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M.  Raoul  Duval,  d'une  demande  d'interpellation  sur  la  participation  des  magistrats  municipaux 
nommés  par  le  Gouvernement,  à  Angers  et  au  Havre,  aux  manifestations  hostiles  à  l'autorité  de 
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Tordre  du  jour:  MM.  le  ministre  de  l'intérieur,  Gambetta,  lo  marquis  de  Gastellane,  Oahirel,  le 
Président  de  la  République,  Raudot,  Buffet,  Goblet,  do  Lasteyrie,  Schœlcber.  =  Dépôt,  par 
MM.  Busson-Duviviers  et  Haentjens,  d'une  demande  d'interpellation  sur  l'exécution  de  la  loi  du 
6  septembre  1871  relative  aux  dédommagements  à  accorder  aux  dt^partemeuts  envahis  :  MM.  Busson- 
Duviviers,  le  ministre  de  l'intérieur.  —  Ajournement.  =  Présentation,  par  M.  le  ministre  do  l'inté- 
rieur, de  deux  projets  de  lois  tendant  :  —  le  premier  ù  autoriser  la  ville  de  Grenoble  (Isère)  à  con- 
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annexer  à  la  commune  de  Maumusson  (Loire-Inférieure)  une  portion  du  territoire  dé  la  commune 
de  la  Rouxine  (môme  département). 


PRÉSIDENCE  DE  M.  JULES  GRÉVY 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  qua- 
rante-cinq minutes. 

M.  le  baron  de  Barante,  Pun  des  secrélai- 
rrs,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  30  mars  dernier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 


M.  le  président.  MM.  Léon  do  Maleville, 
le  comte  Benoist  d^Azy  et  Revcrchon  s'excu- 
sent de  ne  pouvoir  prendre  part  aux  premiers 
travaux 


ne  pouvoir  prendre  part 
de  r  Assemblée. 


L'ordre  du  jour  appelle  le  tirage  au  sort  des 
bureaux. 

(Il  est  procédé,  par  les  soins  de  M.  le  prési- 
dent, à  cette  opération  qui  ne  se  termine  qu'à 
près  de  quatre  heures.) 

M.  le  président.  M.  le  comte  Jaubert  de- 
mande à  interpeller  le  Gouvernement  sur  les 
exemptions  illégales  accordées  aux  étrangers 
de  nationalités  britannique,  belge  et  autres,  en 
ce  qui  concerne  le  passe-port  du  coût  de  1()  fr. 
à  délivrer  par  les  chancelleries  françaises.  (Ex- 
clamations.) 

M.  Boduin.  Allons  donc  !  Aux  affaires  ! 
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M.  Dncning.  Oui,  faisons  d'abord  les  affai- 
res du  pays  1 

M.  le  comte  Jaubert.  Il  faudrait  pourtant 
nous  déshabituer  de  ces  exclamations  confuses 
et  bruyantes,  dont  le  moindre  tort  est  d'être 
dépourvues  de  responsabiUté  personnelle,  et  de 
donner  à  penser  que  l'on   veut   étouffer  les 

Suostions  qui  semblent  importunes.  (Oh!  oh!) 
'use  de  mon  droit.  (Murmures.) 

M.  le  président.  Monsieur  le  comte  Jau- 
bert, vous  ne  pouvez  pas  développer  mainte- 
nant votre  interpellation. 

M.  le  comte  Jaubert.  M.  le  président  en 
a  donné  lecture  :  cela  sufGt  pour  le  moment. 
J*ai  averti  MM.  les  ministres  présents  à  la 
séance,  et  ils  consentent  à  la  Oxation  de  l'in- 
terpellation à  samedi  prochain. 

M.  le  président.  Le  Gouvernement  con- 
sent-il à  la  fixation  à  samedi  prochain? 

M.  Dufaure,  garde  dis  sceaux.  Suivant  ce 
que  l'Assemblée  en  décidera,  monsieur  le  pré- 
sident. 

M.  le  président.  Lo  Gouvernement  s'en 
rapporte  à  la  décision  de  l'Assemblée. 

M.  Jaubert  demande  la  fixation  à  samedi. 

M.  le  comte  Jaubert.  Mais  nous  étions 
d'accord,  le  Gouvernement  et  xâoi  1 
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Plusieurs  voix.  Tout  de  suite  1  Faites  votre 
interpellation  tout  de  suite  ! 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assem- 
blée.     • 

M.  le  comte  Jaubert,  d€  sa  place.  Je  ne 
demanderais  pas  mieux  que  de  discuter  à  l'ins- 
tant même,  quoique  Ton  me  prenne  de  court  j 
cependant,  M.  le  ministre  de  Tintérieur  et  M. 
le  ministre  des  affaires  «'étrangère s  étant  ab- 
sents, j'insiste  pour  samedL 

M.  le  présidant.  Je  consulte  l'Assemblée 
pour  savoir  si  elle  entend  iixer  à  samedi  pro- 
chain l'interpellation  de  M.  le  comte  Jaubert 

(L'Assemblée  décide  que  l'interpellation 
viendra,  à  l'ordre  du  jour  de  samedi.) 

M.  le  président.  M.  Raoul  Duval  demande 
à  interpeller  M.  le  ministre  de  l'intérieur  sur 
la  participation  de  magistrats  municipaux  nom- 
més par  le  Gouvernement,  à  Angers  et  au 
Havre,  aux  manifestations  hostiles  à  l'autorité 
de  l'Assemblée  nationale,  récemment  organi- 
sées dans  ces  deux  villes. 

A  droite  et  au  centre  droit.  Appuyé  !  Très- 
bien!  très  bien  I 

■  M.  Victor  Lefranc,  ministre  de  VinlérUur, 
Je  suis  aux  ordres  do  l'Assemblée. 

M  le  président.  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  veut-il  indiquer  un  jour  ? 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Après-de- 
main, si  Ton  veut,  ou  jeudi. 

Plusieurs  voix.  Samedi  !  % 

M.  le  président.  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur accepte  l'interpellation  pour  jeudi  pro- 
chain. 

M.  Ducuing.  Il  y  a  déjà  une  interpellation 
pour  samedi.  Je  propose  de  ûxer  au  même 
jour  rinterpellation  de  M.  Raoul  Duval. 

M.  le  ministre  de  Tintérieur.  On  mo  dit 
qu'il  y  a  déjà  une  demande  d'interpellation 
pour  samedi,  relativement  aux  passe-ports. 

Si  l'Assemblée  voyait  de  l'avantage  à  réunir 
les  deux  interpellations  le  mémo  jour,  j'y  con- 
sens volontiers.  (Oui  !  oui  !  —  Non  I  non  !) 

Un  membre.  Pourquoi  pas  aujourd'hui? 

M.  Raoul  Duvàl.  Je  ne  comprends  pas 
qu'une  question  d'interpellation  qui  doit  être 
]n§8olue,  il  me  semble,  par  un  parfait  accord 
entre  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  sait  toutes 
mes  sympathies  pour  sa  personne...  (Rumeurs 
ironiques  sur  quelques  bancs  de  la  gauche). 

C'est  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  j'en  suis 
convaincu,  qui  s'étonne,  pour  son  compte,  des 
interruptions  venues  de  ce  côté  do  1  Assem- 
blée... (L'orateur  désigne  la  gauche)  quand  j'ai 
parlé  de  mes  svmpathics  personnelles  pour  fui. 

H  me  semble,  disais-je,  que  cette  question 
d'interpellation  doit  se  résoudre  en  quelques 
mot$<,  par  un  parfait  accord  entre  M.  le  mi- 
nistre et  nous. 

Il  serait  bon,  dans  l'intérêt  de  la  tranquillité 
générale  du  pays,  que  cette  question  fût  vidéo 
le  plus  tôt  possible. 

A  droite.  Oui  I  oui  ! 

M.  Raoul  Duval.  Je  demande  donc  qu'a- 
vant que  nous  ayons  commencé  à  nous  occu- 
per d'affaires,  cette  question  vienne,  sinon  au- 
jourd'hui, du  moins  demain,  et,  dans  tous  les 
cas,  qu'elle  ne  soit  pas  renvoyée  au  delà  do 
jeudi.  (Tout  de  suite  !  —  Non  !  samedi!  ) 

M.  Victor  Lefranc,  minisir€  de  Vintérieur. 


J'accepte  rinterpellation  ,  demain,  après-do- 
main si  l'on  veut,  mais  pis  aujourd'hui. 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée. 

(Fj' Assemblée,  consultée,  lîxe  à  jeudi  l'inter- 
pellation de  M.  Raoul  Duval.) 

M.  le  président.  L'Assemblée  va  main- 
tenant régler  l'ordre  du  jour  de  la  séance  do 
demain. 

Je  rappelle  que  les  projets  portés  à  l'or- 
dre du  jour,  au  moment  de  la  séparation  de 
l'Assemblée,  étaient  les  suivante  : 

Suite  de  la  2"  délibération  î^^ur  les  propositions 
relatives  à  l'organisation  de  la  magistrature  ; 

l'e  délibération  sur  la  proposition  de  M.  To- 
lain  et  plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à 
abroger  les  articles  291  à  294  du  Gode  pénal; 

2«  délibération  sur  la  proposition  de  MM. 
Vilfeu,  Dosjardins  et  plusieurs  collègues,  ayant 
pour  objet  d  ajouter  aux  articles  471  et  473 
du  Code  pénal  des  dispositions  répressives  de 
l'ivresse,  et  sur  la  proposition  de  M.  Théophile 
Roussel,  tendant  à  réprimer  l'ivrosso.publique 
et  à  combattre  les  progrès  do  l'alcoolisme; 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  de  la 
commission  des  marchés,  concernant  les  mar- 
chés du  ministère  de  la  guerre  en  Angleterre; 

V^  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  MM.  Bérenger,  Desbons  et  plusieurs  de 
leurs  collègues,  relative  à  la  création  d'un  jury 
spécial  pour  le  jugement  des  délits  do  presse  et 
des  délits  politiques  ; 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  le  duc 
d'Audififrot-Pasquier  et  plusieurs  de  ses  collè- 
gues, tendant  à  la  nomination  d'une  grande 
commission  d^enquéte  sur  la  Situation  des 
classes  ouvrières  en  France. 

1^»  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  rapporter  les  décrets  du  22  janvier 
1852,  relatifs  aux  biens  de  la  famille  d'Orléans. 

Plusieurs  membres.  Et  la  loi  sur  l'armée  ? 

M.  de  Larcy,  minisire  des  travaux'  publics. 
La  loi  sur  le  conseil  d'Etat  d'abord. 

M.  Lambert  de  Sainte-Croix.  Nous  de- 
maîidons  la  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  loi  sur 
l'armée. 

M.  le  ministre  de  F  intérieur.  Je  demande 
la  parole. 

Messieurs  ,  sans  vouloir  en  rien  entraver 
l'exercice  du  droit  de  l'Assemblée,  qui  est  tou- 
jours maîtresse  de  son  ordre  du  jour,  le  Gou- 
vernement demande  la  permission  de  rappeler 
que,  s'il  y  a  quoique  cboso  d'urgent,  c'est  la 
discussion  des  lois  d'impôts...  (Très-bien  !) 

Un  membre.  Les  rapports  ne  sont  pas  dépo- 
sésl 

M.  le  ministre  de  Tintérieur. . .  et  dans 
les  cas  où  les  rapports  sur  les  lois  d'impôts  no 
seraient  pas  tout  à  fait  prêts,  l'indispen- 
sable nécessité  de  faire  au  plus  tôt  la  loi  sur 
le  conseil  d'Etat... 

Plusieurs  voix.  Et  l'armée  ?  —  La  loi  sur  l'ar- 
mée? 

M.  le  ministre.  Je  prie  l'Assemblée  de 
vouloir  bien  remarquer  que  nous  sommes 
arrêtés  et  impuissants  dans  une  foule  de  ques- 
tions giaves,  faute  d'avoir  à  notre  disposition 
cet  organe  de  gouvernement  qui  s'appelle  le 
conseil  d'Etat.  M.  le  garde  des  sceaux  m'au- 
torise à  le  dire  en  son  nom,  et  je  le  dis  au 
nom  du  Gouvernement  tout  entier,  ce  qui 
nous  paraît  le  plu|  urgent,  ce  dont  les  im- 
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pots  d'abord,  puis  la  création  d'un  conseil  d'E- 
tat qui  nous  permette  de  marcher  régulière- 
ment. 

Voix  diverses,  La  loi  sur  l'armée  !  — La  loi  du 
recrutement  ! 
M.  Dahirel.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  ministre.  Je  ne  propose  nullement 
au  nom  du  Gouvernement  de  retarder  la  mise 
à  l'ordre  du  jour  de  la  loi  sur  l'armée  ;  je  me 
borne  à  indiquer  deux  questions  essentielles, 
iirgentes,  qui  ne  prendraient  sans  doute 
que  fort  peu  de  temps  à  l'Assemblée,  et  ne 
retarderaient  pas  sensiblement  la  discussion 
des  projets  pour  lesquels  on  réclame  à  bon 
droit. 

J'insiste  donc,  au  nom  du  Gouvernement, 
pour  que  l'Assemblée  s'occupe  d'abord  des  im- 
pôts, et  que  si  les  rapports  ne  sont  pas  prêts,  on 
passe  immédiatement  au  moins  à  la  première 
délibération  de  la  loi  sur  le  conseil  d'Etat. 
C'est  très-urgent. 

M.  le  comte  de  Douhet.  Ce  sera  la  seconde 
délibération  !  La  première  a  déjà  eu  lieu. 
Un  membre  à  gauche.  Et  la  loi  sur  l'armée? 
M.  le  ministre.  La  loi  sur  l'armée  enf^uite, 
si  l'on  veut. 

M.  Gambetta.  La  loi  sur  l'armée  intéresse 
au  plus  haut  point  les  populations  ;  elles  sont 
à  c<'t  égard  dans  l'anxiété.  Le  rapport  est  dé- 
posé ;  il  n'est  que  tomps  de  le  discuter  sans 
retard,  afin  de  donner  au  pays  la  satisfaction 
patriotique  qu'il  réclame.  (Mouvement.  — Très- 
bien  !  très-bien  1  sur  plusieurs  ijancs  et  pri»ci- 
palement  sur  ceux  de  la  droite.) 

M.  le  marquis  de  Gastellane.  Je  demande 
à  insister  auprès  de  l'Assemblée  pour  qu'elle 
veuille  bien  porter  à  son  ordre  du  jour  la  loi 
de  recrutement.  (Très-bien!  —  Appuyé!  à 
droite.) 

Il  n'y  a  pas  eu  de  déclaiation  d'urgence;  par 
conséquent  cqtte  loi  sera  soumise  aux  troif» 
lectures.  Or,  vous  savez,  messieurs,  que  la 
première  lecture  est  une  sorte  de  discussion 
générale^  qui  ne  peut  prendre  beaucoup  de 
temps. 

Je  crois  donc  devoir  insister  pour  que  la  loi 
militaire  vienne  en  discussion  avant  la  loi  or- 
ganique du  conseil  d'Etat.  Gela  ne  demandera 
pas  plus  de  deux  ou  trois  jours  et  ne  consti- 
tuera pas,  conséquemment,  un  retard  considé- 
rable. (Appuyé!  appuyé!) 

M.  le  ministre  de  Tintérienr.  L'obser- 
vation que  j'ai  portée  à  la  tribune  était  faite 
dans  l'intérêt  de  l'Assemblée  elle-même,  qui 
pourrait,  avant  peu,  regretter  de  ne  pas  avoir 
promptement  discuté  la  loi  sur  le  conseil  d'Etat, 
d'autant  plus  que,  je  le  répète,  ce  serait  l'affaire 
d'un  jour  ou  deux. 

M.  le  général  Ducrot.  L'Assemblée  re- 
grette déià  vivement  de  n'avoir  pas  encore  en- 
tamé la  discussion  de  la  loi  militaire. 

M.  Guichard.  La  priorité  pour  les  loisdMm-  . 
pots  n'est  pas  contestée. 

Un  membre.  Non,  mais  elles  ne  sont  pas 
prêtes  ! 

M»  Dahirel.  Messieurs,  le  Gouvernement  a 
une  sorte  de  conseil  d'Etat  dont  il  peut  user, 
c'est  la  commissfbn  provisoire. 

La  loi  sur  l'armée  est  autrement  urgente,  car 
elle  intéresse  toute  la  population  :  il  n'y  a  pas 
un  père  de  famille  qui  ne  désire  être  fixe  sur  le 
sort  qu'on  va  faire  à  ses  fils.  (C'est  vrai  !  Très- 


bien  !)  Les  jeunes  gens  sont  dans  le  même  cas. 

n  est  donc  indispensable  démettre  à  Tordre 
du  jour  le  plus  prochain  la  loi  sur  l'armée,  et,  en- 
core une  fois,  le  Gouvernement  peut  très-bien 
y  consentir,  puisqu'il  a  déjà, depuis  un  an.  une- 
sorte  de  conseil  d  Etat  qui  fonctionne  à  côté  de 
lui... 

M.  le  baron  de  Larcy,  ministre  des  travaux 
publics.  Il  n'est  que  provisoire  ! 

M.  Dahirel...  et  qui  peut  encore  continuer 
ses  services  pendant  quelques  jours  sans  que  la 
patrie  soit  en  danger.  (Très-bien  !  à  droite.) 

M.  le  président.  On  demande  la  mise  à 
l'ordre  du  jour  des  lois  d'impôts,  de  la  loi  sur 
l'organisation  du  conseil  d'Etat  et  de  la  loi  sur 
le  recrutement  de  l'armée. 

Si  nous  avions  eu  des  rapports  déposés  sur 
les  lois  d'impôts,  je  les  aurais  fait  figurer  en  tête 
de  Tordre  du  jour...  (Très-bien!)  ;  mais  l'As- 
semblée se  rappelle  qu'elle  a  renvoyé  à  la  corn* 
mission  du  budget  l'ensemble  des  projets  du 
Gouvernement  et  des  propositions  émanées  de 
Tinitiative  parlementaire  sur  les  lois  d'impôts. 
Les  rapports  qui  avaient  été  déposés  ont  donné 
lieu  à  dos  discussions  et  à  des  votes  avant  la 
prorogation.  En  ce  moment,  il  n'y  a  aucun  rap- 
port nouveau  de  la  commission  du  budget  qui 
puisse  figurer  à  Tordre  du  jour. 

Restent  donc  le  proiet  de  loi  concernant  Tor- 
ganisation  du  conseil  d'Etat  et  le  projet  de  loi- 
sur  le  recrutement. 

S'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ces  deux  projets 
de  loi  figureroiit  à  l'ordre  du  jour. 

M  le  marquis  de  Gastellane.  Nous  de- 
mandons la  i)riorité  pour  le  projet  de  loi  sur 
le  recrutement.  (Appuyé!  appuyé!) 

M.  le  président.  J'entems  qu'on  demande 
la  priorité  pour  le  projet  de  loi  sur  le  recrute- 
ment. (Oui!  oui!) 

On  l'a  demandée  également  pour  le  projet  de 
loi  relatif  à  l'organisation  du  conseil  u Etat. 

M.  Thiers,  Président  delà  République.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
Président  de  la  République. 

M.  le  Président  de  la  République.  Mes* 
sieurs,  ce  n'est  pas  sans  des  motifs  sérieux  que 
le  Gouvernement  vous  demande  de  différer  de 
peu  de  jours,  mais  de  quelques  jours,  la  dis- 
cussion de  la  loi  concernant  Tarmée.  Il  y  a 
d'abord  utilité  très-réelle,  je  drai  urgence,  à 
rendre  définitive  la  loi  sur  l'organisation  du 
conseil  d'Etat.  (Plus  haut!  on  n'entend  pas!) 

Je  vous  demande  pardon,  messieurs,  si  je 
ne  parle  pas  plus  haut  :  cela  m'est  tout  à  fait 
impossible. 

La  commission  provisoire  faisant  fonctions 
de  conseil  d'Etat  est  à  bout  de  forces  :  une 
simple  section  fait  la  besogne  du  conseil 
d'Etat  tout  entier.  Les  affaires  sont  arriérées, 
elles  souffrent  cruellement,  et  vous  ne  poavez 
rien  faire  de  plus  utile  au  bien  du  pays  et  à 
Tcxpédition  de  ses  affaires  les  plus  indispen- 
sables, que  de  convertir  en  loi  le  projet  qui 
vous  est  soumis.  Il  a  déjà  subi  ici  une  pre- 
mière discussion,  qui  a  été  plus  fructueuse  que 
ne  le  sont  les  premières  discussions  sur  des 
questions  aussi  graves.  Je  suis  convaincu  que, 
après  une  discussion  de  deux  ou  U  ois  jours, 
vous  pourrez  rendre  la  troisième  lecture  si  peu 
nécessaire  qu'elle  ne  sera  plus  qu'une  simple 
formalité. 
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Je  demande  donc,  comme  étant  d^un  intérêt  \ 
réel,  d*un  intérêt  actuel  pour  le  pays,  la  prio- 
rité pour  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  le 
conseil  d'Etat. 

Quant  à  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée, 
permettez-moi  de  vous  le  dire,  messieurs,  il  y 
a  des  points  sur  lesquels  le  Gouvernement  au- 
rait besoin  d'avoir  des  explications  avec  la  com- 
mission... (Humeurs  à  droite.) 

Messieurs,  cela  est  indispensable,  et  il  y  a 
des  discussions  qui  seront  beaucoup  plus  utiles 
dans  le  sein  de  la  commission  qu'à  cett«  tri- 
bune. Que  si  elles  doivent  avoir  lieu  à  cette 
tribune,  je  crois  qu'il  sera  beaucoup  plus  poli- 
tique de  les  voir  se  produire  dans  trois  semai- 
nes que  demain.  (Mouvement.) 

Et  enfin  vous  comprenez— je  vous  demande 
pardon  d'entrer  dans  ces  détails  personnels,  — 
que  sur  un  sujet  pareil  il  est  impossible  que  je 
m'abstienne,  que  je  ne  prenne  pas  une  grande 

{)art  au  débat,  car  il  s'agit  de  l'avenir  môme  de 
a  France.  Or,  je  vous  l'ai  dit,  je  suis  dans  l'im- 
possibilité aujourd'hui  de  me  mêler  à  vos  dis- 
cussions. (Mouvement  prolongé.  —  Très-bien  ! 
très-bien  !) 

M.  Raudot.  Je  demande  la  parole. 

M. le  président.  La  parole  est  à  M.  Rau- 
dot. 

M.  Raudot.  Messieurs,  j'aurais  de  très- 
courtes  observations  à  vous  soumettre  relati- 
vement a  la  question  uu  conseil  d'Etat. 

Il  me  semble  que  la  discussion  ne  peut  pas 
venir  immédiatement,  attendu  qu'il  y  a  une 
question  préalable  qu'il  faut  d'abord  résoudre . 

Vous  savez,  messieurs,  que  la  principale 
fonction  du  conseil  d'Etat  est  le  jugement  des 
affaires  administratives  contentieuses.  Or,  la 
commission  de  décentralisation  est  saisie  de  la 
question  de  savoir  si  l'on  conservera  les  con- 
seils de  préfecture,  et  la  majorité  de  cette  com- 
mission est  d'avis  de  supprimer  ces  conseils... 
(Très-bien  !  sur  plusieurs  bancs.j  et  de  rendre 
le  contentieux  aux  tribunaux  orainaires. 

Il  me  semble  que,  avant  de  décider  quelle 
sera  l'organisation  de  la  cour  d'apprl,  qui  est 
ici  le  conseil  d'Etat,  il  serait  logique  de  voir 
d'abord  quelle  sera  l'organisation  du  tribunal 
de  première  instance...  (Assentiment),  etmême 
si  on  conservera  le  tribunal  do  première  ins- 
tance et  la  justice  administrative. 

Sur  plusieurs  bancs  à  droite.  Très-bien  ! 

M.  Raudot.  Vous  le  voyez  donc  bien,  mes- 
sieurs, le  projet  sur  le  personnel  du  conseil  d'État 
ne  peut  se  videren  uneou  deux  séances;  il  est  des 
plus  graves,  et  la  question  du  contentieux  de- 
mande à  ôire  discutée  préalal^lement  dans 
toute  son  étendue.  Ce  n'est  qu'après  le  rapport 
sur  les  conseils  de  préfecture  qu'elle  devrait 
être  examinée  et  résolue.  Or  si  vous  commencez 
par  déclarer  que  le  conseil  d'Etat  est  ^laintenu 
dans  toutes  ses  attributions,  vous  anéantissez 
par  là  même,  et  sans  les  connaître,  tous  les 
travaux  faits  par  la  commission  de  décentra- 
lisation dans  un  sens  contraire.  Donc,  je  le 
répète,  la  question  ne  peut  se  vider  en  un  clin 
d'œil,  comme  on  a  l'air  de  le  croire. 

Je  demande,  en  conséquence,  qu'on  ne  mette 
ims  à  l'ordre  du  jour  immédiatement  la  ques- 
tion du  conseil  d'Etat,  qu'on  s'occupe  avant 
tout  des  lois  d'impôts. 

Un  membre.  C'est  cela  ! 


Voix  diverses.  C'est  impossible  !  —  Il  n'y  a 
pas  de  rapports  déposés  !     ^ 

M.  Raudot.  Messieurs,  vous  vous  trompez, 
plusieurs  rapports  ont  été  distribués.     * 

D'abord,  un  projet  a  été  présenté  par  le  Gou- 
vernement lui-môme  sur  les  valeurs  mobilières. . . 

M.  Buffet.  Il  est  retiré! 

M.  Raudot...  projet  qui  n'a  jamais  été  re- 
tiré. Il  faut  savoir  si  on  veut  l'adopter  ou  le 
rejeter. 

Ensuite,  vous  avez  le  rapport  de  M.  Casimir 
Perior  sur  le  budget,  rapport  dans  lequel  se 
trouve  posée  la  grande  question  qui  intéresse 
si  fort  M.  le  Président  de  la  République,  la 
question  des  douanes.  La  commission  a  propo- 
sé do  mettre  un  impôt  de  3  p.  100  sur  tous  les 
objets  importés  en  France.  Il  y  aura  donc  lieu, 
à  cette  occasion,  de  discuter  la  question  des 
matières  premières,  la  question  des  matières 
brutes,  sur  lesquelles  M.  le  Président  de  la  Ré- 
publique a  insisté  avec  tant  de  force. 

La  première  chose  à  faire,  c'est  de  vider  les 
questions  d'impôts. 

Un  membre.  Il  n'y  a  pas  de  rapports  ! 

M.  Raudot.  Je  viens  de  vous  citer  un  pro- 
jet de  loi  et  un  rapport  qui  sont  déposés  de- 
puis longtemps.  Vous  pouvez  discuter  eur  ces 
objets  dès  aujourd'hui,  et  je  crois  que  vous 
n'avez  pas  de  temps  à  perdre. 

Ensuite,  il  me  semble  que  la  question  de 
l'armée  est  de  la  plus  grande  urgence.  Il  est 
bien  évident qu'jl  importe  delà  discuter  le  plus 
tôt  possible,  et  qu'elle  doit  être  mise  à  Tordre 
du  jour  après  les  questions  d'impôts;  mais 
celles-ci  doivent  être  placées  en  première 
ligne. 

Je  ne  puis  comprendre  l'hésitation  de  l'As- 
semblée. Avant  de  nous  séparer,  M.  le  Prési- 
dent de  la  République  a  insisté,  avec  la  plus 
grande  énergie,  pour  qu'aussitôt  après  notre 
retour,  nous  ifussions  saisis  des  questions  d  im- 
pôts et  que  la  discussion  eût  lieu  immédiate- 
ment. . . 

M.  le  baron  do  Làrcy,  ministre  des  travaux 
oublies.  Nous  ne  demandons  pas  mieux,  mais 
les  rapports  ne  sont  pas  prêts. 

M.  Raudot.  Le  Gouvernement  ne  demande 

Sas  mieux!  Eh  bien,  discutons-les  dès  aujour- 
'hui  ou  demain,  puisque  nous  avons  des  rap- 
ports. (Mais  non!  mais  non!) 

Ces  dénégations  prouvent  qu'une  foule  de 
nos  collègues  n'ont  pas  lu  les  rapports  qui 
leur  ont  été  distribués. 

Reportez-vous  au  rapport  de  M.  Casimir 
Perier  :  vous  y  verrez  la  question  des  matières 
premières,  la  question  des .  textile?  discutées 
avec  la  plus  grande  clarté,  et  vous  pouvez  par- 
faitement discuter  sur  le  rapport  de  l'honorable 
M.  Casimir  Perier. 

Je  demande  donc  qu'on  mette  avant  tout  à 
l'ordre  du  jour  les  matières  premières  et  les 
autres  questions  d'impôt.  (Mouvement*»  divers.) 

M.  Buffet.  Messieurs,  il  ne  me  paraît  pas 
possible  de  mettre  immédiatement  à  l'ordre  du 
jour  les  questions  d'impôt. 

En  effet,  l'impôt  que  le  Gouvernement  pro- 
pose pour  équilibrer  d'une  majiière  normale  le 
budget  est  l'impôt  sur  les  matières  premières. 
C'est  celui  qui  a  été  soutenu  par  M.  le  Prési- 
dent de  la  République  et  par  les  organes  du 
Gouvernement  dans  le  sein  de  la  commission  j 
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car  Timpôt  sar  les  valeurs  mobilières  dont  vient 
de  parler  Thonorable  M.  Raudot  a  été,  non  pas 
retiré  par  un  acte  officiel,  mais  abandonné  ou 
plutôt  rejeté  par  le  Gouvernement  dans  les 
dernières  séances  de  la  commission  du  budget. 
(Dénégations  sur  quelques  bancs.) 

M.  le  baron  de  Soubeyran.  Mais  si!  — 
C'est  parfaitement  exact! 

M.  Buffet.  La  discussion  ne  pourrait  donc 
porter  actuellement  que  sur  le  seul  projet  pré- 
senté et  appuyé  par  le  Gouvernement,  c'est-à- 
dire  le  projet  d  impôt  sur  les  matières  pre- 
mières. 

Or,  il  est  absolument  impossible  d'aborder,  ni 
auiourd*bui  ni  demain ,  cette  question,  car  elle 
a  été  renvoyée  par  TAssemblée  non  pas  à  la 
commission  du  budset,  mais  à  une  commis- 
sion spéciale  chargée  de  préparer  un  tarif,  et 
qui  n*a  pas  encore  déposé  son  rapport.  Ce  n*est 
que  lorsque  nous  aurons  ce  rapport  et  le  tarif 
soDs  les  yeuK  que  nous  pourrons  discuter  en 
pleine  connaissance  de  cause ,  et  montrer 
quelles  seraient  les  conséquences  de  ces  taxes 
au  point  de  vue  de  l'industrie,  du  commerce  et 
des  charges  des  contribuables  ;  et  sans  le  dé- 
pôt du  rapport  de  la  commission  des  tarifs, 
nous  ne  pourrions  nous  livrer  qu'à  un  débat 
vague  sans  objet  précis^  ne  pouvant  dès  lors 
aboutir. 

Je  demande  donc  que  les  questions  d'impôts 
ne  soient  pas  mises  immédiatement  à  Tordre  du 
jour.  Quant  au  règlement  de  cet  ordre  du  jour, 
je  pense,  comme  plusieurs  de  nos  honorables 
collègues  Font  dit  de  divers  côtés  de  cette 
Assemblée  qu'il  y  a  une  urgence  extrême  à  dis- 
cuter la  loi  de  recrutement.  .  (Oui!  oui  I  — Très- 
bien!  très-bien!)  qui  préoccupe  vivement  les 
populations.  Il  me  paraît  extrêmement  dési- 
rable à  tous  les  points  de  vue  que  cette  discus- 
sion ait  lieu  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Mais  d'un  autre  côté^  M.  le  Président  de  la 
République  demandant  la  priorité  pour  la  loi 
du  conseil  d'Etat,  loi  qui  lui  parait  aussi  très- 
urgente,  —  qui  l'est  en  effet,  je  ne  le  conteste 
Sas,  bien  qu'elle  le  soit  à  mes  yeux  à  un  moin- 
re  degré,  —  et  la  discussion  de  cette  loi  ne 
devant  pas  exiger  un  temps  bien  long  :  je  ne 
pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  s'opposer  à  la 
demande  du  Gouvernement,  à  la  condition 
néanmoins  que  la  loi  de  recrutement  de  l'ar- 
mée viendra  immédiatement  après  à  l'ordre 
du  jour.  (Très-bien  !  très-bien  I  —  Appuyé  l) 

M.  le  général  Dacrot  se  présente  à  la  tri- 
bune. 

M.  le  marquis  de  Castellane.  Je  me  rallie 
à  la  proposition  de  M.  Buffet. 

M.  le  général  Ducrot.  En  ce  cas,  je  n'ai 
plus  rien  à  dire. 

M.  le  président.  M.  Raudot  s'opposan(  à 
la  mise  à  l'ordre  du  jour  immédiate  du  projet 
de  loi  sur  le  conseil  d'Etat,  je  consulte  l'As- 
semblée. 

(L'Assemblée  décide  que  cette  loi  sera  mise 
à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  président.  Y  a-t-il  opposition  à  ce 
que  cette  loi  û^ure  en  tête  de  l'ordre  du  jour  et 
a  ce  que  la  loi  sur  le  recrutement  de  l  armée 
vienne  ensuite?  (Non  !  non  !) 

L'ordre  du  jour  sera  ainsi  réglé. 

M.  Goblet.  Je  viens  demander  à  l'Assem- 
blée de  vouloir  bien  mettre  en  tête  de  son 


ordre  du  jour,  ou  tout  au  moins  après  la  discus- 
sion de  la  loi  sur  le  conseil  d'Etat...  (C'est  ré- 
glé!) 

Permettez,  messieurs  l  j'avais  réclamé  la 
parole  pendant  que  M.  le  président  posait  la 
question. 

^  Je  désirais  demander  à  l'Assemblée  de 
mettre  en  tète  de  l'ordre  du  jour,  ou  entre  les 
deux  lois  de  l'organisation  du  conseil  d'Etat  et 
du  recrutement  de  l'armée,  une  proposition 
oui  me  parait  ne  devoir  donoer  lieu  a  aucun 
aébat  :  c'est  la  proposition  qui  a  été  déposée  à 
à  la  date  du  27  janvier  dernier  par  M.  le  duc 
d'Audiffret-Pasquier  et  par  plusieurs  de  nos 
collègues,  tendant  à  la  nomination  d'unegrande 
commission  d'enquête  sur  la  situation  des  clas- 
ses ouvrières  en  France.  (Interruptions.) 

Le  rapport  sur  cette  proposition  a  été  dépo-  ' 
se  à  la  date  du  26  février,  il  y  a  par  consé- 
quent déjà  près  de  deux  mois.  Si  cette  propo- 
sition est  acceptée,  ce  sera  *—  l'Assemblée  le 
comprend,  —  une  œuvre  de  longue  haleine,  et 
qui,  par  conséquent,  pour  être  menée  à  fin,  de- 
mande à  êure  entreprise  avec  le  moins  de  re- 
tard possible. 

Je  disais  tout  à  l'heure  que,  selon  moi,  cette 
proposition  ne  devait  donner  lieu  à  aucun  dé- 
bat. En  effet,  dans  le  sein  de  la  commission, 
sauf  quelques  réserves,  elle  a  été  immédiate- 
tement  adoptée.  La  commission  espère  qu'il  en 
sera  de  même  devant  l'Assemblée.  Cette  loi  a 
été  déclarée  urgente,  et  si  l'Assemblée  la  votait 
sans  débat,  comme  je  le  pense,  ou  après  un 
débat  très  court,  d  n'y  aurait  plus  absolument 
autre  chose  à  faire  qu'à  nommer  cette  commis- 
sion d'enquête,  qui  pourrait  commencer  immé- 
diatement ses  travaux. 

Je  crois  que,  dans  ces  conditions,  il  n'y  a  au- 
cun inconvénient  à  ce  que  cette  loi  soit  mise 
en  tête  de  l'ordre  du  jour,  soit  avant,  soit  après 
la  loi  relative  au  conseil  d'Etat.  (Non  !  non  ! — 
C'est  décidé!) 

:.  de  Lasteyrie.  Je  ne  me  suis  nullement 


opposé  à  ce  que  la  loi  sur  le  conseil  d'Etat  fût 
mise  à  l'ordre  du  jour  la  première  ,  parce 
que 

Plusieurs  voix.  C'est  voté  ! 

M.  de  Lasteyrie.  Je  le  sais  bien,  mais 
permettez-moi  d'achever. 

...  parce  qu'il  y  a  deux  raisons  qui  ont  été 
données,  deux  raisons  excellentes  pour  retar- 
der de  quelques  jours  une  autre  loi,  celle  du 
recrutement,  dont  la  discussion  est  très  ur- 
gente. M.  le  Président  de  la  République  n'étant 
pas  aujourd'hui  en  état  de  la  discuter,  nous  a 
promis  qu'il  se  rendrait  dans  le  sein  de  la  com- 
mission,^ et  fait  espérer  que,  s'il  y  a  eu  des 
dissentiments,  ces  dissentiments  pourraient 
disparaître. 

Devant  cette  raison,  nous  avons  dû  laisser 
passer  sans  observation,  sans  objection,  la  mise 
a  l'ordre  du  jour  de  la  loi  sur  l'organisation  du 
conseil  d'Etat.  Mais  si  l'on  vient  proposer  l'in- 
tercalation  d'autres  projets,  et  d'éloigner  ainsi 
la  discussion  d'une  loi  réclamée  par  la  France 
tout  entière...  (Oui  !  oui  !  —Très-bien!  très- 
bien  I),  d'une  loi  qu'il  est  de  notre  devoir  et  de 
notre  honneur  de  mener  à  bonne  fin,  je  m'y 
oppose,  au  nom  de  la  commission.  (Marques 
nombreuses  d'approbation.) 

M.  Groblet.  Je  ferai  remarquer  qu'il  ne  s'a- 
I  git  que  d'un  vote.  (Aux  voix  !  aux  voix  !) 
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M.  le  président.  M.  Çroblet  demande  crue 
la  discussion  de  la  proposition  de  M.  d'Audif- 
fJret-Pasquier  et  autr^  collègues,  tendant  à  la 
nomination  d'une  commission  d'enquête  sur 
la  situation  des  classes  ouvrières  en  France, 
qui  figure  à  Tordre  du  jour,  mais  qui  s*y 
trouve  Tavant-dernière,  soit  placée  en  tête  de 
Tordre  du  jour,  ou  après  la  loi  sur  le  conseil 
d'Etat. 

Je  consulte  T Assemblée. 

(La  proposition,  mise  aux  voix,  n*est  pas 
adoptée.) 

M.  le  président.  L'ordre  du^jour  reste  tel 
qu'il  a  été  fixé. 

M.  Schœlcher.  Je  viens  demander  à  l'As- 
semblée de  vouloir  bien  mettre  à  la  suite  de 
son  ordre  du  jour  actuel  notre  proposition  pour 
la  levée  de  Tétat  de  siège  à  Paris.  (Exclama- 
tions à  droite.) 

Il  V  a  plus  de  six  mois  que  cette  proposition 
a  été  déposée  ;  le  rapport  en  a  enfin  été  fait 
quelques  jouis  avant  la  prorogation.  Evidem- 
ment il  n'y  a  pas  lieu  de  prolonger  Tétat  de 
siège,  puisoue  M.  le  Président  de  la  Républi- 
que a  déclaré  que  Tordre  régnait  partout  et 
que,  dans  le  cas  même  où  il  y  aurait  quelques 
tentatives  de  désordre,  il  était  parfaitement  en 
mesure  de  les  réprimer...  (Bruit  à  droite.  — 
Approbation  à  gauche.) 

Je  crois  dire  une  chose  parfaitement  exacte  ; 
M.  le  Président  de  la  République  nous  Ta  dé- 
claré, et  nous  en  sommes  tous  convaincus 
comme  lui.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  conserver 
Tétat  de  siège,  qui  est  anormal,  qui  est  la  sus- 
pension de  toutes  les  lois. 

Je  prie  en  conséquence  TAssemblée  de  vou- 
loir bien  me.ttre  à  la  suite  de  son  ordre  du  jour 
actuel  nptre  proposition.  (Mouvement.^  divers.) 

M.  le  président.  M.  Schœlcher  demande 
que  la  proposition  relative  à  la  levée  de  Tétat 
de  siège  sôit  mise  à  la  suite  de  Tordre  du  jour, 
qui  se  compose  d'abord  des  deux  lois  sur  le 
conseil  d'État  et  le  recrutement  de  Tarmée, 
puis  des  divers  projets  de  lois  que  j'ai  indi- 
qués... 

M.  Félix  Dupin.  On  demande  Topinion  du 
Gouvernement.  (Bruit.) 

M.  le  président  Je  consulte  TAssemblé3 
sur  la  proposition  de  M.  Schœlcher. 

(Après  une  première  épreuve  douteuse,  la 
proposition  est  mise  une  seconde  fois  aux  voix 
et  n'est  pas  adoptée.) 

M.  le  président.  La  demande  de  M.  Schœl- 
cher n'étant  pas  accueillie,  la  propo?ition  dont 
il  s'agit  prendra  place  à  Tordre  au  jour  dans 
Tordre  de  sa  date,  c'est-à-dire  d'après  le  rang 
qu'elle  occupe  parlni  les  propositions  (]ui  ont 
déjà  été  rapportées.  (Marques  d'assentiment). 

M.  Schœlcher.  Si  on  ne  veut  pas  la  mettre 
à  la  fin  de  Tordre  du  jour,  qu'on  la  mette  au 
commencement!  (On  rit.) 

M.  le  président.  Elle  viendra  en  son  temps 
et  à  son  ordre. 

MM.  Busson-Duviviers  et  Haentjens  de- 
mandent à  interpeller  le  Gouvernement  sur 
l'exécution  de  la  loi  du  6  septembre  1871,  rela- 
tive aux  dédommagements  à  accorder  aux  dé- 
partements envahis.  (Mouvements  en  gens  di- 
vers.) 

M.  Busson-Duviviers.  Je  demande  la 
parole. 

J'ai  eu  Thonneur  de  parler  à  M.  le  ministre 


de  Tintérieur  de  Tinlerpellation  que  mon  hono- 
rable collègue  et  moi  nous  désirons  adresser  au 
Gouvernement.  M.  le  ministre  m'a  demandé  de 
renvoyer  la  discussion  de  cette  interpellation 
jusqu'au  budget  de  1873. 

Nous  ne  serions  pas  très-éloignés,  mon  col- 
lègue et  moi,  d'accéder  à  sa  demande.  Cepen- 
dant nous  nous  permettrons  de  lui  faire  remar- 
quer que  Ips  conclusions  adoptées  par  l'Assem- 
blée peuvent  singulièrement  modifier  le  budget 
de  1873,  et  que,  par  conséquent,  il  serait  absp- 
•  lument  indispensable  que  cette  discussion  vînt 
avant  le  budget  lui-môme. 

Nous  nous  en  remettons,  d'ailleurs,  à  la 
sagesse  de  TAssemblée  pour  la  détermination 
de  l'époque  à  laquelle  elle  voudra  tien  fixer 
la  discussion  de  l'interpellation. 

M.  le  ministre  de  Tinter  leur.  L'Assem- 
blée reconnaîtra  qu'il  y  a  une  relation  né- 
cessaire entre  les  voies  et  moyens  que  le  bud- 
get créera  et  les  indemnités  que  Ton  nous 
demande  d'accorder. 

En  parlant  à  mon  -collègue,  gui  m'avertissait 
Je  son  interpellation,  du  renvoi  de  la  discussion 
à  Tépoque  du  budget,  je  n'entendais  pas  indi- 
quer une  date  précise  ;  mais  il  me  semble  que, 
ce  qu'il  y  a  do  plus  urgent,  c'est  de  dresser  le 
budget.  La  commission  chargée  de  l'examiner 
en  abordera  l'examen  avec  la  préoccupation 
de  la  question  soulevée  par  Tinterpellation 
annoncée.  Ce  n'est  que  quand,  après  s'être 
constituée,  elle  aura  été  saisie  de  l'examen  de 
cette  question,  que  Ton  pourra  apprécier  l'op- 
portunité do  mettre  Tinterpellation  à  Tordre  du 
jour. 

Je  demande  donc  que,  sans  préciser  quant  à 
présent  aucune  date,  ou  ajourne  la  fixation  de 
Tépoque  à  laquelle  il  sera  répondu  à  Tinterpel- 
lation qui  vient  d'être  annoncée. 

M.  Haen\)ens.  Nous  ne  demandons  que 
'  Texécution  d'une  loi  î  On  ne  peut  pas  Tajourner 
indéfiniment. 

M.  le  ministre.  Je  ne  demande  pas  d'a- 
journement indéfini.  Voulez-vous  que  je  vous 
réponde  immédiatement  en  vous  disant  la 
somme  que  nous  pouvons  donner?...  (Parlez  1) 

L'enquête  sur  la  répartition  de  l'indemnité 
accordée  par  une  loi  précédente  a  été  commen- 
cée, et  une  feircalaire  avait  indiqué  le  27  avril 
comme  daio  de  la  clôture  des  informations  de- 
vant servir  de  base  à  cette  répartition. 

Permettez  au  moins  que  nous  connaissions 
les  résultats  de  cette  enquête  avant  de  nous 
interroger  sur  ce  que  nous  ferons  à  ce  sujet. 
(Marques  d'assentiment.) 

M.  Haentjens.  Prenez  un  ou  deux  mois  , 
.mais  indiquez  un  délai.  Les  populations  at* 
tendent  avec  impatience.  (Bruit.) 

M.  Bussqn-Duviviers.  Nous  supplions 
TAssemblée  de  ne  pas  ajourner  indéfiniment 
notre  interpellation.  Le  budget  (h  1873  doit 
être  imprimé  et  sera  bientôt  distribué. 

M.  Dufaure,  garde  d^s  sceaux.  Dans  très- 
peu  de  jours. 

M.  Busson-Duviviers.  M.  le  ministre  dit 
lui-môme  dans  très-peu  de  jours...  Il  me  sem- 
ble qu'on  pourrait  alors  renvoyer  la  discussion 
de  notre  inierpcllation  à  un  mois  et  non  pas 
Tajourner  indéfiniment. 

Je  dem.vnderai  à  TAssembléo  la  permis^^ion 
dé  lui  demander  la  fixation  d'une  date  dans 
quelque  temps.  (Oui!  —  C'est  cela!) 
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M.  Haentjens.  L'ajournement,  c'est  Ten- 
terrement  d'une  loi  votée. 

M.  le  président.  M.  Dusson  Daviviors 
n'insiste  pas  pour  que  l'Assemblée  fixe  dès  à 
présent  le  jour  où  son  interpellation  sera  déve- 
loppée; il  se  réserve  seulement  4e  droit  de  de- 
mander ultérieurement,  dans  un  moment  op- 
portun, la  fixation  du  jour  où  pourra  venir  la 
discussion  de  l'interpellation. 

M.  Busson-Duviviers.  Quand  le  budget 
de  1873  sera  distribué. 

M.  le  président.  Vous  serez  libre,  à  ce 
moment,  de  revenir  devant  l'Assemblée. 

Il  n'y  a  pas  d' lutres  observations  sur  le  pro- 
jet de  règlement  d'ordre  du  jour?... 

L'ordre  du  jourest  ainsi  réglé. 

"M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  la  parole  pour 
des  dépôts  de  projets  de  loi. 

M.  Victor  Lefranc,  ministre  de  Vintérieur. 
J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée deux  projets  de  lois  : 

Le  premier,  tendant  à  autoriser  la  ville  de 
Grenoble  (Isère),  à  contracter  l'engagement  de 
payer,  dans  un  délai  de  vingt  ans,  le  prix  d'un 
immeuble  ; 

Le  second,  tendant  à  annexer  à  la  commune 
de    Maumusson    (canton    de    Saint-Mars-la- 


Jaille,  arrondissement  d'Ancenis,  département 
de  la  Loire-Inférieure,  une  portion  du  territoire 
de  la  commune  de  Rouxine  (canton  de  Vara- 
des,  même  arrondissement). 

M.  le  président.  Les  projets  de  lois  seront 
imprimés,  distrbués  et  renvoyés  à  la  commis- 
sion des  intérêts  locaux. 

Il  s'agit  maintpnant  de  fixer  le  moment  de 
la  réunion  dos  bureaux  pour  leur  organisation 
et  pour  la  nx)mination  des  commissions  men- 
suelles. 

Plusieurs  représentants  m'ont  exprimé  le 
désir  que  cette  réunion  ait  lieu  non  pas  do- 
main, mais  après-demain.  (Nombreuses  mar- 
ques d'assentiment.) 

Quelques  membres.  Pourquoi? 

Voix  nombreuses.  Oui!  oui  !  à  après-demain  î 

M.  lo  président.  Li  réunion  dts  bureaux 
est  fixée  à  après-demain  ;  elle  figurera  demain 
à  l'ordre  du  jour  de  mercredi. 

Demain,  à  deux  heures,  séance  publique. 

L'ordre  du  jour  est  celui  qui  a  éié  fixé  dans 
le  cours  de  cette  séance. 

(La séance  est  levée  à  quatre  heures  un  quart.) 

Le  directeur  du  service  sténographique 
de  l'Assemblée  nationale, 

CÉLKSTIN  LaGACHE. 
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PRESIDENCE   DE  M.   JULES  GRÉVV. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un 
quart. 

M.  Paul  de  Rëmusat,  ûun  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès- verbal  de  la  séance 
d'hier. 

M.  le  comte  Jaubert.  Je  demande  la  pa- 
role sur  Je  procès- verbal  et  en  même  temps 
pour  un  rappel  au  règlement. 

De  tous  les  articles  du  règlement ,  le  plus 
criblé  d'infractions,  en  dépit  des  efforts  louahles 
de  M.  le  président,  c'est  peut-être  l'article  38 
qui  défend  lesmterruptions.  (On  rit.)  Du  moins 
ne  faudrait-il  pas  que  cet  abus  fût  encouragé 
par  la  publicité  de  nos  comptes  rendus. 

MM.  les  sténographes,  qui  remplissent  ici 
avec  conscience  Poflice  do  témoins  asser- 
mentés et  une  quasi-magistrature,  se  croient 
obligés  d  in^é^e^  dans  le  compte  rendu  in 
extenso  presque  toutes  les  interruptions. 

Un  membre.  Celles  qu'ils  entendent  ! 

M.  le  comte  Jaubert.  Je  désire  les  dé- 
charger de  ce  soin. 

De  plu»,  je  suis  préoccupé  d'un  autre  inté- 
rêt, celui  de  nos  honorables  collègues  qui  sié- 
fent  dans  le  voisinage  de  la  tribune.  Leur 
chappe^t-ii  la  moindre  réflexion  à  haute  voix? 
les  voilà  immédiatement  saisis  -par  une  sorte 
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de  photographie  impitoyable  et  affichés  au 
compte  rendu.  (Sourires.) 

Gela  doit  être  souvent  pour  eux  extrême- 
ment désagréable. 

Quelques  voir.  Pourquoi  cela  ? 

M.  le  comte  Jaubert.  Sans  compter  le 
patient  qui  est  ainsi  exposé  à  recevoir  en  pleine 
poitrine  le  feu  croisé  des  interruptions. 

Un  membre.  Ah  1  quant  à  cela,  vous  avez 
raison  I 

M.  le  comte  Jaubert.  A  tous  les  points 
de    vue,   messieurs,   il  me  semble  désirable 

3U0  le  compte  rendu  in  extenso,  à  l'exemple 
u  compte  rendu  analytique,  s'abstienne  de 
reproduire  les  interruptions ,  à  l'exception 
peut-être  de  celles  qui  sont  motivées  par 
la  discussion  même  ,  qui  tendent  à  en 
éclaircir  quelques  points,  à  la  condition  encore 
qu'on  en  aura  obtenu  la  permission  de  l'ora- 
teur qui  est  en  possession  de  la  tribune  el 
même  de  M.  le  président.  (Ohl  oh  !) 
C'est  la  règle,  messieurs  ! 
Le  côté  pittoresque  des  comptes,  rendus 
pourra  y  perdre  quelque  peu  ;  mais  certaine- 
ment la  dignité  de  l  Assemblée  y  gagnera. 
(Mouvements  divers.) 

Laissons  cette  ressource  de  la  malignité  aux 
comptes  rendus  fantaisistes  de  certains  jour- 
naux. bieiHôt,  si  l'Assemblée  sanctionne  l'avis* 
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que  c'est 


Vous  venez  me  dire  que  ce  vice  a  été  en 
aigmentant;  je  dis  que  Tivresse  a  été  sans 
cesse  en  s'abaissant.  Autrefois  les  personna- 
ges les  plus  élevés,  ceux  qui  occupaient  les 
premiers  rangs  de  la  société  ne  craignaient 
pas  de  se  livrer  à  Tivrognerie;  il  y  en  avait 
qui  s'en  faisaient  gloire.  Je  lisais,  il  n'y  a 
pas  encore  bien  longtemps,  que  Darius...  (Ex- 
clamations), l'empereur  de  Perse,  avait  fait 
mettre  sur  son  tombeau,  comme  une  qualité, 
qu'il  était  un  buveur  de  première  force... 

M.  le  marqais  d'Andelarre.  Et  Pierre  le 
Grand  ! 

M.  Testelin.  Et  dans  les  temps  modernes, 
n'avez- vous  rien  vu  de  semblable?  Est-ce  que 
pendant  longtemps  l'ivresse  n'a  pas  été  une 
qualité  aimable?  Est-ce  qu'on  n'a  pas  vu,  en 
France,  à  l'époque  de  la  Régence,  les  grandes 
dames  elles-mêmes  se  faire  gloire  d'ingurgiter 
beaucoup  de  Champagne?  (Interruptions.) 

M.  Schœlcher.  Vous  voyez  bien  que  c' 
toujours  la  même  chose  ! 

M.  Testelin.  Connaissez -vous  maintenant 
quelqu'un  qui  osât  se  vanter  d'une  pareille 
qualité?  Quel  est  l'individu,  ayant  reçu  la 
moindre  éducation,  qui  voudrait  passer  pour 
un  ivrogne  ?  Nous  voyons  donc  qu'il  y  a  un 
grand  progrès  accompli  dans  les  mœurs. 

C'est  la  classe  la  plus  abrutie,  la  moins 
éclairée  de  la  société  que  vous  atteindrez  par 
votre  loi.  Et  en  voulant  frapper  brusquement 
l'ivrognerie  par  des  peines  comme  celles  que 
vous  proposez,  ne  craignez-vous  pas  d'éveiller 
des  sentiments  mauvais?  Les  gens  que  vous 
atteindrez  vous  diront  :  Vous  voulez  frapper 
l'ivresse  publique  parce  que  l'ivresse  publique 
est  cel  e  du  peuple,  car  le  peuple  n'a  pas  d'en- 
droits où  se  retirer,  et  quand  il  s'enivre,  il  se 
montre  dans  la  rue.  Ceux  qui  s'enivrent  de 
Champagne  et  commettent  des  excès  dans  l'm- 
térieur  de  leur  maison  sont  bien  plus  coupa- 
bles que  nous,  «ar  ils  n'ont  pas  l'excuse  de  la 
Eçiiscre...  (Interruptions)  et  le  désir  d'échapper 
à  la  malheureuse  situation  dans  laquelle  ils  se 
trouvent. 

M.  Schœlcher.  Ceux-là  ne  donnent  pas  un 
scandale  public,  et  c'est  le  scandale  qu'on  veut 
réprimer. 

M.  Testelin.  Soyez  bien  convaincus  d'une 
chose,  c'est  que  l'homme  a  besoin  d'un  idéal  ; 

Suand  il  n'a  pas  d'idéal  élevé,  quand  il  est 
ans  une  situation  infime,  il  cherche  à  sortir 
pour  un  instant  de  sa  situation,  et  alors  il  a  re- 
cours AUX  boissons  enivrantes. 

Il  y  a  quelque  chose  à  faire,  mais  ce  ne  sont 
pas  des  pénalités  à  édicter. 

Notre  honorable  et  savant  collègue,  qui  a 
rédigé  les  consi  lérants  du  projet  de  loi,  nous  a 
fait  une  longue  énumération  de  toutes  les  pé- 
nalités édictées  con  re  l'ivresse  dans  tous  les 
temps  et  dans  tous  les  pays.  On  a  fait  vibrer 
toutes  les  cordes,  celle  de  riniérôt,  celle  de 
l'honneur,  celle  de  la  sûreté  personnelle. 
Il  y  a  un  législateur  qui  a  été  plus  loin  que 
cela  :  il  a  ordonné  l'arrachement  de  toutes  les 
vifijnes  et  édicté  la  peine  de  mort  contre  les 
ivrognes.  Eh  bien,  tout  en  supprimant  l'objet 
de  consommation  et  les  consommateurs,  il  n'a 
pas  encore  réussi.  (On  rit.) 

Quand  je  voyais  une  si  longue  énumération 
de  loi.<,  je  me  disais  :  Comment,  en  présence 
d'un  fait  semblable,  lorsque  toutes  ces  lois  pé- 


nales ont  échoué,  a-til  pu  venir  un  seul  instant 
à  la  pensée  du  législateur  moderne  d'aller  imiter 
les  anciens  qui  ont  ainsi  misérablement  échoué? 
Véritablement  c'est  là  une  aberration,  permet- 
tez-moi le  mot,  que  je  ne  comprends  pas.  Il  y 
a  dans  le  rapport  des  considérations  très-bon- 
nes, très-sages,  très-utiies  contre  l'ivresse  ;  il 
faudrait  les  répandre.  L'Académie  de  méde- 
cine s'est  occupée  de  cette  question  :  elle  a  ré- 
digé une  très-savante  instruction  pour  démon- 
trer tous  les  dangers  des  boissons  alcooliques  ; 
il  faudrait  la  répandre.  C'est  un  moyen  d'éclai- 
rer que  j'approuve. 

Vous  avez  fait  l'éloge,  dans  votre  rapport, 
des  sociétés  do  tempérance  :  propagez-les,  je 
suis  prêt  à  m'associer  à  vous. 

Vous  avez  enfin  défini  l'ivressse  de  deux 
façons. 

Vous  avez  dit  :  Il  y  a  des  ivrognes  bruyants, 
qui  causent  du  scandale  dans  la  rue,  ce  ne 
sont  pas  les  plus  dangereux  ;  il  y  en  a  d'autres 
qui,  peu  à  peu,  parviennent  à  absorber  une 
grande  quantité  d'alcool  ,  dont  l'organisme 
s'altère  lentement  et  qui,  tout  d'un  coup,  sont 

§ris  d'une  lurcur  terrible  :  ce  sont  là  les  plus 
angereux. 

Ainsi,  vous  voulez  frapper  l'ivresse  appa- 
rente^  et  vous  commencez  par  déclarer  que 
ceux  qui  s'enivrent  sans  produire  do  scandale 
sont  les  plus  dangereux  de  tous  les  ivrognes. 

Permettez-moi  de  vous  signaler  une  troisième 
espèce  de  buveurs  :  ce  sont  ceux  qui,  pendant 
toute  la  durée  d'une  longue  vie,  absorbent  une 
quantité  prodigieuse  d  alcool  sans  jamais  s'eni- 
vrer et  Fans  que  leur  santé  en  souffre.  Ceux-là 
sont  les  plus  dangereux  de  tous,  parce  que 
chaque  fois  que  vous  voulez  prêcher  la  tempé- 
rance, on  vous  cite  tel  ou  tel  buveur  bien  connu 
qui,  malgré  ses  excès  de  boisson,  a  toujours 
joui  d'une  excellente  santé.  (Rires  d'assenti- 
ment.) 

Il  faudrait  donc  édicter  des  pénalités  contre 
ceux-là  aussi! 

Permettez-moi  d'ajouter  que  votre  loi  man- 
que absolument  de  charité. 

Vous  avez  donné  la  description  frappante 
des  malheureux  (]ui,  entraînés  par  le  penchant 
à  l'ivrognerie,  voient  successivement  leur  santé 
et  leur  intelligence  s'altérer,  et  la  ruine  arriver 
pour  eux  et  leur  famille. 

Vous  proposez- vous  de  Ifcur  tendre  la  main 
pour  les  aider  à  sortir  d'embarras?  Pas  du 
tout!  vous  les  excluez  des  droits  civils  et  civi- 
ques, et  vous  voulez  les  faire  interdire. 

Ce  que  vous  devriez  demander,  c'est  l'orga- 
nisation de'  ces  hôpitaux  contre  l'ivrognerie 
qui  existent  en  Angleterre ,  en  Amérique  et 
en  Danemark,  et  qui  ont  déjà  donné  des  ré- 
sultats, puisqu'ils  guérissent  les  ivrognes.  Il  ne 
faut  pas  frapper  seulement  le  vicieux,  il  faut 
chercher  à  le  corriger. 

On  tombe  toujours  du  coté  où  l'on  penche. 
Je  suis  médecin,  je  cherche  toujours  à  guérir. 
C'est  notre  rôle;  nous  ne  réussissons  pas  tou- 
jours, mais  il  faut  toujours  tenter. 

Il  existe  dans  certains  pays  des  établisse- 
ments où  les  ivrognes  entrent  volontairement; 
Quelquefois  on  les  y  aide  un  peu  (Sourires.) 
1  y  a  un  traitement  bien  simple  :  chaque 
fois  qu'ils  veulent  boire  quoique  chose,  on  ne 
leur  donne  qu'une  boisson  alcoolique;  chaaue 
fois  qu'ils  veulent  manger,  on  leur  donne  aes 
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mets  préparés  avec  une  sauce  à  Palcool.  Il  pa- 
rait qu'après  un  ou  deux  mois  de  ce  régime,  il 
existe  un  dégoût  si  violant  pour  les  boisions 
alcooliques  que,  pour  tout  le  reste  de  leur  vie, 
les  malades  sont  absolument  corrigés.  (On rit.) 

M.  le  comte  de  Bois-Boissel.  C'est  de 
rhomœopathie  ! 

M.  Testelin.  Ce  n'est  pas  une  plaisanterie. 
Il  y  a  d«^s  observations  séreuses,  il* y  a  des 
faits  concluants  sur  cette  muiière. 

£b  bien,  faites  nous  des  propositions  dans  ce 
sens  ;  proposez-nous  des  sociétés  de  tempé- 
rance. 

M.  Schœlcher.  Proposez-les  vous -même, 
si  vous  les  croyez  bonnes. 

M.  Testelin.  Proposez-nous  l'organisation 
d'hôpitaux.  L'argent  que  nous  dépenserons 
pour  construire  des  hôpitaux  vaudra  beaucoup 
mieux  que  l'argent  que  nous  serons  ol)ligés  de 
dépenser  pour  construire  des  prisons. 

Ifitqui  allez-vous  charger  de  la  répression  con- 
tre l'ivresse,  de  faire  des  procès- verbaux? Les 
gardes  champêtres?  (Hilarité.)  Eh  bien,  je  vous 
déclare  que  chez  moi,  il  y  en  a,  sans  exagéra- 
tion, huit  sur  dix  qui  tomberont  les  premiers 
sous  le  coup  de  la  loi.  (Nouvelle  hilarité.) 

Ce  n'est  pas  une  accusation  bien  grave  que  je 
porte  contre  eux.  La  plupart  des  gardes  cham- 
pjtres  sont  de  très-braves  gens,  qui  rendent 
beaucoup  de  services,  qui  vivent  en  plein  air, 

2ui  ont  besoin  de  consommer  beaucoup,  et  qui, 
ans  les  villages,  rendent  service  à  l'un  et  à 
l'autre. 

A  lajîampagne,  l'hospitalité  est  très-répan- 
due. La  première  chose  qu'on  fait  quand  vous 
TOUS  présentez  dans  une  maison,  c'est  de  vous 
offrir,  suivant  l'état  de  fortune  de  l'individu, 
ou  un  petit  verre,  ou  un  verre  de  bière,  ou  un 
canon  de  vin.  Le  garde  champêtre  accepte,  et, 
au  bout  d'un  certain  temps,  il  se  trouve  atteint 
d'ivrognerie.  (Interruptions.)  Il  tombera  donc 
sous  le  coup  de  votre  loi,  et  c'est  lui,  le  prin- 
cipal coupable,  qui  sera  chargé  dc'sévir  contre 
les  ivrognes. 

Je  ne  veux  pas  abuser  longtemps  de  la  tri- 
bune ;  mais  il  me  semble  que  lies  considérations 
que  je  viens  de  vous  présenter  doivent  vous 
trouver  que  vous  vous  engagez  dans  une  voie 
lâcheuse,  en  voulant  faire  tomber  un  simple 
vice  sous  le  coup  de  la  loi  en  frappant  d'une 
façon  insuffisante  un  vice  très-fâcheux,  je  le 
reconnais,  en  voulant  priver  les  citoyens  at- 
teints de  ce  vice  du  droit  de  vote,  parce  qu'on 
y  verra  une  manœuvre  électorale.  (On  rit.)  Il 
y  aura  les  ivrognes  du  Gouvernement  et  les 
ivrognes  qui  ne  seront  pas  du  Gouvernement. 
(Hilarité  générale.) 

Un  membre.  Les  ivrognes  de  Topposition  ! 

M.  Testelin.  Vous  devriez  consulter  l'expé- 
rience des  Etats-Unis.  Un  de  mes  amis,  très- 
versé  dans  l'histoire  des  £*.ats-Unis,  me  disait 
que  le  congrès  et  les  législatures  des  divers  Etats 
américains  avaient  déjà  édicté  537  lois  contre 
l'ivrognerie.  Je  ne  garantis  pas  le  chiffre  à  un 
ou  deux  près ,  mais  il  m'a  eco  donné  comme 
précis.  Eh  bien,  tous  les  ans,  quand  le  con- 
grès est  sur  le  point  de  se  séparer  un  mem- 
bre d'une  société  de  tempérance  quelconque 
monte  à  la  tribune  et  dit  :  «  Messieurs,  depuis 
la  dernière  loi,  l'ivrognerie  a  pris' des  propor- 
tions considérables  ;  il  y  a  une  fissure  a  loi,  il 
faut  s'empreseer  de  la  boucher.  »  Vite  on  vote 
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une  nouvelle  loi,  et  Tannée  suivante  il  se 
trouve  que  l'ivrognerie  a  encore  augmenté. 
(On  rit.) 

Cela  prouve,  messieurs,  que  la  loi  pénale  ne 
peut  pas  atteindre  les  vices,  que  le  législateur 
n'a  pas'^  faire  œuvre  de  moraliste,  qu'il  faut 
laisser  chacun  remplir  sa  fonction,  et,  enfin, 
que  la  loi  que  vous  allez  voler  n'aura  aucune 
espèce  d'efficacité.  (Très-bien  !  très-bien  I  — 
Applaudissements  sur  quelques  bancs  à  gau- 
che.) 

M.  Tolain.  Messieurs,  je  voudrais  faire  une 
courte  observation  sur  la  loi  qui  vous  est  pro- 
posée. 

Si  elle  devait   atteindre  le  but  qu'elle  s'est 

{)roposé ,  évidemment  je  m'empresserais  de 
a  voler.  Je  la  vois  avec  une  certaine  dé- 
fiance parce  que  je  crains,  j^ne  dirai  pas  qu'elle 
aille  contre  son  but,  mais^qu'elle  soit  absolu- 
ment inefficace  et  par  conséquent  plutôt  nui- 
sible qu'autre  cbose. 

Ce  qu'il  y  a  de  regrettable  dans  le  vice  que 
la  loi  a  pour  but  de  réprimer  se  manifeste  sur- 
tout, je  crois,  d'une  façon  plus  marquée  dans 
les  grandes  villes,  là  où  de  grandes  as^srloméra- 
tions  d'ouvriers  se  trouvent  réunies.  Eti  bien, 
j'ai  fait  cette  remarque,  c'est  que  partout  où  se 
développe  cet  affreux  vice  qu'on  appelle  l'alcoo- 
lisme, c'est  là  où  se  rencontre  le  plus  grand 
nombre  d'ouvriers  misérables,  ne  gagnant  que 
de  petits  salaires,  de  petites  journées,  et  sur- 
tout dans  les  pays  qui  ne  récoltent  pas  de  vin. 

Or,  je  pense  qu'au  lieu  de  faire  une  loi  qui 
punit  de  cmq  jours  de  prison  et  de  cinq  francs 
d'amende  les  malheureux  qui  se  seront  rendus 
coupables  de  ce  délit  d'ivresse,  il  y  aurait  un 
moyen  de  diminuer  l'alcoolisme  dans  les  cen- 
tres industriels,  ce  serait,  dans  la  plupart  des 
cas  et  dans  les  grandes  villes  surlout,  de  dimi- 
nuer les  d.-oits  d'octroi  sur  l'entrée  des  vins  et 
les  droits  de  circulai  ion.  Quand  le  vin  entrera 
dans  la  consommation  générale  de  la  plupart 
des  ouvriers  dos  grandes  villes,  vous  ver- 
rez diminuer  l'alcoolisme  et  l'ivrognerie. 
Quand,  dans  la  plupart  des  grandes  villes, 
vous  aurez  trouvé  le  moyen  de  permettre  à 
l'ouvrier  d'avoir  chez  lui  une  certaine  quan- 
tité de  vin,  il  désertera  peu  à  peu  le  cabaret  .. 
(C'est  vrai!)...  c'est  là  surtout  que  devraient 
se  porter  les  efforts  du  législateur,  pour  dimi- 
nuer peu  à  peu  l'ivrognerie. 

Pour  revenir  à  ce  que  disait  tout  à  l'heure 
l'honorable  M.  Testelin,  vous  essayez  dé  frap- 
per un  vice  qu'il  faudrait  en  effet  faire  dispa- 
raître. Mais  il  y  a  bien  d'autres  vices  gue  l'on 
ne  peut  pas  faire  disparaître,  parce  qu'ils  tien- 
nent à  l'infirmité  de  la  nature  humaine.  Ce 
n'est  que  peu  à  peu,  et  par  les  principes  de 
moralisation,  que  l'on  peut  y  remédier. 

C'est  là  mon  observation.  L'ivrognerie  est, 
certes  ,  une  cause  de  scandale  public;  elle 
porte  atteinte  à  la  morale  publique  par  les  ma- 
nifestations qui  se  produisent  au  dehors.  Eh 
bien,  il  y  a  d autres  vices;  il  y  en  a  un  mal- 
heureusement trop  répandu,  qui  se  répand  tous 
les  jours  de  plus  en  plus,  qui,  lui  aussi,  est  une 
cause  de  soandale  public  que  nous  voyons 
tous  les  jours  dans  nos  grandes  villes,  et  loin 
de  le  punir,  l'Etat  est,  pour  ainsi  dire,  réduit  à 
le  réglementer,  malgré  les  scandales  de  tous  les 
jours,  et  quoiqu'il  atteigne  toutes  les  classes 
do  la  population. 
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Eh  bien,  je  dis  que  c'est  par  la  moralisation, 
et  non  pnr  des  lois  répreesivcs,  que  vous  dimi- 
nuerez l'iviognerie  ,  alors  Burtout  que  vous 
vous  adressez   à  di's  populationa     qui    sont 

§eu  éclairées  m'iheureusement  ,  qui  vivent 
ans  des  conditions  Irès-difticiles.  J'ai  vu,  je 
le  lèpète,  liès-Bouvent  dans  les  ateliers,  que 
riiomme  qui  se  livre  à  l'ulcoolisme  est  celui 
qui  gagne  la  plus  petite  journée,  le  plus  petit 
salaire,  et  qui,  ne  se  nourrissant  pas  du 
viande... 

U.  Pelterean - Vill«nanv«.  Mais  non! 
mais  non  I  Les  gros  comme  les  petits  salaires 
n'exercent  aucune  intluence  sur  l'ivrognerie. 
Les  hommes  sont  sobres  ou  intempérants  sans 

Sue  l'importance  des  salaires  y  goit  pour  rien. 
,  3ruit.)  Dans  les  campagnes,  l'ivresse  est  rare 
et  les  salaires  faibW,  et  dans  nos  ateliers  ce 
ne  sont  pas  les  plus  rémunérés  qui  sont  les 
'  plus  sobres. 

U.  Tolain.  Voulez-vous  me  permettre  de 
terminer?  Vous  me  répondrez  tout  à  l'beare, 
monsieur  Peltereau- Villeneuve, 

Je  signale  un  fait  que  j'ai  constaté,  non  pas 
une  fois,  mais  cent  fois  ;  c'est  surtout  l'ouvrier 
qui  gaijne  un  petit  salaire,  qui  consomme  très- 
peu  de  viande,  et  qui  va,  presque  invariable- 
ment, fatalement  chercher  une  force  factice 
dans  l'alcool  ;  c'est  toujours  là  la  grande  cause 
des  faits  d'ivrognerie  que  vous  rencontrez  dans 
les  rues. 

Sur  plusiiurs  banci.  C'est  vrai  1 

U.  Tolain.  Eh  bien,  c'est  par  la  moraliea- 
Uon,  i^ar  l'abaissement  deîi  droits  d'octroi  et 
des  droits  do  circulation,  ijiie  vous  pourrez  re- 
médier à  ce  vice  de  l'ivrogneriti,  et  non  pas  par 
des  lois  répressives  et  par  des  lois  pénales, 

H.  Labonlaye.  Messieurs,  je  viens,  au  nom 
de  la  comm'ssioii,  répondre  aux  objections  de 
rhonoralile  M.  Testelin. 

M.  Testelin  attaqua  la  loi  comme  injuste, 
comme  insufTisante ,  comme  inapplicable  et 
comme  impuissante.  Je  répondrai  à  ces  quatre 
objections. 

Elle  est  ■  injuste,  dit-il,  parce  que  c'est  un 
vice  que  voiis  punissez;  or,  le  vice  est  la  dégra- 
dation de  l'inoividu,  mais  ce  n'est  pas  une  at- 
taque contre  la  société:  la  société  n'a  droit  de 
punir  que  les  faits  (jni  lui  sont  nuisibles. 

Sur  ce  principe,  je  suis  d'accord  avec  l'hono- 
rable préopinant.  La  question  est  de  savoir  si 
l'ivresse  publique  n'est  pas  une  atte.nte  à  la 
morale  pu oli que,  si  ce  n'est  pas  un  scandale 
nuisible  à  la  population  tout  entière,  et  si, 
enfin,  l'ivrognerie  ne  met  pas  l'homme  dans 
l'impuissance  de  remplir  ses  devoirs  de  ci- 
toyen. (O'est  cela  !  —  Très-bien  !) 

Or,  je  le  demande  à  tous  cenx  qui  ont  vu  U 
dernière  guerre,  à  tous  ceuï  qui  ont  vu  la 
Commune,  à  tous   ceux  oui  ont  lu  les  rapports 

Îai  nous  ont  été  distribues,  soit  sur  les  allaires 
e  la  ^crre,  soit  sur  les  affaires  de  la  Com- 
mune, n'ont-ils  pas  vu  partout  csci  :  l'ivro- 
gnerie s'était  emparée  de  l'armée  ;  c'est  l'ivro- 
gnerie qni  a  allumé  l'incendie  de  Paris  ;  par- 
tout l'ivrogneriel 

Et  on  oserait  dire  que  ce  n'est  pas  là  un  fait 
contre  lequel  la  société  a-le  droi(  de  se  défen- 
dre! (Atseniiment.) 

Noua  nous  détendons  contre  des  faits  bien 
moins  considérables.  Le  vagabondage!  Est-ce 
un  crime  d'être  pauvre?  On  sait  cependant  que 


d'un  vagabond  à  un  criminel  il  n'y  a  souvent 

Îje  la  distance  de  l'occasion...  (Mouvement.— 
rés-bieni),  et  c'est  pour  cela  qu'on  force  lea 
citoyens  à  avoir  un  domicile. 

La  mendicité!  Est-ce  an  crimer  Cependant, 
comme  il  y  a  là  un  danger  pour  la  Bociété,  oa 
punit  la  mendicité.  (Trcs-bien!) 

Quant  au  délit,  au  fait  regrettable,  au  vice 
auijuel  l'honorable  M.  Tolain  a  fait  allusion,  js 
n'ai  qu'une  réponse  à  lui  faire,  c'estque  touts 
loi  qui  pourra  faire  disparaître  de  nos  rues  ce 
scandale,  aura  l'approbation  non-seulement  de 
la  commission  mais  do  l'Assemblée.  (Adhé- 
sion générale.) 

La  loi,  dit  M.  Testelin,  est  impuissante,  et  II 
nous  cite  pour  exemple  ces  malheureux  Bre- 
tons qui  se  sont  tués  malsré  toutes  les  recom- 
mandations d'un  sage  mede<;in.  Je  répondrai 
3ue  ce  n'est  pas  au  moment  où  un  homme  eit 
evenu  ivrogne  de  profession  que  voui  l'arrê- 
terez, même  en  .le  menaçant  de  la  mort  ;  mais 
si,  la  première  fois  qu'il  s'est  enivré,  it  s'était 
trouve  là  un  juge  de  paix  pour  le  condamner  & 
trois  francs  d'amende,  peut-êire  n'aurait  on  pai 
eu  besoin  d'en  faire  l'autopsie.  (Mouvement.  — 
C'est  vrai  I) 

M.  Tleraot.  Alors  il  faudrait  attacher  ua 
juge  de  paix  k  chaque  ivrogne. 

Ati  banc  de  la  coin  million.  Hais  i}od  1  pu  le 
moins  du  monde! 

H.  Labonlaye.  La  loi,  a  dit  M.  Testelin, 
sera  inapplicable,  parce  qu'il  faudrait  aiTâter 
trop  de  gens. 

Si  on  voulait  étendre  ce  raisonnement,  il  ne 
faudrait  pas  arrêter  non  plus  les  voleurs.  Je 
croyais  qu'il  fallait  d'abord  faire  exécuter  la 
loi,  arrêter  les  criminels,  sauf  à  faire  élargir  lei 
prisons  si  cela  devenait  nécessaire. 

D'ailleurs,  on  parle  toujours  de  la  prison  ; 
mais  nous  ne  commençons  pas  par  la  prison  : 
nous  condamnons,  pour  la  première  fois,  4 
un  franc  d'amende,  puis  4  cinq  franci  ; 
ce  n'est  qu'à  la  longue  gu'arrive  la  prison. 
Nous  avons  été,  au  contraire,  aussi  doux  que 
possible;  nous  ne  voulons  pns  la  mort  du  pé- 
cheur, nous  voulons  sa  correction.  Ainsi  cet 
argument  manque  absolument  de  solidité. 

Quant  à  l'impuissance  de  la  loi,  M.  Testelin 
nous  dit  que  depuis  trois  mille  ans  on  fait  des 
lois  contre  l'ivrognerie,  et  qu'elles  ne  réussis- 
sent pas.  Un  en  lait  contre  tous  les  crimes  : 
elles  ne  réussissent  pas  davantage  ;  on  en 
a  fait  contre  l'assassinat,  contre  le  vol,  et  il 
y  a  toujours  des  voleurs  et  des  assassins. 
Mais  quest-ce  que  se  dit  le  légisIateurT  Dn 
deux  maux  il  choisit  le  moindre,  et  il  espère 
que  le  jour  où  il  aura  fait  une  loi,  il  y  aura 
moins  de  voleurs  et  moins  d'assassins  ;  nous 
n'espérons  pas  davantage.  (Assentiment.) 

L'honorable  M.  Testelin  dit  :  C'est  à  l'édu- 
cation, k  la  morale,  h  la  religion,  qu'il  appar- 
tient de  corriger  les  ivrognes!  Je  suis  entière- 
ment de  cet  avis;  mais  j'entends  faire  celte  ob- 
jection contre  toutes  les  lois.  C'est  méconnaîtra 
le  rôle  du  législateur.  Le  législateur  n'est  pas 
un  moraliste,  il  n't'st  pas  chargé  d'instruire  le 
peuple;  son  rôle  n'est  pas  celui  de  la  religion  ; 
tout  ce  que  la  religion  fera  là  sera  bien  fait. 
Mais  le  législateur  n'a-t-il  pas  aussi  un  rdle  à 
remplir  ?  est-ce  qu'il  ne  représente  pas  la  mo- 
rale publique?  s'il  ne  peut  [tu faireauiant qu'il 


SÉANCE  DU  28  AVRIL  1872 


19 


Toudrait,  est-ce  une  raison  pour  quMl  ne  fasse 
rien? 
Le  vol  est  une  méconnaissance  de  la  pro- 

Î>riété  :  instruisez  le  voleur,  donnez-lui  de  la  re- 
igion,  il  ne  volera  pas.  Le  législateur  sait  ce 
ou'il  peut  faire ,  il  ne  fera  pas  davantage. 
(Très-bien!  très-bien  !) 

M.  Schœlcher.  Vous  êtes  absolument  dans 
la  vérité  ! 

M.  Laboulaye.  Maintenant,  on  à  parlé  de 
ralcool.  £h  bien,  oui,  il  y  a  depuis  trente  ans 
un  changement  dans  les  conditions  physiques 
d'une  grande  quantité  d'hommes  dans  le 
monde  et  surtout  en  France.  Oui,  Talcool  est 
un  poison.  Oui,  la  boisson  qu'on  obtenait  au- 
trefois par  la  fermentation,  le  vin ,  est  une 
nourriture,  et  Talcool  qu'on  obtient  par  la  dis- 
tillation est  un  poison.  Eh  bien,  il  faut  remé- 
dier à  ce  mal.  Est-ce  que  nous  sommes  les 
seuls  qui  fassions  des  lois  contre  Tivrognerie  ? 
Mais  on  en  fait  partout.  M.  Testelin  lui-môme 
nous  dit  qu'on  en  a  édicté  537,  dans  un 
pays  qui  ne  fait  de  la  législation  que .  depuis 
quatre-vingts  ans.  En  Angleterre  aussi,  est-ce 
qu'on  n*en  fait  pas  ?  Mais  on  vient  encore  d'y 
suspendre  toute  concession  de  licence,  c'est-à- 
dire  toute  ouverture  de  cabarets  jusqu'à  nouvel 
ordre.  (Très-bien  I) 

M.  Gaslonde.  On  a  très-bien  fait  I 

M.  Laboulaye.  Partout  on  fait  des  lois 
contre  l'ivrognerie  ;  pourquoi  resterions-nous 
en  arrière  ? 

Je  ne  veux  pas  insister  plus  longtemps;  je 
crois  avoir  suffisamment  repondu.  (Oui  !  oui  !) 

Je  dirai  seulement  que  les  vrais  amis  du 
peuple  sont  ceux  qui  veulent  l'arrêter  sur  cette 
pente  fatale.  Il  est  vrai  aue  cesont  surtout  les 
pauvres  que  la  loi  atteindra,  car  c'est  chez  eux 
surtout  que  se  rencontrent  les  cas  d'ivresse  ex- 
térieure. Il  est  vrai  aussi  qu'il  faut  les  ins 
truire  et  les  moraliser.  Mais  il  y  a  une  morale 
dans  la  loi.  Cîette  loi  affichée  partout  qui  dé- 
clarera que  l'ivresse  est  un  crime,  servira  à  la 
femme  et  aux  enfants  qui  pourront  alors  dire 
au  mari,  au  père  :  t  Tu  n  iras  pas  devant  le 
juge  de  paix  I  le  juge  de  paix  te  condamnera  !  • 
Et  c'est  dans  ces  conditions  que  notre  loi  est 
bonne,  sage  et  utile.  (Très-bien  !  très-bien  I  — 
Applaudissements  sur  plusieurs  bancs.. 

M.  Alfred  61i*aad.  J'applaudis  aux  paroles 
éloquentes  que  vient  de  prononcer  M.  Labou- 
laye. Mon  intention  n'est  point  d'attaquer  la 
loi.  Je  désire  .  seulement  demander  à  la  com- 
mission ce  qu'elle  entend  par  ces  mots  : 
t  ivresse  manifeste.  •  Je  crois  qu'il  importe 
aue  l'Assemblée  soit  fixée  sur  ce  point,  car 
1  ivresse  peut  être  manifeste  pour  quelques-uns 
et  ne  pas  être  manifeste  pour  d'autres. 

Il  est  donc  bon  que  la  commission  s'explique 
sur  les  signes  généraux  qui  caractériseront 
rivresse  manifeste. 

Un  membre.  Que  proposez-vous  ? 

M.  Alfred  Glraad.  Je  demande  une  expli- 
cation. 

M.  Albert  Desdardlns,  rapporteur.  Il  n'est 

r8  très-difficile  à  la  commission  de  répondre 
la  question  que  vient  de  lui  poser  rhono- 
rable  M.  Giraud. 

Il  y  a  dans  la  loi  pénale  des  délits  qui  sont 
susceptibles  de  définition,  il  y  en  a  a'autres, 
au  contraire,  dont  la  définition  n'est  guère  pos- 
rible.  Les  délits  qualifiés  d'attentats  aux  mœurs, 


notamment,  rentrent  dans  cette  catégorie,  et  il 
en  est  de  môme  de  l'ivresse.  Une  définition 
déterminant  les  caractères  précis  auxquels  on 
reconnaîtrait  l'ivresse  et  hors  desquels  elle  ne 
devrait  pas  être  punie  est  impossibift,  et  de- 
mander une  telle  définition  équivaudrait  à 
demander  qu'il  n'y  eût  point  de  loi  répressive 
de  l'ivresse.  (C'est  vrai!  —  Très-bien!) 

Si  donc,  d'après  les  considérations  si  élevées 
et  si  judicieuses  que  vient  de  vous  exposer 
l'honorable  M.  Laboulaye,  vous  pensez  qu'il 
faille  réprimer  l'ivresse,  il  faut  la  prendre  telle 
qu'elle  est,  telle  que  tout  le  monde  peut  Tap- 
précier.  Si  nous  avons  ajouté  le  mot  «  mani- 
feste »  au  mot  ivresse,  c'est  dans  une  pensée 
de  protection  et  d'équité,  afin  qu'il  n'y  eût  pas 
d'hésitation  possible  et  que  les  juges  compris- 
sent bien  que  leur  devoir  est  de  se  montrer 
exigeants  lorsque  les  preuves  leur  seront  ap- 
portées et  que  nul  doute  ne  s'élèvera  dans  leur 
esprit. 

Voilà  ce  que  veulent  dire  les  mots  <'  ivresse 
manifeste.  »  C'est  l'ivresse  qui  produit  un  scan- 
dale public  par  sa  seule  vue,  et  non  pas  par  tel 
ou  tel  acte  déjà  répréhensible  et  puni  par  le 
droit  criminel.  C'est  à  ce  scandale  inséparable 
de  l'ivresse  manifeste,  facile  à  attester  par  les 
.témoins,  facile  à  consigner  dans  un  procès 
verbal,  que  se  reconnaîtra  l'ivresse  telle  que 
nous  la  prévoyons  et  telle  que  nous  vous  de* 
mandons  de  la  réprimer.  (Très  bien  !) 

M.  Alfred  Naquet.  M:  Testelin  vous  di- 
sait tout  à  l'heure  que  notre  droit  public  avait 
eu  surtout  en  vue  de  frapper  le  crime,  de  frap- 
per les  actes  nuisibles  à  autrui,  mais  non  pas 
d'atteindre  ce  qu'il  a  appelé  des  «  vices  m- 
trinsèques.  > 

Telle  est,  en  effet,  la  tendance  de  notre 
droit  pubUc  actuel,  et  je  crois  que  cette  ten- 
dance est  excellente.  Les  vices  sont  des  pen- 
chants particuliers  de  l'esprit  qui  tiennent  à 
des  conditions  sur  lesquelles  la  loi  n'a  pas 
d'action. 

Si  nous  considérons  particulièrement  celui 
qui  nous  occupe  en  ce  moment,,  l'ivrognerie, 
nous  voyons  tout  de  suite  qu'il  tient  surtout  à 
des  conditions  climatériques  et  à  des  conditions 
économiques  qu'il  est  impossible  de  modifier 
par  des  actes  législatifs . 

Vous  savez  tous,  messieurs,  que  dans  les 
cUmats  froids,  tels  que  ceux  des  Etats-Unis,  de 
Russie,  de  Suède,  l'ivresse  est  considérable, 
qu'au  .  contraire,  dans  les  climats  chauds, 
comme  ceux  d'Espagne  et  d'Italie,  on  ne  ren- 
contre que  Irès-pe  1  d'ivrognes.  Pourquoi?  tout 
simplement  parce  que  dans  les  pays  froids,  il 
faut  lutter  contre  les  rigueurs  du  climat  au 
moyen  d'une  alimentation  calohfiante. 

D'un  autre  côté,  il  y  a  les  conditions  écono- 
miques qui  vous  ont  été  développées  par  l'ho- 
norable M.  Tolain.  Dans  l'alimentation,  l'hom- 
me est  obligé  de  puiser  des  éléments  de  force 
qui  lui  permettent  de  vivre  et  de  travailler.  Eh 
bien,  il  est  certain  que  l'homme  qui  ne  peut 
pas  se  nourrir  d'une  manière  suffisante  et  qui 
est  obligé  de  dépenser  beaucoup  de  forcc^  s'il 
ne  trouve  pas  cette  force  dans  la  viande,  dans 
les  aliments  véritablement  substantiels,  sera 
fatalement  conduit  à  la  demander  à  dfs  ali- 
mentât tels  que  l'alcool,  qui  produisent  sinon 
une  réparation  réelle,  du  moins  une  réparation 
factice.  (Vives  réclamations^ 
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*  Je  dis  donc  que  Tivresse,  qui  pourra  dispa- 
raître, qui  disparaîtra,  je  Tempère,  lorsque  les 
conditions  économiques  se  modifieront,  per- 
mettront dans  chaque  pays  une  alimentation 
saine  et  appropriée  au  climat,  lorsque  le  peu- 
ple aura  la  nourriture  du  corps  et  de  l'esprit, 
i'ivrcî^se  ne  peut  pas  disparaître... 

M.  le  rapporteur.  Nous  ne  nous  flattons 
pas  de  la  faire  disparaître  complètement. 

M.  Alfred  Naquet...  ni  môme  diminuer 
sous  l'influence  d'une  loi  pénale. 

S'il  me  fallait  un  exemple,  je  le  prendrais 
dans  ce  qui  s'est  passé  en  Russie,  il  y  a  quel- 
ques années. 

Je  vous  demande  la  permission  de  citer  cet 
exemple-là. 

Nul  de  vous  ne  contestera,  je  crois,  qu'un 
des  meilleurs  moyens  pour  empêcher  la  con- 
sommation des  produits  nuisibles,  consiste  à 
Ips  frapper  d'impôts  consitlérables.  Eh  bien,  en 
Russie,  il  y  a  une'dizaine  d'années  environ, 
les  alcools  étalent  frappés  de  droits  exorbi- 
tants. Ces  droits,  par  ui?  décret,  ont  été  subi 
tement  abaissés  dans  la  proportion  des  deux 
tiers  environ.  Savez-vous  ce  qui  8*est  passé?  Il 
est  bien  vrai  que  pendant  les  deux  premiers 
mois  on  a  bu  un  peu  plus  et  qu'il  y  a  eu  un  peu 
plus  d'ivrognes.  Mais  bientôt  tout  est  rentré 
dans  l'ordre...  (Exclamations),  et  le  nombre  des 
ivrognes  est  redevenu  après  la  diminution  des 
droits  ce  qu'il  était  avant.  Pourquoi?  parce 
que,  en  Russie,  étant  données  les  conditions 
climatériques  et  économiques  du  pays,  l'ivro- 
gnerie est  une  maladie  fatale  qu'on  ne  peut  pas 
atteindre  par  une  loi,  par  un  décret  ou  par  un 
impôt.  (Rumeurs.) 

On  nous  a  répondu  tout  à  Tlieure  :  «  Nous 
n'avons  pas  la  prétention  de  faire  disparaître 
Fivresse.  Nous  savons  bien  que  les  lois  pénales 
ne  la  feront  point  disparaître;  mais,  si  elles  peu- 
vent seulement  diminuer  le  nombre  des  ivro- 
gnes, ne  sera-ce  pas  déjà  un  résultat  important 
que  nous  aurons  obtenu?  » 

Evidemment,  et  si  je  croyais  qu'une  loi  à  peu 
près  inutile  ne  pût  jamais  avoir  d'inconvénients, 
ne  pût  jamais  devenir  nuisible,  j'abonderais 
dans  le  sens  de  la  oommission;  mais  je  ne  le 
crois  pas.  Je  crois  qu'un  luxe  de  pénalité  est 
toujours  fatal  et  risque  toujours  de  devenir 
nuisible. 

On  nous  dit  qu'un  homme  qui  sera  rencon- 
tré dans  la  rue  en  état  d'ivresse  sera  condamné 
à  de  certaines  peines.  Comment  constatera-ton 
le  fait  d'ivresse? 

M.  de  Staplande.  On  vous  l'a  dit  tout  à 
l'heure. 

M.  Alfred  Naquet.  Ne  pourra-t-il  pas  ar- 
river qu'un  homme  malade  présente  extérieu- 
rement les  symptômes  de  ce  vice? 

Et  le  garde  champêtre,  dont  on  vous  parlait 
tantôt,  est-il  un  homme  assez  capable,  assez 
instruit  pour  faire  la  distinction  entre  une  ma- 
ladie et  l'ivre- se? 

M.  Gaslonde.  Parfaitement  I  On  n'a  pas 
besoin  d'ê[.re  docteur  en  médecine  pour  celai 

M.  Alfred  Naquet.  Enfin  vous  frappez  l'i- 
vrogne de  pénalilésexcessivement  sévères.  (NonI 
non  !)  De  ce  qu'un  homme  est  atteint  de  ce  vice, 
de  ce  qu'un  homme  dans  certaines  circonstances, 
a  été  privé  de  la  raison  sous  l'influence  de  l'al- 
cool, s'ensuit-il  que  cet  état  soit  pour  lui  l'état 
ordinaire?  S'ensuit-il,  parce  qu'il  aura  été  trou- 


vé en  état  d'ivresse  deux  ou  trois  fois,  que  vous 
puissiez  le  priver  de  ses  droits  électoraux?  Cet 
nomme  peut  être  lucide  au  moment  du  scrutin 
et  vous  n'avez  aucun  motif  sérieux  pour  le  pri- 
ver du  droit  de  voter,  droit  supérieur  du  ci- 
toyen français,  dont  on  ne  peut  pas  disposer  à 
la  Ir-gère. 

Je  crois  donc  que  la  loi  sur  l'ivrognerie,  qu'on 
vous  propose,  ne  peut  pas  avoir  de  résultats 
utiles,  ou  que,  si  elle  peut  en  avoir,  ils  sont  si 
peu  importants,  si  infimes  que  ce  n'est  pas  la 
peine  d'édicter  une  loi  pour  si  peu. 

En  revanche,  elle  peut  servir  à .  l'arbitraire 
et  avoir  des  résuit  ts  nuisibles  considérables. 
C'est  pourquoi  je  voterai  contre  cette  loi  et  je 
vous  demanderai  de  voter  contre  elle. 

M.  de  Pressensë.  Je  ne  veux,  messieurs, 
répondre  que  quelaues  mots  aux  considéra-- 
tions  qui  viennent  de  vous  être  présentées  par 
rhonorabl<î  préopinant. 

Je  ne  crois  point  que  cette  loi  sur  la  répres- 
sion de  l'ivresse  opère  un  miracle  soudain  dans 
notre  pays;  personne  de  nous  ne  se  berce  d'une 
pareille  illusion.  Je  pense  aussi,  comme  les 
orateurs  qui  m'ont  précédé,  que  le  développe- 
ment di*  l'instruction  publique  et  l'amélioration 
des  conditions  économiques  de  la  société  auront 
un  etVet  salutaire  sur  nos  populations  pour  la 
garantir  des  excès  de  la  boisson. 

Mais  ce  que  je  ne  puis  pas  admettre,  mes- 
sieurs, c'est  qu'il  y  ait  une, fatalité  du  climat, 
contre  laquelle  nous  ne  pourrie,  s  pas  réagir. 
(Très  bien  !  très-b  en  !) 

Je  ne  concéderai  jamais  cette  théorie  qui  ré- 
duit rhistoire  morale  à  l'histoire  naturelle... 
(Très-bien  !  très-bien  l),  et  je  reste  convaincu 
que  1  créature  humaine  est  de  trop  haute 
race  pour  dépendre  ainsi  de  circonstances  ex- 
térieures. Quant  à  moi,  je  rejette  absolument 
cette  abjecte  théorie.  (Vive  approbation.) 

Une  voix  à  gauche.  Et  Montesquieu  ! 

M~.  de  Pressensë.  J'ai  une  réponse  de  fait 
à  opposer  à  l'honorable  préopinant. 

Il  nous  disait  que  tous  les  méridionaux  sont 
sobres.  Je  voudrais  bien  qu'il  en  fût  ainsi  ;  mais 
nous  avons  des  stali^tiques  qui  concluent  dans 
un  sens  parfaitement  différent. 

Voi'ti,  messieurs,  ce  qui  a  été  constaté  dans 
cette  Italie  qu'on  nous  citait,  il  y  a  un  instant, 
comme  le  paradis  de  la  sobriété  : 

Un  savant  docteur  de  Bolo:?ne,  le  docteur 
Soni,  nous  apprend  que,  dans  l'hospice  de  cette 
ville,  sur  355  aliénés,  on  en  comptait  302  qui 
l'étaient  par  suite  d'alcoolisme. 

A  Ancône,  il  a  été  constaté  que,  sur  875 
aliénés,  il  y  avait  252  cas  d'alcoolisme. 

Je  pourrais  continuer  cette  statistique,  qui 
à  elle  seule  pourrait  sul'fire  à  faire  écarter  cette 
théorie  de  la  fatalité  du  climat,  qui  donnerait 
au  v.ce  une  sorte  de  justtfication. 

Permettez-moi  do  rappeler  ce  qui  s'est  passé 
lors  de  la  nomination  de  la  commission  pour 
la  loi  actuelle,  dont  j'ai  l'honneur  de  faire  par- 
tie. Dans  tous  les  bureaux  de  l'Assembée,  il 
s'Fst  manifesté,  avec  énerg  e,  un  sentiment 
unanime,  c'est  que  nous  avions  à  prendre  des 
précautions  sérieuses  contre  l'invasion  de  l'i- 
vrognerie dans  notre  patrie;  sur  certains  points, 
elle  h'est  montrée  véritablement  meurtrière. 
Votre  commission  a  été  nommée  sous  cette 
inspiration.  Eile  n'a  point  la  prétention  de 
vous  proposer  une  panacée,  un  moyen  de  dé- 
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truire  co  vice  hideux,  du  joar  au  lendemain  ; 
mais,  sans  répéter  ce  qu  a  si  bien  dit  notre 
honorable  président ,  j'ai  l'intime  conviction 
que  les  dispositions  léga'es  que  nous  vous  pro- 
posons contiendront  pour  tous  un  enseigne- 
ment salutaire.  Il  est  taux  que  Tivrognerie  ma- 
nifeste puisse  ôire  conlondue  avec  le  vice  privé 
et  comme  intime  que  ie  législateur  n'a  pas  le 
droit  d'atteindre. 

Mesi^ieurs,  si  nous  repoussions  cette  loi, 
nous  romprions  avec  ce  qui  est  devenu  la  tra- 
dition des  peuples  libres. 
«Ces  lois  américaines  dont  on  nous  parlait 
tout  à  l'heure  et  dont  je  crois  qu'on  exagérait 
singulièrement  le  nombre,  prouvent  qu'une  dé- 
mocratie sérieuse,  qui  peut  certes  nous  servir 
d'exemple  et  nous  donner  des  leçons  de  libéra- 
lisme, a  cru  de  son  devoir  de  prendre  des  me.- 
sures  énergiques  pour  comba«tre  l'ivresse  pu- 
blique. Si  nous  nous  y  refusions,  ce  serait  se- 
lon moi  la  mort  même  de  la  démocratie  !  (Très- 
bien  l  très-bien!) 

Je  n'admets  pas  que  l'ivrogne  constaté  puisse 
user  de  ses  droiis  ue  'citoyen.  Il  a  abdiqué  en 
quelque  sorte,  et  il  faut  qu'il  le  sache  d'a- 
vance. 

On  nous  disait  que  notre  loi  serait  une  loi 
d'inégaiit^,  et  que  nous  nous  montrions  bien 
comptainants  pour  Pivrognefie  des  hautes  clas- 
ses de  la  société. 

Messieurs,  sachez-le,  quand  dans  un  lieu 
public,  des  jeunes  gens  de  famille  seront  saisis 
en  état  d'ivresse,  ils  seront  frappés  aussi  bien 
que  l'ouvrier.  (Marques  nombreuses  d'appro- 
bation.) 

M.  le  gafde  des  sceaux  et  M.  le  rap- 
porteur. Et  plus  sévèrement  ! 

M.  do  Pressensô.  Quant  à  nous,  partisans 
de  la  loi,  nous  prétendons  montrer  un  amour, 
ferme  et  éclairé  pour  le  peuple,  en  l'avertis- 
sant avec  une  sôvériié  salutaire  sur  l'un  des 
entraînements  les  plus  dangereux  auxquels  il 
puisse  céder,  et  en  nous  eflbrçant  de  l'arrêter 
sur  la  pente  de  la  dégradation.  (Vives  et  nom- 
breuses marques  d'approbation.) 

M.  Ganivet.  Je  désire  adresser  une  ques- 
tion à  la  commission. 

Dans  l'étude  si  complète  qu'elle  a  faite  du 
projet  de  loi,  je  pense  qu'elfe  a  eu  soin  de 
s'occuper  des  précédents  que  la  question  pou- 
vait présenter. 

Le  projet  de  loi  tend  à  créer,  une  contraven- 
tion de  pulice  dans  le  fait  de  Tivresse  publique. 
Depuis  un  certain  nombre  d'années,  il  existe 
dans  différentes  localités  des  règlements  de  po- 
Jice  municipale  qui  traitent  l'ivrogne  public 
même  avec  plus  de  sévérité  que  le  projet  de 
loi.  Je  deman<l^rai  à  la  commission  si  elle  a 
recueilli  des  renseignements  sur  les  effets  que 
ces  règlements  avaient  pu  produire  dans  les  lo- 
cahtés  011  ils  ont  été  publiés. 

L'honorable  M.  Laboularye,  répondant  tout  à 
l'heure  au  discours  de  l'honorable  M.  Testelin 
rappelait  les  désordres  douloureux  qui  se  sont 
introduits  dans  l'armée  lors  de  notre  dernière 
guerre.  £h  bien,  je  rappellerai  à  la  commission 
qu'elle  a  dû  aussi  porter  son  attention  de  ce 
côté,  et  qu'elle  a  dû  remarquer  que  le  pouvoir 
disciplinaire  que  la  loi  contère  à  tous  les  supé- 
rieurs militaires  est  beaucoup  plus  étendu,  au 
Êoint  de  vue  des  pénalités  que  ne  saurait  être 
i  loi  actuelle.  Je  demanderai  à  la  commission 


si  elle  s'est  préoccupée  du  point  de  savoir 
quelle  a  été  rinfluence  de  ce  pouv(iJr  discipli- 
naire qui,  pendant  les  événements  auxquels 
on  a  fait  alUisron,  s'exerçait  môme  avec  l'assis- 
tance des  cours  martiales;  je  demanderai,  dis- 
je,  quelle  influence  ce  pouvoir  disciplinaire  a 
pp  exercer  sur  le  développement  ou  sur  la  res- 
triction de  l'ivrognerie. 

Si,  dans  ces  précédents,  il  n'y  a  eu  aucune 
amélioration  au  point  de  vue  de  la  moralité 
publique,  je  demanderai  alors  à  la  commission 
cruelle  sera  l'influence  de  cette  loi,  qui,  créant 
des  dispositions  moins  sévères,  moins  restric- 
tives que  celles  qui  ont  été  pratiquées  anté- 
rieurement, ne  pourrait  pas  amener  un  meil- 
leur résultat. 

Dans  ma  pensée,  une  loi,  pour  exister,  doit 
être  efficace;  il  faut  qu'elle  puisse  s'appliquer, 
qu'elle  puisse  produire  des  résultats.  Or  si, 
dès  à  présent,  il  ^  tait  démontré  qu'il  est  im- 
possible d'obtenir  ces  résultats,  je  me  verrais, 
a  mon  grand  regret,  obligé  de  repousser  celle 
qui  nous  est  proposée.   (Mouvements  .divers.) 

M.  le  rapporteur.  L'nonorable  M.  Ganivet 
a  posé  deux  questions  à  la  commission. 

11  y  a,  en  effet,  un  grand  ijombre  d'arrêtés  lo- 
caux rendus  au  sujet  de  l'ivrognerie  depuis  un 
certain  nombre  d'années,  et  soit  les  préfets  soit 
les  maires  ont  pris,  en  beaucoup  d'endroits,  des 
mesures  afin  de  réprimer  l'ivresse  publique.  Un 
de  nos  honorables  collègues, maire  de  Sèvres... 
a  priii  récemment  un  de  ces  arrêtés,  et  je  n'au- 
rais probablement,  s'il  était  ici,  qu'à  m'en  ré- 
férer à  son  témoignage  pour  fournir  immédia- 
tement la  preuve  de  l'efficacité  de  ces  règle- 
ments et  montrer  qu'ils  ont  produit,  en  géné- 
ral, des  résultats  satisfaisants,  sans  que  nous 
ayons  besoin  d'apporter  des  renseignements 
statistiques  à  ce  sujet. 

L'Assemblée  sait  que  la  statistique  crimi- 
nelle n'entre  pas  dans  le  détail  des  contraven- 
tions de  police  comme  des  autres  infractions  à 
ia  loi  pénale. 

Quant  aux  mesures  disciplinaires,  je  ne  sur- 
prendrai personne  en  disant  que,  pendant  les 
événements  de  l'année  dernière,  malgré  l'inter- 
vention des  cours  martiales,  ces  mesures  n'ont 
eu  que  très-peu  d'efficacité.  Je  ne  surprendrai 
personne  non  plus  en  disant  que  le  pouvoir 
disciplinaire  existait,  mais  qu'on  n'en  a  guère 
fait  usage.  Pourquoi  ?  Je  n'ai  pas  à  le  recher- 
cher; tout  le  monde  peut  s'en  rendre  compte 
en  se  reportant  à  ses  propres  souvenirs. 

En  tout  cas,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  mesures 
disciplinaires  à  prendre.  C'est  une  lïiatière  à  la- 
quelle nous  nous  sommes  abstenus  de  toucher  ; 
elle  nous  était  interdite.  Nous  nous  sommes 
renfermés  dans  la  matière  du  droit  pénal,  du 
droit  criminel  ;  nous  avons  consulté  les  précé- 
dents, et  précisément  nousavows  rencontré,  dans 
ces  précédents,  d'utiles  autorités  que  nous  in- 
voquons aujourd'hui  et  sous  le  patronage  des- 
quelles nous  plaçons  la  loi  que  nous  vous  de- 
mandons de  voiêr.  (Très  bien!  très-bien  1) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix*  l'ar- 
ticle \^^  du  projet  de  loi  dont  je  donne  une 
nouvelle  lecture  : 

t  Art.  i«'.  —  Seiont  punis  d'une  amende  de 

*  un  à  cinq  francs  inclusivement  ceux  qui  seront 

trouvés  en  état  d'ivresse  manifeste  dans  les 

rues,  chemins,  places,  cafés,  cabarets  ou  autres 

lieux  publics. 
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c  Les  articles  474  et  483  du  code  pénal  se- 
ront applicables  à  la  contravention  indiquée 
au  paragraphe  précédent.  » 

M.  Salneuve  a  proposé  d'intercaler  dans  cet 
article  une  disposition  qui  consisterait  à  mettre 
après  ces  mots  :  i  en  état  d'ivresse  manifeste  >, 
ceux-ci  :  •  et  faisant  scandale.  • 

Je  vais  mettre  d'abord  aux  voix  Tarticle  de 
la  commission,  et  je  mettrai  ensuite  aux  voix 
Taddition  proposée  par  M.  Salneuve. 

(L'article  1*'  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  Maintenant  vient  la  dis* 
position  additionnelle  proposée  par  M.  Sal- 
neuve. 

M,  Salneuve  a  la  parole. 

M.  Salneuve.  Messieurs,  l'honorable  M.  Gi- 
raud  vous  a  signalé  tout  à  Theure  Télasticité 
du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis.  £n  effet 
que  punit  la  loi?  Elle  punit  Tétat  d'ivresse 
manifeste.  Gomment  cet  état  est-il  délimité  Kl 
ne  Test  nullement  :  il  est  livré  à  l'arbitraire  des 
officiers»  auxiliaires  de  la  justice»  des  em- 
ployés subordonnés»  et  M.  le  rapporteur  lui- 
même  a  reconnu  la  nécessité  do  le  limiter  et 
d'expliquer  que  ce  ne  serait  que  dans  le  cas 
d*un  état  d'ivresse  causant  scandale. 

Quant  à  moi»  dans  mon  amendement»  je  ne 
dia  pas  :  t  causant  scandale  »»  parce  que  je 
teux  an  lait  direct  et  non  pas  un  fait  passif;  je 
dis  :  t  fiùsant  scandale.  • 

Ces  mots»  je  ne  les  ai  pas  proposés  à  la  lé- 
gère» je  les  ai  empruntés  a  la  jurisprudence  de 
la  cour  de  cassation. 

£n  effet,  la  cour  de  cassation  a>-ant  eu  Foc- 
CÉsion  de  s'expliquer  relativement  à  des  arré- 
lée  préfectoraux  et  à  îles  arrêtés  municipaux 
eur  la  matière,  a  appliqué  ces  arrêtés  lorsque 
k»  ^ta  t  fiaisaient  scandale.  > 

Si  ces  mots  ne  font  pas  disparaître  Tinoon- 
Tènient  de  rélasticité  que  je  voui  signa- 
lais tout  à  rheure»  du  moins  ils  le  dimi- 
nnent 

M.  Schcftlolier.  Je  n'ai  que  deux  mots  à 
dire  pour  expliquer  le  motif  qui  nous  fait  re- 
pousser cet  amendemmt  :  c'est  que  par  le  Cût 
même  de  TéiatdUTret^se  manifeste  et  constatée» 
il  T  a  un  Mindale  public  l  (Cest  cela  !} 

GTeet  uniquement  pour  cela  que  la  commis- 
tMMi  repousse  Tamendement.  C'est  une  offense 
à  la  morale  pul>lique  que  de  se  montrer  en  état 
d'iTiesse.  (Oui  !  oui  !  —  Très- bien!  très-bien  !) 

M.  le  présldemt.  Je  mets  aux  voix  k  d  s> 
poeition  additionnelle  proposée  par  MI  Sal- 
BeuTe»  consistant  à  ajouter  après  les  mots  : 
t  d'i^rresse  manifeste  >»  ceuK-ci  :  t  et  kisant 
scandale  • 

(La  proposition  de  M.  Salneuve»  mise  aux 
Toix»  n^est  pas  adoptée.) 

•  Art.  2. — Serosl  punis  d'un  emprisonne- 
menl  de  six  jours  à  un  mois  et  d'une  amende 
de  !(»  fr.  à  300  fr.  ceux  qui»  avant  depuis 
moins  île  trois  ans»  subi  deux  condamnations 
en  vertQ  de  farticle  pfècédent,  seront:  trouvés 
en  état  d'ivresse  manifeste  dans  les  mes,  che- 
mins, pbces»  cafés«  cabarets  ou  autres  lieux 
publics. 

t  QuioocHrae  ayant  été  condamné  en  police 
conectioniieUe  pour  rvresse  depuis  motns  de 
ésux  ans»  se  sera  de  nouveau  rendu  coupable 
da  méflw  délit»  sera  condamné  an  maximum 
é»  peines  indiquées  an  paragraphe  précèdes!. 


lesquelles  pourront  être  élevées  jusqu'au  dou- 
ble. > 

M.  le  président.  M.  Bienvenue  propose  de 
remplacer  cet  article  par  la  disposition  sui- 
vante : 

t  En  cas  de  nouvelle  réci>Uve»  conformément 
à  l'article  483,  dans  les  douze  mois  ^ui  au- 
ront suivi  la  deuxième  condamnation»  Tinculpô 
sera  traduit  devant  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle et  puni  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  à  un  mois  et  d'une  amende  de  16  fr. 
à  300  fr. 

•  Quiconque,  ayant  été  condamné  en  police 
correctionnelle  pour  ivresse  depuis  moins  d*un 
an»  se  sera  de  nouveau  rendu  coupable  du 
même  délit,  sera  condan\pé  au  maximum  des 
peines  indiquées  au  paragraphe  précédent» 
lesquelles  pourront  être  élevées  jusqu'au'  dou- 
ble. • 

M.  Bienveniie  a  la  parole. 

M.  BienvenAo.  Messieurs,  Tamendement 
que  j  ai  Thonneur  de  soumettre  à  TAssemblée 
a  pour  objet  de  modérer  le  système  pénal  de 
U  commission»  que  je  me  permets  de  trouver 
excessif. 

En  effet,  voyons  ce  système. 

Aux  deux  premières  contraventions»  aux 
deux  premiers  faits  d'ivresse  publique  et  mani- 
feste» on  applique  une  peine  de  simple  police. 

Jusques-là  je  suis  parfaitement  d'accord  avec 
la  commission.  Mais,  en  cas  de  nouvelle  réci- 
dive depuis  moins  de  trois  ans»  le  contrevenant 
sera  traduit  en  police  correctionnelle  ;  ce  n'est 
plus  une  simple  contravention  de  police  ;  une 
peine  correctionnelle  devra  toujours  être  infli- 
gée. Eh  bien»  je  crois  qu'il  convient  de  modérer 
cette  sévérité,  qui  me  parait  excessive»  je  le 
répète. 

Que  vcut-on  atteindre?  On  veut  atteindre 
nvrognerie  et  non  pas  un  fait  isolé.  Des  fiiits 
qui  se  répéteraient  à  des  intervalles  éloignés 
ne  devraient  pas»  évidemment,  être  frappés  de 
peines  correctionnelles.  Cesl  à  Thahitôde  de 
l'ivrognerie  qu'il  faut  réserver  les  pénalités  sé- 
vères. 

A  cet  égard»  je  demanderai  à  l'Assemblée  la 
permission  de  lui  relire  les  tenues  de  mon 
amendement  : 

<  En  cas  de  nouvelle  réddive,  •  —  c'est-à- 
dire  pour  le  troisième  fiait  d'ivresse  puplique» 
—  «  en  cas  de  nouvelle  récidive,  conformé- 
ment à  Tarticle  483»  dans  les  douxe  mois  qui 
auront  suivi  la  deuxième  condamnation,  l'in- 
cttlpé  sera  traduit  devant  le  tribunal  de  polibe 
correctionnelle  et  puni  d*wi  emprisonnement 
de  six  jours  à  un  mois  %t  d^^une  amende  de  16 
à  300  fr. 

t  Quiconque.  a3rant  été  condamné  en  pohce 
correciionDeile  pour  ivresse  deouis  moins  d'un 
an^  se  sera  de  nouveau  rendu  coupable  du 
mê'ue  délit>  sera  condamné  an  maximum  des 
peinas  indiquées  au  para^craph^  précédent  les- 
quelles pourront  être  élevées  juspi^au  double.  > 

Yoilà,  mess^urs»  Tamendemeat  que  j'ai 
rhontwur  de  tous  soumettre  et  je  demande  ia 
permission  de  fiàire  ressortir  devant  vous  en 
quoi  cet  amendement  dilïêre  du  projet  de  la 
commission. 

Le  troisième  £iit  d'ivresse  devra  avoir  élé 
commis  dans  les  conditmos  ordinaires  de  In  coa> 
Invention,  eesl-à-dire qu'il  fiuidra  qull  ail  e« 
bM  dans  les  doue  mois  de  k 
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précédente  et  que  ce  foit  ail  été  commis  dans 
le  ressort  du  tribunal  de  simple  police  qui  a 
prononcé  cette  condamnation. 

Telle  est  la  différence  naturelle  et  sensible 
qui  existe  entre  l'amendemeni  que  j'ai  Thon- 
neur  de  vous  présenter  et  la  proposition  de  la 
commission. 

Je  crois  devoir  faire  remarquer  à  l'Assemblée 
qu'il  y  a,  indépendamment  de  la  trop  grande 
sévérité  du  système  de  la  commission,  des  dif- 
ficultés .d'application  qu*il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue, 

En  eflet,  si,  au  troisième  fait  punissable, 
c*est  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle que  le  contrevenant  doit  être  traduit, 
quel  que  soib  le  lieu  où  la  contravention  ait  été 
commise,  je  le  demande,  sera-t-il  possible  de 
savoir  d'une  manière  bien  précise,  bien  posi- 
tive, si  un  individu  trouvé  en  état  d'ivresse 
dans  quelque  partie  de  la  France  que  ce 
soit,  a  été,  dans  une  certaine  période  anté- 
rieure à  ce  fait,  trouvé  déjà  deux  fois  en 
état  d'ivresse  quelque  part?  Il  n'existe  pas  de 
casiers  judiciaires  pour  les  contraventions  de 
police  :  les  casiers  judiciaires  sont  établis  uni- 
quement pour  des  condamnations  à  des  peines 
criminelles  ou  correctionnelles.  Il  y  aurait  ainsi 
une  difficulté  très-grande,  parfois  une  impos- 
sibilité, pour  constater  le  fait  de  la  deuxième 
récidive  telle  ((ne  l'entend  la  commission. 

Je  demande  donc  que,  modérant  son  systè- 
me pénal,  que  je  tiens  pour  réellement  exorbi- 
tant, l'Assemblée  veuille  bien  adopter  l'amen- 
dement que  j'ai  l'honneur  de  présenter  dans  le 
but  de  simplifier  la  répression  et,  en  même 
temps,  de  la  renfermer  dans  des  limites  aue  je 
crois  parfaitement  suffisantes.  (Très-nien! 
très-bien  1) 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 

Sur  divers  bancs.  Acceptez  l'amendement  ! 

M.  le  rapporteur.  Le  système  de  l'hono- 
rable M.  Bienvenue  diffère  d'une  manière  assez 
sensible  de  celui  de  votre  commission.  Je  vous 
demande  la  permission,  messieurs,  de  vous 
rappeler  en  deux  mots  quel  est  celui  que  nous 
avons  cru  devoir  adopter. 

Nous  voulons  réprimer  non-seulement  les 
cas  isolés  d'ivresse,  mais  encore  l'habitude  de 
l'ivresse,  l'ivrognerie.  Aussi  avons-nous  pensé 
que  plus  les  faits  d'ivresse  'se  multipliaient, 
dans  un  certain  délai,  plus  la  loi  devait  se 
montrer  sévère. 

Le  premier  et  le  second  fait  sont  de  simples 
contraventions  de  police  :  leurs  auteurs  ne  sont 
appelés  que  devant  le  juge  de  paix,  et,  s'ils 
sont  condamnés,  ils  ne  sont  soumis  qu'à  des 
peines  légères  ;  mais  quand  le  troisième  fait 
est  commis  et  constaté  dans  un  délai  de  trois 
ans,  nous  avons  cru  qu'alors  l'habitude  de 
l'ivrognerie  se  trouvait,  par  ce  dernier  fait,  suf- 
fisamment établie.. 

Un  membre,  I^e  délai  est  trop  long  t 

M.  le  rapporteur.  Un  de  nos  honorables 
collègues  dit  :  t  Le  délai  est  trop  long.  • 

Voici  ce  que  je  réponds  :  lorsqu'il  y  a  trois 
faits  d'ivresse  publique  en  trois  ans,  on  peut 
affirmer  qu'il  y  a  eu  un  bien  plus  grand  nom- 
bre de  cas  où  le  prévenu  s'est  mis  en  état  d'i- 
vresse sans  tomber  sous  la  main  de  l'autorité 
et  sous  le  coup  de  la  loi  pénale. 

Un  membre.  C'est  une  simple  présomption  ! 

M.  le  rapporteur.  L'habitude  de  l'ivrogne- 


rie est  donc,  dans  ce  cas,  aussi  nettement  ca« 
ractériâée  que  possible  ;  elle  appelle  une  ré« 
pression  plus  efficace,  plus  énergique  appli- 
quée au  fait  de  récidive  qui  se  produit. 

Voilà  pourquoi  ce  fait  change  de  nature  el 
devient  un  délit,  cessant  d'être  une  contraven- 
tion ,  et.  devenant  un  délit,  il  est  naturelle- 
ment soumis  au  droit  commun  qui  régit  les 
faits  soumis  à  la  juridiction  correctionnelle. 

Malgré  les  difficultés  d'application,  que  nous  ne 
devons  pas,  que  nous  ne  voulons  pas  nier,  mais 
dont  nous  croyons  que  la  vigilance  de  la  police 
judiciaire  pourra  triompher,  malgré  ces  dif- 
ficultés ,  il  faut  admettre  que  le  troisième  fait 
d'ivresse,  partout  où  il  sera  commis,  dans  le 
délai  indiqué  par  la  loi,  devra  être  poursuivi 
et  puni  à  titre  de  délit.  Autrement  on  ar- 
rive à  ce  résultat  vraiment  extraordinaire  : 
c'est  que  si  le  troisième  fait  d'ivf%sse  se  pro- 
duit dans  un  canton  autre  que  celui  où  se  sont 
produits  lès  deux  premiers,  l'habitude  d'ivresse 
cessant  d'être  constante,  il  n'y  aura  plus  de 
répression  correctionnelle  pour  le  fait  consti- 
tuant la  récidive. 

Voilà,  messieurs,  ce  qui  a  paru  à  votre  com« 
mission  ne  pas  devoir  être  adopté.  Elle  a  cm 
qu'il  fallait  admettre  le  délit  et  lui  appliquer  l€» 
principe  du.  droit  commun;  qu'autrement  on 
énerverait  la  répression,  on  diminuerait  l'effi- 
cacité déjà  si  contestée  de  la  proposition  de  loi 
en  ce  moment  soumise  à  l'Assemblée.  (Appro- 
bation sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Bienvenue. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  Nous  passons  à  l'article  3 
du  projet  de  la  commission  :  • 

«  Art.  3.  —  Toute  personne  qui  aura  été 
condamnée  deux  fois  en  police  correctionnelle 
pour  délit  d'ivresse  manifeste,  conformément 
a  l'article  précédent,  sera  déclarée  par  le  second 
jugement  incapable  d'exercer  les  droits  sui- 
vants : 

«  1®  De  vote  et  d'élection  ; 

«  2»  D'éligibilité  ; 

t  ^o  D'être  appelée  ou  nommée  aux  fonctions 
de  juré  ou  autres  fonctions  publioues,  ou  aux 
emplois  de  l'administration,  ou  a'exercer  ces 
fonctions  ou  emplois; 

t  4®  De  port  d'armes,  pendant  deux  ans  i 
partir  du  jour  où  la  condamnation  sera  devenue 
irrévocable,  i 

(L'article  3  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

t  Art.  4.  —  Sera  puni  des  peines  portées  en 
l'article  2,  paragraphe  1",  tout  électeur  qui  se 
présentera  au  lieu  du  vote,  tout  témoin  qui  se 
présentera  devant  les  tribunaux,  tout  juré  qui 
se  présentera  à  la  cour  d'assises  en  état  (TIt 
vresse  manifeste.  —  Seront  punis  des  peines 
portées  à  l'article  2,  paragraphe  2,  et  a  l'ar- 
ticle 3,  ceux  qui,  ayant  subi  une  condamnation 
en  vertu  du  paragraphe  précédent,  seront  de 
Nouveau  trouvés  en  état  d'ivresse  manifeste 
dans  les  conditions  prévues  soit  aux  articles  1** 
et  2,  soit  au  paragraphe  précédent.  ■ 

M.  de  La  Sicotiére.  Il  n'y  a  plus  d'ar- 
ticle 2,  par  suite  de  l'adoption  de  l'amende^ 
ment  de  M.  Bienvenue. 

M.  le  président.  Je  vous  demande  paidon  : 
l'amendement  de  M.  Bienvenue  prend  la  place 
de  l'article  2.  S'il  y  a  lieu  de  modifier  la  ré- 
daction de  l'article  3  pour  le  faire  concorder 
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avec  ramondement  qui  est  devenu  Farticle  2, 
1^  commission  y  avisera  avant  la  troisième  déli- 
bération. 

Un  membre.  Et  ramendemcnt  de  M.  de  La 
Sicotière  ! 

M.  de  la  Sicotière.  Mon  amendement  avait 
pour  objet  de  substituer,  dans  le  deuxième  pa- 
ragraphe des  articles  2  et  6  du  projet,  la  durée 
de  trois  ans  à  celle  de  deux,  pour  le  délai  dans 
lequel  la  récidive  devra  être  considérée  comme 
encourue. 

M.  le  président.  M.  Paul  Morln  a  présenté 
un  amendement  sur  l'article  3. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  a  donné 
satisfaction  à  cet  amendement  par  sa  nouvelle 
rédaction. 

*    M.  le  président.  Alors  je  mets  aux  voix 
Tarticle  4. 

M.  de  Marcére.  Pardon,  monsieur  le  pré- 
sident! je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  de  Marcére.  J'avoue,  messieurs  qu'il 
est  assez  diftlcile  d'apprécier,  à  la  simple  lec- 
ture, toute  la  portée  de  l'ariicle  qui  vient  d'être 
lu  à  TAssemblée.  Cependant  il  y  a  un  point 
qui  m'a  frappé  :  on  punit  de  certaines  peines 

3ui  ont  éio  édictées  dans  les  articles  précé- 
ents,  le  témoin,  par  exemple,  qui  se  présentç 
en  état  d'ivresse,  l'électeur  qui  se  présente  au 
scrutin  dans  le  même  état,  le  juré  également. 
Quelle  autorité,  dans  les  hypothèses  que  je 
viens  d'indiquer,  sera  chargée  do  faire  la  cons- 
tatation ?  Sera-ce  le  président  du  bureau  chargé 
de  recevo  r  les  bulletins  de  vore?  sera-ce  le 

{)résident  du  tribunal?  sera-ce  le  président  de 
a  cour  d'assises  ?  » 

M.  de  la  Sicotfére.  Pour  les  cours  d'as- 
sises, le  fait  s'e^t  déjà  présenté. 

M.  de  Marcére.  C'est  possible,  mais  cela 
n'est  pas  dit  dans  la  loi;  il  faudrait  que  la  loi 
précisât  à  ce  sujet,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de 
doute  sur  le  droit  de  l'autorité  qui  sera  char- 
gée de  faire  la  constatation. 

J'ai  une  seconde  explication  à  demander  à 
la  commission. 

Lorsqu'un  président  de  tribunal,  de  cour 
d'assises  ou  de  bureau  électoral,  aura  cons- 
taté l'état  d'ivresse  d'un  homme  dont  la  situa- 
tion sera  telle  qu'il  aura  fallu  verbaliser  contre 
lui,  pourra-t-on  laisser  cet  homme  témoigner, 
cet  électeur  voter,  ce  juré  prendre. part  à  la  dé- 
cision du  jury? 

11  y  a  là  un  inconvénient  grave.  On  aura 
constaté  que  tel  homme  est  dans  l'incapacité 
morale  de  prendre  part  à  ces  hautes  fonctions  : 
une  fois  cette  constatation  faite,  faudra-t-il  le 
laisser  exercer  ces  mêmes  fonctions?  (Non! 
non!) 

Non,  dit-on  ?  mais  alors  vous  privez  certains 
individus  d'un  droit  que  la  loi  leur  accorde.  Us 
sont  revêtus  de  leur  capacité  civi  le,  politique  tout 
entière.  Lorsau'on  aura  dressé  contre  eux  une 
constatation  ac  leur  incapacité  momentanée, 
seront-ils  privés  de  l'exercice  même  des  fonc- 
tions? En  un  mot,  le  président  de  cour  judi- 
ciaire ou  de  bureau  électoral  —  ce  qui  Ferait 
plus  grave,  —  peut-il  prononcer,  de  son  autorité 
privée,  des  cas  d'indignité? 

Je  prie  la  commission  de  vouloir  bien  ré- 
pondre à  ces  observations. 

M.  de  la  Sicotière.  La  commission  ne  peut 
pas  admettre  qu'il  dépende  du  président  seul 


d'un  tribunal  correctionnel,  devant  lequel  un  té- 
moin ivre  se  présentera,  de  constater  l'ivresse 
de  ce  témoin  et  de  lui'appliquer  la  peine  qu'il 
aura  méritée.  C'est  le  tribunal  entier  qui  con- 
statera la  faute  et  qui  appliquera  la  pmne. 

Devant  la  cour  d'assises,  le»  chose?  se  pas- 
seront de  la  môme  façon;  le  fait  s'est  présenté 
déjà  :  on  a  vu  un  juré  se  présenter  en  état  d'i- 
vresse, et  la  cour  être  obligée  de  renvoyer  l'af- 
faire à  la  session  suivante,  aux  frais  au  juré 
dont  la  conduite  scandaleuse  nécessitait  cette 
mesure.  Mais,  dans  ce  cas,  ce  n'était  pas  le  pré- 
sident tout  seul,  c'était  la  cour  qui  constaiait 
le  fait  et  renvoyait  l'affaire. 

Dans  la  situation  nouvelle,  ce  sera  le  tribu- 
nal ou  la  cour  qui,  constatant  le  fait  d'ivresse, 
appliquera  la  peine  qui  en  sera  la  conséquence, 
et  il  nous  semble  qu'ainsi,  soit  devant  la  police 
correctionnelle,  soit  devant  la  cour  d'assises, 
les  garanties  que  la  société  peut  demander  sé^ 
ront  assurées,  puisque  le  châtiment  sera  légal, 
et  qu'il  sera  appliqué  par  uae  juridiction  placée 
au-dessus  de  tout  soupçon. 

Lorsque  je  cas  d'ivresse  se  produira  dans  une 
autre  enceinte,  lorsqu'un  électeur  se  présentera 
ivre  pour  voter,  nous  reconnaissons  que  le  bu- 
reau n'aura  pas  à  appliquer  la  pe*ne,  et  ne 
pourra  pfas  se  transformer  en  tribunal  correc- 
tionnel ou  en  tribunal  criminel  ;  mais  ici,  le  pré- 
sident du  bureau  exercera  une  auloiité  dont  il  a 
toujours  joui,  [}uisqu'il  a  la  police  de  la  salle 
des  élections  :  il  fera  écarter  l  électeur  indigne  ; 
le  procès-verbal  sera  dressé  par  le  bureau  tout 
entier,  les  tribunaux  aviseront  ensuite  et  pro- 
nonceront en  conséquence  sur  les  faits  éla- 
bhs. 

M.  Mettetal.  L'électeur  votera-t-il  ? 

M.  de  la  Sicotière.  Il  ne  votera  pas.  (Ex- 
clamations  diverses.) 

M.  Pagés-Duport.  Il  y  a  des  présidents 
qui  diront  aue  les  électeurs  sont  ivres  pour  les 
empêcher  ae  voter.  (Bruit.) 

M.  de  la  Sicotière.  Permettez-moi  de  vous 
répondre  qu'avant  même  la  loi  qifi  vous  est 
soumise,  l'électeur  dont  nous  parlons  n'aurait 
pas  dû  voter,  car  il  appartient  au  président, 
qui  a  la  police  de  la  salle  des  élections,  d'en 
faire  econduire  celui  qui  y  apporte  le  trouble 
et  le  ^scandale.  £h  bien,  ce  que  le  président 

Eouvait  faire  avant  votre  loi,  il  le  fera  avec 
ien  plus  d'autorité  quand  vous  l'aurez  votée. 
Je  dis  que,  dans  ce  cas,  le  président  pourra 
faire  écarrer  de  la  salle  l'électeur  donnant  le 
spectacle  dégoûtant  de  l'ivresse,  au  moment  où 
il  vient  remplir  un  droit  civique;  il  y  aurait 
une  véritable  contradiction  et  un  véritable 
scandale  à  laisser  voter  celui  que  l'on  vient  de 
déclarer  indigne,  ou  incapable  de  le  faire. 

M.  Fer4^nand  Boyer.  Je  demande  le  ren 
voi  à  la  commission. 

M.  Ganivet.  Messieurs,  les  explications  qui 
viennent  d'être  données  prouvent  à  l'Assem- 
blée que  l'article  4  s'occupe  de  pénalités  qui 
ne  devraient  pas  trouver  leur  place  dans  une 
loi  destinée  à  réprimer  l'ivresse  publique.  îl 
s'agit  en  elfet  d'une  pénalité  électorale. 

Un  membre  au  banc  ae  la  commissio7i.  Pas 
du  tout  ! 

M.  Ganivet.  Il  me  semble  que  cette  dispo- 
sition pénale  serait  beaucoup  mieux  placée 
dans  la  loi  électorale  qu'une  commission  éla- 
bore en  ce  moment,  et  je  crois  qu'il  serait  à 


SÉANCE  DU  23  AVRIL  1872 


25 


propos  de  Tenvoyer  l'article  à  la  commission, 
afin  qu^elle  examine  la  question  à  ce  point  de 
vue. 

J'ajouterai  encore  que  ce  même  acticle,  qui 
établit  une  pénalité  spéciale  pour  certains 
fonctionnaires  qui  se  trouveraient  en  état  d'i- 
vresse manifeste,  les  maires,  les  adjoints.. . 

M.  le  rapporteur.  Cette  disposition  est 
retirée  ! 

M.  Ganivet.  Alors  je  n'ai  rien  à  ajouter  sur 
ce  point,  je  ne  savais  pas  que  la  commission 
Teût  rayée  de  son  projet. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  demande  que  l'article 
soit  renvoyé  à  la  commission,  aûn  qu'elle  exa- 
mine s'il  ne  doit  pas  prendre  place  dans  la  loi 
électorale  plutôt  que  dans  la  loi  sur  la  ré- 
pression de  l'ivresse.  (Appuyé!) 

M.  Laboulaye.  Messieurs,  dans  les  ex- 
plications données  par  notre  honorable  collè- 
gue M.  de  La  Sicotière,  je  crois  qu'il  est  en- 
tré une  légère  erreur.  La  commission  n'a 
pas  à  £aire  une  loi  électorale,  ni  à  prononcer 
des  incapacités  électorales.  C'est  en  effet  la  loi 
électorale  seule  qui  peut  décider  si  un  homme 
en  état  d'ivresse  a  ou  n'a  pas  le  droit  de 
voter. 

Nous  n'entendons  nullement  trancher  cette 
question...  (Très-bien!);  nous  avons  seulement 
entendu  panir  le  citoyen  qui,  au  moment  où 
il  doit  remplir  les  devoirs  sacrés  d'électeur,  de 
témoin,  de  juré,  manque  à  ces  devoirs  en  se 
mettant  en  état  divresse. 

Il  n'y  a  pas  besoin  de  renvoyer  l'article,  à  la 
commission  pour  discuter  la  question  électorale 
qui  ne  nous  regarde  pas.  (Marques  d'assenti- 
ment). Nous  punissons  l'électeur  ivre,  mais 
nous  ne  contestons  pas  ses  droits  et  sa  quaUté 
d'électeur. 

M.  Ganivet.  La  question  électorale  est  tran- 
chée pari  article  3. 

M.  le  président.  M.  Boyer  a  la  parole. 

M.  Ferdinand  Boyer.  Messieurs,  j'ai  un 
scrupule  que  les  paroles  de  l'honorable  prési- 
dent de  la  commission  n'ont  pas  fait  disparaî- 
tre. C'est  une  question  de  compétence  qui  me 
préoccupe  ici.  L'honorable  M.  de  Marcère  l'a 
soulevée  tout  à  l'heure,  dans  les  observations 
si  justes  qu'il  présentait. 

M.  de  La  Sicutière  nous  a  dit,  bouleversant 
un  peu  les  règles  ordinaires  de  la  compétence, 

3ue  le  juré  ou  le  témoin  sera  puni  par  la  cour 
'assises  elle-même.  Il  n'y  a  rien  de  pareil,  je 
le  crois,  dans  le  texte  de  la  loi,  mais  ce  serait 
la  conséquence  des  explications  qui  nous  ont 
été  données.  Je  comprends  très-bien  que  le 
président  de  la  cour  d  assises  constate  le  fait 
d'ivresse  pour  le  juré  et  pour  le  témoin.  La 
difficulté  ne  vient  pas  de  la  constatation,  mais 
de  la  compétence  du  juge,  pour  apprécier  le 
fait  punissable  et  appliquer  la  loi.  Par  exemple, 
un  tribunal  de  commerce  qui  se  livrera  à  une 
enquête  pourra  constater  le  fait  d'ivresse  ;   le 

Ï)ré»ident  d'un  bureau  électoral  pourra  constater 
'ivresse  d'un  électeur,  mais  je  ne  voudrais  pas 
qu'on  modifiât  en  rien  l'ordre  des  juridiction^. 
Il  faut  laiîsser  juger  la  contravention  ou  le  délit 
par  les  juges  compétents.  (Très-bien  !) 

Aussi  souhaite  rai  s- je  l^  renvoi  de  l'article  à 
la  commission,  ei  cet  article  nous  reviendrait, 
je  l'espère,  beaucoup  plus  clair.  La  commis- 
sion indiquerait  très-nettement  que  la  simple 
constatation  du  fait  appartient  au  président  du 
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tribunal,  de  la  cour  d'assises  ou  du  bureau 
électoral,  mais  que  rien  n'est  changé  au  point 
de  vue  de  la  compétence. 

Mon  observation  a  pour  but,  comme  celle  de 
M.  Ganivet,  de  faire  renvoyer  l'article  à  la 
commission. 

M.  le  président.  M.  Ganivet  demande  que 
l'article  4  soit  renvoyé  à  l'examen  de  la  com- 
mi<^on. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  accepte 
le  renvoi. 

M.  le  président.  La  commission  accepte  le 
renvoi  de  l'article  4.  Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée  ordonne  le  renvoi.) 

«  Art.  5. — Seront  punis  d'une  amende  de  1  à  5 
francs  inclusivement,  les  cafetiers ,  cabaretiers 
et  autres  débitante  qui  auront  laissé  les  consom- 
mateurs boire  jusqu'à  l'ivresse  qui  auront  reçu 
chez  eux  des  gens  manifestement  ivres,  ou  qui 
auront  donné  à  boire  à  des  mineurs  âgés  de 
moins  de  seize  ans  accomplis,  non  accompa- 
gnés. —  La  peine  d'emprisonnement  pendant 
trois  jours  au  plus,  pourra,  de  plus,  êtro  pro  • 
noncée  dans  les  deux  derniers  cas.  — Toute- 
fois, dans  le  cas  où  le  débitant  sera  prévenu 
d'avoir  donné  à  boiro  à  un  mineur  ûgé  de 
moins  de  seize  ans  accomplis,  non  accompa- 
gné, il  pourra  prouver  qu'il  a  été  induit  en  er- 
reur suf  l'âge  du  mineur;  s'il  fait  cette  preuve, 
aucune  peine  ne  lui  sera  applicable  de  ce  chef. 
—  Les  articles  474  et  483  au  code  pénal  seront 
applicables  aux  contraventions  inaiquées  aux 
paragraphes  précédents,  b 

M.  Ganivet.  Messieurs,  l'article  5  est  ex- 
cessivement grave,  et  j'appelle  l'attention  de 
l'Assemblée  sur  celte  disposition  tout  à  fait 
anormale,,  punissant  le  débitant  de  bossons 
oui  laissera  boire  un  consommateur  jusqu'à 
Fivresse  manifeste.  Je  demande  comment  il  est 
possible  à  un  débitant  de  s'assurer  du  moment 
où  il  devra  refuser  de  l'alcool  ou  des  boissons 
à  l'homme  oui  est  dans  son  établissement.  (EIjc- 
clamalions  diverses.) 

Je  comprendrais  qu'on  établît  une  pénalité 
contre  le  débitant  qui  aura  sciemment  laissé 
boire  jusqu'à  l'ivresse ,  parce  qu'il  sera  en 
quelque  sorte  complice  de  l'ivresse;  mais  un 
consommatenr  peut,  sans  se  livrer  à  de  trop 
nombreuses  libations,  arriver,  à  un  moment 
donné,  à  l'état  d''vr«sse.  Pour  se  soustraire 
d'une  manière  certaine  à  l'application  de  la 
loi,  le  débitant  serait  donc  obligé  de  refuser 
des  boissons  à  tout  individu  qui  viendrait  lui 
en  demander. 

L'Assemblée  comprend  les  inconvénients  d'un 
pareil  système,  le  désordre  oui  pourrait  en  ré- 
sulter dans  l'intérieur  des  débits  de  boissons,  et 
il  me  semble  qu'on  rentrerait  bien  mieux  dans 
les  principes  du  droit  commun  si  on  exigeait  au 
moins  qu  il  y  eût  une  participation  donnée  par 
le  débitant,  en  connaissance  de  cause,  à  l'état 
d'ivresse  de  celui  à  qui  il  a  donné  à  boire  d'une 
manière  excessive. 

Dans  ce  même  article  5,  une  pénalité  frappe 
le  débitant  de  boissons  qui  reçoit  dans  sa  mai- 
son des  individus  àgès  de  moins  de  seize  ans  : 
de  telle  sorte  que  l'enfant  qui  aura  quinze  ans 
et  onze  mois  ne  pourra  pas  pénétrer  dans  cette 
maison...  (Interruptions.) 

Permettez,  messieurs!  nous  sommes  en  ma- 
tière de  droit  pénal,  et  il  n'est  pas  possible  de 
changer  les  termes  de  la  loi. 
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...  et  que  l'enfant  qui  aurrf  seize  ans  et  quel- 
ques jours  pourra  y  entrer  librement.  Or,  com- 
ment le  débitant  de  boisssons  pourra-t-il  cons- 
tater l'ûge  des  individus  qui  se  présenteront 
dans  ça  maison  ?  La  constatation  est  impos- 
sible, à  moins  qu'il  n'entre  dans  la  pensée  des 
rédacteurs  de  la  loi  de  dire  que  le  débitant  de- 
vra exiger  la  re{>réseiitation  de  l'acte  de  nais- 
sance, pour  ne  pas  être  exposé  à  se  trouver  à 
chaque  instant  en  contravention.  Qu'on  exige 
au  moins  que  le  débitant  ait  agi  en  connais- 
sance de  cause,  en  introduisant  le  mot  «  sciem- 
ment »  dans  le  texte  de  Tarticle  ;  on  évitera 
ainsi  toutes  les  injustes  applications  d'un 
principe,  peut-être  sage,  auxquelles  qn  expo- 
serait les  débitants  qui  auraient  agi  avec  le  plus 
de  bonne  foi. 

M.  Laboulaye.  L'honorable  M.  Ganivet 
fait  deux  objections. 

D'abord,  comment  peut-on  punir  un  caba- 
retier  pour  avoir  laissé  boire  jusqu'à  l'ivresse  ? 
C'est  là,  pour  lui,  un  délit  nouveau. 

Je  pourrais  le  rassurer  en  lui  disant  que, 
depuis  vingt  ans,  tous  les  maires  qui  ont  rendu 
des  arrêtes  pour  prévenir  l'ivrognerie .  y  ont 
introduit  cette  disposition,  et  qu'en  général 
cela  n'a  pas  soujfert  grande  difficulté.  (Inter- 
ruptions.) 

M."  Gaslonde.  Il  s'agissait  de  cabtre tiers 
donnant  à  boire  à  un  homme  déjà  ivre,  ce  qui 
n'est  pas  la  même  chose. 

M.  Laboulaye.  L'honorable  M. Ganivet  est 
de  bien  facile  composition  au  sujet  des  caba- 
retiers.  Il  devrait  savoir  que  cp  sont  eux  qui 

Îioussent  à  rivrop;nerie,'  et  qu'ils  y  poussent  de 
a  façon  la  plus  désastreuse.  Je  lui  citerai  telle 
province  de  France  où  des  cabareliers  pous^nt 
a  l'ivresse  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  pris  en  paye- 
ment lès  vêtements  du  buveur.  (Exclamations.) 
Parfaitement ,  cela  se  voit  en  Bretagne.  (Ru- 
meurs de  dénégations  à  droite.) 

Si  vous  voulez  arrêter  l'ivrognerie,  il  faut  né- 
cessairement que  le  cabaretier  soit  puni,  et  il 
est  juste  qu'il  le  soit,  car  il  est  auteur  et  com- 
-plice  de  l'ivresse. 

Quant  aux  mineurs,  l'objeclion  de  M.  Gani- 
vet pourrait  être  opposée  toutes  les  fois  qu'on  fixe 
une  hmite.  On  peut  dire  que  ce  qui  est  permis 
à  seize  ans,  par  exemple,  ne  l'est  pas  à  quinze 
ans  onze  mois  vingt-neuf  jours.  Mais  nous 
avons  fait  l'article,  je  crois,  de  la  façon  la  plus 
sage  :  nous  admettons  que  le  cabaretier,  lorsque 
l'enfant  est  sur  la  limite  de  l'âge,  puisse  être 
admis  à  prouver  sa  bonne  foi.  Nous  lui  dé»- 
fendons  de  recevoir  le  mineur  pour  le  faire 
boire;  mais  nous  ne  lui  défendons  pas  de  rece- 
voir le  mineur  pour  le  faire  déjeuner. 
•  Ce  (jue  nous  avons  voulu  punir  et  arrêter, 
c'est  un  mal  nui  (lov(fro  les  villes  de  fabrique, 
où  l'on  voit  (les  enfants  do  douze  ans ,  des  pe- 
tites filles  de  flix  ans  conduits  au  cabaret, 
enivrés  avec  de  l'eau-de-vie  et  dont  on  ruine  à 
la  fois  le  cœur  et  le  corps.  (Mouvement.) 

Voilà  ce  que  nous  avons  voulu  empêcher, 
et  la  seule  inanicre  de  l'empêcher,  ce&t  de 
nous  opposer  à  ce  que  ces  enfants  puissent 
aller  au  cabaret,  si  ce  n'est  avec  quelqu'un 
qui  ait  autoriti'»  sur  eux.  (Très-bien  !) 

M.  Ganivet.  En  ajoutant  le  mot  «  sciem- 
ment »,  on  préviendrait  toute  difficulté  et  on 
rentrerait  même  dans  l'ordre  d'idées  dévelop- 
pées par  M.  Laboulaye. 


M.  le  rapporteur.  La  commission  repousse 
le  mot  a  sciemment  »  par  les  raisons  que  vient 
de  donner  M.  Laboulaye. 

Plusieurs  membres.  Le  renvoi  à  la  commis- 
sion ! 

M.  le  président.  Il  y  a  une  disposition  qui 
répond  à  cela,  puisqu'on  dit  :  «...  il  pourra  prou- 
ver qu'il  a  été  induit  en  erreur  sur  l'âge  du  mi- 
neur ». 

M.  Ganivet.  On  pourrait  dire  :  «  ...qui  au- 
ront sciemment  laissé  boire.  » 

M.  le  président.  Vous  pourrez  placer  votre 
réserve  après  l'article. 

Je  relis  l'article  : 

«  Seront  punis  d'une  amende  de  1  à  5  fr.  in- 
clusivement, les  cafetiers,  cabaretiers  et  autres 
débitants  qui  auront  laissé  les  consommateursi 
boire  jusqu'à  l'ivresse...  i 

M.  Ganivet.  Qui  auront  laissé  sciemment  ! 
(Non  !  non  !) 

M.  de  Staplande.  Comment  constater  cela? 

M.  le  président.  Veuillez  me  laisser  conti- 
nuer. 

«...  Qui  auront  reçu  chez  eux  des  gens  ma- 
nifestement ivres,  ou  qui  auront  donné  à  buire 
à  des  mineurs  âgés  de  moins  de  seize  ans  ac- 
complis, non  accompagnés...  » 

Plusieurs  membres.  Accompagnés  de  qui? 

M.  le  président,  t  La  peine  d'emprisonne- 
ment pendant  trois  jours  au  plus  pourra,  de 
plus,  être  prononcée  dans  les  deux  derniers 
cas. 

«  Toutefois,  dans  le  cas  où  le  débitant  sera 
prévenu  d'avoir  donné  à  boire  à  un  mineur 
âgé  de  moins  de  seize  ans  accomplis,  non  ac- 
compagné, il  pourra  prouver  qu'il  a  éti^induit 
en  erreur  sur  l'âge  du  mineur.  » 

M.  Gent.  Et  si  le  mineur  est  avec  son  père, 
pourra-t-il  boire? 

M.  le  président.  «  S'il  fait  cette  preuve, 
aucune  peine  ne  lui  sera  applicable  do  ce  chef* 
'  «  Les  articles  474  et  483  du  code  pénal  se- 
ront applicables  aux  contraventions  indiquées 
aux  paragraphes  précédents.  » 

M.  le  rapporteur.  On  trouve  que  notre 
article  est  trop   sévère  pour   les  cabaretiers. 

Voix  diverses.  Mais  non!  ce  n'est  pas  cela! 

M.  le  rapporteur.  Si  on  ne  le  trouvait  pas 
trop  sévère,  on  ne  nous  demanderait  pas  l'in- 
sertion du  mot  c  sciemment  »,  qui  ne  tend 
qu'à  le  rendre  absolument  inapplicable. 

Les  mots  «    non   accompagné  »   ont  aussi 
paru  causer  un  certain  étonnement  dans  l'As- 
semblée, parce  que  la  discussion  du  projet  n'é 
tant  pas  attendue,  personne  n'en  peut  avoir  le 
texte  sous  1  s  yeux. 

Je  demande  à  l'Assemblée  la  permission  de 
lui  lire  l'article  8.  Elle  comprendra  parfaite- 
ment l'économie  de  la  loi. 

L'article  8  porte  : 

a  Sera  puni  d'une  amende  do  1  à  5  francs 
toute  personne  qui,  n'ayant  pas  autorité  sur  un 
mineur  ài;é  de  moins  de  seize  ans  accomplis, 
l'aura  conduit  ou  accompagné  dans  un  des  éta- 
blissements indiqués  aux  trois  articles  précé- 
dents, pour  lui  faire  donner  à  boire. 

«  Les  articles  474  et  483  du  code  pénal  seront 
applicables  à  la  contravention  indiquée  au  pa- 
ragraphe précédent.  » 

Voici  donc,  messieurs,  quel  est  le  système 
de  la  loi. 

Si  nous  avions  dit  dans  laloi:  < Un  mineur  âgé 
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de  moins  de  sehe  ans  accomplis  îion  accom- 
pagné d'une  peisonnc  ayant  autorité  sur  lui  >, 
on  ne  manquerait  pas  do  nous  dire  :  Comment 
Toulez-vous  que  le  eabareticr  (tiscerne  si  la 
personne  qui  accompagne  le  mineur  a,  oui  ou 
non.  aatorilcaurlui?  On  nous  aurait  dit  que 
nous  tendions  un  véritable  piège  au  caharelier 
en  lui  imposant  une  obligation  qu'il  serait  hors 
d'état  de  remplir. 

Nous  avons  pense  que  si  une  personne 
accompagnait  le  mineur,  la  responsabilité  pé- 
nale  se  déplaçait.  Ce  n'est  plus'  dès  lors  sur 
le  cabaretier  qu'elle  pose  ;  rlie  peso  sur  ce- 
lui qui  accompagne  rcnfunt.  (Jelui-lù  est-il 
pour  l'enfant  un  vrai  protecteur  ?  est-ce  un  père, 
un  oncle,  un  patron'^  Alors  il  a  autorité  sur 
l'enfant,  il  a  le  droit  de  l'accompagner  dans  le 
cabaret,  et  il  n'y  a  deresponsabilité  ni  pour  lui, 
ni  pour  le  cabaretier.  Que  si,  au  contraire,  c'est 
quelqu'un  H  qui  l'enfant  n'a  pas  ét^  coniié,  et 
qui  abuse  d'une  rencontre  passagère  pour  le 
mener  au  cabaret,  sans  avoir  le  droit  de  lo  sur- 
veiller et  de  le  proléger,  la  fitualion  cliange  : 
le  cabaretier  n'est  pas  responsable,  car  il  ne 
sait  pas  quelle  est  la  relation  de  parenté,  d'a- 
mitié qui  existe  entre  l'enfant  et  son  compa- 
gnon ;  mais  la  compagnon  est  responsable  : 
c'est  ce  compagnon,  qui  a  violé  la  loi,  qui  doit 
être  puni.  (C'est  celai  —  Très-bicnl) 

Voilà,  messteursvce  que  nous  avons  voulu 
faire,  et  permettez-moi  de  vous  le  dire,  l'ho- 
norable M.  Laboulaye  vous  a  sLfinalé  le  mal,  et 
le  mal  est  immense  :  c'est  la  dépravation  des 
enfants  par  l'ivrognerie.  Le  mal  a  été  constaté 
par  tous  ceux  qui  so  sont  occupés  des  classes 
.ouvrières;  l'ivrognerie  a  été  constatée  dans 
toutes  les  grandes  villes,  dans  les  villes  de  fa- 
briques ;  elle  a  été  constatée  depuis  longtemps 
par  les  écrivains  les  plus  compétents,  et  je  re- 
grette de  ne  pas  voir  ici  l'honorable  M.  Jules 
Simon,  qui,  avant  d'ûtre  ministre,  dans  son 
beau  livre  de  l'OuwiiVc,  a  signalé  les  progrès 
de  l'ivrognerie  chez  les  enfants. 

Voilà  le  mal  auquel  il  faut  remédier.  Vous 
n'y  pai'viendrez  pas  si  vous  n'acceptez  pas  une- 
disposition  pour  interdire  d'une  manière  réelle 
le  cabaret  aux  enfants.  Il  ne  suIGt  pas  d'inter- 
dire l'ivresse  aux  entants  ,  il  faut  leur  interdire 
le  cabaret  lui  même.  [C'est  vrai  !  —  Très-bien  !) 

Par  ces  motifs,  nous  vous  demandons,  mes- 
sieurs, de  ne  pas  permettre  aux  cabaretlers  de 
donner  à  boire  aux  rameurs  de  moins  do  seize 
ans.  A  cet  iXge,  il  ne  faut  pas  que  les  enfants 

Î)rennent  l'habitude  d'aller  au  cabaret.  La  loi 
eur  doit  une  protection  spéciale,  et  nous  pen- 
sons que  l'Assembléa  doit  la  leur  assurer. 
{Très-i)ien  !) 

M.  René  Brlce.  J'ai«  été  étonné  de  voir 
l'honorable  rapporteur  se  servir,  pour  défendre 
l'article  G  actuellement  en  discussion,  de  l'ar- 
ticle 8  du  projet  do  loi,  par  ce  motif  que  l'article 
8  me  semljle  beaucoup  plus  inapplicable  en- 
core, tel  qu'il  est  rédigé,  oue  l'article  6.  Quand 
viendra  la  dij^cussion  de  l'article  8,  vous  serez 
surpris,  messieurs,  do  constater  qu'il  punit, 
non  pas  seulement  l'homme  qui,  accompagnant 
un  mineur  de  moins  do  seize  ans,  dans  un  caba- 
ret ou  un  café,  le  Tait  boire  outre  mesure,  mais 
même  l'homme  qui  se  borne  à  faireentrer  dans 
un  cabaret  ou  dans  un  café  un  mineur  pour  le 
désaltérer,  qui  boit  avec  lui  de  la  façon  la  plus 
modérée.  De  sorte  que,  par  exemple,  ceux  de 


vous,  messieurs,  qui 'étant  chasseurs,  feront 
porter  leur  gibier  par  un  enfant  do  moins  de 
seize  ans  et  le  mèneront  dans  un  cabaret  ou 
dans  un  café,  pour  qu'après  une  Ign.^uc  course 
il  puisse  étanclier  sa  soif,  deviendront  passibles 
de  la  peine  édictée  par  l'article  8. 

Je  cite  un  exemple  entre  mille,  et,  si  je  le 
fais,  c'est  parce  qu'il  me  semble  que  si  l'arli- 
cle  8  est  nécessaire  pour  justifier  l'article  6.  ces 
deux  articles  ne  peuvent  être  appliqués  et  vo  ■ 
tés  par  vous. 

J'en  demande  lo  renvoi  à  la  commission, 
(Aux  voix  !) 

M.  Laboulayo.  L'honorable  préupinant  se 
trompe  tout  à  fait  sur  l'intention  de  la  commis- 
sion et  je  dirai  morne  sur  les  termes  de'la  loi. 

Nous  no  voulons  qu'une  seule  chose  :  c'est 
qu'on  ne  mène  pas  un  enfant  dans  un  cabaret 
pour  le  faire  boire  :  tout  le  monde,  sait  ce  que 
c'e^t  que  faire  boire.  Ce  n'est  pas  faire  entrer 
l'enfant  pour  le  dé-altérer. 

Plusieurs  membres.  Il  faut  le  dire  ! 

M.  Ziaboulaye.  Dans  l'article  8  du  projet  il 
y  a  les  mots  :  ■  pour  ie  faire  boire,  »  ce  qui  veut 
dire  amener  l'enfant  pour  lui  faire  boire  de  l'al- 
cool. 

M.  René  Brlce.  Alors  mettez  dans  la  loi 
les  mots  :  «  de  l'alcool  >. 

M.  le  président.  Voici,  quant  aux  deux 
articles,  le  tex'e  de  la  commission  : 

«  Art.  5.  —  Toutefois,  dans  le  cas  oii  le  dé- 
bitant sera  prévenu  d'avoir  donné  à  boire  à  un 
mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans  accomplis...  ■ 

«  Art.  8.  —  Sera  puni  d'une  amende  de  uq 
à  cinq  francs  toute  personne  qui,  n'ayant  pas 
autorité  sur  un  mineur  igé  de  moins  de  seize 
ans  accomplis,  t'aura  coi.duit  ou  accompagné 
dans  un  dos  élablissemonts  indi>jués  aux  trois 
articles  précédents  pour  lui  faire  donner  à 
boire.  • 

Dedimrs  côtés.  Lo  renvoi  ûla  commission! 

M.  Laboulaye.  Messieurs,  l'intention  de  la 
commission  n'est  pas  douteuse.  Si  vous  voulez 
lui  renvoyer  rarliclo...  (Oui  I  oui!),  nous  no 
voulons  qu'une  seule  chose  :  qu'on  ne  puisse 
pas  mener  un  enfant  au  cabaret  pour  l'enivrer. 

Je  demande  ie  renvoi  à  la  commission. 

M.  le  président.  La  commission  demande 
que  l'article  lui  soit  renvoyé. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  î  (Non  !  non  t) 

Le  renvoi  est  ordonné. 

La  commission  reverra  en  même  temps  l'ar- 
ticie  8. 

Pltisieurs  voix:.  A  demain  ! 

M.  le  président.  Voici  lo  projet  d'ordre  du 
jour  pour  la  séance  de  demain. 

A  une  heure,  réunion  dans  les  bureaux  : 

Organisation  des  bureaux. 

Nomination  des  commissions  mensuelles 
(commission  des  pétitions,  commission  des 
congés,  commission  des  lois  d'intérêt  iocal, 
commission  d'initiative  parlementaire.  ) 

A  deux  heures,  séance  publique: 

Suite  de  l'ordre  du  jour,  auquel  on  ajoute- 
rait : 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser la  ville  de  SaintEtienne  à  changer  l'atTcc- 
tation  d'une  somme  de  500,000  fr.  formant  lo 
reliquat  d'un  emprunt; 

1"  délibération  :  i"  sur  la  proposition  d 
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MM.  Wallon,  Vitet  et  plusieurs  de  leurs  col- 
lègues, relative  au  rétablissement  du  conseil 
supérieur  de  renseigiiement  sur  les  bases  de 
la  loi  de  1850  ;  2°  sur  celle  de  M.  de  Gorcelle  et 
p'usieurs  de  ses  collègues,  relative  aux  con- 
seils académiques  ; 

Discussion  sur  la  prhse  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  le  baron  de  Janzé  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  relative  à  l'établisse- 
ment, à  Paris,  d'une  b"  section  du  conseil  des 
prud'hommes,  ayant  pour  mission  de  statuer 
sur  les  différends  qui  pourraient  s'élever  entre 
les  ouvriers  employés  par  les  compagnies  de 


chemins  de  fer  et  les  comités  de  direction  de 
ces  compagnies  ; 

3«  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Prin- 
ceteau,  relative  à  Tinterdiciion  de  toutes  fonc- 
tions publiques  salariées  aux  membres  de  l'As- 
semblée nationale. 

Il  n'y  a  pas  d'observation?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Le  directeur  du  service  sténographique 
de  V Assemblée  nationale, 

Célestln  Lagache. 
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liquat d'un  emprunt.  =  Suite  de  la  deuxième  délibération  sur  les  propositions  :  1"  de  MM.  Vilfeu, 
Desjardins  et  autres,  ayant  pour  objet  d'ajouter  aux  articles  471  et  473  du  code  pénal    des  dispo- 
sitions répressives  de  l'ivresse;  2»  de  M.   Théophile  Roussel,. tendant  à  réprimer  l'ivresse  publi- 
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veniie:  MM.  Bienveniie,  de  la  Sicotière.  Rejet.  —  Article  6.  —  Amendemement  de  M.  de  la  Sicotière. 
Retrait.  —  Discussion  de  l'article  :  MM.  le  vicomte  Othenin  d'ilaussonville,  le  .rapporteur.  Adop- 
tion. —  Article  7.  —Article  8.  Retrait.  —  Article  9.  —  Article  additonnel  présenté  par  M.  Beaus- 
sire  :  MM.  Beaussire,  le  rapporteur.  Rejet.  —  Articles  10,  11,12,  13,  14  et  15.  —  Article  additionnel 
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libéi'ation.  =  Discussion  des  conclusions  du  rapport  de  la  commission  des  marchés  concernant  les 
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politiques.  —  Décision  de   l'Assemblée  qu'elle  passera  à  une  deuxième  délibération.  =  Adoption 
de  la  proposition  de  MM.  le  duc  d'Audiirret-Pasquier  et  autres,  tendant  à  la  nomination  d'une  grande 
commission  d'enquêté  sur  la  situation  des  classes  ouvrières  en  France.  =  1"  délibération  sur  le 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  rapporter  les  décrets  du  22  janvier  1852,  relatifs   aux    biens  de  la 
famille  d'Orléans.  —  Décision  de  l'Assemblée  qu'elle  passera  à  une  deuxième  délibération.  =:  Pre- 
mière délibération  sur  les  propositions  :  !•  de  MM. le  duc  de  Broglie,  Wallon  et  autres;  2*  do  MM 
de   Gorcelle  et  autres,  relatives  aux  conseils   de   l'enseignement.  —   Décision    de    TAssembléo 
qu'elle  passera  à  une  deuxième  délibération.  =  Discussion  sur  la  prise  en  considération  de  la  pro- 
position de  MM.  le  baron  de  Janzô  et  autres,  relative  à  l'établissement,  à  Paris,  d'une  5*  section 
du  conseil  des  prud'hommes,  ayant  pour  mission  de  statuer  sur  les  différends  qui  pourront  s'élever 
entre    les  ouvriers  employés   par    les  compagnies  de    chemins  de  fer  et  les  comités  de  direction 
de  ces  compagnies  :   MM  le  baron  de  Janzé,  Bastid,  rapporteur,  Tirard,  Tolain.—  Rejet,  au  scru- 
tin, de  la  prise  en  considération.  ==    Présentation  par   M.   le  ministre  des  flnances  d'un  projet  de 
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Pontoise  (Seine-et-Oise.) 


PRÉSIDENCE  DB  M.  JULES  GRÉVY 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un 
quart. 

M.  le  baron  de  Barante,  fun  des  secré- 
lairts,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Wallon.  J'ai  Thonneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée  une  proposition  de 
loi  sur  le  vote  obligatoire  dans  les  élections  dé- 
'partementales,  municipales  et  politiques. 

M.  le  président.  Renvoyé  a  la  commission 
d'initiative  parlementaire. 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  d'un  projet 
de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Saintr 
Etienne  à  changer  raffectation  d'une  somme 


de  500,000  fr.,  formant  le  reliquat  d'un  em- 
prunt. 

«  Article  unique,  —  La  ville  de  Saint-Etienne 
(Loire)  est  autorisée  : 

«  1°  A  rembourser  en  vingt-deux  ans,  à 
partir  de  187G,  au  moyen  de  prélèvements  sur 
ses  revenus,  conformément  à  la  délibération 
municipale  du  14  février  1872,  l'emprunt  de 
2.218,000  fr.  réalisé  en  vertu  d'un  décret  du 
18  novembre  1870,  pour  les  besoins  de  la  dé- 
fense nationale; 

«  2°  A  employer  la  somme  de  500,000  fr., 
formant  le  reliquat  disponible  de  cet  emprunt, 
à  l'établissement  d'un  réservoir  sur  le  Furens, 
destiné  à  compléter  la  distribution  d'eau  et  le 
système  de  défense  contre  les  inondations.  » 

(  L'article  unique  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
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suite  de  la  2«  délibération  sur  les  propositions  : 
1°  de  MM.  Vilfeu,  Desjanlins  et  plusieurs  de 
leurs  collègues,  ayant  pour  objet  d'ajout(>r  aux 
articles  471  et  473  du  code  pénal  des  disposi- 
tions répressives  de  l'ivresse;  2°  de  M.  Théo- 
Ehile  Uoussel,  tendant  à  réprimer  Tivresse  pu- 
lique  et  à  combattre  les  progrès  de  Talcoo- 
lisme. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  Albert  Desjardins,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, vous  avez  renvoyé  hier  deux  articles 
du  projet  de  loi  sur  i'ivresse'à  votre  commis- 
sion. Elle  s'est  hAtée  de  les  examiner  à  nou- 
veau, et  je  viens  vous  faire  connaître  le  résul- 
tat do  ce  nouvel  examen. 

Le  premier  de  ces  articles  était  l'article  4  de 
notre  projet  de  loi.  Vous  vous  rappelez  quel  en 
était  le  sujet.  Cet  article  prononçait  d^s  peines 
spéciales  contre  les  électeurs,  le»  témoins  ou 
les  jurés  qui  se  présenteraient  en  état  d'ivresse 
manifeste. 

Nous  avions  pensé  que  le  fait  était  assez 
grave  pour    provoquer    une    aggravation    de 

Seine  ;  mais  nous  venons  vous  déclarer  aujour- 
'hui  que  nous  retirons  cet  article  qui  a  sou- 
levé, hier,  de  sérieuses  objections.  Il  y  a  peut- 
être  p^us  d'inconvénients  que  d'avantages  à 
prévoir  ces  hypothèses  d'une  manière  particu- 
lière, à  faire  une  énumération  nécessairement 
incomplète  des  cas  où  l'ivresse  publique  prend 
une  gravité  spéciale,  à  raison  des  devoirs  qui 
devraient  être  remplis  ou  des  droits  qui  de- 
vraient être  exerces.  Nous  avons  vu  quelles 
difficultés,  quelles  obscurités  môme  pourrait 
produire  cette  rédaction  crue  nous  vous  avions 
proposée,  en  ce  qui  touclie  Texercice  de  ces 
droits  et  l'accomplissement  de  ces  obliga- 
tions. Nous  pensons  donc  bien  faire,  et  nous 
conformer  aux  intentions  de  l'Assemblée,  en 
simpliitint  'la  loi  et  en  laissant  sous  l'empire 
du  droit  commun  les  électeurs,  témoins  et  jurés 
qui  se  rendraient  coupables  d'ivresse  manifeste. 

Quant  à  l'article  5,  il  prévoyait  trois  hypo- 
thèses différentes,  dans  lesquelles  les  cafetiers, 
cabaretiers  et  débitants  de  boissons  étaient  pu- 
nissables. 

De  ces  trois  hypothèses,  il  en  est  une  qui 
n*a  donné  lieu  à  aucune  critique,  —  et  nous 
vous  demandons,  naturellement,  de  la  mainte- 
nir, —  c'est  celle  où  le  cabaretier  reçoit  chez 
lui  des  gens  qui  sont  déjà  et  manifestement 
ivres.  Les  deux  autres,  au  contraire,  ont  été 
vivement  critiquées  hier,  et  nous  vous  propo- 
sons de  les  modifier. 

Le  premier  cas  prévu  par  l'article  5  était  ce- 
lui où  ie  cabaretier  laissait  boire  jusqu'à  l'i- 
vresse le  consommateur  attablé  chez  lui.  Vous 
vous  rappelez  quelle  objection  on  a  faite  à  cette 
disposition  cjue  cependant  nous  avions  trouvée 
déjà  appliquée  par  un  çrand  nombre  d'arrêtés 
administratifs.  Cette  objection  était  qu'il  serait 
trop  difficile  au  cabaretier  de  discerner  le  point 
où  allait  commencer  l'ivresse,  où,  par  consé- 
quent, devait  s'arrêter  la  consommation.  Aussi 
avait-on  proposé  d'ajouter  le  mot  «  sciemment  ». 
Nous  n'avons  pu  accepter  cetteaJjoncticîn,  elle 
aurait  imposé  une  preuve  impossible  à  faire  et 
rendu  la  loi  illusoire. 

Nous  vous  proposons  une  autre  modifica- 
tion. La  loi,  telle  qu'elle  est  rédigée  maintenant, 
déclare  le  cabaretier  punissable  dans  le  cas  où 
il  donne  à  boire  chez  lui  à  des  gens  qui  sont 


déj5  manifestement  ivres  ;  il  y  a  là  un  fait  qu'il 
doit  reconnaître,  constater,  et  qui  ne  lui  permet 

Sas  de  prolonger  les  fournitures  qui  lui   sont 
mandées. 

La  troisième  hypotlièse  était  relative  aux 
mineurs  âgés  de  moins  de  seize  ansaccomphs. 
Ici  encore  nous  vous  proposons  une  modifica- 
tion qui  nous  semble  répondre  à  l'opinion  de 
l'Assemblée  ;  nous  simplifions  le  projet  qui 
vous  était  présenté. 

Le  cabaretier  devient  punissable  seulement 
quand  il  aura  servi,  à  des  mineurs  ûgés  de 
moins  de  seize  ans  accomplis,  des  liqueurs 
alcooliques.  Du  reste,  nous  faisons  disparaître 
les  circonstances  que  nous  avions  dû  prévoir 
dans  notre  premier  système.  Nous  n'examine- 
rons plus  si  le  mineur  est  accompagné  chez  le 
cabaretier  et  par  qui. 

Enfin,  messieurs,  nous  faisons  disparaître 
apssi  de  notre  loi  le  paragraphe  2  de  l'article  5, 
qui  permettait  au  juge  de  simple  police  de  pro- 
noncer la  peine  de  l'emprisonnement  pendant 
trois  ans  au  plus,  dans  le  cas  où  le  cabaretier 
aurait  reçu  chez  lui  des  gens  déjà  manifeste- 
ment ivres  et  dans  le  cas  où  il  aurait  donné  à 
boire  à  des  mineurs  âgés  de  moins  de  seize  ans 
accomplis. 

Voilà,  messieurs,  quelles  sont  les  modifica- 
tions q^ue  nous  vous  proposons  ;  elles  tendent  à 
simplifier  la  loi  et  à  l'adoucir  en  même  temps. 
J'espère  qu'ainsi  atténué,  le  projet  rencontrera 
l'assentiment  unanime  de  FAssembléo.  (Très- 
bien  !  très -bien  !   —  Aux  voix!)         • 

M.  le  président.  L'Assemblée  a  adopté 
dans  la  séance  d'hier  les  trois  premiers  articles 
du  projet  de  loi. 

La  commission  retire  l'article  4,  et  elle  pro- 
pose un  article  5  riouveau,  dont  je  prie  M.  le 
rapporteur  de  vouloir  bien  donner  lecture. 

M.  le  rapporteur.  Voici  le  texte  du  nou- 
vel article  5  : 

«  Seront  punis  d'une  amende  de  1  à  5  fr. 
inclusivement  les  cafetiers,  cabaretiers  et  au- 
tres débitants  qui  auront  donné  à  boire  à  des 
gens  manifestement  ivres,'  ou  qui  les  auront 
reçus  dans  leurs  établissements,  ou  qui  auront 
servi  des  liqueurs  alcooliques  à  des  mineurs 
âgés  de  moins  de  seize  ans  accomplis. 

«  Toutefois,  dans  le  cas  où  le  débitant  sera 
prévenu  d'avoir  servi  des  liqueurs  alcooliques 
à  un  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans  accom- 
plis, il  pourra  prouver  qu'il  a  été  induit  en  er- 
reur sur  l'âge  du  mineur;  s'il  fait  cette  preuve , 
aucune  peine  ne  lui  sera  applicable  de  ce  chef. 
Les  articles  474  et  483  du  code  pénal  seront 
apphcables  aux  contraventions  indiquées  aux 
paragraphes  précédents.  • 

M.  le  président.  Personne  ne  demande  la 
parole  sur  l'article  5?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  5  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  M.  Bienvenue  propose  d'a- 
jouter à  l'article  une  disposition  additionnelle 
ainsi  conçue  : 

«  Tout  débitant  de  boissons  consommées 
sur  place  qui  retiendra  ou  recevra,  soit  en  ga- 
ge, soit  en  payement,  des  effets  d'habillement 
ou  d'autres  objets  mobiliers,  sera  tenu  d'en 
faire  la  déclaration,  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res, au  commissaire  de  police,  eÇ  à  son  défaut, 
au  maire  ou  à  un  adjoint.  L'omission  de  cette 
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déclaration  dans  ledit  délai  sera  punie  d'une 
oiQânde  do  aix  francs  à  diï  francs  inclusive- 
ment, et,  en  outre,  suivant  les  ci  rcona Lances, 
d'an  emprisonnement  pendant  trois  jours  au 
plus.  • 

La  parole  est  à  M,  Bienvenue. 

H-  Bienvenue.  La  comqiission  a  jut^é  avec 
raison  qu'il  ne  auflit  pas  d'âdinter  des  ilUpasi- 
tions  pénales  contre  lo  malheureux  qui  donne 
le  scandale  de  l'ivresse  publique  ;  qu'il  faut,  en 
outre,  te  prémunir  contre  les  comp!ais!in«es 
repréliensibles  et  contre  les  incitatiuna  coupa- 
-  blés  du  cabaretier. 

L'article  additionnel  en  ce  moment  foumis 
à  votre  délibération  rentre  dans  ce  dernier  or- 
dre d'idées.  Il  prévoit  un  cas  qui  malheureuse- 
ment est  loin  d'eue  sans  exemples  ;  le  cas  où  le 
buveur,  dépourvu  d'arge»l  pour  payer  sa  con- 
sommation de  cabaret,  abandonne  des  clTels 
d'habillement  ou  d'autres  objets  mobiliers  en 
gage  ou  en  payement. 

J'en  appelle  à  ceux  qui  ont  eu  l'honneur  de 
remplir  des  fonctions  municipales  ou  d'admi- 
nistrer des  établissements  de  bienfaisance; 
n'ont-ils  pas  trop  souvent  recueilli  les  confl- 
dences  et  les  plamtes  de  pauvres  mères  de  fa- 
mille qui  voyaient  disparaître  succeuivement 
de  leur  modeste  ménarie  les  objets  les  plus  in- 
dispensables, gi'ilce  à  la  complicité  intéressée 
des  cabaretiers?  Aussi,  messieurs,  a-t-on  vu 
des  arrêtés  municipaux  interdire,  d'une  façon 
absolue,  aux  débitants  de  boissons  do  recevoir 
en  gage  ou  en  payement  aucun  eilèt  mobilier. 

Une  pareille  disposition,  insérée  dans  un 
règlement  do  police  municipale,  est-elle  léga- 
lement obligatoire?  C'est  co  qu'il  e.H  inutile 
d'examiner  ici.  Toujours  est-il  qu'elle  constate 
l'existence  do  désordres  auxquels  il  importe 
d'apporter  un  remède. 

Je  no  viens  pas  cependant,  messieurs,  pro- 
poser une  disposition  prohibitive.  Il  s'agit,  en 
effet,  d'établir  une  sauvegarde  contre  les  en- 
traînements dont  l'homme  livré  à  la  passion 
de  l'alcool  esi  l'esclave  ;  nne  prohibition  abso- 
lue pourrait,  dans  certains  cas,  compromettre 
les  droits  d'un  créancier  légitime.  Ne  sutût-il 
pas  qu'un  cabaretier  ne  puisse,  sans  infraction 
a  la  lui,  se  saisir*  d'un  gage  par  un  procéilè  or- 
dinairement suspect? 

Quant  à  ia  pénalité  proposée,  elle  consiste 
h  pbcer  dans  la  deuxième  classe  des  contra- 
ventions de  police  le  fait  par  un  débitant  de 
boissons  de  recevoir  d'un  consommateur  des 
effets  d'habillement  ou  autres  objets  mobiliers, 
sans  en  taire,  dans  un  bref  délai,  la  déclaration 
à  l'autorité  municipale,  en  d'autres  termes,  è. 
infliger  au  contrevenant  la  peine  d'une  amende 
de  six  à  dix  francs,  et  facuilativemont  puur  le 
juge,  un  emprisonnement  pendant  trois  jours 
au  plus,  selon  les  circonstances.  Cotte  pénalité, 
ce  me  semble,  ne  saurait  encourir  ie  reproche 
d'une  extrême  sévérité. 

Je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  adopter 
mon  amendement.  (Assentiment  sur  divers 
bancs.) 

M.  de  la  Sicotlère.  Messieurs,  la  commis* 
sion  ne  peut  que  s'associer  au  seniimcnt  de  ré- 
probation dont  M.  Bienvenue  frappe  lo  caba- 
retier qui  retient  en  gago  ou  en  payement 
les  objets  mobiliers,  et  surtout  une  partie  des 
vêtements  appartenant  au  consommateur  qui 
ne  l'a  pas  autrement  payé.  Ella  réprouve  hau- 


tement une  pareille  exaction,  et  pourtant  elle 
ne  pense  pas  qu'il  soit  possible  d'adopter  l'a- 
mendement, ou  plutôt  1  article  additionnel  qui 
vous  est  présente. 

L'obligation  que  le  préopinant  entend  impo- 
ser au  cabaretier  do  déclarer,  dans  lesv  igt- 
quatre  heures,  suit  au  commissaire  de  police, 
soit  au  maire,  soit  à  l'adjoint,  qu'il  a  gardé 
ainsi  en  déjiot  ou  en  payement  certains  objets, 
est  une  exigence  qui  n'aurait  d'analogue  dans 
aui;une  partie  de  notre  législation.  C  est  une 
obligation  toute  nouvelle  et  dont  la  sanction 
serait  evorbitanto,  car  il  ne  s'agit  de  rien 
moins  que  d'amende  et  de  prison. 

Remarquer  qu'on  n'ose  pas  ériger  en  délit  le 
fait  même  d'avoir  gardé  tes  objets,  soit  en  paye- 
ment, soit  en  gage  ;  un  pareilacte,  si  blâmable 
qu'il  soit,  n'est  pas  punissable  en  lui-même;  ' 
le  délit  consisterait  uniquemeni  à  n'avoir  paa 
déclaré  qu'un  a  commis  ce  fait,  qui  n'est  pas 
délictueux.  Il  n'y  a  pas  lu  un  péché  légal,  mais 
il  y  aurait  péché  'k  ne  s'en  pas  confesser  devant 
l'autorité  I  Messieurs,  ce  système  nous  a  paru 
contradictoire,  exorbitant,  inadmissible. 

Nous  ajoutons  que  l'amendement  ne  s'appli- 
querait pas  au  débitant  qui  aurait  laissé  empor- 
ter des  boissons,  mémo  les  boissons  les  plus 
dangereuses,  en  exigeant  le  dépôt  préalable  des 
vêtements  ou  des  objets  mobiliers  appartenant 
au  consommateur;  qu'il  ne  s'appliquerait  pas 
davantage  à  celui  qui  aurait  livré  sur  place  des 
boissons  en  même  temps  que  des  aliments,  et 
qui  aurait  en  payement  gardé  les  objets  que 
vous  savez.  Encore  une  fois,  il  y  aurait  ici  une 
contradiction  choquante,  et  une  indulgence 
excessive  à  côté  d'une  excessive  sévérité. 

Nous  n'admettons  pas  que  le  cabaretier  puisse 
ainsi  créer  à  son  pra'.it  un  droit  de  gage  que  1& 
loi  ne  reconnaît  pas.  {Très-bien')  Nous  com- 
prenons que,  devant  lo  juge  de  paix,  toutes  ré- 
clamations puissent  se  produire  à  l'occasion  de 
celte  rétention  illégale.  Mais  créer  une  disposi- 
tion pénale,  introduire  une  pénalité  d'amende  el 
de  prison  contre  le  débitant  qui  aura  commis  qq 
fait  qui  n'est  pas  délictueux  en  lai-même,  qui  ne 
peut  pas  l'être,  puisqu'on  réalité  il  ne  saurait  y' 
avoir  de  délit  dans  le  fait  de  n'avoir  pas  déclare 
ce  qui  en  soi  n'estpasun  délit,  ce  serait  contraUe 


esprit  de  I 


:i  est  maintenant  en  déli- 


bération, contraire  a  l'esprit  général  de  notre 
législation.  La  commission  est  donc  unanime 
pour  vous  prier  de  rnpousscr  l'article  addition- 
nel. (Très-bien  I  très-biett!) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  Yoix  l'arti- 
cle additionnel  do  M.  Bienveniie. 

(L'article  additionnel,  mis  aux  voix,  n'est 
pas  adopté.) 

M.  le  président.  Voici  lo  texte  de  l'arti- 
cle C  nouveau,  proposé  par  la  commission  . 

(  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  sût 
jours  à  un  mois  et  d'une  amende  de  14  fr.  à 
300  fr.  les  cafetiiTs,  cabaretiers  et  autres  dé- 
bitants qui,  dans  les  douze  mois  qui  auront 
suivi  la  deuxième  condamnation  prononcée  en 
vertu  de  l'article  préciiident,  auront  commis  un 
des  faits  prévus  audit  aiticle. 

■  Quiconque  ayant  été  condamné  en  police 
correctionnelle  pour  l'un  ou  l'autre  des  mémeï 
faits,  depuis  moins  d'un  an,  se  rendra  de  noa- 
veau  coupable  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  faits, 
sera  condamné  au  maximtim  des  peines  indi- 
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quées    au   paragraphe   précédent,    lesquelles 
pourront  être  portées  jusqu'au  double.  » 

M.  de  la  Sicotière  a  proposé  un  umendement 
sur  cet  article. 

M.  le  rapporteur.  L'amendement  a  été 
retiré. 

M.  de  la  Slcotiére.  Je  Tai  retiré  en  consé- 
quence de  l'adoption  de  l'amendement  de  M. 
Bienvenue  sur  l  art.  2. 

M.  le  vicomte  Othenin  à^Haussonvillè.  Je 
demande  à  TAssemblée  la  permission  d'attirer 
quelques  minutes  son  attention  sur  cette  peine 
ae  l'emprisonnement,  que  la  commission  pro- 
digue depuis  le  commencement  du  projet,  avec 
une  libéralité  qui,  pour  ma  part,  me  semble  ef- 
frayante. 

L'article  2  a  déjà  condamné  à  un  emprisonne 
ment  d'un  jour  à  six  mois  les  ivrognes  en  état 
de  récidive.  Il  s'agit  maintenant  d'appliquer 
cette  peine  de  l'emprisonnement  aux  cabaretiers 
ei  cafetiers  qui  n'auront  pas  exercé  une  sur- 
veillance sufûsante  sur  les  consommateurs,  qui 
les  auront  laissés  se  mettre  en  état  d'ivresso,  ou 
qui  auront  donné  à  boire  à  un  mineur  de  moins 
de  seize  ans. 

Voici  mon  observation  ; 

Je  demande  à  l'Assemblée  de  ne  pas  aug- 
menter encore  le  nombre  des  condamnations  à 
de  courtes  peines  d'emprisonnement,  qui  sont 
un  des  grands  vices  de  notre  législation  crimi- 
nelle. J'hésiterais  à  m'exprimer  ainsi,  moi 
très-incompétent  en  matière  de  droit  pénal,  si 
je  ne  traduisais  ici  l'opinion  de  jurisconsultes 
éminents  qui  se  sont  occupés  de  la  réforme  du 
droit  pénal,  envisagé  dans  ses  rapports  avec  la 
question  pénitentiaire.  Vous  allez  voir  quel  est 
le  lien  entre  ces  deux  questions. 
.  "Je  n'aurais  pour  ma  part  aucune  objection  à 
faire  aux  courtes  peines  d'emprisonnement,  si 
elles  étaient  appliquées  en  France  comme  en 
Belgique,  c'est-a-dire,  si  les  hommes  qui  sont 
condamnés  à  un  emprisonnement  de  dix  jours, 
de  quinze  jours,  d'un  mois  au  plus,  étaient  dé- 
tenus cellulairement,  à  l'abri  de  l'influence  dé- 
pravante de  leurs  co-détenus,  et  soumis  au 
contraire  à  une  influence  moralisante.  Mais 
malheureusement,  messieurs,  il  n'en  est  pas 
ainsi  en  France.  Il  n'y  a  pas  cinquante  prisons 
départementales  qui  soient  véritaolement  cellu- 
laires ;  dans  toutes  les  autres  prisons,  les  ac- 
cusés, les  prévenus  vivent  ensemble  dans  une 
promiscuité  déplorable...  (Exclamations.),  qui 
est  un  des  grands  vices  de  notre  organisation 
pénitentiaire. 

Or,  qu'allez-vous  faire  ?  Vous  allez  plonger 
dans  cette  société  abjecte  des  détenus  enfer- 
més dans  les  prisons  départementales  des 
hommes  coupables,  je  le  veux  bien,  mais  qui 
cependant  peuvent  être  de  très-honnêtes  gens; 
dont  les  uns  n'auront  pas  lutté  avec  assez  d'é- 
nergie contre  un  penchant  déplorable  , 
dont  les  autres  auront  péché  peut  -  être 
par  simple  négligence.  Voilà  ce  que  vous  al- 
lez faire.  Et  quel  en  sera  le  résultat  au  point 
de  vue  de  la  moralisation,  que  vous  poursuivez 
et  que  je  poursuis  comme  vous  ?  C'e.st  que  les 
ivrognes  qui  auront  été  arrêtés  contracteront 
là  des  relations  qui,  de  la  débauche,  les  con- 
duiront au  crime  ;  tandis  que  les  cabaretiers, 
savez-vous  ce  qu'ils  feront  ?  Ils  racoleront  des 
clients  par  suite  de  la  réputation  de  tolérance 
qu'ils  feront  à  leurs  établissements. 


Voilà  quel  sera  au  point  de  vue  de  la  mora- 
Hsatlon  le  résultat  de  Vos  dispositions.  (Récla- 
mations sur  plusieurs  bancs.  ) 

Je  demande  donc  à  l'Assemblée  de  faire  dis- 
paraître cette  peine  de  l'emprisonnement  pour 
les  cabaretiers  et  de  la  remplacer  par  une  pé- 
nalité d'amendes  progressives,  sau^rmentant 
avec  la  récidive.  Je  comprends  parfait*»ment 
que  la  peine  de  l'amende  ne  soit  pas  suffisante 
pour  les  ivrognes,  parcQ  que  les  ivrognes  sont 
souvent  insolvables.  Mais  il  n'eii  est  pas  de 
même  pour  les  cabaretiers  ;  ceux-ci  ont  un 
fonds  de  commerce,  une  clientèle  ;  ils  offrent 
toute  garantie  au  Trésor  qui  peut  parfaite- 
ment; poursuivre  le  recouvrement  de  l'amende. 
Je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  formuler  un  amen- 
dement, mais  je  demande  à  l'Assemblée  de 
vouloir  bien  renvoyer  l'article  à  la  commission 
pour  qu'elle  le  modifie  dans  le  sens  de  l'obser- 
vation que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous 
présenter.  (Assentiment  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  rapporteur.  Je  prie  l'Assemblée  de 
vouloir  bien  ne  pas  confondre  deux  questions 
essentiellement  distinctes.  L'honorable  M. 
d'Haussonville  a  pris,  il  y  a  quelque  temps, 
une  très- honorable  et  très-généreuse  initiative 
en  demandant  à  l'Assemblée  d'entreprendre 
une  grande  réforme  dans  notre  système  péni- 
tentiaire ;  mais  il  ne  faut  pas  mêler  cette  ques- 
tion, si  importante  qu'elle  soit,  avec  la  ques- 
tion très-ditlérente  dont  nous  nous  occu- 
pons aujourd'hui. 

L'argument  de  l'honorable  M.  d'Hausson- 
ville n'irait  à  rien  moins  qu'à  faire  disparaître 
immédiatement  de  notre  code  pénal  toutes  les 
courtes  pemes  d'emprisonnement...  (Dénéga- 
tions sur  un  certain  nombre  de  bancs  à  gau- 
che.)       • 

M.  le  vicomte  Othenin  d^Haussonville. 
Mais  non.  Je  demande  seulement  à  ne  pas  les 
augmenter. 

M.  le  rapporteur.  Permettez,  messieurs* 
L'argument  de  l'honorable  M.  d'Haussonville 
est  fondé  sur  la  mauvaise  organisation  du  sys- 
tème pénitentiaire  ;  tant  que  ce  système  n'est 
pas  changé,  pour  être  conséquent  avec  lui- 
même,  notre  honorable  collègue  devrait  de- 
mander la  suppression  de  toutes  les  courtes 
peines  d'emprisonnement  ;  il  n'y  a  pas  d'autre 
conséquence  à  tirer  des  paroles  qu'il  a  pronon- 
cées... (C'est  évident!)  Eh  bien,  nous  nous 
trouvons  en  présence  d  un  système  pénal  qui 
forme  un  tout,  qui  est  appliqué  depuis  quatre- 
vingts  ans,  et  que  nous  devons  respecter,  au- 
quel nous  devons  nous  conformer  tant  qu'il 
n'aura  pas  été  modifié  ;  c'est  ainsi  que  nous 
venons  vous  demander  d'appliquer  la  peine  de 
l'emprisonnement  aux  cabaretiers. 

J'en  vjens  donc  à  la  question  spéciale.  Hier, 
vous  avez  admis  que  la  peine  de  l'empri- 
sonnement ferait  applicable  aux  ivrognes  en 
cas  de  récidive,  après  un  certain  nombre  de  faits 
d'ivresse;  vous  ne  pouvez  faire  autrement  que 
d'appliquer  la  même  peine  à  ceux  qui  sont  les 
complices. et  les  co-auleurs  de  ces  faits  délic- 
tueux pour  lesquels  les  ivrognes  peuvent  être 
conduits  en  prison,  à  ceux  dont  la  responsabi- 
lité est  souvent  plus  grande  et  plus  grave  que 
celle  des  ivrognes  eux-mêmes,  trop  facilement 
entraînés.  Il  y  a  môme,  peut-être,  une  raison 

Elus  forte  encore  pour  punir  sévèrement  les  ca- 
aretiers;  voici  laquelle  : 
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« 

Lorsqu'il  s'agit  des  ivrognes,  ils  sont,  la  plu- 
part du  temps,  insolvables,  vous  dit-on,  et  les 
cabaretiers,  qui  ont  un  fonds  de  commerce,  peu- 
vent payer  les  amendes  au  Trésor.... 

Un  membre.  Pas  toujours  ! 

M.  le  rapporteur.  Vous  avez  raison  :  pas 
toujours  ! 

Mais  comme  les  cabaretiers  ont  un  fonds  de 
commerce,  ils  savent  très-bien  calculer  les  pro- 
fits et  les  pertes,  eu  égard  aux  amendes  quMIs 
peuvent  encourir  et  aux  profits  qu'ils  peuvent 
réaliser  en  commettant  ou  en  laissant  com- 
mettre chez  eux  des  infractions,  par  la  réputa- 
tion d^tolérance  et  de  complaisance  qu'ils  j)eu- 
vent  procurer  ainsi  à  leur  établissement. 

C'est  donc  au  nom  de  la  moralité  publique, 
sainement  entendue,  que  nous  vous  demandons 
de  maintenir  cette  peine  de  l'emprisonnement. 
(Très-bien!  très-bien!) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 6... 

M.  le  vicomte  Othenin  d'Hausson ville. 
J'ai  demandé  le  renvoi  à  la  commission. 

M.  le  président.  C'est  vrai  ! 

Je  mets  aux  voix  le  renvoi  de  l'article  à  la 
commission,  qqi  a  été  demandé  par  M.  d'Haus- 
sonville. 

(Le  renvoi  est  mis  aux  voix  et  n'est  pas 
adopté.) 

L  article  6  est  ensuite  mis  aux  voix  et 
adopté. 

«  Art.  7.  —  Toute  personne  qui  aura  subi 
deux  condamnations  en  police  correctionnelle 
pour  l'un  ou  Fautre  des  délits  prévus  en  l'ar- 
ticle précédent,  pourra  être  déclarée  par  le 
second  jugement  incapable  d'exercer  tout  ou 
partie  des  droits  indiquée  en  Tarticle  3.  — 
Dans  le  même  cas.  le  tribunal  pourra  ordon- 
ner la  fermeture  de  rétablissement  pour  un 
temps  qui  ne  saurait  excéder  un  mois,  sous  les 
peines  portées  par  l'article  3  du  décret  du  29 
décembre  1851.  —  11  pourra  aussi,  sous  les 
mêmes  peines,  interdire  seulement  au  débitant 
la  faculté  de  livrer  des  boissons  à  consommer 
sur  place.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  La  commission  retire  l'ar- 
ticle 8  de  son  projet.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 9.  11  y  aura  seulen\pnt  la  numérotation  à 
changer. 

t  Art  9.  — Sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  un  mois  et  d'une  amende  de 
seize  à  trois  cents  francs  quiconque  aura  fait 
boire  jusqu'à  l'ivresse  un  mineur  âgé  de  moins 
de  seize  ans  accomplis.  — Sera  puni  des  peines 
portées  aux  articles  6  et  7  tout  cafetier,  caba- 
retier  et  autre  débitant  de  boissons  qui,  ayant 
subi  une  condamnation  en  vertu  du  paragraphe 
précédent,  se  sera  de  nouveau  rendu  coupable, 
soit  du  même  fait,  soit  de  Tun  ou  de  l'autre 
des  faits,  prévus  en  l'article  5,  1°,  dans  le  délai 
indiqué  on  l'article  6,  2°.  » 

(L'article  9  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  M.  Beaussire  propose  un 
article  additionnel  ainsi  conçu  : 

«  Dans  ir>s  cas  prévus  par  les  articles  5,  6, 
et  9,  le  ma\imum  de  la  peine  sera  appliqué,  et 
elle  pourra  être  portée  jusqu'au  double,  si  les 
individus  dont  l'ivresse  aura  été  favorisée  ou 
provoquée  étaient  porteurs  d'armes  appa- 
rentes. » 

La  parole  est  à  M.  Beaussire. 

M.   Beaussire.   Messieurs,  l'amendement 
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que  j'ai  l'honneur  de  présenter  a,  je  le  recon- 
nais, Tinconvénient  d'aggraver  la  loi,  mais  il 
l'aggrave  dans  un  cas  parfaitement  déflni,  d'une 
façon  parfaitement  conforme  à  l'esprit  de  nos 
lois,  et  particulièrement  à  l'esprit  de  la  loi  que 
vous  êtes  appelés  à  voter. 

Que  voulez-vous  faire  par  le  projet  de  loi? 
Vous  ne  voulez  pas  punir  le  \ice,— le  châtiment 
d'un  vice  ne  regarde  que  la  conscience  indivi- 
duelle ou  la  conscience  publique  —  mais  vous 
voulez  prévenir  les  conséquences  de  ce  vice 
pour  la  sécurité  publique. 

Eh  bien,  quand  ces  conséquences  sont-elles 
plus  graves  que  lorsque  la  personne  qui  s'a- 
nandonne  à  l'ivresse,  ou  dont  l'ivresse  est  pro- 
voquée par  un  cabaretier  ou  par  la  personne 
qui  l'accompagne,  est  porteur  d'armes  apparen- 
tes ?  Ici  vous  avez  un  danger  évident  qui  tombe 
sous  les  yeux.  La  loi  risque  d'être  inefficace 
parce  qu  elle  ne  sera  pas  appliquée  pour  les 
cas  ordinaires  ;  mais  lorsque  vous  avez  l'avan- 
tage de  trouver  un  cas  qui  peut  être  manifes- 
tement constaté,  oh  !  alors  vous  pouvez  comp- 
ter beaucoup  plus  sûrement  sur  des  poursuites 
et  sur  une  répression  efficaces.  Le  cas,  du  reste, 
se  réduit  à  tieux  catégories  de  personnes  :  les 
militaires  et  les  chasseurs. 

Les  auteurs  du  projet  de  loi  n'ont  pas  voulu 
atteindre  directement  l'ivresse  des  mili- 
taireé.  Pourquoi  ?  Parce  qu'on  a  voulu  mo- 
difier seulement  le  code  pénal  en  tant  qu'il 
lest  applicable  aux  civils,  sans  toucher  à  la  dis- 
cipline militaire.  Je  respecte  ce  scrupule.  Mais 
à  côté  des  militaires  qui  s'enivrent,  vous  avez 
le  cabaretier;  quand  un  cabaratier  provoque 
les  militaires  à  l'ivresse  ou  reçoit  chez  lui  un 
militaire  armé  et  déjà  ivre,  c'est  que  son 
intérêt  l'y  pousse.  Placez  donc  à  côté  de  cet 
intérêt  la  crainte  de  la  loi  pénale;  vous  avez 
ainsi  une  garantie  sérieuse,  et  une  garantie  qui 
profitera  à  l'armée  tout  entière. 

Voi^s  savez,  messieurs,  combien  un  certain 
parti  a  souvent  exploité  les  désordres  commis 
par  les  militaires  en  état  d'ivresse.  Eh  bien,  il 
ne  faut  pas  fournir  un  prétexte  à  ces  accusa- 
tions qui  touchent  à  la  considération  de  notre 
armée.  (Très-bien  !  très-bien!) 

Il  faut  que,  sans  empiéter  sur  les  droits  de 
la  discipline  militaire,  l'autorité  civile  puisse 
arrêter  tous  les  civils,  tous  les  industriels  qui 
provoquent  l'ivresse  des  militaires,  et  causent 
ainsi  les  désordres  dont  les  militaires  en  état 
d'ivresse  peuvent  se  rendre  coupables. 

A  côté  des  militaires,  vous  avez  les  chas- 
seurs, et  vous  savez  combien  de  fois  il  arrive 
des  accidents  par  une  sorte  de  jeu,  alors  gue 
des  chasseurs  en  l  état  d'ivresse  tiennent  à  la 
main  leurs  armes.  Il  est  tout  naturel  qu'un 
chasseur  armé  soit  reçu  dans  les  cafés  et  les 
cabarets,  s'il  a  besoin  de  boire;  mais  s'il  est 
ivre  ou  s'il  boit  jusqu'à  l'ivresse,  il  faut  que  le 
cabaretier,  contenu  par  son  intérêt  ou  contenu 
par  la  crainte  de  la  peine  dont  il  peut  être  frap- 
pé, ait  le  courage  de  le  refuser.  Te  ne  crois  pas 
qu'il  y  ait  d'objection  sérieuse  qui  puisse  s'op- 
poser à  la  mesure  que  je  propose.  Cette  me- 
sure .n'aggrave  pas  la  loi  comme  d'autres  que 
vous  avez  accueillies  dans  des  cas  vagues  et 
difficiles  à  définir;  elle  donne  satisfaction  à 
l'intérêt  le  plus  légitime.  Je  vous  engage  donc 
à  l'accepter. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  se  fé« 
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licite  d'avoir  à  prendre,  tout  au  moins  une  fois, 
la  parole  pour  repousser  une  aggravation. 
Jusqu'à  présent ,  elle  n'a.  pu  être  soupçonnée 
de  faiblesse;  c'est  donc  une  nécessité  qui  s'im- 
pose à  elle  que  de  repousser  ramendement  pro- 
,posé  par  l'honorable  M.  Beaussire. 

La  responsal)iiii6  que  fait  notre  loiaux  caba- 
icticrs  est  déjà  ai^sez  lourde  sans  que  nous 
l'aggravions  encore.  La  latitude  ^  laissée  aux 
juges  entre  le  maximum  et  le  minimum  est 
faite  précisément  pour  qu'ils  puissent  propor- 
tionner la  peine  à  la  gravité  de  la  faute  com- 
mise dans  chaque  cas  particulier. 

Je  n'ajouterai  qu'un  mot.  Il  faut  bien  penser 
à  la  situation  qui  est  faite  au  cabaretier,  et  si 
les  armes  apparentes  que  porte  le  consomma- 
teur aggravent  sa  faute  en  un  certain  sens, 
elles  peuvent  aussi  l'excuser  ;  car  c'est  lui  de- 
mander quelquefois  de  s'exposer  à  un  trop 
grand  danger  que  de  lui  imposer  l'obligation 
de  refuser  courageusement,  je  dirai  même  hé- 
roïquement, ce  qu'on  exigé  de  lui.  Ce  serait 
trop,  après  l'avoir  rendu  victime,  de  le  décla- 
rer coupable,  et  de  lui  faire  payer  l'amende 
après  qu'il  aurait  été  battu.  (C'est  vrai!  — 
Très-bien!) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'article 
additionnel  proposé  par  M.  Beaussire. 

(L'article  aidiiionnel  de  M.  Beaussire,  mis 
aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

«  Art.  lÔ.  —  Le  tribunal  correctionnel,  dans 
les  cas  prévus  par  la  présente  loi,  pourra  or- 
donner que  son  jugement  soit  affiché  à  tel 
nombre  d'exemplaires,  et  en  tels  lieux  qu'il 
indiquera.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  11.  — L'article  463  du  code  pénal  est 
applicable  aux  pemes  d'emprisonnement  et 
d  amende  portées  par  la  présente  loi. 

«  L'article  59  du  n,(>me  code  ne  sera  pas  ap- 
plicable aux  délits  prévus  par  la  présente  loi.  » 
—(Adopté.) 

«  Art.  12.— Les  procès- verbaux  constatant  les 
infractions  prévues  dans  les  articles  précédents 
-seiont  transmis  au  procureur  de  la  République 
dans  les  trois  jours  au  plus  tard,  y  compris  ce- 
lui oii  aura  été  reconnu  ce  fait  sur  lequel  ils 
sont  dressés.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  13. —  Toute  personne  trouvée  en  état 
d'ivresse  manifesta  dans  les  rues,  chemins, 
places,  cafés,  cabarets  ou  autres  lieux  publics 
pourra  être,  par  mesure  de  police,  conduite  à 
ses  frais,  par  les  ngents  de  l'autorité,  au  poste 
ie  plus  prochain,  pour  y  être  retenue  jusqu'à  ce 
qu  elle  ait  recouvré  sa  raison.  »  —  (Adopté.) 

t  Art.  14. — Le  texte  de  la  présente  loi  sera 
affiché  à  la  porte  de  tontes  les  maisons  et  dans 
la  salle  principale  de  tous  cabarets,  cafés  et 
autres  débits  de  boissons.  Un  exemplaire  en 
sera  adressé,  à  cet  effet,  à  tous  les  maires  et  à 
tous  les  cabaietiers,  cafetiers  et  autres  débi- 
tants de  boissons.  —  Toute  personne  qui  aura 
détruit  ou  lacéré  le  texte  aflicÛé  sera  condam- 
née à  une  amende  de  1  fr.  à  5  fr.  et  aux  frais 
du  rétablissement  de  l'affiche.  -^  Sera  puni  de 
môme  tout  cabaretier,  cafetier  ou  débitant  chez 
lequel  ledit  texte  ne  sera  pas  trouvé  affiché.  • 
—  (Adopté.) 

«  Art.  15.— Les  gardes  champêtres  sont  char- 
gés de  rechercher,  concurremment  avec  les  au- 
tres officiers  de  police  judiciaire,  chacun  sur  le 
territoire  pour  lequel  il  est  assermenté,  les  in- 
fractions à  la  présente  loi.  Ils  dresseront  des 


procès-verbaux  pour  constater  ces  infractions.» 

M.  de  Marcére.  C'est  le  droit  commun! 
On  pourrait  bien  ne  pas  jnettre  cet  article  dans 
la  loi. 

(L'article  15  est  mis  aux  vpix  et  adopté.) 

M.  le  président.  M.  Beaussire  propose  un 
article  additionnel,  ainsi  conçu  : 

«  Toute  personne  qui,  en  commettant  une 
des  contraventioiiS  ou  un  des  délits  prévus  par 
les  articles  5,  6,  8  et  9,  ou  en  néeUgeant  de 
rempUr  les  devoirs  prescrits  par  l'article  15, 
aura  occasionné  un  acte  dommageable  à  autrui, 
délictueux  ou  criminel,  sera  responsable  des 
conséquences  de  cet  acte,  conformément  aux 
articles  1382, 1383  et  1384  du  code  civil,  74,  319 
et  320  du  code  pénal,  ci  dessous  visés  et  qui 
seront  compris  dans  le  texte  de  la  présente  loi 
dont  l'affichage  est  ordonné  par  l'article  14.  » 

Gode  civil,  —  Art.  1382.  «  Tout  fait  quel- 
conque de  l'homme  qui  cause  à  autrui  un 
domm.  ge,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il 
est  arrivé  à  le  réparer,  b 

Art.  1383.  «  Chacun  est  responsable  du 
dommage  qu'il  a  causé,  non-seulement  par  son 
fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  par  son 
imprudence.  » 

Art.  1384.  «  On  est  responsable  non-seule- 
ment du  dommage  que  l'on  cause  par  son  pro- 
pre fair,  mais  encore  de  celui  oui  est  causé  par 
le  fait  des  personnes  dont  on  doit  répondre  ou 
des  choses  dont  on  a  la  garde. 

«  Le  père,  et  la  mère,  après  le  décès  du 
mari,  sont  responsables  du  dommage  causé 
par  leurs  enfants  mineurs  habitant  avec  eux; 

«  Les  maîtres  et  les  commettants,  çlu  dom- 
mage causé  par  leurs  domestiques  et  préposés 
dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  em- 
ployés ; 

«  Les  instituteurs  et  les  artisans  du  dom- 
mage causé  par  leurs  élèves  et  apprentis,  pen- 
dant le  temps  qu'ils  sont  sous  leur  surveil- 
lance ; 

f  La  responsabilité  ci-dessus  a  lieu,  à  moins 
que  les  père  et  mère,  instituteurs  et  artisans 
ne  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait 
qui  donne  lieu  à  cette  responsabiUté.  i 

Gode  pénal.  —  Art.  74.  «  Dans  les  autres 
cas  de  responsabilité  civile  qui  pourront  se 
présenter  dans  les  affaires  criminelles,  correc- 
tionnelles ou  de  police,  'les  cours  et  tribunaux 
devant  qui  ces  affaires  seront  portées,  se  confor- 
meront aux  dispositions  du  code  civil,  livre 
III,  titre  IV,  chap.  2,  articles  1382-1386.  • 

Art.  319.  «  Quiconque  par  maladresse,  im- 
prudence, inattention,  négligence  ou  inobser- 
vation des  règlements  aura  commis  involontai- 
rement (in  homicide  ou  en  aura  involontaire- 
ment été  la  cause,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à  deuxans-etti'une  amende 
de  50  à  600  fr.  » 

Art.  320.  «  S'il  n'est  résulté  du  défaut  d'a- 
dresse ou  do  précaution  que  des  blessures  ou 
coups,  l'emprisonnement  sera  de  six  jours  à 
deux  mois,  et  l'amende  sera  de  16  à  100  fr.  » 

La  parole  est  à  M.  Beaussire. 

M.  Beaussire.  Le  sentiment  de  l'Assemblée 
paraissant  être  de  repousser  toute  aggravation 
a  la  présente  loi,  je  retire  mon  article  addition- 
nel, tout  en  regrettant  cette  disposition  de 
l'Assemblée  qui  me  parait  de  nature  à  rendre 
la  loi  complètement  inefficace. 

Quelques  membres»  C'est  vrai  l 
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M.  le  président. L'article  additionnel  étant 
retiré,  je  n'ai  plus  qu'à  conRullcr  l'Assemblée 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend  passer 
à  la  troisième  délibération  du  projet  ch*  loi. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  f 
«era  à  la  troisième  délibération.) 


qu'elle  pas- 


M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  dos  -conclusions  du  rapport  de  la 
commission  des  marchés,  concernant  les  mar- 
chés du  ministère  de  la  guerre  en  Angleterre. 

J'ai  reçu  de  M.  le  rapporteur  la  lettre  £ui 
Tante  : 

t  Monsieur  le  président, 

t  Retenu  chez  moi  par  une  indisposition,  je 
me  vois  dans  l'impossibilité  d'assister,  pendant 
quelaues  jours,  aux  séances  de  l'Assemblcc. 

*  Je  viens  donc  vous  prier,  monsieur  le  pré- 
sident, de  demander  le  renvoi  à  la  semaine 
Srochaine  de  la  discussion  du  rapport  que  j'ai 
éposé  au  nom  de  la  commission  des  mar- 
chés. 

«  Veuillez  -agréer,  monsieur  le  président, 
l'expression  de  ma  considération  la  plus  dis- 
tinguée. 

«    LÉON  RIANT.  » 

Y  a-t-il  opposition  au  renvoi  demandé  par 
M.  le  rapporteur?  (Non!. non  !) 

La  discussion  sera  mise  à  l'ordre  du  jour  de 
lundi  prochain. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  première  délibéra- 
tion sur  la  proposition  de  loi  de  MM.  Bérenger 
et  Desbons  et  plusieurs  de  leurs  collègues,  rela- 
tive à  la.  création  d'un  jury  spécial  pour  les  ju- 
gements des  délits  de  presse  et  des  délits  poli- 
tiques. 

Personne  ne  demande  la  parole?... 

Je  consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle 
entend  passer  à  la  deuxième  délibération. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  pas- 
sera à  la  deuxième  délibération.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  la  proposition  de  MM.  le  duc 
d'Audiffret-Pasauier  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues, tendant  a  la  nomination  d'une  grande 
commission  d'enquête  sur  la  situation  des 
classes  ou\Tières  en  France,    f 

L'urgence  a  été  déclarée. 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  l'ensem- 
ble de  la  proposition?... 

Je  consulte  i'As>emblée  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion  des 
articles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  des  ar- 
ticles du  projet  de  loi  : 

t  Art.  i•^  —  Il  sera  nommé  une  grande 
commission  d'enquête  parlementaire,  chargée 
d'étudier  la  condition  des  ouvriers  en  France. 
<  «  Cette  commission  sera  composée  de  qua- 
rante-cinq membres,  nommés  dans  les  bu- 
reaux. > 

(L'article  1"  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

t  Art.  2.  —  La  commission  aura  la  faculté 
de  s'adjoindre  avec  voix  consultative  les  per- 
sonnes étrangères  à  l'Assemblée  dont  elle  jugera 
le  concours  utile. 


«  Elle  pourra  pe  subdiviser  en  sous-commis- 
sions, qui  se  transporteront  partout  où  besoin 
sera.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Les  dépositions  reçues  seront 
sténographiées  et  publiée?.  Des  rapports  par- 
ti*>ls  pourront  être  adressés  à  l'Asserablée;  un 
rapport  général  résumera  les  travaux  de  la 
commission.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble de  la  proposition. 

(L'ensemble  de  la  proposition  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
première  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  rapporter  les  décrets  du  22  jan- 
vier 1852,  relatil's  aux  biens  de  la  famille  d'Or- 
léans. 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  la  dis- 
cussion générale? 

M.  Henri  Brisson.  Il  est  entendu  que 
la  discussion  générale  est  réservée  pour  la 
deuxième  délibération. 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  que>tion  de  savoir  si  elle  entend  passer 
à  la  deuxième  délibération. 

(  L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  pas- 
sera à  la  deuxième  délibération.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  première  délibération  sur  les  propositions  : 
iode  MM.  le  duc  de  Broglie," Wallon.  Yitet  et 

Plusieurs  de^  leurs  collè.i^ues;  2°  de  MM.  de 
lorcelle,  Saint-Marc  Girardin  et  plusieurs  de 
leurs  collègues,  relatives  aux  conseils  de  l'en- 
seignement. 

Quelqu'un  demandc-t-il  là  parole?... 

Personne  ne  demandant  la  parole  sur  l'en- 
semble des  propositions,  je  consulte  l'Assem- 
blée pour  savoir  si  elle  entend  passer  à  une 
deuxième  délibération. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  pas- 
sera à  une  deuxième  délibération.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  sur  la  prise  en  considération  de  la 
proposition  de  M.  le  baron  deJanzé  et  plusieurs 
de  ses  collègues,  relative  à  l'établissement  à 
Paris  d'une  5®  section  du  conseil  des  prud'hom- 
mes, ayant  pour  mission  de  statuer  sur  les  dif- 
férends qui  pourront  s'élever  entre  les  ou- 
vriers employés  par  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  et  les  comités  de  direction  de  ces  com- 
pagnies. 

M.  le  baron  de  Janzé.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  La  commission  conclut  à 
ce  que  la  proposition  ne  soit  pas  prise  en  con- 
sidération. 

La  parole  est  à  M.  de  Janzé. 

M.  le  baron  de  Janzé.  Messieurs,  avec  plu- 
sieurs de  mes  collègues,  MM.  Raoul  Duval, 
Brame,  Guinot,  Tirard  et  Houssard,  nous 
avons  eu  l'honneur  de   déposer  la  proposition 

de  loi  suivante  : 

a  Avant  le  [•'  mai  1872,  un  décret  d'institu- 
tion, rendu  dans  les  formes  prescrites  par  l'ar- 
ticle i"  de  la  loi  du  \  juin  1853;  raodiflera 
ainsi  qu'il  suit  les  ordonnances  des  29  décem- 
bre 1844  et  du  9  juin  1847  : 

«  Il  est  établi  à  Paris,  siège  social  de  toutes 
les  compagnies  de  chemins  de  fer,  une  cin- 
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Quoiqu'il  en  soit,  messieurs,  les  prud'iiommes 
déclarant  les  mécaniciens  ouvriers,  avaient  ac- 
cordé au  mécanicien  plaignant,  M.  Hulot, 
une  indemnité  de  570  fr.  ;  et  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  le  déclarant  sous- in- 
génieur, accordait  à  ce  même  M.  Hulot  une 
indemnité  de  5,000  fr. 

Cependant,  malgré  ce  résultat,  les  mécani- 
ciens demandent  instamment  la  juridiction 
ouvrière,  la  juridiction  des  prud'hommes;  pour- 
quoi ?  Parce  que  cette  juridiction  est  beaucoup 
plus  sommaire  et  beaucoup  plus  écono- 
mique. 

Par  exemple,  dans  l'affaire  dont  je  viens  de 
parler,  les  délais  ont  été  de  cinq  jours  devant 
les  prud'hommes,  et  le  coût  du  jugement  est 
de  3  fr.  sans  autres  frais.  Dans  cette  même  af- 
faire devant  le  tribunal  de  commerce,,  il  y  a 
eu  un  délai  de  quatre  mois,  six  remises  diffé- 
rentes, et  les  frais  se  sont  élevés  à  220  francs, 
indépendamment  des   honoraires  des  avocats. 

Vous  voyez,  messieurs,  qu'il  y  a  une  impor- 
tance capitale  à  assurer  à  cette  nombreuse  po- 
pulation ouvrière  cette  juridiction  économique 
et  d'une  autorité  incontestable.  Qu'il  y  ait,  soit 
convention,  soit  contrat  de  louage,  il  y  a  d'au- 
tant plus  de  nécessité  d'assurer  cette  juridiction 
à  la  population  ouvrière  des  chemins  de  fer 
que,  pour  toute  personne  qui  veut  entrer  au 
service  des  chemins  de  fer,  on  peut  dire  que  les 
conditions  de  libre  discussion  préalable  qui 
doivent  présider  à  la  conclusion  d'une  conven- 
tion sont  viciées  en  quelque  sorte  par  la  dé- 
claration préalable  que  Ton  est  obligé  de  signer. 
Cette  déclaration  est  ainsi  conçue  : 

«  Je  déclaré  me  soumettre  à  toutes  les  dis- 
positions des  règlements  intervenus  ou  à  inter- 
venir dans  les  t-ervices  dé  la  compagnie,  et  ac- 
cepter notamment  les  suspensions,  de  traite- 
ment, retenues,  amendes  et  mises  en  charge 
qui  pourraient  m'êire  appliquées  à  raison  de 
mes  fonctions,  ainsi  que  les  prélèvements  que 
m'imposera  la  participation  à  la  caisse  des  re- 
traites. • 

En  vertu  de  cette  déclaration  les  compa- 
gnies appliquent  des  pénalités,  en  vertu  de  rè- 
glements non  discutés,  elles  les  appliquent  sans 
un  jugement  quelconque,  constatant  la  réa- 
lité des  contraventions  aux  règlements  commi- 
ses par  les  employés. 

Amsi,  par  exemple,  si  un  employé  s'est. per- 
du dans  le  dédale  des  tarifs,  on  le  force  en 
recette.  Si  on  a  imposé  aux  mécaniciens 
ces  excès  de  charge  ou  de  vitesse,  —  ce  dont 
Us  se  sont  vivement  plaints  dans  une  pétition 
qu'ils  ont  adressée  à  l'Assemblée  nationale  et 
que  nous  aurons  à  discuter  plus  tard  —  dans 
ce  cas,  ils  sont  condamnés  à  une  amende 
assez  considérable,  quoiqu'on  ait  dit  qu'il  n'y 
en  avait  pas  de  fortes,  parce  qu'on  a  pris 
l'ensemble  du  service  de  la  traction,  de- 
puis le  graisseur  jusqu'à  l'ingénieur  qui  est 
bien  payé  ;  mais  les  mécaniciens  subissent  des 
retenues  considérables.  Et  dans  un  procès  qui 
s'est  récemment  déroulé  devant  le  tribunal  de 
la  Seine ,  on  a  cité  un  mécanicien  qui,  ayant 
160  fr.  d'appointements  par  mois,  a  payé  IGO 
fr.  d'amende. 

Eh  bien,  ces  conditions,  il  me  semble  qu'el- 
les ne  sont  pas  acceptables,  il  me  semble  que 
sans  jugement  il  est  impossible  que  l'on  puisse 
condamner  des  ouvriers  à  des  descentes  de 


classe  et  à  ces  amendes,  contre  lesquelles  il  n'y 
a  pas  de  réclamations  possibles. 

11  y  a  encore  cette  objection,  c'est  qu'en 
vertu  de  cette  déclaration,  ils  sont  obliges  de 
subir  sur  leur  salaire  tant  pour  cent  de  retenue, 
et  que  les  compagnies  se  prétendent  toujours 
maîtresses  de  les  renvoyer  le  jour  oi!i  il  leur 
plaît  de  les  congédier,  même  sans  motifs,  en 
leur  retenant  le  montant  de  leurs  économies  for- 
cées. 

Il  ne  m  1  paraît  pas  juste  non  plus  qu'elles 
puissent  ainsi*  leur  retenir,  en  les  renvoyant, 
ce  qu'elles  ont  pris  en  vertu  des  règlements, 
sur  les  salaires  qu  elles  leur  accordaient. 

Mais  toutes  ces  questions  qui  amènent  cha- 
que jour  des  divergences  pour  leur  interpréta- 
tion, dans  la  jurisprudence,  ne  pourront  être 
réglées  que  par  un  règlement  d'administration 
publique,  liant  à  la  fois  les  compagnies  et  les 
employés. 

Je  crois  que  la  chambre  sera  obligée  d'adop*- 
ter  ce  règlement,  et  je  ne  doute  pas  que  la 
commission  nommée  pour  étudier  le  régime 
général  des  chemins  de  fer,  ne  propose  cette 
mesure  indispensable. 

Mais  on  comprend  que  dans  cette  situation, 
alors  que  de  riches  négociants  ne  peuvent  lut- 
ter contre  le  système  des  compagnies  qui  ont 
un  contentieux  très -fortement  organisé,  il  soit 
au  moins  juste  d'assurer  aux  employés  cette 
juridictioi^  économique  et  sommaire  des  pru- 
d'hommes. 

Que  la  commission  nous  dise  que  notre  idée, 
dans  la  forme  où  nous  l'avons  proposée,  peut 
soulever  quelques  objections,  je  consens  par- 
faitement à  le  reconnaître.  Tout  ce  que  nous 
demandons,  c'est  que  l'étude  de  la  question 
soit  faite  ;  lorsque  la  commission  spéciale  aura 
été  nommée,  elle  pourra  voir  si  la  forme  que 
nous  proposons  est  la  meilleure,  ou  si,  au  con- 
traire, comme  je  vous  l'avais  demandé  par  un 
amendement  à  la  proposition  première,  il  ne 
vaudrait  pas  mieux  établir  des  conseils  de 
prud'hommes  dans  tous  les  centres  où  se  trou- 
vent des  établissements  principaux  de  chemins 
de  fer. 

La  commission  verra  s'il  conviendrait  d'in- 
sérer cette  disposition  :  «  Les  sections  des  con- 
seils de  prud'hommes  statueront  sur  les  diffé- 
rends qui  pourront  s'élever  entre  les  coinpa- 
gnies  de  chemins  de  fer  et  les  ouvriers  méca- 
niciens ou  chauffeurs,  •  afin  "de  ne  plus  rien 
laisser  d'équivoque  à  l'interprétation. 

Si  l'on  trouve  qu'il  serait  inutile  de  créer  une 
nouvelle  section  de  prud'hommes,  nous  ne 
contesterons  pas  encore  ;  tout  ce  que  nous 
voulons,  c'est  d'assurer  à  la  population  des 
chemins  de  fer  cette  juridiction  économique. 
Si  l'on  pense,  par  exemple,  que  le  conseil  des 
métaux,  qui,  à  Paris,  est  chargé  de  régler  tou- 
-  tes  les  contestations  des  mécaniciens,  chauf- 
feurs, serruriers,  des  charrons,  plombiers  et 
autres,  et  qui  a  en  même  temps  a  se  pronon- 
cer sur  les  contestations  de  constructeurs  de 
locomotives,  wagons  et  tenders,  a  une  compé- 
tence suffisante  pour  décider  dans  la  question 
qui  nous*  occupe,  nous  ne  verrions  aucun  in- 
convénient à  ce  que  la  commission  modifiât 
dans  ce  sens  notre  proposition,  et  qu'elle  dît  : 
t  Seront  justiciables  du  conseil  des  prud'hom- 
mes tous  les  ouvriers  travaillant  habituelle- 
ment pour  le  même  patron  ou  la  môme  com-- 
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pagnie  anonyme,  ç[uo  ces  ouvrier»  soient  payés 
a  la  tâche  ou  à  la  journée.  » 

Vous  le  voyez  donc,  tout  ce  que  nous  vous 
demandons,  c'est  de  sounetlro  à  l'élude  d'une 
commission  spéciale  uno  idée  que  nous  croyons 
juste,  une  idée  dont  nous  croyons  Theure  arri- 
vée, mais  que  nous  n'avons  pas  la  prétention 
d'avoir  revêtue  de  sa  forme  la  meilleure  et  qui 
*  donnerait  satisfaction  à  une  nombreuse  popu- 
lation ouvrière. 

Nous  ne  comprendrions  pas  que  l'Assemblée, 
qui  tout  à  l'heure  encore  vient  de  donner  uno 
preuve  do  son  intérêt  pour  les  classes  ouvrières, 
en  prenant  en  considération  la  proposition  de 
M.  d'Audi ffret-Pasquier,  refusât  de  prendre 
aussi  en  considération  notre  proposition,  com- 
me nous  espérons  qu'elle  voudra  bien  le  faire. 
(Approbation  sur  divers  bancs.) 

M.  Bastid,  rapportmr.  M.  de  Janzé  vient 
de  vous  expliquer  le  but  et  la  portée  de  sa  pro- 
position. Votre  commission  d'initiative  n'a  pas 
cru  que  cette  proposition  put  être  prise  en  con- 
sidération. Elle  s^est  déterminée  par  deux  mo  • 
tifs  principaux  :  le  premier,  c'est  que  ce  serait 
porter  une  perturbation  complète  dans  l'ordre 
des  juridictions;  le  second,  c'est  que  ce  serait 
porter  une  perturbation  non  moins  grande  dans 
l'organisation,  dans  le  fonctionnement  du  per- 
sonnel des  chemins  de  fer. 

Sans  doute  il  peut  y  avoir  un  mal  dans  cer- 
taines situations  plus  ou  moins  nettement  dé- 
finies; il  est  peut-être  des  faits  de  nature  à  ap- 
peler une  réglementation  spéciale,  mais  ce  que 
j'affirme,  au  nom  de  la  commission,  c'est  que 
le  remède  ne  peut  se  rencontrer  dans  la  propo- 
sition (jui  est  soumise  en  ce  moment  à  vos  dé- 
libérations. 

En  effet,  de  quoi  se  plaint  on?  On  vous  dit  : 
En  matière  industrielle,  la  juridiction  des 
prud'hommes  est  une  juridiction  économique, 
sommaire  et  rapide;  ce  bénéfice  est  dû  à  tous 
ceux  qui  travaillent.  Or,  le  personnel  des  che- 
mins de  fer,  comme  les  autres  membres  de  la 
Î grande  famille  industrielle,  ne  peut  être  mis 
lors  la  loi.  Telle  e^t  la  formule  de  l'appel  qu'on 
vous  adresse  en  ce  moment. 

Voyons  donc  s'il  existe  une  assimilation 
possible  entre  les  situations  auxquelles  s'appli- 
que la  législation  des  pru  i'hommes  et  les  si- 
tuations spéciales  des  employé'?  de  chemins  do 
fer  ;  je  me  sers  à  dessein  de  ce  mot  «  em- 
ployés, »  car  il  ne  faut  pas  sortir  du  cercle  qui 
nous  est  tracé  par  la  proposition;  gardons-nous 
de  généraliser,  et  nous  verrons  qu'en  réalité 
nos  honorables  collègues  demandent  un  droit 
exceptionnel,  et  non  le  droit  commun. 

En  efifet,  messieurs,  le  personnel  des  chemins 

de  fer,  lorsqu'il  veut  ontenir  justice,  est  loin 

d'être   désarmé^   Est-il  vrai,  notamment,  qu'il 

ne  puisse  pas  recourir  à  cette  juridiction  des 

.  prud'hommes  qu'on  réclame  pour  lui? 

Ce  personnel  a  trois  juridictions  différentes 
qui  s\)ffrent  à  lui,  suivant  les  situations  di- 
verses dans  lesquelles  il  se  trouve  placé. 

Ainsi,  toutes  les  fois  qu'une  compagnie  de 
chemins  de  fer  emploie  un  p<*rsonnel  d'ouvriers 
dans  les  conditions  ordinaires  de  l'industrie, 
toutes  les  fois,  par  exemple,  qu'à  côté  de  la  gare 
il  y  a  une  fabrique,  un  atelier  d'outillage,  s'il 
existe  là  un  tribunal  de  prud'hommes,  les  ou- 
vriers employés  par  la  compagnie  font  vider 
leurs  différends  par  ce  tribunal.  Lorsqu'il  n'y 


a  pas  de  tribu'hal  de  prud'hommes,  ils  ont  re- 
cours à  ÏB  justice  de  paix,  ils  ont  le  bénéfice 
des  dispositions  de  la  loi  de  183^  qui  leur 
donne  le  conciliateur  et  le  juge  paternel.  Ainsi 
le  travailleur  des  chemins  do  fer  trouve  accès, 
soit  devant  le  tribunal  des  prud'hommes,  soit 
devant  le  juge  de  paix  :  ce  sont  là.  au  premier 
chef,  les  conditions  les  plus  favorables  du  droit 
commun.  Lorsque,  au  contraire,  il  s'agit  de  faits 
relatifs  à  l'exploitation  proprement  dite  des 
chemins  de  fer,  de  c?s  fonctions  qui  forment 
comme  une  chaîne  de  devoirs  et  de  responsa- 
bilités, dont  chaque  agent  est  un  des  anneaux, 
lorsqu'il  y  a  un  contrat  de  louage,  —  et  ie 
prends  ce  mot  dans  sa  plus  haute  et  plus  géné- 
rale acception,  dans  celle  qui  embrasse  la  per- 
sonnalité, l'intelligence,  le  travail,  —  dans  ce 
cas,  il  est  évident  que  le  personnel  ressort  de 
la  juridiction  consulaire;  il  y  a  des  engagements 
commerciaux  qui  conduisent  directement  le 
personnel  et  les  compagnies  devant  la  juridic- 
tion consulaire. 

Telle  est  donc,  messieurs,  la  situation  du 
personnel  des  chemins  de  fer  dans  les  contes- 
tations qui  s'élèvent  avec  les  grandes  compa- 
gnies. Vous  le  voyez,  le  droit  commun,  c'est  Ia« 
juridiction  des  prud'hommes  pour  l'ouvrier 
proprement  dit;  à  défaut  de  prud'hommes, 
c'est  le  juge  de  paix.  Par  conséquent,  la  jus- 
tice est  ac'ie^sible  à  tous  ;  seulement,  dans  le 
personnel,  se  trouvent  placés  de  véritables 
fonctionnaires,  les  mécaniciens  conducteurs  de 
train»,  —  et  l'honorable  baron  de  Janzé  en  con- 
venait tout  à  l'heure,  —  c'est  à  eux  que  s'ap- 
plique sa  proposition.  Elle  est  sans  objet  en  ce 
qui  touche  les  ouvriers  proprement  dits  :  leur 
situation  est  réglée,  je  le  répète,  par  la  législa- 
tion actuelle  ;  on  ne  peut  pas  demander  autre 
chose.  Il  3'agit  uniquement  d'employés  qu'on 
ne  saurait  appeler  des  ouvciers  dans  l'acception 
juridique  du  mot.  C'est  donc  sur  ce  terrain  que 
doit  se  limiter  le  débat. 

Les  éléments  sur  lesquels  reposent  l'organi- 
sation des  prud'hommes  et  l'organisation  du 
personnel  des  chemins  de  fer  se  dérobent  pra- 
tiquement à  la  solution  proposée. Les  prud'hom- 
mes, —  vous  savez  que  c'est  là  l'originalité  de 
cette  institution,  -r  ne  sont  pas  des  tribunaux 
permanents,  créés  directement  par  la  loi, 
comme  les  tribunaux  ordinaires.  Le  décret  de 
1806,  la*  loi  de  1810,  et  les  lois  postérieures, 
confèrent  au  Gouvernement  le  droit  de  créer 
des  tribunaux  ou  des  sections  de  prud'hommes 
partout  où  se  révèle  leur  utilité.  La  loi  organi- 
que règle  les  conditions  dans  lesquelles  ont 
heu  ces  créations.  Le  plus  souvent,  ce  sont 
les  chambres  de  commerce,  les  chambres  con- 
sultatives des  arts  et  métiers  qui  les  provo- 
quent. Cette  initiative  est  prévue  par  la  loi  ; 
la  loi  ne  s'mspire  que  des  besoins  que  cons- 
tatent ces  grands  corps  en  pleine  connais- 
sance de  cause. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  v(Tus  dite,  messieurs, 
comment  sont  composés  les  tribunaux.  Sans 
entrer  dans  des  détails  inutiles,  il  me  suffit  de 
rappeler  la  loi  de  1853,  qui  détermine  les  con- 
ditions d'électorat  et  d'éligibilité. 

Le  collège  électoral  se  forme  des  fabri- 
cants, patrons,  contre-maitres  et  ouvriers. 
Cette  composition  répond  au  caractère  spé- 
cial de  la  juridiction  des  prud'hommes  ;  il  faut 
qu'il  y  ait  des  febricants/  des  patrons  et,  en 
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même  temps,  il  faut  qu'il  y  ait  des  ouvriers. 
Les  justiciaoles  sont  jugés  par  leurl* pairs. 

La  loi  va  plus  loin  ;  ello  n'autorise  la  création 
que  pour  les  fabriques  et  les  villes  de  fabrique. 
L'institution  des  prud'hommes  a  pour  but  de 
mettre  lin  à  ces  contestations  de  tous  les  jours 
qui  se  produisent  en  quelque  sorte  sous  les 
yeux  de  ceux  qui  sont  appelés  à  en  devenir 
les  juges,  contestations  qui  se  rattachent  à 
certains  usages,  à  certaines  conditions  particu- 
lières de  la  fabrique,  à  des  différends  de  peu 
d'importance  sur  des  questions  de  salaire  ou 
de  travail,  sous  la  condition  que  les  prud'hom- 
mes ne  jugent  que  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  de  200  fr. 

M.  Tirard.  Sans  appel  ! 

M.  le  rapporteur.  Oui,  jusqu^à  200  fr.  en 
dernier  ressort;  par  conséquent  au-dessus,  il  y 
a  la  voie  de  l'appel. 

Je  le  répète,  c  est  là  une  juridiction  spéciale. 
Quel  est  surtout  l'objet,  le  but  de  cette  ^  juri- 
diction spéciale?  C'est  de  mettre  le  juge  à  côté 
du  justiciable,  c'est  de  placer  à  côiè  de  la  fa- 
brique où  naît  le  différend  les  membres  d'un 
tribunal  qui  auront  pu  saisir  au  vol,  pour  ainsi 
dire,  la  nature  et  la  valeur  de  la  contestation, 
parce  que  les  causes  de  cette  contestation  se 
seront  produites  sous  leurs  yeux.  Voilà  l'uti- 
lité de  cette  juridiction  spéciale. 

Or,  ici,  on  vous  propose  d'avoir,  en  France, 
un  tribunal  unique,  composé  de  membres  élus 
par  les  comités  de  direction  de  chemins  de  fer 
et  par  les  délégués  des  ouvriers  mécaniciens. 

Ainsi  il  y  aurait  un  tribunal  unique  pour  la 
France  entière,  siégeant  à  Paris.  Ce  ne  serait 
môme  pas  un  tribunal  fiouveau  qui  serait  créé 
ce  serait  une  cinciuième  section  qui  serait  ajou- 
tée au  tribunal  des  prud'hommes  de  Paris,  et 
le  môme  personnel  viderait  toutes  les  contes- 
tations qui  s'élèveraient,  dans  la  France  en- 
tière, entre  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et 
le  personnel  employé  par  elles. 

Qui  est-ce  qui  procéderait  à  la  nomination 
des  membres  de  ce  tribunal  ou  de  cette  sec- 
tion nouvelle  ?  Où  serait  le  personnel  électoral 
chargé  de  ce  soin?  Evidemment,  on  ne  pour- 
rait pas  faire  venir  de  toutes  les  parties  de  la 
France  les  ouvriers  mécaniciens  et  tous  les 
employés  de  chemins  de  fer. 

Ce  serait  donc  à  Paris  que  la  désignation  des 
membres  aurait  lieu,  par  un  personnel  spécial, 
par  une  minorité  chargée  de  composer  le  tri- 
bunal des  prud'hommes.  Car,  je  le  répète,  il 
s'agit  de  créer  une  5«  section  du  tribunal  des 
prud'hommes  fonctionnant  à  Paris.  C'est 
donc  le  personnel  de  Paris  qui  composera 
ce  tribunal,  et  ce  tribunal  aura  ensuite  une 
juridiction  véritablement  sans  exemple,  une 
juridiction  égale  à  celle  de  la  cour  de  cas- 
sation ;  il  statuera  sur  toutes  les  contestations 
qui  se  produiront  dans  la  France  entière.  Tel 
serait,  qu'on  me  pardonne  le  mot,  le  résultat 
exorbitant  de  la  proposition. 

Et  maintenant,  quel  serait  l'avantage  pour  les 
justiciables?  Le  sort  de  tous  les  employés  de 
chemins  de  fer  serait  remis  entre  les  mains  d'un 
tribunal  qu'ils  n'auraient  pas  élu,  qu'ils  ne  con- 
naîtraient pas,  devant  lequel  les  distances  ne  leur 
permettraient  pas  de  se  présenter,  devant  lequel 
ilsnepourraientseconcilier  et  ne  comparaîtraient 
qu'à  grands  frais  et  par  de  dangereux  intermédiai- 
res. Cela  n'est  pas  admissible.  D'ailleurs,  est- 


ce  que  nous  retrouvons  là  le  but  poursuivi  par 
le  législateur  lorsqu'il  créa  des  tribunaux  de 
prud'hommes?  Est-ce  que  nous  localisons  'la 
juridiction?  Est-ce  que  nous  facilitons  l'accès 
du  prétoire  aux  justiciables  ?  C'est  à  quelques 
centaines  de  lieues  que  le  justiciable  ira  cher- 
cher son  juge  !  Et  cependant  que  veut-on?  Au 
nom  de  quel  intérêt  a-t-on  déposé  la  proposi- 
tion? C'est  au  nom  de  ceux  qui  se  disent  Qpra- 
sés  par  la  puissance  contt?ntieuse  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer;  c'est  un  secours  que 
vous  leur  offrez,  et  en  réalité  c'est  à  l'impuis- 
sance que  vous  les  condamnez  ! 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  si  l'on  pénètre  dans 
le  grand  rouage  de  l'exploitation  d^s  chemins 
de  fer,  on  reconi\aît  qu'il  est  impossible  de  sou- 
mettre à  la  juridiction  des  prud'hommes  des 
différends  qui  s'élèvent  entre  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  et  le  personnel  qu'elles  em- 
ploient. 

Je  le  répète,  peut-on  dire  que  les  méca- 
niciens conducteurs  de  trains  soient  des  ou-  , 
vriers  dans  l'acception  ordinaire  du  mot,  as- 
similables aux  ouvriers  travaillant  dans  une 
ïabrique,  sous  la  direction  d'un  patron,  tra- 
vaillant à  la  journée,  à  la  tâche?  Evidemment 
non.  Le  mécanicien  conducteur  de  chemin  de 
fer  est  un  véritable  fonctio'nnaire. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  que  sont- 
elles?  Elles  sont  la  représentation  de  l'Etat  en 
ce  qui  concerne  les  transports.  (C'est  cela! —  . 
Très-bien  !)  Ces  compagnies  de  chemins  de 
fer,  c'est  l'Etat  répondant  à  ce  grand  besoin 
public  des  transports  et  de  la  circulation.  Les 
agents  employés  à  cette  œuvre  sont  de  vérita- 
bles fonctionnaires.  Il  y  a  là  une  hiérarchie,  non 
pas  une  hiérarchie  capricieuse,  mais  une  hié- 
rarchie subordonnée  en  môme  temps  que  soH- 
daire,  réglée  par  les  nécessités  du  service,  ins- 
pirée par  des  considérations  dksn  ordre  supé- 
rieur, le  besoin  d'assurer  la  vie  et  la  sécurité 
de  tous. 

Tout  ici  est  de  rigueur.  Il  est  certain  que  les 
plus  léger  manquenlent  à  la  discipline  peut 
mettre  en  péril  la  vie  de  tous  les  voyageurs. 

Le  personnel  des  chemins  de  fer  forme  pour 
ainsi  dire  une  armée  avec  ses  véritables 
conditions  de  rigoureuse  exécution  des  ordres 
reçus.,  d'obéissance  passive  au  signal,  car  déso- 
béir au  signal  c'est  courir  à  la  catastrophe,  au 
désastre.  (Vous  avez  raison  !  —  Très-bien  ! 
très-bien  1)  D'autre  part,  il  ne  faut  pas  que 
l'employé  soit  victime  de  la  compagnie  ;  il  ne  . 
faut  pas  q>:e  cette  grande  puissance  lui  rive  des 
chaînes  trop  lourdes.  S'il  est  opprimé,  il  faut 
qu'il  puisse  obtenir  justice.  La  législation 
actuelle  est-elle  impuissante  à  le  protéger? 
Vous  allez  voir  que  non,  et  que,  encore  une  fois, 
s'iiPexiste  un  mal,  c'est  ailleurs  qu'il  faut  cher- 
cher le  remède. 

Messieurs,  quel  est  le  fait  oui  a  donné  lieu 
au  dépôt  de  la  proposition  ?  Je  n'y  aurais  pas 
fait  allusion,  si  l'honorable  M.  de  Janzé  lui- 
même  n'était  entré  dans  quelques  détails  à 
cet  égard. 

Il  a  parlé  d'un  mécanicien  auquel  je  me 
plais  à  rendre  un  hommage  mérité  par  vingt- 
deux  ans  de  loyaux  services.  Il  a  été  révoqué 
de  ses  fonctions  pour  de  récents  agissements 
qu'à  tort  ou  à  raison  lui  reproche  la  compagnie 
et  qu'il   ne  nous  est  pas   permis  d'apprécier. 

Tout  ici  nous  commande  la  réserve  comme 
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un  dovoir  sacré.  Il  se  plaint  et  appelle  la  corn* 
pagnie  devant  la  juridiction  des  prud'hommes 
qui  se  déclare  compétente. 

En  appel,  le  tribunal  de  commerce  retient  la 
cause,  et  Ton  arrive  à  une  solution  non* seule- 
ment sur  la  compétence,  mais  sur  le  fond  mê- 
me du  débat. 

Mais  serait-il  vrai  que  les  règlements  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  seraient  telle- 
ment arbitraires,  tellement -tyranniques.  qu'ils 
excluent  toute  réciprocité  d'obligations,  en- 
chaînent les  subordonnés  et  laissent  une  li- 
berté complète  à  celui  qui  gouverne? Ces  règle- 
ments sont  dictés  par  des  considérations  de 
sécurité  publique  :  dans  l'ordre  des  intérêts 
purement  privés,  ils  reposent  sur  les  règles  du 
contrat  de  louage.  Ils  imposent  des  obligations 
respectives,  et  les  tribunaux  ont  à  apprécier 
quel  est  celui  des  contractants  qui  viole  la  loi 
du  contrat. 

C'est  ain^i  que  dans  le  débat  auquel  il  est 
fait  allusion,  la  juridiction  consulaire  a  recher- 
ché si  Templojré  Hulot  avait,  oui  ou  non,  man- 
qué à  ses  devoirs. 

Le  tribunal  a  reconnu,  en  fait,  que  la  com- 
pagnie avait  eu  tort  de  le  renvoyer  ;  et,  voyant 
dans  cette  révocation  une  violation  du  règle- 
ment, il  Va  condamnée  à  lui  payer  une 
somme  de  5,000  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts. 

Ainsi,  comme  vous  le  voyez,  la  justice  no 
ferme  pas  la  bouche  à  celui  qui  se  plaint. 

De  divers  côtés.  Très-bien  !  —  C'est  entendu  ! 
—  Aux  voix  1 

M.  le  rapporteur.  Je  remercie  l'Assem- 
blée de  sa  bienveillante  attention  ;  puisqu'elle 
semble  partager  les  opinions  de  la  commission 
et  que  pour  elle  la  lumière  est  faite,  je  n'ai 
garde  d'insister  davantage.  Toutefois,  permet- 
tez moi  d'ajouter  un  mot  sur  les  conséquences 
que  pourrait  avoir  la  mesure  proposée  et  ré- 
pondre à  une  objection. 

On  se  plaint  des  loLgs  délais  qu'aurait  en- 
traînés le  procès,  soumis  au  tribunal  de  com- 
merce de  fa  Seine.  Mais,  s'il  y  a  eu  perte  de 
temps  :  c'est  qu'au  lieu  d'aller  directement  de- 
vant la  juridiction  consulaire,  on  s'est  adressé 
à  la  juridiction  des  prud'hommes. 

On  a  d'ailleurs  voulu  donner  au  débat  une 
solennité  inusitée  :  on  a  publié  des  brochures, 
fait  diverses  publications,  on  est,  en  un  mot, 
sorti  du  cercle  ordinaire  des  affaires  de  cette 
nature. 

Le  plus  souvent  môme,  la  juridiction  consu- 
laire présentera  une  économie  de  temps,  car  la 
juridiction  des  prud'hommes,  ne  jugeant  en 
dernier  ressort  que  jusqu'à  concurrence  de  deux 
cents  francs,  c'est  un  degré  d'évité  dans  la 
lutte  avec  la  compagnie. 

Un  dernier  moi  :  la  question,  disons-le,  est 
plus  qu'une  question  de  juridiction  :  c'est 
moins  la  compétence  judiciaire  que  certaines 
attributions  réglementaires,  qu'on  emprunte- 
rait à  l'institution  des  prud 'nommes  ;  on  en 
viendrait  à  leur  demander  de  substituer  des 
règlements  nouveaux  aux  règlements  qui  sont 
la  charte,  en  quelque  sorte,  des  compagnies  et 
de  l'Etat. 

Qu'arriverait-il  alors?  (Assez!  assez!  —  Aux 
voix  !) 

Je  m'arrête,  messieurs.  J'ajoute  uniquement 
que  le  vote  de  votre  commission  a  été  presque 


unanime  ;  elle  a  vu  dans  la  proposition  une 
atteinte  portée  à  l'ordre  des  juridictions  en 
même  temps  qu'une  perturbation  dans  le  ser- 
vice des  chemins  de  fer.  (Très-bien  !  très -bien  ! 
—  Aux  voix  !  aux  voix  !) . 

M.  Tirard.  Messieurs,  contrairement  aux 
conclusions  de  la  commission  d'initiative  par- 
lementaire, je  viens  vous  demander  la  prise  en 
considération  de  notre  proposition.  Cette  pro- 
position, ainsi  que  l'a  dit  M.  le  rapporteur  dans 
son  rapport,  ne  comporte  aucun  problème  éco- 
nomique et  social  ;  elle  est  essentiellement  juri- 
dique. Quelques  mots  d'explication  suf6ront, 
je  l'espère,  pour  vous  en  démontrer  toute  la 
nécessité. 

L'institution  des  conseils  de  prud'hommes  a 
été  îréée,  à  Lyon,  par  un  décret- loi  du  18 
mars  1806.  Depuis  lors,  cette  institution  s*est 
généralisée,  et  aujourd'hui  elle  fonctionne,  par 
suite  de  décrets  successifs,  dans  la  plupart  des 
centres  industriels  et  manufacturiers.  Ces  con- 
seils de  prud'hommes  sont  subdivisés  en  sec- 
tions ou  bureaux.  Chacune  dés  sections  com- 
prend les  industries  similaires  ou  les  industries 
qui  ont  quelque  affinité  entre  elles;  une  no- 
menclature de  toutes  ces  industries  est  annexée 
aux  décrets  d'institution.  Or,  bien  que  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  occupent  un 
personnel  d'ouvriers  très-considérabl*',  elles 
n'ont  été  comprises,  jusqu'il  ce  jour,  dans  au- 
cun décret  d'institution  de  conseils  de  pru- 
d'hommes ;  de  telle  sorte  que,  chaque  fois  que 
les  ouvriers  de  la  compagnie  se  sont  adressés 
à  ces  conseils,  dès  que  ceux-ci  ont  rendu  des 
jugements,  ces  jugements  ont  été  cassés  par  les 
tribunaux  de  commerce,  pour  cause. d'incom- 
pétence. 

C'est  pour  remédier  à  cette  situation  des  ou- 
vriers de  chemins  de  fer  placés  en  dehors  du 
droit  commun  des  ouvriers  des  autres  indus- 
tries que  nous  avons  présenté  la  proposition 
que  la  commission  n'a  pas  jugée  digne  d'être 
prise  en  considération. 

Vous  venez  d'entendre  M.  le  rapporteur, 
qui  vous  a  fait  connaître  les  motifs  de  ses  con- 
clusions. 

La  commission  divise  les  ouvriers  des  cona- 
pagnies  de  chemins  de  fer  en  deux  classes  dis- 
tinctes :  l'une  qui  compren  »  les  ouvriers  em- 
ployés dans  les  ateliers  de  construction  et  sur 
les  chantiers;  l'autre  qui  comprend  les  méca- 
niciens et  les  chaufleurs  des  machines  à  va- 
peur. Pour  les  premiers,  M.  le  rapporteur  vient 
de  nous  dire,  et  il  la  écrit  dans  son  rapport, 
que  notre  proposition  est  sans  aucune  espèce 
d'utilité  et  sans  aucune  espèce  d'objet,  attendu 
que.  dès  aujourd'hui,  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  ne  font  aucune  difliculté  de  recon- 
naître la  juridiction  des  conseils  de  prud'hom- 
mes partout  où  il  en  existe. 

Je  n'ai  pas  l'honneur  d'être  jurisconsulte,  et 
je  m'aventure  peut-être  un  peu  témérairement 
dans  une  question  de  cet^e  nature,  mais  il  me 
semble  que  la  commission  et  M.  le  rapporteur 
commettent  une  grave  erreur.  J'ai  eu  riionneur 
de  dire  que  jusqu'ici  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  n'étaient  comprises  dans  au- 
cune des  nomenclatures  annexées  aux  décrets 
de  création  des  conseils  de  prud'hommes,  et 
j'imagine  difficilement  qu'il  suffise  du  consen- 
tement des  compagnies  à  accepter  telle  ou  telle 
juridiction,  pour  qu'immédiatement  cette  juri- 
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diction,  par  le  fait  seul  de  ce  consentement, 
soit  investie  d'une  compéience  que  la  loi  ne 
lui  a  pas  encore  ddnnée. 

M.  Mettetal.  On  n'a  pas  dit  cela  I 

M.  Tirard.  Je  crois  que,  sur  ce  premier 
point,  rutilitô  de  notre  proposition  est  suffi- 
samment démontrée. 

En  co  qui  concerne  Ips  mécaniciens  et  les 
chauffeurs  des  compagnies  de  chemins  de  for, 
on  nous  opposa  une  difficulté  d'une  autre  natu- 
re. Ce  ne  sont  pas  des  ouvriers,  dit  la  commis- 
sion ,  ou  tout  au  moins,  ce  sont  des  ouvriers 
d'une  catégorie,  d'une  espèce  particulière,  qui 
échappent  à  la  juridiction  dos  prud  hommes  ; 
ils  y  échappent  par  l'importance  de  leurs  fonc- 
tions, -f>ar  les  règlements  administratifs  aux- 
quels ils  sont  soumis,  par  le  contrat  qui  les  lie 
aux  compagnies,  par  l'élévaiion  do  leur  salaire, 
et  par  une  autre  considération  que  je  vous  re- 
commande :  parce  aue,  dit-on,  ils  sont  suscep- 
tibl«*8  d'arriver  à  de  hautes  fonctions  ! 

Vraiment,  je  me  demande  s'il  est  un  seul  de 
ce  arguments  qui  ne  soit  pas  de  nature  à  sous- 
traire des  ouvriers  de  toutes  les  usines  et  (ie 
toutes  les  manufactures  à  la  juridiction  des 
prud'hommes.  Est-ce  que,  dans  toutes  les 
usines  et  manufactures,  il  n'y  a  pas  ime  partie 
du  personnel  ouvrier  liée  à  ces  manufacturfis  et 
à  ces  Uirines  par  de  véritab'es  contrats?  Est-ce 

Sue.  dans  toutes  If^s  usines  et  manufactures 
e  France,  il  n'y  a  pas  des  ouvriers  qui  gagnent 
des  sommes  au  moins  aussi  ronsidi^rables  nue 
dans  les  compagnies  de  chemins»  de  fer?  Les 
appoini-ements  Font  de  1,400  fr.  à  3,600  fr.  au 
maximum.  Eh  bien,  je  vous  assure  que  dans 
bon  nombre  d'établissements  à  Paris,  et  je 
pense,  a  issi  des  départements,  il  y  a  des  ou- 
vriers qui  gagnent  des  sommes  au  moins  aussi 
élevées  et  qui  n'ont  jamais  pensé,  par  ce  sim- 
ple motif  qu  ils  avaient  des  appointements  plus 
forts,  à  se  soustraire  à  la  juridiction  dos  pru- 
d'hommes. 

On  nous  dit  aussi  :  <  Ils  sont  susceptibles 
d'arriver  à  de  très-hautes  fonctions.  »  Ec  le 
rapport  nous  fait  connaître  à  ce  sujet  que  deux 
graii*seurs  sont  devenus,  lun  chef  d'une  fjare 
très-importante,  l'autre  inspecteur  de  premiè«e 
classe,  et  enfin  qu'un  certûn  nombre  de  mé- 
caniciens sont  arrivés  à  être  chefs  de  dépôts, 
ingénieurs,  etc.,  et  à  gagner  des  appo  ntements 
très-élevés. 

£h  bien,  messieurs,  je  connais  et  vous  con- 
naissez certamementtous,  des  architectes  très 
distingués,  des  ingénieur»  civils,  des  manufac- 
turiers, des  chefs  d'éUiblissements  très-impor- 
tants et  très-riches,  qui  occupent  des  situations 
très-éh'vées,  —  au  besoin  j'en  trouverais  plus 
d'un  dans  cette  Assemblée,  —  et  qui  cepen- 
dant ont  été  des  ouvriers.  Je  me  demande  en 
quoi  le  changement  de  situation  de  ces  hom- 
mes, lié —habiles  et  très-méritints,  peut  pré- 
judicier  à  la  situation  juridique  de  <ïeux  qui 
restent  ouvriers,  c'est-à-dire  qui  n'ont  pas  eu 
le  même  mente  ou  la  même  chance. 

La  juridiction  s'impose  au  plaideur  selon  la 
situation  dans  laquelle  il  se  trouve  lorsqu'il 
engage  son  procès,  et  selon  la  nature  de  ce  pro- 
cès, sans  qu'on  ait  à  s'occuper  de  ce  qu'il  a  été 
dans  le  passé  ou  de  ce  qu'il  sera  dans  l'avenir. 

Evidemment,  messieurs,  cet  argument  n'est 
pas  de  naiure  à  faire  repousser  notre  pro- 
position. 

ANNALES.  —  T.  XI. 


Il  est  un  point  cependant  sur  lequel  je  suis 
parfaiement  d'accord  avec  la  commission,  c'est 
que  notre  proposition  est  mal  formulée,  qu'elle 
est  mal  fa  te.  Lorsque  l'honorable  baron  de 
Janzé  me  fit  l'honneur  de  me  la  soumettre,  en 
me  priant  de  joindre  ma  signature  à  celle  de 
nos  collègues,  je  lui  présentai  dès  l'abord  quel- 
ques objections  dont  il  vouiut  bien  reconnaître 
la  justesse;  mais  il  me  répondit,  avec  raison, 
que  cette  proposition  n'avait  absolument  rien 
û'immuable,  rien  de  définitif,  qu'il  ne  s'agis- 
sait en  somme  q\je  de  sai  ir  l'Assemblée  d'une 
question  très-importante;  que  la  commission 
de  quinze  membres  qui  serait  nommée,  —  car 
nous  ne  mettions  pas  en  doute  la  prise  en  con- 
sidération, et  jo  vous  avoue  que,  pour  ma  part, 
j'ai  été  très-é)onné  lorsque  j'ai  lu  les  conclu- 
sions du  rapport,  —  que  la  commission,  dis-je, 
de  quinze  UiOmbres  qui  serait  nommée  à  la 
suite  d'un  premier  examen,  ne  manquerait  pas 
de  se  procurer  tous  les  renseignements,  de  re- 
cueillir toutes  les  déclarations  des  compagnies, 
en  un  mot,  de  rechercher  tous  les  documents 
qui  seraient  susceptibles  de  l'éclairer,  et  qu'elle 
ne  manquerait  pas  non  plus  d  introduire  toutes 
les  modifications,  tous  les  cltangements  dont 
une  étude  approfondie  aurait  démontré  la  né- 
cessité. 

Et,  messieurs,  veuillez  remarquer  que,  en  dé- 
finitive, les  choses  se  passent  toujours  ainsi  et 
en  toute  occasion.  Je  pourrais  multiplier  les 
exemples  et  vous  démontrer  que,  dans  mainte 
et  mainte,  circonstaifce,  des  propositions  dues 
SOI  ta  rinitiative  parlementaire,  soit  même  à 
celle  duGouNernement.  ont  été  transiormées 
à  ce  point  par  les  commissions  cnargées  de  les 
examiner,  que  le  projet  primiiif  était,  en  quel- 
que sorte  l'antiihèse  du  projet  qui  en  dernier 
heu  était  accepté. 

Je  crois  véritablement  que  vous  ne  sauriez 
nous  lel'user  la  prise  en  considération  de  notre 
proposition,  qui  touche  à  des  intérêts  trèa-im- 
ponants,  très  considérables. 

Mais,  dit-on,  les  ouvriers  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  ne  sont  pas  désarmés,  puisqu'ils 
peuvent  s'adresser  à  la  juridiction  des  pru- 
d'hommes. J'ai  commencé  par  établir  que, 
môme  pour  cette  catégorie  d'ouvriers  pour 
lesquels  la  commission  reconnaît  la  compétence 
du  conseil  des  pru^l'hommes,  il  est  indispen^a- 
ble  qu'il  y  ait  dans  les  conseils  une  section 
chargée  de  s'en  occuper  ;  et,  si  ^  ous  voulez  bien 
me  le  permettre,  jo  vous  lirai  un  jugement  du 
tribunal  de  commerce,  qui  a  été  renlueji  1869, 
sous  la  présidence  de  notre  honorable  collègue, 
M.  Drouin,  dans  les  circonstances  suivantes  : 
Un  chauffeur  de  machines,  employé  chez  un 
imprimeur,  ayant  une  discussion  avec  son 
patron,  l'assigne  devant  le  conseil  des  prud'- 
hommes; le  conseil  des  prud'hommes  se  dé- 
clare compétent.  Le  patron  repousse  cette  com- 
pétence sous  prétexte  qu'état nt  imprimeur  il 
n'appartenait  pas  à  la  section  des  métaux, 
mais  à  la  section  des  industries  diverses.  La 
section  des  métaux  se  déclare  compétente,  at- 
tendu qu'il  s'agit,  non  pas  d'un  travail  typogra- 
£  bique,  mais  d'un  travail  de  machine  à  vapeur, 
e  patron  porte  l'affaire  devant  le  tribunal  de 
commerce.  c[ui  rend  un  jugement  infirmatif 
dans  lequel  je  relève  le  considérant  suivant  : 

f  Attendu,  qu'aux  itermes  de  l'article  6  de 
l'ordonnance  royale  susdatéç  (du  9  juin  18i7), 

6 


tt 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


par  laquelle  trois  nouveaux  conseils  de  pru- 
d'homal-s  ont  été  établis  à  Paris,  la  juridiction 
de  ces  conseils  s'étend  à  toutes  les  fabriques, 
manu  factures  et  industries  désignées  en  Tar- 
tic'e  2  de  ladite  ordonnance,  et  situées  dans 
le  ressort  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  »  ; 
—  que  l'article  6  porte  en  outre  :  «  Seront  en 
conséquence  justiciables  de  ^ces  conseils  les 
marchands-fabricants  et  entrepreneurs,  chefs 
d'ateliers,  contre-maîires ,  ouvriers ,  compa- 
gnons, apprentis  et  employés  travaillant  pout 
lesdites  fabriques ,  manufactures  et  indus- 
tries, quel  que  soit  d'ailleurs  le  lieu  de 
leur  domicile  et  de  leur  résidence  ;  »  —  qu'il 
ressort  de  ce  texte,  que  c'est  la  nature  de  la 
fabrique,  de  la  manufacture  ou  de  l'industrie 
exploitée  par  le  patron  et  le  lieu  où  elle  est  si- 
tuée qui  seul  détermine  la  couipêtence  du  con- 
seil, ralione  nxalerix  et  raiione  loci;  —  qu'en 
effet,  on  ne  saurait  admettre  que  l'ouvrier 
puisse  utilement  assigner  son  patron  devant  un 
conseil  autre  que  celui  ressortissant  à  l'indus- 
trie de  ce  dernier;  qu'autrement  le  patron 
pourrait  se  trouver,  suivant  les  différentes  ca- 
tégories d'ouvriers  par  lui  employés,  soumis  à 
la  juridiction  de  chacun  des  conseils  de 
prud'hommes  établis  pour  les  autres  industries 
que  la  sienne...  » 

D'où  il  résulte  que  lorsque  les  ouvriers  de 
cette  catégorie,  pour  laquelle  la  commission 
reconnaît  la  compétence  des  conseils  de  prud'- 
hommes se  présenteront  devant  ces  conseils, 
les  secrétaires  chargés  de  recevoir  leurs  assi- 
gnations leur  diront  :  Vois  êtes  mécaniciens, 
tapissiers,  charrons,  vous  appartenez  à  telle 
ou  telle  industrie,  mais  la  jurisprudence  éta- 
blie veut  que  vôtre  patron  soit  assigné  devant 
le  conseil  duquel  dépend  l'industrie  à  laquelle 
il  appartient,  et  comme  l'industrie  des  chemins 
de  ter  n'est  comprise  dans  aucune  section  des 
conseils  des  prud'hommes,  nous  ne  pouvons  re- 
cevoir votre  assignation. 

Vous  voyez  donc,  messieurs,  qu'il  est  abso- 
lument utile  de  prendre  une  mesure  qui  place 
rindttsirie  des  chemins  de  fer,  au  moins  quant 
au  personnel  des  ouvriers  d'ateliers  et  de 
chantiers,  dans  une  section  des  conseils  de 
prud'hommes. 

Maintenant,  après  avoir  essayé  de  vous  dé- 
montrer l'utilité  juridique  de  la  pfoposilion 
dont  il  s'agit,  je  voudrais,  messieurs,  vous  dire 
quelques  mots  de  son  utilité  pratique  en  m'ap- 
puyant  ^ur  cerUins  faits  qui  ont  été  indiques 
dans  le  rapport  de  la  commission  et  dont  M.  le 
baron  de  Janzé  et  M.  le  rapporteur  après  lui 
ont  déjà  entretenu  l'Assemblée. 

Le  personnel  des  ouvriers  des  chemins  de 
fer  est  soumis  à  des  règlements  extrêmement 
rigoureux  ;  personne  ne  songe  à  s'en  plaindre, 
attendu  ^ue  ces  règlements  sont  nécessaires 
pour  assurer  la  sécurité  des  voyageurs  en 
même  temps  que  la  régularité  du  service. 

Ces  règlements  constituent,  pour  me  servir 
de  l'expression  de  M.  le  rapporteur,  une  chaî- 
ne hiérarchique  de  responsabilités  et  de  de- 
voirs dont  chac|ue  agent  et^t  l'un  des  anneaux  ; 
mais  l'application  de  ces  règlements  donno  lieu 
quelquefois  à  des  difflcultés,à  des  tiraillements 
dont  la  solution  ne  pai ait  pas  avoir  été  tou- 
jours exempte  d'injustice  et  d'arbitraire. 

C'est  du  moins  ee  que  prétendent  les  ou- 
vriers dans  une  pétition  qu'ils  ont  adressée  à 


M.  le  ministre  des  travaux  publics  et  dont  ils 
ont  remis  également  un  exemplaire  à  l'Assem- 
blée. 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  les  détails  des 
griefs  relevés  par  les  mécaniciens  et  chauf- 
feurs contre  les  compagnies  de  chemins  de  fer. 
Je  ne  veux  pas  le  faire  pour  deux  raisons  :  la 

Sremière,  c'est  que  le  moment  n'est  pas  venu 
'examiner  leur  pétition  ;  la  seconde  c'est  que  les 
faits  auxquels  je  fais  allusion,  et  dont  ont  parlé 
M.  le  rapporteur  et  M.  de  Janzé,  sont  soumis, 
dans  ce  moment,  à  l'examen  de  la  iustice  du 
pays  et  que  je  ne  voudrais  rien  dire  a  celte  tri- 
Dune  qui  fût  de  nature  à  influencer  la  justice. 
Mais  enfin  je  n'en  retiendrai  que  ce  qui  me 
paraît  absolument  nécessaire  à  ma  démonstra- 
tion. . 

Les  ouvriers  des  compagnies  de  chemins  de 
fer  se  sont  souvent  élevés  contre  l'application 
des  règlements  ;  ils  soutiennent  qu'ils  sont 
surchargés  d'amendes  injustement  appliquées, 
et  se  plaignent  d'être  arbitrairement  blessés 
dans  leurs  intérêts  et  dans  leur  dignité,  et 
d'être  victimes  d'une  fausse  interprétation  de 
ces  règlements.  Ces  ouvriers  avaient  en  mains 
deux  moyens  d'action  pour  obtenir  raison  des 
compagnies  :  le  premier,  un  abominable  moyen, 
que  j*ai  toujours  combattu  et  que  je  combat- 
trai toujours  dans  l'intérêt  même  des  ouvriers, 
c'était  la  grève.  (Très-bien  I  très-bien  !)  Les  ou- 
vriers des  chemins  de  fer,  incités  par  demauvais 
esprits  peut-être,  ont  eu  un  instant  l'idée  de  se 
mettre  en  grève,  ou  du  moins  ce  ne  sont  pas  eux 
qui  ont  eu  cette  idée,  mais  d'autres  l'ont  eue  pour 
eux.  Le  moment  qu'on  avait  cho  si  était  un  mo- 
ment terrible,  celui  où  la  France  commençait 
à  peine  à  pouvoir  communiquer  d'un  point  du 
territoire  à  l'autre,  le  moment  où  on  s'occu- 
pait du  ravitaillement  de  Paris,  du  rapatrie- 
ment de  nos  troupes.  Eh  bien,  les  ouvriers  des 
chemins  de  fer,  mettant  de  côié  leurs  griefs  et 
attendant  un  moment  meilleur  pour  faire  en- 
tendre leurs  doléances,  se  sont  courageuse- 
ment mis  à  l'œuvre  et  ont  fait  un  service  plus 
dur  et  plus  fatigant  que  jamais. 

Les  ouvriers  des  chemins  de  fer  avaient  à 
leur  disposition  un  autre  moyf  n,  c'éta  t  de 
faire  ce  qu'ils  ont  fait,  c'est-à-dire  de  rédiger 
une  pétition,  de  l'adresser  à  l'Assemblée  ainsi 
qu'à  leur  chef  hiérarchique,  M.  le  ministre  des 
travaux  publics.  Eh  bien,  ils  ont  rédigé  une 
lettre  que  j'ai  là  ;  je  ne  vous  la  lirai  pas;  beau- 
coup (rentre  vous,  messieurs,  la  connaissent 
certainement,  puisqu'elle  nousa  été  4istnbuée  ; 
mais  je  puis  affirmer,  —  et  ni  la  commission 
ni  aucun  de  ceux  qui  l'ont  lue  ne  me  démen- 
tira, —  je  puis  a  firmer  que  cette  lettre  est  con- 
çue dans  les  termes  de  la  modération  la  plus 
parfaite,  et  qu'elle  ne  dépasse  en  aucune  façon 
la  plus  stricte  hmite  des  convenances. 

Or,  savez-vous  comment  il  a  été  répondu  à 
cette  lettre?  Par  le  renvoi  de  80  mécaniciens 
'  et  chauffeurs,  et  dans  des  conditions  telles, 
que  ces  hommes  sont  obligés  de  s'expatrier, 
attendu  que  les  compagnies  ont  pris  l'engage- 
ment de  ne  reprendre  aucun  des  ouvriers  ren- 
voyés pour  cause  de  pétitionnement.  (Mouve- 
ment.) 

M.  Clapier.  Alors  il  faut  traduire  ces  com- 
pagnies devant  les  tribunaux,  car  c'est  un  at- 
tentat à  la  liberté  du  travail. 

M.  Tlrard.  Eh  bien,  messieurs,  en  présence 
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de  cea  faits  qui  nous  ont  été  si^alés,  nous 
avons  pensé  qu'il  était  impossible  de  ne  pas 
saisir  les  représentant^  du  pays  d'une  situation 
de  cette  nature.  Nous  avons  cherché  quel 
pourrait  être  le  moyen  pour  les  ouvriers  non 
pas  d'obtenir  satisfaction  complète,  car  il  faut 
faire  la  part  de  toutes  les  exagérations  que  peu- 
vent contenir  des  réclamations  de  cette  nature, 
mais  au  moins  leur  prouver  que  te  n'est  pas 
en  vain  qu'ils  s'adressent  à  leurs  représentants 
légitimes,  en  mettant  à  leur  disposition  une 
juridiction  facile,  économique  et' prompte; 
enÛQ  mettre  en  leurs  mains  un  moyen  d'onte- 
nir  justice  contre  l'arbitraire  auquel  ils  se  plai- 
gnent d'être  soumis.  (Très-biert  !  à  gauche.  — 
Réclamations  à  droite.) 

M.  Ricot.  Il  n'y  a  pas  d'arbitraire  puisqu'ils 
ont  les  tribunaux  I 

M.  Tirard.  Les  tribunaux,  dites-vous  ?  et 
tout  à  l'heure  on  parlait  de  la  juridiction  con- 
sulaire qui  leur  était  ouverte  î 

Eh  bien,  savez- vous  ce  qui  s'est  passé?  Ils 
se  sont  adressas  au  conseil  des  prud'hommes  ' 
et  leur  demande  a  été  accueillie,  —  à  tort 
puisque  le  tribunal  de  commerce  a  cassé  le  juge 
ment  qui  a  été  rendu.  —  Mais  enfin,  moyen- 
nant une  dépense  de  quelques  sous,  ils 
étaient  parvenus  à  se  faire  rendre  justice.  L'af- 
faire a  été  portée  devant  le  tribunal  de  com- 
merce en  appel... 

M.  Clapier.  Il  fallait  la  porter  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  pour  atteinte  à  la  liberté  du 
travail  ! 

M.  Tirard...  et  l'ouvrier  mécanicien  qui 
soutient  le  procès  a  déjà  dépensé  plus  de  150 
francs  et  il  n'est  pas  an  bout  de  ses  fraift.  C'est 
lui-même  qui  me  l'a  déclaré.  Vous  voyez  que 
la  justice  n'est  pas  à  si  bon  marché  qu'on  vous 
le  disait  et  qu'il  y  a  des  dépenses  considérables 
à  faire. 

Eh  bien,  ce  que  nous  voulons  éviter,  ce 
çont  précisément  ces  procès  coûteux,  ces 
procès  déplorables  pour  tout  le  monde.  Nous 
voudrions  arriver  à  garantir  les  ouvriers  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  <ît  à  mettre  en- 
tre leurs  mains  cetic  juridiction  facile,  prompte 
qu'ont  entre  les  mains  les  ouvriers  des  autres 
industries,  c'est-à-dire  lajuridictiop  des  prud'- 
hommes. 

On  nous  dit  :  Mais  les  conseils  des  prud'- 
hommes ne  sont  pas  compétents  pour  connaître 
de  toutes  ces  dinicult^s;ils  n'ont  été  créés  que 
pour  connaître  des  dfférends  qui  s'élèvent  en- 
tre patrons  et  ouvriers,  pour  des  règlements  de 
prix  des  journées,  pour  des  règlements  de 
prix  à  la  tâche  I 

C'est  une  profonde  erreur.  Et  je  puis  affir- 
meir  à  M.  le  rapporteur  qu'il  m'est  passé  sous 
les  yeux, auconseil  des  prud'hotnmeô  de  Paris, 
des  règlements  de  compte  s'élevant  à  des  som- 
mes considérables,  Tun  entre  autres  de  plus  de 
30.000  francs  et  donnant  lieu  à  de  sérieuses 
difficultés. 

Or,  si  les  conseils  des  prud'hommes  peuvent 
connaître  de  ces  difficultés  et'les  résoudre  à  la 
satisfaction  de  tous  pour  les  autres  industries, 
îe  ne  comprendrais  pas  qu'ils  fussent  incapa- 
nles  de  régler,  de  concilier  et  déjuger  les  difli- 
cnltés  entre  les  compagnies  et  les  ouvriers  de 
chemins  de  fer.  Soyez  bien  convaincus,  mes- 
sieurs, que  si  ces  ouvriers  étaient  assurés  de 
troaveiLune  justice  facile,  sans  aucune  espèce 


d'embarras,  sans  dépenses,  nous  verrions  dis- 
paraître tous  ces  commencements  de  conflits 
qui  peuvent  avoir  les  plus  graves  conséquences. 
Je  vous  supplie  donc,  avec  la  conviction  la 

S  lu  s  ardente,  de  vouloir  bien  prendre  en  consl- 
ération  notre  propositioa.  Rien  ne  sera  com- 
promis par  cette  prise  en  considération.  La 
commission  qui  sera  nommée  cherchera  à  s'é- 
clairer par  tous  les  moyens  possibles  ;  cette 
commission  fera  ce  que  la  commission  d'initia- 
tive a  déjà  commencé  ;  elle  entendra  les  méca- 
niciens de  chemins  de  fer,  elle  entendra  les 
ouvriers,  et  arrivera  ici  avec  la  solution  que 
nous  n'avons  peut-être  pas  trouvée,  mais  que 
nous  avions  l'intention  de  trouver  et  qu  en 
cherchant  nous  trouverons  certainement,  par- 
ques d'approbation  à  gauche  et  sur  plusieurs 
bancs  au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  rappofteur.  Messieurs,  je  ne  pren- 
drais nas  une  seconde  fois  la  parole,  si  l'hono- 
rable M.  Tirard  n'avait  changé  le  terrain  du 
débat. 

Au  début  de  son  discours,  notre  honorable 
collègue  vous  a  dit  qu'il  s'agissait  purement 
et  simplement  d'une  question  de  juridiction. 

Sur  Ce  point  subsistent  complètement  les 
considérations  invoquées  par  votre  commission; 
je  ne  reviens  donc  pas  sur  les  difficuliés  prati- 
ques devant  lesquelles*  se  heurte  la  proposition. 
L'honorable  M.  Tirard  a  reconnu  lui-même  que 
la  solution  proposée  n'était  pas  la  meilleure, 
mais  qu'il  s'agissait  de  la  chercher. 

Cette  recherche  a  été  faite  par  votre* commis- 
sion, avec  le  profond  désir  de  donner  sa- 
tisfaction à  des  intérêts  dignes  de  sympathie. 
Mais  loin  de  s'assujettir  servilement  à  un  tex- 
te, elle  a  donné  à  la  proposition  toute  Tôlasti- 
cité  possible  ;  elle  a  procédé  à  une  sorte  d'en- 
quêté, en  appelant  devant  elle  les  directeurs  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  et  les  mécani- 
ciens: elle  a  conféré  longuement  avec  eux,  sou- 
levé de  nombreuses  qaesifons,  telles  que  celle 
d'un  règlement  d'administration  publique  ;  elle 
a  entendu  le  directeur  général  des  chemins  de 
fer.  Si  un  reproche  peut  lui  être  adressé,  c'est 
d'avoir  dépassé  le  mandat  que  vous  lui  aviez 
confié.  Cet  examen  l'a  conduite  à  penser  que  la 

f proposition  était  sans  objet  avec  la  formule  qui 
ui  était  donnée. 

Sous  l'apparence  d'une  question  de  com- 
pétence, on  soulève,  en  réalité,  des  questions 
d'un  autre  ordre,  c'est-à-dire  des  questions 
de  règlements,  et,  notamment,  la  question 
de  savoir  quelle  peut  être  la  force  obliga- 
toire des  règlements  généraux  imposés  paç 
l'Etat  aux  compagnies  ;  quelle  peut  être  aussi 
la  valeur  obligatoire  des  règlements  qui  for- 
ment les  contrats  entre  les  compagnies  et 
les  employés  ;  au  moment  où  i'emp'oyô  entre 
au  service  d'une  compagnie,  les  règlen  cnts  et 
les  statuts  de  cette  compagnie  lui  sont  connus, 
et  il  s'engage  à  les  exécuter,  en  ce  qui  le  con- 
cerne. 

La  liberté  des  contrats  permet-elle  de  se 
soustraire  à  ces  engagements  ?  Non,  sans 
doute,  mais  l'on  Fe  plaint  de  ce  qu'il  y  a 
de  l'arbitraire  dans  les  règlements.  Or,  est  ce 
parce  que  l'Assemblée  créera  une  cinquiè- 
me seciion  de  prud'hommes  à  Paris  qu'on 
aura  porté  remède  au  mal  ?  Les  auteurs  de 
la  proposition  reconnaissent  eux-mêmes  que 
là  n'est  pas  le  remè4c.  81  donc  il  y  a  des  (m98r 
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lions  graves  à  examiner,  elles  se  posent  tout  à 
fait  en  dehors  de  la  question  de  juridiction, 
elles  échappent  à  noir»  conapétence  et  trou- 
vent leur  place«dans  d'autres  travaux. 

Il  y  a  quelques  instants  à  peine,  vous  avez 
émis  un  vote  délinitif  sur  la  proposition  de 
Thonorable  duc  d'Audiffrf  t-Pasquier  :  vous 
allez  procéder  à  une  graine  enquête  sur  Jes 
classes  ouvrières;  vous  avez  en  môme  temps 
une  coram  sion  d'enquête  sur  les  chemins  de 
fer:  c'»  st  dans  le  cercle  des  tra  aux  de  ces 
deux  commissions  que  les  questions  soul«^vées 
j.ar  rhonurable  M.  Tirard  pourront  se  produi- 
re. On  verra,  alors,  si  les  règlements  sont  vexa- 
toires,  s'ils  oppriment  l'employé.  On  verra,  en 
même  temps,  si  les  compagnies  abusent  de  leur 
puissance. 

^ais,  je  le  répète,  il  s'agit  purement  et  sim- 

Slement,  dans  la  proposition  actuelle,  de  crét^r 
ans  h  conseil  des  prud'homm*^s  de  Paris  une 
nouvelle  section  qui,  nous  en  avons  la  convic- 
tion, ne  pourrait  pas  fonciicnn  t. 

Il  est  vrai  que,  d'après  rhonorable  M.  Ti- 
rard, et  dans  Téiat  actuel  dw  la  législation,  les 
ouvriers  de  chemins  de  fer  ne  trouveraient 
jamais  accès  deva.t  la  juridiction  des  pru- 
d'hommes. 

Il  me  permettra  de  lui  rappeler  quoique, 
à  cet  égard,  je  reconnaisse  sa  haute  compé- 
tence, quM  a  été  un  membre  émment  du  con- 
seil des  prud'hommes  de  Paris,  qu'il  a  honoré 
par  son  expérience  et  ses  lumières,  il  me  per- 
mettra, dis-je.  de  lui  rapp'-ler  que  les  ouvriers 
de  chemins  de  fer  deviennent  justiciables  des 
tribunaux  de  commerce  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  section  spéciale  :  il  leur  sulfit  de  figu- 
rer dans  un  groupe  d'industries  similaires. 
Ainsi,  par  exemple,  une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  emploie  un  serrurit-r,  un  forgeron, 
un  charpentier,  en  un  mot  un  ouvrier  dans  la 
vraie  acceptian  du  mot  :  on  se  demande  à 
Quelle  catégorie  se  rattache  la  profession  de 
1  ouvrier,  et  s'il  s'agit  d'un  forgeron,  d'un  ser- 
rurier, on  s'adresse  à  la  section  des  métaux  ; 
s'il  s'agit  d'un  ouvrier  qui  ne  rentre  pas  direc- 
tement dan«  cette  s  cti.un,  on  s'adresse  à  une 
autre  section,  celle,  par  exemple,  des  industries 
diverses.  En  définitive,  satislaciion  est  donnée 
à  chacun.  (Très-bien!  —  Aux  voix  !  aux  \oix!) 

La  question  a  été  examinée  par  la  commis- 
sion, avec  la  sympathie  et  le  respect  que  l'on 
doit  aux  intérêts  cies  Subies  qui  se  dirent  oppri- 
més par  les  fort*.  Il  lui  a  éiô  impossible  de  trou- 
ver la  solution.  Cette  solution  résultera  peut- 
être  des  travaux  des  commissions  dont  je 
parlais  tout  à  l'heure. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  compagnies  n'ont  pas 
une  liberté  absolue  dans  leurs  rapports  avec 
leur  personnel.  La  loi  de  1845  et  l'ordonnance 
de  1846  leur  imposent  de  rigoureuses  obliga- 
tions; bien  que  substituées  à  l'Etat,  elles  de- 
meurent sons  sa  haute  surveillance.  Ainsi, 
c'est  l'Etat  qui  détermine  le  nombre  des  heures 
de  travail,  c'est  lui  qui  doit  veiller  par  ses  in- 
génieurs du  contrôle,  par  ses^commissalltes  do 
surveillance,  à  ce  que  les  prescriptions  régle- 
me.itaires  sur  ce  point,  comme  sur  tous  les 
autres,  soient  accomplies. 

J  ai  terminé,  messieurs  :  je  devais  vous- don- 
ner ces  indications  générales  pour  ne  pas  vous 
laisser  sous  l'impression  des  paroles  éloquentes 
(jue  vous  venez  d'entendre.  Je  ne  comprends 


même  pas  une  divergence  possible  en  présence 
du  texte  de  la  proposition.  Qu«'lque  extension 
qu'on  veuille  lui  donner,  ce  n'est  qu'abusive- 
ment qu  on  arriverait  à  des  conclusions  au- 
tres  que  celles  de  la  commission. 

Mais,  vous  dit-on,  il  s'agit  d'une  simple  prise 
en  considération,  on  étudiera.  On  peut  espé- 
rer trouver  quelque  chose. 

Votr«*  commission  a  cru  qu'il  était  plus  di- 
gne de  ne  pas  faire  naître  di  s  espérances  qu'elle 
no  croyait  pas  réalisables  ;  elle  n'a  pas  voulu 
placer  des  dpceptions  à  côté  des  souffrances 
dont  on  se  plaint.  Telle  est  la  pensée  qui  l'a 
dirigée  :  elle  a  cru  devoir  rester  dans  les  limi- 
tes de  son  mandat  et  aHest^r  ses  sympathies 
par  l'étude  approfondie  de  la  proposition,  sans 
manquer  au  courage  de  ses  conviciions.  (Très- 
bifn  !  très  bien  !  —  Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Tolain.  Messieurs,  la  question  qui  vous 
est  soumise  ne  louche  pas  seulement,  —  et 
c'est  là  un  point  important,  —  aux  intérêts 
particu^i»»rs  des  ouvriers  mécaniciens  ou  chauf- 
feurs, ni  aux  intérêts  particuliers  des  compa- 
gnies de  chemin  de  fer;  elle  touche  aux  intérêts 
de  la  sécurité  ft  de  l'ordre  publics. 

Il  est  possible  que  la  proposition  qui  vous 
est  faite  rencontre  des  difhculiès  au  point  de 
vue^politique  ;  mais.il  est  impossible,  dans  l'é- 
tat actuel,  de  ne  pas  étudier  la  question  qu'elle 
soulève  et  de  ne  pas  lui  donner  une  solution. 

L'honorable  M.  Tirard,  tout  à  Theure,  a  in- 
diqué qu'il  y  a  quelque  temps,  pendant  un  mo- 
ment, une  idée  de  grève  avait  passé  dans  l'es- 
prit des  ouvriers  mécaniciens  et  des  chauffeurs, 
et  qu'ils  s'étaier»t  arrêtés  devant  la  situation  du 
pays  par  un  sentiment  tout  patriotique.  (Ru- 
meurs sur  quelques  bancs.) 

Je  crois,  messieurs,  qu'il  n'appartient  à  per- 
sonne dans  cette  AssemMée  de  dénier  aux  ou- 
vriers chauffeurs  ou  mécaniciens  du  réseau 
français  leur  patriotisme. 

sûr  un  grand  nombre  de  bancs.  Non  !  non  ! — 
Très  bien!  —  tt^^rlez  ! 

M.  Tolain.  Je  le  dis  bien  haut  :  non-seule- 
ment les  ouvriers  chauffeurs  ou  mécaniciens 
du  réseau  français  ont  eu  grande  raison  de  ne 
pas  se  mettre  en  crève,  mais  je  crois  qu'ils 
n'en  avaient  pas  le  droit.  Les  ouvriers  employés 
à  un  grand  service  public,  n'ont  pas  1r  droit  de 
se  mettre  en  grève;  je  crois  que  ce  droit  leur 
doit  être  absolument  refusé  ;  mais  c'est  à  la  con- 
dition que  la  situatio^n  de  ces  hommes,  qui  sont 
constamment  en  danger  de  mo(t,  qui  tiennent 
constamment  dans  leurs  mains  la  vie  de  mil- 
liers de  voyageurs  ,  c'est,  dis-je,  à  la  condition 
que  11  situation  de  ces  hommes  soit  immédia- 
tement et  définitivement  fixée,  et  de  manière 
à  ce  qu'ils  ne 'vivent  plu?  sous  l'arbitraire  des 
compagnies.  (Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

A  des  hommes  qui  ont  des  devoirs  tels  que 
ceux  que  les  ouvriers  méraniciens  ou  chauf- 
feurs ont  à  remplir,  il  est  interdit  de  se  met- 
tre en  grève  ;  ils  sont  atta^^hés  à  un  service 
public,  qu'ils  se  fiont  engagés  à  accomplir,  et 
les  compagnies  elles-mêmes  ne  les  prennent 
que  dans  des  conditions  parti  ulières  et  après 
les  avoir  soumis  à  certaines  épreuves. 

Ces  hommes  qui,  çénéralement,  ont  subi  un 
examen,  qui  sont  sujets  à  des  retenues  men- 
suelles sur  leurs  salaires,  afin  de  se  constituer 
une  pension  de  retraite,  ces  hommes  sont-ils 
des  ouvriers  ou  des  employés  ?  La  question 
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n'est  pas  absolument  fixée;  mais  qu'importe, 
je  dis  que,  lor^t^u'ils  sont  soumis  à  un  service 
public  a  toutes  les  heures  du  jour  et  de  la  nuit, 
que  lorsqu'ils  ont  accepté  ce  herâce,  ils  n'ont 
pas  le  droit  de  s'y  refuser.  Je  le  reconnais,  mais, 
eh  m^me  temps,  je  déclare  que  vous  n  avez  pas 
le  droit  d'écarter  l'examen  d'une  que.4ion  qui 
les  intéresse  au  plus  hautdegié.  C'est  à  vous  de 
voir  si  vous  devez  laisser  ces  hommes  livrés,  — 
ils  l'afûrment,  —  à  l'arbitraire  si  puissant  des 
compai<nies  privilégiées  de  chemins*  de  fer. 
(Ap^»ràbation  surplusieurs  bancs.  —Aux  voix! 
aux  voix  !) 

M.  le  président.  La  proposition  de  MM.  de 
Janzé,  Raoul  Duval,  Jules  Brame,  Guinot,  Ti- 
rard  et  Houssard... 

M.  Tolain.  Le  Gouvernement  n'a-t-il  pas 
une  opinion  sur  cette  question  ? 

M.  le  président.  ..  est  conçue  en  ces  ter- 
mes : 

«  Avant  le  l*"  mai  1872.  un  décret  d'institu- 
tion, rendu  dans  les  formes  prescrites  par  l'ar- 
ticle 1"  de  la  loi  du  4  juin  1853,  modifi»'ra  ainsi 
qu'il  suit  les  ordonnances  des  29  décembre  1844 
et  9  juin  1847  : 

«  Il  est  établi  à  Paris,  siège  social  de  toutes 
les  compajçnies  de  chemins  de  f^^r,  une  cin- 
quième ^ection  du  conseil  des  pru-l'hommes. 
Cette  section  t^tatuera  sur  les  dilTérends  qui 
pourront  s'élever  entre  les  ouvriers  empb>yés 
par  If  s  compagnies  de  chemins  de  fer  et  les 
comités  de  direction  des  compagnies.  » 

C'est  sur  cette  proposition  que  la  commission 
a  conclu  à  la  non-prise  en  con>idération,  et 
c'est  sur  les  conclusions  de  la  commission  que 
l'Assemblée  va  être  consultée. 

Une  demande  de  scrutin  a  été  déposée. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert,  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 533 

Majorité  absolue 267 

Pour 341 

Contre 192 

L'Assemblée  a  adopté  les  conclusions  de  la 
commission  d'initiative  parlementaire. 

M.  de  Goulard,  minisire  des  finances.  J'ai 
fhonneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assem- 
blée un  projet  de  lot  portant  établissement  de 
surtaxes  à  l'octroi  de  Ponioise. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé, distribué  et  renvoyé  à  la  commission 
des  intérêts  locaux. 

Voici  le  projet  d'ordre  du  jour  pour  de|pain. 

A  une  heure,  réunion  dans  les  bureaux  : 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men de  la  proposition  de  M.  Tirard,  tendant  à 
autoriser  la  fabrication  à  tout  titre  des  objets 
d'or  et  d'a'gent  destinés  à  l'exportation; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men de  la  proposition  de  M.  Bamberger.  ayant 
pour  objet  la  publication  des  travaux  de  la 
commission  d'enquête  sur  les  rapitulatioos  ; 

Nomination  d'une  commission  de  quinze 
membres,  chargée  de  fair«'  une  enquête  sur  le 
régime  des  établissements  pénitentiaires. 


A  deux  heures,  séance  pubHque  : 

Discussion  de  rinierpellat  ou  de  M.  Raoul 
Duval. 

Suiip  de  la  2«  dé  ibération  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  'a  réorganisation  du  conseil  d'Etat; 

3*  dé'ibérat  on  sur  la  propo^iti^m  de  M.  Prin- 
ceteau  relative  à  i'ihterdiction  de  toutes  fonc- 
tions publiques  salariées  aux  membres  de  l'As- 
semblée nationale  ; 

2*  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
commissions  admini^t^alives  des  établi^sements 
de  bienlaisance  et  sur  les  propositions  de  MM. 
Dubois  et  plusieurs  de  ses  collègues,  relatives 
aux  commissions  administratives  des  établisse- 
ments de  bienfaisance; 

l»"*  délibérai iun  sur  la  proposition  de  M.  Paul 
Morin,  tendant  à  étendre  Us  associations  syn- 
dicales et  à  autoris«T  les  départements  à  ga- 
rantir CCS  associations  en  vue  des  progrès  de 
l'agriculture  ; 

iro  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Ro- 
ger-Marvaise,  ayant  pour  ODjet  l'établissement 
de  succursales  de  la  Banque  de  France  dans 
les  dépirtements  où  il  n'en  existe  pas. 

Il  n'y  a  pas  d'observations  sur  ce  projet  d'or- 
dre du  jour?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  un  quart.) 

Le  directeur  du  service   sténographique 
de  l'Assemblée  nationale, 

Qélestin  Lagaghb. 


SCRUTIN 

Sur  les  conclusions  de  la  commission  relative  à 
la  prise  en  considération  de  la  proposition  de 
A!,  le  barnn  de  Janzé  et  plusieurs  de  ses  collè- 
gues, relative  à  l'établissement  à  Paris,  d'une 
5'  section  au  conseil  des  prud'hommes,  ayant 
pour  mission  de  statuer  sur  les  différends  qui 
pourront  s'élever  entre  les  ouvriers  employés  par 
l"S  compagnies  de  chemins  de  fer  et  les  comités 
de  direction  de  ces  compagnies. 

Nombre  des  votants 533 

Majorité  absolue 267 

Pour  l'adoption 341 

Contre 192 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  les  conclusions 
de  la  commission. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d').    Abo ville 
(d').    Adam    (Pas-de-Calais;.     Adnet.     Aflenou 


Chevrelière. 

Babin-Chevaye.  Bagneux  (  le  comte  de  ). 
Balsan.  Bnragnon.  Barthe  (Marcel).  Barlhé- 
lemy-Saint-Hilaire.  Bastard  (le  comte  Octave 
de).  Baàtid  (Raymond).  Batbie.  Baucarne-Le- 
roux.  Baze.  Beau.  Beauvillé  (de).  Belcasiel 
((le).  Benoit  du  Buis.  Bernard  (Charl0:>)  (Ain). 
Bernard -Dulreil.  Bertauld.  BessonCPaul).  Bè- 
thune  (comte  de).  Beulé.  BeurKfs(Ie  comtede). 
Bidard.  Bienvenue.  Blin  de  Bourlon.  Boduin. 
Boip-Boissel  (comte  de).  Bom^ard.  Bonnet. 
Boreaii-Lajanadio.  Botlieau.  Bouché.  Bouille 
(le  comte  de\  Bourgeois.  Boyer.  Brabant. 
Brettes-ïhunn  (le  comte  de).     Bridieu  (marquis 
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Quinet  (Edgar). 

Rameau.  Kampon  (comte\  Rampont.  Raoïil- 
Duval.  Ralhier.  Renaucl  (Bas^es-Pyrénéoa). 
Robert  (Léon).  Roger-Marvaise.  Rolland 
(Charles).     Rollin.    Rotours  (des).    Rouvier. 

8aisy  (Hervé  de).  Salneuve.  Sansas.  Scheu- 
rer-Kestner.  Schœlcher.  Simiot.  Soye.  Stein- 
heil. 

Taberlet.  Tamisier.  Testelin.  Thurel.  Tier- 
sot.    Tirard.    Tolain    Turquet. 

Villain.    Viox.    Vuillermoz. 

Warnier  (Alger).    Warnier  (Marne).    Wilson. 

n'ont  pas  pris  paut  au  yotb  : 

9. 

MM.  Aclocque.  Aigle  (le  comte  de  1').  André 
^Charente).  Arbel.  Arrazat.  Audiffrel-Pasquier 
(le  duc  d').  Aumalo  (le  duc  d').  Aurelle  de  Pa- 
ladines  (le  général  d').  Barante  (le  baron  de). 
Bardoux.  Berçondi.  Bermond  (de;.  Bethmout. 
Blavoyer.  Bocher.  Boisse.  Bondy(lecomtede). 
Bottard.  Bouisson.  Boullier  (<  oire).  Boysset. 
Breton  (Paul).  Broglie  (le  duc  ae).  Bryas 
Çcomte  (le).  Galemard  de  La  Fayette.  Garré- 
kérisouët.  Casimir  Perier.  Caslêllano  (manjuis 
de).  Chabaud-Lalour  (général  baron  de).  Clia- 
vassieu.  Chevandier.  Cisse^  (général  de). 
Claude  (Vosges).  Colombet(de).  Gombarieu  (de). 
Cunit.  Oaguenet.  Daguilhon-Laselve.  Oauphi- 
net.  Decaze  (le  duc;.  Delilie.  Delsol.  Oe- 
Dormandie.  ûesbassay'ns  do  Ricliemond  (com- 
te). Dosoilligny.  Dcslremx.  DoriaB.  Du- 
carre.  DuchalTault.  Duclerc.  Dufaure  (Jules). 
Dumamay.  Dumon.  Dupanloup  (évéque  d'Or- 
léans). Hussaussov.  Eymard  Duvernay.  Favie 
(Jules).  Feray.  ï'erry.  Flotard.  Fourtou  (de). 
Frébault  (général).  Galloni  d  Istria.  Gatien-Ar- 
Doult.  Germain.  Gontaut-Biron  (le  vicomte  dc\ 
Gouin.  Goulard  (de).  Grange.  Grévy  (Jules). 
Guibal.  Guichard.  Guiraud  (de).  Uarcourt  (le 
duc  d').  Uulin.  Jacques.  Jamme.  Joinvillc  (le 
prince  de).     Jozon.     Lallié.      Lamberterie  (de). 


Lanfrey.  Laprade  (de).  La  Rochette  (de). 
Lasteyrie  (J.  do).  Laurenceau  (baron).  Laver- 
Çne  (Léonce  de).  Lebourgeois.  Lefôvre-Pontalis 
rSeine-el-Oise).  Le  Flo  (général).  Lefranc 
(Pierre).  L«ggô  (comte  de).  Lenoël  (Emile). 
Lestourgie.  Lignier.  Limpérani.  Lortal.  Loy- 
sel  (général).  Mangiui.  Marck.  Marrtenot. 
Mathieu  (:*aône-et -Loire).  Mayaud.  Mazerat. 
Meaux  (vicomte  de).  Méplain.  Mérode  (de). 
Mestreau.  Monneraye  (comti*  de  La).  Moreau 
(Côle-'i'Or).  Moreuu  (Ferdinand),  Murât  (comte 
Joachim).  Pa-ssy.  Pâtissier.  Pelletan.  Picard 
(Ernest).  Potlïuau  (amiral).  Pradié.  Prax-Paris. 
Prélavoine,  Rambure5(de).  Rémusat  (Paul  de). 
Reymond.  Ricard.  Riondel.  Roger  (comte). 
Rolland  (Lot).  Rouher  Rousseau.  Roux  (Ho- 
noré). Saincthorent  (de).  S'irrelte.  Sauvage. 
Savoye.  Say(Léon).  Schérer.  Simon  (FMèle). 
Simon  (Jules).  Teisserenc  de  Bort.  Thiers. 
'locqueville  (comte  de).  Vacherot  Valady  (de). 
Valon  ('le).  Varoy.  Vaulrain.  Vente.  Vinay. 
Vitet.  Vogué  (marquis  de).  Waddington.  Wilt 
(Gornélis  de).    Wolowski. 


ABSENTS  PAR  CONGE  : 

MM.  Allemand.  André  (Seine).  Balleroy  (de) 
Barascud.  Benoist  d'Azy.  Benoit  (Meuse).  Bes- 
nard.  Bigot.  BonalJ  (vicomte  de).  Bouchot 
Boullier  de  Branche.  Broot.  Brun  (Lucien) 
Buisson  (Seine-Inférieure;.  Glercq  (de).  Gotio 
Dépasse.  Depeyre.  Dufaure  (Xavier).  Gram- 
mont  (le  marquis  de).  Ileirieis.  '  Hespel  (le 
comte  d').  Jouin.  Kolb-Bernard.  Lacave- 
Laplaçne.  Larrieu.  Le  Lasseux.  Lévôque. 
Maieville  (Léon  de).  Martell  (Charente).  Mon- 
tai^nac  (amiral  de).  Moulin.  Pâlotte.  Piccon. 
Puiberneau  (de).  Riant.  Richier.  Rive.  Ro- 
guemaiirel  Saint-Cernin  (colonel  de).  Roussel.' 
beignobns.  Silva.  Tardieu.  Tassin.  Tillan- 
court  (de).  Tréveneuc  (vicomte  de  (Finistère). 
Viennet.    Vinols  (baron  de). 
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SOMMAIRE.  —  Dépôt,  par  M.  Félix  Voisin,  du  rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  la 
proposition  ayant  pour  objet  d'ajouter  un  paragraphe  à  l'article  401  du  code  pénal  et  de  puair 
certains  actes  délictueux  commis  au  préjudice  des  restaurateurs,  des  aubergistes  et  des  cabaretiers. 
=:  Dépôt,  par  M.  do  Marcère,  au  nom  de  la  ?•  commission  d'initiative  parlementaire,  d'un  rapport 
sommaire  sur  la  proposition  de  M.  Folliet,  ayant  pour  objet  d'admettre  la  déduction  des  dettes 
pour  le  payement  des  droits  de  succession.  =  Dépôt,  par  M.  Louvet,  du  rapport  de  la  commission 
chargée  de  la  reconstitution  des  registres  de  significations  à  la  caisse  municipale  des  travaux  de 
Paris  et  de  la  boulangerie.  :=  Excuses  et  congés.  =:  Discussion  des  interpellations  de  M.  Raoul 
Duval,  sur  la  participation  des  magistrats  municipaux  nommés  par  le  Gouvernement,  à  Angers  et 
au  Havre,  aux  manifestations  hostiles  à  l'autorité  de  l'Assemblé  nationale,  récemment  organisées 
dans  ces  deux  villes  :  MM.  Raoul  Duval,  Victor  Lefranc,  ministre  de  l'intérieur.  —  Adoption  de 
l'ordre  du  jour.  =  Dépôt,  par  M.  Batbie,  au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  relatif  &  la  réorganisation  du  conseil  d'Etat,  d'un  rapport  sur  le  contre-projet  de  MM.  Target 
et  autres.  =  3*  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Princeteau,  relative  à  l'interdiction  de  toutes 
fonctions  publiques  salariées  aux  membres  de  l'Assemblée  nationale  :  M.  Princeteau.  —  Article  i*'. 
Amendement  de  MM.  Schœlpher  et  Rouvier  :  M.  Schœlcher.  Rejet  do  l'amendoment.  —  Article  2. 
Amendement  de  M.  Hervé  de  Saisy.  Rejet  de  l'amendement.  —  Amendement  de  M.  Beaussire  : 
MM.  Beaussire,  Gaslonde,  rapporteur,  de  Lastoyrie.  Adoption  de  4'amendement  et  de  l'article  2.  -— 
Article  4.  Amendement  de  M.  le  générai  Mazure  :  MM.  le  général  Mazure,  le  rapporteur,  le  ministre 
de  la  marine.  Rejet  de  l'amendement.  —  Adoption  de  l'ensemble  du  projet.  =  1"  délibération  sur 
la  proposition  de  M.  Paul  Morin  et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative  aux  associations  syndicales 
agricoles.  —  Décision  de  l'Assemblée  qu'elle  passera  à  une  2*  délibération.  ==  i"  délibération  sur  la 
proposition  de  M.  Roger-Marvaise  et  plusieurs  de  ses  collègues,  ayant  .pour  objet  rétablissement 
de  succursales  de  la  Banque  de  France  dans  les  départements  où  il  n'en  existe  pas,  avec  autorisation 
pour  la  Banque  de  France  et  ses  succursales  de  recevoir  des  comptes-courants  portant  intérêt.  — 
Décision  de  l'Assemblée  qu'elle  passera  à  une  2*  délibération. 


PRESIDENCB  DE  M.   JULES  GREVY. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  un 
quart. 

M.  Costa  de  Beauregard,  Vun  des  secrétai- 
res, donne  lecture  du  procès-verbal  do  la  séance 
d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Félix  Voisin.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  un  rapport  sur 
la  proposition  ayant  pour  objet  d'ajouter  un 
paragraphe  à  l'article  401  du  code  pénal,  et  de 
punir  certains  actes  délictueux  commis  au  pré- 
judice des  restaurateurs^  aubergistes  et  cabare- 
tiers. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  de  Marcére.  J'ai  Thonneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la 
!•  commission  d'initiative  parlementaire,  une 
proposition  de  loi  do  M.  Folliet,  ayant  pour 
objet  de  faire  admettre  Ja  déduction  des  dettes 
dans  le  payement  des  droits  do  succession. 

ANNALES.  —  T.  XI. 


M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  liOuvet.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée  le  rapport  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  re- 
latif à  la  reconstitution  des  registres  des  signi- 
fications et  mainlevées  à  la  caisse  municipale 
des  travaux  de  Paris  et  de  la  boulangerie. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

La  commission  des  congés  est  d'avis  d'ac- 
corder : 

A  M.  Billy,  un  congé  de  dix  jours  ; 

A  M.  Boulher  de  Branche,  un  congé  de 
vingt  jours  ; 

A  M.  Depeyre,  un  congé  de  six  jours  ; 

A  M.,  de  Fontaine,  un  congé  d'un  mois; 

A  M.  Gatien-Arnoult,  un  congé  de  quinze 
jours; 

A  M.  le  marquis  de  Grammont,  un  congé  de 
huit  jours  ; 

A  M.  Pm,  un  congé  de  dix  jours  ; 

A  M.  Guibal,  un  congé  d'un  mois; 
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A  M.  Pradié,  un  congé  de  dix  jours  ; 

A  M.  Savary,  un  congé  de  qainze  jours  ; 

A  M.  de  Tréville,  un  congé  de  huit  jours  ; 

A  M.  Dauphinot,  uu  congé  do  huit  jours. 

11  n'y  a  pas  d'opposition? 

Ces  co  tgés  sont  accordés. 

MM.  Gyprien  Girerd,  /le  marquis  de  Mornay 
et  le  duc  de  Marmier  s'excusent  de  ne  pouvoir 
assister  aux  premières  séances  de  TAssem- 
blée. 

L'crdre  du  jour  appelle  la  discussion  des 
interpellations  de  M.  llaoul  Diival  sur  la  parti- 
cipation des  magistrats  municipaux  nommés 
parle  Gouvernement,  à  Angers  et  au  Havre, 
aux  manife4ations  hostiles  à  l'autorité  de  l'As- 
semblée nationale,  récemment  organisées 
dans  ces  doux  villes. 

M.  Ranul  Du  val  a  la  parole. 

M.  Raoul  Duval.  Messieurs,  malgré  le  dé- 
sir, que  partage  avec  tout  le  pays  l'Assemblée 
devant  laquelle  j'ai  l'honneur  de  parler,  de 
s'occuper  immédiatement  des  ailairos,  il  m'a 
paru  absolument  impossible  d'attendre  que 
nous  soyons  entrés  dans  les  Questions  d'affai- 
res proprement  dites  pour  l'entrfHenir  d'un 
fait  d'une  gravite  tout  à  fait  excepiionnello,  qui 
vient  de  se  passer  dans  le  département  que 
j'ai  l'honneur  de  représenter. 

Pendant  le  court  intervalle  qui  s'est  écoulé  en- 
tre votre  dernière  réunion  au  mois  de  mars  et 
votre  rentrée,  il  s'est  pr«  duit  ians  une  grande 
ville  de  la  Seine-Inférieure,  dans  une  ville  de 
plus  de  80,000  Ames,  où  la  police  tout  entière 
est  entre  les  mains  de  l'autorilé  municipale,  il 
s'est,  dis-je,  produit  un  fait  de  nature  à  appeler 
singulièrement  vos  méditations.  Il  se  peutcjuil 
ait  pour  conséquence  d'amener  l'Assemblée 
à  d  autres  appréciations  que  celles  qui  ont 
triomphé  quand  elle  a  voté  la  loi  municipale  ; 
dans  tous  les  cas,  l'Assemblée  y  trouvera  la 
preuve  malheureusement  certaine"  du  désordre 
moral  qui  existe  encore  dans  les  esprits,  et  ce 
n'est  pas  un  des  moindres  dangers  de  l'état  ac- 
tuel. (C'est  vrai!  —  Très-bien!) 

Messieurs,  il  y  a  un  peu  plus  d'un  an,  la 
France  vous  a  remis  ses  pleins  pouvoirs,  en 
vous  imposant  la  terrible  charge  de  la  relever 
après  des  désastres  sans  nom,  de  terminer  une 
guerre  qui  avait  été  sans  précédents  dans  no- 
tre histoire,  et  de  rétablir  toutes  choses  cnFran- 
00  de  telle  façon  que  la  nation  put  vivre;  la 
France  vous  avait,  en  un  mot,  remis  un  véri- 
table blanc-seing  pour  faire  respecter  dans  no- 
tre pays  tout  ce  qui  est  respectable. 

vous  aviez  à  prouver  au  monde  qu'il  y  a 
une  grande  société  française  qui,  si  éprouvée 
qu'elle  so;t.  si  déchirée  qu'à  certains  moments 
donnés  elle  soit,  se  retrouve  toujours,  et  se 
retrouve  fermement  attachée  à  ces  grands  prin- 
cipes sans  lesquels  il  n'y  a  pas  de  société,  pas 
de  liberté  possible  en  aucun  pavs.  (Vif  assen- 
timent.) 

Si  vous  regardez  dans  le  passé ,  vous  pouvez 
vous  rendre  ceite  justice  que  l'avenir  au-de- 
vant duquel  nous  allons  vous  dédommagera 
peut-être  d'attaques  qui  ne  vous  ont  pas  été 
ménagées. 

Depuis  un  an,  une  insurrection  formidable 
domptée,  un  Gouvernement  accepté  de  tout 
le  monde ,  notre  crédit  rétabli ,  voilà  votre 
œuvre.   Maintenant  vous  avez  à  achever  ce 


que  vous  avez  commencé.  Et  soyez  certains, 
messieurs,  d'une  chose  :  c'est  que  la  grande 
majorité  do  la  nation  qui  iravaille,  de  la  na- 
tion qui  gagne,  par  son  labeur  quotidien ,  le 
pain  de  chaque  jour,  qui  attend  de  vous  la 
tranquillité  et  la  sécurité,  celle-là  vous  est  pro- 
fondément reconnaissante  de  ce  que  vous  avez 
fait.  (Mouvement.  —  Très-bien!) 

A  côté  de  cela,  messieurs,  il  est  d'autres 
partis  dans  le  pays  qui  désespèrent  d'obtenir 
de  vous  la  satisfaction  immédiate  de  telle  ou 
telle  aspiration  politique,  mais  qui,  sachant 
très-bien  qu'ils  vous  trouveront  toujours  fer- 
mement résolus  pour  empêcher  le  désordre  do 
triompher,  poursuivent  avec  acharnement  vo- 
tro.  dissolution.  C'est  une  opinion,  et  pour  mon 
compte  personnel,  il  m'importe  fort  peu  qu'un 
homme  politique,  à  un  moment  donné,  qu'un 
agitateur  quelconque  ch(  rche  à  répandre  sa 
manière  devo'r,  à  la  faire  accepter  par  la  masse 
de  la  population,  et  à  lui  faire  partagpr  ses  aspi- 
rations ou  ses  répugnances.  Ce  sont  des  choses 
dont  il  faut  prendre  son  parti  dans  les  pays  de 
liberté. 

Qu'on  discute  vos  pouvoirs  et  leur  étendue, 
qu'on  en  discute  la  durée,  je  vous  le  répète, 
c'est  le  sort  de  tous  les  pouvoirs  dans  les  pays 
qui  veulent  s'habituer  à  la  liberté.  Et,  quant  à 
moi,  je  désire  sincèrement  que  nous  puis- 
sions acclimater  en  France  ce'te  liberté  indis- 
pensable au  progrès;  mais  il  nous  faut,  pour  y 
pirvenir,  cotte  sécurité  sans  laquelle  il  n'y  a 
pas  do  nation,  pas  de  société  qui  puisse  sub- 
sister. Des  agitateurs  imprudents  peuvent  dé- 
goûter une  fois  encore  notre  génération  de  la 
liberté,  la  génération  qui  viendra  après  la  nôtre 
la  redemandera.  Essayons  donc  de  lui  en  assu- 
rer le  bienfiit.  Je  suis  fort  loin  de  me  plaindre 
do  ce  que  l'on  use  de  la  liberté. 

En  ce  qui  me  concerne,  vous  me  rendrez 
cette  justice  que  je  ne  crains  pas  la  lutte  pour 
ce  que  jo  crois.  La  vie  politique,  concentrée 
jusqu'à  ce  jour  dans  lenceinte  parlementaire, 
peut  se  décentraliser,  elle  aussi.  Il  faudra  bien 
nous  faire  à  ces  i)ratiques  nouvelles.  Cela 
sortira  de  nos  habitudes,  de  nos  mœurs;  mais 
il  faut  que  chacun  se  lève  le  front  haut,  et 
entre  dans  l'arène  pour  défendre  ce  qu'il  croit 
et  ne  craigne  point  de  payer  de  sa  personne. 

Tout  ce  que  je  demande,  c'est  que  la  France 
pui^^se  supporter  ce  régiTlie  pour  no  pas  tomber 
dans  des  arbitraires  successifs.  (Approbation.) 

Pour  y  parvenir  quelle  est  la  première  de 
toutes  les  conditions?  J'ai  doji  eu  l'honnour  do 
le  dire  à  cette  tribune,  mais  je  ne  cesserai  pas 
de  le  rappeler,  non  pour  vous,  mais  pour  co 
pays  où  parvient  l'echo  de<  paroles  qui  se 
prononcent  ici  :  pour  la  Républirrue,  plus 
que  pour  tout  autre  régime,  il  faut  le  respect 
absolu  de  la  loi.  ISous,  législateurs,  nous  de- 
vons, en  parlant  ici,  donner  l'exemple.'jusqu' au 
jour  où,  si  nous  croyons  une  loi  mauvaise, 
nous  parvenons  à  -vous  faire  partager  notre 
sentiment  et  à  la  faire  modifier.  Le  premier 
devoir  du  Gouvernement,  organe  par  lequel 
b'oKéculcnt  vos  décisions,  esi  de  tenir  la  main 
î\  ce  que  jamais  la  loi  no  soit  impunément  vio- 
lée dans  notre  pays,  et  surtout  par  les  fonc- 
t'onnaires  nommés  par  lui,  révocables  par  lui. 
Si  de  semblables  fonctionnaires  participent  à 
des  actes  hostiles  à  l'autorité  du  Gouvernement 
ou  au  respect  dû  à  l'Assemblée  qui  seule  re- 
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présente  légalement  le  pays,  il  importe  de  rap- 
peler ces  fonctionnaires  au  respect  de  la  loi. 
(Très-bien!  très-bien!) 

Cet  exposé  était  absolument  nécessaire  pour 
que  vous  pussiez  bien  comprendre  ce-que  j'ai 
à  vous  dire. 

Quand  l'Assemblée,  il  y  a  maintenant  un 
peu  plus  d'un  an,  s'est  occupée  do  reconstituer 
les  pouvoirs  municipaux,  elle  s'est  irouvôo  en 
présence  do  deux  doctrine^  dont  l'une  avait 
incontestablement  la  majorité  dans  cette  As- 
semblée, —  car  si  nous  sommes  divisés  sur 
quelques  questions,  il  existe  un  grand  esprii, 
un  grand  courant  libéral  qui  domine  l'Assem- 
blée devant  laquelle  j'ai  l'honneur  de  parler, 
—  les  fonctionnaires,  les  agents  de  l'adminis- 
tration municipale  devaient-ils,  ou  ne  devaient- 
ils  pas  êtro  nommés  par  le  Gouvernement? 
La  plupart  d'entre  nous  avaient  cette  pensée 
que,  voulant  en  France  acclimater  la  liberté,  il 
fallait,  comme  dans  les  autres  pays  où  l'on  dis- 
cute librement  toutes  les  affaires,  que  les  fonc- 
tionnaires municipaux  ne  fussent  que  munici- 
paux, relevant  exclusivement  de  ceux  dont  ils 
ont  mission  do  gérer  les  intérêts,  et  que  le 
Grouvernement,  représenté .  par  ses  fonction- 
naires à  lui,  n'eût  absolument  rien  à  faire  dans 
la  gestion  des  iniérôis  purement  locaux. 

Telle  n'a  point  été,  messieurs,  la  pensée  du 
Gouvernement.  Par  l'organe  *de  son  ministre 
de  l'intérieur,  alors  M.  Ernest  Picard,  il  est 
venu  devant  l'Assemblée,  et,  si  vous  me  le 
permettez,  je  remettrai  en  deux  mots  sous  vos 
yeux  la  doctrine  qu'il  a  cherché  à  faire  pré- 
valoir. 

M.  Ernest  Picard,  dans  la  séance  du  8  avril 
1871,  a  dit  quen^k-où  le  pouvoir  central  a 
besoin  d'être  représenté  efûcaceraent,  comne 
dans  les  grandes  villes,  davis  les  grandes  com- 
munes, là  où  est  le  chef-lieu  du  départe- 
ment., il  faut  que  lo  maire  ait  ce  double  ca- 
ractère :  d'être  à  la  fois  Je  représentant  de  la  ♦ 
commune  et  le  représentant  au  pouvoit  cen- 
tral. 

Vous  ne  l'avez  pas  pensé  do  prime  abord, 
et,  malgré  l'intervention  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, vous  avez  voté  ce  jour- là  même,  8  avril, 
un  texte  de  loi  proposé  par  notre  honorable  col- 
lègue M.  Lefèvre-Pontalis,  par  279  voix  contre 
269,  c'est-à-dire  à  une  majorité  de  10  voix. 
Vous  aviez  tout  d'abord  disposé  que. tous  les 
maires  seraient  nommés  par  les  conseils  mu- 
•  nicipaux. 

Je  regrette  que  cette  disposition  n'ait  pas  été 
maintenue  :  je  n'aurais  pas  été  amené  à  faire 
celte  interpellation,  qui  a  pour  but,  ï\pn  pas 
de  soulever  des  questions  personnelles,  — 
nous  sommes  bien  au-dessus  de  cela  I  — 
mais  de  faire  disparaître  de  la  conscience 
publique  une  équivo.|ue  dangereuse,  née 
précisément  de  l'appUcaiion  que  lo  Gouverne- 
ment a  faite  de  cette  loi;  cela  est  essentiel 
même  pour  la  solution  de  ces  questions  d  af- 
faires si  graves  que  nous  sommes  sur  le  point 
d'aborder. 

Ne  vous  y  trompez  pas,  messieurs,  il  ne  suf- 
fît pas  que  /Assemblée  fasse  des  lois,  il  faut 
qu'elle  conserve  dans  lo  pays  l'autorité  qui  lui 
est  indispensable  pour  les  faire  accepter. 

Quand  nous  allons  discuter  une  loi  militaire 
pour  laquelle  nous  aurons,  je  l'espère,  mais 
pour  laquelle  nous  avons  besoin  de  sentir  avec 


nous  la  grande  majorité  du  pays,  quand  nous 
allons  proclamer  le  devoir  pour  tout  Français 
d'apporter  son  concours  personnel  à  la  défense 
de  la  patrie...  (Très-bien!),  croyez-vous  qu'il 
soit  indillérent  que  votre  autorité  soit  atta- 
quée, ébranlée,  et  qu'on  puisse  se  demander 
dans  le  î»ays  si  l'accord  est  parfait  aujourd'hui 
entre  le  Gouvernement  et  l'Assemblée  qui  l'a 
créé  et  qui  le  soutient?  (Très-bien  1  très-bien! 
à  droite  et  au  centre  droit.) 

La  situation  créée  par  l'adoption  de  la  me- 
sure proposée  par  l'honorable  M.  Lefèvre-Pon- 
talis a  été  modihée  par  un  des  événements  [iar- 
lementaires  les  [dusconsidérab'esqui se  puissent 
produire.  Après  l'adoption  de  l'amendement,  M. 
le  Chef  du  pouvoir  exécutif,  aujourd'hui^  M.  lo 
Président  de  la  République,  est  venu  à  cette 
tribune,  dans  les  conditions  si  graves  où  l'on 
se  trouvait:  c'était  le  8  avril  1871,  l'insurrec- 
tion de  la  Commune  venait  de  prendre  posses- 
sion de  la  capitale,  et  c'est  bien  le  cas  de 
dire  qu'une  Assemblée  patriotique,  quel  que 
pût  être  son  sentiment,  quelles  que  fussent 
ses  préférences,  ne  pouvait  se  mebtre  en  dé- 
saccord avec  le  Gouvernement,  lui  lefuser  ce 
qu'd  venait  lui  demander  au  nom  du  salut  pu- 
blic, comme  une  nécessité  de  sa  politique.  Il 
est  certain  que  l'Assemblée  ne  le  pouvait  pas, 
sans  faillir  à  son  devoir,  à  son  mandat. 

Eh  bien,  lo  Chef  du  pouvoir  exécutif  disait  : 

«  J'ai  trop  à  cœur  l'intérêt  de  mon  pays  et 
raccomplissement  de  la  mission  accablante 
dont  vous  m'avez  charge  pour  hésiter  à  décla- 
rer nettement  que,  si  l'article  que  vous  venez 
de  voter  n'était  pas  amendé,  je  ne  pourrais 
pas  conserver  un  instant  le  fardeau  du  pou- 
voirl  » 

Le  Chef  du  pouvoir  exécutif  considérait  la 
faculté  do  nommer  les  maires  dans  les  chefs- 
lieux  de  défiartemout  d'arrondissement  et  dans 
les  villes  au-dessus  de  20,0U0  àmos  comme  uue 
question  tellement  importante,  au  point  de 
vue  politique;  qu'il  ne  posait  pas  seulement  la 
question  de  cabinet,  il  posait  la  question  de 
Gouwrnement  !  En  présence  de  la  situation 
qui  lui  était  fiiite,  l'Asseii  blée  a  tait  acte  d'ab- 
négation politique,  et  je  l'en  loue,  et  le  pays 
l'eu  remercia',  parce  que,  si  le  pays  applau- 
dit à  la  fermeté  quand  il  en  faut  avoir,  il 
ne  lui  est  pas  moins  reconnaissant  de  sa  mo- 
dération et  de  scfn  abnégation,  môme  quand 
les  actes  d'aUnégation  ont  été  commandés  par 
les  circonstances.  (Marques  nombreuses  d'as- 
sentiment.) 

Lo  vote  par  assis  et  le\é  a  donné  gain  de 
cause  au  pouvofr  exécutif,  et  c'est  à  peine,  j'en 
ai  eu  la  prouve  dans  le  Journal  officvlj  si  une 
dizaine  de  membres  de  cette  Assemblée  se  sont 
levés  contre  la  demande  du  pouvoir. 

Qu'en  est-il  résulté?  C'est  que,  aujourd'hui, 
il  est  absolument  impossible  que  lo  Gouverne- 
ment puisse  se  faire  l'illusion  de  croire  que  les 
actes  des  fonctionna  ros  municipaux  sont  mdif- 
férents  à  sa  politique,  qu'il  ne  se  croie  pas 
engagé  par  le  fait  dii  maire  qu'il  a  nommé,  du 
maire  qu'il  peut  révoquer,  qu'il  peut  suspendre, 
ou  tout  au  moins  désavouer.  i.ors(|ue,  dans  des 
circonstances  qui  appellent  l'attention  publique, 
de  telle  façon  qu'il  serait  puéril  de  chercher  à 
paraître  les  ignorer,  le  maire  prend  une  attitude 
qui  n'admet  pas  d'équivoque,  il  faut  ou  que  le 
Gouvernement  approuve  son  agent,  et  alors  il 
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ne  dit  rien,  ou  que  le  Gouveraement  le  désap- 
»  prouve,  et  qu'alors  il  intervienne  par  une  me- 
sure quelconque,  ne  fût-ce  qu'un  désaveu. 
(Très-bien  !) 

Au  mois  àe  décembre  1871,  à  prooos  d'élec- 
tions qui  ont  envoyé  quelgues-uns  ae  nos  col-, 
lègues,  prendre  part  à  nos  travaux,  dans  une 
grande  ville  du  raidi,  à. Toulon,  le  maire  et  le 
conseil  municipal  ont  jugé  convenable  d'orga- 
niser un  banquet  dans  lequel  les  doctrines  les 
Elus  hostiles  à  l'Assemblée  se  sont  produites. 
l'Assemblée  y  a  été  en  paroles  fort  maltraitée, 
vous  pouvez  m'en  croire,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  faire  connaître  les  expressions  qui  furent 
alors  employées. 

J'ai  eu  un  moment  la  pensée  qu'il  fallait 
arrêter  immédiatement  les  ofGciers  muni- 
cipaux dans  la  voie  où  on  paraissait  chercher 
à  les  engager;  mais  je  pensai  que  de  pareils  faits 
ne  se  reproduiraient  plus,  et  je  me  tus. 

Ce  fait  était  tombé  absolument  dans  l'oubli. 
Mais  voici  que  dernièrement,  une  campagne 
de  même  nature  recommence  :  dans  une  ville 
de  plus  de  60,000  âmes,  à  Angers,  où  le  maire 
n'estpas  très-familier  avec  la  rhétorique...  (On 
sourit)  il  se  contente  du  rôlode  comparse.  L'As- 
semblée est  très-vivement  attaquée  en  sa  pré- 
sence, sans  qu'il  dise  un  mot,  qu'il  fasse  enten- 
dre une  protestation,  sans  qu'il  quitte  la  salle  du 
banquet. 

La  presse  s'empare  de  ces  réunions,  et  dans; 
toute  la  France  on  peut  lire  les  attaques  qui  se 
sont  produites  contre  l'Assemblée, .  devant  le 
maire  de  la  ville,  sous  ses  yeux,  lui  présent  et 
assis  à  la  droite  de  l'orateur.  Le  pays  a  pu  voir 
cela,  sans  que  l'intervention  du  Gouvernement 
se  manifestât  en  auôune  façon  pour  empêcher 
dans  d'autres  villes  la  reproduction  d'un  fait 
aussi  regrettable. 

Jusqirà  présent,  messieurs,  le  Gouverne- 
ment pourrait,  dans  une  certaine  mesure,  dire 
qu'il  ignorait  la  nature  des  manifestations  qui 
allaient  avoir  lieu.  (Légères  rumeurs.) 

Le  mouvement  se  continue.  Au  Havre  on 
annonce  un  banquet  dé  même  nature.  Qui 
est-ce  qui  le  prépare  ?  Ici  l'administration  mu- 
nicipale se  met  en  cause  d'une  façon  beaucoup 
plus  ouverte  :  le  maire  de  la  ville  se  fait  l'or- 
ganisateur du  banquet,  adresse  des  invitations 
aux  maires  des  communes  avoisinantes ,  se 
transporte  de  sa  personne  chez  le  sous-préfet 
de  l'arrondissement  pour  l'inviter,  comme  re- 
présentant du  Gouvernement  dans  l'arrondis- 
sement, à  venir  se  joindre  à  lui,  représentant 
du  Gouvernement  dans  la  cité.  C'est  à  l'hôtel 
de  ville  que  le  maire  reçoit  le  personnage  en 
l'honneur  duquel  est  organisée  la  réunion  ; 
c'est  le  maire  qui  porie  le  premier  la  parole  et 
provoque  contre  l'Assemblée  des  manifesta- 
tions qui  se  résument  en  ceci  :  Faire  croire  que 
la  dissolution  de  l'Assemblée  est  la  seule  chose 
qui  puisse  empêcher  la  dissolution  du  pays. 

Voilà  le  fait.  Il  est  simple,  mais  il  est  par- 
faitement caractérisé.  Le  maire  d'une  grande 
ville,  nommé  par  le  Gouvernement,  tout  ré- 
cemment favorisé  par  lui  d'une  distinction  qu'il 
a  sans  doute  méritée,  ce  maire  s'est  prêté  à 
l'organisation  d'une  campagne  entreprise  dans 
la  ville  où  il  représente  à  )a  fois  le  pouvoir  mu- 
nicipal et  le  pouvoir  central  du  pays,  à  une 
campagne  ayant  pour  but  d'affaiblir  votre  au- 
torité dans  le  pays,  de  soulever  le  pays,  pour 


vous  empêcher  d'aocomplir  jusqu'au  bout  toute 
vutre  œuvre. 

Qu'est-il  résulté  de  là  ?  J'ai  le  regret  de 
le  dire,  dans  l'esprit  des  populations  au  mi- 
lieu desquelles  je  vis,  qui  m  ont  envoyé  ici  et 
que  j'entendais  tous  les  jours,  il  est  résulté  une 
équivoque  extrêmement  dangereuse,  qui  s'est 
aggravée  encore  quand  on  a  vu  des  journaux 
qui^  passent  pour  refléter,  d'une  façon  au 
moins  officieuse,  la  pensée  du  pouvoir,  applau- 
dir à  ce  qui  s'était  passé,  ne  pas  trouver  un 
mot  de  blâme  contre  les  fonctionnaires  muni- 
cipaux qui  avaient  oublié  qu'il  est  de  la  plus 
vulgaire  honnêteté,  de  la  plus  vulgaire  probité , 
—  je  ne  parle  pas  seulement  de  la  probité  po- 
litique, —  de  ne  pas  se  servir  de  l'autorité 
dont  on  est  investi  contre  ceux-là  mêmes 
dont  on  la  tient.  (Vive  approbation  à  droite.) 

Le  maire  d'une  grande  ville,  que  ce  soit 
Toulon,  le  Havre  ou  Angers,  a  parfaitement 
le  droit,  à  mon  sens,  de  trouver  que  l'Assem- 
blée a  rempli  son  mandat  et  qu'elle  doit  s'en 
aller;  oui,  mais  à  condition  qu'il  agira  comme 
particulier  et  qu'il  ne  fera  pas  usage  de  l'auto- 
rité que  lui  a  déléguée  le  Gouvernement  créé 
par  l'Assemblée,  contre  l'Assemblée  elle-même. 
Il  résignera  son  écharpe,  et  alors,  mais  seule- 
ment alors,  il  fera  honnêtement  tout  ce  qu'il 
voudra.  Je  le  reconnais,  c'est  la  liberté,  c'est  la 
libre  discussion  des  pouvoirs.  Mais  tant  qu'il 
conserve  des  pouvoirs  qu'il  ne  tient  que  do 
la  volonté  seule  du  Gouvernement,  il  n'a  pas 
honnêtement  le  droit  de  se  servir  de  ce  pou- 
voir pour  saper  l'Assemblée  qui  représente  au- 
jourd'hui légalement  notre  pays.  (Vive  adhé- 
sion à  droite.) 

D'autre  part,  le  GouvëMilKient  a  le  devoir 
de  ne  pas  permettre  que  de  pareilles  choses  se 
produisent,  parce  qu'il  en  résulte  une  équivoque 
inévitable  et  dangereuse  dans  l'esprit  de  tout 
honnête  homme,  car  à  quelque  opinion  qu'il 
•appartienne,  l'honnête  homme  ne  peut  croire 
qu  on  accepte  un  devoir  pour  ne  pas  le  rem- 
plir. 

Effectivement,  messieurs,  on  arrive  à  se 
demander  si  cet  accord  indispensable  entre  le 
Gouvernement  et  l'Assemblée,  pour  parfaire  la 
tâche  si  dure,  si  pénible,  que  nous  avons  à 
remplir,  dont  nous  avons  accompli  déjà  une 
notable  partie,  mais  qui  n'est  pas  encore  finie, 
on  se  demande,  dis-je,  si  cet  accord  existe 
parfaitement;  on  se  demande  si  le  Gouverne- 
ment n'est  pas  plus  ou  moins  le  complice,  ou 
tout  au  moins  le  complaisant,  de  cette  campa- 
gne entrepiise  contre  l'Assemblée.  (Très-bien! 
très-bion  I  à  droite.  •—  Oh  l  oh  !) 

Pour  nous,  nous  savons  très-bien  que  cela 
ne  peut  pas  être...  (Ah  !  ah  1  —  Léger  mouve- 
ment au  banc  des  ministres.) 

Je  suis  fâché  que  mes  paroles  prêtent  à  rire 
à  M.  le  garde  des  sceaux...  (Parlez  !  parlez  !  — 
Continuez  !) 

Je  disais,"  messieurs,  que  nous  ne  pouvons 
pas  admettre  que  le  Gouvernement,  qui  doit 
être  toujours  composé,  dans  notre  pays,  d'hom- 


prestige 

de  cette  Assemblée,  dont  lui-même  tient  son 
mandat  ;  nous  le  pouvons  d'autant  moins  que 
jamais  autorité  d'une  assemblée  souveraine  n'a 
été  plus  nécessaire  au  bien  et  au  salut  de  notre 
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pays.  (Très-bien  l  très-bien  !  sur  un  très-grand 
nombre  de  bancs.) 

Le  Gouvernement  a  le  devoir  de  ne  pas  lais- 
ser subsister  d'équivoque.  J'espérais,  pour  mon 
compte,  qu'il  serait  intervenu  par  un  procédé 
quelconque,  qu'il  aurait  pris  une  mesure  de 
sévérité  à  l'égard  du  maire,  ou.  qu*au  moins  il 
aurait  inséré  au  Journal  officiel  une  note  expri- 
mant le  regret  qu'un  ofGcier  municipal,  investi 
do  Tautorité  du  Gouvernement,  se  fût  prêté  à 
de  pareilles  manœuvres,  et  avertissant  ceux 
qui  seraient  tentés  de  l'imiter  qu'ils  s'expo^- 
raient  aux  sévérités  du  Gouvernement,  résolu 
à  user  des  pouvoirs  par  lui  demandés  à  l'As- 
semblée contre  les  maires  et  mis  à  sa  disposi- 
tion par  la  loi. 

Le  Gouvernement  i:e  Ta  pas  fait  encore; 
c'est  ce  qui  m'a  décidé  à  faire  mon  interpella- 
tion, pour  que  nous  puissions  travailler  en  paix 
et  tranquillité  aux  affaires  de  notre  pays.  (Mou- 
vement sur  (juelqi^es  bancs  à  gaucne.  —  Vive 
approbation  a  droite.) 

Voilà  pourquoi  j'ai  porté  cette  queslion  à  la 
tribune,  et  je  ne  doute  pas  que  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  qui,  à  plusieurs  reprises,  a  (^jà 
rendu  à  cette  idée  républicaine,  contre  laquelle 
je  n'ai  pas  l'hostilité  systématique  qu'on  parait 
croire,  le  service  de  la  séparer  très-nette- 
ment, à  cette  tribune,  des  tendances  et  des 
idées  révolutionnaires,  ne  saisisse  l'occasion  que 
je  lui  fournis  de  dégager  le  Gouvernement  de 
toute  solidarité  avec  la  politique  des  banquets, 
et  ne  vienne  dire  à  l'Assemblée,  qui  serait 
bien  aise  de  l'entendre,  et  au  pays,  qui  ne  le 
croit  peut-être  plus  suffisamment,  que  l'accord 
qui  existait  autrefois  entre  l'Assemblée  repré- 
sentant la  Franc^et  le  Gouvernement  auquel 
elle  a  confié  l'exécution  de  ses  volontés  existe 
toujours,  et  que  si,  à  un  moment  donné,  un 
parti  d'agitateurs,  sous  quelque  drapeau  qu*ils 
Dissent,  voulait  se  substituer  aux  pouvoirs  de 
l'Assemblée,  les  fonctionnaires  de  tous  les  de-^ 
grés  suivront  lé  Gouvernement  dans  le  respect 
absolu  des  décisions  de  l'Assemblée,  l'obéis- 
sance aux  lois  et  le  maintien  de  l'ordre  dans 
notre  pays.  (Très-bien!  très-bien!  —  Accla- 
mations et  applaudissements  redoublés  à  droite 
et  au  centre.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  minis- 
tre de  l'intérieur. 

M.  Victor  Iiefranc,  minisire  de  Vintérieur. 
Messieiirs,  l'orateur  qui  descend  de  cette  tri- 
bune a  parfaitement  limité  le  champ  de  l'injber- 
pellation  qu'il  a  bien  voulu  m 'adresser  :  il  dé- 
sire savoir  ce  que  le  Gouvernement  pens^  de 
l'attitude  de  certains  maeistrats  municipaux 
,  dans  des  manifestations  qui  ont  eu  lieu  dans 
deux  villes  importantes. 

A  Angers,  le  maire  s'est  borné  à  assister  à 
un  banquet  où  ont  été  dites  des  choses  dont  je 
n'aurai  à  parler  qu'au  point  de  vue  de  la  part 
qu'y  paraissait  prendre  ce  magistrat  municipal 
par  le  fait  même  de  sa  présence.  11  n'y  a  eu 
aucun  toast  porté  par  lui;  cq. n'était  nas  lui  qui 
avait  organisé  le  banquet,  il  s'est  norné  à  y 
assister. 

Un  membre  à  droite.  C'est  trop  ! 

M.  le  ministre  de  Tintérienr.  Je  ne  fais 
que  raconter. 

Au  Havre,  au  contraire,  le  maire  aurait  par- 
ticipé  à  l'organisation  du  banquet;  il  aurait 
présidé  et  aurait  porté  un  toast. 


Pour  être  complètement  exact  dans  le  récit 
des  faits,  j'ajoute  que,  dans  l'une  comme  dans 
l'autre  ville,  la  réunion  a  eu  lieu  dans  un  local 
absolument  privé,  c'est-à-dire  qui  n'appartient 
ni  à  la  municipalité,  ni  au  magistrat  munici- 
pal, (jue  le  toast  porté  par  le  maire  du  Havre 
l'a  été,  —  je  cite  textuellement,  —  «  au  nom 
de  la  démocratie  ici  présente  ».  C'est  ainsi  qu'il 
s'esi  exprimé. 

On  demande  sur  cette  attitude-là  l'opinion 
du  Gouvernement. 

Sans  développer  encore  les  motifs  de  cette 
opinion,  je  le  déclare  nettement,  sans  hésitation 


de  l'un  des  maires;  le  Gouvernement  improu- 
ve la  part  que  l'autre  a  prise  au  oanquet  par 
l'organisation  et  par  le  toast  qu'il  a  porté. 
(Très-bien!  très-bien  I) 

Je  pourrais  m' arrêter  là... 

Sur  quelques  bancs  à  gauclie.  Oui  !  oui  I 

A  droite  et  au  centre.  Ah  !  ah  ! 

M.  le  ministre.  Je  ne  le  désire  pas. 

Un  membre  à  gauche.  Assez  ! 

M.  le  ministre  Comment,-  assez?..  Mes- 
sieurs, quand  un^  Assemblée  interpelle  un  mi- 
nistre, c  est  elle  seule  oui  a  le  droit  de  lui  dire: 
Assez  !  mais  lui,  doit  aller  jusqu'au  fond  de  sa 
pensée,  tant  qu'il  peut  supposer  cjue  l'expres- 
sion de  cette  pensée  est  nécessaire  pour  éclai- 
rer la  conscience  de  ceux  devant  lesquels  il 
parle.  (Très -bien  \  très-bien  !  —  Parlez  !  parlez  !) 

Le  sentiment  du  Gouvernement,  —  je  n'ai 
pas  à  dire  le  mien,  car  nous  sommes  là-dessus 
d'une  telle  unanimité  qu'il  est  impossible  .de 
distinguer  l'opinion  de  l'un  d^  l'opinion  des 
autres,  —  le  sentiment  du  Gouvernement, 
c'est  qu'il  importe  à  l'intérêt  public  que  les 
maires  s'abstiennent  religieusement,  absolu- 
ment d'entrer,  à  aucun  degré,  dans  les  mani- 
festations publiques  des  partis.  (Très-bien! 
très-bien  !)  Cela  importe,  quelle  que  soit  l'ori- 
gine des  maires  ;  et,  quelle  qu'eût  été  la  solu- 
tion que  vous  eussiez  donnée  ou  maintenue  à 
la  question  de  la  nomination  des  maires,  leur 
devoir  vis-à-vis  du  Gouvernement,  leur  de- 
voir vis-à-vis  d'eux-mêmes,  n'en  resterait  pas 
moins  identiquement  le  même.  £n  efiet,  ils 
n'en  seraient  pas  moins  toujours  fonctionnai- 
res du  Gouvernement  et  magistrats  munici- 
paux ;  et  nous  aurions  toujours,  vis-à-vis  des 
maires  élus  par  le  suffrage  universel  ou  par 
les  conseils  municipaux,  le  droit  de  surveil- 
lance, de  blâme,  de  suspension,  do  révocation 
que  la  loi  nous  donne  contre  ceux  qui  sont 
nommés  par  le  pouvoir  exécutif.  (C'est  vrai  ! 
c'est  vrai  !) 

Donc,  la  question  d'origine  n'a  aucune  por- 
tée. Mais  il  est  essentiel  de  remarquer  qu'en 
prenant  pirt  à  des  manifestations  de  parti,  les 
maires  s'exposent  à  ne  pas  remplir  plusieurs, 
de  leurs  devoirs,  et  il  est  bon  de  les  avertir 
qu'en  prenant  part  à  ces  manifestations,  ils 
peuvent  se  compromettre  eux-mêmes  par  une 
solidarité  imprévue  qu'ils  acceptent  d'avance 
avec  tous  les  hasards  de  la  parole  ou  de  l'ac- 
tion dont  ils  ne  sauraient  rester  maîtres. 

En  outre,  ils  peuvent  y  compromettre  le 
Gouvernement.  Et  où  çompromettent-ils  le 
Gouvernement?  où  se  compromettent -ils 
eux-mêmes  ?  Dans  des  questions  constitution- 
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nelles,  ici,  avec  des  passions  monarchiques, — et 
quelle  monarchie?  Là,  avec  des  passions  répu- 
blicaines,—et  quelle  république?  Je  puis  poser 
cette  question,  car  elle  a^été  posée  au  banquet 
du  Ilavre  par  un  dos  assistants,  en  sorte  qu'il 
y  aurait  plusieurs  républiques,  de  même  qu'il 
y  a  plusieurs  monarchieR. 

Un  membre  à  droite.  C'est  mauvais  !  (Excla- 
mations et  rires  à  gauche.) 

M.  le  ministre.  C'est  mauvais,  dites-vous  ?.. 
Est-ce  vrai  ? 

M.  Dufaure.  garde  des  sceaux.  Ne  vous  ar- 
rêtez pas  à  rinterrUpt'on.  Continuez  ! 

M.  le  ministre.  Dans  les  questions  poli- 
tiques, ils  se  compromettraient  et  ils  compro- 
mettraient le  Gouvernement,  tantôt  avec  les 
violences  et  tantôt  avec  les  réactions.  Dans  les 
questions  religieuses,  ils  se  compromettraient 
tantôt  à  côté  de  je  ne  sais  quel  fanatisme  igno- 
rant et  tantôt  au  milieu  de  je  ne  sais  quelle  né- 
gation audacieuse;  et,  enQn,  dans  les  questions 
sociales  si  passionnées,  leur  double  qualité  de 
magistrats  municipaux  et  d'agents  du  Gouver- 
nement serait  compromise  dans  la  lutte  entre 
les  utopies  et  les  terreurs  que  soulèvent  ces 
questions. 

Donc  il  est  important  que-  les  maires  s'abs- 
tiennent de  prendre  part  à  des  manifestations 
de  ce  genre.  Ils  risqueraient t  d'y  oublier  ou  d'y 
négliger  leur  mission  municipale  d'impartialité, 
de  discrétion  et  de  concorde,  et  leur  mission 
gouvernementale  de  surveillance,  de  sang-froid 
et  de  répression  au  besoin. 

Et  comment*  voulez-vous,  en  elTet,  qu'un 
maire  qui  a  pris  la  responsabilité  d'organiser 
un  banquet  et  d*y  jouer  un  rôle,  ou  même  sim- 
plement d'y  assister,  puisse  surveiller,  prévenir 
ou  réprimer  le  désordre  qui  pourrait  en  sortir 
ou  y  entrer?  Gomment  voulez-vous  qu'il  puisse 
accomplir,  sans  hésitation  et  sans  embarras, 
tous  les  devoirs  auxquels  son  double  titre  l'at- 
tache, et  tous  les  sacriûces  auxquels  sa  double 
mission  peut  le  condamner,  si  je  puis  me  servir 
d'une  pareille  expression? 

Ainsi,  messieurs,  le  principe  est  certain,  les 
maires  doivent  s'abstenir. 

Maintenant,  le  fait  a-t-il  justiûé  ce  principe? 
Hélas  oui  1  Ce  qu'on  vous  a  raconté  suffit  pour 
le  démontrer. 

Mon  Dieu  !  je  ne  nierai  pas  que  dans  ce  qui 
s'est  dit  il  ce  banquet,  il  n'y  ait  des  choses  qui 

Suissent,  à  plusieurs  points  de  vue,  être  regar- 
ées comme  rassurantes  et  satisfaisantes , 
môme  pour  les  plus  sévères  de  ceux  qui  m'é- 
coûtent.  Ainsi,  par  exemple,  la  négation  de 
l'existence  des  questions  sociales  et  l'affirma- 
tion qu'il  n'y  a  pas  de  panacée  pour  résoudre 
ces  problèmes,  n'est-ce  pas  là  une  déclarai  ion 
précieuse  à  recueillir  ?  (Mouvement  sur  quel- 
ques bancs  à  fjauche.  —  Vif  assentiment  et 
rires  d'approbanon  au  centre  et  à  droite.) 

Permettez,  messieurs,  pas  d'équivoque!  Ce 
ne  sont  pas  des  opinions  de  circonstance,  et 
celles  qui  ont  été  exprimées  là,  je  les  connais 
depuis  trop  longtemps  pour  que  je  ne  rende 
pas  ici  un  nommage  public  à  la  sincérité  que 
je  leur  connais;  je  les  sais  depuis  trop  long- 
temps pour  qu'il  me  soit  permis  do  paraître  les 
suspecter. 

Mais  à  côté  de  ces  choses  rassurantes,  il  y 
en  a  une  qui  ne  peut  être  acceptée  par  le  Gou- 
vernement ni  pour  lui,  ni  pour  ceux  qui  le  re- 


présentent. Il  doit  le  dire,  et  il  veillera  à  ce 
que  les  officiers  municipaux  nommés  par  lui, 
ou  nommés  directement,  là  où  la  loi  le  per- 
met, par  les  conseils  municipaux,  ne  s'y  asso- 
cient pas  eux-mêmes  :  je  veux  parler  do  toute 
agitation  pioduite  contre  l'autorité  de  cette 
Assemblée,  pour  la  dissolution  de  cette  As- 
semblée. (Très-bien  !) 

La  dissolution  de  l'Assemblée  est  une  des 
missions  que  l'Assemblée  doit  acct)mplir  elle- 
même,  elle  seule.  La  Constituante  de  1848  a  su 
donner  l'exemple  de  l'accomplissement  de  ce 
grand  devoir;  vous  saurez,  à  l'heure  voulue, 
le  donner  aussi.  Mais  vous  seuls  avez  le  droit 
de  vous  engager  dans  cette  voie  et  d'asi«igner 
le  terme  de  vos  travaux.  (Mouvement.)* Et  vo- 
tre patriotisme,  déjà  manifesté  soit  par  vos  ac- 
tes, soit  par  ceux  que  vous  n'avez  pas  cru  de- 
voir accomplir,  nous  donne  l'assurance  que 
vous  déterminerez  avec  une  intelligence  pofi- 
tique,  un  patriotique  dévouement  et  une  libre 
appréciation,  le  moment  où  Votre  mission  sera 
accomplie.  (Mouveiuents  divers.) 

Voilà  donc,  le  sentiment  du  Gouvernement, 
et  sur  l'altitude  des  maires,  et  sur  les  choses 
qufls  te  Ëont  expo.^és  à  entendre  et  à  paraître 
couvrir  par  leur  présence. 

Maintenant,  messieurs,  ces  déclarations  fai- 
tes, ai -je  besoin  de  lépéter  que  tout  ce  qui 
pourrait  ressembler  aune  agitation  contre  l'As- 
semblée, contre  les  lois  rendues  par  elle,  que 
tout  ce  qui  pourrait  donner  à  l'étranger,  qui 
nous  contemple  encore  de  si  près,  le  spectacle 
de  nos  divisions  et  de  nos  faiblesses,  et  à  nos 
populations  le  spectacle  de  notre  impuissance  à 
fonder  à  la  fois  et  l'ordre  et  la  liberté,  ai-jo 
besoin  de  déclarer  que  tout  ^la  ne  peut  avoir 
lieu  que  contre  vous  et  contre  nous,  en  même 
temps,  au  même  point  et  au  même  degré  ? 
(Très-bien  l  très-bien  !)  Ai-je  besoin  de  répéter 
que  nous  ne  serons  jamais  ni  les  complices  ni 
les  complaisants  de  tout  ce  qui  peut  troubler 
le  pays,  de  tout  ce  qui  peut  ébranler  cet  ordre 
légal  pour  lequel  nous  vous  avons  demandé 
toutes  les  protections,  pour  le  maintien  et  le 
respect  duquel  nous  nous  trouverons  toujours- 
d'accord  avec  vous  ? 

J'aime  à  croire  que  ce  n'est  pas  pour  des 
membres  de  cette  Assemblée  que  de  pareilles 
déclarations  étaient  nécessaires  ;  j'aime  à  croire 
que  nul  n'en  exagérera  la  portée,  que  nul  n'y 
verra  autre  chose  que  ce  que  nous  avons  la 
résolution  d'y  mettre,  à  savoir  :  que,  de  même 
qu'en  madère  électorale,  les  magistrats  muni- 
cipaux doivent  s'abstenir,  avec  une  impartia- 
lité qui  leur  est  imposée  par  leur  double  mis- 
sion, de  toute  pression  sur  les  électeurs,  de 
même,  quand  il  s'agit  de  réunions  publiques, 
de  cette  diffusion  de  la  pensée  qui  se  manifeste 
par  des  discours  bientôt  répandus,  les  magis- 
trats municipaux  doivent  aussi  se  maintenir 
dans  cet  état  d'impartialité  et  de  liberté  qui 
leur  permet  de  rester  dégagés  de  tout  ce  qui 
pourrait  compromettre  le  Gouvernement  ou 
les  communes  dans  des  manifestations  dont  ils 
ne  peuvent  ni  prévoir  ni  limiter  la  portée. 

Ceci  dit,j'es père  que  l'Assemhlf  e  acceptera  ces 
déclarations  telles  qu'elles  sont  faites  et  clora 
ces  débats,  qui,  en  finissant  vite,  n'auront  pas 
longtemps  interrompu  vos  travaux  et  n'auront 
pas  un  seul  instant  troublé  le  calme  dont  le 
pays  a  tant  besoin  et  qu'il  se  montre  si  éner- 
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giquement,  si  résolument  disposé  à  maintenir. 
(Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  Raoul  Duval.  Messieurs,  si  le  Gouver- 
nement  avait  inséré  à  V Officiel  la  dixième  par- 
lie  de  ce  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  est 
venu  dire  à  cette  tribune,  rinterpellation  ne  se 
serait  pas  produite;  elle  n'a  plus  de  raison  d'ê- 
tre en  ce  moment. 

Je  ne  puis  que  prendre  acte  des  paroles  que 
vous  venez  d'entendre.  Elles  vont  rappeler  à  cna- 
que  maire,  dans  le  pays,  ce  qu  il  doit  à  la 
France. 

Je  retire  donc  mon  interpellation  et  je  vous 
demande  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (Très- 
bien  !  —  Applaudissements.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  est  pro- 
posé. Je  consulte  l'Assemblée. 

(li'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  L'Assemblée  pAsse  à 
l'ordre  du  jour  qui  appelle... 

(Le  bruit  et  l'agitation  qui  se  produisent  dans 
TAssemblée  à  la  suite  du  vote. empêchent  M.  le 
président  de  pouvoir  se  faire  entendre,  et  la 
séance  est  suspendue  de  fait  durant  plus  de  dix 
minutes.) 

M.  Batbie.  J'ai  l'onneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  réorganisation  du  conseil  d'Etat,  le  rap- 
port sur  la  proposition  de  M.  Target,  tendant 
au  renvoi  de  la  discussion  de  ce  projet. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué,  et  le  projet  de  loi  mis  à  l'ordre  du 
jour  de  la  séance  do  lundi. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  3«  délibéra- 
tion sur  la  proposition  de  M.  Prinoeteau,  re- 
lative à  l'interdiction  de  toutes  fonctions  publi- 
ques salariées  aux  membres  de  l'Assemblée 
nationale. 

M.  Princeteau  a  la  parole. 

M.  Princeteau.  Messieurs,  les  deux  votes 
que  vous  avez  émis  lors  des  deux  premières 
lectures  de  la  proposition  que  nous  avons  eu 
l'honneur  de  vous  soumettre,  ont  prouvé  aux 
auteurs  de  cette  proposition  et  à  ceux  qui  l'ont 
combattue  que  l'esprit  qui  l'avait  inspirée  ré- 
pondait à  l'esprit  d'une  forte  majorité  dans  cette 
Assembl<^c.  Vous  avez  compris  qu'en  accep- 
tant l'honneur  de  représenter  vos  concitoyens, 
vous  deviez  renoncer  à  tout  le  reste.  Pénétrés 
de  cet  esprit  d'abnégation  absolue,  vous  avez 
trouvé  juste  de  donner  des  garanties  au  pays  : 
c'est  le  but,  l'unique  but  de  notre  proposition. 

Des  objections  lai  ont  été  faites  ;  les  unes 
sont  anciennes  et  ont  été  produites  dans  tous 
les  temps;  les  réponses  à  y  faire  sont  partout. 
Les  autres  sont  d'inventiori  toute  nouvelle. 

De  tout  temps  on  a  dit  :  Cette  proposition 
est  injurieuî^e  ;  elle  fait  supposer  qu'elle  serait 
nécessaire;  une  Assemblée  honnête  et  sûre  de 
son  honnêteté  ne  doit  pas  se  prêter  à  une  telle 
supposition. 

Je  vous  demanderai,  messieurs,  si  vous  trou- 
veriez plus  conforme  à  la  dignité  de  l'Assem- 
Uée  ce  que  ferait  dire  chaque  jour  la  faculté  qui 
nous  serait  lassée  d'accepter  des  fonctions  pu- 
bliques que  nous  n'aurions  pas  encore,  ou  de 
Tavancement  dans  des  fonctions  que  nous  au- 
rions déjà  ?  Est-ce  que  nous  n'avons  pas  vu,  à 
diaque  vacance  d*an  grand  poste,  aller  jusqu'à 


désigner  les  prédestinés  d'entre  nous  à  ces 
postes  éminents?  Comment!  on  implique  dans 
cette  supposition  fâcheuse  les  moins  ambi- 
tieux d'vntronousl  on  trouble  les  existences 
les  plus  modesies.  en  les  lançimt  à  leur  insu, 
sans  leur  aveu,  dans  des  hauteurs  auxquelles 
elles  -n'ont  jamais  aspiré  !  on  fait  douter  des 
indépendances  les  plus  fermes  !  Est-ce  que  nous 
n'avons  pas  vu  désigner  ici  tel  ou  tel  de  nos 
collègues  pour  telle  ou  telle  dignité  plus  ou 
moins  lointaine?  Est-ce  que  nous  n'avons  pas 
vu  désigner  d'avance  dans  nos  rangs  —  et  il 
n'^'st  pas  encore  nommé,  —  celui  qui  devait 
aller  représenter  le  pays  qui  compte  dans  son 
passé  le  siècle  de  Louis  XIV,  dans  le  pays 
qui  comi)le  dans  ses  archives  le  siècle  de  Pé- 
riclès?  (Exclamations  et  mouvements  divers.) 

Sans  doute,  ces  suppo.siiions  sont  fausses,  et 
la  preuve,  c'est  que  les  choses  annoncées  ne  se 
sont  pas  encore  réalisées  ;  mai^,  si  fausses 
qu'elles  soient,  nous  devons  faire  tout  ce  qm 
est  possible  pour  n'y  pas  rester  exposes. 
(Bruit.) 

Sur  ^plusieurs  bancs.  On  n'en-end  rien  ! 

M.  Princeteau.  Je  n'ose  pas  dire  à  ceux 
qui  ne  m'entendent  pas  que  je  les  entends  trop. 
(On  rit.)  ■      - 

Je  disais  que  quelque  fausses  que  soient  ces 
suppositions,  nous  devons  tout  faire  pour  ne 
pas  leur  donner  de  crédit,  et  une  proposition 
qui  n'a  pas  d'autre  but  ne  saurait  être  regar- 
dée comme  injurieuse  pour  la  dignité  de  cette 
Assemblée. 

L'honorable  M.  Bertauld,  l'illustre  profes- 
seur de  Caen....  (On  rit.  —  Très-bien  !) 

Je  vous  prie,  messieurs,  de  regarder  comme 
très-sérieux  tout  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
dire. 

L'honorable  M.  Bertauld,  qui  a  prétendu — il 
en  avait  bien  le  droit,  —  se  fdire  le  défenseur 
de  notre  dignité,  n'a  fait  que  prodiguer  sur  ce 
thème  d'inépuisables  variations. 

Il  a  trouvé  notre  proposition  nécessaire,  mais 
inutile,  excessive,  mais  insuffisante;  enfin 
par  le  choc  multiplié  des  plus  ingénieuses  anti- 
thèses.... (Légère  interruption),  il  a  prouvé  une 
fois  de  plus  qu'un  avocat  trop  spirituel  plaide 
quelquefois  plus-  heureusement  pour  le  succès 
de  son  esprit  que  pour  l'intérêt  de  son  client. 
(Rires  et  exclamations.) 

Suivant  nous,  messieurs,  bien  Imn  qu'il  y  ait 
injure  dans  la  proposition,  nous  y  voyons,  au 
contraire,  la  sauvegarde  de  votre  dignité,  de 
votre  juste  renommée  d'honnêteté,  de  votre 
désintéressement  et  do  votre  indépendance. 

Les  questions  qui  touchent  à  la  dignité  sont 
trèsdélicatos,  et  ce  sont  celles  sur  lesauelles 
on  doit  le  plus  craindre  de  se  tromper.  G  est  ce 
sentiment  que  j'ai  un  inslant  éprouvé  lorsque 
j'ai  entendu  M.  de  Marcère,  l'un  de  nos  hono- 
rables contradicteurs,  dire  ceci  :  «  Votre  pro- 
Sosition  nous  a  blessés.  »  Et  coname  M.  de 
Lircère  est  magistrat,  et  comme  la  magistra- 
ture est  ce  que  je  respecte  le  plus  au  .monde, 
j)arcc  que  c'est  ce  que  je  connais  le  mieux... 
(Mouvements  divers),  j'ai  craint  d'avoir  blessé 
le  groupe  auquel  l'honorable  M.  de  Marcère  a 
l'honneur  d'appartenir.  (Humeurs  diverses.) 

Combien  j'ai  été  rassuré,  messieurs,  en 
voyant  que  sur  douze  magistrats  que  compte 
cette  Assemblée,  parmi  lesquels  plusieurs  n'ont 
plus  qu'un  pas  à  utire  pour  atteindre  le  8om- 
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met  de  la  hiérarchie  judiciaire,  comme  ils  ont 
déjà  atteint  le  sommet  de  la  considération  pu- 
blique... (Interruptions),  quand  j'ai  vu  que,  sur 
ces  douze  magistrats,  dix  avaient  voté  pour 
notre  propositron,  preuve  quUls  ne  se  sont  pas 
sentis  blessés.  Je  me  plais  à  trouver  Texpres- 
s!on  du  même  sentiment  dans  Thonorable  ré- 
serve de  deux  magistrats  qui  se  sont  abstenus. 
Pour  Tun  d'eux  surtout ,  le  sacrifice  est  plus 
grand,  puisqu'il  est  au  début  de  sa  carrière; 
mais  qu'il  soit  sans  regrets... 

Quelques  membres.  Ce  sont  des  personna- 
lités ! 

Autres  tnembres.  Parlez  !  parlez  I 

M.  Princeteau.  Je  demande  la  permission 
d'exprimer  ce  sentiment  parce  que  je  crois 
qu'il  est  partagé  par  la  plupart  d'entre  vous. . . 

M.  de  Marcère.  Vous  lisez  des  personna- 
lités qui  ne  sont  pas  justifiées  par  ce  que  j'ai 
dit.  • 

M.  Princeteau.  Je  répète  que  surtout  pour 
l'un  d'eux  le  sacrifice  serait  plus  grand,  parce 
qu'il  est  au  début  de  sa  carrière;  mais  il  doit 
être  sans  regret:  sa  carrièie  portera  toujours  le 
double  reflet  do  son  abnégation  et  du  courage 
dont  la  récompense  est  venue  le  distinguer 
dans  nos  rangs,  à  nos  applaudissements  una- 
nimes. 

Messieurs,  le  second  de  nos  contradicteurs 
c'est  l'honorable  M.  Beaussire.  11  nous  a  dit 
que  notre  proposition  jetait  l'interdit  sur  les 
capacités  qui  viendraient  à  se  révéler  ici. 

Je  demande  quelles  sont  les  grandes  qualités 
inconnues  qui  pourraient  se  révéler  dans  cette 
Assemblée...  (Ah!  ah!) 

Attendez,  messieurs! 

A  ceux  qui  m'interrompent  je  demanderai 
si  ce  sont  des  qualités  judiciaires  qui  peuvent 
se  révéler  ici,  si  ce  sont  des  qualités  scientifi- 
ques... 

M.  Bozerian.  Et  pourquoi  pas  ? 

M.  Princeteau.  Je  vous  demande  si  ce 
sont  les  qualités  militaires,  si  ce  sont  les  qua- 
lités universitaires. 

Pourquoi  pas?  dites- vous.  Parce  que  dans 
ces  carrières,  quand  on  arrive  ici,  on  est  connu 
ou  on  ne  le  sera  jaitiais.  (Exclamations.)  Celles 
qui  ont  chance  d'être  mises  en  lumière  ici,  ce 
sont  les  capacités  politiques,  alors  ! 

M.  Beaussire.  N'excluez  donc  pas  les 
fonctionnaires  politiques,  alors  ! 

M.  Princeteau.  Je  dis  que,  s'il  se  trouve  ici — 
et  je  n'en  doute  pas,  —  des  capacités  politiques, 
elles  n'auront  pas  besoin  de  demander  a  un 
ministre  une  fonction  pour  se  faire  connaître  ; 
elles  trouveront  ici  môme  la  place  qui  leur  ap- 
partient, elles  la  prendront  d'elles-mêmes,  et 
j'ose  dire  qu'elles  n'en  voudront  pas  d'autre. 

Mais,  ajoute  l'honorable  orateur  auquel  je 
réponds,  c'est  mettre  le  pouvoir  dans  l'embar- 
ras :  où  trouvera-t-il  des  fonctionnaires  capa- 
bles s'il  ne  pout  pas  les  prendre  dans  cette 
Assemblée?  Est-if  donc  vrai  que  l'élection  ait 
épui>é,  pour  former  cette  Assenablée,  toutes 
les  richesses  de  la  France  ?  (Rires.) 

M.  Famiral  Jaurès.  Intellectuelles,  au 
moins  ! 

M.  Princeteau.  Intellectuelles,  dites-vous. 
Ah!  vous  croyez  que  cette   élection   de  750 

Sersonnes  a  épuisé  les  richesses  intellectuelles 
e  la  France  ? 


M.  Famiral  Jaurès.  Non,  mais  elle  en  a 
pris  la  fleur. 

M.  Princeteau.  Je  dis  que  ce  prélèvement 
de  749  capacités  —  permettez-moi  de  me  met- 
tre en  dehors...  (Sourires), —  ne  peut  pas  avoir 
épuisé  les  richesses  intellectuelles  au  pays, 
ses  richesses  littéraires,  ses  richesses  scienti- 
fiçiues,  ses  richesses  politicpies,  ses  richesses 
diplomatiques.  Quel  est  le  àiinistre,  ayant»  à 
pourvoir  à  un  emploi  vacant,  qui  se  trouve 
dans  l'embarras  causé  par  la  disette  des  can- 
didats ?  (Nouveaux  sourires.)  Je  le  demande  à 
M.  le  ministre  de  la  justice,  je  le  demande  à  M. 
le  ministre  de  l'instruction  publique,  je  le  de- 
mande à  M..  le  ministre  de  Pintérieur. 

Je  comprends  qu'en  cas  de  certaines  vacan- 
ces, on  puisse  éprouver  un  grand  regret  d'être 
dans  rimpuissanco  d'y  pourvoir ,  en  choi- 
sissant dans  cette  Assemblée.  Je  compren- 
drais notamment  l'embarras  et  le  regret  de 
M.  le  ministre  de  la  justice  dans  certains  cas; 
mais  enfin,  pour  avoir  le  regret  de  ne  pouvoir 
pas  prendre  ici  tel  ou  tel  magistrats  afin  de  lui 
donner  un  siège  plus  élevé  ijue  celui  qu'il  a,  je 
ne  le  crois  pas  embarrassé  d'en  trouver  d'au- 
tres. 

Quant  aux  professeurs  qui  sont  ici,  —  et  ils 
sont  nombreux, — je  dis  qu  ils  sont  presque  tous 
arrivés  au  sommet  de  l'échelle,  et  que  nulle  fa- 
veur du  pouvoir  ne  pourrait  les  faire  monter 
plus  haut  que  là  où  les  a  élevés  leur  mérite.  Je 
reconnais  qu'il  y  en  a  un  qui  pourrait  causer 
des  regrets  au  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, mais  il  n'a  pas  craint  d'ajouter  à  l'embar- 
ras du  ministre  en  déclarant  que.  pour  lui,  il 
n'accepterait  aucun  avancement.  De  sorte  que, 
voyant  le  ministre  trôs7embarra8sé  de  trouver 
et  de  prendre  au  dehors,  il  augmente  encore  son 
embarras  en  lui  interdisant  de  songer  à  lui- 
même.  (On  rit.) 

Gomment  peut-on  parler  de  l'embarras  du 
pouvoir  d'être  obligé  de  prendre,  en  dehors  de 
l'Assemblée,  des  hommes  capables  de  tenir  les 
plus  hautes  positions,  quand  nous  voyons,  par 
une  exception  dont  personne  ne  se  plaint,  à 
laquelle  au  contraire  nous  avons  tous  applaudi, 
en  regrettantla  pénurie  parlementaire  dont  elle 
était  la  preuve,  chercher  inutilement  dans  l'As- 
semblée un  ministre  des  affaires  étrangères  et 
le  trouver  facilement...  (Rumeurs  diverses)  et 
n'avoir  qu'à  so  baisser  pour  le  prefidre...  (Oh  ! 
oh!)  à  l'extérieur  de  cette  Assemblée...  (In- 
terruptions diverses),  dans  laquelle  il  a  déclaré 
lui-même  qu'il  ne  voulait  pas  entrer?  (Bruit.) 

J'arrive  maintenant  à  ce  que  j'appelle  l'ob- 
jection nouvelle  :  c'est  celle  qui  a  êié  présentée 
par  l'honorable  M.  de  Marcère,  qui  m'accusait 
tout  à  l'heure  de  faire  des  personnalités,  mais 
qui  ne  prendra  pas,  je  l'espère,  pour  une  per- 
sonnalité la  réfutation  que  je  vais  taire  de  son 
opinion  personnelle. 

Le  pouvoir,  a  dit  notre  honorable  collègue, 
doit  avoir  une  politique  accentuée,  et  le  moyen 
d'accentuer  sa  politique,  c'est  de  donner  des 
places  à  ses  amis  de  l'Assemblée  c^uï  n'en  ont 
pas...  (Rires  et  bruit),  et  à  ceux  qui  en  ont,  de 
l'avancement. 

M.  de  Marcère.  Vous  faites  une  personna- 
lité, monsieur  !  et  vous  dénaturez  ma  pensée. 

M.  Princeteau.  Le  Gouvernement  actuel 
doit-il  avoir  une  pohtique  accentuée?  C'est  ce 
que  je  vais  examiner,  et  je  dis  que,  dans  aucun 
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cta,  chez  nous,  qnelle  que  soit  la  solution  à 
laquelle  j'arriverai,  la  politique  du  Gouverne- 
ment ne  doit  s^accentuer  en  prenant  ses  fonc- 
tionnaires au  sein  de  FAssemblée. 

Voilà  ce  que  je  dis,  voilà  ma  thèse.  Le 
Gouvernement  actuel  doit-il  avoir  une  politiaue 
accentuée?  Que  veut-on  dire?  On  a  réponau: 
Un  but  déterminé.  Que  veut-on  dire  encore  ? 
Il  faut  s^expliquer  nettement.  Notre  but  final, 
à  nous,  on  le  connait,  c*est  la  monarchie... 
(Ah  !  ah  !  à  gauche.) 

Permettez  !  il  me  semble  qu'il  est  permis  de 
le  dire. 

Voix  à  gauche.  Laquelle?  laquelle? 

M.  Princetean.  Vous  demandez  laquelle? 
C'est  la  monarchie  légitime  !  (Exclamations  à 
gauche.  —  Applaudissements  à  droite.) 

Le  but  final  de  certains  autres  de  nos  collè- 
gues, c'est  la  République. 

Voix  à  droite.  On  peut  demander  aussi  : 
Laquelle? 

M.  Princetean.  Je  ne  peux  pas  me  pronon- 
cer sur  ce  point.  Je  ne  suis  pas  dins  le  secret 
des  républicains. 

M.  Schœlcher.  La  léjgitime  ! 

M.  Princetean.  Quoi  qu*il  en  soit,  je  dis 
que  le  conseil  de  s'acheminer  résolument  vers 
rim  ou  Tautre  de  ces  buts  est,  pour  le  pouvoir 
actuel,  un  mauvais  conseil  que  nous  devons  le 
supposer  incapable  d'écouter  et  de  suivre.  Mar- 
cher résolument  ou  par  un  chemin  couvert 
vers  une  forme  déterminée,  ce  serait  pour  le 
Gouvernement  manquer  aux  conditions  de  son 
origine  et  de  son  existence.  Lui  seul  ne  peut  pas 
s'accentuer  dans  un  sens  ou  dans  Tautre;  ce 
serait  détruire  le  seul  serment  qui  ait  été  prêté 
depuis  le  4  septembre,  celui  de  M.  le  Prési- 
dent de  la  République...  (Mouvement),  lequel 
est  le  seul  qui  ait  prononce  devant  le  pays,  le 
serment  que  voici  : 

c  Je  jure  devant  le  pays  et,  si  j'osais  me 
croire  assez  important  pour  parler  de  l'histoire, 
je  dirais  que  je  jure  devant  l'histoire  de  ne 
tromper  aucun  de  vous,  de  ne  préparer,  sous 
le  rapport  des  questions  constitutives,  aucune 
solution  à  votre  insu  et  qui  serait  de  ma  part 
une  sorte  de  trahison.  » 

Je  dis,  messieurs,  que,  par  la  mission  quHl 
a  acceptée,  le  Gouvernement  ne  peut  avoir 
qu'un  but,  il  ne  peut* accentuer  qu'une  politi- 
que :  la  conservation  des  grands  principes  so- 
ciaux également  nécessaires  à  toutes  les  formes 
de  gouvernement. 

M.  le  général  Billot.  Et  l'essai  loyal  que 
vous  avez  voté  I  (Rires  à  gauche.  —  Exclama- 
tions à  droite.) 

M.  Princetean.  Sans  doute  cette  politique, 
comme  toute  autr<?,  doit  s'affirmer  par  le  choix 
des  fonctionnaires;  et  comme  il  est  à  peu 
près  impossible  de  trouver  des  fonctionnaires 
capables...  (Interruption)  qui  n'aient  servi 
aucun  des  gouvernements  passés  ou  qui  n'ap- 
partiennent à  quelque  opinion  connue,  mon 
avis  a  toujours  été  que  le  pouvoir  devait 
faire  ses  choix  avec  discernement,  mais  sans 
exclusion  systématique,  dans  les  zenes  tem- 
pérées... (Ah!  ahl.  —  On  rit)  de  toutes  les 
opinions  conservatrices  de  Tordre  social.  (Très- 
bien  !  très-bien  !  à  droite.  —  Rumeurs  à  gau- 
che.) 

C'est  dans  ce  sens  que  nous  voulons  une  po- 
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litique  accentuée.  (C'est  cela  !  —  Très-bien  !  à 
droite.) 
Ce  que  nous  ])làmons,  c'est  qu'à  cette  politi- 

Sue  de  conservation  qui  est  celle  du  pays,  celle 
e  l'Assemb'ée,  se  substitue  une  politique  in- 
certaine, vacillante,  douteuse,  dont  les  choix, 
insouciants  ou  calculés,  semblent  n'être  faits 
que  pour  empêcher  de  s'asseoir  la  confiance... 
(Vif  assentiment  à  droite)  qui  ne  demande, 
pour  se  donner,  que  des  actes  aussi  rassurants 
que  les  intentions  sont  honnêtes.  (Humeurs 
et  chuchotements  à  gauche.) 

Pour  accentuer  une  politique  quelconque, 
est-il  nécessaire  que  le  pouvoir  puisse  prendre 
ses  fonctionnaires  dans  l'Assemblée?  Non, 
messieurs,  l'histoire  parlementaire  le  démontre, 
le  pouvoir  qui  voudrait  ici  promener  de  banc 
en  banc  l'espoir  de  ses  faveurs  n'accentuerait 
qu'une  chose  :  Tespoir  injurieux  d'aider  par  ce 
moyen  au  succès  d'une  politique  personnelle 

?ui  ne  serait  celle  ni   de  l'Assemblée  ni  de  la 
'rance.    (Nombreuses     marques    d'approba- 
tion.) 

Lors  de  la  discussion  sur  la  seconde  lecture, 
on  a  cité  l'exemple  de  l'Angleterre.  Je  dis  que 
cet  exemple  est  inapplicable.  Ah  !  quand  nos 
mœurs  politiques  en  seront  arrivées  là  que  trente 
ou  quarante  fonctionnaires  suivront  un  ministre 
dans  sa  retraite,  très-bien!...  (On  rit);  mais  tant 
qu'elles  resteront  telles  que  les  fonctionnaires 
les  plus  adhérents  aux  ministres...  (Interrup- 
tions à  gauche.  —  Hilarité  prolongée),  tant  que 
les  mœurs  resteront  telles  que  les  fonction- 
naires les  plus  adhérents  au  ministre  le 
verront  partir  sans  broncher,  il  ne  faut  pas  que 
des  fonctionnaires,  plus  adhérents  encore  à 
leurs  fonctions  qu'à  leur  ministre,  puissent 
être  pris  dans  le  sein  de  l'Assemblée.  (Très- 
bien!  très-bien!) 

L'exemple  de  l'Angleterre  est  un  des  plus 
forts  arguments  en  faveur  de  notre  proposition. 

Je  le  démontre  en  deux  mots. 

L'Angleterre  nous  a  devancés  de  cent  cin- 
quante ans  dans  la  voie  des  révocations.  Elle 
a  eu  avant  nous  tout  ce  que  nous  avons  eu 
nous-mêmes  :  une  assemblée  qui  a  immolé  un 
roi,  puis  un  homme  puissant  qui  a  dominé  cette 
assemblée,  puis  une  Restauration,  puis  sa  ré- 
volution de  1830  arrivée  en  1688  et  qui  amena 
sur  le  trône  Guillaume  de  Hollande. 

M.  Mettetal.  Et  la  liberté  ! 

M.  Princetean.  Ici,  messieurs,  l'assimila- 
tion s'arrête,  et  le  passé  cesse  d'éclairer  l'ave- 
nir. 

Un  grand  orateur,  après  avoir  rappelé  ces 
souvenirs  historiques,  a  raconté  à  une  autre 
tribune  comment  le  nouveau  roi  d'Angleterre 
fit  abus  des  fonctions  rétribuées  pour  dominer 
le  parlement.  Ce  grand  orateur,  c'est  M.  Thiers. . . 
(Mouvement),  qui  ne  peut  pas  se  plaindre  au'on 
diminue  sa  gloire  en  rappelant  son  passé.  (Bruit 
à  gauche.) 

Eh  bien,  voici  ce  que  M.  Thiers  disait,  après 
avoir  rappelé  le  grand  événement  dont  je  viens 
d'après  lui  d'ébaucher  le  résumé  : 

1  Le  roi  Guillaume  voulait  être  le  maître 
lui  aussi  :  est-ce  bien  étonnant?  Guillaume 
voulut  en  cela  ce  que  veulent  ton-.;  les  princes  » 
et  bien  d'autres  qui  ne  le  sont  pas...  (Exclama- 
tions et  rires.  —  Bravos  à  droite.) 

Et  M.  Thiers  ajoutait  :  «  Bien  sot  qui  s'en 
étonne,  bien  faible  qui  s'y  soumet!  » 
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Cet  abuH  de  la  corruption  provoqua  de  yivee 
réclamations.  La  liiUe  lat  longue  avant  l'adop- 
tion du  premipr  bill  qui  avait  le  même  but  que 
notre  proposition. 

Un  d(s  successeurs  do  Guillaume,  le  rot 
GeorRes  II,  appelait  cette  proposition  de  loi 
ignoble  biit,  un  bîli  déshonorant.  Il  le  ironvait 
injurieux  pour  la  dignité  des  conBcienccB...  qu'il 
ne  pouvait  plus  acheter!  (ttires  approbatifs.] 

Puisque  je  tiens  dans  la  main  ce  petit  vo- 
lume, qui  en  contiL'nt  plus  qu'il  n'oft  gros... 
(On  sourit),  permettez-moi,  messieurs,  de  m'en 
servir  encore. 

Il  est  de  1846  :  c'est  le  discours  de  M.  Thiers 
à  l'appdi  de  la  proposition  de  son  honorable 
ami,  M.  de  Rèmusat,  qui  poursuivit  avec  tant 
de  persévérance,  pendant  sept  ans,  je  croîs,  ce 

3ue  nous  demandons  noua -mômes  aujour- 
'hui. 

M.  de  Laateyrlc.  C'était  tout  autre  chose  I 

M.  Prlnceteaa.  La  proposition  de  M.  d6 
Rèmusat  avait  pour  objet  l'interdiction  pour 
les  députée  en  général  de  recevoir  des  fonc- 
tions, et  l'interdiction,  pour  les  députés  qui 
étaient  en  fonctiom,  lorsqu'ils  avaient  été 
nommés,  de  recevoir  de  l'avancement. 

On  disait  contre  cotte  proposition  tout  ce 
qu'on  dit  aujourd'hui  contre  U  nôtre  :  on  disait 
que  1b  rer  ' 
.pas;  on  disait, 
sire  et  de  Marcëre  :  •  Laissez-nous  la  faculté 
d'acc>>pter  des  fonctions  pour  nous  laisser  le 
mérite  de  les  refuser!  »  (On  rit,) 

K.  do  Marcère.  Je  demande  la  parole, 

M.  Prlnceteau,  Vulci  ce  que  répondait 
l'honorable  M.  de  liémufat  à  toutes  les  atta- 
ques contre  sa  proposition.  Bon  discours  est 
au  Moniteuf  du  ÎO  avril  1847  : 

■  Je  ne  chercherai  pas  i  prouver  que  le  mal 
existe  on  entrant  d<ias  dee  oécails,  je  ne  citerai 
pas;  je  na  veux  pas  élever  de  questions  de 
personnes,  je  ne  citerai  pas  de^  noms  propres 
qui  sont  daiu  coules  les  bouches,  qui  sont  sur 
les  lèvres  delûut  le  monde,  mais  qui  ne  vien- 
dront pas  sur  les  miennes  :  je  me  bornerai  à 
des  considérations  générales. 

«  Dire  que  le  mal  n'exicte  pas,  c'est  dire 
q^a'il  arrive  en  France  ce  qui  n'est  jamais  ar- 
rivé, c'est  dire  que  là  oil  ta  possibilité  d'un 
abus  existe, -l'abus  n'existe    pas;    c'est    dire 

!|ue  dans  notre  société  le  désir  d'obtenir  des 
onctions,  l'empressement  d'avancer  dans  sa 
carrière,  la  tendance  habituelle  du  gouverne- 
ment à  récompenser  fe  zèle  de  ses  amie  par  des 
places  ou  de  l'avancement,  que  toutes  ces  cho- 
ses n'ont  pas  produit  leurs  effets  ordinaires.  It 
faut  prétendre  que  la  France  est  prédestinée  à 
une  incorruptibilité  don',  l'histoire  n'a  jamais 
parlé,  qu'aucun  publiciste  n'a  jamais  espérée, 
on  peut  le  dire,  dans  le  gouvernement  ;  je  de- 
mande la  permission  de  ne  pas  le  croire,  i 
[Très-bien  !) 

Voilà,  messieurs,  comment  parlait  notre  ho- 
norable ministre  des  atTaires  étrangères,  et  il 
citait  Blackstonc.  qui  appelle  cet  abus,  <  l'in- 
fluence persuasive  de  la  couronne  >.  Quand 
il  n'y  a  pas  de  couronne,  l'abus  est-il  impos- 
sible? ' 

Maintenant,  messieurs,  vous  ne  seriez  peut- 
être  pas  riches  de  connaître  ce  que  pensait  M. 
Tbters  lui-même  sur  la  proposition  de  M.  de 


Rémusat  qui,  je  1a  répète,  n'est  pu  autre  qoe 
la  nôtre.  (Rumeurs  sur  quelques  bancs.) 

Obi  ceci,  messieurs,  me  ■,.arait  dune  grands 
importance.  (Parles!  parleil) 

C'est  une  autorité  sous  le  patronage  Je  la- 
quelle je  m'empresserai  de  placer  notre  propo- 

M.  Thiers  commençait  ainsi  ; 

I  J'ai  besoin  aujourd'hui  de  tonte  l'attention, 
et  je  dirai  de  touie  la  patience  de  l'Assemblée. 
La  question  que  j'ai  à  traiter  devant  vous  est 
très-grave.  Elle  est  ce  qu'on  aurait  appelé,  U  y 
.a  quarante  ans,  dans  le  langage  du  temps, 
une  question  organique...  J'espère  que  je  ne 
manquerai  à  aucun  des  égards  qui  sont  dus 
aux  personnes  et  qu'elles  méritent;  mais  elles 
me  .permettront  cependant  de  dire  ce  que  je 
crois  être  la  vérité.  > 

Je  passe  quelques  alinéas. 

I  Quant  à  moi.  à  toutes  les  époques,  sans 
exception,  j'ai  été  le  partisan  d^idé  de  cette 
question.  En  1840, —  et  ceci  me  prouve  à  qnel 
point  on  peut  pousser  l'ignorance  et  l'oobh  des 
faits,  —  en  1840.  la  proposition  fut  portée  de- 
vant la  Chambre.  Je  ne  pouvais  pas  me  dissi- 
muler l'intcniion  dans  laquelle  elle  était  faite, 
et  la  majorité  decetie  Assemblée  ne  s'y  trompa 
point.  Je  pouvais,  assurément,  la  repousser. 
Quelle  lut  cepenilnni  ma  conduite  dans  cette 
circonstance  ?  •  —  M,  Thiers  était  alors  minis- 
tre. —  •  Au  nom  du  Gouvernement,  comma 
président  du  conseil,  après  un  débat  très-vif, 
je  la  fis  prendre  en  considération. 

<  Le  cabinet  était  décidé  à  donner  ga  démis- 
sion, s'il  no  pouvait  pas  obtenir  le  consenie- 
ment  de  la  couronne,  et,  comme  il  l'a  donnée 
pour  une  question  de  politique  extérieure,  il 
ne  lui  eilt  certainement  pas  été  plus  difficile  de 
la  donner  pour  une  question  de  politique  inté- 

•  Voilà  les  faits. 

I  (juant  à  mes  amis  et  à  moi,  nous  n'avons 
jamais  eu  de  doute  à  l'égard  de  la  mesure  pro- 
posée. 

f  Je  ne  suis  pas,  en  général,  partisan 
des  changements  qu'on  veut  apporter  à  noi 
lois  politiques  ;  quand  je  me  décide  pour  nnA 
réforme,  il  faut  que  je  croie  &  son  indispen- 
sable nécessité,  et,  quant  à  moi,  plus  j'examine 
l'état  du  pays,  plus  j'examine  l'état  du  -parle- 
ment, plus  j  examinu  surtout  l'état  de  l'atlmi- 
□istraiion,  plus  je  suis  partisan  de  la  réforme 
actuellement  proposée,  car  le  sort  de  l'admi- 
nistration   en  particulier    est  devenu  déplo- 

f  On  nous  dit  souvent  que  nous  venons  at- 
taquer les  fonctionnaires.  I!  est  possible  que 
nous  attaquions  quelques  fonctionnaires  dans 
celte  Chambre;  mais  nous  venons  en  défendre 
quarante  mille  dans  le  pays,  quarante  mille  qui, 
tous  les  jours,  sont  sacrifies  au  régimedu  passa- 
droit. 

•  C'est  ce  dernier  motif  qui  me  décide  sui^ 
tout  à  défendre  la  proposition  der  mon  hono- 
rable ami  M.  de  Rémusat.  Je  la  défends  comme 
utile,  comme  urgente,  comme  devant  être  réa- 
lisée le  plus  tôt  posrfble;  et.  qu'on  le  croie 
bien,  je  ne  suis  pas  assez  ir'éfléchi  pour  venir 
proposer,  comme  chef  d'opposition,  une  chose 
que  je  serais  obligé  de  désavouer  ensuite  comme 
cbef^de  gouvernement.  Je  ne  commettrû  pa* 
une  pareille  &Qte.  >  (Très-bien  1  très-bien  t) 
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Ainsi,  messieurs,  je  nVxprinia's  pas  une 
espérance  téméraire,  quind  je  disiiis  luut  à 
riieure  que  personne,  au  banc  des  ministres 
ni  à  Thùlel  do  la  présidiMice,  n(î  s'opposerait  à 
la  proposition  que  nous  avons  1  honneur  de 
faire. 

Et  enfin  je  trouve,  par  un  liasar-1  doïi  plus 
heureux  et  des  plus  rares,  à  la  suite  de  cet 
opuscule,  la  liste  des  députés  qui,  en  I84i),  vo- 
tèrent pour  ou  contre  la  proposition  de  M.  do. 
Rémusat,  qui  n'est  pas  autre  chose,  je  le  r^- 
pète,  que  la  nôtre. 

M.  Beanssire.  Mais  non  :  elle  est  toute  dif- 
férent*» I 

M.  Princeteau.  Vous  viendrez  nous  démon 
trer  à  celte  tribune,  s'il  vous  plaît,  qu'elle  est 
toute  dilïércnte;  quant  à  moi,  je  vous  dis 
qu'elle  est  tout  à  fait  semblable,  car  la  propo- 
sition de  l'htuiorable  M.  de  Ilémusat  —  j'en 
appellerais  à  ses  souvenirs,  s'ils  nVuaiont  pas 
de]à  si  anciens.  —  avait  pour  bu»  l'interdiction 
des  fonctions  publiques  à  ceux  (jui  n'en  avaient 
pas  et  1  interdiction  de  l'avancement  à  ceux 
qui  en  avaient  déjà.  Or,  ce  n'est  pas  autre  cho- 
se que  nous  avons  eu  l'honneur  do  vous  propo- 
ser. (Approbation  à  droite  et  au  centre.) 

M.  Beanssire.  La  proposlt  on  de  M.  de 
Rémusat  était  faite  pour  une  Assemblé  future, 
et  non  pas  pour  l'Assemblée  à  laquelle  cWo 
était  soumise. 

M.  Princeteau.  Vous  pourrez  monter  à  la 
tribune,  quand  j'en  serai  descendu,  si  cela 
TOUR  agrée  ;  mais  je  réiiondrai  à  votre  objection 
que  je  note  en  passant. 

Mf^^sieurs,  je  ne  voudrais  ])as  et  vous  ne 
voudriez  pas  non  plus  que  ces  interruptions 
me  détournassent  de  l'avantage  de  vous  citer 
ceux  qui  oiit  voté  pour  la  proposition  et  qui 
sont  encore  parmi  nous.  (Uires  sur  plusieurs 
bancs.  —  Parlez  !  parlez  !) 

Ont  voté  pour  la  proposition  :  M.  de  Rému 
sat,  tout  naturellement;  M.  de  Larcy,  notre 
honorable  ami  et  ministre  des  travauxpublics; 
M.  Dafaure,  notre  honorable  ministre  de  la 
justice;  M.  de  Lasteyrie  ;  M.  Léon  de  Malc- 
ville;  M.  Roger  (du  Xord),  et  M.  Rivet. 
(Bruyante  hilarité  et  applaudissements  à  droite 
et  au  centre  droit.) 

Les  trois  premiers,  qui  sont  ministres  au- 
jourd'hui, et  l(*s  quatre  autres,  qui  seraient 
susceptibl-s  de  l'être.  .;0n  rit.) 

Entin,  messieurs,  vous  ne  vous  étonnerez 

LS  de  voir  couronner  cette  citation  par  lo  nom 

e  M.  Thiers,  (jui,  ayant  parlé  avec  l'éritTEfie  et 
]e  talent  dont  je  vous  ai  donné  un  spécimen, 
devait,  nécessairement,  voter  pour  la  proposi- 
tion. 

Quand  ces  messieurs  votaient  de  cette  façon, 
c'était  sous  le  régime  du  suffrage  restreint;' au- 
jourd'hui nous  sommes  sous  lo  régime  du  suf- 
frage universel,  et  c'est,  dit-on,  bien  dilVérent. 

Quant  à  moi,  je  ne  vois  pas  que  la  dill'érence 
soit  à  l'avantage  des  adversaires  de  la  proposi- 
tion. Le  suffrage  universel  ne  supprime  pas  les 
dangers  signalés  en  18i6.  Je  ne  conteste  pas  la 
pureté  des  produits  du  sulfiage  universel... 
(Hilarité  à  droite  et  au  centre. —  Rumeurs  à 
gauche),  mais  je  ne  crois  pas  yuo  l'on  réclame 
peureux  Tincorruptibilité  quo  M.  de  Rémusat 
et  M.  Thiers  refusaient  avec  raison  aux  pro- 
duits du  suffrage  restreint.  S'il  y  avait  une 
diffirence,  elle  ne  serait  pas  à  Tavaniage  du 
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suffrage  universel  ;  car,  tel  qu'il  est  pratiqué, 
jn  le  crois  plus  facile  à  égin'r  que  ne  l'était  le 
sulfrairo  re.-trpïnt,  et  je  crois  qu»»,  poar  dimi- 
nuer ios  chanoes  r!o  s<'>  (îrreurs,  il  sera  t  ni'fces- 
sairo  d(»  le  réglementer.  (A|iprobation  sur  plu- 
sieurs bancs  à  droinM 

J('.  mainiiens.  du  reste, que  uoîre[HOposition 
est  un  hommage  au  sutlrai^e  universel ,  puis- 
qu'elle nous  iiiierdir.,  à  noua,  élu»  du  sull'rage 
universel,  de  sortir  «le  la  situation  dans  la([uclle 
le  sullVagc  universel  nous  a  pris. 

Enfin,  mt'ssieurs,  notre  proposition  n'est  que 
la  reproduction  d'une  mesure  contemporaine 
liusulfrage  univfrsHl. 

La  Constitution  de  ISiS  portait  : 

«  Art.  ■2\.  Le  siilVrage  est  univiM-sel  et  direct. 

«  Art.  '2H.  Aucun  mj'inbre  de  l'Assemblée  ne 
peut,  pendant  la  durée  do  la  lé^'iïlature,  être 
nommé  ou  promu  à  drs  fonctions  publiques 
salariées  dont  h-s  titulaires  sont  choisis  à  vo- 
lonté par  le  pouvoir  (•xôcutif.  » 

Quelques  osprits  s'o|»po>ai«-nt;icetle  mo.sure. 
On  disait  ([u'il  sul'liniit  que  les  incompatibilités 
fussent  d«''olarées  p  "  r  l.i  loi  élt»cii»rale;  le  ci- 
toyen Martin  (de  Strasbourg)  ajustili»'^  l'utilité 
de  cette  disposition,  même  en  présence  du 
principe  des  incompa'ibiliîés. 

«  lUerait  trés-possil)le,  dit-il.  tout  en  admet- 
tant le  piin.ipe  d»*s  incompatibilités,  qu'un  re- 
présentant lut  nommé  à  i;n(?  fonction  publicjuo  et 
donnât  sa  dém!>sion  de  ropivsentanl.  Eh  inen, 
nous  ne  voulons  pas  admcttn»  que  Ip  pouvoir 
pu.sse,  au  moyen  de  nomiiiations  ou  de  pro- 
motions à  di»s  fonctions  si  la  nées,  récomj)enser 
des  voles.  Nous  avons  cru  »|ue  cette  garantie 
devait  éire  inscrite  dans  la  Const  lution.  « 

En  lin,  et  c'est  ce  (joe  me  disait  tout  à  Theure 
notre  honorable  colléiruo  M.  lipaussin»,  cette 
mesure  ne  pout  pas  s'uppliquor  à  une  Assem- 
blée constituante. 

M.  Beanssire.  Je  parlais  de  la  [iroposition 
de  M.  de  Hêmusat. 

M.  Princeteau.  Alors  vous  me  dispensez  do 
répondre  sur  ce  point  (On  rit.) 

Ce  n'est  donc  pas  parce  que  nous  serions 
constituants  (jiie  nou.s  ne  pourrions  pas  nous 
appli(iuer  une  loi  partillo.  11  n'e-t  pas  permis 
aux  déj»!it«'*s  consiituants  d'écha:)per  à  une  pa- 
reille règle.  Ce  canicièn^  do  constituants  ne 
nous  dispoiise  pas  dft  donn»'r  cette  preuve  de 
notre  indr'pendance,  dt*  notre  d"sintén'ssement, 
et  ne  nous  prive  pas  de  l'honneur  de  faire  pour 
.  nous-mêmes  une  loi  que  nous  trouverions  bon 
d'adopt«.'r  pour  ceu.v  qui  nous  suceé  leraient. 

Plus  on  trouve  que  cotte  loi  est  d'Wicate, 
parce  qu'elle  n'exclut  pas  la  possibilité  du  mal, 
parce  que,  au  contrare.  elle  l'admet,  plus  nous 
devons  tenir,  ne  fût-ce  que  pour  protester  con- 
tre le  caractère  injurie-ix  et  blessant  ([u'on  lui 
prête,  à  ne  pas  nous  y  soustraire.  C'est  une  do 
ces  lois  qu  on  ne  fait  pour  les  autres  qu'à  la 
con  lition  de  se  l'a^^pliquer  à  soi  même. 

En  résumé,  mes-ieurs,  la  loi  q  e  nous  vous 
proposons  est  une  loi  néce>saire,  non  (pie  nous 
sovons  plus  corruptibles  que  no.  l'ont  été  nos 
devancii-rs,  quo  ne  le  seront  nos  i.ucc<'sseurs, 
mais  parce  quo  nous  ne  le  pomnus  pas -moins... 
(Rires)  ;  et .  pui8t|ue  nous  nn  sommes  pas 
incorrupiibl.»s,  faisons  du  nmins  que  nous 
ne  puissions  jamais  être  corrompus.  Nous  in- 
terdire à  nous-mêmes  les  fonctions  publiques, 
c'est  nous  mettre  à  l'abri  du  soupçon  do  les 
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ambitionner,  c'est  nous  préserver  à  ia  fois  tie 
deux  atteintes  également  blessantes  :  de.la  part 
de.  nos  concitoyens,  de  la  crainte  que  nous  puis- 
sioiiBavoir  desiléfaillances^de  la  part  du  pou- 
voir, de  l'espérance  d'abuser  de  nos  faiblesses. 
(Très-bien  I  très-bien  IJ 

Notre  proposition  aura  donc  ce  double 
avantage  :  d'imposer  le  respect  de  l' Assemblée 
au  pouvoir  qui  émane  d'elle,  comme  à  l'opi- 
nion p^ibltque  de  qui  elle  émane  elle-même. 
Et  cette  loi,  qu'un  roi  d'Angleterre,  corrup- 
teur des  consciences,  appelait  t  ignoble  Mil  », 
dans  celte  France  qui  peut  être  abattue,  mais 
qui  ne  perdra  jamais,  quoi  qu'il  arrive,  le  droit 
.  de  s'écrier,  comme  un  de  ses  anciens  rois  : 
i  Tout  est  perdu,  fors  l'honneur!  >  on  l'appel- 
lera une  loi  d'honneur  et  d'honnêteté.  (Très- 
bien!  trèsbifnl  — Applaudissements  adroite 
et  au  centre  droit,) 

M.  le  ppésident.  MM.  Schœlcher  et  Rou- 
vier  ont  proposé  un  amendement  en  deux  ar- 
ticles, destiné  à  remplacer  le  projet  de  loi. 

Il  est  ainsi  conçu  ; 

■  Art.  1"'.  —  Tout  membre  du  l' Assemblée 
nationale  acceptant  une  fonction  publique  rétri- 
buée est,  par  le  fait,  déclaré  démissiounaire.  Il 
est  rééliglble. 

<  Art.  2.— Le  collège  électoral  qui  l'ovait  élu 
sera  convoqué  dans  le  délai  de  quinze  jours.  • 

La  parole  est  à  M.  Schœlcher. 

H.  Schœlcher.  Messieurs,  l'amendement 
que  nous  avons  eu  l'honneur  de  présenter  et 
qui  peut,  en  effet,  être  considéré  comme  un 
contre- projet,  rentre  parfaitement  dans  l'es- 
prit de  ia  loi  oue  voua  aveï  volée  dans  les 
deu\  premières  délibérations. 

Qu'avez  -  vous  voulu  en  votant  cette  loi  ? 
Empêcher  les  représentants  d'accepter  des 
fonctions  publiques,  qui  les  enlèvent  à  leurs 
devoirs  do  lécielatcurs.  Notre  projet  a  pour 
but  de  leB  renvoyer  devant  leurs  électeurs 
qui  jugeront  eux-mêmes  s'il  leur  convient 
que  le  député  qu'ils  ont  nommé  les  représente 
a  Rome  ou  à  Bruxelles,  ou  bien  s'ils  croient 
qu'en  acceptant  une  lonciion  publique,  ils  peu- 
vent être  plus  utiles  à  l'Ëiat  qu'ils  ne  le  fe- 
raient en  restant  dans  celte  enceinte. 

Quttguts  loi^F.  C'est  celai  —  Très-bien  I 

M.  Schœlcher.  Du  reste,  notre  proposi- 
tion n'est  pas  une  nouveauté  dans  les  mœurs 
[larlemenlaires.  Elle  est  en  vigueur,  on  peut 
e  dire,  de  temps  immémorial,  en  Angleterre. 
Ce  n'est  même  qu'en  acceptant  une  fonction 
publique  salariée  qu'un  membre  de  la  chambre 
des  communes  peut  cesser  d'en  (aire  partie  ;  il 
n'a  pas  d'autre  moyen ,  car  il  n'a  pas  la  liberié 
de  donner  sa  démission.  Il  peut  ne  paraître  ja- 
mais à  la  chambre,  mais  il  en  resie  toujours 
membre,  et  on  ne  saurait  le  remplaciT  même 
s'il  s'absentait  perpétuellement.  Il  n'y  a  qu'un 
seul  cas,  je  viens  de  vous  le  dire,  où  il  est  dé- 

Souillé  de  cette  qualité  qui  devient  presque  in- 
élébile,  c'est  celui  où  il  accepte  une  fonction 
salariée  du  gouvernement.  Par  ce  fait  même, 
SOQ  siège  est  considéré  comme  vacant,  et  ses 
électeurs  sont  appelés  à  y  pourvoir,  les  électeurs 
ayant  du  reste,  comme  nous  le  proposons  dans 
l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  développer 
devant  vous,  la  faculté  de  le  réélire. 

Ce  principe  est  si  ancien,  je  le  répète,  qu'on 
ne  sait  pas  à  quelle  époque  en  remonte  1'^- 
plicatioQ.  U  a  bien  été  écrit  daos  uae  loi  sous 


Charles  II,  en  1660;  mais  il  existait  longtemps 
auparavant  à  litre  de  coutume,  et  cette  lot  de 
i6b0  n'a  servi  qu'à  le  faire  passer  de  la  coa- 
lume  dans  la  loi  écrite,  du  Comman  law  dans 
le  Slatute  Utw. 

En  Angleterre,  cette  législation  présente  une 
dilficulté  iras -grande,  celte  de  savoir  comment 
un  membre  voulant  sortir  de  la  chambre  des 
communes  pourra  s'y  prendre. 

Voici  le  moyen  qu'on  a  trouvé  :  d'un  c6té,  la 
loi  ne  permettani  pas  &  un  membre  de  donner 
sa  démission,  et  de  l'autre,  la  raison  ne  per- 
mettant pas  d'y  laisser  vide  la  place  qu'il  ne 
voudrait  pas  remplir,  on  a  imaginé  une  fonc- 
tion salariée  insignifiante  que  l'on  donne  à 
celui  qui  veut  se  retirer. 

M.  Deacat.  Nous  ne  sommes  pas  ici  dans 
les  mêmes  conditions! 

U.  Schœlcher..  Si  l'Assemblée  le  trouve 
bon,  je  lui  expliquerai  en  détail  le  mécanisme 
de  ce  procédé,  qui  est  assez  singulier. 

Un  membre.  Cela  n'a  aucan  rapport  avec  la 
loi  que  nous  discutons  ! 

M.  Schœlcher.  Je  vous  demande  bien  par- 
don. Mais  je  ne  tiens  pas  1  parler,  et  je  m  ab- 
stiendrai de  ces  détails,  puisqu'on  croit  qu'ils 
seraient  un  hors-d'œuvre. 

Je  dirai  donc  seulement  que,  par  le  fait 
même  que  je  viens  d'exposer,  on  voit  combien 
on  atiacbe  d'importance,  en  Angleterre  ,  à 
ce  qu'un  membre  du  parlement  ne  puisse 
accepter  de  fonction  salariée  sans  avoir  & 
en  rendre  compte  à  ses  électeurs.  Ceux-ci 
jugent  s'il  a  éié  déterminé  par  des  senti- 
ments honorables,  par  l'unique  désir  de  servir 
l'Etat  d'une  manière  plus  ulile  ou  plus  directe 
qu'il  ne  le  faisait  en  occupant  son  siège  de  lé- 
gislateur, et,  dans  ce  cas,  ils  le  réélisent.  S'ils 
pensent  au  contraire  qu'il  s'est  laissé  corrom- 
pre parla  couronne,  ils  choisissent  un  homme 
plus  digne  de  les  représenter.  - 

Nous  n'avons  pas  eu  d'autre  tut  en  veut  pro- 
posant notre  contre-projet  :  laisser  aux  élec- 
teurs à  décider  do  mérite  ou  du  démérite  de 
leur  représentant  lorsqu'il  accepte  une  fonction 

Îublique  salariée.  (Adhésion  sur  quelques  bancs 
gauche,) 

SE.  le  prèaident.  Je  mets  aux  voix  l'article 
l"du  contre -projet. 

M.  Gaslonde,  rapporteur.  La  commission 
n'accepte  pas  l'amendement  de  M.  Schœlcher; 
elle  maintient  l'article  1"  tel  qu'il  a.  été  voté  à 
la  seconde  lecture. 

U.  le  prèaldent.  Je  consulte  l' Assemblée 
sur  l'article  1"  du  contre-projet. 

{L'article  i"  du  contre-projet  est  mis  aux 
voix  et  n'est  pas  adopté.) 

U.  le  président.  I<e  contre-projet  tombo 
avec  l'anicle  1",  et  nous  n'avons  plus  à  nous 
occuper  de  son  article  2. 

M.  Schœlcher.  Cela  va  sans  dire. 

VL.  le  préetdant.  M.  de  Saisy  propose  de 
modifier  ainsi  l'article  2  ; 
'    >  Tout  cumul  est  interdit,  si  ce  n'est  celui 

3ui  se  combme  avec  les  pensions  de  la  Légion 
'honneur  ou  celle  de  la  médaille  militaire.  > 
Un  Tnen\bre.  Mais  il  y  a,  pour  cela,  une  loi 
spéciale  I 

X.  le  président.  Je  rappelle  que  l'article 
2,  que  M.  de  Saisy  propose  de  remplacer  par 
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la  disposition  que  je  viens  de  lire,  est  ainsi 
conçu  : 

c  Sont  exceptées  des  dispositions  de  Tarticle 
précédent  : 

c  1»  Les  fonctions  données  au  concours  ou  à 
l'élection  ; 

2°  Les  fonctions  de  ministre,  d'ambassa- 
deur, de  ministre  plénipotentiaire,  de  préfet 
de  la  Seine.  » 

C'est  cette  disposition  à  laquelle  M.  de  Saisy 
propose  de  substituer  celle  que  je  viens  de  pro- 
poser. 

Personne  ne  demande  la  pDrole?... 

Je  mets  aux  voix  l'amendement. 

(L'amendement  de  M.  de  Saisy  est  mis  aux 
voix  et  n'est  pas  adopte.) 

M.  le  président.  M.  Beaussire  propose 
deux  modifications  à  l'article  2. 

La  première  consiste  à  ajouter  au  paragra- 
phe premier,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Les  fonc- 
tions données  au  concours  ou  à  l'élection  », 
la  disposition  suivante  :  <  ou  conformément  à 
une  présentation  régulière  de  la  part  des  chefs 
hiérarchiques  ou  des  corps  compétents.  »  (Ex- 
clamations et  bruit.) 

La  parole  est  à  M.  Peaussire. 

M.  Beaussire.  Messieurs,  la  présentation 
par  les  corps  compétents,  telle  que  je  la  com- 
prenais, équivalant  à  une  véritable  élection,  et  la 
commission  l'ayant  entendu  dans  ce  sens,  pour 
ne  pas  compliquer  la  loi  je  retire  la  première 
partie  de  mon  amendement. 

Quant  à  la  seconde  partie,  qui  concerne  les 
sous-secrétaires  d'Etat,  j  espère  qu'une  voix  plus 
autorisée  que  la  mienne  voudra  bien  la  défen- 
dre, et,  pour  ne  pas  abuser  des  moments  do 
TAssemblée,  je  renonce  à  la  parole.  (Très- 
bien  !) 

M.  Gaslonde,  rapporteur,  L'Assemblée 
veut-elle  entendre  les  motifs  qui  ont  déterminé 
sa  commission  à  lui  proposer  de  maintenir  la 
disposiiion  de  l'article  2  telle  qu'elle  a  été  votée 
à  la  seconde  délibération? 

Je  n'ai  que  bien  peu  de  chose  à  dire.  (Par- 
lez 1) 

M.  le  président.  Expliquez  en  quoi  con- 
«iste  l'amendement. 

M.  le  rapporteur.  M.  Beaussire  reproduit 
l'amendement  de  M.  le  marquis  d'Anaelarre, 
amendement  qui  consistait  à  excepter  de  l'jn- 
terdiction  formulée  par  l'article  l^"'  les  fonc- 
tions de  sous-secrétaire  d'Etat.  L'amendement 
de  M.  le  marquis  d'Andelarre  a  été  rejeté  par 
l'Assemblée  lors  de  la  seconde  délibération  sur 
le  projet  de  loi.  L'honorable  M.  Beaussire  le 
reprend,  comme  c'est  son  droit,  à  la  troisième 
délibération. 

La  majorité  de  votre  commission,  messieurs, 
avait  pensé  que  les  fonctions  de  sous-secrétaire 
d'Etat  avaient  un  caractère  plutôt  administra- 
tif que  politique  ;  elle  avait  puisé  cette  convic- 
tion dans  un  vieux  document  législatif,  l'ordon- 
nance de  181G,  qui  instituait  les  fonctions  de 
sous-secrétaire  d'Etat.  Si  l'Assemblée,  déjà  un 
peu  fatiguée...  (Non!  non!),  me  permettait  de 
lui  lire  quelques  lignes  do  celte  ordonnance, 
elle  y  trouverait  peut-être  une  raison  de  per- 
sister, dans  son  premier  vote.  iLisez  !  lisez !) 

Voici  ce  que  porte  cette  ordonnance  : 

1  Article  !•'.— Des  sous-secrétaires  d'Etat  se- 
ront attachés  à  nos  ministres  secrétaires  d'Etat 


lorsque  ceux-ci  le  jugeront  nécessaire  au  bien 
du  service. 

f  Article  2.  —  Les  sous-secrétaires  d'Etat  se- 
ront chargés  do  toutes  les  parties  de  l'adminis- 
tration et  de  la  correspondance  générale,  qui 
leur  seront  déléguées  par  nos  ministres  secré- 
taires d'Etat  dans  leurs  départements  respec- 
tifs. » 

M.  Mettetal.  Eh  bien,  n'est-ce  pas  là  une 
fonction  politique? 

M.  Gaslonde.  Il  paraît,  monsieur  Mettetal, 
que  votre  appréciation  est  différente  de  la 
nôtre.  Quant  a  nous,  nous  avons  vu,  dans  les 
termes  de  l'ordonnance  qui  a  institué  les  sous- 
secrétaires  d'Etat,  des  fonctions  plutôt  adminis- 
tratives... (Exclamations  diverses),  bien  que  les 
hautes  fonctions  administratives  aient  toujours 
quelque  chose  de  politique. 

Il  paraît  que  la  majorité  de  l'Assemblée  avait 
été  impressionnée  comme  nous,  puisqu'elle  a 
adopté  notre  proposition  à  la  deuxième  lec- 
ture, et  qu'elle  a  refusé  d'excepter  de  l'incom- 
patibilité les  fonctions  de  sous-secrétaire  d'Etat. 

Si,  depuis  la  seconde  lecture,  de  nouvelles 
réflexions  ont  ramené  la  majorité  de  l'Assem- 
blée à  une  appréciation  différente...  (Exclama- 
tions en  sens  Hivers,)  je  n'ai  garde,  messieurs, 
de  vouloir,  comme  rapporteur,  et  au  nom  de  la 
majorité  de  la  commission,  lui  imposer  aujour- 
d'hui l'opinion  qu'elle  avait  elle-même  à  la  se- 
conde lecture  ;  nou.^  nous  en  rapportons  com- 
plètement à  sa  sagesse. 

M.  le  président.  M.  de  Lasteyrle  a  la  pa- 
role. 

M.  deLasteyrie.  Messieurs,  je  ne  veux  pas 
rentrer  dans  la  discussion;  je  ferai  seulement 
observer,  œmme  réserve,  que  l'Assemblée  de- 
vant laquelle  j'ai  l'honneur  de  parler  ne  mérite 
{)as  les  reproches  qui  lui  ont  été  adressées  par 
'honorable  M.  Princeteau.  (Interruptions.) 

M.  Princeteau.  Je  ne  lui  en  ai  pas  adressé. 

M.  deijasteyrie.  Je  dis  ensuite  que  quand 
l'honorable  M.  Princeteau  a  comparé  son  projet 
de  loi  au  projet  qui  a  été  présenté  en  1845  par 
M.  de  Rémusat  à  la  Chambre  des  députés,  il  a 
comparé  ^eux  choses  qui  diflèrent  et  par  les 
circonstances  et  par  les  textes  mêmes. 

Du  reste,  messieurs,  puisqu'on  s'appuie  sur 
le  projet  de  loi  do  1845,  je  viens  me  montrer 
fidèle  à  ce  projet  de  loi  en  demandant  qu'on 
maintienne  une  exception  pour  les  sous-secré- 
taires d'Etat.  (Très-bien!) 

Ge  n'est  pas  là  une  petite  question,  c'est  la 
question  de  savoir  si  la  France  aura  des  minis- 
tres habiles  en  administration  ou  des  ministres 
qui  n'ont  jamais  administré.  (Marques  d'assen- 
timent.) C'est  dans  l'intérêt  de  la  bonne  admi- 
nistration du  pays,  c'est  pour  qu'on  ne  soit 
pas  ministre  uniquement  par  la  supériorité 
dans  l'art  oratoire  ;  c'est  pour  qu'on  ait  pu  mon- 
trer auparavant  ses  facultés  administratives; 
c'est  pour  que,  comme  en  Angleterre  où  les 
hommes  d'Etat  entrent  jeunes  dans  les  postes 
politiques  secondaires,  pour  arriver,  quelquefois 
jeunes  encore,  dais  les  postes  élevés,  on  per- 
mette aux  jeunes  hommes  de  se  former  aux 
fondions  administratives  politiques. 

C'est  dans  l'intérêt  de  la  grandeur  future  de  la 
France,  que  je  viens  demander  de  laisser  les 
sous-secretaires  d'Etat  faire  partie  des  assem- 
blées législatives.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  le  président.  L'article  2  est  ainsi  conçu  : 


i% 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


t  Sont  exceptés  des  dispositions  de  Tarticle 
précédent  : 

1°  les  fonctions  données  au  concours  ou  à 
l'élection  ; 

c  2<*  les  fonctions  de  ministre,  d^ambassa- 
deur,  de  ministre  plénipotentiaire  et  de  préfet 
de  la  Seine.  • 

L'amendement  consiste  à  ajouter  les  mots  : 
c  sous -secrétaire  d'iitat  >  avant  le  mot  «  am- 
bassadeur >  de  façon  à  ce  que  le  second  para- 
graphe soit  ainsi  rédigé  : 

1  Les  fonctions  de  ministre,  de  sous-secré- 
taire d'Etat,  d'ambassadeur,  de  ministre  pléni- 
potentiaire et  de  préfet  de  la  Seine.  • 

Je  mets  aux  \oix  Famendement,  c'est-à-dire 
Fadjonction  du  mot  <  sous-secrétaire  d'Etat  >. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

L'article  2  ainsi  modilié  est  ensuite  voté. 

M.  le  président.  L'article  4  voté  à  la  se- 
conde lecture  est  ainsi  conçu  : 

i  Les  ofQciers  de  tous  grades  et  de  toutes 
armes  élus  représentants    seronc    considérés' 
comme  étant  en  mission  hors  cadre  pendant 
la  durée  de  leur  mandat.  » 

A  cette  disposition,  M.  le  général  Mazure 
propose  de  substituer  la  disposition  suivante  : 

«  Les  officiers  de  tous  grades  et  de  toutes 
armes,  et  leurs  assimilés,  élus  réprésentants, 
conservent  leurs  droits  à  Tavancement  par  an- 
cienneté, conformément  aux  lois  et  règlements 
en  vigueur.  Ceux  inscrits  sur  le  tableau  d'a- 
vancement au  choix  au  moment  de  leur  élec- 
tion pourront  recevoir  cet  avancement  lors- 
qu'ils arriveront  à  la  tète  du  tableau  de  leur 
grade  dans  leur  arme.  > 

La  parole  et>t  à  M.  le  général  Mazure. 

M.  le  général  Mazure.  Messieurs,  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'amendement  que  je  pro- 
pose à  l'article  4  du  projet  de  loi  en  discussion 
n'est  que  la  reproduction  textuelle  de  l'article 
4  primitif  de  ce  projet. 

Le  deuxième  paragraphe  avait  pour  objet, 
quand  il  a  été  *  proposé,  de  permettre  aux  offi- 
ciers des  armées  de  terre  et  de  mer  qui,  avant 
leur  élection,  étaient  proposés  pour  l'avance- 
ment, de  pouvoir  recevoir  cet  avancement. 
L'amendement  que  je  présente  n'est  que  la 
reproduction  de  celui  du  général  Robert,  qui 
avait  été  pris  en  considération  par  l'Assem- 
blée et  renvoyé  à  la  commission. 

La  commission,  lors  de  la  deuxiènie  délibéra- 
tion, a  substitué  à  la  proposition  de  M.  le  géné- 
ral Robert  le  texte  actuel  de  l'article  4,  portant 
que  les  ofQciers  des  armées  de  terre  et  ae  mer, 
membres  de  l'Assemblée^  seront  considérés 
comme  en  mission  hors  cadre. 

Cet  article  4  se  trouve  en  contradiction  ma- 
nifeste avec  Tarticle  l®^  du  projet  de  loi. 

Que  veut  la  loi  qui  vous  est  soumise?  Elle 
veut  que  les  fonctionnaires,  lorsqu'ils  arrivent 
à  l'Assemblée,  ne  puissent  pas  recevoir  d'avan- 
cement. Placer  les  ofQciers  en  mission  hors 
cadre,  c'est  laisser  à  la  di:*position  complète 
du  ministre  la  faoultô  d'accorder  ou  de  refuser 
cet  avancement,  en  dehors  des  garanties 
ordinairement  exigées. 

Ces  simples  observations  doivent  suffire  pour 
justifier  ma  proposition.  Je  demande  que  les 
officiers  conservent,  en  entrant  dans  l'Assem- 
blée, les  droits  qu'ils  avaient  déjà  acquis,  et  je 
considère  que  ceux  qui  étaient  proposés  pour 


l'avancement  avaient  un'  droit  acquis  à  cet 
avancement. 

M.  le  rapporteur.  (Assez!  —  Parlez  !  par- 
lez !)  Messieurs,  la  commission  n'accepte  pas 
l'amendement  et  voici  pourquoi  :  c'est  que  si 
vous  adoptiez  cet  amendement,  les  officiers 
généraux  de  terre  ou  de  mer  élus  représen- 
tants, ne  pourraient  obtenir  aucune  espèce 
d'avancement,  tandis  que  les  officiers  inférieurs 
et  supérieurs  seraient,  au  contraire,  admis  à 
l'avancement  par  ancienneté  et  au  choix. 

Il  suffît  que  j'appelle  l'attention  de  l'Assem- 
blée sur  cette  conséquence  qui  n'est  pas  con- 
testable, que  ne  conteste  pas  M.  le  général 
Mazure,  pour  que  la  commission  soit  pleine- 
ment justifiée  aux  yeux  de  l'Assemblée  quand 
elle  repousse  l'amendement.  (Très-bien  !  très- 
bien!) 

M.  l'amiral  Pothnau,  minisire  de  la  ma- 
rine  ei  des  colonies.  J'espère  que  l'Assemblée 
voudra  bien  ne  pas  se  déjuger  dans  cette  ques- 
tion qui  lui  a  déjà  été  soumise.  A  la  seconde 
lecture  de  la  loi,  l'amendement  de  l'honorable 
général  Mazure  avait  été  repoussé  et  vous 
aviez  bien  voulu  accepter  l'article  de  la  com- 
mission, qui  considère  les  officiers  des  armées 
de  terre  et  de  mer,  élus  députés,  comme  étant 
en  mission  hors  cadre. 

J'aurai  l'honneur  de  vous  faire  remarquer 
que  l'article  du  projet  de  la  commir^sion  est 
emprunté  à  la  loi  de  1849,  en  vertu  de  laquelle 
les  élections  ont  été  faites  pour  la  réunion  de 
cette  Assemblée.  Elle  ne  pouvait  donc  mieux 
faire  que  de  continuer  ce  qui  avait  été  admis 
légalement  lorsque  nous  nous  sommes  réunis 
à  Bordeaux.  Je  me  demande  si  c'est  bien  le 
moment  de  changer  ainsi  un  mode  de  fonc- 
tionnement qui,  jusqu'à  présent,  n'a  pas  donné 
lieu  à  des  abus  que  l'on  puisse  sigualer. 

Quant  à  la  loi  en  général,  permettez -mui  de 
vous  dire,  en  passant,  qu'elle  me  parait  plutôt 
être,  à  l'heure  actuelle,  une  loi  de  défiance 
qu'une  loi  de  garantie  pour  l'avenir. 

Les  garanties,  vous  les  édicterez  quand  vous 
aurez  à  reviser  la  loi  électorale;  mais,  mainte- 
nant, je  ne  vois  ^uère  que  des  inconvénients 
à  venir  modifier  les  statuts  en  vertu  desquels  - 
nous  avons  tous  été  élus  à  l'Assemblée.  Crrès- 
bien  I  très-bien  !) 

Je  vous  demande  donc  de  vouloir  bien  reje- 
ter, l'amendement  de  l'honorable  général  Ma- 
zure, et  maintenir  ce  que  vous  avez  déjà  voté 
à  la  seconde  lecture  de  cette  loi,  c'est-à-dire 
de  considérer  les  officiers  des  armées  de  terre 
et  de  mer  qui  font  partie  de  cette  Assemblée 
comme *n  mission  hors  cadre.  (Marques  nom* 
breuses  d'approbation.) 

M  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'amendement  de  M.  le  général  Mazure, 
mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

L'ensemble  de  la  proposition  de  loi  est  en- 
suite mis  aux  voix  et  voté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  2«  délibération 
sur  :  1®  le  projet  de  loi  relatif  aux  com- 
mis<^ions  admin  stratives  des  établissements  de 
bienfaisance;  2"  la  proposition  de  MM.  Du- 
bois, Claude  (Meurthe)  et  plusieurs  de  leurs 
collègues,  sur  l'organisation  des  commissions 
administratives  des  hospices  et  hôpitaux  ci- 
vils ;  3°  la  proposition  de  MM.  Dubois,  Grand- 
pierre  et  {Musieors  de  leurs  collègues  sur  l'or* 
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aaniBation  des  commissions  administratives  des 
Bureaux  do  bienraïsanco. 

M.  Paris.  M.  le  comte  de  Molun,  rappor- 
teur, P8t  ai)sent  :  il  est  retenu  loin  de  l'As' 
Beirblée  par  un  deuil  de  famille. 

H.  la  président.   On   me  dit  que  le  rap- 

{lorteur,  M,  le  comte  de*  Metun,  est  reionu 
oin  de  l'Âf^Pinblée  par  nu  deuil  de  fitmilic. 

En  conséquBnce,  la  discussion  des  proposi- 
tions est  Bjournéo. 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  est  ia  première 
délibération  de  la  proposition  da  M.  PhuI  Mo- 
rin,  relative  aax  associations  syndicales. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  l'en- 
semble du  projet!'... 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  pas- 
sera à  la  seconde  délibération.) 

M.  Is  prtsldAiit.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
preicière  délibération  sur  la  proposition  de  M. 
Ro^er- Ma r valse  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
ayantpour  objet  l'établissement  de  succursales 
de  la  Banque  de  France  dans  les  dèpattemcnts 
Où  il  n  en. existe  pas,  avec  autorisation  pour  la 
Banque  de  France  et  sessuccursalis  de  recevoir 
des  comptes  couranis  ponant  intérêt. 

La  proposition  de  M.  Reger-Marvaiso  est 
ainsi  con<^uo  : 

t  Vu  l'article  10  de  la  loi  du   9  juin  1857, 

•  L'Ascemblée nationale décidequc  te  Gouver- 
nement devra  s'entendre  avec  la  Banque  de 
France  pour  la  création  de  succursales  dans 
tous  les  départements  qui  en  son"  privés.  Ces 
succursales  devront  fonctionner  avant  le  i" 
janvier  1875.  • 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  le  projet 
de  loi? 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  seconde  déli- 
bérai ion. 

(L'assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  pas- 
sera à  la  seconde  délibération.) 

H.  le  président.  Voici  maintenant,  mes- 
sieurs, le  projet  d'ordre  du  jour  pour  la  séance 
de  demain. 

A  deux  heures,  séance  publique  : 


Discussion  sur  la  prise  en  considération  des 

propositions  suivantes  : 

Proposition  de  M.  Jean  Brunet,  portant  que 
les  députés  validés  seront  tenus  de  siéger  à 
l'Assemblée  na'.ionale  ; 

Proposition  de  M.  Hervé  de  Saisy  avant  pour 
objet  :  1°  la  léduction  de  l'indemnité  des  re- 
présentants et  du  traitement  des  préfets,  ainsi 
que  la  suppression  des  sous-préfectures,  des 
emplois  de  trésorier- payeur  général  et  des  re- 
cettes particul  ères  ;  1°  la  mise  au  concours  dea 
fonctions  Hc  conseiller  de  préfecture; 

Proposition  de  M.  Hervé  de  Saisy  concer- 
nant I  aliénation  au  profit  de  l'Etat  des  parcs  et 
cbùteanicde  Saint-Cloud  et  de  Meudon  et  de 
leurs  dépendances,  avec  affectation  du  produit 
de  cette  vente  à  l'amortissement  de  la  dette 
])ublique  ; 

Proposition  de  M.  Alfred  Naqnet,  tendant 
i  réorganiser  l'enseignement  de  la  médecine  ; 

Proposition  de  M.  Schœlchèr  et  plusieurs  de 
ses  collègues,  ayant  pour  objet  l'abolition  de  la 
peine  de  mort  ; 

Proposition  de  MM.  le  baron  de  Janzé,  Vil- 
lain,  etc.,  ayant  pour  objet  de  taire  déposer 
sur  le  bureau  do  l'Assemblée,  imprimer  et 
distribuer  les  rapporta   d'élections   ôaniellea; 

Discussion  de  la  proposition  de  MM.  Roa- 
veure  et  Claude  (des  Vosges)  ayant  pour  objet 
de  motlificr  la  loi  sur  les  chèques  et  d'assujettir 
les  délégations  fur  les  maisons  de  banque  au 
timbre  proportionnel; 

3"  délibéraiion  sur  la  proposition  de  M.  Jo- 
zon  et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative  à 
une  formule  destinée  à  caractériser  les  nou- 
veaux impdte  nécessités  par  la  guerre  contre  la 
Prusse  ; 

I"  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Faye, 
ayant  pour  objet  d'étendre  aux  élections  pour 
les  conseils  généraux  le  bénélice  des  disposi- 
tions de  l'article  6  de  la  loi  du  6  juin  1868  sur  les 
réunions  publiques. 

11  n'ya  pas  d'opposition?,.. 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 

(  La  séance  est  levée  à  cinq  heures  un 
quart.) 

U  directeur  du  tervice  lOnographiqtu 
de  CAssembUe  naltartak, 

Cëlbstin  Là.CjLCHB. 
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SOMMAIRE.  —  Discussion  sur  la  prise  en  considération  de  la  proposition  de  M.  Jean  Brunet.  portant 
que  les  députés  validés  seront  tenus  de  siéger  à  l'Assemblée  nationale  :  MM.  Jean  Brunet,  Robert 
de  Massy,  rapporteur.  —  Rejet  de  la  prise  en  considération.  =:  Dépôt  par  M.  Lonoël,  au  nom  de  la 
11*  commission  d'initialive  parlementaire,  d'un  rapport  sommaire  sur  la  proposition  de  M.  Margaine, 
concernant  le  vote  de  Tarméo.  =  Rejet  de  la  prise  on  considération  de  la  proposition  de  M.  Hervé 
de  Saisy,  ayant  pour  objet  :  1*  la  réduction  de  l'indemnité  des  représentants  à  l'Assemblée  nationale 
et  du  traitement  des  préfets,  ainsi  que  la  suppression  des  sous-préfectures,  des  emplois  de  trésorier- 
payeur  général  et  des  recettes  particulières;  2*  la  mise  au  concours  des  fonctions  de  conseiller  de 
préfecture.  =  Discussion  sur  la  prise  en  considération  de  la  proposition  de  M.  A.  Naquet,  tendant 
à  réorganiser  l'enseignement  de  la  médecine  :  M.  Emile  Garron,  rapporteur.  —  Ajournement.  = 
Discussion  sur  la  prise  en  considération  de  la  proposition  de  M.  Schœlcher,  relative  &  l'abolition  de 
la  peine  de  mort  :  M.  Schœlcher.  —  Ajournement.  =:  Discussion  sur  la  prise  en  considération  de  la 
proposition  de  MM.  le  baron  de  Janzé,  Villain  et  plusieurs  de  leurs  collègues,  ayant  pour  objet  de 
faire  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  imprimer  et  distribuer  avant  la  discussion  les  rapports 
d'élections  partielles  :  MM.  le  baron  de  Janzé,  Talion,  rapporteur.  —  Rejet  de  la  prise  en  considé- 
ration. =  Dépôt  par  M.  Noël  Parfait  de  rapports  faits  au  nom  de  la  commission  de  comptabilité  : 
1*  sur  le  règlement  définitif  du  compte  des  recettes  et  dépenses  de  l'ancien  Corps  législatif  pour 
l'exercice  1870;  2*  sur  le  règlement  définitif  du  compte  des  recettes  et  dépenses  du  même  Corps, 
pour  l'exercice  1871,  du  1*' janvier  au  12  février;  3*  sur  le  règlement  des  recettes  et  dépenses  de 
l'Assemblée  nationale,  du  12  février  au  30  juin  1871.  =  Discussion  sur  la  proposition  de  MM.  Rou- 
veure  et  Claude  (des  Vosges),  relative  à  l'abrogation  des  articles  3,  4  et  5  de  la  loi  du  14  juin  1865, 
sur  les  chèques  et  l'assujettissement  des  délégations  sur  maisons  de  banque  au  timbre  proportionnel  : 
MM.  Claude  (des  Vosges),  Achille  Adam,  rapporteur.  —  Décision  de  l'Assemblée  qu'elle  ne  passera 
pas  à  la  discussion  des  articles.  =  3'  Délibération  sur  la  proposition  de  M.  Jozon  et  plusieurs  de 
ses  collègues,  relative  à  une  formule  destinée  à  caractériser  les  nouveaux  impôts  nécessités  par  la 
guerre  contre  la  Prusse  :  M.  Emmanuel  Arago.  »  Ajournement  de  la  discussion.  r=:  f*  délibération 
sur  la  proposition  de  M.  Paye,  ayant  pour  objet  d'étendre  aux  élections  pour  les  conseils  généraux 
le  bénéfice  des  dispositions  de  l'article  8  de  la  loi  du  6  juin  1868  sur  les  réunions  publiques  : 
MM.  Paye,  Chesnelong,  rapporteur,  de  Marcère,  de  Pressensé,  Henri  Brisson,  le  vicomte  Othenin 
d'Haussonville,  le  ministre  de  l'intérieur.  —  Décision  prise  au  scrutin  par  l'Assemblée  qu'elle  ne 
passera  pas  à  une  2*  délibération. 


PRÉSIDENCE    DE    H.     JULES    GRÉVl' 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Paul  de  Rémnsat,  Vun  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  président.  L'oj^dre  du  jour  appellera 
discussion  sur  la  prise  en  considération  de  la 

Î>ropo8ition  de  M.  Jean  Brunet,  portant  que 
es  députés  validés  seront  tenus  de  siéger  à 
rAssemblée  nationale. 

La  commission  conclut  à  ce  que  la  proposi- 
tion ne  soit  pas  prise  en  considération. 

M.  Jean  Brunet.  Messieurs,  votre  ordre 
du  jour  porte  la  discussion  sur  la  prise  en 
considération  d'une  proposition  qui  a  pour 
but  de  mettre  les  députés  validés  en  de- 
meure de  siéger  dans  TAssembléc  nationale, 
c'est-à-dire  que  cette  proposition  a  poqr  but 
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de  combattre  le  système  d'absentéisme  et  de 
remédier  aux  abus  qui  peuvent  en  résulter. 
Voilà  déjà  dix  mois  que  cette  proposition 
sommeille.  Pendant  ce  ^temps  de  repos,  elle 
a  cependant  amené  un  résultat  considéra- 
ble :  soit,  l'introduction  dans  cette  Assemblée 
de  deux  de  nos  honorables  collègues,  les  prin- 
ces d'Orléans,  qui  depuis  trois  cents  jours 
étaient  retenus  dans  l'impossibilité  de  remplir 
le  mandat  que  le  peuple  leur  avait  .confié. 

Le  retour  à  l'ordre  du  jour  vous  montre  que 
cette  proposition  non  -  seulement  est  viable, 
féconde,  salutaire,  et  qu'alors  elle  mérite  d'être 
prise  en  considération,  mais  encore  ce  retour 
doit  vous  démontrer  qu'elle  est  nécessaire 
car  elle  tient  essentiellement  à  la  constitution 
organique  d'une  grande  assemblée,  surtout 
d'une  assemblée  souveraine  comme  la  vôtre. 

Il  est  évident,  en  effet,  messieurs,  que  vous 
n'existez  et  n'avez  d'autorité  que  parce  que 
vous  êtes  les  représentants  de  tontes  les  parties 
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du  territoire  et  des  populations  ;  par.  consé- 
quent, lorsque,  par  une  cause  quelconque  une 
Î partie  de  la  nation  n*est  pas  représentée  dans 
e  sein  de  cette  Assemblée  il  en  résulte  logique- 
ment que  la  dignité,  la  validité  de  vos  délibéra- 
tions, se  trouvent  atteintes. 

L'absentéisme  des  députés  est  donc  une  chose 
fâcheuse  à  tous  les  pomts  de  vue,  et  il  est 
étonnant  que  dans  votre  règlement  il  n'y  ait 
aucun  article  qui  stipule  des  mesures  néces- 
saires pour  y  remédier. 

Cet  absentéisme. . .  (Légères  rumeurs  à  gauche) 
Si  c'est  un  système  dans  cette  partie  de  l'As- 
semblée  (Porateur  désire  le  côte  gauche),  tou- 
tes les  fois  que  je  suis  a  la  tribune,  de  chercher 
à  m'arrôter  par  des  interruptions,  même  quand 
je  n'aborde  que  des  discussions  d'intérêt  géné- 
ral... 

Voix  diverses.  On  n'a  pas  interrompu  !  — 
Parlez  !  parlez  L 

M.  Jean  Bninet.  ...je  répondrai,  et  je  sau- 
rai faire  respecter  mes  droits  et  ma  dignité. 
Eès-bien  !  à  droite.)  C'est  un  système;  voilà 
gtemps  que  j'en  suis  victime,  et  je  saurai 
protester  quand  il  le  faudra  et  remettre  chacun 
a  sa  place.  (Rumeurs  sur  plusieurs  bancs.  — 
Assentiment  à  droite.) 

Je  disais  donc  :  La  question  a  une  gra- 
vité que  jusqu'à  présent  on  n'a  pas  paru  soup- 
çonner dans  cette  Assemblée.  On  a  voulu  en 
nire  une  simple  question  personnelle  pour 
deux  de  nos  collègues.  Mais  crest,  en  réalité,  et 
avant  tout,  une  question  de  principe  et  d'ordre 
général  qui  persiste  après  la  solution  de  la 
question  personnelle. 

L'absentéisme  des  députés  peut  avoir  trois 
origines  :  le  parti  pris  de  la  part  des  députés 
ou  des  firactions  de  cette  Assemblée  auxquelles 
ils  appartiennent;  le  parti  pris  de  la  part  de  la 
majonté  de  rAssembfée  ;  le  parti  pris  de  la  part 
du  Gouvernement. 

Au  point  de  vue  du  parti  pris  par  les  indivi- 
dualités, ou  à  l'égard  des  individualités,  l'exem- 
ple de  ce  qui  s'est  passé  pour  nos  honorables 
collègues  les  princes  d'Orléans,  nous  montre 
où  on  en  peut  arriver. 

Tous  avez  vu,  en  effet,  que  jusqu'au  dernier 
moment  toutes  les  parties  de  cette  Assemblée 
étaient  comme  effrayées  d'aborder  cette  ques- 
tion. (Rumeurs  et  exclamations  à  gauche.)  Vous 
en  doutez?  Eh  bien!  permettez-moi  simple- 
ment de  voua  indiquer  quel({ue6-une8  des  dé- 
marches faites  auprès  de  moi  personnellement, 
qui  ai  £ait  la  proposition  ainsi  que  Tinterpel- 
ktion  à  la  suite  de  laquelle  la  question  a  été 
résolue.  Je  dois  rappeler  oefait,  aue  de  tous  les 
partis  de  cette  Assemblée,  pendant  plus  de 
vingt  jours,  et  surtout  au  dernier  moment,  des 
efforts  ont  eu  lieu  auprès  de  moi  pour  que  je 
ne  soulève  pas  cette  question,  qui,  disait- on, 
alliiit  tout  compromettre. 

Ainsi  ces  démarches  ont  été  faites,  —  per- 
mettez-moi de  citer  des  noms,  —  de  la  paît 
des  princes  d'Orléans  par  M.  le  duc  d'Audifl&et- 
Pasquier  et  M.  le  duc  de  Broglie  (Rires)  ;  de  ia 
]^art  du  Gouvernement  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur, M.  Casimir  Perier,  à  trois  ou  quatre  re- 
prises différentes  ;  de  la  part  de  la  gauche,  et 
surtout  de  la  gauche  radicale...  (Ah  1  ah  !)  il  y  a 
eu  jusqu'au  dernier  moment  des  supplications 
(Bruyante  hilarité)  ;  enfin,  si  notre  honorable 
préaident  me  permet  de  le  dire,  quand  j'ai  été 


le  consulter,  il  m'a  dit  :  «  Mon  Dieu  I  ne  sou- 
levez pas  cette  question  !  •  (Rires  et  exclama- 
tions.) 

Un  membre  à  droite.  Personne,  de  notre  côté, 
n'est  intervenu. 

M.  Jean  Bronet.  Cet  état  de  tous  les  es- 
prits dans  cette  Assemblée  et  dans  le  Gouver- 
nement montre  avec  quelle  crainte  on  aborde 
les  difficultés  et  les  solutfons  simples  et  nettes. 
Mais  ces  dangers,  dont  on  s'effraye  disparais- 
sent du  moment  qu'on  ose  franchement  et  en 
dehors  de  tout  parti  les  border. 

C'est  heureusement  ce  qui  est  arrivé,  car 
vous  avez  va  qu'instantanément  cette  difficulté 
des  princes  d'Orléans  a  été  résolue,  et  depuis 
cette  époque,  nous  voyons  nos  honorables  col- 
lègues siéger  simplement  et  loyalement  au 
'  milieu  de  nous,  de  manière  à  effacer  toute  es- 

gèce  de  préoccupation  et  de  crainte.  (Très- 
ien  ! .—  Mouvements  divers.) 

Donc,  messieurs,  je  dis  qu'il  faut  ne  pas 
s'efQrayer  de  l'influence  de  ces  personnalités  en 
grand  renom  ;  nous  devons,  au  contraire,  nous 
Assemblée  souveraine,  les  appeler  quelle  que 
soit  la  hauteur  de  leur  position  et  de  leur 
influence,  dans  notre  vaste  sein,  du  moment 
que  le  peuple  veut  bien  les  choisir  et  leur  re- 
mettre le  mandat  de  les  représenter.  Devenus 
nos  collègues,  ces  personnages  sont  mis  en 
présence  des  devoirs  que  nous  rempUssons 
tous,  et  désormais  attachés  à  l'œuvre  com- 
mune, ils  peuvent  montrer  à  tout  le  monde  ce 
qu'ils  sont  capables  de  faire. 

Sous  le  rapport  de  l'admission  de  toutes  les 
personnalités,  je  pousse  si  loin  la  çonvictidn, 
gue  si  par  exemple  le  cas  se  présentairpour  la 
lamille  Bonaparte...  (AJi  1  ah  I) 

Voilà  une  famille  que  je  ne  veux  pas  juger, 
mais  contre  laquelle  nous  n'avons  aucune  es- 
pèce de  loi  restrictive,  soit  de  bannissement, 
soit  de  privation  de  droits  civils  et  politiques. 
£h  bien,  si  cette  famille,  avec  son  chef  en  tôte, 
rentrait  en  France...  (Rumeurs  et  bruit.)  et  se 
présentait  aux  électeurs,  si  queloues-uns  de 
ses  membres  étaient  nommés  députés,  fran- 
chement je  demanderais  :  aunez-vous  le  droit 
de  vous  opposer  à  leur  admission  dans  le  sein 
de  cette  Assemblée?  (Mouvements  en  sens  di- 
vers.) Non,  sûrement!  Eh  bien,  cependant, 
messieurs,  je  crois  que  si  le  cas  se  présentait, 
nous  nous  trouverions  en  présence  de  difficul- 
tés réelles,  du  moment  que  nous  n'aurions  pas 
dans  notre  règlement  un  article  formel  qui  ser- 
virait de  loi  à  tout  le  monde ,  au  Gouverne- 
ment aussi  bien  qu'à  la  majorité  et  à  la  mino- 
rité de  cette  Assemblée.  • 

Voilà  pour  le  point  de  vue  des  individualités 
en  fait  d'absentéisme. 

Maintenant,  au  point  de  vue  des  partis,  vou- 
lez-vous que  je  vous  cite  un  exemple  de  Tin- 
fluence  considérable  que  la.pratique  de  ce  sys- 
tèmae  de  l'absentéisme  peut  exercer,  dans  les 
circonstances  les  plus  graves,  sur  la  constitu- 
tion et  sur  le  fonctionnement  des  Assemblées 
des  plus  grands  Etats  ? 

Voyez  ce  qui  se  passe  depuis  un  an  en  Au- 
triche. Je  ne  venx  pas  entrer  dans  des  détails, 
mais  vous  savez  que  le  reichsrath  qui  siège  à 
Vienne,  est  constitué  par  les  délégations  faites 
par  les  diètes  des  différentes  provinces  ou  par- 
ties de  l'empire  d'Autriche.  Jusou'à  présent, 
il  a  suffi  à  cerûûns  groupes  de  députés,  no- 
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tamment  des  Polonais  envoyés  par  la  diète  de 
Gallide,  et  des  Bohèmes  envoyés  par  la  diète 
de  Prague,  de  s'abstenir  pour  paralyser  com- 
plètement l'action  de  l'Assemblée  souveraine. 
Ce  n'est  que  dans  ces  derniers  temps  que  le 
premier  ministre  d'Autriche,  le  prince  Auers- 

Eerg,  est  parvenu  à  faire  rendre  une  loi,  sem- 
labié  à  celle  que  j'ai  proposée  il  y  a  dix  mois, 
loi  en  vertu  de  laquelle  la  législation  de  l'em- 
pire d'Autriche  va  commencer  à  fonctionner 
régulièrement. 

II  est  évident  qu'en  France,  dans  les  condi- 
tiens  actuelles  de  centralisation  et  d'unité  na- 
tionale, nous  n'avons  pas  à  craindre  ces  ma- 
nifestations des  partis  territoriaux.  Cepen- 
dant, en  présence  de  l'avenir  troublé  que 
nous  avons  devant  nous,  ne  fermons  pas 
trop  les  yeux  là-dessus.  Ce  qu'il  y  a  de  cer- 
tain, c'est  que  pour  de  grandes  questions  éco- 
nomiques, par  exemple  la  loi  sur  les  matières 
premières,  pour  les  grandes  questions  politi- 
ques aussi,  cet  absentéisme  peut  se  produire 
avec  une  grande  puissance,  de  manière  à  para- 
lyser l'action  de  cette  Assemblée  unique  et 
souveraine. 

Permettez-moi  de  vous  rappeler  un  fait  qui 
s'est  passé  ici-môme.  Il  y  a  eu  un  vote  où  toute 
la  gauche  s'est  abstenue,  et  il  a  été  impossible 
aux  autres  fractions  de  TAssemblée  de  réaliser 
le  nombre  réglementaire  nécessaire  pour  la  va- 
lidité du  scrutin. 
Supposez  qu'on  mette    en  délibération   le 

Erincipe  de  la  monarchie  ou  de  la  Répu- 
lique.  Supposez  que  250  députés  répuDJi- 
cains  disent  :  Nous  ne  voulons  pas  agir, 
nous  voulons  laisser  agir  la  majorité  et  nous 
BOUS  retirons.  Que  ferez- vous  dans  ce  cas? 
Vous  n'avez  aucun  article  du  règlement  qui 
vous  offre  une  solution,  et  alors  vous  serez 
obligea  de  vous  dissoudre  ou  de  fonctionner 
arbitrairement  aux  yeux  d'une  grande  partie 
de  la  nation  qui  protestera. 

Voilà  donc  des  circonstances  extrêmement 
graves  qui  méritent  votre  attention  et  que  ma 
proposition  est  appelée  à  résoudre,  non  pas 
par  son  texte  même,  mais  par  son  esprit. 

Prenez-la  en  considération,  messieurs,  exa- 
minez-la, recherchez  les  moyens  les  plus  pra- 
tiques, les  plus  faciles,  mais,  je  vous  en  prie, 
insérez  dans  votre  règlement  une  partie  légis- 
lative qui  puisse  remédier  à  cet  mconvénient 
de  l'absentéisme  qui,  dans  une  foule  de  circons- 
tances, peut  \ous  placer  dans  une  situation 
très-difncile.  L'adoption  do  ma  proposition  au- 
rait surtout  cet  avantage,  en  certains  cas,  de 
vous  éviter  de  prendre  ab  irato  des  décisions 
qui  ressembleraient  à  des  coups  d'Etat  et  fe- 
raient un  mal  considérable  dans  le  pays. 

Je  le  répète  donc,  ma  proposition,  dont  la 
commission  a  beaucoup  trop  limité  le  but, 
qu'elle  a  cru  destinée  seulement  à  résoudre 
les  questions  relatives  à  nos  honorables  col- 
lègues les  princes  d'Orléans,  cette  proposition 
est  avant  tout  et  surtout  une  question  de 
principe,  une  question  organique  et  d'une 
utilité  générale.  Elle  s'adresse  aux  individuali- 
tés, aux  partis,  à  la  majorité  comme  aux  mi- 
norités de  cette  Assemblée,  elle  s'adresse  en- 
fin au  Gouvernement  pour  lui  éviter  des  abus 
de  crainte. 

Prenez  donc,  je  vous  prie,  cette  proposition 
en  considération;  qu'une  commission  l'étudié. 


et  une  fois  que  vous  aurez  établi  une  règle  con- 
tre l'absentéisme,  elle  dominera  tout  le  monde, 
vous  donnera  immédiatement  une  solution 
nette,  et  vous  débarrassera  de  toute  crainte 
qui  pourrait,  dans  des  circonstances  graves, 
agiter  le  pays.  (Assentiment  sur  quelques 
bancs.) 

M.  Robert  de  Massy,  rapportetir.  Je  de- 
mande la  parole. 

Voix  diverses.  Non  !  non  !  C'est  inutile  I  — 
Parlez  !  parlez  ! 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M,  le  rapporteur.  Messieurs,  je  vous  de- 
mande la  permission,  comme  rapporteur,  de  mo- 
tiver en  quelques  mots  l'avis  de  la  commission 
qui  conclut  à  ce  que  la  proposition  de  l'hono- 
rable M.  Brunet  ne  soit  pas  prise  en  considé- 
ration. 

L'honorable  M.  Brunet  l'a  dit  lui-même  :  «a 
proposition  n'a  plus  d'intérêt  ni  d'actualité... 

M.  Jean  Brunet.  Je  n'ai  pas  dit  cela  l 

M.  le  rapporteur.  ...  et  ii  se  félicite  d'a- 
voir obtenu  le  résultat  qu'il  en  espérait  tout  d'a- 
bord. 

C'est  principalement  par  ce  motif  que  j'a- 
vais pris  la  liberté  de  lui  demander  de  renoncer 
à  cette  proposition  déjà  ancienne  d'environ 
une  année  et  sur  laquelle  la  commission  a  dé- 
posé son  rapport  dans  la  séance  du  2  août  der- 
nier. 

L'honorable  M.  Brunet  vient  de  nous  ap- 

g rendre  que  ce  n'est  pas  un  collègue  aussi 
umble  que  moi  qui  pouvait  l'empêcher  de 
monter  à  la  tribune,  puisque  les  noms  les 
plus  autorisés,  qu'il  vous  a  cités  tout  à  l'henre 


principal  de  cette  proposition 
plus,  nous  pouvons  l'élever  à  la  hauteur  d'une 

Question  de  principe  et  introduire  ce  principe 
ans  le  règlement  de  l'Assemblée  par  une 
disposition  tout  à  fait  nouvelle,  car  jamais, 
messieurs,  dans  les  règlements  des  assemblées 
politiques  une  pareille  disposition  n'a  été  ima- 
gina par  personne. 

Voici  quelle  est  la  disposition  principale  de 
la  proposition  de  l'honoraDle  M.  Brunet  : 

«  Tout  représentant  dont  l'élection  aura  été 
validée  sera  tenu  de  siéger  le  plus  tôt  possible 
et  de  remplir  son  devoir  réglementaire.  » 

Assurément,  messieurs,  personne  n'y  con- 
tredira ;  mais  ce  devoir  n'est-il  pas  connu  de 
tout  le  monde,  est41  nécessaire  de  l'écrire  dans 
le  règlement  et  citera-t-on  un  exemple  quel-; 
conque  d'une  infraction  à  ce  devoir  parmi 
nous  ?  Il  a  fallu  une  situation  tout  exception- 
nelle, que  vous  avez  appréciée,  pour  que  la  pro- 
position de  l'honorable  M.  Brunet  eût  jadis  un 
intérêt  et  une  opporiunité. 

Cette  opportunité  a  complètement  disparu, 
et  à  supposer  qu'un  principe  pareil  connu  de 
tout  le  monde  doive  être  inscrit  dans  votre  rè- 
glement, je  demanderai  à  l'auteur  de  la  propo- 
sition comment  ce  principe  sera  mis  en  appli- 
cation, qui  sera  chargé  parmi  nous  de  yénner 
si  nous  sommes  présisnts,  et  si,  nne  fois  pré- 
sents, nous  restons  à  nos  séances. 

Ainsi  que  le  disait  le  rapport,  faudra-t-il  qne 
nous  signions  au  commencement  de  chaque 
séance  une  feuille  de  présence,  comme  on  le 
fait  dans  certiûnes  administrations,  ou  laudra- 
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t-il  qu'à  rentrée  «des  séances  nous  consacrions 
trois  quarts  d'heure  à  l'^pei  nominal?  Quelle 
serait  la  sanction  de  la  proposition?  r  Faute, 
dit  M.  Brunet,  d'avoir  siégé  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  sa  validation,  le  député  sera 
regaroe  comme  démissionnaire  et  il  sera 
pourvu  à  son  remplacement.  »  Suffira-t-il, 
étant  absent  quatorze  jours,  de  paraître  le 
quinzième  jour  à  la  séance,  de  faire  constater 
sa  présence,  et  par  qui,  pour  échapper  à  la 
pénalité  réglementaire  ?  Voilà  la  proposition 
dans  son  principe,  la  voilà  dans  son  application. 

La  commission  s^est  demandé  s'il  était  pos- 
sible de  l'amender,  de  substituer  dans  son  ap- 
plication des  mesures  réglementaires  et  disci- 
pliuaires  qui  pussent  donner  des  garanties  au 
principe  qui,  en  lui-môme,  est  excellent.  Elle  a 
considéré  que  ces  moyens  n'étaient  pas  prati- 
ques, et  c'est  dans  cette  pensée  qu'elle  vous  de- 
mande de  ne  pas  prendre  en  considération  la 
proposition.  (Très-bien  !  très-bien  !  —  Aux 
voix  !) 

M.  le  président.  La  commission  d'initia- 
tive parlementaire  conclut  à  ce  que  la  propo- 
sition ne  soit  pas  prise  en  considération. 

M.  Audren  de  Kerdrel.  La  commission  a 
tort. 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée. 

(Le^  conclusions  de  la  commission  sont 
mises  aux  voix  et  adoptées.) 


[.  Emile  Ltenoël.  Au  nom  de  la  11«  com- 
mission d'initiative  parlementaire,  j'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  un  rapport  som- 
maire sur  la  proposition  de  M.  Margaine,  con- 
cernant le  vote  ae  l'armée. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
orise  en  considération  de  la  proposition  de 
M.  Hervé  de  Saisy,  ayant  pour  objet  :  1°  la 
réduction  de  l'indemnité  des  représentants  à 
l'Assemblée  nationale  et  du  traitement  des 
préfets,  ainsi  que  la  suppression  des  sous- 
préfectures,  des  emplois  de  trésorier-payeur 
général  et  des  recettes  particulières;  2<*  la 
mise  au  concours  des  fonctions  de  conseillers 
depréfecture. 

La  commission  d'initiative  conclut  à  ce  que 
la  proposition  ne  soit  pas  prise  en  considération. 

Personne  ne  demande  la  parole?...  Je  mets 
aux  voix  les  conclusion»  de  la  commission  d'i- 
nitiative. •  .     . 

(Les  conclusions  de  la  commission  d'initia- 
tive parlementaire  sont  mises  aux  voix  et  adop- 
tées.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  sur  la  prise  en  considération  de  la 
proposition  de  M.  Naquet,  tendant  à  la  réorga- 
nisation de  l'enseignement  de  la  médecine. 

La  commission  d'initiative  conclut  à  ce  que 
la  proposition  soit  renvoyée  à  la  commission 
chargée  d'examiner  la  proposition  de  M.  le 
comte  Jaubert  sur  l'enseignement  supérieur. 

La  parole  est  à  M.  Naquet. 

M.  Emile  Garron,  rapporteur.  Je  demande 
à  dire  un  mot. 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  a  la  pa- 
role. 

M.   le  rapporteur.  Votre  huitième  com- 


mission d'initiative  vous  avait  proposé  de 
prendre  en  considération  la  proposit  on  de  loi 
de  notre  honorable  collègue  M.  Naquet,  ten- 
dant à  la  réorganisation  de  l'enseignement  de 
la  médecine.  Dans  l'intervalle,  plusieurs  de  nos 
honorables  collègues  ont  fait  une  proposition 
de  loi  tendant  à  ce  qu'une  commission  spéciale 
soit  nommée  pour  reviser  toute  la  législation 
de  l'an  XI  qui  régit  encore  l'art  de  guérir.  Vous 
avez  pris  cette  proposition  en.  considération  à 
l'unanimité,  et  il  est  permis  d'espérer  que  vous 
l'adopterez.  En  conséquence,  et  en  attendant 
que  cette  colfhmission  spéciale  soit  constituée, 
qu'elle  puisse  recevoir  la  proposition  de  notre 
honorable  collègue,  qui  d*ailleurs  y  trouvera  sa 
véritable  place,  nous  avons  l'honneur  de  vous 
demander  de  surseoir  à  votre  délibération  et 
de  vouloir  bien  retirer  de  votre  ordre  du  jour 
la  proposition  actuelle  de  M.  Naquet.  (Ap- 
puyé I)     *  • 

M.    le    président.  M.   le  rapporteur  de- 
mande que  la  discussion  sur  les  conclusions  de 
la  commission  soit  ajournée. 
Y  a-t-il  opposition?...  (Non!  non!) 
Le  projet  est  retiré  de  l'ordre  du  jour. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Schœlcher,  relative  à 
l'abolition  de  la  peine  de  mort. 

M.  le  rapporteur  est  indisposé  et  il  a  deman- 
dé l'ajournement.  M.  Schœlcher  y  consent-il  ? 

M.  Scliœlcher.  J'y  consens  très-volontiers. 
C'est  une  question  d'une  gravité  extrême  et 
elle  gagnera  à  ne  pas  venir  d'une  manière  si 
inopinée.  L'Assemblée  comprendra  qu'on  ne 
pouvait  prévoir  que  la  discussion  viendrait  si- 
tôt. Je  suis  prêt  à  soutenir  ma  proposition, 
mais  je  ne  m'oppose  pas  à  l'aioumement,  sur- 
tout parce  que  la  discussion  arrive  d'une  ma- 
nière presque  inopinée.  (Mouvements  divers.) 
D'ailleurs,  M.  le  rapporteur  est  malade. 

M.  le  président.  La  seconde  raison  vaut 
mieux  que  la  première. 

La  proposition  ne  vient  pas  d'une  manière 
inopinée.  Il  y  a  longtemps,  très-longtemps  que 
le  rapport  est  dépose.  Or,  chacun  de  MM.  les 
représentants  sait  que,  quand  un  rapport  est 
déposé,  et  peut,  d'un  jour  à  l'autre,  être  mis  à 
l'ordre  du  jour,  il  n'y  a  pas  moyen  de  prévenir 
d'avance  l'Assembiée  autrement  que  par  le 
règlement  de  l'ordre  du  jour,  à  la  fin  de  chaque 
séance. 

Il  faut  qu'on  se  tienne  prêt  pour  toutes  les 
questions  dont  le  rapport  a  été  d>posé.  Je  n'ai 
aucun  autre  moyen  de  prévenir  mes  collègues 
que  tel  ou  tel  projet  de  loi  sera  mis  à  l'ordre 
au  jour. 

M.  Schœlcher.  Quant  à  moi,  je  suis  prêt. 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  est  in- 
disposé :  FAssemblée  permettra  sans  doute 
l'ajournement.  (Oui!  oui!) 

La  discussion  sur  la  proposition  de  M.  Schœl- 
cher est  ajournée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 

grise  en  considération  de  la  proposition  da 
[M.  le  baron  de  Janzé,  Villain  et  plusieurs  de 
leurs  collègues,  ayant  pour  objet  de  faire  dépo- 
ser sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  imprimer  et 
distribuer  les  rapports  d'élections  partielles. 


SÉANCE  DU  26  AVRIL  1872 


69 


La  commission  conclut  à  ce  que  la  proposi- 
tioa  ne  soit  pas  prise  en  considération. 

La  parole  est  a  M.  de  Janzé. 

M.  le  baron  de  Janzé.  Messieur-',  lorsque, 
pour  le  projet  de  loi  d'intérêt  local  le  plus  in- 
signifiant, votre  règlement  exige  que,  préala- 
blement à  la  mise  en  discussion,  il  ait  été  dé- 
posé et  distribué  à  tous  les  membres  de  l'As- 
semblée un  rapport  imprimé,  il  nous  avait 
semblé,  à  plusieurs  de  mes  collègues  et  à  moi, 
que  la  même  procédure  devait,  à  plus  forte 
raison,  être  suivie  pour  les  rapports  d'élections, 
car  là  il  s'agit  d'une  question  grave.  En  effet, 
quoi  de  plus  grave  pour  une  assemblée  élue  que 
de  ratifier  ou  de  casser  l'arrêt  du  suffrage  uni- 
versel? On  voit  doïîc  que  la  question  vaut  la 
peine  d'être  traitée  en  pleine  connaissance  de 
cause. 

Nous  avons  d'abord  songé  à  appliquer  à  tou- 
tes les  élections  cette  demande  de.  dépôt  préa- 
lable de  rapports  imprimés  ;  mais  on  nous  a 
fait  cette  objection  que,  lors  des  élection^  gé- 
nérales, nous  apporterions,  par  ce  mode  de 
procédure,  un  retard  notable  a  la  constitution 
définitive  de  l'Assemblée  ;  qu'en  outre,  ces 
rapports  spéciaux  et  multiplies  entraîneraient 
deé  frais  d  impression  considérables. 

C'est  en  présence  de  ces  objections  que  mes 
honorables  collègues  et  moi  nous  avons  dépo- 
sé, dans  la  forme  ci-dessous,  la  proposition 
suivante  : 

«  Les  rapports*  d'élections  partieUes  seront, 
comme  tous  les  autres  rapports,  déposés  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée,  imprimés  et  distribués. 

€  Toute  élection  rapportée  figurera  de  droit 
en  tête  de  Tordre  du  jour,  le  lendemain  du  jour 
où  le  rapport  de  cette  élection  aura  été  distri- 
bué aux  membres  de  l'Assemblée.  » 

Eh  bien,  messieurs,  nous  reconnaissons  avec 
la  commission  que  dans  le  but  d'éviter  un  in- 
convénient, nous  sommes  tombés  dans  un 
autre  plus  grave,  celui  de  limiter  notre  propo- 
sition aux  élections  partielles. 

En  effet,  avpc  cette  manière  de  procéder,  il 
y  aurait  une  différence  dans  le  mode  de  vérifi- 
cation des  pouvoirs  des  divers  membres  d'une 
môme  assemblée,  ce  qu'il 'faut  éviter.  Afin  de 
,  nous  mettre  d'accord  avec  elle,  nous  consen- 
tons volontiers  à  modifier  notre  proposition 
dans  le  sens  indiqué  par  les  critiques  qui  ont 
été  élevées,  et  nous  la  formulons  ainsi  : 

t  Toute  élection  rapportée  (élection  générale 
ou  élection  partielle)  figurera  de  droit  en  tête 
de  l'ordre  du  jour,  le  lendemain  du  jour  où  le 
rapport  sur  cette  élection  aura  été  lu  en  séance 
put'lique.  » 

Avec  cette  nouvelle  formule,  messieurs,  nous 
éviterons  l'inconvénient  de  retarder  sensible- 
ment la  constitution  définitive  de  l'Assemblée, 
car  une  fois  les  premières  vingt-quatre  heures 
perdues,  tout  rapport  d'élection  lu  dans  une 
séance  figurera  à  Tordre  du  jour  du  lendemain. 
Cette  procédure  suffira  pour  que,  sans  frais, 
nous  ayons  tous  un  texte  écrit  sous  les  yeux, 
pour  que  nous  puissions  suivre  la  discussion 
d'une  élection  et  être  en  état  d*y  prendre  part 
au  besoin. 

Dans  Tétat  actuel  des  choses,  les  membres 
du  bureau  vérificateur  d'une  élection  peuvent 
seuls  prendre  une  part  utile  à  la  discussion  de 
cette  élection.  Or,  comme  la  vérification  des  pou- 
voirs faite  par  T  Assemblée  tout  entière  api^s  le 


bureau,  qui  n'est  qu'un  tribunal  de  première  in- 
stance, peut  aboutir  à  une  solution  opposée  à 
celle  que  propose  le  bureau,  il  est  indispensable 
que  chacun  des  membres  de  TAssemolée  soit 
mis  à  môme  de  pouvoir  prendre  part  à  la  discus- 
sion de  toute  élection  rapportée. 

A  nos  yeux,  notre  proposition,  sous  la  forme 
que  nous  lui  donnons,  est  d'une  utilité  incon- 
testable., et  nous  croyons  aue  M.  le  rapporteur 
lui-même   ne   trouvera  plus  d'objection  à  y    ' 
faire. 

Nous  espérons  que  M.  le  rapporteur  ne  per- 
sistera plus  à  soutenir  qu'il  y  a  une  suffisante 
garantie  de  contrôle  dans  la  possibilité  réservée 
a  chaque  député,  ayant  entendu  plus  ou  moins 
exactement  la  lecture  d'un  rapport,  de  deman- 
der la  remise  au  lendemain  de  la  discussion  de 
Télection  rapportée.  Non,  messieurs,  car  il  ne 
faut  pas  oublier  que  lorsqu'une  question  est 
engagée,  lorsqu'elle  a  déjà  passionné  l'audi- 
toire, il  est  bien  difficile  d'obtenir  une  telle 
remise.  ,  ' 

Il  me  paraît  beaucoup  plus  juste,  beaucoup 
plus  rationnel  de  faire  une  règle  générale  d'une 
exception  possible  et,  comme  je  le  disais,  je 
ne  vois  pour  ma  part  aucun  inconvénient  à 
agir  ainsi,  i  décider  que  toute  élection  ne  sera 
discutée  que  le  lendemain  du  jour  où  le  rap- 
port aura  été  lu  en  séance  publique. 

Il  y  a  plus  :  lors  même  qu'une  élection  n'est 
pas  contestée  et  qu'elle  est  incontestable,  il 
peut  y  avoir  parfois  un  intérêt  considérable  à 
ce  que  chacun  d'entre  nous  ait  sous  les  yeux  le 
texte  écrit  des  rapports  faits  sur  l'élection  en 
discussion. 

En  effet,  il  peut  se  trouver  dans  ces  rapports, 
dont  les  conclusions  ne  sont  pas  contestées,  tel 
ou  tel  passage  que  nous  avons  intérêt  à  relever 
et  à  combattre.  (Bruit.) 

Je  vous  citerai  à  ce  sujet  un  exemple  qui  a 
précédé  de  peu  de  jours  le  dépôt  de  notre  pro- 
position. Le  22  février  a  eu  lieu  la  lecture  du 
rapport  sur  Télection  incontestée  et  incontes- 
table de  mon  honorable  collègue  du  'départe- 
ment, M.  Le  Gai  Lasalle. 

Dans  ce  rapport  lu  au  commencement  d'une 
séance,  au  milieu  d'une  attention  moindre  en- 
core que  celle  que  j'obtiens  de  vous  en  ce  mo- 
ment... (On  rit.  —  Parlez!  parlez!)  se  trou- 
vait un  passage  que  voici  : 

c  II  nous  est  impossible  de  ne  pas  regretter 
les  termes  d'une  lettre  de  M.  le  sous-prefet  de 
Dinan,  qui,  en  transmettant  une  protestation 
dirigée  contre  une  proclamation  du  concurrent 
du  candidat  élu,  l'accompagne  de  commen- 
taires d'où  il  semblerait  résulter  que  ce  fonc- 
tionnaire n'a  pas  apporté  dans  le  débat  électoral 
toute  l'impartialité  désirable.  » 

Cette  seule  phrase  incidente  semblait  incri- 
miner la  conduite  d'un  agent  du  Gouverne- 
ment, lors  des  élections  du  12  février  dernier  ; 
elle  attaquait  jusqu'à  Télection  elle-même  dans 
une  certaine  mesure.  Or,  jamais  dans  aucune 
élection  la  liberté  des  adversaires  du  Gouver- 
nement n'a  été  portée  plus  loin,  car  elle  est  allée 
jusqu'à  l'excès,  ce  que  je  ne  regrette  pas  pour 
ma  part,  bien  loin  de  là.  Je  pense,  en  effet, 
qu'elle  écarte  jusqu'à  Tombre  du  soupçon  de 
partialité  qu'on  aurait  voulu  jeter  sur  un  des 
hauts  fonctionnaires  du  département  que  j'ai 
Thonneur  de  représenter. 

Pour  vous  mettre  à  mteie  de  juger  du  mal 
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fondé  du  c  regret  >  formulé  par  le  rapport  en 
question  au  sujet  d*une  lettre  de  M.  le  sous-pré- 
fet de  Dinan,  pennettez-moi  de  vous  faire  con- 
uAftre  quelques  courts  passages  de  la  polémi- 
que journalière  de  Torgane  de  publicité  qui  ap- 
puyait la  candidature  du  concurrent  de  M. 
Le  Gal-Lasalle. 

Ces  citations,  complétant  le  sens  de  la  ipro- 
clamation  qui  avait  provoqué  la  protestation 
transmise  par  le  sous-préfet  de  Dinan  à  son 
supérieur,  me  semblent  indispensables  pour 
bien  démontrer  que  ce  fonctionnaire  n'avait 
fait  que  son  devoir  en  qualifiant  sévèrement 
la  dite  proclamation  : 

c  La  ilépubliqae,  même  avec  M.  Thiers,  est 
un  danger,  dit-elle,  car  elle  laisse  la  porte  ou- 
verte au  désordre ,  et  demain  elle  serait  la 
Révolution. 

«  Ne  votez  pas  pour  M.  Le  Gal-Lasalle,  qui 
est  pour  M.  Tniers. 

c  Ne  votez  pas  pour  lui,  si  vous  no  voulez 
pas  consolider  la  République  et  favoriser  le 
retour  de  la  guerre  civile  par  la  Révolu- 
tion. 

c  Voulez- vous  la  République  pour  vous  en- 
dormir aujourd'hui  avec  M.  1  hiers  et  vous  ré- 
veiller demain  avec  M.  Gambetta,  ou  aux  si- 
nistres lueurs  du  pétrole? 

c  La  République,  même  avec  M.  1  hiers, 
arrête  les  auledres,  détermine  la  circulation  du 
papier  sur  les  marchés  et  la  fuite  de  l'or,  qu'on 
ne  voit  guères  plus  dans  les  campagnes.  » 

A  la  dernière  heure,  le  comité  qui  soutenait 
le  candidat  anti-Thiériate  imprimait  ceci  : 

c  La  République,  ce  serait  la  guerre  civile  ; 
la  République,  ce  serait  le  système  de  la  levée 
en  masse  des  pères  de  famille,  U  guerre  à  la 
religion,  le  réveil  de  toutes  les  mauvaises  pas- 
sions ;  ce  serait,  durant  encore  longtemps,  le 
payement  de  vos  denrées  en  papier,  car  Tor  se 
cache  f&ute  de  confiance.  » 

Un  membre  à  droite.  A  la  Question  ! 

M.  le  baron  de  Janzé.  Il  me  semble  diffi- 
cile d'être  davantage  dans  la  question,  puisque 
je  vous  démontre  par  des  exemples  concluants 
la  nécessité  d'adopter  ma  proposition,  même 
dans  le  cas  d'une  élection  non  contestée  et 
non  contestable. 

M.  le  vicomte  de  Lorgerll    de  sa  place. 
La  citation  que  vous  venez  de  faire  n'est  que 
l'opinion  de  M.  Thiers  lui-môme....  (Exc^a-* 
mations  diverses.) 

M.  le  baron  de  Janzé.  Monsieur  de  Lor- 
geril,  vous  me  répondrez  tout  à  l'heure,  si 
vous  voulez,  car  je  ne  saisis  pas  le  sens  de  vo- 
tre interruption. 

Je  reprends  mon  argumentation.  A  la  suite 
des  publications  dont  je  viens  de  vous  donner 
des  extraits  de  nature  à  compléter  le  sens  de  la 
circulaire  du  concurrent  de  M.  Lasalie,  circu- 
laire qui  a  motivé  la  lettre  du  sous-préfet  blâ- 
mée par  le  bureau  de  l'Assemblée,  laissez-moi 
mettre  sous  vos  yeux  ce  passage  de  cette  circu- 
laire de  la  dernière  heure  : 

<  Je  ne  suis  pas  pour  la  République La 

République,  c'est  le  désordre  et  la  révolution, 
depuis  le  funeste  camp  de  Gonlie  où  nous 
avons  tant  souffert  ensemble,  jusqu'à  la  san- 
glante Gonmiune. 

t  La  République  a  toujours  été  la  ruine,  sou- 
vent accompagnée  du  crime.  > 

M.  le  vioointe  df  Lor^eril,  quittant  sa 


place  et  ^avançant  au  pied  de  la  tribune. 
M.  Thiers,  sous  le  Gouvernement  de  Juillet,  a 
soutenu  absolument  la  même  thèse;  il  n*y  a 

ris  encore  bien  longtemps,  j'ai  lu  moi-môme 
la  tribune  les  paroles  que  M.  Thiers  avait 
prononcées  dans  4e  même  sens. 

A  gauche.  N^interrompez  pas  !  n'interrom- 
pez pasl 

M.  le  président.  Monsieur  de  Lorgeril,  je 
vous  donne  la  parole  quand  vous  la  deman- 
dez ;  ne  la  prenez  iionc  pas  d'autorité  !  (On  rit.) 

M.  le  baron  de  JTanaé.  Cette  circulaire... 

Plusieurs  membres  à  droite  et  au  centre.  Aux 
voix  !  aux  voix  ! 

M.  Rnon  de  Pennanster.  Il  fallait  traiter 
la  question  quand  elle  s'est  présentée.  Ce  n'est 
plus  aujourd  hui  le  moment. 

M.  le  baron  de  Janzé.  Cette  circulaire 
avait  causé  une  grande  émotion  dans  la  ville  de 
Dinan,  et  une  cinquantaine  d'électeurs,  réunis 
dans  la  salle  du  vote,  avaient  rédigé  et  signé 
une  protestation  très-énergique  contre  ce  docu- 
ment, dont  la  polémique  antérieure  de  la  pres- 
se nrécisait  et  aggravait  le  sens  et  la  portée. 

Oue  le  sous-prefet  de  Dinan  ait  qualifié  plus 
ou  moins  sévèrement  une  attaque  aussi  di- 
recte contre  le  Gouvernement  qu'il  représente, 
on  ne  peut,  je  crois,  lui  adresser  le  moindre  re- 
proche; quels  que  soient  les  termes  qu'il  a  em-. 
ployês,  il  n'a  fait  que  remplir  son  devoir  de 
fonctionnaire,  vous  en  conviendrez  avec  moi, 
messieurs.  Vous  avez,  en  effet,  applaudi  à  ces 
paroles  du  ministre  de  l'intérieur  :  c  Le  pays  a 
un  Gouvernement  lé^^,  issu  d'une  Assemblée 
librement  élue,  et  ce  Gouvernement  légal  a 
droit  au  respect  de  tous.  » 

Or,  si  un  sous-préfet  n'avait  pas  le  droit  de 
.qnalifier  sévèrement,  dans  un  document  non 
public,  une  poclamation  de  nature  à  troubler 
Tes  esprits,  a  raison  surtout  de  publications 
qui  l'avaient  précédé,  je  déclare  alors  que  je 
ne  comprends  rien  à  la  manière  dont  on  veut 
que  le  pays  soit  gouverné.  (Exclamations  et 
nres  sur  quelques  bancs  à  droite  et  au  centre.) 

Plusieurs  membres.  Vous  n'êtes  pas  le  seul  ! 

M.  le  baron  de  Janzé.  Certainement, 
si  TAssemblée  avait  entendu  et  compris  le 
regret  formulé  par  le  rapporteur  de  l'élec- 
tion de  M.  Le  Gai  Lasalie,  elle  aurait  re- 
fusé de  s'associer,  même  tacitement,  à  ce  re- 
gret adressé  à  un  fonctionnaire  n'ayant  pas  fait 
son  devoir. 

Messieurs,  l'exemple  que  je  viens  de  vous 
citer  aura  surabondamment  établi  cette  vérité 
que,  même  quand  une  élection  n'est  pas  con- 
testée, il  est  utile  que  nous  ayons  sous  les 
yeux  le  texte  écrit  du  rapport  qui  la  concerne. 
■  Messieurs,  si  vous  adoptez  la  proposition 
telle  que  je  l'ai  formulée  en  dernier  lieu,  si 
vous  décidez  que  jamais  une  élection  ne  sera 
discutée  que  le  lendemain  du  jour  où  le  rapport 
aura  été  lu  en  séance  publique,  vous  aurez 
donné  aux  vérifications  de  pouvoir  des  garan- 
ties de  contrôle  qui  leur  manquent  aujour- 
d'hui. £n  effet,  quand  on  discutera  une  élec- 
tion, chacun  de  nous  ayant  V Officiel  sous  les 
yeux,  pourra  prendre  une  part  utile  à  la  dis- 
cussion. 

Les  considérations  que  je  viens  de  faire  va- 
loir sont  de  nature  à  vous  frapper,  ce  me  sem- 
ble, et  je  ne' crois  pas  que  vous  puissiez  refu- 
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r-zxioi  de  le  dire,  quand  il  s'agit  de 
's'irl-sizLons  de  pouvoirs. 

J^iss  $;i?  doue  de  nouveau,  messieurs,  pour 
7i:ci  deminder  de  prendre  en  considération  la 
rrjpi.tKnon  si  bien  jastiiiéeque  nousavons  faite. 
Aiorobation  sur  plusieurs  bancs.) 

St.  le  président.  Voici,  messieurs,  la  pro- 
po«:uoa  modiGêe  de  M.  de  Janzé  et  de  plu- 
5;iecr»  de  ses  collègues  : 

c  Tonte  élection  rapportée  figurera  de  droit 
ea  Ci^tede  Tordre  du  jour,  le  lendemain  du  jour 
où  le  rapport  de  cette  élection  aura  été  lu  en 
séance  publique.  » 

La  jcommission  d'initiative  conclut  à  ce  que 
cette  proposition  ne  soit  pas  prise  en  considé- 
ration. 

Je  mets  aux  voix  ces  conclusions. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont  mi- 
ses aux  voix.  —  Une  première  épreuve  est  dé- 
clarée douteuse. —  Après  une  deuxième  épreu- 
ve, le  bureau  déclare  les  conclusions  adoptées.) 

M.  Noei-Parfàlt.  J'ai  Thonncur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  des  rapports  faits 
i  an  nom  de  la  commission  de  comptamlité  : 
i  1«  Sur  le  règlement  définitif  du  compte  des 
I  recettes  et  dépenses  de  Tancien  Corps  legisla- 
j  lif,  pour  Texercice  1870  ; 
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2^  Sur  le  règlement  définitif  du  compte  des 
recettes  et  dépenses  du  môme  Corps,  du  lo<'jan 
vierau  12  février  1871  ; 

3*»  Enfin,  sur  le  règlement  du  compte  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'Assemblée  natio- 
nale du  12  février  au  30  juin  1871. 

M.  le  président.  Les  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
proposition  de  MM.  Rouveure  et  Claude  (des 
Vosges),  relative  à  l'abrogation  des  articles  3, 
4  et  ô  de  la  loi  du  14  juin  18G5,  sur  les  chè- 
ques et  Tassujettissement  des  délégations  sur 
maisons  de  banque  au  timbre  proportionnel. 

L'urgence  ayant  éié  déclarée,  il  n*y  a  lieu 
qu'à  une  seule  délibération. 

M.  Claude  (des  Vosges)  a  la  parole. 

M.  Claude  (des  Vosges).  Messieurs,  la  dis- 
cussion de  la  proposition  déposée  par  mon 
honorable  collègue  M.  Rouveure  et  moi  pour- 
rait être  très-courte.  L'intention  qui  l'a  aictée 
se  borne  à  vouloir  ramener  au  Trésor  des  som- 
mes détournées  par  une  pratique  devenue  gé- 
nérale. 

Le  chèque  tiré  d'un  lieu  sur  un  .autre  n'est 
pas  autre  chose  qu'une  lettre  de  change.  La 
lettre  cl^  change  rapporte  au  Trésor  des  som- 
mes considérables,  et  nous  ne  voyons  pas 
Sourquoi  le  chèque,  qui  est  absolument  tiré 
ans  les  mêmes  conditions,  ne  serait  pas  pour 
le  Trésor  une  source  do  revenus  tout  aussi 
bien  que  la  lettre  de  change,  à  laquelle  il  res- 
semble d'une  manière  complète. 

Outre  cette  modification  de  la  loi  sur  le  chèque 
nous  avions  proposé  Paesimilation  des  déléga- 
tions au  chèque  modifié  par  notre  proposition 
do  loi.  Nous  abandonnons  celte  seconde  partie 
de  la  propsition,  et  nous  vous  demandons,  mes- 
sieurs, de  ne  voir  ici  que  l'intérêt  du  Trésor. 
11  y  a,  d'après  l'opinion  de  M.  le  ministre  des 
finances  lui-môme,  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
consulter  à  cet  égard,  il  y  a  pour  le  Trésor  une 
perte  réelle.  Vous  avez  ïrappé  des  impôts  qui 
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ont  pour  la  circulation  des  inconvénients  con- 
sidérables. 

Ainsi,  on  vous  a  propose  plusieurs  fois  de 
frapper  un  impôt  sur  les  valeurs  mobilières. 
Vous  avez  voté,  le  30  mars  dernier,  un  droit  de 
mutation  sur  les  valeurs  mobilières.  Eh  bien, 
il  est  évident  que  ces  sortes  d'impôts  ont  des 
inconvénients  très-graves,  soit  pour  la  circula- 
tion en  général,  soit  pour  les  afiaires  de  bourse 
sur  la  place  de  Paris. 

En  ramenant  le  chèque  à  sa  vérité  primitive 
et  originelle,  c'est-à-dire  en  frappant  d'un  droit 
tout  chèque  qui  est  tiré  d'un  lieu  sur  un  autre, 
TOUS  aurez  fait  deux  choses  excellentes  :  d'une 
pjart,  vous  aurez  empêché  une  perte  très-sé- 
rieuse pour  le  Trésor;  d'autre  part,  vous  aurez 
trouvé  des  ressources  qui  vous  dispenseront 
de  frapper  des  impôts  entraînant  -les  incon- 
vénients que  je  viens  de  signaler. 

M.  Adam  (du  Pas-de-Calais),  rapporteur.  Je 
demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  au  nom  de 
la  commission  que  vous  avez  nommée,  je  viens 
répondre  quelques  mots  à  l'honorable  M.  Œaude 
(des  Vosges). 

Notre  honorable  collègue  vous  demande  de 
modifier  plusieurs  articles  delà  loi  de  1865  sur 
les  chèques.  Il  voudrait  supprimer  entière- 
ment le  chèque  tiré  de  place  à  autre,  et  inter- 
dire la  faculté  de  faire  circuler  hors  du  lieu  de 
création  le  chèque  tiré  d'une  place  sur  la  même 
place.  L'honorable  auteur  de  la  proposition 
pense  qu'en  tirant  un  chèque  d'un  lieu  sur  un 
autre,  les  commerçants  évitent  de  faire  des 
lettres  de  change,  et  qu'ils  fraudent  d'une  ma- 
nière sensible  les  intérêts  du  Trésor. 

Cette  question  avait  déjà  été  discutée  en 
1865,  quand  on  a  fait  la  loi  sur  les  chèques  au 
Corps  législatif.  A  cette  époque,  le  commis- 
saire du  Gouvernement,  M.  de  Lavenay,  a  re- 
connu que  la  perte  annuelle  du  Trésor  ne  pou- 
vait pas  s'élever  à  plus  de  100  ou  200,000  fr., 
attendu  qu'on  tirait  très-peu  de  lettres  de 
change  à  vue. 

La  loi  de  1865  n'a  donc  porté  aucune  atteinte 
sérieuse  aux  intérêts  du  trésor;  et  il  suffit  de 
consulter  l'état  officiel  du  produit  du  timbre  sur 
les  lettres  de  change  pour  voir  qu'en  1866,  an- 
née qui  a  suivi  la  promulgation  de  la  loi  de 
1865,  le  produit  de  ce  timbre  a  dépassé  de 
900,000  ir.  celui  de  l'année  précédente,  tandis 
que  l'augmentation  annuelle  de  1860  à  1870 
n'est  que  de  372,000  fr.  par  an. 

La  commission  a  d'ailleurs  psnsé  que^  s'il  y 
avait  une  perte  pour  le  trésor,  le  remède  se- 
rait inefficace. 

En  elfet,  les  honorables  auteurs  de  la  propo- 
sition ont  négligé  de  distinguer  entre  la  lettre  dg 
change  à  vue  et  la  lettre  de  change  à  terme.  La 
lettre^ de  change  à  terme  est  une  opération  de 
crédit  qui  suppose  une  circulation  de  plusieurs 
mois,  sous  la  protection  de  l'Etat.  Le  tireur 
d'une  lettre  de  change  à  terme  peut  rentrer  im- 
médiatement, par  l'escompte,  dans  la  posses- 
sion de  ses  fonds. 

11  en  est  autrement  de  la  Tettre  do  change  à 
vue.  Elle  suppose  une  vente  au  comptant  :  l'a- 
cheteur au  comptant,  par  cela  même  qu'il  est 
détenteur  des  fonds,  est  toujours  le  maitre  de 
la  situation,  et  on  ne  peut  lui  enlever  le  droit 
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de  choisir  le  mode  de  payement  le  plus  écono- 
mique. 

Si  donc  la  proposition  de  nos  honorables 
collègues  était  adoptée,  s'il  était  interdit  à  un 
négociant  de  Lyon  qui  aurait  acheté  pour  cent 
mille  francs  au  Ilavre  de  se  couvrir  par  un  chè- 
que sur  Lyon,  il  resterait  plusieurs  moyens  à  sa 
disposition  ;  il  enverrait  les  espèces  par  le  che- 
min de  fer  ;  ou  si  la  distance  était  plus  courte^ 
il  les  porterait 'lui-même;  enfin  il  pourrait 
expédier  des  billets  de  banque  par  lettre  char- 
gée; dans  aucun  cas  il  n'aurait  a  payer  un  droit 
aussi  élevé  que  le  timbre  proportionnel  sur  les 
lettres  de  change.  On  n'aurait  donc  pas  davan- 
tage recours  aux  lettres  de  change,  et  l'Etat 
ne  recevrait  jamais  rien.  (Très-bien  !  très- 
bien!) 

Nos  honorables  collègues  nous  proposent 
aussi  de  réduire  à  quarante-huit  heures  le  dé- 
lai de  présentation  d'un  chèque  tiré  d'une  place 
sur  la  même  place. 

Leur  demande  a  paru  à  la  majorité  de  la 
commission  résulter  d'une  fausse  interprétation 
des  usages  anglais  sur  lesquels  nos  honorable^ 
collègues  ont  essayé  de  s'appuyer.  En  Angle- 
terre, l'usage  est  de  présenter  les  chèques  dans 
un  temps  raisonnable  (reasonable  time).  Ce 
temps  raisonnable  est  souvent  de  quarante-huit 
heures;  il  suffit,  en  effet,  pour  un  chèque  en- 
voyé de  Liverpool  à  Londres  ou  de  Douvres  à 
Londres;  mais  pour  un  chèque  expédié  du 
fond  de  l'Ecosse  dans  le  midi  de  la  France  et 
revenant  à  Londres,  lieu  de  payement,  ce  délai 
de  quarante-huit  heures  est  insuffisant  et  jugé 
tel  par  le  juge,  qui  est  souverain  appréciateur 
en  cas  de  contestation.  En  1865,  On  a  proposé 
de  laisser  l'appréciation  de  ce  délai  à  Tarbi- 
trairo  du  juge;  mais  cette  proposition  n'a  pas 
été  adoptée,  et  on  s'est  arrêté  au  délai  de  cinq 
jours  pour  un  chèque  tira  d'une  place  sur  la 
même  place,  et  de  huit  jours  pour  un  chèque 
d'une  place  sur  une  autre,  délai  qui  n'a  rien 
d'excessif,  quand  il  est  fixé  d'une  manière  ri- 
goureuse par  la  loi. 

En  résumé,-  à  une  très-grande  majorité,  la 
commission  vous  demande  de  rejeter  la  propo- 
sition de  nos  honorables  collègues. 

J'ajoute  que  depuis  la  distribution  du  rap- 
port un  grand  nombre  de  maisons  très-hono- 
rables de  Paris,  surmontant  les  obstacles  qui 
les  avaient  arrêtées  jusqu'ici,  se  sont  réunies 
pour  fonder  un  Clearing  House  ou  centre  de  li- 
quidation. La  question  qui  nous  occupe  ayante 
été  mise  à  l'ordre  du  jour  hier  soir  seulement, 
je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  me  procurer  les  chif- 
fres des  opérations  de  cet  établissement  mais 
d'après  les  renseignements  qui  nous  ont  été 
donnés  par  notre  honorable  collègue  M.  An- 
dré, j'ai  .lieu  de  croire  que  ces  opérations  sont 
importantes,  qu'elles  s'accroissent  tous  les  jours 
et  qu'elles  prendront  une  importance  décisive 
le  jour  où  la  Banque  de  France,  suivant  l'exem- 
ple donné  à  Londres  par  la  Banque  d'Angle- 
terre, prendra  part  à  ces  opérations. 

M.  vrolowski.  Il  s'agit  de  10  millions  par 
jour. 

M.  le  rapporteur.  M.  le  président  de  la 
commission  nous  indique  le  chiffre  quotidien 
de  10  millions. 

Dans  cet  état  de  choses,  nous  espérons  que 
l'Ass^iblée  voudia  bien  ne  pas  donner  suite  à 
la  proposition  de  nos  honorables  collègues  et 
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ne  pas  arrêter,  en  Padoptant^le  développement 
d'un  instrument  de  crédit  qui,  ne  roubliez  pas, 
ne  profite  pas  seulement  aux  déposants  et  à 
ceux  qui  reçoivent  les  fonds  en  dépôt,  mais  qui 
sert  les  intérêts  généraux  du  commerce,  en 
rendant  à  la  circulation  une  masse  de  capitaux 
dont  il  était  autrefois  privé.  (Marques  d'assen- 
timent.) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
pour  savoir  si  elle  veut  paseer  à  la  discussion 
des  articles  de  la  proposition. 

M.  WoloTvski.  La  commission  s'y  oppose. 
(Réclamations  sur  quelques  bancs.) 

M.  le  président.  La  commission  demande 
le  rejet  de  la  proposition  de  loi.  La  question 
soulevée  par  les  conclusions  de  la  commission  se 
pose  donc  tout  naturellement  lorsque  je  consulte 
TAssemblée  sur  le  point  de  savoir  si  elle  en- 
tend passer  à  la  discussion  des  articles. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  ne 
passera  pas  à  la  discussion  des  articles.) 


[.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
troisième  délibération  sur  la  proposition  de 
MM.  Jozon  et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative 
à  une  formule  destinée  à  caractériser  les  nou- 
veaux impôts  nécessités  par  la  guerre  contre  la 
Prusse. 

La  parole  est  à  M.  Arago. 

M.  Enunanuel  Arago.  Je  viens,  messieurs, 
demander  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien  ajour- 
ner la  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
dont  il  s'agit  en  ce  moment.  La  commission 
que  j'ai  l'honneur  do  présider  a  convoqué  de 
nouveau  M.  le  directeur  de  l'enregistrement, 
qui  doit  lui  fournir  des  renseignements  néces- 
saires, renseignements  qui  auront  sans  doute 
ce  résultat  de  simplifier  la  loi  et  de  permettre 
des  économies  très-sérieuses.  Je  demande  donc 
à  l'Assemblée  de  vouloir  bien  ajourner  à  un 
prochain  jour  sa  délibération  sur  le  projet  de 
loi  de  notre  honorable  collègne  M.  Jozon. 

(L'ajournement,  mis  aux  voix,  est  prononcé.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  première  délibération  sur  la  proposition  de 
M.  Faye,  ayant  pour  objet  d'étendre  aux  élec- 
tions pour  les  conseils  généraux  le  bénéfice  des 
dispositions  de  l'article  8  de  la  loi  du  6  juin 
1868  sur  les  réunions  publiques. 

M.  Faye.  Je  suis,  obligé  de  solliciter  de  la 
bienveillance  de  l'Assemblée  le  renvoi  de  la 
discussion  (Rumeurs.)  Permettez-moi  do  vous 
en  faire  connaître  les  motifs. 

Je  ne  suis  pas  inscrit,  conséquemment  ce 
n]est  pas  dans  un  intérêt  personnel  que  je 
viens,  je  le  répète,  solliciter  de  l'Assemblée  le 
renvoi  quç  je  demande.  (Bruit.)  Deux  orateurs 
étaient  inscrits.  Ils  se  trouvent  dans  l'impossi- 
bilité de  prendre  la  parole,  et  permettez-moi 
d'ajouter  qu'arrivant  a  l'instant  ae  mon  dépar- 
tement, oii  j'étais  retenu  par  des  aflfaires,  non 
pas  personnelles,  mais  d'intérêt  public,  je  n'ai 

Su  me  préparer  à  prendre  la  part  que  j'aurais 
ésiré  à   la  discussion  de    cette   proposition. 
(Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  M.  Faye  demande  l'ajour- 
nement de  la  discussion  de  sa  proposition.  Je 
consulte  l'Assemolée. 

(L'Assemblée,  consultée,  ne  prononce  pas 
Tajoumement.) 


.  le  président.  La  première  délibération 
est  ouverte.  Personne  ne  demande  la  parole?... 

M.  Faye.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Faye.  Je  ne  viens  pas,  l'Assemblée  le 
comprend,  faire  un  discours.  C'est  à  l'impro** 
viste  que  je  suis  appelé  à  l'honneur  de  monter 
à  la  tribune,  je  ne  peux  donc  que  vous  sou- 
mettre quelques  considérations  qui  me  parais- 
sent de  nature  à  justifier  la  proposition  dont 
j'ai  pris  l'initiative. 

De  quoi  s'agit-il?  S'agit-il  d'introdnire  dans 
la  législation  un  principe  nouveau  ?  S'agi-t-il  de 
modifier  l'économie  de  la  loi  sur  les  réunions 
publiques?  Telle  n'a  pas  été,  messieurs,  ma 
pensée,  telle  n'est  pas  ma  prétention.  Qe  que  je 
demande,  ce  que  j'espère  que  l'Assemblée  vou- 
dra bien  accorder,  c'est  d'introduire  dans  la  loi 
de  1868,  par  voie  d'extension,  le  bénéfice  de  la 
réunion  publique  en  faveur  des  élections  dé- 
partementales. (Très-bien!  à  gauche.) 

Or,  ce  sujet,  messieurs,  s'il  fallait  s'en  rap- 
porter siVkK  longs  développements  que  vous 
trouverez  consignés  dans  le  remarquable  rap- 
port de  notre  honorable  collègue;  M.  Ghesne- 
long,  cette  proposition  devrait  être  écartée  par 
des  considérations  de  deux  ordres  différents. 

La  première  de  ces  considérations  serait  em- 
pruntée à  l'inopportunité  même  de  la  proposi- 
tion dont  vous  êtes  saisis. 

Je  n'aurai,  messieurs,  sur  ce  point  qu'un 
mot  à  répondre  :  ma  proposition  a  été  formu- 
lée à  la  date  du  7  août  1871.  L'Assemblée  se 
1  appelle  qu'à  ce  moment  elle  préparait  et  elle 
discutait  la  loi  organique  départementale.  Il  y 
avait  donc,  au  moment  oii  le  projet  a  été  préJ- 
senté,  une  opportunité  complète.  Mais  qu'il  me 
soit  permis,  messieurs,  d'ajouter  que  de  ce  fiait 
que  la  loi  départementale  est  aujourd'hui  en 
vigueur,  et  que  des  élections  eénérales  ont  eu 
lieu  dans  le  courant  du  mois  a'octobre  dernier, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  l'utilité  du  projet  de  loi 
que  je  vous  soumets  ne  puisse  avoir  daiis  la 
pratique  une  efficacité  sinon  générale,  du  moins 
partielle,  dans  les  élections  nombreuses  aux- 
quelles, par  la  force  même  des  choses,  on  est 
tous  les  jours  obligé  de  recourir  pour  compléter 
les  corps  départementaux. 

Or,  messieurs,  s'il  y  avait  intérêt  incontes- 
table à  accepter  au  mois  d'août  dernier  ma 
proposition,  lorsqu'il  s'agissait,  je  le  répète,  de 
l'appliquer  d'une  manière  générale,  cet  intérêt 
existe  encore  aujourd'hui  d'une  manière  conti- 
nue, car  la  mort  et  les  démissions  font  des 
vides  incessant's  dans  les  rangs  des  conseils  gé- 
néraux. Il  n'est  donc  pas  possible  d'écarter 
par  une  raison  d'inopportunité  une  proposition 
de  loi  oui  paraissait  au  fond,  il  y  a  quelques 
mois,  digne  de  l'attention  et  de  la  sollicitude 
^e  l'Assemblée  ? 

Il  faut  donc  examiner  au  fond  cette  proposi- 
tion. 

La  première  pensée  n'en  revient  pas  i  celui 
qui  est  devant  vous,  car  il  a  trouvé  le  germe 
déposé  dans  un  amendement  qui  a  été  l'objet 
d'une  discussion  solennelle  devant  le  Corps 
législatif,  au  moment  même  oii  se  discutait  la 
loi  de  1868.  Il  me  serait  facile  d'appeler  à  mon 
aide  l'opinion  de  quelques-uns  de  nos  émi- 
nents  collègues  qui,  se  faisant  à  cette  épooue, 
passez-moi  l'expression,  les  complices  des  uoo- 
trines  que  je  soutiens  en  ce  moment,  n'héd- 
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taient  pas  à  reconnaître  qae  par  suite  d'une 
conséquence  logique  et  forcée,  la  loi  de  1868, 

Sour  recevoir  ses  développements  naturels , 
evait  être  étendue  aux  élections  départemen- 
tales. Je  ne  le  ferai  pas. 

Dans  ma  pensée,  d'ailleurs,  il  ne  s'agit  pas 
d'une  loi  politique.  Je  n'ai  eu  qu'un  but,  mettre 
en  rapport  direct  avec  ses  électeurs  celui  qui  solli- 
cite leurs  suffrages  pour  les  représenter  oans  ces 
assemblées  départementales  dont  les  attribu- 
tions ont  été  considérablement  élargies  par  vous- 
mêmes,  et  faire,  non  pas  que  les  passions  politi- 
ques, comme  le  rapport  de  l'honorable  M.  Gbeà- 
nelong  semble  le  redouter,  se  mêlent  à  la  lutte, 
mais  qu'en  réalité  il  s'établisse  une  intimité 
parfaite,  un  lien  de  connaissance  intime 
entre  les  électeurs  et  oelui  qui  est  investi 
du  mandat  de  ses  concitoyens  au  sein  de  ces 
assemblées. 

Peut-il  et  doit-il  se  faire  que  l'on  arrive  à 
nouer  ces  rapports  et  à  les  établir  efflcacement 
en  l'absence  de  ^réunions  publiques?  Le  rap- 
port Je  dit.  Mais  les  raisons  qu'il  4onne  me 
paraissent  pouvoir  être  victorieusement  com- 
battues. 

On  a  dit,  en  effet  :  Qui  donc  empêchera  les 
électeurs  de  s'assembler  en  réunions  privées  ? 
Qui  donc  empêchera  les  candidats  de  recourir 
à  la  presse  ? 

Sur  le  premier  point,  je  réponds  que  dans  ma 
pensée,  —  et  j'en  parle  pour  les  avoir  un  peu 
pratimiées,  —  les  réunions  privées  me  parais- 
sent âevoir  présenter  de  graves  et  sérieux  in- 
convénients. Les  garanties  dont  le  législateur 
de  1868  s'est  armé,  lorsqu'il  a  voulu  protéger 
la  société  contre  les  dangers  possibles  des  réu- 
nions publiques,  ces  garanties,  il  faut  loyale- 
ment le  reconnaître,  font  absolument  défaut 
dans  les  réunions  privées. 

Qu'est-ce,  en  effet,  gu'une  réunion  privée  ? 
C'est  une  réunion  d'amis,  une  réunion  de  per- 
sonnes dans  laquelle  s'introduit  rarement  un 
élément  disparate  de  celui  de  la  majorité.  C'est 
une  réunion  dans  le  sein  de  laquelle  il  n'y  a 
réellement  pas  de  discussion,  dans  laquelle  se 
produisent  souvent  des  exagérations  qui  peu- 
vent faire  leur  chemin  sans  profit  pour  les  in- 
térêts, généraux.  C'est  là,  à  mon  sens,  qu'est  le 
danger  des  réunions  privées.  (C'est  vrai! — Très- 
bien  !) 

Au  contraire,  les  réunions  publiques  que  l'ho- 
norable  rapporteur  compare  volontiers  à  des 
clubs,  —  et  c'est  là  en  quoi  il  me  semble  com- 
mettre une  exagération  que  je  demande  la  per- 
mission de  lui  signales,  —  les  réunions  pu- 
bliques, telles  que  la  loi  de  1868  les  a  organi- 
sés, qu'est-ce  donc? 

Ce  sont  des  réunions  dans  lesquelles  Fœil  de 
l'autorité  est  toujours  ouvert;  ce  sont  des  réu- 
nions dans  lesquelles  les  exagérations  peuvent 
être  combattues  par  les  adversaires  de  ceux  qui 
les  produisent,  interruptions  diverses.) 

Un  membre.  On  laisse  dire  tout  ce  qu'on 
veut. 

M.  Faye.  Ce  sont  surtout  des  réunions  dans 
lesquelles  l'autorité  intervient  immédiatement 
de  par  le  droit  que  lui  donne  la  loi,  lorsqu'il  se 
produit  dans  la  discussion  quelque  violence  de 
parole  ou  de  fait. 

Eh  bien,  je  le  demande  :  à  quoi  bon  évoquer 
ce  que,  dans  ce  rapport  on  appelle  les  mauvais 
jours  des  agitations  clabistes?  A  quoi  bon  faire 


appel  à  des  souvenirs  qui  sont  loin  de  ma  pen- 
sée et  qui  ne  venaient  pas  non  plus  à  l'esprit 
de  ceux  qui  soutenaient  en  1868,  dans»  le  sein 
du  Corps  législatif,  une  thèse  identique  à  celle 
que  je  défends  aujourd'hui?  Est-ce  là  la  ques- 
tion? Non,  car  je  ne  demande  que  l'exercice- 
d'un  droit,  ou  le  contrôle  vigilant  de  la  loi. 

Il  est  vrai  que  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission relève  une  dernière  objection,  sur  la- 
quelle vous  me  permettrez  de  dire  un  mot. 

A  quoi  bon  étendre,  dit  le  rapport,  aux 
élections  départementales  le  bénéfice  de  la  loi 
sur  les  réunions  publiques?  Est-ce  que,  par  ha- 
sard, dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  il 
n'est  pas  possible  de  se  réunir  pour  discuter,  en 
tonte  liberté,  des  candidatures  qui  se  produi- 
sent dans  les  élections  aux  conseils  généraux  ! 

Il  n'hé«ite  pas  à  conclure  par  l'affirmative 
et  il  donne  cette  unique  raison  :  que,  les  con- 
seils généraux  ne  devant  pas,  d'après  la  ^oi, 
s'occuper  des  questions  politiques,  toutes  les 
réunions  qui  ont  trait  à  ces  sortes  d'élections 
sont  autorisées. 

Il  n'y  a  qu'un  malheur,  c'est  que  la  loi  de 
1868,  dont  je  n'ai  pas  le  texte  sous  les  yeux, 
mais  que  vous  pourrez  consulter  et  qui  est  bien 
certainement  présente  aux  souvenirs  du  plus 
grand  nombre  d'entre  vous,  cette  loi  de  1868 
n'accorde  pas  le  droit 'absolu  de  réunion;  elle 
dit  que  l'autorité  pourra  accorder  le  droite  de 
réunion  dans  les  conditions  qu'elle  détermine  ; 
de  telle  sorte  que  lorsqu'il  s  agira  d'une  réu- 
nion qui  se  produirait,  par  exemple,  à  la  veille 
d'une  élection  départementale,  le  pouvoir  reste 
toujours  maître  de  donner  ou  de  refuser  la  fa- 
culté de  se  réunir. 

Eh  bien,  je  le  demande,  pouvons-nous  vivre 
ainsi  sous  le  réi^ime  du  bon  plaisir  d'un  préfet  ou 
d'un  sous-préfet,  qui  en  présence  d'une  can- 
didature plus  ou  moins  sympathique,  donnera 
ou  refusera  l'autorisation  nécessaire  ?  Cela  n'est 
n'est  pas  possible.  (Assentiment  à  gauche.)  Que 
voulons-nous  donc  ?  Nous  voulons  un  droit  égal 
pour  tous.  Ce  droit,  on. ne  peut  pas  l'emprun- 
ter aux  dispositions  actuelles  de  la  loi  de  1868, 
il  faut  donc  le  demander  à  une  loi  nouvelle,  ou 
plutôt,  non,  il  faut  étendre  les  dispositions  de 
l'article  8  do  la  loi  de  1868.  Mais,  ajoutc-t-OA, 
—  et  ce  sera  là,  messieurs,  probablement  le 
gros  argument  sur  lequel  on  compte  pour  im- 
pressionner vos  esprits  et  pour  obtenir  un  vote 
favorable  aux  conclusions  du  rapport,  —  mais, 
ajoute- t-on,  vous  voulez  transporter  dans  le 
domaine  des  élections  départementales,  un  élé- 
ment politique,  un  élément  irritant? 

Quelques  voix  à  droite.  Précisément! 

M.  Paye.  Je  répondrai,  messieurs,  en  toute 
sincérité,  que,  quoi  qu'on  veuille  et  quoi  qu'on 
fasse,  la  politique  de  nos  jours  se  môle,  pres- 
que à  notre  insu,  à  toutes  les  questions.  (Ru- 
meurs à  droite.) 

Quelques  membres.  Tant  pis  l 

M.  Paye. Eh!  mon  Dieu,  vous  m'interrom- 
pez; permettez-moi  de  m'adresser  à  votre 
loyauté,  et  de  vous  poser  cette  sunple  ques- 
tion :  Il  s'agit  d'une  élection  départementale 
dans  votre  canton;  deux  candidats  sont  en 
,  présence,  également  honorables,  également 
aptes  à  représenter  les  intérêts  généraux  du 
pays  au  sein  de  cette  grande  assemblée,  l  un 
partageant  vos  opinions  poUtiques,  l'autre  ne 
les  partageant  pas.  En  faveur  de  qui  voterez- 


76 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


vous?  Evidemment,  en  faveur  du  candidat 
qui  aura  vos  sympathies  politiques.  Et  alors 
mémo,  messieurs,  que  Tun  de  ces  deux  candi- 
dats ne  vous  paraît  pas  réunir  ces  garanties 
qui  font  le  conseiller  général,  je  ne  dirai  pas 
seulement  intègre,  mais  qui  réponde*  à  toutes 
les  exigences,  à  toutes  les  nécessités  de  cette  si- 
tuation élevée  que  vous  lui  avez  donnée,  étes- 
vous  bien  sûrs  que  vous  vous  désintéresserez 
assez  des  choses  de  la  politique,  et  que  vous  n'i- 
rez pas  directement  au  camlidatqui  représentera 
le  mieux  vos  opinions?  Pour  ma  part,  je  ne 
saurais  vous  en  blâmer.  Du  reste,  là  n'est  pas 
la  question. 

Si  les  réunions  publiques,  en  matière  d'é- 
lections départementales  deviennent  poUtiques, 
si  elles  sortent  du  cadre  que  la  loi  leur  a  tracé, 
je  parle  de  la  loi  organique  que  je  vous  rap- 
pelais tout  à  l'heure,  l'œil  vigilant  de  l'autorité 
restera  ouvert  pour  réprimer  les  abus  qui 
pouf  raient  se  produire.  (Sourires  à  droite.) 

Voilà,  messieur."*,  mon  sentiment.  Eh  bien, 
ne  l'oubliez  pas,  et  je  le  répète  en  terminant  : 
je  ne  demande  pas  a  l'Assemblée  de  consacrer 
un  droit  nouveau,  d'ouvrir  les  portes  des  clubs, 
c'est-à-dire  de  ces  réunions  tumultueuses  aux- 
quelles on  fait  trop  souvent  allusion  dans  le 
rapport  qui  vous  a  été  distribué;  il  s'agit  pure- 
ment et  simplement  d'assurer  aux  élections 
départemen*,ales  un  nouveau  caractère,  un 
nouvel  élément  de  sincérit»^;  de  placer  le  can- 
didat en  présence  des  électeurs  et  les  électeurs 
en  présence  du  candidat,  de  permettre  qu'ils 
s'interrogent  les  uns  les  autres,  et  que  le  can- 
didat, dans  la  sincérité  de  sa  conscience,  puisse 
répondre  aux  questions  qui  lui  sont  adressées. 
Le  pouvez-vous  dans  l'état  actuel?  Vous  ne  le 
pouvez  pas.  Les  réunions  privées  sont  im- 
puissantes pour  procurer  ce  résultat  auquel, 
pour  ma  part,  j'attache  le  plus  haut  prix.  Le 
pouvez-vous  par  la  presse?  Quoiqu'on  en  dise, 
non  !  La  presse  ne  se  mêle  pas  des  élections 
départementales.  (Réclamations  à  droite.)  La 
presse  rve  peut  s'en  mêler.  (Nouvelles  récla- 
mations à  droite.) 

Je  ne  veux  pas,  messieurs,  que  ma  pen- 
sée Foit  exagérée.  Je  ne  dis  pas  que  les 
journaux  ne  se  soient  pas  occupés  d'élections 
départementales;  mais  je  dis  que  la  presse  dé- 
partementale n'i  st  pas  le  canal  au  moyen  du- 
quel s'échangent  les  communications  qui  doi- 
vent naturellement  exister  et  s'entretenir  en- 
tre les  candidats  .  et  Ips  électeurs.  Je  dis  que 
c'est  en  dehors  do  ce  moyen  de  publicité  qu'il 
faut  trouver  ces  garanties  qui,  pour  moi,  en 
mémo  temps  qu'elles  assurent  la  sincérité  des 
élections,  donnent  aussi  à  celui  qui  a  été  in- 
vesti du  suffrage  de  ses  concitoyens  l'autorité 
morale  qui  lui  est  nécessaire  pour  remplir  di- 
gnement, elïicacement,  son  mandat.  (Vive  ap- 
probation à  gauche.) 

M.  Chesnelong,  rapporteur.  Messiews, 
l'honorable  M.  Faye  vient  de  défendre  avec 
talent  une  théorie  qu'il  a  présentée  sous  un  as- 
pect généreux.  La  commission,  elle,  a  eu  le 
devoir  de  se  placer  en  regard  du  pays  tel  qu'il 
est ,  d'interroger  l'expérience  du  passé  et  de 
voir  ce  que,  pratiquement,  il  ôfiit  convenable 
de  faire. 

Elle  a  dû  nécessairement  se  poser  deux  ques- 
tions: l'innovation  proposée  par  l'honorable 
M.  Faye  lui  est  inspirée  par  'les  plus  louables 


motifs,  je  n'en  doute  pas;  mais,  enfin,  elle  est 
considérable,  il  ne  le  contestera  pas,  et  nous 
nous  sommes  demandé  .  Gatte  innovation  ré- 
pond-elie  à  un  besoin  réel  pour  le  pays?  Pré- 
senie-t-elle,  au  contraire,  des  dangers  pour  ses 
intérêts  les  plus  sérieux? 

Eh  bien,  la  commission  a  cru,  messieurs, 
que  l'innovation  qui  nous  est  proposée  n'était 
point  nécessaire  et  qu'en  outre  elle  était  dan- 
gereuse. 

La  proposition  qui  nous  est  faite  n*est  point 
nécessaire.  Permettez-moi  de  vous  dire  d'a- 
bord que  ce  n'est  pas  une  question  de  liberté 
électorale.  (Réclamations  à  gauche.)  Je  répète 
que  ce  n'est  pas  une  question  de  liberté  électo- 
rale. (Nouvelles  réclamations.)  Avec  des  réu- 
nions publiques,  la  liberté  électorale  peut  rece- 
voir de  très-grandes,  et  très -profondes  attein- 
tes. (Dénégations  à  gauche.) 

A  droite.  Oui  !  oui  I  toujours  ! 

Un  membre  à  gauche.  Vous  vous  croyez  en- 
core au  Corps  législatif?  ^ 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  me  crois  pas  au 
Corps  législatif,  je  me  croîs  en  présence  de 
l'Assemblée  nationale  et  je  dis  que,  sans  les 
réunions  électorales,  il  peut  y  avoir  des  élec- 
tions parfaitement  libres.  (Assentiment  à 
droite.  —  Vives  réclamations  à  gauche.) 

M.  Tolain.  En  tout  cas,  ça  ne  veut  pas  dire 
qu'elles  soient  éclairées. 

M.  le  rapporteur.  Et  l'Assemblée,  telle 
qu'elle  est  issue  des  élections  du  8  février,  en 
est  la  preuve  ;  ces  élections  n'ont  pas  été  pré- 
cédées de  réunions  publiques...  (G est  cela!  — 
Très-bien  !) 

M.  Langlois.  C'est  ce  qui  fait  votre  fai- 
blesse !  (Allons  donc  !) 

M.  le  rapporteur.  Y  a-t-il  eu  jamais  une 
Assemblée  issue  d'élections  plus  libres  au 
monde?  Y  a-t-il  eu  jamais  des  élections  résul- 
tant de  l'explosion  d'un  sentiment  public  plus 
sincère,  plus  vif  et  plus  spontané?  (Vive  adhé- 
sion au  centre  et  à  droite.)  Voilà  le  fait. 

Non,  ce  n'est  pas  une  question  de  liberté 
électorale.  En  principe,  les  réunions  publiques 
ne  sont  pas  la  garantie  nécessaire  de  la  liberté 
électoiale,  et  vous  me  permettrez  de  vous  dire, 
qu'en  fait,  il  est  arrivé  souvent  à  des  minorités 
turbulentes  de  s'en  servir  pour  s'imposer  à  des 
"majorités  paisibles.  (Acclamations  à  droite.  — 
Dénégations  à  gauche.) 

M.  Langlois.  Comment,  s'imposer!  Est-ce 
que  vous  croyez  que  vous  me  ferez  jamais  voter 
autrement  que  je  ne  voudrai  ? 

M.  le  rapporteur.  Mais  il  ne  suffît  pas,  je 
le  reconnais,  ciue  les  élections  soient  libres,  il 
faut  encore  qu  elles  soient  éclairées. 

A  gauche.  Eh  hï^n  ! 

M.  le  rapporteur.  Et  pour  cela,  il  faut  qu'il 
s'établisse  des  communications  entre  les  élec- 
teurs et  les  candidats. 

A  gauche.  Oui  !  oui  ! 

M.  le  rapporteur.  En  résulte-t-il  pour  les 
élections  des  conseils  généraux  la  nécessité 
de  réunions  publiques  ?  Voilà  la  question. 

Eh  bien,  permettez-moi  de  me  placer  ici  en- 
core en  regard  des  taits 

Les   élections   au  conseil  général  sont  des 
*  élections  cantonales.  Quels  sont  les  candidats 
qui  se  pressentent  à  ces  élections?  Je  l'ai  dit 
dans  le  rapport,  et  je  vous  demande  la  permis- 
sion de  le  répéter,  il  y  en  a  de  trois  sortes. 
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Ou  bien  ce  sont  des  candidats  qui  ont  passé 
leur  Tîe  dans  le  pays,  qui  sont  connus  de  leurs 
concitoyens,  qui  sont  entourés  d'une  légitime 
considéVation,  qui  ont  donné  des  preuves  de 
leur  connaissance  des  affaires,  de  leur  dévoue- 
ment à  la  chose  publique,  et  qui,  par  consé- 
quent sont  environnés  d'une  notoriété  incon- 
testable. Ou  bien  ce  sont  des  candidats  qui, 
ayant  quitté  leur  pays  dans  leur  jeune  àî^e, 
sont  allés  conquérir  ailleurs  une  renommée 
honorable,  qui  viennent  en  demander  la  con- 
sécration à  leurs  compatriotes,  et  qui  ont  été 
précédés  auprès  d'eux  par  une  notabilité  plus 
ou  moins  grande. ' 

.  Eh  b  en,  pour  les  candidats  de  ces  deux  ca- 
tégories et  pour  les  électeurs  en  regard  d'eux, 
les  réunions  publiques  ne  sont  pas  nécessai- 
res... (Dénégations  à  gauche.)  Elles  ne  sont 
pas,  dis-je,  néce:?saires. 

A  droite  et  au  centre  droit.  Très-bien!  très- 
bien  ! 

A  gauche.  On  n'a  donc  pas  le  droit  de  les 
voir,  de  les  questionner  ? 

M.  le  rapporteur.  Il  sufût  que  les  noms 
de  ces  candidats  soient  prononcés  pour  que 
les  électeurs  sachent  parfaitement  à  qui  ils  ont 
affaire.  Ils  ont  mieux  que  des  paroles  à  offrir  à 
leurs  électeurs;  c'est  leur  vie  tout  entière  qui 
leur  sert  de  caution. 

Voix  nombreuses.  Très-bien!  très-bien! 

M.  le  rapporteur.  Mais  il  est,  je  le  recon- 
nais, une  troisième  catégorie  de  candidats 
pour  lesquels  les  réunions  publiques*  seraient . 
indispensables  :  ce  sont  les  candidats  que  je 
pourrais  appeler  exotiques...  (Rires  d'adhé- 
sion à  droite.) 

Voix  à  gauche.  Oui!  oui!  comme  sous  l'Em- 
pire l 

M.  le  rapporteur.  ...  qui  n'ont  aucun 
lien,  aucune  racine  dans  le  pays,  qui  n'y  sont 
pas  connus  et  qui  éprouvent  le'besoin  de  sup- 
pléer aux  titres  qui  leur  manquent  en  créant 
autour  de  leurs  noms  une  agitation  un  peu  fac- 
tice et  très-bruyante  ;  mais  je  ne  vois  rien  là 
qui  puisse  être  élevé  à  la  hauteur  d'un  intérêt 
public.  (.Vive  adhésion  à  droite.  —  Protesta- 
tions à  gauche.) 

A  droite.  Ce  sont  les  intéressés  qui  récla- 
ment ! 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  répondrai  pas  aux 
interruptions  que  je  n'entends  pas,  et  je  pour- 
suis mon  raisonnement. 

Je  n'admots  donc  pas  la  nécessité  des  réu- 
nions publiques  on  matière  d'élections  au  con- 
seil général,  et  je  l'admets  d'autant  moins, 
permettez-moi  de  vous  le  dire,  que  si  ces  réu- 
nions avaient  lieu,  on  peut  savoir  d'avance  ce 
qui  se  passerait.  Ecartons  les  théories,  voyons 
les  faits. 

Voilà  une  réunion  qui  se  prépare,  oui  s'or- 
ganise ;  le  candidat  comparaît  devant  les  élec- 
teurs ;  est-ce  que  vous  croyez  par  hasard  que 
les  questions  départementales  •  seront  très- 
longuement  et  très-sérieusement  traitées  ? 
Non  !  non  !  (Rires  d'assentiment  à  droite. ^- 
Rumeurs  à  gauche.)  Les  questions  politiques 
domineront  et  absorberont  les  questions  admi- 
nistratives. 

A  droite.  C'est  vrai!  très-bien!    • 

M.  le  rapporteur.  Les  électeurs  pourront 
parfaitement  apprendre  quel  est  le  drapeau 
politique  sous  lequel  se  présente  le  candidat  qui 


sollicite  leurs  suffrages,  mais  à  coup  sûr  on  ne 
leur  dira  rien,  absolument  rien,  au  point  de 
vue  du  mandat  spécial  qu'ils  auront  à  confé- 
rer. Voilà  les  faits  .et  voilà  la  vérité.  (Mouve- 
ments en  sens  divers.) 

Eh  bien,  messieurs,  je  déclare  que,  par  ces 
divers  motifs,  les  réunions  publiques  ne  «me 
paraissent  pas  nécessaires. 

Mais  c'est  peu;  sont-elles  dangereuses?  Oui , 
à  mon  sens,  elles  présentent  trois  périls  et  je 
vous  demande  la  permission  de  vous  les  si-' 
gnaler. 

Voici  le  premier.  Le  résultat  de  ces  réunions, 
qui,  permettez-moi  de  le  dire,  sont  non-seule- 
ment des  réunions  publiques  mais  des  réu- 
nions politiques, —  c  est  à  ce  titre  qu'on  les  de- 
mande et  c'est  à  ce  titre  évidemment  que  les  can- 
didats et  les  électeurs  en  useraient;  —  eh  bien, 
le  résultat  de  ces  réunions  sera  de  donner  aux 
élections  pour  le  conseil  général  uti  caractère 
exclusivemeut  politique.  Et  alors  qu'arrive- 
ra-til?  C'est  que  les  candidats  seront  élus, 
non  pas  d'après  leurs  qualités  et  leur  ex- 
périence administratives,  mais  purement  et 
simplement  d'aprè§  l'opinion  à  laquelle  ils  ap- 
partiendront. 

Eh  bien,  on  ne  gagne  rien  à  changer  la  na- 
ture des  choses.  Soyez  persuadés,  messieurs, 
que  la  politique  fera  là  de  médiocres  profits, 
mais  soyez  persuadés  aussi  qu(#la  bonne  ges- 
tion des  affaires  départementales  pourra,  dans 
plusieurs  circonstances,  y  perdre  beaucoup. 

Voilà  le  premier  péril  que  je  signale  à  votre 
attention. 

Mais  il  y  en  a  un  secoffd  qui  me  paraît  plus 
grave  encore.  Le  voici  ;  c'est  que  le  caractère 
de  l'institution  des  conseils  généraux  courra 
risque  d'être  dénaturé.  Pour  mon  compte,  je 
suis  grand  partisan  de.  la  décentralisation  ad- 
ministrative, à  la  condition  qu'elle  se  renferme 
dans  des  limites  sensées  et  raisonnables. 
(Adhésion  jur  divers  bancs.)  Qu'il  me  soit  per- 
mis de  dire  que  la  décentrahsation  adminis- 
trative ne  doit  pas  être  la  désagrégation  poli- 
tique. (Très-bien  !)  L'unité  nationale  est  Ja 
condition  de  notre  grandeur  ;  elle  est  le  meil- 
leur espoir  de  notre  renaissance,  et  nous  ne 
devons  pa.^  y  porter  atteinte.  (Très-bien  ! 
très-bien!) 

L'Assemblée,  messieurs,  ne  l'a  pas  voulu. 

Dans  la  loi  qu'elle  a  votée  pour  les  conseils 
généraux,  elle  a  concédé  avec  beaucoup  de  li- 
béralité et  beaucoup  de  hardiesse  des  attribu- 
tions administratives  très-étendues  aux  con- 
seils généraux  ;  mais  il  y  a  une  limite  oii  elle 
s'est  arrêtée,  il  y  a  un  domaine  qu'elle  a  interdit 
à  ces  conseils  :•  c'est  le  domaine  politique.  Elle 
ne  leur  a  pas  permis  d'y  pénétrer,  même  sous 
la  forme  de  vœux.  A  mon  sens,  l'Assemblée 
nationale  a  eu  parfaitement  raison  et  je  loue 
beaucoup  sa  prudence. 

Permettez- moi  de  le  dire  en  passant,  je  dé- 
sirerais que  cette  prudence  de  la  loi  fût  com- 
plètement respectée,  et  que,  non-seulement  on 
ne  la  violât  pas  ouvertement,  mais  encore 
qu'on  ne  l'éludât  pas  indirectement.  (Très- 
bien  !  très-bien  !  —  Applaudissements  au  centre 
et  à  droite.) 

Eh  bien,  je  vous  le  demande,  serait- il  lo- 
gique d'exclure  la  polHJ[(^ue  des  conseils  géné- 
raux et  de  laisser  l'agitation  poUtique  s'organi- 
ser à  leur  porte?  Gela  serait- il  prudent?  Je 
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vous  le  demande  encore,  la  politique  tarderaît- 
elle  beaucoup  à  pénétrer  du  dehors  au  dedans  ? 
Et  alors  qu'adviendrait-il?  C'est  que  la  loi  de- 
viendrait impuissante,  c'est  que  les  barrières 
légales  ne  seraient  pas  respectées,  c'est  que  les 
conseils  généraux  arriveraient .  un  jour  ou 
Tantre,  insensiblement  et  peu  à  peu.  à  être  des 
parlements  au  petit  pied,  et  l'œuvre  d'émancipa- 
tion  administrative  que  l'Assemblée  nationale 
a  voulu  faire  dans  sa  loi  sur  les  conseils  gé- 
néraux, cette  œuvre-là  serait  gravement  com- 
promise. 

Il  y  a  là,  messieurs,  un  second  péril  que  je 
signale  à  votre  sollicitude. 

Il  y  en  a  un  troisième,  et  permettez-moi  de 
dire  tout  de  suite  que  c'est  le  plus  grave. 

L'honorable  M.  Faye  n'en  a  pas  parlé,  mais 
je  demande  à  le  rappeler. 

D'après  les  principes  actuels,  les  réunions 
publioues  politiques  no  sont  admises  qu'en  ma- 
tière d'élections  s'appliquant  à  des  corps  po- 
litiques. 

D  après  le  principe  posé  dans  la  proposi- 
tion de  M.  Faye,  les  réunions  publiques  poli- 
tiques seraient  admises  même  pour  les  élec- 
tions des  corps  non  politiques. 

VoÙB  à  gauche.  Certainement! 

M.  le  rapporteur.  Eh  bien,  je  le  deman- 
de, lorsque  ce  principe  aura  été  admis  pour  les 
élections  aux  cinseils  généraux,  ne  serez-vous 
paslogiquement  entraînée  à  l'admettre  pour  les 
conseils  municipaux?  (Oui!  oui!  à  gauche.) 
Est-ce  que  cette  conséquence  immédiate  et  for- 
cée n'est  pas  implicitement  renfermée  dans  le 
Srincipe  ?  Croyez-le  bien,  elle  passerait  bien  vite 
ans  les  faits,  et  si  l'Assemblée  accordait  aujour- 
d'hui à  l'honorable  M.  Faye  l'à-compte,  dont  il 
parait  disposé  à  se  contenter,  quelques-uns  de 
ses  honorables  amis  ne  tarderaient  pas  à  venir 
réclamer  le  solde,  —  pour  me  servir  de  cette  ex- 
pression, —  en  demandant  l'application  du 
principe  aux  élections  des  conseils  munici- 
paux! 

Voix  à  gauche.  Mais  oui,  certainement  t 

M.  le  rapporteur.  Et  alors  qu'arriverait- 
il?  C'est  que  vous  auriez  des  réunions  publiques 
politiques  pour  toutes  les  élections  :  nationales, 
départementales  ou  communales.  Or,  qu'en  ré- 
sulterait-il ? 

M.  Langlois.  C'est  la  liberté  de  réunion! 

M.  Tolain.  Ce  sont  les  pratiques  d'un  peuple 
libre! 


le  rapporteur.  C'est  le  pays  mis  au 
régime  des  réunions  publiques  permanentes. 
Voilà  la  vérité. 

A  droite  et  au  centre.  C'est  «ela  !  —  Très-Î)ien  ! 
très-bien  ! 

M.  le  rapporteur.  Eh  bien,  messieurs,  sur 
ce  point,  l'expérience  a  prononcé.  Il  ne  s'agit 

Ï)a8  de  savoir  ce  que  les  reunions  publiques  po- 
itiques  devraient  ou  pourraient  être,  il  s'agit 
de  savoir  ce  qu'elles  ont  été  depuis  quatre- 
vingts  ans,  ce  qu'elles  étaient  encore  hiePi  ce 
qu'elles  seraient  demain  si  vous  aviez  l'im- 

Ï prudence  de  leur  donner  une  extension  trop 
arae. 

Eh,  mon  Dieu,  qu'on  ne  dise  pas  que  nous 

avons  peur  de  la  liberlé... 

M.  Tolain.  8i,  vous  en  avez  peur  I 

M.  le  rapporteur.  N9n,  nous  n'avons  pas 

peur  de  la  liberté...  (Si  f  si  I  à  gauche.)  mais  nous 

avons  peur  pout  elle..  (Très-bien  !  très-bien  !  à 


droite.)  Dans  ces  luttes  du  droit  contre  la  vio- 
lence, c'est  la  liberté  qui  paye  toujours  les  frais 
de  la  guerre  et  c'est  elle  qui  est  toujours  sa- 
crifiée. (Oui  !  oui  !  —  C'est  vrai  !  —  Applaudis- 
sements au  centre  et  adroite.) 

Qu'est-ce  donc  que  la  liberté?  La  liberté 
c'est  le  droit  pour  cnaque  citoyen  de  gérer  li- 
brement ses  propres  amiires  ;  la  liberté,  c'est 
le  droit  pour  chaque  croyant  de  suivre  librement 
les  pratiques  de  son  culte...;  (Oui  I  oui  !  à  droite.) 
la  liberté,  c'est  le  droit  pour  chaque  père  de 
famille  de  diriger  librement  l'éducation  de  ses 
enfants...;  (Très-bien!  très-bien!)  la  liberté, 
c'est  le  droit  pour  chaque  conseil  municipal  de 
gérer  librement  les  affaires  de  sa  commune;  la 
liberté,  c'est  le  droit  pour  chaque  conseil  géné- 
ral de  gérer  librement  les  affaires  de  son  dépar- 
tement; la  liberté,  c'est  cette  tribune,  c^est  le 
droit  pour  l'Assemblée  nationale  de  gérer  li- 
brement les  affaires  du  pays.  (Nouveaux  ap- 
plaudissements.) 

Voilà  la  liberté. 

M.  Langlois.  Non  !  Ça  n'est  pas  cela...  Ce 
n'est  qu'une  partie  de  la  liberté  1 

M.  le  rapporteur.  Voilà  la  belle,  la  grande, 
la  noble  liberté,  celle  que  le  pays  réclame  et 
que  nous  voulons  lui  donner. 

M.  Tolain.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  Et  j'ai  le  droit  de  dire, 
l'histoire  à  la  main,  que  cette  liberté  là,  les 
agitations  des  réunions  publiques  l'ont  tou- 
jouM  compromise.  Eh  bien,  messieurs,  en  ce 
qui  me  concerne,  mon  choix  est  fait... 

Un  membre  à  gauche.  Nous  le  savons  ! 

M.  le  rapporteur.  J'aime  mieux  différer 
l'extension  du  droit  de  réunion,  et  ne  pas  com- 
promettre la  cause  de  la  vraie  liberté.  Je  maintiens 
les  conclusions  de  la  commission  et  je  de- 
mande à  l'Assemblée  de  vouloir  bien  ne  pas 
accepter  la  proposition  de  M.  Faye.  (Nouveaux 
applaudissements  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.) 

M.  Emmanuel  Arago.  Les  candidatures 
officielles  I  Demandez  cela  !  (Exclamations  di- 
verses.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Marcère. 

M.  de  Marcère.  Messieurs,  je  vous  de- 
mande la  permission  de  vous  faire  connaître 
l'opinion  que  j'avais  été  chargé  par  le  bureau 
auquel  j'appartenais,  et  par  tout  ce  bureau  à 
l'unanimité,  d'exprimer  au  sein  de  la  commis- 
sion dont  j'avais  l  honneur  de  faire  partie. 

J'avais  reçu  le  mandat  de  repousser  la  pro- 
position de  loi  de  M.  Faye,  pour  des  raisons 
d'inopportunité,  et  il  n'est  pas  inutile  de  rappe- 
ler celles  que  j'avais  données  à  ce  moment-là, 
afin  que  le  vote  qui  va  suivre  cette  délibération 
soit  dépourvu  de  toute  espèce  d'éc^uivoque. 

Voix  adroite.  Il  n'y  a  pas  d'équivoque! 

M.  de  Marcère.  Vous  allez  voir,  messieurs, 
dans  quel  dessein  je  réserve  la  liberté  de  vote 
de  chacuD..(Bruit.)  Laissez-moi  m'expliquer. 

La  première  raison  d'inopportunité  que  j'ex- 
postis  est  celle  qui  vient  de  vous  être  démon- 
trée par  l'auteur  môme  de  la  proposition,  l'ho- 
norable M.  Faye.  En  effet,  a  l'époque  oiï  il  a 
fait  cette  proposition,  on  allait  procéder  aux 
élections  oes  conseils  généraux  ;  il  était  donc 
naturel  alors  qu'il  vînt  apporter  cette  proposi- 
tion. C'était  au  mois  d'août,  et  les  élections 
devaient  avoir  lieu  au  mois  d'octobre  saivant* 
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La  loi  n'étant  pas  votée  en  temps  utile,  elle 
me  paraît,  quant  à  moi,  absolument  inefficace 
et,  par  cette  première  raison,  je  la  taxe  d'in- 
opportune. Il  est  bien  vrai  qu'il  peut  y  avoir 
dans  l'intervalle  de  temps  qui  nous  sépare  du 
renouvellement  partiel  des  conseils  générax, 
•quelques  vacances;  mais,  à  Poccasion  de  faits 
si  peu  importants,  il  ne  me  parait  pas  nécessaire 
de  faire  une  loi.  Voilà  ma  première  raison 
d'innoportunité. 

Il  y  en  a  une  seconde  plus  importante,  beau- 
coup plus  grave  et  sur  laquelle  l'appelle  votre 
attention  comme  j'ai  appelé  celle  delà  com- 
mission :  c'est  que  cQtte  proposition  se  réfère 
à  la  Question  électorale  ;  et  cela  est  si  vrai 
oue  ae  nombreuses  propositions  émanées  de 
1  initiative  parlementaire  sont  dans  les  mains 
d'une  commission  que  vous  avez  chargée  d'exa- 
miner les  réformes^de  Ja  loi  électorale. 

Eh  bien,  dans  toutes  ces  propositions,  il  y  a 
plus  ou  moins  de  textes, — il  y  en  a  dans  toutes 
—  de  textes  qui  se  réfèrent  aux  réunions  pu- 
bliques précédant  les  élections  soit  pour  les 
conseils  généraux,  soit  pour  les  corps  politiques, 
en  sorte  que  dans  un  temps  plus  ou  moins  pro- 
chain cette  même  question  des  réunions  élec- 
torales se  reproduira,  et,  j'ose  le  dire,  qu'elle  sera 
mieux  à  sa  place  qu'aujourd'hui  ;  car  alors  vous 
aurez  à  apprécier  dans  leur  ensemble  toutes  les 
conditions  qui  sont  relatives  aux  élections,  con- 
ditions de  liberté,  conditions  de  sécurité,  con- 
ditions d'ordre  public,  et  vous  pourrez,  envi- 
sageant dans  leur  ensemble  tous  les  éléments 
de  cette  question,  la  résoudre  avec  plus  de  sû- 
reté oue  vous  ne  pourriez  le  faire  auiourd'hui. 

Enun,  la  question  des  réunions  électorales 
se  rattache  par  un  lien  nécessafre  aux  autres 
questions  électorales...  {Assez!  —  Aux  voix!) 

Eh  bien,  si  je  n'avais  pas  fait;  aujourd'hui, 
au  nom  d'un  bureau  qui,  je  le  répète,  m'en 
avait  chargé  unanimement,  cette  réserve,  lors- 
que s'élèvera,  plus  tard,  la  discussion  dont  je 
parle,  on  viendrait  nous  opposer  le  vote  qui  va 
être  rendu  aujourd'hui  sur  la  question  posée 
par  l'honorable  M.  Faye,  et  l'on  viendrait  nous 
dire  :  c  L'Assemblée  nationale  a  déjà  voté  sur  ce 
point  ;  elle  a  pris  une  décision  !  t  C'est  afin  de 
réserver  complètement  la  liberté  du  vote  de 
chacun...  (Interruption  à  droite.) 

Je  comprends,  messieurs,  que  là  réserve  que 
je  viens  de  faire  à  cettre  tribune  ne  convienne 
pas  à  tout  le  monde  ;  mais  il  était  bon  qu'elle 
lût  faite,  et  je  suis  certain  d'avoir  rempli  le  de- 
voir dont  j'étais  chargé  en  venant  la  faire  au- 
jourd'hui à  la  tribune. (Très-bien!  très-bien!  à 
gauche.) 

Ainsi  nous  serons  tous  libres  de  voter 
comme  nous  le  voudrons,  sans  que  plus  tard 
on  vienne  nous  opposer  notre  vote  d'aujour- 
d'hui. (Aux  voix!  aux  voix  !) 

M.  de  Pressensé.  Que  Phonorable  M. 
Ghesnelong  veuille  bien  me  permettre  de  le  lui 
dire,  il  s'est  trompé  de  date  en  prononçant  le 
discours  que  nous  venons  d'entendre.  (Vive 
approbation  et  applaudissements  à  gauche.) 

Il  nous  a  parlé  des  dangers  effrayants  du 
droit  de  réunion. 

Un  membre  à  droite.  Oui,  et  il  a  bien  fait  ! 

M.  de  Pressensé.  Je  connais,  en  eCTet,  une 
loi  sur  le  droit  de  réunion,  hypocritement  faite 
et  qui  était  admirablement  calculée  pour  4on- 
ner  carrière  à  toutes  les  violences  sans  avoir 


aucune  efficacité  dans  Tordre  politique.  (Trës« 
bien!  très-bien!  à  gauche.) 

L'honorable  M.  Ghesnelong  la  connaît  aussi 
bien  que  moi.  Cette  loi,  nous  n'en  voulons 
plus! 

Quel  est  l'objet  et  la  fin  de  l'argumentation 
de  l'honorable  rapporteur?  Il  ne  s'est  pas  con- 
tenté de  combattre  l'application  du  droit  de 
réunion  aux  é'ections  pour  les  conseils  dépar- 
tementaux; à  l'entendre,  le  droit  de  réunion 
serait  un  péril  pour  toutes  les  élections.  Je  lui 
laisse  le  mérite  de  l'invention.  (Dénégations 
à  droite.  —  Nouveaux  applaudissements  à 
gauche.) 

M.  Anisson*Daperon.  Ceux  qui  applau- 
dissent sont  ceux  qui  ont  dissous  les  conseils 
généraux  ! 

M.  le  rapporteur.  J'ai  dit  le  contraire  de 
ce  que  me  fait  dire  M.  de  Pressensé,  pour  les 
élections  politiques.  (Oui  I  oui  !) 

M.  de  Pressensé.  J'en  demande  bien  par- 
don aux  honorables  interrupteurs,  l'argumen- 
tation de  M.  Ghesnelong  a  été  jusque  là.  (Non  ! 
non  I  à  droite.  —  Si  !  si  !  à  gauche.) 

M.  Ghesnelong  a  dit  aue  la  perfection  des 
élections  auxquelles  nous  devons  notre  exis- 
tence, c'est  qu  elles  ont  été  faites  en  l'absence  de 
réunions  électorales...  (Mouvements  divers.) 

M.  Henri  Brisson.  Et  c'est  pour  ces  paro- 
les-là qu'il  a  été  applaudi  I 

M.  de  Pressensé.  Or,  j'ai  bien  le  droit  do 
dire  que  soutenir  que  l'idéal  des  élections,  c'est 
de  se  passer  de  réunions  électorales,  ce  serait  se 
rendre  la  fable  de  tous  les  peuples  libres.  (Oui  t 
oui  !  Très-bien  !  à  gauche.) 

M.  Ghesnelong  prétendait  qu'il  y  aurait  un 
4>éril  très-grave  a  ce  que  les  élections  pour  les 
conseils  départementaux  fussent  précédées  par 
des  réunions  électorales. 

Un  membre  à  droite.  Il  avait  raison  I 

M.  de  Pressensé!  Je  conviens  que  si  ces 
réunions  électorales  sortent  de  leur  rôle  et  de 
leur  compétepce ,  il  en  serait  ainsi  ;  mais 
permettez-moi  de  vous  le  dire,  en  voulant 
frapper  l'abus  possible,  vous  ponvez  tuer  tous 
les  droits.  (Approbation  à  gauche.)  Une  pa- 
reille argumentation  concluerait  à  lasuppres- 
^  sion  de  toutes  les  libertés,  vous  arriveriez 
môme  à  supprimer  celle  de  la  tribune,  car  il 
est  très-facile  d'en  abuser...  (Très-bien!  très- 
bien  !  à  gauche.)  Laissons  donc  de  côté  une 
argumentation  semblable,  et  accoutumons- 
nous  au  régime-  viril  de  la  liberté...  (Mouve- 
ments divers.  —  Nouvelle  approbation  à  gau- 
che), qui  étonne  quelque  peu  l'honorable  M. 
Ghesnelong,  sans  nous  causer  à  nous-mêmes 
la  même  surprise.  (Très- bien  I  très-bien!  à 
gauche.) 

Messieurs,  je  prétends  que  vous  pouvez  ren- 
fermer dans  leur  compétence  les  réunions  élec- 
torales départementales.  Je  conviens,  comme 
vous,  qu'elles  ne  doivent  pas  s'occuper  de  po- 
litique ;  je  conviens,  comme  vous,  qu'elles  doi- 
vent conserver  le  caractère  que  vous  leur  avez 
donné  par  la  loi  que  vous  avez  votée  l'été  der- 
nier. Je  suis  parfaitement  de  votre  avis.  Combat- 
tez l'abus,  mais  ne  tuez  pas  le  droit.  (Très- 
bien  !  très-bten  !  à  gauche.  ) 

Il  m'est  impossible  de  comprendre  comment 
vous  pourriez  supprimer  les  communications 
entre  les  électeurs  et  l'élu.  Il  me  semble  que 
l'élection  ne  peut  avoir  toutes*  valeur  que 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE 


lorsque  cette  communication  a  été  complète. 

Que  voulez-vous  donc?  Quelle  inquiétude 
nouvelle  vous  inspire  cette  loi  que  vous  avez 
faite  et  qui  date  de  bien  peu  de  muis? 

Quant  à  moi,  messieura,  je  suis  partisan 
sincère  et  convaincu  de  la  décentralisation  ;  je 
suis  heureux  d'avoir  pu,  dès  le  premier  jour 
où  j'ai  eu  l'honneur  de  siéger  au  milieu  de 
vous,  défendre  et  voter  cette  loi;  mais  je  veux 
que  la  décentralisation  soit  sérieuse.  -  Agissez, 
messieurs,  comme  si  vous  vouliez  ramener  la 
vie,  ia  vie  politique,  la  vie  générale  dans  les 
départements.  (Exclamations  à  droite.) 

Ouvrez  partout,  si  j'ose  ainsi  dire,  l'école 
mutuelle  de  la  liberté  ;  ouvrez-la  dans  les 
communes  et  dans  L«s  cantons.  (Rumeurs  et 
interruptions  diverses  à  droile.) 

M.  le  préBident.  Veuillez  ne  pas  inlerrom- 

M.  de  Pressenaé.  Messieurs,  vos  interrup- 
tions m'étonnenl!  En  vérité  on  dirait  qUe, 
nous  Français,  nous  vivons  derrière  les  murail- 
les de  la  Chine,  et  que,  dans  l'admiration  que 
nous  avons  pour  nous,  nous  ne  voulons  con- 
naître que  nous-mêmes.  (Très-hien  I  à  gau- 
che.) 

M.  PagéB-Dnpopt.  Vous  n'avez  pas  dans 
cette  Assemblée  le  monopole  des  idées  libéralesl 

H.  de  Preasenaé.  Qu'est-ce  qui  vous  dit 
que  j'ai  le  monopole  des  idées  libérales  7  Je  me 
borne  à  les  défendre,  comme  je  les  comprends, 
et  c'est  mon  droit.  (Très-bien!  très-bien!  à 
gauche.) 

Vous  êtes  tous  trop  instruits  dans  la  science 
politique  pour  ne  pas  savoir  quelle  est  la  pra- 
tique des  pays  libres.  Ce  qui  fait  la  vitalité  po- 
litique en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  ce  qug 
vous  retrouvez  partout  dans  les  pays  libres 
c'est  l'usage  viril  des  droits  politiques  à  tous  les 
dfgi-és.  (Très-bien  I  Ires  bien  1  à  gauche.) 

M.  le  baron  d«  Barante.  Et  le  respect  des 
règlements  t 

U.  de  PresaensA.  Ce  n'est  qu'ainsi  que 
vous  pourrez  triompher  de  cette  pléthore  politi- 
que, de  cette  concentration  excessive  sur  un 
Eoint  donné,  que  vous  avez  bien  raison  de  com- 
attre.  Mais  vous  voulez  la  fin  sans  vouloir  les 
moyens;  je  no  le  comprend»  pas.  Vous  voulez 
ramener  la  vie  politique  dans  toutes  les  parties 
de  noire  paya  ;  alors  ,  messieurs ,  pourquoi 
voulez-vous  mettre  un  bAillon  sur  les  lèvres 
de  la  province?  (Exclamations  à  droite.)  Pour- 

3uoi  voulcz-voua  empêcher  l'expression  sincère 
es  vœux  des  électeurs  départementaux?  Je 
l'avoue,  votre  logique  me  dépasse. 

Vous  dites  :  nous  craignons  les  agitations, 
nous  craignons  io  trouble  dans  nos  campagnes, 

Mais,  messieurs,  il  me  semble  que  ce  qu'il  y 
a  do  plus  grave;  c'est  de  ne  point  donner  une 
issue  régulière  à  la  vie  publique,  c-est  de  lais- 
ser s'accumuler,  si  j'ose  ainsi  dire,  le.;  pensées 
et  les  passions,  puis,  tout  d'un  coup,  d'ouvrir 
les  écluses.  Voilà  qui  est  dangereux  1  (Nom- 
breuses marques  d'approbation  et  applaudisse- 
ments à  gauche.) 

Est-ce  là  ce  que  vous  voulez?  Messieurs,  je 
nepeux  pas  absolument  comprendre  vos  ob- 
jections; je  ne  les  comprends  pas,  qu'il  me  soit 
permis  de  le  dire,  de  la  part  de  cette  majorité 
qui  s'est  montrée  si  libérale  lorsqu'elle  a  volé 
la  loi  départementale;  je  ne  comprendrais  pas 
t[u'ell8  ne  tint  pas  à  honneur  de  lui  donner 


une  sanction  nécessaire;  il  y  a  là  une  inconsé- 
quence qui  me  dépasse. 

Voix  nombreuses  à  ganclie.  Très-bien  !  très- 
bien  I 

M.  de  PresaensA.  J'entendais,  il  y  a  un 
instant,  —  et  c'est  par  cette  considération  que 
je  termine,  —  j'entendais  une  défîniiion  de  la 
libe^  qui  m'a  paru  bien  singulière.  1.^  liberté, 
disait-on,  la  liberté,  c'est  d'user  de  droits 
strictement  réglementés  et  son  plus  bel  usage 
est  de  monter  a  celle  tribune. 

Elle  est  plus  que  cela,  messieurs  ;  il  la  faut 
avec  toutes  ses  conséquences,  c'est  la  consé- 
cration et  la  pratique  de  tous  les  droits,  sans 
lesquels  une  nation  n'existe  pas  et  ne  dispose 
pas  d'elle-même.  (Vifs  applaudissements  à 
gauche.  —  Exclamations  sur  un  certain  nom- 
bre do  bancs  à  droile.) 

Trop  souvent,  mcssieursron  t'oublie,  dans  les 
temps  difQdIes  que  nous  traversons,  la  liberté 
n'est  pas  le  repos  ;  c'est  aussi  la  lutte  et  le 
combat,  le  combat  à  poitrine  découverte.  (Très- 
bien  '  à  gaucbe.) 

Vous  vous  plaignez  de  ce  que  çà  et  là  des 
agitations  de  parole  se  produisent.  Faites-leur  ■ 
là  réponse  qui  leur  convient,  vous  qui  vous 
donnez  comme  le  grand  parti  libéral  et  conser- 
vateur, répondez-y  on  abordant  aussi  le  com- 
bat à  poitrine  découverte.  (Très-bien  !  très- 
bien  1  à  gauche.  —  Exclamations  à  droite.) 

Vous  direz  peut-être  :  ce  n'est  pas  de  nt>tre 
dignité! 

La  vraie  dij^nité,  messieurs,  c'est  de  porter 
partout  sa  pensée,  de  la  défendre  virilement  et 
courageusement. 

Nous  traversons  des  temps  critiques,  j'en 
conviens;  mais  nous  ne  voulons  plus  revenir  ù 
ce  calme  des  temps  lionteux  dont  nous  som- 
mes sortjs  pour  toujours.  (Applaudissements  S 
?auche).  Nous  ne  voulons  plus  revenir  à  ces 
lections  hontousement  silencieuses. 

On  nous  parlait,  il  y  a  un  instant,  de  ces 
candidats  qu'on  exporte  et  transporte  d'un  bout 
du  pays  à  Vautre,  Nous  les  connaissons,  ces 
candidats-là;  nous  n'en  voulons  plus;  ils  ont 
perdu  la  France,  et  le  pays  s'en  souviendra. 
(Nouveaux  applaudissements  et  acclamations  A 
gaucbe.  —  L  orateur,  en  regagnant  sa  place, 
reçoit  les  félicitations  d'un  grand  nombre  de 
ses  collègues.) 

H.  Henri  Briason.  Messieurs,  l'honorable 
M.  de  Pressensé  a  parfaitement  répondu  à  ce 

3u'il  y  avait  de  général  dans  l'argumentation 
e  l'honorable  M,  Chesnolong  ;  il  a  parfaite- 
ment vengé,  et  en  des  termes  sur  lesquels  je 
ne  veux  pas  revenir,  le  droit  de  réunion  des 
attaques  dont  il  a  été  l'objet.  Je  ne  veux  ici 
discuter  qu'un  seul  des  arguments  qui  ont  été 
présentés  par  M.  le  rapporteur,  c'est  celui  qui 
consiste  dans  la  distinction  qu'il  a  faite  entre 
les  élections  qu'il  appelle  des  élections  poli- 
tiques et  celles  qu'il  appelle  des  élections  non 
politiques,  distinction  dont  il  part  ensuite  pour  ' 
dire  et  prétendre  que  les  réunions  publiques 
pKuvent  être  uiiies  et  permises  pour  les  pre- 
mières, c'csl-à-dini  pour  les  élections  poli- 
tiques, et  qu'elles  sont  inutiles  et  qu'elles 
doivent  être  mtcrdites  pour  les  autres. 

Je  suis  tout  à  fait  turpris  d'entendre  ce  lan- 
ga(te  dans  la  bouche  des  hommes  qui,  avec  rai- 
son, accordent  une  importance  considérable 
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anï  intérêts  locaux,  ans  affaires  communalea, 

cantonales  et  départûmentalea. 

El  je  me  demaudo  si,  en  vérité,  sur  ces  af- 
faires si  graves,  si  importâmes,  qui  prennent 
tous  les  jours,  au  fur  et  à  mpsure  du  dévelop- 
pement de  l'industrie  et  du  commerce,  une 
importance  plus  grande,  je  me  demande  si,  oa 
vérité,  pour  ces  affaires,  pour  ces  tntéréu,  i! 
n'est  pas  utile  que  le  corps  électoral  se  trouve 
en  communication  publique  avec  ceux  qui  doi- 
vent être  les  élus,  pour  que  les  électeurs  puis- 
sent les  interroger  et  les  obliger  à  leur  ré- 
pondre. 

Est-ce  qu'il  n'y  a  que  les  intérêts  généraux 
de  la  politique,  que  les  intérêts  nationaux  qui 
méritent  d'être  discutés  publiquement  ?  Et  la 
proposition  de  M.  Faye,  —  c'est  par  là  que  je 
termine,—  si  vous  l'acceptiez,  n'aurait-elie  pas 
cet  effet  salutaire  de  soustraire  la  direction  des 
affaires  locales  à  la  conspiration  secrète  des  in- 
térêts privés?  (Mouvements  divers.) 

U.  te  vicomte  d'Hauas  on  ville.  Je  de- 
mandé la  parole. 

U.  le  ppésld«nt.  La  parole  est  à  M.  le  vi- 
comte d'Ûaussonville. 

M.  le  vloomta  Ottaenln  d'Haasson ville. 
Messieurs,  la  question  qui  nous  occupe  est 
une  question  très-grave  ;  ce  n'est  pas  seule- 
ment une  question  politique,  c'est  une  ques- 
tion d'ordre  public,  et  je  désirerais  connaître 
sur  ce  point  1  opinion  du  Gouvernement  et  de 
M,  le  ministre  de  l'intérieur.  (Ah  !  ah  :  —  As- 
sentiment sur  plusieurs  bancs,] 

Quant  à  moi,  je  n'hésite  pas  à  le  déclarer, 
avec  regret,  j'ai  une  opinion  contraire  à  celle 
de  la  majorité  avec  laquelle  je  me  fais  honneur 
de  voter  habituellement.  Je  suis  partisan  de  ta 
proposition  de  l'honorable  M.  Faye,  j'en  suis 
partisan,  je  dirai,  d'instinct  et  de  premier 
Mouvement,  parce  que  d'instinct  et  de  premier 
mouvement  je  suis  partisan  de  toutes  les  es- 
lensions  de  la  liberté.  (Très-bien  !  à  gauche.) 

Mais  je  reconnais  qu'après  les  épreuves  ter- 
ribles que  la  France  a  traversées,  il  y  a  peut- 
être  utilité  à  ajourner  l'exercice  de  cette  li- 
berté; je  demande  donc  au  ministre  de  l'inté- 
rieur de  vouloir  bien  nous  faire  connaître  son 
opinion  sur  la  question. 

S'il  nous  dit  que  dans  l'intérêt  de  l'ordre 
public,  il  y  a  lieu  de  ne  pas  voter  !a  proposi- 
tion de  M.' Faye,  je  m'inclinerai  et  je  ne  la 
volerai  pas,  sinon  je  volerai  pour.  (Mouve- 
ments divers.] 

IS.  Victor I^Ohjic,  mmiilre  de  l'intérieur. 
Messieurs,  je  ne  sais  pas  à  quel  point  il  m'est 
commandé  de  répondre  immédiatement  à  quel- 
que chose  qui  ressemble  bien  plus  à  une  inter- 
pellation qu'à  une  discussion.  {Assentiment  sur 
plusieurs  bancs.  —  Dénégations  sur  d'autres.) 

Je  vous  demande  pardon. 

Si  l'honorable  orateur  qui  descend  de  celte 
tribune  avait  bien  voulu  développer  son  opi- 
nion et  donner  les  raisons  pour  lesquelles  il 
esthne  qu'on  doit  étendre  aux  élections  dépar- 
lemenlales  le  droit  de  réunion  institué  pour  les 
élections  politiques,  il  aurait  apporté,  à  la  par- 
tie de  cette  Assemblée  avec  lequel  il  vote  d'or- 
dinaire, des  arguments  quiauraient  pu  a  voir  sur 
elle  une  autre  portée  que  les  arguments  venus 
d'un  autre  côté  de  l'Assemblée...  (Mouvements 
divers)  mais  je  n'ai  pas  l'habitude  comme 
homme,  comme  député,  comme  uûaistre,  d'hê- 
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siter  à  dire  quel  est  mon  sentiment.  (Très- 
bien  !  très-bien!  —  Parlez  !} 

Je  vais  donc  le  dire. 

m,  dans  des  temps  ordinaires,  j'avais  eu  1 
examiner  la  question,  je  l'aurais,  je  l'aVoue, 
plus  profondément  étudiée,  (Rumeurs  àgauche.) 

J'avoue  que  je  ne  comprends  pas  l'interrup- 
tion, et  s'il  doit  s'en  produire  une  toutes  les 
fois  que  j'aurai  la  modestie  de  dire  que  je  ne 
monte  pas  à  cette  tribune  sans  m'étre  longue- 
ment préparé,  je  serai  sauvent  interrompu, 
{Très-bien  I) 

Je  dis  donc  que  si,  en  temps  ordinaire,  j'a- 
vais à  discuter  la  question,  je  l'examinerais  de 
très-près;  parce  que  si  je  reconnais  moi  aussi, 
et  à  un  point  de  vue  tout  autre  que  celui  où  s'est 
placé  l'honorable  M.  Chesnelong,  les  différen- 
ces oui  peuvent  exister  entre  la  préparatioa 
des  élections  politiques  et  la  préparation  des 
élecUons  départementales  ou  des  élections 
communales,  je  reconnais  aussi  qu'il  y  a  I& 
une  ouestion  de  prudence  actuelle  et  d'oppor- 
tunité. (Mouvements  en  sens  divers.) 

Moi  aussi,  peut-être,  comme  l'honorable  H. 
de  Marcère,  j'aurais  été  lente  d'étudier  d'une 
manière  complète  et  synthétique  la'  question 
des  réunions  électorltes,  suivant  la  tendance 
des  élections  et  la  nature  des  intérêts  qu'il 
s'agit  de  protéger...  (Intcrri'ptions.]  C'est  dans 
ce  sentiment  que  ie  Gouvernement  ne  s'était 
pas  cru  obligé  de  prendre  parti  dans  !a  pre- 
mière délibération  sur  une  proposition  émanée 
de  l'initiative  parlementaire  et  de  venir  dire 
son  opinion  à  cette  tribune. 

Je  dirai  cependant  que  si  nous  avions  été 
bien  convaincus  de  la  nécessité,  de  la 


té  et  de  la  prudence  des  réunions  électorales 
en  toutes  matières...  (Nouvelles  internipiiona 
à  gauche.),  notre  devoir  aurait  été  d'étudier, 
de  préparer  une  loi  et  de  vous  la  présenter, 
et  nous  l'aurions  fait.  Dans  celte  situation, 
n'ayant  eu  ni  le  temps  ni  les  moyens  de  con- 
sulter le  Gouvernement  sur  la  réponse  qu'il 
avait  à  faire  (Rumeurs  diverses),  j  ai  plutôt  i 
donner  mon  opinion  personnelle,  qui,  j'es- 
père, est  celle  de  mes  collègues,  que  l'opi- 
nion délibérée  du  Gouvernement  lui-même. 
Cela  dit.  je  vais  exprimer  mon  opinion  comme 
je  l'aurais  exprimée  si  j'étais  encore  simple 
député. 

Dans  la  situation  actuelle,  messieurs,  avec 
nne  partie  de  notre  territoire  encore  occupé... 
(Mouvements  divers.) 

Messieurs,  je  ne  me  lasserai  jamais  de  le 
dire  ;  c'est  là  une  raison  qu'il  ne  faut  oublier 
jamais,  qui  doit  présider  à  toutes  nos  réso-' 
lutions,  qui  doit  inspirer  toutes  nos  paroles, 
dominer  tontes  nos  pensées,  inspirer  tous 
nos  sacri&ces.  (Très-bien I  très-bien!)  Et  si 
nous  devons  faire  ce  sacrifice  de  ne  pas  per- 
mettre aux  intérêts  départementaux  de  se 
manifester  librement  dans  des  réunions  pu- 
bliques, à  la  nécessité  d'éviter  tout  ce  qui  se- 
rait de  nature  à  hatarder  la  paix  publique,  i 
ébranler  la  confiance,  à  attirer  sur  nous  un  re- 
gard que  nous  devons  nous  appliquer  à  dé- 
tourner de  toutes  nos  agitations,  ce  sacrifice, 
messieurs,  je  n'hésite  pas  à  vous  le  conseiller. 

Outre  cette  préoccupation  qui  doit  être  celle 
de  tous  nos  instants,  il  venad'antrcsencore.  Ne 
pourrions-nous  pas,  à  l'heure  ou  nous  sommes. 
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nous  retrouver  être  à  la  veille  des  agitations  ? 
(Rumeurs  diverses.) 

Il  se  fait  un  apaisement  considérable  dans  le 
pays  en  ce'moment.  (Très-bien  !  —C'est vrai!) 
Groyez-vous  que  le  moment  où  Tapaisement 
fait  des  progrès  soit  le  moment  où  il  faut  en 
compromettre  la  continuation?  (Très-bien! 
très-bien  I  au  centre  et  adroite.) 

Un  membre.  Eh  bien,  alors  ! 

M.  le  ministre.  ()n  dit  près  de  moi  :  Eh 
bien,  alors  !  puisque  Tapaisemeiit  se  fait,  pour- 
quoi n'ouvrez-vous  pas  la  porte  aux  réunions 
publiques  ? 

Je  réponds  :  précisément  parce  que  l'apaise- 
ment se  fait  et  parce  que  je  veux  lui  permettre 
de  se  compléter...  (Très-bien!  — C'est  cela!) 
parce  que  la  théorie  des  réunions  publiques  est 
une  théorie  qu'il  faut  étudier  de  près,  afin  de 
ne  pas.  la  compromettre  dans  une  pratique' té- 
méraire et  inopportune.  (Hameurs  à  gauche. 
—  Approbation  au  centre  et  à  droite.) 

Tout  à  l'heure,  on  vous  donnait  de  la  liberté 
une  définition  qui,  selon  moi  aussi,  n*ét%it  pas 
complète.  Elle  peut  répondre  à  la  liberté  qu  on 
cherchait  à  une  autre  époque,  parce  que  c'é- 
tait la  seule  qu'on  pût  ambitionner,  mais  je 
dis  que  le  temps  viendHi  où  il  sera  possible 
d'avoir  une  liberté  plus  large  et  plus  spontanée. 
(Mouvements  divers.) 

Un  membre.  Que  voulez- vous  dire? 

M.  le  ministre.  Ce  que  je  veux  dire  !  Je 
veux  dire  que  la  liberté  telle  qu'on  la  dé- 
finissait tout  à  l'heure,  me  parait  ressembler 
un  peu  à  la  liberté  dont  il  fallait  se  contenter  à 
une  époque  qui  n'est  pas  loin  de  nous  (Très- 
bien),  et  je  dis  que  la  liberté  que  nous  aurons, 
non  pas  à  revendiquer,  mais  à  exercer,  en  ma- 
tière électorale,  sera  une  liberté  plus  large  et 
plus  effective.  Mais  je  soutiens,  et  je  n'offen- 
serai en  cela  la  conscience  de  personne,  en 
môme  temps  que  je  n'abdiquerai  pas  la  mienne, 
je  soutiens  que  ce  n'est  pas  le  moment  de 
faire  4es  expériences  de  cette  nature.  (Appro- 
bation à  droite.) 

Que  les  réunions  publiques  soient  de  l'es- 
sence des  élections  politiques,  et  qu'à  ce  titre 
il  faille  les  maintenir,  môme  aujourd'hui,  c'est 
vrai;  et  si  les  réunions  publiques  n'ont  pas 
précédé  les  élections  4e  février,  on  sait  pour- 
quoi. (Oui  !  oui  !)  Mais  les  élections  nouvelles 
ont  amené  et  amèneront  nécessairement  les 
réunions  publiques,  et  personne  ne  songe  à  les 
supprimer. 

M.  le  rapporteur.  Ni  la  commission  non 
plus. 

M.  le  ministre.  Ni  la  commission  non  plus, 
me  dit-on. 

Mais  étendre  ce  principe  au  moment  où 
nous  sommes,  dans  la  situation  où  nous  som- 
mes, alors  que  les  périls  se  dissipent  peu  à 
peu... 

M.  Gambetta.   Lesquels  ?  (Exclamations.) 

M.  le  ministre.  Lesquels?  me  dit-on. 

Sur  plusieurs  bancs.  Ne  répondez  pas  ! 

M.  le  ministre.  Voulez-vous  multiplier  les 
réunions  publiques  dans  les  six  départements 
occupés  par  l'étranger?  (Exclamations  à  l'ex- 
trôme  gauche.)  Les  voulez- vous  dans  tous  les 
départements?  (Mouvements  divers.) 

Un  membre  à  droite.  Les  veut-on  à  Marseille, 
par  exemple? 

M.  le  ministre.  J'ai  dit  un  mot  que  je  veux 


répéter.  Sans  faire  le  compte  des  opinions  di«- 
verses  qui  partagent  cette  Assemolée,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire  en  terminant,  et  ce  sera  Tex- 
pUcation  du  langage  que  je  tiens  en  mon  nom, 
avec  l'espoir  qu  il  est  le  langage  que  tiendiuit 
le  Gouvernement  :  l'opinion  qui  a  l*tivenir 
pour  elle  est  celle  qui  saura  faire,  sur  ce  qu'elle 
regarde  comme  ses  droits  et  ses  principes,  les 
plus  larges  et  les  plus  généreux  sacnfices.fAppro- 
bation  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  je  no  veux 
pas  rentrer  dans  le  débat,  qui  me  paraît  épui- 
sé; je  tiens  simplement  à  dire  un  mot  pour  une 
rectification  presque  personnelle. 

Je  n'accepte,  ni  pour  la  commission,  ni  pour 
moi,  qu'à  aucun  moment,  ni  dans  le  rapport, 
ni  dans  le  discours  que  j'ai  tout  à  l'heure  pro- 
noncé devant  l'Assemblée,  je  me  sois  montré 
l'adversaire  des  réunions  publimies  appliquées 
aux  élections  politiques.  J'ai  dit  exactement 
tout  le- contraire,  et  voici  les  termes  mômes  du 
rapport  : 

«  La  commission  ne  repousse  pas  les  réu- 
nions électorales  publiques  et  politiques  d'une 
manière  absolue...»  (Ah!  ah!  à gauche.J  Atten- 
dez... «  Elle  en  reconnaît  l'utilité  pour  les  élec- 
tions à  l'Assemblée  nationale.  Il  s'agit  là  d'un 
mandat  essentiellement  politique  oui  touche 
aux  intérêts  les  plus  sacrés  du  pays,  a  son  exis- 
tence comme  à  sa  prospérité,  à  sa  dignité 
comme  à  sa  liberté,  etc.  » 

Suivent  des  considérations  qui  justifient  pré- 
cisément les  réunions  publiques  lorsqu'on  les 
applique  à  des  élections  politiques. 

Voilà,  messieurs,  la  rectification  que  je  vou- 
lais faire,  et  puisque  je  suis  à  la  tribune,  vous 
me  permettrez  d  ajouter  que  je  ne  veux  pas 
relever  certaines  paroles  prononcées  par  l'ho- 
norable M.  de  Pressensé,  dans  lesquelles 
j'aurais  pu,  avec  un  peu  de  bonne  volonté,  voir 
peut-ôtre  une  allusion  personnelle.  (Mouve- 
ments divers.)  Mon  humble  personne  n^est  rien 
dans  le  débat;  je  ne  veux  pas  l'y  introduire, 
(Très-bien!  très-bien!  à  droite.) 

D'ailleurs,  si  l'honprable  M.  de  Pressensé  a  eu 
l'intention  de  s'attaquer  à  l'honorabilité  et  à  la 
dignité  de  mon  ancien  mandat. 


pecter  à  cette  tribune.  (Vifs  applaudissements 
a  droite  et  au  centre.) 

Un  mot  maintenant,  un  seul,  en  réponse  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  le  minisire  de  l'intérieur  m'a  fait  l'hon- 
neur de  me  dire  tout  à  l'heure  que  la  définition 
de  la  liberté,  telle  que  je  l'avais  donnée,  pou- 
vait peut-être  convenir  à  d'autres  temps,  mais 
qu'elle  ne  convenait  pas  au  nôtre... 

M.  le  ministre  de  rintérieur.  Je  n'ai  pas 
dit  cela;  j'ai  parlé  de  l'avenir. 

M.  le  rapporteur.  ...que  d'ailleurs  il  espé- 
rait pouvoir  donner  au  pays  une  liberté  bien 
autrement  large  et  complète  que  celle  dont  j'ai 
retracé  les  conditions. 

Si  M.  le  ministre  de  l'intérieur  veut  bien  me 
faire  l'honneur  de  lire  demain  au  Journal 
officiel  ma  définition  de  la  liberté,  il  sera  peut- 
ôtre  persuadé  que  lorsqu'il  aura  assuré  au 
pays  la  liberté  dans  ces  conditions,  il  aura 
le  droit  d'ôtre  satisfait  de  sa  tâche,  et  le  pays 
lui  en  saura  le  plus  grand  gré.'  (Marques  d'as- 
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sentiment  et  applaudissements  sur  un  grand 
nombre  de  bancs  du  centre  et  de  la  droite.) 

M.  d«  PreBsanaé.  J'ai  parlé  d'un  régime, 
et  non  d'une  personne. 

K.  le  préBldent.  Je  donne  lecture  de  la 
proposition  de  M.  Fayo  -. 

t  Article  unique.  —  Les  dispositions  de  l'arti- 
cle 8  de  la  loi  du  5  juin  1868  sur  les  réunions 
puliliquee  électorales,  seront  désonnais  appli- 
cables aux  élections  des  conseils  généraux. 

■  Toutefois,  et  par  dérogation  à  l'article  pré- 
cité, ces  réunions  pourront  être  tenues  jusqu'au 
deuxième  jour  exclusivement,  avant  celui  fixé 
pom:  l'ouverture  du  scrutin.  » 

La  commission  vient  de  combattre  cette  pio- 
positioQ  qui  était  soumise  à  la  première  défibé 
ration.  La  question  est  maintenant  de  savoir 
n  rÂssemblée  veut  passer  aune  deuiièmedéll- 
bération  ;  la  commission  s'y  oppose. 

Une  demande  de  scrutin  public  a  été  dépo- 
sée. Il  va  y  être  procédé. 

Yoix  diverse).  Sur  quoi  vote-t-on  7  Est-ce 
sur  les  conclusions  de  la  commission  7  (Oui  I 
oui  I  —Non  !  non  I) 

H.  ItongloU.  Le  vote  ne  peut  pas  porter 
sur  les  conclusions  de  la  commission.  Il  ne 
s'agit  pas  d'une  prise  en  considération;  il  s'a- 
Rit  de  savoir  si  l'Assemblée  passera  à  une 
deoxième  délibération. 

H.  le  président.  Voici  les  termes  de  l'arti- 
cle 64  dn  règlement  : 

■  La  première  délibération  porte  spéciale- 
lement  sur  l'ensemble  du  projet.  L'Assemblée 
est  consultée  pour  savoir  si  elle  veut  passer 
i  la  deuxième  délibération.  > 

Cest  conformément  à  cet  article  qiie  je  pose 
la  question.  La  première  délibération  vient  d'a- 
voir Lieu  ;  maintenant  je  consulta  l'Assemblée 
snr  la  question  de  savoir  si  elle  entend  passer 
&  une  deuxième  délibération?  Je  rappelle  à 
l'Assemblée  que  la  commission  s'y  oppose. 
Ceux  qui  seront  de  l'avis  de  la  commission 
mettront  dans  l'urne  an  bulletin  bleu,  ceux 
qui ,  au  coatraire  ,  '  voudront  passer  à  one 
deuxième  délibération  mettront  un  bulletin 
blanc. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
coeiltis.) 

M.  le  présidant.  Voici  le  résnltat^du  dé- 
ponillement  du  scrutin  : 

Nombre  des.votants 592 

Maiorité  absolue 297 


L'Assemblée  nationale  décide  qu'elle  ne  pas- 
sent pas  à  une  deuxième  délibération. 

Void  le  projet  d'ordre  do  joar  pour  la  séance 
de  demain. 

A  deux  heures,  séance  publique  : 

Interpellation  de  M.  le  comte  Jaubert  sur 
les  exemptions  accordées  aux  étrangers  de  na- 
tionalité britannique,  belge  et  autres,  en  ce  qui 
concerne  le  'passe-port  du  coût  de  10  fr.  à  déli- 
vrer par  les  chancelleries  fran$aiseB  ; 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Beaussirc  et  Desjar- 
w»,  tendant  à  modifier  le  chapitre  8  du  rè- 
glement do  l'Assemblée  oatioiuile,  relatif  &  la 
mduation  d'urgence  ; 


Rapports  de  la  conunission  des  pétitions. 

Xi  n'y  a  pos  d'observation?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 

(La  séance  est  Levée  à  cinq  neures  et  demie.) 


OÉLESTIN  LaSACUE. 


SCRUTIN 


Pour  tavoir  si  l'Assemblée  passera  à  une 
deusxème  délibération  sur  la  proposition  de 
M.  Faye,  ayant  pour  objet  d'étendre  aux  élec- 
tions pour  les  eoHseils  généraux  U  béni/ice  des 
dispositions  de  l'article  8  de  ta  loi  du  9  juin 
4Ses,  sur  les  réunions  publiques. 

Nombre  des  votants 592 

Majorité  absolue 297 

'  Pour  l'adoption 247  « 

Contra 345 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POOH  : 

HH.  Adam  (Edmond)  (Seine).  Alexandre 
(Charles).  Amat.  Aacelon.  Arago  (Emmanuel). 
Arbel.     Arnauti  (do  l'Ariége).    Àrrazat. 

Bamberger.  Bardoui.  Barthe  (Marcel).  Bar- 
thôlemy  -  Saint  -  Hilaire.  Bastid  (Raymond). 
Beaussire.  Berloc.  Bernard  (Martin)  rSeinei 
Bsthmont.  Billot  (le  général).  Blano  (Louis). 
Bloncourt.  Bottard.  Boucau  (Albert).  Boyssei. 
Bozérian.  Brelay.  Breton  (Paul).  Urice  (Ille- 
et-Vllaine).  BrJco  (Meurthe).  Bnilier.  Brjsson 
(Henri)  (Seine).  Brousses.  Brun  (Charles)  (Var). 
Brunet.    Buée. 

CarioE.     Carnet  (père).     Carnot  (Sadi).     Car- 

Siet.  Costeloâu.  Cazot.  Cb  ail  emel-La  cour, 
hardon.  ■  Chareton  (le  général).  Cbarton. 
Cherpin.  Chevandier.  Choieeul  (Horace  de). 
Christophle.  Claude  (Meurtbe).  Claude  (Vosges). 
Clerc.  Coohory.  Colas.  Combarieu  (de). .  Gon- 
taut.    Corbon.    Ûordier.     Corne.    Creapin. 

Oaron.  Uaumas.  Delacroix.  De  lord.  Delor- 
me.  Denfert  (colonel).  Deschanoa.  Do  ri  an. 
Drôo.  Dubois.  Duboys-Fresney  (générel).  Dn- 
carre.  Duchâtel  (comte).  Du  clerc.  Ducoux. 
Duouing.  Duft.y.  Du  parc.  Dupuy.  Durieu. 
Duvorgier  do  Ilauranne. 

Escargoel.      Escliasseriaux  (baron).     Ësquiros. 

Faroy.  Favre  (Jules).  Faya.  Fernier.  Fer- 
rouillat  Ferry  (Jules).  Flotarrt.  Flye-Sainte- 
Marie.     PoUiet.     Fouquet     Fourcand.     Frais- 

Gailly.  Gambetta.  Gaaault.  Gaudy.  Gaul- 
thier  de  Rumilly.  Gent  Georges  (Emile).  Gô- 
velot.  Goblet.  Godin.  Grondpierre.  Greppo. 
Grévy  (Albert).  Grollier.  Guiohard.  Guilla- 
maut  (le  général).    Guinard.    Guinot.    Guiter. 

Hévre.    Humbert. 

Janié  (le  baron  de}.  Jaurès  (l'amiral).  Johoa- 
ton.  Joigneaux.  JoumauU.  Jouvencel  (de). 
Joion. 

Krantz. 

Labélonyï 

...'etellefHei ,.    j , ,■    

Lafond  de  Fonaaufler.  X«goL  Lambert  (Alexis). 
Lamy-  LaneL  Langlois  Laser  ve.  Lauréat- 
Kchat.  Laurier.  Lebas.  Le  blond.  Lebre- 
toa  Lefâvre  (Henri).  Lofévre-Pontalia  (Anto- 
nin)  (Seine  et- Oise).  Lcfrano  (Pierre).  Lenoël 
(Emile).  Lepôre.  Lepouzé.  Leroux  (Aimé) 
(Aisne).  Leroux  (Emile) (Oise).  LeHoyar.  Lher- 
minier  Limperani.  Littré.  LouatoloL  Laoei. 
Lan. 
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Magniez.  Ma^ain.  Mahy  (dd).  Malens.  Ma- 
lézieux.  Mangini.  Marc-Durraisse.  Marcère 
(de),  Marck.  Martia  (Henri).  Maure.  Ma- 
zeau.  Mercier.  Mestreau.  Michal-Ladichère. 
Miliaud.  Mooier.  Monnot-Arbilleur.  Moreau 
(Côte-d'Or).     Morin.    Morvan.    Murat-Sistrière. 

Naquet.    Netien,    Noël-Parfait. 

Orcfinaire  fils. 

Parent.  Pascal-Duprat.  Passy.  Pellissier  (le 
général).  Pelletaa  Pernolet.  Peyrat.  Pin. 
Pompéry  (deX      Pourtalès  (ùe).     Pressensé  (de). 

Quinet  (Edgar). 

Rameau.  Rampon  (le  comte).  Rampont.  Raoul- 
Duval.  Rathier.  Rémusat  (Paul  de).  Renaud 
rFélix).  Renaud  (Basses-Pyrénées).  Rességuier 
fie  comte  de).  Reymond.  Riondel.  Rivet.  Ro- 
bert (Léon).  Roger-Marvaise.  Roland  (Charles) 
(Saône-et-Loire).  Rollin.  Rousseau.  Rouvier. 
Roux  (Honoré). 

Saisset  (amiral).  Saisy  (Hervé  de).  Salneuve. 
.  Salvandy  (dc\  Schérer.  Scheurer-Kestner. 
Schœlcher.  Ségur  (comte  de).  Simiot.  Soye. 
Steinhoil. 

Taberlet.  Tamisier.  Testelin.  Thomas  (doc- 
imr).  Thurel.  Tiersot.  Tirard.  Tocgueville 
(cbmle  de).  Tolain.  Toupet  des  Vignes.  Tribert. 
Turquet. 

Varroy.  Villain.  Vingtain.  Viox.  Voisin. 
Vuiliermoz. 

Waddington.  Warnier  (Alger).  Warnier 
(Marne).     Wilson. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (lo  comte  d').  Abo- 
ville  (d').  Adam  (Pas-de-Calais).  Adnet.  Al- 
lenou.  Amy.  Ancel.  Andelarre  (le  marquis 
d').  André  (Charente).  Anisson-Duperron.  Ar- 
feuillères.  Auberjon  (d').  Aubry.  Audren  de 
Kerdrel.  Aumale  (le  duc  d').  Auxais  (d'),  Aymé 
de  la  Chevrelière. 

Babin-Chevaye.  Bagneux  (le  comte  de).  Bal- 
zan. Baragnon.  Barascùd.  Bastard  (le  comte 
Octavo  de).  Baucarne-Leroux.  .  Baze.  Beau- 
villé  (de).  Benoit  du  Buis.  Bérenger.  Bermond 
(de).  Bernard  Charles  (Ain).  Bernard-Dutreil. 
Bertauld.  Besson  (Paul).  Béthune  (le  comte  de). 
Beulé.  Beurges  (le  comte  do).  Bidard.  Bien* 
veniie.  Blavoyer.  Blin  de  Bourdon.  Pk)duin. 
Bois-Boissel  (le  comte  de).  Boisse.  Bompard. 
Bondy  (le  comte  de).  Bonnet.  Boreau-Lajana- 
die.  Bottiau.  Bouché.  Bouille  (le  comte  de). 
BouUier  (Loire).  Bourgeois.  Brabant.  Brame 
f  Jules).  Brettes-Thurin  (le  comte  de).  Bridieu 
(le  marquis  de).  Bngode  (de).  Bryas  (le  comte 
de).    BuiFet.    Busson-Duviviers. 

Calemard  de  Lafayette.  Callet.  Carayon-La- 
tour  (do).  Carbonnier  de  Marzac.  Carron  (le 
colonel).  Cazenove  de  Pradine  (de)  Chabaud- 
Latour  (de).  Chabaud-Latour  (général  baron 
de).  Chabrol  (de).  Chabron  (le  général  de). 
Chadois  (le  colonel  de).  Chamaillard  (de). 
Chambrun  (lé  comte  de).  Champagny  (le  vi- 
comte Henri  de).  Champvallier  (de).  Changar- 
nier  (le  général).  Chanzy  (le  général).  Chaper. 
Charreyron.  Chatelin.  Chaudordy  (lecomte  de). 
Chaurand  (le  baron).  Cheguillaume.  Chesne- 
lODg.  Cintré  (le  comte  de).  Clément  (Léon). 
Colombet  (de).  Combler.  Gorcelle  (de).  Cornu- 
lier-Lucinière  (le  comte  de).     Costa  de  Beaure- 

fard  (le  marquis  de).     Cottin  (Paul),     Courbet- 
foulard.   -Courcelie.    Gumont  (le  vicomte  Arthur 
de). 

Daguilhon-Laselvo.  Dahirel.  Dampierre  (le 
marquis  d<*).  Daru  (le  comte).  Daussel.  Deca- 
zes  (le  baron).  Delavau.  Delpit.  Delsol.  De- 
normandie.  Desbassayns  de  Richement  (comte). 
Descat.  Desiardins.  Dezanneau.  Die^bacn 
Jcomte  de).  Dietz-MOnin.  Dompierre' d'Homo  y 
[amiral  de).  Doré-Graslin.  Douai.  Douhet 
(comte  de).  Drouin.  Du  Breuil  de  Saint-Ger- 
main.   Ducrot  (général).    Dufaure  (Jules).    Du- 


four  Dufournel.  Dumon.  Dupanloup  (évoque 
d'Orléans).  Dupin  (Félix).  Dupont  (Alfred). 
Du  Portail.  Duréault.  Durfort  de  Civrac  (comte 
de).    Dussaussoy. 

Ernoul. 

Féligonde  (de).  Feray.  Flaghac  (baron  de). 
Flaud.  Fleuriot  (de).  Forsanz  (vicomte  dej. 
Foubert.  Fouler  de  Relinsfue  (comte).  Fonri- 
chon  (amiral).  Fournier  (Henri).  Fourtou  (de). 
Pranclieu  (marquis  de).    Fresneau. 

Gallicher.  Ganivet.-  Gaslonde.  Gasselin  de 
Fresnay.  Gaulthier  de  Vaucenay.  Gavardie 
(de).  Gavini.  Germonière  (de  la).  Gillon  (Pau- 
lin). Ginoux  de  Fermon  (le  comte).  Giraud  (Al- 
fred). Glas.  Godet  de  la  Riboullerie.  Goulfird 
(de).    Gouvello  (de).    Gouvion  Saint-Cyr  (\e  mar- 

Sùis  (de).  Grammont  (le  marquis  de).  Grange, 
rasset  (de).  Grivart.  Gueidan.  Guiche  (le 
marquis  de  la). 

Haëntiens.  Hamille  (Victor).  Harcourt  (le 
comte  d  ).  Harcourt  (le  duc  d  ).  Haussonviîle 
(le  vicomte  d').    Huon  de  Penanster. 

Jaffré  (l'abbé).  Jamme.  Jaubert  (le  comte). 
Jocteur-Montrosier.  Jordan.  Joubert.  Journu. 
Jouvcnel  (le  baron  de).  Juigné  (le  comte  de). 
Juigné  (le  marquis  de).    Jullien. 

Keller.  Kergariou  (le  comte  de).  Kergorlay 
(le  comte  de).  Kéridec  (de).  Kermenguy  (vi- 
comte de). 

La  Bassetiére  (de).  Labitte.  La  Borderie  (de). 
La  Bouillerie  (de).  Lacombe  (de).  Lagrange  (le 
baron  A.  de).  Lallié.  Lamberterie  (de).  La 
Pervanchère  (de),  Larcy  (le  baron  de).  Largen- 
taye(de).  La  Roche- A ymon  (le  marquis  de).  La 
Rochefoucauld  (duc   de  Bisaccia.)    La  Rocheja- 

âuelein  (le  marquis  de).  La  Rochette  (de).  L& 
ochthulon  (comte  de).  La  Roncière  Le  Noury 
(vice-amiral  baron  de).  Lassus  (baron  de).  L«u- 
renceau  (baron).  L'Ébraly.  Lecamus^  Le  Châ- 
telain. Lefranc  (Victor).  Legrana  (Arthur). 
Léon  (Adrien).  Lespérut  (baron).  Lespinasse. 
Lestourgie.  Leurent.  Levert.  Limairac  (de) 
(Tarn-et-Garonne).  Limayrac  (Léopold)  (Lot). 
Lorgeril  (vicomte  de).  Lortal.  LouveU  Loysel 
(général).    Lur-Saluces  (marquis  de).  ' 

Maillé  (comte  de).  Malartre.  Maleville  (marquis 
de).  Malievergne.  Marchand.  Martel  (Pas-de- 
Calais).  Martenot.  Martin  (Charles).  Martin 
des  Pallières  (général).  Mathieu  (Saône-et- 
Loire).  Mathieu-BQdet  (Charente).  Mathieu  de 
la  Redorte  (comte).  Maurice.  Max-Richard. 
Mayaud.  Mazerat.  Mazure  (général).  Meaux 
(vicomte  de).  Melun  (comte  de).  Méplain.  Mô- 
rode  (de).  Merveilleux -Duvignaux.  Mettetal. 
Michel.  Monjaret  de  Kerjégu.  Monneraye 
(comte  dç  la).  Monnet.  Monteil.  Muntgolfier 
(de).  Montlaur  (marquis  de).  Montrieux.  Mo- 
reau (Ferdinand).  Morel  (Jules).  Mortemart 
(marquis  ûe).    Moulin. 

Naallan  (le  comte  de). 

Osmoy  (d'). 

Pagès-Duport.  Pajot  Paris.  Partz  (marquis 
de).  Pâtissier.  Paultre.  Peltereau- Villeneuve. 
Perret.  Perrier.  Perrot.  Petau.  Peulvé.  Phi- 
lippoteaux.  Pioger.  Piou.  Plichon.  Pontoi- 
Pontcarré  (marquis  de).  Pouyer-Quertier.  Prô- 
tavoine.    Princeteau. 

Quinsonas  (le  marquis  de). 

Rainneville  (de).  Rambures  (de).  Raudot 
Ravinel  (de).    Reverchon.    Riant.    Ricot    Rinc- 

Suesent  (de).  Rivai  lies.  Robert  (le  général), 
obert  de  Massy,  Rodez-Bénavent  (vicomte de). 
Retours  (des).  Rouher.  Rouveure.  RoydeLou- 
lay.    Roys  (marquis  des). 

Sacase.  Saincthorent(de).  Saintenac  (vicomte 
de).  Saint-Germain  (de).  Saint-Malo  (de). 
Saint-Marc-Girardin.  Saint-Pierre  (de)  (Calva- 
dos). Saint-Pierre  (Louis  de)  (Manche).  Saint- 
Victor(de).  Salvy.  Savary.  Savoye.  Sebert 
Serph  (Gusman).  Sers  (marquis  de),  Simon  (Fi- 
dèle). Soubeyran  (de).  Soury-Lavergne.  8ta- 
plande  (de).   Bugny  (de). 
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Tailhand.  Taillefert.  Talhouet  (marouis  de). 
Talion.  Tarteron  (de).  Teisserenc  de  Bort. 
Temple  (général  du).  Théry.  Tréveneuc  (de) 
(Côle3-du-Nord).    Trochu  (général)^. 

Valady  (de).  Valfons  (marquis  de).  Vandier. 
Vast-Vimeux  (baron).  Vaulcnier  (de).  Venta- 
von(de).  Vente.  Vétillart.  Vidal.  Vilfeu. 
VimaUDessaignes.    Vitalis.    Vogué  (marquis  de). 

Wallon.  WarteUe  de  Retz.  Witt  (Gomélis 
de). 

n'ont  pas  pris  part  au  VOTB: 

MM.  Aciocque.  Aigle  (le  comte  de  1').  Audif- 
fret-Pasquier  (le  duc  d').  Aurelle  de  Pala- 
dines  (le  général  d*).  Barante  (le  baron  de). 
Batbie.  Beau.  Bergondi.  Bocher.  Bouis- 
son.  Bayer.  Broglie  (duc  de).  Buisson  (Jules). 
Caillaux.  Carré -Kérisouët.  Casimir  Perier. 
Castellane  (marquis  de).  Cézanne.  Chasse- 
loup  Laubat  (marquis  de).  Ghavassieu.  Cissey 
(général  de).  Clapier.  Grussol  (duc  de).  Cunit. 
Daguenet.  Decazes  (duc).  Delacour.  Delille. 
Desbons.  Deseilligny.  Destremx.  DuChaffault. 
Dumarnav.  Evmard  Duvernay.  Frébault  (géné- 
ral). Galloni  d'Istria.  Gayot.  Germain.  Gon- 
taut-Biron(le  vicomte  de).  Gouin.  Gfévy  (Jules). 
Guiraud  (de).  Houssard.  Hulin.  Jacques. 
Joinville  (le  prince  de).  Jourdan.  Lambert  de 
Sainte-Croix.  Lanfrey.  Laprade  (de).  La  Sico- 
tière  (de).  Lasteyrie  (J.  de).  Lavergne  (L.  de). 
Lebourgeois.    Lelébure.    Lefôvre-Pout&lis  (Eare- 


et-Lo!r).  Le  Flo  (général).  Le  Gai -La  Salle. 
Legge  (comte  de)  Lestapis.  Lignier.  Ma^gne. 
Margaine.  Murât  (comte  Joachim).  Parigot. 
Peyramont  (de).  Picard  (Ernest).  Plœuc  (mar- 
quis de).  Pory-Papy.  Pothuau  (amiral).  Prax- 
Paris.  Ricard.  Roger  (comte).  Rolland  (Lot). 
SarrettO'.  Sauvage.  Say  (Léon).  Simon  (Jules). 
Target.  Thiers.  Vacherot.  Valon  (de).  Vau- 
train.    Vinay.    Vitet.    Wolowski. 


ABSENTS  PAR  CONGES 


MM.  Allemand.  André  (Seine).  Balleroy  (de). 
Belcastel  (de).  Benoist  d'Azv  (comte).  Benoit 
(Meuse).  Besnard.  Bigot.  "Billy.  Bonald  (vi- 
comte de).  Bquchet.  Boullier  de  Branche. 
Broët.  -  Brun  (Lucien).  Buisson  (Seine-Infé- 
rieure). Clercq  (de).  Cotte.  Dauphinot.  De- 
passe.  Depeyre.  Dufaure  (Xavier).  Fontaine 
(de).  Gatien-Arnoult.  Girerd  (Cyprien).  Oui- 
bal.  Heineis.  Hespel  (le  comte  d').  Jouin. 
Kolb-Bernard.  Lacave-Laplagne.  Larrieu.  Le 
Lasseux.    Lévôque.    Maleville  (Léon  de).     Mar- 

•       (duc   de).       Martell  (Charente).      Mott- 


mier 


taignac  (amiral'  de).  Mornay  (marquis  de). 
Pâlotte.  Piccon.  Pradié.  Puj^berneau  (de). 
Richier.  Rive..  Roquemaurel  Saint-Cemin  (co- 
lonel de).  Roussel.  Sansas.  Seignobos.  Silva. 
Tardieu.  Tassin.  Tillancourt  (de).  Tréveneuc 
(vicomte  de)  (Finistère).  Tréville  (comte  de), 
viennet.    Vinols  (baron  de). 
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SOMMAIRE.  —  Rapports  de  pétitions  (M.  de  Gavardie,  rapporteur).  —  Pétitions  relatives  &  la 
situation  actuelle  de  la  propriété  à  Paris  :  M.  Tirard.  Adoption  de  l'ordre  du  jour.  =  Discussion  de 
l'interpellation  de  M.  le  comte  Jaubert  sur  les  exemptions  accordées  aux  étrangers  de  nationalités 
britannique,  belge  et  autres,  en  ce  qui  concerne  le  passe-port  du  coût  de  10  fr.  à  délivrer  par  les 
chancelleries  françaises  :  MM.  le  comte  Jaubert,  le  ministre  de  l'intérieur.  Adoption  de  Tordre  du 
jour  pur  et  simple.  —  Observation  do  M.  le  comte  Jaubert.  =  Adoption  de  la  prise  en  considération 
de  la  proposition  de  MM.  Beaussire  et  Albert  Desjardins,  tendant  à  modifier  le  chapitre  8  du  Règle- 
ment sur  la  déclaration  d'urgence.  =  Question  adressée  par  M.  Edouard  Millaud  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  et  réponse  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  =  Reprise  des  rapports  de  pétitions 
(M.  Grollier,  rapporteur).  =  Présentation,  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  de  trois  projets  de  lois 
d'intérêt  local,  tendant  :  —  le  !•%  &  autoriser  le  département  du  Loiret  à  contracter  un  emprunt 
pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaireâ;  —  le  2*,  à  autoriser  le  département  de  la  Creuse 
k  contracter  un  emprunt  pour  l'aohèvement  des  chemms  vicinaux  de  grande  conunucation  et  d'in- 
térêt commun;  —  le  S*,  à  autoriser  le  département  du  Cher  &  contracter  un  emprunt  pour  les 
travaux  des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  JULES    GRÉVY. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un 
quart. 

M.  Albert  Deajardlns,  Vun  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Le  procès- verbal  est  adopté. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
les  rapports  des  commissions  de  pétitions. 

La  parole  est  à  M.  de  Gavardie,  rapporteur. 

M.  de  Gavardie ,  /^  rapporteur.  —  2422- 
2413  —  Les  sieurs  Gaudet,  Dubrujeaud,  Pot- 
tier  et  autres  propriétaires  à  Paris,  au  nombre 
de  trente- six,  et  le  sieur  baron  de  Joêsle,  dans 
une  autre  pétition,  ont  saisi  TAssemblée  d'une 
question  très-importante.  Leur  pétition,  con- 
çue en  excellents  termes,  'pjeins  oe  convenance 
et  de  modération,  réclame  |)Our  les  échéances 
hypothécaires  la  faveur  aue  vous  avez  accordée 
aux  loyers  et  aux  effets  de  commerce. 

Us  résument  eux-mêmes  de  la  manière  sui- 
vante cette  pétition  très-développée  : 

c  II  est  de  toute  équité  que  les  propriétaires 
atteints  par  la  loi  sur  les  loyers,  et  qui  se  trou- 
vent privés  des  fruits  de  leurs^mmeubles  pen- 
dant un  temps  plus  ou  moins  long,  soient  mis 
à  même  de  faire  face  aux  intérêts  que  la  sup- 

Eression  des  loyers  les  met  pour  le  moment 
ors  d*état  d'acquitter. 

t  II  est  juste,  d'autre  part,  que  les  droits 
des  créanciers  hypothécaires    soient    sauve- 

gardés,  car  ils  sont  aussi  sacrés  que  ceux  des 
ébiteurs. . 
c  Pour  sauver  les  uns  sans  ruiner  les  autres, 


il  suffirait,  en  principe,  d'accorder  terme  et 
délai  au  débiteur  pour  une  année  d'intérêts. 

fc  II  fallait  fixer  un  terme  assez  long  pour 
que  le  débiteur  pût  se  libérer  sans  difficmlé  : 
une  année  suffit  en  moyenne. 

c  D'autre  part,  il  le  fallait  .assez  court  pour 
que  le  créancier  ne  subît  pas  un  délai  plus 
long  que  celui  qui  est  nécessité  par  le  recou- 
vrement de  ses  fonds  au  moyen  ae  poursuites 
judiciaires. 

«  (?est  ainsi  que  nous  nous  sommes  arrêtés 
au  débsii  d'une  année  en  moyenne,  temps  né- 
cessaire au  créancier,  en  cas  de  vente  forcée  de 
l'immeuble  débiteur,  pour  l'encaissement  de 
ses  fonds,  de  telle  sorte  qu'en  acceptant  cet 
atermoiement,  il  serait  payé  aussi  vite  qu'en 
poursuivant. 

t  Enfin,  arrivant  aux  prêts  faits  par  le  Cré- 
dit foncier  de  France  et  par  son  annexe,  le 
Comptoir  des  sous-entrepreneurs,  les  premiers 
à  6  p.  100,  les  seconds  à  9  1/2  p.  100,  nous 
avons  étahli  que  ces  institutions  publiques 
avaient  des  moyens  fort  simples  de  contribuer 
à  sauver  la  propriété  parisienne. 

c  Que  pour  le  Crédit  foncier  il  suffisait  d'auff- 
menter  le  prêt  du  montant  d'une  année  d'inté- 
rêts capitaueé,  remboursable  au  moyen  d'un 
accroissement  insignifiant  de  l'annuité  mise 
primitivement  à  la  charge  du  débiteur. 

c  Qu'en  ce  qui  regarde  le  Sous-Comptoir,  il 
était  facile  de  transformer  ses  ouvertures  de 
crédit  en  prêt  foncier  à  long  terme  ;  que  par  là 
on  dégrèverait  les  crédits  impuissants  à  payer 
longtemps  9  1/2  p.  100  d'mtérêt;  que  i)ar 
cette  transformation  on  liquiderait  le  passe  en 
augmentant  le  montant  du  prêt  d'une  sonune 
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égale  à  Tannée  d'intérêts  arriérés  das  an  Sons- 
Comptoir;  qu'ainsi,  enfin,  on  assurerait  le  sa- 
lut des  débiteurs  dans  le  présent  et  dans  Ta- 
venir.» 

Les  pétitionnaires  ajoutent  : 

c  Quelle  que  soit  la  décision  que  l'Assem- 
blée daigne  prendre  en  ce  qui  concerne  les 
prêts  privés,  en  supposant  même  qu'elle 
renonce  à  intervenir  clans  le  règlement  des 
contrats  de  cette  nature,  elle  a  le  droit  indiscu- 
table d'imposer  sa  volonté  au  Crédit  foncier,  à 
un  établissement  auquel  des  privilèges  consi- 
dérables ont  été  accordés. 

« Bien  convaincus  que  des  mesures  que 

nous  lui  proposons,  dépend  le  salut  de  la  pro- 
priété parisienne,  à  cause  de  la  solidarité  qui 
existe  entre  les  propriétés  grevées  et  non  gre- 
vées, la  vente  à  vil  prix  des  propriétés  hypo- 
théquées devant  entraîner  une  baisse  corres- 
pondante des  propriétés  libres  voisines.  » 

Telle  est  l'exacte  analyse  d'une  pétition 
qui  soulève  la  question,  toujours  agitée 
dans  les  temps  calamiteux,  de  l'intervention  des 
pouvoirs  publics  dans  les  transactions  libre- 
ment consenties.  Et  il  importe  ici  do  remar- 
quer, pour  éviter  toute  confusion,  aue  le  carac- 
tère plus  ou  moins  public  du  Crédit  foncier 
n'altère  en  rien  la  nature  des  contrats  passés 
avec  lui,  qui  restent  purement  et  simple- 
ment d'ordre  civil. 

Vous  avez  vous-mêmes  déjà  reconnu  com- 
bien il  était  contraire  au  droit  commun,  et  sur- 
tout périlleux  de  toucher  aux  contrats  en  géné- 
ral dont  l'essence  est  le  consentement  réci- 
proque librement  donné  et  reçu.  C'est  surtout 
vrai  aux  époques  de  trouble  social,  où  le 
respect  de  la  loi  est  le  suprême  salut.  Les  con- 
ventions, dit  le  code,  légalement,  librement 
formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont 
faites.  Lex  privata,  sans  doute,  mais  sacrée 
comme  la  loi  publique. 

Celles  que  vous  avez  édictées  au  sujet  des 
effets  de  commerce  et  des  loyers  sont  une 
exception  que  vous  avez  certainement  eu  l'in- 
tention de  circonscrire  dans  les  plus  étroites 
limites,  et  qui,  à  titre  d'exception,  confirment 
précisément  la  règle  qui  vient  d'être  rappelée, 
pi  la  doctrine  économique  d'après  laquelle  les 
intérêts  humains  sont,  en  dehors  de  toute  in- 
tervention abusive  du  législateur,  harmoniques 
par  la  pente haturelle  de  la  liberté,  c'est  surtout 
dans  les  contrats  dont  la  violation,  de  consé- 

âuence  en  conséquence,  et  en  quelque  sorte 
'ondulation  en  ondulation,  attemt  les  droits 
les  plus  éloignés,  parce  qu'il  y  a  dans  la  série 
infinie  des  transactions  un  enchaînement  de 
cause  à  effet,  dont  la  trame  est  vraiment  mer- 
veilleuse. 

Cette  considération  générale  serait  déjà  dé- 
cisive contre  la  proposition  des  pétitionnaires. 
Quelques  raisons  de  détail  ne  feront  que  la 
mettre  plus  énergiquement  en  relief. 

Les  pétitionnaires  demandent  donc  pour  les 
prêts  faits  par  de  simples  particuliers,  la  capi- 
tahsation  d'une  année  d'intérêts;  la  répartition 
du  payement  de  cet  arriéré  en  huit  termes  tri- 
mestriels. 

Une  première  objection  est  prise  de  l'article 
2151  du  Code,  d'après  lequel  te  créancier  hy- 
pothécaire a  le  droit  d'être  colloque  pour  deux 
années  d'intérêts  et  Tannée  courante  au  même 
rang  que  pour  le  capital.  Cette  année  d'intérêts 


arriérés  dont  la  capitalisation  est  proposée 
sera-t-elle  colloauée  au  même  rang  que  les 
deux  années  et  1  année  courante?  Sera-t-elle, 
au  contraire,  rejetée  à  son  rang  d'inscription? 

Danslepremierca8,ce  serait  une  violation  du 
principe  que  les  lois  n'ont  pas  d'effet  rétroactif, 
puisque  cette  coUocation  aurait  lieu  au  préju- 
dice des  derniers  créanciers  inscrits,  qui  n'ont 
pu  compter  sur  cet  accessoire  inattendu  du  ca- 
pital. 

Dans  le  second,  impossibilité  d'appliquer  ce 
système  aux  petites  sommes,  à  cause  des  frais 
nouveaux  d'actes  authentiques  indispensables. 

Puis  quel  serait  l'effet  de  ce  fonctionnement 
en  huit  termes  ?  Si  le  débiteur  ne  paye  pas  le 
premier  trimestre  de  Tarriéré,  le  créancier  re- 
prendra-t-il  la  liberté  de  ses  poursuites  ?  Si  ces 
poursuites  ne  sont  pas  suspendues,  Texpédient 
est  presque  sans  valeur.  Si  cette  suspension  est 
imposée,  aggravation  évidente  de  la  situation 
des  créanciers,  surtout  des  derniers  créanciers 
inscrits. 

Mais,  dit-on,  il  y  a  une  raison  supérieure 
d'équité  :  les  immeublés  qui  sont  à  Paris  le 
gage  des  créances  hypothécaires  sont  devenus 
improductifs. 

Cette  assertion  est  trop  absolue;  fût-elle 
complètement  vraie,  elle  ne  peut  rien  changer 
à  ce  qui  est  la  nature  même  des  choses.  Il  n'y 
a,  en  effet,  aucune  corrélation  entre  un  prêt 
et  les  avantages  plus  ou  moins  grands  que 
peut  en  retirer  l'emprunteur.  Que  dirait-on 
si  les  créanciers  chirographaires  venaient  aussi 
réclamer  les  mêmes  privilèges  en  leur  faveur? 
Ce  serait  évidemment  un  acheminement  à  l'a- 
bolition générale  des  dettes,  comme  dans  les 
républiques  trop  vantées  de  Tantiquité.  Dans 
tout  engagement  hypothécaire,  il  y  a  implici- 
tement et  à  plus  forte  raison  un  engagement 
purement  chirographaire,  puisque  Thypothè- 
que  n'est  qu'une  garantie  accessoire  de  la  dette 
personnelle.  Et  c'est  tellement  vrai  que  la  des- 
truction même  de  Timmeuble  hypothéqué  laisse 
subsister  dans  toute  sa  force  l'engagement 
chirographaire. 

Est-ce  à  dire  que  les  débiteurs  soient  livrés 
sans  défense  à  la  merci  des  créanciers  ?  La  loi, 
dans  les  articles  1244, 2212  du  code  civil  et  703, 
718  et  suivants  du  code  de  procédure  et  la  loi 
plus  récente  que  vous  avez  votée  le  22  mai  1871, 
accordent  des  délais,  des  tempéraments  qui 
permettent  souvent  d'échapper  au  naufrage. 
C'est  là  qu'est  la  seule  juste  et  logique  sauve- 
garde des  débiteurs,  dont  le  juge  peut  discer- 
ner la  vraie  situation,  qui  varie  à  l'infini.  Au 
lieu  de  ces  mesures  générales  qui  profitent  à  la 
mauvaise  foi  aussi  bien  qu'au  malheur,  qui 
s'appliquent  aux  positions  solides  comme  aux 
positions  compromises,  il  est  fait,  suivant  les 
espèces,  des  appréciations  raisonnées  et  partant 
équitables. 

Mais,  ajoute-t-on,  il  s'agit  de  sauver  d'un 
désastre  la  propriété  parisienne  tout  entière. 
Nous  ne  répondrons  pÀs  :  Périsse  la  propriété 
parisienne  plutôt  qu'un  "principe  !  11  suffit  d'ob- 
jecter que  cette  crainte  est  notablement  exa- 
gérée. Dans  cette  immense  capitale,  livrée  à 
tous  les  genres  de  désastres,  combien  y  avait-il 
de  poursuites  de  saisie  immobilière,  au  17  no- 
vembre dernier,  à  la  requête  de  particuliers? 
Cent  cinquante  seulement.  C'est  ce  ^ui  résulte 
de  documents  qui  sont  dus  à  Tobligeance  de 
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notre  honorable  et  savant  collègae  M.  Denor- 
maudie,  président  de  la  chambre  des  avoués 
près  le  tribunal.de  la  Seine.  Il  n'a  été  com- 
mencé aucune  poursuite  pendant  les  deux  sièges 
ni  dans  l'intervalle.  Il  n'y  a  eu  qu'une  dizaine 
de  ventes  au  mois  d'août  dernier  ;  aucune  pen- 
dant les  mois  de  mars,  do  septembre  et  octobre 
derniers. 

L'avenir  de  la  propriété  parisienne  n'est  donc 
pas  sérieusement  menacé  par  le  recouvrement 
des  créances  privées  en  souffrance. 

En  ce  qui  regarde  le  Crédit  foncier,  deux 
moyens  se  présentent  pour  liquider  l'arriéré 
'des  annuités  qui  sont  dues  à  ce  srand  établis- 
sement :  1°  Réunir  les  annuités  échues  au  ca- 
pital restant  dû,  et  faire  payer  une  nouvelle 
annuité  :  par  exemple  pour  un  prêt  de  100,000  fr., 
6,U00  fr.  d'intérêts  étant  dus,  rembourser  cette 
somme  sur  la  même  ba?e  que  le  prêt  origi- 
naire. c'esL-à-dire  payer  6  p.  100  par  an  pour 
annuler  le  prêt  complémentaire  de  6,000  fr., 
soit  560  fr.;  2"  accorder  desimpies  délais  à  des 
termes  divers,  pour  «les  fractions  divçrses 
d'annuités,  suivant  la  situation  des  débiteurs. 

Les  pétitionnaires  se  sont  arrêtés  au  premier 
moyen,  aussi  illégal  à  rencontre  du  Crédit 
foncier  que  des  particuliers,  et  plus  onéreux 
encore  pour  cette  société.  On  sait  que  le  Crédit 
foncier  n'est  qu'un  intermédiaire  :  les  sommes 
qu'il  prête  à  long  terme,  il  se  les  procure  lui- 
même  par  l'émission  d'obligations.  Il  a  fait 
pour  1,300  millions  de  prêts  et  émis  1,280  mil- 
lions d'obligations.  Il  y  a  là  une  corrélation 
forcée  :  le  payement  des  intérêts  dus  aux  obli- 
gataires dépend  du  recouvrement  des  semes- 
tres (Jes  prêts.  Pour  être  logique,  il  faudrait 
suspendre  aussi  le  payement  des  63  millions 
d'intérêts  dus  annuellement  aux  porteurs  d'obli- 
gations, ce  qui  serait  ruiner  le  crédit  do  celte 
sorte  de  valeur,  et  porter  atteinte  à  l'établisse- 
ment lui-même,  qui,  même  dans  les  mauvais 
jours  de  la  Commune,  a  toujours  tenu  ses  gui- 
chets ouverts,  témoignant  ainsi  et  de  sa  fidélité 
à  ses  engagements  et  do  l'importance  capitale 
du  payement  non  interrompu  de  ces  intérêts. 

Du  reste,  ce  que  réclament  les  pétitionnai- 
res, le  Crédit  foncier  l'a  fait,  et  le  fera  encore 
toutes  les  fois  que  la  situation  hypothécaire  des 
débiteurs  le  permettra.  Jusqu'à  présent,  la  cor- 
respondance relative  aux  demandes  de  délai 
prouve  que  c'est  le  petit  nombre  des  débiteurs 
qui  réclame  la  capitalisation  de  l'arriéré  d'an- 
nuités. 

hnlin,  au  17  novembre  dernier,  cinq  pour- 
suites seulement  de  saisie  immobilière  avaient 
été  exercées  à  sa  requête.  Resle  à  examiner  la 
situation  du  Sous-Comptoir  des  entrepreneurs, 
qui  est  une  succursale  du  Crédit  foncier.  Il  fait 
aux  propriétaires-constructeurs  des  ouvertures 
de  crédit  dont  la  durée  est  de  cinq  ans  au  plus, 
de  deux  à  trois  ans  eu  général,  au  taux  de  9  1/2 
p  100.  C'est  faire  connaître  déjà  la  profonde  dif- 
férence qui  existe  entre  les  opérations  de  ces 
deux  établissements.  L*un  ne  peut  prêter  qu'aux 
propriétaires  d'immeubles  dont  la  construction 
est  achevée,  et  dont  la  valeur  e«t  double  do 
celle  d'S  sommes  empruntées  ;  l'autre  fait  des 
ouvertures  de  crédit  aux  propriétaires  de  mai- 
sons en  construction  et  jusqu'à  concurrence 
des  deux  tiers  de  la  valeur  de  ces  immeubles. 
Gomment,  dans  de  telles  conditions,  les  péti- 
tionnaires peuvent-ils  proposer,  d'une  manière 
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générale,  bien  entendu,  la  transformation  des 
ouvertures  de  crédit  du  Sous-Comptoir  des  en- 
trepreneurs en  prêts  à  long  terme,  du  Crédit 
foncier  ? 

'I  ou  tes  les  fois  que  cette  transformation  est 
possible,  le  Crédit  foncier  ne  s'y  refuse  pas,  et 
on  peut,  sur  ce  fjoint  comme  sur  tous  ceux  o^ 
s'exerce  le  libre  jeu  des  intérêts  humains,  s'en 
rapporter  à  la  prudence  d'une  mstitution  qui, 
pour  la  seule  satisfaction  de  maintenir  l'invio- 
labilité d*un  contrat,  ne  laissera  pas  sans  de 
graves  raisons  la  charge  de  9  1/2  p.  100  à  ses 
débiteur?!,  quand  ils  pourront  se  libérer  aisé- 
ment à  un  taux  beaucoup  moins  onéreux. 

Les  pétitionnaires  ne  disent-ils  pas  eux- 
mêmes  que  la  réalisation  d'immeubles  inache- 
vés se  fait  et  se  fera  surtout  dans  les  circons- 
tances actuelles  à  des  condiiions  désastreuses  ? 
La  prud'^nce  du  Sous-Comptoir,  qui,  à  l'époque 
déjà  indiquée,  avait  exercé  deux  poursuites  de 
saisie  immobilière  seulement,  est  la  meilleure 
démonstration  de  notre  thèse. 

En  conséquence  la  commission  propose  l'or- 
dre du  jour  sur  les  pétitions  n*»*  2422  et  2413. 

Depuis  la  lecture  de  ce  rapport  à  la  commis- 
sion, dos  observations  ont  été  adressées  par  le 
sieur  „Craudet,  un  des  pétitionnaires,  par  les- 
quelles il  reconnaît  la  valeur  d'une  partie  des 
objections  ci-dessus  présentées.  Il  formule  tout 
un  projet  de  loi  dont  l'article  1"  fait  suffisam- 
ment connaître  la  teneur.  «  Les  jurys  spéciaux, 
institués  parla  loi  du  21  avril  1871  auront  tous 
pouvoirs  pour  accorder  à  tous  débiteurs  d'in- 
térêts garantis  par  hypothèque  ou  privilège  sur 
immeubles  et  courus  depuis  le  l»"^  juillet  1872, 
terme  et  délai  ne  po^ivant  excéder  deux  an- 
nées. » 

Les  raisons  qui  ont  déterminé  M.  le  garde 
des  sceaux  à  proposer  en  matière  de  loyers  le 
retour  au  droit  commun  s'appliquent  avec  plus 
de  force  encore  au  système  du  sieur  Caudet,  et 
ce  n'est  pas  évidemment  le  moment  de  recou- 
rir à  une  législation  spéciale  en  faveur  des 
créances  hypothécaires. 

La  commission  ne  peut  que  persister  dans 
ses  conclusions. 

Enfin,  dans  une  dernière  communication,  le 
môme  pétitionnaire  propose  de  proroger  l'ef- 
fet de  la  loi  du  22  mai  1872  (articles  3-5).  C'é- 
tait une  loi  d'exception,  qui  évidemment  n'a 
plus  de  raison  d'être  aujourd'hui,  et  dont  les 
intéressés  ont  pu  profiler  jusqu'au  l»*"  janvier 
dernier. 

La  commission  a  persisté  de  nouveau  et  plus 
fort  dans  ses  conclusions. 

M.  Tirard.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ti- 
rard. 

M.  Xirard.  Messieurs,  je  ne  viens  en  au- 
cune façon  m'opposer  aux  conclusions  du  rap- 
f)ort  remarquable  dont  vous  venez  d'entendre 
a  lecture.  Ce  rapport  vous  fait  connaître  l'état 
d'esprit  dans  lequel  se  trouvent  certains  pro- 
priétaires de  Pans.  , 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  le  principe  mô- 
me de  la  propriété  a  été  singulièrement  ébranlé 
par  les  derniers  événements  qui  se  sont  pas- 
sés, et  qui  ont  accablé  la  France  et  surtout 
Paris.  Pour  obvier,  dans  une  certaine  mesure, 
aux  graves  conséquences  de  ces  événements, 
vous  avez,  exceptionnellement,  ainsi  qu'on 
yous  l'a  dit,  voté  diverses  lois,  une  entre  autres 
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fiur  les  loyers.  Vous  avez  imposé  aux  proprié- 
taires l'oDligation  de  faire  Tahandon  d'une 
partie  de  leurs  loyers,  et,  pour  rendre  ce  sacri- 
nce  moins  onéreux,  vous  avez  voté  une  somme 
qui  doit  leur  être  payée.  Par  cette  même  loi, 
vous  avez  autorisé  d  avance  le  conseil  munici- 
pal de  la  ville  de  Paris  à  participer  dans  une 
certaine  mesure  à  cette  indemnité  accordée  aux 
propriétaires. 

Bien  qu'un  long  laps  de  temps  se  soit  écoulé 
xlepuis  le  vote  de  cette  loi,  aucune  somme  n'a 
encore  été  distribuée,  aucune  mesure  ne  parait 
avoir  été  prise.  Les  propriétaires  s'en  plai- 
gnent, et,  au  moment  où  j'entrais  dans  cette 
enceinte,  on  m'a  remis  une  lettre  dans  laquelle 
plusieurs  propriétaires  me  rappellent  .cette 
loi. 

Je  profite  donc  de  l'occasion  que  m'offre  la 
pétition  dont  il  vient  d'être  donne  lecture,  pour 
appeler  l'attention  du  Gouvernement  sur  une 
situation  qui,  si  elle  se  prolongeait,  pourrait 
avoir  de  graves  inconvénients. 

M.  le  président.  La  commission  propose 
l'ordre  du  jour  sur  la  pétition. 

Je  consulte  rAssemolée. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  pro- 
noncé.) 

M.  le  président.  L'Assemblée  passe  à 
l'ordre  du  jour  qui  appelle  la  discussion  de 
l'interpellation  de  M.  le  comte  Jaubert  sur  les 
exemptions  accordées  aux  étrangers  de  natio- 
nalité britannique,  belge  et  autres,  en  ce  qui 
concerne  le  passeport  du  coût  de  10  francs  à 
déliver  par  les  chancelleries  françaises^ 

La  parole  est  à  M.  le  comte  Jaubert. 

M.  le  comte  Jaubert.  Messieurs,  à  la 
séance  de  lundi  dernier,  lorsque  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  déposer  ma  demande  d'interpellation, 
deux  honorables  membres  siégeant  de  ce  cdté 
(l'orateur  désigne  le  côté  gauche),  et  qui,  je  dois 
le  supposer,  n  avaient  encore  qu'une  connais- 
sance superficielle  de  la  question,  se  sont 
écriés,  l'un  :  «  Allons  donc!  aux  affaires!  »  et 
l'autre  :  c  Oui!  faisons  d'abord  les  affaires  du 
pays  !  »  Je  lis  ces  interruptions  dans  le  Journal 
officiel. 

61  (dénoncer  à  l'Assemblée  nationale  l'inexé- 
cution calculée  des  lois  et  règlements,  signaler 
une  atteinte  arbitrairement  portée  à  un  revenu 
de  l'Etat,  sans  égard  pour  les  engagements  pris 
devant  la  commission  du  budget  et  devant 
l'Assemblée,  si  tout  cela,  dis-je,  n'est  pas  pour 
chacun  de  nous,  dans  la  mesure  de  ses  moyens, 
s'occuper  utilement  des  affaires  du  pays,  j'a- 
voue que  je  n'y  comprends  plus  rien.  {Vous 
avez  raison  I  —  Très-bien  !) 

Donc,  messieurs,  nous  aiscuterons  en  sûreté 
de  conscience  et  en  toute  liberté,  s'il  vous 
plaît,  d'autant  plus  que  le  bulletin  de  l'ordre 
du  jour  de  la  séance  n'est  pas  très-chargé. 
(Hires.) 

Et  tout  d'abord,  messieurs,  veuillez  bien  le 
remarquer,  il  ne  s'agit  pas,  quant  à  présent, 
de  savoir  si  la  législation  exigeant  des  étran- 
gers qui  pénètrent  sur  le  sol  français  qu'ils  se 
munissent  dans  nos  chancelleries  d'un  passe- 
port du  coût  de  dix  francs  est  bonne  ou  mau- 
vaise^ en  elle-'môme.  Nous  n'avons  pas  non 
plus  à  rechercher  de  quelles  modifications  se- 
raient susceptibles  les  règlements  en  vigueur 
pour  qu'ils  ne  dégénèrent  pas  en  vexations 


mesquines  sans  toutefois  perdre  de  lei^r  effica- 
cité, si  les  règlements  n'ont  pas  besoin  d'être 
appropriés  aux  nouvelles  exigences  sociales, 
aux  besoins  des.  communications  rapides  par 
les  chemins  de  fer  ou  les  bateaux  à  vapeur  ; 
non,  il  ne  s'agit  pas  de  tout  cela  :  il  s'agit  uni- 
quement de  constater  que  cette  législation 
existe,  et  qu'elle  doit  être  exécutée  telle  qu'elle 
est,  jusqu'à  décision  contraire  de  l'Assemblée. 
Je  crois  que  je  pose  nettement  la  question. 

Or,  messieurs,  le  fait  n'est  pas  douteux,  tous 
les  recueils  administratifs  en  font  foi,  et  je  me 
contenterai  de  vous  citer,  parmi  les  documents 
officiels,  lés  circulaires  ministérielles,  l'ordon- 
nance du  i2  novembre  1833,  réglant  les  attri- 
butions des  'consuls  français  à  l'étranger  con- 
cernant les  passe-ports,  et  de  plus  le  code  pénal 
revisé  en  1863  et  les  articles  183, 184,  185  et 
251.  Voilà  un  appareillégislatif  assez  bien  con- 
ditionné. (On  rit.) 

J'ai  expliqué  l'année  dernière,  à  l'Assemblée, 
dans  la  séance  du  6  juillet  1871,  comment  il 
était  arrivé  que  le  gouvernement  impérial,  dans 
le  sentiment  outrecuidant  de  sa  force,  et  pour 
complaire  —  en  pure  perte,  par  parenthèse,  — 
à  nos  bons  voisins  d'outre-Mancne,  avait  laissé 
tomber  en  désuétude  le  régime  des  passe-ports 
au  lieu  d'en  proposer  régulièrement  l'abroga- 
tion au  Corps  législatif.  Je  ne  pense  pas  que  le 
Gouvernement  actuel  puisse  se  prévaloir  d'un 
pareil  précédent  en  présence  de  l'Assemblée 
nationale.  Un  des  premiers  soins  du  Gouver- 
nement de  la  défense  nationale  fut  de  rétablir 
les  passe*ports,  non-seulement  pour  les  Français 
voyageant  en  France  ou  se  rendant  à  l'étran- 
ger, mais  pour  les  étrangers  entrant  en  France. 

Je  l'en  loue  hautement,  et  ce  n'est  pas  le  seul 
point  sur  lequel  je  lui  rends  justice.  11  a  com- 
mis de  grandes  fautes,  oui,  de  grandes  fautes; 
mais  je  lui  tiendrai  toujours  compte,  au  fond 
de  mon  cœur,  de  ce  qu'il  n'a  pas  désespéré  de 
la  patrie.  (Mouvement) 

Le  Gouvernement  actuel  a  suivi  la  même  mar- 
che... quant  aux  passe-ports.  (On  rit.)  C'était 
une  mesure  de  police  fort  utile  et  de  plus  une 
mesure  fiscale  qui  n'était  pas  sans  importance; 
et  lorsque  le  Gouvernement  de  la  délense  na- 
tionale, dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  a  rétabli 
les  passe -ports,  il  avait  en  vue  surtout  cet  es- 
pionnage ehonté  qui  se  fit  partout  chez  nous, 
dans  les  villes,  dans  les  villages,. dans  les  ate- 
liers, jusque  dans  les  salons,  et  qui  trop  sou- 
vent a  paralysé  la  défense.  Ce  danger  n'est 
pas  entièrement  disparu. 

M.  Noël-Parfait.  Ce  sont  les  espions  qui 
ont  les  meilleurs  passe-ports  ! 

M.  le  comte  Jaubert.  Les  espions  s'en 
procurent,  je  le  veux  bien  ;  mais  eux,  les  es- 
pions, il  est  plus  facile  de  les  trouver  lorsqu'on 
les  oblige  à  en  exhiber  un. 

Or,  le  Gouvernement  actuel,  ai-je  dit,  est  en- 
tré à  souhait  dans  la  voie  que  je  viens  d'indi- 
quer, et  pour  l'y  affermir  j'ai  présenté ,  en  juin 
1871,  une  proposition  ayant  un  double  objet  : 
les  passe-ports  et  les  permis  de  séjour.  Ceux-ci, 
fort  contestés,  je  dois  en  convenir,  n'en  ont 
pas  moins,  après  plusieurs  péripéties  parle- 
mentaires, été  renvoyés  à  la  commission  d'ini-  • 
tiative  qui  en  est  saisie  en  ce  moment,  et  la 
question  se  discutera  prochainement. 

Me  bornant  ici  aux  passe -ports  des  étrangers, 
je  rappelle  à  l'Assemblée  que  deux  rapports  de 
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la  commission  dn  budget,  l'an  sur  le  budget 
de  1871,  par  M.  le  duc  Decazes,  Tautre  sur  le 
budget  de  1872,  par  M.  le  comte  Benoist  d'A- 
zy,  ont  sanctionné  en  termes  formels  la  légis- 
lation des  passe-ports  des  étrangers.  Celaest  in- 
contestable. 

Voici  le  rapport  de  M.  le  duc  Decazes  —  le 
passage  est  noté,  —  et  le  rapport  de  M.  le  comte 
feenoist-d'Azy. 

Dans  le  dernier,  on  a  fait  figurer  parmi  les 
ressources  du  budget  le  produit  des  passe-ports 
à  délivrer  par  les  cnancelleries,  comme  venant 
non-seulement  en  atténuation  des  subventions 
considérables  que  "^  vous  accordez,  au  chapitre 
14,  aux  chancelleries,  mais  comme  pouvant 
produire  aussi  un  boni  au  profit  des  recettes. 

Je  ne  vous  lirai  pas  les  termes  de  ces  deux 
rapport?,  vous  n'en  avez  pas  perdu  le  souvenir. 
C'est  ce  que  j'ai  constaté  dans  un  discours  du 
21  mars  dernier.  J'y  ai  précisé  d'ailleurs  Tétat 
de  la  législation  d'une  manière  aussi  complète 
que  pçssible,  en  m'ad ressaut  à  la  fois  et  a 
TAssembléc  et  à  MM.  les  ministres  présents  à 
la  séance. 

Voiei,  messieurs,  ce  que  je  disais,  — Je  vous 
demande  pardon  de  me  relire  dans  le  Journal 
officiel,  mais  c'est  indispensable  : 

«  Si  je  retire  mon  amendement  sur  les  passe- 
ports, c'est  que  j'ai  eu  satisfaction.  Les  passe- 
ports c[ui  étaient  tombés  en  désuétude  ont  été 
rétablis,  et  j'en  félicite  le  Gouvernement...  » 

Pour  être  sincère,  je  dois  dire  qu'il  y  a  entre 
parenthèses  :  «  Mouvements  divers.  »  (On  rit.) 

c  C'était  à  la  fois  une  mesure  de  police  néces- 
saire et  une  bonne  mesure  fiscale. 

«  Ils  ont  été  rétablis  pour  les  étrangers  au 
prix  de  10  fr.  C'est  bien  entendu.  De  plus,  ils 
sont  applicables  à  tous  les  étrangers  sans  dis- 
tinction de  nationalité,  même  pour  les  sujets 
de  Sa  Majesté  Britannique.  C'est  encore  bien 
entendu. 

«  Enfin,  je  désircqu'il  soit  convenu  qu'aucun 
changement,  en  ce  qui  concerne  les  passe- 
ports, n'aura  lieu  sans  un  vote  de  l'Assem- 
blée. 

1  Gela  dit,   mon  amendement  est  retiré.  » 

Je  vous  demande  s'jI  est  possible,  pour  me 
servir  d'une  expression  vulgaire,  de  mettre  plus 
exactement  les  points  sur  les  i  ? 

Ce  n'est  pas  tout.  Nous  avions  appris  que  le 
Gouvernement  faiblissait  déjà  vis-à-vis  des 
gentlemen  anglais  nui  abordaient  en  France 
par  nos  ports  de  la  Manche. 

Qu'est-il  arrivé,  en  cfTet?  J'ai  demandé  à 
MM.  les  ministres,  dans  la  séance  du  28  mars, 
quelques  petits  renseignements  sur  le  fait  sui- 
vant : 

Les  Anglais  arrivant  dans  nos  ports  de  la 
Manche  avaient  obtenu  de  la  complaisance  du 
Gouvernement  ce  singulier  privilège,  d'entrer 
sans  rien  payer,  en  exhibant  simplement  un 
certificat  d'identité  délivré  par  la  nwinicipa- 
lité  du  domicile  de  l'Anglais  ;  de  telle  sorte 
que  c'était  un  exequatur  qui  était  accordé  à  une 
puissance  étrangère  sur  notre  territoire.  Oh  ! 
ceci  m'a  paru  grave  !  C'est  pourquoi,  m'adres- 
sant  à  M.  le  garde  des  sceaux,  je  l'ai  prié  de 
vouloir  bien  fixer  son  attention  sur  ce  point,  et 
je  parierais  que,  dans  le  conseil,  s'il  y  a  été 
question  des  passe-ports,  M.  Dufaure  n'aura 
pas  manaué  de  faire  remarquer  qu'à  moins  de 
nous  déclarer  nous-mêmes  une  puissance  vas- 


sale, il  était  impossible  d'accorder  sur  notre 
territoire  à  une  autorité  étrangère  quelconque, 
un  droit  d'exequatur...  (Rumeurs  diverses.) 

Non,  messieurs,  cela  n'est  pas  possible  :  tous 
les  principes  s'y  opposent.  m  • 

J  ai  lieu  de  croire  que  mon  observation  a 
porté  ses  fruits.  Aussi  a-t-on  recouru  à  un  au- 
tre expédient  dont  je  parlerai  tout  à  l'heure. 

Quelle  n'a  pas  été  notre  surprise  lorsque, 
l'Assemblée  à  peine  séparée  pour  sa  récente 
vacanco,  le  Gouvernement,  ne  tenant  aucun 
compte  de  tous  les  précédents  que  je  vous  ai 
cités,  a  violé  ouvertement  les  règles  éta- 
blies... (Interruptions  à  gauche.)  C'est  positif. 
Cherchez  une  autre  expression  adoucie,  si  vou» 
voulez  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'on 
a  méconnu  tout  au  moins  les  règles  éta- 
blies. 

Qu'était-il  arrivé?  D'abord,  un  certain  nom- 
bre de  journaux,  plus  soucieux  apparemment 
des  petites  convenances  de  l'étranger  que  des 
besoins  do  la  patrie  et  de  ceux  du  Trésor  pu- 
blic, ont  commencé  à  battre  en  brèche  la  légis- 
lation sur  les  passe-ports,  par  des  objections 
banales...  (Sourires)  contro  leur  utilité  et  môme 
contre  la  possibilité  de  leur  exécution. 

Alors  sont  venues  les  tirades  ordinaires  sur 
la  fraternité  des  peuples..  .—Vous  savez  où  noua 
en  sommes  à  cet  égard  !  —  (Rires. —  Ah  !  oui  I), 
sur  le  progrès  de  la  civilisation...  Ahl  le  bon 
billet!...  (Nouveaux  rires),  sur  la  générosité... 

Une  voix  à  gauche.  Concluez  I 

D^auires  voix.  Laissez  parler  I 

M.  le  vicomte  de  Lorgerll.  Vous  avez 
votre  passe-port  :  parlez  ! 

M.  le  comte  Jaubert.  ...  sur  la  généro- 
sité et  rhospitalité  françaises...  Nous  en  avons 
été  bien  récompensés  vraiment  !  (Mouve- 
ment.) 

Bientôt  un  article  du  Journal  officiel,  en 
date  du  14  avril,  a  couronné  l'œuvre  : 

«  A  partir  du  20  avril,  la  formaUté  du  passe- 
port ne  sera  plus  obligatoire  à  la  frontière 
franco  belge,  ni  dans  les  ports  de  la  Man- 
che...  »  (Mouvements  divers.) 

C'est  le  Journal  officiel  qui  parle. 

«  Les  voyageurs  y  seront  admis  sur  la  sina- 
p'e  déclaration  de  leurs  noms  et  après  avoir 
apposé  leur  signature,  au  moment  de  l'arrivée 
ou  du  départ,  sur  une  feuille  quotidienne,  tenue 
au  commissariat  spécial  de  poUce  de  la  fron- 
tière. » 

Cette  mesure,  messieurs,  a  échappé  à  la  com- 
mission de  permanence. 

Voix  à  gauche.  Oh  1  oh  î 

M.,  le  comte  Jaubert.  La  conmiission  de 
permanence  est  apparemment  chargée  de  car- 
der les  privilèges  de  l'Assembfôe,  de  veUler 
aussi  à  l'exécution  des  lois,  et  de  se  préoccuper 
de  ce  qui  a  été  dit  à  cette  tribune,  nemine  con- 
tradicenU,  (Sourires.) 

Il  était  facile  de  prévoir  que  la  diplomatie 
suisse,  la  diplomatie  italienne,  ne  tarderaient 
pas  à  présenter  les  mômes  réclamations.  Ces 
gouvernements  seraient,  il  faut  en  convenir, 
aux  termes  des  traités,  en  droit  d'exiger  pour 
leurs  nationaux,  en  matière  de  passe-ports,  les 
.mômes  facilités  que  le  Gouvernement  a  accor- 
dées aux  nations  les  plus  favorisées.  Aussi  TI- 
talie  et  la  Suisse,  si  yen  crois  les  journaux,  ont 
agi  par  leurs  représentants ,  M.  Nigra  et  M. 
Kern. 
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L'Italie!  messieurs,  parlons-en  le  moins  pos- 
sible   (Hilarité.) 

Un  membre.  N'en  parlons  pas  du  tout  ! 

Un  autre  membre.  Ne  disons  de  mal  de  per- 
sonne !  •       g. 

M.  le  cointe  Jaubert.  Parlons  plutôt  de 
nos  honnêtes  et  fidèli  s  alliés,  les  Suisses. 

De  tuules  paris.  Oui  !  oui  !  —  Très-bien  !  très- 
bien! 

.  M.  le  comte  Jaubert.  Les  Suisses  ont  ré- 
clamé. M.  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
s'il  avait  eu  le  droit  de  leur  répondre,  de  son 
autorité  privée,  n'aurait  pas  manqué  de  leur 
dire  à  peu  près  ceci  :  «  Vous  vous  plaiiïnez  de 
l'exigence  des  passe-ports  ;  mais  que  ne  nous 
Œonnez-vous  l'exemple  de  la  générosité,  en 
supprimant  chez  vous  les  permis  de  séjour,  les- 
quels constituent  pour  les  Français  résidant  en 
Puisse  une  charge  annuelle  que  l'on  ne  peut  éva- 
luer, en  prenant  la  moyenne  des  taxes  des 
divers  cantons,  —  à  moins  de  50  fr.  par  indi- 
vidu! » 

M.  de  Rémusat,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. C'est  une  erreur  ! 

M.  le  comte  Jaubert.  J'en  ai  fait  le  calcul 
et  je  ne  parle  pas  des  permis  d'établissement, 
qui  sont  encore  un  supplément  à  la  note  à 
payer,  en  Suisse;  mais  nous  verrons  cela  plus 
tard. 

Cette  réponse,  qu'aurait  pu  faire  le  ministère 
des  affaires  étrangères,  est  précisément  celle 
que  n'a  pas  cessé  de  faire  le  ministère  sous  la 
Restauration,  sous  le  Gouvernement  de  1830. 
Toujours  les  Suisses  font  la  sourde  oreille  ;  je 
le  crois  bien,  ils  tiennent  au  maintien  de  leur 
revenu  des  permis  de  séjour. 

Toujours  est-il  qu'il  y  a  une  bonne  réponse 
à  faire  à  la  dernière  réclamation  des  Suisses. 

Quelles  mesures,  je  le  demande  à  M.  le  mi- 
nistre, a-t-on  substituées  au  passe-port  d'abord 
et  ensuite  à  cet  exequatur  auquel  on  a  bien  fait 
de  renoncer? 

On  a  imaginé  un  autre  expédient  tout  aussi 
irrégulier  que  l'exequatur  anglais  sur  notre  ter- 
ritoire et  bien  plus  dérisoire  que  le  premier,  je 
vais  le  montrer. 

Vous  avez  entendu  la  lecture  du  Journal  offi- 
ciel. Une  signature  est  demandée  au  voyageur 
^  étranger.  Voyez-vous  d'ici  le  rôle  que  l'on  fait 
jouer  à  nos  commissaires  de  police,  et  l'attitude 
dédaigneuse  du  voyageur  apposant  sa  signature 
sans  bourse  délier  sur  le  registre  de  ces  com- 
missaires ! 

Voilà  une  belle  collection  d'autographes,  il 
faut  en  convenir,  et  il  est  à  croire  que  les 
registres  institués  à  cet  effet  de  MM.  les  com- 
missaires de  police  seront  déposés  religieuse- 
ment aux  archives  nationales,  ce  pour  servir 
d'enseignement  à  la  postérité.  (Rires.  )  Tout  cela 
n'est  pas  sérieux  I 

On  s'est  élevé  contre  le  ridicule  de  l'ineffica- 
cité des  anciens  passe-porls.  Que  dire  des  me- 
sures que  je  viens  do  vous  signaler? 

M.  Paris.  Il  faut  les  supprimer  ! 

M.  le  comte  Jaubert.  Par  une  loij  oui;  au- 
trement, non. 

Qui  nous  garantit  que  tous  les  «  John  »,  tous 
les  «  William  »  et  tous  les  «  Arthur  •  qui  vont 
se  présenter  et  signer  sur  les  registres  de  nos 
commiisaires  de  police  seront  de  loyaux  su- 
jets de  Sa  Majesté  la  reine  Victoria?  Non,  cela 
ne  peut  pas  être,  d'autant  plus  qu'il  est  à  crain- 


dre que,  sous  des  noms  anglais  ou  autres,  on 
nous  réexpédie  des  communards...  (On  rit.) 

U?i  membre.  Et  des  conspirateurs  ! 

M.  le  comte  Jaubert.  On  me  suggère  une 
addition  :  et  des  conspirateurs  bonapartistes. 
(Ah!  ah!  —  Bruit.) 

J'ai  parlé  de  communards  ;  mais  les  Anglais 
ont  au?si  les  leurs,  qui  ont  fait  dernièrement 
une  apparition  menarante dans  leur  pailement. 
Et  voyez,  messieurs,  la  magnanimité  d'une 
certaine  politique  ministérielle  au  delà  du  dé- 
troit... —  je  n'attaque  pas  la  nation  !  —  Elle 
avait  à  répondre  à  la  malheureuse  nation  espa- 
gnole, se  plaignant  d'être  travaillée,  elle  aussi, 
par  l'Internai ionale,  et  invoquant,  au  nom  du 
droit  des  gens,  celte  entente  de  tous  les  gou- 
vernements qui  était  réclamée  aussi  avec  tant 
d'autorité,  dans  un  document  mémorable,  par 
riiouorabîe M.Jules  Favre.  Qu'a-t-on  répondu, 
messieurs?  Avec  cc^tte  phraséologie  gourmée 
qui  lient  lieu  aujourd'hui  de  l'éloquence  des 
Fox  et  des  Canning,  on  disait  —  c'est  une' 
traduction  libre  que  je  vous  présente  :  —  «  Ti- 
rez-vous d'affaire  comme  vous  pourrez  !  Quant 
à  moi,  jn  n'éprouve  aucune....  aucun  dom- 
mage. »  (Sourires.) 

Messieurs,  nous  ne  pouvons  pas  nous  con- 
tenter d'une  pareille  attitude.  Les  spectateurs 
impassibles   de  noire  ruine,  qui  n'ont  à  sup- 

Ï)orter  aucune  contribution  de  milliards,  dont 
e  territoire  est  intact,  peuvent  nous  faire  grâce, 
en  fait  de  passe-ports,  de  leur  demi-guinée; 
qu'ils  nous  permettent  au  moins  de  tirer  parti 
des  ressources  financière*  qui  nous  restent  et 
de  ne  pas  dédaigner  quelques  pauvres  millions 
que  doit  produire  l'impôt  des  passe-ports  etdes 
permis  de  séjour.  (Oh!  oh!)  Oui,  messieurs  ce 
n'est  pas  une  exagération  du  tout,  je  vous  en 
ferai  le  compte  ijicessamment. 

Un  membre  à  gauche.  C'est  la  poule  aux  œufs 
d'or! 

M.  le  comte  Jaubert.  Je  le  dis  à  regret, 
mon  honorable  ami  M.  de  Rémusat,  par  la 
louche  de  notre  ambassadeur  à  Londres,  qui 
d'ailleurs  vient  de  donner  sa  démission... (On 
rit),  et  M.  Victor  Lefranc  ont  outre-passé  leurs 
pouvoirs  dans  cette  circonstance.  Ils  ont  en- 
gagé sérieusement  leur  responsabilité  en  sub- 
stituant, d'une  manière  arbitraire,  aux  lois  et 
règlements  des  mesures  dont  le  moindre  tort 
est  d'être  inefficaces.   " 

S'ils  ont  de  bonnes  raisons  à  donner  pour 
l'abrogation  déOnitive  ou  la  modilicalion  da 
régime  des  passe-ports,  qu'ils  le  disent.  Mais 
alors  il  faudra  qu'ils  proposent  une  loi  nouvelle 
et  nous  la  discuterons.  (Mouvements  en  sens 
divers.) 

M.  Victor  Lefranc,  ministre  de  V intérieur. 
Messieurs,  s'il  est  vrai,  comme  le  dit  l'hono- 
rable orateur  qui  descend  de  cette  tribune,  que 
les  ministres  aient  engagé  gravement  leur  res- 
ponsabilité en  agissant  comme  ils  ont  agi,  ce 
sera  malheureux  pour  eux,  car  ils  n'ont  fait 
que  ce  que,  à  leur  sens  unanime,  commandait 
nntérét  public,  que  ce  qu'un  usage  ^long  et 
constant  a  toujours  autorisé,  sans  plafntes  au- 
cunes, que  ce  que  nous  ne  pourrions  suppri- 
mer comme  usage  légal  de  tolérance  et  de  né- 
cessiié  pour  revenir  à  une  législation  gu'il  suf- 
firait de  relire  pour  faire  comprendre  à  tout  le 
monde,  dans  ceite  A-^semblée,  qu'elle  est  au- 
jourd'hui et  depuis  longtemps  inapplicable ,  et 
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qu^elle  confondrait  gravement  les  droits  de  la 
loi  et  les  devoirs  du  Gouvernement. 

J'espère  donc  que  l'Assemblée  voudra  juger 
la  question  comone  nous  l'avons  appréciée 
nous-mêmes,  et  que  s*il  y  avait,  dans  fusage 
auquel  nous  nous  sommes  rattachés,  quelque 
chose  qui  ressemblât  à  l'oubli  d'une  légis^lation 
surannée,  TAssemblAe  saurait  nous  donner  ce 
qu'on  est  convenu  d'appeler  un  bill  d'indem- 
nité. 

Je  ne  veux  pas  élever  la  question  plus  haut 
que  cela;  et  j'espère  que  l'Assemblée  tout  en- 
tière, et  même  Toratcur  qui  descend  de  cette 
tribune,  comprendront  qu'en  pareille  matière  il 
vaut  mieux  l  assentiment  que  vous  nous  donne- 
rez qu'une  abrogation  ou  une  présentation  de  lois 
qu'à  certains  moments  il  est  nécessaire  de 
pouvoir  reprendre  tout  entières,  de  même  qu'à 
certains  moments  il  est  utile  d'en  relâcher  la 
rigueur.  (Murmures  sur  quelques  bancs.) 

La  législation  sur  les  passe-ports,  messieurs... 
(Interruptions.) 

Je  n'entends  pas  les  interruptions. 

Voix  diverses.  Ne  vous  en  occupez  pas  !  — 
Parlez  ! 

M.  le  ministre  de  Tintérieur.  Messieurs, 
la  législation  sur  les  passe-ports  est  très-an- 
cienne et  elle  remonte  à  des  époques  signitica- 
lives.  Le  premier  document  que  je  rencontre 
dans  les  notes  que  j'ai  pu  recueillir,  malgré  la 
difficulté  d'en  avoir  de  complètes  dans  la  situa- 
tion où  nous  sommes  et  avec  les  documents 
dont  nous  sommes  entourés...  (Interruptions 
nouvelles.  —  Rumeurs  diverses.) 

Mon  Dieu!  messieurs...  (Parlez! —  Conti- 
nuez !) 

Une  voix.  C'est  indéniable  l 

M.  le  ministre.  Ces  documents  commen- 
cent au  23  thermidor  an  III.  (Bruit.) 

Il  faut  pourtant  se  faire  comprendre.  Les  ar- 
chives de  la  sûreté  générale  ont  été  incendiées 
Voilà  ce  que  je  voulais  dire.  Pourquoi  supposer 
une  autre  pensée,  messieurs,  de  la  part  de 
quelqu'un  aont  la  correction  de  langage  n'a  ja- 
mais rien  laissé  à  désirer?  (Parlez  !  parlez  !) 

Je  dis  donc  que  nos  archives  ont  été  détrui- 
tes, et  ce  n'est  que  dans  la  mémoire  fidèle  de 
nos  employés  gue  j'ai  trouvé  l'indication  des 
documents  que  je  viens  vous  donner.  Gesjen- 
seignements  ont  pu  remplacer  pour  nous  les 
documents  ofûciels  qu'il  ne  nous  était  pas  per- 
mis de  compulser  dans  le  bref  délai  que  nous 
donnaient  les  interpellations. 

Donc  la  législation  d^e  l'an  III  contient  des 
dispositions  tellement  exorbitantes  que,  bien 
qu'elles  n'aient  jamais  été  formellement  abro- 
gées, on  ne  songe  pas  un  instant  à  en  vouloir 
rapplication. 

Il  en  est  de  même  de  la  loi  de  vendémiaire* 
an  III,  de  nivôse  an  IV,  de  nivôse  an  V,  de, 
fructidor  an  XII  et  même  de  l'instruction  mi- 
nistérielle du23  août  1816  et  des  règlements  de 
1830.  Alors,  messieurs,  on  était  vis-à-vis  de 
l'étranger  d'une  rigueur  telle  que  je  ne  sais 
comment  on  pouvait  se  déterminer  à  entrer 
sur  le  territoire  français  pour  venir  vaquer  à 
ses  affaires  ou  à  ses  plaisirs. 

Il  a  été  dans  la  conviction  unanime  de  tous 
que  c'était  là  un  régime  sous  lequel  il  était 
impossible  de  vivre,  si  l'on  voulait  faire,  non 
ims  les  faibles  recettes  que  donne  la  rétribu- 
tion des  passe-ports,  mais  les  recettes  plus  fé- 


condes cent  fois  que  donne  la  fréquentation  du 
sol  par  toutes  les  nations  voisines.  (Très- 
bien  !) 

Aussi,  dès  1833,  on  n'a  plus  pratiqué  qu'en 
l'adoucissant  cette  législation,  (^mment  s'en 
est-oii  relâché?  Par  des  lois?  non,  par  de 
simples  circulaires  et  )nstructions  ministé- 
rielles. 

C'est  ainsi  qu'on  a  j^upprimé  les  passes  pro- 
.  visoires,  l'obligation  de  déposer  son  passeport 
et  d'attendre,  à  la  frontière  où  l'on  mettait  le 
pied,  que  ce  pa«se-port  fût  communiqué  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  qu'il  y  fût  répondu  par 
une  autorisation  de  séjour. 

C'est  ainsi  qu'on  a  «upprimô  d'autres  forma- 
lités qui  vous  étonneraient  si  elles  se  repor- 
taient à  d'autres  dates  que  celles  où  la  dé- 
fiance faisait  des  étrangers  pour  ainsi  dire  des 
ennemis. 

Eh  bien,  ce  qu'on  a  fait  en  1833,  on  Ta  fait 
avec  plus  de  développement  encore  en  1839, 
en  1840  et  en  1843,  où  une  circulaire  ministé- 
rielle, dont  j'ai  là  le  texte,  donne  des  instruc- 
tions qui  sont  autre  chose,  je  le  reconnais,  que 
l'observance  aveugle  des  lois  précédentes,  mais 
qui  sont,  à  coup  sûr,  l'observance  unanimement 
acceptée  des  convenances  et  des  nécessités  de 
l'époque,  à  mesure  que  le  progrès  de  la  civili- 
sation et  des  communications  marchait  en 
France  comme  à  l'étranger. 

En  1850,  une  exception  formelle  et  particu- 
lière a  été  faite  en  faveur  des  Anglais,  et  cela 
non  pas  parce  qu'on  voulait  leur  faire  une  si- 
tuation plus  favorisée  qu'aux  autres  nations, 
mais  parce  que,  leur  législation  étant  essen- 
tiellement différente  de  la  nôtre,  leurs  mœurs 
se  prêtant  difficilement  à  cîjs  investigations  et 
à  ces  difficultés,  cela  nous  nuisait  beaucoup 
plus  encore  que  cela  ne  les  fatiguait,  et  que 
nous  ne  rencontrions  pas  chez  les  autres  na- 
tions voisines  le  môme  désir,  parce  qu'elles 
n'avaient  pas  les  mêmes  habitudes. 

De  sor^e  que  les  instructions  ministérielles 
ne  faisaient  que  se  prêter  aux  mœurs  de  nos 
voisins,  suivant  la  diversité  des  frontières,  et 
cela  sans  réclamation  aucune.  Déjà,  avant  la 
législation  impériale,  à  laquelle  on  faisait  allu- 
sion tout  à  l'heure  avec  une  certaine  défaveur, 
déjà  on  était  entré  dans  une  voie  au  moins 
aussi  large  que  celle  dans  laquelle  nous  sona- 
mes  entrés  maintenant,  ct«une  circulaire  mi- 
nistérielle, à  la  date  du  30  juin  1851,  donne 
exactement  les  mêmes  facilites  que  nous  don- 
nons aujourd'hui. 

Je  suis  obligé  de  constater  que  dans  cette 
circulaire  il  y  a  encore  une  exception  particu- 
lière aux  Anglais,  niotivée  sur  les  habitudes 
de  ce  peuple,  qui  réclamera  des  facilités  que 
les  autres  peuples  ne  réclament  pas  pour  eux- 
mêmes. 

En  1853,  en  18G0,  et  à  des  époques  posté- 
rieures, on  es,t  entré  plus  largement  encore 
dans  cet  ordre  d'idées  et  on  ne  s'en  est  pas 
mal  trouvé.  Quelle  que  soit  la  défiance  que 
nous  puissions  éprouver  pour  la  législation 
d'une  époque  dans  laquelle  les  susceptibilités 
légales  n'étaient  pas  les  mêmes  que  les  nôtres, 
il  n'est  pas  possible  de  méconnaître,  ce  qu'il 
y  avait  de  bon  dans  les  habitud*es  administra- 
irives  de  celte  époque  à  l'égard  des  étrangers  ; 
car  s'il  était  intéressant  alors  de  favoriser  le 
développement  de  la  prospérité  matérielle  de  , 
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ris  ont  été  brûlées  —  et  cela  n'est  que  trop 
vrai,  —  par  le  pétrole  de  l'infâme  Commune... 
(Bruit.  —  Très- bien  !  très-bien  !  à  droite  et  au 
centre);  mais  il  reste  assurément  assez  de  dO'- 
cuments  législatifs  à  Versailles  pour  se  con- 
vaincre que  la  thèse  soutenue  par  moi  est  par- 
faitement vraie  :  il  y  a,  dans  Versailles,  plu- 
sieurs exemplaires  du  Bulletin  dei  lois  ;  il  en 
existe  un  notamment  à  la  bibhotheaue  de  l'As- 
semblée, où  j'ai  fait  tous  mes  relevés. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  prétendu  qu'on 
ne  se  mettait  pas  en  opposition  avec  les  en- 
gagements pris  dans  la  commission  du  budget, 
du  moment  qu'on  percevrait  dans  les  chancel- 
leries françaises  le  droit  dé  10  francs  des  per- 
sonnes qui  voudraient  bien  s'y  présenter.  Je 
crois  qu'il  suffit  que  l'argument  soit  reproduit 
pour  que  la  réfutation  en  soit  superflue. 

En  dernier  lieu,  messieurs,  je  vous  dirai 
qu'il  faut  être  net.  Or,  est-ce  par  un  ordre  du 
jour  pur  et  simple,  équivalant  à  un  bill  d'in- 
demnité sollicité  par  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur... (Oui!  oui!  au  contre  et  à  gauche),  ou 
est-ce  par  \m  ordre  du  jour  motivé?...  (Non! 
non  !  sur  les  mêmes  bancs).  —  Vous  allez  voir. 
(On  rit.) 

Est-ce,  dis-jo,  par  un  ordre  du  jour  pur  et 
simple,  équivalant  à  un  bill  d'indemnité  solli- 
cité par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  que  nous 
pouvons  sortir  de  la  situation  présente? (Oui! 
oui  !  sur  un  grand  nombre  dG  bancs.)  Je  ne  le 
pense  pas,  et  je  vais  vous  dire  pourquoi. 

Je  vous  dirai  franchement,  messieurs,  que 
je  suis  porté  à  croire  que,  à  l'heure  qu'il  est,— 
cela  pourra  changer,  —  s'il  s'agissait  de  de- 
mander à  l'Assemblée  un  vote  catégorique  sur 
le  maintien  définitif  du  régime  des  passe-ports, 
je  n'aurais  pas  la  majorité. 

Vous  le  voyez,  je  suis  de  bonne  composi- 
tion... Mais,  après  a\oir  fait  cet  aveu  dépouillé 
d^artilice...  (On  sourit),  je  demanderai  toujours  : 
Oîj  en  sommes-nous?  Voilà  un  député  qui  vous 
a  démontré  —  il  croit  du  moins  l'avoir  fait,  et  il 
ne  lui  a  rien  été  répondu  de  plausible  sur 
ce  point,  —  que  les  lois  et  règlements  en 
\igueur  ont  été  méconnus.  Ce  n'est  pas  par 
l'adoption  d'un  ordre  du  jour  pur  et  simple  que 
les  lois  et  règlements  peuvent  être  abrogés  : 
cela  ne  s'est  jamais  vu  ! 

K.  Vente.  Il  y  a  des  lois  dont  le  caractère 
spécial  est  de  pouvoir  être  appliquées  suivant 
les  appréciations  du  Gouvernement. 

M.  le  comte  Jaubert.  C'est  une  erreur. 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  s'est  appuyé  prin- 
cipalement sur  les  précédents  de  l'Empire 

M.  Vente.  De  tous  les  gouvernements! 

M.  le  comte  Jaobert.  Du  tout  :  le  gouver- 
nement de  1830  n'est  pas  tombé  dans  cette 
faate;  il  était  très-strict  observateur  de  la  léga- 
lité, et  nous  eussions  bien  su,  dans  les  Cham- 
bres des  députés,  le  lui  dire,  s'il  avait  manqué  à 
son  devoir.  C'est  cette  vieille  habitude  que  j'ai  ' 
transportée  ici.  (Rires  et  applaudissements.) 

C'est  donc  par  un  ordre  du  jour  motivé  seu- 
lement que  vous  pouvez  sortir  d'embarras.  Et 
remarquez,  messieurs,  —  ce  n'est  pas  une  con- 
cession que  je  vais  faire,  c'est  une  constata- 
tion de  votre  droit,  —  vous  êtes  parfaitenaent 
libres  de  faire  pressentir  vous-mêmes  dans  cet 
ordre  du  jour  votre  opinion  sur  le  fond  de  la 
question. 

Je  crois  étxB  dans  les  termes  corrects  d'une 


déhbération  parlementaire,  vous  serez  dans 
votre  droit.  C'est  peut-être  ce  que  vous  allez 
faire  tout  à  l'heure.  Je  ne  m'en  plaindrai  pas 
trop,  car  nous  serons  renvoyés  à  une  discus- 
sion ultérieure  dans  laquelle  nous  pensons  in- 
terjeter, devant  vous-mêmes,  appel  d'une  pre- 
mière décision. 

Aguerrissons-nous  donc  un  peu  à  la  pratique 
des  ordres  du  jour  motivés,  qui  est  une  de  nos 
prérogatives  les  plus  précieuses.  (Assentiment 
sur  divers  bancs.) 

Vous  n'avez  pas  à  craindre  ici  qu'il  soit  posé 
une  question  de  cabinet.  Il  y  a  pour  cela  une 
excellente  raison  :  je  ne  4a  dirai  pas.  (On 
rit.) 

Quant  â  l'honorable  ministre  des  afiaires 
étrangères,  personnellement,  et  à  M.  Victor 
Lefranc,  ministre  de  l'intérieur,  personnelle - 
mcînt,  je  serais  désolé  de  contrituer  à  leur 
faire  délivrer  leurs  passe-ports.  (Eclats  de  rires.) 

Je  serais  plutôt  porté  a  leur  assurer  à  long 
terme,  et  même  gratis,  un  permis  de  séjour. 
(Nouveaux  rires.) 

Messieurs,  nous  sommes  ici  dans  le  vif  du 
gouvernement  parlementaire.  Serait-ce  une 
crise  de  gouvernement  que  vous  auriez  à  crain- 
dre?... (Murmures  à  gauche.)  Car  on  s'effa- 
'  rouche  quelquefois  à  bon  droit  d'ordres  du  jour 
motivés  qui  peuvent,  à  un  moment  donné, 
causer  un  ébranlement  pohtitique.  (Rires  et 
mouvements  divers.) 

Et  moi-même,  messieurs,  je  vous  avouerai 
que  je  me  suis  plus  d'une  fois  arrêté  devant 
cette  appréhension. 

Avez-vous  à  craindre,  en  fait  d'ordres  du  jour 
motivés,  —  en  voici  un  carrément  produit,  — 
avez-vous  à  craindre  une  crise  de  gouverne- 
ment? Non,  non  :  assurément  M.  le  Président 
de  la  République  ne  posera  pas  cette  question 
à  propos  du  passe-port  étranger  du  coût  de  iO 
francs  ;  il  ne  nous  mettra  pas  le  marché  à  la 
main.  (Interruptions  à  gauche.  —  Aux  voix  ! 
aux  voix  !) 

Il  né  sera  même  pas  tenté... 

A  gauche.  Assez  I  assez  ! 

M.  le  comte  Jaubert.  Quand  je  parle  des 
privilèges  de  l'Assemblée,  on  doit  m'écouter. 

A  gauche.  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  le  comte  Jaobert.  ...U  n'en  sera  même 
pas  tenté  à  propos  de  la  loi  sur  la  réorganisa- 
tion militaire.  (A  la  question  !)  —  J'en  ai  pour 
garant  son  patriotisme  et  le  sentiment  de  ses 
devoirs  envers  l'Assemlïlée  souveraine.  (Ru- 
meurs à  gauche.) 

Revenant  à  mon  ordre  du  jour  motivé,  j'ai 
ceci  à  vous  dire  encore  :  Il  y  a  sans  doute  dans 
l'ordre  du  jour  motivé,  même  le  plus  doux,  un 
blâme  pour  MM.  les  ministres  ;  mais  ils  au- 
raient mauvaise  grâce  à  répugner  à  celui-ci,  et 
l'Assemblée  ne  peut  pas,  en  vérité,  y  renoncer 
sans  abdiquer  tout  console  sur  leurs  actes. 

Plusieurs  voix  à  gaUcIie,  Lisez  donc  votre 
ordre  du  jour  ! 

M.  le  comte  Jaubert.  Ah!  vous  êtes  bien 
pressés.  Je  n'ai  jamais  vu  une  gauche  plus  mi- 
nistérielle. (Rires  à  droite.  —  Murmures  à 
gauche.) 

•M.  No61-Parfàit.  Est-ce  que  cela  vous  cha- 
grine? 

M.  le  comte  Jaubert.  Au  surplus,  mes- 
sieurs, rien  n'empêche  MM.  les  ministres  de 
demander  que  l'Assemblée,  au  lieu  de  statuer 
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qui  se  passent  à  Lyon,  et  dont  la  population 
est  vivement  émue;  des  arrestations  ont  eu 
lieu,  d'autres  sont  à  craindre;  des  perquisitions 
ont  été  faites  chez  divers  citoyens,  notamment 
chez  nos  collègues  Grestin  etGirardin.  La  tran- 
quillité est  parfaite  à  Lyon;  une  lettre  plus 
détaillée  sera  adressée  demain  soir.  » 

Le  hut  de  ma  question  est  justement  de  ras- 
surer le  pays  sur  les  faits  que  vous  connais- 
sez... (Exclamations  et  bruit  à  droite.  —  Oui! 
oui!  à  gauche.) 

Mes^ieurs,  je  vous  certifie  que  les  exclama- 
tions de  ce  côté  de  TAssemblée  (L'orateur 
désigne  la  drg^ie)  ne  me  feront  jamais  dépar- 
tir de  mon  calme  et  de  ma  modération.  Je 
veux  dire  en  peu  de  mots  ce  que  j'ai  à  dire  ; 
je  vous  prie  de  me  laisser  achever  mes  expli- 
cations. 

Il  me  paraît  important  qu*on  sache  la  cause 
de  ces  arrestations,  et  les  raisons  de  ces  sévé- 
rités inattendues. 

Un  membre,  Qu'e§t-ce  que  cela  nous  fait? 

Jff.  Edouard  Millaud.  Et  quelqu'un  ose 
dire  :  Qu'est-ce  que  cela  nous  fait? 

Je  répondrai  à  l'interrupteur  :  Cela  nous 
fait  que  si  le  pays  est  troublé,  comme  je  l'ai 
déjà  dit  une  lois  à  celte  tnbune,  les  affaires 
commerciales  d'un  grand  département  comme 
le  nôtre  sont  arrêtées,  et  celles  aussi  de  toute 
la  France  Je  lui  répondrai  encore  qu'une 
exposition  internationale  va  s'ouvrir  à  Lyon, 
que  nous  y  attendons  des  gens  de  tous  les 
marchés  du  monde,  que  nous  voulons  avec 
l'ordre  la  liberté,  et  que  nous  désirons  savoir 
si  les  citoyens  doivent  être  assurés  der  leur  li- 
berté ou  s'ils  peuvent  être  exposés  à  la  ty- 
rannie. 

Voilà  ce  qu'on  oublie,  messieurs,  et  ce  que 
je  rappelle  à  l'Assemblée. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  voudra  bien  ré- 
pondre, j'espère,  et  me  dire  combien  il  y  a  eu 
de  personnes  arrêtées,  et  pourquoi  ont  été  fai- 
tes ces  arrestations.  « 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  davantas^e. 

M.  le  ministre  de  Tintérieur.  C'est  à  la 
requête  de  M.  le  procureur  de  la  Répjblique 
çue  des  perquisitions  et  des  arrestations  ont 
été  opérées  à  Lyon.  Elles  ne  sont  pas  aussi 
nombreuses  qu'on  paraît  le  croire.  Dans  tous 
^  les  cas,  c'est  l'exercice  et  l'accomplissement 
régulier  et  pacifique  des  droits  et  des  devoirs 
de  la  justice.  (Très-bien  !  très-bien  !  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

J'espère  que  ceux  que  ces  arrestations  peu- 
vent émouvoir  n'y  verront  pas  un  symptôme 
de  trouble  et  de  défiance,  mais  bien  une  preuve 
de  l'ordre  parfait  qui  règne  partout  où  la  jus- 
tice accomplit  tranquillement  et  énergique- 
ment  son  action.  (Vive  approbation  au  centre 
et  à  droite.) 

M.  Edouard  Millaud.  Je  n'ai  qu'un  seul 
mot  à  répondre  à  M.  le  ministre. 

Ce  qui  m'a  ému  et  ce  qui  doit  vous  émou- 
voir, messieurs,  ce  n'est  pas  que,  conformé- 
ment à  la  loi,  des  perquisitions  soient  ordon- 
nées. Quand  la  loi  est  mauvaise,  je  la  subis... 
(Ah  !  ah  '),  et  je  crois  que  nous  devons  la  res- 
pecter... Je  ne  m'élève  donc  pas  contre  la  loi... 
(Sourires  ironiques  à  droite);  mais  ce  qui  a  dû 
évidemment  préoccuper  les  représentants  du 
Rhône,  c'est  que  ces  arrestations  ont  eu  lieu^ 
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un  matin,  à  l'improvîste,  et  toutes  à  la  ibis. 
(Exclamations  diverses.) 

Les  bons  citoyens  peuvent  y  voir  une  me- 
nace. 

M.  le  ministre  paraît  déclarer  que  cette  me- 
nace n'était  pas  suspendue  sur  nos  têies.  Je 
prends  acte  de  ses  paroles.  (Interruptions  à 
droite.) 

Je  répète  maintenant  qu'au  fond  et  en  tous 
cas,  la  mesure  prise  a  été  malheureuse,  et  si 
j'avais  à  développer  ici  une  interpellât  on  au 
lieu  d'une  simple  question,  je  dirais  qu'il  est 
périlleux  et  funeste  de  voir,  un  jour,  des  ci- 
toyens tous  à  la  fois  arrêtés  dans  leur  lit,  et 
je  protesterais  cintre  ces  déplorables  perquisi- 
tions à  domicile.  (Bruit.) 

Une  perquisition  domiciliaire  a  eu  lieu  chez 
un  maire  de  Lyon,  et  j'ai,  entre  les  mains,  une 
lettre  de  ce  maire  par  laquelle  il  proteste  contre 
les  mesures  dont  il  a  été  l'objet;  il  affirme 
qu'il  ne  fait  partie  d'aucune  association,  d'au- 
cun comité,  et  il  ne  comprend  pas  comment  on 
soit  venu  chez  lui  pour  y  saisir,  non  pas  des 
pièces  compromettantes,  mais  des  lettres  de 
ses  amis.  (ti)xclamations  à  droite.)  Il  faut  que 
le   pays   sache   cela. 

Voix  nombreuses.  L'ordre  du^our!  l'ordre  du 
jour  ! 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  reprise  des  rapports  de  pétitions. 

La  parole  est  a  M.  Grollier,  l'un  des  rappor- 
teurs. 

M.  Delorme.  M.  Grollier,  empêché  par  in- 
disposition, m'a  prié  de  donner  lecture  des  rap- 
ports de  pétitions  suivants,  qu'il  était  chargé 
de  présenter  à  TAssemblée, 

Rapports  de  M,  Grollier,  2^  rapporteur. 

—  293  —  Le  sieur  Doudoux  Bidoux,  à  Pa- 
ris, demande  la  mise  immédiate  en  culture  de 
toutes  les  parcelles  de  terrains  incultes  dans 
l'enceinte  de  Paris  et  sur  le  territoire  compris 
entre  l'enceinte  et  les  forts. 

Le  projet  de  l'auteur  ne  présente  rien  de  sé- 
rieux et  de  pratiqne. 
La  commission  propose  l'ordre  du  jour. 
(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

—  283  —  Le  sieur  Ober,  à  Rei«choffen  (Al- 
sace), demande  que,  si  l'on  accorde  des  indem- 
nités aux  employés  de  l'Etat  dans  les  départe- 
ments occupés,  il  en  soit  accordé  également 
aux  employés  chassés  par  le  coup  d'Etat  de 
1851.  Il  engage  l'Assemblée,  vu  l'impossibilité 
de  satisfaire  tout  le  monde,  à  renoncer  à  faire 
allouer  ces  sortes  d'indemnités. 

L'auteur  après  a\oir  deman'10  des  indemni- 
tés pour  lui  et  pour  divers  employés,  termine 
en  conseillant  de  n'en  accorder  à  personne. 

La  pétition  paraît  être  un  spécimen  de  talent 
calligraphique. 

La  commission  propose  l'ordre  du  jour.  — 
(Adopvé.) 

—  473  —  Le  sieur  Guigonet  propose  un  en- 
semble de  mesures  relatives  aux  pensions  à 
accorder  aux  miUtaires  blessas  en  déiendant  la 
caustf  de  l'ordre,  ou  aux  veuves  et  aux  enlants 
des  miliiaires  mariés  qui  seront  morts  pour  la 
même  cause. 

L'auteur  propose  d'augmenter  dans  çle  fortes 
proportions  les  pensions  des  miUtaires  blessés, 
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celles  des  veuves  et  des  enfants  des  militaires 
tués  ;  Tintention  est  certainement'  excellente, 
mais  la  charge  serait  très-lourde  pour  le 
budget. 

La  commission  propose  Tordre  du  jour.  — 
(Adopté.) 

—  521 — Le  sieur  Darrô,  sous-oflîcier  en 
retraite  à  Maubour::uet  (Hautes-Pyrénées), 
dans  le  but  de  faciliter  le  payement  de  l'in- 
demnité de  guerre,  propose  certaines  retenues 
sur  les  traitements,  pensions  et  rentes  de  l'E- 
tat, sur  les  rentes  hypothécaires  et  sur  les  obli- 
gations et  actions  des  chemins  de  fer  et  autres 
compagnies  industrielles.  Il  demande  ensuite 
rétablissement  de  surtaxes  sur  les  contribu- 
tions, d'une  cote  personnelle  pour  les  hommes, 
femmes  et  enfants,  et  d'un  impôt  sur  les  voi- 
tures à  ressorts,  iînfin,  il  propose  l'ouverture 
d'une  grande  souscription  nationale  dans  tou- 
tes les  communes  de  France. 

L'auteur  propose  divers  impôts  nouveaux.  Le 
plus  productif  serait  mis  sur  les  revenus  mo- 
biliers ;  les  autres  impôts  ont  été  soit  abandon- 
nés, comme  celui  sur  les  voitures,  soit  repous- 
sés, comme  celui  sur  toutes  les  personnes.  La 
pétition  est  sérieuse,  mais  ne  présente  rien 
pour  rendre  éq^table  et  pratique  l'application 
d'un  impôt  sur  Te  revenu. 

La  commission  propose  Tordre  du  jour. 
(Adopté  ) 

—  514  --  Des  habitants  des  communes  de 
Montigny-sur-Aube,  Veuxhanlles,  Boudreville 
(Gôte-d'Or),  demandent  que  des  mesures 
promptes,  énergiques  et  surtout  eflicaces  soient 

frises  pour  faire  cesser  Toccupation  allemande. 
Is  proposent  Témission  d'un  emprunt  dont  le 
chiffre  devra  couvrir  la  totalité  de  l'indemnité 
à  payer  à  la  Prusse. 

Les  auteurs,  habitants  d'un  pays  qui  était 
occupé  par  Tennemi,  après  avoir  beaucoup 
souffert  de  Tinvasion,  font  à  l'Assemblée  un 
appel  qui  a  été  entendu,  et  pour  donner  la 
juste  satisfaction  demandée,  aucun  effort,  au- 
cun sacrifice  ne  doit  être  épargné. 
La  commission  proDOse  Tordre 
(Adopté.) 

—  491  —  Le  sieur  Thibal,  ancien  contrôleur 
principal  à  Menât  (Puy-de-Dôme),  dans  le  but 
de  faciliter  le  payement  des  cinq  milliards  de 
Tindemnitô  de  guerre,  propose  que,  jusqu'à  Tex- 
tinction  de  cette  dette,  le  principal  des  quatre 
contributions  directes  soit  uoublé  dans  tous  les 
départements  qui  n'ont  pas  sensiblement  souf- 
fert par  Tinvasion  prussienne.  Il  propose,  en 
outre,  que,  pour  toute  la  France,  les  droits  de 
Tenregistrement,  des  contributions  indirectes, 
les  prix  des  poudres,  tabacs,  papiers  timbrés, 
soient  augmentés  de  moitié,  et  que  les  traite- 
ments au-dessus  de  2,400  fr.  soient  réduits  d'un 
cinquième  pendant  toute  la  durée  do  ces  sur- 
taxes. 

L'auteur,  animé  du  désir  patriotique  de 
payer  promptement  l'indemnité  de  guerre  et 
de  combler  les  déficits  de  nos  budgets,  recher- 
che de  nouvelles  ressources  ;  il  repousse  l'im- 
pôt sur  le  revenu,  qui  n'est,  uit-il,  qu'une  uto- 
pie financière  ;  il  propo.se,  jusqu'à  l'extinction 
de  la  dette  de  cinq  milliards,  de  doubler  Tim- 
pôt  direct  et  les  contributions  indirectes,  sauf 
celles  sur  les  boissons,  en  plus  une  réduction 
sur  les  traitements  ;  il  est  à  regretter  que  dans 
tous  ces  projets  un  seul  côté  de  la  question  soit 
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envisagée,   et  qu  il  ne  soit  rien  répondu  par 
avance  aux  objections  faciles  à  prévoir. 

La  commission  propose  Tordre  du  jour. 
—  (Adopté.) 

—  537.  —  Des  habitants  de  la  commune  de 
Moissac  demandent,  dans  le  but  d'augmenter 
les  ressourcées  du  trésor  :  1°  que  Ton  s'occupe 
de  la  péréquation  des  forêts  ;  2°  que  Ton  im- 
pose en  raison  de  leurs  produits  exceptionnels 
les  terrains  d'alluvion  qui  sont  le  long  des 
cours  d'eau,  et  les  arbres  qui  se  trouvent  dans 
le  voisinage  des  routes  et  des  chemins  vici- 
naux ;  3<»  que  Ton  établisse  un  impôt  progressif 
sur  le  capital. 

L'auteur  recherche  les  moyen?  d'augmenter 
les  ressources  du  budget  de  TEtat;  c'est  une 
bonne  intention,  mais  la  pétition  ne  propose 
dans  sa  première  partie  que  des  expédients  sans 
valeur  et,  dans  la  seconde,  un  impôt  sur  le  ca- 
pital, sans  aucune  idée  intéressante  à  l'appui. 

La  commission  propose  Tordre  du  jour.  — 
(Adopté.) 

—  Suivent  deux   pétitions  n®»  455  et  484- 
auxquelles    la    commission,    à    Tunanimité, 
propose  d'appliquer  l'article  95  du  règlement, 
c'est-à-dire  la  question  préalable.  —  (Adopté). 

—  247  —  La  Société  poHr  le  développe- 
ment dii  commerce  et  de  l'industrie  de  Mar- 
seille demande  que  le  projet  de  loi  sur  les 
échéances  contienne  un  article  additionnel,  sti- 
pulant que  les  effets  fournis  de  Tétranger  sur 
Tétranger,  et  domiciliés  en  France  pour  le 
payement,  n'ont  droit  à  aucune  prorogation,  et 
que  ceux  échus  et  qui  ont  été  mdùment  pro- 
rogés seront  exigibles  avec  les  intérêts  de  re- 
tard à  partir  du  1**"  avril  prochain. 

Cette  pétition  est  la  copie  d'une  lettre  adres- 
sée par  ses  auteurs  à  MM.  les  membres  de 
la  commission  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
prorogation  des  échéances.  La  question  est 
digne  d'intérêt  et  d'une  sérieuse  prise  en  con- 
sidération. 

La  commission  propose  le  renvoi  à  M.  le  mi- 
nistre du  commeiéfe.  —  (Adopté,) 

—  298  —  Le  sieur  Lambert,  à  Monguyard 
(Dordogne),  présente  un  projet  ayant  pour  but 
de  venir  en  aide  à  l'agriculture  par  Témission, 
sous  la  garantie  de  TEtat,  do  bons  territoriaux 
hypothécaires. 

L'auteur  traite  sérieusement  une  question 
controversée,  que  plusieurs  ont  accusée  d'uto- 
pie, mais  que  des  esprits  éminentsont  étudiée 
et  développée  dans  de  nombreux  discours  et 
écrits.  Si  le  projet  de  loi  joint  à  la  pétition  ne 
peut  être  approuvé  en  pratique,  il  peut  fournir 
des  renseignements  utiles  à  de  nouvelles  études. . 

1  a  commission  propose  le  renvoi  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances.  —  (Adopté.) 

—  320  —  Le  sieur  Gérard,  notaire  à  Reims, 
demande  que  les  versements  à  la  caisse  des 
retraites  soient  encuuragés  par  les  dispositions 
suivantes  : 

^  Rétablir  le  Urif  à  5  p.  100  fixé  par  la  loi 
du  18 juin  1850;  2°  permettre  le  versement 
dans  une  même  année,  au  compte/  de  la  même 
personne,  de  la  somme  nécessaire  pour  la  for- 
mation du  chiffre  de  rente  qu'elle  désire  ;  3® 
assimiler  la  rente  payée  parla  caisse  des  re- 
traites à  la  rente  sur  TEtat,  et  déclarer  que 
Tune  comme  l'autre  sont  insaisissables  pour  la 
totalité,  l'opposition  ne  pouvant  être  reçue  que 
dans  Tannée  du  versement. 
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L'autenr  ne  veut  faciliter  les  versements 
dans  les  caisses  de  retraites  que  pour  augmen- 
ter les  dépôts  confiés  à  l'Etat  et  lui  créer  des 
ressources  financières  ;  la  loi,  au  contraire,  n'a 
voulu  qu'encourager  le  plï\cemcnt  des  écono- 
mies pour  assurer  des  moyens  d'existence  dans 
les  dernières  années  de  la  vie. 

La  commission  propose  le  renvoi  au  ministre 
des  finances.  —  (Adopté.) 

—  343  —  Des  habitants  du  canton  de  Chîi- 
tillon-sur-Sôvre  (Deux-Sèvres)  demandent  que 
les  fonctions  de  représentant  du  peuple  soient 
gratuites  ;  lorsque  des  électeurs  croiront  utile  à 
leurs  intérêts  d  envoyer  à  1* Assemblée  un  dé- 
puté qui  n'ait  pas  une  fortune  suffisante,  il  leur 
appartiendra  de  prendre  des  mesures  convena- 
bles pour  l'indemniser  et  le  mettre  à  même  de 
remplir  son  mandat. 

Quinze  pétitions  imprimées,  identi([Uos,  si- 
gnées dans  quinze  communes  d'un  canton  du 
département  des  Deux-Sèvres,  demandent  que 
les  fonctions  de  représentant  soient  gratuilcs. 
Les  auteurs  n'apportent  pas  à  l'appui  do  leur 
demande  d'autre  argument  que  celui  tiré  de  la 
nécessité  pour  la  France  de  faire  des  écono- 
mies. 

La  commission  propose  l'ordre  du  jour.  — 
(Adopté.) 

M.  le  président.  Je  donne  la  parole  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  pour  un  dépôt  de 
projets  de  lois. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée 
trois  projets  de  lois  d'intérêt  local  : 

Le  premier  tendant  à  autoriser  le  départe- 
ment du  Loiret  à  contracter  un  emprunt  pour 
les  travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires; 

Le  second,  tendant  à  autoriser  le  départe- 
ment de  la  Creuse  à  contracter  un  emprunt 


pour  l'achèvement,  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun; 

Et  lo  iroisièmo,  tendant  à  autoriser  le  dépar- 
tement du  Cher  à  contracter  un  emprunt  pour 
les  travaux  des  chemins  de  grande  communi- 
cation et  d'intérêt  commun. 

Je  demande  le  renvoi  de  ces  trois  projets  de 
lois  à  la  commission  des  intérêts  locaux. 

M.  le  président.  Les  projets  de  lois  seront 
imprimés,  distribués  et  renvoyés  à  la  commis- 
sion des  intérêts  locaux. 

Messieurs,  voici  le  projet  d'ordre  du  jour  de 
lundi. 

A  deux  heures,  séance  publique  : 

Suite  de  la  2«  délibération  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  réorganisation  du  conseil  d'Etat; 

Suite  de  la  2«  délibération  sur  les  proposi- 
tions relatives  à  la  réorganisation  de  la  ma- 
gistrature ; 

i^  délibération  sur  la  proposition  de  M.  To- 
lain,  tendant  h  abroger  les  articles  291  à  294 
du  code  pénal; 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  de  la 
commission  des  marchés,  concernant  les  mar- 
chés du  ministère  de  la  guerre  en  Angle- 
terre ; 

2«  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Du- 
bois et  sur  le  projet  du  Gouvernement ,  rela- 
tifs aux  commissions  administratives  des  hos- 
picos. 

H  n'y  a  pas  d'opposition  à  ce  projet  d'ordre 
du  jour?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  etdemie.) 

Le  directeur  du  service  sténographique 
de  V Assemblée  natioîiale, 

CÉLESTIN  LaGAGHE. 


•      • 


ASSEMBLÉE   NATIONALE 


SÉANCE  DU  LUNDI  29  AVRIL  1872 


SOMMAIRE.  —  Suite  de  la  2*  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  réorganisation  du  conseil 
d'Etat.  —  Contre-projet  do  MM.  Target  et  autres  :  MM.  Target,  Batbie,  rapporteur,  Amédée  Lefèvre- 
Pontalis,  Saint-Marc  Girardin,*  Rivet,  le  garde  des  sceaux,  Fresneau,  Gambetta,  Raudot,  Audren  de 
Kerdrel,  de  Venta  von,  Paulin  Gillon.  —  Amendement  présenté  par  M.  Fresneau  :  MM.  Fresneau, 
le  rapporteur.  —  Rejet  au  scrutin  de  la  1"  partie  du  contre-projet.  =  Présentation  par  M.  le  ministre  « 
des  finances  d'un  projet  de  loi  sur  le  timbre  des  titres  de  rentes  étrangères.  =  Présentation  par  M.  le 
garde  des  sceaux  d'un  projet  do  loi  relatif  à  une  nouvelle  délimitation  des  deux  cantons  de  justice 
de  paix  d^  la  ville  de  Laval.  =  Dépôt  par  M.  Talion  du  rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
plusieurs  propositions. tendant  à  la  révision  des  articles  du  règlement  relatifs  à  l'exercice  du  droit 
de  pétition.  ="  Pré-entation  par  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  de  trois  projets  de 
lois  tendant  à  ouvrir  :  le  premier,  un  crédit  supplémentaire  de  90,550  francs,  pour  solder  les  dépenses 
d'entretien  des  haras  et  dépôts  d'étalons  ;  le  deuxième,  un  crédit  extraordinaire  de  32,000  fr.  pour 
l'acquisition  du  mobilier  nécessaire  au  lazaret  de  Mindin;  le  troisième,  un  crédit  supplémentaire 
do  70,000  fr.  pour  les  dépenses  de  la  bergerie  de  Rambouillet.  =  Fixation  de  l'ordre  du  jour:  M.  le 
duc  d'^AudifTretPasquier. 


PRÉSIDENCE  DE   M.  JULES  GRÉVY. 

La  «séance  e'st  ouverte   à  deux  heures  un 
quart. 
M.  le  marquis   Costa  de   Beauregard, 

Vtm  des  secrétaires ^  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  samedi  dernier. 
Le -procès- verbal  est  adopté. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  seconde  délibération  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif à  la  réorganisation  du  conseil  d'Etat. 

MM.  Tar^ot,  Amédée  Lefèvre  -  Pontalis, 
Jobnston,  Lucet,  de  la  Bassetière,  Ernoul, 
Magnin  et  Raudot,  présentent  un  contre-pro- 
jet en  un  article  ainsi  conçu  : 

«  En  attendant  qu'il  ait  été  statué  sur  la 
constitution  politique  du  pays,  le  décret  du 
15  septembre  1870  continuera  à  recevoir  son 
exécution.  —  Le  Gouvernement  est  autorisé 
à  porter,  suivant  les  besoins  du  service,  le 
nombre  des  conseillers  d'Etat  jusqu'à  seize,  ce- 
lui des  maîtres  des  requêtes  jusqu'à  vingt,  ce- 
lai des  auditeurs  jusqu  à  vingt-quatre.  • 

La  parole  est  à  M.  Target. 

M.  Target.  Dans  la  séance  de  mardi  der- 
nier. l'Assemblée  avait  paru  accueillir  avec 
quelque  bienveillance  le  contre-projet  dont  M. 
le  président  vient  de  donner  lecture. 

Gè  contre  projet,  je  me  hâte  de  le  dire,  afin 
d!en  bien  préciser  la  portée,  est  plutôt  une  me- 
sure provisoire  qu'une  loi.  Notre  contre-pro- 
jet a  pour  but  de  conserver  la  commission  ac- 
taeile  du  conseil  d'Etat  en  lui  adjoignant 
un  certain  nombre  de  membres,  nécessaires, 
dit-on,  à  l'expédition  des  affaires. 

Pour  soutenir  ce  contre-projet,  j'avais  invo- 


qué denx  motifs  ;  ces  deux  motifs  paraissaient 
avoir  été  accueillis  favorablement,  DLardi  der- 
nier, par  l'Assemblée. 

Un  membre.  C'est  une  erreur  I 

M.  Target.  Malheureusement  c'était  une 
erreur,  comme  ie  l'entends  dire,  puisque  la 
commission  par  l'organe  de  son  honorable  rap- 
porteur M.  Batbie,  repousse  complètement  te 
contre-projet  que  nous  avions  eu  l'honneur  de 
vous  soumettre. 

Quant  à  l'opinion  du  Gouvernement,  je  ne 
puis  la  préjuger.  Je  ne  sais  si  M.  le  garde  des 
sceaux  accepte  le  projet  de*  la  commission  ou 
maintient  le  sien.  Mais  je  crois  devoir  rappeler 
à  l'Assemblée  les  deux  motifs  pour  lesquels  je 
lui  avais  présenté  ma  proposition,  appuyée 
alors  par  un  grand  nombre  de  nos  collègues 
qui  siègent  sur  divers  bancs  de  cette  Assem- 
blée. 

Le  premier  était  qu'aujourd'hui  faire  une 
loi  sur  le  conseil  d'Etat,  et,  dans  cette  loi, 
introduire  tout  un  chapitre  sur  la  juridiction 
contentieuse,^la  veille  du  jour  où  l'Assemblée 
devra  décider  s'il  y  a  lieu  de  conserver  le  prin- 
cipe de  cette  juridiction,  en  maintenant  ou  en 
ne  maintenant  pas  les  conseils  de*préfecture, 
ne  me  paraissait  pas  une  chose  parfaitement 
logique.  Je  n'ai  pas  insisté  et  je  ne  crois  pas  de- 
voir insister  actuellement  sur  ce  premier  argu- 
ment ;  la  raison  en  est  fort  simple ,  c'est  que 
je  suis  plutôt  porté  à  conserver  qu'à  abroger  ce 
qu'on  appelle  la  juridiction  contentieuse, 
la  juridiction  administrative.  Cette  juridic- 
tion est  contestée  par  un  grand  nombre 
d'esprits  dans  et  hors  do  cette  Assemblée. 
A  propos  de  la  loi  sur  les  conseils  de  pré- 
fecture, vous  aurez,  messieurs,  à  vous  pro- 
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noncer  sur  le  principe  même.  J'ai  pensé,  je  le 
répète,  qu'il  n'était  pas  opportun  de  résoudre 
la  question  au  second  degré  à  la  veille  du  jour 
où  vous  auriez  à  décider  s'il  était  nécessaire  de 
la  maintenir  au  premier  degré.  Voilà  mon  pre- 
mier motif. 

Je  me  hàto  d*ajouter  que  ce  motif  était  pour 
moi  secondaire.  Ce  n'est  pas  au  point  de  vue 
simplement  administratif  que  je  me  suis  placé; 
il  est  un  autre  argument  que  je  vous  ai  sou- 
mis et  sur  loquel  j'appelle  de  nouveau  toute 
votre  attention. 

Il  ne  me  paraît  pas  qu'on  puisse  faire  une 
loi  d'organisation  du  conseil  d  Etat  avant  que 
cette  Assemolée  ait  donné  au  pays  une  consti- 
tution politique.  Je  considère  la  loi  sur  le  con- 
&eil  d'Etat  non  pas  seulement  comme  une  loi 
organique,  mais  comme  une  loi  qui  est,  au  pre- 
mier cnef,  constitutionnelle.  (Oui  !  oui  !  — 
Très-bien  !) 

La  loi  sur  le  conseil  d'Etat  ne  peut  pas  être 
la  préface  d'une  constitution,  elle  est  et  doit 
gj&tre  la  conséquence  de  la  constitution  politi- 
que que  se  donnera  le  pays.  Pour  savoir  dans 
c[uelle' mesure  le  conseil  d'Etat  doit  aider  l'ac- 
tion législative  et  avoir  des  attributions  admi- 
nistratives ou  judiciaires,  il  faut  savoir  sous 
quelle  constitution  le  pays  doit  vivre. 

Eh  bien,  l'honorable  rapporteur  du  projet  de 
loi  qui  vous  occupe,  —  et  je  ne  puis  pas  me  dis- 
simuler que  je  redoute  beaucoup  d'avoir  h  lut- 
ter avec  un  homme,  qui,  à  si  juste  titre,  pos- 
sède une  autorité  si  grande  dans  cette  Assem- 
blée, —  l'honorable  rapporteur  nous  dit,  lais- 
sant un  peu  trop  dans  l'ombre  les  principaux 
argumen'.s  que  je  vous  avais  présentés,  et  qui 
avaient  paru,  messieurs,  frapper  vos  esprits  : 
«  Ne  serait-ce  pas  reculer  aevant  la  solution, 
hésiter  au  moment  d'agir,  et  faire  un  aveu  d'im- 
puissance qui  serait  de  nature  à  diminuer  cette 
Assemblée  ?  » 

Ai-ie  besoin  de  le  dire?  Oui,  parce  que  j'en 
suis  chargé  par  tous  ceux  qui  ont  signé  mon 
contre-projet  :  il  n'en  est  pas  un  qui  ne  le  re- 
tirerait immédiatement,  s'ils  pensaient  que, 
parce  qu'on  ne  discuterait  pas  fa  loi  sur  le  con- 
seil d'Etat,  ils  pussent  porter,  à  un  degré  quel- 
conque, atteinte  à  la  dignité  de  cette  Assemblée 
qui,  malgré  les  attaques  violentes  des  uns,  ou 
les  insinuations  malveillantes  des  autres,  pos- 
sède encore  la  confiance  de  la  France.  (Très- 
bien  !) 

Cet  argument,  véritablement,  messieurs, 
a-t-il  une  grande  valeur,  lorsque  vous  remar- 
querez combien  il  sera  difficile  de  discuter  une 
loi  sur  laquelle  le  Gouvernement  et  la  commis- 
sion ne  semblent  pas  jusqu'à  présent  s'être  mis 
d'accord  ?Si,  par  impossible,  vou^ étiez  en  face 
d'une  loi  qui  fût  acceptée  par  la  commission  do 
cette  Assemblée  et  par  le  Gouvernement,  je 
comprendrais  —  ce  ne  serait  pas  pour  moi  une 
raison  de  la  voter, —  mais  je  compiendrais  par- 
faitement que  l'Assemblée  en  voulût  retenir 
immédiatement  la  discussion. 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  le  fond  du  dé- 
bat ,  cela  ne  m'appartient  pas  ;  vous  avez, 
en  effet,  à  vous  prononcer  sur  une  ques- 
tion préalable,  celle  de  savoir  si  vous  discu- 
terez la  question  elle-même.  Laissez-moi  vous 
faire  remarquer  qu'il  y  ar,  entre  le  projet  du 
Gouvernement  et  le  projet  do  la  commission, 
une  anomalie  complété,  à  savoir  :  que,  d'une 


part,  le  Gouvernement  vous  propose  notarû- 
ment  la  nomination  des  conseillers  d'Etat  en 
la  confiant  au  pouvoir  exécutif,  et  que,  d'autre 
part,  la  commission  en  remet  la  nomination 
à  qui?  à  l'Assemblée. 

Eh  bien,  c'est  là  le  second  argument  que 
j'avais  fait  valoir  :  je  ne  comprends  pas  aisé- 
ment que  cette  Assemblée,  avant  d'avQir  dé- 
cidé si  le  gouvernement  du  pays  appartiendra 
dans  l'avenir  à  une  ou  à  deux  Assemblées, 
vienne  retenir  le  droit  de  nommer  les  membres 
du  conseil  d'Etat. 

Ah  !  si  la  France  croit  devoir  confier  ses  des  • 
tinées  à  une  seule  Assemblée,  je  ivhésite  pas  à 
déclarer  que  je  voterai  ce  jour-là  la  nomination 
du  conseil  d'Etat  par  l'Assemblée.  Il  faudra  né- 
cessairement qu'elle  puisse  prendre  dans  ce 
conseil  d'Etat  ses  conseillers  pour  l'aider  dans 
la  préparation  des  lois,  ou,  ce  qui  est  plus  né- 
cesaire  encore,  pour  leur  rédaction.  Mais  si, 
comme  je  l'espère,  cette  Assemblée  ou  celle 
qui  lui  succédera  décide  qu'il  y  aura,  aussi  bien 
sous  la  République  que  sous  la  monarchie,  le 
gouvernement  constitutionnel,  c'est-à-dire  deux 
Assemblées,  eh  bien,  alors,  dans  ce  cas,  c'est  le 
pouvoir  ministériel  que  vous  élevez,  et  avec  le 
pouvoir  ministériel,  vous  devez  conserver,  ab- 
solument conserver  au  gouvernement  le  droit 
de  nommer  comme  il  l'entendra  et  comme  il 
le  voudra,  les  membres  du  conseil  d'Etat.  Voilà, 
messieurs,  la  vérité  constitutionnelle  sur  la- 
quelle je  crois  qu'il  sera  diificile  aux  membres 
de  la  commission  de  pouvoir  répondre  par  un 
argument  sérieux.  Non,  la  loi  du  conseil  d'E- 
tat est  nécessairement,  pour  ainsi  parler,  une 
annexe  de  la  Constitution.  Si  vous  la  faites  au- 
jourd'hui, vous  la  faites  avant  le  jour  et  l'heure 
convenables. 

Messieurs,  pendant  la  prorogation,  vous 
avez  parcouru  les  département^^  qui  vous  ont 
fait  l'honneur  de  vous  investir  d'un  droit  sou- 
verain pour  réparer  les  malheurs  dont  notre 
patrie  est  accablée.  N'en  revenez- vous  pas 
convaincus  qu'à  peu  d'exception  près,  nos  po- 
pulations restent  plus  au  moins  indifférentes  à 
la  forme  môme  uu  Gouvernement,  mais  ar- 
demment désireuses  que  le  provisoire  se  trans- 
"  forme,  sans  secousse,  en  un  régime  constitu- 
tionnel, leur  assurant,  par  le  contrôle  parle- 
mentaire, l'ordre,  le  travail  et  la  Ubef  té  ?  (Très- 
bien  !  très-bien  !)     - 

Dans  les  réunions  publiques  ou  privées,  que 
vous  ont  dit  les  propriétaires  ou  les  fermiers, 
les  industriels  on  les  commerçants? 

Ils  vous  ont  parlé  de  la  loi  des  impôts,  ils 
vous  ont  dit  que,  en  effet,  soit  pour  le  com- 
merce, soit  pour  l'industrie,  il  fallait  que  la 
grande  question  économique  fût  tranchée  le  plus 
tôt  possible. 

Que  vous  ont-ils  dit  encore?  qu'il  fallait  or- 
ganiser la  loi  militaire,  parce  qao  c'est  la  loi 
militaire  qui  était  la  plus  désirée  pour  refaire 
la  France  ce  qu'elle  doit  être,  assez  forte  pour 
être  modérée  et  respectée.  Voilà  ce  qu'ils  vous 
ont  demandé  :  la  loi  des  impôts,  la  loi  militai- 
re, la  loi  sur  l'instruction  et  au  besoin  la  loi 
électorale.  Ils  voua  ont  peut-être  demandé 
d'aller  plus  loin,  d'affirmer  votre  droit,  celui 
que,  dans  une  séance,  vous  avez  affirmé  ici, 
c'est  le  droit  constituant  ;  mais  je  doute  aue  la 
loi  sur  le  conseil  d'Etat  vous  ait  semble  pré- 
occuper beaucoup  les  esprits.     - 
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Le  pays,  soyez  en  convaincus,  trouvera  fort 
naturel  et  fort  sage  que  vous  remettiez  au  jour 
où  il  aura  été  décidé  que  la  France  sera  gou- 
vernée par  une  ou  deux  Assemblées,  pour  fixer 
l'organisation  du  conseil  d'Etat. 

L'ajournement  de  la  loi  ne  saurait,  soyez- 
en  certains,  porter  atteinte  à  la  dignité  de  cette 
Assemblée. 

Ce  dont  le  pays  se  préoccupe,  c'est  qu'un 
terme  prochain  soit  assigné  au  provisoire  qui 
compromettrait,  s'il  se  perpétuait,  les  intérêts 
moraux  du  "rays.  Ce  n'est  pas  la  discussion 
de  la  ioi  sur  le  conseil  d'Etat  que  l'on  vous  de- 
mande :  ce  que  l'on  attend  de  vous  c'est  que 
vou  affirmiez  \otre  droit  constitutionnel  en  a- 
bordant  résolument  la  question  de  savoir  si  la 
nation  sera  dorénavant  gouvernée  par  une  As- 
semblée ou  par  deux. 

Alors  seulement  vous  pourrez  discuter  avec 
opportunité  la  loi  sur  le  conseil  d'Etat.  Com- 
ment, avant  de  décider  qu'il  n'y  aura  qu'une 
seule  Assemblée,  voteriez-vous  que  le  conseil 
d'Etat  sera  composé  de  vingt-huit  membres 
•  que  vous  nommeriez  et  qui  seraient,  d'après 
les  articles  de  la  loi  proposée  par  la  commis  - 
sion,  pour  ainsi  dire  irrévocables? 

Je  ne  veux  pas  discuter  la  question  au  fond. 
Mais  enfin,  il  m'appartient  de  vous  faire  le- 
marquer  que  les  deux  projets  sont  absolument 
opposés  l'un  à  l'autre.  M.  le  garde  des  sceaux 
viendra  vous  dire  que  nous  sommes  dan^  un 
état  provisoire  et  que,  pour  une  loi  qui  n'a  qu'un 
caractère  passager,  il  faut  que  ce  soit  le  Gou- 
vernement qui  nomme  les  conseillers  d'Etat. 
La  commission  vous  demandera  de  retenir  le 
droit  (le  les  élire,  efcr  vous  passerez  plusieurs 
séances  à  discuter  en  abordant,  sans  pouvoir 
les  résoudre,  les  questions  constitutionnelles 
les  plus  graves.  Je  doute  que  la  dignité  île 
l'Assemblée  y  gagne,  et  c'est  pour  cela  qu'a- 
vec mes  honorables  collègues,  signataires  du 
contre-projet,  je  persiste  dans  la  proposition 
que  j'ai  eu  l'honneui:  de  vous  soumettre. 

Je  ne  veux  pas  insister,  mais  rhpnorabl(\ 
rapporteur  vous  a  dit,  à  la  fin  de  son  Fécond 
rapport  : 

«  En  résumé  : 

«  Nous  vous  demandons  de  rejeter  la  propo- 
sition de  M.  Target,  parce  qub  l'ajoumement 
prononcé  la  veille  de  la  discussion  aurait  pour 
effet  de  diminuer  l'Assemblée  ;  que  les  chan- 
gements politiques  ou  administratifs  ne  peu- 
vent entraîner  que  la  modification  de  quftques 
détails  de  la  loi,  et  non  la  suppression  dn  con- 
seil d'Etat;  qu'enfin  la  proposition  de  M.  Tar- 
get n'a  que  l'apparence  du  provisoire.  • 

Voyons,  messieurs,  est-il  vraiment  sérieux 
de  dire  que  les  changements  politiques  ou  ad- 
ministratifs ne  peuvent  entraîner  que  la  modi- 
^cation  de  quelques  détails  de  la  loi  ?  Personne 
au  monde,  au  moins  parmi  les  signataires  du 
contre- proj^et,  n'a  pensé  à  demander  que  le 
conseil  d'Etat  fût  supprimé,  mais  on  s'est  de- 
mandé s'il  était  possible  de  l'organiser  actuel- 
lement. 

Est-ce  qu'il  s'agit  d'une  simple  modification 
que  vous  pourrez  faire  à  votre  jour  et  à  votre 
heure,  lort^quevous  aurez  résolu  la  question  de 
nommer,  de  fain*  nommer  par  cette  Assemblée 
vingt-huit  conseillers  viagers  ;  car  en  réalité, 
sauf  cerlaines  questions  à  propos  desquelles  ils 
pourraient  être  révoqués  ou   suspendus  par  le 


pouvoir  exécutif  pour  deux  mois,  ils  sont  pour 
ainsi  dire  certains  de  conserver,  leur  vie  en- 
tière, la  fonction  que  vous  leur  aurez  donnée. 

Tel  est,  messieurs,  le  projet  qui  vous  est 
proposé.  Ah  I  je  sais  bien  qu'on  dit  que  l'As- 
semblée future  pourra  modifier  ce  que  vous 
aurez  fait.  Mais,  encore  une  fois,  la  loi  sur  le 
conseil  d'Etat  n'est,  pas  une  de  ces  lois  ordi- 
naires aue  l'on  change  ou  que  l'on  modifie 
comme  les  autres  lois;  c'est,  je  le  répète,  une 
loi  constitutionnelle,  et  vous  ne  pouvez  pas,  au 
point  de  vue  mémo  de  la  dignité  de  cette  As- 
semblée, faire  une  loi  constitutionnelle  qui 
pourrait  être  immédiatement  modifiée  soit  par 
vous,  soit  par  vos  successeurs.  (Bruit.) 

Je  terminerai,  messieurs,  car  je  vois  avec 
regret  que  cette  question,  qui  me  parait  être 
une  des  plus  graves  que  vous  ayez  à  résoudre, 
ne  soit  pas  présentée  par  moi  dans  des  termes 
assez  précis  pour  retenir  plus  longtemps  votre 
attention.  (Si!  si!  ■—  Parlez!) 

Plusieurs  membres.  Au  contraire.  —  C'est 
très  bien  présenté  !  - 

M.  Target.  J'avais  l'hoîmeor  de  dire  tout* 
à  l'heure  que  je   ne  voulais  pas   discuter  la 
question  du  fond,  et  mettre  peut-être  en  con- 
tradiction la  commission  et  M.   le   garde   des 
sceaux. 

Je  vous  disais,  et  j'appelle  votre  attention 
sur  cet  argument,  que  si  le  Gouvernement  et 
la  commission  étaient  parfaitement  d'accord,  si 
vous  pouviez  faire  une  loi  qui  eût  devant  elle 
une  certame  durée,  alors  je  comprendrais  que 
vous  voulussiez  passer  outre  et  ne  pas  rester 
dans  le  provisoire,  comme  nous  vous  le  recom- 
mandons. 

Comment!  l'Assemblée  se  déciderait  à  faire 
une  loi  constitutionnelle  au  premier  degré,  en 
sachant  d'avance  que  c'est  une  loi  passagère, 
provisoire,  éphémère  !  Il  n'est  personne  d'entre 
vous,  je  crois,  qui  n'ait  lu  plus  d'une  fois 
V Esprit  des  bis.  En  bien,  il  y  a  un  chapitre  où 
Montesquieu  recommande  spécialement  au  lé- 
gislateur de  ne  faire  des  lois  qu'à  la  condition 
qu'elles  répondent  aux  besoins  de  ceux  pour 
qui  elles  sont  faites  et  qu'elles  puissent  durer. 
Et  cette  Assemblée,  au  lieu  de  s'occuper  des 
lois  d'impôts,  de  la  loi  militaire,  de  la  loi  élec- 
torale môme,  irait  faire  une  loi  qui  im- 
pUque  les  conditions  mt^mes  du  Gouvernement 
sous  lequel  la  France  voudrait  vivre  plus 
tard! 

Si  la  Constitution  porte  qu'il  y  aura  une 
Assemblée  unique,  oui,  il  faut  crue  cette  As- 
semblée nomme  les  conseillers  d  Etat  ;  s'il  y  a 
deux  Assemblées,  la  nomination  doit  être  lais- 
sée au  pouvoir  exécutif.  Or,  pour  moi,  le  Gou- 
vernement constitutionnel  est  peut-être  le  seul 
qui  puisse  rendre  à  la  France  la  stabilité  ou'elle 
réclame  ardemment  pour  réparer  ses  désas- 
tres. 

Au  résumé  de  M.  Batbie,  je  me  permets 
d'opposer  celui-ci  :  Par  l'adoption  du  contre- 
projet,  l'Assemblée  permet  a  la  commission 
actuelle  qui  remplit  les  fonctions  de  conseil 
d'Etat  de  suffire  aux  nécessités  du  service,  non 
par  une  loi,  mais  par  une  mesure  provisoire. 
En  le  repoussant,  au  contraire,  l'Assemblée 
commettrait  la  faute  de  passer  plusieurs  jours 
à  discuter  une  loi  qu'elle  saurait  d'avance  de- 
voir être  éphémère  ;  elle  méconnaîtrait,  enfin, 
I  sans    l'excuse   dune    nécessité    absolue,   les 
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principes  quUl  faudrait  rétablir  dans  un  avenir 
prochain,  si,  comme  le  parti  libéral  et  conser- 
vateur le  lui  demande,  elle  complète  Tœuvre 
de  réparation  et  de  réorganisation  qu'elle  a  en- 
treprise, en  laissant  après  elle  un  Gouverne- 
ment constitutionnel,  le  seul  qui,  aussi  bien 
sous  la  forme  républicaine  que  sous  la  forme 
monarchique,  puisse  rendre  la  France  grande 
et  prospère.  (Très-bien  !  sur  plusieurs  bancs.) 
M.  Batbie,  rapporteur.  Je  crois  que  la  com- 
mission dont  je  suis  le  rapporteur  se  trouve 
en  présence  d'une  coalition  parlementaire.  (Ex- 
clamations et  mouvements  prolongés  en  sens 
divers.) 

Si  mes  informations  sont  exactes,  des  suffra- 
ges qui  ne  sont  pas  habitués   à  se  rencontrer 
doivent  se  réunir  pour  appuyer  Tamendement 
de  M.  Target. 
M.  le  baron  de  RavineL  C'est  vrai  ! 
M.  le  rapporteur.  Au  reste,  messieurs, 
cette  situation  des  esprits  dans  T Assemblée  me 
rassure,  car  elle  est  la  preuve  qu'il  ne  s'agit 
.  pas  d'une  question  de  parti,   ni,   par  consé- 
quent, de  parti  pris,    et  que,  dès  lors,  je  puis 
avoir  l'espérance  de   ramener  ceux  qui  sont 
d'un  avis  contraire  à  la  pensée  de  la  commis- 
sion. (Très-bien  !  —  Parlez  !) 

Messieurs,  je  ne  serai  pas  long;  je  vous 
prie  d'écouter  les  considérations  que  je  vais 
opposer  aux  raisonnements  de  l'honorable 
préiipinant. 

Il  y  a  un  an,  le  Gouvernement  aurait  pu 
proposer  des  mesures  provisoires,  on  l'aurait 
compris  à  ce  moment-là,  car  nous  étions  sous 
la  pression  de  circonstances  douloureuses,  qui 
ne  nous  laissaient  ni  assez  de  loisirs,  ni  assez 
de  liberté  d'esprit  pour  discuter  une  loi  sur  le 
conseil  d'Etat.  Cependant,  même  à  cette  épo- 
que, le  Gouvernement  présenta  un  projet  de 
loi,  et  c'est  ce  projet  qui  a  été  soumis  à  la 
commission,  étudié,  élaboré  par  elle  pendant 
des  séances  très-nombreuses,  il  aurait  été  dis- 
cuté plus  tôt  si  nous  n'avions  pas  été  obligés 
de  pourvoir  à  des  affaires  encore  plui;  urgentes, 
si  nous  n'avions  pas  eu.  en  particulier,  à  dis- 
cuter les  lois  d'impôts,  le  budget  des  recettes 
et  celui  des  dépenses.  Plus  tard,  cependant, 
malgré  les  occupations  nombreuses  qui  absor- 
baient les  moments  de  cette  Assemblée,  vous 
avez  pu  procéder  à  une  première  lecture,  et  le 
Gouvernement  vous  a  demandé  de  passer  à 
une  deuxième  ,  ce  que  vous  lui  avez  accordé. 
Enfin,  messieurs,  lorsque,  après  la  proroga- 
tion, vous  vous  êtes  réunis,  dans  la  séance  du 
22  avril,  M.  le  Président  de  la  République 
lui-même  a  demandé  'a  mise  à  l'ordre  du  jour 
de  la  loi  du  conseil  d'Etat,  comme  d'une  loi 
urgente,  et  vous  avez  voté  cette  mise  à  l'ordre 
du  jour. 

C'est  dans  ces  circonstances,  après  que  le 
Gouvernement  a  déposé  un  projet  de  loi,  que  la 
commission  l'a  élaboré  consciencieusement, 
que  vous  avez  procédé  à  une  première  lecture, 
aue  vous  avez  décidé  que  vous  passeriez  à  la 
deuxième,  que,  sur  la  demande  du  Président 
de  la  République,  vous  avez  mis  la  loi  du  con- 
seil d'Etat  à  l'ordre  du  jour  ;  c'est  dans  ce  mo- 
ment-ci que,  sous  prétexte  d'épargner  vos 
moments,  on  vous  propose  ce  contre-projet  ! 
Mais  l'amendement  de  M.  Target  me  paraît, 
au  contraire,  avoir  retardé  inutilement  le  tra,- 
vail  de  l'Assemblée.  (Très-bien  !  --  C'est  vrai  !J 


Telles  sont,  messieurs,  les  circonstances  dans 
lesquelles  ce  contre-projet  vous  est  présenté. 
Quelle  raison  invoque-t-on  pour  le  soutenir? 
On  vous  dit  d'abor.l:  La  loi  du  conseil  d'Etat 
dépend  des  institutions  politiques  et  constitu- 
tionnelles qui  seront  plus  tard  adoptées.  (C'est 
vrai  !) 

•  Mais  toutes  les  lois,  à  des  degrés  divers, 
dépendent  des  dispositions  constitutionnelles. 
(Réclamations  à  gauche.) 

Oui,  il  n'y  a  pas  une  loi,  même  une  loi  ci- 
vile, qui  ne  reçoive  plus  ou  moins  l'empreinte 
de  la  constitution  qui  régit  un  pays.  Est-ce  que 
les  lois  sur  les  successions  de  l'ancien  régime 
sont  identiques  à  celles  qui  ont  été  adoptées 
depuis  1789?  (1  xclamations  diverses.)  8i  le  rai- 
sonnement de  M.  Target  était  accueilli,  je  dis 
qu'il  faudrait  suspendre  l'exercice  du  pouvoir 
législatif.  (C'est  vrai  !  très-bien  !)  Il  faudrait 
interrompre  les  travaux  de  cette  Assemblée, 
jusqu'à  ce  qu'une  constitution  eût  été  votée. 
(Mouvemems  en  sens  divers.) 

Oui,  cet  argument  ne  prouve  rien,  parce 
qu'il  prouve  trop,  et  que,  poussé  jusqu'à  ses  der- 
nières conséquences,  il  aurait  pour  effet  devons 
amener  à  susprendre  vos  délibérations,  ou  du 
moins  à  commencer  immédiatement  la  discus- 
sion de  la  Constitution.  Etes-vous  dans  une 
disposition  d'esprit  à  siiivro  cet  ordre  d'idées? 
Voulez-vous-faire  la  Constitution  ?  Si  vous  ne 
le  pouvez  pas  en  ce  moment,  il  faut  vous  occu- 
per à  faire  des  lois  ordinaires,  à  moins  que 
vous  ne  soyez  d'avis  d'interrompre  vos  séances. 

M.  Target.  Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
loi  ordinaire!  C'est  une  loi  organique! 

M.  le  rapporteur.  On  vous  dit,  messieurs, 
que  la  loi  sur  le  conseil  d'Etat  dépendra  du 
point  de  savoir  s'il  y  aura  une  ou  deux  Cham-  ■ 
bres;  mais,  à  toutes  les  époques,  du  moins 
sous  les  gouvernements  réguliers,  qu'il  y  eût 
une  Chambre  ou  qu'il  y  en  eût  deux,  nous 
avons  eu  un  conseil  d'Etat.  Sous  la  Restaura- 
tion, il  y  avait  deux  Chambres,  il  existait  un 
consfil  d'Etat  ;  sous  le  gouvernement  de  Juillet, 
il  y  avait  deux  Chambres,  il  y  avait  un  conseil 
d'Etat;  en  1848,  il  n'y  avait  qu'une  seule  Cham- 
bre, il  y  eut  un  conseil  d'Eiat. 

M.  Target.  Le  mode  de  nonbination  n'est 
pas  le  môme  ! 

M.  le  rapporteur.  Eh  bien,  vous  voterez, 
si  vous  le  préférez,  pour  la  nomination  par  1q 
Président  de  la  République. 

Le  mode  de  nomination  nous  divise  ;  mais 
c'est  une  question  do  fond.  Ceux  qui  verront 
des  inconvénients  à  faire  nommer  le  conseil 
d'Etat  par  la  Chambre,  se  prononceront  pour 
la  nomination  par  le  Gouvernement.  Ce  qui 
est  certain,  c'est  que  vous  ne  pouvez  pas  ne  pas 
organiser  un  conseil  d'Etat,  et  jVn  donne  ici 
pour  preuve  que,  dernièrement,  un  minis-tre, 
que  je  vois  à  son-  banc,  n'a  pas  pu  faire 
exécuter  certaines  lois  parce  qu'il  n'avait 
pas  de  conseil  d'Etat.  (Ah  !  ah  !)  Il  l'a  dit  for- 
mellement, du  moins  si  les  journaux  ont  exac- 
tement reproduit  les  faits.  (Rumeurs  diver- 
ses.) 

Oui,  messieurs,  il  y  a  un  ministre  qui  a 
reconnu  qu'il  ne  pouvait  pas  faire  appliquer 
des  lois,  dont  l'exécution  lui  est  confiée,  parce 
qu'il  n'y  avait  pas  de  conseil  d'Etat. 

M.  Edmoud  Tnrquet.  Quel  ministre  ? 

M.  le  rapporteur.  Il  importe  peu  ! 
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M.  Edmond  Tnrquet.-  Mais  si,  cela  im- 
porte beaucoup  ' 

M.  le  rappor^nr.  On  a  dit  encore  :  Il  est 
question  de  ^juppnmer  le  con  entieux  des  con- 
seils de  préfecture,  et  il  faudrait  attendre  la 
décision  sur  la  compétence  de  ces  conseils  en 
matière  contentieux^,  avant  de  statuer  sur  le 
point  de  savoir  si  le  conseil  d'Etat  sera  con- 
servé. 

Je  fais  observer  qu'alors  même  qu'on  sup- 
primerait les  conseils  de  préfecture,  —  ce  que 
je  ne  crois  pas,  et  lorsque  le  moment  sera  venu, 
]e  démontrerai  qu'on  ne  le  peut  pas...  (Récla- 
mations sur  quelques  bancs.  —  Très-bien  !  très- 
bien  *  sur  plusieurs  autres.),  alors  môme  qu'on 
abolirait  la  compétence  des  conseils  de  pré- 
fecture en  matière  contentieuse,  ce  ne  serait 
'  pas  une  raison  pour  supprimer  le  conseil 
d'Etat.  Le  conseil  de  préfecture  n'est  qu'une 
juridiction  d'exception  en  matière  de  con i en- 
tieux adminisiratit,  et  cette  juridiction  d'ex- 
ception dis«paraîirait  que  le  conseil  d'Etat  res- 
terait compétent  pour  statuer  sur  les  excès 
de  pouvoir,  ce  qui  est  une  garantie  très- pré- 
cieuse q>ie  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat 
a  développée  au  pnmt  des  particuliers... 

M.  Foabert.  Il  est  à  croire  alors  que  les 
ministres  comm»'ttent  beaucoup  d'abus  et  d'ex- 
cès de  pouvoir,  s'il  est  besoin  d'un  conseil  d'E- 
tat pour  les  redresser. 

M.  Gaslonde.  Les  excès  de  pouvoir  ne 
constituent  pas  le  contentieux  administratif. 
(N'interrompez  pas!  n'interrompez  pas!) 

M.  le  rapporteur.  Permettez,  monsieur 
Gaslonde  I 

M.  Gaslonde.  J'accepte  l'argumentation  de 
M.  le  rapporteur,  mais  je  fais  remarquer  qu'elle 
est  inexacte  sur  ce  point. 

M.  le  rapporteur.  M.  Gaslonde  accepte 
mon  argumentation;  seulement  il  prétend  qu'il 
y  a  une  légère  inexactitude,  et  il  me  la  signale. 
Mais  comme  cette  nuance  ne  peut  avoir  au- 
cune influeiice  ni  sur  son  opinion  ni  sur  mon 
argumeniation,  je  ne  m'y  arrêterai  pas. 

Je  dis  qu'alors  même  qu'on  supprimerait  la 
compétence  des  conseils  de  préfecture  en  ma- 
tière contentieiue,  comme  le  conseil  de  préfec- 
ture n'est  qu'une  juridiction  d'exception,  le 
conseil  d'Etat  restai  ait  encore  compétent  pour 
une  foule  d'affaires  contentieuses,  et  notam- 
ment pour  les  recours  dirigés  contre  les  déci- 
sions des  ministres.  Quant  aux  excès  de  pou- 
voir, si,  comme  le  fait  observer  M.  Gaslonde, 
cette  matière  n'appartient  pas  au  contentieux 
administratif,  ils  n'en  sont  pas  moins  jugé^par 
la  section  du  contentieux  du  conseil  d^Etat. 

Soit  donc  que  vous  envisagiez  la  question 
au  point  de  vue  constitutionnel,  soit  que  vous 
l'envisagiez  au  point  de  vue  administratif,  je 
dis  que  vous  devez  procéder  immédiatement  à 
l'or^nisaiion  du  conseil  d'Etat,  et  que  les 
modifications  qui  plus  tard  seront  jugées  né- 
cessaires pourront  avoir  lieu  sans  que  la  loi  ac- 
tuelle y  fasse  obstacle.  Mais  vous  ne  devez  pas 
tarder  plus  longtemps  à  organiser  ce  service 
important. 

Si  vous  n'établissez  qu'une  commission  pro- 
visoire, soyez  persuadés  qu'elle  manquera  de 
l'autorité  ' nécessaire  pour  statuer  sur  les  af- 
faires qui  seront  do  sa  compétence,  et  j'ajoute 
/  que,  si  on  ne  leur  donne  pas  une  situa- 
tion convenable,    la  situation   que    suppose 
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une  organisation  sinon  définitive,  du  moins 
régulière,  les  hommes  distingués  n'accepteront 
pa^  facilement,  et  que  les  choix  de  M.  le  garde 
des  sceaux  ou  les  cho«x  de  l'Assemblée,  si  c'est 
l'Assemblée  qui  nomme,  seront  d'autant  plus 
difficiles  que  vous  présenterez  aifx  candidats 
une  position  moins  solide. . 

Si  donc,  vous  voulez  avoir  un  conseil  d'Etat 
sérieux,  offrez  aux  conseillers  une  situation 
qu'ils  puissent  rechercher;  si  vous  ne  leur  of- 
frez qu'une  position  provisoire,  soyez  persua- 
dués  que  la  qualité  de  vos  choix  y  perdra  sen- 
siblement. (Très-bien!  très- bien!  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

'  Enfin,  permettez-moi  de  vous  dire,  mes- 
sieurs, que  vous  avez  beaucoup  à  perrtre,  selon 
moi,  si  vous  acceptez  le  contre-projet  de  l'ho- 
norable M.  Target,  et  je  vous  adiure  de  consi- 
dérer quelles  en  seraient  les  conséquences. 

L'Assemblée  a  des  ennemis  de  ptusi  urfiT 
espèces.  Les  uns  —  ce  no  sunt  pas  les  plus 
dangereux  —  lui  demandent  ouvertement  de  se 
dissoudre.  Quant  à  ceux-là,  messieurs,  âous 
savons  parfaitement  que  leurs  attaques  ne 
pourraient  pas  entamer  notre  autorité,  parce 
que  cette  autorité  a  été  créée  par  l'assenti- 
ment du  grand  parti  conservateur  qui  a  nommé 
l'Assemblée  le 8  février... (Marques  nombreuses 
d'approbation.  —  Applaudissements.) 

Mais  nous  avons  d'autres  ennemis — et  ceux- 
là  sont  plus  redoutables  —  qui,  tout  «n  affec- 
tant pour  cette  Chambre  des  sentiments  sympa- 
thiques, ne  manquent  pas  de  fane  ressortir  ses 
fautes,  de  l'accuser  d'impuissance,  de  mettre  en 
saillie  ses  actes  (te  défaillance,  quand  elle  en 
commet  quelqu'un. 

Eh  bien,  soyez  persuadés  que  si  vous  adoptez 
la  proposi  ion  de  M.  Target,  ceux  là  ne  man- 
queront pas  de  dire  :  Voyez  cette  Ascemblée, 
elle  avait  élaboré  un  projet  de  loi  et  elle  n'a 
même  pas  eu  la  force  de  le  discuter.  (Nouvelles 
mar*<ues  d'approbation). 

Messieurs,  c'est  là  le  jugement  que  vous  re- 
cueillerez ;  et  quant  à  voire  commission  qui  m'a 
fait  l'honneur  de  me  choisir  pour  son  ori^ne, 
elle  craindrait,  si  elle  vous  conseillait  d'adopter 
le  projet  de  M.  Target,  de  vous  donner  un  con- 
seil contraire  aux  intérêts  de  votre  considéra- 
tion pojilique.  (Très-bien!  très-bien!  —  Nom- 
breuses marques  d'approbation.) 

M.  Amédée  Lefôvre-Pontalis.  Messieurs, 
vous  me  permettrez,  j'espère,  comme  étant 
l'un  des  auteurs  de  l'amendement,  de  répondre 

far  quelques  observations,  aux  arguments  de 
honorable  M.  Barbie. 

Je  crois  pouvoir  rassurer  d'un  mot  l'hono- 
rable rapporteur  de  votre  commission  sur  les 
craiçtes  de  coalition  parlementaire  qu'il  appor- 
tait toiit  à  l'heure  à  cette  tribune.  S'il  a  trouvé 
réunis  au-dessous  de  l'amendement  en  discus- 
sion des  noms  que  je  regrette  de  ne  pas  voir 
toujours  les  uns  à  côté  des-  autres,  c'est  la 
preuve  que  la  même  lumière  peut  luire  en  mô- 
me temps  sur  les  différents  côtés  de  l'Assem- 
blée. 

Vous  avez  décidé,  il  y  a  quelques  jours,  que 
la  loi  du  ronseil  d'Etat  était  une  loi  urgente  et 
qu'il  fallait  la  discuter  immédiatement.  Vous 
avez  eu  raison.  L'amendement  que  je  viens 
défendre  ici,  d'accord  avec  l'honorable  M.  Tar- 
get, ne  contrarie  pas  cette  déclaration  d'ur- 
gence ;  loin  de  là,  il  vous  permet  en  une  heure, 
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en  une  demi  -  heure,  d'instituer  un  conseil 
d'Riat. 

11  y  a  ua  an  d<^jà,  lo  Gouvernement  nous 
proposait  cotte  loi  sur  lo  consoil  d'Etat,  et  il 
la  proposait  comme  une  loi  d'urgence.  Je  pro- 
jet de  loi  a  Hé  déposé  le  l""  juin  do  Tannée 
dernière.  En  bien,  la  commission  qui  considère 
celte  loi  comme  it»IIemi»nt  urgente,  n'a  dépo-^é 
son  rapport  qae  le  20  janvier!  Qu'elle  ne  vien- 
ne donc  piis  accuser  aujourd'hui  les  auteurs  de 
Tamendi  ment  do  retarder  la  formation  d'un 
consril  d'Etat. 

Mais  les  auteurs  de  Tamenlement  ont  re- 
marqué que  la  loi  présentée  par  la  commission 
n'avait  j)lus  lo  même  caractère  que  la  loi  pré- 
sentée a  l'origine  par  le  Gouvernement  ;  que 
loin  d\^iro  une  loi  en  quelque  sorte  transitoire, 
destinée  à  parer  à  une  néces.«ité  immédiate, 
elleCtait  une  véritable  loi  organique,  loi  orga- 
nique d'une  constitution  qui  n'existe  pas  en- 
core ;  quô  cette  loi  allait  donner  lieu  aux  dis- 
cussions les  plus  longues,  ft,  je  crois,  les 
§lus  sérieuses,  non- seulement  sur  le  mode 
e  nomination  du  conseil  d'Etat,  mais  encore 
sur  ses  attributions,  sur  Tinstitution  d'un  tri- 
bunal de  conQits,  sur  le  principe  même  du 
contentieux  administratif;  et  enlia  que  ceito 
discussion  extrêmement  importante  pouvait 
entraîner  l'Assemblée  à..., je  ne  dirai  pas,  une 
peite  do  temps,  mais  à  l'emploi  d'une,  de  deux 
ou  de  trois  semaines,  ce  qui  retarderait  d'au- 
tant la  consiitution  du  conseil  d'Etat;  tandis 
qu'il  vous  est  possible  d'un  mot.  messieurs,  et 
en  acceptant  l'amendement,  de  faire  en  sorte 
que  le  conseil  d'Etat  soit  reconstitué  dès  de- 
main pour  parer  à  toutes  les  affaires  qu'il  a,  en 
ce  moment,  à  examiner  ou  à  juger. 

L'honorable  M.  Batbie  s'est  préoccupé  de 
deux  arguments  qui  avaient  été  apportés  à  la 
tribune  par  M.  Target. 

D'abord,  a-t-il  dit,  on  a  prétendu  que  la  loi 
sur  le  conseil  d'Eiat  no  pouvait  être  faite 
avant  la  Constitution.  Mais  Thonorable  rap- 
porteur de  la  commission  réponvl  à  cet  argu- 
ment qui  parait  avoir  touché,  je  le  reconnais, 
un  grand  nombre  d'entre  vous,  qu'on  pourrait 
en  dire  autant  do  toutes  les  lois. 

Non,  messieurs,  on  n'en  peut  pas  dire 
autant  de  toutes  les  lois.  Quand  vous  mettez  î 
votre  ordre  du  iour  la  loi  militaire  par  exem- 

8 le,  viendra-t-u  à  l'esprit  de  qui  que  ce  soit  de 
ire  qu'on  doit  attendre  la  Consuiution  pour  la 
voter? 

Quand  vous  mettez  à  votre  ordre  du  jour  des 
lois  linancières.  viendia-t-il  à  l'esprit  de  qui 
que  ce  sot  de  dire  qu'il  faut  attendre  la  Cons- 
titutioi:.  soit  pour  remplir  les  caisses  de  l'Etat, 
soit  pour  faire  des  économies?  Assurément 
non. 

Toutes  les  fois  donc  qu'on  vous  proposera, 
soit  quelques»unos  de  ces  réiormes  des  servi- 
ces publics  qui  peuvent  amener  des  économies, 
soit  auelquos-uns  de  ces  nouveaux  impôts 
dont  l  êiablis;>oment  peut  h;\ter  la  libération  du 
territoire,  le  criiiul  but  que  nous  devons   tous 

poursuivri* (Oui!    oui!    —  Très-bien !'j   il 

nesi  personne  ici.  personne  qui  puisse  dire 
qu'on  non  ailendro  U  Constitution. 

Permettez- moi  d'établir  une  bien  grande  dif- 
férence entre  ces  lois  qui  sont  vraiment  di^ 
lois  de  réorganibation  du  (>ays,  et  une  loi  or- 
lianique  comme  e^t  la  loi  du  conseil  d'état.  £q 


quoi  est-ne  que  la  loi  du  cçnseil  d'Etat  se  dis- 
tingue  des  autres?  G'e^t  que  le  conseil  d^Etat 
e>i  précisément  un  rouage  destiné  à  faire  mar- 
cher une  consiitution;  suivant  nue  votre  Con- 
stitution admettra  l'existence  aune  Chambre 
ou  de  deux  Chambres,  suivant  qu'elle  insti- 
tuera le  pouvoir  exécutif  de  telle  ou  telle  ma- 
nière, le  conseil  d'Etat^ en  subira  inévita- 
blement l'inQuence  daps  son  organisation. 
Ainsi,  et  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  l'ho- 
norable M.  Chasseloup-Laubat  a  soumis  à  la 
commission  un  contre-projet  tendant  .à  trans- 
former le  consed  d'Etat  en  seconde  Chambre. 
Le  moment  est-il  venu  d'aborder  cette  discus- 
sion ?  Je  ne  le  croies  pas. 

Suivant  que  le  pouvoir  exécutif  sera  consti- 
tué de  telle  ou  telle  façon,  vous  pourrez  don- 
ner la  nomination  du  conseil  d'Etat  au  Gou- 
vernement, ou  bien  la  retenir  pour  rAs&em- 
blée. 

Donc,  c'est  bien  là  une  loi  constitutionnelle 
ou,  pour  mieux  dire,  c'est  un  chapitre  de  con- 
stitution ;  c'est  le  premier  étage  d'un  édifice» 
premier  étage  que  vous  ne  pouvez  pas  bâtir 
avant  d'avoir  jeté  les  fondations  sur  lesquelles 
il  vous  conviendra  de  l'élever. 

L'honorable  M.  Batbie,  tout  à  Theore,  s'est 
préoccupé  d'une  autre  considération,  ce  sera 
te  sujet  de  ma  secoûdc  et  dernière  observation. 
Je  ne  vous  demande  que  quelques  minutes 
d'attention. 

L'bonorable  M.  Target  s^était  appuyé  sur  une 
considération  relative  àla juridicion  adminis- 
trative des  conseils  de  préfocture,  et,  avec  la 
grande  autorité  qui  lui  appartient,  l'honorable 
M.  Batbie  a  répondu  :  t  Mais  les  conseils  de 
préfecture  no  sont  pas  toute  la  juridiction  ad- 
ministrative ;  bien  plus,  ils  ne  sont  pas  les 
juges  ordinaires  en  matière  de  contentieux 
administratif.  > 

Je  lui  répondrai  :  Ce  ne  sont  pu  les  juges 
ordinaires,  c'est  vrai,  en  ce  sens  qu'ils  ne  peu- 
vent juger  que  les  affjires  qui  leur  sont  dévo- 
lues par  la  loi  ;  mais  ils  sont,  du  moins,  lés 
juges  habituels,  et  très-habituels,  du  conten- 
tieux administratif. 

Cela  est  vrai  à  tel  point,  messieurs,  aue,  sur 
1,100  pourvois  qui  arrivent  au  conseil  d'Etat 
en  matière  contentieuse,  il  yen  a  900  oui  vien- 
nent des  conseils  de  préfecture.  Reste  200  pour 
les  excès  de  pouvoir,  pour  le  contentieux  des 
ministres  et  pour  les  aukires  provenant  des  dif- 
férents conseils  dont  le  conseil  d'Etat  est  juge 
d'appel  souverain. 

Parmi  ces  iîOO  pourvois,  il  y  en  a  60  qui  pro- 
viennent du  contentieux  des  ministres,  pas 
davantage. 

Il  est  donc  vrai  de  dire  que,  si  le  conseil 
de  préfecture  n'est  pas  juge  ordinaire,  il  est 
juge  habituel  en  matière  de  contentieux  admi- 
nistratif, et  que  si,  —  je  ne  veux  rien  préjuger, 
—  que  si  l'Assemblée  décidait  un  jour  que  les 
conseils  de  préfecture  doivent  cesser  de  vivre, 
elle  serait  inévitablement  entraînée  à  suppri- 
mer dans  un  bref  délai  tout  le  contentieux  ad- 
ministratif. En  ce  cas,  il  fiudrait  bien  léoing^t- 
nisor  le  conseil  d'Etat  sur  des  bases  tomes 
dilYôrentes  de  celles  que  la  commission  tous 
propose. 

Ainsi,  toutes  les  résolutions  que  tous  STei 
à  prendre  sur  l'insiituùon  du  conseil  d*fitat  dé- 
pendent,  d*une  part»  de  k  oonstituiion  poli* 
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tique»  d^autre  part  du  pani  à  prendre  sur  le 
contentieux  administratif.  Et  l'Assemblée  ne 
ferait  certainement  pas  un  aveu  d'impuissance, 
mais  une  déclaration  empreinte  d^une  haute 
sagesse,  si  elle  décidait  qu'elle  ne  veut  pas 
faire  le  chapitre  second  d'une  Constitution 
avant  d'avoir  ikit  le  premier,  qu'elle  ne  veut 
pas  mstituer  au  second  degré,  un  juge  du  con- 
tentieux administratif,  avant  de  savoir  si  elle 
maintient  le  contentieux  administratif  lui- 
môme. 

L'honorable  M.  Batbio  terminait  par  cette 
réflextion  :  Il  faut  cependant,  sous  toute 
espèce  do  gouvernement,  un  conseil  d'Etat,  et 
V0U9  ne  risquez  rien  à  en  faire  un. 

Je  lui  réponds  :  nous  ne  domandons  pas 
mieux  que  de  faire  un  conseil  d'Etat.  Mais  il 
y  en  a  un  qui  existe  en  ce  moment.  Il  y  a  un 
conseil  d'Etat  qui  fonctionne.  Il  -onctionne  sous 
le  nom  de  commission  provisoire.  M.  Batbîe 
trouve  que  ce  mot  provisoire  est  bien  offensant 
pour  la  commission,  n^ais  il  y  a  bien  d'autres 
pouvoirs  très-élevés  dans  l'Etat,  qui  se  conten- 
tent du  titre  de  provisoire  et  qui  n'en  sont 
pas   moins    respectés   et   moins  respectables, 

âui  n'en  ont  pas  moins  droit  à  l'obéissance 
e  tous  les  citoyens.  Eh  bien,  la  commis- 
sion provisoire  du  conseil  d'Etat  pourra  ac- 
cepter une  qiialitication  qui  appartieiU  en  ce 
moment  au  pouvoir  exécutif  qui  préside  à  nos 
destinées.  Il  n'y  a  là  rien  d'of^nsant  pour  elle. 
M.  Langlois.  Ni  pour  l'Assemblée  elle- 
même!  (On  rit.) 

M.  Amédée  LeféTre-Pontalls.  Un  mot, 
en  terminant,  si  vous  le  permettez,  sur  cette 
commission  provisoire. 

Il  ne  £aut  pas  croire  qu'elle  soit  insuffisante 
par  son  msiitution  à  remplir  les  fonctions  im- 
portantes qui  lui  sont  confiées.  Elle  est  insuffi- 
sante par  Je  nombre,  les  auteurs  de  l'amende- 
ment s'empre^^sent  de  le  reconnaître,  mais  par 
son  mstitution  elle  ne  Test  pas. 
*  En  voici  la  preuve.  Je  tiens  entre  les  mains 
le  relevé  de  ses  travaux,  oui  a  été  présenté  au 
pouvoir  exécutif  par  son  honorable  président, 
notre  collègue,  M.  de  Jouvencel.  Vous  verrez, 
si  vous  voulez  jeter  un  coup  d'œil  sur  ce  rap- 
port, que  la  commission  a  parfaitement  suffi  à 
la  tftche  qui  lui  était  confiée.  Elle  a,  en  un  an 
et  demi,  mis  au  courant  toutes  les  afifaires  ad- 
ministratives; et  si  les  afifaires  contentieuses 
ont  subi  un  retard,  cela  tient  beaucoup  plus 
aux  événements  qu'à  l'institution  même  de  la 
commission  provisoire;  vous  comprendrez,  en 
effet,  que  pendant  le  siège  de  Pans  et  les  dé- 
sastreux evénemputs  de  l'année  dernière,  les 
avocats  au  conseil  d'Etat  n'étaient  pas  très-dis- 
posés à  fournir  des  mémoires  et  à  préparer  les 
affiiires.  Mais  la  com^nission,  depuis  qu'on  est 
rentré  dans  des  circonstances  normales,  a  jugé 
un  très-grand  nombre  d'affaires  contentieuses; 
et  si,  comme  les  auteurs  de  l'amendement  vous 
le  proposent,  yohs  augmentez  le  nombre  des 
membres  de  cette  commission,  elle  pourra, 
en  très-peu  de  temps,  remettre  ai;  courant  les 
affiiires  contentieuses  comme  elle  a  fait  à  l'é- 

Sard  des  affaires  administratives.  A  cette  con- 
ition,  elle  peut  donc  être  parfaitement  suiB- 
Mnte. 

Or,  messieurs,  quel  est  le  motif  qui  a  poussé 
le  Gouvernement  à  demander  une  loi  sur  le 
eenseU  d'Etat?  M.  le  gardé  d^  sceaux  Ta 


donné  Tannée  dernièVe  en  nous  disant,  dans 
l'exposé  des  motifs  de  la  loi  :  «  C'est  parce  que 
les  affaires  ne  s'expédieat  point.  »  Eh  bien,  de- 

Îmis  un  an,  la  commission  chargée  d*^  préparer 
a  loi  n^pu  réussir  à  vous  la  faire  voter  ;  nous 
vous  demandons,  quant  à  nous,  de  faire  mar- 
cher les  affaires  très  vite,  en  permettant  au 
Gouvernement  de  compléter  sur-le-champ  le 
conseil  d'Etat  provisoire  ;  et  puis,^dans  quel- 
ques mois,  quand  les  questions  ufg  nies  qui 
doivent  nous  occuper  avant  tout  senmt  mûries 
et  tranchées,  peut-être  y  aura-t-il  lieu  d'abor- 
der la  discussion  de  cette  grande  lui  organi- 
que sur  l'instiiulion  du  conseil  d'état.  Et  l'ho- 
norable M.  Bjitbie  peut  se  rassurer,  se^*  tra- 
vaux ne  seront  pas  perdus,  ils  resteront  tou- 
jours sousnoi  yeux  et  dans  nos  souvenirs, 
lorsqu'il  sera  temps  d'engager  ce  dôbat;  mais 
•  ce  que  nous  nous  permettons  de  vous  dire, 
c'e>t  que  le  temps  n'<*n  est  pas  encore  ariivé. 
(Très-bien!  sur  plu>ieur8  bancs.) 

M.  Saint-Marc  Girardin.  Messieurs,  je 
laisse  complètement  de  côé  toutes  les  ques- 
tions judiciaires  qui  ont  été  discutées  par  Vho- 
norable  orateur  qui  descend  de  la  tribune, 
questions  qui  touchent  à  la  constitution  de  ce 
qu'on  appelle  le  conteniieux  adminisiratif  ;  je 
ne  crois  pas  que  ce  soit  le  m  «ment  de  s'en 
occuper.  11  n'y  a,  à  l'heure  qu'il  est,  qu'un 
seul  point  qui  soit  débattu,  c  est  celui  de  sa- 
voir si  l'Assemblée,  devant  les  d  fficultôs  quel- 
conques que  peut  présenter  la  discussion  de  la 
loi,  veut  s'abstenir  et  renvoyer  encore  à  un 
provisoire  nouveau,  agrandi,  il  est  vrai,  par  les 
nominations  qui  seraient  faites  par  le  Gouver- 
nement, celui  de  sivoir  si  l'Assemblée  veut 
consentir  à  l'abstention  qui  lui  est  demandée. 

Oui,  je  le  reconnais,  beaucoup  de  choses 
sont  provisoires;  mais  la  question,  pour  moi, 
est  celle-ci  :  faut-il,  lorsque  nous  sommes  en 
face  de  la  nécessité  qui  nous  impose  tfl  ou  tel 
provisoire,  appliquer  en  quelque  sorte  ce  pro- 
visoire à  toutes  choses  et  à  toutes  délibéra- 
tions? 

Voulons-nous,  par  exemple,  que  tout  soit 
provisoire  dans  la  société  ?  Eh,  mon  Dieu,  qu'il 
y  ait  des  questions  qui  soient  réservées,  que 
ces  questions  aient  une  grande  importance, 
qu'il  s'agisse  de  titres  qui  ont  une  gravité  ex- 
traordinaire, j'y  consens  ;  mais  est-ce  la  ques- 
tion dans  ce  moment-ci  ?  Pas  le  moins  du 
monde.  En  effet,  de  quoi  s'agit-il?  Il  s*agit  de 
savoir  si  la  société  qui  existe  à  l'heure  qu'il 
est  pourra  vivre  sous  la  condiûon  malheureuse 
ou  heureusp,  peu  m'importe,  du  provisoire... 
(Rumeurs  à  gauche),  avec  des  institution*»  qui 
pourront,  par  exemple,  donner  à  cotte  société 
l'activité  qu'elle  doit  avoir,  la  sécurité  pour  les  . 
affaires,  la  régularité  de  l'administration  ;  la 
question,  dans  ce  moment-ci,  est  de  donnera  la 
société  les  ressorts  administratifs  les  plus  na- 
turels et  les  plus  nécessaires ,  et  noi  pas 
de  dire  :  Nous  ferons  plus  tard  une  Cons- 
titution qui,  évidemment,  changera  tout. 

Non,  la  Constitution  quelle  qu'elle  sera,  que 
ce  soit  la  RépubUque  définitive  ou  la  monar- 
chie... 

Une  voix  à  gauche.  Jamais  !  (Exclamations. 
—  N'in».errompez  pas  !) 

M.  le  garde  des  sceaux ,  à  V orateur. 
Continuez  ;  vous  avez  raison  l 

M«  Saint-Maro  Girardin...  que  ce    soit 
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telle  on  telle  forme  de  gouvernement,  la  pre- 
anière  question  est  de  savoir  si  la  sociélé  vivra 
avec  les  ressorts  et  avec  les  organes  qui  lui 
sont  absolument  nécessaires.  (C'est  cela  !  c'est 
cela  I)  3, 

Ce  xjne  nous  voulons,  c'est  de  donner  au 
provisoire  auquel  nous  devons  nous  résigner, 
l'autorité  nécessaire,  les  organes  dont*  la  so- 
ciété a  besoin  pour  avoir  la  régularité  de  vie 
qui  lui  est  indispensable,  et  pour  éviter  qu'il 
n'y  ait  paîs,  par  exemple,  sous  1«  nom  de  dé- 
centralisation départementale  et  faute  d'un 
corps  représentant  l'uniié  de  l'administration, 
ou  plutôt  l'unité  de  la  jurisprudence  adminis- 
trative, pour  qu'il  n'y  ait  pas,  dis-je,  une  décen- 
tralisation qui  puisse  affaiblir  l'unité  du  Gou- 
vernement national. 

Ce  sont  là  les  motifs  qui  m'ont  décidé  à  vo- 
ter, dans  le  sein  de  la  commission,  contre  le 
contre-projet  de  mon  honorable  ami  M.  Tar- 
get. 

J'avoue,  en  outre,  que  j'ai  été  très- sensible  à 
l'idée  de  voir  l'Assemblée,  au  moment  de  sa 
rentrée,  commencer  ses  travaux  en  quelque 
sorie  par  une  défaillance.  (Exclamations  sur 
quelques  bancs.  —  Approbat  on  sur  d'autres.) 

Celte  défaillance,  qui  n'c^urait  peut-être  pas 
une  grande  importance  entre  nous,  passerait 
au  df*horspour  une  présomption  d'impuissance 
complète.  (Interruptions  à  gauche.  —  Assenti- 
ment à  droite  et  au  centre.) 

Eh  bien,  au  moment  où  il  s'agit  de  commen- 
cer la  discussion  de  nos  lois  organiques,  je/le- 
mande  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien  passer  à 
la  discussion  de  celle-ci,  et  je  déclare,  au  nom 
de  la  commission,  qu'elle  est  aux  ordres  de 
l'Assemblée  pour  discuter  le  projet  de  loi  qui 
lui  a  été  renvoyé.  (Approbation  sur  divers 
bancs.  —  Mouvement  prolongé.) 

M.  Randot.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
Rivet: 

M.  Rivet»  Messieurs,  je  ne  crois  pas  avoir 
abusé  de  la  tribune,  et  j'ai  pensé  que  dans  une 
question  à  la«]uelle  je  suis  associé  par  le  souve- 
nir de  (]uatorzo  ans  de  travaux,  l'Assemblée 
voudrait  bien  me  prêter  quelques  moments 
d'attention  bienveillante.  (Parlez  !  parlez  !) 

Je  ne  suis  pas  l'ami  du  provisoire,  je  crois 
l'avoir  prouvé...  (Exclamations  et  rires)  ;  mais 
entre  un  provisoire  qui  laisse  intactes  les  ques- 
tions  et  une  loi  que  je  crois  inefficace  et  illo- 
gique, comme  celle  qui  nous  est  soumise,  je 
n'hésite  pas. 

Lorsqu'il  s'agit  de  la  constitution  d'un  con- 
seil d'Etat,  il  faut  choisir  absolument  entre 
deux  systèmes.  Quand  le  conseil  d'Etat  est 
en  présence  d'une  responsabilité  ministérielle 
conforme  aux  principes  du  gouvernement  par- 
lementaire, il  faut  qu'il  soit  un  conseil  admi- 
nistratif.... 

M.  le  rapporteur.  Mais  c'est  le  fond  de 
la  loi  1 

M.  Rivet.  Je  ne  discuterai  pas  la  loi.  Je 
vais  vous  montrer  tout  à  l'heure,  sans  aborder 
le  fond,  que  vous  ne  pouvez  passer  à  l'exa- 
men de  la  loi  sans  mettre  en  présence  les  deux 
principes  que  je  demande  à  poser.  (Marques 
d'assentiment  sur  plusieurs  bancs.  —  Parlez  I 
parlez  !) 

Je  soutenais  qu'il  n'y  a  que  deux  manières 
de  concevoir  l'organisation  du  conseil  d'Etat. 


Il  faut  en  faire  un  conseil  administratif  ou  en 
faire  un  corps  politique.  (Assentiment  à  gau- 
che.) Eh  bien,  messieurs,  la  loi  en  fait  un  corps 
politique. 
A  gaucfi^.  C'est  vrai  ! 

M.  Rivet.  Le  moment  est-il  donc  bien 
choisi  pour  aborder  ces  sortes  de  questions  ?  Si 
la  commission  me  répond  que  le  moment  est 
favorable,  je  ne  reculerai  certainement  pas 
devant  les  conséquences  de  cette  déclaration. 

Mais,  quant  à  moi,  messieurs,  j'ai  vu  le 
conseil  d'Etat  corps  purement  administratif. 
J'ai  eu  l'honneur  d'y  siéger  sous  la  monarchie 
constitutionnelle,  ainsi  que  plusieurs  mem- 
bres de  cette  A8semt)léiî,  qui  pourront  vous 
dire  quel  était  l'esprit  qui  animait  ce  conseil. 
Il  provenait  de  plus  eurs  régimes.  Il  y  avait 
des  membres  éminents  qui  avaient  appartenu 
à  l'Empiœ,  il  y  en  avait  d'autres  qui  étaient 
le  procfuit  de  l  initiative  prise  par  la  Restaura- 
tion pour  fai'O,  dans  les  grandes  administra- 
tions, des  essais  conformes  au  régime  de  li- 
ber» é. 

Un  membre  à  gauche.   Cela  a  bien  réussi! 
(Rumeurs  à  droite.) 
Quelqiies  voix.  N'interrompez  pas! 
M.  Audren    de  Kerdrel.  Cela   n'a    pas 
si   mal   réussi.    Faiies-en   autant!   (Rumeurs 
èi  ffauche.  ) 

M.  Rivet.  Il  y  avait  d'autres  membres, 
enfin,  qui,  sous  la  monarchie  constitutionnelle, 
s'étaient  associés  à  toutes  les  luttes  qu'elle 
avait  eu  à  soutenir.  Eh  bien,  messieurs,  je  ne 
crains  pas  d'affirmer  qu'il  n'y  avait  dans  ce 
conseil  qu'un  seul  esprit,  celui  de  la  conserva- 
tion de  toutes  les  traditions  administratives. 
On  ne  se  demandait  pas  vis-à-vis  de  quel  mi- 
nistère on  était  placé,  on  ne  songeait  pas  à 
capter  les  faveurs  de  celui-ci  ou  de  celui-là  par 
des  complaisances  ou  par  des  avis,  on  n'avait 
qu'un  seul  but  :  maintenir  les  conditions  pra- 
tiques du  gouvernement. 

Le  conseil  d'i.tat,  corps  purenoent  adminis- 
tratif, rendait  alors  tous  les  services  qu'il  pou- 
vait rendre  à  une  monarchie  placée  dans  les 
conditions  du  gouvernement  parlemeniaire, 
c'est-à-dire  avec  la  garantie  de  la  responsabi- 
lité ministérielle. 

J'ai  vu  ensuite  en  1848,— et  je  m'honore  du. 
choix  que  l'Assemblée  de  cette  époque  a  bien 
voulu  faire  de  moi  pour  m'associer  aux  travaux 
du  conseil  d'Etat.  —  j'ai  vu  celui-ci  devenir  un 
corps  politique;  eh  bien,  jo  le  déclare,  cet  essai 
a  été  impuissant.  Il  a  été  impuissant,  parce  que 
le  conseil  d'Etat,  organisé  comme  il  l'éiait,  — 
et  aujourd'hui  on  vous  propose  quelque  chose 
d'analogue,  —  n'avait  ni  l'autorité  qui  résulte 
de  la  faculté  de  prendre  l'initiative,  ni  le  ca- 
ractère particulier  que  peut  donner  un  suffrage 
autre  que  celui  émané  d'une  Assemblée. 

Le  conseil  d'Etat  institué,  cjmme  corps  poli- 
tique, n'a  pas  évidemment  teifa  toutes  les  pro- 
messes qu'on  avait  pu  attendso  de  son  organi- 
sation. 

Il  faut  absolument  que  la  commission  nous 
dise  si  c'est  un  corps  politique  ou  un  corps  ad- 
ministratif qu'elle  a  voulu  instituer. 

Ce  n'est  pas  la  question  de  fond  que  j'exa- 
mine, nous  l'examinerons  plus  tard  ;  mais  il 
est  évident  que  la  commission,  qu'elle  en  ait 
conscience  ou  non,  a  fait  un  article  de  la  cons- 
titution. Eh  bien,   si  c'est  un  article  de  la 


SÉANCE  DU  29  AVRIL  1872 


109 


constitution,  qu'on  nous  le  dise  !  Moi,  je  crois 
et  j'afHrme  que  vous  ne  pouvez-.pas  concevoir 
une  loi  sur  le  conseil  d' El at;  ne  se  rattachant 
pas  à  l'ensemble  des  in>titutions  constitution- 
nelles qui  nous  restent  à  faire. 

S'il  en  est  ainsi,  je  le  dirai  franchempnt,  ci 
sans  arrière -pensée,  je  crois  que  le  moment 
n'est  pas  bien  choisi;  et  pourquoi,  messieurs? 
Parce  que  le  pays  attend  de  nous  autre  chose. 
Il  se  recueille,  il  est  dans  le  calme,  il  est  livré 
au  travail;  il  subit  les  nécessités  qu'une  dou- 
loureuse situation  lui  impose,  mais  en  môme 
temps  il  se  prépare  pour  cet  effort  suprême  qui 
exige  de  lui  toutes  Ips  forces  que  peut  donner 
la  paix  et  la  sécurité.  Donnons  de  noire  côté 
un  grand  exemple,  celui  de  la  confiance  dans 
ce  pays  si  calme,  si  sensé,  si  animé  d'mstincts 
patriotiques.  (Interruptions  et  mouvements 
divers.) 

A  gauche.  Parlez  I  parlez  I 

M.  Rivet.  Et  ne  venons  pas,  fous  prétexte 
de  subir  des  difficultés  qui  n'cxif^tent  pas,  le- 
livrer  à  des  incertitudes  sur  le  sort  des  insti- 
tutions qu'il  doit  aitendre  de  nous. 

Sur  quelques  bancs  à  gauche.  Très-bien  ! 

M.  Rivet.  Quand  le  moment  s^ra  venu,  mes  • 
sieurs,  quand  nous  pourrons  discuterces  ques- 
tions, oh  !  alors,  soyez-en  sûrs,  nous  serons  lt»8 
Eremiers  à  vous  donner  rendez-vous  à  la  tri- 
une,  et  à  vous  demander  ce  que  vous  voulez 
décidément  faire;  nous  serons  les  premiers  à 
rechercher  si  vous  pouvez  rattacher  au  suffrage 
univerhcl  vos  espérances  et  vos  désirs.  Alors, 
vous  le  direz  ici,  messieurs,  vous  en  aurez  le 
courage.  (Approbation  à  gauche.)  Ce  jour-là, 
nous  discuterons  les  questions  constitution- 
nelles. Jusque-là,  permettez-moi  de  vous  le 
dire,  la  commission  du  conseil  d'Etat,  qu'il 
s'agit  d'augmenter  en  la  po  tant  à  un  nom- 
bre suffisant,  pour  l'expédition  des  affaires, 
suffira  à  tous  les  besoins.  Vous  n'avez  qu'à  in- 
terroger notre  honorable  collègue  qui  est  pré- 
sident de  la  commission,  et  il  vous  dira  que, 
avec  les  adjonctions  proposées,  il  suffira  à  tous 
les  besoins  du  service.     . 

Il  ne  s'agit  donc  pas  de  désorganiser,  de 
mettre  la  société  en  péril,  comme  on  le  disait 
tout  à  l'heure  :  il  s'agit  purement  et  simple- 
mcnt  d'attendre  le  moment  opportun  pour 
aborder  les  véritables  questions  constitution- 
nelles et  pour  faire  connaître  au  pays  ce  qu'il 
doit  décidément  attendre  de  vous,  (très-bien! 
très-bien!  — Applaudissements  à  gauche.) 

M.  Bafaure,  garde  des  sceaux ,  minisire  de 
la  justice.  Il  m'en  coûte  de  n'ôire  pas  d'ace  ird 
avec  mon  honorable  ami  M.  Rivet.  Mais,  sans 
enirer  dans  tous  les  détails  de  cette  question, 
et  sans  revenir  sur  les  raisons  qui  ont  été  si 
bien  développées  par  l'honorable  rapporteur  et 
par  M.  Saint-Marc  GirHrdm...(L<^géres  rumeurs 
a  ffauche),  je  dois  insister  pour  demander  à 
l'Assemblée  de  consentir  à  délibérer  sur  le  pro- 
jet de  loi  que  je  lyi  ai  présenté.  (Très-bien  !) 

Lorsque  j'ai  présenté  ce  projet  de  loi,  au 
mois  de  juin  de  Tannée  dernière,  je  ne  me 
dissimulais  pas  la  situation  dans  laquelle  était 
votre  pouvoir  et  le  nôtre.  Je  savais  bien  que 
nous  n'avions  pas.  de  Constitution  ;  je  savais 
bien  qu'il  pouvait  s'écouler  encore  beaucoup  de 
temps  avant  que  l'Assemblée,  oui  en  avait  le 
droit,  ne  l'eût  faite  et  promulguée.  (C'est  vrai!) 


• 

Et  néanmoins,  tout  en  vous  le  déclarant 
dans  l'exposé  des  motifs,  j'ajoutJis  que  le 
projet  qui  vous  était  soumis,  n'engageait  au- 
cune question,  se  prêterait  à  toutes  les  éven- 
tualités d|  l'avenir^  et  remplissait  seulement 
dans  notn  organisation  sociale  une  lacune  qui 
ne  pouvait  pas  durer  plus  longtemps.  (Très- 
bien  !) 

C'est  mon  devoir  de  rendre  hommage  aux 
travaux  de  la  commission  provisoire  qu'avait 
instituée  le  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale. Elle  s'est  consacrée  avec  un  zèle  admirable 
à  la  fission  difficile  qui  lui  était  conférée.  Dif- 
ficile, non  pas  dans  les  premiers  moments. 
L'Assemblée  comprendra  très-bien  qu'au  mi- 
Leu  des  troubles  que  nous  avons  traversés,  la 
juridiction  administrative  ne  pouvait  pas  être 
tres-occupée  .  les  aflaires  manquaient,  les  tra- 
vaux de  la  commission  ont  été  pour  un  mo- 
ment stériles;  elle  faisait  tout  ce  qu'elle  avait  à 
faire,  mais  elle  n'avait  pas  beaucoup  à  faire. 
Mais  peu  à  peu,  à  mesure  que  la  confiance  est 
revenue,  que  les  affaires  ont  repris,  que  tout 
dans  noire  société  a  commencé  à  reprendre  sa 
marche  accoutumée,  les  affaires  sont  devenues 
nombreuses,  multipliées,  et  la  commission  a 
suffi  à  sa  tâche  par  un  effort  de'  zèle,  d'activité, 
et  néanmoins,  relativement  au  contentieux  at- 
tribué par  nos  lois  au  conseil  d'Etat,  elle  a  été 
obligée  de  rester  en  arrière,  sans  que  je  sois  le 
moins  du  monde  disposé  à  lui  en  adresser  le 
plus  léi^er  reproche. 

Indépendamment  de  ce  que  le  nombre  des 
membres  de  la  commission  est  insuffisant,  et 
quelle  que  soit  l'augmentation  de  la  ressource 
qu'on  nous  offre,  il  y  a  quelque  chose  qui 
manque  encore  plus  que  le  nombre,  c'est 
l'autorité  morale.  (Très-bien!  très-bien!  — 
Vif  mouvement  d'assentiment.) 

L'autorité  morale  de  cette  commission , 
croyez^e  bien,  ne  dépend  pas  du  personnel  des 
membres  qui  la  composent  ;  elle  dépend  de  ce 
qu'elle  n'Oit  qu'une  commission,  une  com- 
mii^sion  qui  a  été  organisée  dans  un  moment 
d'urgnnce,  par  le  Gouvernement  de  la  défense 
nationale,  à  une  époque  où  il  n'y  avait  pas 
d'Assemblée  même  convoquée.  C'est  dans  cc 
moment  qu'on  a  cru  avoir  besoin  d'une  coms. 
mission  provisoire,  lui  déférer  le  jugement 
des  cas  d'urgence.  On  ne  pouvait  pas  faire 
autrement;  on  a  fait  ce  qui  était  nécessaire. 

Mais  maintenant,  quand  nous  avons  un  pou- 
voir organisé,  quand  nous  avons  une  Assem- 
blée puissante,  souveraine,  quelle  est  la  raison 
pour  laquelle  nous  nous  arrêterions  à  une  com- 
mission provisoire,  appelée,  par  le  décret  qui 
la  constitue,  à  statuer  sur  les  cas  d'urgence; 
et  pourquoi,  quand  vous  avez  un  projet  de  loi 
qui  est  présenté,  qui  a  été  sérieusement  exa- 
miné, approfondi  par  une  commission,  pour-  ' 
quoi  ne  consentiriez-vous  pas  à  le  discuter  ? 
(Très-bien  !  très-bien  !) 

J'ai  entendu  dire  cent  fois  que  l'Assemblée, 
qui  avait  le  pouvoir  constituant,  ne  devait;  pas 
en  user  immédiatement,  mais  qu'au  moins, 
pour  les  lois  organiques  dont  nous  avions  be- 
soin, qui  sont  une  nécessité  de  notre  ordre  so- 
cial, elle  devait  les  faire,  qu'on  n'avait  qu'à  les 
présenter,  qu'elle  se  livrerait  à  cette  tâche.  Elle 
en  a  donné  l'exemple  en  faisant  la  grande  loi 
des  conseils  généraux.  Eh  bien,  quand  nous 
vous  proposons  la  loi  sur  le  canseil  d'Etat, 
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a  démontré  jusqu'à  l'évidence  qu'entre  le  pro- 
jet de  loi  du  Gouvernement  et  le  projet  de  la 
commission  il  n'y  avait  qu'une  différence  :  les 
conseillers  seront-ils  nommés  par  l'Assemblée, 
ou  seront-ils  nommés  par  le  pouvoir  exécutif? 
Il  n'y  a  que  cette  question  qui  nous  divise,  il 
n'y  a  que  cette  question  qui  puisse  occuper 
quelques  instants  l'Assemblée.  Or,  elle  sub- 
siste tout  entière  avec  Tamendement  de  M. 
Fresncau  mis  en  regard  de  l'amendement  de 
M.  Target.  (Très-bien!  très-bien  !)  L'expédient 
proposé  n'aurait  donc  pas  pour  effet  d  abréger 
nos  discussions  ;  car  la  seule  controverse  sé- 
rieuse qui  puisse  s'élever  se  présentera  tout 
aussi  bien  sur  l'amendement  Fresneau  que  sur 
le  projet  de  loi.  (Très-Dien  !  très-bien  !) 

M.  Amédée  Lefôvre-Pontalis  paraît  à  la 
tribuno,  où  sa  présence  soulève  de  bruyantes 
exclamations,  et  de  nombreux  cris  :  Aux  voixl 
aux  voix!  —  Il  en  descend  après  s'être  entre- 
tenu un  instant  avec  M.  le  présidqnt. 

M.  le  président.  M.  Amédée  Lefèvre-Pon- 
talis  me  prie  de  déclarera  l'Asi^embléo,  ce  qu'il 
voulait  lui  dire  lui-même  :  que  MM.  Amédée 
Lefè\TC-!*ontalis,  Foubcrt,  Ernoul,  Johnston, 
signataires  du  premier  amendement,  se  rallient 
àPamemlement  de  M.  Fresnau.  (Ah!  ah!) 

M.  de  La  Bassetiére.  Moi  aussi. 

M.  le  président.  M.  de  La  Bassetiére  s'y  ral- 
lie également.  (Hilarité.) 

L'amendement  de  M.  Fresneau  ne  portant 

aue  sur  le  second  paragraphe  du  contre-projet, 
y  a  lieu  de  mettre  aux  voix  d'abord  le  pre- 
mier paragraphe  de  ce  contre-projet  que  je 
relis  : 

c  En  attendant  qu'il  ait  été  statué  sur  la 
constitution  politique  du  pays,  le  décret  du  15 
septembre  1870  continuera  à  recevoir  exécu- 
tion. > 

Je  mets  aux  voix  le  premier  paragraphe. 

Plusieurs  membres.  C'est  sur  ce  paragraphe 
que  portent  les  demandes  de  scrutfn. 

M.  le  président.  Il  a  été  déposé  plusieurs 
demandes  de  scrutin  ;   il  va  y  être  procédé. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  de  votants 603 

Majorité  absolue 302 

Pour  l'adoption 239 

Contre 364 

L'Assemblée  n'a  pas  adopté  le  paragraphe  1«' 
du  contre-projet. 

Le  second  paragraphe  ^insi  que  l'amen- 
mendement  qui  s'y  rattache  tombent  d'eux- 
mêmes.  (C'est  évident!  —  A  demain!  à  de- 
main !) 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  des  finances. 

M.  de  Gonlard,  ministre  des  finances.  J'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assem- 
blée un  projet  de  loi  modifiant  les  droits  de 
timbre  auxquels  sont  assujettis  les  titres  de 
rente  et  les  effets  publics  des  gouvernements 
étrangers. 

Je  demande  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
renvoyer  ce  projet  dd  loi  à  la  commission  du 
budget. 


M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

Le  projet  sera  imprimé,  distribué  et  renvoyé 
à  la  commission  du  budget. 

M.  le  garde  des  sceaux.  J'ai  l'honneur  do 
présenter  à  l'Assemblée  un  projet  de  loi  relatif 
à  une  nouvelle  délimitation  des  deux  cantons  de 
justice  de  paix  de  la  ville  de  Laval. 

M.  le  président.  Le  projet  sera  imprimé, 
di^tribué  et  renvoyé  à  la  commission  des  inté- 
rêts locaux. 

M.  Teisserenc  de  Bort,  ministre  de  Vagri- 
cuUu'c  et  du  commerce.  J'ai  l'honneur  de  dépo- 
ser sur  le  bureau  de  l'Assemblée  trois  projets 
de  lois  tendant  à  ouvrir  au  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  : 

l»  Un  crédit  8upplém*»n taire  de 96,550  francs 
sur  l'exercice  1871,  pour  solder  les  dépenses 
d'entretien  des  haras  et  dépôts  d'étalons  ; 

2®  Un  crédit  extraordinaire  de  32,000  francs 
pour  Taci^uisition  du  mobilier  nécessaire  au  la- 
zaret de  Mindm; 

3°  Un  crédit  supplémentaire  de  70,000  francs 

Eour  les  dépenses  de  la  bergerie  de  Ram- 
ouillet. 

Je  demande  le  renvoi  de  ces  trois  projets  de 
lois  à  la  commissirn  du  budget. 

M.  le  président.  Les  projets  de  lois  seront 
imprimés,  distribués  et  renvoyés  à  la  co nmis- 
sion  du  budget. 

M.  Bngéi^  Talion.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  le  rapport  de  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  plusieurs  proppj^i  lions 
tendant  à  la  révision  des  articles  du  règlement 
de  l'Assemblée  nationale  relatifs  à  l'exercice  du 
droit  de  pétition. 

Plusieurs  membres.  A  la  bonne  heure  !  — 
Très-bien  ! 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

• 

Voici  le  projet  d'ordre  du  jour  pour  demain. 

A  une  heure,  réunion  dans  les  bureaux  : 
^Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men do  la  proposition  de  M.  le  marquis  de  la 
Rocfiethulon  et  plusieurs  de  ses  collègues,  re- 
lative à  la  concession  de  pensions  aux  aveugles 
ou  amputés  des  armées  de  ^erre  et  de  mer  ; 

Nomination  de  la  commission  de  comptabi- 
Uté; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'examen 
de  la  proposition  de  MM.  Beaussire  et  Albert 
Desjardins,  tendant  à  modifier  le  chapitre  8 
du  règlement  de  l'Assemblée  nationale,  relatif 
aux  déclarations  d'urgence. 

A  deux  heures,  séance  publique: 

Discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
l'établissement  de  surtaxes*  sur  les  boissons  à 
l'octroi  de  la  commune  d'Yvetot  (Seine-Infé- 
rieure) ; 

Suite  de  la  deuxième  délibération  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  réorganisation  du 
conseil  d'Etat; 

Suite  de  la  deuxième  délibération  sur  les 
propositions  relatives  à  la  r>^organisation  de  la 
magi^'trature  ; 

Première  délibération  sur  la  proposition  de 
MM.  Tolain  et  plusieurs  de  ses  collègues,  ten- 
dant à  abroger  les  articles  291  à  294  du  code 
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Îaê  dans  notre  situation  il  y  a  quelque  chose 
'incertain,  dMndécis,  que  n  est  pas  encore  ré- 
gulier; ce  n'est  pas  notre  fauie  à  vous  nia 
nous  cela  tient  aux  événemenis  terribles  que 
nous  avons  traversas,  maib  ne  le  répétons  pas 
si  souvent...  (Très-bien  !  très-bien  i),  ne  disons 
pas  si  souvent  au  pays  et  à  l'étranger,  avec 
lequel  nous  devons  traiter,  que  nous  ne  sooimes 
ici  qu'une  réunion  de  pouvoirs  provisoires,  pas- 
sagers, précaires,  qui  reorésentons  fortuite- 
ment la  France,  et  n'afTaiblissons  pas  Tautorité 
de  notre  grande  patrie  en  nous  atfaiblissant 
Dous-mômes.  (Très-bien!  très-bien!  —  Applau- 
dissements sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Fres- 
neaa. 

M.  Fresneau.  J'ai  besoin  de  rappeler  mes 
souvenirs  et  de  me  sentir  appuyé  de  l'autor  té 
de  mon  ancien  collègue,  l'honorable  M.  Rivet, 
pour  airronter  avec  autant  de  sérénité  que  je  le 
mis  la  menace  de  M.  le  garde  des  sceaux,  d'a- 
baisser le  niveau  moral  et  de  la  commission  que 
vous  voudriez  nommer  et  de  notre  patrie.  Je 
n'ai  pas  besoin  de  dire  quo,  si  un  pareil  danger 
nous  menaçait,  je  serais  avec  M.  le  garde  des 
sceaux.  Mais,  en  1848,  une  commission  provi- 
soire a  fait  exactement  tout  ce  que  la  commis- 
sion, dont  M.  le  garde  des  sceaux  vient  de 
parler,  a,  selon  lui.  si  bien  et  si  complètement 
accompli.  Elle  l'a  fait  depuis  le  mois  de  février 
1848  jusqu'au  9  mars  1849,  en  présence  de  M. 
le  garde  des  sceaux  d'alors,  encore  gaide  des 
sceaux  aujourd'hui.  (Sourires.)  A  ce  moment, 
s'il  y  avait  eu  un  si  grand  inconvénient 
à  ce  qu'un  corps  administratif  n'ayant  pas  un 
caractère  politique  s'occupât  des  questions  de 
contentieux  et  des  questions  administratives 
urgentes,  je  le  demande  à  l'honorable  garde 
des  sceaux,  auraiw-il  attendu  si  longtemps,  et 
M.  Vivien,  son  collègue  à  l'intérieur,  aurait -il 
attendu,  et  M.  Rivet  aurait-il  été  du  môme 
avis,  et  aurions-nous  vu  l'administration  en 
souffrance  pendant  onze,  douze  et  treize  mois 
de  suite  sans  qu'aucun  .des  ministres  et  des 
membres  du  Gouvernement  réclamât?  (Mar- 
ques d'adhésion.) 

Je  me  demande  pourquoi  les  périls  qu'on 
n'apercevait  pas  alors,  on  les  aperçoit  au- 
jourd'hui. C'est  que,  messieurs,  on  reconnais- 
êait  alors,  auoiqu'il  y  eût  un  gouvernement  éta- 
bli, acclame,  une  forme  de  gouvernement  défi- 
nitive, on  reconnaissait,  dis-je,  qu^avant  de 
constituer  un  con8eil  d'État,  il  fallait  aue  les 
questions  d'organisation  gouvernementale  fus- 
sent résolue:^,  et  c'est  le  motif  qui  fit  que,  à 
répoquè  dont  je  parle,  en  présence,  je    le  ré- 

{)ète,  de  l'adhésion  de  M.  le  garde  des  sceaux 
ul-méme  et  de  tous  ses  amis,  rien .  ne  fut  fait 
relativement  au  conseil  d'Etat  avant  aue  la 
Cîonstitution  tout  entière  eût  été  promulguée. 
'  Je  crois  avoir  répondu  ainsi  au  principal  ar- 
gument de  M.  le  garde  des  sceaux  :  la  crainte 
de  ne  pas  donner  à  la  commission  administra- 
tive une  autorité  morale  suffisante  pour  régler 
les  questions  contentieuses.  Mais  je  suis  tout 
prêt  à  reconnaitre  que  cette  commission  admi- 
nistrative a  de  bien  autres  choses  à  faire  qu'à 
résoudre  des  questions  de  contentieux. 

M  le  gard(i  des  sceaux  vous  l'a  rappelé,  elle 
statue  sur  les  questions  résolues  en  premier 
ressort  par  les  conseils  généraux;  elle  e^t  char- 
fée  des  appeU  comme  d'ai>!ii»  ù  on  maintient 


la  juridiction  ancienne  ;  elle  juge  les  recours 
pour  excès  de  pouvoir.  Et  vous  n'appelez  pas  cela 
des  matières  politiques  !  Et  vous  croyez  me 
rassurer  complètement  en  disant  que,  si  la  no- 
minationi4es  conseillers  d'Etat  émane  d'ici  ou 
de  là,  du  pouvoir  exécutif  ou  de  l'Assemblée 
nationale,  par  cela  seul  que  le  mode  de  nomi- 
nation sera  ditl'érent,  le  caractère  du  conseil 
d'Etat  se  trouvera  modifié  !  vous  croyez^  que 
dans  un  cas  vous  aurez  un  corps  poUtique,  et 
dans  l'autre  un  corps  administratif! 

Mais,  messieurs,  le  caractère,  soit  administra- 
tif, soit  politique  d'un  corpsconstitué,  ne  dépend 
jias  de  l'autorité  qui  le  notnme,  mais  des  attribu- 
tions qui  lui  sont  conférées.  Par  cons(équent, 
sans  danger  pour  la  dignité  de  l'Assemblée, 
sans  danger  pour  l'honneur  de  notre  grande 
patrie,  sans  danger  même  pour  l'autorité  de  la 
commission  qui  sera  nommée  et  qui  est  par- 
faitement capable  de  répondre  aux  nécessités 
de  la  t&che  limitée  qu'on  lui  donne,  nous  pou- 
vons attendre,  et  il  y  a  un  intérêt  politique  sé- 
rieux à  attendre  que  la  Constitution  soit  faite 
avant  d'organiser  le  conseil  d'Etat. 

Je  crois  avoir  répondu  aux  deux  principaux 
arguments  de  M.  le  garde  des  sceaux.  Quanta 
celui  qui  me  touche,  &  celui  qui  détermine  mon 
vote,  u  est,  je  dois  le  dire,  tiré  d'un  ordre  de 
considérations  différent  et  sur  lequel  je  de- 
mande la  permission  d'appeler  un  instant  to* 
tre  attention. 

Si,  au  début,  peu  de  temps  après  notre  réu- 
nion, le  Gouvernement  nous  avait  dit  :  Nous 
sommes  parfaitement  d'accord  avec  vous  sur 
toutes  les  questions  d'administration  générale; 
nous  voulons  décentraliser  comme  vous  ;  nous 
avons  les  mômes  vues  que  vous  pour  ta  réor- 
ganisation de  l'armée,  nous  partageons  votre 
manière  de  voir  pour  le  gouvernement  de 
l'enseignement  public  en  France,  mais  il  y 
a  des  matières  administratives  qu'un  con- 
seil d'Etat  bien  constitué  peut  vous  aider 
efficacement  à  régler,  et  nous  vous  deman- 
dons de  créer  ce  conseil  d'Etat,  de  faire,comme 
en  1848,  donner  leur  démission  à  un  cer- 
tain nombre  de  membres  de  cette  assemblée 
oui,  comme  l'honorable  M.  Vivien,  comme 
1  honorable  M.  Rivet,  allèrent  dans  une  en- 
ceinte voisine,  membres  d'un  corps  qui  venait 
d'être  établi,  préparer  des  lois  qui  étaient 
ensi)ite  apportées  à  l'Assemblée  constituante; 
si  on  nous  avait  dit  cela,  je  l'aurais  compris; 
mais  je  ne  parle  pas  de  l'appui  que  nous  avons 
trouve  Jans  le  Gouvernement  (Mouvements 
divers.)  pour  la  préparation  soit  de  la  loi  sur 
l'armée,  soit  de  cette  loi  de  décentralisation 
que  nous  avons  emportée,  à  une  grande  majo*^ 
rite,  il  est  vrai,  mais  un  peu  par  nous-mêmes, 
et  sans  que  le  Gouvernement  se*  soit  fatigué 
beaucoup  à  nous  aider  à  l'obtenir. 

M.  Amédée-Lefèvre  Pontalis.  R  s'est  fa- 
tigué à  nous  combattre,  au  contraire  ! 

M.  Fresnean.   Maintenant  que  c'est  fait, 

3ue  c'est  établi,  lorsqu'il  ne  s'agii  plus  que 
'appliqiier  les  lois,  je  ne  vois  nullement  la  né- 
cessité de  nous  donner  un  corps  définitif  qui 
n'appHquera  peut-être  pis  toujours  les  lois 
dans  le  môme  esprit  que  la  grande  Assemblée 
qui  les  a  votées.  (Marques  d'assentiment.)  Dès 
lors,  restreindre  aux  attributions  administra- 
tives, —  je  suis  (l'accord  en  cela  avec  l'honora» 
ble  ^^urde  des  eceaox^  -^  les  fonctions  de  k 
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commis.^ion  ograndie  dont  on  sont  la  néccs- 
siiô,  ojoiirnor  les  questions  poliiiqaes,  écarter 
tout  ce  qui  nous  divise,  concenirer  nos  efforts 
sur  tout  ce  qui  nous  unit,  sur  les  matières  de 
politique  fçénérale,  do  réor.;5ani8a»ion  de  l'ar- 
mée, des  linances,  d'organisation  de  l'enseigne- 
ment, sans  multiplier  les  occasions  de  collision 
et  de  lutte  entre  les  deux  pouvoirs  qui  se  trou- 
vent constitués  en  face  l'un  de  l'autre,  voilà,  à 
mon  avis,  ce  que  la  sagesse,  la  vraie  politique, 
et  les  précédents  nous  conseillent. 

Je  crois  avoir  répondu  à  toutes  les  objec- 
tions de  M.  le  garde  des  sceaux,  et  j'appuie  de 
toutes  mes  forces  l'amendement  en  discussion. 
(Approbation  sur  divers  bancs.  —  Aux  voix  I 
aux  voix  !) 

M.  Gan^betta.  Messieurs,  le  débat  qui  s'a- 
gite à  l'heure  présente  devant  l'Assemblée 
avait  déjà  été  eftleuré  dans  la  première  délibé- 
ration du  projet  sur  la  réorganisation  du  con- 
seil d'Etat  et  comme  au  fond,  ainsi  que  Ta  très- 
bien  expliqué  l'honorable  garde  des  sceaux, 
tout  se  réduit  à  Fa  voir  quel  sera  le  mode  de  no- 
mination des  membres  du  conseil  d'Etat,  plu- 
sieurs de  nos  amis  et  moi,  nous  abandonnons 
la  proposition  que  nous  avions  faite  de  ne  pas 
passer  outre  à  la  délibération,  estimant  que 
l'article  3  du  projet  qui  nous  est  soumis  est 
le  siège  de  la  aifûculté  et  que  c'est  là  que  nous 
pourrons  produire  utilement  nos  critiques. 
(Mouvements  divers.) 
.  M.  le  garde  des  sceaux.  C'est  juste  ! 

M.  Raudot.  Je  suis  un  des  signataires  du 
contre  projet  qui  a  été  présenté  par  M.  Tar- 
get, et  je  vous  dois,  messieurs,  quelques  mots 
d'exphcation. 

On  a  traité  notre  amendement  de  coalition 
parlementaire  ;  c'est  nn  bien  gros  mot  pour 
une  chose  toute  simple  et  toute  naturelle. 

Est-ce  que  vous  croyez  qu'il  faut,  parce  qu'on 
a  des  opinions  politiaues  différentes,  être  tou- 
jours séparés  les  uns  (les  autres?  E>t-co  qu'il  n'y 
a  pas  des  occasions  où  l'on  se  trouve  a  accord 
dans  riniérôt  do  son  jiays?  Eh  bien  alors,  en 
rapprochant  sa  signature  de  certaines  autres, 
on  donne  un  exemple  qui  doit  être  suivi  et  qui, 
je  l'espère,  le  sera  souvent.  (Très-bien!  tiés- 
bien  î) 

Vous  connaissez,  messieurs,  le  proverbe  qui 
dit  :  «  Il  n'y  a  rien  de  nouveau  sous  le  soleil.» 
Ce  proverbe  se  confirme  parfaitement  aujour- 
d'hui. (Rires.) 

J'ai  cru  véritablement  être  rajeuni  de  vingt- 
quatre  ans,  parce  que,  en  i848,  nous  avons 
entendu  exactement  la  discussion  qui  vient 
d^avoir  lieu,  à  l'occasion  de  la  Constitution 
républicaine  :  rien  n'y  manque,  pas  même  M. 
le  garde  des  sceaux  ni  M.  Rivet.  (Nouveaux 
rires.) 

Un  membre.  Ni  M.  Raudot! 

M.  Raudot.  Je  n'y  étais  pas. 

11  s'agissait,  À  ce  moment- là,  de  faire  la 
Constitution,  et  toute  l'Assemblée  était  péné- 
trée de  cette  idée,  qu'un  des  objets  les  plus 
importants  de  la  (Constitution,  c'était  la  ques- 
tion do  savoir  s'il  y  aurait  un  conseil  d  Etat, 
comment  ce  conseil  d'Etat  serait  organisé  et 
quolles  seraient  .'^^es  attributions. 

L'Assemhlôe  nationale  d'alors,  qui,  sans  con- 
teste, était  l'xVssombiée  constituante,  déclara 
qu'il  y  aurait  un  conseil  d'Etat  nommé  par 
elle-même,  et  elle  remit  à  une  loi  organique  le 


soin  d'organiser  ce  conseil  d'Etat.  Eh  bien, 
messieurs,  le  conseil  d'Etat  qui  fut  organisé  à 
cette  époque,  je  le  vois  revenir 'tout  rajeuni... 
(Sourires.)  C'est  exactement,  ou  presque  exac- 
tement la  même  cho^e.  Et  il  ne  peut  pas  en 
être  autrement,  permettez-inoi  de  vous  le  dire, 
car  la  question  du  conseil  d'Etat  et  de  ses  pou- 
voirs, c'est  une  question  essentiellement  cons- 
titutionnelle. 

On  a  eu  l'air  de  dire  que  sous  tous  les  régi- 
mes il  y  aurait  un  conseil  d'Etat  :  le  mot,  oui, 
il  y  a  toujours  été  ;  mais  la  chose  a  grandement 
varié,  selon  le  gouvernement  et  la  constitution 
de  l'Etat.  Permettez-moi  de  vous  le  dire,  il  est 
absolument  impossible  de  méconnaitr»3  que  le 
conseil  d'Etat  qu'on  nous  propose  d'organiser 
est  un  conseil  d'Etat  constitutionnel  et  polir 
tique. 

M.  le  garde  des  sceaux,  très-habilement,  je 
le  reconnais,  a  dit  :  c  Mais  toute  la  difûcultô 
est  de  savoir  comment  on  nommera  It,  conseil 
d'Etat.  Selon  que  vous  voudrez  le  /aire  nom- 
mer par  l'Assemblée  ou  par  le  pouvoir,  il  y 
aura  un  changement  considérable;  mai^  en 
somme  il  sera  toujours  le  conseil  d'Etat.» 

Messieuri,  il  n'y  a  pas  seulement  dans  le 
projet  qui  vous  est  présenté  la  question  con- 
troversée de  la  nomination  du  conseil  d'Etat, 
et  ce  n'est  pas  uniquement  pour  cela  que  la  loi 
sur  le  conseil  d'Etat  peut  et  do't  être  une  par- 
tie de  la  Constitution  ;  il  y  a  les  attributions  po- 
litiques, et  lorsque  je  vois,  par  exemple  dans 
l'anicle  8.  que  le  conseil  d'Etat  donne  son  avis  : 
l»  sur  les  projets  d'initiative  parlementaire  que 
l'Assemblée  nationale  juge  à  propos  d«>  lui 
renvoyer;  t°  sur  les  projets  de  loi  préparés  par 
le  Gouvernement,  et  qu'un  décret  spécial  or- 
donne de  soumettre  au  coni^eil  d'Etat;  3<>  sur 
les  projets  de  décret,  et  en  général  sur  toutes 
les  questions  qui  lui  sont  soumises  par  le  Pré- 
sident de  la  République,  ou  parles  ministres; 
lorsquejevoisensuiie  qu'il  esiappelé  nécessaire- 
ment à  donner  son  avis  sur  les  règlements 
d'administration  publique  et  sur  les  décrets  en 
forme  de  règlement  d'administration  publique, 
«qui  sont  en  réalité  des  lois  ;  «lorsque  je  vois  que 
le  président  du  conseil  d'Etat  et  le  rapporteur 
du  conseil  d'Etat  viendront  à  cette  tribune 
f  outenir  les  projets  de  loi,  je  dis  que  c'est  tout 
simplement  un  rouage  considérable  de  la 
Constitution. 

Plusieurs  voix.  C'est  vrai  !  c'est  vrai  ! 

M.  Raudot.  Eh  bien,  messieurs,  voulez- 
vous  faire  la  Constitution  ?  Alors  il  faut  aller 
au  fon<l  des  choses*,  il  ne  faut  pas  se  p«yer  de 
mots.  Voulez- vous  faire  la  Constitution?  Il 
faut  examiner  et  décider  toutes  les  ques- 
tions constiiuiionnelles  dans  leur  ensemble; 
sinon  vous  allez  faire  une  partie  de  la  Consti- 
tution pour  ainsi  dire  en  cachette,  subreptice- 
ment. Est-ce  qu'en  parei'le  matière  tout  ne 
doit  pas  être  fait  dans  un  esprit  unique  et  lo- 
gique? Si  vous  voulez  faire  une  Constiiu- 
lion,  nommez  une  commission  de  Constitution 
qui  examinera  les  questions  dans  leur  gran- 
deur; mais  ne  faites  pas  la  Constitution  par. 
bouts  et  par  morceaux,  ce  serait  détestable! 

Le  conseil  d'Etat  étant  donc  une  partie  de  la 
Constitution,  remettez  son  organisation  à  l'ô- 
'  oque  où  vous  saurez  qu'elle  sera  la  constitu- 
tion du  pays. 

En  184«,  est-ce  qu'on  a  eu  l'idée  de  faire- le 
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conseil  d*£tat  séparément,  et  de  ne  pas  voir 
les  autres  parties  de  la  Constitution?  Pas  le 
moins  du  monde  ;  on  a  fait  un  ensemble.  De 
môme,quand  vuus  voudrez  faire  la  Constitution, 
il  vous  faudra  embrasser  l'ensemble;  sans  cela 
vous  ne  ferez  rien  de  bon. 

Il  y  a  encore  une  autre  considération.  Vous 
avez  nommé  une  commission  pour  examiner 
'ensemble  des  services  administratifs  de  la 
France,  et  vous  proposer  les  réformes  à  faire 
dans  l'administration  française.  Cette  commis- 
sion a  fonctionné  avec  un  grand  zèle  ;  vous  n'a- 
vez pas  encore  lu  son  rapport,  et  vous  allez 
trancher  toutes  les  questions  comme  si  cette 
commission  n'avait  pas  fait  un  travail  considé- 
rable et  parfaitement  raisonné,  parfaitement 
logique,  et  que  vous  devez  connaître  avant  de 
décider  ce  que  sera  le  conseil  d'Etat  ! 

On  nous  dit  :  il  faut  que  l'on  expédie  les  af- 
faires ! 

Nous  sommes  parfaitement  de  cet  avis-là, 
et  c'est  pourquoi  nous  vous  proposons  de  dou- 
bler le  nombre  des  membres  de  la  commission 
provisoire  remplaçant  le  conseil  d'Etat  qui, 
dans  ce  moment-ci,  expédient  les  affaires. 

Vous  nous  dites  encore  :Mais  elle  n'aura  pas 
d'autorité  morale,  votre  commission  telle  qu'elle 
sera  organisée  ! 

Lorsque  le  Gouvernement  a  présenté  son 
projet,  il  a  déclaré  de  la  manière  la  plus  for- 
melle, dans  son  exposé  des  motifs,  que  le  con  - 
seil  qu'il  proposait  ne  serait  qu'un  conseil  pro- 
visoire. Par  conséquent,  la  commission  faisant 
fonctions  de  conseil  d'Etat,  si  elle  était  complé- 
tée par  une  décision  de  l'Assemblée,  aurait 
toute  l'autorité  que  pourrait  avoir  le  conseil 
d'Etat  institué  sur  les  bases  indiquées  par  M. 
le  garde  des  sceaux. 

IL  semblerait,  au  dire  de  certains  orateurs, 
que  le  public  se  préoccupe  beaucoup  de  la 
composition  du  conseil  d'Etat,  que  les  justicia- 
bles ou  les  administrés'  veulent  absolument 
avoir  un  plus  grand  nombre  de  juges  ou  de  don- 
neurs d'avis. 

Je  ne  sais  o{i  l'on  a  vu  cet  empressement  du 
public,  des  justiciables,  des  administrés.  Je  n'ai 
pas  lu  une  seule  pétition  sur  ce  point-là,  pas 
une  seule. 

£t  qui  donc  est  si  pressé  en  ce  qui  touche 
cette  question  du  conseil  d'Etat?  J'ai  bien  peur 
que  les  plus  pressés  ne  soient  ceux  qui  sont 
disposés  à  se  aé vouer  à  ^tre  copseillers  d'Etat. 
(Rires  d'approbation  et  applaudissements  sur 
divers  bancs.  —  Réclamations  sur  d'autres.) 

M.  Andren  de  Kerdrel.  Votre  amende- 
ment ouvre  la  porte  aux  dévouements  dont 
vous  parlez  ! 

M.  Bandot.  Heureusement  que  vous  avez 
voté,  il  y  a  peu  de  jours,  sur  h  proposition  de 
l'honorable  M.  Princeteau,  une  loi  qui  refroi- 
dira peut-être  beaucoup  de  zèles...  (Mouve- 
ments divers.  ) 

Dans  tous  les  cas,  ce  que  je  viens  de  dire  je 
l'ai  vu  il  y  a  vingt-quatre  ans.  Il  y  avait  un 
grand  empressement  alors  à  se  faire  nommer 
conseiller  d'Etat  ou  maître  des  requêtes.  J'es- 
père qu'il  n'en  serait  plus  de  même  aujour- 
d'hui, car  nos  mœurs  ont  bien  changé  :  il  y  a 
beaucoup  plus  de  désintéressement,  de  dévoue- 
ment; il  n'y  a  plus  d'égoïsme  en  France.  (On 
ritO 

^nûn  il  a  été  présenté  un  argument  qui  a 
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frappé  un  certain  nombre  de  personnes.  Il  con« 
jsisie  à  dire  que  si  nous  ne  votons  pas  la  loi  ac« 
tuelle,  nous  serons  taxés  de  défaillance. 

Un  m'inhre,  D'imouissance  ! 

M.  Randot...  Dimpuibsance  et  de  défail* 
lance. 

A  cet  égard,  permettez-moi  de  dire  que  le 
pays  n'est  nullement  impatient  de  voir  aug- 
menter le  nombre  des  fonctionnaires  publics 
que  le  pays  ne  nous  regardera  pas  comme 
des  défaillants,  parce  que  nous  aurons  vou- 
lu examiner,  dans  toute  sa  grandeur,  cette 
question  si  importante  du  contentieux  admi- 
nistratif, cette  question  si  importante  de  sa- 
voir si  désormais  nous  aurons  le  self-govern- 
ment  ou  si  nous  aurons  la  continuation  de 
la  paperasserie,  de  la  bureaucratie,  de  la  régle- 
mentation comme  nous  l'avons  aujourd'hui. 
(Très-bien  !  très-bien  !) 

Ce  que  vous  allez  voter,  messieurs,  c'est  une 
nouvelle  charge  d'un  million  qui  sera  mise  sur 
le  pays,  et  fe  pays  n'est  nullement  impatient  de 
voir  augmenter  ses  charges  ;  il  est  impatient, 
au  contraire,  de  les  voir  diminuer.  (Oui  !  oui  ! 
—  Très- bien  !  très-bien  !) 

M.  Hervé  de  Salsy.  Il  a  soif  de  réformes 
et  d'économies! 

M.  Raudot.  Nous  vous  demandons,  mes- 
sieurs, de  ne  pas  trancher  aujourd'hui  une  ques- 
tion qui  doit  être  tranchée  avec  toutes  les  gran- 
des questions  constitutionnelles  ;  nous  vous  de- 
mandons de  réserver  l'avenir  et,  en  même  temps 
nous  vous  donnons  le  moyen,  d'expédier  toutes 
les  affaires  parfaitement  bien,  et  peut-être  avec 

glus  de  rapidité  que  s'il  y  avait  un  conseil 
'Etat  et  un  plus  grand  nombre  de  fonction- 
naires. (Marques  d'approbation  sur  divers 
bancs.) 

M.  Andren  de  Kerdrel.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Kerdrel. 

M.  Andren  de  Kerdrel.  Messieurs,  je  ne 
veux  soumettre  à  l'Assemblée  que  de  très- 
courtes  observations. 

Je  fais  assez  bon  marché  de  la  question  de 
savoir  si  nous  aurons  un  conseil  d'Etat  dans 
l'acception  reçue  de  ce  mot,  ou  si  nous  aurons 
une  commission  remplaçant  le  conseil  d'Etat. 
Mais  ce  à  quoi  je  tiens,  c'est  aux  prérogatives 
de  l'Assemblée,  (Très-bien  !)  c'est  au  mode  de 
nomination  du  conseil  ou  de  la  commission  ;  de 
cela,  je  ne  fais  pas  bon  marché  du  tout.  (Très- 
bien  !  très -bien!) 

Cette  séance,  messieurs,  est  un  peu  la  séance 
des  surprises.  Ainsi,  ie  vois  mon  honorable 
ami  M.  Raudot,  plus  décentralisateur  que  qui 
que  ce  suit,  vouloir  donner  au  pouvoir  central 
la  nomination  des  membres  du  conseil  d'Etat, 
nomination  qui,  par  la  commission,  est  attri- 
buée à  l'Assemblée.  Et  puis,  je  vois  l'honorable 
M.  Rivet,  avoir  grand'peur  de  faire  un  article 
de  Constitution.  (Rires  et  applaudissements.) 

M.  Rivet.  J'ai  dit  le  contraire. 

M.  le  marqnis  de  La  Roohejaqnelein. 
M.  Rivet  avait  soutenu  dans  son  bureau  la 
nécessité  de  réorganiser  un  conseil  d'Etat. 

M.  Andren  de  Kerdrel.  Franchement, 
j'aurais  cru  M.  Rivet  moins  timide  à  cet 
égard. 

là,.  Rivet.  J'ai  dit  le  contraire  ! 

M,  Andren  de  Kerdrel   II  a  fait  u^q 
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Constitution  entière;  elle  est  courte,  mais  enfin 
c'est  une  Constitution.  (Nouveaux  rires.  —  Ré- 
clamations de  la  part  de  M.  R^vet). 

Cette  plaisanterie  assurément,  si  c'en  est 
une,  est  bien  innocente.  (Oui!  oui!) 

Gela  posé,  j'entre  en  très-peu  de  mots  dans 
le  vif  de  la  question. 

L'hotiorable  M.  Rivet  a  fait  une  objection  qui 
est  grave.  Avec  sa  grande  expérience  du  con- 
seil d'Etat,  il  a  dit  :  «  Il  faut  que  le  conseil  d'Etat 
soit  un  corps  administratif  et  la  commission 
veut  en  faire  un  corps  politique.  »  M.  Rivet 
craint  qu'un  corps  nommé  par  une  assemblée 
politique,  devienne  exclusivement  un  corps 
politique.  Je  dis  que  c'est  une  erreur  ou  au 
moins  une  exagération. 

D'abord  il  a  invoqué  l'exemple  de  i849.  Eh 
bien,  l'exemple  se  retourne  contre  l'opinion  de 
l'honorable  M.  Rivet. 

Si  l'Assemblée  de  1849  avait  cru  former  un 
conseil  d'Etat  à  son  image,  M.  Rivet  devrait 
reconnaître  que  ce  conseil  s'est  émancipé  au 
delà  de  la  mesure.  Eh  bien,  non,  la  législative 
n'avait  pas  essayé  de  faire  un  conseil  d*Etat  à 
son  image  ;  elle  a  prouvé  qu'elle  était  une  As- 
semblée impartiale  et  sage  que  nous  saurqns 
imiter  dans  cette  circonstance.  Les  hommes 
de  différentes  opinions  s'étaient  rapprochés  et 
s'étaient  éclairés  les  uns  les  autres  ;  on  s'était 
donné  des  indications  mutuelles,  on  s'était 
fait  des  concessions  réciproques,  et  c'est  ce 
({ue  nous  faisons  ici  tous  les  jours.  Il  n'y  a  pas 
ici  d  '  parti  qui  veuille  dominer,  il  y  a  des 
partis  qui  veulent  s'unir  pour  sauver  la  société 
et  le  pays.  (Approbation  sur  divers  bancs.  — 
Rumeurs  sur  d  autres.) 

Tous  aurez,  en  effet,  une  nomination 
faite  par  l'Assemblée  qui  représentera,  je  le 
dis  hautement,  l'esprtt  conservateur,  mais 
l'esprit  conservateur  dans  l'acception  la  plus 
multiple,  la  plus  large  du  mot  et  non  aans 
la  signification  exclusive  que  l'on  semblait 
redouter  tout  à  l'heure  .  D'ailleurs ,  mes- 
sieurs, si  nous  faisons  do  la  politique^  il  le 
faut  bien  dans  une  Assemblée  politique  ?  Est- 
ce  qu'il  n'y  a  que  nous  à  en  faire  ?  Es^ce  que 
le  pouvoir  n'en  fait  pas ,  lui  aussi  ?  Ce  n  est 
pas  aujourd'hui  que  je  le  lui  reprocherais, 
après  les  belles  et  grandes  paroles  que  vient 
de  prononcer  M.  le  garde  des  sceaux  à  cette 
tribune.  Mais  le  pouvoir  fait  de  la  politique. 
Eh  bien ,  messieurs,  ôtes-vous  bien  sûrs,  — 
je  puis  pojser  cette  question  sans  blesser  le 
Gouvernement,  —  aue  si  la  nomination  du 
conseil  d'Etat  était  laissée  au  pouvoir,  elle  ne 
serait  pas  aussi  plus  ou  moins  entachée  d'es- 
prit politique  ?  «fe  ne  vois  pas  que  le  pouvoir 
soit  nécessairement  plus  infaillible  que  nous, 
plus  inaccessible  que  nous  à  l'esprit  de  parti, 
tar  conséquent,  j  ai  répondu  à  la  grosse  ob- 
jection de  M.  Rivet. 

Maîntebant,  laissez-moi,  en  terminant,  invo- 
quer un  principe. 

On  s'est  placé  dans  les  deux  hypothèses,  ou 
de  la  République  ou  de  la  monarchie. 

L'honorable  M.  Gambetta,  il  y  a  peu  de 
temps,  à  propos  d'une  loi  organique,  posait 
ainsi  lui-même  la  question.  Vous  savez  quelle 
est  mon  hypothèse  favorite,  à  moi,  quel  est 
mon  désir,  c'est  chose  connue  ;  mais,  enfin, 

1 ''envisage  aussi  très-sérieusement    la  double 
lypothèse  delà  République  ou  de  là  monarchie. 


Eh  bien,  que  ce  soit  Tune  où  que  eë  èoH 
l'autre  qui  se  réalise,  il  y  a  un  principe  que. 
vous  devrez  respecter  quand  vous  constituera 
le  conseil  d'Etat,  c'est  que  le  conseil  d'Btat 
doit,  par  essence,  émaner  du  souverain.  Et 
maintenant,  je  vous  demande  :  0&  est-il,  le 
souverain  T 

M.  Hervé  de  Saicf)".  Il  est  ici  !  c'est  la  tiâ-i 
tionî 

M.  Aadren  de  Kerdr^l.  Si  vous  répondes 
comme  semble  l'impliquer  l'amendement  àë 
l'honorable  M.  Target  :  «  Il  n'est  point  ici!  f 
ce  n'est  pas  simplement  une  défaillance  de 
votre  part,  c'est  une  abdication.  (Très-bien!  et 
applaudissements  à  droite.) 

U.  le  président.  La  parole  est  à  M.  dd 
Ventavon.  (Aux  voix!  —  Parlez!  parlez  !  ) 

M.  de  Vèutàvon.  Messieurs,  je  ne  veux  pas 
rentrer  dans  une  discussion  qui  semble  épui- 
sée, je  veux  simplement  poser  la  questioû  que 
vous  avez  à  résoudre. 

Suivant  moi  la  loi  tout  entière  est  dans  Ta- 
mendement  que  propose  M.  Target. 

S'il  y  a  dans  la  proposition  dé  la  commission 
trente-neuf  articles,  permettez-moi  devons  dire 
Qu'il  n'y  en  a  dans  la  réalité  qu'un  seul  qui  ait 
ae  l'importance,  c'est  l'article  3.  Le  projet  dé 
loi  comprend  trois  parties  distinctes,  dont  l'une 
est  relative  à  la  façon  de  procéder  devant  le 
conseil  d'Etat  ;  or  cette  partie  du  projet  ne  tàê^ 
rite  pas  une  discussion  sérieuse.  Il  importe  péa, 
eii  enet,  que  les  sections  du  conseil  d'Etat  soient 
composées  d'un  nombre pliis  ou  moins  considé- 
rable de  membres,  et  que  la  discussion  y  soit 
orale  ou  qu'elle  y  soit  écrite. 

La  seconde  partie  du  projet  de  loi  touche  aut 
attributions  du  conseil  d'Etat. 

A  ce  mot,  vous  croyez  sans  doute  que  lil 
commission  a  pris  soin  d'enfermer  dans  des 
limite.-;  précises  la  compétence  du  conseil  d'Etal. 
Mais  elle  s'en  réfère,  purement  et  simplement, 
à  ce  qui  existe  aujourd'hui  et  elle  a  si  peu  la 
prétention  de  faire  une  loi  nouvelle  pour  le 
conseil  d'Etat,  que  je  lis  dans  l'article  8  du 
projet  ces  mots  :  a  Le  conseil  d'Etat  exerce  en 
outre  toutes  les  attributions  qui  étaient  confé* 
rées  à  l'ancien  conseil  d'Etat.  » 

Mais  la  troisième  partie  du  projet  de  loi  ren- 
ferme u.ie  disposition  d'une  haute  importance  : 
c'est  celle  qui  a  trait  à  la  nomination  des  coii- 
seillers  d'Etat.  Le  conseil  sera-t-il  élu  par  l'Ad- 
semblée  ?8era-t-il,  au  contraire,  nommé  par  lé 
pouvoir? 

Si  le  conseil  d'Etat  est  élu  par  l'Assemblée, 
le  choix  sera  définitif;  une  sorte  dMnamovibilite 
sera  même  conférée  à  ses  membres,  car,  nom* 
mes  par  l'Assemblée,  ils  ne  pourront  être  ré- 
voques que  par  l'Assemblée  elle-même,  par 
conséquent,  après  une  discussion  publique, 
à  l'instar  de  celles  oui  ont  lieu  dans  les 
actions  disciplinaires.  D'autre  part,  si  les  no- 
minations sont  confiées  au  pouvoir,  elles  se- 
ront encore  définitives,  c'est-à-dire  qu'au  pou- 
voir seul  appartiendra  le  droit  de  révocation,  en 
sorte  que  1  Assemblée  et  le  pays  devront  se 
soumettre  au  conseil  d'Etat  tel  qu'il  aura  été 
choiâ  par  le  Gouvernement. 

A  côté  de  ces  deux  opinions,  qui  toutes  deux 
constituent  un  conseil  d'Etat  définitif,  s'est 
fait  jour  une  troisième  opinion,  celle  de  M. 
Target,  c'est-à-dire  la  proposition  de  confier, 
soit  au  pouvoir,  soit  à  rAssemblée,  le  choix 
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de^  coAseiliers  d'Etat...  (Très-bien  !)  mais  jtvec 


cette  explication,  bien  nette,  que  leur  nomina- 

lell 

qu 
sera  que  provisoire. 


tion,  qaelle  soit  faite  par  rAssembiée  natio- 
nale ou  qu'elle  émane  du  Grouvernement,  ne 


Vous  voyez  ainsi  que,  dans  le  vol^  que  vous 
allez  rendue^  c'est  la  loi  tout  entière  que  vous 
allez  Accepter  pu  rejeter,  car  il  n'y  a  qu'une 
seule  question. 

Je  termine  en  disant  que  les  considérations 
qui  ont  été  apportées  à  cette  tribune  me  pa- 
raissent toutes  puissantes  pour  que  la  nomina- 
tion des  conseillers  d'Etat,  quelle  qu'elle  soit, 
ne  soit  pas  irrévocable.  (Approbation  sur  plu- 
sieurs bancs.  —  Aux  voix  I  aux  voix  !) 

M.  Paulin  QiUojgi.  Je  demaude  la  parole. 

Ouelq%ies  voix.  La  clôture  I 

M.  Paulin  Gillon.  Messieurs,  je  ne  serai 
pas  long,  soyez  tranquilles. 

On  ne  peut  pas  nier,  en  tbèse  générale  et  en 
bonne  logique,  qu'une  loi  sur  le  conseil  d'Etat 
ne  doive  être  précédée  du  vote  et  de  la  promul- 
gation d'une  constitution.  Cette  constitution,  on 
-vous  reproche  de  ne  pas  la  faire.  De  bonne  foi, 
messieurs,  en  sommes-aous  les  maîtres?  Le 
pays  qui  nous  le  re|)rocherait  est-il  lui-même 
assez  éclairé,  assez  impartial,  assez  calme... 
«(Dénégations  sur  divers  bancs.)  oui,  assez  cal- 
me, pour  formuler  ou  au  moins  nous  dicter  les 
bases  d'une  constitution  ? 

Du  reste,  sans  s'engager  dans  la  discussion 
de  cette  question,  n'est-il  pas  vrai  qu'il  y  a  un 
état  de  cnoses  actuel  provisoire,  si  vous  vou- 
lez, que  vous  désigaerez  eomm^il  vous  con- 
Yiendra,  mais  .un  état  de  choses  actuel  qui 
nous  impose  la  nécessité  d'avoir  un  conseil 
à'Etat  fii  de  le  constituer  ? 

L'existence,  .la  constitution  d'un  conseil 
d'Etat  est  indispensable  dans  l'état  actuel  des 
choses.  Eh  bien,  ce  conseil  d'Etat  est  insuiïï- 
sant,  et  le  pouvoir  exécutif  s'adresse  à  nous 
pour  lui  donner  la  consistance,  le  nombre,  et 
surtout  la  puissance  morale  qui  lai  est  néces- 
saire. C'est  à  deux  titres  principaux  que  le  con- 
seil d'Etat  est  nécessaire  :  pour  le  contentieux 
d'abord,  et  ensuite  pour  le  pouvoir  réglemen- 
taire, c'est-à-dire  pour  mettre  à  exécution  ces 
mêmes  lois  que  vous  avez  votées  et  que  vous 
laites  encore  tous  les  jours. 

Comment!  :^ous  avez  besoin  d'un  conseil 
d'Etat  qui  se  pénètre  bien  de  l'esprit  de  vos 
lois,  du  caractère,  des  intentions  et  des  senti- 
ments de  l'Assemblée  l  Les  lois  que  vous  avez 
laites,  vous  souhaitez  qu'elles  soie^t  mises  à 
exécution  dans  l'esprit  même  pu  vous  les  avez 
conçues  et  votées  ;  et  aujourd'hui  qu'on  vous 
propose  de  nommer  vous-mêmes  le  conseil 
d'Etat  qui  doit  faire  ces  règlements  d'adminis- 
tration publique,  vous  hésitez!  Vous  refuse- 
riez? On  vient  de  ¥ous  le  dire  :  ce  serait  une 
abdication  de  votre  part  I 

Est-ce  que  vous  ne  comprenez  pas  que  si 
vous  vous  refusiez  à  voter  immédiatement  cette 
loi,  le  pays,  à  bon  droit,  \ous  accuserait  d'im- 
puissance, d'inconséquence,, et  déu^espérerait  de 
nous? 

Et  que  vient-on  nous  dire?  Que  .si  vous  attri- 
buez à  l'Assemblée  la  nomination  des  membres 
de  ce  conseil  d'Etat,  ce  sera  seulement  à  titre 
provisoire?  Qu'est-ce  que  cela  signifie?  Vous 
nommerez  vous-mêmes  le  conseil  d'Etat  pour 
«iti^i^pB  Q(  poiitf  l«p  .4ibaseB  q^  céckgn^  la 


situation  actuelle;  vous  le  nommerez  pour 
répondre  aux  nécessités  du  moment,  et  surtout 
vous  le  nommerez  en  vous  interdisant  à 
tous  d'accepter  aucune  nomination. 

Si  vous  aviez  la  faiblesse  de  déclarer  que  les 
membres  de  l'Assemblée  seront  éligibles,  vous 
vous  discréditeriez  profondément  dans  l'esprit 
de  la  nation.  Il  est  donc  opportun,  il  est  sage 
de  noihmer  immédiatement  les  membresdu 
conseil  d'Etat,  en  vous  abstanant  de  les  pren- 
dre parmi  vous,  et  je  demande  le  rejet  absolu 
de  la  proposition  Target.  (Très-bien  !  —  Aux 
voix  !  aux  voix  !) 

M.  Fresneau.  Je  demande  la  parole  sur  la 
position  de  la  question.  (Aux  voix  1  aux  voix!) 

Plusieurs  membres.  Nous  demandons  la  clô- 
'ture  ! 

M.  le  président.  M.  Fresneau  amende  le 
contre -projet 'de  M.  îarget.  Il  en  laisse  subsis- 
ter le  paragraphe  1°',  dont  voici  les  termes  : 

<  En  attendant  qu'il  ait  été  statué  sur  la 
constitution  politique  du  pays,  le  décret  du  15 
septembre  1870  continuera  à  recevoir  exécu- 
tion. 1 

Quant  au  second  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  porter, 
suivant  les  besoins  du  service,  le  nombre  des 
conseillera  d'Etat  jusqu'à  seize,  celui  des  maî- 
tres des  requêtes  jusqu'à  vingt,  celui  des  audi- 
teurs jusqu'à  vingt-quatre.  », 

M.  Fresneau  propose  de  le  rédiger  de  la 
manière  suivante  : 

•  Le  nombre  des  membres  de  la  commis- 
sion administrative  sera  porté  à  seize  conseil- 
lers d'Etat,  vingt  maîtres  des  requêtes,  vingt- 
quatre  auditeurs.  Les  seize  conseillers  d'Etat 
seront  nommés  par  l'Assemblée  nationale  dans 
la  forme  déterminée  par  la  loi  du  3  mars 
1849.  >  (Mouvements  divers.) 

M.  Fresneau.  Je  demande  la  permission 
de  donner  lecture  à  l'Assemblée  du  texte  même 
du  décret  du  15  septembre  1870,  visé  dans 
leur  contre-projet  par  MM.  Target,  Ernoul, 
Magnin  et  plusieurs  de  nos  coliques.  Qe  dé- 
cret est  ainsi  conçu  : 

c  Les  affaires  administratives  ou  contentieux 
ses  urgentes  seront  expédiées  par  une  com- 
mission provisoire,  composée  de  huit  conseil- 
lers d'Etat,  dix  maîtres  des  requêtes  et  douze 
auditeurs.  > 

Le  premier  paragraphe  de  notre  projet  visant 
ce  décret  du  15  septembre  1870  est  ainsi 
conçu  : 

a  En  attendant  qu'il  ait  été  statué  sur  la 
constitution  poUtique  du  pays,  le  décret  du  1 5 
septembre.  1870  continuera  à  recevoir  son  exé- 
cution. > 

Le  second  paragraphe  que  je  propose,  en  ve- 
nant s'ajouter  à  celui-là,  complète  le  svstème 
Sovisoire  que  j'ai  eu  l'honneur  de  défendre 
evant  vous.  (Exclamations  diverses.  —  Aw^ 
voix  i  aux  voix  I) 

M.  Batbie,  rapporteur.  Messieurs,  la  com- 
mission est  d'avis  de  rejetar  l'amendement 
E reposé  par  l'honorable  M.  Fresneau,  tout  aussi 
ien  que  l'ouiendement  proposé  par  l'honora- 
ble }L  Target. 

J'ajoute  que  je  considère  l'amendement 
de  M.  Fresneau  comme  très-utile,  parce  qu'il 
est  la  condamnation  de  celui  qui  a  été  pro- 
posé par  M.  Target...  (Rires  approbatifs)  et 
en  voici  la  preuve.  M.  le  garde  des  sceaux  iiQiu» 
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a  démontré  jusqu'à  l'évidence  qu'entre  le  pro- 
jet de  loi  du  Gouvernement  et  le  projet  de  la 
commission  il  n'y  avait  qu'une  dinérence  :  les 
conseillers  seront-ils  nommés  par  l'Assemblée, 
ou  seront-ils  nommés  par  le  pouvoir  exécutif? 
Il  n'y  a  que  cette  question  qui  nous  divise,  il 
n'y  a  que  cette  question  qui  puisse  occuper 
(quelques  instants  l'Assemblée.  Or,  elle  sub- 
siste tout  eniièro  avec  l'amendement  de  M. 
Fresncau  mis  erf  regard  de  l'amendement  do 
M.  Target.  (Très-bien!  très-bien  !)  L'expédient 
proposé  n'aurait  donc  pas  pour  effet  d  abréger 
nos  discussions  ;  car  la  seule  controverse  sé- 
rieuse qui  puisse  s'élever  se  présentera  tout 
aussi  bien  sur  l'amendement  Presneau  que  sur 
le  projet  de  loi.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  Amédée  Liefévre-Pontalis  parait  à  la 
tribune,  où  sa  présence  soulève  de  bruyantes 
exclamations,  et  de  nombreux  cris  :  Aux  voix! 
aux  voix  !  —  Il  en  descend  après  s'être  entre- 
tenu un  instant  avec  M.  le  président. 

M.  le  président.  M.  Amédée  Lefèvre-Pon- 
talis  me  prie  de  déclarera  l'Ashembléo,  ce  qu*il 
voulait  lui  dire  lui-môme  :  que  MM.  Amédée 
Lefèvre-Î'ontalis,  Foubcrt,  Ernoul,  Johnston, 
signataires  du  premier  ameu'lement,  se  rallient 
à Famendement  de  M.  Fresnau.  (Ah!  ah!) 

M.  de  La  Bassetlére.  Moi  aussi. 

M.  le  président.  M.  de  La  Dassetière  s'y  ral- 
lie également.  (Hilarité.) 

L'amendement  de  M.  Fresneau  ne  portant 

âue  sur  le  second  paragraphe  du  contre-projet, 
y  a  lieu  de  mettre  aux  voix  d'abord  le  pre- 
mier paragraphe  de  ce  contre-projet  que  je 
relis  : 

c  En  attendant  qu'il  ait  été  statué  sur  la 
coîistitution  politique  du  pays,  le  décret  du  15 
septembre  1870  continuera  à  recevoir  exécu- 
tion. 9 

Je  mets  aux  voix  le  premier  paragraphe. 

Plusieurs  membres.  C'est  sur  ce  paragraphe 
que  portent  les  demandes  de  scrutfn. 

M.  le  président.  Il  a  été  déposé  plusieurs 
demandes  de  gcrutin  ;   il  va  y  être  procédé. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  de  votants 603 

Majorité  absolue 302 

Pour  l'adoption 239 

Contre 364 

L'Assemblée  n'a  pas  adopté  le  paragraphe  !«' 
du  contre-projet. 

Le  second  paragraphe  ^insi  que  Tamen- 
mendement  qui  s'y  rattache  tombent  d'eux- 
mêmes.  (C'est  évident!  —  A  demain!  à  de- 
main!) 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  des  finances. 

M.  de  Goulard,  miîiistre  des  finances.  J'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assem- 
blée un  projet  de  loi  modifiant  les  droits  de 
timbre  auxquels  sont  assujettis  les  titres  de 
rente  et  les  effets  publics  des  gouvernements 
étrangers. 

Je  demande  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
renvoyer  ce  projet  de  loi  à  la  commission  du 
budget. 


M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

Le  projet  sera  imprimé,  distribué  et  renvoyé 
à  la  commission  du  budget. 

M.  le  garde  des  sceaux.  J'ai  l'honneur  do 
présenter  à  l'Assemblée  un  projet  de  loi  relatif 
à  une  nouvelle  délimitation  des  deux  cantons  do 
justice  de  paix  de  la  ville  de  Laval. 

M.  le  président.  Le  projet  sera  imprimé, 
dii'tribué  et  renvoyé  à  la  commission  des  inté- 
rêts locaux. 

M.  Telsserenc  de  Bort^  ministre  de  Vagri- 
cultu'c  et  du  cemmerce.  J'ai  l'honneur  de  dépo- 
ser sur  le  bureau  de  l'Assemblée  trois  projets 
de  lois  tendant  à  ouvrir  au  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  : 

l»  Un  crédit  supplémentaire  de  96,550  francs 
sur  l'exercice  1871,  pour  solder  les  dépenses 
d'entretien  des  haras  et  dépôts  d'étalons  ; 

2°  Un  crédit  extraordinaire  de  32,000  francs 
pour  l'acquisition  du  mobilier  nécessaire  au  la- 
zaret de  Mindin; 

3°  Un  crédit  supplémentaire  de  70,000  francs 

Eour  les  dépenses  de  la  bergerie  de  Ram- 
ouillet. 

Je  demande  le  renvoi  de  ces  trois  projets  de 
lois  à  la  commission  du  budget. 

M.  le  président.  Les  projets  de  lois  seront 
imprimés,  distribués  et  renvoyés  à  la  conmis- 
sion  du  budget. 

M.  Eugéiy  Talion.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  le  rapport  de  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  plusieurs  propphitions 
tendant  à  la  révision  des  articles  du  règlement 
de  l'Assemblée  nationale  relatifs  à  l'exercice  du 
droit  de  pétition. 

Plusieurs  membres,  A  la  bonne  heure  !  — 
Très-bien  1 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

Voici  le  projet  d'ordre  du  jour  pour  demain. 

A  une  heure,  réunion  dans  les  bureaux  : 
^  Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men de  la  proposition  de  M.  le  marauis  de  la 
Hocfiethulon  ei  plusieurs  de  ses  collègues,  re- 
lative à  la  concession  de  pensions  aux  aveugles 
ou  amputés  des  armées  de  terre  et  de  mer  ; 

Nomination  de  la  commission  de  comptabi- 
lité ; 

Nommation  d'une  commission  pour  l'examen 
de  la  proposition  de  MM.  Beaussire  et  Albert 
Desjardins,  tendant  à  modifier  le  chapitre  8 
du  règlement  de  l'Assemblée  natiofiale,  relatif 
aux  déclarations  d'urgence. 

A  deux  heures,  séance  publique: 

Discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
l'établissement  de  surtaxes*  sur  les  boissons  à 
l'octroi  de  la  commune  d'Yvetot  (Seine-Infé- 
rieure) ; 

Suite  de  la  deuxième  délibération  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  réorganisation  du 
conseil  d*Etat; 

Suite  de  la  deuxième  délibération  sur  les 
propositions  relatives  à  la  réorganisation  de  la 
magistrature  ; 

Première  délibération  sur  la  proposition  de 
MM.  Tolain  et  plusieurs  de  ses  collègues,  ten- 
dant à  abroger  les  articles  291  à  294  du  code 
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Sénal  et  la  loi  du  10  avril  1834  sur  le  droit 
'association  ; 

Deuxième  délibération  sur  :  1»  le  projet  de 
loi  sur  les  commissions  administratives  des  éta- 
blissements de  bienraisance;  2<>  la  proposition 
'.  de  MM.  Dubois,  Claude  (Meurthc)  et  plusieurs 
de  leurs  CGHlè|^ues  sur  Torganisation  des  com- 
missions administrativei  des  hospices  et  hôpi- 
taux civils;  S^  la  proposition  de  MM.  £)ubois, 
Grandpierre  et  plusieurs  de  leurs  collègues  sur 
l'organisation  des  commissions  administratives 
des  bureaux  de  bienfaisance. 

M.  le  duc  d^Audifflret-Pasquler.  Mes- 
sieurs, il  y  a  déjà  de  loagteuips  que  la  dis- 
cussion des  conclusions  de  la  commission  des 
marches,  relatives  aux  acquisitions  faites  parle 
ministère  de  la  guerre  en  Angleterre  e^i  à 
votre  ordre  du  jour. 

Je  demande  a  l'Assemblée  de  vouloir  bien  en 
fixer'  la  discussion  après  la  loi  sur  le  conseil 
d'Etat,  et  je  me  base,  pour  réclamer  d'elle  cette 
faveur,  sur  la  nécessité  de  discuter  une  ques- 
tion qui  intéresse  au  plus  haut  point  deux  de 
ses  commissions  :  la  commission  de  la  réforme 
des  services  administratifs,  et  la  commission  de 
la  réorganisation  de  Tarmée. 

La  commission  des  marchés  veut  dire  à 
l'Assemblée  quels  sont  les  faits  qui  résultent 

Sour  elle  de  l'enquête  à  laquelle  elle  s'est  livrée 
epuis  plusieurs  mois,  quelles  sont  les  conclu- 
sions quVlle  tire  de  ces  faits,  et  elle  vous  de- 
mande de  vouloir  bien  les  renvover  à  ces  deux 
commissions  spéciales  de  la  réforme  des  ser- 
vices administratifs  et  de  la  réorganisation  de 
Tarmée,  afin  qu'elles  soient  de  nouveau  véri- 
fiées par  nos  cuUègues. 

Vous  voyez  donc,  messieurs,  qu'il  y  a  un 
grand  intérêt  à  ce  que  cette  discussion  précède 
celle  de  la  réorganisation  de  l'armée.  C'est  pour 
cela  que  nous  vous  demandons  d'y  procéder 
tout  de  suite  après  )a  loi  sur  le  conseil  d'Etat. 
(Oui  !  oui!  —  Appuyé  !  appuyé!) 

M.  Gambetta.  Je  demande  à  appuyer  la 
proposition  de  M.  le  duc  d'Audiffret-Pasquier, 
au  nom  de  certains  autres  intérêts... 

Un  m-mbre.  Lesquels  ? 

M.  Gambetta.  Les  intérêts  calomniés.  Je 
m'expliquerai.  (Bruit  et  mouvements  divers.) 

M.  le  président.  La  discussion  des  con- 
clusions de  la  commission  des  marchés  sera 
mise  à  l'ordre  du  jour  immédiatement  après 
le  projet  de  loi  relatif  au  conseil  d'Etat. 

Il  n'y  a  pas  d'auiro  observauon  sur  le  projet 
d'ordre  du  jour?...  (Non  1  non  1) 

L'ordre  du  jour  reste  ainsi  réglé. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois 
quarts.  ) 

Le  direi  leur  du  service  sténographe  que 
de  l\issembUe  nationale, 

Cèlbstin  Lagachb. 


SCRUTIN 

Sur  le  premier  paragraphe  de  Vamendenient  de 
M.  Target  au  projet  de  loi  relatif  à  la  réorga- 
nisation du  lonsetl  dEiat. 

Nombre  des  votants 603 

Majorité  absolue 302 

Pour  radoption 239 

Ck)atre 364 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 


ONT    VOTÉ   Pt)UR 


MM.  Aboville  UY).  Adam  (Edmond)  (Seine). 
Ancelon.    André  (Charente).    Arago. 

fiamberger.  Hardoux.  Bastid  Beaussire. 
Belcastel  (de).  Benoit  du  Buis.  Bérenger.  Ber- 
ffondi.  Berlet.  Besson.  Billot  (général).  Blanc 
(Louis).  Bloncourt.  Boucau.  Bourgeois.  Boys- 
set.  Bozénan.  Brelay.  Brillier.  Brisson(Hen- 
ri).    Brousses.    Brun  (Charles),    Brun  (Lucien). 

Carayon  La  Tour  (de).  Garion.  Garnot  (père). 
Caraot  (Sadi.)  Garquet.  Gastellane  (marquis 
de.)  Gasteinau.  Gazenove  de  Pradine  (de.)  Ga- 
zot.  Gézanne.  •  GhaliemelLacour.  Ghardon. 
Ghareton  (général.)  Gharton.  Ghaurand  (baron.) 
Cherpin.  Ghevandier.  Ghoiseul  (Horace  de.) 
Clapier.  Clerc.  Colas.  Corbon.  Gordier.  Cos- 
ta ne  Beauregard  (marquis.)    Crespm. 

Daron.  Daumas.  Delacroix.  Delord.  Den- 
fert  (colonel.)  Desbassayns  de  Richement 
(comte.)  Dietz-Monin.  Dorian.  Dréo.  Dubois. 
Ducarre.  Duchàtel  (le  comte.)  Ducoux.  Du- 
cuinç^.  Dufay.  Duparc.  Dupuy.  Durieu.  Du- 
vergier  de  Hauranne. 

Ernoul.  Escarguel.  Eschasseriaux  (le  baron). 
Esquiros. 

Farcy.  Favre  (Jules).  Faye.  Femier.  Fer- 
rouillat.  Ferry  (Jules).  Flaud.  Flotard.  Flye 
Sainte-Marie.  FoUiet  Foubert.  Fouquet. 
Fourcand.    Fraissinet.    Fresneau. 

Galloni  d*Islria.  Ganault.  Gaudy.  Gaulthier 
de  Rumilly.  Gent.  George.  Gévelot.  Girerd. 
Goblet.  Gouvello  (de).  Graoçe.  Groppo.  Gré- 
vy  (Albeit).  Grollier.  Guichard.  Guillemaut 
(ffénéral).  Guinard.  Guinot.  Guiraud  (de) 
Guiter. 

Hèvre.    Huon  de  Penanster. 

Jacques.  Jaubert  (comte).  Jaurès  (amiral.) 
Johnston.    Joigneaux.    Jouroault. 

Kergariou  (comte  de).    Kéridec  (de). 

La  Bassetière  (de).  Labitte.  Labélonyo. 
Laboulaye.  Lacretelle  (Henri  de).  La- 
fayette  (Oscar   de).       Laflize.       Lafon  de  Fon- 

Eiufier.  Laget.  Lambert  (Alexis).  Lamy. 
anel.  La  Roche-Aymon  (marquis  de).  .  La  Ro- 
chefoucauld (duc  de  Bisaccia).  La  Rochette  (de"). 
laurent-Pichat.  Laurier.  Lavergne  (Léonce 
de).  Leblond.  Lebreton.  Lefébure.  Lefôvre 
(Henri).  Lefèvre-Pontalis  (Eure-et-Loir).  Le- 
tevre-Pontalis  (Seine-et-Oise),  Lefranc  (Pierre). 
Legrand  (Arthur).  Lepère.  Lepouzô.  Leroux 
(Aimé).  Le  Royer.  Levert  Lherminier.  Lous- 
talot.    Lucet.    Lur-Saluces  (marquis  de). 

Magniez.  Magnin.  Malens.  Mangini.  Ma- 
thieu de  la  Redorte  (comte).  Mazeau.  Mercier. 
Mestreau.  Millaud.  Monier.  Monaot-Arbilleur. 
MontgolQer.  Moreau  (Gôte-d'Or).  Morin.  Mor- 
vaii.     Murât  (comte  Joacbim).     Murat-Sistriére. 

Naquet.    Nétien.    Noël- Parfait 

Ordinaire.    Osmoy  (d'). 

Parent.  Pascal-Duprat.  Pél'ssier  (général). 
Pelletan.  Pernolet.  PetaiL  Peyrat.  Fompéry 
(de).    Pourtalès  (de).    PressSnsô  (de). 

Quinet  (Edgar). 

Rameau.  Rathier.  Raudot.  Renaud  (Basses- 
Pyrénées).  Ricard.  Riondel.  Rivet.  Rodez- 
Bénavent  (vicomte  de;.  Roger-Marvaise.  Rol- 
land (Charles).  Rollin.  Rousseau.  Houvier. 
Roux  (Honoré).    Roy  de  Loulay. 

Saint- Germain  (de).  Saisset  (amiral).  Saisy 
(Hervé  de).  Salneuve.  Salvandy  (de).  Sau- 
vage. Savarv.  Savoye.  Schérer.  Scheurer- 
Kestner.  Sclîœlcher.  Simiot.  Soury-Laver- 
gne.    Soye.    Steinheil. 

Taberlet.  Tamisier.  Target.  Tarteron  (de). 
Tassin.  Testelin.  Thomas  (docteur).  Thurel. 
Tiersot.    Tirard. 

Vacherot.  Valon  (de).  Vast-Vimeux  (baron). 
Ventavon  (de).    Villain.    Viox.    Vuillermoz. 

Warnier  (Alger).    Warnior  (Marne).    Wilson. 
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gle  (le  comte  de  1').  Alex&adre  (Clitrlas).  Al- 
leaou.  Amal.  Am)'.  Audelirro  (le  marguie  d'). 
Andrf  (Beioe).    Auisson-Ouperron.    Ârbel.    Ar- 


male(le  duc  d').    Auxais  (d').    Aymô  de  la  Cbè- 
vrelière. 

Babin-Chevayo.  Bagneux  (le  comte  de).  Bal- 
san.  Bsrwnoit.  B&rante  (le  b&raa  de).  Baras- 
cud.  BBrthe  (Marcel).  Bariiiâlemy-SainUHi- 
laire.  BasUrd  (1b  comte  Octave  de).  Batbîe. 
Bau carne-Leroux.  Baze.  Beau.  Beauvillé  (de). 
Beooist  d'Aiy  (lo  conte).  Bermond  (de).  Ber- 
nard (Charles)  ?Ain).  Bernard-DutreU.  Ber- 
tauld.  Beaoard.  fiéthune  (comte  de).  Beulé 
Beurges  (le  comte  de).  Bidard.  Bienvenue. 
'  Blavoyer.  Blin  de  Bourdon.  Bocher.  Boduin. 
Bais-Boissel  (le  comte  de).  Boiase.  Bom- 
pard.  Boady  (le  comte  de).  Boreau.Lajaoadie. 
Bottard.     BoLl'eau.     boucha.    Bouille  (lo  comte 


(lUe-et-Vilaiûe).  Brice  (Meurihe).  Bridieu  (le 
marquis  de).  Hrigode  (de).  BruceL  Bryas  (le 
comte  de).  Buée.  BuiTet  Buisson  (Jules) 
(Aude).    Busson-Duviïiers. 

CaillauK.  CalleL  Carbonoier  de  Haruc.  Car- 
rt'KËilsouét.  Cerron  (colonel].  Casimir  Pe- 
rier.  Ghobaud-Latour  (de).  Uhabaud-Latour 
(le  génëralbaron  de):  Cliabrol (de).  Chabron  (gâ- 
nâral  de).  Cbadole  (le  colonel  de).  Cbomaltlartl 
(dol  Cliampaeny  (le  vicomte  llenri  de).  Cbamp- 
vailier  fdol.  Changarnier  (lo  gànéralj,  Chanzy 
(lo  eéooral).  Chaper.  Charreyron'.  Chasseloup- 
Laubat  (marquis  de).     Chalerin.     Gho^iUaume. 


Clament  (Léon).   Colombel  (de).    Combler 

—11.  /j.\     1^ Comulier-Lucinièrc  (i 

Jourbet-Poulard.    Coui 

Cumont  (vicomte  Aithur 

Oaguilhon-Laselve.  Uabirel.  Daru  (le  comte). 
Decazes  (le  baron).  Delacour.  Delavau.  Dol- 
pit.  Delsol.  Oenormandie,  Depeyre.  Descat. 
Deseilligny.  Desiardins.  Deianneau.  Diosbach 
(le  comte  de).  Dompterre  d'Horaoy  (amiral  dej. 
Doré-Graalin.  Douai.  Douhet  (comlo  de). 
Drouin.  Duboys-Frcsney  (géntral).  Du  Breuil 
de  Saint-Germain.  Ducrot  (général).  Dufïure 
(Juteâ).  Durour.  Durournel.  Uumamay.  Du- 
pin  (FdlU).  Dupont  (Alfredl.  Duréault.  Dur- 
fort  de  Civrac  (comte  de).    Dussnussoy. 

Féligonde  (de).  Feray-  Flaghac  (baron  de). 
Pleurlot  (de).  Forsani  (vicomte  de).  Fouler  de 
Relingue  (comte).  Founcbon  (amiral).  Foumier 
(Henril.     Fourtou  (de).    Franclieu  (marquis  de). 

Gailly.  Gallicher.  Ganivet.  Goslonde.  Ges- 
eelin  de  Fresnay.  Qaulthior  de  Vaucenay.  Go- 
vardiefde).  Gayot  Germoniàre  (do  la).  Giiion 
(Paulin).  Ginoui  de  Kermon  (le  comte).  Giraud 
(Alfired).  Glas.  Gotlet  de  la  Ribouilorie.  Geuin. 
Qoulud(de).  Gouvion  Sainl-Cyr  (le  marquis  de). 
Grandpierro.  Grivart.  Gueidan.  Guiche  (le 
marquis  de  la). 

Haentiens.  Homille  (Victor).  Harcourt  (le 
comte  d').     J{arcourt(le  ducd),     Haussonvillo 

Ëi  vicomte  d'^  Hespol  (le  comle  d').  HoussarJ. 
ulia. 

Jaffrè  (l'abbé).  Jamme,  Jocleur-Uontrosier. 
Joinville  (le  prince  de),  Jordan.  JouberL  Jour- 
dan.  Jouvaoel  (le  baron  de).  Jozon.  Juigné  (le 
comte  de).    Juigné  (le  marquis  de).    JullieiL 

Keller.    Kranti. 

La  Borderie  (de>  Lacave-Laplague.  iM  Caze 
(Louis).  Laoombe  (de).  Lagrange  (le  baron  A. 
^   Um.  UiiibendeÂ&inte^&ix.  .jAimber' 


Larcy  (le  baron  de).     Largentaye  (de), 

chejaquelein  (le  marquis  de).  La  Rechethulon 
(comte  do).  Lftserve.  Lassua  (baron  do).  Li«- 
renccau  (baron).  Lebas.  L'Bbraly.  Lecamiù. 
Le  Chat^ain.    Lcfranc  (Victor).    Le  Gai  Lwalla. 


LenoËl  (Emile).  Léon  (Adrien).  Leroux  ^iQile). 
Leeperut  (baron).  Lespinasse.  LeetaMi  (dej. 
Lestourgie.     Leurent.     Limairac  (de)  (Tam-«t- 


Garonne),  Limperasi.  Littré.  LtM-geril  (viCMnbe 
de).  Lortal.  Louvet.  Loyael  (aénéral).  Iato. 
Ha^e.     Maillé  (comte  de).    Halartre.     lUle- 


vilielniarquisde).  Hallevergne.  Marc-DufVaisae. 
Marchand.  Margaine.  Marlel  f Pas-de-Calais). 
Martenol.  Martin  (Charles).  Martin  des  Pal- 
lières  (général).  Matliieu  (SoAne -et- Loire).  Ma- 
thieu-fiod  et  (Charente).  Maure.  Maurice.  Max- 
Bichard.    Mayaud.     Mazerat.     Meaux  (vicomte 


rai  de).  Monteil.  ^ontlaur(le  marquis  de).  MoD- 
Irieux.  Moreau  (Ferdinand).  Moret  (Jules). 
Mornay  (le  marquis  de).  Hortemart  (le  marqua 
de)     Moulin. 

Noailhan  (comte  de). 

Pagës-Duport.  Pajot.  Parigot  Psilx 
(marquis  de).  Passy.  Pâtissier  Paultn. 
Poltereau-Vilienenve,  Perret.  Perrior.  Perrot 
Pouivé.  Philippotcaux.  Pioger.  Piou.  Plicbon. 
Pontoi-Pontoarré  (marquis  de).  Pory-Papy. 
Pothuau  (l'amiral).  Pouyer-Quertier.  PréUv<Mi«. 
Priaceteau. 

Quineonas  (le  marçruisdo). 

Ralnaeviltc  (de).  Bampon  (le  comte).  Raoul- 
EKival.  Bavinel  (de).  Rèmusat  (Paul  de).  Bo- 
paud  (Félix).  Rességuier  (comle  de).  Rêver- 
chon.  ftiant.  Ricot.  Binquesent  (do).  Rivaiile. 
Robert  (le  général).  Robert  de  Hassy.  Rolland 
(Lot).    Retours  (des).      Rouveure. 

tàacasc.  Saintenac  (vicomte  de).  Saint-Molo 
(de).  Saint-Marc-Girardin  Samt-Pierre  (de) 
(Calvados).  Saint -Victor  (de).  Salvy.  Sarrette. 
Sebert.  Hégur  (comte  de).  Serpli  (Gusman). 
Simon  (Fidèle).  Simon  (Jules).  "Soubeyran  (de). 
Staplande  (dej.    Sugny  (de). 

Thilhand.  Taillefert.  Talhouiit  (marquis  de). 
Talion.  Teisserenc  de  Bort.  Timple  (général 
"■  '  Toupet  des  Vignes.     Tràveoeuc 

Nord).    Tribeil.    Trochu  (général). 


du). 


Varroy.  Vaulchier  (de).  Vaulraln.  Vente, 
VetillarU  Vidal.  Vilfeu.  Vimal-Dessaignes. 
Vingtain.    Vitalis.    Vitet.    Vogué  (marquis  de). 

Waddington.     'Wallon.      Wartetle   de  AeU. 
■Wlll  (Gomélis  de).    ■WolowsJti. 

n'ont  pjls  pris  faut  JlU  VOTB  : 


, flelhmonl.      Bonnot.     Breton.     Gale- 

mard  (le  La  Fayette.  Chaudordy  (i:omte  de). 
Chavassieu.  Cintré  (comte  de).  Cochery.  Com- 
barieu  (de).    Contant.    Cunit.    Daguenel.    Dam- 

Serre  (marquis  de),  Daussel.  Decazes  (duo), 
olille.  Del  orme.  Desbons.  Oeecbange.  Des- 
tremx.  Du  Chairault.  Duclerc.  Dumon,  Du- 
panloup  (évéque  d'Orléans).  Du  Portail.  Ey- 
mard-Duvernay.  Frftbault  (général).  Gambette. 
Gavini.  Germain.  Godin.  Gontaut-BIron  (le  vi- 
comte de).  Gra-sset  (de).  'Grévy  (Jules).  Uum- 
bert.  Jenzé  (le  baron  de).  Journu.  Jouvencel 
(de).  Kergorlay  (la  comte  do).  Kermenguy  (vi- 
comte de),  LaUouillerie(de).  Lanfroy.  Laprade 
(de).  La  Rondère  Lo  Noury  (vice-amiral  baron 
de).  La  Sicolière  (de).  Laalevrje  (J.  de).  Lo- 
bonrgeois.  Le  Fia  (général).  Legge  (comte  del 
Levéque,     Llgaiar.    Liawyrai:  (LéopolcU  (I«t}. 
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Mah^  (de).  Malézieux.  Marcôre  (de).  Marck. 
Martin  (Henri).  Mazure  (général).  Paris.  Pey- 
ramontCde).  Picard  (Ernest).  Plœuc  (marquis 
de).  Prax-Paris.  Rambures  (de).  Rampont. 
Reymond.  Robert  (Léon).  Roger  (comte). 
Rouher.  Roys  (marquis  des).  Saincthorent  (de). 
Saint-Pierre  (Louis  de)  (Manche).  Say  (Léon). 
Sers  (marçiuis  de).  Thiers.  Tocquevilie  (comte 
de),    Tolain.    Vinay. 

ABSENTS    P.^.K  GONQÉ  : 

MM.  Allemand.    Balleroy  (de).    Benoit  (Meuse). 
Bigot.     Billy.     Bonald  (vicomte  de).     Bouchet. 


Bouisson.  Boullier  de  Branche.  Broët  Broglie 
(duc  de).  Buisson  (Seine-Inférieure).  Chambrun 
(comte  de).  Glercq  (de).  Cotte.  Dauphinot.  De- 
passe.  Dufaure  (Xavier).  Fontaines  (des).  Gatien- 
Amoult.  Grammont  (le  marquis  de).  Guibal. 
Heirieis.  Jouin.  Kolb-Bemard.  Larrieu.  Le 
Lasseux.  Maleville  (Léon  de).  Mamtier  (duc  de). 
Martell  (Charente).  Pâlotte.  Piccon.  Pin.  Pra- 
diô.  Pliyberneau  (de).  Richier.  Rive  (Fran- 
cisque). Roquemaurel  Saint-Cernin  (le  colonel 
de).  Roussel.  Sansas.  Seignobos.  Silva. 
Tardieu.  Tillancourt  (de),  Tréveneuc  (vicomte 
de)  (Finistère).  Tréville  (comte  de).  Viennet. 
Vinols  (baron  de). 
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SEANCE  DU  MARDI  30  AVRIL  1872 


SOMMAIRE.  —  Excuses. = Adoption  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  rétablissement  de  surtaxes  sur 
les  boissons  à  l'octroi  de  la  commune  d'Yvetot  (Seine-Inférieure).  =  Dépôt,  par  M.  Blavoyer,  au  nom 
de  la  commission  des  marchés,  d'un  rapport  sur  les  dépenses  d'équipement  pour  les  corps  francs  du 
département  du  Rhône.  =  Suite  do  la  2*  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  réorganisation 
du  conseil  d'Etat  :  MM.  Bertauld  et  Batbie,  rapporteur.—  Article  1".  Amendement  de  M.  Fresneau  : 
MM.  Fresneau,  le  rapporteur.  Adoption  de  l'article  1".  =  Dépôt,  par  M.  Henri  Fournier,  d'une  de- 
mande d'interpellation  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'agitation  provoquée  dans  le  département  du 
Cher  à  l'occasion  de  la  publication  d'un  document  parlementaire  par  le  préfet  de  ce  département  : 
MM.  le  comte  Jaubert,  Henri  Fournier.— Mise  à  Tordre  du  jour  de  mardi  prochain  de  la  discussion 
de  l'interpellation.  =:  Présentation,  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  d'un  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'autoriser  la  chambre  de  commerce  de  la  ville  do  Bordeaux  à  emprunter  une  somme 
de  3,500,000  fr.  qu'elle  doit  avancer  à  l'Etat  pour  la  construction  d'un  bassin  à  flot  dans  le  port  de 
Bordeaux.=  Présentation,  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  d'un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le 
département  do  la  Gironde  à  modifier  le  taux  de'  l'intérêt  de  deux  emprunts  réalisables,  en  vertu 
de  lois  antérieures.  =  Reprise  delà  discussion  du  p»*ojet  de  loi  relatif  à  la  réorganisation  du  conseil 
d'Etat.  Art.  2  :  MM.  Raudot,  le  rapporteur,  Gambetta,  Lenoel,  Saint-Marc  Girardin.  —  Amendement 
de  M.  Raudot.  Rejet  de  l'amendement  et  a^loption  de  l'articlH  2.  —  Article  3.  Amendement  de 
MM.  Bardoux  et  Bertauld  :  M.  Bardoux.  =  Question  adressée  par  M.  Scheurer-Kestner  à  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  :  MM.  le  ministre  des  affaires  étrangères  et  Lefébure.=:  Question 
adressée  par  M.  Beaucame-Leroux  à  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  :  MM.  le  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  commerce,  des  Retours. 


PRÉSIDBNGB  DE  M.  JULES  GRÉVY. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le  baron  de  Barante,  Pun  des  secrétai- 
res, donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séan- 
ce d'hier. 

Le  procès- verbal  est  adopté. 

M.  le  président.  M.  Ferdinand  Reymond, 
retenu  chez  lui  par  une  indisposition,  s'excuse 
de  n'avoir  pu  jusqu'à  présent  assister  aux 
séances. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  ayant  pour  objet  Téiablissement  de 
surtaxes  sur  les  Doissons  à  l'octroi  de  la  com- 
mune d'Yvetot. 

t  Article  unicité,  —  A  partir  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi  et  jusqu'au  âl  décem- 
bre 1877  inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'octroi 
de  la  commune  d'Yvetot,  département  de  la 
Beine-Inférieure,  les  surtaxes  ci-après  : 

«  Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  par  hecto- 
litre, deux  francs  quatre-vingt-cinq  centimes 
(2  fr.  85  c.  l'hectolitre.) 

•  Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie 
et  esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en 
bouteilles,  liqueurs  et  absinthes  en  cercles  et 
en  bouteilles  et  fruits  à  Teau-de-vie,  par  hecto- 
litre, neuf  francs  cinquante-et-yn  centimes 
(9  fr.  51  e.  l'hectolitre.) 

ANNALES.  —  T.  XI. 


c  Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits 
principaux  perçus  sur  les  mêmes  boissons  audit 
octroi.  » 

(L'article  unique  du  projet  de  loi  est  mis 
aux  Yoix  et  adopté.) 

M.  Blavoyer.  J'ai  l'honneur  de  déposer, 
au  nom  de  la  contjmission  des  marchés,  un 
rapport  sur  les  dépenses  d'équipement  des 
corps  francs  du  département  clu  Rhône. 

M.  le  préaident.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  di&tribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  deuxiè- 
me délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
réorganisation  du  conseil  d'Etat. 

La  parole  est  à  M.  Bertauld. 

M.  Bertauld.  Messieurs,  vous  avez  décidé 
hier,  et  décidé  avec  beaucoup  de  raison,  que 
vous  feriez  une  loi,  une  vraie  loi  sur  le  con- 
seil d'Etat.  Mais  il  ne  suffit  pas  de  faire  une 
loi,  il  faut,  dans  la  mesure  du  possible,  la  faire 
bonne.  Or,  la  première  condition  pour  faire 
une  bonne  loi,  cest  d'être,  non-seulement  vis^ 
à-vis  de  nous-mêmes,  mais  vis-à-vis  de  l'opi- 
nion publique  dans  d^s  conditions  de  parfaite 
indépendance  et  d'absolu  désintéressement. 
(Ah  I  ah  !  —  Très-bien  !  très-bien  1) 

Je  suis  de  ceux  qui  croient  à  l'indépendance 
et  au  désintéressement  de  tous  leurs  collègues, 
et  je  veux  croire  que  cette  opinion  est  1  opi-i 
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nion  générale;  je  voas  propose,  et  j^espère  que 
vous  voudrez  bien  me  suivre,  (Ten  donner  un 
témoignage  précis,  éclatant. 

Je  vous  annonce,  messieurs,  qi*e  j'ai  déposé 
un  article  additionnel  d'après  lequel,  quel  que 
FOit  rélecteur  pour  le  conseil  d'Etat,  —  que  ce 
soit  le  pouvoir  exécutif  ou  l'Assemblée,  — 
nous  ne  ))Ourrons  jamais  être  élus.  (Très-bien  ! 
et  applaudissements.! 

Dans  ces  termes-là,  je  suis  bien  sûr  que 
nous  ne  pourrons  pas  nous  suspecter  récioroque- 
mcnt  et  être  suspectés  par  les  tiers,  et  cnacune 
de  nos  paroles  sera  protégée  par  une  présomp- 
tion, une  présomption  surabondante  sans  doute 
de  loyauté. 

Ne'  croyez  pas.  je  vous  en  prie,  que  cet  ar- 
ticle additionnel  soit  une  revanche  contre  la 
proposition  à  laquelle  l'honorable  M.  Prince- 
teau  a  donné  son  nom. 

L'Assemblée  se  rappellera  que  lors  de  la  se- 
conde lecture  du  projet  de  loi  Princeteau, 
j'ai  demandé  un  'éclaircissement.  Je  fus  un 
peu  inquiet  des  mots  vagues,  équivoq[ues  qui 
pouvaient  paraître  ménager  une  exception  pour 
les  conseillers  d'Etat,  puisqu'on  réservait  à  titre 
d'exception  les  positions  qui  seraient  données 
f  à  réfection.  • 

Je  me  permis,  avec  de  bonnes  intentions, 
d'adresser  une  demande  d'explications  à  mon 
Honorable  collègue,  le  rapporteur,  M.  Gas- 
londe  ;  mais  vous  savez  qu  il  me  renvoya  à  la 
discussion  de  la  loi  du  conseil  d'Etat. 

M.  Gaslonde.  Parfaitement! 

M.  Bertaold.  Précisément  TexpUcation  que 
je  réclamais  et  que  je  n'obtenais  pas  de  M. 
Gaslonde,  je  suis  bien  sûr  do  l'obtenir  de  l'ho- 
norable M.  Batbie  (On  rit.)  J'ajoute  un  seul 
mot,  c'est  que,  d'après  la  loi  de  M.  Princeieau, 
nous  ne  pouvons  plus  obtenir  la  faveur 
d'être  juges  de  paix,  mais  nous  pouvons 
encore  être  ambassadeurs,  plénipotentiaires, 
préfet  de  la  Seine,  et,  vraiment,  si  l'on 
n'adopte  pas  l'exception  que  je  propose, 
si  nous  pouvons  être  encore  conseillers 
d'Etat,  ne  trouvez-  vous  pas  que  cela  serait 
exorbitant?  (C'est  vrai  !  — Très-bien!) 

On  dirait  qu'à  la  loterie  des  fonctions  publi- 
ques nous  nous  réservons  le  gros  lot.  (Très- 
bien  1  très-bien  i) 

Ce  n'est  pas  non  plus  une  revanche  contre 
des  plaisanteries  plus  ou  moins  pleines  de  sa- 
veur nue  j'ai  entendues,  car  j'honore  beaucoup 
iTo\)  riionorable  M.  Princeteau  pour  supposer 
qu'il  préférerait  au  siégo*  de  député  le  siège  de 
OiMwoiller  (lEtat.  Ce  n'est  pas  une  garantie 
ooutri'  lui»  mais  c'est  une  garantie  contre  l'élec- 
tour.  yu«^  l'élocteur  soit  le  pouvoir  exécutif  ou 
rAiwoiiiItlôe,  il  n'est  pas  d'électeur  qui  ne  son- 
iim\t  A  un  homme  de  la  valeur  incontestée  de 
niouoiablo  M.  Princeteau.  (Exclamations  di- 

tH  Mi^mMv.  Il  n'oHt  pas  là  pour  se  défendrel 

i^iHV(4(K«  iHM.r.  A  la  question  ! 

H  ibrlMMlil.  lie  suis  dans  la  question. 

\r\  ^i^w,  ttufinioum,  ))éri88e  la  candidature 
v-  .h^^st^»  M.  Prini'otimu  plutôt  que  les  princi- 
^«..,«:  M-  PuiUM^Ii^ut  (liuinours  diverses.) 
ii,.m  Iai4vii.  A  la  loi!  à  la  loi! 


^;« 


:^.  n^-m^*^^  J'y  nrri^tv  et  jo  témoigne  par 
\  «^  ^M  iviotviiiHi  )Hmr  lit  viBu  do  TAssem- 
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projet  de  loi  relatif  au  conseil  d'Etat.  Vous 
vous  rappelez  que  M.  le  Président  de  la  Ré- 
publitiue,  tout  récemment,  tout  en  rendant 
nommage  à  l'ampleur  de  cette  discussion,  a 
fait  remarquer  qu  elle  avait  encore  quelques 
lacunes  et  que  ces  lacunes  devaient  être  com- 
-blées.  Je  n'ai  pas  la  prétention  de  les  combler 
toutes,  mais  je  vous  apporterai,  si  je  ne  m'a- 
buse, si  je  ne  me  fais  trop  d'illusions,  quelques 
observations  qui  pourront  ne  pas  être  absolu- 
ment dénuées  d'utilité  ;  et  soyez-en  bien  sûrs, 
—  je  n'aime  pas  les  redites,  —  je  ne  vais  re- 
produire aucune  des  considérations  qui  ont  été 
présentées  le  19  février,  lors  de  la  première 
délibération.  Seulement,  permettez-moi  de  ré- 
sumer les  conclusions  de  cette  première  déll* 
bération. 

Yous  savez  bien,  messieurs,  que  le  conseil 
d'Etat  peut  avoir  trois  sortes  d'attributions  : 
des  attnbutions  juridictionnelles,  des  attribu- 
tions consultatives  et  des  attributions  législa- 
tives. L'honorable  et  respecté  M.  Raudot  ne 
veut  aucune  de  ces  attributions;  il  est  sur  ce 
point-là,  et  sur  ce  point-là  seulement,  radi- 
cal... (Sourires.)  il  supprimerait  absolument  le 
conseil  d'Etat. 

L'honorable  M.  Lefèvre-Pontalls,  lui,  veut 
bien  du  conseil  d'Etat,  mais  à  une  condition , 
c'est  que  ce  conseil  ne  soit  paa  juçe  adminis- 
tratif, c'est  qu'il  n'ait  pas  d'attributions  juridic- 
tionnelles. 

Une  troisième  opinion  est  celle  de  l'honora- 
ble M.  Bardoux  :  c  est  diamétralement  le  con- 
tre-pied de  l'opinion  de  l'honorable  M.  Lefèvre- 
Pontalis.  Lui,  mon  honorable  collègue  M.  Bar- 
doux,  veut  bien  que  le  conseil  d'Etat  ait  des  at- 
tributions juridictionnelles,  qu'il  soit  un  juge 
administratif,  Biais  il  ne  veut  pas  qu'il  ait  des 
attributions  législatives  ;  et  il  ne  s'est  pas  abso- 
lument prononcé  sur  le  point  de  savoir  s'il 
pourrait  avoir  des  attributions  consultatives. 

Eh  bien,  moi  messieurs,  jo  ne  partage  aucu- 
ne de  ces  opinions.  Je  rends  un  hommage 
complet,  sans  restriction,  sans  limitéi,  aux 
principes  qui  ont  été  déposés  dans  le  savant 
rapport  dû  à  la  plume  excellente  de  l'honora- 
ble M.  Batbie. 

Je  ne  vais  pas  contester  un  seul  de  ses  prin- 
cipes, je  vais  m'en  emparer.  Mais  qu'il  me 
permette  de  le  lui  dire,  je  vais  discuter  et  es- 
sayer d'ébranler  ses  conséquences,  avec  les 
principes  qu'il  proclame. 
^  J'arrive  sur  les  trois  points  à  une  conclusion 
diamétralement  opposée  à  la  sienne...  (On  rit.) 
attributions  juridictionnelles,  attributions  con- 
sultatives, attributions  législatives. 

Je  prends  d'abord  les  attributions  juridic- 
tionnelles. Le  rapport  de  M.  Batbie  renferme 
ces  quatre  propositions  : 

io  II  y  a  un  contentieux  administratif.  Il  y  a 
un  ordre  de  Questions  qui  ne  comportent  paa 
l'application  aes  règles  d^'  droit  civil,  qui  ne 
comportent  pas  l'application  de  principes  aussi 
rigoureux  :  c'est  une  justice  plus  tempérée, 
une  vraie  justice  cependant  ;  une  justice  rele- 
vant de  la  raison,  une  justice  qui  n  est  pas  af- 
franchie des  principes.  Mais  elle  fait  une  plus 
grande  part  aux  considérations  d'utilité  pu- 
blique. La  première  proposition,   je  l'admeti. 

2*"  proposition  de  M.  Batbie  :  Cette  justice 
exceptionnelle  appelle  un  juge  spécial,  mi 
juge  exceptionnel  lui-môme.  Cette  justice  ad- 
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minlstrative,  c'est  un  juge  administratif  qui 
doit  rappliquer.  J'admets  encore  cette  seconde 
proposition. 

9«  proposition  i^Le  juge  administratif  ne  doit 
pas  être  un  juge  inamovible,  il  doit  être  un 
juge  amovible,  un  juge  mobile,  en  quelque 
sorte,  comme  les  nécessités  pratiques  de  Tad- 
mlnisiration  et  de  la  politique. 

J'accepte  encore  cette  troisième  proposi- 
tion. 

Il  y  a  une  quatrième  proposition  sur  laquelle 
j*ài  plus  de  doute  el  sur  laquelle  je  vous 
demande  la  permission  de  faire  des  réserves.  Je 
ne  conteste  pas,  mais  je  n'acquiesce  pas.  Jus- 
qu'ici la  justice  administrative  était  une  justice 
retenue  ; .  cette  justioe-là,  elle  était  réputée  ren- 
due par  le  pouvoir  royal  oui  ne  s'en  était  pas 
dessaisi.  L  honorable  M.  Batbie  nous  propose 
de  déléguer  la  justice  administrative  à  d'autres 
juges,  mais  an  même  titre  que  la  justice  civile. 

M.  Mettetal.  Et  M.  le  garde  dès  sceaux 
aussi.  . 

M.  Bertauld.  Mon  Dieu,  messieurs,  c'est  là 
une  proposition  trop  républicaine  pour  que  je  la 
combatte  avec  énergie....  (Ah!  ah  I  —  Rires  à 
droite),  et  si  je  ne  lui  donne  pas  mon  acquies- 
cement, c'est  que,  dans  ma  pensée,  pour  que 
la  République  s'acclimate  en  France  et  s'y  fonde, 
11  faut  qu'elle  ressemble  beaucoup  à  la  monar- 
chie constitutionnelle.  (Exclamations.) 

Je  réserve  donc  le  point  qui  est  peut-être 
étranger  à  Tordre  de  questions  que  je  vais 
examiner,  le  point  de  savoir  si  la  justice 
administrative  ne  doit  pas  être  une  justice 
retenue  au  profit  du  cher —  quel  qu'il  soit,  — 
du  pouvoir  exécutif. 

Messieurs,  j'éprouve  le  besoin,  au  point  de 
départ,  de  foire  une  citation  emprantée  au 
rapport  de  M.  Batbie,  et  je  vais  céder  à  ce 
besoin,  bien  sûr  que  vous  verrez  qu'il  est  utile 
de  remettre  sous  vos  yeux  un  extrait  de  l'excel- 
lent travail  dont  je  discute  les  conclusions. 

C'est  à  la  page  7  :  M.  le  rapt)orteur  explique 
que  le  juge  administratif  ne  doit  pas  être  ina- 
movible. 

•  I/amovibilité  des  juges  administratifs  a  donc 
été  établie,  non  comme  un  moyen  d'échapper 
i  l'exécution  des  lois,  mais  pour  détruire  ou 
prévenir  la  résistance,  qui,  sans  cette  précau- 
tion, aurait  pu  être  érigée  en  système  contre 
Fadministration.  » 

Ainsi,  d'après  l'honorable  M.  Batbie  lui- 
même,  le  juge  administratif  ne  doit  pas  être 
doté  de  l'inamovibilité,  il  doit  être  un  juge 
amovible,  parce  que,  sans  cela,  cejuge  pourrait 
organiser  un  système  de  résistance  contre  l'ad- 
ministration. Si  l'expression  est  heureuse  et 
nouvelle,  elle  ne  fait  que  rappeler  la  pensée  de 
Portails,  qui  avait  dit  :  t  Bi  le  juge  administra- 
tif était  indépendant  de  l'admii^istratioti,  l'ad* 
ministration  ?emit  dans  si  dépendance.  » 

€e  que  l'honorable  M.  Batbie  a  dil,  à  la  page 
7,  il  le  dit  encofe  plus  explicitement  à  la  pue 
6,  et  comme  ce  sont  ces  appréciations,  ces  dé- 
elarations  si  autorisées.  Si  importéttltes  de  Vhth 
tK>rable  M.  Batbie  qui  vont  faire tntt  règle,  mOifi 
Jirincipe  et  mon  inspiration,  je  tiens  à  ce  que 
vous  les  connaissiez  "bien  pour  que  tou#  Soyez 
Men  certains  qu'il  n'y  a  qu'usage  lêgiûttie,  qu'il 
îfj  a  pas  abFud  : 

«  Il  est  vrai  que  ni  le  conseil  d'Etat,  ni  les 
tfotfes  juridictiotM  administratives  ne  sont  ina« 


movibles.  Est-ce  une  raison  pour  refuser  aux 
conseillers  d'Etat  la  qualité  de  juges?  Si  l'ina* 
movibilité  est  un  principe  dont  le  maintien  est 
désirable,  parce  qu'elle  assure  la  dignité  et  Tin- 
dépendance  des  magistrats,  elle  n'est  point  es- 
sentielle, et  nous  démontrerons  qu'en  matière 
administrative  elle  aurait  des  inconvénients 
graves.  » 

Et  plus  loin  :  «  Pour  assurer  Tindépendance 
de  Tadministration,  il  suffit  de  fixer  les  limites 
entre  les  agents  et  les  juges,  de  manière  que 
les  premiers  ne  soient  pas  exposés  aux  em- 
piétements des  seconds.  Si  cet  antagonisme 
venait  à  s'établir,  le  Gouvernement  devien- 
drait difficile,  parce  qu'à  tout  instant  sa  mar- 
che serait  entravée.  >  - 

Suit  un  développement  que  je  ne  remets  pas 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée. 

Voilà  ce  qui  est  acquis  :  néce^^sité  d'un 
juge  spécial,  d'un  juge  amovible,  d'un  juge  qui 
ne  domine  pas  Tadministration,  et  qui,  pour 
cela,  ne  soit  pas  absolument  indépendant  de 
l'administration. 

Eh  bien ,  que  fait  la  commission,  contre  le 
travail  de  laquelle  je  fais  des  objections,  ou,  du 
moins,  contre  lequel  j'exprime  des  scrupules? 
La  oommission  vous  demande  de  décider  que 
les  conseillers  d'Etat  seront  nommés  à  l'élec- 
tion par  T Assemblée,  c'est-à-dire  que  co  sera 
le  pouvoir  législatif  qui  conférera  Tinvestiture 
de  ce  pouvoir  juridictionnel. 

M.  le  comte  de  Rességaier.  Le  pouvoir 
souverain. 

M.  Bertauld* ...  le  pouvoir  souverain,  si  vous 
voulea. 

Souverain  f  ce  mot  là  est  bien  vague,  mes- 
sieurs... (Exclamations  à  droite)  ;  oui,  ce  mot 
là  est  très-vague. 

M  Johnstoa.  Il  embrasse  tout! 

M.  Bertauld.  Le  souverain ,   dans  Tam- 

Sleur  de  Texpression, — j'ai  déjà  eu  occasion 
e  le  dire  à  cette  tribune,  -*  c'est  celui  qui 
cumule  touB  les  pouvoirs  :  pouvoir  législatif, 
pouvoir  exécutif,  pouvoir  judiciaire.  Or,  le 
grand  principe  de  toutes  nos  constitutions  de- 
puis 1789,  G*est  précisément  la  séparation  de 
ces  trois  pouvoirs. 

Eh  bien,  la  question  résolue  par  la  commis- 
sion, c'est  que  ce  n'est  pas  le  pouvoir  exécutif, 
mais  le  pouvoir  législatif.. <  (Rumeurs.)  le  pou- 
voir souverain,  si  vous  le  voulei,  de  T  Assem- 
blée, qui  nommera  les  conseillers  d'Etat. 

Permettez-moi  de  me  demander,  messieurs, 
s'il  n'y  a  pas  là  une  bien  grande  contradiction. 
La  justice  civile,  la  justice  ordinaire,  la  justice 
de  droit  commun,  la  justice  inamovible,  celle 
sur  laquelle  Tadministration  doit  conserver, 
non  pas  de  Tinfluence,  mais  à  peine  an  droit 
de  regiud,  cette  justice -là  est  recrutée  au 
moyen  d'hommes  choisis  et  nommés  pat  le 
pouvoir  êxéoutôf.  1^  voilà  qu'une  justice  ex- 
ceptionnelle, qui  se  rattacne  par  beaucoup 
pltis  de  liens  à  Tadministration,  qui  nfcst 
en  quelque  sorte  que  Tadministration  déli- 
bérante, —  ce  n'est  pas  sans  doute  l'ad- 
ministration agissante,  sans  quoi  Tadmi* 
nistrâttion  serait  juge  et  j^rtie,  —  c'est  Tad- 
mriiHistratîoA  délibératite  ;  et,  quand  la  justice 
administrative  était  retenue,  ce  n'était  pas  Tad- 
ministration jugeant;  ~  cette  justice-la,  quand 
la  justice  ôtdmâire  est  recrutée  par  le  pouvoir 
exécutif;  eU0  a^u,  elle,  justice  exceptionnelle, 
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jastice  administrative,  jastice  obéissant  à  des 
principes  d'an  droit  plus  temp'ré,  moins  ab- 
solu, moins  rigoureux,  elle  sera  nommée  par 
le  pouvoir  législatif  1 

Â  mon  sens,  il  y  a  là  une  grave  anomalie  et 
une  contradiciton  avec  les  principes  qui  ont 
été  si  bien  formulés  dans  le  rapport  dont  f  ai 
remis  quelques  extraits  sous  vos  yeux.  (Très- 
bien  !  sur  plusieurs  bancs.) 

J'ajoute  qu'il  y  a  une  seconde  contradiction 
dans  les  dispositions  qui  sont  soumises  à  votre 
sanction.         $ 

Vous  le  savez,  —  Thonorable  rapporteur  Ta 
dit  avec  précision,  avec  netteté,  avec  énergie, 
il  ne  l'a  pas  dit  une  fois,  il  l'a  dit  trois  fois,  — 
la  justice  administrative  doit  être  représentée 
par  des  juges  amovibles. 

Eh  bien,  je  soutiens  que,  d'après  le  projet 
de  la  commission,  les  conseillers  d'Etat  qui  se- 
raient nommés  par  vous  seraient  dotés,  non 
pas  seulement  d'une  inamovibilité  contre  le 
pouvoir  exécutif,  mais  aussi  d'une  véritable 
mamovibilité  contre  l'Assemblée.  Ils  auraient 
des  titres  supérieurs  à  la  souveraineté  qui  les 
aurait  créés  !  Je  le  dis  et  je  le  prouve  tout  à 
l'heure,  d'abord  en  analysant  et  en  résumant 
l'article  3  et  le  rapport,  puis  en  mettant  sous 
vos  yeux  un  extrait  de  ce  rapport. 

A  quelles  conditions,  d'après  le  rapport,  les 
conseillers  d'Etat  seraient-ils  nommés  par 
l'Assemblée  ?  D'abord  ils  seraient  des  conseil- 
lers d'Etat  viagers,  sauf  révocation,  c'est-à-dire 
sauf  destitution,  c'est-à-dire  sauf  le  cas  d'indi- 
gnité ou  de  forlaiture.  Ils  ne  seraint  pas  nommés 
comme  on  les  nommait  sous  l'empire  de  la 
constitution  de  1848,  pour  six  ans,  avec  possi- 
biUté  et  obligation  de  renouvellement  par  moi- 
tié dans  les  deux  premiers  mois  de  chaque  lé- 
gislature :  ils  seraient  nommés  pour  toujours, 

sauf  un  droit  de  révocation  subordonné à 

ouelle  condition  ?  A  la  condition  seulement  qu'ils 
ûéplaisent  à  la  nouvelle  Assemblée,  à  l'Assem- 
blée qui  nous  succédera?  Non  pas,  il  faudra 
deux  choses  pour  qu'un  conseiller  d'État,  qu'on 
dit  amovible,  perde.le  bénéfice,  la  protection  de 
son  titre.  Il  faudra  qu'il  soit  suspendu  par   le 

Eouvoir  exécutif,  et  cette  suspension,  l'Assem- 
lée  pourra  la  sanctionner  ou  la  faire  cesser, 
mais  elle  n'aura  môme  pas  l'initiative  de  la  révo- 
cation :  l'initiative  appartiendra  au  pouvoir  exé- 
cutif, qui  n'en  usera  pas  directement,  franche- 
ment, ouvertement;  non,  il  n'en  usera  qu'à 
l'aide  d'un  biais,  qu'à  l'aide  d'une  suspension 
dont  l'effet  sera  de  deux  mois,  si  je  ne  me 
trompe;  il  appellera  la  vérification,  le  contrôle, 
la  sanction  pour  ou  contre  de  l'Assemblée  lé- 
gislative. 

Je  le  répète,  messieurs,  ceci  n'est  pas  le  ré- 
sultat d'une  inadvertance,  cela  est  écrit  tout  au 
long  dans  le  rapport  de  l'honorable  M.  Batble, 
à  la  page  17. 

Je  vous  supplie  de  me  permettre  encore  une 
fois  une  assez  courte  lecture  ;  elle  est  non-seu- 
lement de  toute  utilité,  mais  elle  a  un  vrai  ca- 
ractère de  nécessité. 

«  La  commission  s'était  arrêtée  d'abord  à 
l'idée  de  faire  révoquer  les  conseillers  d'Etat 
par  l'Assemblée,  sur  la  proposition  du  Gou- 
vemement.  Cette  combinaison  aurait  le  danger 
de  mettre  en  présence  les  deux  grands  pou- 
voirs de  l'Etat,  et  la  contrariété  de  vues,  si  elle 
venait  à  se  manifester,  pourrait  créer  une  latte 


d'autant  plus  fâcheuse  que  pour  une  question 
de  personnes,  dont  l'importance  est  secondai- 
re, elle  aboutirait  à  compromettre  la  dignité  de 
l'un  ou  de  l'autre  pouvoir.  Pour  éviter  ces  p6- . 
rils,  nous  vous  proposons  de  donner  au  Pr&i- 
dent  de  la  République  la  faculté  de  suspendre 
les  conseillers  d'Etat  pour  deux  mois.  A  l'exr 
piration  de  ce  délai,  le  conseiller  suspendd  re- 
prendra de  droit  ses  fonctions,  à  moins  que 
l'Assemblée  ne  prononce  sa  révocation.  Par 
cela  seul  qu'il  y  aura  suspension,  l'Assemblée 
pourra  d'office 'se  saisir  de  l'affaire,  et  en  régler 
les  suites  suivant  les  conseils  de  sa  propre  sa- 
gesse. » 

t  Ainsi...  — écoutez  bien  la  conclusion  I  — 
c  ainsi  chaque  pouvoir  agira  dans  sa  sphère  et 
il  n'y  aura  pas  de  choc  entre  l'Assemblée  et  le 
Président  de  la  République.  Le  décret  de  suspen- 
sion sera,  par  sa  propre  force,  exécuté  pendant 
deux  mots,  et  ne  sera,  pour  la  Chambre,  qu'une 
occasion  de  décider  s'il  ne  faudrait  pas  pousser 
la  rigueur  jusqu'à  la  destitution.  » 

Je  vous  demande  d'abord  si  une  amovibilité 
ainsi  constituée  n'est  pas  une  véritable  inamo- 
vibilité? 

Qtielqu^s  voix.  C'est  vrai  ! 

M.  Bertauld.  Est-ce  oue  cette  inamovîbl- 
li té-là  —  permetjtez-moi  de  l'appeler  par  son 
vrai  nom,  —  est  une  inamovibilité  plus  fragile 
que  l'inamovibilité  qui  protège  les  représeï^- 
tants  de  la  justice  orainaire?  Mais  les  représen- 
tants de  la  justice  ordinaire  eux-mêmes  sont 
révocables,  sont  destituables  pour  forfaiture  et 
pour  indignité  ;  et  puis,  voyez  cette  économie 
de  dispositions  ! 

Supposez  le  défaut  d'harmonie  entre  l'As- 
semblée nouvelle,  —  je  ne  parle  pas  de  la  nô- 
tre, —  si  nous  nommions...  Ah  !  nous  ne  nom- 
merions pas  nos  ennemis,  je  crains  même  que 
nous  ne  cédions  à  des  inspirations  qui  nous  fe- 
raient adopter  trop  d'amis.  —  Mais  supposez 
le  défaut  d'harmonie  entre  une  Assemblée 
nouvelle  et  nos  élus,  quelle  sera  la  ressource? 
quel  sera  le  remède  ?  quelle  sera  —  permettez- 
moi  de  dire  le  mot  propre  ,  —  l'arme  de 
l'Assemblée  nfouvelle?  Cette  Assemblée  sera 
en  présence  d'hommes  hono:ables,  parfaite- 
ment dignes,  qui  n'auront  pas  compromis  leur 
situation,  qui  auront  obéi  à  des  convictions 
parfaitement  légitimes,  quoique  peut-être  erro 
nées.  Ces  conseillers  d'Ëtat  seront  peut-être  en 
parfaite  sympathie  avec  le  pouvoir  exécutif,  et 
le  pouvoir  exécutif  se  gardera  bien  de  les  sus- 
pendre. Et  alors,  je  vous  le  demande,  quelle 
sera  la  ressource  de  l'Assemblée  qui  nous  suc- 
cédera? Elle  sera  condamnée  à  1  impuissance, 
c'est-à-dire  qu'elle  sera  prise  dans  un  piège 
que  nous  aurons  tendu  nous-mêmes  au  pouvoir 
parlementaire;  elle  sera  en  face  d'une  autorité* 
supérieure  à  son  pouvoir  souverain. 

Messieurs,  je  n'ai  rien  inventé,  et  je  sais 
heureux  de  placer  cette  idée  sous  la  protection 
et  le  jugement  d'un  homme  qui,   quelles  que 

Suissent  être  nos  dissidences  d'opinions,  a 
roit  au  respect  universel,  unanime,  de  tous 
les  membres  de  l'Assemblée,  c'est  l'honorable 
M.  Raudot. 

M.  Raudot  a  fait  l'objection  le  19  février,  je 
l'ai  un  peu  plus  développée  que  lui  ;  mais  vous 
allez  voir  qu'elle  n'est  pas  seulement  en  ger- 
me, qu'elle  est  formulée  dans  son  discoure. 
Voici  ses  paroles  : 
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c  Gomment  1  on  s'effraye  des  tribunaux  ju- 
geant les  procès  et  Ton  ne  s'aperçoit  pas  qu^en 
taisant  nommer  le  conseil  d'Etat  par  une  As- 
«semblée  et  en  donnant  à  cette  Assemblée  le 
droit  de  le  révoquer,  on  vous  propose  de  cons- 
tituer un  corps  qui  sera  indépendant  de  la  jus- 
tice et  de  radministration,  qui  existera  par  lai- 
môme,  qui  jugera  le  Gouvernement  sans  avoir 
une  cour  de  cassation  au-dessus  de  lui,  qui, 
à  un  certain  moment,  pourra  vous  créer  de 
grands  dangers.  » 

J'acquiesce  pleinement,  entièrement  pour 
mon  compte,  à  ces  judicieuses  observations.  Il 
suit  de  là  d'abord  que  le  pouvoir  exécutif  qui 
nomme  les  membres  de  la:  justice  de  droit  com- 
mun, doit,  à  plus  forte  raison»  nommer  les  re- 
présentants de  la  justice  d'exception,  de  la 
justice  administrative  ;  ensuite,  comme  le  dit 
si  bien  l'honorable  M.  Batbie,  que  les  juges  re- 
présentant les  juridictions  administratives  ne 
peuvent  pas  dominer  Tadministration,  ne  peu- 
vent pas  la  placer  en  quelque  sorte  sous  leur 
dépendance  absolue  ;  ces  juges-là  doivent  être 
amovibles. 

Et  l'on  vous  propose  de  nommer  des  juges 
qui  ne  pourraient  être  révoqm^s  que  par  le  cu- 
mul de  deux  autorités,  l'autorité  du  pouvoir 
exécutif  et  l'autorité  de  l'Assemblée,  c'est-à- 
dire  qu'on  vous  propose,  comme  l'a  parfaite- 
ment dit  l'honorable  M.  Haudot,  de  créer  une 
juridiction  qui  serait  au-dessus  de  vous,  qui 
dominerait  non  pas  seulement  le  pouvoir  exé- 
cutif, mais  le  pouvoir  législatif  I 

Supposez,  en  effet,  —  et  j'y  reviens,  —  que 
les  conseillers  d'Etat,  parfaitement  honorables, 
diffèrent  absolument  d'idées,  de  vues,  de  fins 
avec  l'Assemblée  qui  ne  les  aura  pas  nommés; 
supposez  qu'ils  soient  restés  fidèles  à  l'Assem- 
blée de  laquelle  ils  tiendront  leur  pouvoir,  si  le 
pouvoir  exécutif  ne  veut  pas  user  du  droit  de 
suspension,  l'Assemblée  nouvelle  sera  donc 
dans  une  impasse  ;  il  y  aura  impossibilité  abso- 
lue do  triompher  d'un  pouvoir  si  indépendant. 

J'ajoute  une  seule  observation,  et  celle-là 
ce  n'est  plus  pour  reprocher  une  contradiction 
à  l'honorable  M.  Batbie,  ce  n'est  plus  pour 
mettre  les  conclusions  de  la  commission  en 
désaccord  avec  les  prémisses,  avec  le  point  de 
dé{.art,  c'est  pour  mettre  les  conclusions  de  la 
commission  en  désaccord  avec  le  plus  grand 
de  nos  publicistes,  avec  Montesquieu. 

Montesquieu  a  dit  qujs  la  première  condition 
de  la  hberté,  c'était  que  le  pouvoir  de  juger  fût 
séparé  du  pouvoir  législatif.  Or,  que  vous  pro- 

f)Ose-t-on  de  faire  ?  On  vous  propose  d'enlever 
a  nomination  des  juges  d'exception  au  pouvoir 
exécutif,  pour  la  réserver  au  pouvoir  législatif. 
Prenez-y  garde  ! 
On  membre.  Au  pouvoir  souverain  1 
M.  Bertauld.  Au  pouvoir  souverain,  tant 

Sue  vous  voudrez.  Je  me  suis  déjà  expliqué  là- 
essus,  je  n'y  reviendrai  pas. 
Au  pouvoir  législatif,  au  pouvoir  souverain, 
BOit.  Mais  en  quoi  consiste  le  pouvoir  souverain, 
sinon  dans  la  prérogative  ,  non  pas  de  créer 
arbitrairement ,  discrétionnairement  la  loi , 
mais  de  l'écrire,  d'écouter  la  raison  publique, 
de  la  traduire,  d'obéir  à  ses  inspirations?  Or, 
le  pouvoir  de  juger,  vous  dites  que  vous  ne  le 
retenez  pas, 'que  vous  le  déléguez.  Qui  est-ce 
qui  le  délègue  ?  c'est  le  pouvoir  législatif.  C'est 
la,  messieurs,  une  fâcheuse  réminiscence  de  la 


Convention,  de  la  Convention,  comme  on  Va 
dit  dans  la  première  discussion,  «  de  sinistre 
mémoire  ».  (Humeurs.)  Oui,  c'est  une  rémi- 
niscence de  la  Convention  I 

M.  Fonbert.  Mais  non  :  c'est  le  pouvoir 
exécutif  qui  est  le  délégué,  et  le  pouvoir  sou- 
veran  réside  ici! 

M.  Bertauld.  Je  le  dis  et  je  le  prouve. 
(Bruit.) 

Savez- vous  qui  est-ce  qui  exerçait  la  justice 
administrative  sous  le  plus  exorbitant  et  le  plus 
odieux  de  tous  les  pouvoirs  révolutionnaires  ? 
C'étaient  les  comités  de  la  Cîonvenlion.  De  là 
une  souice  intarissàblo  d'abus  et  de  tyrannie. 
Que  sera  votre  conseil  d'Etat  s'il  est  réelle- 
ment amovible,  s'il  est  sérieusement  révocable, 
s'il  y  a  des  moyens  de  briser  sa  résistance? 
Votre  conseil  d'État  ne  sera  qu'un  instrument 
dans  la  main  du  pouvoir  législatif;  ce  sera  le 

Î)Ouvoir  qui  aura  fait  la  loi  qui  sera  chargé  de 
'appliquer  !  Mais,  je  le  crains,  votre  instrument 
se  convertira  en  pouvoir  dominateur,  et  peut- 
être  en  pouvoir  oppressif.  On  sera  en  face  de 
l'alternative  de  ces  deux  dangers  opposés. 

Pour  mon  compte,  au  point  de  vue  juridic- 
tionnel, je  demande  qu'on  maintienne  le  pro- 
jet du  Gouvernement  et  que  ce  soit  le  pouvoir 
exécutif,  cous  la  responsabilité  ministérielle... 

VoU  à  droite.  Il  n'y  en  a  pas  I 

M.  Dofaure,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Comment  1  il  n'y  en  a  pas  ?  Vous  n'a- 
vez qu'à  monter  à  la  tribune  pour  la  mettre  en 
œuvre.  Vous  êtes  à  deux  pas  de  la  responsabi- 
lité ministérielle  ! 

M.  Bertauld.  Je  ne  veux  pas  exposer  le 
centre  gauche  à  l'accusation  d'être  plus  minis- 
tériel que  le  ministère.  (On  sourit).  S'il  n'y 
avait  pas  de  responsabilité  ministérielle,  ce 
serait  un  malheur  parlemeqtaire;  il  devrait  y  en 
avoir...  (Ahl  ah!  à  droite);  moi,  je  crois  qu'il  y 
en  a... 

A  droite.  Non!  non! 

À  gauche.  Si!  si! 

^M.  Bertauld.  Mais  s'il  n'y  en  avait  pas,  ce 
serait  notre  faute.  S'il  n'y  en  avait  pas,  ce 
serait  le  résultat  d'une  défaillance  ;  or,  je  ne 
crois  pas  à  la  perpétuité  des  déllliUances.  Si 
je  fais  la  lo',  je  neveux  pas  la  faire  au  point 
de  vue  de  tel  ou  tel  pouvoir,  de  telle  ou  telle 
monarchie,  de  telle  ou  telle  république  ;  si 
ma  loi  est  bonne,  elle  conviendra  aussi  bien 
à  une  monarchie  constitutionnelle  qu'à  une  Ré- 
publique parlementaire.  (Mouvements  divers.) 
Si  elle  est  conforme  aux  principes,  elle  ser- 
vira tous  les  intérêts  conservateurs  et  libéraux 
du  pays.  Eh  bien,  ce  sont  ces  grands  intérêts 
dont,  pour  mon  compte,  je  me  préoccupe  avant 
tout. 

Je  dis  donc,  messieurs,  que  je  n'accepte  pas, 
au  point  de  vue  juridictionnel,  le?  conclusions 
de  la  commission. . . 

Un  niembre  à  gauche.  Et  au  point  de  vue  de 
la  logique  ! 

M.  Bertauld.,,  Mais  je  ne  les  accepte  pas 
davantage  au  point  de  vue  des  attributions 
consultatives. 

Dans  tous  îe»  systèmes,  sous  toutes  les  for- 
mes de  gouvernement,  si  vous  maintenez  le 
conseil  d'Etat,  —  et  vous  savez  bien  que  je 
n'attaque  pas  cette  institution  si  salutaire,  — 
le  conseil  d'Etat  sera  consulté  sur  l'exercice 
du  pouvoir  réglementaire.  D'abord,  il  sera  né- 
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cessairement  consulté  toutes  les  fois  que  TAs- 
semblée  déléguera  au  pouvoir  exécutif  la  mis- 
sion, la  charge  de  faire  un  règlement  d'ad- 
ministration publique.  Vous  savez  tous  que 
souvent  le  législateur  se  contente  de  mettre  en 
lumière  les  g:rande6  lignes,  et  que  pour  les 
points  de  détail,  afin  d'éviter  les  complications, 
il  renvoie,  quant  à  l'exécution,  au  pouvoir 
exécutif  la  charge  de  faire  un  règlement  d'ad* 
ministration  publique.  Le  pouvoir  exécutif  est 
obligé  de  demander  dans  ce  cas  l'&vis  du  con- 
seil d'Etat.  Oui,  mais  remarquez  bien,  que 
l'avis  du  conseil  d'Etat  n'est  pas  obligatoire 
pour  le  pouvoir  exécutif;  il  ne  le  lie  pas. 

Le  pouvoir  exécutif  est  tenu  de  l'écouter, 
mais  il  n'^st  pas  le  moins  du  monde  astreint  a 
suivre  ses  conseils. 

Voici  le  premier  cas  de  l'exercice  du  pouvoir 
rédementaire. 

Mais  en  dehors  de  tout  renvoi  du  pouvoir 
législatif  au  pouvoir  exécutif,  le  pouvoir  exé- 
cutif peut  très-bien  demander  avis  au  coii- 
seil  d'Etat,  sans  s'astreindre,  sans  promettre 
qu'il  obéira  à  cet  avis.  Eh  bien,  voilà  une 
ohose  singulières  le  conseil  d'Etat,  comme 
son  nom  l'emporte,  est  un  donneur  d'avis  ;  à 

qui? au  pouv(ûr  exécutif.  La  preuve   qu*il 

ne  donne  que  des  avis,  c'est  que  ces  avis  n'en- 
chaînent pas  le  pouvoir  exécutif.  Eh  bien,  voilà 
le  résulat  singulier  auquel  arrive  le  travail  de 
la  commission  :  les  conseillers  du  pouvoir  exé- 
cutif ne  sont  pas  choisis  par  lui  et  ils  lui  se- 
ront imposés  I 

Ah  I  je  comprendrais  que  si  l'avis  était  une 

Srescription,  on  dît  :  c'est  plus  qu'un  moyen 
e  contrôle,  c'est  une  garantie  ;  mais  ce  n  est 
qu'une  lumière.  Il  me  semble  que  le  bon 
sens  crie  que  celui  qui  a  besoin  de  lumiè- 
res doit  faire  appel  aux  lumières  dans  les- 
quelles il  a  confiance.  Si  j'avais  un  avis  à  de- 
mander, je  n'aimerais  pas  m'adresser  à  un 
conseil  choisi  par  mes  adversaires  ..Oh  !  non , 
ne  parlons  pas  d'adversaires,  les  deux  pouvoirs 
vivront  toujours,  —  je  m'en  fais  l'illusion,  ou 
plutôt  j'en  ai  l'espérance,  —  vivront  toujours 
dans  la  meilleure,  la  plus  cordiale  entente. 
Mais  le  moven  pour  que  cette  entente  dure, 
c'est  que  le  uonneur  d'avis  ne  soit  pas  l'œuvre, 
ne  soit  pas  la  création  de  l'AssemoIée  législa- 
tive; c'est  qu'il  tiçnne  ses  pouvoirs  et  ses  titres 
de  ceux  qui  ont  besoin  d'avoir  foi  en  lui. 

Voilà,  messieurs,  ma  seconde  observation 
sur  le  pouvoir  consultatif. 

J'ai  une  troisième  observation  à  faire  sur  le 
pouvoir  législatif. 

J'avais  supposé  que,  sous  l'inspiration -à  la- 
quelle obéissait  la  très-savante  commission 
dont  j'examine  avec  une  grande  réserve  le  tra- 
vail, elle  ne  songerait  pas  à  faire  au  conseil 
d'Etat  une  part  dans  l'œuvre  législative.  Je  ne 
le  supposais  pas  parce  que,  dans  ma  pensée, 
si  nous  instituons  deux  Chambres,  et  c'est  mon 
vœu,  c'est  une  conviction  que  j'essayerai  peut- 
^tre  de  faire  partager  à  ceux  qui  ne  Tauraifnt 
pas  encore,  si,  dis-je,  nous  avons  deux  Cham- 
bres, évidemment  toute  part  du  conseil  d'Etat 
dans  l'œuvre  lécislative  constitue  plus  ou'une 
superfétation,  elle  constitue  un  vrai  périt. 

Je  dirai  plus  :  même  dans  le  cas  où  l'As- 
semblée ne  jugerait  pas  opportun,  utile,  néces- 
saire, d'instituer  deux  Chambres  législatives, 
même  dans  cette  hypothèse  encore,  je  ne  80« 


rais  pas  d'avis  de  confier  au  conseil  d'Etat  une 
part  dans  l'œuvre  législative. 

Et  pour  rappeler  un  mot  heureux,  qui  fait 
image  et  qui  traduit  en  bons  termes  une  grande 
vérité,  je  serai  de  l'opinion  de  M.  Gambetta 
sur  ce  point:  je  ne  veux  pas  de  •  la  fausse  mdn- 
naie  d'une  seconde  Chambre.  >  Je  veux  une  se- 
conde Chambre  dans  sa  réalité,  je  ne  veux  pas 
d'une  seconde  ChamDre  qui  ne  soit  qu'une  no^ 
tion  et  un  embarras. 

Eh  bien,  vous  allez  voir,  messieurs,  que  la 
commission,  représentée  par  son  honorable 
rapporteur  M.  Batbie,  fait  une  grande  part  au 
conseil  d'Etat  dans  notre  œuvre  législative. 

En  effet,  le  pouvoir  exécutif  aura  touiours  la 
faculté  de  demander  l'avis  du  conseil  d'Etat 
sur  les  projets  de  loi  qui  seront  dus  à  son  ini- 
tiative. Mais,  messieurs,  ce  droit  qui  appar- 
tiendra  au  pouvoir  exécutif,  vous  n'en  serex 
pas  privés,  vous  vous  le  réservez  avec  beau- 
coup de  raison  :  vos  projets  de  loi,  qui  auront 
le  plus  souvent  traversé  l'épreuve  de  deux 
commissions,  la  commission  d'initiative  et  la 
commission  spéciale,^  vcus  aurez  la  faculté  de 
les  renvoyer  a  rexamen  du  conseil  d'Etat. 

Jusque-là,  c'est  bien,  c'est  parfaitement  bien^ 
vous  aurez  ainsi  un  avis  aont  vous  tiendrez 
compte  ou  non,  que  vous  utiliserez  peut-être, 
et  c'est  probable.  Mais  la  commission  ne  s'est 
pas  arrêtée  là. 

Les  membres  du  conseil  d'Etat,  quel  que 
soit  le  mode  de  lettr  élection,  —  et  ils  n'éma- 
neront pas  du  suffrage  universel,  —  auront  le 
droit  de  prendre  pied  dans  cette  Assemblée  et 
de  porter  la  parole  à  cette  tribune. 

Messieurs,  mais  c'est  une  usurpation,  c'est 
presque  une  invasion.  (On  rit.)  Lisez  plutôt  à 
la  pase  34  : 

«  Le  président  du  conseil  d'Etat  et  le  rappgr- 
teur  ont  le  droit  de  prendre  part  à  la  discnis- 
sion,  devant  l'Assemblée  nationale,  des  projets 
de  lois  qui  ont  été  renvoyés  au  conseil,  soit  par 
le  Gouvernement,  soit  par  l'Assemblée.  » 

Mais  y  a-t-on  bien  réfléchi?  Cette  disposition- 
là  ne  sera  pas  seulement  applicable  pendant  que 
nous  vivrons,  et  le  conseil  d'Etat  que  nous  ins- 
tituerions aurait  une  durée  plus  longue  que  la 
nôtre,  il  nous  survivrait.  Or,  supposons  que 
le  conseil  d'Etat  soit  en  face  de  nos  succes- 
seurs :  voîlà  qu'il  prend  une  délibération  qui 
contrariera  peut-être  tout  à  la  fois  le  pouvoir 
exécutif  et  l'Assemblée,  qui  peut-être,  c'est 
plus  probable,  ne  contrariera  que  l'Assemblée, 
parce  qu'il  ne  devra  pas  do  reconnaissance 
a  une  Assemblée  qui  ne  l'aura  pas  élu.  Et 
voilà  le  conseil  ^Etat  contredisant  l'As- 
semblée souveraine,  venant  embarrasser,  en- 
traver son  œuvre,  opposant  sa  voix  à  la  voix 
des  élus  du  Suffrage  universel,  son  autorité  à 
une  autorité  officiellement  plus  haute,  ses  rai- 
sons à  la  raison  du  pouvoir  législatif.  Et  il  y 
aura  peut-être  trois  opinions  1  (Très-bien  I  a 
gauche.)  Trois  opinions,  je  dis  mal,  il  y  en  au- 
ra peut-être  quatre,  et  c'est  très-facile  a  comp- 
ter ;  il  y  en  atfra  peut-être  cinq.  (Sourires.) 

M.  Gaslonde.  C'est  inadmissible,  cela  t 

M.  Bertaald.  Je  suis  heureux  de  l'obser- 
vation de  Mi  Gaslonde,  et  c'est  pour  cela  que 
je  la  recueille  avec  empressement. 

D'abord,  l'opinion  de  l'Assemblée  et  de  ses 
commissions  ;  puis,  l'opinion  du  pouvoir  exé- 
cutif ;  Topinion  du  président  du  conseil  d'Etat; 


SÉANCE  DU  30  AVRIL  1872 


IM 


l'opinion  du  rapporteur.  Or,  le  président  da 
eonseil  d'Etat  et  le  rapporteur  n'auront  peut- 
être  pas  l'opinion  du  conseil  d'Etat,  dont  île 
seront  les  interprètes.  (Réclamations.)  L'obser- 
vation qui  m'd  été  sijggérée  par  M.  Gasionde 
est  judicieuse  et  excellente.  C'est  l'anarchie 
que  vous  introduises  au  milieu  de  vous  ;  c'est 
un  pouvoir  supérieur  à  vous,  un  pouvoir  oue 
vous  ne  pourrez  pas  briser  et  avec  lequel  il 
vous  sera  très-difEcile,  pour  ne  pas  dire  impos* 
sible,  de  lotter.  (Très-bien!  à  gauche  et  au 
centre  gauche.) 

Voilà,  messieurs,  ce  que  j'aurais  à  dire  sur  la 
nomination  par  l'Assemblée  des  conseillers 
d'Etat,  J'ajoute  que,  dans  tous  les  cas,  si  vous 
voua  réservez  cette  prérogative  qui,  à  mon 
sens,  serait  périlleuse  pour  votre  dignité  et 
pour  votre  autorité,  au  moins  vous  vous  garan- 
tiriez contre  des  suspicions  dont  on  a  trop 
parié,  vis-à-vis  de  l'opinion.  Vous  ne  vous  con- 
tenteriez pas  de  dire,  avec  l'Assemblée  consti- 
tuante de  1848,  que  vous  ne  pourriez  choisir 
parmi  vous  que  la  moitié  des  membres  du  con- 
seil d'Etat.  (Très-bien  1  à  gauche.)  Vous  seriez 
5 lus  radicaux,  vous  diriez  loyalement,  avec  un 
ésintéressement  qui  serait  lo  nôtre  à  tous, 
auquel  vous  rendez  par  anticipation  hommase, 
qu'aucun  député  ne  pourrait  être  choisi  ou  élu 
comme  conseiller  d'Etat. 

Cela  désintéresserait  singulièrement  la  ques- 
tion de  nomination.  Or,  comme,  à  mon  sent, 
elle  perd  de  son  importance  et  de  sa  significa- 
tion, non  pas  entre  nous  qui  nous  respectons 
mutuellement,  mais  vis-à-vis  du  pays,  du  mo« 
ment  que  nous  ne  pourrons  pas  nous  nommer 
entre  noua,  ni  être  nommés  par  le  pouvoir  exé- 
cutif, le  eonseil  d'Etat  aura  do  grands,  de  sé- 
rieux titres  à  la  confiance  publique. 

Mais  j'aimerais  mieux  qu'il  ne  dominât  paa 
l'administration,  qu'il  ne  fût  pas  au-dessus 
d'elle.  Pourquoi  ?  parce  qu'il  est  son  auxiliaire, 
parce  que  si  la  Juridiction  administrative  doit 
être  mise  en  dehors  des  agents  administratifs, 
ell^  doit  cependant  relever  de  l'administra- 
tion, dont  elle  est  le  pouvoir  délibérant  ;  c'est 
ce  que  disait  Portails  et  ce  qu'a  dit  depuis  un 
membre  d'une  des  commissions  saisies  de  cetie 
question,  un  ministre  qui  est  là  bien  près  de 
moi,  — je  vais  être  discret,  monsieur  de  Larcy. .. 
(On  rit),  et  je  vais  vous  rendre  hommage 
sans  vous  trahir  ;  la  commission  de  1846  comp- 
tait des  autorités  comme  M.  Dalloa,  comme 
M.  Alexis  de  Tocqueville,  comme  M.  Odilon 
Barrot.  Cette  commission-là,  à  l'unanimité, 
avait  considéré  que  la  justice  administrative 
devait  être  représentée,  comme  le  dit  très- 
bien  l'honorable  M.  Baibie,  par  des  juges  amo- 
vibles et  par  des  juges  qui  ne  pourraient  pas 
organiser  un  système  de  résistance  contre 
l'administration.  J'ai  fini  sur  ce  point-là. 

Maintenant  un  détail,  c'est  la  présidence  du 
conseil  d'Etat. 

Quant  à  moi,  il  me  semble  que  la  so- 
lution que  je  vais  vous  proooser  est  indi- 
quée par  les  développements  aans  lesquels  je 
suis  entré.  Le  président  et  le  vice -président 
du  eonseil  d'Etat,  pas  plus  que  les  conseillers 
d'Etat,  ne  peuvent  êi.re  nommés  par  l'Assem- 
blée. La  présidence  devrait  appartenir  au  garde 
des  sceaux,  et  le  vice-présiaent  devrait  être 
nommé  par  le  pouvoir  exécutif. 

Mais  j  ai  un  autre  détail,  une  autre  difficulté 


à  vous  signaler,— vous  voyez  que  je  me  hâte  :  — i 
il  s'agit  de  l'élément  étranger  que  l'on  introduit 
dans  le  tribunal  appelé  le  tribunal  des  conflits. 

Vous  savez  que  sauf  une  période  intérimaire, 
de  1848  jusqu'en  1852,  c'était  du  pouvoir  exé- 
cutif Qu'émanait  toute  justice,  la  justice  ordi- 
naire a  titre  de  justice  déléguée  irrévocable- 
ment, et  la  justice  exceptionnelle,  comme  uno 
justice  réservée  au  roi. 

G  était  le  pouvoir  exécutif  qui  avait  le  der- 
nier mot,  et  quand  une  question  de  compé- 
tence surgissait,  quand  les  deux  juridictioua 
ordinaire  et  exceptionnelle  se  disputaient  sur 
les  limites  souvent  assez  incertaines  de  leurs 
confins,  le  pouvoir  exécutif  intervenait,  il  avait 
la  décision  définitive^  il  tranchait  souveraine- 
ment la  question. 

Que  firent  la  Constitution  de  1848  et  une 
loi  de  1849?  Ces  deux  lois  décidèrent  qu^una 
juridiction  mixte,  composée  de  trois  conseillera 
de  la  cour  do  cassation  et  de  trois  conseillers 
d'Etat,  déciderait  à  laquelle,  de  la  justice  ordi- 
naire ou  de  la  justice  exceptionnelle,  appartien- 
drait la  connaissance  du  litige. 

On  s'était  plaint  de  ce  aue  c'était  la  jnstioe 
administrative  qui  cédait  a  la  tentation  de  s'at- 
tribuer le  procès.  Le  garde  des  sceaux  était  le 
pré«ïident  de  cette  juridiction  mixte.  Mon  Dieu, 
qu'à  mon  sens  il  était  bien  choisi  1  comme  il 
était  bien  dans  les  conditions  propres  à  servir 
de  trait-d'union  entre  la  véritaule  autorité  ju* 
diciaire  et  l'autorité  administrative;  par  ses 
relations,  par  ses  afie étions,  par  ses  antéoé- 
dents,  presque  toujours  il  appartenait  à  la  jus- 
tice ordinaire;  mais  il  était  homme  trop  poli- 
tique pour  ne  pas  tenir  compte  des  nécessitéa 
d'administration  et  des  dérogations  au  droit 
commun  qui  étaient  nécessitées  par  l'utilité 
publique.  Il  intervenait  comme  un  véritable 
médiateur  dans  des  conditions  de  grande  lu- 
mière et  de  parfaite  indépendance. 

Savez- vous,  messieurs,  ce  qu'on  vous  pro- 
pose? C'est  bien  le  rétablissement  de  la  juri- 
diction mixte.  C'est  exeellent.  Mais,  au  lien  de 
prendre  le  garde  des  sceaux  pour  départit^ur, 
on  prend  trois  grandes  persoupaUtés  qui  se- 
ront choisies  pour  une  période  de  trois  ans^ 
par  l'Assemblée  législative. 

Oh!  messieurs,  que  cette  innovation  m'ins- 

Çire  de  méfiances  et  de  craintes  1  (Humeurs. -• 
'rès-bien  i) 

Je  ne  suspecte  jamais  les  intentions,  je  les 
tiens  pour  également  lovales  dans  l'un  et  l'au- 
tre côié  de  cette  Assemblée.  Mais  suivant  que 
la  majorité  se  dessinera  dans  un  sens  ou  daos 
l'autre,  j'affirme  que  les  élus  seront  les  repré- 
sentants d'une  opinion  politique  exclusive. 
(Très-bien!  à  gaucne.)  Eh  oien,  là,  je  ne  veux 
pas  d'hommes  politiques,  je  veux  des  légistes, 
je  veux  plus  que  des  l^istes,  je  veux  mieux  ' 
que  cela  :  je  veux  des  juristes,  des  publicistee, 
des  hommes  qui  ne  soient  pas  seulement  dea 
praticiens,  et  nous  sommes  tous  désintéressée  ; 
ie  désintéresse  toute  cette  Assemblée,  puisque 
je  ne  veux  pas  que  l'Assemblée  nomme  cea 
trois  départiteurs,  pas  plus  que  je  ne  veux 
qu*el!e  nommo  les  membres  du  conseil  d'Etat. 
Voilà  ce  que  j'avais  àdire,  ce  que  j'ai  trop  dé- 
veloppé peut-être,  mais  j'ai  fini.  (Ah  I  an  I  à 
droite.  —  Applaudissements  à  gauche  et  ao 
centre  gauche.) 
M.  Batbie,  rapporteur.  Je  ne  m'attendais 
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pas,  messieurs,  à  voir  la  discussion  générale  se 
rouvrir  au  début  de  la  deuxième  lecture. 

Le  règlement  et  Tusage  veulent  que  la 
2*'  délibération  porte  sur  les  articles,  de  manière 
que  chaque  çruestion  puisse  élre  examinée  sé- 
parément. (Maraues  d^assentiment  à  droite.) 

L'honorable  M.  Beriauld  a  fait  une  prome- 
nade à  travers  le  projet  et  passé  une  revue  gé- 
nérale de  toutes  les  dispositions,  de  celles  au, 
moins  qui  donnent  lieu  à  difficulté. 

Je  crois  qu'il  n*y  aurait  aucun  profit  à  lui 
répondre  dans  Tordre  qu'il  a  suivi,  et  je  de- 
mande, au  nom  de  la  commission,  que  les 
questions  soient  traitées  au  fur  et  à  mesure 
que  la  succession  des  articles  nous  les  présen- 
tera. (Approbation  à  droite.) 

Je  veux  seulement,  avant  de  quitter  la  tri- 
bune, faire  une  déclaration,  que  M.  Bertauld 
n'a  pas  pu  obtenir  de  M.  Gaslonde,  sur  la  pro- 
position de  M.  Prînccteau,  et  qu'il  espère,  avec 
raison,  obtenir  de  moi. 

La  Commission  n'avait  pas  cru  devoir  traiter 
la  question  d'incompatibilité  entre  les  fonctions 
de  député  et  celles  de  conseiller  d'Etat.  Nous 
avions  pensé  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de 

I)arler  de  désintéressement  et  qu'il  suffisait  de 
e  pratiquer.  (Mouvements  divers.) 

L'honorable  M.  Bertauld  veut  aller  plus 
loin... 

M.  DahlreL  Et  il  fait  bien  ! 

M.  le  rapporteur.  Il  veut  que  l'Assemblée 
parle  de  son  désintéressement  d'une  manière 
formelle. 

La  commifssion  n'y  met  aucun  obstacle... 
(Très-bien!) 

Plusieurs  membres  au  banc  de  la  commission. 
Au  contraire  I 

M.  le  rapporteur...  et  elle  est  disposée  à 
soutenir  les  amendements  qui  seront,  aans  ce 
sens,  proposés  par  M.  Bertauld.  (Marques 
générales  d'assentiment.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  l'arti- 
cle i«'  : 

c  Art.  i"**.  —  Le  conseil  d'Etat  se  compose 
de  vingt-huit  conseillers  d'Etat  en  service  or- 
dinaire et  de  quinze  conseillers  d'Etat  en  ser- 
vice extraordinaire.  —  Il  y  a  auprès  du  conseil 
d'Etat  :  1»  vingt-quatre  maîtres  des  requêtes,  et 
2»  trente  auditeurs.  —  Un  secrétaire  général 
est  placé  à  la  tête  des  bureaux  du  conseil  ;  il 
aura  le  rang  et  le  titre  de  maître  des  requêtes. 
—  Un  secrétaire  spécial  est  attaché  au  conten- 
tieux. » 

M.  Fresneau  propose  de  supprimer  la  der- 
nière partie  du  premier  paragraphe,  c'est-à- 
dire  les  mots  :  «  et  de  quinze  conseillers  d'E- 
tat en  service  extraordinaire.  » 

M.  Fresneau  a  la  parole. 

M.  Fresneau.  Je  demande  un  instant  d'at- 
tention à  l'Assemblée  pour  suivre  une  question 
d'arithmétique;  elle  ne  sera  ni  bien  longue  ni 
bien  difficile,  encore  faut -il  qu'oA  veuille  bien 
examiner  avec  moi  les  conséquences  de  cet  ar- 
ticle ir 

Vous  savez,  messieurs,  et  dans  le  titre  <  Des 
Formes  de  procéder  »  on  a  eu  le  soin  de  rappe- 
ler la  manière  dont  procède  le  conseil  d'Etat 
dans  ses  travaux.  Il  est  partagé  en  cinq  sec- 
tions, et  chacune  de  ces  sections  répond  a  nos 
commissions  dans  l'Assemblée,  les  rapportc^urs 
de  ces  sections  étant  investis,  auprès  du  con- 
seil d'Etat,  de  l'autorité  qu'en   général,  dans 


cette  Assemblée,  nous  accordons  aux  nôtres. 

Ceci  posé,  veuillez  me  suivre,  messieurs,  dans 
l'intérieur  d'une  section  du  nouveau  conseil 
d'Etat  que  nous  allons  créer.  Elle  se  compose 
de  quatre  conseillers  ordinaires  et  d'un  prési- 
dent ;  à  ces  quatre  conseillers  ordinaires  et  au 
président,  viendra  se  joindre  le  nombre  des 
conseillers  d'Etat  en  service  extraordinaire  affé- 
rent à  cette  section. 

Et  comme  il  y  a  cina  sections  en  tout.etqmnze 
membres  du  conseil  a'Etat  en  service  extraor- 
dinaire à  la  nomination  du  pouvoir  exécutif, 
c'est  trois  conseillers  en  service  extraordinaire 
par  chaque  section. 

Maintenant,  il  y  a  l'article  il  du  projet  de 
loi  qui  porte  :  •  lies  conseillers  en  service  ex- 
traordinaire ont  voix  délibérative  soit  à  Pas- 
semhlée  générale,  soit  à  la  section,  dans  les 
affaires  qui  ressortissent  au  service  adminis- 
tratif dont  ils  sont  chargés.  • 

Un  membre.  Il  n'y  en  aura  jamais  qu'uni 

M.  Fresneau.  On  me  rectifiera,  si  je  me 
trompe. 

En  bonne  arithmétique,  le  ministre,  qui,  lui 
aussi,  a  voix  délibérative  dans  la  section,  et  les 
cinq  membres  de  la  section  appartenant  au 
service  ordinaire,  forment  le  nombre  de  six.  Si 
j'ai  bien  compris,  dans  le  vague  de  cette  ré- 
daction, «  les  conseillers  d'Etat  en  service  ex- 
traordinaire ont  voix  consultative  dans  les  au- 
tres affaires,  mais  voix  délibérative  dans  les 
affaires  qui  ressortissent  au  service  adminis- 
tratif dont  ïU  sont  chargés  »,  il  y  aura  soit  un, 
soit  trois*  membres  du  service  extraordinaire 
ayant  voix  délibérative  dans  les  affaires  ressor- 
tissant à  ce  service  administratif. 

Quelques  membres.  Toujours  un  seul  ! 

M.  Fresneau.  La  commission  voudra  bien 
me  dire  si,  par  cette  phrase  trop  élastique,  i 
mon  avis,  et  trop  vague,  <  les  affaires  qui  res- 
sortissent au  service  administratif  dont  ils  sont 
chargés  »,  on  entend  les  affaires  du  service  admi- 
nistratif dont  le  conseil  d'Etat  est  chargé  et 
auxquelles  les  conseillers  en  service  extraordi-  • 
naire  prendraient  part,  sans  limitation  de  nom- 
bre avec  un  titre  et  des  attributions  spéciales? 
(Interruption.) 

M.  le  rapporteur.  Mais  non  I 

M.  Fresneau.  J'ignore  quelles  sont  les  in- 
tentions de  la  commission  à  cet  égard.  Quoi 
qu'il  en  soit,  vous  voyez  que  toute  l'impor- 
tance de  la  loi  ne  réside  pas  dans  la  ques- 
tion de  savoir  qui  nommera  le  service  ordi- 
naire. La  présence  du  ministre  avec  voix  déli- 
bérative dans  la  section,  la  présence  du  con- 
seiller ou  des  conseillers  en  service  extraordi-* 
naire,  forment  un  appoint  considérable  qui 
donne  aux  représentants  du  pouvoir  exécutif 
—  ces  conseillers  sont  nommés  par  lui,  —  une 
grande  inQuence  sinon  une  prépondérance  com- 
plète dans  les  travaux  du  conseil  d'Etat. 

Passons  maintenant  dans  l'assemblée  gé« 
nérala.  Là,  tous  les  membres  du  conseil  d'Etat, 
en  service  extraordinaire,  ont  voix  consulta 
tive  ;  il  ont  voix  délibérative  aussi,  toujours 
suivant  la  même  formule,  dans  les  affaires 
dont  ils  sont  chargés. 

Et  bien,  rien  que  la  présence  de  ces  quinze 
membres  venant,  avec  voix  consultative,  parti- 
ciper aux  travaux  du  conseil,  changera  la  na- 
ture et  le  caractère  de  la  délibération. 

En  1848,  dans  l'Assemblée  qui  était,  si  j'osais 
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!  après  l'honorable  M.  Bcrtauld,  un  pouvoir 
rain, —  aujourd'hui  il  parait  que  nous  ne 


bBdire 
«OQverain, 

sommes  qu'un  'pouvoir  législatif,  ce  ^ui  ren- 
vesse  toutes  les  idées  que  je  m^étais  faites 
jusqu'à  présent;  — en  1848,  dis-je,  on  a  si  bien 
senti  la  nécessité  de  faire  délibérer  le  conseil 
d'Etat  sans  cette  adjonct  on  de  membres  en 
service  extraordinaire  en  nombre  considé- 
rable, que  pas  un  membre  du  service  extraor- 
dinaire n*y  avait  été  admis. 

Le  conseil  d'Etat  de  1848  éuit  l'émanation 
directe  do  l'Assemblée  seule,  et  ce  n'étaient  pas 
des  monarchistes  ou  des  révolutionnaires  qui 
avaient  inventé  ce  mécanisme,  c'était  l'hono- 
rable M  Vivien  qui,  dans  la  discussion  de  la 
loi  sur  le  conseil  d'Etat,  proi  onçait  ces  paroles 
remarquables  :  «  Prenez  garde,  messieurs,  de 
vous  laisser  trop  préoccuper  par  le  souvenir 
du  règne  précédent.  On  est  trop  porté  à  coh- 
fondre*  le  président  d'une  république,  quel  qu'il 
soit,  avec  le  chef  d'une  monarchie.  » 

M.  Hervé  de  Saisy  et  quelques  autres  mem- 
bres. C'est  très-vrai!  (Mouvements  divers.) 

M.  Fresneau.  Et  rien  de  ce  qui  avait  trait 
à  l'ancienne  organisation  du  régime  précédent 
n'était  passé  dans  l'organisation  du  conseil 
d*£tat  de  cette  époque. 

Eh  bien,  voulez-vous  voir  à  quel  point  cette 
organisation  de  la  République  de  1848  pouvait 

§ôner  et  gênait  une  usurpation.  Permettez -moi 
e  vous  rappeler  ce  qui  arriva  après  le  2  dé- 
cembre. 

Immédiatement,  tout  fat  changé  ;  un  service 
extraordinaire,  composé  de  vingt  membres,  vint 
prendre  place  dans  le  nouveau  conseil  d'Etat 
de  l'Empire,  et  un  article  ainsi  conçu  fut  inséré 
dans  la  Contitution  perfectionnée  :  «  Tous  les 
membres  du  conseil  d'Etat  auront  voix  délibé- 
rative  dans  l'assemblée  générale  lorsque  l'em- 
pereur le  voudra.  » 

Voilà  1<^  système  impérial.  Vous  avez  en 
face  le  système  répubhcain  de  184». 

Quant  au  système  mixte  se  composant  d'un 
service  de  vingt-huit  conseillers  en  service  or- 
dinaire et  de  quinze  membres  du  conseil  en 
service  extraordinaire,  j'avoue  que  j<>  ne  ^ais 
pas  bien  à  quel  régime  il  appartient. 

La  principale  objection  que  j'ose  faire  à  cette 
nomination  d'un  conseil  accessoire  ajouté  par 
le  pouvoir  exécutif  à  celui  que  vous  nomme- 
riez, c'est,  messieurs,  la  nomination  générale, 
au  même  moment,  de  quinze  membres  qui, 
quoi  qu'on  fasse,  nommés  par  le  pouvoir  exé- 
cutif, aurait  une  certaine  couleur  et  en  donne- 
rait une  au  corps  entier. 

Ceux  qui  ont  bien  voulu  suivre  le  peu  de 
mots  par  lesquels,  hier,  j'ai  motivé  le  sous- 
amenacment  que  je.  proposais,  me  rendront 
cette  justice  que  i'ai  touché  d'une  manière 
extrêmement  discrète  aux  difficultés  qui  peu- 
vent et  qui  pourraient  exister  encore  entre  le 
pouvoir  exécutif  et  cette  Assembla. 

Je  ne  veux  nas  parler  de  la  nécessité  de  faire 
exécuter  vos  lois  organiques  dans  l'esprit  où 
elles  ont  été  conçues.  Et  cependant  il  ne  peut 
échapper  à  aucun  de  vous  que  la  nomination 
de  ce  qu'on  appelait  autrefois,  quand  il  y  avait 
une  chambre  des  pairs,  une  fournée  de  quinze 
conseillers  d'Etat  aurait  une  influence,  quelle 
qu'elle  soit,  sur  l'opinion  publique.  Or,  mes- 
sieurs, je  no  dirai  rien  d  irritant  ;  mais  pou 
vons-nous  admettre  que  nous  soyons,  en  ce 
AirifÀLis.  —  T.  xr. 


moment,  représentés  et  assistés  dans  nos  tra^ 
vaux  par  un  conseil  de  quarante  et  quelques 
membres,  dont  quinze  seront  nommés  par  le 
Gouvernement? 

L'honorable  préopinant  voulait  ajouter  à  tous 
les  avantages  que  se  donne  le  pouvoir  exécutif, 
la  nomination  des  présidents  do  section ,  et 
même  du  pré.^^ident  du  eonseil  d'Etat. 

Eh  bien,  je  ne  cherche  que  l'union  dans  un 
moment  où  le  pays  en  a  tant  besoin,  et  c'est 
dans  Fintérôt  de  cette  union  que  je  demande 
s'il  est  sur  que  des  nominations  si  nombreuses 
et  si  considérables  n'auront  pas  un  caractère 
auquel  nous  serons   forcés  de  nous  opposer  ? 

La  responsabilité  ministérielle  sommeille, 

M.  Bertauld  vient  de  nous  annoncer  que  le 
règne  en  reviendra,  c'est  possible  ;  mais  puis- 
qu'elle reviendra,  c'est  qu'elle  n'est  pas  reve- 
nue. Or  le  futur  n'est  pas  le  présent.  Et  si 
nous  pouvons  laisser  sommeiller  une  question 
de  celte  gravité,  en  prét^ence  do  la  responsa- 
bilité qui  pèsera  sur  nous,  c'est  à  force  do  mé- 
nagements. Vous  soulevez  donc  une  question 
brùlanle  par  cette  création  considérable  que 
j'aurais  cru  sage  d'ajourner.  Vous  créez  une 
difficulté  grave,  parce  qu'en  constituant  ce 
grand  corps  et  en  donnant  le  choix  d'une 
partie  ou  de  tous  ses  membres  au  pouvoir 
exécutif,  et  en  outre  la  nomination  du  prési- 
dent, vous  obligez  la  majorité  de  cette  Assem- 
blée à  indiquer  avec  plus  de  précision  au  Gou- 
vernement dans  quel  esprit  ces  choix  devront 
ôCre  faits  et  dans  quelle  voie  devra  s'engager 
sa  politique. 

Voilà  la  raison  politique,  je  l'avoue,  mais 
sagement  politique,  à  mon  avis,  qui  me  porte 
à  venir  vous  demander  d'écarter  cette  cause  de 
dissentiment  qui  peut  survenir  d'un  moment  à 
l'autre,  et  de  vous  renfermer  dans  les  princi- 
pes qui  ont  été  si  heureusement  appliqués  en 
1848  ;  car  ce  n'est  pas  M.  le  garde  des  sceaux 
qui  me  démentira,  et  je  ne  cherche  pas  à  le 
mettre  en  contradiction  avec  lui-mémo.  Mais 
je  ne  puis  m'eni pêcher  de  rappeler  que  ni  lui, 
ni  l'honorable  M.  Vivien,  dont  je  vous  citais 
les  paroles,  n'imaginèrent  à  cette  époque-là 
qu'il  dût  y  avoir  un  inconvénient  quelconque, 
soit  politique,  soit  administratif  à  remettre  en- 
tièrement a  l'Assemblée  le  choix  d'un  corps  lié 
aussi  intimement  à  l'application  des  lois  orga- 
niques et  constitutionnelles  dont  elle  était  char- 
gée. 

Voilà,  messieurs,  les  précédents;  ils  ont 
été  couronnés  de  succès  à  une  époque  très- 
difficile,  moins  difficile  cependant  qufl  celle 
que  nous  traversons.  Reportons-nous  a  ces  pré- 
cédents, au  lieu  de  nous  jeter  dans  des  inven- 
tions en  partie  monarchiques,  en  partie  répa- 
blicaines,  en  partie  impériales,  venant  de  je  ne 
sais  quel  régime  et  com[)osant  une  amalgame 
qui  est  pire  que  le  provisoire,  parce  que  les 
contradictions  et  les  incohérences  sont  le  provi- 
soire dans  les  choses  de  l'esprit,  c'est-a-dire 
le  faux  plus  dangereux  encore  que  l'attente, 
plus  dangereux  que  le  provisoire. 

En  vous  référant  à  ces  précédents,  je  crois 
que  vous  ne  priverez  pas  le  Gouvernement 
d'une  grande  lorce,  sa  véritable  force  consis- 
tant à  marcher  d'accord  avec  vous  et  à  no  se 
séparer  jamais  de  cette  Assemblée,  qui  n'a  pas 
seulement  été  la  pensé  )  de  la  France  quand 
elle  a  été  élue,  qui  a  été  l'élan  de  son  cœur,  et 
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qui,  pour  ce  motif-là,  a  conservé  et  coitserve 
encore  la  confiance  du  pays.  (Assentiment  sur 
plusieurs  bancs.) 

Dès  lors,  toute  préoccupatioif  de  cette  force 
faclice,  artificielle  et  dangereuse,  que  le  Gou- 
vernement pourrait  puiser  dans  des  droits  qui 
ne  lui  appartiennent  pas.  et  dans  l'exercice 
d^uno  pression  administrative  qui,  entre  ses 
mains,  tournerait  tôt  ou  tard  à  son  détri- 
méat,  toute  préoccupation  de  cette  force  fac- 
tice et  artificielle  écartée,  la  vraie  force  étant 
au  contraire  comprise  telle  qu^clle  est  et  où  elle 
est,  à  savoir  dans  Tunion  du  pouvoir  exécutif 
avec  cette  Assemblée,  je  demande  au  Gouverne- 
ment de  no  pas  insister  pour  qu'un  conseil  en 
service  extraordinaire,  nommé  par  lui,  vienne 
se  greffer  sur  le  pouvoir  ^ue  vous  nommerez, 
et  je  propose  à  l'Assemblée  de  rayer  d'un  trait 
de  plume  cette  importation  exotique  qui  fdusse 
tous  les  principes,  et  dont  les  conséquences 
nous  obligeraient  peut-être  à  voter  contre  la  loi. 
(Très-bien  !  sur  divers) 

M.  Batbie,  rapporteur.  Messieurs,  la  ques-. 
tion  du  service  extraordinaire  n'est  point, 
comme  semble  le  penser  Thonorable  M.  rres- 
neau,  une  question  fondamentale  et  de  prin- 
cipe; surtout  elle  n*a,  à  aucun  degré,  un 
caractère  politique.  Elle  n'implique  ni  la  Ré- 
publique, ni  la  monachie  :  c'est  tout  simple- 
ment un  déiail  dans  l'organisation  du  conseil 
d'Etat  et  ce  détail  est  d'un  ordre  purement  ad- 
ministratif. 

Je  vous  demande  la  permission  d'expliquer  en 
quelque  mots,  quelle  est  l'utilité  ou  plutôt  la 
nécessité  du  service  extraordinaire. 

M.  Fresneau  a  invoqué  l'exemple  de  la 
Constitution  de  1848  et  l'autorité  de  M.  Vivien, 
pour  demander  la  suppression  du  service 
extraordinaire.  Les  auteurs  de  la  Constitution 
de  1848  et  ceux  de  la  loi  du  3  mars  1849  pen- 
sèrent, en  effet,  que  ce  rouage  était  inutile  et 
pouvait  être  remplacé  par  une  disposition,  en 
vertu  de  laquelle  le  conseil  d'Etat  avait  tou- 
jours le  droit  d'appeler  dans  son  t-ein  toutes  les 
personnes  dont  les  lumières  pourraienl  être 
utiles  à  ses  délibérations. 

C'est  cet  article  que  nous  avons  nous-mêmes 
reproduit  dans  la  loi  à  l'article  14,  qui  est  ainsi 
conçu  :  ' 

t  Le  Gouvernement  et  le  président  du  cqu- 
seil  d'Etat  peuvent  appeler  à  prendre  part  aux 
séances  de  r  Assemblée  ou  de  ses  sections,  avec 
voix  consultative,  les  personnes  que  leurs  con 
naissances  spéciales  mettraient  en  mesure  d'é- 
clairer la  discussion.  » 

Et  ces  persoaaes  que  leurs  connaissances 
spéciales  mettaient  en  mesure  d'éclairer  la  dis- 
cussion, pouvaient  être  prises  dans  l'adminis- 
tration ou  en  dehors. 

Nous  avons  reproduit  cet  article  parce  qu'il 
crée  une  faculté  qui  peut,  dans  certaines   cir- 


sous  mes  yeux,  —  cette  disposition  était  in- 
suffisante, et  en  réalité  on  n'appelait  que 
très-rarement  du  dehors  des  personnes  dont  le 
concours  aurait  été  très-utile  aux  déUbérations 
du  conseil  d'Etat. 

C'est  pour  cela  que,  dans  notre  projet,  nous 
av<».is  cumulé  la  disposition  qui  avait  été  ima- 
ginée par  les  auteurs  de  la  loi  de  1849,  avec 


le  maintien  du  service  extraordinaire  qui  exis- 
tait avant  1848. 

En  effet,  messieurs,  il  est  à  remarquer,  tou- 
tes les  fois  qu'un  corps  est  constitué,  que,  dès 
le  commencement  de  ses  travaux,  môme  loiB- 
quMl  est  encore  sans  tradition^  l'esprit  d*exclli- 
sion  ne  tarde  pas  à  s'y  produire.  Je  n*ai  pas 
oublié;  —  j'étais  alors  attaché  au  conseil  d'Etat 
dans  la  situation  modeste  d'auditeur,  mais 
quelque   petite  qu'elle  fût,    ma  position  me 

Sermettait  d'être  témoin,  —  que  si  on  proposait 
'appeler  un  membre  du  dehors,  dont  les  con- 
naissances spé(!iales  auraient  pu  éclairer  la  dé- 
libération du  conseil  d'Etat,  la  majorité  déci- 
dait le  plus  souvent  qu'on  n'appellerait  per- 
sonne et  que  le  conseil  d'Etat  déciderait  seul. 

J'ajoute  que  si,  par  exception,  des  étrangers 
étaient  appelés,  ils  y  parlaient  sans  autorité  et 
qu'après  les  avoir  entendus,  on  se  levait  pour 
les  remercier  de  leur  obligeance,  sans  même  les 
retenir  pour  prendre  part  à  la  délibération. 

Que  faut- il,  messieurs,  pour  établir  des  rap- 
ports utiles  entre  le  conseil  d'Etat  et  l'admims- 
tration  active?  Il  faut  que  ce  service  soit  régu- 
lier et  c'est  pour  cela  que  nous  avons  maintenu* 
le  service  extraordinaire,  que  nous  avons  donné 
au  Gouvernement  le  droit  de  choisir  parmi  les 
secrétaires  généraux  des  ministères,  parmi  les 
directeurs  généraux,  parmi  tous  ceux  en  un 
mot  qui  occupent  un  rang  élevé  dans  l'admi- 
nistration, des  conseillers  en  service  extraordi- 
naire, qui  viendront  siéger  au  conseil  d'Etat 
en  vertu  de  convocations  régulières  et  dans 
des  conditions  qui,  en  leur  donnant  le  titre 
qui  appartient  au  service  ordinaire,  leur  pro- 
cureront régalité  avec  leurs  collègues  et  assez 
d'autorité  pour  être  écoutés.  (Très-bien  !) 

Nous  repoussons  l'amendement  de  M.  Fres- 
neau. 

M.  le  président.  Je  doimé  de  nouveau 
lecture  du  premier  paragraphe  de  l'article  !«*•. 

«  Le  conseil  d'Etat  se  compose  de  vingt- 
huit  conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire,  et 
de  quinze  conseiilers  d'Etat  en  service  extraor- 
dinaire. •     , 

Je  mets  aux  voix  la  première  partie  de  ce 
paragraphe,  jusqu'à  ces  mots  :  •  en  service 
ordinaire.  » 

(La  première  partie  du  paragraphe  est  mise 
aux  VOIX  et  adoptée.) 

M.  le  président.  L'amendement  de  M. 
Fresneau  consiste  dans  la  suppression  delà 
seconde  partie  : 

«  Et  de  quinze  conseillers  d'Etat  en  service 
extraordinaire.  » 

Ceux  qui  voudront  adopter  l'amendement  de 
M.  Fresneau  voleront  contre  cette  seconde 
partie. 

(La  disposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  président.  L'amendement  de  M.  Fres- 
neau est  par  cela  même  écarté. 

Je  mets  aux  voix  la  dernière  partie  de  l'ar- 
ticle l»',  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Il  y  a  auprès  du  conseil  d'Etat  :  i**  vingt- 
quatre  maîtres  dos  requêtes,  et  2^  trente  audi- 
teurs. —  Un  secrétaire  général  est  placé  à  la 
tête  des  bureaux  du  conseil  ;  il  aura  le  rang  et 
le  titre  do  maître  des  requ'^tes.  —  Uû  secré- 
taire spécial  est  attaché  au  contentieux.  • 

(La  dernière  partie  de  l'article  l^r  est  mise 
aux  voix  et  adoptée.) 

L'ensemble  de  l'article  1"  est  ensuite  voté. 
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M.  le  président.  M.  Henri  Founiier  de- 
mande à  interpeller  M.  le  ministre  de  Tinté* 
rieur  sur  l'agitation  provoquée  dans  le  Cher  à 
Toccasion  de  la  publication  d'un  document  par- 
lementaire par  le  préfet  de  ce  département. 
(T^ès-bien  I  très-bien  1  à  droite.  —  Rumeurs 
à  gaucbe.) 

M.  le  comte  Janbert,  de  sa  place.  Mon- 
sieur le  président,  voulez- vous  me  permettre 
de  dire  un  mot  de  ma  place  ? 

M.  le  président.  Vous  savez,  monsieur  le 
comte,  que  le  Jour  de  Tinterpellation  doit  être 
fixé  sans  débat. 

M,  le  comte  Janbert.  Oui,  monsieur  le 
président.  Un  mot  de  ma  place  pour  une  sim- 
ple déclaration. 

Voix  diverses,  A  la  tribune  I  —  Non,  c'est 
inutile  I 

M.  le  président.  C'est  inutile,  messieurs  : 
le  jour  de  Finterpellation  doit  être  fixé  sans 
débat,  et  je  ne  peux  permettre  qu'un  mot  à 
M.  le  comte  Jaubert. 

X.  le  comte  Jaubert.  Parfaitement. 

Pendant  plus  de  six  semaines,  nous  avons  été 
fondés  à  espérer  que  la  demande  d'interpella- 
tion forn^ulee  par  mon  honorable  collègue  de 
dépatation»  M.  Fournier,  deviendrait  inutile, 
par  suite  de  mesures  réclamées  de  la  justice 
du  Gouvernement. 

Notre  attente  ayant  été  vaine,  c'est  avec  un 
sincère  regret  que  je  vois  gue  cette  interpella- 
tion est  indispensable,  et  je  déclare  m'y  asso- 
cier. (Très-bien  I  très-bien  là  droite.) 

M.  le  président.  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur accepte  l'interpellation  pour  la  séance  de 
mardi  prochain.  (Exclamations  sur  quelques 
bancs.) 

Plusieurs  membres  à' droite.  Jeudi!  jeudi! 
(Bruit.) 

M.  le  comte  Jaubert,  de  sa  place.  Je  de- 
mande que  la  discussion  ait  lieu  samedi.  J'a- 
joute qu'elle  peut  encore  ne  pas  s'engager  si 
demain  matin  le  Journal  officiel  contient  un 
article  qui  exprime  la  pensée  du  Gouverne- 
nement.  (Vif  mouvement  d'adhésion  à  droite. 
—  Réclamations  à  gauche.) 

M.  le  président.  Permettez -mpi,  mes- 
sieurs, de  vous  faire  \remarquer  que  si  le  droit 
de  chacun  des  membres  de  l'Assemblée  est  de 
proposer  uno  interpellation,  le  droit  du  Gou- 
vernement est  de  consulter  ses  convenances 
Cour  y  répondre.  (Réclamations  à  droite.  — 
'rès-bien  I  à  gauche.) 

Plusieurs  membres.  C'est  à  l'Assemblée  à  dé- 
cider. 

M.  Langlois.  Sans  débat!  sans  débat! 

M.  Henri  Fournier.  Messieurs,  plusieurs 
de  mes  honorables  collègues  savent  si  j'ai  ap- 

Sorté  de  la  précipitation  dans  cette  afiaiie. 
l'est  à  regret  que  je  fais  cette  demande  d'In- 
terpellation, et  j ^espère  que  l'Assemblée,  quand 
elle  connaîtra  les  faits,  s'étonnera,  comme  je 
m'étonne  moi-même,  qu'elle  ait  été  nécessaire. 
(Très-bien  I  à  droite.  —  Mouvements  divers.) 
M.  Victor  liOfranc,  ministre  de  linlérieur, 
se  levant.  Je  demande  à  répondre. 

M.  le  président.  Monsieur  Fournier,  il  ne 
peut  pas  y  avoir  de  débat  en  C9  moment,  et 
vous  avez  tort  d'exposer  votre  demande  d'in- 
terpellation ;  on  ne  peut  pas  vous  répondre. 
(Parlez  !  parlez  !  à  droite.  —  Bruit  à  gaaohe). 


M.  Langlois.  Y  a-t-il,oai  ou  non,  un  règle- 
ment? 

M.  Henri  Fournier.  Pour  pousser  jus- 
qu'au bout  la  longanimité  et  la  modération  qui 
m'ont  fait  garder  le  silence  jusqu'ici,  j'accepte, 
pour  ma  part,  le  jour  indiqué  par  M.  le  mi- 
nistre. 

M.  lejprésident.  Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

L'interpellation  sera  mise  à  l'ordre  du  jour 
de  la  séance  de  mardi  prochain. 

M.  le  baroxi  de  Larcy^  ministre  des  tra~ 
vaux  publics.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée  un  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'autoriser  la  chambre  de  commerce 
de  Bordeaux  à  emprunter  une  somme  de 
3,500,000  francs  qu'elle  doit  avancer  à  l'Etat 
pour  la  création  d'un  bassin  à  flot  dans  le  port 
de  Bordeaux. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé, distribué  et  renvoyé  à  l'examen  des  bu- 
reaux. 

M.  Victor  Ltefranc,  minisire  de  rintérieut:. 
J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée  un  projet  de  Ipi  tendant  à  autori- 
ser le  département  de  la  Gironde  à  modifier  le 
taux  de  l'intérêt  de  deux  emprunts  réalisables 
en  vertu  de  lois  antérieures. 

M.  le  président.  Le  pirojet  sera  imprimé, 
distribué  et  renvoyé  à  la  commission  des  inté- 
rêts locaux. 

Nous  reprenons  la  suite  de  la  délibération 
sur  la  loi  du  conseil  d'Etat. 

«  Art.  2.  —  Les  ministres  ont  rang  et  séance 
au  conseil  d'Eiat.  Chacun  d'eux  a  voix  déli- 
bérative,  en  matière  non  contentieuse,  pour 
les  affaires  qui  dépendent  de  son  ministère.  » 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Rau- 
dot. 

M.  Randot.  Messieurs,  je  vous  prie  de  vou- 
loir bien  oublier  l'émotion  que  vous  venez  d*é- 
proTjver  et  rentrer  dans  une  question  d'af- 
faires qui,  je  l'espère,  ne  passionnera  personne, 
mais  qui  n  en  a  pas  moins  une  grande  impor- 
tance. Je  vous  demande  de  ne  pas  voter  l'arti- 
cle 2,  que  je  remets  sous  vos  yeux  : 

«  Les  ministres  ont  rang  et  séance  au  con- 
seil d'Etat.  Chacun  d'eux  a  voix  délibérative, 
en  matière  non  contentieuse,  pour  les  affaires 
qui  dépendent  de  son  ministère.  » 

Messieurs,  on  nous  a  dit  sur  tous  les  tons 
que  le  conseil  d'Etat  était  nécessaire  pour  éclai-  . 
rer  les  ministres  et  pour  éclairer  le  Gouverne- 
ment. Eh  bien,  je  ne  conçois  pas  comment 
l'homme  qui  doit  être  éclairé  va  venir  s'éclai- 
rer lui-même,  avoir  voix  délibérative  dans  l'a- 
vis qu'il  s'agit  pour  lui  de  recevoir  sur  son  ad- 
ministration. Crrès-bien  !  à  droite.) 

Voulez-vous  avoir  un  corps  qui  soit  assea 
indépendant  pour  donner  un  avis  conscien- 
cieux? Alors  ne  dites  pas  que  le  ministre  vien- 
dra délibérer  lui-même  sur  la  question;  lais- 
sez-le en  dehors  de  la  décision  à  prendre  par 
le  conseil  d'Etat;  que  le  conseil  d*Etat  donne 
son  avis,  mais  que  ce  ne  soit  pas  le  ministre 
qui  s'apporte  à  lui-même  son  propre  avis.  (On 
rit.) 

Messieurs,  indépendamment  de  cet  article 
qui  veut  que  le  ininistre  ait  voix  déUbérative 
uani  les   sections  du   conseil  d'Etat,    nous 
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TOyons,  —  et  M.  Freeneau  noua  en  a  déjà  parlé, 
mais  il  n'a  peat-âtro  pas  e:tpliqaé  complète- 
ment la  question,— noua  voyons  qu'ilyatpiinze 
conseillers  d'Eiat  en  service  extraordinaire  qui 
peuvent  prendre  part  aux  déltbêrationa  du  con- 
aeil,  non  pas  Ecufenient  avec  voix  consultative, 
mais  avec  voix  délibérative. 

Eh  bien,  ces  contfeillers  en  service  extraor- 
dinaire qui  ont  voix  délibérative,  ce  sont  préci- 
sément [es  principaux  employés  du  ministère. 
De  sorte  oue  sur  une  quosiioo  où  lo  ministère 
demande  l'avis  du  conseil  d'Etat,  voil&  le  mi- 
nistre qui  délibère,  voilà  ses  principaux  subois 
donnés  qui  délibèrent;  et  tout  cela  dans  dee 
spctions  composées  do  combien  de  conseillers^ 
Voua  avez  cinq  sections,  qui  sont  composées 
de  cinq  personnes,  à  l'exception  de  celle  du 
contentieux  qui  en  a  sept  ;  mais  il  ne  s'agît  pas 
ici  du  contentieux. 

Voilà  donc  une  section  du  conseil  d'Eiat 
compo.-êe  de  cinq  personnes;  te  ministre  veut 
avoir  l'avis  de  cette  section;  il  s'y  transporte 
,  accompagné  de  trois  de  ses  fonctionnaires 
prindpaux.  Je  vous  demande  s'il  est  raison- 
nable qu'ils  aient  voix  délibérative.  Ah  1  je 
conçois  très-bien  qu'il»  aipnt  voix  consultative; 
mais  voix  délibérative  I  cela  me  passe,  c'est 
inouïl  (Marques  nombreuses  d'à ssen liment.) 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  le  ministre 
et  ses  principaux  fonctionnaires  qui  délibè- 
rent, il  y  a  encore  le  maître  des  requfltes  qui 
est  chargé  de  faire  le  rapport.  Or,  le  maitre 
des  requêtes,  par  qui  est-il  nommé  dans  tautes 
les  hypothèsesî  II  est  nommé  par  le  pouvoir 
exécutir  Mais  il  y  a  plus,  si  c'est  un  andilenr 
du  conseil  d'Eiat  qui  a  tout  à  attendre  dn 


M.  Oasloade.  Du  concours! 

H.  Randot ...  qai  ne  peut  avoir  une  place 
un  peu  plus  élevée  que  par  le  ministre,  avec 
son  appui,  cet  auditeur,  s'il  est  rapporteur,  a 
voix  aélibérative  !  (Interruption  à  gauche.) 

Lisez  l'articli)  Il  et  vous  le  verrez.  Tout  cela, 
je  le  répète,  me  semble  inouï,  et  je  suis  con- 
vaincu que  l'Assemblée  ne  sanctionnera  pas 
de  pareilles  dispositions. 

En  lisant  cet  article,  je  me  suis  demandé  : 
où  donc  a-t-on  trouvé  de  pareilles  disposit  onsT 
list-ce  que  cela  aurait  été  imaginé  par  la  com- 
mission ello-mCme,  nommée  par  1  Assemblée 
on  1872,  nommée  sous  un  Gouvernement  qui 
est  républicain,  en  dérmitivc,  ou  qu'on  dit  ré- 
publicain ?  Gela  était  impossible.  J'ai  voulu  sa- 
voir oïl  l'on  avait  trouvé  ces  dispositions. 

Messieurs,  je  vous  en  prie,  accordez-moi 
toute  votre  attention,  parce  que,  en  vérité, 
la  question  est  très-imporlanie  et  véritable- 
ment originale.  Ce  sont  les  ministres  qui  veu- 

'       "    "        ■      "  '  ;Ail  H'iCla»     niilviBi 


lent  avoir  l'avis  du  conseil  d'Etat,  qa.  ___. 
au  sein  du  conseil  d'Eiat,  qui  delibèrei 
conseil  d'Eiat,  qui  se  font  accompagner  de 
leura  principaux  fonctionnaires,  qui  eux  aussi 
ont  voix  délibérative,  d'un  maitre  des  requêtes 
qui  a  voix  délibérative,  et  mém&d'un  auditeur 
qui  a  voix  délibéralivo,  s'il  est  rapporteur. 

Où  donc  a-t-on  trouvé  une  chose  aussi  ex- 
traordinaire? 

Messieurs,  je  me  suis  reporlé  à  la  Constitu- 
tion qui  a  été  faite  après  lo  coup  d'Etat  et  à 
l'organisai  ion  du  conseil  d'Etat  après  le  coup 
d'Etat,  en  1852,  elj'ai  trouvé,  mot  pour  mot. 


les  dispositions  qui  sont  dans  le  projet  de  It 
commission). 
Un  membre.  Qu'est-ce  que  cela  faitî 
M.  Raudot.  On  me  du  :  Qu'est-ce  que  cela 
fail?  Si  l'on  veut  rétablir  l'Empire  et  toutes 
ses  institutions...  [Ob,  nonl),  ah  1  je  trouvé 
qu'on  a  parfaitement  raison.  Alore  le  Gouver- 
nement aurait  près  de  lui  un  grand  conseil 
d'Etat  qui  aura  Pair,  pour  le  public  et  pour  la 
multitude,  de  donner  certaines  garanties  et  qui, 
eu  réalité,  permettra  au  Gouvernement  et  aux 
ministres  de  faire  exactement  tout  ce  qu'ils 
voudront  et  de  se  donner  à  eux-mêmes  des 
avis  et  des  approbations  qu'ils  mettront  i 


une  révolution,  n'allons  pas  le  lendemain  re- 

E rendre  les  abus  contre  Wquels  on  vient  de 
lirecettc  révolution.  (Très-bienl  très-bien!) 
M.  Dncolng.  On  ne  fait  pas  autre  chose  I 
M.  Haûdot.  Je  demande  qu'on  n'adopta 
pas  l'anicle  2  i  je  demande  qu'on  ne  dise  pas 
que  les  ministres  auront  rang  et  préséance  dans 
le  conseil  d'Eiat  avec  voix  délibérative  ;  je  de- 
mande que,  en  définitive,  on  fasse  an  conseil 
d'Etat  sérieux,  qui  ait  l'indépendance  néces-  ■ 
saire  pour  donner  des  avis,  et  non  pas  pour  en 


Je  prie  donc  l'Assemblée  de  rejeter  l'article  2. 
(Approbation  sur  divers  bancs.) 

H.  Batble,  rapporteur.  Messieurs,  l'honoia- 
ble  M.  Raudot  me  paraît  avoir  arrêté  trop  tôt 
ses  études  rétrospectives.  Bi,  au  lieu  de  se  bor 
ner  à  étudier  la  loi  sur  le  conseil  d'Eiat  qui  a  été 
faite  aprè»  les  événements  de  décembre  1851.  il 
était  remonté. plus  loin,  s'il  avnit  étudié  la  loi 
de  1845,  il  aurait  trouvé,  dans  l'article  H  de 
cetle  loi,  une  disposition  bien  autrement  grave 
que  notre  article  2.  Il  y  est  dit,  en  effet  : 
«  L'assemblée  générale  du  conseil  d'Etat  est 
composée  des  ministres  secrétaires  d'Etat, 
des  conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire,  des 
conseillera  d'Etat  en  service  extraordinaire, 
autorisas  à  participer  aux  travaux  et  délibéra- 
tions du  conseil  >  et  en  outre  :  •  elle  est  pré-' 
sidée,  en  l'absence  du  garde  des  sceaux,  par 
l'un  des  ministres  présents,  et  à  défaut,  par  Id 
vice- président  du  conseil  d'Etat,  t 

Non -seulement,  d'après  le  système  de  la 
loi  de  1845,  les  mimetres  avaient  rang  et 
séance  au  c-mseil  d'Etat,  mais  de  plus  le  con- 
seil d'Eiat  était  présidé  par  le  garde  des  sceaux, 
et  toutes  les  fois  que  celui  ci  était  absent,  par 
un  des  ministres  présents  à  la  séance.  Ce  n'é- 
tait, par  conséquent,  qu'à,  défaut  de  ministres 
présents  nuo  lo  vice- président  du  conseil  d'E- 
tat était  cnargé  de  présider. 

Voilà,  messieurs,  quelle  était  la  part,  part 
que  nous  qualifions  d'excessive,  qui  était  réser- 
vée autrefois  aux  ministres  secrétaires  d'Etat 
dans  les  délibérations  du  conseil.  Par  consé- 
quent, lorsque  la  commission,  dans  l'article  2, 
se  borne  à  ûonneraux  ministres  rang  et  séance 
dans  le  conseil  d'Eiat,  avec  voix  délibérative 
seulement  pour  les  affaires  qui  dépendent  de 
leur  ministère^  noua  croyons  avoir  réduit  con- 
sidérablement le  rôle  que  les  ministres  avaient 
autrefois  dans  le  conseil  d'Eiat. 

J'ajoute  que  le  projet  présenté  à  l'Assemblée 
par  le  Gouvernement  n'était  que  la  reproduc- 
tion, ou  à  peu  près,  de  la  disposition  de  la  lai 
de  1845  que  je  viens  de  vous  lire. 
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U  en  résultait  que  le  garde  des  sceaux  aurait 
présidé  le  conseil  d'Etat,  et  que  dans  les  sec- 
tions, les  ministres  qui  étaient  présents  au- 
raient eu  non- seulement  voix  délibérative , 
mais  de  plus  la  présidence  de  la  section.  C'est 
d'accord  avec  M.  le  garde  des  sceaux  que  Tar- 
ticle  2  a  été  rédigé,  et  a  réduit  dans  la  propor- 
tion que  je  viens  d  indiquer  le  rôle  des  minis- 
tres et  l'influence  qu'ils  peuvent  exercer  dans 
les  délibérations  du  conseil. 

M.  Raudot  s'étonne  qu'un  ministre  qui  de- 
mande l'avis  du  conseil  d'Etat  soit  présent  à  la 
séance  ;  mais,  en  vérité  il  faudrait  plutôt  s'é- 
tonner du  contraire. 

Voix  à  droite.  Avec  voix  délibérât! ve  I 

X.  le  rapporteur.  Mais  oui.  avec  voix  dé- 
libérative.  Si  le  ministre  vient  dans  le  conseil 
pour  prendre  part  à  la  discussion,  il  est  na- 
turel qu'il  ait  voix  délibérative  dans  une  af- 
feire  qui  a  été  préparée  dans  son  ministère, 
(Interruptions  à  dcoite.)  et  dont  il  a  une  con- 
naissance spéciale.  ' 

En  vérité,  messieurs,  je  m'étonne  que  d'un 
côté  de  cette  Assemblée  (l'orateur  désigne  la 
droite),  ^n  nous  reproche  de  donner  aux  mi- 
nistres une  part  prépondérante  dans  les  tra- 
vaux du  conseil,  et  que  de  l'autre  côté  de  l'As- 
semblée (la  gauche)  on  nous  reproche  de  don- 
ner au  conseil  une  indépendance  telle  que  le 
Gouvernement  ne  pourra  pas  marcher,  dit-on, 
avec  un  rouage  de  cette  nature.  Cela  prouve 
une  chose  :  c'est  que  la  vérité  est  dans  la  ma- 
nière équitable  et  modérée  dont  la  commission 
dans  son  projet,  a  pondéré  et  les  droits  du  Gou- 
vernement, et  les  droits  du  conseil  d'Etat. 
(Très-bien l  très-bien!) 

M.  Haudot.  Messieurs,  je  demande  à  ré- 
pondre un  mot.  (Parlez!  parlez  !) 

Je  ne  suis  nullement  étonné  des  éloges  que 
M.  le  rapporteur  s'est  donnés  à  lui-même  et  à 
la  commission.  (On  rit.)  '* 

Un  membre.  C'est  bien  naturel  ! 

M.  Raudot.  Oui,  c'est  tout  naturel.  Mais 
qu'il  me  permette  de  dire  qu'il  n'a  pas  répondu 
complètement  à  mon  argumentation. 

Et  d'abord,  les  termes  mômes  employés  dans 
Tarticle  2  sont  ceux  de  la  Constitution  de  1852, 
fiite  après  le  coup  d'Etat.  Au  moment  où  on  a 
foit  cette  Constitution,  le  conseil  d'Etat  était 
organisé  tout  autrement,  et  les  ministres  n'a- 
vaient pas  le  droit  de  venir  discuter  dans  son 
sein  avec  voix  délibérative. 

M.  le  rapporteur.  Mais  en  1845 1 

M.  Raudot.  Eq  1845,  c'était  encore  bien  plus 
fort.  Devons-nous  mettre  dans  nos  lois  nou- 
velles tout  ce  qui  existait  autrefois?  Moi  aussi, 
j'ai  étudié  l'organisation  des  anciens  conseils 
d'Etat  de  la  monarchie.  Sous  certains  rapports, 
ils  méritaient  les  éloges  qui  leur  ont  été  adres- 
sés; mais,  chose  bien  plus  forte,  il  y  a  dans 
l'ancienne  législation  que  le  conseil  a'Etat  re- 
présente la  personne  du  roi,  qu'il  fait  tout  et 
qu'il  ne  doit  y  avoir  aucune  délibération,  ni 
a'états- généraux,  ni  d'autres  conseils.  Veut- 
on  revenir  à  cette  situation-là?  (N^on!  non!) 

Remarquez,  messieurs,  que  nous  faisons 
continuellement  du  vieux  neuf...  (On  rit.)  - 

Toutes  les  vieilleries  de  notre  histoire,  on  les 
ressuscite  au  profit  de  ses  passions  ou  de  ses 
erreurs  politiques.  Qu'on  ne  vienne  donc  pas 
nous  dire  :  <  Il  a  existé  telle  disposition  dans 
Tancienne  lé^slation  ;  donc  il  fout  la  prendre  !  • 


n  ne  s'agit  pas  de  cela;  il  s'agit  de  savoir  si  ce 
que  vous  voulez  mettre  dans  votre  nouvelle  lé- 

gislation  est  bon  ou  mauvais.  (Très-bien!  très- 
ien!) 

Eh  bien,  est-il  bon  que  le  ministre  vienne 
dans  la  sect  on  du  conseil  d'Etat,  soit  pour  la 
présider,  soit  pour  y  avoir  voix  délibérative? 

Vous  prétendez  que  le  conseil  d'Etat  est  ex- 
trêmement utile,  parce  qu'il  peut  donner  de  bons 
avis  au  Grouvernement,  aux  ministres,  soit! 
Mais  à  la  condition  que  ces  avis  seront  délibé- 
rés mûrement  et  ne  seront  pas  autre  chose 
3u'un  reflet  de  la  pensée  du  ministre.  Pour 
onner  de  bons  avis,  il  tant  les  donner  avec 
conscience  et  indépendance.  Mais  •concevez- 
vous  qu'une  section  du  conseil  d'Etat  compo- 
sée de  cinq  membres  puisse  donner  un  avis  sé- 
rieux, indépendant  au  ministre  qui  viendra 
prendre  part,  non  pas  seulement  a  la  discus- 
sion, mais  au  vote  ?  qui  amènera,  pour  voter 
également,  ses  principaux  employés,  conseil- 
lers extraordinaires?  et,  d'après  l'article  11,  il 
pourra  amener  deux  de  ces  conseillers... 

Au  banc  ie  la  commission.  NonI  non! 

M.  Raudot.  Permettez  !  Il  y  aura  quinze 
conseillers  en  service  extraordinaire  et  il  n'y  a 
pas  quinze  ministères  :  par  conséquent,  vous 
voyez  bien  qu'il  y  aura  tel  ministre  qui  pourra 
amener  deux  conseillers  d'Etat  pour  pren- 
dre part  avec  lui  aux  délibérations  d'une  sec- 
tion du  conseil  d'Etat.  Or,  si,  sur  cinq  ner- 
sonnes,  vous  avez  les  trois  que  je  viens  d'in- 
diquer, vous  voyez  que  la  majorité  pourra  être 
complètement  déplacée.  L'avis  que  cette  sec- 
tion émettra  n'en  sera  plus  un. 

Rétablissez  donc  les  choses  de  manière  à  ce 
que  l'avis  du  conseil  d'Etat  puisse  être  sé- 
rieux... (Très-bien!  adroite.) 

M.  Gambetta.  Mais  les  avis  du  conseil 
d'Etat  ne  sont  pas  des  ordres  ! 

M.  Raudot.  Je  dis  que  si  vous  adoptez 
cette  disposition,  les  avis  du  conseil  d'Etat 
n'auront  absolument  rien  de  sérieux. 

M.  GanO^etta.  Mais  quand  tous  les  mem- 
l)res  du  conseil  d'Etat  seraient  d'un  avis  con- 
traire au  sien,  le  ministre  pourrait  n'en  tenir 
aucun  compte. 

M.  Raudot.  Permettez-moi  de  vous  dire 

3 ne  ce  n'est  pas  de  cette  manière  ({u'il  faut 
iscuter...  (Très  bien!  très-bien!  à  droite.) 

M.  Gambetta.  Mais  si  ! 

M.  Raudot.  Montez  à  la  tribune  après  moi, 
vous  direz  vos  raisons  ;  mais  j'expose  les  mien- 
nes Je  n'interromps  jamais  personne,  et  je  ne 
crois  pas  qu'on  puispe  arriver  à  quelque  chose 
de  sérieux  si  on  en  est  continuellement  à. inter- 
rompre et  à  être  interrompu  ..  (C'est  vrai  \\ 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  politique,  il  ne  ragit 
pas  de  savoir  si  nous  sommes  en  monarchie  ou 
en  République,  il  s'agit  de  savoir  si  nous  fai- 
sons quelque  chose  de  raisonnable  ou  non. 
(Très-bien!  très-bien!) 

M.  Gambetta.  C'est  une  appréciation. 

M.  Raudot.  Voulez- vous  savoir  les  consé- 
quences qu'on  tirera  de  votre  disposition  de 
loi?  On  dira  que  votre  conseil  d'Eiat  ne  sert  à 
rien  du  tout,  parce  que  les  ministres  peuvent 
en  changer  à  chaque  instant  la  majorité.  Et  ce 
sera  vrai,  car,  encore  une  fois,  un  ministre 
pourra  venir  dans  une  section  de  cinq  person- 
nes avec  deux  de  ses  employés,  plus  le  maî- 
tre des  requêtes  qui  dépend  complètement  d^ 
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Et  remarquez  bien  que  je  plaide  dant  l'iaté- 
rét  du  conseil  d'Etat  lui-mômc,  car  si  vous 
adoptez  des  dispositions  pareilles,  je  maintiens 
qae  ce  corps  ne  pourra  pas  exister  longtemps. 
Ponrqnoiî  C'est  qu'on  dira  de  lui  :  G  est  une 
pure  illusion;  nous  croyions  avoir  dans  ce  con- 
Bt.'il  d'Etat  quelques  garanties  pour  [es  affoires 
administratiTes,  et  nous  n'en  avons  pas  du 
tout. 

Messieurs,  je  vous  en  supplie,  rejetez  cet  ar- 
ticle. Je  ne  veux  pas  dire  que  les  ministres  ne 
doivent  pas  venir  dans  les  sections,  mais  je  dis 
que  le  mlnbLro  étant  juge  et  partie,  il  ne  doit 
pas... 

M.  d«  ntaïaaat,  ministre  des  affairei  éiran- 
gèrtt.  Il  n'y  a  pas  de  juge,  non  plus  qae  de  par- 
tie I 

H.  Baudot-  Je  sais  bien  qu'il  n'y  a  pas  de 
jugff,  puisqu'il  n'est  pas  question  de  contentieux, 
quoique,  cependant,  sur  les  réclamations  pour 
excès  de  pouvoir,  le  ministre  puisse  ûtro  per- 
EODUellement  eu  cause.  Mais  je  dis  qu'un  mi- 
nistre, qui  a  pris  ou  veut  prendre  une  décision 
anelconque,  ne  peut  pas  sérieusement  deman- 
der {'avta  du  conseil  a'Ktat  sur  cette  décision, 
s'il  dépend  de  lui  et  de  ees  fonctionnaires  de 
déplacer  complètement  la  majorité.  A  quoi 
donc  servira  le  conseil'  d'Etat?  à  faire  des 
fonctionnaires,  et  pas  autie  chose;  il  n'aura 
aucune  espèce  d'utilité. 

Je  crois  que  cette  disposition  de  loi  estmau- 
vaise,  est  rétrograde,  et  qu'elle  doit  être  repoos- 
sée  si  on  veut  faire  du  conseil  d'Eiac  une  insti- 
tution sérieuse.  Je  propose  la  suppression,  dans 
l'article  2,  des  mots  <  voix  déliberative.  >  (Uou- 
vements  divers.) 

H.  le  rapportenr.  Messieurs,  je  dois  faire 
observer  que  le  calcul  qui  a  été  produU  h  cette 
tribune,  soit  par  M.  Fresneau.  soit  par  M.  Rau- 
dot,  manque  d'exactitude.  D'après  la  loi  de 
1845,  dont  je  vous  ai  cité  tout  à  l'heure  une  dis- 
position importante,  tous lesministres présents 
avaient  rang,  séance  et  voix  délibérative  dans 
le  conseil  d'Etat  ;  et  cela  non- seulement  pour 
lesaftaires,qui  dépendaient  de  leur  ministère, 
mais  pour  toutes  les  aflsircs  dont  le  couseÙ 
d'Etat  était  saisi.  11  en  résultait  un  abus,  en  ce 
sens  que  la  majorité  naturelle  do  conseil 
d'Etat  pouvait  être  déplacée.  (îe  que  nous  tous 
proposons  est  complètement  dilTércnt.  Nous 
ne  donnons.au  ministre  qu'une  voix,  et  il  ne 

[leut  exercer  cette  voix  déLibérative  que  dans 
es  affaires  qui  dépendent  de  son  ministère. 
M.  Hett«tal.  Pas  au  contentieux. 


dot. 

H.  le  rapporteur.  Entrons  dans  une  sec- 
tion du  conseil  d'Etat,  telle  que  nous  vous  pro- 
S)sonB  de  l'organiser?  Que  trouvons-nous  7 
natre  coaieillers  en  service  ordinaire,  et  un 
président,  c'est-à-dire  cinq  voix.  Voilà  le  fond 
de  la  section.  Le  ministre,  qui  peut  y  assister, 
sera  le  sixième. 

_  Quant  au  service  extraordinaire,  remarquez 
bien  qu'on  ne  donne  aux  conseillers  voix  déli- 
bêratlve  que  dans  les  affaires  qui  dépendent  de 
leur  service.  ]l  y  aura  sans  doute  trois  con- 
seillers en  service  extraordinaire  dans  chaque 


section,  mais  chacun  d'eux  ne  votera  que  dans 
les  affaires  qui  dépendent  de  son  service. 

Vous  aurez  donc  cinq  voix  appartenant  à  1a 
cemposition  normale  du  conseil  d'Etat  ;  voua 
aurei  ensuite  la  voix  du  ministre,  et,  enfin, 
celle  du  conseiller  en  service  extraordinaire,  cq 
qui  lera  sept. 

Un  membre  à  droite.  Et  le  rapporteur? 

K.  le  rapporteur.  Le  rapporteur  ns  een. 

fias  un  étranger  ;  il  sera  pris  parmi  les  conseil- 
ers  d'Etat  ou  parmi  les  miitres  des  requêtes. 
Le  maitre  des  requêtes  on  l'auditeur  n'appar- 
tiennent ni  au  ministère,  ni  au  service  extraor- 
dinaire ;  ils  font  partie  du  conseil  d'Etat.  Vous 
na  pouvez  pas  dire  que  le  maitre  des  requêtes 
ou  que  l'auditeur  qui  sont  chargés  de  faire  le 
rapport  n'ont  aucune  indépendance.  (Sourires 
dubitatifs  à  droite.) 

Messieurs,  permettez-moi  de  vous  dire  qu'il 
faut  examiner  sérieusement  les  choses  séneu» 
ses,  et  que,  lorsque  nous  nous  proposons  d'in- 
stituer des  fonctions,  nous  ne  devons  pai  éle-- 
ver  de  défiance  contre  les  services  de  ceux  qui 
seront  appelés  i  les  remplir. 

Et  je  n'admettrais  pas  en  particulier  qu'on 
mit  en  suspicion  des  maîtres  des  requêtes  que 
nous  proposons  de  faire  nommer  snr  la  présen- 
tation dps  présidents  de  section  du  conseil 
d'Etat,  et  contre  des  auditeure  que  nous  con- 
vions à  gagner  leur  position  par  les  épreuvei 
du  concours.  (Très-iien!  très-bien  I  —Marques 
nombreuses  d'approbation.) 

En  résumé .  vous  aurez ,  dans  la  section, 
cinq  voix  appartenant  an  conseil  d'Etat;  vous 
en  aurez  une  sixième  si  vous  supposez  que 
le  rapport  est  confié  à  un  mettre  des  re- 
quêtes ou  à  un  auditeur  ;  l'administration 
ne  s'y  trouvera  représentée  que  par  deux  voix, 
celle  du  ministre  et  celle  du  conseiller  d'Etat 
en  service  extraordinaire.  8i  le  service  extra- 
ordinaire e.>it  Almis,  comme  vous  l'avez  voté} 
si  le  conseiller  en  Ber>'ice  extraordinaire  a  voix 
dâlibérative  dans  les  affaires  qui  dépendent  de 
son  service,  vous  ne  pouvez  pas  ne  pas  accor- 
der au  ministre  une  autorité  égale  a  celle  qui 
appartiendra  à  son  subordonné.  (Très-bien  \) 

M.  Oambetta.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  ajouter, 
messieurs. 

Tout  à  l'heure  j'ai  commis  la  faute  d'intei^ 
rompre  l'honorable  M.  Raudot,  et  j'espérais  que 
l'interruption  que  je  lui  adressais  ne  serait  pas 
pour  lui  une  cause  d'humeur  ni  de  contrariété, 
mais  qu'elle  pourrait  abréger  la  discussion; 
car  la  voici,  et  vous  verrez  que  c'est  un  argu- 
ment. 

La  discussion  qui  s'est  engagée,  à  la  suite  à» 
l'amendement  de  M.  Raudot,  avec  la  commiB-< 
sion,  porte,  permettes-moi  de  le  dire,  sur  une 
confusion  entre  l'avis  qui  est  l'expression  ha- 
bituelle dos  opinions  du  conseil  d'Etat  et  la 
délibération  qui  se  passe,  par  exemple,  dans 
cette  assemblée. 

Lorsque  le  ministre  vient  dans  la  section  du 
conseil  d'Etat,  il  y  entre  sur  un  pied  de  par- 
faite égalité.  Cela  est  nécessaire,  parce  qu  il  y 
vient  défendre  son  service,  défendre  un  sys- 
tème qu'il  a  conçu ,  qu'il  a  créé  ;  il  se  trouve  en 
face  de  conseillers  qui  ne  sont  pas  frappés  dans- 
leur  indépendance  par  le  contact  mmistériel, 
mais  qui,  au  contraire,  sont  alTermis  et  rompus 
à  la  discussion  précisément  parce  qu'ils  saveat 
que  la  voix  du  ministre  ne  pèse  pas,  dans  1 
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système  de  la  commission,  plus  que  la  leur 
propre. 

Et  soyez  convaincus  que  si  quelque  chose  est 
de  nature  à  donner  à  Ta  vis  du  conseil  d'Etat  sa 
valeur  et  son  influence  sur  Tesprit  du  ministre, 
c'est  qu'on  y  aura  discuté  avec  une  égale  autorité 
de  part  et  d'autre  ;  c'est  que  si  la  majorité  s'est 
formée  contre  l'avis  du  ministre,  ce  sera  le  seul 
moyen  de  faire  revenir  le  ministre  d'une  opi- 
nion qui  n'aura  pas  rencontré,  môme  avec  son 
intervention  directe  et  délibéraLive  dans  le  con- 
seil, l'avis  de  la  majorité.  (Interruption.) 

Messieurs,  cet  argument  a  le  tort  de  paraître 
paradoxal;  mais  c'est  que  vous  ne  tenez  pas 
compte  de  la  nature  des  avis  émis  par  le  con- 
seil d'Etat.^ 

Car,  réfléchissez-y  :  à  moins  de  renverser  les 
traditions,  les  avis  émis,  môme  à  l'unanimitff; 
par  la  section  du  contentieux  qui  statue,  n'obli- 
gent eh  rien  le  ministre  ;  il  peut  n'en  tenir  au- 
cun compte.  Par  conséquent,  il  n'est  pas  vrai 
de  soutenir  que  son  intervention  à  titre  déli- 
bératif  altère  ou  la  sincérité,  ou  l'efficacité,  ou 
l'indépendance  de  la  résolution. 

Loin  de  là,  je  maintiens,  en  rappelant 
l'argiunent  que  je  viens  de  faire,  que  c'est 
dans  cette  fréquentatioo  avec  les  conseillers 
d'Etat  qu'il  puise  sa  véritable  force  comme  mi- 
nistre et  la  véritable  sanction,  la  véritable  con- 
sécration de  ses  projets. 

Car  il  est  vrai  de  répéter  qu'une  fois  que 
ses  projets  ont  subi  cette  délibération  contra- 
dictoire, ils  en  sortent  plus  affermis,  s'ils  sont 
approuvés,  et  ils  y  puisent  une  nouvelle  force, 
tme  sanction   et   une  consécration   d'autant 

Elus  complètes  que  c'est  en  face  de  lui  qi^'on  a 
lit  des  observations  qui  ont  obtenu  l'appro- 
bation de  la  majorité. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  io  crois 
qu'il  y  a  lieu,  sans  s'arrêter  aux  considérations 
relatives  à  l'indépendance  de  caractère  des  con- 
seillers qui  délibèrent,  de  faire  une  chose  ra- 
tionnelle, efficace,  en  votant  l'article  2  tel  qu'il 
est  présenté.  (Mouvements  divers.) 

M.  Emile  Ijenoei.  Je  demande  la  pa- 
role. 

Messieurs,  je  demande  la  permission  de  ré- 
pondre un  seul  mot  à  l'argumentation  de  l'ho- 
norable M.  Gambetta  et  de  reproduire  devant 
vous,  en  l'appuyant,  l'amendement  de  M.  Rau- 
dot.  (Très-bien  !  sur  plusieurs  bancs.) 

Faites-vous  un  conseil  d'Etat,  permettez- 
moi  le  mot,  ad  pompam  et  oslentalionemy  ou 
faites- vous  un  conseil  d'Etat  pour  que  ses  avis 
aient,  moralement  au  moins,  une  grande  auto- 
rité ?  On  verra,  plus  tard,  dans  la  discussion 
des  articles,  si  vous  donnez  une  autorité  abso- 
lue à  ses  avis,  une  importance  réelle  ef  sé- 
rieuse sur  la  décision  des  ministères  et  de 
l'administration.  Faites-vous  un  conseil  d'Etat, 
comme  je  le  disais,  pour  la  montre  et  la  mise 
en  scène,  ou  faites-vous  un  conseil  d'Etat 
pour  que  ses  avis  aient  au  moins  une  grande 
autorité  morale? 

Eh  bien,  messieurs,  évidemment,  dans  cette 
seconde  hvpothèse  où  vous  vous  placez,  lors- 
que vous  élaborez  une  loi  sur  le  conseil  d'Etat, 
le  ministre  qui  entre  dans  le  sein  du  conseil 
d'Etat,  dans  les  sections  du  conseil  d'Etat, 
doit  chercher  à  s'éclairer  de  ses  avis  sur  les 
affaires  qu'il  lui  soumet.  Rien  de  mieux.  Il  y 
tiendra  absolument  comme  les  ministres  vien- 


nent dans  le  sein  d'une  coolmlssion  de  l'As- 
semblée, comme  M.  le  Président  de  la  Répu- 
Slique  y  vient  lui-môme  faire  des  objections, 
es  observations,  sans  engager  en  rien  l'opi- 
nion de  cette  commission.  (Mouvements  di- 
vers.) 

Au  contraire,  qu'arrivera- t-il  si  on  demande 
au  ministre,  —  et  je  ne  fais  pas  de  calculs,  je 
ne  veux  pas  savoir  s'il  aura  deux  voix,  s'il  en 
aura  trois,  —  qu'arrivera-t-il  si  le  ministre 
vient  dans  les  affaires  qui  ressortissent  de  son 
ministère  avec  voix  délibérative  ?  L'honorable 
rapporteur  insistait  beaucoup  sur  ce  qu'il  con- 
sidère comme  une  restriction,  à  savoir  qu'en 
fait  le  minittre  ne  votera  que  pour  les  affaires 
de  son  ministère.  Mais  loin  précisément  de  me 
donner  satisfaction,  c^st  cela  que  je  blAme  ;  j'ad- 
mettrais très-bienquel'unde  MM.  les  ministres, 
avec  son  autorité  et  son  influence,  entrât  dans 
une  section  et  pût  s'y  occuper  des  affaires  qui  ne 
concernent  pas  son  ministère.  Mais  nous  som- 
mes tous  honmies,  messieurs,  et  lorsqu'un  mi- 
nistre arrive  avec  une  opinion  bien  arrêtée,  il 
cherchera  de  toute  nécessité  à  faire  prévaloir 
cette  opinion  dans  sa  section.  (Interruptions 
diverses^ 

'  Mon  Dieu  !  je  vous  demande  bien  pardon, 
il  m'est  arrivé  quelquefois  de  donner  des 
conseils,  j'ai  essayé  de  les  donner  les  meilleurs 
possible;  mais  franchement  je  n'aurais  pas 
très-bien  compris  que  celui  qui  venait  me  de- 
mander mon  consul  entrât  dans  mon  cabinet 
avec  la  pensée  et  la  possibilité  de  m'imposer 
une  opinion  qui  dût  taire  pencher  la  mienne 
dans  tel  ou  tel  sens.  (Très-bien  !  sur  plusieurs 
bancs.  —  Aux  voix  I  aux  voix  !) 

M.  Saint-Marc  Girardin.  Je  demande  à 
l'Assemblée  la  permission  de  lui  présenter 
quelques  souvenirs  qui  se  rattachent  à  la  prati- 
que qie  j'ai  faite  pendant  assez  longtemps  des 
séances  du  conseil  d'Etat,  môme  quand  les  mi- 
nistres présidaient,  soit  en  section,  soit  en 
séance  générale. 

M.  de  Kerdrel,  hier,  disait  avec  b?aucoup 
d'esprit  que  nos  séances,  en  ce  moment,  sont 
un  peu  des  séances  de  surprise.  C'est  vrai  ; 
c'est  une  surprise  aussi  pour  moi  d'arriver  à  la 
tribune  pour  soutenir  l'avis  que  vient,  tout  à 
l'heure,  d'exposer  M.  Gambetta.  (  Rires  à 
droite.) 

M.  Oambettâ.  C'est  une  surprise  à  laquelle 
il  faut  vous  habituer.  (Ah  I  an  !  —  Mouve- 
ments divers.) 

M.  Saint-Marc  Girardin.  Messieurs,  per- 
mettez-moi, d'abord,  de  rappeler  quelques 
faits.  . . 

Le  ministre  n'arrive  pas  dans  une  section 
pour  imposer  son  avis ,  car  il  aurait  une  bien 
meilleure  manière  encore  de  le  faire  triompher: 
ce  serait  de  ne  pas  consulter  du  tout.  En  effet, 
il  n'est  pas  tenu  de  le  faire.  (Rameurs  di- 
verses.) 

M.  Fonbert.  Mais  si  f  Quaiid  il  s'agit  d'un 
règlement  d'administration  publique,  par  exem- 
ple! 

M.  Saint-Marc  Girardin.  J'entends  dire  : 
Quand  il  s'agit  d'un  règlement  d'administration 
publique  I  C'est  une  étrange  confusion.  Les  rè- 
glements d'administration  publique  se  font 
d'une  manière  toute  particulière.  Je  ne  parlais 
que  des  consultations  que  fait  le  ministre  dans 
une  section  du  conseil  d  Etat.  Je  me  demande  si^ 
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dans  ces  consultations,  rindépendance  du  con- 
seil d'Etat  souflfre  en  quoi  que  ce  soit  de  la  pré- 
sence du  ministre.  (Jnterraptions.) 

Permettez-moi,  messieurs,  de  vous  rappeler 
les  faits  et  de  vous  dire  comment  les  choses  se 
passaient...  (Bruit);  je  dirai  ensuite,  en  deux 
mots,  comment,  selon  moi,  elles  doivent  se 
passer. 

Le  ministre  vient  dans  un-  comité  du  conseil 
d^Etat  aûn  de  s'éclairer.  M.  Raudot,  qui  sait 
Testime,  le  goût  que  j'ai  pour  son  talent  et  pour 
ses  opinions,  M.  Raudot  s'étonne  que,  quand 
on  vient  consulter,  on  énonce  soi-même  d'abord 
son  opinion.  Mais  il  faut  bien  que  la  conversa- 
tion s  engage.  Une  fois  la  conversation  engagée, 
fallait-il,  au  moment  où  elle  allait  finir,  où  se 
résumait  la  délibération,  fallait-il  dire  au  mi- 
nistre :  Maintenant  allez- vous  en,  afifn  de  ne 
Sas  trop  agir  sur  votre  dpinion  déjà  énoncée?' 
[on.  Le  ministre  restait  ;  mais  qu'arrivait-il? 
Ordinairement  le  ministre  avait  consulté  afin 
précisément  de  s'éclaircir  à  rencontre  de  l'opi- 
nion de  ses  bureaux.  Il  ne  faut  pas  croire,  en 
effet,  qu'un  ministre  soit  doué,  en  entrant  au 
ministère,  de  la  science  universelle,  même  de 
celle  de  son  administration... 

M.  de  Larcy,  ministre  des  travaux  publics. 
Il  ne  le  croit  pas  lui-même. 

M.  Saint-Marc  Girardln.  Il  no  faut  pas 
croire  qu'il  n'ait  pas  besoin  de  recevoir  les  con- 
seils de  ses  principaux  fonctionnaires;  mais 
les  conseils  de  ces  principaux  fonctionnaires 
peuvent,  je  ne  dirai  pas  ne  pas  être  les  plus 
justes,  —  ils  le  sont  très-souvent,  —  ils  peu- 
vent manquer  quelquefois  d'une  certaine 
équité  qui  est  le  véritable  talent  de  l'adminis- 
tration. 

Eh  bien,  la  délibération  achevée,  le  ministre 
se  retirait  mieux  éclairé,  mieux  avisé  sur  la 
manière  de  conduire  l'affaire  dont  il  avait  traité 
avec  le  comité.  Il  se  sentait  plus  fort  et  plus 
appuyé.  Youlait-il  faire  prévaloir  l'avis  de  rad- 
ministration  centrale ,  car  la  consultation  faite 
n'était  qu'un  moyen  d'information ,  il  le  faisait 
avec  plus  d'assurance  et  avec  la  connaissance 
complète  de  l'affaire. 

Maintenant,  je  ne  veux  plus  dire  qu'un  mot. 
Tout  ce  qui  vous  semble  en  ce  moment  singu- 
lier, étrange,  dangereux,  l'était  au  dernier  de- 
gré, et  pourrait  l'être  encore  au  dernier  degré 
si,  par  exemple,  les  ministres  avaient  accès 
dans  le  comité  du  contentieux,  parce  qu'a- 
lors ils  rencontreraient  ce  qu'il  y  a.  selon 
moi,  do,  plus  sacré  au  monde  :  l'intérêt  privé 
luttant  contre  ia  puissance  de  l'Etat.  L^Ëtat 
a  souvent  raison,  mais  enfin  il  est  bon  qu'il 
justifie  qu'il  a  raison.  Il  est  bon  qu'il  puisse, 
au  besoin,  se  départir  de  £on  avis.  La  pré- 
sence du  ministre  dans  le  comité  du  con- 
tentieux serait  une  véritable  intrusion,  une 
véritable  tyrannie,  si  le  ministre  venait  faire 
prévaloir  son  avis  et  celui  de  son  préfet  de  tel 
ou  tel  département  contre  tel  ou  tel  intérêt 
privé.  Les  choses  ne  se  passaient  pas  ainsi  et 
elles  ne  doivent  pas  non  plus,  à  l'avenir,  se 
passer  ainsi.  C'est  cette  ancienne  conduite  des 
ministres  dans  leurs  rapports  avec  le  conseil 
d'Etat  que  la  commission  a  cru  .devoir  prendre 
pour  règle.  Elle  a  mis  dans  cet  article  ce  qui 
existait  en  fait,  et  même,  dans  cet  ordre  ai- 
dées, comme  l'a  expliqué  très-bien  M.  Batbie, 
elle  a  ajouté  aux  gsuranties  qui  existaient  pour  * 


l'indépendance  du  conseîi  d*Etât,  au  lieu  d*en 
retrancher  quoi  que  ce  soit.  (Très-bien!  très- 
bien  !  —  Aux  voix  !  aux  voix  1) 

M.  la  président.  Voici  le  texte  de  l'amen- 
dément  présenté  par  M.  Raudot  et  destiné  à 
remplacer  Tariicle  *i  :  v 

c  Les  ministres  ont  rang  et  séance  au  con- 
seil d'Etat,  dans  les  sections  et. dans  l'assem- 
blée générale.  Ils  Eont  entendus  toutes  les  fois 
qu'ils  le  demandent.  » 

Je  mets  aux  voix  cet  amendement. 

(L'Assemblée,  consultée,  rejette  l'amende- 
ment. —  Elle  adopte  ensuite  l'article  2.) 

M.  la  président.  Nous  arrivons  à  l'arti- 
cle 3.  (Ah!  ah!) 

«  Art.  3.  —  Les  conseillers  d'Etat  en  service 
ordinaire  sont  élus  par  l'Assemblée  nationale 
en  séance  publique  au  scrutin  de  liste. —  Avant 
de  procéder  â  l'élection,  l'Assemblée  nationale 
charge  une  commission  de  quinze  membres,  i 
raison  d'un  membre  par  bureau,  de  lui  pro- 
poser une  liste  de  candidatures.  —  Cette  liste 
contient  des  noms  en  nombre  é^l  à  celui  des 
conseillers  à  élire,  plus  une  moitié  en  sus;  elle 
est  dressée  par  ordre  alphabétique. 

c  L'élection  ne  peut   avoir  lieu  que  trois 

i'ours  au  moins  après  la  distribution  et  la  pu- 
blication de  la  liste.  Le  choix  de  l'Assemblée 
peut  porter  sur  des  candidats  qui  ne  sont  pas 
proposés  par  la  commission.  —  En  cas  de 
vacance  par  décès  ou  démission  d'un  conseil- 
ler d'Etat,  l'Assemblée  nationale  procède  dans 
le  mois  à  l'élection  d*un  nouveau  membre. 

c  Les  conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire 
peuvent  être  suspendus,  pour  un  temps  qui  ne 
pourra  pas  excéder  deux  mois,  par  décret  da 
Président  delà  République  et  pendant  la  durée 
de  la  suspension,  le  conseiller  suspendu  sera 
remplacé  par  le  plus  ancien  maitre  des  re- 
quêtes de  la  section. 

c  L'Assemblée  nationale  est  de  plein  droit 
saisie  de  l'affaire  par  le  décret  qui  a  prononcé 
la  suspension,  et  à  Texpiration  du  délai,  elle 
maintent  ou  révoque  le  conseiller  d'Etat.  > 

<  En  cas  de  révocation,  on  procède  au  rem- 
placement dans  le  mois.  > 

MM.  Bardoux  et  Bertauld  proposent  de  rem- 
placer l'article  3  par  un  amendement  ainsi 
conçu  : 

c  Les  conseillers  d'Etat,  les  maîtres  des  re- 
quêtes, sont  nommés  par  le  chef  du  pouvoir 
exécutif. 

c  Les  membres  du  conseil  d'Etat  ne  peuvent 
être  révoqués  qu'en  vertu  d'arrêtés  individuels 
pris  en  conseil  des  ministres.  » 

La  parole  est  à  M.  Bardoux. 

M.  Bardoux.  Messieurs,  il  s'agit  moins 
d'une  institution  à  fonder,  que  de  nominations 
à  faire  avec  autorité.  Aussi,  viens-je  vous  de- 
mander de  ne  pas  accepter,  dans  l'intérêt  mê- 
me de  l'Assemblée,  dans  l'intérêt  surtout  du 
conseil  d*Etat,  le  mode  de  nomination  qui  vous 
est  présenté  par  la  commission. 

M,  le  garde  des  sceaux,  avec  l'élévation,  la 
précision  habituelle  de  son  langage ,  a  eu  rai- 
son, dans  la  séance  d'hier,  de  nous  dire  qu'il 
ne  fallait  pas  prononcer  aussi  souvent  le 
mot  de  provisoire.  (Très-bien  !) 

J'applaudis  à  ce  politique  et  patriotique 
langage.  Vous  me  permettrez,  néanmoins,  de 
vous  rappeler  que  dans  l'exposé  des  motifs  dtt 
projet  de  loi  présenté  par  le  Gouvernement,  U 
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avait  ùVL  soin  de  nous  airarer  qne  les  ques- 
tions d'avenir  étaient  réservées. 

Il  faut,  en  effet,  dans  toute  discussion  de 
projet  de  loi,  faire  une  distinction,  écarter  la 
partie  politique  qui,  je  le  crois  et  je  le  crains, 
ne  peut  survivre  à  notre  Assemblée  ;  au  con- 
traire ,  maintenir  et  examiner  sérieusement 
toute  la  partie  qui  touche  à  la  réorganisation 
soit  administratÎNe,  soit  économique,  soit  mili- 
taire. 

Cette  partie,  quand  la  discussion  est  animée, 
comme  elle  Test  souvent  dans  cette  Assemblée, 
d'un  souille  libéral,  est  vivace  et  a  chance  d'a- 
boutir à  des  résolutions  qui  s'imposeront  même 
à  l'avenir. 

£h  bien ,  si  j'examine  le  mode  de  no- 
mination présenté  par  la  commission,  je  me 
demande  si,  oui  ou  non,  ce  mode  de  nomination 
n'est  pas  une  véritable  mesure  politique. 

Je  dis  oui,  incontestablement,  c'est  une  me- 
sure politique.  Pourquoi?  Parce  que  le  con- 
seil d  Etat,  de  l'aveu  de  la  commission,  est  un 
auxiliaire  du  pouvoir  exécutif,  un  donneur  d'a- 
vis ;  et  ce  conseil  d'Etat  vous  l'établissez  en  de- 
hors de  la  sphère  d'action  du  pouvoir  exécutif, 
vous  le  placez  au-dessus  de  lui,  vous  le  rendez 
plus  fort  que  lui,  vous  l'empêchez  même  d'être 
révoqué  par  lui  et  vous  lui  donnez,  de  plus,  le 
droit  considérable  de  venir,  en  dehors  de  lui, 
par  ses  rapporteurs,  par  son  président,  discuter 
tous  les  projets  de  loi  devant  l'Assemblée.  A 
ce  point  de  vue-là,  vous  transformez  le  conseil 
d'Etat  en  corps  politique  et  vous  faites  une 
loi  oui  n'aura  pas,  je  le  crois,  les  chances  de 
durée  qu'elle  devrait  avoir  si  elle  se  fût  bornée 
à  rester  sur  le  terrain  administratif.  (Approbar 
tion  à  gauche  et  au  centre  gauche.) 

Quel  a  été  donc  le  mobile  de  la  commission, 

Sour  rédiger,  comme  elle  Ta  fait,  l'article  3  ?  et 
e  quel  principe  s'est-elle  inspiiée? 

La  commission  n'a  pas  eu  de  principe  :  et  je 
crains  que  l'article  3  ne  soit  qu'un  expédient... 
(Légères  rumeurs.) 

Messieurs,  donnez,  je  vous  prie,  à  mon  ex- 
pression le  sens  spécial  que  je  veux  y  attacher. 
(Oui  1  oui  1  —  Parlez!)  11  n'entre  pas  dans  mes 
intentions  de  froisser  en  auoi  que  ce  soit  un 
seul  do  mes  collègues.  (Parlez !  parlez!) 

Je  crois  que  la  commission  n'a  fait  qu'une 
sorte  de  compilation.  Elle  a  emprunté  à  la  loi 
de  1845,  à  la  loi  de  janvier  1849 ,  enfin  aux 
décrets  de' 1852;  elle  a  pris  tous  ces  éléments 
disparates;  elle  les  a  mis  dans  le  creuset,  vou- 
lant créer  une  œuvre  harmonieuse,  ayant  de 
l'ensemble,  de  la  consistance,  de  l'originalité. 
Et,  tous  ces  éléments  sont  sortis  du  creuset 
parfaitement  distincts,  sans  qu'il  y  ait  eu 
d'amalgame.  (Marques  d'approbation  à  gau- 
che.) 

Vous  savez,  messieurs,  en  effet,  que  notani- 
ment  l'article  3  du  projet  est  un  emprunt  im- 
parfait à  la  loi  do  1849... 

JM[.  Gaslonde.  Et  aggravé  ! 

M.  Bardoux...  imparfait  et  aggravé,  comme 
j|entends  qu'on  me  le  dit. 
'  M.  le  rapporteur.  Il  n'est  paô  imparfait  I 

M.  Bardoux.  Qu'avait-on  voulu  dans  la 
Constitution  de  1848?  On  avait,  en  face  d'une 
Assemblée  unique,  placé  un  président  de  la 
Républiaue,  élu  directement  par  le  sulTrago 
universel.  Les  esprits  politiques  d'alors,  ceux 
qui  ne  voulurent  pas  d  une  seconde  Chambre, 
ANNÀLI8.  —  T.  xr. 


comprirent  InstlnetiTement  le,p6ril  quUl  pou- 
vait y  avoir  à  placer  ainsi  en  regard  l'un  de 
l'autre  deux  pouvoirs  émanant  directement  du 
pays,  pouvant,  dans  certaines  circonstances, 
se  trouver  entraînés  à  de  redoutables  conflits  ; 
et  sans  vouloir  recourir  à  une  seconde  Cham- 
bre, ils  créèrent  un  conseil  d'Etat  original, 
ayant  des  attributions  presque  souveraines, 
de  conseil  d'Etat,  qui  devait  servir  d'inter- 
médiaire entre  l'Assemblée  et  le  Président  de 
la  République,  ne  pouvait  naître  que  de  l'élec- 
tion, et  comme  tout  ce  qui  sort  de  l'élection 
est  essentiellement  renouvelable,  il  devait  tous 
les  six  ans  être  renouvelé.  A  ce  conseil  d'Etat 
ainsi  constitué,  on  donna  une  participation  au 
droit  de  grâce,  à  la  révocation  des  maires 
électifs,  et  à  la  dissolution  des  conseils  dépar- 
tementaux. 

On  fit  plus  :  en  sus  de  la  haute  tutelle 
administrative,  on  lui  conféra  une  sorte  de 
contrôle  sur  les  ministres  eux-mêmes.  Voilà, 
messieurs,  le  rôle  considérable  que  la  cons- 
titution de  1848  et  la  loi  de  1849,  qui  n'en 
était  pour  ainsi  dire,  qu'une  reproduction, 
voilà,  dis-je,  le  rôle  considérable  que  ces  lois 
donnèrent  alors  au  conseil  d'Etat  ;  et  je  com- 
prends parfaitement  que  si  vous  eussiez 
adopté  la  constitution  de  1848,  la  commission 
chargée  de  préparer  le  travail  de  réorganisa- 
tion du  conseil  d'Etat  vous  eût  présenté  un 
projet  modelé  sur  celui  de  1849. 

A  gauche.  Très-bien  !  très-bien  ! 

M.  Bardoux.  Quelle  est  actuellement  notre 
organisation  politique?  Je  la  prends  telle 
qu'elle  est,  pouvant  durer  encore,  pouvant  du- 
.rer  longtemps  peut-être,  et  je  me  dis  :  Qu'est- 
ce  que  nous  sommes?  Une  Assemblée  souve- 
raine, incontestablement.  En  présence  de  cette 
Assemblée  souveraine  qu'y  a-t-il  ?  Un  chef  du 
pouvoir  exécutif  émanant  directement  de  vous, 
chef  du  pouvoir  exécutif,  que  vous  pouvez 
ébranlçr  par  un  vole...  (Non!  non  I  —  bi!  ei  !) 

Entendons- nous  ,  messieurs  ;  laissez-moi 
m'expliquer.  C'a  été  toujours  l'intention  de  Fil- 
lustre  Présideiht  de  la  Republique  de  ne  vouloir 
jamais  s'imposer  à  cette  Assemblée  autrement 
que  par  la  raison,  lo  patriotisme  et  le  talent. 
(Très-bien!  très-bien!) 

J'ai  donc  le  droit  de  dire^  en  dehors  de  toute 
interprétation  delà  loi  Rivet,  qu'un  vote  de  cette 
Assemblée  peut  ébranler  le  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif. (C'est  vrai  !  —  Très-bien  I) 

En  présence  d'un  pouvoir  exécutif  semblable, 
émanant  de  vous,  vous  ne  pouvez  pas,  vous  rie 
devez  pas  constituer  un  conseil  d'Etat,  émanant 
auçsi  direclèm^t  de  vous,  plus  fort  que  le 
Président  de  la  République...  (Non!  non!  — 
Si  !  si  I),  dans  un  certain  sens,  lui  survivant, 
et  qu'il  ne  peut  jamais  révoquer.  (Assentiment 
à  ^uche.) 

La  politique  est  une  science,  elle  a  des 
principes  immuables... (Oh!  oh!J.  Oui,  mes- 
sieurs, il  ne  laut  pas  confondre  le  contingent 
et  le  nécessaire  ;  il  y  a  des  choses  essentielles 
en  politique,  et  qui  sont  de  vrais  principes. 
(Interruptions.)  Je  renvoie  mes  honombles  in- 
terrupteurs à  la  lecture  de  ces  livres  immortels 
qui  leur  démontreront  qu'il  y  a  des  lois  poli- 
tiques qui  s'imposent  à  tous  les  régimes,  aussi 
bien  à  la  monarchie  qu'à  la  République.  (Sur 
divers  bancs  :  Très- bien  1  très-bien  1) 

M.  Félix  Dupin.  Jean-Jacques  Rousseau  I 
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M.  Bardoux.  Je  n'ai  pas  voulu  parler  de 
Jean-Jacques  Rousseau,  mais  bien  de  Montes- 
quieu et  de  son  école,  à  laquelle  j'appartiens. 

JH  divers  côtés.  Ne  répondez  pas  aux  inter- 
ruptions !  -^  Parlez  à  l'Assemblée  I 

M«  Bardoux.  Je  disais  que  la  politique  avait 
des  principes  qui  s'imposent,  et  l'un  de  ces 
principes  est  précisément  la  séparation  des 
pouvoirs. 

J'entendais  hier  un  esprit  loyal  et  élevé  vous 
dire  :  •  Est-ce  que  nous  ne  sommes  pas  sou- 
verains ?  Est-ce  que  nous  n'avons  pas  le  ^roit 
de  nommer  le  conseil  d'Etat  ?  » 

Oui,  messieurs,  vous  êtes  souverains,  c'est 
vrai;  mais  vous  n'avez  pns  le  droit  de  tout  faire. 
(Réclamations  à  droite.  —  Assentiment  à 
gaucbe.)  Non,  vous  ne  pouvez  pas  violer  cer- 
taines lois  malgré  votre  souveraineté...  (Nou- 
velles interruptions.)  Non,  vous  ne  le  pouvez 
Eas,  autrement  vous  ne  seriez  pas  une  Assem- 
lée  libérale.  (Interpellations  diverses.) 

M.  Paris.  Nous  sommes  tout  à  fait  d'ac- 
cord 1 

M.  Aadran  de  Kerdrel.  Malgré  la  grâce 
qu'il  y  met^  M.  Bardoux  dénature  absolument 
ma  pensée  :  j'ai  dit»  une  chose  raisonnable,  il 
m'en  fait  dire  une  insensée.  (Bruit.  —  N'inter- 
rompez pas  1) 

M.  Bardoux.  Je  n'entends  pas  l'interrup- 
tion de  l'honorable  M.  de  Kerdrel,  mais  je  crois 
avoir  rendu  exactement  sa  pensée  d'hier.  (Non! 
non!  —  Sil  si!) 

L'honorable  M.  de  Kerdrel  a  dit  hier  que 
vous  étiea  souverains  et  que  vous  pouviez 
nommer  le  conseil  d'Etat.  (Oui  t  —  C'est  cela  !) 
£h  bien,  je  dis  que  vous  ne  le  pouvez  pas  sans 
violer  la  règle  de  la  séparation  des  pouvoirs. 
(Nouvelles  interruptions.)  Je  ne.  dis  rien  là, 
messieurs,  que  de  très-rationnel.  (Approbation 
à  gauche.) 

De  môme,  vous  ne  pouvez  pas,  quoique 
souverains,  vous  immiscer  dans  les  arrêts 
de  la  justice,  parce  qu'alors  vous  feriez 
des  règlements  comme  les  parlements  autre- 
fois. De  môme,  dis-je,  vous  ne  pouvez  vous 
mêler  à  l'ordre  judiciaire,  parce  que  sans  cela 
vous  ne  seriez  plus  l'Assemblée  actuelle,  vous 
ser4ez  autre  chose,  vous  seriez  une  sorte  de 
Convention,  usurpant  tous  les  pouvoirs  à  la 
fois.  Toute  souveraineté  qui  ne  se  divise  pas 
tue  la  liberté. 

A  gauche.  Très-bien  !  très-bien  I 

M.  Bardoux.  De  même,  si  vous  nommez 
le  conseil  d'Etat,  vous  empiéterez  sur  le  pou- 
voir exécutif  ique  vous  avez  ins.titué  vous- 
mômes..  (Inlerruptions  à  droite.) 

Messieurs,  je  comprendrais  parfaitement  ces 
interruptions  si  nous  avions  une  constitution, 
ai  cette  constitution  était  acceptée  par  vous, 
si  nous  avions  très-nettement  débarrassé  le 
terrain  politique  de  tout  ce  qui  l'encombre;  je 
comprendrais  alors  ces  interruptions,  mais  je 
demande,  je  le  répète,  si  aujourd'hui,en  pre- 
«ence.d'un  pouvoir  exécutif  émanant  directe- 
ment de  vous,  vous  pouvez  constituer  à  côté 
un  autre  pouvoir  qui  n'est  pas  révocable,  sans 
violer  la  règle  de  la  séparation  des  pouvoirs. 

Si  vous  voulez  y  réfléchir,  vous  reconnaîtrez 
que^'e  suis  dans  la  vérité.  Vous  voyez  donc 
que  j'avais  raison  de  dire  que  toute  souverai- 
neté qjii  ne  se  divise  pas  empiète  sur  la  liberté. 

Bi  la  commission  n*a  pas  pu  établir,  con<< 


fermement  aux  principes,  le  mode  de  nomina^ 
tion  du  Gouvernement,  qu*a-t-elle  voulu* 
Chercher  un  expédiont.  Vaut-il  mieux?  Non.^ 
D'abord  la  commission  a  décidé  que  les  con- 
seillers d'Etat  ne  pourraient  ôlre  révoqués  une 
fois  nommés  par  l' Assemblée  ;  le  Président  de 
la  ifépublique  ne  peut  que  les  suspendre  pour 
un  temps  qui  n'excédera  pas  deux  mois,  et 
pendant  la  durée  de  la  suspension  le  conseiller 
suspendu  sera  remplacé  par  le  plus  ancien  maî- 
tre des  requêtes  de  la  section^ 

Eh  bien,  messieurs,  qui  dit  conseiller  élu 
dit  conseiller  temporaire,  dit  mandataire,  et 
par  conséquent  dit  révocable  et  renouvelable  ; 
il  n'est  pas  possible  que  celui  qui  est  élu  puisse 
indéflniment  conserver  son  mandat.  (Très- 
bien  !  très-bien  !)  Aussi  je  comprends  parfaite- 
ment le  système  de  la  constitution  de  1848  et 
la  loi  de  1849  qui,  avec  une  grande  logique, 
ont  dit  aux  conseillers  :  Du  moment  que  vous 
êtes  sortis  de  l'élection,  vous  devez  vous  y  re- 
tremper tous  les  six  ans,  vous  présenter  de- 
vant votre  électeur  spécial  (|ui  est  l'Assemblée. 
(Très-bien  1  très-bien!) 

J'entends  dire  autour  de  moi  que  la  nomi- 
nation faite  par  le  pouvoir  exécutif  pourrait 
avoir  aussi  un  caractère  d'inamovibilité.  Je  ré- 
ponds non!  Savez -vous  pourquoi?  Parce  que, 
lorsque  vous  aurez  nomme  un  conseiller  d'Etat, 
vous  n'aurez    plus  de  responsabilité.  (Bruit.) 

Au  contraire,  lorsqu'un  ministre  aura  con- 
tre-signé  la  nomination  d'un  conseiller  d'Etat, 
il  sera  responsable  à  cette  tribune...  (Exclama- 
tions à  droite),  vous  aurez  le  droit  de  lui  de- 
mander pourquoi  il  a  fait  cette  nomination- là. 
(Allons  donc!  à  droite.  —  Approbation  à 
gauche.) 

M.  le  garde  des  sceaux.  C'est  élémen- 
taire! 

M.  Bardonz.  Certainement!  Ce  sont  les 
principes  politiques  et  •parlementaires.  Com- 
ment l  vous  ne  comprenez  pis  cette  diffé- 
rence entre  un  ministre  responsable  et  l'irres- 
ponsabilité d'une  Assemblée?  Il  me  semble 
qu'il  ne  peut  y  avoir  de  discussion  sur  ce 
point. 

Il  n'y  a  donc  pas  d'assimilation  possible  au 
point  de  vue  de  la  responsabilité  entre  la  no- 
mination faite  par  F  Assemblée  et  la  nomina- 
tion faite  par  le  pouvoir  exécutif;  mais  j'ai  en- 
core présent  à  la  mémoire  ce  que  vient  de  dire 
l'honorable  M.  Fresneau.  Je  veux  y  mettre  toute 
la  délicatesse  et  tout  le  tact  possibles;  mais  enfin, 
nous  sommes  bien  obligés  de  reconnaître  que 
cette  Assemblée  est  divisée  en  partis,  et  que 
chaque  parti,  aussi  patriote  que  vous  le  suppo- 
siez, n'en  conserve  pas  moins  ses  convictions 
et  ses  espérances.  (Oui  !  oui  !  à  droite  et  au 
centre.) 

M.  Gambatta.  Ce  ne  sont  que  des  rêves  ! 

M.  Bardoux.  On  dit  :  Oui  1  Voulez-vouB 
me  dire  si  la  passion  politique,  lorsqu'il  s'agira 
surtout  de  nommer  un  très-grand  nombre  de 
conseillers,  no  se  mêlera  pas  à  ces  nomina- 
tions? (Bruyante  interruption.) 

Voix  diverses.  Et  celles  que  fera  le  Gouverne- 
ment? 

M.  Bardoiut.  Si  le  Gouvernement  ne  fait 
pas  ce  qu'il  doit  faire,  vous  avez  le  droit  de  l'in- 
terpeller, je  le  répète.  (Dénégations  à  droite.) 

Il  n'y  a  pas  égalité  dans  les  deux  situations. 
Ce  qui  fait  un  corps  politique;  ce  n'est  pas  seu' 
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lement  le  choix  que  le  Gonvemement  peut 
faire  d'hommes  politiques,  c'est  la  nature,  l'o^ 
rigine  même  de  la  nomination.  Voilà  ce  qui 
fait  un  corps  politique. 

Eh  bien,  je  disais  que  dans  une  Assemblée 
divisée  comme  la  nôtre,  il  est  certain  que,  mal- 
gré vous,  malgré  votre  bonne  volonté,  mal- 
gré le  désir  de  conciliation  qui  vous  anime, 
vous  ferez  des  choix  politiques.  Le  conseil 
d'Ëtat  n'aura  pas  cette  homogénéité  nécessaire 
pour  un  tribunal  du  contentieux,  pour  un 
tribunal  jugeant  en  dernier  ressort  les  ma- 
tières électorales,  pour  un  tribunal  ayant  ac- 
tion sur  les  fonctionnaires  publics. 

Oui  oii  non,  vous  choisirez  ces  conseillers 
parmi  vous.  (Non  !  non  !)  Alors,  si  vous  ne  les 
choisissez  pas  parmi  vous,  voulez- vous  nous 
dire  quelle  est  votre  compétence  pour  connaî- 
tre les  candidats  et  apprécier  leur  valeur? 
(Exclamations  à  droite.)  Pourrez-vous  nommer 
les  plus  capables,  les  plus  éclairés  ? 

A  droite,  Pourcruoi  pas  f  . 

M.  Bardoux.  Vous  ne  le  pouvez  pas...  (Si  ! 
si  I),  et  Téxpédient  qu'on  nous  propose  n'est 
pa»  pratique.  (Bruit.) 

J'ai  donc  démontré  que  vous  vous  heurtiez 
à  chaque  pas  à  des  difficultés.  Mais  il  y  en  a 
une  qui  est  essentielle  et  c'est  par  là  que  je 
termine,  ne  voulant  pas  abuser  de  la  bienveil- 
lante attention  de  l'Assemblée. 

Votre  projet  a  pour  effet  de  créer  un  conseil 

§lu8  fort  en  réalité  que  le  ministère,  indépen- 
ant  de  lui,  agissant  au-dessus  de  lui  et  en 
dehors  de  lui,  et  comme  l'a  dit  mon  honorable 
^collègue,  M.  Bertauld,  vous  introduisez  llinar- 
chie.  (Oh!  oh  !)  Vous  enlevez  à  un  corps  con- 
sidérable l'autorité  et  l'impartialité  dont  il  a 
besoin.  (Vives  réclamations  à  droite.) 
•  M.  Baragnon.  Nos  votes,  n'enlèvent  pas 
Tauiorité,  ils  la  donnent!  (Très-bien !— Ap- 
plaudissements sur  quelques  bancs  à  droite.) 

M.-  Bardoux.  Vous  faites  mieux  :  dans  les 
circonstances  actuelles,  vous  ébranlez  une  ins- 
titution qui  doit  être  au-dessus  de  la  politique 
et  de  ses  orages. 

M.  le  marquis  de  La  Rochejaquelein. 
Elle  y  sera  mieux,  si  les  choix  sont  faits  par 
l'Assemblée! 

M.  Bardoux.  Je  vous  demande  donc,  dans 
les. moments  solennels  que  nous  traversons,  je 
vous  demande  de  ne  pas  créer  un  conflit  et  d'a- 
dopter l'amendement  que  mon  honorable  col- 
lègue et  ami  M.  Bertauld  et  tnoi,  nous  vous 
avons  présenté,  amendement  qui  donne  tempo-  * 
rairôment  au  Gouvernement  le  droit  de  nom- 
mer les  conseillers  et  les  maîtres  des  requêtes 
du  conseil  d'Etat.  (Bravos  et  applaudissements 
à  gauche  et  au  centre  gauche). 

M.  Alfred  Giraud  monte  à  la  tribune. 

De  divers  côtés.  A  demain  !  à  demain  ! 

M.  Alfred  Giraud.  Je  suis  aux  ordres  de 
PAssemblée... 

Si  mes  honorables  collègues  désirent  m'en- 
tendre,  je  les  prierai  de  vouloir  bien  faire 
silence.  Sinon,  je  demanderai  le  renvoi  à  de- 
main. 

Voix  nombreuses  Oui  !  oui  !  —  A  demain  !  à 
demain  1 

M.  le  président.  On  demande  le  renvoi  à 
demain!  (Oui!  oui!) 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main. 


La  parole  est  à  M.  Scheurer-Kestner  pour 
une  question  à  adresser  à  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères. 

M.  Scheurer-Kestner.  Je  demande  à  l'As- 
semblée la  permission  d'adresser  une  question 
à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  prévenir.  (Parlez!  parlez!) 

Parmi  les  questions  qui  s'imposeront  pro- 
chainement aux  résolutions  des  populations  de 
l'Alsace-Lorraine,  il  n'en  est  pas  de  plus  gra- 
ve ni  de  plus  douloureuse  que  celle  qui  est  r^ 
latite  à  la  fovïiaiité  de  l'option  et  à  ses  consé- 
quences. • 

'  L'option  pour  la  nationilité  française,  gui  a 
été  réservée  aux  citoyens  de  ces  pays  par  l'ar- 
ticle.2  du  traité  de  paix,  se  compose  d'un  grand 
nombre  de  points,  dont  la  plupart  sont  en- 
core obscurs  à  l'heure  qu'il  est.  Il  y  a,  entre 
autres,  la  Question  du  transfert  ou  de  la  trans- 
lation de  aomicile,  celle  de  l'option  des  mi* 
neurs  et  eelle  de  la  situation  qui  sera  faite  aux 
citoyens  français  npn  originaires  de  l'Alsace* 
Lorraine,  mais  qui  y  étaient  domiciliés  le  2 
mars  1871  et  y  sont  encore  domiciliés  actuel- 
lement. 

Je  ne  demanderai  rien  à  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  au  sujet  du  domicile  ;  cette 
Question  est  résolue,  pour  la  France,  par  les 
disDOsiiions  du  code  civil. 

Quant  au  gouvernement  allemand,  si  on  ne 
connaît  pas  encore  exactement  quelles  sont  ses 
résolutions,  nous  pouvons  espérer,  d'après  os 
que  nous  a  appris  le  rapport  de  l'honorable 
M.  d'Harcourt,  rapport  qui  a  été  fait  au  nom 
de  la  commission  chargée  d'examiner  la  oon- 
vention  additionnelle  du  mpis  de  décembre  der- 
nier, que  le  gouvernement  allemand  n'appor* 
tera  pas.  dans  cette  question-là,  de  restrictions 
particulières. 

En  effet,  M.  le  comte  d'Harcourt  dit,  dans 
son  rapport,  ce  qui  suit  : 

<  Quelques  personnes  ont  exprimé  la  crainte 
queies  individus  qui  opteraient  pour  la  natio- 
nalité française  et  transporteraient  leur  domi- 
cile en  France,  n'éprouvassent  ensuite  des 
difficultés  pour  rentrer  dans  les.,  provinces 
cédées,  ou  du  moins  ne  fussent  assujettis  à 
certains  délais.  Nous  croyons  pouvoir  km 
rassurer  à  cet  égard,  car  les  plénipotentiairaa 
allemands  ont  affirmé  que  ces  individus  se« 
raient  libres  d'entrer  sur  le  territoire  allemand 
et  dé  s'y  fixer  au  même  titre  que  tout  autre 
étranger.  » 

D'un  autre  côté,  il  a  été  déclaré  à  la  même 
commission,  en  réponse  à  la  demande  faite  par 
un  de  ses  membres,  par  l'un  dos  négociateurs 
français,— et  cela  est  consigné  dans  les  procès- 
verbaux,  —  «  qu'il  n'a  pas  été  fixé  de  durée 
pour  le  domicile  transréré  hors  de  l'Alsace- 
Lorraine  ;  les  plénipotentiaires  allemands  ont 
dit  qu'il  suffisait  qu*on  eût  touché  la  terre 
française  pour  que  le  domicile  fût  changé.  » 

Je  ne  m^étendrai  pas  davantage  sur  ce  sujet. 
Je  désire  seulement  savoir  de  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  s'il  croit  possible  d'en* 
treprendre  avec  le  gouvernement  allemand  le 
nouvelles  négociations  tendant  à  éclaircir  les 
deux  points  que  je  vais  indiq[uer  : 

Le  premier  concerne  l'option  des  mineurs. 
Il  y  a,  à  cet  égard,  des  divergences  d'interpré- 
tation entre  le  Gouvernement  français  et  le 
gouvernement  allemand,  à  en  juger  du  moins 
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par  une  circulairs  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
en  date  du  mois  de  mars  dernier,  et  par  les 
publications  éinsnant  du  gouvornemenl  allc- 
inand  en  Alsace-Lorraine. 

Le  second  concerne  les  citoyens  français  do- 
miciliés dans  lea  provinces  annexées  à  l'Alle- 
magne, mais  qui  n'y  i^ont  pss  aép.  Le  prési- 
dent supérieur  allemand  de  l'Alsace- Lorraine, 
dans  une  circulaire  rendue  publicme,  a  ilit  que 
les  Français  qui  n'étaient  pas  nés  en  Alsace- 
Iiduaine,  mais  qui  y  étaient  domiciliés  le  2 
mars  1871,  ne  sont  pas,  il  est  vra^  tenus  dfep- 
ler,  —  ce  nue  nous  savions,  cai^ils  no  EOnl  pas 
visés  par  I  article  2  du  traité  de  paix,  —  mais 

Ïi'ils  devront  transporter  leur  domicile  en 
rance  avant  le  1"  octobre  1872. 

Lea  journaui  officieui  publias  en  Alsace- 
Lorraine,  oui  ont  publié  des  explications  de 
celte  circulaire,  l'ont  agrandie  et  lui  ont  don- 
né uneétendue  qu'elle  n'avait  pas  dans  les  ter- 
mes que  je  viens  de  foire  connaître  à  l'AsEem- 
blée. 

En  effet,  ces  journaux  prétendent  que  le 
passage  de  la  dépèche  de  M,  le  comte  d'Aroim 
a  M.  de  Rémusat,  d'après  lequel  les  Fiançais 
qui  ne  sont  pas  nés  en  Alsace- Lorraine  ne 
sont  pas  à  compter  parmi  les  personnes  orif;i- 
naires  de  l'Alsace- Lorraine,  les  dégage  de  l'o- 
bligation d'opter,  mais  non  do  celte  de  trans- 
porter leur  domicile.  Et  ils  ajoulen^  •  Ce  n'est 
qu'en  transporLint  leur  domicile  qu'ils  rcde- 
vienneot  Français,  et,  s'ils  ne  le  font  pas,  ils 
deviennent  purement  et  simplement  des  Alle- 
mands. 1 

Ces  lignes  ont  èié  publiées  à  plusieurs  re- 
prises en  Alsace-Lorraine;  c'est  là  une  théorie 
qui  me  semble  inadmissible  et  qui  est  émise 
peut  être  en  dehors  de  l'action  d  rccte  du  gou- 
vernement allemand  lui-même. 

En  effet,  je  trouva  dans  les  procès- verbaux 
de  la  commission  chargée  de  rexamen  do  la 
convention  additionnelle,  la  déclaration  dont 
je  vais  donner  lecture,  et  qui  est  eictriite  tex- 
tuellement des  protocoles  de  la  convention  do 
Francfoit  : 

(  Lea  originaires  des  territoires  cédés  seront 
seuls  astreints  à  l'option;  les  non  originaires, 
même  domiciliés  dans  les  provinces,  on  sont 
dispensée;  ils  sont  considérés  comme  Fran- 
cis. • 

Cette  déclaration  a  été  formelle.  Il  est  donc 
inadmissible  qu'on  prenne  des  mesures  du 
genre  de  celle  que  je  viens  d'indiquer  à  l'égard 
de  personnes  qui  n'ont  pas  été  visées  par  le 
traité  de  paix  ;  il  est  impossible  qu'on  fasse  des 
Allemands  avec  des  citoyens  qui  sont  considé- 
rés comme  Français  dans  tous  les  documeniB 
qui  nous  sont  connus.  Js  demande  à  M,  le  mi- 
nistre s'il  ne  serait  pas  poisible,  par  do  nou- 
velles négociations,  d'éclairer  les  deux  points 
essentiels  que  j'ai  signalés.  Quelque  rigoureu- 
ses que  puissent  être  les  conditions  qui  seraient 
imposées  nus  intéressés,  il  vaut  mieux  que  les 
populations  d'Alsace-Lorraine    les  connaissent 

Sie  de  rester  dans  l'incertitude  cruelle  dont 
les  nouffrent  en  ce  moment.  (C'est  vrai  I) 
Je  crois  savoir  que  la  commission  du  mois 
de  décembre  dernier  avait  déjà  manifesté  CQ 
désir.  Je  réponds  donc  à  ses  intentions 'ainsi 
qu'au  voeu  général  de  tous  ceux  qui,  habitant 
aujourd'hui  l' Alsace-Lorraine,  entendent  con- 


server la  nationalité  française.  (Très-bien  I 
très-bien!] 

M.  de  Rémnsat,  ministre  dtt  affaira  étran- 
gères. Messieurs,  l'honorable  membre  m'a- 
dresse une  question  qui  l'intéresse  à  juste  titre, 
car  elle  interesse  aussi  et  très-vivement  ses 
anciens  compatriotes,  ceux  qui  sont  ses  com- 
patriotes encore  et  qui  restent  d'une  manière 
permanente  ou  provisuirc  dans  l'Alsace-Lor- 
raine. 

L'Assemblée  tait  qu'tl  s'agit  de  questions  qui 
résultent  de  l'exécution  des  traités  en  ce  qui 
concerne  l'état  des  personnes.  lillle  sait  égale- 
ment que  ces  sortes  de  questions,  toutes  les 
fois  qu'elles  s'élèvent,  en  s'sppuyant  soit  sur 
le  droit  commun,  soit  sur  «les  conventions 
écriles,  sont  i  rës-di  faciles,  très- épineuse  s,  et 
qu'il  y  en  a  même  quelques-unes  qui  sont  de- 
meurées sans  solution  depuis  qu  il  y  a  un 
droit  public,  car  elles  parlâgent  encore  les  ju- 
risconsultes. 

L'Assemblée  me  permettra  donc  de  ne  trai- 
ter ici  aucune  de  ces  questions.  D'abord,  il 
faudrait  entrer  dans  beaucoup  de  détails  :  je 
serais  obligé  d'engager  une  discussion  sur  des 
points  où  le  pour  et  le  contre  peuvent  être 
soutenus,  et  je  craindrais  de  compromettre 
ainsi  les  solutions  que  désire,  que  détend  le 
Gouvernement  français  et  qu'il  tâché  de  faire 
prévaloir.  (Très  bien  I  très-bien  !) 

Plusieurs  questions  se  présentent.  Il  y  a  des 
résolutions  que  le  gouvernement  allemand  peut 

§  rendre  dans  sa  souveraineté,  dans  son  droit 
e  statuer  à  l'intérieur  comme  il  l'entend, 
et,  sur  ces  sortes  de  questions,  sa  souverai- 
neté est  entière  :  nous  ne  pouvons  nous  immis- 
cer en  rien  aux  mesures  qu'il  prend  &  ce  titre. 
Mais  lorsque  ces  mesures  sont  jiréscntées 
comme  les  conséquences  do  l'application  du 
traité  que  tout  Ib  monde  connai'.,  nous  avons 
le  droit  d'examiner  si  ces  effets  sont  conformes 
aux  solutions  légitimes,  raisonnables,  que  ces 

3nestions  doivent  recevoir,  si  l'iaterprélatloa 
u  traité  est  incontestable, 
lin  traité  do  ce  genre  est  une  législation,  en 
quelque  sorte,  qui  s'éclaircit  et  se  complète  par 
la  jurisprudence.  Cette  jurisprudence,  lors- 
qu'elle doit  compléter  un  traité  qui  Lie  deux 
nations,  doit  être,  autant  que  possible,  la  même 
pour  ces  deux  nations. 

Nous  avons  donc  le  droit  de  réclamer  pour 
nos  solutions,  quand  celles quisont  données  au 
traité  ne  paraissent  pas  conformes  &  sa  lettre 
comme  à  son  esprit. 

L'honorable  membre  qui  m'a  adressé  la  ques- 
tion sait  quelles  sont  les  opinions  du  Gouverne- 
ment français  sur  les  deux  questions  qu'il  vient 
de  rappeler.  Une  surtout,  celle  qui  exigerajf 

Îu'un  Français  qui  réside  en  Alsace -Lorraine 
lit  prouver  qu'ila  un  domicile  hors  de  l'Alsace- 
Lorraioe,  procéderait  d'une  théorie  qui  non- 
seulement  ne  semble  résulter  d'aucun  arlicledu 
traité,  mais  qui  n'est,  je  crois,  conforme  au 
droit  commun  dans  aucun  pays  de  1'  Europe. 
(C'est  vrai  !  —  Très-bien  I  très-bien  1| 
Par  tous   pars,    un  étranger  est  obligé  de 

Srouver  sa  qualité  d'étranger,  mais  nullement 
0  prouver  qu'il  a  un  domicile  dans  son  pays. 
Ce  serait  donc  une  nouveauté,  je  le  répète, 
qu'il  me  parait  que  ni  le  droit  commun  ni  Ift 
traité  n'autorisent. 
Je  suis  heureux,  du  reste,  de  faire  remarquer 
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que  cette  nouveauté  n'a  été  soutenue  que  par 
un  seul  journal. 

L'Assemblée  me  permettra  donc  de  ne  pas 
entrer  dans  les  détails  ;  mais  je  dois  cependant 
lui  dire  que  nous  avons  déjà  présenté  quelques 
observations  à  l'Allemagne.  Le  traité  est  sous 
la  garde  des  deux  nations  qui  Tout  signé:  elles 
ont  un  droit  égal  de  veiller  à  sa  û'dèle  exécu- 
tion ;  elles  ont  Te  droit  d'échanger  leurs  expli- 
cations, leurs  objections  pour  arriver,  s'il  est 
possible,  à  une  interprétation  identique,  com- 
mune et  permanente  du  traité.  Ce  droit,  nous 
Tavons  exercé;  ce  devoir,  nous  l'avons  rempli  ; 
nous  le  remplirons  encore  et  nous  nous  etfor- 
ceronsde  faire  prévaloir,  d'un  commun  accord, 
s'il  est  possible,  l'interprétation  qui  nous  paraît 
la  plus  légitime,  la  plus  libérale  et  la  plus  favo- 
lable  à  la  liberté  et  aux  droits  des  individus. 
(Vives  et  nombreuses  marques  d'approbation.) 

M.  Liefébure.  Je  me  bornerais  à  remercier 
M.  le  ministre  d'une  déclaration  qui  était  vive- 
ment désirée  et  à  joindre  mes  instances  à  cel- 
les de  mon  honorable  collègue  et  compatriote 
M.  Scheurer-Kestner,  s'il  ne  me  paraissait  in- 
dispensable de  répondre,  au  moins  par  une 
courte  explication,  à  l'allusion  qui  vient  d'être 
foite. 

M.  Scheurer-Kestner  vient  d'en  appeler  aux 
délibérations  de  la  commission  chargée,  au 
mois  de  décembre  dernier,  d'examiner  le  projet 
de  conventions  additionnelles  avec  l'Allemagne. 
Cette  commission  s'est  trouvée  en  elTet,  en 
présence  des  dispositions  qui  règlent  le  droit 
d'option  ;  elle  s'e«<t  trouvée  en  présence  des 
questions  douteuses,  des  interprétations  con- 
troversées qui  nous  amènent  aujourd'hui  à  in- 
terroger le  Gouvernement. 

Une  opinion  y  avait  été  vivement  soutenue, 
et  j'avais  pour  ma  part  longtemps  insisté  pour 
la  faire  adopter  :  c'est  que,  dans  l'impossibilité 
de  pouvoir  modiûer  le.  projet  de  convention,  il 
fallait  du  moins  profiter  du  rapport  pour  pré- 
ciser absolument  le  :  ens  et  la  portée  de  chaque 
disposition,  éclaircir  tous  les  points  obscurs, 
arrêter  les  interprétations,  on  taire  une  sorte 
de  code  du  droit  d'option.  Si  des  divergences 
d'appréciations  avec  l'Allemagne  avaient  dû  se 

{)rodnire  alors,  on  aurait  pu  les  résoudre  par 
a  voie  des  négociations  diplomatiques  et  fixer 
en  temps  utile  les  intéressés.  La  commission 
n'a  pas  cru  devoir  entrer  dans  cette  voie.  Elle 
considérait  qu'elle  se  heurtait  à  des  résistan- 
ces absolues  et  qu'elle  pourrait  compliquer  au 
lieu  de  simplifier.  Elle  a  laissé  au  Gouverne- 
ment le  soin  de  répondre  par  des  circulaires  à 
certaines  préoccupations  et  de  vider,  par  voie 
de  négociations,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  se 
présenteraient,  les  difficultés  que  pourrait  pré- 
senter l'exécution  du  traité. 

Il  ne  m'appartient  pas  de  contester  la  sa- 
gesse et  l'opportunité  des  considérations  aux- 
quelles a  obéi  la  commission.  Le  projet  de  con- 
vention a  été  voté  sans  débat,  dans  une  pen- 
sée toute  patriotique.  Depuis  lors,  nous  nous 
sommes  tus.  Les  difficultés  se  sont  produites, 
les  populations  intéressées  sont  sous  le  coup 
de  pénibles  anxiétés  ;  nous  n'avons  pas  voulu 
nous  aventurer  dans  des  interprétations  indi- 
viduelles, au  risque  d'être  désavoués,  d'entrete- 
nir des  illusions  ou  de  susciter  des  embarras. 
Nous  n'avons  pas  voulu  nous  répandre  en 
doléances  stériles  autant  que  douloureuses, 


Nous  sommes  heureux  que  le  Gouverne- 
ment réponde  aujourd'hui  au  vœu  qui  avait  été 
exprimé  jadis  dans  la  commission.  Il  est  grand 
temps  de  ne  plus  laisser  planer  d'incertitudes 
sur  l'exercice  du  droit  le  plus  précieux  qui  ait 
été  reconnu  aux  populations  des  territoires  arra- 
chés à  la  France.  (Très-bien  !  très-bien  t) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bau- 
carne-Leroux  pour  adresser  une  question  à 
M.  le  ministre  de  l'agriculture. 

sA  Beaucarne-Iieronz.  J'ai  l'honneur 
d'adresser  une  question  à  M.  le  ministre  de 
l'agriculture,  après  l'en  avoir  prévenu.  Je  veux 
l'entretenir  du  retard  apporté  au  payement  des 
indemnités  dues  aux  propriétaires  d'animaux 
abattus  pour  cause  de  typhus  contagieux. 

Une  partie  de  ces  indemnités  qui  sont  dues 
remontent  à  huit  mois  et  même  à  une  année. 
Il  en  résulte  des  dommages  considérables  pour 
un  certain  nombre  de  petits  culiivateurs  qui 
n'ont  pas  le  moyen  de  remplacer  leur  bétail. 
Ils  ne  peuvent  utiliser  leur  nourriture,  vendre 
leurs  produits,  et,  ce  qui  est  plus  grave,  ils 
se  trouvent  privés  d'engrais  dans  la  ferme  pour 
fumer  leur  terre.  Enfin  de  nombreuses  réclama 
tiens  s'élèvent  de  toute  part  à  cet  égard. 

Mais  ce  qui  est  plus  grave,  —  et  c'est  surtout 
sur  ce  point  que  j'appelle  l'attention  de  M. 
le  ministre  de  l'agriculture,  —  c'est  que  les 
indemnités  n'étant  pas  payées,  il  arrive  que 
les  cultivateurs  croient  et  se  persuadent  que 
le  Gouvernement  ne  payera  rien.  Et  savez- 
vous  ce  qui  se  passe  actuellement  ?  C'est  que 
lorsque  le  typhus  apparaît  dans  une  étable, 
le  cultivateur  ne  fait  plus  de  déclaration  :  il 
préfère  faire  appeler  des  empiriques  pour  soi- 
gner son  bétail,  jusqu'à  ce  que  mort -s'ensuive, 
et  vendre  clandestinement  les  animaux  les 
moins  malades,  mais  portant  le  germe  de  la 
maladie  ;  il  résiste  même  à  l'autorité  pour  la 
visite  de  ses  êtables.  Il  en  résulte  les  consé- 
quences les  plus  fâcheuses  :  c'est  ainsi  que  cette 
terrible  maladie,  qui  se  réduisait  à  quelques  cas 
isolés  et  qui  tendait  à  disparaître,  a  repris  une 
nouvelle  intensité  depuis  quelques  semaines. 
Dans  le  seul  arrondissepient  de  Dunkerque, 
dans  le  département  du  Nord,  le  typhus  est 
apparu  de  nouveau  dans  sept  communes  pres- 
que instantanément,  et  le  bétail  d'une  tren- 
taine d'étables  a  été  décimé. 

Cette  situation  a  paru  si  grave  et  si  alar- 
mante, que  le  préfet  du  Nord  a  dû  prescrire  de 
nouveau  l'interdiction  des  foires  et  des  marchés. 

En  présence  de  ce  danger,  il  importe  de 
prendre  les  mesures  les  plus  promptes  pour  ar- 
rêter la  maladie.  Le  moyen  le  plus  efficace, 
c'est  do  payer  au  plus  tôt  les  indemnités  qui 
sont  dues,  afin  de  rassurer  les  cultivateurs  et  de 
les  amener  à  faire  leurs  déclarations. 

Dans  ces  conditions,  je  conjure  M.  le  minis- 
tre de  l'agriculture  de  vouloir  prendre  les  dis- 
positions qui  lui  paraissent  nécessaires  pour 
arriver  à  ce  résultat.  Il  y  va  de  l'intérêt  du  Tré- 
sor, de  l'agriculture  et  de  l'alimentation  pu  * 
blique.  (Marques  d'approbation.) 

M.  Telsserenc  de  Bort,  ministre  de  Vagri* 
culture  et  du  commerce.  Messieurs,  il  est  malheu- 
reusement vrai  que  le  typhus  des  bêtes  à 
cornes,  qui  semblait  en  voie  de  disparaître  du 
département  du  Nord  et,  je  peux  ajouter,  da 
toute.  la  France,  a  pris  dans  ce  département 
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une  eitenefon  subite  qui  est  de  nature  à  nous 
donner  de  sérieuses  inquiétudes. 

Mais  je  suis  heureux  de  pouvoir  assurer  à 
l'Assemblée  et  à  mon  honorable  collègue, 
M.  Beaucarne  Leroux,  que  le  ministère  a  la 
tôte  duquel  j'ai  Thonneur  d'être  placé  est  com- 
plètement irresponsable  des  accidents  qu'il 
vient  de  signaler. 

En  eflét,  messieurs,  les  payements  des  in- 
demnités dues  pour  le  typhus  des  bétes  à 
cornes  ont  été  faits  chaque  fois  nue  des  dos- 
siers complets,  accompagnés  des  pièces  juniû- 
catives  nécessaires  pour  s'assurer  de  la  réalité 
de  la  perte  et  du  montant  du  dommage,  sont 
arrivés  à  l'administration. 

Si  vous  voulez  me  le  permettre,  je  vous  in- 
diquerai les  dates  des  payements  opérés  pen- 
dant l'année  1871  :  27  luillet,  27  septembre,  20 
octobre  ;  te  dernier  s'élève  à  une  somme  de 
309,057  iV.  Un  autre  règlement  a  eu  lieu  encore 
le  15  avril  1872. 

L'Assemblée  le  voit  donc  :  chaque  fois  que 
des  dossiers  lui  sont  parvenus  sous  une  forme 
régulière ,  l'administration  s'est  empreHée  de 
payer,  parce  qu'elle  comprend  très-bien  la  si- 
tuation très-douloureuse  des  malheureux  cul- 
tivateurs... 

M.  des  Rotomm.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  da 
commerce...  c[ui  perdent  ainsi  le  ressort  de 
leurs  exploitations,  et  elle  s'est  empressée  de 
pourvoir  à  des  situations  si  dignes  d  intérêt.  . 

Il  est  vrai,  ainsi  que  vous  le  foisait  remar- 
quer l'honorable  M.  Beaucame-Leroux,  qu'il 
y  a  un  Certain  nombre  de  sommes  dues  qui  re- 
montent, déjà  à  une  époque  assez  éloignée. 
Ainsi  la  plus  grande  partie  des  indemnités  de 
Tannée  1871  n'ont  pas  été  pavées;  Mais  le  dé- 
partement de  l'agriculture  n^a  reçu  les  dos- 
siers des  affaires  qui  concernent  des  fkits  que 
le  11,  le  16  et  le  26  mars  derniers. 

Depuis  cette  époque,  on  s'est  occupé,  avec 
le  plus  grand  empressement,  de  les  dépouiller, 
et  j'espère  que,  dans  un  très-petit  nombre  de 
jours,  on  pourra  ordonnancer  ces  différentes 
sommes.  Mais  vous  voyez  que  le  département 
de  l'agriculture  n'est  pas  en  défaut.  (Très- 
bien  !  très-bien  !) 

Messieurs,  demain  j^apporteral  une  preuve 
malheureusement  trop  probante  de  notre  in- 
tention de  payer  rapidfement  toutes  les  in- 
demnités, en  demandant  à  l'Assemblée  un 
crédit  supplémentaire  de  six  millions  pour 
pourvoir  au  payement  des  indemnités  dues 
pour   abatage  des  hôtes  à  cornes    atteintes 

Sar  le  typiius.  (Mouvement.)  Vous  voyez 
onc  que  l'administration  se  préoccupe  bien 
sérieusement  de  ses  devoirs  vis-à-vis  de 
Taffriculture. 

Maintenant,  je  vous  demande  la  permission 
de  dire  quelques  mots  des  mesures  que  nous 
avons  prises  pour  couper  court  au  développe- 
ment de  la  contagion  dans  le  département  du 
Nord  ;  car,  vous  le  pensez  bien,  nous  n'avons 
pias  attendu  l'interpellation  de  notre  honorable 
collègue  pour  nous  mettre  sérieusement  à 
l'œuvre. 

Quand  nous  nous  sommes  aperçus  que  le 
typhus,  qui  était  en  décroissance,  commençait 
à  reparaître  avec  une  certaine  intensité,  nous 
avons  envoyé  un  inspecteur  dont  le  nom  est 
certainement  très-connu  de  vous  et  de  tous 


les  agriculteurs,  le  savant  professeur  à  l'écote 
d'Alfort,  membre  de  l'Institut,  M.  Bouley> 
avec  mission,  d'une  part,  de  rechercher  les 
causes  de  cette  recrudescence,  et,  d'autrs 
part,  de  se  concerter  avec  le  préfet  et  avec, 
la  commission  sanitaire  de  Lille  pour  arrêta 
les  mesures  à  prendre. 

Ces  mesures  ont  été  prises  d'une  maniéré 
immédiate;  elles  ont  été  appliquées  ^ deux 
jours  après  l'arrivée  de  l'inspecteur.  Nous  eii 
espérions  un  résultat  assez  prompt  ;  mais  noua 
ne  trouvons  pas  qu'il  soit  assez  décisif,  paroê 
que  ces  mesures  ne  trouvent  pas  un  con^ 
cours  suffisant  dans  les  populations.  8oit  par 
ignorance,  soit  dans  l'es^xiir  de  sauver  des  anl* 
maux  qu'elles  ne  voudraient  pas  voir  abattre, 
soit  narce  qu'elles  sont  sous  le  coup  des  dé* 
testâmes  conseils  d'empiriques  leur  promettant 
laguérison  des  bétes  atteintes,  alors  qu'elles  ne 
servent  qu'à  créer  des  foyers  d'infection,  les 
populations  dissimulent  les  cas  de  typhus  qui 
existent  dans  leurs  étables,  et  quand  une  loil 
le  mal  est  déchaîné,  il  est  trop  tard  pour  cher* 
cher  à  y  remédier. 

Ainsi  dans  un  arrondissement  du  départe* 
ment  du  Nord,  l'arrondissement  de  Dunkerque, 
nous  allons  être  obligés  de  procéder  par  les 
movcns  qui  ont  si  bien  réussi  à  la  Belgique,  i 
la  "Bavière  et  à  toute  l'Allemagne  :  1  étabUs* 
sèment  de  cordons  sanitaires .  J'ai  donc  prié 
M.  le  ministre  de  la  guerre  de  vouloir  bien 
envoyer  des  troupes,  de  la  gendarmerie  surtout, 
si  cela  lui  est  possible,  afin  de  cantonner  d'une 
manière  complète  le  fléau  dans  cet  arrondisse* 
ment  et  d'interrompre  tout  point  de  contact 
avec  les  arrondissements  voisins.  (Très-bien! 
très-bien  !) 

Nous  étions  arrivés  à  ce  moment  oiH  nous 
croyions  en  avoir  fini  avec  la  peste  bovine  ;  Il 
n'y  avait  plus  que  deux  ou  trois  départements 
dans  lesquels  quelques  cas,  très- peu  nombreux» 
se  montraient.  £n  venant,  dans  la  séance  de 
demain,  demander  à  l'Assemblée  les  crédits 
supplémentaires  nécessaires  pour  payer  tes  in- 
demnités régularisées,  j'espérais  pouvoir  lui 
annoncer  que  c'était  pour  la  aernière  fois  que 
je  l'entretenais  de  cette  question. 

J'ai  la  confiance  que,  grâce  aux  mesures  très 
énergiques  dontjeviens  de  parler,  nous  arrive- 
rons a  triompher  du  typhus  et  qu'il  nous  sera 
pennis  de  rendre  à  l'agriculture  la  liberté  d'ac- 
tion et  la  sécurité  dont  elle  a  besoin.  (Très- 
bien  î  très-bien  !) 

M.  des  Rotours.  Je  remercie  M.  le  minis- 
tre de  la  déclaration  qu'il  vient  de  faire,  à  sa- 
voir que  les  indemnités  dues  aux  cultivateurs 
seraient  soldées  sans  retard  ;  seulement  une 
déclaration  ne  pourrait  suffire  à  Tagriculture, 
qui  en  a  reçu  déjà  deux  analogues  à  celle  oue 
nous  venons  d'entendre.  H  est  indispensaole 
de  mettre  en  lumière  la  cause  des  retards  qui 
se  sont  produits  dans  le  payement  des  indem- 
nités. 

Ces  retards,  a  dit  M.  le  ministre,  ne  sont  pas 
imputables  au  département  de  l'agriculture.  Je 
le  veux  bien  :  seulement  je  tiens  à  constater  en 
même  temps  que  ces  retards  ne  sont  noll 
plus  imputables  ni  aux  administrations  lo- 
cales m  à  l'administration  départementale. 
La  cause  de  ces  retards  tient  a  une  régle- 
meniat'on  vicieuse  intervenue  sous  le  mi- 
nistère de  l'honorable  M.  Victor  LefVanc. 
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A  cette  époque,  tous  les  dossiers  étaient  au 
ministère,  et  le  ministre,  préoccupé,  aupointde 
vue  financier,  de  la  somme  considérable  qu'il 
y  aurait  à  payer,  a  pensé  qu'il  convenait,  avant 
de  mandater  les  inaemnites,  de  soumettre  tou- 
tes les  demandes  à  l'examen  de  commissions 
de  révision  qui  ont  été  installées  dans  chacun 
de  nos  arrondissements.  Or,  ces  commissions 
de  révision  avaient  à  statuer  siîr  les  évalua- 
lions  d'animaux  abattus  depuis  six  et  huit 
mois,  et  elles  se  sont  trouvées,  par  la  force  des 
choses,  dans  un  embarras  tel  que  plusieurs 
d'entre  elles  attendent  encore  pour  produire 
les  rapports  qui  leur  ont  été  demandés. 

Si  la  réglementation,  telle  qu'elle  résulte  de 
la  législation  ancienne,  ne  parait  pas  suffisante, 
je  demande  au  Gouvernement  de  vouloir  bien 

g  révoquer  un  règlement  d'administration  pu- 
lique  qui  détermine  le  mode  d'évaluation  des 
animaux  abattus  dans  des  conditions  telles  que 
cette  évaluation  puisse  intervenir  immédiate- 
ment et  d'une  manière  définitive  :  de  telle 
sorte  que  le  double  intérêt  du  Trésor  public  et 
du  cultivateur  soit  efficacement  sauvegardé. 

Il  importe,  au  plus  haut  degré,  que  toute  in- 
certitude disparaissiî,  car  il  est  certain  que  c'est 
au  mode  vicieux  de^  liquidation  de  l'indemnité 
et  au  retard  apporté  dans  son  payement,  —  re 
tard  qui  a  accrédité  dans  les  campagnes  la  pen- 
sée qu'il  ne  serait  pas  donné  suite  aux  créances 
des  cultivateurs,  —  qu'est  due  la  recrudescence 
du  terrible  fléau  qui  menace  notre  as^ricuUure. 

M.  le  ministre  de  rag^riculture  et  du 
commerce.  Messieurs,  mon  honorable  prédé- 
cesseur, M.  Lefranc,  n'est  pas  là  pour  répon- 
dre aux  observations  qui  viennent  d'être  fai- 
tes; mais  je  crois  pouvoir  parler  en  son  nom, 
parce  que  je  connais  très-bien  les  motifs  qui 
ont  obligé  à  établir  le  nouveau  système  de 
procédure  et  à  renvoyer  les  dossiers  à  l'exa- 
men des  commissions  de  révision. 

Dans  cette  circonstance ,  comme  dans  toutes 
les  occasions  pareilles,  la  fraude  qui  ne  respecte 
rien,  qui,  trop  souvent,  profite  de  nos  malheurs 
publics... 

Un  membre.  C'est  malheureusement  trop 
vrai  l 

M.  le  ministre....  la  fraude,  dis-je,  s*est  in- 
troduite et  a  voulu  exploiter  la  situation.  Ainsi, 
l'administration  a  été  informée  qu'on  lui  adres- 
sait des  réclamations  très-exagérées;  elle  a  dû 
se  préoccuper  des  intérêts  du  Tréeer  et  aviser. 

La  preuve  qu'elle  ne  s'est  pas  trompée  et  que  le 
système  de  procédure  est  bon,  c'est  que  dans  les 
départements,  comme  le  Pas-de-Calais,  dans 
lesquels  la  peste  bovine  a  disparu  et  oii  les 
comptes  sont  réglés,  il  n'y  a  pas  eu  de  récla- 
mations, et  tout  s'est  terminé  à  l'amiable,  pas 
peut-êtrQ  au  gré  complet  des  éleveurs,  qui  au- 


raient mieux  aimé  être  payés  plus  cher;  mais 
il  n*y  a  pas  eu  de  contestations  sérieuses. 
J'espère  que  le  même  résultat  sera  obtenu  dans 
le  département  du  Nord. 

Je  n'ai  pas  voulu  entrer  dans  l'examen  de 
tous  les  motifs  qui  ont  amené  la  recrudes- 
cence du  typhus,  parce  qu'il  m'aurait  fdlu 
donner  des  détails  qui  auraient  fatigué 
l'attention  de  l'Assemblée.  Je  dirai  seulement 
que  j'ai  les  rapports  de  M.  Bouley  dans  mon 
portefeuille.  Ils  reconnaissent  que  la  lenteur 
des  payements  a  exercé  une  certaine  influence 
sur*la  recrudescence  de  l'épidémie.  Mais  il  y^a 
une  autre  cause  dont  l'influence  a  été  bien  plus 
grande  ;  cette  cause  la  voici  : 

Il  y  a  un  certain  moment  oii,  dans  le  dé- 
partement du  Nord,  on  est  oblige,  pour  ne  pas 
les  laisser  mourir  de  faim,  de  renvoyer  les 
animaux  aux  pâturages  :  on  n'a  plus  de 
quoi  1rs  nourrir  à  l'intérieur,  il  faut  bien 
leur  ouvrir  lès  portes  ;  ce  moment  est  la 
fin  d'avril.  Le  préfet  et  la  commission  sa- 
nitaire ont  été  accablés  de  demandes  pres- 
santes. Les  éleveurs  disaient:  «  Vous  allez  faire 
Sérir  nos  animaux  ;  nous  n'avons  rien  à  leur 
onner  ;  il  faut  nous  autoriser  à  les  faire 
circuler,  c'est-à-dire  à  les  envoyer  dans  les  pâ- 
turages. »  On  a  donc  été  obligé  de  suspendre  ce 
qu'on  a  appelé  la  séquestration  dans  un  cer- 
tain nombre  de  communes  qui  étaient  sus- 
pectes. Et  les  animaux,  une  fois  sortis  des 
etables,  se  frottant  en  quelque  sorte  les  uns 
contre  les  autres,  la  contagion  s*est  répandue 
de  tout  côté. 

Il  y  a  d'autres  causes,  j'en  citerai  encore 
une  :  un  gendarme  a  surpris  un  boucher  qui 
déterrait  une  bête  abattue  comme  s^tteinte  par 
la  peste  bovine.  Evidemment  les  bouchers  qui 
font  cet  horrible  trafic  sont  des  instruments  ac- 
tifs de  propagation. 

Il  y  a  une  quantité  d'autres  méfaits  que  j'ai 
passés  sous  silence,  car  ce  ne  sont  pas  ces  dé- 
tails qui  intéressent  l'Assemblée,  mais  l'exposé 
des  mesures  que  nous  avons  prises  pour  éviter 
la  contagion.  Je  pense  lui  avoir  donné  satisfac- 
tion en  lui  nàontramt  que  nous  avons  pris  les 
mesures  les  plus  rigoureuses  et  les  plus  effica- 
ces, auxquelles  nous  pouvions  avoir  recours. 
(Très-bien  I). 

Un  7nembre,  La  mesure  essentielle,  c'est  lé 
paiement  des  indemnités. 

M.  le  président.  Demain,  à  deux  heures, 
séance' publique  : 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Le  directeur  du  service  slénographique 
de  l'Assemblée  nationale, 

GÉLSSTIN  LaGAGHS. 
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80MMÂIRB.  —  Excuses  et  congés.  =  Dépôt,  par  M.  de  Oercq,  d'une  proposition  ayant  pour  objet 
d*empécher  la  simultanéité  des  élections  des  conseillers  généraux  et  des  conseillers  d'arrondissement. 
=  Suite  de  la  deuxième  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  réorganisation  du  conseil 
d'Etat.  —  Art.  3.  Amendement  de  MM.  Bardoux  et  Berlauld  :  MM.  Alfred  Giraud,  Duvergier  de 
Hauranne,  Audren  de  Kerdrel,  le  garde  des  sceaux,  Batbie,  rapporteur.  Rejet  au  scrutin  de  l'amen* 
dément.  =  Présentation,  par  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  de  deux  projets  de 
lois  :  —  le  premier  portant  ouverture  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  d'un  crédit  de 
4,250,000  francs  sur  le  budget  de  l'exercice  1871  ^our  les  dépenses  résultant  do  la  peste  bovine; 
—  le  second,  ouvrant  au  môme  ministre  un  crédit  extraordinaire  de  1,500,000  francs  sur  le  budget 
de  l'exercice  1872,  pour  le  môme  objet. 


PRÉSIDENGB  DE  M.  JULES  6RÉVY 

La  séance  est  puverte  à  deux  heures. 

M.  Albert  De^Jardins,  Vun  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  président.  MM.  Ancel  et  le  général 
Robert  s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  pen- 
dant deux  jours  aux  séances  de  l'Assemblée. 

La  commission  des  congés  est  d'avis  d'accor- 
der : 

A  M.  Léon  de  Maleville,  un  congé  de  huit 
jours,  à  partir  du  28  avril  ; 

A  M.  de  Broglie,  un  congé  de  huit  jours, 
à  partir  du  28  avril  ; 

A  M.  Buée,  un  congé  de  dix  jours,  à  partir 
du  6  mai  ; 

A  M.  de  Golombet,  un  congé  jusqu'au  5 
mai; 

A  M.  Bouisson,  un  congé  de  quinze  jours, 
à  partir  du  25  avril  ; 

A  M.  Ordinaire,  un  congé  de  vingt  ji^urs,  à 
partir  du  26  avril  ; 

A  M.  de  Belcastel,  un  congé  de  cinq  jours, 
à  partir  du  26  avril  ; 

A  M.  de  Ghambmn,  un  congé  de  huit  jours, 
à  partir  du  26  avril  ; 

A  M.  de  Glercq,  un  congé  du  4  mai  au  4 
juin; 

A  M.  6a>oye,  un  congé  de  quatre  jours,  à 
partir  du  l«r  mai; 

A  M.  Le  Bourgeois,  on  congé  du  24  avril  au 
4  mai  ; 

A  M.  Nétien,  un  congé  de  huit  jours,  à  par- 
tir du  1"  mai  ; 

A  M.  Dépasse,  une  prorogation  de  congé  de 
quinze  jours; 

JJIlfALU  —  T   ZJ. 


A  M.   Brice  (Meurthe)  un  congé  de  huit 
jours,  à  partir  du  10  mai. 
Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?... 
Les  congés  sont  accordés. 

M.  de  Clercq.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  une  proposition 
de  loi  ayant  pour  objet  d'empêcher  la  simul- 
tanéité des  élections  des  conseillers  généraux 
et  des  conseillers  d'arrondissement. 

Cette  nroposition  est  sienée  par  MM.  le 
marquis  ae  Fartz,  Hamille,  le  comte  Fouler  de 
Relingue  et  moi. 

M.  le  président.  La  proposition  sera  im- 
primée, distribuée  et  renvoyée  à  la  commis- 
sion d'initiative  parlementaire. 

'ti'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  deuxiè- 
me délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
réorganisation  du  conseil  d  Etat. 

La  discussion  continue  sur  l'amendement  de 
MM.  Bardoux  et  Bertauld  à  l'article  3,  rela- 
tif au  mode  de  nomination  des  conseillers 
d'Etat. 

M.  Giraud  a  la  parole. 

M.  Alfred  Giraud.  Messieurs,  je  viens  au 
nom  de  votre  commission,  vous  prier  de  voter 
Particle  3  du  projet  de  loi  sur  le  conseil  d'Etat, 
et  de  rejeter  l'amendement  présenté  par  nos 
honorables  collègues  MM.  Bertauld  et  Bar- 
doux. 

Au  commencement  de  son  discours,  l'hopo- 
rable  M.  Bardoux  a  dirigé  contre  la  commis- 
sion l'accusation  de  manquer  de  pnncipes... 
S  Rumeurs  à  gauche.)  et,  bien  ^u'il  ait  expliqué 
l'une  manière  courtoise  et  bienveillaïUe  que, 
dans  sa  pensée,  il  n'y  avait  là  rien  de  blessant 
pour  la  commission,  je  crois  cependant  devoir 
y  répondre.  (Très-bien  !  à  droite.  —  Parlez  !) 

Pour  cela,  je  n'aurai  pas  besoin  de  suivre 
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rhonorable  M.  Bardoux  sur  les  hauteurs  méta- 
physiques où  il  s*est  élevé...  (Interruptions  à 
gauche.  —  Parlez  l  parlez  l)  et  de  vous  parler 
u  contingent  et  du  nécessaire;  je  n'aurai  pas 
besoin  d*entamer  une  longue  discussion  pour 
vous  démontrer  que  la  commission,  en  vous 
proposant  la  nomination  des  conseillers  d'Etat 
par  l'Assemblée,  sollicite  de  vous  une  décision 
qui  est  parfaitement  conforme  à  la  raison  et 
qui  s'appuie  sur  des  précédents  historiques... 

M.  DahireL  Et  politiques  I 

M.  Alfred  Giraud...  et  politiques. 

Au  seuil  même  de  ce  débat,  et  avant  d'en- 
trer dans  ma  démonstration,  permettez-moi, 
messieurs,  de  présenter  une  observation. 

Vraiment,  depuis  quelque  temps,  dans  cette 
Assemblée  et  au  dehors  de  cette  Assemblée, 
nous  assistons  à  un  étrange  spectac'e...  (Mar- 
ques d'assentiment  à  droite.  —  Exclamations 
à  gauche.)  Nous  voyons,  en  effet,  presque  tous 
ceux  qui,  pendant  toute  leur  vie,  ont  enseigné 
les  théories  républicaines,  qui  ont  soutenu  les 
thèses  de  l'impersonnaliié  du  pouvoir,  du  gou- 
vernement du  pays  par  le  pays,  du  self-govem- 
ment,  éite  aujourd'hui  Mes  plus  ardents  pour 
vous  demander  ...  quoi?  D'augmenter  les  pré- 
rogatives et  là  personnalité  de  la  puissance 
exécutrice  I  (Très-bien  I  très-bien  !  à  droite.) 

Voix  à  gaucho.  Du  pouvoir  choisi  par  le  pays  1 

M.  Alfred  Giraud.  Gela  prouve  qu'il  y  a 
loin  de  la  théorie  à  la  pratique,  et  que  les  opi- 
nions peuvent  se  modifier  sensiblement  suivant 
le  point  de  vue  auquel  on  se  place.  C'est  en 
ce  sens  qu'il  est  vrai  de  dire  que  la  politique 
est  bien,  non  la  science  de  l'absolu,  mais  la 
science  du  relatif.  (Marques  d'assentiment  sur 
plusieurs  bancs.) 

L'honorable  M.  Bertauld,  dans  le  discours 
gavant  et  éloquent  qu'il  a  prononcé  hier, 
a  soutenu  ce  principe  que  les  institutions  or- 
ganiques d'un  pays  devaient  être  les  mê-  * 
mes  sous  la  monarchie  •  constitutionnelle  et 
80US  la  République  ;  il  a  soutenu  encore  que 
les  droits  et  les  prérogatives  d'un  chef  d'Etat 
sous  un  gouvernement  qui  est  un  gouverne- 
ment républicain  de  fait,  devaient  être  les  mê- 
mes que  les  drdlts  et  les  prérogatives  d'un 
monarque  constitutionnel. 

Eh  bien,  malgré  l'admiration  que  j'éprouve 
pour  la  science  de  l'honorable  M.  Bertaulil... 
^Légères  rumeurs  sur  quelques  bancs  à  droite), 
qu'il  me  permette  de  le  lui  dire,  il  n'a  fallu 
rien  moins  que  tout  son  talent  pour  essayer 
de  soutenir  une  pareille  thèse  avec  quelque 
espérance  de  succès. 

En  effet,  s'il  est  un  principe  incontestable, 
c'est  que  la  politique  est  la  science  des  rap- 
ports, et  que  les  lois  organiques  d'un  pays  doi- 
vent être  en  relation,  en  harmonie  avec  les  in- 
stitutions fondamentales  de  ce  pays  lui-môme. 

Qu'était  le  conseil  d'Etat  sous  la  monar- 
chie? Le  conseil  d'Etat  sous  la  monarchie  était 
le  conseil  du  roi,  ou  le  conseil  de  l'empereur  : 
les  membres  du  conseil  d'Etat,  môme  eu  ma- 
tière contentieuse,  n'avaient  pas  un  pouvoir 
propre,  un  pouvoir  indépendant  :  le  roi  ou  l'em- 
pereur retenait  la  justice  et  on  avait  besoin  de  la 
signature  et  de  Tasseutiment  du  souverain  pour 
que  lâf  avis  rendus  par  le  conseil  d'Etat  devins- 
sent de  véritables  arrêts. 

Aujourd'hui,  messieurs,  dans  la  situation 
actuelle,  la  commission  vous  demande  avec 


raison  qu'au  point  de  vue  du  contentieux  la 
juridiction  du  conseil  d'Etat  ne  soit  pas  seule- 
ment une  juridiction  retenue,  mais  que  ce 
grand  corps  ait  la  juridiction  pleine,  le  merum 
imperium,  comme  disaient  les  anciens,  la  plé- 
nitude de  la  juridiction,  et  que  ses  avis  de- 
viennent des  arrêts. 

Messieurs,  quan  i  on  se  place  à  ce  point  de 
vue,  est-il  possible  de  dire  que  la  nomination 
du  conseil  d'Etat  doit  être  faite  d'après  les 
mêmes  règles  que  sous  la  monarchie? En  vé- 
rité, si  un  pareil  système  était  adopté,  si  on 
devait  dire  avec  l'honorable  M.  Bertauld  que 
les  prérogatives  d'un  chef  de  répuolique  doi- 
vent être  les  mêmes  que  celles  du  chef  d'une 
monarchie,  il  faudrait  dire  alors,  que  nous 
avons  fait  une  douzaine  de  révolutions  pour 
ne  rien  changer  à  l'ancien  état  des  choses. 
(C'est  vrai  I  Très-bien  I  sur  plusieurs  bancs.) 

En  effet,  pourquoi  aurait-on  remplacé  la  dé- 
légation héréditaire*  du  pouvoir  par  une  délé- 
gation précaire  et  passagère,  si  on  devait  don- 
ner à  ce  pouvoir  les  mêmes  droits  et  les  mêmes 
prorogatives?  On  arriverait  de  cette  manière 
à  ce  résultat  qu'on  augmenterait  la  personna- 
lité du  pouvoir  sans  lui  donner  la  facilité  qui 
lui  manque  trop*souvent,  dans  un  pareil  état 
de  choses,  de  former  des  entreprises  à  long- 
terme  et  de  contracter  des  alliances  durables. 

Hier,  l'honorable  M.  Bertauld  vous  disait 
qu'il  était  tout  à  fait  inconséquent  de  faire 
nommer  les  conseillers  d'Etat  par  le  pouvoir 
législatif.  Je  lui  en  demande  pardon  ;  mais 
l'honorable  M.  Bertauld  commettait  une  er- 
reur. (C'est  vrai  !  à  droite.)  Oui,  sans  doute, 
l'Assemblée  est  bien  le  pouvoir  législatif,  mais 
elle  est  plus  que  le  pouvoir  législatif,  elle  est 
le  pouvoir  souverain,  et  elle  ne  pourrait,  couime 
le  disait  très-bien  l'honorable  M.  de  Kerdrel, 
renoncer  à  ce  droit  sans  commettre  une  défail- 
lance, et  même  une  abdication.  (Très-bien  ! 
très-bien  !  à  droite.) 

Messieurs,  le  système  que  je  viens  soutenir 
devant  vous  s'appuie  non-seulement  sur  la 
raison,  mais  aussi  sur  les  précédents  histori- 
ques. A  cet  égard,  je  tiens  essentiellement  à 
réfuter  une  objection  qui,  selon  moi,  résume 
toutes  celles  qui  ont  été  faites  contre  le  sys- 
tème de  la  commission.  En  effet,  toutes  les 
objections  multiples  qui  ont  été  présentées 
peuvent  se  réduire  à  colle-ci  :  le  système  pro- 
posé par  la  commission  est  la  violation  du 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  une  at- 
teinte au  pouvoir  exécutif,  un  empiétement 
sur  le  domaine  de  l'exécutif. 

Eh  bien,  messieurs,  je  vais  vous  démontrer, 
par  les  précédents  historiques,  qu'on  n'a  jamais 
considéré  la  nomination  des  conseillers  d'Etat 
et  de  certains  fonctionnaires  de  l'Etat  comme 
appartenant  essentiellement  au  pouvoir  exé- 
cutif. 

On  nous  parle  tous  les  jours  d'un  grand 

f peuple  qui,  au  delà  des  mers,  au  delà  de  l'At- 
antique,  ^  eu  foncier  la  république  et  la  li- 
berté. Messieurs,  je  pourrais  dire  en  passant 
que,  s'il  a  fondé  la  république,  c'est  pqut-être 
pour  trois  raisons  (Bruit  à  gauche.)  :  la  pre- 
mière, c'est  que  c'était  un  peuple  neuf  qui 
n'avait  pas  d'anciennes  traditions  ;  la  deuxième, 
c'est  que  le^  fondateurs  des  Etats-Unis  ont  su 
respecter  l'autonomie  et  la  souveraineté  des 
Etats  ;  la  troisième  raison,  enffn,  c'est  qua  le» 
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fondateurs  d»  cette  république,  au  lieu  d'être 
des  dictateurs  démago^es,  ont  été  de  vrais 
grands  hommes  dont  Washington  est  resté  et 
restera  toujours  le  type  universellement  et  éter- 
•  nellemont  admiré.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Qu^ont  fait  les  fondateurs  de  la  république 
américaine?  Ont-ils  pensé  que  la  nomination 
*^de  tous  les  hauts  fonctionnaires  de  l'Etat  de- 
vait appartenir  exclusivement  au  pouvoir  exé- 
cutif? Non  ;  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  qu*ils  ont 
déclaré  que  le  sénai  des  Etats-Unis  nommerait 
les  principaux  fonctionnaires,  les  ambassadeurs, 
les  agents  diplomatiques  et  les  juges  de  la  cour 
suprême.  Eh  bien,  quand  cette  république  que 
vous  nous  citez  pour  modèle... 

Un  membre  à  gauche.  Jamais  ! 

M.  Alfred  Giraud.  Vous  dites  :  jamais! 
Est-ce  que  vous  prétendez  que  ce  que  j  avance 
concernant  la  nomination  des  grands  fonction- 
naires par  le  sénat  n'est  pas  une  chose  exacte? 

H.  Gambetta.  Si!  si!  oh!  parfaitement; 
mais  c'est  la  République  française  que  nous 
avons  à  organiser. 

M  Alfred  Giraud.  La  République  a  réussi 
en  Amérique,  et  jusqu'à  présent  elle  n'a  pas 
parfaitement  réussi  en  France, 

Je  disais  donc  qu'en  Amérique  on  ne  consi- 
dérait pas  la  nomination  des  hauts  fonction- 
naires par  le  sénat  comme  une  violation  du 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  et 
comme  un  empiétement  sur  le  domaine  de 
l'exécutif.  Par  conséquent,  j'avais  raison  de 
dire  que  cette  république,  que  vous  citez  à 
chaque  instant  pour  moJèle,  a  su  attribuer  la 
nomination  des  hauts  fonctionnah-es  à  Tune 
des  deux  chambres.  (Très-bion!  à  droite.) 

Maintenant,  messieurs,  si  nous  passons  en 
France  et  si  nous  nous  reportons  à  la  République 
de  1848,  qu'est-ce  que  nous  voyons?Nous  voyons, 
avant  et  après  la  Constitution  de  18^8,  que 
d'abord  les  membres  de  la  commission  chargée 
de  rempli:  les  fonctions  de  conseil  d'Etat  ont 
été  nommés  par  l'Assemblée  constituante,  et  je 
place  l'opinion  que  je  soutiens  ici  sons  des  au- 
torités considérable?,  sous  l'autorité  du  nom  de 
M.  Vivien,  du  nom  de  M.  Dupin,  sous  l'autori- 
té môme  de  l'éminent  jurisconsulte  qui  tient 
aujourd'hui  le  portefeuille  de  la  justice  et  qui 
alors  était  ministre  de  l'intérieur. 

En  effet,  c'est  l'honorable  M.  Dufaure  qui, 
dans  la  i^éance  du  27  novembre  1848,  est  venu 
demander  à  l'Assemblée  constituante,  de  nom- 
mer la  commission  chargée  de  remplacer  provi- 
soirement le  conseil  d'Etat.  Par  conséquent, 
j'avais,  dans  une  certaine  mesure,  le  droit  de 
m'appuyer  sur  l'autorité  de  l'éminent  M.  Du- 
faure. 

Je  sais  bien  que,  dans  cette  circonstance, 
l'honorable  garde  des  sceaux  d'aujourd'hui  n'a 
pas  soutenu  cette  mesure  par  l'autorité  de  sa 
parole  ;  mais  enfin,  je  suis  parfaitement  con- 
vaincu que  s'il  n'eût  pas  été  partisan -de  la  me- 
sure, il  ne  l'eût  pas  présentée  à  ce  moment  en 
sa  qualité  de  ministre  de  rintérieur. 

Je  place  ensuite  le  système  que  je  défends 
fOus  l'autorité  de  M.  Vivien.  Un  nous  a  cité 
hier  un  passage  du  discours  que  M.  Vivien  a 
prononcé  à  cet  époque.  Je  vous  demande  la  per- 
mission de  vous  citer  un  autre  fragment  qui 
confirme  absolument  l'opinion  que  j'ai  l'honneur 
de  présenter  devant  vous  :  «  Le  conseil  d'£tat, 
d'isidt  M.  Vivien,  doit  intervenir  dans  la  confec- 


tion des  lois  ;  il  doit  les  préparer  ;  il  peut  être 
saisi  des  lois  qui  émanent  de  l'initiative  parle* 
mentairo,  en  vertu  des  renvois  de  l'Assemblée; 
il  peut,  dans  certains  cas,  à  l'égard  des  règles 
ments  d'administration  publique,  avoir  à  stataer, 
non  pas  seulement  comme  auxiliaire  de  Tadmi- 
nistralion,  mais  comme  délégué  du  pouvoir 
législatif.  Bous  ce  double  rapport,-  il  nous  pa- 
raît nécessaire  qu'il  existe  entre  le  conseil 
^'Etat  et  l'Assemblée  un  lien  commun  qui 
puisse  assurer  que  le  même  esprit  dirigera  les 
deux  corps.  • 

£h  bien,  nous  sommes  aujourd'hui  dans  la 
même  situation.  Le  conseil  d'Etat,  d'après  Id 
projet  oui  vous  est  présenté,  doit  s'occuper 
non-seulement  des  atTaires  dans  lesquelles  tt 
ne  joue  qu'un  rôle  consultatif,  mais  encore  il 
doit  préparer  les  lois  qui  lui  sont  envoyées  soit 
par  1  initiative  parlementaire,  soit  par  le  Gou- 
vernement. De  plus,  il  est  destiné  aussi  à  ren-^ 
dre  des  règlepents  d'administration  publique 
sur  les  lois  que  vous  avez  rendues  vous-mê- 
mes. 

Je  vous  le  demando,  n'est-il  pas  nécessaîfe 
que  le  conseil  d'Etat  soit  imprégné  de  votrd 
esprit,  puisqu'il  doit  préparer  les  lois  que  vous 
serez  appelés  à  voter;  puisqu'il  doit  faire  des  rè- 
glements d'administration  publique,  pour  in- 
terpréter les  décrets  que  vous  aurez  rendus  7 

Je  m'appuierai  aussi  sur  l'opinion  considéra- 
ble de  M.  Dupin. 

^  On  avait  présenté  cette  objection  :  Le  pou- 
voir exécutif  a  le  droit  de  nommer  les  juges  ; 
comment  se  fait-il  qu'il  ne  puisse  avoir  le  droit 
de  nommer  le  conseil  d'Etat  ? 

On  pouvait  répondre  d'abord  que,-  si  le  pou- 
voir exécutif  nomme  les  juges,  c'est  parcd 
aue  l'Assemblée  lui  a  délégué  un  pouvoir 
ans  ce  but,  et  qu'elle  ne  peut  retenir  ce  pou- 
voir. En  effet,  il  serait  impossible  à  une  Assem- 
blée de  nommer  plus  de  6,000  magistrats,  de- 
puis le  plus  humble  suppléant  de  juge  de  paix 
jusqu'au  premier  président  de  la  cour  dcr  cas- 
sation. Par  conséquent,  une  Assemblée,  même 
souveraine,  est  forcée,  pour  ces  nominations,  de 
s'en  rapporter  d'une  manière  complète  au  pou- 
voir exécutif  qu'elle  a  institué. 

Il  y  a  encore  une  autre  raison  pour  que  la  no- 
mination des  juges  ne  soit  pas  conférée  à  une 
Assemblée,  c'est  que  les  juges  sont  nommés  à 
raison  de  leur  capacité,  de  leurs  vertus  privées, 
et  que  leur  nomination  ne  peut  jamais  être 
une  nomination  politique. 

Au  contraire,  oien  que  la  commission  n'ait 
point  l'intention  de  faire  du  conseil  d'Etat  un 
corps  politique,  cependant  il  y  a  certaines  con- 
sideraiions.qi:i  ne  sont  pas  étrangères  à  l'ordre 
politique,  qui  peuvent  influer  sur  ia  nomina- 
tion des  conseillers  d'Etat.  En  effet,  est-ce 
qu'il  serait  posiiible  à  une  Assemblée  d'éttre 
des  conseillers  d  Etat,  si  distingués  et  si  hono- 
rables qu'ils  fussent,  qui  n'auraient  pas  une 
politique  sympathique  à  la  sienne  et  qui,  par 
exemple,  seraient  d'avis  de  sa  dissolution? 
(Très-bien  I)  Il  est  bien  certain  qu'une  Assem- 
blée doit  être  en  partaite  harmonie  avec  \eê 
conseillers  d'Etat  chargés  de  préparer  les  lois 
qu'elle  doit  voter  Ainsi  donc,  vous  n^  com- 
mettrez point  de  violation  du  principe  de  ]A 
séparation  des  pouvoirs  et  vous  n'empiéterez 
pas  non  plus  sur  le  domaine  du  pouvoir  exé- 
cutif en  votant  l'article  3  de  la  commission. 


148 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Vous  avez  nommé,  dans  des  circonstan- 
ces qui  sont  présentes  à  vos  mémoires,  deux 
grandes  commissions  pour  participer  au  droit 
e  gr&ce  et  pour  participer  au  travail  de 
la  vérification  des  grades.  Eh  bien,  mes- 
sieurs, c'est  le  Gouvernement  lui-môme  qui 
vous  a  présenté  dos  projets  de  loi  dans  ce 
double  but;  et  il  est  parfaitement  certain 
que,  quand  vous  avez  chargé  plusieurs  d'en- 
tre vous  de  participer  au  droit  de  grâce  ou 
au  traN'ail  de  vérification  des  grades,  vous  n'a- 
vez commis  aucun  empiétement,  aucune  viola- 
tion de  la  séparation  des  pouvoirs.  (Très-bien  1 
C'est  vrai  !) 

Je  me  souviens  parfaitement  messieurs, 
qu'il  y  a  un  an,  à  cette  même  tribune,  l'hono- 
rable M.  Bertauld  soutenait  cette  théorie 
que  le  droit  de  grâce  appartenait  essentielle- 
ment au  pouvoir  exécutir.  L'honorable  M.  Bat- 
bie,  aujourd'hui  rapporteur  de  la  loi  sur  le  con- 
seil d'Etat,  lui  a  répondu  avec  beaucoup  de 
raison  que  le  droit  de  grâce  était  un  droit  ré- 
galien, appartenant  au  pouvoir  souverain;  et  le. 
Gouvernement  s'est  rendu  à  cette  raison,  car 
quelaue  temps  après  il  vous  a  présenté  un  pro- 
jet ann  d'associer  l'Assemblée  à  l'exercice  du 
droit  de  grâce.  (Humeurs  our  quelques  bancs 
à  gauche:)  Par  conséquent,  vous  avez  pu  nom- 
mer des  hommes  chargés,  dans  une  certaine 
mesure,  de  participer  a  un  pouvoir  qui  n'est 
pas  un  pouvoir  législatif,  et  vous  n'avez  com- 
mis en  cela  aucune  violation  du  grand  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pouvoirs.  (Très- bien  ! 
très-bien  I) 

On  a  fait  encore  une  ^autre  objection,  qui 
rentre  dans  la  première,  je  le  veux  bien,  mais 
qui  est  revêtue  d'une  forme  spéciale.  On  a  dit  : 
vous  entraverez  l'action  du  Grouvernement,  car 
vous  ferez  des  choix  politiques,  tandis  que  le 
Gouvernement  n'aurait  feit  que  des  choix  ad- 
ministratifs. 

Je  réponds  que  nous  n'entraverons  pas  l'ac- 
tion du  Gk)uvernement. 

En  effet,  quand  il  s'agira  de  la  préparation 
d'une  loi,  gue  demandera- t-on  au  conseil  d'E- 
tat ?  On  lui  demandera  de  la  préparer  au  moyen 
d'études  approfondies,  d'un  travail  sérieux. 
On  peut  être  certain  qu'un  conseil  d'Etat  nom- 
mé par  celte  Assemblée  saura  parfaitement 
remplir  ses  fonctions  avec  conscience,  avec  ca- 

Sacité,  car  évidemment  vous  ne  choisirez  que 
es  gens  capables. 

Quand  il  s'agira  d'affaires  dans  lesquelles  le 
conseil  d'Etat  ne  joue  qu'un  rôle  consultatif, 
alors  le  Gouvernement  ne  sera  pas  obligé  de 
suivre  l'avis  du  conseil  en  ces  matières,  com- 
me on  le  disait  hier. 

Par  conséquent,  de  quoi  se  plaindra  le  Gou- 
vernement, si  le  conseil  d'Etat  montre  vis-à- 
vis  ;de  lui  une  certaine  indépendance  ?  Il  n'aura 
rien  à  regretter  à  ce  sujet. 

D'après  le  projet  de  la  commission,  le  con- 
seil d  Etat  a  une  juridiction  propre,  indépen- 
dante. Le  Gouvernement  n'étant  pas  ce  qu'é- 
tait le  roi  dans  Tancienne  monarchie,  n'ayant 
pas  lui-môme  le  droit  de  signer  les  arrêts,  de 
loH  rendre,  il  est  tout  naturel  que  le  conseil 
d'Etat  soit  nommé  par  un  autre  pouvoir  que  le 
Gouvernement.    * 

On  vous  a  dit,  messieurs,  que  vous  feriezdes 
choix  politiques.  Mais  est-il  possible  de  nom- 
mer un  membre  du  conseil  d'Etat  qui  ne  se 


soit  pas  occupé  de  politique  et  qui  ne  soit  pas, 
jusqu'à  un  certain  point,  un  homme  politique? 
L'administration  touche  de  très-près  à  la  po- 
Utique,  et  le  Gouvernement  lui-même,  le  pou* 
voir  exécutif  ne  ferait-il  pas  aussi  des  choix 
politiques  aussi  bien  que  vous  pourriez  en  faire? 

Qu'elle  soit  faite  par  le  Gouvernement  ou  par 
l'Assemblée,  l'élection  des  conseillers  d'Etat/ 
sans  être  exclusivement  politique,  aura  toujours 
un  certain  caractère  politique.  (Bruit.) 

On  dit  :  Vous  entravez  l'action  du  Grouver- 
nement. 

Je  réponds  ceci  :  Gomment  peut-on  penser 
qu'un  conseil  d'Etat  élu  par  la  majorité  de 
cette  Assemblée  ne  jpuisse  pas  vivre  en  bonne 
harmonie  avec  le  (gouvernement,  issu  lui- 
même  de  la  majorité.  Il  n'est  pas  possible  que 
le  Gouvernement  et  le  conseil  d'Etat,  procé- 
dant de  la  môme  origine,  ne  puissent  pas 
s'entendre  et  ne  représentent  pas  exactement 
les  mômes  idées. 

En  bffet,  qu'est-ce  que  le  pouvoir  exécutif? 
C'est  l'émanation  de  l'Assemblée  ;  il  représente 
nécessairement  et  naturellement  les  idèBS  de 
la  majorité  de  cette  Assemblée.  Par  consé- 
quent, il  devra  vivre  en  parfait  accord  avec  le 
conseil  d'Etat  nommé  par  cette  Assemblée  elle 
môme.  (Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

Je  ne  concevrais  pas  qu'il  en  pût  être  autre- 
ment. On  comprendrait  encore,  messieurs,  que 
la  nomination  du  conseil  d'Etat  par  l'Assem- 
blée pût  présenter  des  inconvénients,  si  le  chef 
du  pouvoir  exécutif  avait  une  autre  origine  que 
l'Assemblée.  En  1848,  par  exemple,  on  pou- 
vait comprendre  aue  le  président  de  la  Répu- 
blique, étant  un  élu  direct  du  suffrage  univer- 
sel, ne  pût  pas  s'entendre  avec  un  conseil  d'E- 
tat élu  par  l'Assemblée,  parce  qu'ils  ne  prove- 
naient pas  tous  les  deux  exactement  dé  ta  mô- 
me source.  Le  conseil  d'Etat  n'était,  en  effet, 
que  le  produit  indirect .  du  suffrage  universel. 
Et  cependant  on  n'a  pas  hésité,  alors  que  le 
président  de  la  République,  d'après  la  Consti- 
tution de  1848,  avait  des  pouvoirs  bien  plus 
étendus  que  le  chef  du  pouvoir  exécutif  actuel, 
le  pouvoir  constituant  de  l'Assemblée  étant 
toujours  réservé. 

Je  crois  donc,  messieurs,  que  le  système 
proposé  par  la  commission  n'offre  aucun  in- 
convénient et  ne  peut  présenter  que  des  avan- 
tages ;  et  je  dis,  pour  terminer,  qu'il  est  indis- 
pensable, alors  qu'une  minorité  turbulente 
promène  partout  une  agitation  factice,  espé- 
rant suppléer  par  le  bruit  ce  qui  lui  manque 
du  côté  du  nombre  et  de  l'autorité  (Très-bien! 
à  droite),  alors  qu'elle  met  en  doute  votre  sou- 
veraineté et  votre  droit  souverain,  et  cherche 
à  provoquer  votre  dissolution,  il  est  indispen- 
sable, dis-je,  que  l'Assemblée  prouve  son  droit 
en  l'exerçant  et  sa  force  en  la  manifestant,  et 
qu'elle  poursuive,  sans  se  préoccuper  de  vaines 
et  im^iuissantes  clameurs,  l'œuvre  de  sa  re- 
constitution et  de  sa  réorganisation;  (Oui  !  oui  I 
— -  Très-bien  !  très-bien  î) 

Avant  de  descendre  de  la  tribune,  je  dois 
avertir  l'Assemblée  que  la  commission  a  exa- 
miné un  amendement  présenté  par  M.  Cyprien 
Girerd  et  plusieurs  de  ses  collègues,  amende- 
ment qui  est  ainsi  conçu  : 

t  A  l'article  3,  apràsT  le  paragraphe  {^,  in- 
tercaler la  disposition  suivante  : 

«  Us  sont  renouvelés  par  tiers  tous  les  trois 
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ans  ;  les  membres  sortants  sont  désignés  par 
le  sort  et  indéfiniment  rééligibles.  ■ 

La  compiission  adhère  à  cet  amendement. 
Ainsi  on  ne  pourra  dire  que  les  conseillers 
d*£tat  sont  nommés  à  vie  par  TAssemblée. 
(Marques  d'approbation  sur  divers  bancs). 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Du- 
vergier  de  Hauranne. 

M.  Dnversier  de  Hauranne  monte  à  la 
tribune. 

Quelques  voix  à  droite.  Aux  voix  I  aux  voix  ! 

A  gauche  et  sur  divers  bancs  dans  les  autres 
parties  de  la  salle.  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Duvergier  de  Haoranne.  Messieurs, 
rhonorable  oratiBur  qui  descend  de  cette  tri- 
bune a  opposé  Tune  à  l'autre  deux  théories 
politiques  suivant  lui  absolument  différentes. 

Il  a  essayé  de  vous  démontrer  qu'il  y  avait 
une  logique  monarchique  et  une  logique  répu- 
blicaine, deux  systèmes  d'institutions  absolu- 
ment opposés,  qui  jamais  ne  pouvaient  &e  con- 
fondre, que  jamais  on  ne  pouvait  mêler  sans 
Ologisme.  Je  crois  que  cette  distinction  est  ar- 
bitraire, et  qu'en  politique  la  raison  est  la  mô- 
me sous  tous  les  régimes. 

Lorsqu'on  examine  quels  sont  les  meilleurs 
moyens  de  fonder  une  institution  bonne,  et, 
par  cela  môme,  une  institution  définitive,  je 
crois  que  ce  qu'on  doit  considérer  avant  tout, 
c'est  l'adaptation  des  moyens  au  but. 

Ainsi,  lorsque"  nous  cherchons  un  mode  de 
nomination  pour  le  conseil  d'Etat  que  nous 
voulons  fonder,  ce  que  nous  devons  considérer 
avant  tout,  ce  sont  les  attributions  que  nous 
voulons  conférer  à  ce  conseil  d'Etat.  Telles  se- 
ront les  attributions,  tel  doit  être  le  mode  de 
nomination.  Si  le  conseil  d'Etat  doit  avoir  des 
attributions  politiques,  oh  !  alors,  il  faut  qu'il 
soit  nommé  par  l'Assemblée,  dans  le  système 
d'une  Assemblée  unique.  Si,  au  contraire,  le 
couseil  d'Etat,  comme  je  le  pense,  no  doit  point 
avoir  d'attributions  politiques,  s'il  doit  être 
simplement  une  justice  administrative  et  con- 
tentieuse,  un  conseil  placé  aux  côtés  du  Gou- 
vernement pour  aider  l'administration,  oh! 
alors  je  ne  comprends  pas  que  l'Assemblée  se 
réserve  la  nomination  du  conseil  d'Etat.  (Ap- 
probation à  gauche.) 

Je  serai  très-bref;  je  ne  veux  point  faire  de 
philosophie  politique  ;  je  ne  voudrais  point  dé- 
plaire à  mes  honorables  collègues  de  la  com- 
mission ;  c'est  une  démonstration  très-pratique 
et  très-positive  que  je  vais  essayer  de  vous 
faire. 

Il  y  a  donc  deux  systèmes  :  d'abord  celui  où 
le  conseil  d'Etat  n'est  qu'un  justice  administra- 
tive. Eh  bien,  dans  ce  cas,  je  n'hésiterai  pas  à 
le  dire,  le  conseil  d'Etat  doit  être  nommé,  com- 
me la  justice  ordinaire,  par  le  pouvoir  exécu- 
tif. 

L'honorable  M.  Giraud  nous  disait  tout  à 
rheure  que  ce  n'était  point  en  vertu  d'un  prin- 
cipe politique  que  la  nomination  des  juges  or- 
dinaires avait  été  confiée  au  pouvoir  exécutif, 
que  c'était  simplement  par  suite  d'une  impos- 
sibilité pratique. 

Non,  messieurs,  il  y  a  des  motifs  plus  élevés 
que  ceux-là,  et  sans  répéter  ce  que  mon  hono* 
râble  et  excellent  collègue  M.  Bardoux  vous  a 
dit  hier  si  éloquemment  sur  la  séparation  des 
pouvoirs,  je  crois  que  je  serai  compris  à  demi- 
mot  en  disant  que  ce  serait  une  confusion  re- 


doutable que  celle  qui  mettrait  entre  les  mains 
d'une  Assemblée  législative  la  nomination  des 
juges.  (Mouvements  divers.) 

Quelle  est  la  différence  entre  la  justice  or- 
dinaire et  la  justice  administrative  ?  Elle 
est  tout  entière  en.  faveur  de  la  justice  ad* 
ministrative.  Mais  doit-il  y  avoir  une  justice 
administrative  ?  Gela  peut  être  jusqu'à  un  cer* 
tain  point  contestable.  Peut-être  vaut-il  autant 
que  les  procès  administratifs  soient  soumis 
comme  tous  les  autres  à  la  juridiction  ordi-  - 
naire  du  pays  et  que  l'Etat  et  les  citoyens  com- 
paraissent devant  les  mômes  juges,  puisqu'ils 
sont  chargés  d'interpréter  les  mêmes  lois.  Mais 
cette  question  n'est  point  soulevée  en  ce  mo- 
ment. Personne  n'est  plus  disposé  que  l'ho- 
norable rapporteur  de  la  commission  à  défen- 
dre les  prérogatives  administratives  du  conseil 
d'Etat.  Or,  il  me  parait  8ing[ulier  que,  lorsqu'on 
recc»nnaît  la  nécessité  de  la  juridiction  adminis- 
trative, on  ne  veuille  pas  que  cette  juridiction 
soit  nommée  par  l'administration. 

Quoi  !  voici  un  corps  qui,  dites-vous,  devra 
être  imbu  des  traditions  administratives,  de- 
vra représenter  l'administration  elle-même, 
devra,  jusqu'à  un  certain  point,  s'inspirer  de  la 
raison  d'Etat,  des  nécessités  du  Gouvernement. 
Ge  corps  a  pour  mission  de  juger  les  procès  qui 
touchent  aux  intérêts  de  1  Etat,  et  cette  jus- 
tice sera  instituée  par  le  pouvoir  législatif!  et 
cette  justice  ne  sera  pas  instituée  par  l'admi- 
nistration elle-même  I  Nous  sommes  là  en  pré- 
sence d'une  contradiction.  (Rumeurs.) 

Ou  bien  il  ne  faut  pas  de  justice  administra- 
tive, ou  bien  cette  justice  administrative  doit 
être  nommée  par  l'administration  elle-même. 

Je  sais  quelle  est  l'objection  qu'on  va  me 
faire.  On  va  me  dire,  comme  l'honorable  M.  Gi- 
raud le  disait  tout  à  l'heure,  que  la  nomination 
du  conseil  d'Etat  est  une  attribution  du  sou- 
verain, qu'elle  est  une  attribution  régalienne. 
Je  ne  veux  pas  m 'arrêter  à  ce  qu'il  y  aurait 
peut-être  d'un  peu  singulier  à  invoquer,  en  fa- 
veur de  cette  grande  Assemblée  ^ui  représente 
la  souveraineté  nationale,  les  droits  et  les  prin- 
cipes d'un  autre  temps.  Mais,  croyez- vous  que 
dans  la  monarchie  constitutionnelle,  ce  soit  le 
prince  qui  soit  le  souverain  ?  Non,  c-'est  là  une 
vaine  confusion  de  mots  qu'il  est  essentiel  de 
faire  disparaître. 

Dans  la  monarchie  constitutionnelle,  qui  est 
un  grand  système  de  gouvernement,  que  je 
respecte  profondément,  que  j'admire,  que  je 
regarderais  peut-être  comme  le  meilleur,  si  je 
le  croyais  applicable  à  mon  pays.  (Exclama- 
tions et  rires  à  droite.)  Je  ne  voudrais  pas 
faire  une  digression  et  me  laisser  entraîner  sur 
le  terrain  oes  disputes  constitutionnelles.  Un 
autre  jour  peut-être,  dans  une  autre  occasion, 
vous  me  permettrez  de  vous  dire  tout  ce  que 
je  pense  a  ce  sujet.  Et  j'espère  que  vous  m'ac- 
corderez encore  votre  attention  bienveillante. 
(Bruit  à  droite.) 

Oui,  dans  le  système  de  la  monarchie  cons- 
titutionnelle, le  prince  n'est  pas  le  souverain  ; 
le  prince  est  un  magistrat  héréditaire,  mais 
délégué;  le  souverain,  c'est  encore  la  nation 
tout  entière,  représentée  par  ses  députés;  le 
souverain,  c'est  le  parlement.  (Interruption  à 
droite.) 

Ce  sont  des  règles  que  j'invoque  et  que  je 
voudrais  appliquer  à  la  République,  que,  pour 
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ma  faible  part,  je  m'efforce  de  fonder  dans 
mon  pays. 

Ce  sont,  dis-je,  des  règles  que  j'Invoque.  Que 
disent-elles  ?  Elles  disent  que  le  conseil  d'Eiat, 
faisant  partie  de  l'administration,  doit  être 
nommé  par  l'administration  elle-même,  qu'il 
doit  être  nommé  par  ceux  qui  le  dirigent, 
c'est-à-dire  par  les  délégués  du  souverain,  qui 
OBt,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  le  par- 
lement. 

Ces  délégués,  ce  sont  les  ministres,  c'est  le 
cabinet,  c'est  le  Gouvernement.  Toutes  les  fois 
qu'on  a  un  cabinet,  et  c'est  le  gouvernement 
Qont  nous  jouissons  aujourd'hui...  (Ah  !  ah  ! 
—  Rires  ironiques  sur  divers  bancs  à  droite.) 

Je  m'aperçois,  messieurs,  que  je  marche  sur 
un  terrain  garni  d'embûches  ;  mais  je  serai  ex- 
cessivement prudent,  et  je  ne  céderai  pas  li  la 
tentation  d'y  tomber. 

Dans  un  gouvernement  de  cabinet,  c'est  le 
pouvoir  exécutif,  c'est-à-dire  les  ministres,  qui 
nomme  le  conseil  d'Etat. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  vous  dire  dans  la  sup- 
position ot  je  me  place,  à  savoir  que  le  con- 
seil d'Ët^it  ne  serait  qu'un  corps  administratif 
et  une  juridiction  spéciale. 

Mais  si,  au  contraire,  vous  voulez  donner 
au  conseil  d'Etat  des  attributions  politiques, 
alors  c'est  cette  Assemblée  qui  doit  l'élire. 
Oui,  sans  doute,  le  jour  où  vous  aurez  décidé 
qu'il  n'y  aura  dans  ce  pays  qu'une  seule  As- 
semblée, le  jour  où  vous  aurez  tranché  la 
question  d'une  seconde  Chambre,  où  vous  au- 
rez écarté  cette  solution  qui,  suivant  moi  et 
suivant  la  majorité  d'entre  vous,  j'en  suis  sûr, 
est  la  meilleure  qu'on  puisse  appliquer  à  l'éta- 
blissement du  pouvoir  législatif  dans  notre 
pays,  oui,  ce  jour-là,  vous  serez  logiques,  vous 
aurez  raison,  quand  vous  direz  :  t  En  pré- 
sence de  l'Assemblée  nationale,  qui  repré- 
sente la  démocratie,  le  suffrage  universel,  les 
opinions  de  tous  les  jours,  il  faut  placer  un 
corps  stable  qui  représente  les  principes  légaux, 
et  ce  corps  doit  être  le  conseil  d'Etat,  élu  évi- 
demment par  l'Assemblée  elle-même.  •  Oui, 
messieurs,  c'est  là  un  système  logique,  consé- 
quent, que  je  comprends,  que  j'admets  dans 
une  certaine  mesure,  mais  que  je  regarde 
comme  mauvais.  Et,  à  mon  sens,  le  principal 
inconvénient  de  ce  système,  déjà  oémontré 
par  l'expérience,  c'est  qu'il  aboutit  précisément 
a  la  constitution  de  ce  conseil  d'Etat  nommé 
par  l'Assemblée,  de  celte  institution  que  je 
vous  demande  la  permission  de  combattre  en- 
core quelques  instants. 

Que  vous  demande-t-on,  en  effet?  Un  corps 
placé  à  côté  d'une  Assemblée  souveraine,  je 
ne  dis  point  pour  la  diriger  ni  pour  la  dominer, 
mais  pour  la  retenir.  On  lui  demande  d'avoir 
une  grande  autorité  et  une  autorité  conserva- 
trice, modératrice  ;  on  lui  demande  de  lui  ser- 
vir de  frein.  Croyez-vous  que  le  conseil  d'Etat, 
nommé  par  l'Assemblée,  puisse  en  effet  lui 
servir  de  frein?  Le  pensez-vous  sérieuse- 
ment? 

Où  voulez-vous  qu'il  puise  l'autorité  néce'?- 
saîre?  Il  ne  la  puisera  ni  dans  l'élection,  dans 
une  élection  générale  faite  aiTsein  du  pays,  ni 
dans  l'autorité  du  pouvoir  exécutif,  qui  est  tou- 
jours un  pouvoir  avec  lequel  le  parlement  est 
obligé  de  compter.  Cette  institution  du  conseil 
d'Etat  nomme  par  l'Assemblée  ne  peut  nous 


donner  qu'une  seule  chose  :  un  écho  docile  de 
toutes  les  volontés  de  l'Assemblée,  ou  bien, 
permettez-moi  cette  expression  vulgaire,  on 
oàton  dans  les  roues  pour  totit  arrêter,  pour 
tout  entraver,  pour  obliger  l'Assemblée  elle^ 
même  à  briser  sa  résistance.  (Assentiment  & 
gauche.  —  Réclamations  à  droite.) 

Mais  quoi  !  me  disait- on  tout  à  l'heure,  le 
conseil  d'Etat  élu  par  l'Assemblée  se  mettrait 
en  contradiction  avec  elle  ?  Ce  n'est  pas  possi^ 
blel  Alors,  à  quoi  sert-il?  Oui,  sans  doute  le 
conseil  d'Etat  nommé  par  cette  Assemblée  ne 
s'émancipera  pas  jusqu^à  manquer  de  respect  & 
sa  mère.  (Rires.)  Mais  d'autres  Asseinblées 
succéderont  à  celle-ci,  et  c'est  en  vue  de  l'a- 
venir que  vous  voulez  fonder  le  conseil  d'E- 
tat. Eh  oien,  croyez-  vous  véritablement  qu'un 
conseil  d'Etat  inamovible,  nommé  par  une 
des  Assemblées  passagères  auxquelles  sera 
confié  le  pouvoir  dans  notre  pays,  puisse,  par 
un  singulier  miracle,  se  trouver  éternellement 
d'accord  avec  toutçs  les  Assemblées  successi-  • 
ves  que  le  jeu  des  partis  dans  l'opinion  publi- 
que amènera  au  pouvoir?  Non,  cela  n'est  pas 
possible  !  Je  n'insiste  pas,  car  vous  en  étee 
convaincus.  (Dénégations  à  droite.) 

Messieurs,  de  deux  choses  l'une  :  ou  biea 
vous  voulez  une  seconde  Chambre,  une  seconde 
Chambre  semeuse,  et  alors  il  faut  instituer  cette 
seconde  Chambre,  comme  on  doit  le  faire  d&Qf 
un  pays  de  suffrage  universel,  dans  un  pays 
d'élection,  c'est-à-dire  par  l'élection  ;  ou  bien 
vous  voulez  simplement  un  comité  de  législa-* 
tion  élaborant  les  projets  de  loi  de  l'Assemblée, 
s'entendant  avec  elle  de  gré  à  gré,  lui  donnant 
des  avertissements,  mais  des  avertissements 
amicaux  et  fraternels.  Dans  ce  cas,  ce  n'est 
pas  un  conseil  d'Etat  qu'il  faut  créer;  ce  n'est 
pas  surtout  un  conseil  d'Etat  étranger  à  l'As- 
semblée, mais  un  simple  comité  de  législation, 
puisé  dans  cette  Assemblée  et  réélu  périodi- 
quement. 

La  commission  vient  de  nous  déclarer  tout 
à  l'heure,  par  l'organe  d'un  de  ses  membres, 
qu'elle  abandonnait  le  principe  de  l'inamovibi- 
lité. Qu'elle  me  permette  de  le  dire,  en  renon- 
çant à  ce  principe,  elle  renonçait  à  son  argu- 
ment le  plus  fort,  car  la  seule  raison  qu'on  pût 
fournir  en  faveur  de  l'indépendance  dtm  conseil 
d'Etat  nommé  par  TAssem.blée,  c'était  Tina- 
movibilité  conférée  à.  ses  membres.  Mais  cette 
inamovibilité  est  incompatible  avec  le  principe 
de  l'élection,  et  je  n'ai  que  des  compUments  & 
adresser  à  la  commissioQ...  (^exclamations  sur 
quelques  bancs  à  droite  )  pour  l'amendement 
auquel  elle  vient  de  consentir.  La  commission 
est  rentrée  dans  la  logique  des  institutions  ré- 
publicaines, du  moment  où  elle  a  établi  que  le 
conseil  d'Etat  conserverait  toute  sa  responsa- 
bilité à  regard  du  pouvoir  qui  doit  le  nommer. 

Malheureusement,  du  jour  où  le  conseil  d'E- 
tat n'est  qu'un  pouvoir  dépendant,  il  n'est  plus 
un  frein  sérieux  pour  l'Assemblée,  il  ne  peut 
plus  l'arrêter  ni  la  contredire  ;  ce  serait  un 
simple  comité  de  législation  que  vous  auriez 
nommé  sous  le  nom  de  conseil  d'Etat.  Il  vau- 
drait mieux,  au  lieu  de  créer  cette  institution 
somptueuse»,  choisir  dans  cette  Assemblée  un 
certain  nombre  de  nos  collègues  dont  les  apti- 
tudes juridiques  sont  connues,  et  en  faire  une 
commission  de  législation  permanente,  chargée 
d'examiner  et  de  îdiscuter  avec  lés  commissions 
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spéciales  tous  les  projets  de  lois  importants  qui 
vous  seraient  présentés.  (Approbation  sur  plu- 
sieurs hancs.) 

La  commission  a  bien  fait  d'abandonner  l'i- 
namovibilité  du  conseil  d'Etat.  £n  effet,  Tina- 
movibilité  est  une  garantie  sérieus3  pour  le 
juge,  quand  le  juge  est  nommé  par  le  pouvoir 
exécutif;  car  le  pouvoir  exécutif  tiendrait  le 
juge  dans  sa  dépendance  si  celui-ci  ne  pouvait 
pas  lui  répondre  avec  son  droit  inviolable  de 
rester  sur  son  siège  et  de  rendre  ses  arrêts, 
même  contrairement  à  la  politique  du  jour. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  de  l'élection,  une  pa- 
reille institution  est  une  anomalie,  et  s'il  fal- 
lait que  Tinamovibilité  fût  mêlée  à  l'exercice 
du  pouvoir  législatif,  je  dirais  que  c'est  là  une 
confusion  de  pouvoirs  telle  qu'on  n'en  a  jamais 
vu  dans  le  monde.  On  a  vu  quelquefois  le  poa- 
Toir  législatif  lui-même  rendre  la  justice  ;  cela 
se  passe  encore  en  Angleterre,  où  la  chambre 
des  lords  juge  certaines  causes,  et  où  elle  est  la 
eour  souveraine  et  suprême  du  pays.  Mais  on 
n'a  jamais  vu  le  juge  s'immisçant  dans  les 
questions  de  législation,  débattant  ces  ques- 
tions avec  le  législateur  chargé  de  faire  la  loi. 
Non,  jamais  cela  ne  s'est  vu.  Je  me  trompe, 
eela  s  est  vu  dans  un  seul  pays,  dans  le  nôtre, 
sous  l'ancien  régime,  au  temps  des  parle- 
ments. 

Cette  institution  des  parlements,  qui  a  suc- 
combé sous  la  royauté,  voudriez- vous  la  réta- 
blir ^ous  le  régime  actuel,  en  face  de  la  repré- 
sentation nationale  et  du  suffrage  universel? 
(Mouvements  divers.)  Non,  messieurs,  vous 
n'y  pensez  pas. 

Permettez-moi  de  terminer  par  une  der- 
nière réflexion,  qui  sera  brève. . . 

A  gauche.  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Duvergier  de  Hauranne.  Nous  de- 
vons, en  cette  matière,  nous  inspirer  de  con- 
sidérations qui,  permettez-moi  de  le  dire,  pour 
n'être  point  théoriques,  ont  cependant  leur 
importance,  ce  sont  les  considérations  d'op- 
portunité. 

Or,  savez-vous,  messieurs,  ce  que  dira  le 
pays  si  le  projet  de  loi  qui  vous  est  proposé 
est  voté  par  TAssemblée  ?  Le  pays  dira  qu'il  ne 
s'agissait  pas  tant,  en  faisant  cette  loi,  de  créer 
ime  institution  définitive  que  de  faire  certaines 
nominations  personnelles.  (Réclamations  à 
droite.  —  Approbatiqn  à  gauche.) 

Le  pays  dira  ^^e  cette  Assemblée  veut  se 
prolonger,  dans  la  personne  du  conseil  d'Etat 
qu'elle  nomme,  même  après  le  jour  où  elle 
aura  été  obligée  de  se  démettre  de  ses  pou- 
voirs. (Rumeurs  à  droite.) 

Assurément  je  n'ai  pas  l'intention  de  dire 
quoi  que  ce  soit  qui  puisse  nuire  à  la  considé- 
ration et  au  respect  qui  sont  dus  si  légitime- 
ment à  cette  Assemblée.  (Interruption à  droite.) 
L'Assemblée  est  l'unique  pouvoir  qui  existe 
dans  le  pays,  aprè»  la  souveraineté  nationale 
dont  elle  est  la  déléguée,  il  faut  respecter  en 
elle  la  souveraineté  nationale  elle-même,  et  ce 
n'est  pas  moi  que  vous  verrez  l'attaquer. 
.  Mais  il  est  indispensable,  dans  l'intérêt  mê- 
me de  l'Assemblée,. qu'elle  ne  fournisse  pas  un 
prétexte  à  un  pareil  reproche  ou  à  un  pareil 
soupçon  ;  il  est  indispensable  que  le  jour  oii 
vous  serez  obligés  de  vous  démettre  de  vos 
pouvoirs,  le  jour  où  vous  le  ferez  volontaire- 
ment parce  que  yous  penserez  que  le  moment 


en  est  venu,  on  ne  puisse  pas  vous  féliciter 
seulement  d'avoir  eu  ce  désintéressement  per- 
sonnel dont  vous  avez  témoigné  par  les  applau- 
dissements donnés  au  discours  de  l'honorable 
M.  Bprtâuld,  désintéressement  personnel  dont  je 
vous  félicite  et  que  le  pays  admire...  (Sourires 
sur  plusieurs  bancs.)  mais  il  faut  qu'on  puisse 
dire  que  vous  avez  eu  aussi  le  désintéressement 
de  l'esprit  de  parti  :  c'est  là  la  condition  de 
votre  influence  et  de  votre  popularité  lors  des 
élections  prochaines.  (Vives  exclamations  à 
droite.)  Je  veux  dire,  messieurs,  lors  des  élec- 
tions futures. 
Un  membre  à  droite.  Très-futures  1 
M.  Duvergier  de  Hauranne.  Soyez  sûrs 

Sue  si  vous  vous  présentez  devant  le  pays  en 
isant  :  nous  vous  rendons  intact  le  dépôt  que 
voas  nous  avez  confié,  nous  avons  sauvé  le 
pays  des  maux  de  la  guerre,  nous  l'avons  sauvé 
de  la  présence  de  l'ennemi,  nous  avons  rétabli 
ses  finances,  nons  avons  rendu  la  France  à  elle- 
même  ;  maintenant,  que  la  France,  ayant  re- 
pris possession  d'elle-même,  poursuive  ses 
destinées  suivant  ses  opinions,  suivant  ses 
croyances,  suivant  ses  instincts...  (Bruit  à 
droi'e.— Applaudissements  à  gauche.) ...  soyez 
sûrs  que  ce  jour- là  le  pays  vous  ap- 
plaudira... (Rummrs  à  droite),  qu'il  vous 
sera  reconnaissant  de  votre  conduite  patrioti- 
que, et  que  pour  vous  témoigner  cette  recon- 
naissance, il  vous  renverra  dans  cette  enceinte. 
(Nouvelles  rumeurs  à  droite.  —  Rires  et  ap- 
plaudissements à  gauche.) 

M.  Audren  de  Kerdrel.  Messieurs,  je  n'ai 
pas  besoin  dj  dire  à  l'Assemblée  que  je  serai 
bref,  c'est  mon  habitude,  et  je  crois  que  c'est 
la  convenance  du  moment.  Je  ne  viens  pas  à 
la  tiibune  chercher  de  la  popularité  pour  des 
élections  futures.  (Applaudissements  sur  les 
bancs  de  la  droite.  —  Rires  ironiques  à  l'ex- 
trême gauche.) 

M.  Alphonse  Gent.  Ils  sont  trop  verts  !... 

M.  Audmen  de  Kerdrel.  Je  viens,  mes- 
sieurs, dans  la  mesure  de  mes  forces,  dont  je^ 
ne  connais  jamais  mieux  les  limites  que  quand 
je  suis  à  cette  redoutable  tribune,  chercher 
avec  vous  la  vérité,  et  j'espère  que  j'arriverai 
à  vous  la  dire. 

L'honorable  M.  Duvergier  de  Hauranne 
nous  disait  que  ce  serait  une  anom  ilie  étran- 
ge que  de  donner  à  une  assemblée  délibérante 
la  nomination  de  juges  administratifs,  c'est-à- 
dire  de  juges,  au  moins  au  contentieux,  entre 
les  citoyens  et  l'administration.  Eh  bien,  qu'il 
me  permette  de  lui  faire  observer  que  même 
sous  la  monarchie,  on  pourrait  dire  avec 
plus  d'apparence  de  raison  que  c'est  une  ano- 
malie que  l'administration  ait  le  droit  de  nom- 
mer ses  juges  entre  elle  et  les  citoyens.  (C'est 
vrai  I) 

Un  membre  à  droite.  Voilà  toute  la  ques- 
tion ! 

M.  Dnvergier  de  Hanranne.  J'ai  réservé 
celte  question. 

M.  Audren  de  Kerdrel.  Nous  avons  en- 
tendu une  théorie  de  la  royauté  constitution- 
nelle. Gommo  c'est  pour  moi.  ainsi  que  pour 
l'honorable  M.  Duvergier  de  Hauranne  l'idéal 
du  gouvernement...  (Ah! ah!)  j'ai  beaucoup  ré- 
fléchi à  cette  théorie.  Je  ne  veux  pas  l'exposer 
à  cette  tribune;  ce  serait  un  horsrd'œuvre  que 
vous  ne  me  permettriez  pas  ;  tout  à  l'heurOy  )9 
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crois  que  je  serai  néanmoins,  par  la  nécessité 
de  la  discussion,  ^mcné  à  en  dire  un  mot;  mais 
pour  Tinstant  je  réserve  cette  question. 

L'honorable  M.  Davergier  de  Hauranne 
nous  a  dit  quHI  était  dans  Tessence,  dans  les 
attribations  du  conseil  d'Ëtat  de  décider  quel- 
quefois par  la  raison  d'Etat. 

C'est  là  un  bien  grand  mot,  et  c'est  un  mot 
qui  nous  a  fait  des  plaies  bien  profondes. 
(Assentiment  à  droite.)  bans  remonter  très-loin, 
c'est  par  raison  d'Etat  que  le  dernier  conseil 
d'Etat  a  déshonoré  Tempire  dans  une  cause  qui 
devrait  être  chère  à  M.  Duvergier  de  Hauran- 
ne. (Rires  et  applaudissements  à  droite.  — 
Murmures  sur  quelques  bancs.) 

M.  Dnvert^er  de  Hauranne.  Je  demande 
à  répondre  deux  mots... 

A  droite.  Non  1  non  !  N'interrompez  pas  1 

M.  Andren  de  Kerdrel.  Veuillez  per- 
mettre à  M.  Duvergier  de  Hauranne  de  répon- 
dre. J'accepte  la  réponse. 

M.  Duvergier  de  Hauranne.  L'orateur 
me  permettra  de  répondre  que  j'ai  complète- 
ment réservé  la  question  du  contentieux  admi- 
nistratif, et  que  je  ne  me  suis  pas  déclaré  par- 
tisan de  la  raison  d'Etat. 

Je  me  suis  simplement  placé  dans  le  systè- 
me de  la  commission  pour  réor^niser  le  con- 
seil d'Etat.  C'est  à  la  commission  elle-même 
que  les  paroles  de  M.  de  Kerdrel  devraient 
être  adressées  ;  et  quant  à  moi,  je  déclare  que 
je  suis  aux  trois  quarts  convaincu  de  la  vérité 
de  ce  qu'il  vient  de  dire.  (Rumeurs  en  sens 
divers.) 

Quelques  voix  à  droite.  Aux  trois  quarts  seule- 
ment? 

-  Autres  voix.  Et  l'autre  quart? 

M.  Andren  de  Kerdrel.  La  déclaration 
bienveillante  de  l'honorable  M.  Davergier  de 
Hauranne  simplifie  beaucoup  ma  situation.  Je 
n'ai  plus  qu'un  quart  de  ma  besogne  à  faire, 
puisqu'il  est  convaincu  aux  trois  quarts.  (Rires 
approbatifs  à  droite.) 

Mais  j'ai  d'autres  adversaires  que  M.  Daver- 
gier de  Hauranne..  (Interruption  a  gauche.)  des 
adversaires  peutnôtre  plus  exigeants.  (Nouvelle 
interruption.) 

Voix  à  gauche.  Ne  faites  pas  de  personna- 
lités. 

M.  Andren  de  Kerdrel.  Je  ne  comprends 
pas  l'interruotion.  Termettez-moi  de  vous  dire, 
mes  honorables  adversaires,  qu'il  y  a  parmi 
vous  assez  d'hommes  dont  j'ai  l'honneur  d'être 
connu,  pour  que  vous  deviez  être  bien  con- 
vaincus que  je  ne  veux  jamais  blesser  aucun 
de  mes  collègues.  8i,  par  conséquent,  une  parole 
malséante  tombait  ae  ma  bouche,  soyez  sûrs 
qu'elle  serait  à  l'instant  désavouée  par  moi  ; 
vous  m'auriez  probablement  mal  compris, 
parce  que  je  me  serais  mal  exprimé.  (Très-bien  ! 

—  Parlez I  pariez!) 

Quand  je  disais  que  j'avais  d'autres  adver- 
saires que  M.  Duvergier  de  Hauranne.  je  ne 
faisais  qu'énoncer  un  fait. . .  (Oui  I  oui  I)  et  je  vou- 
lais dire  que  j'avais  peut-être  des  adversaires 
plus  exigeants  «que  lui.  (Parlez!  parlez!) 

Eh  bien,  parmi  ces  adversaires,  il  en  est  un 
considérable  par  son  talent,  par  son  honorabi- 
lité, par  toutes  les  quaUtés  qui  Tout  si  bien 
posé  dans  cette  Chambre,  c'est  M.  Bardoux. 
Le  discours  qu'il  a  prononcé  est  trop  récent, 
il  a  £ut  trop   d'impression    dans   cette  As- 


semblée pour  que  je  n'y  réponde  pas  queUpies 
mots. 

Messieurs,  au  milieu  de  toutes  nos  tristesses, 
c'est  une  grande  consolation  que  de  voir  avec 
quels  égards  les  adversaires  les  plus  détermi- 
nés savent  se  traiter  les  uns  les  autres.  L'hono- 
rable M.  Bardoux,  lui,  voulait  hvNL  reconnaître 
la  loyauté  de  mes  intentions.  Quant  à  moi,  je 
rends  parfaitement  hommage  à  la  loyauté  des 
siennes.  (Très-bien!) 

M.  Bardoux,  très-mvolontairement,  a  déna- 
turé ma  pensée  ;  il  m'a  fait  dire  :  L'Assemblée 
est  souveraine,  donc,  elle  a  le  droit  de  tout 
faire. 

M.  Bardons.  J'ai  rectifié  I 

M.  Andren  de  Kerdrel.  Non,  l'Assemblée 
n'a  pas  le  droit  de  tout  faire  ;  elle  a  le  droit  de 
faire  ce  qui  est  sensé;  dans  tous  les  cas,  elle 
n'a  pas  aousé  de  son  droite  vous  le  reconnaî- 
trez. (Assentiment  à  droite.) 

Mais  j'ai  dit  :  L'Assemblée  est  souvenune. 
L'honordble  M.  Giraud  le  répétait  il  n'y  a 
qu'un  instant  dans  un  excellent  discours,  et  il 
ajoutait,  comme  j'ai  ajouté  moi-même  :  Or, 
c  est  le  droit  du  souverain  de  nonmier  le  con- 
seil de  d'Etat. 

Voilà  toute  ma  pensée;  rien  de  plus,  rien  de 
moins. 

On  a  dit  tout  à  l'heure  :  Mais  sous  la 
royauté  constitutionnelle,  la  souveraineté  n'est 

1)as  dans  le  roi,  elle  est  partout,  eue  est  dans 
es  Chambres. 

C'est  ici,  messieurs,  que  je  trouve  Tobjection 
de  M.  Duvergier  de  Hauranne. 

Entendons-nous  bien.  (Quoique  nous  soyons 
en  république,  nous  avons  été  assez  long- 
temps et  assez  glorieusement  sous  la  royauté 
constitutionnelle  pour  que  ce  ne  soit  jamais 
une  inopportunité,  un  hors-d'œuvre  de  se  sou- 
venir des  doctrines  sous  lesquelles  nous  avons 
vécu  et  prospéré.  (Très-bien  I) 

Eh  bien,  messieurs,  sous  la  royauté  consti- 
tutionnelle, le  dernier  mot  doit  appartenir  aux 
Chambres,  mais  contre  qui  ?  Contre  les  minis- 
tres. A  côté  des  ministres  qui  sont  essentielle- 
ment révocables,  que  les  Chambres  peuvent 
briser  par  un  vote,  comme  on  le  disait  hier, 
renverser  d'un  souffle,  pour  ainsi  dire,  à  côté 
des  ministres,  il  y  a  le  roi  qu'on  appelle  le 
souverain,  qui  est  vraiment  le  souverain,  puis- 
qu'il a  le  droit  de  dissoudre  les  Chambres.  Là 
est  le  correctif  de  la  responsabilité  ministé- 
rielle. (Mouvements  divers.)  Le  roi  est  inviola- 
ble comme  les  ministres  sont  responsables,  et 
c'est  à  cause  de  cette  sage  pondération  des  pou- 
voirs et  de  la  stabihté  de  l'autorité  sous  la  mo- 
narchie q[ue  je  suis  l'ennemi  des  révolutions  et 
que  je  suis,  dans  l'acception  la  plus  large  du 
mot,  ua  royaliste,  ou  si  vous  voulez  du  légi- 
timiste. (Approbation  sur  plusieurs  bancs  à 
droite.) 

Aujourd'hui  c'est  vous  qui  êtes  le  souverain, 
on  vous  l'a  dit  avec  vérité  :  vous  avez  à  ce  titre 
les  droits  régaliens;  vous  avez  le  droit  de 
grâce,  vous  avez  le  droit  d'amnistie;  vous 
avez  le  droit  et  vous  avez  le  devoir  de  nommer 
le  conseil  d'Etat. 

M.  Alphonse  Gent.  Et  la  France,  qu'est-ce 
qu'elle  est? 

Voix  à  droite.  Est-ce  vous  la  France? 

M.  Andren  de  Kerdrel.  La  France,  ce 
qu'elle  est?  vous  avez  l'honneur  de  la  repré- 
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senter  ;  elle  a  le  bonheur  d'être  représentée  par 
cette  Assemblée.  (Très-bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs.  — Exclamations  ironiques  à  gau- 
"  che.) 

On  nous  a  dit  et  j'ai  déjà  en  partie  répondu 
à  ce  reproche,  que  nous  ferions  nécessairement 
une  nomination  politique,  dans  la  mauvaise 
acception  du  mot,  que  nous  serions  exclusifs 
dans  nos  choix,  que  nos  choix  seraient  unico- 
lores.  Voilà  ce  qu'on  a  prétendu. 

Et,  pour  appuyer  cet  argument,  on  a  ajouté  : 
"Vous  êtes  divisés.  Et  on  a  dit  encore  :  Vous 
ne  pouvez  pas  faire  un  conseil  d'Etat  homo- 
gène. Eh  bien,  dans  cette  double  assertion,  je 
tiouve  une  réponse  à  celui-là  même  qui  l'a 
émise. 

Nous  sommes  divisés,  messieurs  !  et  il  y  a 
longtemps  qu'on  nous  Ta  dit  pour  la  première 
fois,  et  l'on  se  plaît  à  le  répéter;  nous  sommes 
peut-être   moins  divisés  qu'on  ne  le  croit,  et 

Seul-être  moins  que  certaines  personnes  ne  le 
ésirent.  (liires  d  assentiment.)  Nous  le  som- 
mes néanmoins  dans  une  certaine  mesure. 

Un  membre.  On  IVst  toujours  trop  ! 

M.  Audren  de  Kerdrel.  Nous  sommes  di- 
visés, savez- vous  pourquoi?  C'est  parce  que 
nous  sommes  des  honnêtes  gens.  Les  hon- 
nêtes gens  ont  des  convictions;  ils  obéissent  à 
^leur  conscience  et  non  pas  à  une  consigne  ;  et 
voilà  pourquoi,  mallieureusement,  nous  som- 
mes quelquefois  divisés.  (C'est  cela  I  —  ïrès- 
bien  1  à  droite.) 

Eh  bien,  de  cette  division,  que  je  réduis  à  ses 
véritables  proportions,  mais  que  je  ne  conteste 
pas,  sortira  précisément  ce  conseil  d'Etat  qui 
ne  sera  pas,  dans  la  mauvaise  acception  du 
mot,  un  conseil  d'Etat  politique.  On  se  fera,  je 
l'ai  dit  lundi,  des  concessions  mutuelles,  on 
arrivera  à  la  conciliation  comme  en  1840.  C'est 
au  contra  re  votre  conseil  d'Etat  homogène,  — 
je  retiens  le  mot,  —  qui  serait  spécialement 
nommé  dans  un  esprit  politique,  je  veux  dire 
partial,  exclusif;  car  le  pouvoir,  quel  qu'il  soit, 
—  je  ne  mets  pas  le  pouvoir  actuel  en  ques- 
tion, —  le  pouvoir  n'aura  de  concessions  à  faire 
qu'à  lui-même  et  généralement  il  se  les  fera 
largement.  (Rires  d'assentiment.) 

On  a  dit  que  nous  voulons  fa^e  une  seconde 
Chambre,  une  seconde  Chambre  au  petit 
pied.  C'est  un  peu  abuser  des  mots.  Enûn,  va 
pour  la  seconde  Cliambre  I  Eh  bien,  je  me  de- 
mande s'il  y  a  plus  de  danger  à  avoir  cette  se- 
conde Chambre  au  petit  pied  nommée  par 
l'Assemblée  que  nommée  par  le  pouvoir. 

Deux  mots  seulement  la-dessus. 

On  a  dit  :  Vous  êtes  déjà  une  Assem- 
blée souveraine  ;  si  à  votre  souveraineté  et  à 
votre  force  vous  ajoutez  la  force  du  conseil 
d'Ktat,  nommé  par  vous,  mais  vous  serez  écra- 
sants pour  un  pouvoir,  qu'assurément  nous  n'a- 
vons jamais    essayé  d'écraser.  (Rires.) 

"Vous  serez  écrasants  !  Eh  nien ,  je  dis 
que  c'est  inexact.  Rappelez-vous,  messieurs, 
votre  origine.  Vous  êtes  sofiis  du  suffrage 
universel,  et,  dans  ce  baptême  du  suffrage  uni- 
versel vous  avez  puisé  la  plus  grande  force  qu'on 
puisse  posséder  en  ce  monde.  Ce  n'est  pas  vingt- 
nuit  conseillers  d'Etat  ajoutés  à  cette  Assem- 
blée, en  supposant  qu'ils  ne  soient  pas  tentés 
comme  beaucoup  d^aulres  do  s'émanciper  de 
leurs  auteurs,  ce  n'est  pas,  dis-je,  vingt-huit 
conseillers  d'Etat  qui  ajouteront  a  votre  force* 
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Ils  y  ajouteront  des  lumières,  c*est  vrai,  mais  ils 
n'y  ajouteront  pas  de  force.  Vous  ne  devien- 
drez donc  pas  plus  dangereux  avant  qu'après. 
Mais  si  c'es^tle  pouvoir  au  contraire  qui  nomme 
ce  qu'on  a  appelé  une  seconde  Chambre,  très- 
improprement,  je  le  reconnais,  ohl  cela  sera 
tout  dilîéront. 

•  J'entends  d'ici  le  langage  qu'on  viendra  nous 
tenir,  et  je  le  répète,  il  ne  s'agit  pas  du  pou- 
voir actuel;  je  ne  fais  ici  que  de  la  pure  théo- 
rie. Il  n'y  a  pas  d'hommes  que  j'honore  plus 
que  ceux  que  j'aperçois  devant  moi  et  ils  le 
savent  l»ien. 

Eh  bien,  j'entends  le  langage  que  l'on  tien- 
dra à  cette  tribune  :  Ce  n'est  pas  nous  qui 
avons  imaginé  telle  ou  telle  opinion  ;  qui  avons 
inventé  telle  ou  telle  théorie,  ce  sont  des 
hommes  spéciaux  qui  ont  blanchi  dans  la  pra- 
tique, qui  connaissent  les  questions  spéciales 
d'administration,  qui  ont  sur  vous  cet  immense 
avantage.  Parmi  vous,  il  y  a  des  hommes  dis- 
tingués, mais  en  définitive"  vous  n'êtes  que  des 
législateurs  improvisés,  qui  n'avez  pas  étudié 
toutes  les  branches  de  l'administration. 

Et  avec  cet  argument  nui  mettra  en  pré- 
sence des  750  membres  ne  l'Assemblée  28 
hommes  seulement,  on  dépopularisera  l'As- 
semblée, on  répétera  dans  le  pays  :  ces  28  hom- 
mes si  bien  choisis  par  le  Gouvernement  sont 
des  hommes  spéciaux,  l'Assemblée  n'entend 
rien  aux  questions  spéciales. 

Voilà  comment  le  pouvoir,  armé  du  droit  do 
nommer  le  conseil  d'Etat,  acquerrait  sur  l'As- 
semblée une  prépondérance  véritablement 
écrasante,  pour  répéter  l'expression  de  mes 
adversaires. 

A  droite  ti  sur  divers  bancs  du  centre.  Très- 
bien  I  très -bien! 

M.  Audren  de  Kerdrel.  L'honorable  M. 
Bardoux,  que  j'aime  à  citer,  parce  que  c'est 
un  esprit  logique,  que  l'on  aime  à  suivre  même 
lorsque  l'on  combat  ses  convictions,  M.  Bar- 
doux  nous  disait  :  «  Il  faut  que  les  choix  soient 
éclairés  »  ;  et  s'il  nous  concède  beaucoup  de 
bonne  volonté,  il  ne  nous  accorde  pas  autant 
de  lumières  pour  fûre  ces  choix.  L'Assemblée 
ne  pOurra  pas  discerner  quels  sont  les  hommes 
les  plus  capables  de  s'occuper  de  telle  ou  telles 
affaires. 

Je  lui  en  dejmande  bien  pardon,  je  crois  que 
l'Assemblée,  non -seulement  aura  do  la  bonne 
volonté,  comme  il  veut  bien  le  reconnaître, 
mais  encore  qu'elle  sera  capable  de  choisir 
d'excellents  conseillers  d'Etat. 

On  demandait  tout  à  l'heure  oh  était  la 
France?  La  France,  messieurs,  elle  est  ici. 
(Oui  !  oui  I  —  Marques  nombreuses  d'assenti- 
ment.) ^ 

M.  Ghallemel-Lacour.  Non  pas!  (Vives 
réclamations  et  cris  :  A  l'ordre  1)  La  L^'rance 
délè«];ue  sa  souveraineté,  elle  ne  l'aliène  pas  1 

Nouveaux  cris  :  A  l'ordre  1  à  l'ordre  !  (Vive 
agitation.) 

M.  Audren  de  Kerdrel.  Permettez,  mes- 
sieurs ;  nous  sommes  ici  engagés  dans  un  dé- 
bat sérieux.  L'Assemblée  daigne  me  prêter 
une  bienveillante  attention  ;  je  ne  veux  pas 
passionner  le  débat;  je  la  prie  donc  de  ne  pas 
tenir  un  trop  grand  compte  de  l'interruption. 
(Très-bien!) 

Une  voix  à  droite.  Vous  avez  raison!  Cela 
n'en  vaut  pas  la  peine  ! 
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M.  Andren  de  Kerdrel.  Laissez-moi  ter- 
miner. (Parlez  !  parle:?!) 

Je  disais  que  la  France  se  retrouve  ici  dans 
sa  plus  haute  expression...  (C'est  vrai!  c'est 
évident!),  dans  sa  représentation  la  plus  in- 
contestable. Eh  bien,  quand  rAssemblce 
nommera  des  conseillers  d'Etat,,  co  sera  la 
France  jetant  pour  ainsi  dire  les  yeux,  sur 
elle-même...  (Rumeurs  à  gauche.)  Je  suis  du 
Morbihan,  l'honorable  M.  Bardoux  du  Puy- 
de-Dôme  ;  vous  êtes  tous  représentants  dé 
différentes  parties  de  la  France.  Pernettezt 
moi  de  vous  dire  que  dans  vos  départements 
respectifs  vous  connaissez  des  hommes  di?tin- 
gués,  éminents,  dont  le  pouvoir  exécutif  n'a 
peut-être  jamais  entendu  les  noms. 

Sur  divers  bancs.  C'est  vrai  !  c'est  vrai  ! 

M.  Audren  de  Kerdrel.  Le  pouvoir  exé- 
cutif connaît  surtout  les  hommes  qui  habitent 
Paris.  Eh  bien,  laissez-moi  dire  que  parmi  ces 
hommes  il  y  en  a  qui  ont  servi  trop  de  régi- 
mes... (Vive  approbation  à  droite  et  au  centre 
droit.)  et  dont  Je  dévouement  à  eux-mêmes 
n'est  pas  pour  moi  une  garantie  suffisante  do 
leur  dévouement  au  pays.  (Nouvelles  marques 
d'assentiment) 

Dans  nos  départements,  nous  connaissons 
des  hommes  d'stingués,  des  esprits  cultivés; 
nous  en  connaissons  parmi  le.s  préfets,  nous  en 
conijiiissonF:  parmi  les  magistrats,  nous  en  con- 
naissons, pourquoi  ne  l'avouerai-je  pas?  parmi 
les  conseillers  d'Etat,  qui,  môme  sous  le  régi- 
me récemment  tombé,  ont  su  ne  pas  se  com- 
promettre dans  les  mêlées  politiques  et  con- 
server, ce  qui  était  difficile  alors,  toute  leur 
dignité.  Nous  en  connaissons  !  (Oui  !  oui  !  — 
Très-bien  j  très  bien  !) 

M.  pepeyre.  Des  ruraux  imbéciles  I 

M.  Àndren  de  KerdreL  Ce  n'est  donc  pas 
une  objection,  je  ne  dirai  pas  sérieuse,  mais 
suffisante,  que  celle  que  faisait  l'honorabîe  M. 
Bardoux. 

J'arrive  —  et  je  m'aperçois  que  j'ai  été  déjà 
bien  long  (Non  !  non  !)  —  j'arrive  à  la  der- 
nière objection.  (Parlez!  parlez!) 

M.  Bardoux  nous  dit  encore,  et  je  lui  de- 
mande pardon  de  le  prendre  tou  ours  à  partie  : 
vous  n'êtes  pas  responsables;  le  Gouverne- 
ment, au  contraire,  est  responsable  au  prenner 
chef,  vous  pouvez  l'interpeller  sur  le  choix  d'un 
conseiller  J^Eiat. 

Eh  bien,  si,  nous  sommes  responsables. 
Quand  une  liste  aura  été  arrêtée  aans  celte 
Assemblée,  chacun  de  ceux  oui  auront  voté 
pour  cette  liste  sera  rej^ponsanle  de  tous  les 
noms  qui  y  figureront,  responsable  devant  le 
véritable  juge, — et  ici  je  me  trouverai  d'accord 
avec  les  collègues  dont  je  suis  le  plus  séparé,  à 
mon  grand  regret,  —  devant  l'opinion  publi- 
que, devant  le  pays. 

Quant  au  Gouvernement,  je  ne  dis  pas  qu'il 
ne  soit  pas  responsable  théoriquement  parlant; 
mais  il  ne  faut  pas  toujours  faire  de  la  théorie 
pure.  Vous  pouvez  interpeller  un  ministre  — 
vous  ne  le  faites  pas  souvent...  (Mais  si!  mais 
si  !)  —  sur  des  actes  de  fonctionnaires  nom- 
més par  lui  ou  qu'il  n'a  pas  jugé  à  propos  do 
révoquer  ;  mais  vous  ne  pouvez  pas  mterppller 
un  ministre  sur  un  choix  fait  par  lui  jusqu'à  ce 
que  l'homme  qui  a  été  l'objet  de  ce  choix  ait 
été  pris  en  faute.  (C'est  évident  !] 

Qu'on  n'exagère  donc  pas  reificacité  de  la 


responsabilité  miiiÎFtérielle.  Votre  responfiabi 
Hté  à  vous,  je  l'ai  déjà  dit,  est  plus  sérieuse, 
plus  effective.  Non-seulement,  je  le  répète, 
vous  êtes  responsables  ,  mais  vous  êtes  éclai- 
rés, et  je  finis  par  où  j'ai  commencé  :  Vous 
êtes  souverain*.  S'il  vous  plaît  de  l'oublier 
quelquefois,  laissoz-moi  vous  dire  que  voua 
no  vous  pardonneriez  jamais  de  ne  pas  vous 
en  être  souvenus  d-ms  celte  circonstance  solen- 
nelle. (Vive  approbation  et  applaudissements  à 
droite.  —  L'orateur,  en  retournant  à  son  banc, 
reçoit  Ir^s  félicitations  d'un  grand  nombre  de 
ses  collègues.) 

M  le  président.  M.  le  garde  des  sceaux  a 
la  parole. 

M.  Dufaure,  goi^de  des  sceaux.  Messieurs,  je 
viens  accomplir  une  tâche  dont  je  ne  me  ca- 
che pas  la  difficulté  ;  je  viens  demander  à  l'As- 
semblée d'^  ne  pas  s'attribuer  l'exercice  d'un 
droit  qu'on  la  sollicite  de  prendre.  Je  ne  comp- 
te donc  pas  sur  les  approbations  si  légitimes 
données  à  rhonorable  orateur  qui  descend  de 
la  tribune,  mais  je  compte  sur  une  attention 
et  un  silence  que  la  générosité  do  l'Assemblée 
doit  accorder  a  celui  qui,  par  conviction,  vient 
contester  le  droit  qu'on  veut  lui  attribuer. 

J'ai  eu  le  regret  de  m  3  séparer  de  la  com- 
mission sur  le  point  qui  est  actuellement  en 
contestation  ;  elle  me  rendra  cette  justice,  que 
sur  les  autres  questions  que  soulève  le  projet  de 
loi,  quelque  soin  que  j'eusse  mis  à  étudier  ce- 
lui que.  je  vous  avais  présenté, j'ai  consenti  à 
m'entendre  avec  elle,  pour  éviter  des  débats 
qui  ne  me  paraissaient  pas  nécessaires. 

M.  Saint-Marc  Girardin.  C'est  vrai! 

M.  le  garde  des  sceaux.  Et,  toutes  les  fois 
que  l'opinion  qu'elle  a  adoptée  m'a  paru  se 
concilier  avec  la  nature  de  la  loi  que  nous  fai- 
sions, avec  les  nécessités  de  l'administration 
3ue  nous  voulions  régler,  je  me  suis  empressé 
e  lui  donner  mon  adhésion. 

C'est  ainsi  que  je  n'ai  pas  insisté  sur  la  prési- 
dence donnée  de  tout  tomps  au  garde  des 
sceaux,  sur  la  présidence  donnée  aux  autres 
minisires,  soit  dans  l'assemblée  générale  du 
conseil  d'iUat,  soit  dans  les  sections.  C'est 
ainsi  que,  sur  d'autres  points,  j'ai  répondu  par 
une  adhésion  complète  aux  idées  que  les  mem- 
bres de  la  commission  avnient  conçues.  Un 
seul  point,  avec  quolques  détails,  qui  en- dé- 
pondent, un  seul  m'a  arrêté;  il  m'a  paru  que  je 
ne  devais  pas  abandonner  ce  que  je  croyais  in- 
dispensable dans  l'intérêt  du  pays. 

Ce  n'est  point  une  question  d'amour-propre, 
ce  n'ost  pas  plus  pour  moi  que  pour  vous  une 
rivalité  d'attributions  :  c'est  une  question  théo- 
rique, telle  qu'elle  a  été  discutée  dans  les  ex- 
cellents discours  que  vous  avez  entendus,  ques- 
tion théorique  qui,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, me  paraît  devenir  une  question  pra- 
tique, de  sécurité  et  de  repos  public.  (Mouve- 
ments divers.) 

Que  cherchons-nous  dans  ce  moment  ?  pour- 
quoi faisons-nous  une  loi?  De  quoi  la  France 
a-t-elle  besoin  en  ce  qui  concerne  particulière- 
ment le  conseil  d'Etat? 

Vous  savez  1^  tâche  que  vous  vous  êtes  don- 
née depuis  le  jour  de  votre  première  réunion. 
Vous  n'avez  pas  voulu,  comme  en  1848,  com- 
mencer vos  travaux  par  une  Constitution;  vous 
avez  cru  que,  avant  de  la  faire,  il  était  néces- 
saire de  rdever,  de  reconstruire  un  édifiôe  qui 
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avait  été  ébranlé  par  ce  double  malheur  : 
une  guerre  folle  et  désastreu«e,  et  une  insur- 
rection, la  plus  \iuleale  que  jamais  la  France 
ait  \ue. 

Vous  avez  donc  voulu  refaire  cet  édifice,  et, 
au  nombre  de  ses  pièces  nécessaires  se  trouvait 
le  conseil  d'Etat,  qui  avait  été  forcément  sus- 
pendu, qui  n'existait  plus  parmi  nous  et  qu'il 
fallait  promptement    reconstituer. 

Pourquoi  1^^  conseil  d'Etat?  Que  demande- 
t-on  au  conseil  d'Etat  ?  Quel  est  le  but  qu'on  se 
propose  d'atteindre  par  la  loi?  Est-ce  la  créa- 
tion d'un  second  corps  politique  qu'on  deman- 
dait au  Gouvernementet  à  l'Assemblée?  Est-ce 
la  création  d'un  grand  instrument  adrpinistra- 
tif,  tel  qu'il  a  été  connu  de  tout  temps  en 
France,   excepté  après  1848? 

Eh  bien,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  ce  qu'on 
demandait,  ce  qu'on  attendait,  là  seule  chose 
possible  avant  que  la  Constitution  du  pays  fût 
faite,  c'était  un  corps  administratif  et  non  pas 
un  nouveau  corps  politique,  à  quelque  degré 
que  ce  fiit.  (Trèi-bien  !  très -bien  !  à  gauche.) 
C'est  ainsi,  inessieurs,  que  nous  l'avons  pré- 
senté, et  comme  corps  administratif  il  était  né- 
cessaire :  tout*  le  monde  l'a  reconnu,  nous  le 
sentons  chaque  jour,  et  je  dois  ajouter  que 
personne  ne  t'a  mieux  exprimé  que  l'honorame 
rapporteur  de  la  commission,  dans  le  travail 
qu'il  a  soumis  à  l'Assemblée. 

C'est  pour  cela  que,  prenant  dans  les  an- 
ciennes, rc^^les  du  conseil  d'Etat  tout  ce 
qui  lui  donnait  un  •  araclère  purement  admi- 
nistratif, nous  vous  avions  prét;enté  le  projet 
de  loi  dans  les  termes  où  il  était  conçu  et, 
particulièrement  avec  la  nomination  des  con- 
seillers d'Etat  par  lo  chef  du  pouvoir  exécutif. 
Au  lieu  do  cela,  on  demande  qu'ils  soient 
nommés  par  rAsscmblée.  Messieurs,  c'est  le 
srul  exemple  ([ui  se  rencontre  dans  notre  his- 
toire, depuis  ia  création  du  conseil  d'Etat, 
c'est-à-dire  depuis  lo  commoncement  de  ce 
siècle,  c'est  le  seul  exemple  de  1848  qui  a  con- 
duit la  commission,  qui  lui  a  inspiré  l'idée 
de  faire  nommer  politiquement  le  conseil  d'E- 
tat dont  nous  avons  J»esoin. 

Cet  exemple  de  1848,  dont  on  a  parlé  tant  de 
fois  dans  le  débat,  était-il  bien  choisi? 

Messieivs,  dans  quelle  situation  so  trouvait 
TAssembléo  constituante,  à  l'époque  où  elle  a 
déclaré,  par  la  Constitution  môme,  que  le  con- 
seil d'Etat  serait  nommé  par  l'Assemblée  na- 
tionale? A  cette  époque,  la  Constitution,  qui 
créait  le  conseil  d'Etat,  instituait  dans  le  pays 
deux  grands  pouvoirs  qui  devaient  pi  omptement 
devenir  rivaux,  —  l'expérience  ne  l'a  que  trop 
démontré,  —  deux  grands  pouvoirs  issus  éga- 
lement du  suffrage  universel,  avec  cette  dilfé- 
rence  que,  pour  l'un  le  suffrage  universel  se 
répartissait  entre  les  750  membres  de  l'As- 
semblée, et  que,  pour  l'autre,  il  se  concentrait 
sur  un  seul  mdividu ,  sur  le  Président  de  .a 
République. 

Voilà  les  doux  pouvoirs  ;  au  milieu  de  cela, 
on  a  besoin  d'un  conseil  d'Etat;  on  veut  créer 
un  conseil  d'Etat.  Quelle  est  alors   la   pensée 

Î[ui  entre  naturellement  dans  Tespiit  des  légis- 
ateurs?  Ils  so  dirent:  Nous  n  avons  qu'une 
Chambre,  avec  tous  les  inconvénients  d'une 
seule  Chambre,  avec  les  risques  de  la  précipita- 
tion, avec  la  mauvaise  préparation  des  lois  ; 
constituons  un  conseil  d  Etat  qui  ne  soit  plus 


simplement  administratif,   qui  seit  en  même 
temps  un  corps  quasi  politique. 

Messieurs,  si  je  vous  lisais  tous  les  documents 
de  l'époque,  vous  le  verriez  écrit  partout  ;  je  ne 
vous  lirai  que  ce  seul  mot  de  l'honorable  M. 
Vivien,  rapporteur  de  ia  loi  de  1841);  il  résume 
tout  ce  qui  a  été  dit  »ur  celte  matière  : 

«  Cotte  mission  a  été  confiée  au  conseil  d'E- 
tat constitué  dans  ce  but  :  il  supplée  en  par- 
tie une  seconde  Chambre  et  fait  en  partie 
l'office  du  conseil  d'Etat  de  la  monarchie.  Mais 
il  n'est  ni  mie  seconde  Chambre,  ni  le  conseil 
d'Etat  de  la  monarchie.  » 

C'était  un  corps  mixte,  intermédiaire,  dont 
je  vous  parlais  tout  à  l'heure,  qui  participait  à 
la  fois,  par  un  côté,  au  pouvoir  administratif, 
et  par  un  autre  côté,  au  pouvoir  politique. 

Eh  bien,  messieurs,  comment  le  nommera-t- 
on? , 

L'honorable  M.  Bardoux,  quoiqu'il  n'ait  pas 
appartenu,—  sgn  âge  ne  le  lui  permet  pas,— à 
l'Assemblée  constituante,  a  dit  le  véritable 
motif  de  la  résolution  qui-  fut  prise  :  Indépen- 
damment du  caractère  politique  du  conseil 
d'Etat,  il  y  avait  une  raison  aécisive  pour  le 
faire  nommer  par  l'Assemblée. 

Songez  donc  que  celte  Asse'iiblée  avait  en 
face  d'elfe  un  pouvoir  qui  (Hait  nouveau  com- 
me elle,  issu  comme  elle  du  suffrage  univer- 
sel, et,  par  la  manière  dont  les  suffrages  étaient 
lépartis,  plus  puissant  qu'elle  en  réalité.  Com- 
ment pouvait-elle  donner  à  un  pouvoir  plus 
puissant  qu'elle  la  nomination  des  membres 
du  conseil  d'Etat,  avec  les  attributions  quasi 
politiques  qu'ils  allaient  avoir?  (Très-])ien!  à 
gauche.  —  Héclamaiions  sur  quelques  bancs  à 
l' roi  le.) 

Voilà,  mossienis,  comment,  en  1848,  la  iio- 
mination  des  membres  du  conpeil  d'Etat  a  été 
attribuée  à  rAsscmblée  nationale.  Deux:  rai- 
sons :  le  conseil  d'Etat  était  un  corps  à  moi- 
tié politique,  et  le  conseil  d'Etat  était  créé  en 
présence  d'un  *  pouvoir  rival  contre  lequel 
l'Assemblée  avait  besoin  de  se  prémunir. 

Sommes-nous  dans  la  môme  situation? 

Plusieurs  mtmbnsàdroiic.  Oui  !  oui  !  (Bruyan- 
tes réclamations  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  le  ir^^de  des  sceanx.  Messieurs,  je  ne 
dédaigne  pas  les  interruptions  ;  elles  spnt  quel- 
quefois l'expression  irréfléchie  d'une'  pensée 
profonde...  (C'est  vrai!)  et  elles  peuvent,  à  la 
fin,  déterminer  dos  votes,  môme  sans  s'être 
produites  à  la  tribune.  (x\pprobation  à  gauche.) 

Oui,  il  y  a  des  personnes  dans  l'Assemblée, 
il  y  en  a,  et  ce  sont  celles  qui  m'interrompaient 
tout  à  l'heur'^,  qui  regardent  le  pouvoir  actuel 
comme  aussi  'ortement  constitué  que  l'était  le 
pouvoir  de  1848,  qui  redoutent  les  empiéte- 
ments et  les  envahissements  du  pouvoir  actuel 
au  môme  degré  ju'on  avait  raison  do  redouter 
les  envahisseme.  ts  du  pouvoir  do  1848. 

Cela  se  discutc-il?  Ai-jo  besoin  de  répondre 
à  des  objections  comme  celle-là  ? 

A  gauche.  Non!  njn  ! 

M.  le  garde  des  sceaux.  Et,  sans  parler 
de  la  conduilc  du  pouvoir,  —  j'en  aurais  le 
droit,  —  ne  m'est-il  pas  permis  de  vous  mon- 
trer quelle  est,  au  contraire,  la  faiblesse  du 
pouvoir  actuel  en  présence  do  l'Assemblée? 
(Assentiment  à  gauche.  —  Exclamations  à 
droite.) 

Je  voudrais  bien  qu'on  m'indiquât  un  pays 
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dans  lequel  le  pouvoir  exécutif  soit  constitué 
d*uno  manière  plus  fail  le  vis-à-vis  d'une  As- 
semblée qu'il  l'est  parmi  nous. 

Le  pouvoir  est  nommé  par  vous,  vous  le 
dites  tous  les  jours,  et  il  le  répète  le  lende- 
main (Rires);  le  pouvoir  est  nommé  par  vous, 
il  émane  do  vous  ;  vous  avez  répété  ctnt  fois 
dans  cette  discussion  que  vous  étiez  souve- 
rains, que  la  souveraineté  était  dans  celte  As- 
semblée. 

Cela  est  vrai,  je  ne  le  conteste  pas. 

Mais  lorsque  nous  sommes  dans  cette  si- 
tuation, et  quand  trois  jours  se  sont  passés  à 
déclarer  que  vous  êtes  les  maîtres,  comment 
pouvez-vous  dire  que  le  pouvoir  qui  tient  tout 
ce  qu'il  a  de  vous,  est  un  pouvoir  rival  que 
vous  avez  à  redouter,  et  contre  lequel  vous  de 
vez  prendre  les  mômes  garanties  qu'on  a  prises 
contre  le  président  de  la  République  de  1848  ? 
(Vives  mçirques  d'approbation  et  applaudis- 
sements à  paucbe.) 

Je  ne  voudrais  pas  insister  plus  que  cela 
ne  mérite  sur  les  réflexions  que  je  vous  sou- 
mets en  ce  moment.  Cependant  je  voudrais 
bien  ajouter  que,  dans  tout  le  cours  de  ce  dé- 
bat, je  n'ai  entendu  dire  que  deux  choses  qui 
soient  de  nature  à  justifier  les  apprétiensions, 
les  craintps,  les  terreurs  qu'inspire  le  pouvoir 
actuel.  (  Rires  sur  quelques  bancs  à  gauche.) 

Elles  sont  sorties  de  la  bouche  de  l'hono- 
rable M.  Fresneau;  c'est  lui  qui,  par  deux  fois, 
a  été  à  peu  près  l'organe  du  sentiment  que 
manifestaient  tout  à  l'heure  les  interrnpiions 
auxquelles  je  me  suis  permis  de  répondre.  Si 
nous  avions,  disait-il,  un  pouvoir  qui  fût  tou- 
jours d'accord  avec  nous  ;  si  ce  pouvoir  n'était 
pas  d'une  autre  opinion  que  nous  sur  la  ques- 
tion de  l'organisation  de  l'armée;  si  ce  pouvoir 
n'était  pas  d'une  autre  opinion  que  nous  sur  la 
question  de  l'instruction  gratuite  et  ol3ligatoire, 
à  la  bonne  heure  !  Nous  pourrions  lui  accorder 
conûance,  il  pourrait  nommer  les  conseillers 
d'Etat.  Mais  comment,  en  présence  de  tels  dis- 
sentiments, pourrions-nous  consentir  à  lui  en 
accorder  la  nomination? 

M.  Fresneau.  Je  demande  la  purole. 

M.  le  g^arde  des  sceaux.  C'est  bien  là  ce 
que  disait  l'honorable  M.  Fresneau...  (Oui  ! 
oui  !)  et  c'est  bien  aussi,  je  le  crois,  l'expres- 
sion, traduite  par  un  esprit  éclairé  et  mo- 
déré, des  interruptions  autrement  vives  que 
j'entendais  tout  à  l'heure. 

Éh  bien,  quoi  !  le  pouvoir  exécutif  a  comparu 
jusqu'à  présent  dans  des  com naissions,  car 
l'Assemblée  n'a  pas  prononcé.  Là,  il  s'est 
trouvé  en  désaccord  avec  l'honorable  M.  Fres- 
neau d'abord,  et  puis  peut-être  avec  la  majorité 
des  commissions  —  je  n'en  sais  rien,  l'Assem- 
blée décidera  ;  —  mais  qu'importe  cela  à  la 
nomination  des  membres  du  conseil  d'Etat,  et 
si  vous  n'avez  d'autres  choses  à  ciaindre  de  la 
part  du  pouvoir  exécutif  que  des  dissentiments 
sur  les  lois  d'affaires,  queliue  importimtes 
qu'elles  soient,  qui  sont  portées  devant  cette 
Assemblée,  au  nom  du  ciel!  ne  demandez  pas, 
ne  recherchez  pas  des  garanties  et  des  précau- 
tions cent  fois  supérieures  aux  périls  que  vous 
prétendez  cfturir,  oui  cent  fois  supérieures  et 
dangereuses  en  mémo  teuijiS  ! 

Vous  le  vcïyez,  messieurs,  il  n'y  a  au- 
cune des  raisons  qui  existaient  en  1848  pour 
constituer  le  conseil  d'Etat  comme  il  le  fut 


alors,  c'est-à-dire  par  les  suffrages  de  l'Assem- 
blée nationale. 

Pourquoi  donc  s'écarîer  de  la  règle  constam- 
ment suivie  dans  notre  pays?  Pourquoi  lors- 
que ,  pendant  soixante-dix  ans .  le  conseil 
d'Etat  a  été  nommé  par  le  chef  du  pouvoir 
exécuiif,  refusoriez-vous  dans  ce  moment  au 
chef  du  pouvoir  exécutif  le  droit.de  lo  nom* 
mer?  Et  romarquez-le,  dans  ce  moment,  lo 
chet  du  pouvoir  exécutif  est  plus  faible  qu'il 
ne  l'a  jamais  été,  et  plus  faible  cent  fois  que 
les  rois,  aux<iuels  on  a  toujours  attribué  la  no- 
mination des  membres  du  conseil  d'Etat. 

Un  membre  à  droUc.  Ils  étaient  souverains  ! 

M.  le  garde  des  sceaux.  Us  étaient  sou- 
verains! Je  vais  vous  en  parler  tout  à  l'heure. 
(Sourires  à  gauche.) 

Messieurs,  j'ai  dit  que  ce  mode  de  nomina- 
tion n'était  pas  seulement  contraire  à  tous  nos 
précédents,  mais  qu'il  était  encore  dangereux, 
et  voici  pourquoi  : 

On  a  parlé  des  conflits  ,qui  s'élèvent,  qui  se 
sont  quel(|uefois  élevés  entre  l'Assemblée  et  le 
pouvoir  exécutif.  Ces  conflits  sont  malheureux, 
tout  le  monde  les  redoute,  et  il  n'y  a  pas  dans 
l'Assemblée  un  bon  citoyen  qui  ne  désire,  dans 
la  situation  où  est  le  pays,  après  la  crise  que 
nous  avons  traversée,  alors  que  nous  ne  som- 
mes pas  encore  constitués,  qui  ne  désire,  au- 
tant que  lossible,  tout  le  monde  s'y  dé- 
vouant, évilcr  les  conflits. 

Or,  si  vous  décidez  que  les  membres  du 
conseil  d'Etat  seront  nommés  par. l'Assemblée, 
obtenez-vous  par  là  d'éviter  des  conflits  pour 
l'avenir,  ou  bien  n'en  créez-vous  pas  de  nou- 
veaux, d'une  nature  terrible  et  qui  seront  in 
solubies  par  vous-mêmes?  (Adhésion  à  gauche. 
—  Réclamations  à  droite.) 

Quel  est  dono  ce  corps  que  vous  allez,  par 
vos  suffrages,  constituer  à  côté  du  Président  de 
la  République?  Il  aura  la  môme  origine  que 
lui  ;  il  n'y  aura  pas  un  des  vingt- huit  conseil- 
lers d'Etat  que  la  commission  nous  propose  de 
nommer,  qui  n'ait  été  nommé  absolument  de 
la  même  manière  que  le  Président  de  la  Répu- 
blique, qui  n'émane  comme  lui  de  vos  suffra- 
ges, qui,  par  conséquent,  n'ait  la  même  auto- 
rité que  lui  aux  yeux  du  pays.  (Nouvelles  ré- 
clamations à  droite.) 

M.  le  vicomte  de  XiOrg^eril,  d^  sa  place. 
Par  conséquent,  M.  le  président  de  l'Assemblée 
a  les  mêmes  droits  que  M.  le  Président  de  la 
République,  et  les  questeurs  Font  dans  le  même 
cas.  (N'interrompez  pas  !) 

M.  le  garde  des  sceaux.  Je  ne  doute  pas 
que  l'interruption. ne  fût  excellente,  mais  je  ne 
l'ai  pas  entendue.  (Rires  à  gauche.) 

M.  le  vicomte  de  liOrg^erll.  Je  vais  la  ré- 
pé  er,  si  vous  voulez  î  (Non!  non  !  —  N'inter- 
rompez pas  !) 

M.  le  gardé  des  sceaux.  Elle  tient  proba- 
blement à  ce  que  malgré  tous  les  efforts  que  je 
lais  pour  être  clair  dans  l'expression    de  ma 


iterruptei 

voirs  avec  le  Présitient  de  la  République,  mais 
bien  entendu  dans  la  limite  des  attributions  de 
chacun  ;  je  n'ai  pas  dit  que  les  membres  du 
conseil  d'Etat  pourront  exercer  tous  les  pou- 
voirs qu'exerce  le  Président  de  la  République  ; 
et  vraiment,  je  crois  que,  sans  ajouter  ce  mot. 
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cela  devait  être  compris  par  chacua  de  mes 
auditeurs. 

A  gauche.  Mais  oui  !  mais  oui  !  —  C'était 
entendu! 

M.  le  garde  des  sceanx.  Je  dis  donc,  mes- 
sieurs, que,  dans  ia  limiio  du  pouvoir  confié  au 
conseil  d'Etat,  chacun  des  vingt-huit  conseil- 
lers d'Etat,  ayant  la  même  orig  ne  que  le  Pré- 
sident de  la  lUpublique,  sera  élevé  à  la  môme 
hauteur  que  lui.  (Dénégations  à  droite.) 

M.  Foobert.  Pas  avec  les  mêmes  pouvoirs  : 

M.  le  garde  des  sceaux.  Mais  c'est  clair 
-comme  le  jour,  cela  ne  se  discute  pas. 

M.  Foubert.  Comment  !  préparer  des  lois, 
donner  des  avis  et  juger  au  contentieux,  sont- 
ce  là  des  droits  qu'on  puisse  dire  égaux  à  ceux 
du  Président  de  la  République? 

M.  le  garde  des  sceaux.  Si  l'on  veut  com- 
prendre et  me  kisser  continuer,  on  verra  peut- 
être  où  je  veux  en  arriver. 

Qu'est-ce  que  je  redoute  ?  Les  conflits. 

Les  conflits  sont- ils  possibles  entre  un  Prési- 
dent de  la  République  et  les  conseillers  d'Etat 
3*  u'il  nomme?  Non  quelle  que  soit  l'indépen- 
ance  de  ceux-ci^  le  conflit  est  promptement 
terminé.  ^Rumeurs  à  droite.) 

Mais  entre  les  conseillers  d'Etat  et  le  Prési- 
dent de  la  République,  indépendants  absolu- 
ment les  uns  des  autres,  sortis  les  uns  et  les 
autres  de  la  même  source,  de  la  même  origi- 
ne, ayant  la  môme  dignité  d'origine,  quand  un 
conflit  s'élèvera  qui  pourra  y  mettfe  un  terme, 
qui  aura  autorite   pour  le  faire  disparaître  ? 

Un  membre  à  droite.  L'Assemblée!...  le 
souverain! 

M.  le  président.  N'interrompez  pas  !  * 

M.  le  garde  des  sceaux.  Vous  créez  là 
une  source  de  difûcultés  inextricables,  soyez- 
en  sûrs,  et  rhonorable  M.  de  Kerdrel  aurait  dû 
vous  le  faire  sentir  tout  à  l'heure  en  vous  rappe- 
lant, comme  il  l'avait  fait  dans  son  premier  dis- 
cours, ce  qu'est  devenu  ce  conseil  d'Etat  nommé 
par  l'Assemblée  législative  en  1849;  et  ce  conseil 
d'Etat,  vous  le  savez,  ce  n'est  pas  avec  le  pré- 
sident de  la  République  qu'il  a  eu  son  conflit, 
ce  n'est  pas  non  plus  pour  le  président  de  la 
la  République/ car  l'histoire  n'oubliera  pas 
qu'après  le  coup  d'Etat  du  Deux-Décembre 
les  conseillers  d'Etat  sont  allés  noblement  dé- 
poser leur  démission  au  palais  du  président  de 
ia  République...,  non,  c'est  avec  l'Assemblée 
même  qui  l  avait  nommé.  Sans  le  vouloir,  elle 
avait  créé  un  pouvoir  indépendant,  irrespon- 
sable comme  vous  voulez  en  créer  un  vous- 
mêmes.  Vous  recommencez  absolument  la 
même  faute;  vous  entrez,  sans  avoir  les  mêmes 
raisons,  absolument  dans  la  même  voie;  seu- 
lement comme  le  Président  de  la  République 
cette  fois  n'est  pas  de  fofce  à  lutter  contre  le 
conseil  d'Etat  que  vous  aurez  nommé...  (Ré- 
clamations à  droite.) 

Mais  c'est  certain...  vous  rendez  le  danger 
cent  fois  plus  fort.  (Nouvelles  réclamations  à 
droite.) 

Messieurs,  n'interrompez  pas  si  facilement 
quand  on  vous  prédit,  quand  on  prévoit,  quand 
oa  met  sous  vos  yeux  l'état  a  anarchie  que 
vous  allez  créer  dans  un  pays  qui  n'en  a  pas 
beioin.  (Très-bien!  très-bien  là  gauche.  — Ap- 
plaudissements.) 

On  parlait  tout  à  l'heure  de  responsabilité  et 
l'honorable  M.  de  Kerdrel  disait  :  lalresponsa- 


bilité  pèsera  sur  les  membres  de  l'Assemblée, 
comme  elle  pèse  sur  le  chef  du  pouvoir  exécutif, 
quand  c'est  lui  qui  nomme  les  membres  du 
conseil  d'Etat. 

Messieurs,  laissons  la  nomination  même,  si 
vous  voulez  :  le  chef  du  pouvoir  exécutif  nom- 
mera, il  y  aura  une  responsabilité,  je  le  recon- 
nais ;  mais  ce  n'est  pas  de  celle-là  qu'a  parlé 
M.  de  Kerdrel,  ce  n'est  pas  de  celle-là  que  je 
parle  moi-môme  ;  il  entendait,  j'entends 
comme  lui  la  responsabilité  des  actes  auxquels 
se  livrera  le  conseil  d'Etat.  • 

En  effet,  si  le  chef  du  pouvoir  exécutif 
nomme  le  conseil  d'Etat  et  que  le  conseil  d'Etat 
se  livre  à  quelque  ac^e  contraire  à  la  Constitu- 
tion, blessant  pour  l'Assemblée,  de  nature  à 
atteindre  ses  droits,  le  chef  du  pouvoir  exécutif 
ou  les  ministres  qui  le  représentent  devant 
vous  en  sont  responsables.  Gela  est  indubitable, 
contre  les  actes  d'un  conseil  d'Etat  nommé 
par  le  Président  de  la  République,  vous  avez 
une  responsabilité,  cela  est  bien  clair. 

M.  Gambetta.  C'est  cela  ! 

M.  le  g^arde  des  sceaux.  Maintenant, 
vous  nommez  le  conseil  d'Etat,  chacun  des 
membres  qui  a  voté  pour  des  conseillers  qui 
ne  sont  même  pas  connus  de  lui  est  respon- 
sable, dit-on,  moralement  devant  la  France 
entière  de  la  nomination  à  laquelle  il  a  con- 
couru. Soit  !  Mais  le  conseil  d'Etat  vient  à 
manquer  à  son  devoir,  il  devient  ihûdèle  à 
l'Assemblée  qui  l'a  nommé,  il  blesse  l'As- 
semblée dans  sa  considération,  il  refuse  d'exé- 
cuter les  lois  de  l'Assemblée;  qui  sera  res- 
ponsable? (Exclamations  à  droite.) 

M.  Gambetta.  Oui,  voilà  la  question.  C'est 
évident. 

M.  Dahlrel.  Ce  sera  un  factieux  alors! 
(Bruits  divers.) 

M.  le  g^arde  des  sceaux.  Je  demande  qui 
sera  responsable,  et  je  demande  en  même 
temps  s'il  est  au  sein  de  l'Assemblée  une  seule 
personne  qui  puisse  dire  que,  dans  ce  cas-là,  le 
chef  du  pouvoir  exécutif  ou  ses  ministres  se- 
ront responsables  des  actes  du  conseil  d*Etat. 
Non,  .«achez-le  bien,  messieurs,  si  vous  vou- 
lez nommer  le  conseil  d'Etat,  vous  nommerez 
un  corps  indépendant  de  vous,  indépendant  de 
vous  absolument,  et  vous  n'aurez  aucune  res- 
ponsabilité qui  vous  garantisse  la  soumission 
aux  lois  que  vous  ferez. 
^  Eh  bien,  je  ne  crois  pas  que  sans  impru- 
dence, malgré  les  intentions  excellentes  et 
éclairées  de  la  commission,  il  soit  possible  de 
faire  nommer  les  membres  du  conseil  d'Etat 
par  l'As-semblée. 

Je  ne  veux  pas  prolonger  ce  débat,  surtout 
devant  une  Assemblée  dont  une  partie  m'é- 
coute avec  impatience.  (Non!  non!)  Mais  si, 
puisqu'à  tout  moment  vous  m'interrompez.  Ce- 
pendant, j'ai  encore  un  mot  à  vous  dire,  et  je 
tiens  à  le  dire.  (Parlez  î  parlez!) 

•L'autre  jour,  l'honorable  M.  de  Kerdrel  a 
terminé  son  discours  par  une  phrase  qu'on  a 
rappelée  :  «  Vons  êtes  souverains.  Or,  la  no- 
mination du  conseil  d'Etat  appartient  au  sou- 
verain ;  pas  conséquent,  la  nomination  du  con- 
seil d'Etat  vous  appartient  » 

C'est  un  dilemme  qui  paraissait  très-bien  for- 
mé; néanmoins,  l'honorable  M.Bardoux  a  cru 
devoir  y  répondre.  A  mon  avis,  en  principe,  il  y 
a  répondu  d'une  manière  décisive,  en  démon- 


158 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


trant  qu'il  y  avait  des  règles,  de  grandes  règles 
dont  le  souverain,  roi  ou  Assemblée,  ne  pouvait 
s'affranchir,  et  une  de  ces  règles,  c'est  la  sépa- 
ration des  pouvoirs.  • 

Néanmoins,  l'honorable  M.  de  Kcrdrel  est 
revenu  aujourd'hui  sur  la  môme  pensée.  Il  in- 
voque votre  souveraineté  avant  tout,  et  vous 
demande  ia  nomination  des  membres  du 
conseil  d'Etat,  se  fondant  sur  ce  que,  dans  la 
monarchie,  c'est  le  roi,  —  et,  quoi  au'on  en 
dise,  dans  la  monarchie  constitutionnelle  le  roi 
n'est  pas  absolument  souverain,  —  sur  ce  que 
dans  la  monarchie,  dis-je,  c'est  le  roi  qui  les 
nomme. 

Je  crains  que  l'honorable  M.  de  Kerdrel  n'ait 
pas  remarqué  jusqu'où  portait  cet  argument 
important  dans  sa  bouche,  important  par  les 
adhésions  que  vous  lui  avez  données,  et  que 
vous  lui  donniez  hier  en.ore  lorsque  M.  Bar- 
doux  le  réfutait. 

Mais  le  roi  no  nommait  pas  seulement  les 
membres  du  conseil  d'Etat,  il  nommait  encore 
tous  les  magistrats;  le  roi  nommait  encore  tous 
les  agents  du  pouvoir  administratif  Mais  avec 
l'argument  qua  présenté  l'honorable  M.  de 
Kerdrel,  voudrait-il  bien  me  dire  où  serait  la 
limite?  Vous  êtes  souverains,  donc  vous  devez 
nommer  tout  ce  que  nommait  le  roi  comme  sou- 
verain. (Mouvements  en  sens  divers.) 

Ouï,  vous  avez  le  droit  de  nommer  tous  le^s 
membres  que  nommait  le  roi  souverain,  si  M. 
de  Kerdrel  a  dit  vrai. 

Eh  bien,  messieurs,  savez-vous  la  théorie 
que  vous  établissez  par  là?  N'en  voyez-vous 
pas  le  danger?  Et  ne  sentez-vous  pas"  que  si 
un  jour  vous  vous  attribuez  la  nomination  des 
conseillers  d'Etat,  sous  prétexte  que  vous  êtes 
souverains,  le  lendemain  une  autre  Chambre 
que  vous,  partant  des  mêmes  motifs  que  vous, 
et  invoquant  aussi  pour  la  Chambre  souveraine 
les  droits  que  le  roi  exerçait  autrefois,  viendra 
réclamer  la  nomination  do  tous  les  autres 
agents  du  pouvoir?  (Réclamations  adroite.  — 
Assentiment  à  gauche.) 

Une  voix.  C'est  de  (a  logique  ! 

M.  le  garde  des  sceaux.  Mais  vous  ne 
l'empêcherez  pas,  et  M.  Kerdrel,  présent  à  l'As- 
sembiéo,  ne  pourrait  s'y  opposer. 

On  viendra  vous  dire  :  Lc^  meîbbres  du  con- 
seil d'Etat  étaient  des  fonctionnaires  pohtiques! 
Eh  bien;  mais  les  préfets  sont  des  fonction- 
naires politiques  ;  mais  les  procureurs  généraux 
sont  des  fonctionnaires  politiques  !  D'ailleurs  on 
étend  très-facilement  une  doctrine  de  la  nature 
de  celle-là.  Et  voulez-vous  que  je  vous  dise  ce 
qui  adviendrait  alors?  C'est  que  vous  êtes  une 
Assemblée  souveraine  animée,  aujourd'hui ,  je 
le  veux  bien,  d'un  Irès-bon,  d'un  excellent 
esprit,  qui  ne  songe  pas  à  donner  aux  théories 
posées  par  l'honorable  M.  de  Ker^lrel  l'exten- 
sion que  je  prévois,  qui  les  prend  aujourd'hui 
comme  une  raison  spécieuse  sans  en  prévoir 
les  conséquences.  Mais  peAsons  à  des  élections 
non  pas  piochaines,  comme  le  disait  l'orateur 
éloquent  qui  a  parlé  avant  M.  de  Kerdrel,  mais 
futures,  j'adopte  le  mot,  à  dos  élections  futu- 
res. Quels  seront  alors  les  élus  du  suJRTrago 
universel?  Qui enverra-t  il  dans  cette  Assem- 
blée? ot  sous  prétexte  que  l'Assemblée,  quelle 
quelln  soit,  sera  souveraine,  à  quel  excès  ne 
pourront  pas  se  porter  vos  successeurs?  ne 
pourra-i-on  pas  ici,  dans  TAssemblép,  reven- 


diquer, usurper  tous  les  pouvoirs?  (Mouve- 
ments divers.  —  Applaudissements  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

Ah  !  je  sais  bien  que  l'on  ne  jette  pas  les 
yeux  si  loin  et  que,  content  du  présent,  on  s'in- 
quiète peu  de  l'avenir.  (Réclamations  à  droite.) 

M.  Bahîrel.  Si  nous  étions  contents  du 
présent,  nous  ne  serions  pas  ici. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Si  vous  accordez 
les  conseillers  d'Etat  nommés  par  vous,  ,^vous 
n'avez  plus  rien  à  demander.  Je  le  répète, 
je  sais  bien  que  l'on  ne  jette  pas  les  yeux 
sur  l'avenir,  que  l'on  se  préoccupe  peu  des  ins- 
titutions que  l'on  fonde.  Eh  bien,  maintenant 
3ue  nous  voulons  or>iani6er  quelque  cJiose 
ans  le  pays,  songeons  au  présent,  je  le  veux 
bien,  organisons,  donnons  à  la  nation  toutes 
les  institutions  administratives  dont  elle  a  be- 
soin, avant  même  que  la  constitution  soit  faite; 
mais,  au  nom  du  ciel  !  pour  satisfaire  nos  dé- 
sirs, nos  vœux,  nos  idées  du  moment,  gardons* 
nous  de  compromettre  l'avenir,  et  vous  le  com- 
promettez ! 


ref 

ne  aevez  pas  abandonner,  qui 
par  l'immorî'  l  génie  de  Montesquieu  et  pro- 
clamée par  ia  grande  Assemblée  constituante, 
la  règle  de  la  séparation  des  pouvoirs. 

Or,  le  conseil  d'Etat,  de  sa  nature,  est  un 
agent  d'exécution  délibérant;  il  n'est  pas  légis- 
lateur ;  il  ne  peut  pas  l'être  ;  il  ne  l'est  même 
pas  dans  les  règlements  d'administration  pu- 
blique ;  c'est  un  mode  général  d'exécution,  ce 
n'est  pas  .un  acte  de  législation,  il  appartient  ' 
au  pouvoir  exécutif,  c'est  sa  nature.  Lisez 
toutes  nos  chartes,  vous  y  trouverez  que  les 
ordonnances  et  les  règlements  sont  des  modes 
d'exécution  des*  lois  et  au'ils  sont  confiés  à  la 
surveillance  du  conseil  d'Etat. 

Voilà,  messieurs,  la  vérité.  Le  conseil  d'E- 
tat appartient,  de  sa  nature,  au  pouvoir  exé- 
cutif. Il  n'a  appartenu  qu'accidentellement  et 
un  moment  à  un  quasi  pouvoir  législatif.  Ne 
brisez  pas  cette  barrière,  elle  est  votre  garan- 
tie contre  l'anarchie,  d'un  côté,  et  le  despotis- 
me de  l'autre. 

Je  regretterais  beaucoup  que  cette  Assem- 
blée eût  donné  le  triste  exemple  dé  méconnaître 
cette  garantie,  de  briser  cette  barrière.  (Ru- 
meurs à  droite.  -^  Applaudissements  à  gau- 
che et  sur  plusicurc:  bancs  dans  les  autres  par- 
ties de  l'Assemblée.) 

M.  Batbie,  rapporteur,  he  dirige  vers  la  tri- 
bune. 

M.  |l*rèsneau.  J'ai  demandé  la  parole  pour 
un  fait  personnel.  (Interruptions  et  bruit.) 

Voix  nombreuses.  Laissez  parler  le  rappor- 
teur. 

M.  Fresneau.  Je  ne  demande  pas  mieux 
que  M.  le  rapporteur  réponde  à  M.  le  ministre  ; 
•je  parleiai  après. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur 

M.  Batbie,  rapporteur.  Messieurs,  l'As- 
semblée m'a  toujours  accordé  sa  bienveillance, 
et  tout  le  monde  comprendra  que  j'ai  besoin 
aujourd'hui,  non-seulcraent  qu'elle  me  la  con- 
linue,  mais  encore  qu'elle  me  l'accorde  à  un 
degré  nouveau,  soit  à  cause  de  la  difficulté  du 
sujet  en  lui-même,  soit  à  cause  de  la  difficulté 
qu'on  éprouve  toujours  à  répondre  à  un  adver- 
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saîre  tel  que  M.  le  garde  des  sceaux.  (Assenti-  ' 
ment  | 

Je  crois  que  tous  les  orateurs  qui  so  sont 
succédé  à  celte  tribune  ont  chfr.^liô  à  grossir 
la  question,  à  lui  donner  des  ()roportions  qu'elle 
n'a  pas,  et  je  m'eilbrcerai  non  pjis  de  la  rape- 
tisser mais  do  lui  donner  sa  f;r3iideur  naturelle. 
(Très-bien  !  irès-blen  1  à  droite  )  ' 

On  nous  reproche,  messieurs,  de  vouloir 
donner  au  conseil  d'Etat  le  caractère  d'une  as- 
semblée politique.  Ce  caractère,  il  lî?  pourrait 
l'avoir  que  de  deux  manières,  ou  par  ses  attri- 
battons  ou  par  le  mode  de  sa  nomination. 

Nous  sommes  d'accord  avec  le  Gouverne- 
ment sur  les  attributions.  Le  projet  de  la  com- 
mission et  celui  qui  a  6t6  déposa  par  M.  le 
garde  di'S  sceaux  ne  diiïcrent  pas  sur  ce  poini  : 
nous  faisons  du  conseil  d'Etal  une  assemblée 
parement  administrai  ve;  car,  même  en  ma- 
tière de  législation,  elle  n'a  aucun  droit  propre 
et  peut  seulement  être  consultée  sur  le  renvoi 
do  Gouvernement  ou  do  rAssembloc. 

M.  le  garJe  des  sccau'C  ne  me  contredira  pas 
lorsqu'au  point  de  vue  des  attributions  je  dis  que 
leconseii  d'Etat,  tel  que  nous  vous  proposons  do 
l'ornaniser,  reste  un  corps  purement  adminis- 
tratif. Par  conséquent,  toute  la  question,  entre 
nous,  est  de  savoir  si  la  nomination  par  l'As- 
semblée en  tait  un  corps  politique;  si,  les  attri- 
butions étant  ce  que  le  viens  de  dire,  par  cela 
seul  que  te  conseil  d'Etat  serait  nommé  par 
l'Assemblée,  sa  nature  serait  immédiatement 
changée.  Gomment  (o  corps,  administratif 
par  ses  attributions,  deviendrait- il  immédiali'- 
ment  uncoriis  politique  par  l'eflct  du  mode  de 
nomination  !  Voilà  la  question,  i!  n'y  en  a  pas 
d'autre.  (Très-bien  I) 

Eh  bien,  messieurs,  je  crois  que  le  mode  de 
nomination  ne  peut  pas  entraîner  un  cbange- 
ment  dans  la  nature  du  conseil  d'Eiat,  il  ne 
peut  pas  faire  que  le  corps,  qui  est  administra- 
tif par  ses  attributions  devienne  un  corps  poli- 
tique. A  quelle  époque  le  conseil  d'Etitt  a  t-il 
été  un  corpi  politique?  Il  l'a  été  sous  le  pre- 
.  mier  Empire  et  sous  le  s?cond.  (Assentiment  à 
droite.)  Il  ét:iit  alors  un  corps  politique,  et 
pourquoi  î  Parce  qu'il  avait  en  matière  de  lé- 
gislation un  pouvoir  propre... 
M.  Pllchon.  C'est  cela! 
U.  le  rapporteur.  ...parce  qu'une  loi  ne 
pouvait  Ëtro  présentée  au  Corps  l-gislatif  sans 
avoir  été  préparée  par  le  conseil  d^iat,  et  que 
le  Corps  législatif  ne  pouvait  pas  introduire 
dans  une  loi  un  amendement  sa^s  l'assenti- 
mont  du  conseil  d'Eat. 

Voij;  nombreuses.  Ces'  cela!  c'est  cela  ! 
m.  le  rapportear.  A  celte  époque,  c'était  un 
corps  politique,  parce  qu'il  était  associé  à  l'exer- 
cice de    la   puissance  législalivc.    (Nouvelles 
manques  d'assentiment  à  uroite.) 

Or,  messieurs,  sous  l'Emp-re,  comment  lo 
conseil  d'Etat  était-il  nommô?  Par  les  Cham- 
bres? Non,  par  décret  impérial.  Le  mode  de 
nomination  n'empêchait  donc  pas  le  conseil 
d'Etat,  bien  que  noraieé  par  le  chef  du  pouvoir 
exéculif,  d'éire  un  corps  politique.  [Nouvelles 
marques  d'adhésion  à  droite.)  Ce  qui  prouve 
aussi  qu'il  n'y  a  aucine  espèce  de  conséquence 
à  tirer  du  mode  de  nomination,  car  le  conseil 
d'Etat,  corps  politique  sous  l'Empire,  était  ce- 
pendant noinmé  par  lo  chef  da  pouvoir  exé- 
cutif... 


M.  Horace  de  Cholaenl.  L'Empereur  nom- 
mait les  Chambres  aussi  ! 

H.  le  rapporteur.  Ce  qui  m'a  surpris, 
messieurs,  dans  l'argumentation  de  M.  le 
garde  des  sceaux,  c'est  la  manière  dont  il  a 
tenté  d'effrayer  vos  esprits  par  te  lableau  des 
conflits  qui  pourraient  s'élever  entre  le  pouvoir 
exécutif  et  le  conseil  d'Etat  d'un  côté,  entre  la 
conseil  d'Etat  et  l'Assemblée  de  l'autre,  et  de 
l'impossibilité  qu'il  y  aurait  de  résoudre  ces 
contestations. 

Ce  sont  là,  messieurs,  des  frayeurs  vaines  ;  je 
n'aperçois  pas,  en  effet,  comment  le  conflit  pour- 
rait se  pruuuire.  Le  conflit  est  impossible  par  la 
raison  bien  simple  que  le  conseil  d'Etat,  let 
que  nous  vous  proposons dclefatre,  n'est  ([u'un 
corps  consultatif.  (AssentiDicnt  sur  plusieurs 
bancs.) 

Quelques  membres  à  droite.  Voilà  la  quet- 
lion! 

M,  le  rapportenp...  et  par  conséquent,  le 
chef  du  pouvoir  exécultf,  si  les  avis  du  conseil 
d'Etat  no  sont  pas  conformes  à  sa  pensée,  peut 
passer  ooire  et  agir. 

M.  Gambetta.  C'est  précisément  là  qu'est 
le  contlit. 

Plusieurs  voix.  N'interrompez  pas  1 

M.  Gambetta.  Je  demande  la  parole. 

U.  le  rapportear.  Il  n'y  a  pas  de  conflit 
possihb...  (Approbation  à  droite),  parce  que  le 
deriiirr  mot  appartient  toujours   au  chef  du 


des  différences  d'idr>es,  mais  je   répète  qu'il 
n'y  a  pas  do  conflit  possible,  parce  que  le 
conseil  d'Etat  n'a  qu'ua  caractère  consultatif  et  ■ 
que  la  chef  du  pouvoir  eiécutif  n'est  pas  lié 
par  ses  avis. 

M.  Foubert.  D'ailleurs  il  peut  suspemlrc. 
les  conseillers  d'Etat. 

H.  le  rapportear.  M.  le  garde  des  sceaux 
a reuris,  en  Unissait  son  discours,  les  argu- 
ments qui  avaient  été  présentés  à  la  dernière 
séance  soit  par  l'honorable  M.  Bertauld,  soit 
par  l'honorable  M.  Bardoux.  Il  nous  a  repro- 
ché, comme  euT,  de  méconnaître  le  principe 
de  U  séparation  des  pouvoirs  ;  il  nous  a  opposé 
l'Esprildes  lois  et  la  mémoire  du  Montesquieu 
qui  serait  offensée  par  notre  projet  de  loi.  (Ri- 
res à  droite.) 

Oui,  messieurs,  le  principe  de  la  séparation 
(les  pouvoirs  est  un  principe  tutélaîre,  c'est 
uno  garantie  de  liberté,  et,  comme  on  l'a  dit 
souvent,  c'est  un  palladium  pour  les  particu- 
liers. Il  faut,  suivant  la  belle  oiprossion  do 
Montesquieu,  que  les  choses  soient  disposées 
de  telle  nianièro  que  le  pouvoir  arrête  le  pon- 

Cela  est  vrai.  Mais  Montesquieu  n'a  dit  nulle 
part  comment,  par  quels  moyens  cette  Bcpa- 
railun  doit  t^tre  etablio,  11  y  a  plusieurs  ma- 
nières de  l'assurer  et,  pourvu  qu  elle  existe,  la 
garantie  est  sufflaante. 

D.t  quoi  donc  vous  plaignez-vous?  Vous  vous 
p'aignez  do  ce  que  nous  ctemanilons  l'institu- 
tion d'un  conseil  d'Etat  qui  sera  trop  puissant  ; 
vous  voua  plaignez  de  ce  que  ce  conseil  d'Etat 
sera  tellement  puissant  que  le  pouvoir  exécutif 
en  serait  affaibli,  ce  que  je  ne  crois  pas.  Mais 
enhn  vous  regrettez  qu'il  ait  trop  de  puissance, 
c'est-à-dire  qao  vons  vous  plaigtiez^de  la  eépo- 
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ration  des  pouvoirs.  (Exclamations  à  gauche.) 

A  droite.  Très-bien  !  irès-bien  ! 

M.  le  rapporteur.  Pour  ma  part,  mes- 
sieurs, je  ne  crois  pas  que  le  conseil  d'Etat 
puisse  avoir  l'inconvénient  d'affaiblir  le  pou- 
voir; il  aura  seulement  Tavantage  d'entourer 
le  Président  et  l'Assemblés  de  lumières,  mais  je 
ne  crains  ni  les  conflits,  ni  les  causes  qui  pour- 
raient, à  un  degré  quelconque,  diminuer  soit 
le  pouvoir  exécutif,  soit  l'Assemblée. 

En  tous  cas,  que  pouvcz-vous  répondre  à  cet 
argument? 

Si  le  conseil  ù'Etot  est  trop  puissant,  ne 
dites  pas  que  la  séparation  est  violée  parce  que 
nous  instituons  un  pouvoir  à  côté  d'un  autre. 
(Mouvements  divers)  Vous  vous  plaindriez; 
autant  .vaudrait  nous  reprocher  de  .trop  sé- 
parer les  pouvoirs. 

M.  Bertauld.  La  mutilation  d'un  pouvoir 
n'est  pas  la  séparation  des  pouvoirs. 

M.  Gambetta.  Vous  prenez  la  mutilation 
des  pouvoirs  pour  leur  séparation. 

M.  le  rapporteur.  On  nous  a  reproché,  si 
je  ne  me  trompe,  c'est  l'honorable  M.  Ber- 
tauld... 

M.  Bertauld.  J'ai  dit  que  c'était  non  l'ap- 
plication du  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs, mais  la  mutilation  d'un  pouvoir,  du  pou- 
voir exécutif. 

M.  le  rapporteur.  Je  vois,  mon  très- cher 
collègue,  que  vous  tenez  à  voire  interruption  ; 
je  l'avais  bien  entendue... 

M.  Gambetta.  C'était  le  moment  d'y  ré- 
pondre. 

M.  le  rapporteur.  Mais  comme  je  ne  trouve 
pas  qu'elle  soit  concluante,  je  ne  répondrai  pas 
à  cette  interruption,  quoique  vous  la  produisiez 
avec  insistance.  (Mouvements  divers.) 

On  nous  a  reproché,  si  nous  faisons  nom- 
mer le  conseil  d'Etat  par  l'Assemblée,  d'abord 
de  faire  nommer  des  juges  par  une  Chambre  au 
lieu  d'en  remettre  le  choix  au  chef  du  pouvoir 
exécutif,  conformément  à  la  règle  générale  qui 
veut  que  les  juges  soient  choisis  par  le  chef  de 
l'Etat. 

L'honorable  M.  Bertauld,  qui  faisait  cette 
objection,  me  permettra  de  lui   faire  observer 

3u'il  siège  dans  cette  Chambre  sur  les  limites 
'un  parti  qui  veut  que  la  nomination  des  ju- 
ges soit  fdite,  non  pas  par  le  chef  du  pouvoir 
exécutif,  mais  par  le  suffrage  universel  et  di- 
rect. (Rires  ironiques  à  droite.  —  Mouvements 
divers  et  prolongés.) 

M.  Langlois.  Je  suis  presque  le  seul  à  le 
vouloir,  il  n'y  en  a  pas  dix  dans  l'Assemblée 
qui  le  veuillent. 

M.  le  rapporteur.  J'ajoute  qu'il  n'y  a  pas 
longtemps  nous  avons  discuté  ici  l'élection  des 
tribunaux  consulaires  et  que  vous  avez  voté 
un  amendement  ayant  pour  but,  non  pas  do 
donner  la  nomination  de  ces  juges  au  chef 
du  pouvoir  exécutif,  mais  d'attribuer  la  nomi- 
nation de  ces  juges  à  l'élection  de  tous  les  in- 
téressés. (Interruptions  à  gauche.) 

Quelques  wix.  C'est  bien  ditférent  ! 

M.  le  rapporteur.  Vous  ne  pouvez  pas 
dire,  qruand  vous  avez  soutenu  ces  théo- 
ries à  la  tribune,  quand  vous  avez  émis  un 
vote  semblable,  que  dans  votre  pensée  la  no- 
mination des  juges  appartient  essentielle- 
ment au  chef  du  pouvoir  exécutif...  (Interrup- 
tions diverses.)  puisque  vous  la  réclamez  pour 


le  souverain,  pour  le  suffrage  •  direct  et  uni- 
versel. 

M.  Langlois.  Jamais  nous  ne  la  donnons  à 
l'Assemblée  l 

M.  le  rapporteur.  Enfin  l'honorable  M. 
Bertauld,  à  qui  je  réponds,  me  permettra  de 
lui  rappeler... 

M.  Bertauld.  Voulez-vous  me  permettre 
de  placer  une  explication  ?  (Non  !  .  non  î  — 
Laissez  parler  !  ) 

M.  le  rapporteur.  Je  n'ai  interrompu  per- 
sonne ;  je  crois  exprimer  ma  pensée  de  ma- 
nière à  n'irriter  aucun  côté  de  cette  Assem- 
blée, je  demande  à  poursuivre  ma  pensée  sans 
être  arrêté.  (Oui!  oui!  —  Parlez i) 

Je  dis  que  l'honorable  M.  Bertauld  ne  per- 
mettra de  lui- rappeler  aussi  que  lorsque  le 
tribunal  de  cassation  a  été  nommé,  il  n'a  pas 
été  nommé  pour  la  première  fois  par  le  cbei  du 
pouvoir  exécutif,  mais  par  des  Assemblées  et 
que  les  choix  de  ces  Assemblées  étaient  éclai- 
rés et  indépend/ints.  (Très-bien  !) 

On  nous  reproche,  d'un  autre  côté,  d'impo- 
ser au  Gouvernement  des  conseillers  qui  n'au- 
raient pas  ou  qui  pourraient  n'avoir  pas  sa 
confiance. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Je  n'ai  pas  dit 
cela  ! 

M.  le  rapporteur.  L'honorable  M.  Ber- 
tauld qui  faisait  cette  objection,  se  mettant  en 
scène  lui-même,  disait  que  s'il  avait  à  deman- 
der conseil  à  quelqu'un,  il  voudrait  avoir  le 
droit  de  choisir  son  conseiller. 

C'est  à  cette  objection,  qui  est  grave,  je  le 
reconnais,  que  je  vais  répondre. 

D'abord,  le  conseil  d'Etat,  en  matière  légis- 
lative, est  le  conseil  du  pouvoir  exécutif,  c  est 
vrai,  mis  il  est  aussi  le  nôtre. 

De  divers  côtés.  Très -bien  ! 

M.  le  rapporteur.  Car  si  vous  prenez  les 
articles  relatifs  aux  attributions  au  conseil 
d'Etat,  vous  verrez  que  le  conseil  d'Etat  prépare 
les  lois  qui  lui  sont  renvoyées  soit  par  le  Gou- 
vernement, soit  par  l'Assemblée. 

Lorsqu'un  projet  sera  proposé  par  un  de 
nous,  et  que  vous  serez  disposés  à  le  prendre 
en  considération,  vous  aurez  le  droit  de  le  sou- 
mettre à  une  élaboration  olus  complète  et  de 
le  renvoyer  au  conseil  d'Etat;  donc,  en  ma- 
tière législative,  le  conseil  d'Eftat  est  aussi  bien 
le  conseil  de  l'Assemblée  que  le  conseil  du 
Gouvernement;  il  n'est  dès  lors  pas  extraordi- 
naire que  l'Assemblée,  elle  aussi,  demande  à 
choisir  et  qu'elle  retienne  la  nomination  du 
conseil  d'Etat  en  matière  législative.  (Très- 
bien  !  très-bien  !) 

J'aborde,  messieurs,  la  matière  administra- 
tive, et  j'avoue  que  cette  partie  de  mon  argu- 
mentation est  plus  difficile. 

Nos  lois  exigent  que  dans  plusieurs  circons- 
tances, qui  sont  prévues  et  déterminées,  le 
Gouvernement,  avant  d'agir,  avant  d'adopter 
une  décision,  demande  l'avis  du  conseil  d'Etat; 
il  n'est  pas  obligé  de  le  suivre,  mais  il  est 
tenu  de  le  prendre,  et  alors,  dit-on,  il  est  na- 
turel que  le  Gouvernement,  chargé  oe  l'admi- 
nistration, puisse  choisir  les  conseillers  en  ma- 
tière administrative,  parce  que  ce  n'est  qu'a- 
près avoir  pris  leur  avis  qu'il  peut  agir,  et  qu'il 
doit  le  prendre,  sous  peine  d'excès  de  pouvoir. 

Mais  dans  l'intérêt  de  qui,  cet  avis  est-il 
demandé?  il  est  exigé  pirla  loi  dans  l'intérô 
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dcB  particuliers;  afin  que,  l'avis  du  conseil  d'Etat 
précédant  la  décision,  l'action  administrative 
•oit  entourée  de  lumières  et  de  garanties. 
Ainsi,  remarquez-le  bien,  c'est  dans  l'intérêt 
des  parties  que  cet  avis  est  demandé. 

Eh  bien,  l'intérêt  des  particuliers  veut  que 
cet  avis  soit  donné  dans  les  meilleures  condi- 
tions d'indépendance.  Sans  aller  jusqu'à  dire 
que  les  consEillers  nommés  par  le  chef  du 
pouvoir  exécutif  manqueraient  d'indépendance, 
le  crois  cependant  que  la  situation  qui  sera  faite 
a  des  conseillers  émanés  de  l'élection  leur  don- 
nera plus  de  solidité,  plus  d'autorité  et  partant 
plus  de  liberté.  (Très-bien!  très-bienl) 

Je  sais  que,  dans  l'ancien  conseil  d'Etat,  les 
membres  nommés  par  le  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif ont,  grâce  à  leur  caractère,  ou  grilce  à 
l'importance  de  leur  position  eociale.  su  mon- 
trer de  l'indépendance,  et  j'en  connais  qui  ont 
donné  noblement  leur  démission  lorsqu'ils  ont 
cm  que  leur  conscience  était  engagée. 

Je  ne  le  nie  pas  ;  mais  il  ne  faut  pas  juger 
dee  institutions  par  les  actes  de  courage  des 
individus,  et  je  crois  qu'il  est  préférable  de 
donner  aux  conseillers  une  situation  qui  soit  à 
r&bri  de  tout  caprice,  pour  qu'ils  ne  soient  pas 
trop  facilement  places  entre  leur  intérêt  et 
kar  conscience.  (Marques  nombreuses  d'adhé- 
sion.) 

D'ailleurs,  si  vous  jetez  un. regard  sur  Ten- 
semblo  de  notre  administration,  vous  verrez 
qn'à  tous  les  degrés  de  l'échelle  de  la  hiérar- 
cnie  administrative,  la  délibération  adminis- 
trative est  confiée  à  des  corps  indépendants; 
que  ceux  qui  doivent  recevoir  les  avis  ne  sont 
pas  appelés  à  nommer  leurs  conseillers  et  que, 
au  contraire,  à  tous  les  degrés,  on  leur  donne 
des  conseillers  qu'ils  n'ont  pas  choisis,  préci- 
Eément  parce  qu\n  veut  qu'il  y  ait  une  indé- 
pendance complète  entre  l'action  de  ceux  qui 
reçoivent  et  la  délibération  de  ceux  qui  don- 
nent les  avie.  (Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

Permettez-moi  de  jeter  un  regard  sar  l'en- 
ëemble  de  notre  administration,  et  je  prendrai 
cet  ensemble  par  la  base  en  m'élevant  succes- 
sivement jusqu'au  pouvoir  central. 

Dana  la  commune,  l'action  est  confiée  au- 
maire;  les  conseillers  municipaux  sont  appelés 
par  la  loi  du  18  juillet  1837,  par  la  lui  du  24 
juillet  1S67,  à  donner  quelquefois  au  maire  des 
avis  sans  l^auels  il  ne  peut  pas  agir  sous 
peine  d'excès  ae  pouvoir. 

Le  maire  n'est  pas  obligé  de  suivre  l'avis  du 
conseil  municipal,  dans  le  cas  oCi  l'avis  du  con- 
seil municipal  est  consultatif;  mais  il  est  tenu 
de  prendre  cet  avis,  comme  vous  êtes  obligés 
de  prendre  l'avis  du  conseil  d'Etat.  Cependant  je 
ne  sache  pas  que  le  maire  nomme  les  conseil- 
lers municipaux  ;  ce  sont  les  conseillers  muni- 
cipaux, au  contraire,  qui  nomment  le  maire. 

M.  Qambettn.  Donnez  un  exemple  où  on 
maire...  (Interruption  bruyante  à  droite.  — 
N'interrompez  pas!)  Un  professeur  de  droit  ne 
peut  paaaccréditer  cette  erreur.  (N'interrompez 
pasl  —  A  l'ordre!) 

U.  le  rapporteur.  Messieurs,  je  ne  suis 
pas  professeur  de  droit  ici  ;  si  je  m'attribuais 
cette  qualité,  cela  implii|uerait  que  l'honorable 
M.  Gambetia  est  ancore  un  de  mes  élèves. 
(Hilarité'  prolongée  et  applaudissements  à 
droite.) 

ANKALKS.  —  I.  XI. 


M.  Gambetta.  Je  demande  la  parole  pour 
un  fait  personnel. 

U.  le  présideot.  Vous  l'aurez  après. 

U,  QdmbeUa.  Cela  va  être  fait  tout  de 
suite.  (Non  l  nom  —  N'interrompez  pas  I] 

J'ai  été  effectivemeni  l'élève  de  M.  Balbie  ; 
il  m'a  enseigné  le  droit  administratif,  il  m'a 
fait  passer  mes  examens...  [Vous  n'avez  pas  la 
parole  !  —  A  l'ordre  !),  et  jamais  il  ne  m'a  en- 
seigné que  les  maires  fussent  obligés...  (Lo 
bruit  couvre  la  voix  de  M.  Gambetta.) 

Cris  à  droite.  A  l'ordre  !  à  l'ordre  I 

Un  membre.  On  n'a  pas  entendu  I 

M.  Gambetta.  L'Assemblée  n'a  qu'à  écou- 
ter, elle  entendra. 

ti,  le  marquis  de  Momay.  Je  constate 
que  l'Assemblée  n'a  pas  entendu ,  et  je  de- 
mande  que  le  Journal  ofiicUl  ne  reproduise 


je  vais  répéter  ce  que  j'ai  dit.  (Non  1  non  I  — 
Assez!  assez  t) 

M.  le  rapportetir.  Messieurs,  je  vous  ai 
montré  que  pour  les  communes,  dans  quels 
cas,  d'après  la  loi  de  1837  et  cello  de  1867, 
le  conseil  municipal  joue  un  ràle  de  corps 
consultatif;  de  telle  faîon  que  le  maire  ne  peut 
pas  agir  sans  avoir  pris  son  avis.  Or,  ce  ne 
sont  pas  les  conseillers  qui  nomment  le  maire. 
8ion  conteste  ce  que  je  dis  pour  les  maires,  on 
ne  niera  pasidu  moins  que  le  préfet  ne  soit, 
dans  certains  cas,  tenu  de  prendre  l'avis  du 
conseil  municipal,  et  je  ne  sache  pas  que  le 
préfet  nomme  les  conseillers  municipaux. 

M.  Gambetta.  Un  exemple  !  (iVinterrom- 
pezpas!)  Je  vous  mets  au  déû  de  citer  un 
cas  où  ua  maire,  pour  un  acte  de  juridiction, 
soit  obligé,  aux  termes  de  la  loi,  de  pren- 
dre l'avis  du  conseil  municipal.  (N'interrom- 
pez pasl  n'interrompez  pas!) 

U.  le  président.  Veuillez  ne  pas  interrom- 

§re.  Vous  ne  pouvez  pas  dicter  à  l'orateur  son 
iscours.  (Très-bien!) 

M.  Gambetta.  J'ai  été  interpellé  ! 

Eff.  le  présideat.  Vous  répondrez  si  vous 
voulez;  vous  êtes  inscrit, 

VL.  le  rapportenr.  Dans  l' arrondissement 
la  situation  est  la  même  ;  vous  avez  un  conseil 
d'arrondissement  qui,  d'après  plusieurs  lois, 
notamment  d'après  la  loi  du  10  mai  1838,  est 
appelé  à  donner  son  avis  sur  certains  actes  ; 
ses  avis  ne  sont  pas  obligatoires,  mais  il  faut 
les  demander.  Or,  je  ne  sache  pas  que  le  préfet 
et  le  sous-préfet  nomment  les  conseils  d'ar- 
rondissement, qui  cependant,  dans  ces  matiè- 
res, sont  les  conseillers  de  l'administration. 

M.  Tleraot.  Ce  sont  des  assemblées  loca- 
les. 

H.  le  rapportear.  Dans  le  département,  il 
en  est  de  même.  Le  conseil  général,  assemblée 
locale ,  comme  vous  dites ,  mais  assemblés 
élective,  est  appelé  dans  beaucoup  de  cas,  pré- 
vus également  par  la  loi  de  1838,  à  donner 
des  avis,  que  le  préfet  doit  demander,  que  la 
préfet  n'est  pas  obligé  de  suivre,  mais  il  n'est 
pas  moins  vrai  que  le  préfet  ne  choisit  pas 
CBS  conseillers,  puisqu'ils  sont  électifs.  (Li- 
clamalions  à  gauche. —  Approbation  à  droite.) 

M.  Lepère.  Dans  votre  système,  c'est  par 
le  conseil  général  qu'il  faudrait  faire  nommer 
les  conseils  do  prélecture. 

K,  le  rapporteur.  Messieurs,  en  vérité,  J9 
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m'étoime  des  contradictions  que  ma  démons- 
traiion  rencontre  de  ce  côté  de  l'Assam- 
blée (l'orateur  montre  la  gauche.)  Il  me  semble 
qu'on  avait  posé  en  principe  quo  c'était  à  celui 
qui  demandait  des  avis  dt*  choisir  des  conseil- 
lers. Voilà  le  principe,  le  prétondu  principe 
auquel  je  réponds.  Eh  bien,  vous  voyez  que  ni 
dans  la^conmuine,  ni  dans  Farrondissement, 
ni  dans  le  département,  ceux  qui  demandent 
des  avis  ne  sont  appelés  à  nommer  leurs  con- 
seillers puisque  ceux-ci  procèdent  de  l'élection. 
(Mouvements  divers.) 

Mais ,  messieurs ,  je  laisse  de  côté  les  assem- 
blées locales  électives.  Je  prends  dans  le  dépar- 
tement une  espèce  de  petit  conseil  d'Etat,  le 
conseil  de  préfecture.  Il  ressemble  bien,  au- 
près du  préfet,  à  ce  qu'est  le  conseil  d'Etat 
auprès  des  ministres  et  du  Président  delà  Ré- 
publique; car  souvent,  soit  pour  rehausser  la 
situation  des  conpcils  de  préfecture,  soit  pour 
résumer  d'un  mot  leurs  fonctions,  on  a  dit  :  le 
conseil  de  préfecture  est  un  conseil  d*Etat  au 
petit  pied. 

A  qui  le  conseil  de  préfecture  doit-il  donner 
ses  avis?  Au  préfet.  Si  votre  principe  était 
vrai,  il  semble  donc  que  le  préfet  devrait  nom- 
mer ses  conseillers  de  préfecture,  puisque, 
selon  vous,  c'est  à  celai  qui  demande  des  con- 
seils à  choisir  ses  conseillers. 

M.  Gambetta.  Non  !  non  ! 

M.  le  rapporteur.  J'ai  lu  ce  matin,  au 
Journal  of/idel,  le  discours  de  M.  Bertauld.  On 
ne  me  contredira  pas  lorsque  j'afûrmerai  que 
M.  Bertauld  s'est  appuyé  sur  cette  considéra- 
tion que  vous  avez  applaudie  à  savoir,  que  c'é- 
tait à  la  personne  qui  demande  des  conseils  à 
nommer  les  conseillers.  C'est  cette  proposi- 
tion que  je  conteste. 

Si  votre  principe  était  vrai,  c'est  le  préfet 
qui  devrait  nommer  ses  conseillers  de  préfec- 
ture, puisque  le  conseil  de  préfecture  est  son 
conseil  d'Etat.  (Non  !  non  !  —  Si  I  si  l)  Je  vous 
demande  pardon  !  (Interruptions.  —  Conti- 
nuez !) 

Je  sais  très-bien  que  c'est  le  ministre  de  l'in- 
térieur qui  désigne  ou  qui  présente  les  nomi- 
nations de  conseillers  c  préfecture  à  la  signa- 
ture du  Président  de  la  République  et  que 
cest  également  lui  qui  désigne  les  préfets. 
Lorsque  le  ministre  de  l'intérieur  envoie  un 
préfet  dans  un  département,  il  lui  dit  :  Vous 
me  représenterez;  mais  voilà  les  conseillers  que 
je  vous  donne  et  vous  ne  pourrez  agir  qu'après 
avoir  pris  l'avis  de  ces  conseillers  que  j'ai 
choisis  pour  vous. 

Pourquoi  le  langage  que  tient  le  mi.istre  de 
l'intérieur  au  préfet  en  lui  désignant  ses  con- 
seillers de  préfecture,  l'Assemblée  ne  pourrait- 
elle  pas  le  tenir  aux  ministres  :  Vous  êtes 
investis  de  l'action,  je  n'entends  pas  la  re- 
tenir, car  ce  serait  contraire  au  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs,  mais  j'entends 
que,  dans  l'action,  vous  soyez  entourés  de 
conseils,  et  ces  conseils  je  vous  les  dési- 
gnerai, pour  que  les  avis  qui  vous  seront  don- 
nés soient  conformes  à  mon  esprit.  (Très-bi^n! 
très-bien  !  —  Applaudissements  à  droite.)    ^ 

Vous  le  voyez,  messieur^,  dans  toute  la  hié- 
rarchie administrative,  l'action  est  confiée  à  des 
fonctionnaires  qui  agissent  s  us  leur  responsabi- 
lité, mais  partout,  à  tous  les  degrés,  on  leur 
donne  des  conseils  dont  ils  doivent  consulter 


l'opinion,  et  la  loi  veut  que  ces  conseils  *Bolent 
indépendants  de  ceux  qui  agissent.  Nous  vous 
demandons  d'aller  jusqu'au  bout,  d'établir  au 
sommet,  au  pouvoir  central,  ce  qui  est  la  règle 
aux  extrémités.  (Très -bien!  très -bien!  à 
dro  te.) 

Je  termine,  messieurs,  par  rappréciation  de 
ce  qui  s'est  passé  en  1848.  En  1848,  on*a  féit 
l'ex[)érience  de  la  nomination  des  conseillers 
d'Eiat  par  l'Assemblée.  Je  n'entrerai  pas  id 
dans  l'examen  du  point  de  savoir  s'il  y  avait 
alors  entre  l'Assemblée  et  le  chef  du  pouvoir 
exécutif  des  conflits,  des  dissentiments... 

M.  le  garde  des  sceaux.  Possibles! 

M.  le  rapporteur.  Gela  importe  peu.  (Pro- 
testations à  gauche.) 

Un  membre  à  gauche.  Il  n'y  a  que  cette  ques- 
tion-là I 

M.  le  rapporteur.  Jo  vous  demande  par- 
don... (Ne  répondez  pas!  ne  répondez  pas!) 

M.  le  présidemt.  Messieurs,  je  vous  en  prie, 
prenez  l'habitude  de  laisser  parler  les  orateurs; 
si  chacun  veut  faire  à  haute  voix  les  réflexions 
et  les  objections  qu'un  discours  soulève,  il  n'y 
a  pas  de  discussion  possible.  (Très-bien  !  très^ 
bien!) 

M.  le  rapporteur.  Il  n'y  a  ici  qu'une  ques- 
tion, messieurs,  c'est  de  savoir  quel  a  été  le 
résultat  de  cette  expérience,  quels  ont  été  le» 
fruits  de  cette  élection.  Que  ce  soit  un  fait  isolé, 
il  importe  peu  encore;  ce  que  je  veux  dire, 
c'est  que  l'expérience  a  pleinement  réussi,  que 
de  l'élection  par  TAsseniblée  constituante  sont 
sortis  des  choix  éclairés... 

Un  membre  au  centre.  Excellents  ! 

M.  le  rapporteur...  et  oue  personne  n'a  le 
droit  de  dire  à  cette  Assemblée  qu'elle  ne  pour- 
rait pas  faire  une  semblable  élection.  (Très- 
bien^) 

Oui,  messieurs,  si  vous  jetez  les  yeux  sur  la 
liste  des  conseillers  d'Etat  qui  furent  nonunés 
à  cette  époque,  vous  trouverez  que  l'Assemblée 
constituante  lit  ses  choix  avec  une  pleine  im- 
partiahté,  sans  acceptjion  de  parti,  sans  recher- 
cher la  date  des  dévouements,  à  une  époque 
cependant  où  l'on  distmguait  avec  trop  d'ar- 
deur les  républicains  de  la  veille  et  les  répu- 
blicains du  lendemain.  (Rires  approbatifis  à 
droite.) 

Dans  ce  conseil  d'Etat  on  vit  en  môme  temps 
des  hommes  nouveaux,  comme  M.  Bethmont, 
le  père  de  notre  honorable  collègue,  M.' Jules 
Simon,  notre  ministre  de  l'instruction  publi- 
que; M.  Gharton,  M.  Stourm  et  M.  Adam,  à 
côté  des  hommes  qui  avaient  été  choisis,  et 
bien  choisis,  par  les  anciens  gouvernements, 
comme  MM.  Maillard,  Marchand,  Dunoyer, 
Boulatignier,  Macarel  et  Vivien,  le  plus  illus- 
tre, le  plus  connu  de  tous. 

Je  dis  ({ue  si  l'Assemblée  constituante  don- 
na cet  exemple  d'impartialité,  la  pratique  est 
rassurante  ^  et  j'affirme  que  la  majorité  d  aujour- 
d'hui est  'capable  d'imiter  cet  excTnple.  Ne 
craignez  donc  pas  de  voter  l'article  3  de  la  com- 
mission. (Très-bien!  très-bien! —  Bravos  et 
applaudissements  prolongés  à  droite  et  au 
centre.  —  L'orateur,  en  descendant  de  la  tri- 
bune, est  entouré  et  félicité  par  un  grand  nom- 
bre de  ses  coUèjijues.) 

M.  Bertauld.  Je  demande  la  parole.  (La 
clôture  !  la  clôture  !) 

M.  Ijanglols.  Parlez!  parlez! 


SÉANCE  DU  {•'  MAI  1872 


163 


[.  Bertaold.  Messieurs,  dans  rargamenta- 
tion  que  vous  venez  d'entendre...  (La  clôture  I 
la  clôture  !) 

M.  de  Rainneville.  Mettez  la  clôture  aux 
voix,  monsieur  le  président! 

M.  le  président.  M.  Bertauld  a  la  parole 
contre  la  clôture. 

M.  Bertauld.  Dans  Pargumentation  que 
vous  venez  d'entendre,  se  sont  produites  deux 
idées  qui,  devant  une  grande  Assemblée,  ne 
peuvent  rester  sans  réponse. 

Nouveaux  cris.  La  clôture  I  la  clôture  ! 

M.  le  président.  Si  l'on  persiste  à  deman- 
der la  clôture,  je  vais  la  mettre  aux  voix.  (Oui! 
oui  !  —  La  clôture  !) 

(La  clôture  est  mise  aux  voix  et  prononcée.) 

M.  le  président.  Je  relis  l'amendement. 

Les  auteurs  ont  modifié  la  rédaction  du  pre- 
mier paragraphe,  qui  maintenant  est  ainsi 
conçu  : 

a  Les  conseillers  d'Etat  et  maîtres  des  re- 
quêtes sont  nommés  par  le  chef  du  pouvoir 
exécutif,  en  vertu  d'arrêtés  pris  en  conseil  des 
ministres.  • 

C'est  dans  Taddition  de  ces  derniers  mots 
que  consiste  la  modification.  (Aux  voix  1  aux 
voix!) 

M.  Bardoux.  Voulez- vous  me  permettre  de 
dire  que  nous  sommes  d'accord  avec  M.  le 
garde  des  sceaux?  (Mouvements  divers.) 

M.  Jolmston.  Nous  nous  en  sommes  bien 
aperçus!  lOn  rit.) 

M.  le  président.  Paragraphe  2.  t  Les  mem- 
bres du  conseil  d'Etat  ne  peuvent  être  révo- 
qués qu'en  vertu  d'arrêtés  mdividuels  pris  en 
conseil  des  ministres.  »  ' 

Il  a  été  déposé  plusieurs  demandes  de  scru- 
tin public.  Il  va  en  conséquence  être  procédé  au 
"vote  sur  l'amûndemient  par  la  voie  du  scrutin. 

(Le .  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 654 

Majorité  absolue 328 

Pour  l'adoption 316 

Contre 338 

• 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

La  paroje  est  à  M.  le  ministre  de  l'agricul- 
tm^e  et  du  commerce  pour  une  communication 
du  Gouvernement. 

M.  Teisserenc  de  Bort,  minisire  de  Vagri- 
culture  et  du  commerce.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  l'Assemblée  deux  pro- 
jets de  io'««  :  le  premier,  portant  ouverture  au 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  d'un 
crédit  de  4,250,000  fr  sur  le  Ludget  de  l'exer- 
cice 1871  pour  fts  dépenses  résultant  de  la 
peste  bovine;  le  second,  ouvrant  au  même 
ministre  un  crédit  extraordinaire  de  1,500,000 
francs  sur  le  budget  de  l'exercice  18'72,  pour 
le  même  objet. 

M.  le  président.  Ces  projets  seront  impri- 
més, distribués  et  renvoyés  a  la  commission 
dH  budget. 

Je  donne  lecture  du  projet  d'ordre  du  jour 
pour  la  séance  de  demain  ; 

A  une  heure,  réunion  dans  les  bureaux  ; 
I>(oaûaaUoa  d'une  coaunisslon  pour  resa- 


men  de  la  proposition  de  M.  Bertauld,  portant 
que  les  emprunts  contractés  par  les  départe- 
ments et  les  communes  seront  soumis  aux 
mêmes  droits  de  timbre  et  d'enregistrement; 

NoQiination  d'une  commission  de  quarante- 
cinq  membres^  chargée  d'étudier  la  condition 
des  classes  ouvrières  en  France. 

M.  Lestourgie  et  plusieurs  autres  membres. 
A  samedi  la  réunion  aans  les  bureaux  I  à  sa^ 
medil 

M.  le  président.  Pourquoi  ?  Indiquez  vos 
raisons 

M.  Lestourgle.  J'ai  l'honneur  de  de- 
mander à  l'Assemblée  de  vouloir  bien  remettre 
la  réunion  des  bureaux  à  samedi,  attendu  qu'il 
y  a  une  grande  commission  de  45  membres  à 
nommer  et  qu'il  est  nécessaire  de  s'entendre 
sur  les  choix  à  faire.  (Appuyé I  appuyé!) 

M.  le  président.  Je  vous  ferai  remarquer 
que  vous  auriez  pu  vous  disposer  déjà  pour 
faire  vos  choix,  car  la  proposition  est  votée 
depuis  plusieurs  jours.  Mais  puisqu'on  deman- 
de que  la  réunion  des  bureaux  n'ait  pas  lieu 
demain,  elle  sera  remise  à  samedi.  (Marques 
d'assentiment.) 

Demain  séance  publique  à  deux  heures  : 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Le  directeur  du  service  sténographique  de 
V  Assemblée  nationale  y 

GÉLESTIN  LaGACHE. 


SCRUTIN 

Sur  V amendement  de  MM.  Bardoux  et  Bertauld 
à  Variicle  3  du  projet  de  loi  relatif  à  la  réor- 
ganuation  du  conseil  d'Etat, 

Nombre  des  votants 654 

Majorité  absolue 328 

Pour  l'adoption 816 

Contre 338 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Adam  (Edmond)  (Seine).  Al^andre 
(Charles).  Allemand.  Amat.  Amy.  Ancelon. 
André  (Seine).  Arago  (Emmanuel).  Arbel.  Ar- 
naud ^e  l'Ariége).  Arrazat.  Aymé  de  la  Ché- 
vrelière. 

Babin-Chevaye.  Bamberger.  Bardoux.  Bar- 
the  (Marcel.)  Barthélemy-Saint-Hilaire.  Bastid 
(Raymond).  Beau.  Beaussire.  Bôronger.  Ber- 
gondi.  Berlet.  Bernard  (Charles)  (Ain).  Bernard 
(Martin)  (Seine).  Bertauld.  Besnard.  Beth- 
mont.  Billot  (le  général).  Blanc  (Louis).  Blon- 
court.  Bollard.  Boucau  (Albert).  Boyssef 
Bozérian.  Breton  (Paul).  Brice  (lUe-et-Vilaine). 
Brice  (Meurthe).  Brillier.  Brisson  (Uenn) 
(Seine^.    Brun  (Charles)    (Var.)    Buée. 

Caillaux.  Calemard  de  La  Fayette.  Carbon- 
nier  de  Marzac.  Carion.  Carnot  (père).  Carnot 
(Sadi).  Carquet.  Carré-Kérisouet.  Casimir 
Pener.  Castelnau.  Cazot.  Cézanne.  Chabron 
(le  général  de).  Chadois  (le  colontrl  de).  Chaïle- 
mel-Lacour.  Chanzy  (le  général).  Chardon. 
Chareton  (le  général).  Charton.  Chasseloup- 
Laubat  (le  marquis  de).  Cherpin.  Chevandier. 
Choiseul  (Horace  de).  Cissey  (le  général  de). 
Clapier.  Claude  (Meurthe-et-Moselle).  Claude 
(Vosgesi),    Glwc,    Coch^.   Goto.    Combarieu 
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(de).      ConUut.      Corbon. 
CoUin  (Paul).    Greapin.    Ci 

DaroD.  Daumas.  Delacroix.  De  lord.  Delor- 
me.  Denferc  (colonel),  Deaormaadie.  Desdiange. 
Deseillieny.  Destremit,  Dietz-Uonin.  Dorion. 
Dréo.  Droiiin.  Dubois.  Duboya-Fresney  tgÉ- 
nérol).  Ducarre.  Duchaffault.  Duchâtel  (comte). 
Duclerc.  Ducoux.  Ducuiag.  Duraure  (Jules). 
Duray.  Duparc.  Dupuy.  DuréaulL  Durieu. 
Duvergier  da  Hauranne. 

Escnrguel.    Esquiros.    Evmord  du  Vernfty. 

Faroy.  Favre  (Jules),  l'aye.  Femier.  Fer- 
rouillat.  Ferry  (Jules).  Fisud.  Fiotard.  Flye- 
Samte-Maria.  FoUiet.  Fouquel,  Fourcand, 
Fourtchon  (amiral).  Fraissinet,  Fribault  (gé- 
néral). 

Gadly.  Gallicher.  Gambette.  G^naalt. 
Gaudy.  Gaulthier  de  RumiUy.  Gayot.  Gent 
George  (Emile).  GéveloL  Girerd  (Oyprien).  Go- 
blet.  Godîa.  Gouin.  GouUrd(de).  Gouvion 
Saiat-Uyr(1e  marquis  de).  Grandpiorre.  Greppo. 
Grévy  (Alberli  Grollier.  Guicheni.  Gmlle- 
maut  (le  général).     GulDard.    Guinot.    Guiter. 

Hévre,    Humbert. 

Jacques.  Janzé  (le  baron  de).  Jaurû s  (l'ami- 
ral).    Joigneaux.     Jouruault.      Jouvcacel  (de). 

Label  on  y  0.  Labitte.  Laboulaye.  La  Cuze 
(Louis).  Lacrotelle  (Henri  del  Lafayelle  (Oscar 
de),  LaQizc,  Laron  de  Fongautler.  LageL 
Lambert  (Alexis).  La  m  y.  Lanel,  Langlois. 
La  Ronciére  Le  Noury  (vice-amiral  baron  de). 
La  serve.  Laurent-Picliat,  Laurier.  Lebas. 
Leblond.  Lebreton,  Lecamu?.  Lerébure, 
Lefèvre  (Henri),  Lefranc  (Pierre).  Lefranc 
(Victor).  Le  Gai  Lasalle.  Lenoêl  (Emile). 
Lepère.       Lepouzé.       Leroux  (Aimé).      LerouK 

S  Emile),  Le  Royer.  Lestapis  (de),  Lbermlnier. 
jimperani,  Liitrô,  Lousiaiol.  Louve  t.  Loysel 
{  gf  néral  ).     Lucet, 

Uagne,  Magniez,  Magoin.  Maliy  (de).  Ma- 
lens,  Malaville  (marquis  do).  Maléiieui.  Mal- 
le vergne.  Mangini.  Marc-Durraisse.  Harcère 
(de).  Marck.  Margaine.  Martin  (Henri).  Mau- 
re. Max-Richard.  Maieau.  Mercier.  Mes- 
treau.  Metietal.  Michal-Ladicbére.  Michel, 
Millaud.  Monnot-Arbilleur.  MontgolÛor  (de). 
Moreau  (Cùte-d'Or).  Moreau  (Ferdinand).  Mo- 
rin.    Morvan.    Murat-Sistriôre, 

Naquet.    Noel-Parftit 

Ordmaire  fils.    Osiuoy  (d'). 

Parent.  Pascal-Duprat.  Pâtissier.  Paultre. 
PéliSiiier  (le  général).  Pelletaa.  Pernolet.  Per- 
Pelau,  Peuivô.  Peyramoat  (de),  Peyrat. 
eaux.  Pompéry  (de),  Pothuau  (l'ami- 
._.,.    .  .uvtaiÈa(de).    Pressensé  (de). 

Quinet  (Edgar). 

Rameau.  Itampont.  Bémasat  (Paul  de).  Re- 
naud (Félix).  Renaud  (Basses-Pyrénées).  Bey- 
mond.  Bicard.  Rioudel.  Bivet  Itobert 
^on).  Robert  de  Massy.  '  Roger-Marvaise. 
Rolland  (Charles)  (Saùna-et-Loire).  Bolhn. 
Rousseau,    Rouvior.    Boux  (Honoré). 

Saint-Pierre  fde)  (Calvados),  Bais  set  (amiral), 
Salneuve.  Balvandy  (de).  Salvy.  Sauvage. 
Scliérer,  Scheurer-Kestner,  Schcelcher.  Bebert. 
Seignobos,  Simiol.  Simon  (Fidèle).  Simon 
(Juies).    Soubeyran  (de).    Soye,     Steinheil. 

Taberlet.  Tamisier.  Tassm.  Teisserenc  de 
Bon.  Testelin.  Thomas  (docteur),  Thurel. 
Tiersol.  Tirard.  Tocqueville(comte  de),  Tolain. 
Toupet  des  Vignes,  Tribert.  Trocbu  (général), 
Turquet. 

VacheroL  Varroy.  Vautrain.  Ventavon  (de). 
Villa  in.    Vtox.    Vitalis    Voisin.    Vuillermoz. 

Wamier  (Alger).       Wamler  (Marne).     Wil- 
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r\  Allenou.  Andelarra  (\e  marquis  d').  André 
(Charente),  Anisson-Dupéroh,  ArfeuilIèrBs. 
Attberjon  (d).  Aubry.  Audi  tiret- Pasquier  (I» 
ducd').  Audren  de  Kerdrel,  Aumale  (le  duc 
d').    Auxais  (d'). 

Bagneui  (le  comte  de).  Balsan.  BaragDon. 
Boranie  (le  baron  de).  Bastard  (le  comte  Octave 
de).  Baucarne-Leroux,  Baze.  Beauvillé  (de). 
Bolcaatel  (de).  Benoist  d'Aiy  (le  comte).  Benoît 
du  Buis.  Bermond  (de).  Bernard-Dutreii,  Bas- 
son (Paul).  Béihune(leoomlede).  Beulé.  Bour- 
ges (le  comte  de).  Bidard.  Bienvenue.  Bla- 
voyer.  Blin  de  Bourdon.  Bocher.  Boduin. 
Bo'is-fîoisBel  (le  comte  de).  Boisse.  Bompard. 
Boaald  (le  vicomte  de).  Bondy  (le  comte  do). 
Bonnet.  Boreau-Lajanadie,  Boltieeu.  Bouché. 
Bouilli  (le  ^lomte  de)  Boullier  (Loire).  Bour- 
geois, Boyer.  Brabant.  Brame  (Jules),  Bret- 
tes-Thurin  (le  comte  de),  Bridieu  (le  marquis  de), 
flrigode  (de).  Brun  (Lucien).  Bryas  (le  comte 
de).  BulTet,  Buisson  (Jules)  (Aude).  Buaaon- 
Duviviers. 

Callet.  C  a  rayon-La  tour  (de).  Carron  (le  co- 
lonel). Castellane  (le  marquis  de).  Cazenove  de 
l'radines  (de).  Chabaud-Latour  (de).  Chabaud- 
Latour  (le  général  baron  de).  Gliabrol  (de).  Cha-, 
maillard  (de),  Champagny  (le  vicomte  Henri  de). 
Champvailier  (de), .  Changamier  (le  général). 
Chaper.  Cbsrreyron,  Chatalin.  Ghaudordy  (le 
comte  de).  Chaurand  (le  baron).  Cheguillaumo. 
Cbesnelong,  Cliristophle.  Cintré  (le  comte  de). 
Clément  (Léon)  Clercq  (de).  Golombet  (de). 
Combler.  Cornulier-Luolniire  (le  comte  de). 
Costa  de  Beauregard  (le  marquis  de^,  Courbet- 
Poulard.  Cour  tel  le.  Crussol  (le  duc  de),  Gu- 
mont  (le  vicomte  Arthur  de). 

Daguilbon-Laselve.  Dahirel.  Dampierre  (  !e 
marquis  de;.  Daru  (le  comte).  Daussel.  Deca- 
zea  (le  baron).  Decazes  (la  duc).  Delacour.  De- 
lavau,  Delille.  Delsol.  Depeyre.  Desbassayns 
do  Richemoni  (comte),  Descat.  Desjardina. 
Dezanneau.  Dicsbach  (comte  de).  Dompierre 
d'Homoy  (amiral  de).  Doré-Groslin.  Douât 
Uouhat  (comte  de).  Ou  Breuil  de  Saint-Germain. 


Ducrot  (gé 


„j.    Duibur.    Dufournel.    

,.„,. „_..jup    (évoque   d'Orléans),      Dupln 

(Félix).    Dupont  (Alfred).    Du  Portail,    Durforl 
de  Civrao  (comte  de).    Dussaussoy. 

Ernoul.    Eschassériaux  (baron). 

Féiigonde  (de).  Feray,  Flaghoo  (baron  de). 
Fleuriot  (de),  Forsanz  (vicomte  de).  Foubert. 
Fouler  de  Relingua  (comte).  Fournier  (Henii), 
Fourtou  (de).     Franclieu  (marquis   de).     Fres- 

Galloni  d'Istria.  Ganivet.  Gaslonde.  Gassa- 
lin  de  Fresnav.  Gaultier  de  Vauceaay,  Gavar- 
die  (de).  Gavini,  Gormonière  (de  la).  Gillon 
(Paulin),  Ginoux  de  Fermon  (le  comte).  Giraud 
(Alffedj.  Glas.  Godet  de  la  Itiboullerie.  Gou- 
vello  (de),  Grammont  (le  marquis  de).  Grange. 
Grasset  <de).  Grivart.  Gueidan.  Guiche  (te 
marquis  de  la).    Guiraud  (de). 

Haentjena,  Hamille  (Victor).  Harcourt  (le 
comte  d'),  Harcourt  (le  duc  d').  Haussonville 
(le  vicomte  d').  Hespel  (la  comte  d').  Hou9- 
sard.    Hulin,    Huon  de  Pananster. 

Jatfré  (l'abbè).  Jamme,  Jaubert  (le  comte). 
Jocteur-Moatrosier,      Jolinsloft,       Joinville    (la 

S  rince  de),  Jordan.  Joubarl,  Jourdan.  Joumu. 
ouvenel  (le  baron  de).  Juigné  (le  comte  de). 
Juigné  (le  marquis  de).    Jullien. 

Kelltfr.  Kergariou  (le  comte  da).  Eergorlay 
(le  comte  de).  Kéridec  (de).  Kermenguy  (vi- 
comte de),      Krantz. 

La  Boasetière  (de).  La  Bordarie  (dal.  La 
Bon :11e rie  (de).  Lacave-Laplagne.  Laoombefdo).- 
Lagrange  (le  baron  A.  de),  Lallié,  Lambert  do 
Sainte-Groix.  Lamberterie  (de).  La  Pervan- 
chère  (de).  Largeataye  (de).  La  Roche-Aymoa 
(le  marquis  de).  La  Bochefoucauld  (duc  da  Bi- 
saccia).  La  Roohejaquelein  (le  marquis  de),  l* 
Rochette  (de).    La  ftochethulon  (comte  do).    L» 
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Sicotière  (de).    Lapsus  (baron  de).     Ltfurenceau 

garon).  Lavergne  (Léonce  de).  L'Ebraly.  Le 
latelain.  Lofôvre-Pontalis  (Eure-et-Loir).  Le- 
fèvre-Pontalis  (Seine-et-Oise).  Legge  (comte  de). 
Legrand  (Arthur).  Léon  (Adrien).  Lespérut 
(baron).  Lespinasse.  Lestourgie.  Laurent  Le* 
vert.  Limairac  (de)  (Tarn-et-Garonne).  Limay- 
rac  (Léopold)  (Lot).  Lorgeril  (vicomte  de).  Lor- 
tal.    Luro.    Lur-Saluces  (marquis  do). 

Maillé  (comte  de).  Malartre.  Marchand.  Mar- 
mier(duc  de).  Martel  (Pas-de-Calais).  Martenot 
Martin  (Charles).  Martin  des  Pallières  (général). 
Mathieu  (Saône-et-Loire).  Mathieu-Bodet  (Cha- 
rente). Mathieu  do  la  Redorte  (comte).  Mau- 
rice. Mayaud.  Mazerat.  Mazure  (général). 
Meaux  (vicomte  de).  Melun  (comte  de).  Méplain. 
Mérode  (de).  Merveilleux  du  Vignaux.  Mont- 
îaret  de  Kerjégu.  Monneraye  (comte  de  la\ 
Monnet.  Montaignac  (amiral  de).  Monteil. 
Montlaur  (le  marquis  de).  Montneux.  Morel 
(Jules).  Momay  (marquis  de).  Mortemart  (mar- 
quis de).    Moulm.    Murât  (le  comte  Joachim). 

Noaillan  (le  comte  de). 

Pagès-Duport.  Pajot.  Parigot.  Paris.  Partz 
Cmarcjuis  de).  Passy.  Peltereau- Villeneuve. 
Perrier.  Perrot.  Pioger.  Piou.  Plichon. 
Plœuc  (le  marquis  de).  Pontoi-Pontcarré  (le 
marquis  de).  Pouyer-Quertier.  Prétavoine. 
Princeteau 
•  Quinsonas  (marquis  de). 

Rainneville  (de).  ^  Rambures  (de).  Raoul-Du- 
val.  Raudot.  Ravinel  (de).  Rességuier  (comte 
de).  Reverchon.  Riant.  Ricot.  Rincquesent 
(de).  Rivailles.  Robert  (général).'  Rooez-Bé- 
navent  (vicomte  de).  Rolland  (Lot).  Roquemau- 
rel-Saint-Cernin  (colonel  de).  Retours  (des). 
Rouveure.    Roy  de  Loulay.    Roys  ^marquis  des). 

Sacase.  Saincthorent  (de).  baintenac  (vi- 
comte de).  Saint-Germain  (de).  Saint-Malo  (de). 
Saint-Marc-Girardin.  Saint-Pierre  (Louis  de) 
(Manche).  Saint-Victor  (de).  Saisy  (Hervé  de). 
Sarrette.    Ségur  (comte  de).      Serph  (Gusman). 
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Sers  (marcpiis  de).  Soury-Lavergne.  Staplande 
(de).    Sugny  (de;. 

Tailhand.  Tailielert.  Talhonët  (marquis  de). 
Talion.  Tarteron  (do).  Temj3le  (général  du). 
Théry.  Tréveneuc  (de)  (Gôtes-du-Nord).  Tréve- 
neuc  (vicomte  de)  (Finistère). 

Valady  (de).  Vallons  (marquis  do).  Valon  (de). 
Vandier.  Vast-Vuneux  (baron).  Vaulchier(de;. 
Vente.  Vétillart.  Vidal.  Vilfeu.  Vimal-Des- 
saiffnes.    Vingtain.    Vitet.    Vogué  (marquis  de). 

Waddmgton.    Wallon.    Wartelle  de  Retz. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Adam  (Pas-de-Calais).  Aurelle  de  Pa- 
ladines  (général  d').  Batbie.  Brousses.  Brunet. 
Ghavassieu.  Corcelle  (de).  Delpit.  Desbons. 
Dumon.  Germain.  Gontaut-Biron  (le  vicomte 
de).  Grévy  (Jules).  Lanfrey.  Laprade  (de). 
Larcy  (le  baron  de).  Lasteyrie  (J.  #b).  Le  Flô 
(général).  Levéque.  Lignier.  Monier.  Picard 
f  Ernest).  Pory-Papy.  Prax-Paris.  Rampon 
(comte).  Rathier.  Roger  ^comte).  Rouher. 
Savoye,  Say(Léon).  Target.  Thiers.  Vinay. 
Witt  (Gornélis  de). 

absents  par  conqés  : 

MM.  Ancel.    Balleroy  (de).    Barascud.    Benoit 

gieuse).  Bigot.  Biïly.  Bouchot.  Bouisson. 
oullier  de  Branche.  Broët.  Broglie  (duc  de). 
Buisson  (Seine-Inférieure).  Ghamorun  (comte 
de).  Cotte.  Daguenet.  Dauphinot.  Dépasse. 
Dufl&ur  (Xavier).  Fontaine  (de).  Gaiien^-Ar- 
noult.  Guibal.  Hoirieis.  Jouin.  Kolb-Bemard. 
Larrieu.  Lebours^eois.  Le  Lasseux.  Maleville 
(Léon  de).  Martdll  (Charente).  Nôtien.  Pâlotte. 
Piccon.  Pin.  Pradié.  Puyberneau  (de).  Ri-. 
chier.  Rive.  Roussel.  Sansas.  Savary.  Silva. 
Tardieu.  Tillancourt  (de).  Tréville  (comte  de). 
Viennet.    Vinols  (baron  de). 
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SEANCE  DU  JEUDI  2  MAI  1872 


SOMMAIRE.  —  Lecture  du  procès-verbal  :  MM.  de  Corcelle,  le  comte  RampoD,  Henri  Monier,  Batbia 
Limperani,  Jean  Brunet.  =  Dépôt,  par  M.  Parent,  d'une  proposiljon  sur  les  eaux  minérales  de 
Franca  =  Dépôt,  par  M.  Margaine,  du  rapport  de  la  con.mission  chargée  d'examiner  la  proposition 
de  M.  Jean  Brunet  relative  à  la  libération  du  territoire.  =  Dépôt,  par  M.  Flotard,  d'un  projet  de 
résolution  ayant  pour  objet  de  décider  que  le  jeudi  de  chaque  semaine  sera  consacré  spécialement 
au  travail  des  commissions,  et  que,  ce  jour-là,  il  n'y  aura  pas  de  séance  publique,  sauf  décision  con- 
traire et  formelle  de  l'Assemblée.  —  Déclaration  de  l'urgence.  =  Suite  de  la  2'"'  délibération  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  réorganisation  du  conseil  d'Etat.  —  Article  3.  Amendement  de  M.  le  comta 
de  Douhet  :  M.  le  comte  de  Douhet.  Retrait  de  lamendement.  —-  Amendement  de  M.  Bertauld  : 
MM.  Bertauld  et  Princeteau.  Adoption.  —Amendement  de  M.  Laboulaye  :  MM.  Laboulaye,  le  comte 
Jaubert,  Baragnon,  Batbie,  rapporteur.  Rejet  de  l'amendement.  —  Article  additionnel  présenté  par 
M.  Antonin  Lefèvre-Pontalis  :  Ù.  Antonin  Lefèvre-Pontalis.  —  Article  additionnel  présenté  par 
MM.  Cyprien  Girerd  et  autres  :  MM.  Gyprien  Girerd,  le  rapporteur,  Gaslonde.  Adoption.  —  Article 
4.  Amendement  de  M.  Beulé  :  M.  Beulé.  Rejet  de  l'amendement.  —  Article-5.  Amendement  de 
M.  Limperani  :  M.  Limperaui.  Rejet  de  l'amendement.  —  Amendement  de  MM.  Jozon  et  Savary  : 
MM.  Jozon,  Limperani,  le  rapporteur.  Rejet.  —  Amendement  de  M.  Wllson  :  MM.  Wilson,  le  rap- 
porteur. Rejet.  —  Disposition  additionnelle  présentée  par  M.  Mazeau  •  M.  Mazeau.  Adoption.  —  Ar- 
ticle additionnel  présenté  par  M.  Delacour  :  MM.  Delacour,  le  rapporteur.  Adoption.  —  Article  6. 
Disposition  additionnelle  présentée  par  M.  Clément:  MM,  Clément,  Langlois,  Bozérian.  Rejet  de  la 
disposition  additionnelle. —  Article?.  Disposition  additionnelle  présentée  par  MM.  Tolain  et  autres: 
MM.  Toiain,  Gaslonde.  Adoption.  —  Amendement  de  MM.  Rousseau  et  Guinard  :  M.  Rousseau. 
Adoption.  —  Article  8.  Amendement  do  MM.  Savoye  et  La  Gaze  :  M.  La  Gazé.  Renvoi  à  la  commis- 
sion. —  MM.  Raudot,  le  rapporteur.  —  Anendement  de  M.  Gaslonde:  M.  Gaslonde.  Adoption.  —Ar- 
ticle 9.  Amendement  de  M.  Savary  :  M.  Raudot.  =.  Dépôt,  par  M.  Buisson  (Aude),  d'un  rapport  au 
nom  de  la  commission  des  marchés  (sous-commission  des  subsistances). 


PRÉSIDENCE  DK   M.   JULES  GRÉVY. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  un 
quart. 

M.  Albert  Dei^ardins,  Vun  des  secr  taires, 
donne  lecture  du  prj)cès- verbal  de  la  séance 
d'hier. 

M.  de  Corcelle.  A  ma  grande  surprise, 
mon  nom  a  été  porté  parmi  les  absents  dans  le 
scrutin  sur  l'amendement  de  M.  Bardoux.  J'é- 
taifi  présent  et  j'ai  la  certitude  d'avoir  déposé 
dans  l'urne  un  bulletin  bleu  contre  Tamende- 
ment  de  M.  Bardoux. 

Je  demande  la  rectification  de  cette  erreur 
que  je  ne  puis  pas  m'e-xpliquer.  Plusieurs  de 
mes  coUèf^ues,  qui  étaient  à  mes  côtés,  ont  été 
témoins  de  mon  vote. 

Voix  diverses.  Votre  affirmation  suffit  ! 

M.  de  Corcelle.  Il  y  a  là  une  erreur  sur 
laouelle  j'appelle  l'attention  du  bureau  pour 
qu  elle  ne  se  renouvelle  pas. 

M.  le  comte  Rampon.  Comme  mon  hono- 
rable collègue-,  j'ai  vu  avec  surprise  que  j'étais 
porté  parmi  les  absents.  Je  n'ai  cas  quitté  la 
séance  un  seul  instant  hier,  et  j'ai  vote  en  fa- 
veur de  l'amendement  de  mon  collègue  et  ami 
M.  Bardoux. 


M.  Henri  Monier.  Je  viens  faire  une  rec- 
tification semblable.  J'ai  déposé  un  bulletin 
dans  le  sens  de  l'amendement  de  M.  Bardoux. 
J'ai  été  étonné,  ce  matin,  de  trouver  mon  nom 
parmi  ceux  des  membres  qui  n'ont  pas  pris 
part  au  scrutin. 

C'est  une  erreur  contre  laquelle  je  proteste 
et  dont  je  demande  la  rectification  en  ce  sens 
que  je  dois  être  porté  parmi  les  membres  qui 
ont  voté  pour  l'amendement  de  M.  Bardoux. 

M.  Batbie.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que 
c'est  par  erreur  que  j'ai  été  porté  comme 
n'ayant  pas  pris  part  au  vote.  L'Assemblée 
pensera  bien  que  j'aurais  voté  contre  l'amen- 
dement. (On  sourit.) 

M.  Limperani.  C'est  par  erreur  que  j'ai  été 
porté  comme  ayant  voté  en  faveur  de  l'amen- 
dement de  M.'  Bardoux.  Membre  de  la  com- 
miâsion,  j'ai  depuis  longtemps  exprimé  mon 
opinion  sur  cette  question.  J'ai  voté  contre 
l'amendement. 

M.  Jean  Brunet.  J'ai  été  porté  parmi  les 
absents  au  moment  du  vote,  Ein  réalité,  tous 
ceux  qui  me  connaissent,  depuis  1848,  savent 
que  je  suis  partiî^an  de  la  nomination  des  con- 
seillers d'Ëtai  par  l'Assemblée,  et  j'ai  voté 
bleu,  c'est-à-dire  contre  l'amendement. 
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M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
Fervations  sur  le  procès-verbal  ? 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Parent.  J*al  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  FAssemblée  une  proposition  de 
loi  sur  le  régime  des  eaux  minérales  de  P'rance. 

M.  le  président.  Cette  proposition  de  loi 
sera  renvoyée  à  Texamen  ae  la  commission 
d'initiative  parlementaire. 


:.  Margaine.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  le  rapport  fait  au 
nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  la 

Eroposition  de  M.  Jean  Brunet,  relative  à  la  li- 
ération  du  territoire. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  Flotard.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  un  pro- 
jet de  résolution,  appuyé  par  la  signature  d'un 
grand  nombre  de  membres  de  cette  Assemblée, 
et  ayant  pour  objet  de  décider  que  le  jeudi  de 
chaque  semaine  sera  spécialement  consacré  au 
travail  des  commissions.  Ce  jour-là,  il  n'y  au- 
rait pas  de  séance  publique,  sauf  décision  con- 
traire et  formelle  de  l'Assemblée.  (Bruit  et  ru- 
meurs diverses.) 

Si  on  désire  que  je  lise  les  considérants,  je 
•uis  à  la  disposition  de  l'Assemblée. 

M.  Wallon.  Non  !  non  1 

M.  Flotard.  J'ai  rhonneuf,  messieurs,  de 
demande  r  Turgence. 

M.  Wallon.  Donnez-nous  un  jour  de  plus 
par  semaine  plutôt  que  de  nous  en  ôter  un. 

Un  membre  à  gauche.  Eh  bien ,  monsieur 
Wallon,  siégeons  le  dimanche. 

M.  Flotard.  Voici  le  projet  de  résolu- 
tion qui  a  été  produit  dans  le  4«  bureau  et  ap- 
prouvé par  une  partie  des  membres  de  ce  bu- 
reau. 

li.  le  président.  Je  dois  d'abord  consulter 
l'Assemblée  sur  l'urgonce,  puisqu'elle  est  de- 
mandée: 

M.  le  baron  Eschasseriaux.  Pour  voter 
sur  l'urgence,  il  faut  connaître  les  motifs  I 

M.  Flotard.  L'Assemblée  me  permet-elle 
de  lire  les  considérants?  (Ouil  ouil  —  Non! 
non  !) 

«  Projet  de  résolution, 

t  Les  soussignés  considérant  que  l'Assem- 
blée nationale  étant  saisie  au  22  avril  der- 
nier... B 

Plusieurs  membres.  Déposez  votre  proposi- 
tion sur  le  bureau. 

(M.  Flotard  remet  à  M.  le  président  son  pro- 
jet de  résolution.) 

M.  le  président.  M.  Flotard  dépose  en 
son  nom  et  au  nom  de  plusieurs  de  ses  collè- 
gues une  proposition  ainsi  conçue  : , 

«  Le  jeudi  de  chaque  semaine  sera  exclusi- 
vement consacré  au  travail  des  commissions. 
Ce  jour-là  il  n'y  aura  pas  de  séance  publique, 
sauf  décision  contraire  et  formelle  de  l'Assem- 
blée. B 

M.  Flotard  demande  la  déclaration  d'ur- 
gence. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'urgence  est  mise  aux  voix  et  déclarée  ) 

M.  le  président.  La  proposition  sera  ren- 
voyée à  l'examen  des  bureaux. 


L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  délibé- 
ration sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'organisa- 
tion du  conseil  d'Etat. 

M.  le  comte  de  Douhet  propose  de  remplacer 
l'article  3  du  projet  de  loi  par  la  disposition 
suivante  : 

«  La  nomination  des  conseillers  d'Etat  en 
service  ordinaire  se  fait  de  la  manière  sui- 
vante :  deux  tiers  plus  un  d'entre  eux  sont 
élus  par  l'Assemblée  nationale,  en  séance  pu- 
blique et  au  scrutin  de  liste  ;  le  troisième  tiers 
est  nommé  directement  par  le  Président  de  la 
République.  » 

La  parole  est  à  M.  le  comte  de  Douhet. 
^     M.   le  comte  de  Douhet.  Messieurs,  l'a- 
mendement dont  on  vient  de  vous  donner 
lecture 

M.  Prax-Paris.  C'est  le  jugement  de  8a- 
iomon  I 

M.  le  comte  de  Douhet....  n'était  au  fond 
que  la  réproduction,  sous  une  autre  forme,  de 
ramendement  de  MM.  Target,  Rivet  et  plu- 
sieurs autres  de  nos  collègues,  et  je  vais  1  ex- 
pliquer en  peu  de  mots. 

En  donnant  en  effet,  deux  origines  diffé- 
rentes aux  membres  du  conseil  d'Etat,  il  main- 
tenait à  ce  corps,  par  cette  opposition  qui  en 
annulait  l'unité  et  créait  l'émulation,  son  vrai 
caractère  studieux  et  administratif,  et  lui  en- 
levait le  côté  politique  qui,  aux  yeux  de  la 
majorité  de  l'Assemblée,  a  paru  devoir  lui  être 
conservé.  (Mais  non  !  mais  non  I) 

Le  vote  signi6catif  d'hier  ayant  tranché  la 
ouestion,  je  déclare  retirer  mon  amendement. 
(Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  le  président.  Je  lis  l'article  3  du  pro- 
jet de  la  commission  : 

«  Art.  3  — *Les  conseillers  d'Etat  en  service 
ordinaire  sont  élus  par  TAssemblée  nationale, 
en  séance  publique,  au  scrutin  de  liste  et  à 
la  majorité  absolue.  Après  deux  épreuves,  il 
est  procédé  à  un  scrutin  de  ballottage  entre 
les  deux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de 
suffrages.  Avant  de  procéder  à  l'élection,  l'As- 
semblée jiationale  cnarge  une  commission  de 
quinze  membres,  à  raison  d'un  membre  par 
bureau,  de  lui  proposer  une  liste  de  candida- 
tures. Cette  liste  contient  des  noms  en  nombre 
égal  à  celui  des  conseillers  à  élire,  plus  une 
moitié  en  sus  ;  elle  est  dressée  par  ordre  alphabé- 
tique. L'élection  ne  peut  avoir  lieu  que  trois  jours 
au  moins  après  la  distribution  et  la  publication 
de  la  liste.  Le  choix  de  l'Assemblée  peut  por- 
ter sur  des  candidats  qui  ne  sont  pas  proposés 
par  Itc  commission,  n' 

Je  mets  aux  voix  cette  première  partie  de 
l'article  3. 

(Cette  première  partie  de  l'article  3  est  mise 
aux  voi^  ec  adoptée.) 

M.  le  président.  Ici  se  place  un  amende- 
ment propesé  par  M.  Berlauld  : 

«  Les  membres  du  conseil  d'Etat  ne  pour- 
ront être  choisis  parmi  les  membres  de  l'As- 
semblée nationale.  > 

Voix  nombreuses.  Très-bien  1  très-bien  ! 

M.  Batbie,  rapporteur.  La  commission  ac- 
cepte l'amendement. 

M.  Bertauld.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire... 

Plusieurs  voix.  Tout  le  monde  est  d'accord! 

M.  Bertauld.  Kon  article  additionnel  a 
été  proposé  à  une  époque  oi!i  j'ignorais  qui 


SÉANGBDU  2  MAI  1872 


169 


nommerait  les  conseillers  d'Etat.  Aujourd'hui 
qu'il  est,  en  l'état,  décidé  que  nous  serons  les 
électeurs,  iafûrme  que  nous  ne  pouvons  être 
les  élus.  (C'est  évident  !  —  Très-bien!) 

Je  n'ai  quoi  que  ce  soit  à  ajouter.  (Aux 
"voix  !  aux  voix  !) 

li.  Princeteau.  Messieurs,  l'amendement 
de  notre  honorable  collègue,  M.  Bertauld,  est 
un  retour  à  l'esprit  qui  avait  inspiré  la  propo- 
sition primitive  que  nous  avons  eu  l'honneur 
de  vous  faire.  En  effet,  dans  l'article  l*'  de 
cette  proposition,  qui  portait  l'interdiction 
pour  les  membres  de  cette  Assemblée  d'ac- 
cepter des  fonctions  publiques  salariées,  nous 
n'avions  fait  d'exception  que  pour  les  fonc- 
tions de  ministre  et  d'ambassadeur. 

La  commission  ajouta  à  ces  exceptions  celle 
de  préfet  de  la  Seine  et  celle  des  fonctions 
données  au  concours  et  à  l'élection.  Dans  le 
cours  de  la  discussion,  divers  amendements 
sont  venus  en  ajouter  d'autres.  En  déflnitive, 
la  loi  que  vous  avez  votée  ne   fait   d'exception 

2 n'en  faveur  des  ministres  plénipotentiaires, 
es  ambassadeurs,  du  préfet  de  la  Seine,  et 
enfin,  des  sous-secrétaires  d'Etat.  Nous  som- 
mes d'accord. 

M.  Bertauld.  Plus  les  fonctions  données  au 
concours  et  à  l'élection. 

M.  Princeteau.  Il  y  avait,  comme  je  viens 
de  le  dire,  une  autre  e  xception  en  faveur  des 
fonctions  qui  seraient  données  au  concours  ou 
à  l'élection.  Depuis  que  vous  avez  décidé  que 
les  fonctions  de  conseiller  d'Etat  seraient  don- 
nées à  l'élection  par  l'Assemblée,  il  est  évident 
que,  pour  faire  rentrer  la  nomination  des  con- 
seillers d'Etat  dans  la  disposition  principale  de 
notre  loi,  il  faut  adopter  l'amendement  ae  l'ho- 
norable M.  Bertaula,  amendement  auquel  je 
crois  que  l'Assemblée  va  donner  une  adhésion 
unanime.  (Assentiment.) 

Plusieurs  membres.  Tout  le  monde  est  d'ac- 
cord ! 

M.  Princeteau.  Très-bien  ;  mais  je  tenais 
à  le  dire,  et  à  constater  que  cet  amendement 
rentre  dans  notre  première  proposition. 

M.  le  président.  Une  demande  de  scrutin 
a  été  déposée. 

Plusieurs  membres.  C'est  inutile!  tout  le 
monde  est  d'accord. 

M.  le  président.  Cette  demande  de  scrutin 
est-elle  maintenue?  (Non!  non!  —  Oui!) 

On  ne  persiste  pas  dans  la  demande  de 
scrutin?...  (Non!  non!) 

Alors,  je  mcîts  aux  voix  la  proposition  addi- 
tionnelle proposée  par  M.  Bertauld. 

(Tja  proposition  additionnelle  est  mise  aux 
voix  et  adoptée.) 

M.  le  président.  Vient  la  disposition  qui 
résume  le  premier  paragraphe  de  l'article  3  : 

t  En  cas  de  vacance,  par  décès  ou  démis- 
sion d'un  conseiller  d'Etat,  l'Assemblée  na- 
tionale procède,  dans  le  mois,  à  l'élection  d'un 
nouveau  membre.  » 

(La  disposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  président.  Je  lis  maintenant  la  se- 
conde partie  ou  plutôt  le  second  paragraphe  de 
'article  3  : 

cLes  conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire 
peuvent  être  suspendus  pour  un  temps  qui  ne 
pourra  pas  excéder  deux  mois,  par  décret  du 
Président  de  la  République,  et  pendant  la.  du- 
rée de  la  suspension,  le  conseiller  suspendu 
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sera  remplacé  par  le  plus  ancien  maître  des  re- 
quêtes de  la  section.  —  L'Assemblée  nationale 
est  de  plein  droit  saisie  de  l'aflaire  par  le  dé- 
cret qui  a  prononcé  la  suspension,  et  à  l'expi- 
ration du  délai,  elle  maintient  ou  révoque  le 
conseiller  d'Etat. — En  cas  de  révocation,  on 
procède  au  remplacement  dans  le  mois.  > 

C'est  cette  seconde  partie  de  l'article  que 
M.  Laboulaye  propose  de  remplacer  par  l'a- 
mendement suivant  : 

t.  Les  membres  du  conseil  d'Etat  peuvent 
être  révoqués  en  vertu  d'arrêtés  individuels 
pris  en  conseil  des  ministres.  • 

M.  Laboulaye  a  la  parole. 

M.  Laboulaye.  Messieurs,  la  majorité  de 
l'Assemblée  a  voté  hier  une  mesure  que  je 
considère  comme  dangereuse,  et  je  voudrais 
lui  présenter  aujourd'hui  quelques  considéra- 
tions pour  lui  demander  d'atténuer  cette  me- 
sure, de  ne  pas  empiéter  sur  le  pouvoir  exé- 
cutif... (Exclamations  adroite — Oui  l  ouil  Très- 
bien  !  à  gauche),  et  d'arriver  ainsi  à  une  solu- 
tion qui  pourrait  concilier  toutes  les  opinions.  ' 
(Non  I  non  !  à  droite.) 

Veuillez  m'écouter  avant  de  dire  non. 

11  y  a  depuis  le  commencement  de  cette 
discussion  une  équivoque,  un  malentendu  en- 
tre l'un  et  l'autre  côté  de  l'Assemblée.  (Mouve- 
ments divers.) 

Autrement,  on  ne  s'expliquerait  pas  com- 
ment des  gens,  aitimés  également  cle  bonnes 
intentions,  ^e  peuvent  pas  parvenir  à  s'enten- 
dre sur  une  question  te  11^  que  celle  que  nous 
examinons  aujourd'hui. 

Cette  équivoque  est  celle-ci  :  nous  ne  nous 
entendons  pas  sur  le  caractère  et  les  attribu- 
tions que  nous  donnons  au  conseil  d'Etat. 
(Murmures  à  droite.) 

Permettez!  Pour  la  gauche,  le  conseild'Etat 
est  un  conseil  de  gouvernement  ;  pour  la  droite, 
c'est  le  tuteur  du  Gouvernement ,. 

Un  membre  à  droile.  Mais  pas  du  tout  ! 

M.  Horace  de  Choiseul.  Mais  si!  c'est  un 
bâton  dans  les  roues  ! 

A  droite.  Non  !  non  ! 

M.  Laboulaye.  C'est  le  tuteur  du  Gouver- 
nement, on  no  saurait  le  nier. 

C'est  ce  caractère  de  tuteur  que  je  voudrais, 
faire  disparaître  par  l'article  que  je  vous  pro- 
pose ,  et  j'avoue  que  j'ai  été  étonné  des  argu- 
ments par  lesquels  on  a  défendu  cette  tutelle. 
On  a  cité  des  exemples  qui  ne  sont  pas  justes, 
et  on  a  avancé  des  maximes  qui  ne  le  sont  pas 
davantage.  (Réclamations  à  droite.  —  C'est 
voté!  c'est  voté!) 

Non,  ce  n'est  pas  voté,  car  mon  article 
change  complètement  le  caractère  de  la  déci- 
sion. 

J'ai  entendu  l'honorable  M.  Giraud  déclarer 
à  cette  tribune  qu'aux  Etats-Unis  le  sénat  nom- 
mait certains  fonctionnaires.  J'avoue  que  c'é- 
tait pour  moi  une  découverte.  J'ai  la  mauvaise 
habitude  de  ne  jamais  interrompre... 

Voix  à  droite.  La  bonne  I... 

M.  Laboulaye.  Non,  c'est  la  mauvaise, 
puisque  je  ne  suis  pas  l'exemple  de  la  majo- 
rité. (Vives  exclamations  à  droite.  —  A  l'or- 
dre I) 

Une  voix  à  droite.  Ce  n'est  pas  parlemen- 
taire ! 

Une  autre  voix*  C'est  inconvenant  ! 
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(M.  le  président  adresse  tout  baB  quelques 
paroles  à  1  orateur.) 

M.  Laboulaye.  Permettez  !  M.  le  prési- 
dent me  dit  que  j'ai  sans  doute  voulu  dire  le 
plus  grand  nombre  des  membres  de  l'Assem- 
blée. C'est  bien  ainsi  que  je  Tentends...  (Mur- 
mures à  droite.) 

M.  Vast-Vimeux.  Do  quelque  côté  qu'ils 
siépçent.  ^ 

M.  le  président.  Le  meilleur  moyen  de 
prouver  que  l'orateur  se  trompe,  c'est  de  faire 
silence.  (Rires  approbatifs.) 

M.  Laboulaye.  Je  disais  que  j'ai  entendu 
bier  avec  surprise  l'honorable  M.  Giraud  nous 
dire  qu'aux  Etats-Unis  le  sénat  nommait  dos 
fonctionnaires.  Oui,  j'ai  entendu  cela  avec  sur- 

Î irise,  attendu  que  je  ne  connais  aucun  pays 
ibre  où  un  corps  législatif  nomme  des  fonC" 
tioimaires. 

Aux  Etats-Unis,  le  sénat,  qui  est  un  corps 
môle  à  l'administration,  a  le  droit  d'interposer 
son  vélo  sur  le  choix  des  ministres,  des  ambas- 
sadeurs et  des  juges  de  la  cour  suprême.  Mais 
assurément  ce  n'est  pas  là  une  nomination... 

M.  Alfred  Giraud.  En  fait,  cela  revient  au 
môme  ! 

M.  Laboulaye.  ...et  si  aujourd'hui  le  Gou- 
vernement vous  proposait  de  vous  présenter  la 
liste  des  conseillers  d'Etat,  en  vous  laissant  le 
droit  do  refuser  ceux  qui  ne  vous  convien- 
draient pas,  vous  ne  regarderiez  pas  cela  comm  > 
l'équivalent  de  la  disposition  que  vous  avez 
votée. 

Quant  aux  maximes,  j'avoue  que  j'ai  été 
surpris  de  l'assertion  de  l'honorable  M.  de 
Kerdrel,  disant  que  c'était  au  souverain  de 
nommer  le  conseil  d'Etat,  et  que  nous  étions 
le  souverain. 

A  droite.  C'est  jugé! 

M.  Laboulaye.  Pas  du  tout  :  attendez  I 

Je  déclare  que,  quant  à  moi,  je  ne  reconnais 
de  souveraineté  que  celle  de  la  nation.  (Très- 
bien  !  très-bien  !  à  gauche.)  Et  je  dois  dire... 
(Bruit.) 

M.  le  mcœquis  de  Franclieu  s'adressant  à 
Vorateur,  Si  vous  voulez  vous  faire  écouter, 
soyez  moins  provoquant.  (  Exclamations  à 
gauche.)  ^ 

M.  Laboulaye;  Je  crois  ne  provoquer  per- 
sonne en  soutenant  une  doctrine  qui  a  toujours 
été  défendue  par  les  amis  de  la  liberté.  C'est 
Mirabeau,  Malouet,  Clermont-Tonnerre,  Ben- 
jamin Constant,  qui  ont  toujours  protesté 
contre  l'horrible  doctrine  de  la  toute-puissance 
des  Assemblées.  (C'est  vrai  1  —  Applaudisse- 
ments à  gauche.)  Et  si  quelque  chose  m'étonne, 
fc'est  de  voir  défendre  de  ce  côté  (la  droite)  les 
doctrines  de  la  Convention.  (Interruptions  à 
droite.) 

M.  de  Rainneville.  On  ne  peut  pas  ren- 
trer dans  la  discussion  générale.  Elle  est  close  ! 

M.  Laboulaye.  Permettez  I  il  ne  s'agit  pas 
ici  de  discussion  générale. 

Je  dis  que  dans  tous  les  pays  libres,  sans 
exception,  la  nomination  des'  fonctionnaires 
apparlient  au  pouvoir  exécutif,  et  non  pas  au 
souverain,  et  que  hier  vous  éies  entres  dans 
xme  voie  fâcheuse  en  enlevant  cette  nomina- 
tion au  pouvoir  exécutif.  Eh  bien,  je  viens  au- 
jourd'hui vous  proposer  une  transaction.  (Ex- 
clamations ironiques  à  droite.) 

Vm  voix.  C'est  jugé  I 


M.  Laboulaye.  Non,  ce  n'est  pas  jugél 

La  mâim  voix.  C'est  voté  ! 

M.  Laboulaye.  Mais  non,  ce  n'est  pas  voté  ! 

Ce  que  je  viens  vous  proposer  en  ce  mo- 
ment n'est  pas  voté.  Vous  avez  décidé  hier 
que  vous  nommerez  les  conseillers  d'Etat  :  jo 
ne  reviens  pas  là-dessus,  je  ne  conteste  pas  ce 
que  vous  avez  fait;  mais  jc  dis  qu'une  fois  que 
vous  avez  nommé  les  con.-eillers  d'Etat,  que 
vous  avez  pris  les  /  précautions  que  vous  avez 
cru  devoir  prendre,  vous  n'avez  pas  intérêt  à 
entraver  la  libre  action  du  Gouvernement.  Il 
n'y  a  aucune  nécessité  do  mettre  dans  nos  ins- 
titutions un  empêchement,  une  barrière  qui 
gène  la  libre  action  du  pouvok  exécutif,  pou- 
voir responsable. 

Or,  par  le  projet  de  la  commission,  on  a  ima- 
giné de  faire  du  cohseil  d'Etat  un  pouvoir  qui, 
dans  un  temps  donné,  ne  devra  plus  dépendre 
ni  de  l'Assemblée  ni  du  Gouvernement. 

Par  l'amendement  qu'on  a  adopté,  celui  do 
M.  Girerd,  les  conseillers  d'Etat  se  renouvel- 
leront à  chaque  Assemblée.  Eh  bien,  je  dis 
qu'une  fois  cet  amendement  adopté,  vous  au- 
rez créé  un  pouvoir  indépendant  du  Gouver- 
nement ;  vous  aurez  détruit  entièrement  le  ca- 
ractère du  conseil  d'Etat,  qui  est  un  conseil  de 
gouvernement  et  un  conseil  permanent,  déposi- 
taire de  la  tradition  ;  car  il  est  à  peu  près  cer- 
tain que  la  prochaine  Assemblée,  suivant 
l'exemple  de  sa  devancière  de  1849,  n'aura 
rien  de  plus  pressé  que  de  remplacer  les  con- 
seillers sortants  par  des  conseillers  nouveaux 
qui  seront    dans    le   courant   de   ses    idées. 

Une  fois  que  vous  aurez  nommé  les  conseil- 
lers d'Etrit.  pourquoi  ne  pas  admettre  que  ce 
conseil  d'Etat  soit  un  conseil  de  Gouverne- 
ment, et  ne  puisse  passoire  autre  chose?  Pour- 
quoi ne  pas  donner  au  Gouvernement  le  droit 
de  révoquer  les  conseillers  dont  il  n'est  pas  sa- 
tisfiiit?  (Rires  ironiques  à  droite.) 

Messieurs,  allons  jusqu'au  fond  des  choses. 
Ce  que  vous  voulez,  c'est  créer  un  pouvoir  po- 
litique qui  intervienne  dans  les  actes  et  dans 
la  conduite  du  Gouvernement.  C'est  cela,  uni- 
quement cela  !  (Mais  non!  mais  non!  à  droite.) 

Que  vous  le  vouliez  ou  non,  je  dis  que  c'est 
un  empêchement  pour  le  Gouvernement.  L'ho- 
norable garde  des  sceaux  vous  l'a  dit  hier  avec 
éloquence,  et  je  no  pense  pas  que  vqus  lui  con- 
testiez sa  grande  autorité  :  Quel  inconvénient 
y  a-t-il  à  ce  que  le  conseiller  d'Etat,  dès  le 
premier  jour,  sache  qu'il  est  le  conseiller  du 
Gouvernement  et  pas  autre  chose?  N'est-ce 
pas  là  le  véritable  caractère  du  fonctionnaire, 
et  pouvez- vous  lui  inspirer  l'idée  de  s'interpo- 
ser entre  l'Assemblée  et  le  Gouvernement,  et 
d'être  un  instrument  d'opposition? 

Je  ne  crois  pas  que,  dans  aucun  cas,  dans 
aucun  pavs,  excepté  en  France,  en  1848,  on  ait 
eu  une  iciée  semblable.  Et  qu'a-t-on  fait  en 
1848  ?  On  a  fait  un  corps  poUtique  par  la  force 
des  choses.  Or,  permettez-moi  de  vous  le  dire, 
si  vous  faites  un  corps  politique,  et  je  lecrauis, 
si  voiis  écrivez,  un  chapitre  ue  la  constitution, 
et  un  mauvais  chapitre,  jo  vous  demande  ce 
que  devient  le  pacte  do  Bordeaux.  (Rires  et  in- 
terruptions diverses  à  droite.) 

U?i  membre  à  droite.  Vous  avez  voté  l'amen- 
dement Target. 

M.  Laboulaye.  Je  suis  fort  à  mon  aise  pour 
parler  du  pacte  do  Bordeaux  :  je  n'appartenais 
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pas  à  PAsgemblée  à  ce  moment  et  je  ne  suis 
pas  tenu  de  le  respecter.  (Très-bien  !  irès-bien  ! 
a  çauche.  -^  Interruptions  à  droite.) 

Non,  je  ne  suis  pas  tenu  de  lo  respecter  :  j*ai 
été  envoyé  ici  pour  soutenir  la  République  pu- 
rement el  simplement,  et  je  viens  ici  remplir 
mon  mandat.  (Applaudissements  à  gauche.) 
.  M.  le  baron  Ghaurand.  Il  faut  se  confor- 
mer aux  lois  existantes  f 

M.  Laboulaye.  Il  n'y  a  pas  de  pacte  qui 
puisse  lier  un  homme  qui  ne  faisait  pas  partie 
d'une  Assemblée  où  ce  pacte  a  été  conclu. 

M.  le  baron  Ghaurand.  Au  moment  où  les 
députés  ont  été  nommés,  ils  étaient  sous  l'em- 
pire du  pacte  de  Bordeaux.  Ils  doivent  donc  le 
respecter  et  s'y  tenir. 

M.  Laboulaye.  Je  suis  ici  en  vertu  du 
droit  que  m'ont  conféré  mes  électeurs  ;  vous 
ne  pouvez  pas  m'enlever  ce  droit. 

Je  dis  donc  que  vous  faites  un  chapitre  de 
constitution,  que  vous  le  vouliez  ou  que  vous 
ne  le  vouliez  pas,  et' ce  que  je  vous  demandais, 
en  vous  proposant  mon  amendement,  c'était 
précisément  de  faire  rentrer  le  conseil  d'Etat 
dans  ses  attributions  naturelles  et  de  faire  de 
la  loi  que  nous  faisons  une  simple  loi  organi- 
que, et  non  pas  un  chapitre  de  uonsLitution. 

Maintenant,  j'ai  entendu  l'autre  jour  l'ho- 
norable Comte  Jaubert,  au  moment  où  il  abu- 
sait un  peu  du  plaisir  que  nous  avons  à  l'en- 
tendre... (Sourires.) 

M.  le  comte  Jaubert.  J«  demande  la  pa- 
role. 

M.  Laboulaye.  ...j'ai  entendu  l'honorable 
comte  Jauhort  dire  qu'il  n'avait  jamais  conim 
de  gauche  aussi  ministérielle  que  celle-ci. 

J'ai  accepte  ces  paroles  comme  un  com- 
])liment,non-seulem('nt  pour  moi,  mais  pour 
mon  parti.  (Très-bien  !  à  gauche.)  Oui,  c'est 
la  première  fois  pcut-ôlrc  en  France  que 
la  pauche  montre  un  esprit  de  gouvernement. 
(Exclamations  et  applaudissements  ironiques 
.sur  plusieurs  bancs  à  droite.) 

M.  Baragnon.  Je  demande  la  parole. 

M.  Laboulaye.  Oui,  messieurs,  oui,  nous 
ne  faisons  pas  une  opposition  stérile;  nous  ne 
nous  amusons  pas  à  mottre  eu  péril  une  so- 
ciété pour  taquiner  un  ministère,  cela  est  vrai... 
(Exclamations  à  droite.  —Approbation  à  /;au- 
che.) 

Oui,  ce  que  nous  voulons,  dans  la  situation 
où  est  hî  pays,  c'est  que  le  chef  du  pouvoir 
executif  ne  soit  pas  gène,  taquiné,  embarrassé 
par  une  opposition  puérile...  (Réclamations  et 
protestations  là  droite  ) 

M.  Amédée  Lefévre-Pontalis.  A  qui  ap- 
pliquez-vous l'expression  ? 

M.  Laboulaye.  Nous  croyons  que,  dans 
une  république,  le  pouvoir  executif  est  ot  doit 
être  plus  indépendant  que  dans  une  monar- 
chie constitutionnelle.  C'est  là,  messieurs, 
si  vous  voulez  aller. en  Amérique,  ce  que  vous 
apprendrez  en  vingt-quatre  heures.  (Murmures  - 
à  droite.  —  OuiJ  oui!  à  gauche.)  Et  c'est 
pour  cette  raison  que  je  vous  demande  de  vou- 
loir rester  fidèles  aux  principes  constitution- 
nels, aux  principes  monarchiques  et  aux  prin- 
cipes républicains,  en  ne  créant  pas  un  conseil 
d-Etat  qui  serait  un  pouvoir  politique,  mais  en 
lui  laissant  son  caractère  de  simple  conseil  du 
Gouvernement.  (Approbation  et  applaudisse- 
ments à  gauche.) 


M.  Baragnon.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  M.  le  comte  Jaubert  l'a 
demandée  pour  un  fait  personnel. 

M.  le  comte  Jaubert.  Je  remercie  à  moiv 
tour  l'honorable  orateur  qui  descend  de  cqfte 
tribune  ;  mais  il  faut  convenir  qu'en  fait  de 
service  que  je  lui  aurais  rendu,  il  n'est  pas  dif- 
ficile. (Sourires  à  droite.  —  Mouvements  di- 
vers.) 

En  second  lieu,  je  le  remercie  encore  plus 
de  ce  qu'il,  a  relevé  un  mot  qui  a  été  prononcé 
dernièrement  au  sujet  de  la  gauche  gouverne- 
mentale... 

Plusieurs  immbres.  Ministérielle! 

M.  le  comte  Jaubert.  Non,  messieurs,  on 
a  dit  «  gouvernementale  »,  et  c'est  bien  plus 
significatif  dans  la  bouche  qui  prononçait  le 
mot. 

Il  est  bien  entendu  que  cette  parole  éclaircit 
la  situation  présente,  et  l'Assemblée  l'a  bien 
compris.  (Très-bien  !  et  bravos  à  droite.) 

M.  le  président.  M.  Baragnon  a  la  parole. 

M.  Baragnon.  Messieurs,  il  me  semble  que 
l'honorable  orateur  qui  a  précédé  M.  le  comte 
Jaubert  à  cette  tribune  a  quelque  peu  déplacé 
la  question,  et  l'amendement  qu'il  a  proposé, 
au  sujet  du  conseil  d'Etat,  l'a  amené  à  apporter 
ici  des  affirmations  qui  seraient  l'indice  d'une 
situation  bien  étrange. 

Gomment!  il  y  a  ici  un  parti,  une  gauche 
pour  lui  donner  son  nom  parlementaire,  qui 
est  à  l'état  «flagrant  de  minorité,  et  qui  se  pré- 
tend le  parti  dû  Gouvernement  I  (Applaudisse- 
ments à  droite  et  au  centre.)  Jamais  personne 
n'avait  imaginé  une  pareille  négation  du  ré- 
gime parlementaire ,  fci  ce  n'est  ceux  qui  pré- 
tendent qu'il  est  parlementai  ire  aussi  de  voir  des 
ministres  battus  par  la  majorité  conserver  leur 
portefeuille.  (Rires  d'approbation  à  droite.) 

Si  donc  il  fallait  croire  ce  qu'a  dit  l'honora- 
ble M.  Laboulaye,  nous  vivrions  sous  un  ré- 
gime que  l'honorable  M.  de  Guiraud  aurait 
justement  qualifié  :  le  régime  du  faux.  (Très- 
bien  !  à  droite  et  au  centre.) 

Eh  bien,  messieurs,  j'ai  la  confiance  encore 
qu'il  n'en  est  rien  et  que  c'est  M.  Laboulaye 
qui  se  trompe.  Oui,  j'ai  la  confiance  que  les 
ministres  peuvent  être  battus  sur  des  ques- 
tions de  détail  et  rester  à  leur  banc  en  respec- 
tant les  conditions  essentielles  du   régime  que 


que  le  Gouvt  i  nement  n'est  pas  avec  eux.  Non! 
il  n'est  pas,  il  ne  peut  pas  être,  comme  vous  le 
dites,  avec  vu  s.  (Très-bien  !  à  droite  et  au 
centre.) 

Il  n'est  pas.avpc  vous  et  en  voici  la  raison. 
C'est  parce  qu'il  a  accepté  la  mission  de  ras-  * 
surer  et  de  défend rî  le  parti  conservateur  en 
France.   (Rumeurs  à  gauche.  —  Bravos    et 
applaudissements  à  droite  et  au  centre.) 

BiM.  le  général  Tillot  et  Langlols.  C'est 
nous  qui  sommes  le  lurti  conservateur. 

M.  Baragnon.  C  est  parce  qu'il  manque- 
rait à  la  mission  que  lui  ont  imposé  les  vingt- 
six  départements. qui,  au  nom  de  la  France,  ont 
élu  celui  qui  est  aujourd'hui  le  Président  de  la 
République... 

M.  La  Serve.  Il  n'a  pns  été  nommé  pour 
proléger  ceux  qui  vont  à  Anvers!  (Bruit). 

M.  Baragnon...  Et  manquant  a  cette  mis- 


172 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


8ion,  il  déserterait  la  tâche  la  plus  utile,  la 
plus  glorieuse  que  les  événements  puissent 
imposer  à  un  simple  particulier,  celle  de  ras- 
surer, de  fortifier  le  parti  conservateur  dans 
son  pays.  (Très-bien  J  — Vive  approbation  à 
droite  et  au  centre.) 

M.  Gharton.  Nous  sommes  aussi  conserva- 
teurs que  vous  I 

M.  Baragnon.  C'est  ce  que  nous  allons 
voir;  car  il  a  été  dit  à  cette  tribune  certaines 
paroles  dont  il  faut  prendre  acte. 

Je  Je  répète,  si  le  Gouvernement  était  avec 
la  minorité  de  cette  Assemblée,  il  ferait  pire 
encore  que  de  manquer  à  la  tâche  dont  je 
viens  de  vous  montrer  la  grandeur.  Il  se  man- 
querait à  lui-même,  il  manquerait  à  sa  propre 
parole. 

A  gauche.  Ce  n'est  pas  la  question  ! 

M.  Baragnon.  Ah  !  ce  n*est  pas  la  ques- 
tion! Et  vous  croyez  peut-être,  à  propos  d'une 
question  jugée  hier,  qu'il  vous  sera  permis 
d'en  soulever  d'autres,  sans  trouver  de  réponse 
ici! 

Sachez-le  bien,  jamais  vous  n'apporterez  à 
cette  tribune  une  question  de  la  nature  de  celle- 
ci,  qui  touche  aux  grands  intérêts  du  véritable 
parti  conservateur  en  France,  à  sa  sécurité 
dans  le  présent  et  dans  l'avenir,  jamais  vous 
n'aborderez  dépareilles  questions,  sans  que,  du 
côté  de  l'Assemblée  où  j'ai  l'honneur  de  siéger, 
quelqu'un  se  lève  pour  vous  répondre.  (Ac- 
clamations et  applaudissements  à  droite.) 

Eh  bien,  je  dis  que  s'il  était  avec  vous  le 
Gouvernement... 

M.  Eugène  Pelletan.  Il  n'est  pas  avec  les 
gens  qui  vont  à  Anvers,  avec  le  parti  légiti- 
miste. 

M.  Baragnon.  J'affirme  que  s'il  était  avec 
vous,  le  Gouvernement  manquerait  à  sa  pa- 
role, car  M.  Laboulaye  vient  de  dira... 

A  gauche.  A  Anvers  l  allez  à  Anvers  ! 

M.  Baragnon.  Voilà  plusieurs  fois,  mes- 
sieurs, que  cette  interruption  m'est  adressée. 
Je  n'ai  à  répondre  qu'un  seul  mot. 

Je  respecte  l'opinion  de  mes  collègues  sur  la 
forme  constitutionnelle  future  du  Gouverne- 
ment; je  vous  demande  de  respecter  la  mienne. 

Nous  sommes  d'accord,  sans  doute,  sur  ce 
point;  mais  voici,  je  le  crains  bien,  où  cet  ac- 
cord va  cesser,  car  je  vous  demande  encore,  — 
ce  que  vous  ne  faites  pas,  —  de  reconnaîlre 
la  souveraineté  de  celte  Assemblée,  de  voir  en 
elle  l'interprète  légitime  du  vœu  national, 
d'être  prêts  à  accepter  avec  respect  ses  déci- 
sions. 

A  droite  et  au  centre.  Très-bien!  très-bien! 

M.  le  général  Billot.  La  souveraineté 
nationale  est  clans  le  pays,  elle  n'est  pas  autre 
part! 

M.  Baragnon.  Je  répondrai  tout  à  l'heure 
à  cette  interruption,  en  continuant  d'examiner 
l'opinion  de  M.  Laboulaye  ;  mais  il  faudrait 
pourtant,  messieurs,  vous  habituer  à  entendre 
dire  ce  qui  est  le  contraire  de  votre  pensée, 
sans  chercher  à  en  arrêter  l'expression.  (Ru- 
meurs à  gauche.)  J'ai  le  droit  de  dire  mes  sen- 
timents; votre  tour  viendra,  et  pour  ma  part, 
je  saurai  vous  écouter. 

M.  Tolaln.  Si  vous  nous  donniez  l'exem- 
ple 1 

M.  Baragnon.  Je  disais  donc  que  le  Gou- 
veniement  manquerait  à  ses  déclarations  s'il 


était,  comme  vous  le  dites,  avec  la  minorité; 
car  il  y  a  dans  cette  minorité,  —  et  cela  vient 
d'être  dit  à  cette  tribune.  —  des  hommes  qui, 
sous  prétexte  qu'ils  ont  été  le  fruit  d'une  élec- 
tion postérieure,  prétendent  que  le  pacte  de 
Bordeaux  n'exisie  pas  pour  eux.  (Interruption.) 
C'est  ce  qui  vient  d'être  dit. 

C'est  cependant  sur  ce  pacte  que  le  Gouver- 
nement vit,  qu'il  a  reçu  la  confiance  de  cette 
Assemblée,  et  qu'il  est  encore  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  et  pourvu  qu'il  en  demeure  digne, 
l'esperanco  du  pays.  Ce  pacte,  le  Gouverne- 
ment ne  peut  pas  le  violer  ;  il  ne  saurait  mar- 
cher d'accord  avec  ceux  qui  le  méconnaissent! 
(Vives  et  nombreuses  marques  d'adhésion.) 

Voilà  ce  que  j'avais  à  répondre  à  la  partie  du 
discours  de  M.  Laboulaye  qui  est  restée  étran- 
gère à  la  question  du  conseil  d'Etat. 

Je  sais  que  mon  honorable  collègue  voudrait, 
par  une  manœuvre  habile,  détruire  l'effet  de 
notre  vote  d'hier.  Pour  y  parvenir,  revenant  sur 
une  question  traitée  hier,  M.  Ldboulaye  a  cru 
devoir  vous  entretenir  de  ce  qu'était  à  Eon  point 
de  vue  la  souveraineté  nationale  Pour  lui,  il  né 
reconnaît  pas  la  souveraineté  de  cette  Assem- 
blée; la  souveraineté,  elle  est  dans  la  nation. 
(Oui  I  oui  !  à  gaucho.) 

Vous  dites  :  oui  !  je  vous  reconnais  bien  là, 
car  c'est,  en  effet,  bien  commode  !  (Murmures 
à  gauche.  —  Hilarité  à  droite.)  Oui  I  c'est  bien 
commode  de  placer  la  souverameté  dans  la 
nation.  On  se  borne  à  avoir  une.  opinion,  à  la 
soutenir  mémo  en  face  de  l'Assemblée  qui  la 
condamne,  et  à  dire  que  la  nation  la  partage  ; 
on  est  sûr  d'avoir  la  souveraineté  nationale 
pour  soi  !  (Exclamations  à  gauche.  —  Vive  ap- 
probation et  applaudissements  à  droite  et  au 
centre.) 

Mais  la  volonté  de  la  nation,  dont  je  ne  con- 
teste pas  la  puissance,  elle  s'exprime  par  ses 
mandataires  élus,  et  ces  mandataires  sont  ici  ! 
Voilà  comment  ceux  qui  proclament  la  souve- 
laineté  nationale,  pour  êire  conséquents  avec 
eux-mêmes,  doivent  reconnaître  et  accepter 
•  franchement  la  souveraineté  de  cette  Assem- 
blée. 

Hélas  !  messieurs,  il  y  a  deux  façons  d'abu- 
ser de  cette  grande  chose  qu'on  appelle  la  sou- 
veraineté nationale.  La  première  consiste  à  la 
f)lacer  vaguement  dans  la  nation,  quand  on  a 
e  malheur  d'être  en  désaccord  avec  ses  man- 
dataires, ce  qui  permet  de  dire  toujours  qu'on 
a  le  souverain  pour  soi. 

La  seconde  consiste  à  consulter  la  nation,  de 
façon  à  forcer  sa  réponse  par  une  queétion  mal 
po«ée,  comme  on  le  fait  au  moyen  de  plébis- 
cites; et  M.  Laboulaye  doit  s'en   souvenir 

(Bravos  et  applaudissements  à  droite  et  au 
centre.) 

Pour  revenir  au  projet  en  discussion,  je  veux 
ajouter  un  mot. 

Hier  l'Assemblée  a  adopté  pour  les  conseil- 
lers d'Etat  un  système  d  élection,  elle  ne  se 
déjugera  pas,  et  quelque  habile  que  puisse  être 
la  manœuvre  de  notre  honorable  collègue,  elle 
ne  parviendra  pas  à  changer  ce  que  la  majorité 
a  voté. 

Le  système  de  M.  Laboulaye  se  peut,  d'ail- 
leurs, juger  d'un  seul  mot.  Ce  serait  le  conflit 
perpétuel  organisé  entre  le  pouvoir  exécutif  et 
l'Assemblée.  Comment!  l'Assemblée  nomme- 
rait et  le  Gouvernement  exécutif  révoquerait! 
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Et  c'est  au  nom  des  principes  ou^on  vous  propose 
une  aussi  étrange  solution!  On  créerait  le  con- 
flit permanent  et  voilà  tout!  On  n'organiserait 
Îias  le  conseil  d'Etat  ;  on  organiserait  l'anarchie, 
'impossibilité  de  gouverner. 

À  droite.  C'est  vrai  I  —  Très-bien  ! 

M.  Baragnon.  Singulière  proposition,  qu'on 
ne  devrait  pas  faire,  qyand  on  se  dit  un  parti 
de  gouvernement,  et  que  certainement  votre 
YOte  ne  sanctionnera  pas  !  (Très-bien  !  très- 
Lien  i  r- Applaudissements  prolongés  à  droite, 
et  au  centre.  —  L'orateur,  en  retournant  à 
sa  place,  est  entouré  et  félicité  par  ses  collè- 
gues.) 

M.  Batbie,  rapporteur.  Messieurs,  la  partie 
politique  de  ce  débat  est  épuisée  par  les  orateurs 

Îai  viennent  de  se  succéder  à  cette  tribune. 
[  eût  mieux  valu  qu'elle  n'eût  pas  ^té  com- 
mencée. Il  importe  qu'elle  finisse,  et  jo  laisse 
feulement  à  l'opinion  publique  à  chercher  de 
quel  côté  est  venue  la  provocation.  (Très -bien! 
très-bien!) 

J'ai  quelques  explications  à  donner  sur  les 
motifs  oui  ont  décidé  Votre  commission  à  ne 
point  aaopter  l'amendement  proposé  par  M.  La- 
^boulaye. 

Si  vous  aviez  décidé,  hier,  que  les  conseil- 
lers d'Etat  seraient  nommés  par  le  Gouver- 
nement, nous  aurions  accepte  votre  décision 
avec  bonne  humeur,  et  nous  ne  chercherions 
pas  à  revenir  aujourd'hui,  par  un  amendement 
qui  en  serait  la  négation,  sur  le  vote  que  vous 
avez  émis.  (Marques  d'adhésion.) 

Je  comprends  que  la  bataille  qui  s'est  Uvrée 
hier  recommence  plus  tard,  lorsque  viendra  la 
troisième  lecture,  c'est-à-dire  lorsque  l'Assem- 
blée aura  eu  le  temps  de  réfléchir.  Le  règle- 
ment, qui  prescrit  une  troisième  lecture,  a  sa- 
§ement  mis  un  certain  intervalle  entre  la 
euxième  et  la  troisième  délibération.  (Très- 
bien  !  très-bien  !) 

Je  ne  crois  pas,  messieurs,  aue,  ni  dans  les 
rangs  du  Gouvernement,  ni  dans  ceux  de  la 
majorité,  ni  même  parmi  ceux  qui  Qnt  voté 
l'amendement  de  M.  Bertauld,  il  y  en  ait  oui 
puissent  désirer  que  l'Assemblée  se  déjuge  aès 
aujourd'hui,  c'est-à-dire  qu'elle  porte  elle-même 
une  atteinte  à  sa  considération.  (Assentiment.) 
Abordant  le  fond  de  l'amendement  proposé 
par  M.  Laboulaye,  je  vous  dirai  que  les  conflits 
qu'il  a  tant  à  cœur  d'éviter  seraient,  au  con- 
traire,   engendrés   par  son  amendement.  *  Si 
Vous  l'adoptiez,   les    conseillers   d'Etat    sor- 
tiraient aujourd'hui  de  l'élection  par  l'Assem- 
blée ;  demain,  ils  pourraient  être  révoqués  par 
Jf3   Gouvernement.  Mais,  si  la  révocation  pro- 
Xioncée  par  le  Gouvernement  n'avait  pas  l'as- 
aentiment  de  l'Assemblée,  celle-ci  pourrait, 
dans  un  mois,  renouveler  la  nomination  du 
oonseilier  destitué.   Le  conflit  serait  fréquent, 
^t  vous  armeriez,  en  quelque  sorte,  le  Gouver- 
xiement  contre  l'Assemblée. 

Nous  avons  cru  pondérer  le  droit  de  l'As- 
semblée et  celui  du  Grouvernement,  en  donnant 
«u   Gouvernement  le   pouvodr  de  suspension 

Îendant  un  certain  temps,  et  à  l'Assemblée  le 
roit  de  destitution  à  l'expiration  d'un  cer- 
tain délai.  (Très-bien  !  —  Aux  voix  I) 

(L'amendement,  mis  aux  voix, «n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  se- 
cond paragraphe  de  l'article  3« 


(Le  second  paragraphe  de  l'article  3  est  mis 
aux  voix  et  adopté.  ^  L'ensemble  de  l'article  3 
est  ensuite  voté.) 

M.  le  président.  M.  Antonin  Lefèvre-Pon- 
talis  propose  un  article  additionnel  ainsi  conçu  : 

<  Les  membres  du  conseil  d'Etat  sont  tq- 
nouvelés  par  moitié  dans  les  deux  premiers 
mois  de  chaque  législature,  au  scrutin  secret  et 
à  la  majorité  absolue,  suivant  une  désignation 
qui  fera  faite  au  sort.  Ils  sont  rééligibles.  » 

MM.  Cyprien  Girerd,  Lamy,  Warnier  et  Ed- 
mond Turquet  ont  proposé  un  autre  amende- 
ment ainsi  conçu  : 

<  Les  conseillers  d'Etat  sont  renouvelés  par 
tiers  tous  les  trois  ans  ;  les  membres  sortants 
sont  désignés  par  le  sort  et  indéfiniment  réél- 
igibles. • 

La  parole  est  à  M.  Antonin  Lefèvre-Pon- 
talis. 

M.  Antonin  Lefëvre-Pontalls.  Messieurs 
un  seul  mot  d'explication. 

Des  deux  articles  additionnels  qui  vous  sont 
soumis,  l'un,  celui  de^M.  Girerd,  propose  le 
renouvellement  du  conseil  d'Etat  par  tiers  tous 
les  trois  ans,  conformément  à  la  loi  sur  les 
conseils  généraux. 

Le  mien  propose  le  renouvellement  du  con- 
seil d'Etat  par  moitié  dans  les  deux  premiers 
mois  de  chaque  législature,  conformément  à 
l'article  72  de  la  Constitution  de  1848.  De  ces 
deux  contre-projets,  il  me  semble  que  c'est  le 
mien  qui  a  tous  les  titres  à  votre  préférence  et 
à  celle  de  la  commission.  Je  ne  dirai  qu'un 
mot  pour  l'établir.  Ce  n'est  pas,  messieurs,  par 
fantaisie,  ni  par  je  ne  sais  quel  désir  de  mobi- 
lité et  de  changement  que  nous  voulons  renon- 
cer à  un  conseil  d'Etat  permanent.  Si  nous  re- 
nonçons à  un  conseil  d'Etat  permenent,  qui  soit 
une  carrière,  c'est  que  nous  devons  obéir  à  une 
nécessité  qui  s'impose  à  nous.  Quelle  est  cette  né- 
cessité? C'est  celle  de  maintenir  l'accord  et  l'har- 
monie entre  les  électeurs  et  les  élus,  entre  le  pou- 
voir législatif  et  les  conseillers  d'Etat,  dont  nous 
avons  voulu  faire,  en  nous  en  réservant  l'élec- 
tion, nos  délégués  et  nos  auxiliaires.  Or,  nous 
ne  sommes  pas  une  Assemblée  héréditaire  ni 
une  Assemblée  viagère,  nous  sommes  une  As- 
semblée élective,  c'est-à-dire  essentiellement 
temporaire.  Il  ne  faut  pas  seulement  songer  à 
nous,  mais  il  faut  penser  à  nos  successeurs,  et 
nous  ne  pouvons  pas  avoir  la  prétention  de 
leur  imposer  des  aélégués  et  des  auxiliaires 
dont  ils  pourraient  ie  défier.  C'est  donc  le  re- 
nouvellement \le  chaque  législature  qui  justifie 
le  renouvellement  nécessaire  du  conseil  d'Etat  ; 
c'est  à  ce  point  de  vue  que  je  me  suis  placé  en 
vous  présentant  mon  article  additionnel,   et 

fiuisque,  hier,  nous  avons,  en  nous  réservant 
'élection  des  conseillers  d'Etat,  voulu  repren- 
dre le  système  de  la  Constitution  de  1848,  il 
me  semÈle  qu'il  n'y  a,  pour  l'Assemblée,  rien 
de  mieux  à  faire  que  de  s'en  rapporter  égale- 
ment à  la  Constitution  de  1848  pour  la  mise 
en  pratique  de  ce  système.  (Très-bien!  très- 
bien!)  . 

M.  le  rapporteur.  Il  serait  bon  que  l'a- 
mendement de  MM.  Girerd,Turquet,  etc.,  fût  dé- 
veloppé à  côté  de  celui  de  M.  Lefèvre-Ponta- 
lis.     • 

M.  Gyprlen  Girerd.  Je  vais  le  développer. 

A  la  séance  d'hier,  la  commission  ayant  dé- 
claré qu'elle  adhérait  à  notre  amendement,  je 
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ne  pensais  pas  qu'il  fût  .utile  de  prendre  la 
parole  pour  appuyer  ses  conclusions. 

Quelques  mots  seulement  pour  expliquer  la 
différence  qui  existe  entre  la  proposition  de 
M.  Lefèvre-Pontalis  et  la  nôtre,  qui,  par  le 
fait  de  l'adhésion  dont  je  parlais,  est  devenue 
la  proposition  de  la  commission. 

Dans  son  projet  originaire,  la  commission 
demandait  en  quelque  sorte  que  les  conseillers 
d*Etat  fussent  nommés  à  vie.  M.  Lefèvre-Pon- 
talis demande  qu'ils  soient  renouvelés  par 
moitié  au  commencement  de  chaque  législa- 
ture nouvelle. 

Nous  demandons  à  l'Assemblée,  nous,  de 
dire  qu'ils  seront  renouvelés  par  tiers  tous  les 
trois  ans. 

Le  premier  système  de  la  commission  est 
abandonné,  et  il  ne  s'agit  plus  que  de  pronon- 
cer sur  la  question  de  savoir  si  le  renouvelle- 
ment se  fera  par  moitié,  au  commencetnent  de 
chaque  législature,  comme  le  demande  M.  Le- 
fèvre-Pontalis, ou  s'il  se  fera,  comme  nous 
vous  le  demandons,  tous  les  trois  ans  par 
tiers. 

Le  système  que  propose  M.  Lefèvre-Ponta- 
lis est  emprunte  à  la  constitution  de  1848,  dans 
laquelle,  aux  termes  de  l'article  72,  on  disait, 
en  effet,  que  le  conseil  d'Etat  serait  renouvelé 
par  moitié  dans  les  deux  premiers,  mois  de 
chaque  législature;  et  chaquQ  législature  se 
renouvelait  elle-même  tous  les  six  ans.  De 
sorte  que  la  nomination  des  conseillers  d'Etat 
était  laite  pour  douze  ans.  Mais  cela  tenait 
à  ce  que  la  constitution  avait  précédemment 
organisé  le  renouvellem^t  des  législatures, 
et  que  los  législatures  devaient  se  substituer 
intégralement  les  unes  aux  autres  après  une 
période  fixe. 

Aujourd'hui  notre  œuvre  n'est  pas  à  ce  point 
avancée  ;  nous  n'avons  pas  encore  déterminé 
dans  quelles  conditions  et  de  quelle  façon 
la  représentation  nationale  se  renouvellera,  il 
n'a  pas  été  fixé  de  terme  au  mandat  de  cette 
Assemblée,  ni  d'époque,  ni  de  période  à  l'issue 
desquelles  la  représentation  qui  vous  suivra  se 
renouvellera  à  son  tour;  de  telle  sorte  qu'on 
ne  peut  pas  dire,  à  l'heure  qu'il  est,  quelle  se 
rait  la  durée  du  mandat  que  l'on  donnerait  aux 
conseillers  d'Etat,  si  l'on  adoptait  l'amende- 
ment de  l'honorable  M.  Antonin  Lefèvre- 
Pontalis. 

Dans  le  système  de  l'amendement  que  j'ai 
présenté  et  qui  a  été  accepté  par  la  commis- 
sion, la  durée  du  mandat  de*  conseillers 
d'Etat  est  fixée  et,  dès  maintenant,  si  vous 
l'insérez  dans  la  loi,  on  saura  que  les  conseil- 
lers élus,  en  exécution  de  l'article  que  vous 
avez  voté  hier,  se  renouvelleront  par  tiers  tous 
les  trois  ans. 

Qu'en  résultera-t-il?  à  mon  avis  la  satisfac- 
tion la  plus  complète  du  double  intérêt  dont 
vous  devez  vous  préoccuper  et  qui  est  celui-ci  : 
conserver  dans  un  corps  comme  le  conseil 
d'Etat  l'esprit  ancien  se  manifestant  par  une 
certaine  jurisprudence,  maintenir,  en  un  mot, 
ce  qu'on  appelle  l'esprit  traditionnel,  et  d'autre 
part  réserver  le  moyen  d'y   faire  pénétrer  l'es- 

§rit  nouveau,  les  idées  nouvelles,  par  Tintro- 
uction  d'hommes  nouveaux,  organiser  le  con- . 
seil  d'Etat  de  façon  à  ce  que  ni  l'un   ni  l'autre 
de  ces  éléments  n'absorbe  entièrement  l'autre  ; 
(Très-bien  t  très-bien  1)  qu'il  ne  se  produise 


pas  par  des  changements  trop  brusques  de  ces 
secousses  qui  portent  une  grave  atteinte  aux 
corps  constitués,  en  jetant  une  certaine  per- 
turbation dans  leurs  travaux,  et  que,  par  une 
barrière  infranchissable  opposée  a  toute  idée 
nouvelle,  il  ne  puisse  pas  devenir  comme  un 
camp  retranché  pour  la  routine.  Le  renouvelle- 
meni  par  tiers  conjure  ce  double  danger. 

C'est  par  ces  considérations,' messieurs,  que 
mes  amis  et  moi  nous  avons  été  mus  quand 
nous  avons  présenté  l'amendement  auquel  la 
commission  adhère  et  c'est  par  ces  considéra- 
tions que  nous  vous  prions  de  l'accepter.  (As- 
sentiment sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  les  deux 
amendements  qu'on  vient  de  développer  sont 
conçus  dans  la  même  pensée,  il  n'y  a  que  des 
différences  de  détail. 

La  commission  préfère  l'amendement  de 
MM.  Girerd  et  Turquet.  Si  l'Assemblée  en  ju- 
geait autrement  et  repoussait  ce  dernier  amen- 
dement, la  commission  se  rallierait  à  l'amen- 
dement de  M.  Lefèvre-Pontalis. 

Nous  demandons  la  priorité  pour  celui  de 
MM.  Girerd  et  Turquet. 

M.  Gaslonde.  Monsieur  le  président,  je  crois 
répondre  micjîx  à  la  pensée  de  l'Assemblée  en 
proposant  pour  point  de  départ  du  renouvelle- 
ment partiel  du  conseil  d'État  le  renouvelle- 
ment de  la  législature  elle-même,  plutôt  qu'une 
époque  fixe.  (Mouvements  divers.) 

M.  Antonin  Lefëvre-PontaliB.  C'est  ce 
que  je  propose. 

M.  Gaslonde.  Dans  le  système  de  renou- 
vellement proposé,  il  pourrait  arriver  que  le 
conseil  d'Etat  nue  vous  allez  nommer  restât 
tout  entier  penaant  assez  longtenips  en  pré- 
sence d'une  Assemblée  nouvelle.  Ce  n'est  pas 
là  la  pensée  de  l'Assemblée. 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  de  la 
commission  demande  la  priorité  pour  l'amen- 
dement de  MM.  Girerd  et  Turquet. 

Je  relis  cet  amendement  : 

«  Les  conseillers  d'Etat  sont  renouvelés  par 
tiers  tous  les  trois  ans  ;  les  membres  sortants 
sont  désignés  par  le  sort  et  indéfiniment  rééli- 
gibles.  » 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  4.  —  Le  président  du  conseil  d'Etat 
est  nommé  par  les  conseillers  en  service  ordi- 
naire, à  la  majorité  absolue  des  voix  et  au  scru- 
tin secret.  —  Les  conseillers  en  service  ordi- 
naire sont  seuls  éligibles.  —  En  l'absence  du 
président,  le  conseil  d'Etat  est  présidé  par  le 
plus  ancien  des  présidents  de  section,  en  sui- 
vant l'ordre  du  tableau.  » 

M  le  président.  M.  Beulé  propose  de 
remplacer  le  premier  paragraphe  de  cet  article 
par  l'amendement  suivant  : 

«  JjO  président  du  conseil  d'Etat  est  nommé 
par  l'Assemblée  nationale,  au  scrutin  secret, . 
en  séance  publique,  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages.  A  chaque  renouvellement  de  l'As- 
semblée, il  est  procédé  à  une  nouvelle  élection 
du  président  du  conseil  d'Etat  qui  peut  être  in- 
définiment réélu.  •  Le  reste,  comme  au  projet. 

La  parole  est  à  M.  Beulé. 

M.  Beulé.  Messieurs,  l'amendement  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  paraît  un  com- 
plément de  la  pensée  de  la  commission. 

Au  premier  abord,  le  projet  de  la  commis- 
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sion  assimile  Félection  du  président  du  con- 
seil d'Eat  à  Téloction  du  président  d'une  as- 
semblée législative  ou  des  conseils  généraux. 

Il  y  a  quelques  différences  que  je  voudrais 
vous  signaler  en  très-peu  do  mots. 

Dans  les  corps  électifs,  soit  assemblées 
législatives,  soit  conseils  généraux,  Faction  du 
président  est  une  action  intérieure  ;  au  dehors, 
elle  a  plutôt  un  caractère  représentatif. 

Dans  le  conseil  d'Etat  tel  aue  vous  Torgani- 
sez,  il  est  bien  sensible  que  raction  du  prési- 
dent ne  sera  pas  seulement  une  action  inté- 
rieure, dans  le  sein  du  conseil  d'Etat,  mais  que 
ce  sera  un  rôle  administraiif  et  qu'il  aura  des 
relations  importantes  non-seulement  avec  les 
ministres  mais  avec  l'Assemblée  nationale  ; 
ces  relations  seront  d'autant  plus  fréquentes 

3ue  le  projet  de  la  commission  lui  accorde, 
ans  l'article  8,  le  droit  do  présence  dans  tou- 
tes les  discussions  des  lois  pr(»parée8  par  le 
conseil  d'Etat. 

Il  faut  aussi  tenir  un  compte  sérieux  de  im- 
portance du  président  du  conseil  d'Etat,  qui  ' 
tient  à  sa  position  même  et  qui  sera  accrue  par 
sa  double  élection. 

Remarquez  que,  s'il  est  nommé  par  le  con- 
seil d'Etat,  il  est  élu  à  deux  degrés  :  il  est  d'a- 
bord élu  par  vous,  comme  con8eilIer;'ensuite  il 
est  élu  par  ses  pairs,  comme  président.  Il  reçoit 
par  conséquent  une  double  investiture. 

Déjà,  sous  d'autres  régimes,  on  avait  reconnu 
Timporlance  du  président  du  conseil  d'Etat, 
puisque  la  loi  de  1845  désignait  le  garde  des 
sceaux,  ou  un  autre  ministre  à  son  défaut  ; 
puisque  la  Constitution  de  1848,  article  71, 
désignait  le  vice -président  de  la  République, 
dont  le  mandat  ne  durait  que  quatre  ans; 
puisque  enûn  l'Empire  lui  a  donné  rang  de  mi- 
nistre et  place  dans  le  conseil  des  ministres. 

Or  ce  rôle  prépondérant  mérite  une  atten- 
tion particulière  dans  l'économie  de  notre  loi. 

N'y  a-t-il  pas  d'abord  une  convenance  géné- 
rale, une  condition  d'unité  et  de  méthode  à 
faire  le  conseil  d'Etat  tout  d'une  pièce,  à  faire 
sortir  d'une  môme  élection  le  président  comme 
les  conseillers  d'Etat,  et  à  modérer  du  même 
coup  ses  pouvoirs  en  leur  imposant  une  limite 
de  temps? 

Ainsi,  vous  obtiendriez  une  harmonie  néces- 
saire dans  la  formation  du  grand  conseil  qui 
interprète  les  lois  et  veille  à  ce  qu'elles  soient 
observées  rigoureusement  par  toute  l'adminis- 
tration française.  Rien  n'assurerait  mieux  la 
communauté  d'idées,  si  nécessaire  entre  ceux 
qui  votent  les  lois  et  ceux  qui  les  appliquent. 

En  outre,  nous  répondrions  ainsi  a  rune  des 
objections  que  faisait  hier  M.  le  garde  des 
sfeeaux.  Il  vous  disait  :  Si  le  Gouvernement 
nomme  les  conseillers  d'Etat,  le  Grouverne- 
ment  est  responsable  de  ses  choix  devant  vous. 
Mais,  si  l'Assemblée  les  nomme,  qui  sera 
responsable  ?  Qui  sera  responsable,  messieurs  ? 
l'élu  lui-même,  directement,  devant  vous,  et  il 
sera  soumis  à  la  responsabilité  la  plus  natu- 
relle à  la  fois  et  la  plus  digne  de  lui,  comme  de 
vous,  à  la  réélection. 

L'amendement  que  je  vous  propose  le  fait 
réélire  à  chaque  législature.  Il  en  résulte  cette 
conséquence  inévitlf'jle  que,  si  h  président  du 
conseil  d'Etat  —et  je  n'en  doute  pas,— a  été  à  la 
^hauteur  de  ses  fonctions,  s'il  n'a  été  ni  un  em- 
barras, ni  une  occasion  de  conflits,  car  la  loi 


doit  toujours  prévoir  même  ce  qui  paraît  peu 
vraisemblable,  il  sera  réélu.  Dans  le  cas  coar 
traire,  sans  aucune  crise,  sans  destitution,  sans 
suspension,  légalement,  régulièrement,  il  sera 
remplacé. 

Enfin,  la  réélection  à  chaque  législature 
satisferait  une  dernière  convenance.  Le 
président  du  conseil  d'Etat,  une  fois  élu  par  le 
conseil,  comme  le  propose  la  commission,  quel 
est  le  terme  assigné  à  ses  fonctions?  Le  projet 
de  la  commission  ne  le  fixe  pas.  Quelle  est  la 
durée  de  ses  pouvoirs?  Neuf  années,  d'après 
l'article  additionnel  que  vous  avez  adopté  tout 
à  l'heure,  et  que  la  commission  n'avait  pas  prévu. 
Or,  voici  ce  qui  peut  arriver  :  il  peut  arriver 
que  le  président  du  conseil  d'Etat,  que  vous 
auriez  élu  en  communauté  parfaite  de  vues  avec 
une  Assemblée,  pourrait  être  en  divergence  de 
vues  en  matière  de  législation  et  d'administra- 
tion avec  la  législature  suivante.  ..(Interruptions 
à  gauche),  par  exemple  sur  les  questions  de 
protection  et  de  libre  échange,  de  centralisation 
ou  de  libertés  locales,  de  maintien  ou  de  ré  - 
forme  des  institutions.  En  donnant  aux  pou- 
voirs la  môme  date,  on  crée  une  condition  dTiar- 
monie;  le  môme  courant  d'idées  les  porte,  et  le 
président  du  conseil  d'Etat,  qui  est  admis  par- 
mi vous  dans  des  discussions  importantes,  se 
prête  aux  modifications  politiques  et  législatives 
d'un  système  où  tout  est  mobile  et  dont  le  prin- 
cipe est  la  mobilité  et  le  renouvellement. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Beulé. 

Plusieurs  voix.  Et  l'opinion  de  la  commis- 
sion ? 

M.  le  rapporteur.  La  commission  main- 
tient son  projet. 

M.  Beulé  Alors,  quelle  est  la  durée  régle- 
mentaire des  pouvoirs  du  président? 

M.  le  président.  La  commission  déclare 
qu'elle  n'adopte  pas  l'amendement. 

Un  membre  à  gauche.  La  commission  no  le 
combat  pas  I  (Exclamations.) 

M.  Beulé.  La  commission  n'adopte  pas  mon 
amendement,  mais  elle  pourrait  préciser  le 
mode  de  renouvellement. 

M.  le  président.  Je  mets  l'amendement 
aux  voix. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

L  article  4  est  ensuite  mis  aux  voix  et 
voté. 

«  Art.  5.  —  Les  conseillers  d'Etat  en  ser- 
vice extraordinaire  sont  nommés  par  le  Pré- 
sident de  la  République  ;  ils  perdent  leur 
titre  de  conseiller  d'Etat,  de  plein  droit,  dès 
qu'ils  cessent  d'appartenir  a  l'administra- 
tion active.  Les  maîtres  des  requêtes,  le  secré  • 
taire  général  et  le  secrétaire  spécial  du  conten- 
tieux sont  nommés  par  décret  du  Président  do 
la  République;  ils  ne  peuvent  être  révoqués 
que  par  un  décret  individuel. 

«  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  nommer  un  maî- 
tre des  requêtes,  le  secrétaire  général  ou  le 
secrétaire  du  contentieux,  le  président  et  les 
présidents  de  section  seront  appelés  à  faire  des 
présentations.  —  Les  décrets  portant  révoci- 
tion  ne  seront  rendus  qu'après  avoir  pris  l'avis 
des  prtsidents. 

«  Les  auditeurs  sont  divisés  en  deux  classes, 
dont  la  première  se  compose  de  dix  et  la 
deuxième  de  vingt.   ^  Les    auditeurs   de 
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deuxième  classe  sont  nommés  au  concours 
dans  les  formes  et  aux  conditions  qai  seront 
déterminées  dans  un  règlement  que  le  conseil 
d*Elat  sera  chargé  de  faire.  » 

M.  le  président.  Je  m^arrôte  là  dans  la  lec- 
ture de  l'art.  5  et  je  mets  aux  voix  cette  pre- 
mière partie,  sur  les  termes  de  laquelle  il  n'y  a 
pas  de  contestation. 

(Cette  première  partie  de  Particle  5  est  mise 
aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  président.  Je  continue  : 

€  Ils  ne  restent  en  fonctions  que  pendant 
quatre  ans  et  ne  reçoivent  aucune  indemnité.» 

M.  Limperani  propose  de  dire  : 

«  Ils  restent  en  fonctions  pendant  quatre 
années  et  reçoivent  une  indemnité  de  2,400  fr. 
.par  an.  » 

M.  Limperani.  Messieurs,  l'amendement 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  aura  peut- 
être  quelque  influence  sur  la  composition  fu- 
ture du  conseil  d'Etat.  En  effet,  les  auditeurs 
deviennent,  avec  le  temps,  maîtres  des  requê- 
tes, puis  conseillers  d'Etat.  Il  importe  donc^de 
bien  établir  les  conditions  dans  lesquelles  on 
sera  appelé  à  l'anditorat.  Jusqu'ic',  vous  le  sa- 
vez, les  fonctions  de  maîtres  des  requêtes  sont 
peut-être  celles  sur  lesauelles  la  faveur  s'est  le 
plus  exercée.  C'était  orainairement  la  position 
sociale  qui  appelait  aux  fonctions  d'auditeur  et 
de  maître  des  requêtes.  Cette  règle,  à  peu  près 
générale,  a  souffert  de  très-nombreuses  et  très- 
honorables  exceptions,  j'en  conviens,  mais  je 
puis  affirmer  en  fait  que  la  position  sociale 
était  le  titre  principal  pour  être  nommé  audi- 
teur ou  maître  des  requêtes. 

Un  membre.  Et  le  concours  ? 

M.  Limperani.  Le  concours  existait  en 
vertu  de  la  l(»i  organique  du  conseil  d'Etat  qui 
fut  faite  à  cette  époque;  mais  il  avait  été  sup- 
primé en  1852,  et  il  n'a  point  été  rétabli,  du 
moins  dans  le  sens  véritable  que  l'on  doit  at- 
tacher à  ce  mot  de  concours,  bavez-vous  ce 
qu'on  a  fait  quelques  années  après  1852  ?  On  a 
bien  établi  une  sorte  de  concours,  mais  on 
commençait  par  désigner  cfuels  étaient  ceux 
qui  étaient  admis  à  le  subir.  On  excluait,  en 
quelque  sorte, .  les  uns  pour  désigner  les  au- 
tres. En  second  lieu ,  les  épreuves  n'étaient 
point  publiques,  elles  avaient  lieu  à  huis  clos  ; 
j'ai  donc  raison  de  dire  que  le  concours,  dans 
sa  réalité,  n'a  existé  que  sous  l'empire  de  la 
loi  organique  de  1849. 

Le  concours  est  rétabli  aujourd'hui  par  le 
projet  de  loi.  Je  soutiens,  messieurs,  qu'une 
mdemnité  légère,  mais  cependant  suffisante, 
doit  nécessairement  accompagner  le  titre  qu'il 
confère,  car  autrement  vous  rentrez  indirecte- 
ment dans  les  conditions  qui  avaient  été  faites, 
postérieurement  à  la  loi  organique  de  1849, 
c'est-à-dire  aue  vous  ne  rendez  pas  le  con- 
cours accessible  à  tous.  (Exclamations.) 

En  1849,  on  avait  parfaitement  saisi  cette 
nécessité,  et  Ton  avait  établi  une  seule  classe 
d'auditeurs  qui  recevaient  une  indemnité  de 
2,000  fr. 

Aujourd'hui  vous  établissez  deux  classes  :  la 
première  classe  où  l'on  sera  rétribué,  oxx  on 
aura  4,000  francs,  tandis  que  dans  la  seconde 
on  n'aura  rien. 

Je  soutiens  donc  que  l'anditorat  n'est  point 
accessible  à  tous,  et  que  c'est  là  un  inconvé- 
nient auquel  il  faut  remédier,  car  le  conseil 


d'Etat  ne  doit  pas  être,  comme  il  Va.  été  peut* 
être  trop  jusqu  ici,  un  corps  réservé  à  la  faveur, 
une  institution  destinée  a  faire  briller  dans  let 
monde  ceux  qui  en  font  partie.  Ce  au'il  faut 
avant  tout,  c'est  la  solidité,  c'est  la  réalité  des 
connaissances  ;  vous  ne  pouvez  y  arriver  que 
par  un  concours  sérieux,  et  en  rendant,  par 
conséquent,  ce  concours  accessible  à  tous. 

Vous  me  permettrez  de  vous  donnner  con- 
naissance, ici,  de  l'opinion  qui  fut  émise,  en 
1849,  par  un  homme  qui  a  été  trop  tôt  enlevé 
au  parti  libéral,  et  dont  l'autorité  était  immense 
dans  les  matières  administratives  et  dans  l'or- 
ganisation des  fonctions  qui  s'y  rattachent, 
l'honorable  M.  Vivien.  , 

Voici  ce  qu'il  disait  relativement  aux  audi- 
teurs et  à  leur  traitement  : 

«  Il  eU  dans  le  caractère  des  gouvernements 
démocratiques  de  n'admettre  ni  (es  traitements 
trop  élevés  qui  surchargent  les  contribuables, 
ni  les  traitements  trop  bas  qui  infligent  aux 
fonctionnaires  une  position  misérable,  quand 
ils  n'ont  pas  pour  effet  d'exclure  les  talents 
sans  fortune. 

«  Votre  commission  *  s'est  conformée  &  ce 
principe,  et,  comme  elle  voulait  que  l'anditorat 
lût  accessible  à  tous,  elle  y  a  attaché  un  trai- 
tement modique,  mais  suffisant  à  des  hommes 
encore  jeunes  et  exempts  des  charges  d'une 
famille.  » 

Messieurs,  lorsque,  dans  la  séance  d'hier, 
vous  avez  réî^lé  le  mode  de  nomination  des 
conseillers  d'Etat,  ce  n'était  pas,  comme  on  l'a 
dit,  en  vue  de  faire  échec  au  Gouvernement  ; 
non,  vous  avez  eu  la  pensée  de  prendre  le 
mode  le  plus  rationnel  et  le  plus  libéral,  et  vous 
l'avez  emprunté  à  la  loi  organique  de  1849. 

Eh  bien,  empruntez  à  cette  même  loi  ses 
autres  dispositions  rationnelles  et  libérales , 
comme  l'est  celle  que  je  propose,  car  vous  êtes 
peut-être,  vous  êtes  à  coup  sûr,  vous  êtes  une 
majorité  moins  républicaine  que  ne  Tétait  la 
Constituante  de  1848,  mais  vous  ne  voudriez 

Eas  que  Ton  pût  dire  que  vous  êtes  moins  li- 
éraux,  ou  animés  d'un  esprit' moins  démo- 
cratique. (Mouvements  divers.)  - 

M.  le  rapporteur.  La  commission  main- 
tient son  projet. 

M.  ie  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Limperani. 

(Une  première  épreuve  a  lieu,  et  elle  est 
déclarée  douteuse.) 

M.  Wilson.  L'amendement  n'a  pas  été  com- 
battu ;  il  faudrait  que  la  commission  indiquât 
les  motifs  pour  lesquels  elle  le  repousse. 

M.  le  rapporteur.  Nous  avons  donné  nos 
motifs  dans  le  rapport. 

M  Limperani.  La  commission  rejette  notre 
amendement,  mais  san«  phrases. 

M.  le  président.  On  ne  parle  pas  entre 
deux  épreuves. 

Le  bureau  remarque  que  MM.  les  représen- 
tants ne  prennent  pas  tous  part  au  vote.  J'ai 
déjà  eu  l'occasion  de-  faire  observer  que  ces 
abstentions  ont  pour  résultat  de  rendre  les  vo- 
tes moins  certains,  plus  difficiles  à  apprécier, 
et  cela  peut  donner  lieu  à  des  surprises. 

Un  membre.  Quel  est  l'avis  de  la  commis- 
sion-? 

M.  le  président.  La  commission  a  déclaré 
qu'elle  repousse  l'amendement. 

Je  recommence  l'épreuve. 
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(L^amendementy  de  nouveau  soumis  au  vote, 
n'est  pas  adopté.) 

M.  le  préaident.  Je  reprends  la  lecture  de 
l'article  5  au  point  où  en  est  resté  le  vote  : 

t  lis  ne  restent  en  fonctions  que  pendant 
quatre  ans  et  ne  reçoivent  aucune  indemnité. 
— '  Les  auditeurs  de  première  classe  seront 
nommés  au  concours  dans  les  formes  et  aux 
conditions  déterminées  par  le  règlement  du  9 
mai  1849.  Ne  seront  admis  à  concourir  pour  la 
première  classe  que  les  auditeurs  de  ia  oeuxiè- 
me,  après  quatre  ans  d'exercice,  soit  au  conseil 
d'Etat  soit  dans  l'administration  départemen- 
tale comme  conseillers  de  préfecture,  secré- 
taires généraux  ou  sous-préfôts.  » 

(CSette  portion  de  l'article  est  mise  aux  voix 
et  adoptée.) 

M.  le  président.  Vient  ensuite  : 

c  Seront  seuls  admis  aux  épreuves  du  pre- 
mier concours,  qui  aura  lieu  pour  la  première 
classe  après  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
tous  les  anciens  auditeurs,  âgés  oe  moins  de 
trente  ans,  qui  ont  été  attachés  soit  à  l'ancien 
conseil  d'Etat,  soit  à  la  commission  provisoire 
instituée  par  le  décret  du  15  septembre  1870.  » 

MM.  Jozon  et  Savary  proposent  de  rempla- 
cer ce  paragraphe  par  la  rédaction  suivante  : 

c  Néanmoins,  et  pour  la  première  fois  seule- 
ment, les  dix  auditeurs  de  première  classe  et 
quinze  dra>auditeurs  de  seconde  classe  seront 
nommés  par  les  conseillers  d'Etat  et  maîtres 
des  requêtes,  réunis  en  assemblée  générale.  Ils 
seront  pris  parmi  les  anciens  auditeurs  qui  au 
ropt  été  attachés  soit  à  l'ancien  conseil  d'i.lat, 
soit  à  la  commission  provisoire  instituée  par  le 
décret  du  15  septembre  1870.  » 

La  parole  esta  M.  Jozon. 

M.  Jozon.  Messieurs,  c'est  sur  des  raisons 
toutes  pratiques  que  s'appuie  notre  amende- 
ment. 

Le  concours  est  une  excellente  chose  ;  mais, 
comme  les  meilleures  choses,  il  ne  faut  pas 
l'appliquer  hors  de  propos.  Je  crois  que  c^st 
ce  qu'a  fait  la  commission  en  voulant  que  Tin- 
Btitution  première  des  auditeurs  ait  lieu  par  la 
voie  du  concours. 

Je  vais  essayer  de  vous  démontrer  que  les 
résultats  qu'on  obtiendrait  ainsi  seraient  très- 
sensiblement  inférieurs  à  ceux  qu'on  obtiendra 
Sar  le  mode  que  i'indique,  c'est-à-dire  par  la 
ésignation  des  dix  auditeurs  de  première 
classe  et  des  quinze  auditeurs  de  deuxième 
classe,  par  les  conseillers  d'Etat  et  les  maîtres 
des  requêtes  réunis  en  assemblée  générale 
pour  effectuer  cette  nomination. 

Quelle  est  la  condition  actuelle  des  audi- 
teurs près  le  conseil  d'Etat? 

Avant  le  4  septembre,  il  y  avait  quatre-vingts 
auditeurs  près  le  conseil  d'Etat.  Ils  avaient  été 
tous  nommés  par  la  voie  du  concours.  Et  je  ne 
puis  pas  être  ne  l'avis  de  M.  Limperani,  lors- 

Sa'il  prétend  que  ce  concours  n'était  pas  sérieux, 
ans  doute,  lorsqu'il  a  été  institué  par  l'Em- 
pire, le  Gouvernement  s'étant  réservé  le  droit 
de  désigner  ceux  qui  seraient  appelés  à  con- 
courir, il  y  a  eu  au  commencement  des  con- 
cours peu  sérieux,  mais  plus  l'institution  ac- 
quérait de  durée,  et  plus,  par  la  force  des 
choses,  elle  prenait  de  l'importance  et  s'amé- 
liorait ;  aussi  est- il  arrivé  que,  dans  les  der- 
niers temps,  le  Gouvernement  admettait  au 
concours  tous  ceux  qui  présentaient  quelques 
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garanties.  Ceux  qui  ont  été  élus  dans  ces  con- 
ditions étaient  des  jeunes  gens  extrêmement 
distingués,  et  les  concours  étaient  très-sévères 
et  très-sérieux.  Les  quatre-vingts  auditeurs  en 
fonctions  à  la  Gn  de  l'Empire,  et  dont  un  petit 
nombre  seulement  a  été  conservé  auprès  de  la 
commission  provisoire,  ont  donc  tous  subi  un 
premier  et  réel  concours. 

Faut-il  leur  en  fait  subir  un  second  ?  Je  ne 
le  pense  pas. 

Le  concours  est  bon  au  début  d'une  carrière, 
afin  d'apprécier  la  capacité  comparative  de  ceux 
qui  veulent  l'embrasser.  Un  candidat  qui  s'est 
préparé  pendant  un  an  ou  deux  donne,  lors-* 
qu'il  subit  le  concours,  la  mesure  de  son  intel- 
ligence et  de  son  aptitude  au  travail.  Mais 
lorsqu'un  titulaire  a  quelaue  peu  oublié  les 
études  théoriques  auxquelles  il  s'était  livré  et 
qu'il  a  fait  de  la  pratique  pendant  quatre  ou 
cinq  ans,  voiis  ne  pouvez  lui  faire  subir  un 
nouveau  concours.  C'est  une  inconséquence  et, 
on  peut  le  dire,  une  injustice;  car  vous  le  met- 
tez dans  des  conditions  d'infériorité  vis-à-vis  de 
jeunes  gens  qui  ne  peuvent  le  valoir,  mais  qui 
sortent  tout  frais  émoulus  des  études  théori- 
ques dont,  lui,  s'est  éloigné  depuis  un  certain 
temps. 

Prenez  un  avocat  distingué   après  dix  ou 

âuinze  ans  d'exercice  et  mettez-le  en  présence 
e  jeunes  gens  qui  sortent  de  l'Ecole  de  droit. 
Vous  estimez  certainement  que  cet  avocat  a 
une  valeur  bien  supérieure  à  celle  de  ces  jeu- 
nes gens.  Cependant,  si  vous  les  faites  concou- 
rir avec  eux,  il  pourra  être  vaincu. 

Je  vous  citerai  un  autre  exemple  encore  : 

Dans  cette  Assemblée,  il  y  a  un  g'^and  nom- 
bre de  députés,  anciens  élèves  de  l'Ecole  poly- 
technique, beaucoup  plus  capables  aujourd'hui 
dans  les  diverses  carrières  qu'ils  ont  suivies 
que  les  élèves  actuels  de  l'Ecole  polytechnique 
ou  ceux  qui  s'y  -préparent  ;  et  cependant  ils 
seraient  assez  embarrassés  s'il  leur  tallait  con- 
courir avec  ces  jeunes  gens,  et  subir  de  nouveau 
l'examen  qu'ils  ont  autrefois  passé.  (Marques 
d'approbation.) 

Je  crois  donc  que  pour  ceux  qui  ont  été  au- 
diteurs au  conseil  d'Etat,  qui  ont  subi  un  con- 
cours, il  est  inutile  et  même  injuste  d'en 
exiger  un  second.  L'analogie  de  ce  qui  a  §^ 
lieu  en  1848,  invoquée  par  la  commission, 
manque  d'exactitude.  Si  je  suis  bien  informé; 
les  auditeurs  au  conseil  d'Etat,  nommés  avant 
1848  l'étaient  sans  concours.  Us  n'avaient 
subi  que  des  examens  qui  n'étaient  pas  tou- 
jours bien  sérieux,  et  c'est  à  eux,  je  crois,  que 
Eourraient  s'appliquer  les  expressions  de  M. 
limperani.  Il  n'y  avait  donc  rien  d'exorbitant  à 
les  assujettir  à  la  nécessité  d'une  épreuve  réelle 
et  sérieuse.  Mais  aujourd'hui  ce  serait  une  in- 
conséquence que  d'imposer  cette  épreuve  à  des 
auditeurs  qui  en  ont  déjà  subi  une  première 
extrêmement  sérieuse.  Rien  n'oblige  même 
ceux  d'entre  vous  qui  sont  le  plus  partisans  du 
système  du  concours  à  l'appliquer  aux  anciens 
auditeurs. 

Voyons  maintenant,  ce  premier  point  posé, 
quels  résultats  donneraient  respectivement 
notre  système  et  celui  de  la  commission? 

Le  nôtre  d'abord. 

Sur  les  quatre-vingts  jeunes  gens  dont  je 
vous  parlais,  il  y  en  a  aujourd'hui  une  tren* 
taine  qui  ont  dépassé  Tàge  de  trente  ans,-  et 
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qui,  par  conséquent,  ne  peuvent  être  audi- 
teurs au  coQBeil  d'Etat.  IL  eu  reste  cinquante 
parmi  lesquels  un  grand  nombre,  vinçl  ou 
Tingt;ùnq  à  peu  près,  lonl  pourvus,  soit  de 
fonct'ons  dans  l'auminislration,  soit  d'emplois 
dans  des  entreprises  privées,  et  qui  ne  désirent 
pas  rentrer  au  conseil  d'Ëlat.  Vous  auriez 
vingt-cinq  auditeurs  environ,  trente  au  plus, 
ayant  appartenu  à  l'ancien  conseil  d'Elal,  et 
voulant  ètra  atiachés  au  nouveau,  c'eEt-à-dire 
juste  le  nombre  qui  suffirait  pour  nommer  les 
<lix  auditeurs  de  première  classe,  et  les  quinze 
de  deuxième  classe,  que  nous  proposons  de 
fiiire  désigner  saos  nouveau  concours.  Tous 
ces  jeunes  gei^s  ou  à  peu  près  seraient  donc 
choisis  ;  ils  ont  l'expérience,  et  la  pratique 
des  affeires,  et  vous  auriez  un  auditorat  par- 
faitement constitué  et,  ce  qui  n'est  pas  un 
mince  avantage,  constitué  de  façqn  à  pouvoir 
fonctionner  convenablement  du  jofar  au  lende- 
main. 

Voilà  le  résultat  que  voua  obtiendriez  avec 
l'amendemenhque  nous  vous  proposons. 

Avec  le  système  de  la  commission,  au  con- 
r8ire,àquoi  arriverez-vousî  D'abord,  parmi  les 
vingt-cinq  auditeurs  qui  seraient  nommés  dans 
notre  système  par  les  conseilIersd'Etat,  il  y  en  a 
un  certain  nombre  qui  ne  voudront  pas  se  pré- 
senter à  un  nouveau  concours.  Ils  le  déclarent 
et  la  plupart  tiendront  leur  promesse.  Ils  re- 
gardent comme  blessant  peureux  de  concou- 
Tir  une  deuxième  Toia;  ils  craindraient  de 
s'exposer  à  être  reçus  dans  un  moins,  bon  rang 
que  lors  de  leur  premier  concours.  Vous  vous 
priverez  ainsi  de  quelques-uns  de  ceux  qui 
pourraient  être  les  auditeurs  les  plus  capables. 

Ensuite,  et  spécialement  pour  lesvitigt  audi- 
teurs de  deuxième  classe,  si  vous  ouvrez  un 
concours  pour  vingt  places  à  la  fois,  vous  au- 
rez un  concours  faible,  et  vous  serex  forcés  de 
descendre  plus  bas  dans  l'ordre  des  capacités 
que  si  vous  aviez  un  concours   comme  celui 


L'expérience  prouve  que  des  concours  étoi- 
les, pour  un  grand  nombre  de  places,  entre 
tiennent  bien  moins  d'émulation,  suscitent 
biMi  moins  d'espérances  et  d'efforts,  et  sont 
pir  suite  beaucoup  plus  faibles,  ipie  des 'con- 
cours rapprochés,  et  ouverts  pour  un  nombre 
de  places  restreint. 

Or,  remarquez  que  si  vous  laites  concourir 
les  vin^  auditeurs  de  deuxième  clause  à  la  fois 
ils  sortiront  aussi  tous  à  la  fois,  au  bout  de 
quatre  ans.  Vous  aurez  ainsi  tous  les  quatre 
ans,  indéfiniment  des  concours  nombreux  et 
par  suite,  faibles,  tandis  que  notre  système 
ferait  sortir  cinq  auditeurs  chaque  année  et 
nécessiterait   un   concours  annuel  pour  cinq 

filaces,  qui  serait  nécessairement  un  concours' 
oit. 

Enfin,  voici  nue  dernière  considération  et 
elle  est  capitale,  c'eft  celle  qui  nous  a  fait  pré- 
senter l'amendement,  et  qui  nous  fait  insister 
particulièrement  pour  son  adoption. 

Aujourd'hui,  la  commission  provisoire  faisant 
fonctions  de  conseil  d'Etat  ne  suffit  pas  à  sa 
tâche,  ce  qui  n'est  pas  sa  faute  :  tous  ceux  qui 
l'ont  vue  fonctionner  rendent,  au  contraire, 
hommage,  comme  l'a  fait  M.  le  ministre  de  la 
justice,  au  lële  qu'elle  déploie  i  mais  elle  ne 


peut  faire  l'impossible.  Avec  le  nombre  res- 
treint de  son  personnel,  elle,  ne  peut  accomplir 
le  travail  de  l'ancien  conseil  d'Etat. 

Ausdi,  d'une  part,  le  Gouvernement  a  dd 
s'abstenir  de  lui  renvoyer  certaines  questions 
sur  lesquelles  il  lui  aurait  été  utile  d'avoir  sea 
avis  et  son  concours,  et,  d'autre  part,  même 
pour  les  questions  les  plus  indispensables,  elle 
est  encore  insuffisante;  elle  a  été  forcée  de  se 
borner  à  mettre  au  courant  les  affaires  admi- 
nistratives, en  laissant  en  arrière,  bien  mal- 
gré elle,  les  affaires  contentieuses,  et  cela  va. 
grand  préjucice  de  nombreux  intérêts,  tant 
généraux  hue  particuliers. 

Or,  quelle  est  la  cheville  ouvrière  da  Conten- 
tieux au  conseil  d'Etal?  Ce  sont  les  auditem^  ; 
ce  sont  eu\  qui  étudient  les  affaires  et  prépa- 
rent les  rapports.  Sans  les  auditeurs,  te  con- 
tentieux ne  pourrait  marcher  convenablement. 

Mais  que  va-til  arriver  si  voaa soumette! & 
l'obligation  d'un  nouveau  concours  les  doute 
auditeurs  qui  fonctionnent  aujourd'hui  près  la 
commission  provisoire  remplaçant  le  consril 
d'Etat?  Ou  bien  ces  auditeurs  ne  voudront  pas 
reconconrir,  et  ils  se  retireront  immédiatement;  ■ 
ou  bien  ils  voudront  se  présenter  au  concours, 
et  je  crois  que  ce  sera  vrai  pour  la  plupart 
d'entre  eux;  et  alors  il  leur  faudra  s'y  préparar, 
car  aujourd'hui,  après  le  trav(ûl  incessant  et 
absorliant  auquel  ils  se  sont  livrés  depuis  dix- 
buit  mois,  ils  seraient  très- peu  aptes  t  SuMr  un 
concours  portant  en  grande  partie  sur  de« 
études  théoriques.  Il  leur  faudrait  quatre  on 
cinq  mois  pour  celte  préparation.  Or,  pendant 
ce  temps  le  contentieux,  qui  marche  assez  mal 
en  ce  moment,  ne  marchera  plus  du  tout,  et 
vous  aurez  bientôt  un  arriéré  conaidérahlequ'on 
ne  parviendra  pas  à  combler  fecilament. 

On  répond  que  les  maiire»  de  requêtes,  de- 
venus plus  nombreux,  présenteront  des  rap- 
ports au  lieu  des  auditeurs.  Cela  n'est  pas  pra- 
tique, parce  qu'un  grand  nombre  de  rapports 
portent  sur  de  petites  questions  de  détails.  Pour 
faire  ces  rapports,  il  faut  une  grande  habitude, 
une  grande  expérience,  et  les  maîtres  de  re- 
quêtes qui  seront  nommés,  si  capables  (jue 
vous  les  supposiez,  n'auront  pas  cette  routine 
des'petites  affaires.  En  admettant  qv'ila  con- 
sentent à  s'y  appliquer,  k  l'acq^énr,  il  leur 
faudra  plusieurs  mois  pour  réussir,  et  pendant 
ce  temps  i'srapporierontpeu  ou  point  d  affaires 
contentieuses. 

Comme  d'autre  part,  lés  auditeurs  {«gare- 
ront leur  concoun  au  lieu  d'étndie'r  les  af&iras 
contentieuses,  elles  resteront  en  souffrance;  de 
de  sorte  qu'à  Tarriéré  déjà  existant  se  jotndra.- 
un  autre  arriéré  beaucoup  plus  considérable. 

Si  vous  suivez  le  système  que  nous  vous  in- 
diquons, les  auditeurs  qui  fonctionnent  près  la 
commission  provisoire  seront  probablement 
maintenus,  à  peu  d'exceptions  près;  on  leur 
adjoindra  les  anciens  auditeurs  les  plus  capa- 
bles qui,  quoique  écartés  des  '  affaires  depuis 
près  de  deux  ans,  pourront  vite  se  ramettre  à 
leurs  anciens  travaux.  Vous  aurez  ainsi,  do 
jour  au  lendemain,  un  auditorat  très-bien  com- 
posé, et  cap^le  de  liiiuider  l'arriéré  en  quatre 
ou  cinq  mois.  Si,  au  contraire,  vous  adoptez  le 
système  de  la  commission,  vous  perdrez  absA 
lutnent  ces  quatre  ou  cinq  mois,  et,  an  lieu  de 
faire  disparutre  l'arriéré,  vous  le  doublerez  ou 
triplerez.  Il  faudra  ensuite  deux  ou  trois  aas 
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pea^tre  pour  que  les  affaires  reprennent  leur 
cours  normal. 

Voilà,  messieurs,  les  considérations  pratiques 
qui  nous  ont  déterminés  à  préeenter  notre 
amendement  et  qui  font  que  nous  y  persistons. 
(Très-bien!  très-bien!) 

M.  Limperani.  Messieurs,  je  porte  aux  au- 
diteurSy  comme  à  tous  les  fonctionnaires  de 
Femplre  de  la  même  époque,  un  intérêt  dont  on 
ne  saurait  douter...  (Sourires)  ;  mais  je  trouve 

Î|o'ils  sont  défendus  ici  d'une  façon  singu- 
1ère. 

Jnand  j'ai  dit  que  le  concours  n'était  pas 
Lsamment  sérieux,  ce  n'est  point  de  la  pé- 
riode antérieure  à  1848  que  j'ai  voulu  parler, 
car  il  n'y  avait  pas  de  concours  à  cette  époque; 
c'était  de  la  période  postérieure  à  celle  qui  com- 
mence en  1852. 

Savez-vous  comment  on  vient  combattre 
cette  assertion?  La  commission  ayant  fait  aux 
auditeurs  de  première  classe,  nommés  sous 
Pempire,  la  part  excessivement  belle  et  leur 
ayant  donné  lo  droit  de  concourir,  leur  a  réservé 
dixpIaces.Eb  bien,  on  Ylent  nous  dire,  pour  nous 
prouver  que  les  examens  ofifraient  toutes  ga- 
ranties :  «  Les  auditeurs,  dont  on  vous  parle, 
ne  sont  point  en  état  de  subir  le  concours,  et  ne 
veulent  pas  s'y  soumettre!»  Voilà  ce  qui  vient 
d'être  développé.  (Mouvements  divers.) 

On  nous  dit  :  «  Ils  ont  été  tellement  absor- 
bés par  les  études  pratiques,  qu'ilsjne  peuvent 
point  aujourd'hui  se  remettre  aux  études  théo- 
riques nécessaires  pour  arriver  à  un  heureux 
résultat.  »  • 

Messieurs,  je  ne  crois    pas  que  les  études 
pratiques  soient  tellement  dissemblables  de  la 
théone  quelles  puissent  constituer  un  désa- 
vantage pour  ceux   qui   s'y  sont  livrés;   c*est 
précisément  le  contraire  qui  est  la  vérité.  C'est 
un  avantage  immense  pour  les  anciens  audi- 
teurs, un  avantage  que  l'on  ne  peut  pas  con- 
tester, d'avoir  passé  plusieurs  années  au  con- 
seil d'Etat,  d'avoir  suivi  les  affaires   qui  s'y 
traitaient,  de  s'être  formés  à  leur  pratique;  c'est 
un  avantage  que  les  anciens  auaiteurs  auront 
sur  les  nouveaux  candidats.  Et  vous  voulez  les 
affranchir  môme  de  cette  épreuve!  Vous  voulez 
dire  :  dix  d'entre  eux  doivent  être  nommés  de 
!'•  classe   par  le  conseil  d'Etat  assemblé,  et 
sans  examen  d'aucune  sorte  !  quinze  de  seconde 
classe  par  le  même  procédé!  Que  réserverez- 
vous  donc,  si  vous  vous  rapportez  à  l'amende- 
ment  qui   vous  est  soumis,  que  réserverez- 
Yous  aux   auditeurs  eu  espérance,  à  ceux  qui 
n'ayant  pas  fait  partie  antérieurement  du  con-' 
seil  d'Etat,  se  préparent  à  l'examen  depuis  que 
Ton  a  annonce  que  l'on  reprendrait  les  tradi- 
tions de  1849?  Geux-là  seront  complètement 
absorbés  par  les  anciens  auditeurs  au  conseil 
d*Etat  de  l'Empire.   C'est,  messieurs?,  ce  qui 
n'est  point  admissible. 
'      Quant  à  moi,  il  me  semble  que  si  j'étais  dans 
la  catégorie  des  fonctionnaires  dont  ir  s'agit, 
je  serais  le  premier  à  vouloir  affronter  l'épreuve 
du  concours  et  à  vouloir  justifier  la  nomina- 
tion antérieure. 

J'espère  donc,  messieurs,  que  vous  écarterez 
l'amendement  de  M.  Jozon. 

Du  reste,  notre  honorable  collègue  M.  Wil- 
Bon  présente  sur  la  même  question  un  amende- 
ment qu'il  développera  et  auquel  je  me  rallie 
complètement. 


M.  Batbie,  rapporteur.  Messieurs,  la  com- 
mission s'est  beaucoup  préoccupée  de  la  posi- 
tion des  anciens  auditeurs  au  conseil  d'Etat,  et 
elle  a  été  animée,  dans  tous  ses  travaux,  de  la 
pensée  la  plus  bienveillante  envers  ce  person« 
nel. 

M.  Gaslonde  C'est  très- vrai  1 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  à  exposer 
en  quelques  mots  comment  les  propositions 
qui  sont  dans  le  projet  de  loi  ont  été  prépa- 
rées. 

Dans  le  projet  qui  fut  présenté  par  M.  le 
garde  des  sceaux,  le  nombre  des  auditeurs  au 
conseil  d'Etat  était  fixé  à  vingt-quatre,  comme 
en  1848,  et  le  recrutement  devait  se  faire  par  la 
vole  du  concours ,  sans  aucune  distinction  de 
classe  ;  il  y  aurait  eu  donc  vingt-quatre  auditeurs, 
tous  de  la  même  classe  et  recevant  la  même  in- 
demnité, ayant  la4|me  situation.  On  appelait 
tout  le  monde  à  con^urir,  les  anciens  auaiteurs 
comme  les  nouveaux  candidats.  Les  anciens  au- 
diteurs élevèrent  des  plaintes  contre  ce  projet  et 
ne  manquèrent  pas  i!o  dire  :  Nous  avions  déjà 
une  situation  qui  nous  a  été  enlevée  par  le  éê- 
cret  de  suspension  du  conseil  d'Etat,  nous 
avons  rempli  les  (onctions  d'auditeurs  pendant 
plusieurs  années,  on  ne  peut  pas  nous  astrein- 
dre à  concourir  dans  les  mêmes  conditions 
qu'un  candidat  nouveau  qui  n'a  rien  à  compro- 
mettre dans  ces  concours,  qui  n'a  rien  à  perdre, 
tandis  que  nous,  nous  avons,  en  cas  d'échec, 
à  perdre  la  considération  qui  s'attache  à  une 
situation  antérieure.  Si  encore,  disaient  les 
anciens  auditeurs,  on  nous  permettait,  pour  un 
certain  nombre  de  places,  de  concourir  entre 
nous,  qui  avons  occupé  la  même  situation,  ce 
serait  juste,  équitable,  et  nous  nous  y  soumet- 
trions. 

C'est  précisément  sur  cette  demande  que  la 
commission,  accédant  au  vœu  émis  par  les  an- 
ciens auditeurs,  a  fait  la  division  en  deux  clas- 
ses :  les  auditeurs  de  première  classe,  au  nom- 
bre de  dix,  et  les  auditeurs  de  seconde  classe  ; 
puis  elle  a  réservé  le  concours^  quant  aux  dix 
places  de  première  classe,  aussi  bien  pour  ceux 
({ui  avaient  rempli  ces  fonctions  auprès  du 
pr>écédent  conseil  d'Etat  aue  pour  ceux  q«i  les 
ont  occupées  auprès  de  la  commission  provi- 
soire instituée  en  1870. 

Mais,  après  avoir  consenti  à  ce  qui  nous 
était  demandé,  nous  avons  alors  entendu  une 
plainte  nouvelle,  dont  M.  Jozon  s'est  fait  l'écho 
a  celte  tribune.  On  a  réclamé  contre  ce  con- 
cours que  nous  avions  accordé,  et  ceux  des 
anciens  candidats  qui  espéraient  pouvoir  être 
nommés  directement  ont  élevé  de  nouvelles  cri- 
tiques, parc  *  que  cela  les  soumettait  à  une 
épreuve  dont  ils  auraient  aimé  mieux  être  dis- 
pensés. 

Ceci  me  rapp  *lait  les  vers  de  la  fable  : 

Qu'à  chacun  Jupiter  accorde  sa  requête! 
Nous  lui  romprons  encor  la  tête. 

Certainement,  messieurs  si  nous  avions  un 
nombre  de  places  suffisant  pour  appeler  les  an- 
ciens auditeurs,  sans  exception  et  sans  con- 
cours, nous  pousserions  la  bienveillance  jus- 
qu'à le  faire  ;  mais  il  est  absolument  impossi- 
ble dejiommer  directement  tous  les  anciens  au- 
diteurs. 

En  effet,   on  avait  autrefois  poussé  jusqu'à 
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l'exagération  le  nombre  des  auditeurs  attachés  | 
au  conseil  d'Etat:  il  s*élevait  au  chiffre  de  qtiatre- 
\ingts;  et  ce  nombre  était  si  considérable  qu*un 
président  de  seciion,  embarrassé  de  ce  person- 
nel, disait  :  «  Je  ne  sais  plus  où  les  mettre,  et 
il  faudra  bientôt  que  je  les  mette  sur  mes  ge- 
noux 1  » 

Il  était  donc  impossible  de  maintenir  le 
nombre  de  quatre-vingts  auditeurs  ;  et  comme 
nous  n'avons  besoin  que  d'un  personnel  li- 
mité,  il  faut  bien  trouver  Xxn  moyen  de 
choisir  entre  les  quatre-vingts  auditeurs.  As- 
surément ceux  qui  seraient  nommés  trouve- 
raient préférable  le  mode  de  nomination  pré- 
senté par  M.  Jozon  ;  mais  les  autres  crieraient 
à  Tinjustice. 

On  vous  trompe  ou  plutôt  on  se  trompe, 
messieurs,  lorsqu'on  vou^  dit  aue  les  anciens 
auditeurs  ne  concourront  |||p.  Je  suis  autorisé 
à  dire  que  beaucoup  d'entiji^ux  sont  disposés 
à  prendre  part  au  concours,  €t  ces  derniers  de- 
mandent, comme  une  amélioration,  le  main- 
tien de  la  disposition  proposée  par  la  commis- 
sion ;  ceux  qui  réclament  la  suppression  re- 
doutent l'épreuve  du  concours. 

M.  Gasionde.  C'est  parfaitement  exact  ! 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  MM.  Jozon  et  Savary. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  M.  Wilson  propose  un 
autre  amendement  dont  je  donne  lecture  : 

«  Néanmoins,  pour  le  premier  concours  seu- 
lement, seront  nommés  auditeurs  de  l'*  classe 
les  candidats  qui  auront  obtenu  les  dix  pre- 
miers numéros  au  concours.  Les  vingt  candi- 
dats qui  suivront  seront  nommés  auditeurs  de 
2«  classe.  » 

La  parole  est  à  M.  Wilson. 

M.  Wilson.  Messieurs,  le  projet  de  loi  du 
Gouvernement  n'établissant  pas  la  division  des 
auditeurs  en  classes,  tous  les  concurrents 
étaient  admis  au  môme  titre  à  se  présenter  au 
concours.  La  commission,  pour  assurer  d'une 
façon  plus  complète  le  recrutement  des  maîtres 
des  requêtes,  a  jugé  nécessaire  de  faire  deux 
classes  d'auditeurs.  J'approuve  absolument 
cette  division. 

Mais  il  m'est  complètement  impossible  de 
comprendre  que,  pour  le  premier  concours,  on 
profite  de  cette  division  pour  créer  un  privilège 
en  faveur  des  anciens  auditeurs  de  l'Empire  et 
des  membres  de  k  commission  provisoire  aux- 
quels on  réserve  les  dix  places  d'auditeurs  de 
première  classe.  Je  crois  beaucoup  plus  juste 
et  infiniment  plus  utile  de  ne  faire  qu'un  seul 
et  même  concours.  Pour  la  première  fois,  tcjus 
les  concurrents,  qu'ils  aient  ou  non  fait  partie 
du  conseil  d'Etat,  seraient  admis  à  subir  la  mê- 
me épreuve,  et  les  dix  premiers  sortants  for- 
meraient la  1^  classe. 

Le  privilège  établi  en  faveur  des  anciens  au- 
diteurs de  l'Empire  et  des  auditeurs  de  la  com- 
mission provisoire  ne  saurait  se  iustifier.  En 
répondant  à  M.  Jozon,  l'honorable  M.  Limpe- 
rani  et  M.  le  rapporteur  de  la  commission  lui- 
même  ont  démontré  de  la  manière  la  plus  évi- 
dente, qu'ils  n'ont  aucun  dro.t  à  une  situation 
privilégiée. 

En  effet,  messieurs,  si  les  auditeurs  de-  l'an- 
cien conseil  d'Etat  étaient  soumis  à  un  con- 
cours, il  fallait,  pour  être  admis  h  concourir, 
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u'ils  eussent  auparavant  obtenu  l'agrément 
u  gouvernement  impérial.  Vous  sentez  que 
bien  des  concurrents  n'auraient  pas  voulu  se 
soumettre  à  une  pareille  condition  et  que  le 
concours  limité  de  la  sorte  n'était  qu'un  con- 
cours fictif. 

Quant  aux  auditeurs  nommés  meml)res  de 
la  commission  provisoire,  il  faut  se  rappeler 
que  lorsqu'on  a  rormé  cette  commission,  Paris 
était  bloqué  ;  beaucoup  de  jeunes  gens,  tr^- 
dignes  de  ces  fonctions,  étant  ou  absents  ou 
dans  les  corps  de  l'armée,  le  choix  s'est  trouvé 
forcément  restreint  à  un  petit  nombre  de  can- 
didats. Du  reste  ceux  que  l'on  a  nommés  n'ont 
été  soumis  à  aucune  épreuve  préalable. 

Une  nomination  faite  d'une  manière  précipi* 
téo  et  provisoire  et  sans  aucune  espèce  de  ga- 
rantie ne  peut  servir  aujourd'hui  de  titre  pour 
assurer  à  ces  jeunes  gens  les  fonctions  impor- 
tantes d'auditeurs  définitifs  de  i^*  classe  et,  par 
la  suite,  d'une  façon  certaine  les  places  de 
maîtres  des  requêtes. 

En  effet,  je  remarque  que  d'après  les  dispo* 
sitions  déjà  admises  par  l'Assemblée,  qui  donne 
au  président  du  conseil  et  aux  présidents  de 
section  le  droit  de  présentation  pour  1  es  place 
de  maître  des  recjuêtes,  la  premiè  r  e  classe  de 
a'Uditeurs  sera,  ainsi  que  l'a  dit  lui-  même  l'ho 
norable  rapporteur,  la  pépinière  d  ans  laquell 
seront  toujours  choisis  les  maîtres  des  requê- 
tes sur  la  présentation  de  leurs  chefs. 

Je  regretterais  de  vous  voir  ajourner  pendant 

3uatre  ans  les  espérances  très-légitimes  de  can- 
idats  peut-être  plus  méritants  et  que  vous 
n'admettez  même  pas  à  faire  valoir  leurs  titres 
dans  une  épreuve  ouverte  à  tous. 

Voter  ce  que  vous  demande  la  commission, 
c'est  établir  un  privilège  que  rien  ne  Justifie  ; 
c'est  réserver  sans  motif,  pendant  un  grand 
nombre  d'années,  toutes  les  places  de  maîtres  . 
des  requêtes  aux  anciens  auditeurs  du  conseil 
d'Etat  et  de  la  coromisfsion  provisoire. 

J'insiste  donc  pour  que  tous  ie§  candidats 
aient  les  mêmes  droits  à  concourir,  comme  le 
demandait  du  reste  le  projet  du  Gouvernement. 
Le  mérite  seul  désignerait  les  auditeurs  de  la 
première  classe  qui  serait  formée  des  dix  pre- 
miers numéros  sortants.  (Adhésion  sur  plu- 
sieurs bancs.)  ^ 

M.  le  rapporteur.  L'amendement  de  M. 
Wilison  serait  excellent  si  nous  nous  trou- 
vions en  présence  d'une  table  rase  ;  mais 
il  y  a  une  situation  transitoire  qu'il  faut  évi- 
demment régler.  Il  y  a  dans  l'ancien  conseil 
d'Etat  des  jeunes  gens  très  laborieux  :  leur 
opposer  la  qualité  de  fonctionnaire  sous  l'Em- 
pire, ce  serait  pousser  loin  l'exclusion  politiijue. 
Ues  jeunes  gens  avaient  travaillé,  ils  avaient 
concouru  ;  par  conséquent  il  faut  résoudre 
cette  position  transitoire  avec  bienveillance. 
(Très-bien  I  très-bien  !) 

M.  Wilson.  Je  demande  à  répondre  un 
mot.  (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

Je  voudrais  présenter  une  seule  observation 
à  l'Assemblée,  pour  lui  montrer  oue  je  ne 
suis,  en  aucune  façon,  injuste  à  l'égard  de 
l'ancien  conseil  d'Etat  de  rEmpire  ou  de  la 
commission  provisoire.  Je  me  borne  à  Jeur 
contester  tout  droit  à  un  privilège  exces- 
sif. Si  vous  votez  mon  amendement,  n'au- 
ront-ils  pas  encore  le  droit  de  concourir  jus- 
qu'à r&ge  de  trente  ans,  tandis  que  les  autres 
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candidats  ne  sont  admis  que  jusqu'à  Tàge  de 
vingt-cinq  ans  ?  N'est-ce^s  déjà  beaucoup  que 
de  leur  accorder  un  avantage  de  cinq  années  ? 
De  plus,  n'auront-ils  pas  pour  eux  la  pratique 
qu'ils  ont  acquise  au  conseil  d'Etat,  et  ne  se- 
ront-ils pas  tout  naturellement  désignés  par  là 
à  la  bienveillance  des  examinateurs? 

Il  me  semble  que,  dans  cps  conditions,  avec 
ces  avantages  très-réels,  ils  pourraient  facile- 
ment avoir  la  certitude  d'obtenir  les  premiers 
numéros,  et  je  ne  vois  pas  vraiment  en  quoi  je 
pourrais  leur  faire  tort  en  les  obligeant  à  se 
soumettre,  comme  tous  les  autres  concurrents, 
à  une  épreuve  sérieuse. 

J'espère  que  TAssemblée  verra  que  mon 
amenaement  n'a  d'autre  but  que  d'exiger  que 
les  fonctions  les  plus  élevées  soient  attribuées 
aux  plus  méritants.  (Très-bien  1  très-bien  !) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  l'amendement  de  M.  Wilson. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté..! 

Est  voté  sans  changement  le  paragraphe  de 
l'arlicle  5,  ainsi  conçu  : 

«  Seront  seuls  admis  aux  épreuves  du  pre- 
mier concours  qui  aura  lieu  poiir  la  {^  classe, 
après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  tous 
les  anciens  auditeurs  âgés  de  moins  de  trente 
ans,  qui  ont  été  attaches,  soit  à  l'ancien  con- 
seil d  £tat,  soit  à  la  commission  provisoire  ins- 
tituée par  le  décret  du  15  septembre  1870.  • 

M  le  président.  M.  Mazeau  propose  d*a- 
jouter  ici  la  disposition  suivante  : 

c  Des  candidats  étrangers  à  ces  deux  catégo- 
ries d'auditeurs  seront  admis  au  concours  dans 
le  cas  où  le  nombre  de  ceux-ci  serait  insuffi- 
sant. > 

M.  Mazeau  a  la  parole. 

M.  Masean.  Messieurs,  mon  amendement 
n'a  d'autre  but  que  de  combler  une  lacune 
évidente  du  projet,  et  je  l'ai  proposé  avec  Tas- 
sentiment  de  la  commission. 

Il  faut  nécessairement  prévoir  le  cas  où  le 
nombre  des  concurrents  serait  insuffisant. 
C'est  dans  ce  cas  que  je  propose  d'admettre  les 
étrangers  à  concourir.  (Marques  d'assenti- 
mentl!) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  dis- 
position additionnelle  proposée  par  M.  Mazeau 
et  acceptée  par  la  commission. 

(Une  première  épreuve  a  lieu.) 

Sur  dtvsrs  bancs.  .On  n'a  pas  entendu!  — 
Une  nouvelle  lecture  ! 

M.  le  président.  On  demande  une  non- 
Telle  lecture  ?  (Oui  I  oui!  —  Non!  nonl)  J'avais 
déjà  lu  l'amendement  ;  je  l<f  relis  et  je  le  mets 
aux  voix. 

(M.  le  président  donne  une  nouvelle  lec- 
taro  de  la  disposition  additionnelle  présen- 
tée par  M.  Mazeau,  et,  à  une  nouvelle  épreu- 
Te,  la  disposition  est  adoptée.) 
^Iff.  le  président.  Je  poursuis  la  lecture  des 
parairraphes  de  l'article  5: 

c  Les  auditeurs  de  première  classe  reçoivent 
un  traitement  égal  à  la  moitié  de  celui  des 
maîtres  des  requêtes.  La  durée  de  leurs  fonc- 
Uons  n'est  pas  limitée.  • 

(Le  paragraphe  est  adopté.) 
^  M.  le  président.  M.  Delacour  propose  d'y 
ajouter  cette  disposition  : 

«  Le  tiers  des  places  de  maîtres  des  requêtes 
aéra  réservé  aux  auditeui»  de  première  classe.» 


M.  Delaconr:  Vous  venez,  messieurs,  de 
voir,  par  la  discussion  qui  précède,  la  difficulté 
qu'auront  les  jeunes  gens  a  devenir  auditeurs. 
L'honorable  M.  Jozon  vousaexpliqué  les  épreu- 
ves qu'on  leur  impose  et  le  travail  assidu  au- 
quel ils  doivent. se  livrer  pour  arriver  à  être 
auditeurs  de  première  cla<«se. 

Les  auditeurs,  d'après  la  loi,  doivent  rester 
quatre  ans  dans  la  secondé  classe,  et  dans  la 
première  classe  ils  pourront  rester  indéfini- 
ment. Est-ce  juste  ?  Plus  les  jeunes  gens  au- 
ront de  mérite,  plus,  ce  me  semble,  vous  devez 
leur  assurer  l'avancement. 

Or,  autrefois  la  durée  de  l'auditorat  de  se- 
conde et  de  première  classe  était  limitée.  Quand 
on  avait  été  auditeur  de  première  classe  pen- 
dant six  ans,  on  était  obligé  de  sortir  du  con- 
seil d'Etat  ou  d'accepter  une  fonction  adminis- 
trative déterminée  en  dehors  du  conseil. 

Vous  avez  supprimé  cette  disposition  de  l'an- 
cienne loi.  Il  me  semble  alors  qu'il  est  indis- 
§  ensable  d'assurer  un  certain  nombre  de  places 
e  maître  des  requêtes  aux  auditeurs  les  plus 
méritants.  Il  arrivait  autrefois,  quand  cette  dis- 
position des  six  années  n'avait  pas  encore  été 
introduite,  que  la  carrière  de  iWditorat  était 
une  carrière  fermée.  On  restait  indéfiniment 
auditeur,  parce  que  la  plupart  du  temps  le 
Gouvernement,  pour  satisfaire  à  des  sollicita- 
tions ou  à  des  besoins  administratifs  plus  ou 
moins  légitimes,  prenait  les  maîtres  des  requê- 
tes en  dehors  du  conseil  d'Etat.  Et  remarquez 
aue  pour  être  maître  des  requêtes  aucune  con- 
ition  notait  imposée  et  n'est  imposée  par  la 
loi  que  nous  discutons. 

Je  crois  donc  nécessaire,  pour  l'avancement 
régulier  des  auditeurs,  de  leur  réserver  un 
nombre  limité,  que  je  fixe  au  tiers,  des  places 
de  maîtres  des  requêtes. 

Je  n'insiste  pas  davantage  auprès  de  l'As- 
semblée ;  je  crois  que  les  raisons  que  je  lui  ai 
données  lui  démontreront  la  nécessité  de  mon 
amendement.  (Très-bien  !) 

M.  le  garde  des  sceanz.  La  disposition  ne 
sera  pas  applicable  à  la  première  nomination? 

M.  Delacour.  Non! 

M.  le  garde  des  sceaux.  Expliquez-le 
afin  qu'il  n'y  ait  pas  de  doute  à  cet  égard. 

M.  Delacour.  Ce  ne  serait  pas  pour  la  pre- 
mière nomination  :  la  disposition  ne  serait 
appliquée  qu'au  bout  d'un  certain  temps,  et 
au  fur  et  à  mesure  que  les  places  de  maître  des 
requêtes  deviendraient  vacantes. 

M.  le  rapporteur.  Nous  avions  adopté  dans 
notre  premier  travail  une  disposition  e^^acte- 
ment  semblable  à  celle  qui  est  proposée  par 
l'honorable  M.  Delacour  ;  mais  nous  avons 
communiqué  notre  travail  aux  membres  de  la 
commission  provisoire,  et  c'est  sur  la  demande 
des  plus  expérimentés  d'entre  eux,  que  cette 
disposition  a  disparu  de  notre  projet. 

Nous  avons  accordé  ce  qu'on  nous  a  deman- 
dé dans  une  pensée  bienveillante  pour  les  au- 
diteurs. 

Comment  cette  disposition  pourrait-  elle  être 
défavorable  aux  auditeurs  de  première  classe? 
Le  voici. 

L'expérience  a  prouvé  que  lorsqu'une  dispo- 
sition de  loi  réserve  une  proportion  déterminée 
de  places  à  certains  fonctionnaires,  presque 
toujours  on  se  borne  à  leur  attribuer  la  part 
fixéîe  par  la  loi,  alors  même  qu'on  pourrait 
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leur  attribuer  davantage  et  jusqu'à  la  totalité 
des  places.  Il  y  a  dans  cette  aisposition  une  es- 
pèce d'indication  qui  devient  fatale  aux  fonc- 
tionnaires. 

Dire  dans  la  loi  que  le  tiers  des  places  sera 
réservé,  aux  fonctionnaires,  c'est  s'exposer  à  ce 
qu*on  ne  leur  réserve  que  ce  tiers.  (Interrup- 
tions.) 

Un  membre.  Gela  se  passe  ainsi  à  la  cour  des 
comptes. 

M.  le  rapporteur.  C'est  précisément  l'exem- 
ple et  l'expérience  de  ce  qui  s'est  passé  souvent 
a  la  cour  des  comptes,  qui  ont  porté  les  con- 
seillers d'Etat  auxquels  je  faisais  allusion  à 
demander  la  suppression  de  cet  article. 

Maintenant,  si  vous  croyez  ^ue  cette  garan- 
tie vaut  mieux,  votez  la  proposition  de  M.  Dek- 
cour. 

Nous  y  avions  pensé  tout  d'abord  ;  c'était  no- 
tre avis,  et  c'est  sur  la  demande  des  conseil- 
lers d'Etat  que  nous  avons  fait  disparaître  cette 
limitation. 

M.  Delaconr.  On  pourrait  dire  :  «  Un  tiers 
au  moins  des  places.  » 

Quelques  membres.  Ce  sera  la  même  chose  ! 

M.  le  président.  M.  Delacour  modifie 
ainsi  sa  rédaction  :  c  i.e  tierd  au  moins  des 
places  des  maîtres  des  requêtes  sera  réservé 
aux  auditeurs  de  première  classe,  » 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(Une  première  épreuve  a  lieu  par  mains  le- 
vées.—Très-peu  de  membres  y  prennent  part.) 

Quelques  membres.  Faites  voter  par  assis  et 
levé  ! 

M.  Boduin.  On  apprécie  mieux  le  vote  ainsi. 

M.  le  président.  Quand  les  votes  sont 
très-multipliés,  il  est-  difûciie  au  président  de 
faire  voter  par  assis  et  levé:  mais  je  demande 
au  moins  à  MM.  les  représentants  de  pren- 
dre part  aux  votes  par  mains  levées. 

(Une  seconde  épreuve  a  lieu  par  mains  le- 
vées, et  l'article  additionnel  est  adopté.) 

M.  le  président.  Suite  et. fin  de  l'art.  5  : 

«  Les  auditeurs  tant  de  seconde  que  de  pre- 
mière classe  ne  ueuvent  être  révoqués  que 
par  des  décrets  inaividuels.  et  après  avoir  pris 
l'avis  du  président  du  conseil  d'Etat  délibé- 
rant avec  les  présidents  de  section. 

«  Les  employés  des  bureaux  sont  nommés 
par  le  président  du  conseil  d'Etat,  sur  la  propo- 
sition au  secrétaire  général.  » 

(Les  dispositions  finales  de  l'art.  5  sont  adop- 
tées, ainsi  que  l'ensemble  dudit  article.) 

«  Art.  6.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  con- 
seiller d'Etat,  s'il  n'est  âgé  de  trente  ans  ac- 
complis ;  maître  des  requêtes,  s'il  n'est  âgé  de 
vingt-sept  ans  ;  auditeur  de  deuxième  classe, 
s'il  a  moins  de  vingt- un  ans  et  plus  de  vingt- 
cinq  ;  auditeur  de  première  classe,  s'il  a  moins 
de  vingt-cinq  ans  et  plus  de  trente.  »  —  (A- 
dopté.) 

M.  le  président.  M.  Clément  propose  de 
compléter  Tarticle  6  par  la  disposition  addi- 
tionnelle suivante  : 

c  Nui  ne  peut  être  nommé  maître  des  re- 
quêtes, s'il  n  a  été  auditeur  de  premnère  classe 
ou  s'il  n'est  Jicencié  en  droit,  et  s'il  n'a,  en 
outre,  cinq  années  de  services  administra- 
tifs. » 

M.  liéon  Clément.  Messieurs,  ce<te  dispo- 
sition additionnelle  est  acceptée  par  la  commis- 


sion :  elle  a  pour  but  de  faire  régler  par  la  loi 
lefi  conditions  de  noi||nation  des  maîtres  des 
reauêtes. 

En  effet,  l'article  5  se  borne  à  indiquer  les 
conditions  de  nomination  des  auditeurs,  dans 
la  disposition  suivante  :  «  Les  auditeurs  de 
première  classe  seront  nommés  au  concours 
dans  les  formes  et  aux  conditions  déterminées 
par  le  règlement  du  9  mai  1849.  > 

Il  est  nécessaire,  aussi,  d'indiquer  quelle9 
conditions  devront  remplir  les  maîtres  des  re- 

3uôte8  pour  pouvoir  être  nommés,  et  ces  con« 
itions,  je  propose  à  l'Assemblée  de  les  déter- 
miner de  la  manière  suivante  :  c  Nul  ne  peut 
être  nommé  maître  des  requêtes  s'M  n  a  été 
auditeur  de  i^^  classe  ou  s'il  n'est  licencié  en 
droit,  et  s'il  n'a,  en  outre,  cinq  années  de  ser- 
vices administratifs.  » 

Ces  cinq  années  de  services  administratifs 
répondent,  précisément,  au  temps  de  service 
oui  est  indiqué  par  la'  loi  pour  les  auditeurs 
do  seconde  classe  et  de  première  classe. 

Cette  condition  serait  applicable  naturelle- 
ment non-seulement  aux  nominations  qui 
viendront  plus  tard,  mais  même  aux  premières 
nominations.  (Aux  voix  1  aux  voix  I) 

M.  Gaslonde.  Surtout  aux  premières  ! 

M.  "Wilson  Nous  demandons  que  TAssem- 
blée  vote  par  division. 

M.  Lançlois.  Les  maîtres  des  rec^étes,  si 
je  ne  me  trompe,  sont  attachés  spécialement 
aux  six  sections  dont  se  composQ  le  conseil 
d'Etat.  Je  comprends  que,  pour  les  sections  du 
contentieux  et  de  législation,  on  exige  que  les 
maîtres  des  requêtes  soient  licenciés  en  droit; 
mais  pour  les  sections  des  finances,  des  tra- 
vaux publics,  du  commerce,  de  la  guerre  et  de 
la  marine,  il  peut  se  faire  qu'on  ait  pour  candi- 
dats aux  fonctions  de  maîtres  des  requêtes  des 
hommes  trè^ -capables,  très-sérieux,  et  qui  ne 
remplissent  pas  les  conditions  proposées  par 
l'honorable  M.  Clément. 

Je  crois  que  les  bons  choix,  les  choix  les 
meilleurs,  seraient  rendus  plus  difûciles  par 
l'adoption  de  l'amendement  de  M.  Clément 
et  que  l'Assemblée  doit  le  repousser. 

M.  Wilson.Il  y  a,  en  outre,  les  cinq  ans  de 
services  administratifs. 

M  Langlois.  Quant  à  la  condition  des  cinq 
années  do  services  administratifs ,  peut-on, 
pour  la  section  des  finances,  par  exemple, 
l'exiger  des  maîtres  des  requêtes  ?11  y  a  dans 
cette  Assemblée  des  personnes  très-capables, 
en  matière  de  finances,  qui  ont  appartenu  à 
l'administration  soit  comme  ministres  ou  sous- 
secrétaires  d'Etat  et  qui  n'ont  pas  cinq  années 
de  services  administratifs.  —  Je  ne  veux  pas 
citer  de  noms.  —  Eh  bien,  si  on  voulait  les  at- 
tacher comme  maîtres  des  requêtes  à  la  section 
des  finances,  on  ne  le  pourrait  pas,  aux  ter- 
mes de  l'amendement,  sous  prétexte  qu'elles 
ne  seraient  pas  licenciées  en  droit  et  n'au- 
raient pas,  en  outre,  cinq  ans  de  services  ad- 
ministratifs. 

Permettez-moi,  messieurs,  de  dire  que  ce  se- 
rait absurde,  et  voili  pourquoi  je  vote  contre 
l'amendement. 

M.  Clément.  Lès  observations  qui  viennent 
d'être  présentées  à  l'Assemblée  ne  me  touchent 
pas.  En  effet,  pour  être  auditeur  au  conseil 
d'Etat  et  même  simplement  conseiller  de  pré- 
fecture, il  faut  être  licencié  en  droit.  Eh  bien. 
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ramendement  indique  ane  condition  de  plus, 
ce  sont  les  cinq  années^^de  services  adminis- 
tratifs. 

Vous  ne  pouvez  cependant  pas  permettre 
<ja'on  puisse  nommer  un  maître  des  requêtes 
qui  ne  remplirait  pas  les  condition.^  exigées 
pour  un  auditeur  ou  même  pour  un  simple 
conseiller  de  préfecture.  Cette  garantie  nou- 
velle des  cinq  années  de  services  administratifs 
Sermet  de  pourvoir  à  toutes  les  éventualités  et 
e  réclamer  des  maîtres  des  requêtes  les  quali- 
tés qui  leur  sont^  suivant  moi,  indispensables. 
C'est  pourquoi  je  persiste  dans  ramende- 
ment que  j'ai  présente. 

M.   le  président.  La  rédaction  première 
de  l'amendement  de  M.   Clément  ne  rendait 
pas  exactement  sa  pensée. 
-  L'amendement  est  ainsi  conçu  : 

t  Nul  ne  peut  être  nommé  maître  des  re- 
quêtes s'il  n'a  été  auditeur  de  première  classe, 
ou  s'il  n'est  licencié  en  droit,  et  sll  n'a,  en 
outre,  cinq  années  de  services  administratifs  ». 
Dans  la  pensée  de  l'auteur  de  l'amendçment, 
cette  dernière  condition  ne  doit  pas  se  cumuler 
avec  les  autres  :  c'est  alternatif.  En  sorte  que 
l'amendement  devrait  être  ainsi  rédigé  : 

t  Nul  ne  peut  être  nommé  maître  des  re- 
quêtes s'il  n*a  été  auditeur  de  première  classe, 
ou  tf'û  n'est  licencié  en  droit,  ou  s'il  n'a  cinq 
années  de  services  administratifs.  > 
M.  Bozérian.  Je  demande  la  parole. 
M.  Gaslonde.  Au  lieu  de  «  services  admi- 
nistratifs,  b  on  devrait  dire  «  services  civils  et 
mili^res.  • 

Pm^ieurs  membres.  Le  renvoi  à  la  commis- 
sion! 

M.  lé  présldeat.  La  parole  est  à  M.  Bozé- 
rian. 

M.  BozéHan.  L'adoption  de  l'amendement 
de  M.  Clément  présenterait  de  très-sérieux 
inconvénients. 

En  effet,  ainsi  que  le  rappelait  tout  à  l'heure 
l'honorable  M.  Langloiâ,  il  ne  faut  pas  oublier 
que  le  conseil  d'Etat  n'est  pas  seulement  un  tri- 
bunal contentieux,  et  c'est  surtout  à  ce  point 
de  vue  oue  paraît  s'être  placé  notre  honorable 
collègue  M.  Clément,  qui  plaide  habituellement 
devant  la  section  du  contentieux  du  conseil 
d'Etat.  (On  rit.) 

Mais  remarqueii  bien  qu'à  côté,  il  y  a  la  sec- 
tion des  financés,  la  section  de  la  guerre,  la 
section  de  la  marine,  la  section  des  travaux 
publics,  etc. 

Or,  en  ce  qui  concerne  les   travaux  publics, 

^oici  ce  qui  arriverait  :  Un  candidat  sorti  de 

l'Ecole  polytechnique,    réunissant    toutes  les 

conditions  requises  de  capacité    ne  pourrait 

pas  être  nommé  maître  des  requêtes  attaché  à 

la  section  des  travaux  publics,  parce  qu'il  ne 

serait  pas  licencié  en  droit.  8i  je  prends  la 

section  de  la  guerre,  est-ce  qde  vous  ne  pou- 

"vez  pas  trouver  des  capacités  sérieuses,  recom- 

mandables  en  dehors  des  licenciés  en  droit  ? 

Mais,  nous  dit-on,  il  y  a  un  ou.dans  l'article  :  on 

pourra  être  nommé  à  la  condition  d'être  ou 

licencié  en   droit  ou  d'avoir  passé  nfi  certain 

nombre  d'années  dans  les  services  administra- 

tifé. 

Je  dis  que  là  encore,  il  y  a  des  difficultés, 
des    impossibilités   même,   contre  lesquelles 
vous  irez  vous  heurter. 
Dans  une    pareille  situation,  en  présence 


d'un  corps  organisé  comme  le  conseil  d'Etat, 
qui  doit  répondre  à  tant  d'intérêts,  à  tant 
'  de  besoins,  ce  serait  faire  une  œuvre  mau- 
vaise que  de  barrer  la  route  à  des  intelli- 
gences,  à  des  capacités  éprouvées,  qui 
Sourraient  ainsi  se  trouver  dans  l'impossibilité 
'y  parvenir  et  d'y  rendre  de  grands  services  au 
pays. 

M.  Clément.  Je  propose  de  remplacer  les 
mots  «  services  administratifs  »,  qui  ont  sou- 
levé des  difficultés,  par  ces  mots  :  «  services 
publics  ». 

Au  surplus  je  demande,  pour  la  rédaction 
de  cet  amendement,  le  renvoi  à  la  commission. 
(Très-bien!) 

M.  Wilson.  Lat  commission  n'a  pas  d'avis 
sur  ce  renvoi? 

M.  le  président.  On  demande  le  renvoi  à 
la  commission. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  se  prononce  contre 
le  renvoi  à  la  commission.) 

L'article  additionnel  proposé  par  M.  Clément, 
mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté. 

f  Article  7.— Les  fonctions  de  conseiller  en 
service  ordinaire  et  de  maître  des  requêtes 
sont  incompatibles  avec  toute  fonction  publique 
salariée.  » 

M.  le  président.  Telle  est  la  teneur  du 
premier  paragraphe  de  l'article  7,  et  c'est  ce 
premier  paragraphe  que  je  mets  d'abord  aux 
voix. 

(Ce  premier  paragraphe,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

M.  le  président.  MM.  Tolaîn,  Corbon, 
Daumas,  Greppo,  Rouvier  et  Lepère  proposent 
d'intercaler  à  cet  endroit  de  l'article  7  le  para- 
graphe suivant  : 

a  Les  fonctions  de  conseiller,  de  maître  des 
requêtes  sont  incompatibles  avec  celles  d'ad- 
ministrateur de  toute  compagnie  privilégiée  oXi 
subventionnée.  » 

La  parole  est  à  M.  Tolain. 

M.  Tolain.  Messieurs,  je  n'ai  qu'une  courte 
observation  à  faire. 

Je  crois  que  l'Assemblée  a  déjà  compris  l'im- 

{)ortance  de   l'amendement  que  nous  avons 
'honneur  de  lui  soumettre. 

Les  déclarations  d'utilité  publique  rentrent 
dans  les  attributions  du  conseil  d'Etat.  Or. 
tout  le  monde,  dans  cette  Assemblée,  se  rap- 
pelle que,  sous  le  régime  précédent,  les  con- 
seils généraux  ont  été,  dans  certains  cas  et  sur 
certains  points  du  territoire,  en  lutte  constante 
avec  le  conseil  d'Etat  pour  l'établissement  de 
grands  services  d'utilité  publique,  tels  que,  par 
exemple,  les  chemins  de  fer. 

11  y  a  donc,  suivant  nous,  utilité  à  déclarer  Fin- 
compatibilité  des  fonctions  de  conseiller  d'Etat 
avec  celles  d'administrateur  de  toute  compa- 
gnie ou  privilégiée  ou  subventionnée,  car,j)ar 
ce  fait  même  qu'un  membre  du  conseil  d'Etat 
serait  lié  à  des  intérêts  particuliers,  il  serait 
juge  et  partie  dans  les  déclarations  d'utilité 
publique  qui  lui  seraient  soumises  et  sur  les- 

Suelles  il  aurait  à  décider  comme  conseiller 
'Etat.  (Appuyé!  appuyé!) 
Je  crois  que  la  question  est  parfaitement  sai- 
sie par  l'Assemblée.  (Oui  1  oui  1  —  Aux  voix  !) 
Je  n'insiste  donc  pas  davantage. 

1.  Oaslonde.  Je  puis  affirmer  à  l'Assem- 
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blée  que  jamais  un  membre  du  conseil  d'Etat 
ne  s'est  oublié  à  ce  point...  (Interruptions.) 

Mais,  messieurs,  quel  intérêt  pouvez-vous 
avoir  à  déshonorer  l'administration  française  ? 
(Exclamations  sur  divers  bancs.) 

Je  le  répète,  j'affirme  que  jamais  aucun 
conseiller  d'Etat  ne  s'est  oublié  à  ce  point 
d'accepter  les  fonctions  d'administrateur  a' une 
compagnie  de  chemin  de  fer  ou  d'une  compa- 
gnie industrielle,  alors  que  le  conseil  d'Etat 
peut  être  appelé  à  exercer  un  contrôle  sur  les 
opérations  de  ces  compagnies. 

Je  demande  qu'au  lieu  d'une  insinuation 
va;<ue,  on  cite  des  noms. 

M.  Tolain.  Je  croyais  n'avoir  attaqué  per- 
sonne. 

M.  Gaslonde.  Mais,  d'ailleurs,  la  loi  de 
1852  s'opposerait  à  de  pareils  abus,  car  elle 
contient  une  disposition  tres-compréhènsible,  et 
qui  interdisait  aux  membres  du  conseil  d'Etat 
d'accepter  des  fonctions  d'administrateur  dans 
les  grandes  compagnies. 

Plusieurs  membres.  Kh  bien,  alors  ? 

M.  Tolain.  Si  M.  Gasloade  avait  commencé 
par  là,  j'aurais  déclaré  que  j'étais  prêt  à  retirer 
mon  amendement. 

Sur  divers  bancs.  Non  !  ne  le  retirez  pas  ! 

M.  Tolain.  Mais,  comme  je  crois  que  les 
choses  de  cette  nature  doivent  êtrA  dites  plutôt 
deux  fois  qu'une,  je  le  maintiens. 

M.  le  baron  Eschasseriaux.  Sans  insinua- 
tion! 

M.  Gaslonde.  Ce  n'est  pas  contre  l'amen- 
dement que  je  proteste  ;  Je  proteste  contre  l'in- 
sinuation qui  tendrait  a  faire  croire  que  des 
conseillers  d'Etat  ont  accepté  des  fonctions 
d'administrateur  dans  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer. 

M.  Tolain.  Messieurs,  vous  m'avez  entendu: 
je  crois  inutile  de  protester  contre  la  protesta- 
tion de  l'honorable  M*  Gaslonde. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  dis- 
position additionnelle  proposée  par  MM.- Tolain 
et  autres. 

(La  disposition  additionnelle  est  mise  aux 
voix  et  adoptée.) 

M.    le   président.    Suite   de  l'article  7  : 

c  Néanmoins  les  officiers  généraux  de  l'ar- 
mée de  terre  et  de  mer,  les  inspecteurs  et  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées,  des  mines  et  de 
la  marine,  les  professeurs  de  l'enseignement 
supérieur,  peuvent  être  détachés  au  conseil 
d'État.  Ils  conservent,  pendant  la  durée  de  leurs 
fonctions,  les  droits  attachés  à  leur  position, 
sans  pouvoir  toutefois  cumuler  leur  traitement 
avec  celui  de  conseiller  d'Etat.  Les  conseillers 
d'Etat  et  les  maîtres  des  requêtes,  lorsqu'ils 
quittent  leurs  fonctions,  peuvent  être  nommés 
conseillers  ou  maîtres  des  requêtes  honoraires. 

g  Est  supprimé  le  titre^'audileur  et  de  maî- 
tre des  requêtes  en  service  extraordinaire.  • 

(Ces  dernières  dispositions  de  l'article  7  sont 
mises  aux  voix  et  adoptées.) 

M.  le  président.  MM.  Rousseau  et  Gui- 
nard  proposent  d'intercaler  un  mot  dans  l'ar- 
ticle 7. 

Le  second  paragraphe  porte  :  «  Néanmoins, 
les  officiers  généraux  de  1  armée  de  terre  et  de 
mer...  • 

MM.  Rousseau  et  Guinard  proposent  de 
dire  :  <  Néanmoins  les  officiers  généraux  ou 


supérieurs  de  l'armée  de  terre  ou  de  mer...  • 

C'est  cette  addition  «  ou  supérieurs  »,  qui 
constitue  l'amendement. 

La  parole  est  à  M.  Rouèseau. 

M.  Rousseau.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dira 
pour  motiver  mon  amendement. 

La  commission  propose  de  déclarer  que  les 
officiers  généraux  de  terre  ou  de  mer  pourront 
être  nommés  conseillers.  Je  demande  que  la 
disposition  soit  étendue  aux  officiers  supérieurs, 
et  je  me  bornerai,  pour  justifier' ma  proposition, 
à  vous  rappeler  que  sous  la  Restauration  un 
lieutenant-colonel  du  génie,  M.  AUent,  a  été 
une  des  lumières  du  conseil  d'Etat. 

M.  le  garde  des  sceaux.  C'est  très- vrai  I 

M.  Rousseau.  Je  pourrais  citer  beaucoup 
d'autres  exemples;  je  crois  que  cela  est  inutile, 
l'amendement  étant  accepté  à  la  fois  par  la 
commission  jet  par  le  Gouvernemeot.  (Très- 
bien!  —  Aux  voix!) 

M.  le  président,  «le  mets  aux  voix  la  pro- 
position additionnelie. 

(La  proposition  additionnelle,  mise  aux  Yoix, 
est  adoptée.  —  L'ensemble  de  l'article  7  est  eu- 
suite  voté.) 


«  Art.  8.  —  Le  conseil  d'Etat  donne  son 
avis  :  i^  sur  les  projets  d'initiative  parlemen- 
taire que  l'Assemblée  nationale  juge  à  pro- 
{)os  de  lui  renvoyer;  2^  sur  les  projets  de 
oi  préparés  par  le  Gouvernement,  et  qu'un 
décret  spécial  ordonne  de  soumettre  au  con- 
seil d'Etat;  3<>  sur  les  projets  de  décret  et,  en 
général,  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont 
soumises  par  le  Président  de  la  Képublîque, 
ou  par  les  ministres.  Il  est  appelé  nécessaire- 
ment à  donner  son  avis  sur  les  règlements  d'ad 
ministration  publique  et  sur  les  décrets  en 
forme  de  règlement  d'administration  publique. 
Il  exerce,  en  outre,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  au- 
trement ordonné,  toutes  les  attributions  qui 
étaient  conférées  à  l'ancien  conseil  d'Etat  par 
les  lois  ou  règlements  qui  n'ont  pas  été  abro- 
gés. 

c  Le  président  du  conseil  d'Etat  et  le  rappor- 
teur ont  le  droit  de  prendre  part  à  la  discus- 
sion, devant  l'Assemblée  nationale,  des  projets 
de  loi  qui  ont  été  renvoyés  au  conseil  soit  par 
le  Gouvernement,  soit  par  l'Assemblée.  > 

Un  membre.  Il  y  a  un  amendement  portant 
sur  la  première  partie  de  l'article. 

M.  le  président.  Cet  amendement  est  une 

addition. 

M.  Gaslonde.  C'est  la  substitution  d'un  pa- 
ragraphe nouveau  à  un  des  paragraphes  de 
l'article  8. 

M.  le  président.  Je  ne  crois  pas.  Yoici  en 
quels  termes  l'amendement  de  mM.  Savoye, 
La  Caze,  etc.,  est  présenté  : 

«  Après  ces  mots  :  «  Il  est  appelé  nécessai- 
rement à  donner  son  avis  sur  les  règlements 
d'administration  publique  >  ajouter  :  c  faits  en 
vertu  d'une  délégation  de  la  loi,  et,  en  général, 
sur  tous  les  règlements  permanents  faits  par  le 
Gouvernement.  i& 

M.  Raudot.  Je  demande  la  parole  sur  le 
dernier  paragraphe. 

M.  Gaslonde.  Mais  j'ai  moi-même  proposé 
un  amendement  au  dernier  paragraphe. 

M.  le  président.  Le  dernier  paragraphe 
n'est  pas  en  délibération. 

Il  ne  s'agit  en  ce  moment  que  du  premier 
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paragraphe  ou  de  la  première  portion  de  l'ar- 
ticle 8,  se  terminant  par  leB  mois  :  ■...  qxà 
n'ont  pas  été  abrogés.  • 

Je  la  mets  d'abord  aux  voix  ;  je  coa- 
■nlterai  ensuite  l'Assemblée  sur  les  addi- 
lions  proposées. 

(Le  j)remier  paragraphe  est  mis  aux  voix  et 
idopte.) 

M.  le  président.  MM.  Savoye,  La  Ga^e,  Le- 
fàbure  et  Savary  proposent,  ainsi  que  je  viens 
de  le  dire,  après  les  mots  : 

(  Il  est  nécessairement  appelé  à  donner  son 
avis  sur  les  règlements  d'auministration  publi- 
que. . .  • 

D'ajouter  : 

< ...  faits  en  vertu  d'une  délcgatiou  do  la  loi, 
ot,  en  général,  sur  tous  les  règlements  perma- 
nents faits  par  le  Gouvernement.  > 

M.  LoaU  La  Caze.  L'absence  de  mon  ho- 
norable collègue,  M.  Savoye,  m'impose  le  soin 
de  motiver  en  quelques  mots  l'amendement 
que  nous  avons,  avec  d'autres  encore'  de  nos 
honorables  collègnes,  soumis  à  l'Assemblée. 

Je  n'ai  pas  &  rappeler  ici  l'objet  des  règle- 
ments d'administration  publique.  Cet  objet  se 
résume  en  un  mot  :  ils  complètent  et  suppléent 
Is  législation  dans  les  points  de  détaif  que  le 
légiskteur  n'a  pu  prévoir. 

Aucune  difficulté  ne  s'élève,  aucune  <)ues- 
UOQ  même   ne  peut   naître   lorsqu'il  s'agit  du 

Souvoir  réglementaire  dans  l'exercice  d'une 
élégation  précise  et  spéciale  du  législateur, 
comme,  par  exemple,  dans  les  lois  de  finances 
que  nous  avons  votées  au  mois  de  septembre 
et  an  mois  de  décembre  1871,  lois  qui  ont 
frappé  certaines  matières  imposables,  comme 
tes  re^s,  les  quittances,  les  papiers,  etc.,  et 
par  lesquelles  nous  avons  délégué  au  Gouver- 
nement le  soin  de  faire,  pour  l'exécution  de  ces 
lois,  des  règlements  d'administration  publique. 
Pour  ces  règlements  d'administration  publi- 
que, proprement  dits,  M.  le  rapporteur  de  la 
commission,  confonnémeni  à  la  loi  de  frimaire 
an  VIII  et  à  toutes  les  lois  précédentes,  vous 
demande  —  et  nous  sommes  tous  d'accord  sur 
ce  point.  —  d'exiger  l'avis  préalable  du  conseil 
d'EiAt.  Mais  le  Gouvernement  tient  de  ses  attri- 
butions naturelles  et  du  texte  formel  des  di- 
verses constitutions  qui  se  sont  succédé  dans 
notre  pays  le  droit  et  le  devoir  de  faire  le  rè- 
glement en  deliors  d'une  délégation  spéciale  du 
législateur.  Le  conseil  d'Eiat  devra-t-il  être 
consul'té  sur  ces  règlements  qui  touchent  par 
plusieurs  points  importants  aux  droits  des  ci- 
toyens et  aux  intérêts  du  Trésor  ? 

Sur  ce  point,  messieurs,  la  jurisprudence  des 
gouvernements  a  varié  dans  notre  pays,  car, 
si  de  1830  à  1848,  sous  un  gouvernement  quia 
porté  si  haut  le  respect  de  la  loi,  on  trouverait 
î^peine  l'exemple  de  quelques  règlements  qui 
aient  été  faits  en  dehors  du  conseil  d'Etat  ;  par 
contre,  il  serait  aisé  de  relever  dans  notre  his- 
toire réglementaire,  sous  la  Hestauration  et 
l'Empire,  des  exemples  nombreux  de  règle- 
ments faits  sans  le  conseil  d'Etat  ;  je  ne  veux 
en  citer  que  deux  ;  la  grande  ordonnance  de 
1827,  sur  le  régime  forestier,  et  le  décret  de 
1851  sur  le  régime  ii  bord  des  vaisseaux  de  la 
flotte. 

Notre  amendement  a  pour  but  de  faire  ces- 
eer  une  anomalie  qui  ne  s'explique  par  aucune 
considération   doctrinale,  et  d'exiger  qu'à  l'a- 

-  T.  II. 


I  venir  tons  les  règlements  faits  par  le  pouvoir 
exécutif,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  à 
l'exception  de  ceux  qui  seraient  inspirés  par 
des  circonstances  purement  spéciales  et  tran-  ' 
Bitoires,  et  qui  ne  statueraient  sur  aucun  in- 
térêt permanent,  seront  tous  soumis  A  l'avis 
préalable  du  conseil  d'Etat.     - 

Notre  amendement  ne  s'inspire  d'aucune 
idée  do  défiance.  A  notre  avis,  ies  principes 
seuls  doivent  inspirer  les  lois;  mais  nous 
avons  pensé  qu'il  y  aurait  quelque  chose  d'a- 
normal à  exiger  moins  de  garantie  lorsque  le 
Gouvernement  prend  l'initiative  d'un  règle- 
ment pour  organiser  un  service  public  en  de- 
hors de  la  loi,  que  lorsqu'il  se  contente  de 
veiller  à  l'exécution  des  détails  de  la  loi  sur  la 
délégation  du  législateur. 

Si,  comme  la  commission  a  paru  lo  craindre, 
quelque  lenteur  peut  résulter  de  la  mesure  que 
nous  proposons  ,  nous  répondons  que  nous 
craindrions  davantage  peut-être  les  excès  do 
la  précipitation  dans  l'exercice  du  pouvoir  ré- 
glementaire, et  que  ces  inconvénients,  s'il  y  en 
a.  sont  à  nos  yeux  amplement  cotBpensés  par 
ies  avantages  de  l'esprit  de  suite  et  de  compé- 
tence élevée  qui  présidera  à  la  réi^ction  des 
règlements. 

C'est  sous'le  bénéiice  de  ces  très-courtes  ob- 
sorvations  que  nous  vous  proposons  de  voter 
l'amendemeat  ;  vous  comblerez  ainsi  une  la- 
cune, vous  consacrerez  on  principe  et  vous  for- 
tiûerez  une  garantie.  (Très-bien  I) 

H.  le  rappoptenr.  La  commission  deman- 
de le  renvoi  de  l'araendéœeiit. 

M.  le  président.  La  commission  demande 
que  la  disposition  additionnelle  lui  soit  ren- 
voyée. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  7?.. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

11  y  aurait  peut-être  lieu  de  réserver  rarlicle 
tout  entier  T.. . 

M.  le  rapporteur.  On  pourrait  passer  &  la 
discussion  du  dernier  paragraphe. 

X.  Rendot.  Je  demande  la  parole  sur  l'a- 
vant-dernier paragraphe  de  l'article  8. 

U.  le  pi-éaident.  Ce  paragraphe  a  étâ  voté. 

M.  Randot.  Pardon  !  j'ai  suivi  avec  atten- 
tion, et  je  n'ai  pas  entendu  qu'il  eût  été  mis 
aux  voix. 

M.  le  président.  Je  voue  ferai  observer, 
monsieur  Raudot,  que  sur  une  explication  de- 
mandée par  l'auteur  de  l'amendement,  j'ai  dit 
oue  cet  amendement  n'étant  jiu'une  addition, 
j  allais  d'abord  mettre  aux  voix  le  premier  pa- 
ragraphe, ce  qui  a  été  fait.  (C'est  vrai  !) 

Quand  un  amendement  ne  consiste  que  dans 
une  addition,  je  mets  aux  voix  l'article  ;  puis 
je  donne  la  parole  à  l'auteur  de  l'amendement 
pour  son  addition. 

H.  Randot.  Personne  n'a  entendu  mettre 
aux  voix  co  paragraphe.  Du  reste,  je  veux 
simplement  demander  une  explication.  Permet- 
tez-moi, monsieur  le  président,  de  dire  quel- 
ques mots. 

H.  lo  préaident.  Le  paragraphe  a  été  mis 
aux  voix  et  adopté  ;  vous  pouvez  vous  en  réfé- 
rer, à  cet  égard,  au  témoignage  de  la  sténogm- 
phie,~  Je  ne  puis  procéder  autrement  que  j'ai 
fait.    (Marques  d'assentiment.) 

Vous  avez  la  parole  pour  une  explication, 

U .  Randot.  La  dernière  partie  du  paragra- 
21 
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phe  sur  laquelle  poiM  mon  observation  est 
celle-ci  ; 

I  ll(le  conseil  d'Etat)  exerceen  outre,  jnsqu'l 
ce  qu'il  en  toit  autrement  uidonné,  toutee  les 
attributions  qui  étaient  conHrées  à  l'ancien 
conseil  d'Etat  par  les  lois  et  règlements  qui 
n'ont  pas  été  aorogés,  • 

Je  trouve  que  ces  lexpressions  •  toutes  les 
attdbutia'iB  qui  étalent  conférées...  par  les  lois 
et  rôglementB  qui  n'ont  pas  été  abrogées,  ■ 
sont  d'un  vague  indéftnl .  Mais  alors,  mesileura 
tout  ce  qui  a  existé  pourra  revenir  au  conseil 
d'Etat. 

Je  demanderai  une  explication,  notamment 
sur  un  point  très- important. 

D'après  cet  article,  a-t-on  vonlu  ou  poorra- 
t-on  faire  revivre  l'article  75  de  la  Constitution 
de  l'an  VIII,  qui  exige  l'autorisation  du  conseil 
d'Etat  pour  les  poursuites  contre  les  fonction- 
naires publics? 

Au  banc  du  la  eommUswn.  Non  I  non  ! 

H.  Raaâot.  Si  l'on  veut  ma  dire  que  cela 
n'est  pas  exact  et  qu'on  maintient  l'abrogation, 
mon  but  sçra  atteint.  J'attends  les  explications 
de  la  commission. 

M.  i^tble,  rapporteur.  La  disposilion  qui  a 
donne  lieu  à  l'observaiion  de  M.  Baudot  est 
une  disposition  en  quelque  sorte  de  forme.  Elle 
se  trouvait  dans  le  projet  du  Gouvernement. 
Njus  l'avons  reproduite,  et  en  définitive  elle  a 
pour  but  seulement  d'écarter  toutes  les  discuS' 
sions  qui  pourraient  naître  sur  l'abrogation  ta~ 
cite  lie  certaines  dispositions. 

Eu  effet,  au  lendemain  d'une  révolution,  il  se 

SToduit  une  prétention  sint^ulière  :  c'est  que 
es  dispositions  sont  abrogées  tacitement  par 
le  fait  de  cette  révolation.  La  disposition  anale 
dont  se  plaint  M.  Raudot  a  précisément  pour 
objet  de  condamner  la  théorie  de  l'abrogation 
tacite  des  lois  ;  mais  nous  maintenons  les 
abrogations  formelles.  Or,  en  ce  qui  concerne 
l'article  75  dont  parle  M,  llaudot,  il  y  a  eu 
abrogation  formelle,  sur  laquelle  on  ne  peut 
revenir  que  par  un  article  formel  aussi.  Si  ja- 
mais la  question  de  l'article  75  se  représentait 
devant  vous,  elle  serait  entière.  CTrès-bJen  I 
très-bien  !) 

U.  le  ppèiident.  Je  mets  en  délibération  le 
dernier  paragraphe  : 

t  Le  président  du  conseil  d'Etat  et  le  rap- 
porteur ont  le  droit  de  prendre  part  à  la  dis- 
cussion, devant  rAf.Bemblée  nationale,  des  pro- 
jets de  lois  qui  ont  été  renvoyés  au  conseil  soit 
parle  Gouvernement,  soit  par  l'Assemblée.» 

M.  RRodot.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  présidant.  Vous  parlerei  sur  l'ar- 
ticle quand  nous  aurons  statué  sur  les  amon- 
dementa. 

M.  Gasionde  propose  de  remplacer  le  para- 
graphe dont  je  viens  de  donner  lecture  par 
celui-ci  : 

I  Les  conseillers  d'Etat  peuvent  être  chai> 
Kés  par  le  Gouvernement  de  soutenir  devant 
1  Assemblée  les  projets  de  loi  qui  ont  été  ren- 
voyés à  l'examen  du  conseil.  > 

M.  le  rapporteur.  La  commission  adhère 
à  l'amendement  de  M.  Gasionde. 

M.  Gaaioade.  Si  la  commission  adopte 
mon  amendement,  je  crois  n'avoir  qu'un  mot 
à  dire.  ^ 


Par  cette  disposition  je  reviens  à  l'anden 
état  de  choses.  Le  jjrojet  de  la  commiition 
tendait  &  faire  du  pretideiiC  du  conseil  d'Blat 
le  commissaire  perpétuel  du  Gouvernement 
près  l'Assemblée.  En  bien,  je  crois  que  le  pré- 
sident du  conseil  d'Etat  aurait  rarement  nié  de 
ce  privilège,  absorbé  qu'il  est  dons  la  direction 
et  radministraiion  de  ce  grand  corps  tdminU- 
tratif. 

Il  est  vrai  que  le  projet  donnait  également  k 
cbaqne  rapporteur  le  droit  de  prendre  ptrt  ici 
&  la  discussion  des  projets  qui  auraient  été 
renvoyés  à  l'examen  dn  conseil  d'Etat.  Hais, 
messieurs,  ce  n'est  pas  à  vous  qu'il  estbesirin 
de  dire  qu'un  rapporteur  an  conseil  d'Elat  peut 
avoir  les  qualités  d'un  excellent  rapporteur  et, 
peut-être,  manquer  de  quelque^nnee  des  qua- 
lités qui  sont  nécessaires  pour  venir  ft  cette 
tribune  soutenir  et  discuter  nn  projet  de  loi. 
(C'est  vrai  I) 

Par  conséquent,  le  mieux  c'est  de  laisser 
trancher  cette  question  d'ordre  intérieur,  ponr 
ainsi  dire,  par  le  Gouvernement,  qui,  d'ail' 
leurs,  en  cette  matière,  prendra  toujotirs  l'avis 
du  président  du  conseil  d'Etat  et  des  présidents 
de  sections.  On  choisira,  au  mieux  des  intérêts 


sur  les  projets  renvoyés  à  l'examen   do 
conseil,  (l'rès-bten!  très-bfenl) 

M.  le  prèaldent,  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Gasionde,  destiné  a  remplacer  le 
dernier  paragraphe  de  I  article  S. 
(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
M.  le  préaidoat.  Noos  voterons  sur  l'en- 
semble de  l'article  lorsque  la  commission  aura 
statué  sur  l'amendement  qoi  lui  a  été  ren- 
voyé. 

I  Art.  9.  —  Le  conseil  d'Etat  statue  souverai- 
nement sur  les  reconrsen  matière conlentiBUsa 
administrative  et  sur  les  demandes  d'annula- 
tions pour  excès  de  pouvoir  formés  contre 
les  actes  des  diverses  autorités  administra- 
tives. 

K.  le  président.  M.  Savary  propose  de 
commencer  l'article  par  cette  rédaction  : 

■  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  une  loi 
sur  l'ensemble  de  la  juridiction  contenlleuBe, 
le  conseil  d'Eiat  statuera  souverainement...  ■ 
Le  reste  comme  à  l'article. 

M.  Handot.  Messieurs,  nous  voici  arrive!  h 
nne  question  de  la  plus  hante  importoncfl: 
c'est  la  question  du  contentieux.  Je  demande 
□uc  vous  vouliez  bien  remettre  la  discussion  A 
aemain,  parce  qu'il  servit  impossible  detraltw 
convenablement  cette  question  à  cette  heure 
avancée  de  la  séance. 

De  touUt  parlt.  Oui  1  ouï  I  —  Appuyé  I 

K.  le  président.  La  discussion  est  conti- 
nuée à  demain. 

La  parole  est  à  M.  Buisson  pour  on  dépôtde 
rapport. 

M.  Bniason  (de  l'Aude).  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  un  rafH 
port  au  nom  de  la  commission  des  marchés 
(SOUS' commission  des  subsistances).' 

M.  le  préalâent.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribné. 
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Je  donne  lecture  de  l'ordre  du  jour  pour  la 
séance  de  demain. 

Discussion  des  projets  de  résolutions  de  la 
commission  de  comptabilité  : 

\**  Sigr  le  règlement  définitif  du  compte  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Pancien  Corps  lé- 
gislatif pour  Texercice  1870  ; 

2®  Sur  le  règlement  définitif  du  compte  des 
recettes  et  des  dépenses  du  même  corps  pour 
Texercice  1871,  du  1«'  janvier  au  12  février  ; 

3<>  Sur  le  règlement  du  compte  des  recettes 


et  des  dépenses  de  TAssemblée  nationale,  du 
12  février   au  30  juin  1871. 

Suite  de  Tordre  du  jour. 

n n'y  a  pas  de  réclamations?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Le  directeur  du  service  sténographique 
de  i^Âssembléô  nationale, 

Célestin  Lagaghb. 
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PRÉSIDENCE  DE  M.  JULES  GHÉVY. 

La  séance  est  ouverte  à  deox  heures. 

M.  Francisqne  Rive,  fun  des  secrétairet, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

M.  Laserve.  Je  demande  la  parole  sur  le 
procès-yerbal. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Laserve.  Le  compte  rendu  in  extenso 
relate  une  interruption  que  j'ai  faite,  hier,  pen- 
dant le  discours  de  M.  Ëaragnon  et  qui  est 
conçue  en  ces  termes  : 

c  II  (le  Président  de  la  République)  n'a  pas 
été  nommé  pour  protéger  ceux  qui  vont  à 
Anvers.  » 

Cette  interruption  n'a  pas  été  mise  à  sa 

glace;  je  l'ai  proaoncée  lorsque  M.  Baragnon  a 
it  que  le  Président  de  la  République  avait  été 
nommé  par  vingt-six  départements,  pour  ras- 
surer et  fortifier  le  parti  conservateur  dans  le 
pays  ;  c'est  alors  que  mon  interruption  est  ve- 
nue. Je  demande  qu'elle  soit  rétablie  à  la  place 
où  elle  doit  être. 
M.  Dahirel.  C'est  une  attaque  contre  ceux 


qui  sont  allés  à  Anvers.  Eh  bien,  moi  j'y  suis 
allé  à  Anvers  ! 

A  gauche.  Il  s'agit  d'une  simple  rectification. 

M.  Dahirel.  Je  ne  puis  pas  supporter  une 
rectification  de  ce  genre-là  I 

A  gauche.  C'est  un  fait  matériel  I 

M.  Laserve.  Ce  que  je  veux  dire,  c'est  que 
le  Président  de  la  République  n'a  pas  été  nom- 
mé par  vingt-six  départements  pour  protéger 
ceux  qui  vont  à  Anvers  et  qui  veulent  renver- 
ser le  gouvernement  de  la  République. 
'  A  gauche.  Très-bien  1  —  C'est  cela! 

M.  Dahirel.  Eh  bien,  moi,  je  prétends  que 
chacun  a  le  droit  d'aller  à  Anvers  et  où  bon 
lui  semble  sans  qu'on  puisse  en  faire  l'objet 
d'un  reproche  à  la  tribune. 

M.  Laserve.  Ce  n'est  pas  la  question  ;  ce 
que  j'ai  dit,  c'est  que  le  Président  de  la  Répu- 
blique n'a  pas  été  nommé  pour  protéger  ceux 
qui  sont  ailes  i  Anvers. 

M.  Dahirel.  Je  ne  puis  pas  laisser  intro- 
duire sans  protestation  des  observations  de  cette 
nature.  (Mouvements  divers.  —  Assez  I  assez  1) 

M.  le  président.  Ne  rentrez  pas  dans  un 
débat  qui  est  ch)s. 


190 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Il  nV  a  pas  d'autres  observations  sur  le  pro- 
cès-veroal?... 
Le  procès- verbal  est  adopte. 

M.  le  marquis  de  Hortemart.  L'honoif- 
ble  M.  Wallon  a  déposé  une  proposition  ae 
loi  ayant  pour  objet  de  rendre,  à  l'ahie  de  me- 
sures pénales,  le  vote  obligatoire. 

Votre  douzième  commission  d'initiative  par- 
lementaire, sans  examiner  la  question  au  fond, 
parce  que  les  questions  de  ce  genre  ont  été 
renvoyées  à  une  commission  spéciale,  vous 
propose  de  la  prendre  en  considération  et  de  la 
renvoyer  à  la  conmiission  instituée  pour  toutes 
les  questions  analogues. 

M.  le  président.  M.  le  marquis  de  Morte- 
mart,  au  nom  de  la  commission  d'initiative 
parlementaire,  et  aux  termes  de  Tarticle  75  du 
règlement,  demande  le  renvoi  de  la  proposi- 
tion de  M.  Wallon  à.  la  commission  chargée 
de  Texamén  des  questions  électorales,  la  pro- 
position de  M.  Wallon  leur  étant  connexe. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition ?... 

Le  renm  est  ordonné. 

Un  membre.  On  ne  vote  pas  sur  la  prise  «n 
considération?... 

M.  le  président.  Je  ne  mets  pas  aux  voix 
la  prise  en  considération,  le  règlement  ne  le 
comporte  pas. 

M.  Fonrcand.  J*ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  une  proposition 
de  loi  ayant  pour  objet  la  création  ë'une  fa- 
culté de  médecine  à  Bordeaux.  Cette  proposi- 
tion est  signée  par  tous  les  membres  dfe  la  dé- 
putation  de  la  Gironde  et  par  un  grand  nom- 
bre de  députés  des  départements  circonvoi- 
sins. 

M.  le  président.  Le  projet  sera  imprîmëi 
distribué  6t  renvoyé  à  la  commission  d'initia- 
tive. 

L'ordredu  jour  appelle  la  discussion  des  pro- 

I'ets  de  résolution  delà  commission  de  compta- 
ûlité  :  1<»  sur  le  règlement  définitif  du  compte 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'ancien  Corps 
législatif  pour  l'année  1870  ;2o  sur  le  règlement 
définitif  du  compte  des  recettes  et  des  dé|)en9e8 
du  même  corp8po«rrexercieel871,  du  !«'  jan- 
vier au  12  lévrier;  3»  sur  le  règlement  du 
compte  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'As- 
semblée nationale,  du  12  février  au  30  juin 
1871. 

Je  consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle 
entend  passer  à  la  discussion  des  articles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qn'ellepasse 
à  la  discussion  des  articles.) 

/«*  projei  d9  résôMùm. 

«  Art.  1«».  —  Le  budget  de  la  dotation  du 
Corps  législatif,  pour  l'exercice  1870,  est  défini- 
tivement arrêté  en  recette  et  en  dépense  à  la 
somme  de  cinq  millions  huit  cent  quatrevingt- 
qnatre  mille  francs 5.884.000  fr.  i 

(L'article  1«'  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

t  ArL  2.  -^  Les  crédits  ouverts  pour  la  do- 
tation du  Corps  législatif  en  1870  par  les  lois 
des  8  mai  1869  et  24  juillet  1870,  et  par  le  dé- 
cret du  5  septembre  1870,  et  <|ni  s  âievaient 


6.124.020    • 
240.020    • 


5.884.000    • 


ensemble  à  la  sonmie  de 

sont  réduits  de  deux  cent  qua- 
rante mille  vingt  francs 

et  fixés  définitivement  à  la  som- 
me des  dépenses;  isoit  cinq 
millions  huit  cent  quatre-vingt- 
quatre  mille  francs . . .  « 

—  (Adopté.) 

c'Art.  3.  —  Le  compte  de  la  caisse  des  re- 
traites des  employés  au  Corps  législatif  pour 
l'exercice  1870  est  définitivement  arrêté,  sa- 
voir : 

c  En  recette,  à  la  somme  de. . . . 

«  En  dépense,  à  la  somme  de. . 

«  Excédant   de  recette    à  por- 
ter  à  compte  nouveau  (exercice- 

1874) 14.468  39 

—  (Adopté.) 

c  Art.  4.  -^  Les  comptes  renduH  par  M.  Gla- 
vel,  comme  trésorier  du  Corps  législatif,  du 
1*  janvier  1870  à  la  clôture  de  l'exercice  1870, 
vérifiés  et  apurés  par  la  commission  de  compta- 
bilité, sont  arrêtés  comme  suit  : 


77.027  43 
62.559  04 


c  Dotation • 

c  Caisse  de  retraite  des  em- 
ployés   


6.884,000    • 
77.027  43 


.  Total 6.%1.027  43. 


f  Dotation. . . 
c  Caisse  de  re- 
traites   


Payemmis. 
5.884.000    I 

62.559  04 


5.946.559  04  . 


14.468  89 


c  Boide  en  caisse,  quatorze 
mille  quatre  cent  soixante-huit 
fhmcs  trente-neuf  centimes  • . . 

c  Le  solde  établi  ci-dessus  ayant  été  porté  à 
compte  nouveau,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  pro- 
duction des  livres  de  caisse  pour  l'exercice 
1871,  M.  Ciavel  est  déclaré  définitivement 
quitte  et  déchargé  pour  sa  gestion,  comme 
trésorier  du  Corps  législatif,  pour  l'exercice 
1870.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble... 

M.  Pascal  Dnprat.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Pascal  Dnprat.  Messieurs,  l'Assemblée 
nationale  vient  de  voter  des  résolutions  on( 
ont  pour  but  et  pour  objet  d'approuver  les 
comptes  du  Corps  législatif  pendant  les  hait 
derniers  mois  ae  son  existence.  La  commis- 
sion chargée  de  nous  présenter  un  rapport  a 
constaté  que. ces .  comptes  sont  exacts  ;  elle  a 
rendu  hommage  à  la  loyauté  et  à  la  fidéUté  du 
comptable  qui  tenait  les  livres. 

Mais,  messieurs,  ce  n'est  là  qu'une  partie  de 
notre  tÀohe.  A  c6té,  ou  plutôt  au-dessus  de 
M.  Ciavel,  comptable  de  l'Assemblée,  il  y  avait 
un  président  qui  s'est  livré  à  toutes  sortes  de 
prodigalités.  (Très-bien  I  à  l'extrême  gauche.) 
Vous  ne  pouvez  pas  l'ignorer,  si  vous  avez  lu 
ce  rapport  tristement  instructif  qui  nous  a  été 
présenté  par  M.  Noël  Parfait. 

Votre  omnmission  des  marchés  n'a  ptt  M- 
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Bité  à  infliger  un  blâme  public  et  solennel  à 
des  fournisseurs  cupides  et  malhonnêtes  qui 
avaient  cherché  à  tromper  Tadministration  et 
h  frauder  le  Trésor  public.  Je  pense  que  nous 
ne  pouvons  pas  être  plus  indulgents  pour 
un  grand  dignitaire  de  rËtat  qui,  pour  satis- 
foire  de  somptueux  caprices,  a  abusé  de  la 
fortune  pubhaue.  (Murmures  sur  divers  bancs. 

—  Marques  d  approbation  à  gauche.) 

Voici  le  projet  de  résolution  qne  j*ai  l'hon- 
neur de  vous  proposer  : 

t  L'Assemblée  nationale  exprime  un  blâme 
contre  M.  Schneider,  ancien  président  du  Corps 
législatif...  »  (Très-bienî  à  gauche.-^  Vives ré- 
damations  à  droite) «...pour  les  prodigalités  de 
toutes  sortes  qu'il  a  ordonnées,  autorisées  ou 
tolérées  à  l'hôtel  de  la  présidence,  aux  dépens 
du  Trésor  public.  » 

81  vous  repoussez  cette  proposition.  .(Oui!  ouil 

—  Non!),  il  sera  convenu,  ou  du  moins  on  pour- 
ra croire  que  vous  approuvez  le  président  du 
Corps  législatif  d'avoir  dépensé  pour  une  fête 
la  somme  de  80,000  fr...  (Bécfamations)  et 
de  s'être  permis,  comme  je  le  disais  tout  à 
l'heure,  toutes  sortes  de  prodigalités  au  profit 

.  de  ses  caprices.  (Nouvelles  réclamations  et 
mouvements  divers.  —  Bruit  prolongé.) 

M.  Ferdinand  Mathien.  Messieurs,  je  suis 
personnellement  étranger,  directement  et  indi- 
rectement, à  la  question  qui  vient  d'être  sou- 
mise à  l'Assemblée;  mais  je  dois  lui  faire  re- 
marquer que,  au  cas  particulier,  il  s'agit  d'une 
[personne  qui  n*est  pas  là  pour  se  défendre.... 
C'est  celai  —  Très-bien!^  et  qui  n'a  pas  été 
prévenue. 

Une  voix  à  gauche.  Qu'est-ce  que  cela  fait? 

M.  Mathieu.  Dans  ma  pensée,  la  grande 
situation  de  M.  Schneider  et  son  honorabilité, 
qui  est  hors  de  doute,  doivent  le  mettre  à  l'a- 
bri de  tout  soupçon. 

Je  n'examinerai  pas  si,  dans  les  circonstan- 
ces où  l'on  se  trouvait,  la  surveillance  de  quel- 
oues  dépenses  n'a  pas  pu  quelquefois  faire 
défaut... 

A  gauche.  Ah  1  ah  ! 

M.  Mathieu.  Messieurs,  je  parle  d'une  sur- 
veillance de  comptes  ;  mais  je  dois  faire  remar- 
auer  à  l'Assemblée  aue  les  derniers  mois  de 
1  existence  du  Corps  législatif  ont  été  suffisam- 
ment agités  pour  qu'il  soit  aisé  de  comprendre 
que  le  président  ait  eu  autre  chose  à  faire  que 
de  vériner  des  comptes  de  fournisseurs.  (Mar- 
ques d'assentiment.  —  Rumeurs  sur  quelques 
bancs  à  gauche.) 

M.  Haenljens.  On  pourrait  ajouter  qu'il 
y  a  des  membres  de  la  gauche  qui  ont  fait  par- 
tie de  la  commission. 

M.  Noël  Parfait,  rapporteur.  Messieurs, 
comme  rapporteur  de  la  l"^  commission  de 
comptabilité,  je  persiste  dans  les  conclusions 
du  rapport  qui  vous  a  été  présenté. 

Je  prie  mes  amis  de  ne  pas  insister  davan- 
tage... 

un  membre  à  gauche.  Pourquoi  ? 

M.  le  rapporteur.  ...et  je  vous  demande 
de  vouloir  bien,  sous  le  bénéfice  des  observa- 
tions^ qui  sont  consignées  dans  le  rapport,  voter 
purement  et  simplement  les  projets  de  résolu- 
tion qne  nous  avons  eu  l'nonnenr  de  vous 
soumettre.  (Très-bien!  —  Aux  voix!  aux 
voix  !) 

M.  Pascal  Duprat.  Mec^sieurs...  (Assez! 


assez  !j  si  la  commission  de  comptabilité 
avait  lait  suivre ,  comme  c'était  son  droit  et 
peut-être  son  devoir ,  les  chiâres  qu'elle  a 
présentés  d'un  vote  de  blâme  ou  d'une  indi- 
cation -de  blâme,  je  me  serais  abstenu.  Mais 
après  ce  qui  a  été  dit.â  cette  tribune,  et  après 
surtout  cette  espèce  de  défense  qui  a  été  pré- 
sentée par  M.  Mathieu ,  en  faveur  de  M. 
Schneider,  j'avoue  que  ma  proposition  a  perdu 
de  son  intérêt  et  je  la  retire.  (Ah  !  ah  !  à  droite. 

—  Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble de  la  résolution. 

(L'ensemble  de  la  résolution,  mis  aux  voix, 
est  adopté). 

j2«  projet  de  résolution, 

c  Art.  i»*".  —  Le  budget  de  l'ancien  Corps 
législatif,  pour  l'exercice  1871,  est  dén- 
nitivement    arrêté   en   recette   à  la    somme 

de i65.000f.i 

en  dépense  à  celle  de 164.927  46 

t  Excédant  de  recette  reversé 

au  Trésor  public 72  54 

—  (Adopté.)  » 

c  Art.  2.  —  En  raison  de  ce  versement,  le 
crédit  ouvert  pour  la  liquidation  de  l'ancien 
Corps  législatif,  en  1871,  et  qui  s'élevait  à  la 

somme  de 165.000    i, 

est  réduit  de 72  54 

et  fixé  définitivement  à  la  somme 

de$  dépenses,  soit  cent  soixante — ^ 

quatre  mille  neuf  cent  vingt-sept 

francs  quarante  six  centimes. . . .    164.927  46 

—  (Adopté.)  » 

«  Art.  3.  —  Les  comptes  rendus  par  M.  Cla- 
vel  de  sa  gestion,  comme  trésorier  de  l'ancien 
Corps  léjgislatif  pourTexercice  1871,  du  1«' jan- 
vier au  30  juin  1871,  vérifiés  et  apurés*  par  la 
commission  de  comptabilité,  sont  arrêtés 
conmue  suit  : 

t  Recettes 165.000  fr.  85 

c  Dépenses 115.062       86 

c  Solde  en  caisse,  au  30  juin 
1871:  quarante-neuf  mille  neuf 
cent  trente -sept  francs  qua- 
torze centimes 49.937  fr.  14 

c  Le  solde  établi  ci-dessus  ayant  été  remis 
au  nouveau  comptable,  ainsi  qu  il  résulte  de  sa 
déclaration  et  de  ses  livres  de  caisse,  M.  Gla- 
vel  est  oéclaré  définitivement  quitte  et  dé- 
chargé. •  —  (Adopté.) 

«  Art.  4.  —  Les  comptes  rendus  par  M.  Le 
Proust  du  Perray  de  sa  gestion,  comme  tréso- 
rier de  TAssemblée  nationale,  pour  le  compte 
de  l'ancien  Corps  législatif,  du  1«' juillet  au 
15  décembre  1871,  vérifiés  et  apurés  par  la 
commission  de  comptabiUté,  sont  arrêtés  com- 
me suit  : 

c  Recettes,    solde  versé  par 

l'ancien  comptable^ 49 .937  fr.  14 

t  Dépenses 49.864       60 

c  Solde  en  caisse  au  15  décem- 
bre 1871  :  soixante-douze  francs 
cinquante-quatre  centimes 72  fr.  54 
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(  Le  solde  établi  ci-dessus  ayant  été  reversé 
au  Trésor  public,  ainsi  que  le  constate  un  ré- 
cépissé délivré  sous  le  n^*  8,257  par  le  trésorier 
général  de  Seine-et-Oise,  M.  Le  Proust  du  Per- 
ray  est  déclaré  quitte  et  déchargé  pour  sa  ges- 
tion concernant  Tancien  Corps- législatif  pour 
Tannée  1871.  »  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  de  la  résolution  est  mis'  aux 
voix  et  adopté.) 

j«  projet  de  résolution, 

c  Les  comptes  rendus  par  M.  Glavel  de  sa 
gestion,  comme  trésorier  de  l'Assemblée  natio- 
nale, du  12  février  au  30  juin.  1871,  vérifiés  et 
apurés  par  la  commission  de  comptabilité,  sont 
arrêtés  comme  suit  : 

Recettes.  ïr. 

c  Dotation 2.502.683  86 

c  Caisse  de  retraite  des  em- 
ployés 37.202  12 

Total 2.539.885  98 

Payements , 

c  Dotation..    2.375.193  45 

c  Caisse     de  * 

retraite 24.165  16    2.399.358  61 

I  Solde  en  caisse,  au  30  juin 
1871  :  cent  quarante  mille  cinq 
cent  vingt-sept  francs  trente- 
septcentimes 140.527  37 

«  Le  solde  établi  ci-dessus  ayant  été  remis 
au  nouveau  comptable,  ainsi  qu'il  résulte  de 
son  récépissé  et  de  la  production  de  ses  livres 
de  caisse,  M.  Clavel  est  déclaré  définitivement 
quitte  et  déchargé  pour  sa  gestion  comme  tré- 
sorier de  l'Assemblée  nationale  pendant  l'exer- 
cice 1871.  »  —  (Adojpté.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  2"  délibération  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  réorganisation  du  conseil 
d'Etat. 

La  parole  est  à  M.  Clément  pour  faire  con- 
naître à  l'Assemblée  les  résolutions  de  la 
commission  sur  un  amendement  qui  lui  a  été 
renvoyé  hier. 

M.  Léon  Clément.  Messieurs,  à  la  séance 
d'hier,  vous  avez  renvoyé  à  l'examen  de  la 
commission  un  amendement  à  l'art,  8  présenté 
par  MM.  Savoye,  La  Gaze,  Lefébure  et  Savary. 

Cet  amendement  consiste  à  ajouter  au  texte 
primitif  proposé  par  la  commission  :  «  Il  (le 
conseil" d'Etat)  est  nécessairement  appelé  à* 
donner  son  avis  sur  les  règlements  d'adminis- 
tration publique...  »  ces  mots  :  «  faits  en  vertu 
d'une  délégation  de  la  loi,  s^t,  en  général,  sur 
tous  les  règlements  permanents  faits  par  le 
Gouvernement,  b 

La  commission  maintient  le  texte  primitif, 
et  elle  vous  propose  de  dire  simplement  que  le 
conseil  d'Etat  délibère  nécessairement  sur  tous 
les  règlements  d'adminislSttion  publique  et  sur 
les  décrets  rendus  en  forme  de  règlements 
d'administration  publique. 

Je  dois  expliquer  en  quoi  consiste  l'innova- 
tion proposée,  et  quelle  est,  actuellement,  la 


législation  en'vigueur  à  laquelle  la  commission 
n'a  pas  touché. 

L^amendement  n'était  pas  nouveau  pour  elle. 
Vous  pouvez  voir,  dans  le  rapport,  qu'un 
membre  l'avait  proposé  dans  son  sein,  qu'elle 
en  avait  délibéré,  et  vous  pouvez  voir  aossi  les 
raisons  pour  lesquelles  elle  avait  repoussé  cet 
amendement. 

Cela  dit,  j'indique  d'abord  à  qo^e  source 
les  auteurs  de  l'amendement  ont  puisé  ces  ex- 
pressions c  règlements  permanents  »  pour  les 
transporter  dans  la  loi  organique  du  conseil 
d'Etat. 

Ces  expressions,  dont  le  moindre  défout  est, 
comme  je  l'expliquerai  tout  à  l'heure  à  l'As- 
semblée, de  manquer  de  précision  et  d'être 
empreintes  d'un  vague  dangereux,  sont  em- 
pruntées à  la  loi  du  18  juillet  1837,  et  ont,  dans 
cette  loi,  une  tout  autre  signification,  un  tout 
autre  objet. 

En  efi'et,  vous  savez,  messieurs,  que  la  loi 
du  18  juillet  1837  distingue,  en  ce  qui  con- 
cerne les  règlements  qui  peuvent  être  légale- 
ment faits  par  les  maires,  deux  classes  d'arrê- 
tés :  les  uns  sont  des  arrêtés  permanents,  les 
autres  sont  des  arrêtés  non  permanents. 

Eh  bien,  la  différence'  qui  existe  entre  ces 
deux  classes  d'arrêtés  qui,  je  le  répète,  ne  sont 
pas  définis  dans  la  loi  de  1837^  et  que  les 
auteurs  de  l'amendement  ne  définissent  pas 
davantage,  cette  différence,  dis-je,  est  celle- 
ci  :  c*est  que  les  règlements  non  perma- 
nents faits  par  les  maires  sont  exécutoires  du 
jour  de  leur  publication,  tandis  que  les  règle- 
ments permanents  ne  sont  exécutoires  qu'un 
mois  après  le  récépissé  donné  par  le  sous-pré- 
fet, récépissé  qui  constate  que  le  maire  a  com- 
munique au  sous-préfet  ces  arrêtés. 

Cela  étant,  messieurs,  vous  comprenez  que 
la  distinction  qui  a  été  faite  par  la  loi  de  1837 
n'a  pas  une  importance  très-considérable.  Toute 
l'utilité  de  cette  distinction  résulte  uniquement 
de  ceci  :  c'est  que  pour  certains  règlements  qui 
sont  faits  par  les  maires,  dont  le  caractère  peut 
être  douteux,  on  doit  suspendre  l'exécution 
pendant  un  mois.  Aucune  atteinte  n'est  portée 
a  la  vaUdité  des  uns  et  des  autres  ;  seulement 
le  moment  de  l'exécution  commence  à  une  épo- 
que di  lié  rente. 

Au  contraire,  si  vous  adoptiez  l'amendement 
qui  vous  est  proposé,  le  résultat  serait  bien 
autrement  grave  :  les  règlements  permanents 
faits  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif  qui  n'au- 
raient pas  été  précédés  d'une  déhbération  du 
conseil  d'Etat  seraient  sans  force,  ne  seraient 
pas  obligatoires,  et  par  conséquent  ni  les  tri- 
bunaux de  répression,  ni  les  tribunaux  civils 
ne  pourraient  les  valider  ni  en  ordonner  l'exé- 
cution. 

Vous  voyez  que  la  sanction  attachée  par  la 
loi  de  1837  à  cette  distinction  entre  les  règle- 
ments permanents  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas, 
diffère  essentiellement  de  celle  qui  résulterait 
de  la  même  distinction  dans  la  loi  du  eo^seil 
d'Etat.  Vous  voyez  qu'il  importe  de  ne  pas  trans- 
porter légèrement  cies  expressions  dont  le  dé- 
faut de  précision  peut  être  sans  inconvénient 
dans  la  loi  de  1837,  mais  qui  en  auraient  eu  do 
très-considérables  dans  la  loi  organique  du 
conseil  d'Etat. 

Maintenant,  messieurs,  quelle  est  actuelle- 
ment, quelle  a  toujours  été  la  jurisprudence,  et 
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miellés  sont  les  dispositions  établies  par  la  loi 
depuis  que  le  conseil  d'Etat  existe,  et  notam- 
ment depuis  la  loi  de  1845  ?     > 

A  cette  époque,  le  rapporteur  de  la  loi,  l'ho- 
norable M.  de  Ghasseloup-Laubat,  donnait  la 
définition  la  plus  exacte,  la  plus  précise  de  ce 
qu'il  fallait  entendre  par  règlements  d'adminis- 
tration publique  et  par  décrets  ou  ordonnances 
rendus  en  forme  de  règlements  d'administra- 
tion   publique,  employés  par  la   loi  d'alors. 

M.  de Ghasselonp-Laubat, rapporteur  delà  loi 
de  1845,  expliaue  les  mots  «  règlements  d'admi- 
nistration puolique  et  ordonnances  rendues 
dans  cette  forme  de  l'article  12,  g  2  : 

I  On  comprend  non-seulement  tous  les  actes 
pour  lesquels  la  loi  a  exigé  cette  forme,  mais  en- 
core tous  les  actes  pour  lesquels  la  loi  demande 
que  le  conseil  d'Etat  soit  consulté.  Je  prends 
un  exemple  :  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  les 
concessions  de  mines,  n'a  pas  dit  que  cette  con- 
cession se  ferait  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique  ou  par  un  décret  rendu  dans 
la  forme  de  ces  règlements  ;  elle  s'est  bornée  à 
dire  aue  la  concession  se  ferait  en  conseil  d'E- 
tat. Nous  entendons  comprendre  de  tels  actes 
dans  notre  rédaction  par  ces  mots  :  les  rè- 
glements d'administration  publique,  ou  bien  les 
ordonnances  rendues  dans  cette  forme.  Enfin 
nous  appliquons  ce  texto  à  toutes  les  affaires 
dans  lesquelles  le  conseil  d'Etat  est  nécessaire- 
ment consulté  en  vertu  d'un  texte  législatif.  » 

Voilà,  messieurs,  quelle  était  la  définition 
donnée  en  1845.  Les  expressions  de  cette  loi  de 
1845  ont  été  reproduites  dans  le  décret  de  1852, 
et  sont  reproduites  aujourd'hui  par  la  loi  que 
nous  proposons  à  vos  votes. 

Voilà,  messieurs,  les  traditions,  voilà  la  ju- 
risprudence, voilà  les  textes  des  lois  exis- 
tantes. 

Eh  bien,  nous  disons  qu'il  y  aurait  le  plus 
grand  inconvénient  à  accepter  l'amendement 
qui  vous  est  proposé.  Et,  d'abord,  vous  aperce- 
vez que  cet  amendement  restreint,  limite  d'une 
manière  notable  les  prérogatives  du  pouvoir  exé- 
cutif. Nous  n'avons  voulu,  messieurs,  dans  cette 
loi  de  réorganisation  du  conseil  d'Etat,  que  re- 
cueillir et  codifier  en  quelque  sorte  les  élé- 
ments qui  se  trouvaient  déjà  dans  la  législa- 
tion antérieure.  Nous  n'avons  pas  voulu  aller 
au  delà,  nous  n'avons  pas  voulu  surtout  em- 

Siéter  sur  les  définitions,  sur  les  attributions 
es  pouvoirs  publics  qui  seraient  à  régler  par 
les  auteurs  de  la  future  Constitution. 

Actuellement,  messieurs,  le  chef  du  pouvoir 
a  le  droit  de  rendre  des  décrets  pour  1  exécu- 
tion des  lois.  D'après  la  loi  du  31  août  1871,  il 
assure  et  surveille  l'exécution  des  lois.  Mais 
pour  assurer  et  surveiller  l'exécution  des 
lois,  le  pouvoir  exécutif  a  des  décrets  à  ren- 
dre; il  n'est  tenu  de  prendre  l'avis  du  con- 
seil d'Etat  que  lorsque  la  loi  lui  en  fait  un  de- 
voir, parce  qu'alors  il  s'agit  d'un  intérêt  géné- 
ral constaté  par  le  législateur,  parce  que  la  loi 
a  expressément  renvoyé  au  conseil  d'Etat  et  au 
chef  du  pouvoir  exécutif  le  soin  d'en  étudier  et 
d'en  réaiger  les  dispositions  complémentaires. 
Il  y  a  d^autres  matières  dans  lesauelles,  sans 
qu'il  s'agisse  d'un  intérêt  général,  le  législa- 
teur a  voulu  aussi  que  le  décr.*t  qui  doit  met- 
tre la  loi  à  exécution  fdt  rendu  le  conseil 
d'Etat  entendu.  Mais  ce  sont  dans  ces  matières 
seules  que  le  chef  du  pouvoir  exécutif  doit  nê- 
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cessairement  soumettre  ses  décrets  à  la  délibé- 
ration du  conseil  d'Etat. 

Maintenant,  messieurs,  l'innovation  qui  vous 
est  proposée  serait  d'autant  plus  .considérable 
que  îes  termes  employés  dans  l'amendement 
sont  moins  définis,  et  qu'ils  présenteraient 
par  conséquent,  comme  je  le  disais  tout  à 
l'heure,  un  vague  très-dançereux. 

Il  serait,  en  effet,  très-difficile  de  distinguer 
quels  sont  le^  règlements  qui  doivent  être  con- 
sidérés comme  des  règlements  permanents,  et 
quels  sont  ceux  qui  ne  présenteraient  pas  ce 
caractère. 

Vous  savez  que  le  chef  du  pouvoir  exécutif 
et  les  ministres  eux-mêmes  ont,  dans  beau- 
coup de  cas,  à  rendre  pour  l'exécution  des  lois 
une  foule  de  règlements  qui  portent  sur  des 
matières  d'intérêt  général,  qui  doivent  avoir 
une  existence  permanente,  qui,  quelquefois  ce- 
pendant, ont  trait  par  exemple  aux  services  in- 
térieurs de  l'administration.  Si  vous  conserviez 
les  termes  de  l'amendement,  il  s'élèverait  à  cet 
égard  les  plus  grandes  difficultés,  et  il  y  aurait 
beaucoup  de  règlements  dont  il  serait  impossi- 
ble de  distinguer  le  caractère  véritable,  puisque 
ce  caractère  n'est  pas  défini. 

Et  vous' n'oubliez  pas  que  le  doute,  que  la 
confusion  qui  pourait  s'établir  serait  extrême- 
ment dangereuse,  parce  que  si  l'autorité,  se 
trompant  sur  le  caractère  de  l'arrêté  rendu, 
ne  consultait  pas  le  conseil  d'Etat  sur  un  règle- 
ment permanent,-  le  règlement  ne  serait  pas 
légalement  obligatoire  et  les  tribunaux  ne 
pourraient  pas  en  assurer  l'exécution. 

Enfin,  messieurs,  tout  le  monde  comprend 
qu'il  est  beaucoup  de  cas  dans  lesquels  l'action 
du  pouvoir  réglementaire  doit  s'exercer  d'une 
manière  spontanée,  qu'il  y  a  des  cas  d'urgence, 
des  cas  dans  lesquels  le  pouvoir  réglementaire 
doit  immédiatement  assurer  l'exécution  de  la 
loi.' Nous  en  avons  vu,  messieurs,  de  très-nom- 
breux exemples  dans  ces  temps  de  troubles. 
Ainsi  vous  avez  rendu  une  loi  qui  ordon- 
nait la  dissolution  des  gardes  nationales  et  qui 
donnait  au  pouvoir  executif  le  droit  de  pro- 
noncer cette  dissolution  suivant  les  lieux  et 
suivant  les  circonstances.  Voici  des  mesures 
dont  le  caractère  pourrait  être  douteux.  Il  n'est 
pas  possible  d'abandonner  des  actes  de  cette 
importance  aux  contestations  qui  pourraient 
survenir. 

Veuilloz  remarauer  aussi  que  le  pouvoir 
réglementaire  ne  réside  pas  seulement  aans  la 
personne  du  chef  de  l'Etat.  Eh  bien,  on  arri- 
verait à  une  anomalie  singulière,  si  vous  appli- 
quiez le  texte  qui  vous  est  proposé,  d'une 
manière  exclusive  aux  décrets  du  chef  do 
l'Etat,  car  ce  texte,  je  le  répète,  n'est  pas 
défini,  il  n'indique  même  pas  s'il  doit  ou  non 
s'appliquer  aux  seules  questions  d'intérêt  géné- 
ral ;  si  vous  l'appliquiez,  dis-je,  exclusivement 
aux  décrets  rendus  par  le  chef  de  l'Etat,  il 
arriverait  que  les  arrêtés  réglementaires  rendus 
par  les  ministres,  par  les  préfets,  par  les  mai- 
res, jouiraient  d'une  immunité  qui  n'appar- 
tiendrait pas  au  chef  du  pouvoir  exécutif  lui- 
même. 

En  effet,  messieuff,  si  les  ministres  n'ont 
pas  en  général  de  pouvoir  réglementaire  pro- 
pre, il  est  cependant  des  lois  particulières  oui 
leur  ont  conferé  le  pouvoir  de  faire  dos  règle- 
ments qui  évidemment  sont  des  règlements 
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d'intérêt  général.  Ainsi,  pour  ne  citer  qu'un 
exemple,  la  loi  sur  la  police,  la  conservation  et 
Texploitation  des  chemins  de  fer,  a  donné  au 
ministre  des  travaux:  publics  le  droit  de  faire  de 
véritables  règlements  sur  l'exploitation  des  che< 
mins  de  fer.  Ces  règlements,  qui  sont  évidem- 
ment des  règlements  d'intérêt  général,  qui  sont 
des  règlements  permanents,  devront-ils  être 
soumis  nécessairement  au  conseil  d'Etat?  Et  si 
vous  décidiez  qu'ils  ne  doivent  pa^  être  soumis 
au  conseil  d'Etat,  tandis  que  lels  règlements 
faits  directement  par  le  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif devraient  l'être,  n'y  aurait-il  pas  là  une 
anomalie  choquante? 

Voilà,  messieurs,  les  principaux  motifs  qui 
nous  ont  portés  à  vous  proposer  de  ne  pas 
adopter  l'amendement  présenté.  Nous  croyons 
en  effet,  messieurs,  que  l'action  du  pouvoir 
exécutif  doit  rester  ce  qu'elle  était^  dans  sa  li- 
berté et  dans  son  mouvement  habituel. 

Du  reste,  messieurs,  nous  n'en  doutons  pas, 
toutes  tes  fois  qu'il  y  aura  des  règlements,  qui 
devront  compléter  les  lois  qui  comporteront  un 
intérêt  général  considérable,  qui  ne  présente- 
ront pas  un  caractère  particulier  d'urgence,  le 
Gouvernement  aura  recours,  comme  il  Ta  tou- 
jours fait,  aux  lumières  du  conseil  d'Etat,  pour 
la. préparation  de  ces  règlements,  dans  les  cas 
même,  où  la  loi  ne  lui  en  fera  pas  un  devoir. 
Aussi  l'Assemblée  remarquera  qu'on  n'a  cité, 
aucun  règlement  important,  présentant  le  ca- 
ractère d'intérêt  général,  qui,  dans  ces  derniers 
temps,  ait  échappé  à  ce  contrôle.  Cette  obser- 
vation répond,  au  point  de  vue  pratique  à 
l'amendement  et  démontre  que  son  utilité  pra- 
tique n'est  pas  grande. 

Dans  les  lois  que  l'Assemblée  a  faites,  alors 
môme  que  nous  avions  un  conseil  d'Etat,  qui 
n'était  pas  réorganisé,  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
eu  des  dispositions  complémentaires  de  lois  à 
faire,  vous  avez  dit  que  ces  dispositions  com- 
plémentaires seraient  faites  par  un  règlement 
d'administration  publique. 

Ainsi,  en  fait,  l'adoption  de  l'amendement 
ne  présenterait  réellement  p  is,  pour  le  public, 
pour  l'intérêt  général,  de  garanties  nouvelles, 
puisque  les  lumières  et  les  délibérations  du 
conseil  d'Etat  seront  toujours  réclamées  par  le 
Gouvernement,  soit  en  exécution  d'une  aispo- 
sition  de  la  loi,  soit  que  le  Gouvernement  re- 
coure de  lui-môme  aux  lumières  du  conseil 
d'Etat.  Donc,  l'intérêt  est  peu  considérable,  et 
l'amendement  aurait,  l'inconvénient  très-grave 
de  gônor,  dans  des  cas  très-nombreux,  l'action 
du  Gouvernement.  11  y  aurait,  en  outre,  un 
grand  péril  à  introduire  dans  la  loi  le  texte  va- 
gue qui  vous  est  proposé,  car,  il  serait  impos- 
sible de  reconnaître,  à  priori,  les  règlements 
qui  auraient  ce  caractère  de  règlements  per- 
manents, oui  devraient  être  soumis  au  conseil 
d'Etat^  et  ae  les  distinguer  des  simples  décrets 
que  le  pouvoir  exécutif  pourrait  faire,  comme 
par  le  passé,  par  son  propre  mouvement. 

Voila,  messieurs,  les  considérations  qui  ont 
porté  la  commission  à  persister  dans  l'avis 
qu'elle  avait  d'abord  émis  dans  son  rapport  et 
à  Yous  proposer  de  rejeter  l'amendement  qui  a 
été  présente  par  M.  Savoye  et  plusieurs  de  ses 
honorables  collègues.  (Très-bien!  très-bien!  — 
Aux  voix!) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  difl- 
position  additloonelle  présentée  par  MM,  Sa- 


voyo,  La  Gaze,  Lofcbure  et  Savary,  et  qui  est 
repoussée  par  la  commission. 

(La  disposition  additionnelle,  mise  aux  voix, 
n'est  pas  adoptée.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble de  l'article  8,  dont  les  différentes  par- 
ties ont  été  votées  hier. 

(L'ensemble  de  l'article  8  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

«  Art.  9.  —  Le  conseil  d'Etat  statue  souve- 
rainement sur  les  recours  en  matière  conten- 
tieuse  administrative,  et  sur  les  demandei 
d'annulation  pour  excès  de  pouvoir  formées 
contre  les  actes  des  .diverses  autorités  admi* 
nistratives.  » 

M.  le  président.  M.  Savary  propose  de 
modiGer  cet  article  de  la  manière  suivante  : 

«  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  une  loi 
sur  l'ensemble  de  la  juridiction  contentieuse, 
le  conseil  d'Etat  statuera  souverainement...  i 

La  pirole  est  à  M.  Raudot. 

M.  Raudot.  Messieurs,  je  demande,  quant 
moi,  la  suppression  de  ces  mots  :  t  Sur  les 
recours  en  matière  contentieuse  administra- 
tive. » 

Beaucoup  de  personnes,  dans  cette  enceinte, 
se  disent  peut-être  :  qu'est-ce  que  le  '  conten- 
tieux administratif?  (Réclamations  et  rires.) 

Je  vois  avec  grand  plaisir  que  tout  le  monde 
sait  ce  que  c'est  que  le  contentieux  administra- 
tif. Quant  à  moi,  j'ai  passé  une  partie  de  ma 
vie  à  l'étudier,  et  ie  ne  suis  pas  encore  bien 
sûr  de  le  comprendre.  (Hilarité.) 

Pour  mieux  connaître  la  question,  je  me 
suis  mis  ou  remis  à  étudier  des  ouvrages  de 
droit  administratif,  et  notamment  l'ouvrage  de 
notre  éminent  rapporteur,  M.  Batbie  :  le  DroU 
public  administratif.  J'ai  été  son  élève,  au 
moins  momentané,  malgré  mes  cheveux  blancs; 
seulement,  je  ne  suiâ  pas  bien  sûr  d'obtenir 
une  boule  blanche  de  sa  part,  car  je  viens  lo 
combattre.  (Sourires.) 

Je  lis  dans  son  ouvrage  ceci,  à  l'occasion  du* 
contentieux  administratif,  que  l'on  ne  connaît 
pas,  du  moins  chez  la  plupart  des  puissances 
étrangères,  c'est  une  invention  flrançaise  :    * 

«  Quant  à  la  proposition  de  confondre  ie 
contentieux  administratif  avec  le  contentieux 
judiciaire,  on  pouvait  et  l'on  pourrait  encore 
invoquer  l'exemple  de  plusieurs  pays  où  les 
tribunaux  de  droit  commun  sont  investis  de  la 
double  compétence.  Quels  sont  donc  les  motifs 
qui  ont  déterminé  les  législateurs  français  à 
séparer  ce  que  la  plus  grande  partie  des  légis- 
lations étrangères  ont  réunis?  » 

Alors,  je  me  suis  attaché  aux  réponses  qui 
ont  été  faites  par  M.  Batbie.  Voici  la  première  : 

t  1<>  Les  questions  administratives  exigent 
des  connaissances  spéciales  très- variées,  et 
pour  assurer  une  bonne  administration  de  la 
justice,  il  était  presque  indispensable  de  consti- 
tuer des  juges  spéciaux.  » 

Je  vois  bien  qu'il  faut  des  connaissances 
même  très-variées,  mais  je  me  demande  si  les 
juges  no  les  ont  pas.  Les  juges  font  leur  droit 
et  reçoivent  la  môme  instruction  que  les  juges 
administratifs.  Je  dirai*  môme  que  la  plupart 
des  juges  administratifs  ont  des  connaissances 
positives  beaucoup  moins  variées,  et  ont  beau- 
coup moins  d'expérience. 

Prenons  pour  exemple  les  conseils  de  pré- 
fecture, 
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Gomment  sont-ild  composés  ?  Presqpe  exclu- 
siTement  de  jeunes  gens. 

Quelqties  voix.  Non  !  non  I 

Voix  nombrewes.  8i  !  si  1 . 

M.  Randot.  On  me'  dit  :  non  I  mais  j'en 
appelle-  à  tous  vos  souvenirs  et  à  ce  que  vous 
avez  décidé  hier.  En  effet,  vous  avez  décidé 
hier  que  les  auditeurs  au  conseil  d'Etat  seraient 
une  pépinière  pour  les  conseils  de  préfecture  ; 
c'est  écrit  tout  au  long  dans  votre  loi. 

Dan?  tous  les  cas  pourquoi  donc  les  conseil- 
lers de  préfecture  auraient-ils  plus  d'aptitude, 
plus  de  connaissances,  plus  d'expérience  que 
les  juges  ?  Ces  conseillers  de  préfecture  sont 
sans  cesse  en  mouvement  et,  la  plupart  du 
temps,  ils  n'arrivent  dans  un  département  que 
pour  demander  immédiatement  a  en  sortir. 

Je  vous  le  demande,  messieurs,  pourquoi, 
en  appel,  le  conseiller  d'Etat  présenterait-il 
plus  de  lumières  (jue  les  membres  de  la  cour 
d'appel?  On  a  expliqué  hier,  très-catégorique- 
ment, que  les  affaires  du  contentieux  adminis- 
tratif, au  conseil  d'Etat,  étaient  préparées  par 
les  auditeurs  ;  ce  sont  des  jeunes  gens,  qui 
n'ont  pas  encore  d'expérience,  qui  vont  pré- 
parer les  affaires.  Or,  vous  savez,  messieurs, 
combien  ceux  qui  préparent  les  affaires  ont 
d'influence  sur  leur  décision.  * 

La  première  réponse  de  M.  Batbie  ne  me 
parait  donc  pas  parfaitement  concluante. 

Voici  la  seconde  : 

t  2*»  Quoique  les  juridictions  contentieuses 
aient  été  établies  pour  garantir  les  droits  iîî- 
dividuels  atteints  par  l'action  administra- 
tive, il  faut  cependant  que  les  débats  soient 
jugés  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général  et 
par  des   tribunaux  pénétrés  de  cette    pensée 

Sue,  dans  le  doute,  c'est  l'intérêt  général  qui 
oit  prédominer.  • 

Ainsi  la  justice  administrative  est  faite  pour 
protéger  les  droits  et  les  intérêts  des  citoyens, 
lAais  on  vous  dit  que  ces  tribunaux  doivent 
juger  en  faveur  de  1  intérêt  général  contre  l'in- 
térêt particulier  dans  certains  cas  douteux. 
Quant  à  moi,  messieurs,  je  vois  la  chose  cachée 
sous  le  mot,  telle  qu'elle  est,  c'est-à-dire  qu'on 
vent  des  juges  qui,  en  définitive,  sacrifient 
l'intérêt  particulier  à  ce  qu'on  appelle  l'intérêt 
général. 

Eh  bien,  pour  moi,  l'intérêt  général,  c'est 
qu'il  n'y  ait  jamais  un  seul  citoyen  sacrifié  à 
ce  qu'on  dit  être  l'intérêt  général.  Ou  il  a  rai- 
son, ou  il  n'a  pas  raison  ;  ou  il  a  droit,  ou  il 
n'a  pas  droit  ;  s'il  n'a  pas  droit,  qu'on  l'évincé; 
mais  s'il  a  un  droit,  il  faut  qu'on  le  reconnaisse^ 
qu'on  le  respecte. 

Voici  la  troisième  réponse  : 

c  Les  débats  administratifs  sont  presque  tous 
utvents,  et  la  célérité  de  leur  expédition  est 
mieux  assurée  avec  les  tribunaux  spéciaux.  » 

Les  juges  ordinaires  exoédient  les  affai- 
res très-promptement  quana  il  y  a  nécessité. 
Ils  «ont  obliges  se  suivre  certaines  règles,  d'ob- 
server certains  délais  dans  les  affaires  ordinai- 
res ;  mais  quant  à  celles  qui  réclament  l'ur- 
gence, ils  peuvent  les  vider  plus  vite  que  les 
conseils  de  préfecture  et  le  conseil  d'Etat. 

Avec  votre  juridiction  administrative  placée 
à  côté  de  la  justice  ordinaire,  les  trois  quarts 
du  temps  il  arrive  qu'il  y  a  un  doute  pour 
savoir  quel  est  le  juge  qui  doit  prononcer. 
Et  vous  avez  vu  très-souvent  des  citoyens. 


des  jurisconsultes  qui  passent  une  partie  de 
leur  vie  à  savoir  quels  sont  les  juges  qui  les 
jugeront.  Et  combien  de  gens  ont  été  ruinés 
parce  qu'il  y  avait  une  double  juridiction,  et 
qu^il  fallait  à  grands  frais  et  en  pure  perte 
aller  jusqu'à  ce  tribunal  des  conflits  qu'on 
ressuscite  à  la  fin  de  la  loi  ! 

Ensuite,  quant  à  la  prompte  expédition  ùfis 
affaires,  permettez-moi  défaire  remarquer  ceci  : 
8i  l'affaire  est  jugée  en  première  instance  par 
le  conseil  de  préfecture,  en  appel  il  faut  aller 
au  conseil  d'Etat,  tandis  que  si  on  adoptait 
notre  proposition,  au  lieu  d'aller  eh  appel  au 
conseil  d'Etat,  on  irait  à  la  cour  voisine. 

Avec  un  conseil  d'Etat  qui  reçoit  les  ap- 
pels de  toute  la  France,  vous  prétendez  que  les 
affaires  seront  plus  vite  terminées.  C'est  tout 
le  contraire. 

En  outre,  pour  les  appels  de  toute  la  j^rance, 
vou^bligez  des  justiciables  à  faire,  pour  aller 
trouver  leurs  juees,  des  voyages  de  cent,  de 
cent  cinquante,  oe  doux  cents  lieues: 

Il  y  a  même  plus,  pour  le  régime  de  nos  co- 
lonies, vous  avez  le  conseil  privé  qui  fait  fonc- 
tion de  conseil  de  préfecture  ;  en  bien  !  pour 
l'appel  des  conseils  privés  institués  en  Nouvel- 
le-Calédonie, en  Amérique  ou  dans  d'autres 
colonies  éloignées  de  la  Franco  de  mille  lieues, 
deux  mille  lieues,  vq]us  êtes  obligés  de  vous 
adresser  au  conseil  d'Etat,  à  Paris  t  Et  vous 
appelez  cela  faire  marcher  plus  vite  les  af- 
faires! (On  rit.) 

Quatrième  réponse.  «  Du  mélange  des  deux 
juridictions,  il  pourrait  résulter  que  dans  les 
procès  ordinaires,  les  tribunaux  suivissent  les 
habitudes  administratives.  Ainsi  se  perdrait 
l'esprit  des  juges  de  droit  commun.  » 

Ah  !  messieurs,  j'appelle  votre  attention  sur 
cejDoint. 

on  dit  qu'en  jugeant  des  procès  administra- 
tifs, les  juges  perdraient  les  habitudes  de  droit 
commun.  Est-ce  à  dire  que  pour  les  jugements 
d'affaires  administratives  on  sabrerait  les  af- 
faires et  que  si  les^  juges  en  prenaient  l'habi- 
tude ils  sabreraient  les  affaires  de  droit  com- 
mun ?  Permettez-moi  de  dire  que  c'est  la  justi- 
fication de  la  suppression  de  la  justice  admi- 
ministrative.  Il  faut  que  le  jugé  décide  d'après 
la  loi,  d'après  les  droits,  et  non  selon  ses  ca- 
prices ou  d'après  de  prétendues  nécessités  gou- 
vernementales. (Très-bien  !) 

Voici  la  cinquième  réponse  qui  vous  donnera 
l'explication  de  la  persistance  à  maintenir  le 
contentieux  administratif  : 

t  On  ne  peut  pas  nier  que  la  loi  moderne 
n'ait  obéi  à  m  tradition  de  rancienne  monar- 
chie. Avant  1  rS9,  il  y  avait  une  foule  de  juri- 
dictions spéciales  qui  étaient  chargées  du  con- 
tentieux administratif.  »  Et  M.  Batbie  en  fait 
une  énumératioit  :  les  bureaux  d'élection,  les 
intendants,  la  cour  des  aides,  la  table  de  mar- 
bre, etc. 

Voilà  la  véritable  explication  de  maintien 
du  contentieux  administratif. 

On  a  trouvé  dans  l'ancien  régime  les  tribu- 
naux d'exception  ;  on  en  a  supprimé  quelques- 
uns,  mais  on  n'a  pas  eu  le  courage  d'aller  jus- 
qu'au bout,  et  on  a  conservé  le  contentieux 
administratif,  ou  plutôt  le  despotisme  du  pre- 
mier Consul  l'a  rétabli. 

Permettez-moi  de  vous  dire,  messieurs,  que 
nous  suivons  une  flngulière  marche.  S'il  y  a 
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quelque  chose  de  mauvais  dans  l'anc'enne 
monarchie,  on  le  conserve  précieusement  et  on 
se  garde  bien  de  prendre  ce  qu'il  y  avait  d'ex- 
cellent. (Très-bien!  à  droite.) 

Un  membre  à  droite.  Il  y  avait  le  roi  ! 

M.  Randot.  Avec  un  système  pareil,  vous 
êtes  dans  une  ornière  profonde  dont  vous  -ne 
pouvez  pas  sortir.  Vous  ne  marchez  pas  ;  vous 
ne  vous  apercevez  pas  que  vous  faites,  comme 
je  vous  le  disais  l'autre  jour,  du  vieux  neuf, 
et  du  détestable  vieux  neuf. 

Tandis  que  les  étrangers  ne  connaissent  pas 
le  contentieux  administratif  et  ne  connaissent 
que  la  justice  ordinaire,  vous  vous  attardez 
dans  une  mauvaise  institution  de  l'ancien  ré- 
gime. Je  vous  en  prie,  sortez  d'un  pareil  sys- 
tème. Vous  allez  voir,  si  j'entre  dans  quelques 
détails,  avec  quelle  facilité  on  rendra  à  la  jus- 
tice ordinaire  ce  qui  doit  lui  appartenir. 

La  justice  administrative  statue  en  macère 
de  contravention  de  voirie  et  pronondTdes 
amendes  sur  ces  contraventions.  A  côté  vous 
avez  les  tribunaux  ordinaires,  qui  prononcent 
également  sur  des  contraventions  de  voirie  et 
appliquent  des  amendes  dans  des  questions 
absolument  identiques.  Seulement  la  juridic- 
tion change  quand  il  s'agit  d'une  route  impé- 
riale, royale  ou  nationale,  comme  vous  vou- 
drez, ou  d'une  route  vicinale.  Il  est  évident, 
messieurs,  que  rien  n'est  plus  simple  que  de 
rendre  aux  tribunaux  ordinaires  le  droit  de 
statuer  sur  des  contraventions  de  cette  nature 
et  de  prononcer  des  amendes.  L'Etat  ne  sera 
certainement  pas  ébranlé  par  un  changement 
aussi  raisonnable  que  celui-là.  Quand  a  s'agit 
de  marchés  passés  par  des  communes  avec  des 
entrepreneurs,  s'il  y  a  des  contestations,  vous 
en  saisissez  le  conseil  de  préfecture  et  en  ap- 
pel le  conseil  d'Etat;  à  côté  vous  avez  un  en- 
trepreneur qui  va  faire  une  entreprise  exacte- 
ment du  même  genre  pour  un  particulier,  et  s'il 
y  a  contestation,  elle  sera  portée  devant  les 
tribunaux  ordinaires.  Eh  bien,  je  vous  le  de- 
mande, si  vous  rendiez  aux  tribunaux  ordi- 
naires le  droit  de  statuer  sur  les  marchés  faits 
avec  les  communes,  y  aurait-il  le  moindre  in- 
convénient? Evidemment  non.  C'est  la  même 
chose  pour  les  marchés  passés  par  un  départe- 
ment. 

Si  ce  sont  des  marchés  faits  par  l'Etat,  des 
entreprises  faites  pour  l'Etat,  vous  renvoyez  les 
procès  qui  pourraient  s'élever  à  leur  sujet  de- 
vant la  justice  administrative.  Je  vous  deman- 
de pour  quelle  raison?  On  me  dira  :  «  Ce  sont 
de  grands,  d'immenses  travaux,  il  faut  avoir 
des  juges  plus  éclairés.  » 

Je  vous  ai  montré  que  les  juges  adminis- 
tratis  n'étaient  pas  plus  éclairés  que  les  juges 
ordinaires. 

Mais  remarquez ,  messieurs ,  que  dans  ce 
moment-ci  les  plus  grands  travaux,  les  plus 
grandes  entreprises,  les  plus  grands  marchés 
qu'il  y  ait  en  France,  sont  faits  par  des  so- 
ciétés particulières,  par  exemple,  par  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer.  C'est  par  centaines 
do  millions,  tous  les  ans,  que  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  font  des  entrepriées,  font  des 
marchés  de  fournitures.  S'il  y  a  des  difficultés 
entre  la  compagnie  et  ses  fournisseurs  ou  ses 
entrepreneurs,  qui  est-ce  qui  juge? Ce  sont  les 
tribunaux  ordinaires!  Alors,  messieurs,  vous 
voyez  qu'il' n'y  a  pas  l'onze  de  raison  pour 


conserver  à  la  iustice  administrative  le  juge- 
ment des  marcnés  qui  auront  été  passés  par 
l'Etat. 

Venons  à  un  autre  genre  d'affaires.  S'il  se 
fait  un  grand  travail,  ou  même  un  travail 
d'entretien  sur  une  route  et  qu'il  y  ait  un  ar- 
rêté préfectoral  déclarant  que  l'entrepreneur 
pourra  fouiller  dans  le  terrain  d'un  particulier, 
prendre  des  matériaux,  et  si,  ensuite,  il  y  a  des 
réclamations  de  la  part  des  propriétaires, —  il 
y  en  a  toujours,  —  et  s'il  s'agit  de  r^er  leur 
indemnité,  vous  conférez  ce  droit  an  conseil  de 
préfecture  et  au  conseil  d'Etat  1  Quelle  en  est 
ta  raison  ?  N'est-ce  pas  une  simple  question 
d'argent,  de  propriété?  Pourquoi  les  tribunaux 
ne  détermineraient-ils  pas  quelle  est  Tindem* 
nité  due  au  propriétaire? 

Divers  membres.  C'est  vrai  ! 

M.  Raudot.  Mais,  messieurs,  remar(|uez 
qu'en  attribuant  ca  droit  à.  la  justice  adminis- 
trative, vous  lui  donnez  quelque  chose  d'énor- 
me ;  car  ces  fouilles,  ces  encombrements  de  ter- 
rains peuvent  être  faits  de  telle  manière  que  la 
propriété  soit  affectée  profondément,  soit  même 
anéantie,  et  que,  sans  avoir  prononcé  l'expro- 
priation, ce  soit  une  expropnation  en  réalité, 
parce  que  le  propriétaire  ne  pourra  plu9  rien 
faire  de  sa  propriété  convertie  en  fondii&re  ou 
couverte  de  masses  de  pierres.  Eh  bien,  au  lieu 
d'accorder  ce  droit  exorbitant  aux  tribunaux 
administratifs,  rendez-le  donc  aux  tribunaux, 
seuls  juges  véritables  des  questions  de  pro- 
priété, et  vous  aurez  fait  une  chose  excel- 
lente. 

Mais  on  nous  dit  quelquefois  :  si  vous  ren- 
dez toutes  ces  affaires  aux  tribunaux,  les  tri- 
bunaux rendront  une  justice  stricte,  ils  ne 
pencheront  pas  du  côté  de  ce  qu*on  appelle 
l'intérêt  général,  et,  en  définitive,  les  travaux 
publics  coûteront  plus  cher. 

Cette  objection  est  la  justification  de  ma 
proposition...  (Bruit  de  conversations.) 

Messieurs,  je  vous  prie  de  continuer  à  me 
prêter  votre  attention.  Peut-être,  parmi  les 
personnes,  qui  causent  avec  leurs  voisins,  il  y 
en  qui  ne  savent  pas  que  je  défends  en  ce  mo- 
ment-ci leurs  propres  intérêts...  (C'est  vrai!) 
car  il  n'y  a  pour  ainsi  dire  pas  un  propriétaire 
en  "France  qui  ne  puisse  être  lésé  par  l'arbi- 
traire et  l'injustice  administrative.  (Très-bien  ! 
—  Parlez!) 

On  nous  dira  :  les  travaux  publias  seront 
moins  chers,  parce  que  les  décisions  seront 
prises  par  la  justice  administrative. 

Eh  bien,  messieurs,  quant  à  moi,  ie  suis 
convaincu  que  si  vous  supprimez  la  jititice 
administrative,  les  travaux  seront  mieux  exé- 
cutés et  qu'ils  coûteront  moins  cher.  Dans 
l'état  présent  des  choses ,  les  hommes  qui 
font  des  marchés  avec  l'Etat,  ou  qui  contrac- 
tent des  entreprises  avec  l'Etat,  les  départe- 
ments et  les  communes,  savent  parfaitement 
qu'ils  seront  soumis,  en  cas  de  contestation, 
à  une  justice  qui,  à  leur  égard,  n'est  point  la 
justice  exacte,  oui  n'en  est  pas  une.  Alors  ils 
font  leurs  calculs  et  leurs  marchés  en  consé- 
quence. 

Quelle  est,  messieurs,  la  position  d'un  en- 
trepreneur qui  veut  plaider  contre  l'administra- 
tion ?  Cette  position  est  vraiment^  déplorable.  Si 
l'on  est  en  contestation  sur  un  point,  quels 
sont  les  experts  qui  sont  nommés  pour  exami- 
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ner  les  faits?  Ce  sont  presque  toujours  des 
fonctionnaires  de  PËtat,  qui,  sans  être  de  mal- 
honnêtes gens,  bien  au  contraire,  mais  sHma- 
ginant  servir  le  Gouvernement,  sont  toujours 
disposés  à  ne  pas  donner  tort  à  leurs  collègues 
ou  a  leurs  confrères  qui  ont  estimé  les  travaux 
qui  sont  Tobjet  du  litige.  Les  entrepreneurs  le 
sayent  parfaitement,  et  établissent  leurs  caU 
culs  en  conséquence.  Ils  savent  que  les  con- 
seillers de  préfecture  sont  dans  la  main  du 
ministre,  pmsque  les  conseillers  de  préfecture, 
presque  tous,  ne  demandent  qu'une  chose, 
c'est  de  Tavancement...  (C'est  vrail)  et  que 
s'ils  sont  en  opposition  avec  les  idées  de  M.  le 

Sréfet  ils  peuvent  s'attendre  à  ne  pas  obtenir 
'avancement  ou  même  à  une  révocation.  Les 
entrepreneurs  savent  tous  que  les  conseillers 
de  préfecture  sont  dans  les  mains  de  l'adminis- 
tration ;  ils  saven.t  que  si  aprèa  avoir  été  con- 
damnés par  les  conseillers,  ils  vont  en  appel, 
ils  seront  obligés  d'aller  plaider  à  Paris,  sou- 
mis à  des  faux  frais  énormes,  à  des  nécessités 
de  voyages  dispendieux ,  et  qu'en  somme , 
s'ils  ne  sont  point  très-riches  ou  s'il  ne  s'agit 
pas  d'une  affaire  très-importante,  en  plaidant 
lis  perdront  beaucoup,  et  que,  même  en  obte- 
nant gain  de  cause,  ils  s'exposeront  à  la  ruine. 
£h  Dien,  quel  est  le  résultat  d'un  pareil  état 
de  choses  ?  li  se  fait  toujours  des  entreprises,  il 
se  &it  toujours  des  marchés,  mais  il  se  lait 
aussi  des  capitulations  de  conscience  ;  et  beau- 
coup d'entrepreneurs  se  disent  :  Je  ne  peux  pas 
lutter,  moi,  infime,  contre  le  Gouvernement  et 
ses  agents,  il  faudra  .m'arranger  de  manière  à 
n'aller  pas  devant  la  justice,  tout  en  gagnant  de 
l'argent  ;  je  ferai  donc  des  travaux  qui  seront  mal 
faits,  mais  je  tâcherai  d'acheter  le  silence  ou  la 
complaisance  d'agents  inférieurs  chargés  de  la 
surveillance  ou  de  la  réception. 

Et,  en  définitive,  quand  vous,  administrateurs, 
croirez  faire  du  bon  marché  avec  votre  soi-disant 

{'usticeadministrative,  vous  êtes  cause  de  détesta- 
bles ouvrages,qul  coûtent  plus  cher  qu'ils  ne  vous 
auraient  coûté  si  vous  aviez  eu  affaire  à  des 
gens  loyaux,  honnêtes  qui  se  seraient  prêtés 
aux  adjudications  s'ils  avaient  été  sûrs  d^obte- 
nir  JusticQ,  en  cas  de  contestation;  mais  qui  ne 
vement  pas,  aujourd'hui,  compromettre  leur 
honorabilité  ou  leur  conscience  dans  des  mar- 
chés ou  des  entreprises  avec  l'Etat. 

Pendant  longtemps  nous  avons  cru  qu'il  n'y 
avait  pas  de  friponnerie  en  France,  quand  il 
s'agissait  de  l'administration  publique  ;  pendant 
longtemps,  j'ai  vécu  dans  cette  illusion. 

Après  ia  publication  des  rapports  de  la  com- 
miauon  des  marchés  et  après  tout  ce  que  nous 
avons  vu,  le  mal  est  profond  ;  nous  étions  fiers 
de  notre  probité,  mais  dans  combien  de  cir- 
constances n'avez- vous  pas  vu  la  corruption  à 
la  place  de  la  probité?  (C'est  vrai  .''c'est  vrai!) 
C'est  en  partie  l'effet  de  la  législation  sur  le 
contentieux  administratif. 

Supposons  que  toutes  les  affaires  soient  ren- 
voyées aux  tribunaux  ordinaires.  Devant  ces 
tribunaux,  la  lumière  complète  se  fera.  A 
côté  des  tribunaux  se  trouve  le  ministère 
public  dont  l'œil  vigilant  poursuivra  la  fripon- 
nerie ;  tandis  que  maintenant,  avec  la  demi- 
obscurité  qui  existe  dans  les  affaires  adminis- 
tratives, on  a  toujours  l'espérance  d'échapper  à 
la  loi  et  à  la  vindicte  publique.  (Assentiment.) 

81  ma  proposition  est  adoptée^  le  Gouverne- 


ment sera  déchargé  d'une  grande  responsabilité. 
On  ne  pourra  plus  dire  qu'il  est  juge  et  partie, 
qu'il  pactisera  avec  les  «abus;  la  justice  ordi- 
naire prononcera.  le. 
D'un  autre  côté,  vous  aurez  une  véritaba- 
une  grande  magistrature,  vous  aurez  véritai 
blement   le    pouvoir   judiciaire.   Dans  l'ét 

§  résent  des  cnoses,  vous  savez  que  beaucoup 
e  personnes  vous  disent  :  Il  y  a  des  tribunaux 
qui  ne  sont  pas  assez  occupés,  il  faut  les  sup- 
primer. C'est  une  grosse  affaire,  messieurs, 
de  supprimer  des  tribunaux.  Il  y  a  bien  à  con- 
sidérer aussi  la  question  de  l'instruction  cri- 
minelle, qui  deviendra  beaucoup  plus  difficile 
si  vous  éloignez  trop  les  tribunaux  des  justi- 
ciables. 

Mais  si  vous  adoptez  ma  proposition,  vous 
redonnerez  une  nouvelle  vie  a  la  magistrature; 
les  tribunaux,  ainsi  que  les  cours,  seront  beau- 
coup plus  occupés  qu'auparavant  ;  vous  rendez 
ensuite  à  cette  magistrature  dépossédée  le  vé- 
ritable pouvoir  judiciaire,  parce  que  chaque 
citoyen  se  dira  :  Je  peux  plaider  contre  l'Etat, 
le  juge  devant  lequel  ie  me  présenterai  ne  dé- 
pend ni  de  l'Etat  ni  de  moi  :  il  dépend  de  sa 
conscience,  et  rien  que  de  sa  conscience.  Vous 
aurez  alors  une  grande  magistrature,  un  véri- 
table pouvoir  judiciaire,  comme  les  voulait 
Montesquieu. 

M.  Gambetta,  que  j'ai  pour  adversaire  dans 
cette  question,  nous  a  dit  :  Prenez  garde  !  vous 
allez  mettre  le  Gouvernement  français  au 
greffe. 

J'ai  admiré  cette  sollicitude  pour  le  Gouver- 
nement, (Sourires  à  (Jroite.)  mais  je  ne  partage' 
pas  sa  crainte  de  voir  le  Gouvernement  au 
greffe  ;  il  pense  aux  anciens  parlements,  mais  il 
oublie  (}ue  tout  est  changé  depuis  ce  temps  : 
les  anciens  parlements  ont  quelquefois  fait 
échec  au  pouvoir  royal,  pourquoi  ?  parce  qu'ils 
étaient  les  seuls  corps  indépendants,  les  seuls 
qui  pussent  élever  la  voix  sous  un  gouvernement 
absolu  ;  dans  un  pays  où  il  n'y  avait  plus  ni  états 
généraux,  ni  assemblées  déUbérantes,  et  surtout 
parce  qu'ils  étaient  soutenus  dans  cette  lutte 
par  l'opinion  publique. 

Mais  aujourd'hui,  avec  la  cour  de  cassation, 
qai  est  au-dessus  de  tous  les  tribunaux,  qui  est 
composée  de  vieillards,  gui,  certes,  ne  sont  ni 
des  brouillons  ni  des  factieux,  avec  la  cour  de 
cassation  et  avec  l'Assemblée  nationale  ou  les 
Assemblées  nationales^  car  il  est  probable  que 
d'ici  à  une  époque  peu  éloignée  nous  aurons 
deux  Chambres,  est-ce  que  les  tribunaux:  peu- 
vent mettre  le  gouvernement  au  greffe,  inspirer 
même  la  moindre  défiance  ? 

Vous  voyez  que  cette  crainte  est  encore  une 
crainte  vaine,  puérile  ;  seulement,  ce  qui  n'est 
pas  une  crainte  vaine,  c'est  que  si  vous  voulez 
conserver  ce  système  que  je  combats,  si  vous 
voulez  le  développer  comme  plusieurs,  le  vou- 
draient, vous  arrivez  à  préparer,  ou  plutôt  à 
raffermir,  à  consolider  le  césarisme  du  pouvoir 
absolu  ;  plus  vous  aurez  *  de  crises  en  France, 
-plus  vous  aurez  de  révolutions  et  plus  vous  au- 
rez de  gens  qui  aspireront  à  la  tranquillité  ma- 
térielle à  tout  prix.  Comme  chez  les  Gallo  - 
Romains  et  les  Romains  de  la  décadence,  ils 
aimeront  mieux  être  sous  la  main  de  fer  d'un 
despote,  ou'il  soit  un  démagogue,  un  César  ou 
un  mpolèon. 

Détruisez  ionQ,^  messieurs,  les  institntiont 
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qni  les  préparent  et  les  appellent;  adoptez,  je 
vous  en  supplie,  ma  proposition;  elle  na 
nul  danger,  rexempleaes  puissances  étran- 
gères est  là  pour  le  démontrer;  elle  a  un 
immense  avantage,  et  si  vous  avez  le  cou- 
rage de  faire  ce  que  je  vous*  demande,  le 
pays  dira  :  Au  moins  voilà  une  Assemblée  qui 
fait  des  réformes,  qui  ne  se  traîne  pas  dans 
les  vieilles  idées,  voilà  une  Assemblée  qui 
veut  marcher.  C'est  ce  que  demande  le  pays. 
VotjBZ  la  réforme  que  je  propose,  et  ce  ne 
sera  pas,  je  Tespère,  la  dernière.  (Très-bien  ! 
très-bien!  et  applaudissements  sur  plusieurs 
bancs.) 

M.  Gaslonde.  Messieurs,  permettez-moi  de 
vous  soumettre  très-respectueusement  quel- 
ques courtes  observations.  J'ai  plus  que  jamais 
besoin  de  votre  indulgence  et  de  toute  votre 
attention.  La  fatigue  crue  j'éprouve  m'empêche 
de  me  faire  entendre  facilement... 

Messieurs,  je  le  veux  bien,  soyons  sagement 
novateurs,  mais  no  soyons  pas  téméraires! 
(Sourires.)  Je  ne  veux  pas  prendre  les  petits 
côtés  de  la  (question,  ce  n'est  pas  moi  qui  vien- 
drai traiter  ici  le  point  de  savoir  si  on  ne  pourrait 
pas  enlever  au  contentieux  administratif  telle 
ou  telle  matière ,  par**%xemple,  les  contraven- 
tions de  grande  voirie.  Ce  n'est  pas  moi  non 
plus  qui  viendrai  vous  dire  que  tout  est  pour 
le  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes  adminis- 
tratifs. Je  reconnais  qu'il  y  a  des  améliora- 
tions à  faire. 

Par  exemple,  pour  les  conseils  de  préfec- 
ture, car  on  a  traité  un  peu  de  tout  et  on 
a  un  peu  maltraité  tous  Tes  tribunaux  ad- 
ministratifs, —  eh  bien,  pour  les  conseils  de 
préfecture,  je  n'éprouve  aucun  embarras  à  re- 
connaître que,  à  mon  grand  regret,  cette  insti- 
tution a  été  un  peu  faussée  dans  ces  derniers 
temps.  Autrefois,  et  je  l'ai  vu  encore,  il  y  avait 
dans  nos  conseils  de  préfecture  d'anciens  avo- 
cats, d'anciens  administrateurs  oui  venaient, 
après  a¥oir  honoré  le  barreau  ou  l'administra- 
tion par  leurs  lumières,  chercher  un  refuge 
qui  n'était  pas  sans  gloire  pour  eux,  dans  les 
conseils  de  préfecture.  lÀ,  en  même  temps 
ou'ils  rendaient  la  justice  administrative,  ils 
donnaient  à  l'administrateur  actif,  au  préfet* 
d'utiles  conseils. 

Malheureusement,  depuis  une  vingtaine 
d'années,  on  a  voulu  faire  des  conseils  de  pré- 
fecture un  marchepied  «t  le  premier  degré  de 
la  carrière  administrative.  Dieu  me  garde  do 
défendre  ce  que  je  considère  comme  un  abus  ; 
mais  est-il  donc  si  difficile  d'y  remédier  ?  Dé- 
crétez que  pour  être  nommé  conseiller  d  e  pré- 
fecture il  faut  avoir  au  moins  trente  ans  ;  et  à 
l'instant  vous  verrez  s'envoler  cette  nuée  de 
jeunes  ambitieux  jjui  n'ont  guère  souci  de 
rendre  une  bonne  justice  et  dont  les  avis  sont 
sans  autorité  morale  à  cause  de  leur  jeunesse 
et  de  leur  inexpérience,  et  qui  ne  cherchent 
d»ns  les  conseils  de  préfecture  qu'un  moyen 
d'arriver  plus  vite  à  l'objet  de  leurs  convoitises, 
à  une  sous-préfecture. 

Laissons  tous  ces  points  d'un  ordre  secon- 
daire et  n'envisageons  que  les   grandes  lignes. 

Je  ne  me  dissimule  nullement  que  je  rencon- 
tre parmi  mes  honorables  collègues,  parmi  ceux 
qui  ont  toute  mes  sympathies,  toutes  mes  ami- 
tiés, je  ne  me  dissimule  pas  que  je  rencontre 
chez  eux  de  grandes  préventions  contre  le 


contentieux  administratif,  et  disons-le,  en  par- 
ticulier contre  le  conseil  d'Etat. 

Je  m'en  étonne  quelque  peu,  messieurs  ;  car 
si  je  puis  comprendre  que  de  ce  côté  (le  côté 
gauche)  il  y  ait  dans  une  certaine  mesure  con- 
tre la  grande,  la  vieille  et  monarchique  insti- 
tution  du  conseil  d'Etat  des  défiances  et  des 
préventions,  j'avoue  que  je  comprends  'moins 
au'on  puisse  rencontrer  de  ce  côté  (le  côt6 
aroit)  ces  mômes  défiances  et  ces  mômes  pré- 
ventions. 

On  a  dit  que  dans  l'ancienne  monarchie  le 
conseil  d'Etat  avait  été  un  instrument  de  des- 
potisme et  de  centralisation  oppressive. 

Un  instrument  de  despotisme!  Messieurs» 
ouvrez  l'histoire,  étudiez  ce  qu'a  fait  le  conseil 
d'Etat  à  côté  de  nos  rois,  et  vous  reconnaltres 
que,  loin  d'avoir  été*  l'instrument  d'une  centra- 
lisation oppressive,  il  a  été  le  modérateur  de 
l'action  centrale.  Aujourd'hui  encore,  il  est  le 
correctif  de  ce  qui  nous  reste  de  centra^lisation 
et  le  protecteur  des  droits  et  des  intérêts  indi- 
viduels contre  les  tyrannies  locales  et  contre 
l'omnipotence  des  bureaux. 

Mais  si  vous  portiez  la  main  sur  le  conten- 
tieux administratif  qui  fait  la  vie  et  la  force  du 
conseil  d'Etat  ;  si,  en  retirant  au  conseil  d'Etat 
la  justice  administrative,  vous  infirmiez  pro- 
fondément son  autorité  ;  si  vous  ôtiez  au  con- 
seil d'Etat  ce  qui  fait  la  valeur  et  la  sanction 
de  sa  participation  à  la  haut«  administration 
du  pays,  ce  n'est  pas  seulement  sur  l'œuvre  de 
l'ancienne  monarchie  que  vous  porteriez  la 
main  ;  c'est  l'œuvre  de  l'Assemblée  contituante 
de  1789  que  vous  détruiriez. 

Personne  de  vous  n'ignore  que,  sous  l'an- 
cienne monarchie,  la  création  d'un  conseil  d'E- 
tat administrant  et  jugeant  à  côté  du  roi,  déri- 
vait de  cette  maxime  monarchique,  un  peu 
féodale,  même  :  c  Toute  justice  émane  du  roi.  • 
Et  comme  il  avait  plu  au  roi,  en  même  temps 
qu'il  déléguait  la  justice  ordinaire  à  ses  parle- 
ments, à  des  juridictions  spéciales,  de  retenir 
la  justice  administrative,  u  s'ensuivait  qu'à 
côte  de  la  justice  déléguée,  il  y  avait  la  justice 
retenue  ou  réservée. 

La  Révolution  éclata,  et  ce  n'est  pas  l'As- 
semblée constituante  de  1789  qui  aurait  admis 
que  toute  justice  émanait  du  roi.  Ce  n'est  pas 
elle  qui  aurait  jamais  consacré  la  doctrine  de 
la  justice  réservée  et  les  abus  du  droit  d'évo- 
cation. Ce  n'est  pas  elle  qui  aurait  fondé  les 
assises  nouvelles  de  la  justice  administrative 
sur  la  vieille  idée  monarchique.  Mais  cette 
grande  Assemblée  posa  un  principe  qui  a  été 
fécond  en  conséquences,  le  principe  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs,  et  c'est  aujourd'hui  de  ce  • 
principe  que  découle  la  justice  administrative. 

M.  Raudot  noiis  a  dit  :  «  Mais  que  m'importe 
cette  distinction,  cette  séparation  théorique  des 
pouvoirs!  Il  y  a  un  principe  supérieur,  c'est 
que,  partout  oîi  il  y  a  un  droit  privé  qui  a  été 
lésé,  ce  droit  doit  avoir  la  protection  oes  tribu- 
naux civils.  »  Je  n'aflàiblis  pas  l'objection  de 
M.  Raudot,  je  la  reproduis  fidèlement. 

Messieurs,  cela  est  vrai,  le  contentieux  admi-  ^ 
nistratif  naît  précisément  de  ce  que  l'action 
administrative,  quand  elle  intervient  pour  la 
défense  des  intérêts  généraux,  rencontre  le 
droit  privé  et  lui  porte  atteinte.  Si  vous  ne 
voulez  apercevoir  que  la  violation  du  droit 
privé,  oh  !  je  comprends  que  vous  saisissiez  les 
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teibnoaux  de  la  contestation  qui  s'élève  entre 
l'administration  et  ce  particulier.  Mais,  que 
M.  Haudot  me  permette  de  lui  dire,  ce  n  est 
là  qu'un  terme  de  la  question.  En  face  du  droit 
privé  se  dressent  les  intérêts  généraux  de  la 
société  ;  il  faut  —  cela  ne  s'aurait  faire  aucun 
doute  —  donner  satisfaction  au  droit  privé  qui 
a  été  lésé  j>ar  l'acte  administratif  ;  il  n'est  pas 
moins  important,  il  n'est  pas  moins  indispen- 
sable que  la  société,  que  les  intérêts  généraux, 
q^ae  lés  intérêts  de  tous  trouveni;  une  satisfac- 
tion non  moins  complète*    . 

Il  ne  s'agit  pas  de  sacrifier  un  des  termes  à 
l'autre,  il  faut  les  concilier.  La  question  est 
donc  de  savoir  si  la  conciliation  du  droit  privé 
touché  par  un  acte  administratif  avec  les  intérêts 
flénéraux  qui  ont  déterminé  cet  acte,  il  s'agit 
de  savoir  si  cette  conciliation  ne  se  fera  pas 
mieux  devant  le  juge  administratif  que  devant 
le  juge  ordinaire.  Ici  l'expérience  est  venue 
o^firmer  la  théorie,  el|  en  ne  consultant  que 
la  nature  des  choses,  on  peut  affirmer  d'avance 
que  celui  qui  prépare  les  décisions  administra- 
tives est  le  mieux  placé  pour  faire  la  concilia- 
tion dont  je  parlais  tout  à  l'heure. 

En  fait,  c'est  ce  qui  s'est  produit.  Je  suis 
heureux  de  voir  sur  ces  bancs  d'éminents 
coUabormteurs,  d'utiles  auxiliaires  de  la  jus- 
tice administrative  :  des  avocats  placés  à  côté 
de  la  cour  de  cassation  et  en  même  temps 
à  côté  du  conseil  d'Etat,  ces  deux  représenta- 
tions les  plus  élevées  de  la  justice  civile  et  de 
la  justice  administrative.  Eh  bien,  je  les  adjure 
de  dire  si  les  droits  privés,  les  droits  du  citoyen 
n'ont  pas  trouvé  dans  le  conseil  d'Etat  un  gar- 
dien aussi  fidèle,  je  ne  veux  pas  dire  plus  fi- 
dèle, que  dans  la  cour  de  cassation. 

Messieurs,  après  avoir  invoqué  le  témoignage 
dea  membres  du  barreau  de  la  cour  de  cassation 
et  du  conseil  d'Etat  qui  siègent  au  milieu  de 
nous,  je  voudrais  vous  citer  quelques  lignes 
seulement  d'un  magistrat  qui,  précisément  par- 
ce qu'il  a  été  un  de  nos  pluséminents  juriscon- 
sultes, doit  en  cette  matière  vous  inspirer  toute 
confiance. 

Voici  ce  que  disait  Henrion  de  Pansev  : 

c  Pourvoir  par  des  ordonnances  à  1  exécu- 
tion des  lois,  a  la  sûreté  de  l'Etat,  au  main- 
tien de  l'ordre  pubhc,  aux  différents  hommes 
de  la  société,  c'est  administrer. 

«  Statuer  par  des  décisions  sur  les  contesta- 
tions auxquelles  ces  ordonnances  peuvent  don- 
ner lieu  et  sur  les  oppositions  que  des  particu- 
liers se  croiraient  en  droit  de  formera  leur  exé- 
cution, c'est  encore  administrer. 

c  On  administre  donc  de  deux  manières  :  par 
des  ordonnances  en  forme  de  lois,  et  par  des 
décisions  en  forme  de  jugements.  » 

Et,  messieurs,  à  côté  de  l'autorité  de  M. 
Henrion  de  Pansey,  permettez-moi  d'invoquer 
encore  le  témoignage  d'un  autre  jurisconsulte, 
de  l'illustre  rapporteur,  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés, du  projet  de  loi  sur  le  conseil  d'Etat,  en 
1843;  U  disait: 

t  On  prépare  mieux  les  décisions  adminis- 
tratives quand  on  a  l'expérience  des  difficultés 
qu'elles  peuvent  faire  naître,  et  on  résout  mieux 
les  difficultés  contentieuses  quand  on  connaît 
l'esprit  des  décisions  administratives.  » 

M.  le  garde  des  sceaux.  Cest  très- 
juste  1 

II*  GMloBds.  Je  n'ai  plus  qu'à  répondre  à 


une  objection  qui  a  quelque  chose  de  saisissant, 
mais  qu'il  faut  réduire  à  sa  juste  valeur. 

M.  Haudot  vous  a  dit  :  Mais  qu'est-ce  que 
c'est  que  votre  justice  administrative  ?  Gom- 
ment !  l'administration  est  juge  et  partie  dans 
8a  propre  cause  ! 

Messieurs,  entendons-nous.  M.  Raudot  veut- 
il  dire  que  l'agent  administratif  dont  l'acte  a 
porté  atteinte  à  un  droit  est  appelé  à  prononcer 
sur  les  conséquences  de  cet  acte,  contre  les- 
quelles réclame  le  citoyen  lésé  ?  Ah  !  si  cela 
était,  M.  Raudot  aurait  raison  ;  mais  c'est  tout 
le  contraire  ;  et,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
ministres,  où  l'on  peut,  au  premier  abord,  être 
trompé  par  le  caractère  de  la  décision  ministé- 
ri^le  qui  intervient  entre  l'intéressé  et  l'Etat, 
il  est  évident,  il  est  manifeste  que,  soit  au  con- 
seil d'Etat,  soit  au  conseil  de  préfecture,  ce 
n'est  pas  l'agent  administratif  quijconnaît  de  la 
contestation  soulevée  par  l'acte  attaqué.  Gela 
sera  plus  évident  encore  si  vous  retirez  au  pré- 
fet la  présidence  des  conseils  de  prélecture, 
comme  vous  n'hésiterez  pas  à  le  faire. 

Quant  au  ministre,  on  pense  aujourd'hui,  — 
et  pour  mon  compte  ie  suis  porté  à  adopter  cette 
doctrine  — que  k  décision  ministérielle  qui 
intervient  daiis  les  liquidations  des  marchés, 
par  exemple,  ne  constitue  pas  à  proprement 
parler  un  acte  de  juridiction  contentieuse,  un 
jugement  ;  ce  n'est  qu'autant  que  l'intéressé  y 
acquiesce,  que  par  son  acquiescement  la  déci- 
cision  prend  force  de  jugement  et  en  produit 
tous  les  effets.  Mais  comme  le  fournisseur, 
l'entrepreneur  peuvent  toujours  appeler  devant 
le  conseil  d'Etat,  l'objection  en  ce  qui  concerne 
les  ministres  perd  toute  sa  force. 

On  a  été  plus  loin,  on  a£ait  le  procès  au  juge 
administratif,  on  a  attaqué  son  indépendance. 
Et  c'est  ici  que  vraiment  j'éprouve  un  étonne- 
ment  profond. 

M.  Raudot  s'est  écrié  :  Devant  la  justice 
ordinaire,  à  la  bonne  heure  1  vous  aurez  des 
juges  indépendants  ! 

Je  n'en  doute  pas,  mais  pourquoi  voulez- 
vous  douter  de  l'indépendance  des  tribunaux 
administratifs  ?  Est-ce  que  le*s  magistral,  eux 
aussi,  ne  sont  pas  nommés  par  le  pouvoir  exé- 
cutif ? 

Les  magistrats  sont  inamovibles,  ^r^lique 
M.  Raudot. 

Inamovibles,  c'est  vrai,  sauf  cependant  les 
juges  de  paix  ;  mais  enfin,  si  l'inamovibilité  pro- 
tège les  magistrats  civils  contre  les  vengeances 
du  pouvoir,  elle  ne  les  met  pas  à  l'abh  de  ses 
séductions...  (Mouvements  divers.)  Permettez- 
moi  de  le  dire,  je  ne  crois  pas  que  nous  soyons 
devenus  aujourd'hui  plus  difficiles  à  séduire. 

G'est  un  argtiment  que  je  ne  pouvais  pas 
passer  sous  silence,  car  il  est  très-commode  de 
supposer  que  ceux  qui  rendent  la  justice  adxni- 
nistrative  n'ont  ni  probité,  ni  indépendance 

Sarce  qu'ils  sont  des  juges  administratifs,  et 
'attribuer  toute  l'indépendance,  toute  la  pro- 
bité et  toutes  les  lumières  aux  magistrats  par- 
ce qu'ils  sont  des  juges  ordinaires.  Mais  est-ce 
que  les  uns  et  les  autres  ne  sont  pas  nommés 
par  le  pouvoir?  Et  pouvez- vous  oublier  que 
vous  venez  de  décider  que  les  membres  du 
conseil  d'Etat  seront  élus  par  vous,  et  ne  pour- 
ront être  révoqués  que  par  vous? 

Je  voudrais  bien  savoir,  —  j'insiste  sur  oe 
point,  parce  que  c'est  Targusient  qui  a  ^Bxm 
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impressionner  le  plus  vivement  l'Assemblée  — 
je  voudrais  bien  savoir  quand  le  directeur  gé- 
néral de  l'enregistrement  et  des  domaines,  qui 
représente  l'Etat,  plaide  devant  un  tribunal  de 
première  instance  ou  à  la  cour  de  cassation  sur 
une  question  d'enregistrement  ou  de  domaine, 
s'il  ne  plaide  pas  devant  des  juges  nommés 
par  le  pouvoir  exécutif,  et  si  on  ne  pourrait 
pas  soupçonner  le  juge  civil  de  défÎBdllance  ou 
de  complaisance  devant  les  séductions  du  pou- 
voir. 

Vous  répondez  par  l'indépendance  de  ca- 
ractère et  la  probité  traditionnelles  cbez  nos 
magistrats,  et  vous  avez  raison. 

Mais  pourquoi  voulez- vous  que  la  môme  in- 
dépendance et  la  même  probité  ne  se  trouvent 
pas  chez  le  juge  administratif? 

Maintenant  on  nous  dit  :  Mais  voyez  ]par- 
tout  autour  de  vous  on  a  abandonné  cette  jus- 
tice administrative,  partout  on  l'a  supprimée, 
en  Espagne,  en  Italie,  en  Belgique,  en  Hol- 
lande I  Aux  Etats-Unis,  elle  n'a  jamais  existé; 
en  Angleterre  elle  n'existe  guère  ! 

Aux  Etats-Unis,  messieurs,  on  n'administre 
pas  du  tout;  cbez  nous,  on  administre  peut- 
être  trop,  mais  permettez-moi  de  penser  que 
beaucoup  de  citoyens  des  Etats-Unis,  —  et  j'ai 
eu  l'honneur  d'en  voir  quelques-uns  qui  m'ont 
exprimé  ce  sentiment,  —  désireraient  qu'on 
administrât  un  peu  plus  dans  leur  pays.  Il  n'y 
a  donc  aucune  mduction  à  tirer  oe  ce  qui  se 
passe  aux  Etats-Unis. 

En  Angleterre,  —  je  ne  veux  pas  fatiguer 
l'Assemblée,  je  ne  veux  pas  faire  une  pérégri- 
nation à  travers  les  Etats  européens,  —  je  me 
borne  à  dire  qu'en  Angleterre,  il  n'est  pas 
aussi  vrai  qu'on  le  prétend,  qu'il  n'y  a  pas  de 
justice  administrative.  Le  banc  de  la  reine  sta- 
tue administrativement,  et  puis  beaucoup  d'af- 
faires administratives  sont  tranchées  par  des 
bills  du  parlement.  C'est  donc  là  une  situation 
tout  exceptionnelle  et  'qui  ne  peut  raisonna- 
blement fournir  aucune  analogie  avec  celle  de 
notre  pays. 

Restent  la  Belgique,  la  Hollande,  l'Espagne 
et  l'Italie. 

En  Belgique  et  en  Hollande...  (Aux  voix  ! 
aux  voix  !  y 

Je  vaifc  finir,  messieurs,  mais  il  me  semble 
que  "mon  excursion  ij'est  pas  trop  longue,  je  la 
précipite  autant  que  possible.  (Parlez  I  parlez!) 

En  Belgique  et  en  Hollande,  il .  n'est  pas 
exact  de  dire  qu'on  ait  supprimé  la  juridiction 
administrative  :  on  l'a  restreinte,  oui  !  mais  la 
justice  administrative  existe  encore  en  matière 
de  contributions,  de  service  militaire  et  de 
comptabilité. 

Quant  à  l'Italie  et  à  l'Espagne,  mon  Dieu,  je 
suis,  —  permettez-moi  ce  sentiment,  —  je  suis 
un  peu  humilié  d'être  obligé  d'aller  emprunter 
des  exemples  dans  ces  deux  pays,  qui  étaient 
habitués  à  en  venir  chercher  chez  nous. 
J'aime  mieux  avouer,  franchement ,  qu'il 
m'est  impossible  d'apprécier  en  ce  moment  les 
nouvelles  dispositions  législatives  prises  dans 
ces  deux  pays  en  ce  qui  concerne  la  justice 
administrative. 

Qu'il  me  soit  permis  de  le  dire  :  hélas  I 
nous  avons  eu  à  souffrir  assez  cruellement, 
sous  d'autres  rapports,  d'une  infériorité  qui,  je 
l'espère  bien,  ne  se  reproduira  pas  ;  -mais  au 
moinp  soyons  fiers  des  grandes  institutions 
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ui  sont  nées  et  se  sont  développées  an  milien 
e  nous,  et  qui  ^portent  l'empreinte  profonde 
de  notre  génie  national.  Gardons-nous  de  ces 
affolements  irréfléchis  d'une  imitation  im- 
prudente, qui  no  tiendrait  compte  ni  des  di- 
versités des  mœurs  et  des  habitudes,  ni  des 
nécessités  spéciales  de  notre  administration. 

Restons  chez  nous.  Soyons  nous-mêmes  et 
ne  commençons  pas  par  faire  des  ruines  et  par 
renverser  la  justice  administrative,  surtout 
quand  nous  ne  savons  pas  ce  qu'on  édifierait 
sur  ces  ruines.  (Approbation  sur  pluBîeurs 
bancs.) 

M.  Bérenger  (de  la  Drôme).  Messieurs,  il 
ne  me  semble  pas  qu'il  soit  possible  de  tran- 
cher aujourd'hui  pratiquement  la  question  sou- 
levée par  l'honorable  M.  Raudot.  (C'est  vrai  ! 
c'est  vrail)  Je  ne  saurais,  par  conséquent, 
trouver  opportun  de  continuer  à  la  discuter. 

Nous  ne  pouvons,  en  effet,  supprimer  la  ju- 
ridiction administrativd^n  appel,  alors  qu'elle 
doit  être,  quant  à  présent  au  moins,  maintenue 
en  première  instance. 

Il  est  évident  que  si  les  conseils  de  préfec- 
ture continuent  à  juger  le  contentieux  admi- 
nistratif,—  et  il  ne  saurait  en  être  autrement, 
alors  même  que  l'Assemblée  accepterait  la 
proposition  faite  par  l'honorable  M.  Raudot, 
puisque  la  loi  actuelle  est  relative  uniquement 
au  conseil  d'Etat, —il  faut  bien  conserver  une 
juridiction  supérieure  pour  se  prononcer  sur  les 
appels  interjetés.  Je  ne  veux  donc  point  entrer 
dans  le  fond  du  débat,  et  je  me  bornerai  à 
constater  qu'il  no  peut  y  avoir  de  plus  grand 
hommage  rendu  à  l'indépendance  de  la  magis- 
trature ,  si  violemment  attaquée  cependant, 
que  cette  inquiétude  qu'on  semble  éprouver 
de  lui  remettre  le  jugement  des  procès  admi- 
nistratifs. Si  le- juge  ordinaire  était  accessible 
à  la  séduction  comme  on  le  dit,  l'Etat  ne  crain- 
drait pas  de  lui  remettre  le  jugement  de  ses 
procès. 

Voix  à  droite.  Personne  p'a  dit  cela  ! 

M.  Gaslonde.  Non,  personne  ne  l'a  dit  I 

M.  Bérenger.  Les  honorables  interrup- 
teurs n'ont  certainement  pas  entendu  une  par- 
tie du  discours  de  M.  Gaslonde. 

M.  Gaslonde.  Permettez,  monsieur  Béren- 
ger !  V0U3  dénaturez  ce  que  j'ai  dit.  A  Dieu  ne 
plaise  que  j'aie  eu  l'intention  d'attaquer  l'indé- 
pendance de  la  magistrature  I  Je  repondais  & 
M.  Raudot,  qui  avait  attaqué  l'indépendance 
des  juges  adininistratifs,  et  je  faisais  observer 
que  ses  objections  pouvaient  se  retourner  con- 
tre les  juges  civils,  puisqu'ils  étaient  nommés 
par  le  pouvoir  exécutif,  et  qu'ils  n'étaient  pas 
plus  à  1  abri  de  ses  séductions  que  les  juges  ad- 
ministratifs. Mais  de  ce  que  j'ai  dit  pour  réfu- 
ter M.  Raudot,  il  no  résulte  nullement  que  j'aie 
supposé  un  seul  instant  que  la  magistrature  fran  • 
çaise  eût  manqué  d'indépendance.  C'est  un  glo- 
rieux héritage  que  je  ne  lui  disputerai  jamais. 
Je  suis  plein  de  respect  pour  elle  ;  mais  pour 
rendre  nommage  à  la  justice  civile,  est-il  donc 
nécessaire  de  déprécier  la  justice  administra- 
tive? 

M.  Bérenger  (de  la  Drôme).  Je  constate 
seulement  qu'il  y  a  des  procès  qui,  s'ils  étaient 
débattus  entre  particuliers,  iraient  devant  la 
justice  ordinaire  ;  le  Gouvernement  et  ceux  qui 
soutiennent  ses  droits  pensent  qu'il  n'est  pas 
possible  de  les  spumettre  aux  jages  ordinaires. 
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et  qa'il  ftut  un  jura  spécial  eue  lequel  on  puisse 
agir,  non  pas  sealement  par  Ja  sèaucCion,  com- 
me on  le  disait,  mais  peut-élre  ausei  par  la 
crainte  de  la  révocation.    (Exclamations   di- 

Éh  bien,  je  die  que  de  pareilles  Ihâories  ne 
devraient  plus  esisterde  nos  joare,  que  partout 
ailleurs  qu'en  Fronce  olles  ont  été  condam- 
nées, et  que  s'il  est  des  causes  dans  lesquelles 
l'indépendance  absolue  du  juge  soit  particu- 
lièrement nécessaire,  ce  sont  surtout  celles 
dans  lesquelles  l'intérêt  de  l'Etat  se  trouve  en- 
gagé. 

Je  n'entre  pas  pins  avant  dans  le  lond  de  la 
question  ;  je  me  lîome  à  faire  observer  qu'il  ne 
peut  y  avoir  aujourd'hui  qu'une  chose  utile  à 
taire,  c'est  d'adopter  l'amendement  de  l'hono- 
rable M.  Bavary,  et  si  je  me  permets  de  venir 
appeler  sur  cet  amendement  l'attention  de 
l'Assemblée,  c'est  parce  que  l'honorable  M. 
Savary,  léRitimement  empêché,  n'est  point  ici 
pour  le  détendre. 

Cette  question  est  excessivement  importantA, 
importante  k  deux  titrés  :  puisque,  si  la  solu- 
tion doit  être  dans  le  maintien  de  la  juridiction 
administrative,  ce  sera  une  contradiction  avec 
les  principes  pratiqués  dans  tous  les  pays  civi- 
lisés qui  nous  entourent  ;  et  que  si,  &u  con- 
traire, elle  est  dans  un  retour  à  la  justice  ordi- 
naire, ce  sera  une  rupture  avec  des  habitudes 
fort  anciennes  et  un  certain  trouble  dans  les 
pratiques  de  l'administration. 

Si  telle  est  sa  gravité,  comment  pourrions- 
nous  la  trancher  accessoirement? 

Il  Ëiut  évidemment  une  discussion  princi- 
pale; il  faut  que  le  débat  ait  plus  d'ampleur, 
S  lus  d'étendue;  qu'on  nous  apporte  ici  tous  les 
ocuments  qui  peuvent  servir  d'éléments  de 
décision.  Ce  n'est  pas  à  propos  d'une  loi  oii  la 
question  no  s'introduirait  qu'incidemment 
<]u'elle  peut  être  utilement  résolue. 

Revenons  donc  à  la  proposition  si  sage  de 
l'honorable  M.  Savary;  j'en  remets  te  texte 
aous  vos  yeux.  Elle  consiste  uniquement  à  in- 
troduire ces  quelques  mnts  avant  l'article  9  en 
«liscossion:  i  ...jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  siatué 
3iar  une  loi  sur  l'ensemble  do  la  juridiction 
«ontentieuse. . .  • 

Je  crois  que  la  commission  s'oppose  à  l'ad- 
snission  de  cet  amendement,  et,  la  raison 
^;ii'elle  en  donne  est,  si  je  ne  me  trompe, 
«elle-ci. .. 

M.  Randot.  Je  me  rallie  à  i'amendement 
^  M.  Savary. 

M.  Bérenger  (de  la  Drame}.  M.    Raudot 

déclare  qu'il  se  rallie  à  l'amendement  de  M. 

Savary.    Mais  je    répète    que  la   raison   que 

donne  la  commission  pour  a  opposer  à  l'admis- 

*ian  de  l'amendement  ds  M.  Savary,  c'est  que 

Ja  loi  n'a  pas  en  vue  de  statuer  d'une  manière 

définitive,  et  que  lorsque   la  question  pourra 

^tre  discutée  au  fond  devant  L'Assemblée,  peu 

^Hiportera  qu'un  autre  principe  ait  été  posé  par 

Jjne  loi  précédente.  Je  pense  le  contraire  dans 

*  intérêt  de  la  loyauté  de  ta  discussion  qui  doit 

^■■Voir   lieu  prochainement,  car  on  m'informe 

^tic  le  rapport  relatif  à  la  juridiction  des  con- 

*«Sil8    de  préfecture  est  sur  le  point  d'être  dé- 

Ç^osé,  et  que  par  conséquent  l'Assemblée  sera 

^•"èa-prochainement  saisie. 

Il  importe  pour   que  cette  discussion  soit 
•ïitiôre  qu'il  n'y  ait  point  de  préjugé  dans  une 
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décision  que  cette  Assemblée  aurait  rendue, 
non  pas  quelques  années,  non  pas  quelques 
mois,  mais  quelques  jours  auparavant.  Je 
désire,  en  un  mot,  qu  il  y  ait  dans  le  texte 
même  de  la  loi  une  réserve  qui  indique  nette- 
ment qu'on  ne  pourra  tirer  argument  des 
principes  qu'elle  consacre. 

Je  demande  donc  à  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  adopter  la  proposition  de  M,  Savary.  (Très- 
bien  I  sur  divers  bancs.) 

M.  GeBlonde.  C'est  vous  qui  préjugez  la 
question;  c'est  vous  qui  infirmez  d'avance  la 
juridiction  administrative.  (Oui  !  —  C'est  vrai  I) 

H,  Bérenger  (de  la  Drôme).  Pas  du  touti 

M.  Gaslonde.  Il  est  bien  entendu  que  tout 
est  réservé  ;  mais  n'inscrivez  pas  dans  votre  loi 
une  déclaration  qui  tendrait  à  6ter  à  la  justice 
administrative  toute  force  morale,  en  même 
temps  que  vous  admeitez  que  cette  justice  doit 
continuer  à  s'exercer.  (Tréa-bien  !) 

U.  Batble,  rapporteur.  Messieurs,  l'hono- 
rable M.  Bérenger  est  dans  le  vrai  lorsqu'il 
dit  que  la  discussion  ne  peut  pas  être  utilement 
continuée  en  ce  moment. 

J'avais  moi-même,  lors  do  la  première  lec- 
ture, fait  observer  à  i'Assrmblée  qu'on  ne  pou- 
vait pas  supprimer  la  juridiction  contentieuse 
en  appel  avant  de  s'occuper  de  la  juridiction 
contentieuse  du  premier  degré. 

Quant  à  L'amendement  de  M.  Savary,  la  com- 
mission vous  en  demande  le  rejet  par  une  rai- 
son qui  nous  parait  décisive.  De  deux  choses 
l'une  :  ou  cet  amendement  préjuge  la  question, 
ou  il  ne  ta  préjuge  pas.  Si  Vamondement  pré- 
juge la  question,  vous  ne  pouvez  pas,  à  un  de- 
gré quafconque,  laisser  s  introduire,  une  solu- 
tion préparatoire  ou  interlocutoire  sans  laisser 
marcuer  la  discussion  jusqu'à  la  fin  S'il  no  la 
préjuge  pas,  nous  le  considérons  comme  inu- 
tile. Il  serait  bien  entendu,  en  tout  cas,  si  vous 
votiez  cet  amendement,  que  vous  laisseriez  la 
question  entière.  L'amendement  de  M.  Savary 
étant  sans  utiUté,  nous  en  demandons  le  rejet; 
mais  nous  sommes  d'accord  avec  les  auteurs 
de  L'amendement  pour  reconnaître  que  la 
discussion  doit  être  complète  quand  viendra 
la  loi  sur  les  conseils  de  préfecture.  (T.ès- 
bien  !  —  Aux  voix  1  aux  voix  I) 

M.  AmAdAa  IieféTPe-Pontalia.  Je  suis 
chargé  par  la  commission  à  laquelle  vous  avez 
renvoyé  le  projet  de  loi  de  M.  Raudot  sur  la 
décentralisation,  de  voua  présenter  un  rapport 

S[ui  tend  à  la  suppression  des  conseils  de  prê- 
eclure.  Ce  rapport  sera  déposé  d'ici  à  peu  do 
{'ours.  Après  les  réserves  qui  viennent  d'être 
aites  et  que  la  commission  relative  à  la  loi  du 
conseil  d'Etat  accepte,  je  crois  que  tes  partisans 
de  la  suppression  des  conseils  de  préfecture 
n'ont  rien  autre  chose  à  faire  que  ne  prendre 
acte  de  ces  réserves,  et  qu'il  vaut  mieux  re- 
noncer à  faire  statuer  sur  l'amendement  de 
M,  Savary.  (Très-bien  !) 

M.  le  président.  L'amendement  de  M.  Sa- 
vary est-il  appuyé  ?  (Ouii  oui!)  S'il  est  appuyé, 
je  le  relis  et  je  le  mets  aux  voix  : 

"  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  une  loi 

sur  l'enscmbie  de  la  juridiction  contentieuse, 

le  conseil  d'Etat  statuera  souverainement...  • 

Le  reste  comme  à  l'article. 

(L'amendement,   rais  aux  voix,  n'est  paa 

adopté.) 
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M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'arti- 
cle 9. 
(L'article  9  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Titre  IIL 
Formes  di  procéder, 

I  Arté  10.  —  Le  conseil  d'Etat  eêt  divisé  en 
cinq  sections  ,  dont  quatre  seront  chargées 
d*examiner  les  affaires  d'administration  pure, 
et  une  de  juger  les  recours  contentieux.  —  La 
section  du  contentieux  sera  composée  de  six 
conseillers  d*Etatet  d'un  président;  les  autres 
sections  se  composeront  de  quatre  conseillers 
et  d'un  président.  —  Les  présidents  de  section 
sont  élus  par  les  conseillers  en  service  ordi- 
naire, au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  abso- 
lue, parmi  les  conseillers  en  service  ordinaire. 
—  Le  président  du  conseil  d'Etat  a  le  droit  de 
présider  les  sections,  même  la  section  du  con- 
tentieux. —  Les  maîtres  des  recjuôtes  et  les 
auditeurs  sont  répartis  par  le  président  du  con- 
seil entre  les  sections,  suivant  les  besoins  du 
service. 

«  Un  règlement  d'administration  publique 
statuera  sur  l'ordre  intérieur  des  travaux  du 
conseil,  sur  la  répartition  des  affaires  entre  les 
sections,  sur  la  nature  des  affaies  qui  devront 
ôtre  portées  à  rassemblée  générale,  sur  le 
mode  de  roulement  des  membres  entre  les  sec- 
tions, et  sur  les  mesures  d'exécution  non  pré- 
vues par  la  présente  loi.  »  —  (Adopté.) 

t  Art.  II.  —  Les  conseillers  en  service  ex- 
traordinaire ont  voix  délibérative  soit  à  l'as- 
semblée générale,  soit  à  la  section,  dans  les 
affaires  qui  rcssortissent  du  service  adminis- 
tratif dont  ils  sont  chargés.  Ils  n*ont  que  voix 
consultative  dan.-»  les  autres  affaires.  —  Les 
maîtres  des  requêtes  ont  voix  délibérative  soit 
à  l'Assemblée  générale,  scit  à  la  section,  dans 
les  afEïires  dont  le  rapport  leur  a  été  confié,  et 
voix  consultative  dans  les  autres.  —  Les  audi- 
teurs ont  voix  délibérative  à  leur  section,  et 
voix  consultative  à  l'assemblée  générale  seule- 
ment dans  les  affaires  dont  ils  sont  les  rappor- 
teurs. > 

'^  M.  Fresnean.  Messieurs,  sur  cet  article, 
j'aurais  une  question  à  adresser  à  la  commis- 
sion. Les  conseillers  en  service  extraordinaire 
ont  voix  délibérative  ;  le  maître  des  requêtes, 
rapporteur,  a  voix  délibérative  ;  le  ministre  a 
voix  délibérative.  J'avais  eu  l'honneur  de  de- 
mander à  la  commission  si  tous  les  conseillers 
extraordinaires  attachés  à  la  section  auraient 
voix  délibérative  sur  les  questions  dépendant 
des  ministères  auxquels  ils  appartiennent. 
M.  le  rapporteur  m'a  fait  l'honneur  de  m'af- 
firmer  qu'il  n'y  aurait  jamais  qu'un  conseiller 
extraordinaire  adjoint  avec  voix  délibérative 
aux  conseillers  ordinaires  délibérant  sur  une 
question. 

Eh  bien,  j'avoue  n'avoir  pas  pu  me  rendre 
un  compte  exact  de  la  réponse  que  l'honorable 
^î.  Batbie  m'a  faite.  Il  y  a  des  questiotfls 
complexes  qui  feront  probablement  obtenir 
voix  délibérative  à  tous  les  conseillers  attachés 
à  titre  extraordinaire  à  la  section.  Je  prends  un 
exemple. 

Le  budget  des  recettes  implique  certaine- 
ment l'avis  des  conseillers  d'Etat  en  service 
extraordinaire,  chargés  de  ce  qui  concerne  les 


douanes.  La  question  des  matières  premières 
intéresse  au  plus  haut  degré  le  eerVice  de  O0 
conseiller  d'Etat.  Mais  le  vote  d'an  Imdget  do 
recettes  qui  est  un  des  plus  importants  qui 
puisse  être  soumis  aux  délioérations  d'un  con* 
spil  d'Etat  n'intéresse  pas  moins  le  service  des 
droits  réunis,  des  contributions  indirectes.  Le 
service  des  postes  n'est  pas  moins  impliqué 
dans  une  question  semblaole,  et  le  service  d« 
l'administration  des  forêts,  s'il  y  avait  des  f6-» 
rets  à  ahéner,  y  serait  également  intânessé. 

Il  me  paraît  donc  certain /messieurs,  con- 
trairement à  ce  que  la  commission  m'a  ré- 
pondu, que  dans  une  question  aussi  grave, 
aussi  complexe  et  embrassant  des  intérets  si 
variés,  par  la  force  des  choses,  tons  les  mem<* 
bres  appartenant  à  cette  section  des  finances 
auront  voix  délibérative. 

De  même  pour  la  guerre.  Lorsque  le  budget 
de  ce  département  sera  soumis  à  la  délibéra- 
tion de  la  section  du  conseil  d'Etat  qui  s'oc- 
cupe des  affaires  de  la  guerre,  comme  le  maté- 
riel, le  personnel  et  les  détails  d'un  budget  mi- 
litaire sont  impliqués  dons  le  vote  d'ensemble 
du  budget  militaire,  j'ai  la  convictioû  qu'on  ne 
pourra  pas  séparer  des  intérêts  comme  ceux- 
là,  et  que  le  budget  de  la  guerre  sera  également 
discute  par  tous  les  membres  en  service  ex- 
traordinaire, et  que  tous  obtiendront  voix  dé- 
libérative. 

C'est  sur  ce  point  que  je  demande  des  expli- 
cations pour  connaître  la  portée  entière,  com- 
plète de  cet  article. 

Veuillez  remarquer  que  vous  n'aves  pas  en 
face  de  vous  un  corps  simplement  administra- 
tif, que  vous  aurez  un  conseiller  d'Etat  rappor- 
teur qui  viendra  ici  discuter  avec  vou6  les  lois; 
n'oubliez  pas  que  tous  les  services  seront,  les 
uns  après  les  autres,  soumis  à  rexameu  du  con- 
ECil  d'Etat  ainsi  composé. 

Je  demande,  en  précisant  la  question  autant 
qu'il  m'est  possible,  si,  dans  les  questions  du 
genre  de  celle  que  j'ai  eu  l'honneut  de  signaler, 
tous  les  membres  du  service  des  fittibces,  par 
exemple,  lorsque  viendra  la  discussion  de  la 
question  des  matières  premières,  aufoni  voiX 
délibérative  sur  ce  chapitre,  en  votant  l'ensem- 
ble du  budget. 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  comprends  pas 
bien  la  question  de  l'honorable  M.  Fresneau. 
Je  lui  ferai  remarquer  que  le  conseil  d'Etat, 
avec  les  attributions  qui  lui  sont  conférées  par 
le  projet  de  loi,  n'aura  pas  à  préparer  le  bud- 
get des  recettes  ou  des  dépenses. 

M.  Fresneau.  Je  vous  demande  pardon. 
Par  décret  on  peut  soumettre  ces  questions  do 
finances  à  son  examen  et  lui  demander  des 
avis;  ce  sont  là  des  attributions  absolument 
politiques  qui  peuvent  lui  être  ainsi  confé- 
rées 

M.  le  rapporteur.  Je  ferai  observer  i 
l'honorable  M.  Fresneau  que  lorsque  le  conseil 
d'Etat  était  un  corps  politique,  de  1848  à  1851, 
c'est-à-dire  lorsqu^l  avait  des  attributions  lé- 
gislatives beaucoup  plus  étendues  que  celles 
que  nous  proposons  oe  lui  conférer,  on  avait 
excepté  la  loi  de  finances. 

M.  Fresneau.  C'est  une  erreur  I 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  crois  pas  me 
tromper.  • 

M.  Fresneau.  Le  Gouvernement  était  dis- 
pensé de  l'obligation  stricte  et  étroite  de  sou- 
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€  Art.  ÎL  —  L'a«gemblée  da  conseil  d*Etat 
délibérant  au  contenlieux  ne  peut  décider  va- 
lablement que  si  neuf  membres  au  moins  ayant 
voix  délibérative  sont  présents. — Pour  complé- 
ter rassemblée,  les  conseillers  d'Etat  absents 
ou  empêchés  peuvent  être  remplacés  par  d'au- 
tres conseillçrs  en  service  ordinaire,  suivant 
Tordre  du  tableau.  —  Ces  conseillers  doivent 
être  appelés  de  manière  que  l'assemblée  soit 
en  nombre  impair. 

M.  Gaslonde.  Je  demande  la  parole.  (Excla- 
mations sur  divers  bancs.) 

Mais,  messieurs,  voulez- vous  faire  un  article 
incomplet?  J*ai  à  signaler  une  omission  à  M.  le 
rapporteur.  (Parlez!  parlez'.)  Voici  en  quoi 
consiste  cette  omission  : 

La  commission  n*a  pas  voulu  admettre  la 
voix  prépondérante  du  président  du  conten- 
tieux, pour  prévenir  autant  que  possible  les 
arrêts  de  partage ,  et  je  suis  de  son  avis.  Il  est 
évident  nue  sa  pensée  est  que  l'assemblée  du 
conseil  d'Etat,  délibérant  au  contentieux,  ne 
peut  délibérer  qu'en  nombre  impair. 

Une  disposition  analogue  existait  dans  la  loi 
organique  de  1849.  Éh  bien,  c'est  une  omis- 
sion de  n'avoir  pas  reproduit  cette  disposition. 
Je  signale  cette  omission  à  la  commission.  Je 
n'avais  pas  autre  chose  à  dire.  (Très-bien  I  très- 
bien!) 

M.  le  rapportear.  L'observation  de  M. 
Gaslonde  est  très-juste,  et,  pour  y  faire  droit, 
je  propose  à  l'Assemblée  de  modi&er  la  rédac- 
tion de  la  manière  suivante  : 

c  L'assemblée  du  conseil  d'Etat,  statuant  au 
contentieux,  ne  peut  délibérer  qu'en  nombre 
impair  ;  elle  ne  décide  valablement  que  si  neuf 
membres  au  moins,  ayant  voix  délibérative, 
sont  présents,  etc.  • 

Je  crois  que  cette  rédaction  est  de  nature  à 
donner  satisfaction  à  M.  Gaslonde. 

M.  Gaslonde.  Parfaitement! 

(L'article  21,  ainsi  modifié,  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

«  Art.  22.  —  Toutes  les  décisions  prises  par 
l'assemblée  du  conseil  d'Etat  délibérant  au  con- 
tentieux et  par  la  section  du  contentieux,  sont 
lues  en  séance  publique,  transcrites  sur  le  pro- 
cès-verbal des  délibérations,  et  signées  par  le 
président,  le  rapporteur  et  le  secrétaire  du  con- 
tentieux. Il  y  est  fait  mention  des  membres 
ayant  délibéré.  Les  expéditions  qui  sont  déli- 
vrées par  le  secrétaire  portent  la  formule  exé- 
cutoire. 1  —  (Adopté.) 

«  Art.  23. —  Le  procès- verbal  des  séances  de 
la  section  et  de  l'assemblée  du  conseil  d'Etat, 
statuant  au  contentieux,  mentionne  l'accom- 
plissement des  dispositions  contenues  dans  les 
articles  15, 17, 18, 19,  20,  21  et  22.  Dans  le  cas 
où  ces  dispositions  n'ont  pas  été  observées,  la 
décision  peut  être  l'objet  d'un  recours  en  révi- 
sion qui  est  introduit  dans  les  formes  établies 
par  l'article  33  du  décret  du  22  juillet  1806  et 
dans  les  délais  fixés  par  le  décret  du  2  juillet 
1864.  »  —  (Adopté.) 

€  Art.  24.  — Le  décret  du  22  juillet  1806,  les 
lois  et  règlements  relatifs  à  l'instruction  et  au 
jugement  des  affaires  contentieuses  continue- 
ront à  être  observées  devant  la  section  de  l'as  - 
semblée  du  conseil  d'Eta  t  statuant  au  conten- 
tieux. —  Sont  applicables  à  l'assemb'ée  les 
dispositions  des  articles   88   et  suivants  du 


code  de  procédure  civile  sur  la  police  deî  au- 
diences."» —  (Adopté.) 

M.  le  président.  M.  Bozérian  propose  un 
article  additionnel  à  l'article  24. 

Cet  article  additionnel  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  recours  formés  contre  les  décisions 
des  autorités  administratives  continueront  à 
n'être  pas  suspensifs. 

•  Néanmoins  les  conseils  de  préfecture  pour- 
ront subordonner  l'exécution  de  leurs  décisions, 
en  cas  de  recours,  à  la  charge  de  donner  caution 
ou  de  justifier  d'une  solvabilité  suffisante. 

a  Les  formalités  édictées  par  les  articles  440 
et  441  du  code  de  procédure  civile  seront  obser- 
vées pour  la  présentation  de  la  caution.  » 

La  parole  est  à  M.  Bozérian. 

M.  Bozérian.  Messieurs,  l'article  addition- 
nel dont  il  s'agit  est  accepté  par  la  commission. 
L'Assemblée  Qn  comprendra  Putillté.  En  ma- 
tière administrative,  il  est  de  règlent  do  prin- 
cipe que  les  décisions  du  tribunal  de  première 
instance  sont  exécutoires  nonobstant  appel.  Il 
faut  évidemment  maintenir  cette  règle  ;  elle 
.est  excellente,  mais  il  est  arrivé  souTent  dans  la 
pratique  de  regrettables  difficultés.  Une  partie 
insolvable  par  exemple,  après  avoir  gagné  son 
procès  en  première  mstance  avait  une  chance 
moins  heureuse  devant  le  tribunal  du  deçré 
supérieur.  Lorsque  l'autre  partie  avait,  en  dé- 
finitive, gain  de  cause,  elle  se  trouvait  en  pré- 
sence d'un  adversaire  parfaitement  insolvable, 
et  elle  perdait  ainsi  le  bénéfice  de  la  décision 
(|u'clle  avait  obtenue  devant  le  second  degré  de 
juridiction. 

Pour  parer  à  cet  inconvénient,  j^  vous  de- 
mande purement  et  simplement  de  faire  pour 
la  juric^ction  administrative  ce  qvLÏ  se  fait  en 
matière  civile  et  devant  la  juridiction  commer- 
ciale. En  matière  commerciale,  vous  savez, 
messieurs,  que  les  décisions  peuvent  aussi  être 
rendues  exécutoires  nonobstant  appel.  Mais, 
dans  Ciî  cas,  lorsqu'il  y  a  danger  que  les  inté- 
rêts de  la  partie  qui,  après  avoir  succombé  en 
première  instance,  peut  gagner  en  appel,  ne 
soient  compromis  par  suite  d  une  exécution  au- 
torisée au  profit  d'une  partie  insolvable,  le  juge 
peut,  en  se  conformant  aux  règles  indiquées 
par  les  articles  440  et  441  du  code  de  procédure 
civile,  subordonner  l'exécotion  à  l'obligation  de 
fournir  une  caution  pécuniaire  ou  bien  la  cau- 
tion d'une  personne  solvable. 

Ce  sont  de  ces  dispositions  éminemment  utiles 
qui  n'auraient,  dans  la  pratique,  présenté  aucun 
inconvénient,  que  nous  vous  demandons  de 
transporter  dans  la  juridiction  administrative. 
Je  le  répète,  la  commission  accepte  l'article 
additionnel.  (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

(L'article  additionnel  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

TiTRB   IV 

Des  conflits  et  du  tribunal  des  conflits. 

€  Art.  25.  —  Les  conflits  d'attributions  en- 
tre l'autorité  administrative  et  l'autorité  ju- 
diciaire sont  réglés  par  un  tribunal  spécial, 
composé  :  i**  de  trois  conseillers  d'Etat  en 
service  ordinaire,  élus  par  les  conseillers  en 
service  ordinaire  ;  2»  de  trois  conseillers  à  la 
cour  de  cassation  nommés  par  leurs  collègues  ; 
3*»  de  trois  personnes  désignées  par  l'Assem- 
blée nationale.  Les  membres  du  tribunal  des 
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juge  et  partie  et  qu'il  puisse  faire  la  loi  à  la 
justice  ordinaire  des  tribunaux.  (Très-bien! 
très-bien!) 

Il  s'agit  seulement  de  savoir  qui  départagera 
les  délégués  de  la  justice  ordinaire  et  les  dé- 
légués de  la  justice  administrative.  Si  c'était 
le  garde  des  sceaux,  comme  vient  de  le  pro- 
poser tout  à  rheure  M.  Gaslonde  ,  j'avoue 
que  j'aimerais  mieux  que  le  conseil  d'Etat 
restât  seul  le  juge  des  conflits,  parce  que  au 
moins  le  conseil  d'Etat  délibère  hors  la  présence 
du  garde  des  sceaux. 

Avec  l'amendement  de  M.  Gaslonde,  en  pré- 
voyant que  les  délégués  de  la  justice  ordinaire, 
c'est-à-aire  les  conseillers  à  la  cour  de  cassa- 
tion, et  les  délégués  de  la  justice  administrative, 
c'est-à-dire  Içs  conseillers  d'Etat,  seront  sou- 
vent tentés  de  céder,  de  part  et  d'autre,  à  l'es- 
prit de  corps,  c'est  la  volonté  du  garde  des 
sceaux  qui  fera  la  majorité,  et  c'est  le  garde 
des  sceaux  qui  deviendra  le  juge  des  conflits. 
—  Or,  qui  soulève  les  conflits?  D'après  les  lois 
qui  nous  régissent,  c'est  le  préfet.  Qu'est-ce  que 
le  préfet?  C'est  le  représentant  du  ministre  de 
l'intérieur.  D'autre  part,  qu'est-ce  qu'un  garde 
des  sceaux?  Dans  un  gouvernement  parlemen- 
taire, —  les  uns  déclarent  que  nous  en  avons  la 
réalité,  les  autres  prétendent,  il  est  vrai,  que, 
nous  en  avons  seulement  l'espérance  (Sourires 
et  rumeurs),  —  dans  un  gouvernement  parle- 
mentaire, le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  c'est  le  collègue  du  ministre  de  l'in- 
érieur.  (Mais  oui!  c'est  évident!) 

Or,  dans  un  gouvernement  qui  est  un  gou- 
vernement de  cabinet,  comme  le  disait  il  y  a 
quelques  jours  M.  Duvergrer  de  Hauranne,  — 
en  se  référant  peut-être  aux  traditions  pater- 
nelles, —  comment  supposer  que  M.  le  garde 
des  sceaux- oublie  qu'il  est  le  collègue  de  M.  le 
ministre  do  l'intérieur  et  se  résigne  à  lui 
donner  tort  en  la  personne  de  ses  préfets  ? 
(C'est  vrai  !  sur  divers  bancs.) 

D'ailleurs,  le  conflit  —  il  ne  faut  pas  l'ou- 
blier, et  c'est  surtout  à  ce  point  de  vue  que 
nous  devons  nous  placer  —  le  conflit  peut 
avoir  un  intérêt  politique,  car  nous  vivons  dans 
un  temps  bien  mobile  où  les  partis  peuvent  se 
succéder  l'un  à  l'autre  au  pouvoir  et  y  exercer 
leurs  violences  :  eh  bien,  si  le  conflit  a  un  in- 
térêt politique,  s'il  vient  jamais  à  rappeler 
l'odieux  conflit  de  1852  qui  ava^t  fait  rentrer 
la  confiscation  dans  nos  lois  (Très-bien  !  très- 
bien!),  et  qui  a  laissé  de  si  tristes  souvenirs 
dans  les  annales  du  conseil  d'Etat,  comment 
admettre  que  le  garde*  des  sceaux,  hélas  I  M.  le 
gai  de  des  sceaux  d'aujourd'hui  peut  avoir 
d'iiidignes  successeurs... 

M.  Gaslonde.  Il  n'y  avait  pas  alors  de  tri- 
bunal des  conflits  I 

M.  Antonio  LeféTre-Pontalii.  ...  com- 
ment admettre  que  M.  Je  carde  des  sceaux,  en 
venant  siéçor  dans  un  tribunal  des  conflits  oii 
il  suffirait  ae  sa  présence  pour  départager  la  ma- 
jorité, ne  Fe  donnerait  pas  la  mission  de  faire 
prévaloir  les  volontés  du  Grouvemement  sur  les 
droits  de  la  justice,  et  ne  serait  pas  tenté  de 
répéter  cette  déplorable  phrase  que  nous  de- 
vons maudire  dans  tous  les  temps  :  <  Laissez 
passer  la  justice  d'Etat  »,  c'est-à-dire  l'iniquité 
triomphante?  (Très-bien!  très-bien!  sur  divers 
bancs.) 

Au  contnûre;  ni  c'est  le  pouvoir  législatif  (pu 


départage  les  délégués  de  la  justice  ordinaire 
et  les  délégués  do  la  justice  administrative,  en 
envoyant  dans  le  tribunal  des  conflits  ses  re- 
présentants, choisis,  soit  dans  cette  Assemblée, 
soit  en  dehors,  )e  pouvoir  législatif  me  parait 
dès  lors  donner,  par  son  intervention,  tontes 
les  garanties  d'indépendance  et  de  bonne  jus- 
tice. .  < 

En  effet,  le  pouvoir  législatif,  représenté  par 
ses  délégués,  est  désintéressé  dans  les  conflits, 
d'abord  parce  que  ce  n'est  pas  le  pouvoir  lé^s- 
latif  qui  nomme  les  préfets,  auxquels  il  appar- 
tient de  soulever  les  conflits  ;  ensuite  parce  que 
ce  ne  sont  pas  les  actes  du  pouvoir  législatif 
qui  peuvent  donner  lieu  à  un  conflit. 

Dans  ces  circonstances,  il  me  semble  qn'il  y 
a  tout  avantage  à  faire  représenter  dans  le  tri- 
bunal des  conflits  le  pouvoir  législatif  par  ses 
délégués.  Le  pouvoir  législatif,  tel  qu'il  est 
constitué  aujourd'hui,  pour  moi  c'est  la  nation, 
je  ne  reconnais  pas  la  nation  ailleurs.  (Très^ 
bien  !  très-bien  !  au  centre.) 

Eh  bien,  c'est  donc  au  pouvoir  législatif  c^'il 
faut  donner  le  dernier  mot  dans  les  conflits  ; 
c'est  au  pouvoir  législatif  qu'il  faut  attribuer, 
entre  les  délégués  de  la  justice  ordinaire  et  les 
délégués  de  la  justice  administrative,  ler61e  tu- 
télaire  et  protecteur  d'arbitre.  (Très-bien!  très- 
bien!  —  Aux  voix!) 

M.  le  rapporteur.  La  commission  n'adopte 
pas  l'amendement  de  M.  Gaslonde. 

Le  motif  oui  a  décidé  la  commission  à  vous 
proposer  raajonction  de  ces  trois  membres  dé- 
partiteurs  entre  l'administration  et  la  justice, 
c'est  que  le  garde  des  sceaux,  à  cause  die  la  na- 
ture politique  de  ses  fonctions,  introduirait 
dans  la  composition  du  tribunal  un  élément 
mobile,  dont  les  changements  pourraient 
trop  fréquemment  produire  des  variations  de 
jurisprudence.  Telle  a  été,  indépendamment 
des  raisons  développées  par  l'honorable  M.  Le- 
fèvre-Pontalis,  la  raison  qui  a  décidé  la  com* 
mission  à  faire  départager  les  conseillers  d'Etat 
et  les  conseillers  à  la  cour  dç  cassation  par  trois 
personnes  au  choix  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Je  pense,  messieurs,  qu'après  le  vote 
qui  a  été  émis  sur  le  mode  de  nomination  des 
conseillers  d'Etat,  vous  ne  trouverez  pas  ex- 
traordinaire qu'on  appelle  également  l'Assem- 
blée nationale  à  désigner  trois  membres  du 
tribunal  des  conflits. 

M.  C^ambetta.  Quelles  sont  ces  personnes  ? 

M.  le  rapporteur.  Je  dois  dire  que  plu- 
sieurs de  nos  honorables  collègues  ont  été  of- 
fensés de  la  rédaction  qui  est  proposée  et  de 
cette  expression  :  t  de  trois  personnes  désignées 
par  l'Assemblée  nationale.  »  Ils  préfèrent, 
et  nous  nous  empressons  de  leur  donner 
satisfaction,  la  rédaction  suivante  :  t  de  trois 
membres  et  deux  suppléants  désignés  par 
l'Assemblée  nationale.  » 

Quant  à  la  question  de  savoir  quelles  sont 
les  catégories  dans  lesquelles  ces  membres  du 
tribunal  seront  choisis,  il  n'y  a  pas  de  condi- 
tions légales,  et  c'est  l'Assemblée  qui,  dana  la 
liberté  de  ses  appréciations,  les  désignera  par- 
mi les  jurisconsultes  connus.  (Mouvements  di- 
vers. —  Aux  voix  !) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  Pamflti- 
dement  de  M.  Gaslonde. 

(L'amendement,  mis  aux*  voix,  n'est  pas 
adopté.) 
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11 .  le  président.  Je  mets  aux  Toix  Tarticle 
25  avec  la  modification  indiquée  par  M.  le 
rapporteur. 

(L'article  ^5,  modifié,  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

t  Art.  26.  —  Les  ministres  ont  le  droit  de 
revendiquer  devint  le  tribunal  des  conflits  les 
affaires  portées  à  la  section  du  contentieux  et 
qui  n'appartiendraient  pas  au  contentieux  ad- 
ministratif. — Toutefois  ils  ne  peuvent  se  pour- 
voir devant  cette  juridiction  qu'après  que  la 
section  du  contentieux  a  refusé  de  faire  droit  à 
la  demande  en  revendication,  qui  doit  lui  être 
préalablement  communiquée.  > 

(L'article  26  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  M.  Hoger-Marvaise  pré- 
sente un  article  additionnel  à  intercaler  entre 
lëB  articles  26  et  27.  En  voici  le  texte  : 

c  Lorsque,  devant  un  tribunal  de  Tordre  ju- 
diciaire, il  sera  soutenu  que  la  contestation  ou 
une  question  préjudicielle  est  de  la  compétence 
de  l'autorité  administrative,  et  réciproquement, 
lorsque  devant  la  juridiction  admmistrative  il 
sera  soutenu  que  la  contestation  ou  une  ques- 
tion préjudicielle  est  de  la  compétence  de  la 
juridiction  ordinaire,  les  parties  pourront,  tant 
que  la  question  de  compétence  n  aura  pas  reçu 
une  solution  définitive,  se  pourvoir  directe- 
ment devant  le  tribunal  des  conflits,  pour  faire 
régler  la  compétence. 

c  U  sera  sursis  devant  les  tribunaux  judi- 
ciaires, en  première  instance  ou  en  apppl,  à 
tout  acte  de  procédure  relatif  à  la  question  de 
compétence,  à  partir  du  jour  de  la  notification 
de  l\)rdonnance  de  soit  communiqué,  faîte  au 
domicile  ou  à  la  personne  des  parties  en  cause 
ou  à  leurs  avoués.  » 

La  parole  est  à  M.  Roger-Marvaise. 

M.  Ro^er-Marvaise.  L'amendement  que 
nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  l'Assem- 
blée a  pour  but  d'apporter  une  grande 
simplification  dans  la  procédure  à  suivre  pour 
arriver  à  la  solution  des  questions  contentieu- 
ses  administratives  et  judiciaires.  Dans  l'état 
de  choses  actuel,  avec  notre  organisation  judi- 
ciaire, avec  le  projet  de  loi  sur  lequel  l'Assem- 
blée délibère  en  ce  moment,  que  peut-il  arriver? 

Une  question  contentieuse  administrative 
est  soulevée  devant  un  tribunal  judiciaire 
soitjpar  Jes  parties,  soit  d'office,  par  les  juges 
ou  par  le  ministère  public. 

Cette  question  de  compétence  administrative 
sera  débattue  successivement  en  première  ins- 
tance et  en  appel,—  or,  l'appel  est  suspensif — 
devant  la  cour  de  cassation  et  quelquefois  de- 
vant une  cour  de  renvoi. 

Dj  là  un  retard  considérable  apporté  dans 
la  solution  du  procès  porté  devant  le  tribunal 
judiciaire  ;  de  la  aussi  des  frais  considérables. 
Ce  retard' apporté  à  la  solution  du  procès,  ces 
frais  considérables  vont-ils  nécessairement 
amener  un  résultat  définitif  pour  les  parties 
sur  la  question  de  compétence?  Non,  mps- 
sieurs,  car  après  avoir  plaidé  pendant  plu- 
sieurs années,  il  est  possible  que  l'autorité 
judiciaire  rende  un  arrêt  d'incompétence  sur 
la  aaestron  qui  est  portée  devant  elle. 

Que  feront  alors  les  parties  ? 

Les  parties,  en  présence  de  cet  arrêt  d'in- 
compétence rendu  par  l'autorité  judiciaire , 
s'adresseront  à  la  juridiction  administrative; 
mais,  comoMja  juridiction  administrative  n'est 


pas  liée  par  la  décision  sur  la  compétence  éma« 
née  de  Vautoriié  judiciaire,  il  peut  arriver,  il 
arrive  souvent  qu'elle  se  déclare,  à  son  tour,  in-» 
compétente. 

Les  parties  auront  ainsi  i^idé  en  premièro 
instance  devant  le  conseil  de  préfecture,  et  en 
appel  devant  le  conseil  d'fitat,  et  après  avoir 
plaidé  de  nouveau  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture et  devant  le  conseU  d'Ëtat,  elles  seront 
dans  la  nécessité  de  s'adresser  au  tribunal  des 
conflits  pour  faire  vider  le  conflit  n^tif.  Ainsi 
les  parties  auront,  je  le  répète,  plaidé  pendant 
plusieurs  années,  et  c'est  alors,  alors  seule- 
ment, qu'elles  pourront  s'adresser  au  tribunal 
des  conflits. 

Et  pourquoi  ces  retards  considérables  appor- 
tés à  la  solution  du  procès?  Pourquoi  ces  frais 
si  lourds?  Est-ce  dans  l'intérêt  privé  des  par- 
ties? Non,  car  les  questions  de  compétence  ad- 
ministrative et  judiciaire  ne  sont  pas  des  ques- 
tions d'intérêt  privé;  ce  sont  des  questions 
d'intérêt  public,  dont  la  solution  importe  es-' 
sentiellement  à  la  marche  régulière  des  pou- 
voirs publics. 

Ainsi,  voilà  des  parties  qui,  de  par  notre  or- 
ganisation judiciaire,  sont  dans  la  nécessité 
de  plaider  pendant  plusiemrs  années  pour  faire 
élucider  une  question  dont  la  solution  inté- 
resse essentiellement  la  marche  régulière  des 
pouvoirs  publics.  (Très -bien!)  C'est,  mes- 
sieurs, ce  qui  nous  a  portés  à  formuler  notre 
amendement.  Dans  cet  amendement,  que  de- 
mandons-nous? Nous  demandons  d'introduire 
devant  le  tribunal  des  conflits  une  procédure 
qui  fonctionne  avec  tant  de  profit  pour  les  jus- 
ticiables devant  la  cour  de  cassation. 

Lorsque,  devant  un  tribunal  judiciaire,  une 
question  de  compétence  exclusivement  judi- 
ciaire est  soulevée,  et  que  cette  question  exclu- 
sivement judiciaire  peut  donner  lieu  à  un  rè- 
glement de  juges  de  la  part  de  la  cour  de  cas- 
sation, les  parties  peuvent  s'adresser  directe- 
ment à  la  cour  de  cassation,  après  un  simple 
déclinatoire  en  première  instance,  sans  être 
obligées  de  passer  par  la  cour  d'appel  ;  et  la 
cour  de  cassation,  chambre  des  requêtes,  rend, 
en  quelques  mois,  un  arrêt  définitif  sur  la 
question  de  compétence.  Par  là,,  les  parties 
évitent  des  frais  considérables  et  les  retards 
énormes  apportés  à  la  solution  de  leur  procès, 
puisqu'elles  n'ont  qu'à  se  présenter  devant  le 
tribunal' qui  aura  été  désigné  par  la  cour  de 
cassation. 

Pourçiuoi  cette  procédure  ne  serait- elle  pas 
introduite  devant  le  tribunal  des  conflits,  qui  a 
pour  mission  de  faire  respecter  le  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs,  de  poser  les  prin- 
cipes qui  doivent  servir  de  guicfe  à  l'adminis- 
tration dans  la  direction  de  ses  affaires? 

Ainsi,  messieurs,  si  vous  adoptiez  cet  amen- 
dement, il  en  résulterait  une  économie  considé- 
rable de  temps  et  une  économie  non  moins 
considérable  de  frais,  et  les  parties  pourraient 
en  quelques  mois  obtenir  sur  les  auestions  de 
compétence  administrative  et  judiciaire  des 
arrêts  définitifs. 

, Quelles  objections  peut-on  faire  à  cet  amen- 
dement ?  Craindrait-on,  par  hasard,  d'encom- 
brer le  tribunal  des  conflits  ?  Je  suis  de  ceux 
qui  pensent  que,  lorsqu'on  organise  une  juri- 
aiction,  il  faut  qu'elle  fonctionne  utilement, 
dans  le  but  de  rendre  service  à  l'Etat.  ^  vous 
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appelez  un  peu  plus  souvent  le  tribunal  des 
conflits  à  statuer  sur  les  questions  de  compé- 
tence, il  en  résultera  ({ue  le  tribunal  sera  ainsi 
appelé  à  poser  les  principes  qui  serviront  de 

§uide  désormais  à  Pautorité  judiciaife  dans  ses 
écisions,  et  à  Tadministration  dans  l'impul- 
sion à  donner  aux  services  publics. 

Mais  cet  encombrement,  je  ne  crains  pas  de 
le  dire,  est  une  véritable  chimère. 

Voyons  ce  qui  a  lieu  devant  la  cour  de  cassa* 
tion.  Y  a-t-il  encombrement  d'aCfaires?  Non, 
en  ce  qui  concerne  les  règlements  de  juges»  la 
cour  de  cassation  rend  à  peu  près  une  quin- 
zaine d'arrêts  par  an. 

Exemple  plus  saisissant  encore  :  nous  avons 
les  recours  pour  excès  de  pouvoir  devant  le 
conseil  d'Etat,  et  certes  c'est  là  une  matière 
beaucoup  plus  féconde  que  celle  des  exceptions 
d'incompétence  administrative  et  judiciaire, 
puisque  les  recours  pour  excès  de  pouvoir  peu- 
vent être  portés  directement  devant  le  conseil 
fl'Etat  sans  passer  par  tous  les  4ogrés  de  la 
hiérarchie  administrative. 

Eh  bien,  ces  recours  pour  excès  de  pouvoir 
qui  peuvent  être  adressés  au  conseil  d'E- 
tat directement  et  sans  frais,  n'ont,  jusqu'à 
présent,  jamais  entravé  la  marche  régu- 
lière des  travaux  du  conseil  d'Etat. 

Objecterait-on  encore  que  cette  procédure, 
introduite  devant  le  tribunal  des  conflits,  aura 
pour  conséquence  d'arrêter  la  solution  des  pro- 
cès ?  Vous  voyez  que  cette  objection  est  dia- 
métralement opposée  au  but  que  nous  poursui- 
vons. Aussi  ne  peut-elle  pas  subsister  si  on  la 
rapproche  de  la  seconde  partie  de  notre  amen- 
dement, où  nous  appliquons  absolument  les 
rè;;les  du  droit  commun. 

Nous  disons,  en  effet,  que  devant  les  tribu- 
naux judiciaires  seulement,  et  en  première 
instance,  il  y  aura  suspension  des  actes  de  pro- 
cédure; mais  que  devant  la  juridiction  adminis- 
trative, où  l'appel  n'est  pas  suspensif,  si  les 
parties  s'adressent  au  tribunal  des  conflits,  Taf- 
laire  n'en  suivra  pas  moins  son  cours  en  pre- 
mière instance  et  en  appel.  • 

Ainsi,  les  objections  qu'on  voudrait  formuler 
contre  l'amendement  se  trouvent,  j'ose  le  dire, 
écartées  d'avance.  Reste  seulement  que  cet 
amendement  aurait  pour  conséquence  de  hâter 
la  solution  des  procès,  d'économiser  des  frais 
considérables  aux  parties  et ,  en  môme  temps, 
de  servir  l'intérêt  général.  (Vivo  approbation 
sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  l'innovation 
proposée  par  M.  Roger-Marvaise  est  des  plus 
graves. 

Dans  une  loi  sur  la  matière  des  conflits  et 
sur  la  procédure  en  matière  de  conflits,  les 
idées  émises  par  rhonorable  M.  Roger-Mar- 
vaise trouveraient  leur  place,  et  elles  seraient,  à 
l'occasion  d'un  pareil  projet,  sérieusement  étu- 
diées .  En  ce  moment,  je  prie  l'Assemblée  de 
considérer  que  nous  faisons  une  loi  de  juridic- 
tion pour  créer  un  tribunal  des  conflits.  Nous 
ne  faisons  pas  une  loi  pour  raodiûer  les  lois  ou 
ordonnances  suivies  jusqu'à  présent  en  ma- 
tière de  conflits. 

J'ajoute  que  j'ai  soumis  la  proposition  de  M. 
Roger-Mar\^ise  à  des  conseillers  d'Etat  et  à 
des  magistrats  très-expérimentés,  et  je  de- 
mande à  l'Assemblée  la  permission  de  lui  faire 
connaître  l'olyection  qu'Us  m'ont  faite,  objec- 


tion qui  devrait  au  moins  amener  une  modifi- 
cation dans  la  proposition  de  M.  Roger-Mar- 
vaise. 

8i  l'amendement  était  adopté.'  non-seule- 
ment le  droit  d'élever  les  conflits  appartien- 
drait à  l'administration,  droit  qu'elle  a  eu  jus- 
qu'à présent  d'une  manière  exclusive  ;  il  ap- 
partiendrait même  aux  particuliers,  à  tontes 
tes  parties  en  cause  ;  de  telle  sorte  que,  dans 
tout  procès,  un  plaideur  aurait  la  faculté  de 
dire  :  «  Vous  me  traduisez  devant  une  juridic- 
tion dont  ie  ne  reconnais  pas  la  compétence. 
Je  demande  à  faire  juger  la  question  par  le 
tribunal  des  conflits  !  > 

Ce  serait  là,  messieurs,  une  cause  perma- 
nente de  retards  dans  la  procédure;  oui,  de 
retards  dans  la  procédure,  et  en  tous  cas  un 
prétexte  facile  pour  la  mauvaise  foi  des  par- 
ties qui  voudraient  embarrasser  les  adversaires 
par  des  moyens  dilatoires,  car  on  pourrait 
devant  toutes  les  juridictions  contester  la 
compétence  et  exiger  que  le  jugement  du  fond 
fût  ajourné  jusqu'à  ce  que  la  question  de  com- 
pétence fût  décidée  par  le  tribunal  des  conflits^ 
Il  y  aurait  là  un  moyen  de  procédure  dont  le 
plaideur  de  mauvaise  foi  se  servirait  pour  traî- 
ner le  procès  en  longueur.  (C'est  vrai!) 

Nous  demandons,  tout  en  rendant  justice  à 
la  pensée  qui  a  guidé  l'honorable  M.  Roger- 
Marvaise,  et  du  reste  en  réservant  la  question 
pour  le  moment  où  on  fera,  non  pas,  comme 
aujourd'hui,  seulement  une  loi  de  juridiction, 
mais  une  loi  de  procédure,  nous  demandons, 
dis-je,  à  l'Assemblée  de  no  pas  admettre 
une  innovation  aussi  considérable.  (Très-bien  ! 
très-bien  !) 

Un  membre  à  gauche.  Le  renvoi  à  la  com- 
mission I  (Non  !  non  !) 

M.  le  rapporteur.  La  commission  n'est 
pas  chargée  de  faire  une  loi  sur  la  matière  des 
conflits. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'arti- 
cle additionnel  proposé  par  M.  Roger-Marvaise. 

(L'article  additionnel,  mis  aux  voix,  n'est 
pas  adopté.) 

«  Art.  27.  —  La  loi  du  4  février  1850  et  le 
règlement  du  28  octobre  1849  sur  le  mode  de 
procéder  devant  le  tribunal  des  conflits  sont  re- 
mis en  vigueur.  »  —  (Adopté.) 

€  Art.  28.  — •  Les  délais  fixés  pourle  juge- 
ment des  conflits  seront  suspendus  pendant  le 
temps  qui  s'écoulera  entre  la  promulgation  de 
la  présente  lot  et  l'installation  du  tribunal  des 
conflits.  »  —  (Adopté.) 

Disposition  transitoire 

«  Art.  29.  —  Pour  le  premier  concours  des 
auditeurs  de  deuxième  classe,  les  candidats 
seront  admis  à  concourir  jusqu'à  l'âge  de 
vingt-sept  ans  accompUs.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  M.  Wilson  dépose,  pour 
compléter  cet  article,  la  disposition  sui- 
vante : 

«  Les  auditeurs  de  deuxième  classe  nommés 
au  premier  concours,  seront  appelés  à  concou- 
rir pour  la  l*"*^  classe  jusqu'à  1  âge  de  32  ans.  » 

M.  'Wilson.  Le  paragraphe  additionnel  que 
j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  l'Assemblée  est 
une  simple  disposition  transitoire  destinée  à 
réparer  une  omission  dans  l'article  29. 
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Je  propose  d'autoriser  les  jeunes  gens  ad- 
mis à  concourir  pour  Tauditorat  de  2«  classe, 
jusqu'à  Tftge  de  27  ans,  à  se  présenter  au  con- 
cours pour  Tauditorat  de  1"»  classe  jusqu'à 
Tàge  de  32  ans.  Cette  disposition  est  très-équi- 
table. 

En  effet,  l'article  6  limite  l'entrée  de  la  i'» 
classe  d'auditeurs  à  30  ans,  et,  d'autre  part, 
l'article  5  exige  des  auditeurs  de  2«  classe  pour 
être  admis  à  concourir  à  la  1<^  classe,  d'avoir 
fait  un  stage  de  quatre  ans  dans  la  1^. 

Ceux  qui,  par  suite  de  la  disposition  transi- 
toire de  la  loi,  auront  été  admis  à  la  2^  classe 
au-delà  de  25  ans,  ne  pourraient  dpnc  plus  se 
présenter  au  concours. 

La  commission  n'avait  nullement  eu  pour  la 
l"  classe  l'intention  de  les  mettre  dans  cette 
situation  fâcheuse,  et  elle  a  bien  voulu  admet- 
tre la  disposition  additionnelle  que  je  propose. 
J'espère  que  l'Assemblée  voudra  bien  l'accep- 
ter à  son  tour.  (Très-bien  !) 

M.  le  rapportenr.  Cette  disposition  nous 
parait  équitable.^ 

M.  le  président.  La  commission  adopte  le 
paragraphe  additionnel  proposé  par  M,  Wil- 
son.  Je  le  mets  aux  voix. 

(Le  paragraphe  additionnel  proposé  par  M. 
\ViIson  est  mis  aux  voix  et  adopté  ) 

L'ensemble  de  l'arlicle  29  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté. 

M.  le  président.  Tous  les  articles  sont  vo- 
tés. Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  question  de 
«avoir  si  elle  entend  passer  à  la  troisième  déli- 
bération sur  le  projet  de  loi. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  pas- 
sera à  la  troisième  délibération.) 

M.  le  président.  M.  le  général  Ducrot  à 
la  parole  pour  le  dépôt  d'une  proposition. 

M.  le  général  Ducrot.  Au  nom  d'un  cer- 
tain nombre  de  nos  collègues  et  au  mien,  j'ai 
l'honneur  de  présenter  à  l'Assemblée  une  pro- 
position de  loi  ayant  pour  objet  la  création 
d'un  comité  de  défense,  conformément  aux  dis- 

Tositions  des  lois  du  10  juillet  1791  et  du 
0  juillet  1851,  sur  la  construction  et  l'exten- 
sion des  places  de  guerre. 

Nous  demandons  l'urgence  et  le  renvoi  à  la 
commission  de  réorganii-ation  de  l'armée. 
(Mouvements  divers.) 

Messieurs,  nous  sommes  d'accord  avec  M.  le 
ministre  de  la  guerre. 

Du  reste,  notre  proposition  est  précédée  d'un 
exposé  des  motifs  très-court  ;  je  vais  vous  le  lire 
si  vous  le  voulez. 

Voix  nombreuses.  Oui  !  oui  !  —  Lisez  î  lisez  I 

M.  le  général  Dacrot,  lisant.  Un  crédit  est 
demandé  à  l'Assemblée  nationale  dans  le 
compte  de  liquidation  des  diverses  charges  ré- 
sultant de  la  guerre,  pour  le  remaniement  du 
système  de  fortifications  de  la  France,  dont 
rinsuffisance  n'a  été  que  trop  démontrée  pen- 
dant et  depuis  la  dernière  guerre.  Tout  en  en- 
trant dans  la  pensée  du  Gouvernement  au  su- 
jet des  inconvénients  que  pourrait  entraîner  la 
discussion  publique  du  nouveau  système,  l'As- 
semblée nationale  souveraine  ,  et  par  cela 
même  directement  responsable  devant  le  pays, 
non-seulement  de  l'allocation  des  fonds  dont 
elle  lui  demande  le  sacrifice,  mais  encore  de  la 
manière  dont  il  en  sera  fait  emploi  pour  la  dé- 
fense de  son  territoire  dans  l'avenir,  ne  peut 
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néanmoins  se  désintéresser  de  cette  double 
question. 

Dans  ces  conditions,  et  conformément  aux 
dispositions  des  lois  du  10  juillet  1791  et  du 
10  juillet  1851,  sur  la  construction  et  l'exten- 
sion des  places  de  guerre,  nous  avons  l'honneur 
de  lui  proposer  le  projet  de  loi  suivant,  dont 
nous  demandons  la  déclaration  d'urgence  et  le 
renvoi  à  la  commission  de  réorganisation  de 
l'armée.  • 

«  Article  unique.  Un  comité  de  défense,  com- 
posé de  cinq  membres  choisis  par  l'Assemblée 
et  dans  son  sein,  et  de  cinq  membres  pris  en 
dehors  de  l'Assemblée  et  nommés  par  le  Pré- 
sident de  la  République,  sera  institué  pour 
étudier  et  arrêter,  sous  la  présidence  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  l'ensemble  des  nouvelles 
défenses  à  ^;lever  sur  le  territoire,  et  rendra 
ultérieurement  à  l'Assemblée  un  compte  spé- 
cial de  ces  travaux  et  de  l'emploi  des  crédits 
qui  y  auront  été  affectés.  > 

Cette  proposition  est  signée  par  : 

MM.  le  général  Martin  des  Pallières,  le 
général  Loysel,  Joseph  de  Carayon-La- 
lour,  baron  Wast-Vimeux,  de  Comba- 
riea,  de  Crussol,  Audren  de  K^erdrel, 
le  vice-amiral  d'Uornoy,  baron  de  Ba- 
rante,  le  vicomte  d'Aboville,  le  général 
Ducrot. 

M.  le  président.  Les  auteurs  de  la  propo- 
sition demandent  la  déclaration  d'urgence. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  déclare  l'urgence  de 
la  proposition.) 

M.  le  président.  On  a  demandé  aussi  le 
renvoi  à  la  commission  de  réorganisation  de 
l'armée. 

Il  n'y  a  pas  d'objection?  (Non  !  non!) 
Le  renvoi  est  ordonné. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  du  commerce 
pour  une  communication  du  Gouvernement. 

M.  Teisserenc  de  Bort,  ministre  de  V  agri- 
culture et  du  commerce.  J'ai  l'honneur  de  dépo- 
ser sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de 
mon  collègue,  M.  le  ministre  des  finances,  les 
trois  projets  de  lois  suivants  : 

Le  premier,  portant  ouverture  au  ministre 
des  finances,  sur  l'exercice  1871,  d'un  crédit  de 
53,658,759  francs  à  affecter  au  remboursement 
des  sommes  payées  aux  Allemands  à  titre 
d'impôt; 

Le  second,  ayant  pour  objet  la  prorogation 
d'une  surtaxe  sur  les  vins  à  l'octroi  de  la  com- 
mune de  Grenoble  (Isère); 

Le  troisième,  ayant  pour  objet  l'établisse- 
ment de  surtaxe  sur  les  vins,  l'alcool  et  l'ab- 
sinthe à  l'octroi  de  Voiron  (Isère). 

M.  le  président.  Ces  projets  seront  impri- 
més, distribués  et  renvoyés  :  le  premier  à  la 
commission  du  budget;  les  deux  autres  à  la 
commission  des  intérêts  locaux. 

Voici,  messieurs,  le  projet  d'ordre  du  jour 
de  demain. 
A  une  heure,  réunion  dans  les  bureaux: 
Nomination  d'une  commission  chargée  d'exa- 
miner la  proposition  do  M.  Bertauld,  portant 
que  tous  les  emprunts  contractés  par  les  dé- 
partements et  les  communes  seront  soumis 
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aux  mêmes  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment; 

Nomination  d'une  conin.'ss'on  de  quarante- 
cinq  memhri'â  chargée  dVaudier  la  condition 
des  classes  ouvrières  en  France. 

A  deux  heures,  séance  publique. 

L'Assemblée  veut-elle  enien<lro  des  rapports 
de  péii lions?...  (Non  !  non  !) 

L'Assemblée  demande- t-elle,  au  contraire, 
qu*on  suive  l'ordre  du  jour? 

Sur  divers  bancs.  Oui  !  oui  !  les  marchés  ! 

M.  le  président.  Alord  suite  de  l'ordre  du 
jour  d'aujourd'hui,  auquel  sera  ajoutée  la  pre- 


mière délibération  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif à  la  reconstitution  des  états  et  des  registres 
des  significations  d'oppositions  et  de  trans- 
ports a  la  caisse  municipale  de  Paris  et  aux 
caisses  des  travaux  de  Paris  et  de  la  boulan- 
gerie. 

Il  n'y  a  pas  de  réclamations?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Le  directeur  du  service  sténographia 
de  V Assemblée  nationale, 

Géle8T]n    Lagachb. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 


SEANCE  DU  SAMEDI  4  MAI  1872 


BOMIIÂIRE.  ~  Dépôt,  par  M.  le  vicomte  de  Lorgeril;  d'une  proposition  tendant  à  abroger  le)  ar- 
ticles 1  et  2  de  la  loi  du  29  février  1872,  sur  le  prix  des  tabacs  ordinaires  et  des  tabacs  de  can- 
tine. —  Demande  d'urgence  :  MM.  Beaucarne- Leroux,  Paris  et  le  vicomte  de  Lorgeril.  Rejet.  = 
Renvoi,  sur  la  demande  de  M.  le  vicomte  de  Champagny,  au  nom  de  la  11°  commission  d'initiative 
parlementaire,  à  des  commissions  spéciales  déjà  nommées;  de  deux  propositions  présentées  :  —  la 
première  par  M. Talion,  sur  l'assistance  publique,  — r  et  la  deuxième  par  MM.  le  marquis  Costa  de 
Boauregard  et  Grange,  relative  aux  chemins  de  fer  de  Savoie  =  Discussion  des  conclusions  du  rap- 
port do  la  commission  des  marchés,  concernant  les  marchés  du  ministère  de  la  guerre  en  Angle* 
terre  :  M.  le  duc  d'Audiirret-Pasquier.  =  Dépèt,  par  M.  Guicliard,  au  nom  de  la  commission  du 
budget,  d'un  rapport  sur  deux  projets  de  lois  ayant  pour  objet:  le  premier  d'ouvrir  au  ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerie  un  crédit  supplémentaire  do  4,250,000  fr.  sur  le  budget  de  l'exercice 
1871,  pour  les  dépenses  résaltant  de  la  peste  bovine,  et  le  second  d'ouvrir  au  même  ministère  un  cré- 
dit extraordinaire  de  1,500,000  Ir.  sur  le  budget  de  l'exercice  1872,  pour  le  même  objet.  =  Reprise  de 
la  discussion  des  conclusions  du  rapport  delà  commission  des  marchés  :  MM.  Lucien  Brun,  de  Ga- 
vardie.  Âdoptioa  des  conclusions  de  la  oommisffion.  —  Proposition  additionnelle  présentée  par 
M.  Lucien  Brun.  Adoption.  —  Proposition  de  M.  Paris  tendant  à  l'impression  extraordinaire  et  à  l'af- 
fichage dans  toutes  les  communes  du  discours  de  M.  le  duc  d'Audi ifret-Pasquier  :  MM.  Target  et 
Schœlcher.  Adoption.  —  M.  le  vicomte  de  Lorgeril.  =  Dépôt,  par  M.  de  Fourtou,  du  rapport  de  la 
comiÉlâsion  cliargée  d'examiner  le  projet  de  convention  postale  avec  l'Allemagne.  =  Question 
adressée  par  M.  de  Belcastel  à  M.  le  garde  des  sceaux  :  M.  le  garde  des  sceaux.  =  Fixation  de 
l'ordre  du  jour  :  MM.  le  marquis  de  Castellane,  le  ministre  de  la  guerre,  le  comte  Jaubert. 


PHÉSIDBNGE  DE  M.  JULES  GRÉYY. 

La  séanoe  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie. 

M.  Paul  de  Rémusat,  lun  des  secréiaireSf 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  U  vicomte  de  Lorgeril.  J'ai  Phonnear 
de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  la  pro 
position  suivante  : 

•  Consi'lérant  que,  par  sa'te  de  la  loi  du 
29  février  1872,  qui  modifie  {>lusieurs  articles 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  le  produit  des  tabacs 
ordinaires,  vendus  par  la  régie,  loin  d'augmen- 
ter comme  l'espéraient  l'Assemblée  et  le  Gou- 
vernement, a  diminué  do  pcès  de  moitié,  et 
2ae  le  déficit  ne  fera  que  s'accroître,  l'habitude 
e  fumer  cessant  chez  les  uns  et  n'étant  plus 
contractée  par  les  autres,  les  soussignés  ont 
l'honneur  de  proposer  à  l'Assemblée  nationale 
le  projet  de  loi  suivant  : 

■  Art.  i«^— Les  articles  1  et  2  de  la  loi  du  29 
février  1877,  sur  le  prix  des  tabacs  ordinaires 
et  des  tabacs  de  cantine,  sont  abrogés. 

«  Art.  2.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  28 
avril  1816  (articles  174  et  175,  abrogés  par  la 
M  du  29  février  1872)  sont  remises  en  vi- 
guemr.  » 


Cette  proposition  est  signée  par  MM.  le 
comte  de  fiois-Boissel,  H.  de  Champagny,  le 
comte  de  Cintré,  et  Descat,  en  même  temps 
que  par  moi. 

M.  Baucarne-Leroux.  Il  y  a  une  commis- 
sion qui  est  chargée  de  l'examen  d'une  propo- 
sition faite  dans  le  même  sens  :  il  serait  peut- 
être  bon  de  renvoyer  à  cette  commission  la 
Proposition  qui  vient  d'être  déposée  par  M.  de 
orgeril. 

M.  le  président.  La  proposition  sera  ren- 

yée  à  la  commission  d  initiative. 


vo 


M.  Paris,  il  y  a.  en  effet,  monsieur  le  pré-, 
sident,  une  proposition  exactement  semblable 
à  celle  de  M.  de  Lorgeril,  qui  a  été  renvoyée 
à  la  commis>ion  du  budçiîei.  Cette  proposition 
a  été  déposée  par  M.  Villain  et  plusieurs  de 
nos  collègues. 

If.  Baacarae-Lereux.  Los  deux  propo- 
sitions sont  tout  à  fait  identiques. 

If.  le  vicomte  de  Lorgeril.  Messieurs,  on 
me  iait  observer  que  déjà  une  proposition, 
identique  à  la  mienne,  a  été  déposée  sur  le  bu-. 
reau  m  l'Assemblée,  qu'on  a  demandé  l'ur- 
gence sur  cette  proposition  et  qu'elle  a  été  ren- 
voyée à  la  commission  du  budget.     ' 

Pour  ne  pas  changer  ce  qui  a  été  déjà  déci- 
dé, je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  voter 
l'urgence  pour  la  proposition  que  je  viens  de 
déposer. 
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M.  Paris.  Ce  n'est  pas  la  peine  de  là  ren- 
voyer à  la  commission  du  budget,  puisque  c'est 
la  même  proposition. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ur- 
gence demandée  par  M.  de  Lorgeril. 

(L'Assemblée,  consultée  sur  Turgenco,  se 
prononce  négativement.) 

M.  le  président.  La  proposition  sera  ren- 
voyée à  la  commission  d'initiative  parlemen- 
taire. 

M.  le  vicomte  de  Ghampagny.  Messieurs, 
j'ai  l'Jionneur  de  vous  demander,  au  nom  de  la 
li«  commission  d'initiative  parlementaire,  de 
renvoyer  à  des  commissions  spéciales  déjà 
nommées  les  deux  propositions  suivantes  :  la 
première  sur  l'assistance  publique,  présentée 
par  M.  TaUon  ;  la  seconde  relative  au  chpmin 
de  fer  de  Savoie,  présentée  par  MM.  Costa  de 
Beauregard  et  Grange. 

Je  dois  ajouter  que  c'est  après  avoir  consulté 
les  auteurs  de  ces  propositions,  et  d'accord  avec 
eux,  que  nous  vous  demandons  de  renvoyer  la 

Ï première  à  la  commission  chargée  d'examiner 
a  proposition  de  M.  Lestourgie  sur  l'assis- 
tance publique,  et  la  deuxième  à  la  commission 
générale  des  chemins  de  fer. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 
Les  renvois  demandés  sont  ordonnés. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  con- 
clusions du  rapport  de  la  commission  des 
marchés,  concernant  les  marchés  du  ministère 
de  la  guerre. 

La  parole  est  à  M.  d'Audiffret-Pasquier. 

M.  le  duc  d'Atrtliifk'et-Pasquier.  Mes- 
sieurs, le  14  septembre  dernier,  mon  honorable 
collègue,  M.  Riant,  déposait,  au  nom  de  votre 
commission, un  rapport  concernant  les  marchés 
passés  par  le  ministère  de  la  guerre  en  Angle- 
terre. 

Déjà  j'avais  eu  l'honneur  d'apporter  à  cette 
tribune  quelques  explications  sur  les  marchés 
passés  en  Amérique  et  sur  le  rôle  qu'y  avait 
joué  notre  consul  général,  M.  Place. 

Il  nous  restera  à  vous  dire  le  rôle  et  les  opé- 
rations nie  ce  qu'on  a  appelé  la  commission 
d'armement,  puis  le  co.mpte  des  dépenses  fai- 
tes avec  les  ressources  et  au  nom  des  départe- 
ments, et  alors  sera  complète  la  série  des  rap- 
ports qui  ont  trait  kVar}neinenL 

Il  vous  a  été  distribué  plusieurs  rapports 
partiels  sur  les  subsistances  et  Thabillement. 
Votre  commission,  sans  défaillance,  poursuit 
la  rude  tâche  que  vous  lui  avez  confiée.  Si 
vous  voulez  bien  vous  rendre  compte  de  la  né- 
cessité de  n'apporter  à  cette  tribune  que  des 
faits  mûrement  pesés  et  contrôlés,  car  ils  in- 
téressent l'honneur  de  beaucoup  de  personn*^s, 
vous  comprendrez  que,  malgré  quatorze  mois 
de  labeurs  non  interrompus,  courageusement 
soutenus,  votre  commission  ne  voie  pas  en- 
core approcher  le  terme  de  ses-travaux.  Ce- 
pendant deux  cents  rapports  ont  été  faits,  360 
millions  ont  été  liquidés,  sur  lesquels  li  mil- 
lions ont  été  recouvrés  par  l'iiitat,  sait  par 
suite  de  restitutions  volontaires  ou  forcées, 
soit  par  suite  du  rejet  des  prétentions  mal  fon- 
dées des  fournisseurs. 

Le  rapport  dont  il  s'agit  aujourd'hui  ne  com- 
prend pas  moins  de  116  millions;  il  a  porté, 
comme  vous  savez,  sur  l'armement. 


On  nous  a  reproché  de  n'avoir  pas  assez  spé- 
cifié les  responsabilités,  de  n'avoir  pas  assez 
nettement  indiqué  sous  l'administration  de 
quels  fonctionnaires  tel  ou  tel  ordre  de  faits  se 
serait  passé. 

Il  me  suffira  de  faire  remarquer  que  votre 
rapporteur,  messieurs,  n'a  jamais  omis  de 
mettre  les  dates  des  marchés  :  de  sorte  au'il 
est  parfaitement  facile  de  faire  reporter  à  l  ad- 
ministration du  maréchal  Lebœuf,  du  général 
Palikao  ou  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale,  la  responsabilité  des  faits  qui  leur 
incombent. 

Mais  je  dirai  tout  de  suite  à  l'Assemblée  que 
cette  manière  de  procéder  de  notre  part  a  été 
intentionnelle  :  nous  n'avions  pas  à  dresser  un 
réquisitoire  contre  telle  ou  telle  personne,  mais  à 
vous  révéler  un  ensemble  de  faits  qui,  souvent 
commencés  sous  une  administration,  se  pour- 
suivaient sous  une  autre,  pour  amver  enfin  à 
trouver  leur  solution,  alors  même  que  vous  étiez 
déjà  réunis. 

Ce  que  nous  vous  dirons,  ce  que  nous  espé- 
rons vous  prouver,  c'^st  que  les  régimes  chan- 
gent, les  empires  tombent,  les  ministres  pas- 
sent, mais  les  bureaux  restent  et,  avec  eux, 
d'intolérables  abus.  (C'est  vrai  I  —  Très-bien  I 
très-bien  !) 

Et  alors,  messieurs,  vous  comprenez  à 
qu'ils  sentiments  élevés  nous  obéissons.  Nous 
ne  venons  pas  apporter  à  cette  tribune  des 
faits  qui  peuvent,  aans  une  certaine  mesure, 
passionner  l'opinion  publique:  ce  rôle  ne  se- 
rait dign^  ni  de  vous,  ni  de  nous.  Si  nous 
venons  les  révéler,  c'est  sous  l'empire  d'un 
devoir  impérieux  qui  ne  nous  permet  pas  de 
nous  taire,  mais  c'est  aussi  parce  que  nous  es- 
pérons qu'il  en  sortira  les  réformes  néeilsaire;! 
pour  rendre  impossible  le  retour  de  pareils 
tafls.  Nous  espérons  et  nous  affirmons  que 
nos  désastres  auront  été  pour  le  pays  un  grand 
enseignement  et  une  grande  leçon.  C'est  là  le 
but  du  rapport  que  nous  allons  vous  soumettre. 

Nous  serons  très-sobres  sur  les  faits;  ils 
sont  consignés  dans  le  rapport.  Nous  ne  di- 
rons gue  ce  qui  sera  strictement  nécessaire 
pour  justifier  les  conclusions  quo  nous  vous 
demandons  d'approuver. 

Voici  d'abord  l'afifaire  Chollet. 

Qu'est-ce  que  c'était  que  M.  Chollet  f  C'était 
un  commerçanten  légumes  (jui  avait  mal  réussi 
dans  ses  affaires.  Il  lui  suffit  de  se  présenter 
dans  les  bureaux  de  la  guerre  pour  obtenir  pour 

f)lusde  10  millions  démarchés.  Du  moment  où 
e  ministre  de  la  guerre  a  cru  qu'il  était  nécessaire 
de  faire  appel  non-seulement  aux  ressources 
de  Tindusirie  privée,  mais  encore  aux  ressour- 
ces que  pouvait  offrir  la  fabrication  étran- 
gère, il  y  avait  un  moyen  bien  simple  de  pro- 
céder :  c'était  do  s'adresser  aux  fabricants 
eux-mêmes,  et  de  choisir  parmi  cos  fabricants 
ceux  qui  faisaient  des  offres  aux  prix  les  moins 
élevés. 

Eh  bien,  au  lieu  de  cela,  on  a  préféjpé  s'a- 
dresser à  des  intermédiaires  qui  ne  justifiaient 
cette  confiance  ni  par  leur  spécialité  ni  par 
leur  passé.  Voilà  donc  M.  Chollet  qui  passe  un 
premier  marché  ;  il  n'a  pas  eu  grand'peine  à  en 
remplir  les  conditions. 

Par  quel  concours  de  circonstances  M.  Chol- 
let a-t-il  eu  révélation  des  offres  qui  avaient 
été  faites  par  les  fabricants  au  ministère  de  la 
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marché  de  cartouches.  (Oq  rit.)  Il  ne  se  rend 
pas  bien  cofnpté  de  ce  qu'est  le  prix  des  car- 
touches ;  mais  ce  qu'il  sait,  c*est  qu*il  veut  un 
marché.  Il  s'en  va  au  ministère  de  la  guerre, 
il  y  passe  un  marché  pour  tant  de  cartouches 
à  cent  francs;  il  s'éloigne.  Chemin  faisant,  il 
fait  son  calcul  et  il  se  dit:  «  A  cent  francs,  je  ne 
bénéficierai  pas  beaucoup,  je  vais  demander 
ddvantage.  »  La  chose  est  bien  simple.  Inter- 
vient un  certain  comte  dont  nous  n'avons  pas 
pu  savoir  le  nom, — si  je  ne  le  livre  pas  à  la  pu- 
nlicité,  cVst  parce  que  dans  l'enquête  on  a  paru 
hésiter  beaucoup,  on  n'a  pas  voulu  le  dire, 
puis  on  l'a  dit  sous  une  sorte  de  bénéfice  d'in- 
ventaire; —  intervient  donc  ce  comte  qui  dit  : 
•  M.  Hedley  voudrait  avoir  davantage,  180  fr.  • 
Et  la  même  main  qui  a  signé  hier  le  traité  à 
100  fr.  met  au  bas  :  «  Le  traité  est  modifié,  on 
donnera  180 fr.  1  »  C'est  quatre-vingts  pour  cent 
de  bénéfice  en  vingt-quatre  heures,  et  quand 
nous  demandons  :  Qui  est-ce  qui  a  pu  modifier 
cela  ?  nous  ne  trouvons  que  la  main  du  fa- 
meux comte,  et  nous  disons  •:  au  30  août  vous 
payez  180  fr.,  sans  réfléchir,  des  carloucbes 
crue  les  compagnies  anglaises  vous  offraient  à 
87  fr.,  que  la  compagnie  d'armement,  un  mois 
plus  tard,  paye  100  fr.,  que  vous-mêmes  vous 
payez,  par  un  privilège  que  je  viens  de  blâ- 
mer, 120  fr.  à  M.  Chollet,  et  nous  voilà  à  180 
fr.  ! 

Savez- vous  ce  qui  fe  passait?  La  suren- 
chère folle  faisait  que  vos  agents  écrivaient  de 
Londres  :  Au  nom  du  ciel,  arrêtez-vous  !  Vous 
faites  surenchérir  les  prix;  nous  avons  les  car- 
touches à  150  francs,  et  vous  en  faites  ache- 
ter à  170,  180  et  même  190  fr.  C'est  fo  ie! 

Donc  ^ui  est-ce  qui  est  l'auteur  de  la  suren- 
chère? 1  administration  de  la  guerre  !  (Assen- 
timent ) 

Nous  avons  dû  trouver  ces  procédés  mau- 
vais. (Nouvel  assentiment.  —  Très-bien  I  très- 
bien  !) 

Nous  arrivons  à  un  autre  ordre  d'idées , 
nous  voici  à  l'affaire  Larivière.  Les  faits  de- 
viennent plus  graves.  (Mouvement.)  Je  de- 
mande à  l'Assemblée  quelques  moments  d'at- 
tention. (Parlez  !  parlez  !) 

Larivière  obtient  un  marché  de  cartouches, 
ou  plutôt  c'est  M.  Frear.  Messieurs,  vous  ver- 
rez souvent  figurer  cet  Américain  dans  nos 
comptes  rendus,  jamais  avec  profit  pour  nous, 
et,  toutes  les  fois  que  vous  trouverez  son  nom, 
soyez  sûrs  qu'il  s'agit  de  quelque  marché  re- 
grettable. 

M.  Frear  avait  obtenu  le  marché  :  il  le  passe 
&  M.  Larivière,  sans  qu'on  demande  le  con- 
sentement du  ministère;  le  ministère  ignor« 
ce  fait.  Un  jour,  l'ambassadeur  le  lui  révèle,  il 
n'en  prend  nul  souci.  M.  Larivière  ne  fournit 
rjpn  ^  on  frappe  à  la  porte,  on  est  pressé,  on  a 
besom  de  cartouches  :  rien  n'est  livré.  Cepen- 
dant, un  jour,  on  annonce  que  1,500,000  car- 
touches arrivent.  En  effet,  un  agent  de  la 
guerre  signe  un  certificat  dans  lequel  il  décla- 
re avoir  vu  les  cartouches,  qu'elles  sont  char- 
gées sur  le  Beriha  \  le  Bertha  arrive,  mais  il  por- 
tait du  sucre.  (On  rit.J 

Alors  on  dit  :  C'est  le  Vigilant  qui  doit  les 
apporter!  Le  Vigilant  arrive,  il  portait  du  ta- 
bac. (Exclamations).  Ce  qui  est  sûr,  c'est  que, 
muni  du  certificat  dont  ie  viens  de  parler, 
M.  Larivière  avait  touché  440,000  fr.  Or,  les 


cartouches  n'existaient  pas:  il  n'y  en  avait  ]p>as 
plus  sur  le  Beriha  que  sur  le  Vigilant.  (Excla- 
mations nouvelles  et  rumeurs  prolongées.) 

Messieurs,  jusqu'ici  il  n'y  a  qu'un  malheur, 
il  y  a  eu  un  agent  infidèle  ;  tout  le  monde,  hé- 
las 1  peut  être  exposé,  malgré  sa  surveillance,  à 
rencontrer  un  homme  qui  a  trahi  sa  confiance. 
Mais  ce  qui  devient  singulièrement  grave,  c'est 
que  le  ministère  de  la  guerre,  à  ce  moment-là, 
averti  par  un  agent,  averti  par  l'ambassadeur, 
averti  par  le  signataire  même  de  cette  fausse 
pièce,  qui  finit  par  dire  qu'il  a  été  dupe,  yous 
croyez  qu'il  va  sévir  et  faire  venir  le  contrô- 
leur Boulanger,  qu'il  va  traduire  en  justi  'e  La- 
rivière, pour  avoir  pris  frauduleusement  les 
fonds  de  l'Etat?  C'était  là  le  mouvement  naturel 
d'une  administration  indignée.  Pas  du  tout.  On 
tolère  que  Larivière  masque  sa  fraude  par  une 
livraison  tardive  des  cartouches!  (Mouvement.) 
Et,  messieurs,  quelles  cartouchesdonne-t-il?  On 
laisse  Larivière  acheter, —  prenez  garde,  mes- 
sieurs, qiie  ceci  sepassaitaumoisdemars,  juIotb 
vous  siégiez  à  Bordeaux  ;  —  on  lui  laisse  pren- 
dre des  cartouches  de  rebut,  qu'il  expédie  clan- 
destinement. Elles  arrivent  a  Blaye  ;  on  les 
emmagasine  dans  le  souterrain  de  Blaye  où, 
au  bout  (le  deux  mois,  l'humidité  en  avait  fait 

i'ustice.   Impossible  de  savoir  si  elles  étaient 
)onnes  ou  si  elles  étaient  mauvaises.  (Agita- 
tion prolongée.) 

Messieurs,  je  n'insisterai  pas  sur  cet  ordre 
pénible  de  faits,  je  vous  en  ai  assez  dit  pour 
justifier  nos  conclusions.  Et  quelque  impérieux 

3'  uesoit  pourvotre  commission  le  devoir  de  voua 
ire  la  vérité,  il  y  a  dans  le  narré  de  ces  faiU 
quelque  chose  qui  vous  fatiguerait,  qui  finirait 

§ar  vous  rebuter  comme  n^>us-mêmes.  Passons 
onc.  (Non  !  non  !  —  Parlez  !) 
Nons  avons  voulu  savoir  si  ces  faits  que 
nous  rencontrions,  et  qui  étaient  éminemment 
regrettables,  n'appartenaient  pas  à  cet  ensem- 
ble confus  de  circonstances  qui  dominent  les 
plus  fortes  volontés,  et  si  ce  désordre  n*était 
pas  le  résultat  des  événements  exceptionnels 
au  milieu  desquels  nous  les  signalions.  Alors 
remontant  dans  le  passé,  nous  avons  trouvé 
que  c'était  bien  le  résultat  d'habitudes  contrac- 
tées, car  voici,  messieurs,  ce  qui  se  passait  en 
1867. 

Il  s'agissait  alors  de  faire  fabriquer  les  fusils 
chassepots.  Je  ne  vous  ferai  pas  rhistorique  de 
cette  fabrication,  de  cette  invention  ;  vous  savez 
qu'elle  est  née  dans  les  ateliers  de  l'Etat,  que 
M.  Chassenot  n^était  pas  autre  chose  qu^in 
agent  de  l'Etat.  Quand  il  s'agit  de  les  faire 
fabriquer,  l'empereur  hésite  à  croire  que  les 
fabriques  nationales  puissent  produire  en  temps 
voulu  la  quantité  de  fusils  nécessaire.  Alors,  il 
se  trouve  par  intuition  que  M.  Cahen-Lyon 
achète  le  brevet,  la  veille  du  jour  oii  le  fusil 
est  adopté.  Cependant,  il  était  bien  stipulé 
que  l'Etat  restait  maître  de  faire  fabriquer, 
non -seulement  dans  ses  usines,  mais  dans 
toutes  les  usines  étrangères,  des  chassepots  à 
son  compte,  sans  qu'il  en  résultât  pour  M.  Ca- 
hen-Lyon un  droit  quelconque. 

Or,  voici  ce  que  nous  voyons  :  M.  Cahen- 
Lyon  obtient  une  commande  de  100,000  fusils. 
Auparavant,  comme  dans  l'affaire  ChoUet, 
l'Eiat  avait  reçu  des  propositions  de  Londres, 
de  Birmingham,  de  Liège,  de  Brescia,  de  Pla- 
centia,  de  la  Buire  :  on  lui  proposait  de  fabri- 
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Et  ce  qui  rend  ceci  plus  grave,  c'est  que 
quand  noire  honorable  collègue,  M.  Riant, 
avec  cet  esprit  d'investigation  et  ce  besoin 
qu'il  possède  de  savoir  consciencieusement  la 
vérité...  (Très-bien  I  très-bien! — Applaudis- 
sements), est  allé  en  Angleterre  pour  la  recueil- 
lir sur  les  lieuX)  par  derrière  lui  le  ministre  de 
la  guerre  avait  envoyé  un  officier  supérieur,  le- 
quel a  fait  un  rapport  qui  constate  exactement 
.  les  mêmes  faits.  Une  fois  pour  toutes,,  nos  al- 
légations, nos  chiffres,  nos  dates,  n'ont  fait 
l'objet  d'aucune  contestation. 

Je  dois  dire  qu'à  la  fin  des  interrogatoires, 
le  président  de  la  commission  des  marchés  ad- 
jurait ceux  qui  venaient  de  répondre  devant 
elle  de  dire  s'il  y  avait  quoi  que  ce  foit  de 
contestable  dans  les  faits  contenus  dans  le 
rapport;  ils   ont  répondu  que  non. 

Vous  pouvez  vous  assurer,  messieurs,  com- 
bien, pour  mener  à  bonne  fin  un  travail  qui 
portait  sur  plus  de  1,8Q0  pièces,  il  a  fallu  que 
votre  honorable  rapporteur  apportât  de  travail 
et  de  conscience  ;  mais  si  on  ne  contestait  rien, . 
^  on  n'avait  pas  les  mêmes  appréciations  que 
*    nous. 

Ce  commandant,  qui  a  fait  le  contie-rapport, 
signale  les  mêmes  faits  ;  il  dit  que,  si  le  con- 
trôleur Boulan/^er  a  signé  une  pièce  fausse,  qui 
a  coûté  240,000  fr.  à  l'Eiat,  cest  regrettable. 
Nous  vous  disons,  et  vous  direz  avec  nous  : 
C'est  coupable  I  (Vives  marques  d'adhésion.) 
•  Nous  affirmons  qu'il  n'est  pas  l'interprète  de 
ses  collègues  de  l'armée,  à  qui  nous  n'avons 
rien  à  apprendre  et  qui  en  savent,  en  fait 
d'honneur  et  délicatesse,  autant  que  nous. 
(Approbation  générale.) 

Nous  disons  que  ce  rapport  n'aurait  certai- 
ncmeût  pas  eu  l'approbation  des  officiers,  et 
gu'ils  se  joindraient  sans  hésitation  à  nous  au- 
jourd'hui pour  le  blâmer.  (Oui  !  oui  !  —  Très- 
bien  l) 

C'est  pour  cela  qu'il  s'est  produit,  cette  an- 
née, un  incident  sur  lequel  je  serai  bref,  mais 
dont  je  dois  vous  entretenir. 

Ce  fait,  c'est  celui  d'une  sorte  d'antagonisme 
regrettable  entre  certains  fonctionnaires  de  la 
guerre  et  ceux  qui  avaient  l'honneur  de  vous 
représenter.  Or  j'affirme  ici  que  jamais,  de 
notre  part,  un  mot  n'a  pu  faire  supposer  à  l'ho- 
norable général  Susane  que  sa  probité  ou  son 
honorabilité  fassent  en  questioa;  elles  restent 
tout  à  fait  hors  du  débat.   (Très-bien  !) 

Il  aurait  dû  se  souvenir  que,  lorsqu'il  com- 
paraissait devant  la  commission  des  marchés, 
le  président,  trouvant  qu'il  ne  paraissait  pas 
comprendre  à  quel  titre  il  était  appelé  auprès 
d'elle,  a  dû  lui  faire  remarquer  nu'il  semblaii 
se  croire  devant  un  tribunalSt  lui  dire 
qu'il  ne  supporterait  pas  plus  longtemps  cette 
erreur.»  Vous  êtes  ici  devant  les  représentanls 
de  votre  pays,  lui  a-t-il  dit  ;  vous  êtes  général 
français  :  sachez  que  vous  avez  droit  à  toute  no- 
tre respectueuse  sympathie  pour  les  vieux  ser- 
viteurs de  l'armée  ;  sachez  encore  que  nous 
vous  demandons  de  nous  fournir  des  rensei- 
gnements et  non  pas  de  vous  disculper  d'accu- 
sations qui  ne  sont  dans  la  pensée  de  personne.  » 

Malgré  cette  attitude  si  courtoise,  le  général 
Susane  a  persisté  à  croire  que  son  honneur 
était  en  jeu,  il/s'est  laissé  entraîner  à  de  la  vi- 
vacité, et  votre  commission  a  cru  que  de  l'en- 
semble des  faits  qu'elle  vient  vous  dénoncer,  de 


l'absence  de  répression,  de  la  récompense  de 
certains  agents  qu'elle  avait  signalés,  de  la 
présence  surtout  à  son  dossier  de  pièces 
dans  lesquelles  ces  agents  disaient  à  leurs 
chefs  hiérarchiques  qui  les  interrogeaient  :  c  La 
haute  faveur  dont  nous  jouissons  auprès  de  vous 
nous  venge  des  calomnies  !  «  —  c'est  nous,  mes- 
sieurs, qui  sommes  les  calomniateurs!  c'est  le 
contrôleur  Boulanger  qui  est  la  victime ^.. 
(Mouvement),  —  votre  commission,  dis-je,  a 
cru  que  de  cet  ensemble  de  faits  il  résultait  non 
pas  quelque  chose  qui  pût  blesser  notre  sus- 
ceptibilité, —  c'eût  été  rabaisser  la  question  — 
mais  quelque  chose  qui  semblait  mettre  en 
cause  votre  dignité  et  votre  autorité  ;  nous  de- 
vions demander  justice,  nous  l'avons  deman- 
dée... (Très-bien!)  :  nous  l'avons  obtenue. 

Messieurs,  dès  le  début  de  ses  travaux,  votre 
commission  a  remarqué  —  pour  passer  à  un 
autre  ordre  de  faits,  —  que  le  contrôle  central 
et  général  de  la  guerre  n'existait  pas;  il  exis- 
tait bien  en  nom,  en  théorie;  mais  en  fait, 
quand  nous  nous  adressions  à  lui  pour  avoir  des 
pièces  comptables,  il  ne  nous  les  donnait  pas. 
Et  alors  M.  le  ministre  des  finances,  que  nous  ' 
avons  appelé  dans  la  commission,  nous  confir- 
ma cet  étrange  ordre  de  choses  que,  par  la 
force  de  l'habitude,  les  quatre  directions  de  la 
guerre  s'étaient  affranchies  da  contrôle  central, 
que  les  garanties  n'existaient  plus  et  que  cha- 
que directeur  mandatait  directement  sur  le 
trésor.  (Rumeurs  et  chuchotements.) 

Le  bureau  de  la  commission  a  fait  une  dé- 
marche auprès  de  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique et  lui  a  signalé  cet  abus.  Je  dois  dire 
que,  depuis,  l'honorable  M.  de  Cissey  s'est  fait 
un  devoir  de  rétablir  dans  son  département 
l'exécution  des  règlements...  (Très-bien!); 
qu'en  effet,  aujourd'hui  le  contrôle  général 
existe,  et  que,  par  conséquent,  on  peut  espéier 
une  discussion  plus  sérieuse  des  crédits  de- 
mandés. 

Je  crois,  messieurs,  que  ce  désordre  n'a  pas 
été  pour  peu  de  chose  dans  les  crédits  supplé- 
mentaires que  l'honorable  M.  Passy  venait 
nous  annoncer  d'une  voix  tant  soit  peu  mé- 
lancolique... (Sourires.)  11  nous  a  dit  que  le 
ministre  de  la  guerre  avait  un  excédant  de 
dépenses  de  62  millions. 

Oui,  on  a  rétabli  en  théorie  le  contrôle 
général.  Mon  Dieu!  comme  on  dit  que 
l'enfer  est  pavé  de  bonnes  intentions,  le 
ministère  de  la  guerre  est  pavé  de  bons  rè- 
glements. (On  sourit.)  Il  n'est  pas  possible 
de  trouver  un  ensemble  de  plus  admirables 
dispositions;  seulement,  on  ne  les  exécute  pas. 
Le  ministre  qui  arrive,  soit  par  suite  des 
suggestions  des  bureaux,  soit  qu'il  suive  un 
courant  d'idc'es  qui  lui  est  propre,  en  est 
quitte  pour  faire  une  nouvelle  ordonnance  ou 
un  nouveau  règlement.  En  définitive,  les  rè- 
glements restent  lettre  morte. 

Eh  bien,  que  demande  la  commission  des 
marchés  ?  C'est  qu'il  n'en  soit  plus  ainsi  désor- 
mais. Les  règlements  ne  manquent  pas,  et  ie 
pourrais  citer  celui  de  1869  sur  le  contrôle  gé- 
néral ;  je  pourrais*  prouver  par  de  nombreux 
détails  que  tout  a  été  prévu.  Nous  demandons 
qu'on  fasse  entrer  dans  la  loi  ces  admirables 
dispositions  ;  nous  demandons  que  vous  intén 
ressiez  directement  la  responsabilité  ministé- 
rielle à  l'exécution  de  ces  règlements.  C'est  ainsi 
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trans^porter.  Depuis  mon  arrivée  à  Strasbourg, 
je  n'ai  jamais  vu  un  jour  de  distributions  ré- 
gulières pour  les  hommes  ou  pour  les  che- 
vaux. 

a  Depuis  le  7,  ou  manque  absolument  de 
tout:  ce  qui  fait  que  notre  retraite  ressemble  à 
une  vraie  déroute.  Je  ne  puis  pas  affirmer  que 
l'organisation  de  Tintendance  soit  mauvaise, 
aue  son  esprit  so<t  vicieux  ;  mais  ce  qne  j'af- 
nrme,  c'est  que  ce  corps  est  absolument  insuf- 
fisant pour  les  besoins  d'une  armée  en  campa- 
gne. Si  nos  soldats  ne  vivent  depuis  quatre 
jours  que  des  aumônes  des  habitants,  si  nos 
routes  ■  sont  semées  de  traînards  mourant  de 
faim,  c'est  à  l'intendance  qu'il  faut  en  faire  re- 
monter la  responsabilité.  Vous  aurez  peine  à 
croire  qu'à  Strasbourg,  dans  ce  grand  arsenal 
de  l'Est,  il  a  été  impossible  de  trouver  des  ai- 
guille», des  rondelles  et  des  tôtes  mobiles  de 
rechange  pour  nos  fusils  ! 

ff  La  première  chose  que  nous  disaient  les 
commandants  de  batteries  de  mitrailleuses, 
c'est  qu^il  faudrait  ménager  les  munitions, 
parce  qu'il  n'y  en  avait  pas.  En  effet,  à  la  ba- 
taille du  7,  les  batteries  de  mitrailleuses  et 
d'autres  aussi  ont  quitté  le  champ  .de  bataille 
pendant  longtemps  pour  aller  chercher  de  nou- 
velles provisions  ^  parc  de  réserve,  lequel 
était  lui-même  asse»  pauvre,  dit-on.  Le  6,  l'or- 
dre ayant  été  donné  de  faire  sauter  un  poni,  il 
ne  &'est  pas  trouvé  de  poudre  de  mine  dans 
tout  le  corps  d'armée,  ni  au  génie,  ni  à  l'artil- 
lerie.  »  (Mouvement  général  et  prolongé.) 

Je  pourrais  vous  lire  une  longue  suite  de  dé- 
pêches télégraphiques  qui  sont  toutes  dans  le 
même  sens.  Est-ce  à  Metz,  est-ce  à  Stras- 
bourg, est-ce  à  Thionville  ?  c'est  partout  le  même 
déuùment.  Je  ne  vous  ai  fait  qu'une  citation, 
parce  qu'on  ne  me  contestera  pas  son  autorité. 
Qui  est-ce  qui  publie  cela,  en  disant  que  c'est 
l'état  fidèle,  le  portrait  exact  et  frappant  de  ce 
qui  était  à  ce  moment,  c'est-à-dire  au  20  juil- 
let ?  C'est  le  comte  de  Palikao.  (Nouveau  mou- 
vement.) C'est  dans  son  livre  que  je  trouve  celte 
citation.  (Exclamations.) 

Si  tout  ce  que  nous  venons  dédire  est  exact, 
s'il  est  bien  vrai  que,  lorsque  nous  nous  préci- 
pitions follement  sur  l'Ai  emagne,  nous  n'a- 
vions pas  ce  qui  était  nécessaire,  nous  devons 
nous  demander  si  aujourd'hui  nous  l'avons  ; 
nous  devons  nous  demander  si  les  réformes 
qui  ont  été  faites,  que  l'honorable  ministre  de 
la  guerre  poursuit  avec  une  énergie  qu'on  ne 
saurait  trop  louer,  sont  suffisantes,  car  enfin, 
de  toute  cette  revue  rétrospective,  messieurs,  il 
faut  qu'il  résulte  quelque  chose  de  pratique... 
(Oui  !  oui  I);  il  faut  que  le  pays  se  dise  qu'à  l'a- 
venir il  est  à  l'abri  de  pareilles  surprises...  (Très- 
bien  !  très-bien!);  il  faut  qu'il  se  dise  que  l'or- 
ganisation de  la  guerre  sera  telle  que,  de  même 
que  le  pays  connaît  sa  fortune  en  deniers,  il 
la  connaîtra  en  matériel,  puisque,  deniers  et 
matériel,  ce  sont  les  deux  formes  que  prend  la 
fortune  de  l'Etat.  (Approbation.) 

Quand  il  s'agit  de  deniers,  voyez  combien 
sont  multipliées  vos  garanties  !  (Jhaque  jour, 
on  fait  sa  caisse  :  les  inspecteurs  la  vérifient, 
Torganisation  financière  est  admirable.  Pour 
vos  arsenaux,  nous  sommes  obliges  de 
vous  dire  que  c'est  beaucoup  moins  satisfai- 
sant. Et  pourtant,  messieurs,  je  crois  que 
je  ne  serai  jpas  contredit  quand  je  vous  durai 


que  c'est  au  moins  aussi  important:  (Marques 
générales  d'assentiment.) 

Quel  est  le  régime  de  vos  ar.-enaux  ?  Autre- 
fois, et  pendant  longtemps,  1  administration  se 
contentait  d'un  compte  d'entrée  et  de  sortie. 
On  a  trouvé  que  c'était  un  peu  primitif  et  un 
peu  élémentaire.  En  1843  on  a  fait  un  premier 
pas,  on  a  déclaré  que  le  compte-matières  se- 
rait soumis  à  la  cour  des  comptes.  Comment 
lui  était-il  soumis?  Il  l'était  par  unités  de  ma- 
tières ;  mais  vous  allez  voir  dans  quel  dédale  on 
s'était' jeté. 

Il  y  a  287  espèces  de  clous  et  380  espèces  de 
vis.  (On  rit.)  Alors  on  se  trouvait  en  présence 
de  288,000  unités  différentes.  Il  était  difficile 
de  s'y  reconnaître.  On  imagina  de  classer 
cela  par  catégories:  il  y  eut,  par  exemple,  la  ca- 
tégorie (.e  l'ameublement.  Mais,  dans  cette  ca- 
tégorie de  l'ameublement,  on  trouvait  réunis 
un  pinceau  à  cirage,  un  verre  à  boire  et  une 
cheminée  à  la  prussienne;  et  la  cour  des 
comptes  additionnait  gravement  ces  trois  uni- 
tés dissemblables  !    (Sourires.) 

Oi\  a  compris  alors  que  le  procédé  n'était 
pas  encore  assez  perfectionné,  et  on  a  imaginé 
de  convertir  tout  cela  en  valeurs.  On  avait  un 
tarif:  o  :  donnait  la  valeur  exacte  du  pinceau  à 
cirage,  du  verre  à  boire  et  de  la  cheminée  à 
la  prussienne,  et  alors  on  additionnait  des 
unités  semblables,  c'est-à-dire  dès  francs. 

Mais  il  y  avait  encore  à  ce  procédé  certains 
inconvénients  :  d'abord  là  dilficulté  de  bien  faire 
étiqueter  chaque  objet  suivant  le  tarif.  Le  tarif 
était  très -compliqué;  l'employé  avait  bien  de 
la  pein<^  à  rapporter  l'objet  à  la  valeur  fixée  au 
tarif,  pour  ne  pas  surenchérir  le  pinceau  à 
cirage  ou  le  verre  à  boire. 

En  outre,  le  comptable  n'était  comptable  que 
d'une  valeur.  Supposez  qu'il  eût  enregistré  du 
cuivre  rouge  et  du  cuivre  jaune  :  si ,  pendant 
Tannée,  le  cuivre  rouge  venait  «à  monter  de 
1  fr  ,  2  fr.,  —  vous  savez,  messieurs,  combien 
cela  est  fréquent  en  fait  dp  métaux,  —  il  pou- 
vait vendre  le  cuivre  rouge  et  acheter  du  cui- 
vre jaune,  qui  avait  baissé  ;  aîors,  il  se  trouvait 
faire  un  très  beau  bénéfice  au  détriment  de 
l'Etat. 

Voilà  dans  quelle  situation  l'administration 
actuelle  a  trouvé  le  contrôla.  Elle  a  fait  un 
pas  immense.  On  ne  saurait  trop  l'en  remer- 
cier* on  ne  saurait  trop<lire  combien  cola  té- 
moighe  du  sincère  désir  qu'elle  a  de  s'as- 
socier à  votre  sentiment,  qui  veut  que  la 
lumière  se  fasse  dans  ces  matières,  que  le  pays 
sache  absolument  ce  qu'il  possède,  ce  sur  quoi 
il  peut  compter. 

L'administration  actuelle  a  inventé  un  autre 
système;  il  est  bien  simple,  —  ce  sont  tou- 
jours ceux-là  qu'on  invente  les  derniers  :  —  il 
s'agit  d'avoir  un  registre  avec  talon  commun. 
A  l'homme  qui,  ayant  vendu,  apporte  sa  mar- 
chandise, oïl  donne  un  bon  sur  le  payeur.  Le 
payeur  a  donc,  pour  consécration  et  comme 
pièce  de  caisse  et  de  constatation,  cette  pre- 
mière partie  du  talon.  La  seconde  partie,  au 
contraire,  est  livrée  au  magasinier,  qui  prend 
en  charge  et  qui  se  trouve  ainsi  à  la  fois  cens* 
tater  la  quantité  et  la  valeur.  La  valeur  n'est 
pas  arbitraire,  puisque  c'est  la  reprôsentatioa 
de  la  pièce  mémo  que  le  comptable  a  payée, 
et  le  comptable,  de  son  côté,  a  les  pièces  de 
caisse  nécessaires  pour  constater  ce  qui  est 
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à  son  examen,  succomberait  sous  un  travail 
impossible.  » 

Puis  M.  Petitjean  ajoute  :  t  Je  dois  rappe- 
ler qu^au  sujet  des  comptes  du  matériel,  objet 
de  vos  préoccupations  constantes  au  point  de 
vue  des  ressources  militaires  du  pays,  vous 
avez  dû  poser  les  limites  de  votre  responsabi- 
lité. Vous  avez  loué  les  résultats  obtenus  par 
des  inéthodes  ingénieuses  et  par  de  conscien- 
cieux efforts,  mais  en  spécifiant  des  réserves 
et  en  réclamant  des  garanties  que  l'administra- 
tion de  la  guerre  du  reste  s'occupe  aujourd'hui 
,de  réaliser.  » 

J'invoquerai,  messieurs,  quelque  chose  de 
plus  frappant  encore,  c'est  rave\j  de  ceux  aux- 
quels, à  mon  grand  regret,  j'ai  été  obligé  de  faire 
le  procès.  Quand  les  agents  supérieurs  de  la 
guerre  ont  comparu  devant  la  commission  des 
marchés,  que  nous  a  dit,  par  exemple,  le  géné- 
ral Susane,  quand  nous  lui  parlions  de  l'af- 
faire Cahen-Lyon,  de  tout  ce  qu'il  y  avait  do 
difïïcile  à  l'expliquer? 

Dans  sa  loyauté  il  s'écriait  : 

c  Je  ne  puis  dire  que  ce  dont  je  suis  sûr.  Il 
est  certain  que  j'ai  été  complètement  dupé  par 
quelqu'un,  qu'il  y  a  eu  des  tripotages  entre  M. 
Cahen-Lyon  et  d'autres  personnes  que  je  ne 
connais  pas  assez  ;  je  n'ai  que  des  indices,  et 
dans  une  circonstance  aussi  grave,  je  ne  puis 
pas  affirmer  fermement,  t 

Plus  loin,  il  dit  : 

ff  Mais  MM.  Gahen-Lyon  qui  n'étaient,  je 
crois,  que  des  agents  commandités  par  des 
personnages  plus  puissants  qu'eux,  prétendi- 
rent que  l'Etat  n^avait  pas  le  droit  de  faire 
les  armes  sans  passer  par  leur  intermédiaire.  > 

Et  quand  je  lui  dis  :  t  Nous  croyons  f<^rme  • 
ment  que  le  plus  grand  service  que  puisse  ren- 
dre la  commission  des  marchés,  c'est  de  faire 
dans  le  ministère  de  la  guerre  une  grande  ré- 
forme 1  >,  le  général  Susane  me  répond:  c  C'est 
le. plus  grand  service  que  vous  puisssiez  nous 
rendre!  » 

fit  que  dit  le  général  Thoumas  : 

«  Lorsque  |'ai  demandé  à  être  entendu  par  la 
commission,  je  n'ai  nullement  prétendu  contes- 
ter la  plupart  des  faits  qui  sont  insérés  dans  le 
rapport  ;  j'ai  seulement  voulu  dire  ceci  :  c'est 
que  l'administration  n'en  acceptait  pas  la  res- 

Sonsabilité  morale,  en  raison  des  «  pressions 
'en  haut  »  et  des  c  pressions  d'en  bas  » 
qu'elle  a  eu  à  subir^  et  qu'elle  ne  saurait  être 
non  plus  rendue  responsable  de  faits  com- 
mis par  des  agents  subalternes,  et  qui  n'ar- 
rivaient à  sa  connaissance  que  postérieure- 
ment. S'il  y  a  eu  des  malversations,  elle  est 
bien  loin  de  chercher  à  les  couvrir...  Je 
ne  voudrais  pas  mettre  ma  personnalité  en 
avant,  mais  je  vous  assure,  messieurs,— et  peut- 
être  y  en  a-t-il  parmi  vous  qui  ont  été  à  môme 
de  le  «savoir,  —  que  j'éprouvais  du  déigoût  d'avoir 
affaire  aux  gens  que  je  voyais.  Si,  dans  l'ave- 
nir, vous  parvenez  à  débarrasser  l'administra- 
tion de  ce  fardeau,  vous  lui  aurez  rendu  un 
service  immense.  • 

Voilà,  messieurs,  en  faveur  de  la  commis- 
sion des  marchés,  de  grandes  autorités:  les  faits 
d'abord,  qui  parlent  à  vos  esprits  plus  haut  que 
les  théories  ;  les  [trécédents,  tels  que  l'enquête 
sur  la  marine.  La  doctrine,  vous]e  voyez,  la  cour 
des  comptes  vous  la  dit  :  «'Nous  sommes  im- 
puissants !  •  Puis  enfin  ceux  mêmes  qui  ont  à  gé- 


rer les  affaires  viennent  vous  le  déclarer;  il  sem- 
ble qu'ils  vous  crient  :  Au  secours!  et  qu'ils 
appellent  votre  haute  autorité  pour  débarrasser 
à  tout  jamais  leur  administration  des  mauvaisse 
Uabitudes  qui  l'encombrent  et  dont  ils  sont  les 
premiers  à  souffrir.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Maintenant  à  oui  conûerez-vous  ce  contrôle? 
Est-ce  à  l'intendance?  est-ce  à  im  corps  ci- 
vil? 

L'intendance,  il  est  à  la  mode  d'en  dire  du 
mal  :  c'est  une  sorte  de  bouc  émissaire  qu'on 
a  chargé  des  péchés  d'isi^cl  et  qu'on  pousse  au 
désert.  Ëh  bien,  il  faut  être  juste,  c'est  une  la- 
mentaltle  histoire  que  la  sienne.  Depuis  le 
décret  de  création  do  cette  institution,  —  dé- 
cret de  nivôse  an  III,  —  elle  a  toujours  vu 
ses  attributions  s'en  aller  :  on  les  lui  a  arra- 
chées plume  à  plume,  on  les  lui  a  arrachées 
une  à  une,  et  aujourd'hui  nous  devons  nous  de- 
mander si  tous  les  torts  qu'on  lui  impute,  si 
les  reproches  qui  lui  sont  faits  doivent  être 
adressés  aux  hommes  ou  1  l'organisation  ou 
plutôt  à  la  désorganisation  du  service.  L'ex- 
pression est  de  notre  collègue  M.  Gochery,  il 
le  dit  dans  son  rapport  avec  un  grand  esprit  de 
justice  :  Sont-ce  les  intendants  qu^il  iaut  atta- 
quer, ou  bien  n'est-ce  pas  l'organisation  actuelle 
de  l'intendance? 

Ces  questions -là,  messieurs,  nous  les  écar- 
terons ;  les  commissions  spéciales  s'en  occu- 
peront. Nous,  nous  avons  indiqué  le  contrôle 
civil,  parce  que  nous  avons  été  frappés  des  ré- 
sultats qu'on  avait  obtenus  au  ministère  de  la 
marine,  et  parce  que  nous  disons  que,  pour 
avoir  un  contrôle  sérieux,  il  faut  n'avoir  pas 
la  hiérarchie  des  grades...  (C'est  celai  — 
Très-bien!  sur  un  grand  nombre  de  bai;ics); 
il  faut  n'avoir  pas  la  pression  de  l'autorité  de  l'é- 
paulette,  l'esprit  de  camaraderie  même...  (Nou- 
velle approbation),  qui,  lui  aussi,  pris  dans  un 
certain  sens,  est  quelque  chose  de  mauvais.  Il 
ne  faut  pas  qu'un  corps  se  contrôle' lui-même. 
Et,  quand  nous  avons  vu  des  faits  comme  ce- 
lui-ci :  un  intendant,  trompé  par  un  agent, 
payer  deux  fois  99,000  fr.,  un  autre  payer  deux 
fois  654,000  fr.,  et  quand  nous  les  faisions 
comparaître  devant  nous  et  que  nous  leur  di- 
sions :  Pourquoi  n'avez- vous  pas  révélé  cela  ? 

—  car  c'est  par  une  sorte  de  hasard  que  nous 
l'avons  su,  —  ils  nous  disaient  tout  simplement  : 
Parce  que  nous  a!.tendions  qu'on  nous  resti- 
tuât ces  sommes  touchées  deux  fois.  —  Com- 
ment !  vous  attendiez  de  ces  hommes  qui  ont 
touché  frauduleusement  que,  mus  par  leur 
conscience,  ils  vinssent  restituer  à  votre  caisse? 
Non,  ce  n'est  pas  là  la  vérité!  La  vérité,* c'est 
que  vous  étiez  à  la  fois  ordonnateurs  et  con- 
trôleurs ;  il  aurait  fallu  révéler  votre  propre 
faute,  et  l'homme  qui  connaît  sa  famlesse 
n'aime  pas  à  la  confesser.  (C'est  cek  !  c'est  cela  ! 

—  Très-bien  1) 

Ne  mettez  pas  l'administration  dans  cette  si- 
tuation, si  vous  voulez  un  contrôle  sérieux  et 
efficace,  et  il  le  faut  dans  ces  matières-là... 
(  Oui  !  oui  I)  Il  s'agit  de  notre  sang  ou  il 
s'agit  de  notre  honneur.  Il  faut  que  le  contrôle 
soit  sérieux.  Vous  verrez,  messieurs,  vous  exa- 
minerez ;  la  commission  de  la  réorganisation 
de  l'armée  étudiera ,  la  commission  des  servi- 
ces administratifs  étudiera.  Quant  à  nous,  nous 
demandons  le  contrôle  civil  avec  un  point  d'in- 
terrogation... (Très-bien!);  mais  nous  deman- 
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sur  le  budget  de  l'exercice  1872,  pour  les  mêmes 
dépenses. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

Nous  reprenons  la  discussion  des  conclu- 
sions du  rapport  de  la  commission  des  marchés. 

Voici,  messieurs,  ces  conclusions  : 

La  commission  propose  : 

«  -Premièrement,  ie  nommer  une  commis- 
sion d'enquôte  chargée  :  l»  de  rechercher 
Ja  situation  du  matériel  de  guerre,  existant 
au  !«»■  juillet  1870,  par  suite  des  crédits 
ordinaires  et  extraordinaires  affectés  à  l'achat 
et  à  la  transformation  de  ce  matériel  ; 
2"  de  connaître  l'emploi  de  ce  matériel  du- 
rant la  guerre,  d'étudier  les  mesures  les  plus 
propres  à  constater  la  situation  actuelle  des  ar- 
senaux ; 

«  Secondement,  de  renvoyer  à  l'appréciation 
des  commissions  de  la  réorganisation  de  l'ar- 
mée et  de  la  réforme  des  services  administra- 
tifs, les  conclusions  de  son  rapport  tendant  à 
la  création  d'un  contrôle  civil  sur  les  services 
du  ministère  de  la  guerre.  » 

M.  Lucien  Brun.  Je  ne  veux  dire,  sur  la 
première  partie  des  conclusions  de  la  commis- 
sion, qu'un  seul  mot,  que  la  commission  ne 
pourrait  pas  dire. 

Lorsque  j'ai  entendu  les  paroles  vengeresses 
qui  tombaient  de  cette  tribune  et  que  pronon- 
çait notre  courageux  et  éloquent,  collègue,  il 
m'a  semblé  que  j  entendais  parler  la  conscience 
de  la  France  et  que  je  voyais  passer  la  justice 
de  Dieu!  (Mouvement.— Très-bien!  très  bien!) 

La  commission  vous  demande  do  nommer 
une  commission  d'enqu»-te ,  chargée  de  re- 
chercher la  situation  du  matériel  de  guerre 
existant  au  l»'  juillet  1870  ,  par  suite  des  cré- 
dits ordinaires  et  extraordinaires  affectés  à 
l'Éfchat  du  matériel  ;  de  connaître  l'emploi  de 
ce  matériel  pendant  la  guerre;  d'étudier  les 
mesures  les  plus  propres  à  constater  la  situa- 
tion actuelle  des  arsenaux. 

J'approuve  hautement  la  proposition  qui 
nous  est  faite  par  lacommist^ion. 

Il  faut  que  la  vérité  soit  connue  tout  entière; 
il  faut  que  le  pays  sache  que,  parmi  les  causes 
qui  ont  amené  les  ruines,  l'écroulement  dorit 
nous  avons  été  témoins,  il  y  a  celle-ci  :  le  défaut 
d'honnêteté  dans  le  Gouvernement,  le  défaut 
d'honnêteté  d  ms  les  agents.  (Oui  !  oui  !  — 
Très-bien  !  très-bien  !) 

Il  faut  donc  que  l'enquête  ait  lieu,  que  rien 
ne  reste  obscur,  que  le  pays  sache  tout.(Assen- 
timent  général.) 

Ce  qui  commence  aujourd'hui  sera  continué 
jusqu'au  bout  ;  mais  commençons  ! 

Ma  seule  observation,  la  voici  : 

La  commission  vous  demande  de  nommer 
une  autre  commission  d'enquête  chargée  de 
vérifier  ce  que  vous  savez. 

Je  propose,  moi,  messieurs,  de  vouloir  bien 
conûer  à  la  commission  dont  M.  Riant  est  le 
rapporteur,  et  dont  le  président  est  M.  le  duc 
d'Audiffret-Pasquier ,  l'éloquent  orateur  que 
vous  \enet  d'entendre,  ce  qu'elle  a  si  bien 
commencé.  (Nouvelles  et  unanimes  marques 
d'assentiment.) 
M.  de  Gavardie.  Je  demande  la  parole. 
De  toutes  parts.  Aux  voix  !  aux  voix  !  La  clô- 
ture! 


M.  de  Gavardie,  à  la  tribune.  La  paifle 
contre  la  clôture.  —  Oh,  messieurs!  vous  ne 
m'empêcherez  pas  de  parler. 

Voix  nombreuses.  La  clôture!  la  clôture! 

M.  de  Gavardie  descend  les  premières 
marches  de  la  tribune. 

M.  le  président.  On  demande  la  clôture; 
je  la  mets  aux  voix. 

Que  ceux  qui  sont  d'avis  de  clore  la  discus- 
sion veuillent  bien  lever  la  main... 

M.  de  Gavardie  remontant  à  la  tribune. 
J'avais  demandé  la  parole  contre  la  clôture, 
monsieur  le  président. 

M.  le  président.  M.  de  Gavardie  a  la  pa- 
role contre  la  clôture.  (Réclamations  nom- 
breuses.) 

Plusieurs  membres.  L'épreuve  est  commencée  f 

M.  le  président.  M.  de  Gavartle  m'aTait 
demandé  la  parole  contre  la  clôture  ;  mais  le 
voyant  descendre  de  la  tribune,  j'ai  cru  qu'il 
y  renonçait.  C'est  ma  faute  :  il  a  la  parole 
contre  la  clôture. 

M.  de  Gavardie.  Messieurs,  mon  intention 
était  de  m'associer  complètement...  (exclama- 
tions. —  Nous  sommes  tous  d'accord  !) 

Messieurs,  il  est  impossible  qu'un  rapport 
aussi  considérable  ne  soit  pas  suivi  d'une  dis- 
cussion quelconque.  (Ah  !  ah  !)  JI  pourrait  au- 
trement y  avoir  une  équivoque,  dans  le  pays, 
et  il  ne  faut  pas  quM  y  en  ait. 

M.  Cézanne.  Nous  sommes  unanimes!  il 
n'y  a  pas  d'équivoque.  Je  ne  sais  pas  pourquoi 
vous  voulez  faire  de  la  discussion. 

M.  de  Gavardie.  Je  sais  bien  pourquoi  vous 
n'en  voulez  pas.  (Oh!  oh!  —  Aux  voix  !  aux 
voix!) 

M.  le  président.  Parlez  sur  la  clôture, 
monsieur  de  Gavardie.    ' 

M.  de  Gavardie.  Messieurs,  je  dis  que  sur 
des  questions  si  grave.-*,  il  faut  que  la  lumière 
soit  faite  tout  entière.  (Bruit  )  Remarquez 
que  j'aur.iis  le  droit  de  discuter  le  rapport 
tout  entier.   (Exclamations.) 

Si  je  ne  puis  pas  en  discuter  même  une  par- 
lie,  c'est  qu'évidemment  il  y  a  un  intérêt,  quel- 
comfue,  pour  un  certain  côté  de  l'Assemblée... 
(Réclamations  et  protestations  à  gauche.) 

M.  Cézanne.  C'est  impossible! 

M.  de  Gavardie...  à  empêcher  la  manifes- 
tation de  la  vérité.  (Nouvelles  réclamations.) 

Je  supplie  l'Assemblée...  (Asfcz!  assez!  — 
La  clôture!  la  clôture!)  \ 

M.  le  président.  Monsieur  de  Gavardie,  je 
vous  prie  de  ne  parler  que  sur  la  clôture,  et  de 
vous  abstenir  d'attribuer  à  une  partie  de  vos 
collègue'  l'intention  de  s'opposer  à  la  manifes- 
tation de  la  vér  t»^:  c'est  une  injure  que  vous 
leur  adressez.  (Très-bien!  très-bien!) 

M.  de  Gavardie.  Mon  intention  n'est  d'a- 
dresser d'injures  à  aucune  partie  de  l'Assem- 
blée. (Bruit.) 

M.  Audren  de  Kerdrel  s'avance  au  pied 
de  la  tribune  et  paraît  vouloir  faire  une  obser- 
vation. 

M.  de  Gavardie,  toujours  à  la  tribune. 
Vous  n'avez  pas  h  parole,  monsieur  de  Ker- 
drel! (Exclamations  bruyantes.) 

M.  Audren  de  Kerdrel.  Mais  je  ne  la 
prends  pas  !  Vous  vous  trompez,  je  ne  vous  in- 
terromps pas. 

M.  de  Gavardie.  J'ai  dit  à  celui  qui  m'in- 
terrompait qu'il  n'avait  pas  la  parole. 
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M.  Audren  de  Kerdrel.  Seulement,  si 
vous  dites  que  je  n*ai  pas  la  parole,  je  la  de- 
mande. 

De  toutes  parts.  La  clôture  !  la  clôture  I 

M.  de  Gaiardie  descend  de  la  tribune. 
(Ah  !  ah  !) 

M.  le  président.  Je  consulte  F  Assemblée 
sur  la  clôture  de  la  discussion. 

(La  c'ôture  est  mise  aux  voix  et  prononcée.) 

M.  le  président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
les  conclusions  du  rapport.  Les  conclusions 
additionnelles  proposées  par  M.  Lucien  Brun 
pourront  trouver  place  après  le  vote  des  con- 
clusions du  rapport. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont 
mises  aux  voix  et  adoptées.) 

MM.  Lambert  de  Sainte-Croix  et  le  mar- 
quis de  Mornay.  C'est  à  l'unanimité,  mon- 
sieur le  présideni! 

M.  le  président.  Oui,  à  Tunanimité. 

M.  Lucien  Brun  propose  d'instituer  dès  à 
présent  la  commission  des  marchés  comme 
commission  d'en'juète  chargée  de  remplir  la 
mission  indiquée  dans  la  première  partie  des 
conclusions  de  la  commission.  (Très-bien! 
très -bien  !) 

Je  mets  aux  voix  cette  proposition. 

(La  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité.) 

M.  Paris.  Messieurs,  il  n'y  a  en  ce  moment 
dans  r  Assemblée  qu'un  parti,  c'est  celui  du  pa- 
triotisme... (Très-bien!  très-bien!);  il  n'y  a 
qu'un  ï^entiment  qui  nous  unit  tous  :  je  crois 
m'en  faire  l'interprète  en  demandant,  sans 
commentaire ,  que  l'admirable  ^discours  que 
vous  venez  d'entendre  reçoive  un  tirage  excep- 
tionnel et  qu'il  soit  envoyé  dans  toutes  les 
communes  de  France.  (Vive  et  générale  appro- 
bation.) 

Plusieurs  voix.  Et  afûché  ! 

M.  Target.  Il  y  a  un  mot  que  jo  viens  d'en- 
tendre prononcer  a  mes  cjtés  :  Qu'il  soit  afû- 
ché! 

Il  y  a,  messieurs,  un  moyen  très-simple  pour 
cela  :  c'est  que  l'Assemblée  veuille  bien  décréter 
que  ce  discours  sera  publié  dans  le  plus  prochain 
numéro  du  Moniteur  des  Communes.  De  cette 
manière,  il  aurait  la  plus  grande  publicité  pos- 
sible, et  il  serait  afiiché. 

M.  Dufaure,  garde  des  sceaux.  Le  Moniteur 
des  Cotrttnunes  n'existe  plus. 

M.  Target.  11  existe,  car  je  Tai  vu  ces  jours 
derniers  dans  une  commune. 

M.  Alphonse  Gent.  Youl^-vous  donner 
connaissance,  monsieur  le  président,  de  la  pro- 
position que  nous  venons  ae  déposer? 

M.  Schœlcher.  Je  tiens  à  dire  que.de  tous 
les  côtés  de  l'Assemblée  on  demande  la  môme 
chose.  Nous  avons  nous-mêmes  fait  la  de- 
mande qui  viQut  do  vous  être  soumise,  et  cette 
demande,  nous  prions  M.  le  président  de  vou- 
loir bien  en  donner  lecture. 

M.  le  président.  On  me  demande  de  fairo 
connaître  à  l'Assemblée-  qu'au  moment  où  j'ai 
accordé  la  parole  à  M.  Target  pour  la  motion 

2u'il  vient  de  faire,  la  même  demande  m'avait 
té  adressée  par  écrit  de  plusieurs  côtés  de 
l'Assamblée  et  particulièrement  do  la  part  de 
M.  Schœlcher  et  de  ses  amis.  (Très-bien  !) 

M.  Target  modifie  la  proposition  en  ce  sens 
que  la  publication  et  raftichage  se  foraient  au 
moyen  da  Manitmr  des  Commîmes, 


Plusieurs  membres.  Il  n'existe  plus, 

M.  Dufaure,  garde  des  sceaux.  Il  a  été  rem- 
placé par  un  placard  appelé  Bulletin  dts  corn' 
munes. 

M.  le  président.  On  me  dit  que  le  Moni- 
teur des  communes  n'existe  plus.  Le  mode 
de  publication  du  discours  de  M.  d'Audifîret- 
Pasquier  est  imo  question  d'exécution  que  je 
prie  de  laisser  aux  soins  du  bureau.  (Oui!  oui!) 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  proposition 
faite  par  M.  Paris. 

(La  proposition  de  M.  Paris  est  mise  aux 
voix  et,  comme  les  précédentes,  adoptée  à  Tu- 
nanimité.) 

M.  le  vicomte  de  liorgeril.  Messieurs, 
vous  venez  de  voter  l'impression  du  discoura 
de  M.  d'Audiffret-Pasfiuier.  Pour  que  la  ques- 
tion soit  connue  à  fond  dans  toutes  les  commu- 
nes, je  demande  (jue  le  rapport  de  la  commis- 
sion des  marchés  soit  joint  au  discours  de 
M.  d'Audiiîret-Pdsquier.  (Interruptions  et 
cris  :  «  Non!  non!  »  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.  —  Quehiues  membres  montrent  à  l'ora- 
teur le  multiple  et  volumineux  rapport  delà 
commission.) 

M.  Àudren  de  Kerdrel.  C'est  impossible 
sous  tous  les  rapports  I  (On  rit.) 

M.  le  président.  M.  de  Lorgeril  n'insiste 
pas  sur  sa  proposition. 

M.  de  Fonrtou.  J'ai  l'honneur  do  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  le  rapport  de  la 
commission  chargée  d'examiner  la  convention 
postale  conclue,  le  12  février  dernier,  entre  le 
Gouvernement  français  et  l'empire  d'Alle- 
magne. 

Le  rapport  conclut  à  l'adoption. 

M.  le  président.  Go  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

La  parole  est  à  M.  de  Belcistel  pour  une 
question  à  adresser  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  de  Belcastel.  J'ai  eu  rhonneur  de  pré- 
venir M.  le  garde  des  sceaux  que  je  lui  adres- 
serais une  (juestion,  et  il  a  bien  voulu  Taccep- 
ter  pour  aujourd'hui. 

La  question,  du  reste,  est  des  plus  simples  : 
elle  sera  très-courte  à  résoudre.  Il  s'agit  feu  ef- 
fet de  savoir  si  Toulon,  chef-lieu  d'arrondisse- 
ment du  département  du  Var,  est  en  France. 
(Hilarité  générale.) 

Ne  riez  pas  trop  de  la  question,  messieurs, 
car  les  habitants  de  cette  ville  ont  très-bien  pu 
s'y  tromper  ces  derniers  jours.  Voici,  en  eflet, 
ce  que  je  lis  dans  la  Sentinelle  du  Midi  du 
{«r  mai. 

Après  quelques  dissertations  sur  la  manière 
dont  le  département  du  Var  est  administré,  je 
trouve  ceci  : 

c  Nous  Usons  dans  la  Décentralisation  cette 
nouvelle,  qui  paraîtra  bien  surprenante  aux 
Toulonnais. 

«  In  marchand  do  journaux  a  été  condamné 
avant-hier,  par  le  tribunal  correctionnel  de 
Lyon,  à  50  fr.  d'amende  et  aux  dépens,  pour 
avoir  afil  hé  et  mis  en  vente  dans  un  kiosque 
un  journal  italien  dont  l'introduction  en  France 
est  interdite,  la  Rana.  »  (Exclamations) 

M  Ge  sont  d^  ces  nouvelles,  continue  le  jour- 
nal, qtiL  avaient  uni  par  nous  persuader  que 
Toulon  n'était  plus  en  France.  Quoi^  vraiment  I 
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j3 /tona  est  interdite  en  FrancefOn  ne  s'en 
donteraic  çuère  à  Toulon,  où  tous  les  mar- 
chands de  journaux  étaient  sans  sa  gêner  les 
écœurantes  caricatures  du  joarnal  subalpin. 
Au  moment  où  j'écris,  on  peut  voir  à  toutes 
les  devantures  celle  du  dernier  numéro.  Le 
souverain  pontife  y  est  mis  en  scène  avec  la 
plus  grossière  indécence. 

I  La  Rana  jette  hebdomadairement  sa  boue 
à  l'Eglise  et  à  la  France.  Le  jour  de  Piques, 
elle  contenait  ce  dessin  Tait  pour  couvrir  de 
rougeur  tout  vi  page  français  et  chrétien...  • 
(Mouvement)  :  •l'empire  allrmand  sous  les 
traits  de  Jésus-Clirist,  sortant  d'un  tombeau 
dont  la  pierre,  «oulevée  par  la  Victoire,  porte 
le  nom  de  Sedan.  A  Toulon ,  mais  à  Toulon 
seulement  cette  insolence  ne  trouve  pas  à  qui 
parler  I  • 

J^e  demande  à  M.  le  ministre  de  la  justice  de 
vouloir  bien  appliquer  ta  loi  à  Toulon  comme 
ailleurs.  C'est  trop,  après  les  usurpations  sa- 
,  criléges  consomméesenltalie...  (Exclamations 
à  gauche.  —  Approbation  à  droite),  au  mépris 
de  l'honneur  français  et  de  la  foi  jurée,  cest 
vraiment  trop  que  la  presse  italienne  vienne  ou- 
trager le  cher  de  la  religion  catholique,  — la 
nôtre,  grSce  à  Dieu  1  —  vienne  l'outrager,  dis-je, 
en  efRgie  sur  notre  propre  sol. 

If.  Dufanre,  girde  dts  jcraur,  minûlre  dt 
la  jujfiu.  Je  viens  faire  à   l' Assemblée  la  ré- 

Ponse  que  j'ai  déjà  eu  l'hooncur  de  faire  à 
honorable  préopinant 

Nous  avons  été  prévenus  dans  les  premiers 
jours  de  mars  qu'il  s'était  introduit  à  Lyon  un 
journal  italien  appelé  la  Rana.  Nous  avons  eu 
communication  des  quelques  numéros  de  ce 
journal.  Sur  cette  communication,  une  pour- 
suite a  été  exercée  à  Lyon,  et  j'ai  demandé  à 
mon  collègue,  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
d'interdire  l'entrée  en  France  de  ce  journal.  L'in- 
terdiction a  été  prononcée  par  un  arrêté  qus 
j'ai  communique  il  M.  de  Belcastel.  J'ai  en- 
voyé le  même  jour  à  MM.  les  procureurs  géné- 
raux l'arrêté  dû  ministre  de  l  intérieur  en  les 
engageant  à  foire  observer  sévèrement  le  jour- 
nal dont  l'entrée  était  interdite.  (Très-bien  1) 

Pendant  plus  d'un  mois,  nous  n'avons  plus 
entendu  parler  de  la  liana,  grilce  à  Qieu  ;  mais 
un  journal  de  Toulon  du  1"  mai  a  annoncé 
que  chez  tous  les  libraires  de  cette  ville  on  re- 
commence k  le  vendre. 

J'ai  êié  prévenu  de  ce  fait  par  la  communi- 
cation que  M.  de  Belcastel  m'a  faite  du  nu- 
méro du  i"  mai. 

J'ai  écrit  immédiatement  au  procureur  géné- 
ral de  la  cour  d'Aix  pour  lui  rappeler  l'inter- 
diction dont  était  frappé  ce  journal.  Noua 
avons  à  Toulon  un  excellent  procureur  de  la 
République,  qui,  une  fuis  averti,  fera  très-cer- 
tainement exécuter  les  lois,  comme  elles  ont 
été  exécutées  à  Lyon.  (Très-bien'  très-bien  IJ 

41.  de  Belcastel.  Je  remercie  M.  le  girde 
des  seaux  de  la  réponec  qu'il  a  bien  voulu 
faire.  J'ajoute  que  j'ai  dans  les  mains  un  nu- 
méro de  la  Rana,  que  je  tiens  i,  ea  disposition. 

H.  1«  président.  M.  de  Castellane  a  la  pa- 
role sur  l'ordre  du  jour. 

U.  le  mapqnls  de  Gaetellane.  Messieurs, 
aprèi  les  éloquentes  et  chaleureuses  paroles  de 
H.  le  duc  (t'Audiffret-Pasquier,  la  nécessité 


pour  t' Assemblée  de  s'occuper  des  grands  In- , 
térèts  militaires  de  la  France  cal  apparue  & 
tous  vos  esprits,  j'en  suis  convaincu.  (Ouil  ooil 
sur  plusieurs  hancs.) 

En  première  ligne  si  place  la  loi  du  re- 
cri^lement.  Il  y  a  déj  \  quinze  jours  (jue  non» 
avons  dt^manué  qu'elle  fût  mise  h  lûn^da 
jour.  La  discussion  a  été  ajournée  pour  les  con- 
venances personnelles  de  M.  le  Président  de 
la  République.  {Interruptions  et  rumeurs  sur 
quelques  bancs.) 

Aujourd'hui,  je  viens  demander  &  l'Assem- 
blée si  elle  ne  croit  pas  que  le  moment  soit  ve- 
nu de  s'occuper  de  cette  loi  et  si  elle  ne  trou- 
verait pas  bon  de  la  mettre  à  l'ordre  du  jour. .. 
(Très-bien  !  à  droite),  à  l'ordre  du  jour  do  lundi. 

H.  le  général  de  ClsBey,  minittre  la  gutrrt. 
Je  demande  la  parole. 

U.  le  président.  La  parole  est  \  M.  le  mi-, 
nistrc  do  la  guerre. 

H.  le  ministre  de  la  guerre.  Messieurs, 
la  loi  du  recrutement  est,  avant  tout,  une  loi 
sociale.  Comme  telle,  le  ministre  de  la  guerre 
ne  peut  pas  la  discuter  seul.  M.  le  Président 
de  la  Republique  voua  a  demandé  de  vouloir 
bien  lui  donner  quelques  jours  de  repos  &Qa 
de  pouvoir  prendre  part  à  une  discussion  aussi 
imporiante  que  celle-là.  (Oui  \  oui  1) 

Je  viens  vous  renouveler  la  demande,  en  vous 
disant  que  M.  le  Président  de  la  République 
va  do  mieux  en  mieux,  et  qpe  j'espère  qu'il  ne 
s'agit  que  d'un  très-court  ajournement.  (Mar- 
ques d'assentiment.) 

M.  le  président.  M.  de  Castel'ane  insista- 
t-il  sur  sa  proposition  ! 

M.  le  marquis  de  Castellane.  L'ajourne- 
ment annoncé  par  M.  le  ministre  devant  être 
très-court,  je  n'insiste  p'as. 

U.  I»  président.  M.  le  marquis  de  Castel- 
lane n'insiste  pas  sur  la  demande  qn'il  a  for- 
mulée. 


Discussion  du  projet  de  loi  n 
pléments  de  crédit  dé  l'exercice  1871  ; 

Oiscusi>ion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Hompard  ayant  pour  but 
de  dispenser  du  droit  de  timbre  proportionnel 
les  oblij^ations  des  emprunts  contractés  ou  &  . 
contracter  par  les  communes  pour  rembourser 
les  avances  faites  par  des  habitants  et.  pour 
solder  les  dépenses  résultant  soit  de  la  guerre,  _ 
soit  de  l'occupation  allemande; 

Suite  de  l'ordre  du  jour,  tel  qu'il  est  au  feail- 
leion  d'aujourd'hui. 

M.  le  comte  Jaubert.  Je  demande  la  pa- 
role. 

Messieurs,  fans  préjudice  des  fixations  déjft 
adoptées  en  ce  qui  concerne  les  lois  financiè- 
res et  la  réorganisation  militaire,  je  prie  l'As- 
semblée de  mcllre  à  son  ordre  du  jour  la  prise 
en  considération  do  ma  proposilion  concernant 
le  déhl  d'offense  commis  par  des  représentants 
envers  l'Assemblée  nationale,  (Exclamations 
et  bruit.) 

M.  NoSl'Farrhlt.  Vous  nous  proposez  cela 
justement  le  jour  où  noua  sommes  unanimes  1 

U.  le  comte  Jaubert.  Permetlei  !  tous 
n'avez  pas  la  parole.  (Uirce  et  exclamations.) 

J'attends  le  silence. 

Personne  ne  peut  avoir  la  prétention  de 
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jager  par  des  exclamations  tumultueuses  une 
proposition  qui  est  faite  régulièrement. 

Je  n*ai  qu'un  mot  à  ajouter. 

Ma  proposition  a  été  lue  à  la  tribune  dans  la 
séance  du  5  mars,  et  le  rapport  de  la  commis- 
sion d'initiative  est  du  28. 

M.  Ducuing.  £h  bien?  De  quoi  vous  plai- 
gnez-vous ? 

M.  le  comte  Jaubert.  Je  suis  dans  mon 
droit, 

M.  le  président.  M.  le  comte  Jaubert  de- 


mande que  la  discussion  sur  la  prise  en  consi- 
dérationrde  la  proposition  qu'il  a  déposée  soit 
placée  à  la  un  de   l'ordre  du  jour. 

Je  consulte  TAssemblée. 

(L'Assemblée  décide  que  la  proposition  sera 
mise  à  la  suite  de  l'ordre  du  jour.) 

lia  séance  est  levée  à  cinq  heures  un  quart. 

Le  directeur  du  service  sténographique 
de  l'Assemblée  fiationale, 

CÉLESTIN  LAGAGHË. 


kvmkLEM.  -   T.  xr. 
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SOMMAIRE.  —  Dépôt,  par  M.  le  baroù  Ghaurand,  d'une  demande  d'interpellations  concernant  les  in- 
fractions commises  à  la  loi  de  1850  sur  les  écolQS  primaires  depuis  le  16  septembre  1870.  =  Dé- 
pôt, par  M.  Paye,  au  nom  de  la  3*  commission  d'initiative  parlementaire,  d'un  rapport  sommaire 
sur  la  proposition  de  M.  Margaine,  ayant  pour  objet  de  modifier  l'article  26  du  règlement.  =  Dépôt, 
par  M..  Claude  (Meurthe),  d'une  proposition  tendant  à  la  nomination  d'uno  commission  de  trente 
membres  pour  fixer  les  sommes  que  l'état  du  Trésor  public  permettra  de  consacrer  aux  dédom- 
magements définitifs  à  accorder  à  tous  ceux  qui,  pendant  l'invasion,  ont  subi  des  dommages  maté- 
riels. —  Demande  d'urgence.  Rejet.  =  Dépôt  par  M.  Mazerat,  d'une  proposition  ayant  pour  objet  de 
modifier  les  articles  331  et  335  du  code  civil.  =  Adoption  au  scrutin  du  projet  de  loi  sur  les  supplé- 
ments de  crédits  de  l'exercice  1871,  nécessaires  au  ministère  des  finances.  =:Prise  en  considération 
de  la  proposition  de  M.Bompard,  ayant  pour  objet  de  dispenser  du  droit  de  timbre  proportionnel 
les  obligations  des  emprunts  contractés  ou  à  contracter  par  les  communes  pour  rembourser  les 
avances  faites  par  des  habitants,  et  pour  solder  les  dépenses  résultant  soit  de  la  guerre,  soit  do 
l'occupation  allemande  :  M.  Bompard.  —  Déclaration  de  l'urgence.  =  Dépôt,  par  M.  Labélonye,  au 
nom  de  la  10*  commission  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser 
la  vilîe  de  Pontoiso  à  établir  une  surtaxe  sur  les  vins  et  les  alcools.  =  Suite  de  .la  1*  délibération 
sur  les  propositions  relatives  à  la  réorganisation  de  la  magistrature.  —  Article  2.  Contre-projet  de 
M.  de  Gavardie  :  M.  de  Gavardie.  —  Contre-projet  de  M.  Raudot  :  MM.  Raudot,  Merveilleux  du  Vi- 
gnaux  et  Bidard,  rapporteur.  —  Adoption  du  premier  paragraphe  do  l'article  2.  —  §  2  :  MM.  René 
lîrice,  Bérenger,  Dahirel,  le  rapporteur,  Paulin  Gillon,  Dupont,  Raudot,  Jozon.  —  Amendement  de 
M.  Dahirel.  Rejet.  —  Adoption  de  la  première  partie  du  paragraphe  et  rejet  de  la  seconde.  —  Amen- 
dement de  M.  René  Brice.  Adoption.—  Amendement  de  M.  Raudot.  Adoption  au  scrutin.  —  Amen- 
dement de  M.  Rameau  :  MM.  Rameau,  le  rapporteur,  Limperani.  Rejet.  Adoption  de  la  troisième 
partie  du  g  2.  —  g  3.  —  Adoption  de  l'ensemble  de  l'article  2.  =  Ajournement  à  un  mois,  sur  la 
demande  de  M.  Henri  Fournier,  de  la  discussion  de  son  interpellation  concernant  le  préfet  du  Cher. 


PRÉSIDENCS    DE     M.    JULES    GRÉVY 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie. 

M.  Francisque  Rive,  Tun  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès- verbal  de  la  séance  du 
samedi  4  avril. 

Le  procès-verbal  ef^t  adopté. 

M.  le  baron  Ghaorandi  dépose  sur  le  bu- 
reau une  demande  dUnterpellation. 

M.  le  président.  M.  le  baron  Chaurand 
demande  à  interpeller  M.  le  ministre  de  Tins- 
truction  publique  au  sujet  des  infractions  à  la 
loi  du  2  juillet  1850  sur  renseignement  depuis 
le  16  septembre  1870. 

Je  prie  M.  l^minihtre  de  Tinstruction  pu- 
blique de  vouloir  bien  indiquer  un  jour. 

M.  Jules  Simon,  ministre  de  iHnttruciion 
publique  et  des  cultes.  D'accord  avec  M.  le  baron 
Chaurand,  j'accepte  Tinterpellation  pour  le 
10  juin. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d^opposi- 
tionr 

^interpellation  sera,  mise  à  Tordre  du  jour 
de  la  séance  du  10  juin. 


M.  Léopold  Faye.  "Messieurs,  au  nom  de 
votre  commission  d'initiative  parlementaire, 
j'ai  l'honneur  de  déposer  le  rapport  sommaire 
sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Marraine,  ayant 
pour  objet  de  modifier  l'article  26  du  règle- 
ment. 

Le  rapport  conclut  à  la  non  prise  en  consi- 
dération. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  Claude  (de  la  Meurthe).  Messieurs,  i'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée une  proposition  de  loi  ayant  pour  ob- 
jet de  faire  nommer  par  l'Assemblée  natio- 
nale une  commission  de  trente  membres,  pour 
fixer  les  sommes  que  l'état  du  trésor  public 
permettra  de  consacrer  au  dédommagement 
définitif  de  tous  ceux  qui,  pendant  l'invasion, 
ont  subi  des  dommages  matériels. 

Cette  proposition  est  signée  par  MM.  Clau- 
de (Meurthe),  Dubois.  Laflize,  Berlet,  Ancelon, 
Viox,  Grandpierre,  Varroy,  Brice  (Meurthe), 
Billy,  Antonin  Lefèvre-Pontalis,  Bamberger, 
Deschange,  Tiersot,  Contaut,  Steinheil  et 
George, 
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Je  prîe  l'Assembléo  de  me  permettre^  de  lui 
donner  les  motifs  de  Turgence  que  je  réclame, 
ar  la  lecture  xnCtmo  de  notre  proposition  de 
oi  ; 

«  Messieurs,  la  loi  votée  par  T Assemblée 
nationale  le  6  septembre  1874,  met  immédia- 
tement à  la  disposition  du  Gouvernement  une 
somme  de  cent  millions  pour  les  victimes  les 
plus  nécessiteuses  de  la  guerre  et  les  commu- 
nes les  plus  obérées  et  déclare  qu'une  loi  ulté- 
rieure fixera  la  somme  qui  sera  définitivement 
consacrée  au  dédommagement  des  pertes  su- 
bies. 

f  Cette  loi  réparatrice  sera  Thonneur  de  cette 
Assemblée,  qui  voudra  compléter  son  œuvre 
et  mettre  à  exécution  la  promesse  solennelle 
contenue  dans  l'article  3  de  la  loi^  en  fixant  le 
chiffre  définitif  de  cette  indemnité. 

«  Or,  ce  chiffre  ne  peut  être  déterminé  que  par 
une  commission  spéciale,  après  un  examen  ap- 
profondi du  travail  des  commissions  départe- 
mentales instituées  par  la  loi  du  6  septembre  1871 . 
Cette  commission  aevra  prendre  en  considéra- 
tion rétat  du  Trésor  public,  indiquera  le  mode 
de  payement  le  moins  onéreux  et  le  plus  facile 
à  raison  de  la  situation  financière  du  pays  et  de 
celle  des  indemnitaires,  ainsi  que  le  mode  de 
répartition  des  indemnités. 

«-Cette  question  importante  doit  recevoir  une 
prompte  solution,  car  il  y  a  nécessité,  pour  les 
ayants  droit,  d'obtenir  réparation  de  leurs  dom- 
mages et  pour  le  pays  de  connaître  exactement 
le  montant  de  toutes  les  charges  qui  doivent 
figurer  dans  le  compte  général  de  la  liquida- 
iion  des  dépenses  de  la  guerre. 

«  Les  soussignés  demandent  à  l'Assemblée  de 
voter  Turgence  sur  la  proposition  suivante  : 

t  Articleunique,— En  exécution  de  Tarticle  3  de 
la  loi  du  6  septembre  1871,  une  commission  de 
trente  membres,  nommée  par  l'Assemblée  na- 
tionale, arrêtera  et  proposera  à  l'Assemblée  la 
somme  que  l'état  du  Trésor  permettra  de  con- 
sacrer au  dédommagement  définitif  qui  doit 
être  accordé  à  tous  ceux  qui  ont  subi,  pendant 
Tinvasion,  des  contributions  de  guerre,  des 
réquisitions,  soit  en  argent,  soit  en  nature,  des 
amendes  et  des  dommages  matériels,  et  en  dé- 
terminera la  répartition.  • 

M.  le  président.  M.  Claude  (de  la  Meurthe) 
propose  de  faire  nommer  par  l'Assemblée  une 
commission  de  trente  membres  pour  fixer  la 
somme  que  l'état  du  Trésor  pubuc  permettra 
de  consacrer  au  dédommagement  définitif  de 
tous  ceux  qui,  pendant  l'invasion,  ont  subi  des 
dommages  matériels.  Il  demande  que  l'urgence 
soit  déclarée  sur  sa  proposition. 

Je  mets  aux  voix  la  déclaration  d'urgence. 

(Deux  épreuves  ont  lieu  par  mains  levées  et 
sont  déclarées  douteuses  par  le  bureau.) 

M.  Goehery.  Il  s'agit  de  l'exécution  d'une 
loi. 

M.  Claude  (de  la  Meurthe).  Il  s'agit  de 
l'exécution  de  la  loi  de  1871.  Je  ne  demande 
en  ce  moment  que  la  nomination  d'une  com- 
mission. Je  ne  veux  pas  fixer  maintenant  le 
qxiantum  des  indemnités  ;  c'est  la  commission 
qui  déterminera  et  le  chiffre  du  dédommage- 
ment et  la  manière  dont  le  Trésor  devra  l'ac- 
quitter. 

M.  le  président.  Rigoureusement  il  y  au- 
rait lieu  de  procéder  à  un  scrutin,  puisque  deux 
épreuves  par  mains  levées  ont  eu  lieu  et  ont 


été  déclarées  douteuses  par  le  bureau  ;  mais  je 
crois  qao,  pour  une  question  de  cette  nature, 
l'Assemblée  voudra  s'en  dispenser  elle-même 
et  en  dispenser  son  bureau.  (Oui  !  oui  !) 

Si  l'Assemblée  le  veut,  je  la  consulterai  par 
assis  et  levé.  (Oui!  oui!)- 

(Une  nouvelle  épreuve  a  lieu  par  assis  et 
levé.  —  L'urgence  n'est  pas  déclarée.) 

M.  le  président.  La  proposition  sera  ren- 
voyée à  la  commission  d  initiative  parlemen- 
taire. 

M.  Mazerat.  J'ai  l'honneur  de  déposer  une 
proposition  ayant  pour  objet  de  modifier  les 
articles  331  et  335  au  code  civil. 

M.  le  président.  La  proposition  sera  ren- 
voyée à  la  commission  d'initiative  parlemen- 
taire. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  sur  les  suppléments  de  crédits  de 
l'exercice  1871  nécessaires  au  ministère  des  fi- 
nances. 

«  Art.  !«'.  —  Il  est  accordé  au  ministre  .des 
finances,  sur  l'exercice  1871,  en  dehors  des 
crédits  ouverts  par  les  lois  des  27  juillet  1870 
et  16  septembre  1871,  pour  le  budget  ordinaire 
de  cet  exercice,  des  crédits  montant  à  la  somme 
de  deux  millions  huit  cent  soixante  et  onze  mille 
quatre  cent  quarante  et  un  francs  dix-sept  cen- 
times (2,871,441  fr.  17  c.)  à  répartir  entre  les 
chapitres  suivants,  savoir  : 

c  Dette  consolidée, 
«  Chap.  3  &w.  — Rentes  5  p.  100,  27,822  fr. 

«  Administration  centrale  des  finances. 

t  Chap.  29.  —  Matériel,   1,400,000  fr. 
«  Chap.  30  bis.  —  Frais  d'indemnité  de  séjour 
à  Bordeaux  et  à  Versailles,  921,859  fr.  17. 

c  Monnaies  et  médailles. 
«  Chap.  32.— Matériel,  1,760  fr. 

f  Cour  des  comptes. 

«  Chap.  37. —  Matériel  et  dépenses  diverses, 
20,000  fr. 

f  Frais  de  régie  et   perception,  enregistrement 
domaines  et  timbre. 

«  Chap.  46.  —  Personnel,  500,000  fr. 

(L'Assemblée,  après  avoir  adopté  les  diffé- 
rents chapitres  du  tableau  se  rattachant  à  l'ar- 
ticle 1«%  vote  successivement,  par  mains  levées, 
les  deux  articles  dii  projet.) 

Il  est  immédiatement  procédé  sur  l'ensemble 
à  un  scrutin  dont  le  dépouillement  donne  pour 
résultat  : 

Nombre  des  votants 584 

Majorité  absolue. 293 

Pour 584 

Contre 0 

L'Assemblée  a  adopté. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  do  MM.  Bompard  et  plusieurs 
de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  de  dis- 
penser du  droit  de  timbre  proportionnel  les 
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obligations  des  emprunts  contractés  on  à  con- 
tracter par  les  communes  pour  rembourser 
les  avances  faites  par  des  habitants  et  pour 
solder  les  dépendes  résultant  soit  de  la  guerre, 
soit  de  l'occupation  alleminde. 

La  commission  d'initiative  parlementaire 
conclut  à  la  prise  en  considération. 

Je  mets  aux  voix  ces  conclusions. 

(Les  conclusion^e  la  commission  d'initia- 
tive parlementai re,^ises  aux  voix,  sent  adop- 
tées.) 

M.  Bompard.  Samedi  dernier,  messieurs, 
vous  avez  nommé  dans  les  bureaux  une  com- 
mission chargée  d'examiner  la  proposition  de 
M.  Bertauld.  Gomme  la  mienne  a  une  grande 
analogie  avec  celle.de  notre  honorable  collègue, 
je  demande  qu'elle  soit  renvoyée  à  la  môme  com- 
mission. Je  suis  en  cela  d'accord  avec  M.  le 
rapporteur  de  la  commission  d'initiative  parle- 
mentaire. (Oui!  oui!  —Appuyé!) 

•  Un  nieinbre.  Il  faut  d'abord  demander  l'ur- 
gence. 

M.  Bompard.  C'est  juste.  L'Assemblée  a 
déclaré  l'urgence  pour  la  proposition  de  M. 
Bertauld,  je  la  prie  de  vouloir  bien  aussi  dé- 
clarer l'urgence  pour  la  mienne.  (Appuyé  ) 

M.  le  président.  M.  Bompard  aemande  la 
déclaration  d'urgence. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?...  Je  consulte 
l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  déclare  l'urgence  et 
la  proposition  est  renvoyée  à  la  commûision 
chargée  d'examiner  celle  de  M,  Bertauld.) 

M.  liabélonye.  Messieurs,  j'^i  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom 
de  la  septième  commission  des  intérêts  locaux, 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  ob- 
jet d'autoriser  la  ville  do  Pontoise  à  établir  une 
surtaxe  d'octroi  sur  les  vins  et  les  alcools. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  deuxtè- 
me  délibération  sur  les  propositions  relatives  à 
la  réorganisation  de  la  magistrature. 

L'Assemblée  a  adopté  l'article   i*^.   Nous 

f)a86ons  à  l'article  2,  en  tête  duquel  on  lit  dans 
e  projet  soumis  à  l'Assemblée  : 

ff    CHAPITRE   l«r.   —   DE    LA   MAGISTRATURE 
DE  PREMIÈRE  INSTANCE  ET  D'aPPEL. 

f  Section  /«'.  —  Des  conditions  générales  et 
de  capacité,  • 

L'article  2,  qui  est  le  premier  du  chapitre, 
est  ainsi  conçu  : 
c  Art.  2.  —  Sont  admissibles  dans  la  ma- 

•  gistrature  : 

t  lo  Les  anciens  magistrats  ; 

c  Les  professeurs  ou  anciens  professeurs,  les 
agrégés  ou  anciens  agrSgés  des  facultés  de  droit, 
les  licenciés  en  droit  qui  exercent  ou  ont  exer- 
cé les  fonctions  de  conseiller  d'Ëtat  ou  de  maî- 
tre des  requêtes  ; 

t  2®  Les  licenciés  en  droit  qui  auront  exercé 
pendant  cinq  ans  les  fonctions  de  juge  de  paix 
ou  qui  auront  siégé  pendant  le  même  laps  de 
temps  dans  les  conseils  de  préfecture  ;  les  avocats 
inscrits  depuis  dix  ans  au  tableau  de  leur  ordre 
près  la  cour  de  cassation,  les  cours  d'appel  ou 
tes  tribunaux  civils  ;  les  licenciés  en  droit  qui 


auront  occupé  pendant  dix  ans,  dans  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  et  des  domaines 
l'emploi  de  receveur  ou  tout  autre  emploi  plus 
élevé  ; 
ff  Les  licenciés  en  droit  qui  auront  exercé, 

Sondant  le  même  laps  de  temps,  la  profession 
'avoué,  de  notaire  ou  de  grefuer  près  les  cours 
et  tribunaux  civils.  • 

M.  de  Gavardie  a  proposé  le  contre-projet 
suivant  ^ 

f  Art.  2.  —  Les  premiers  présidents  et  les 
procureurs  généraux  ne  pourront  être  nommés 
avant  l'âge  de  trente-cinq  ans  révolus. 

«  Art.  3.  — ;  Ils  seront  choisis  par  le  pouvoir 
exécutif  sur  une  liste  de  six  noms  présentée  à 
M.  le  garde  des  sceaux  par  une  commission  qui 
sera  composée  de  : 

ff  1°  Le  premier  président  de  la  cour  de  cas- 
sation; 

c  2<>  Les  doyens  des  facultés  de  droit; 

«  2*^  Deux  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale, délégués  ; 

«  i^  Deux  membres  du  sénat  ou  seconde 
chambre,  délégués; 

c  5<'  Deux  membres  de  l'Institut,  section  des 
sciences  morales  et  politiques.  • 

Suivent  plusieurs  autres  articles  dont  l'au- 
teur de  l'amendement  donnera  connaissance 
à  l'Assemblée. 

La  parole  est  à  M.  de  Gavardie, 

M.  de  Gavardie.  Messieurs,  je  suis  certai- 
nement aux  ordres  de  l'Assemblée  pour  la  dis- 
cussion de  mon  amendement;  mais  il  me  sem- 
ble que,  pour  ne  pas  tomber  dans  les  redites 
de  la  discussion  générale  que  vous  avez  déjà 
entendue,  il  vaudrait  mieux  que  chacun  des 
articles  de  cet  amendement  vînt  au  fur  et  à 
sure  des  articles  correspondants  ou  des  parties 
correspondantes  du  travail  de  la  commission.  Je 
le  répeie,  je  suis  parfaitement  à  la  disposition 
de  l'Assemblée,  d'est  une  observation  que  je 
fais  dans  l'intérêt  général  et  pour  le  meilleur 
ordre  de  la  discussion  elle-même. 

M.  de  Marcère.  C'est  un  contre-projet 
complet! 

M.  le  président.  Il  faudrait  alors  diviser 
ce  contre-projet  en  amendements  applicables  à 
chaque  article  du  projet  de  la  commission. 

M.  de  Gavardie.  J'y  consens. . 

M.  le  président.  M.  de  Gavardie  présen- 
tera les  articles  de  son  contre-projet  en  amen- 
dements aux  articles  du  projet  de  la  commis- 
sion. 

M.  Raudot  propose  également  un  contre- 
projet  qui  consiste  à  substituer  aux  articles  1, 
5,  3,  4,  5,  6,7,  8,  9,  10,  il,  12,  13, 14,  15,  16, 
24,  25,  26,  27,  28,  29  et  30  du  projet  de  loi, 
les  articles  suivants  : 

«  Art.  1«'.  —  Lorsqu'une  place  de  juge  de 
paix  ou  de  suppléant  de  iuge  de  paix  deviendra 
vacante,  les  membres  au  conseil  général  de 
l'arrondissement  et  les  juges  de  paix  de  cet 
arrondissement,  réunis  a  l'hôtel  de  la  sous- 
préfecture  sous  la  prégidence  du  plus  âgé,  for- 
meront une  Uste  de  deux  candidats.  De  son 
côté,  le  tribunal  civil,  le  procureur  de  la  Répu- 
blique entendu,  présentera  également  une  liste 
de  deux  candidats. 

«  Le  Président  de  la  République  ne  pourra 
nommer  que  l'un  des  candidats  des  deux  lis- 
tes. 

t  Art.  2.  —  Lorsqu'une  place  de  juge  sup- 
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Sléant,  déjuge,  de  vice-président,  de  prési- 
ent,  deviendra  vacante  aans  un  tribunal  de 
première  instance,  il  sera  fait  deux  listes  de 
candidats  contenant  chacune  deux  noms,  Tune 
par  les  membres  du  consi^il  général  de  l'arron- 
dissement et  les  membres  inamovibles  de  ce 
tribunal,  réunis  sous  la  présidence  du  plus  (Igé, 
après  avoir  entendu  le  procureur  de  la  Répu- 
blique et  le  bâtonnier  de  Tordre  des  avocats  ; 
l'autre,  par  la  cour  d*appel,  le  procureur  géné- 
ral entendu. 

f  Le  Président  de  la  République  ne  pourra 
nommer  que  l'un  des  candidats  des  deux  lis- 
tes. 

«  Art.  3.  •—  Les  conseils  généraux  feront 
chaque  année  une  li<tte  de  deux  candidats  pour 
les  places  vacantes  de  conseillers  à  la  cour 
d'appel  dont  le  ressort  comprend  leurs  dépar- 
tements. De  son  côté,  à  chaque  vacance,  la 
cour  présentera  une  liste  de  trois  candidats, 
après  avoir  entendu  le  procureur  général  et  le 
bâtonnier  de  Tordre  des  avocats. 

«  Lorsqu'une  place  de  président  de  chambre 
ou  de  premier  président  viendra  à  vaquer,  la 
cour  d  appel  présentera  une  liste  de  trois  can- 
didats, après  avoir  entendu  également  le  pro- 
cureur général  et  le  bûtonnier. 

«  Le  i  résident  do  la  1^  épublique  ne  pourra 
nommer  conseiller,  président  de  chambre  et 
premier  président  que  Tun  des  candidats  pré- 
sentés. 

«  Art.  4.  —  Lorsqu'une  place  de  conseiller 
à  la  cour  de  cassation  deviendra  vacante,  cha- 
que cour  d'appel,  le  procureur  général  entendu, 
présentera  un  candidat,  et,  de  son  côté,  la 
cour  de  cassation  présentora  trois  candidats, 
après  ayoir  entendu  le  procureur  général  et 
le  président  du  conseil  de  Tordre  des  avo- 
cats. 

«  En  cas  de  vacance  d'une  place  de  prési- 
dent de  chambfe  ou  de  premier  président  à  la 
cour  de  casàation»  cette  cour  présentera  une 
liste  de  trois  cànAidats,  après  avoir  entendu  le 
procureur  général  et  le  président  de  Tordre  des 
avocats. 

t  Le  Président  de  la  République  ne  pourra 
nommer  conseiller,  président  de  chamore  ou 
premier  président,  que  Tun  des  candidats  pré- 
sentés. 

«  Art.  5.—  Toutes  les  présentations  faites  en 
vertu  des  articles  précédent,  seront  publiées 
dans  le  Journal  officiel  quinze  jours  au  moins 
avant  la  nomination. 

c  Les  candidats  portés  sur  une  liste  peuvent 
être  également  portés  sur  l'autre. 

«  Les  candidats  devront  satis£ure  aux  con- 
ditions imposées  par  les  lois  spéciales. 

«  Art.  C. —  Si  (les  juges,  vice- présidents,  pré- 
sidents de  tribunaux,  des  conseillers,  des  pré- 
sidents de  chambre  ou  premiers  présidents  des 
cours  d'appel  demandent  à  permuter  entre  eux 
et  pour  des  positions  identiaues,  le  Président 
de  la  République  pourra  les  nommer  aans 
qu'ils  soient  portés  sur  des  listes  de  candida- 
ture. » 

La  parole  est  à  M.  Raudot. 

M.  Raudot.  Messieurs,  samedi  deinier  le 
très -honorable  président  de  la  commission  des 
marchés  a  fait  sur  l'Assemblée  une  impression 
profonde  en  dévoilant  des  déprédations  inouïes. 
Il  a  présenté,  à  ki  un  de  son  discours,  certaines 
mesures  qui  en  doivent  empéoher  le  renouvel- 


lement Il  a  demandé  la  stricte  exécution  des 
règlements  du  ministère  de  la  guerre.  Il  a  de* 
mandé  une  enquête  et  une  constatation  perpé- 
tuelle des  faits  ;  il  a  demandé  le  service  obliga- 
toire. Tout  cela  est  très-bien  ;  mais  parmi  les 
mesures  /{ui  doivent  empêcher  le  mal  de  s'ac- 
croître, il  y  a  la  grande  question  qui  s'agite  au- 
jourd'hui. Beaucoup  d'esprits  se  sont  dit,  en 
entendant  M.  d'Audiffret-Pasquier  :  Il  faudrait 
en  France  une  grande  mai^trature  qui  puisse 
assurer  l'exécution  complète  des  lois.  Eh  bien, 
messieurs,  c'est  aujourd'hui  qu'il  s'agit  de  faire 
une  grande  magistrature,  une  magistrature  in- 
dépendante, énergique  pour  Texécution  des 
lois,  et  la  France  ne  verra  plus  alors  les  scan- 
dales oui  lui  ont  été  signales  samedi  dernier. 
(Très-tien!  très-bien!) 

Dans  Tétat  actuel  des  choses,  le  Gouverne- 
ment peut  nommer  dans  la  magistrature  qui 
il  veut,  pourvu  qu'on  soit  avocat.  Le  Gouver- 
nement peut  nommer  de  piano  des  juges,  des 
conseillors.  des  présidents,  et  môme  le  premier 
président  de  la  cour  suprême.  C'est,  messieurs, 
selon  moi,  un  pouvoir  exorbitant.  Souvent  le 
Gouvernement  peut,  il  est  vrai,  prendre  des 
précautions,  s'éclairer  avec  soin  ;  mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  son  pouvoir  est  exor- 
bitant. Et  dans  un  pays  comme  la  France,  où  il 
y  a  des  révolutions  pour  ainsi  dire  périodfiques, 
ce  pouvoir  entraîne  les  conséquences  les  plus 
fâcheuses,  les  plus  déitastreuses. 

D'un  autre  côté,  dans  la  magistrature  ac- 
tuelle, il  y  a  un  autre  inconvénient  très-grave. 
Et  remarquez,  messieurs,  que  je  ne  veux  pas 
attaquer  la  magistrature  :  j'ai  été  magistrat,  je 
m'en  honore,  et  je  voudrais  voir  la  magistra- 
ture plus  grande  et  plus  honorée  qu'elle  ne 
Test  encore  en  France.  (Nouvelles  marques 
d'assentiment.) 

Aussi  au'on  ne  dise  pas  que  je  suis  un  ad- 
versaire de  la  magistrature  en  général.  Je  suis 
adversaire  de  la  magistrature  du  contentieux  ad- 
ministratif, de  cette  magistrature  qui  n'en  est 
pas  une,  mais  je  suis  dévoué  à  la  magistrature 
véritable  qui  doit  seule  exister  en  France. 

Plusieurs  membres.  Très-bien  î  très-bien  ! 

M.  Raudot.  Dans  quelle  position  se  trou- 
vent la  plupart  des  magistrats?  On  a  imaginé 
d'en  faire  des  classes,  d'augmenter  plus  ou 
moins  les  appointements  ;  on  a  admis  en  prin- 
cipe qu'il  fallait  suivre  toute  la  filière. 

Il  en  résulte,  messieurs,  que  la  plupart  des 
magistrats  soi-di.^ant  inamovibles  sont  des 
magistrats  extrêmement  amovibles. 

C'est  donc  contre  ces  deuv  mauvaises  choses 
qu'il  s'agit  aujourd'hui  de  prendre  des  précau- 
tions. 

La  commission  a  voulu  réagir  contre  ces 
deux  mauvaises  choses.  Elle  dit  :  t  II  s'ajçit  de 
préserver  le  sacerdoce  de  la  justice  de  Tinva- 
sion,  de  Tinirigue  et  du  favoritisme,  de  n'en 
permettre  l'accès  qu'aux  plus  dignes  et  de  po- 
ser au-dessus  de  toutes  les  atteintes  et  de  tou- 
tes les  influences,  le  magistrat  qui,  pour  ob-  ' 
server  la  parole  fidèle  de  la  loi,  ne  doit  relever 
que  d'elle.  • 

Ce  sont  là  do  belles  paroles  ;  seulenaent  |e 
crois  que  dans  l'exécution,  la  commission  n  a 
pas  fait  tout  ce  qu'elle  pouvait  faire  et  qu'elle 
n'atteindra  pas  le  but  qu'elle  se  propose. 

La  commission  pense  qu'il  fallait  faire  une 
liste  d'admissibilité  et  que  le  Gouvernement  ne 
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être  bon  juge,  c'est  l'honorabilité,  c'est  la  pro- 
bité, le  jugement... 

Plusieurs  voix.  Qui  conteste  cela? 

M.  Depeyre.  Un  peu  de  science  ne  fait  pas 
de  mal! 

M.  Raudot.  Un  peu  de  science,  dites-vous, 
ne  fait  pas  do  mal.  Eh  bien,  permettez-moi  de 
vous  dire  qu'il  y  a  des  gens  profondément  sa- 
vants qui  n*ont  été  que  licenciés  en  droit.  Je 
dirai  même  plus  ,  c'est  que  la  plupart  du 
temps  les  hommes  les  plus  distingués,  ce 
sont  ceux  qui  travaillent  quand  ils  sont  dans 
la  magistrature,  et  non  pas  toujours  ceux  qui 
ont  travaillé  unimiement  pour  y  entrer  ;  une 
fois  reçus  et  installés,  on  voit  souvent  ces  pro- 
diges des  examens  cesser  de  travailler  et  rester 
des  hommes  médiocres. 

Une  voix.  Dès  qu'ils  sont  reçus  docteurs,  c'est 
la  preuve  qu'ils  savent  travailler. 

M.  Paris.  Pour  être  magistrat,  suffira-t-il 
de  savoir  lire  et  écrire  ? 

M.  Raudot.  Gomment!  ils  ne  sauront  ni 
lire  ni  écrire? 

M.  Paris.  Vous  avez  mal  entendu  ce  que 
je  disais  à  ui  de  mes  collègues  de  la  commis- 
sion. Je  demandais  si,  dans  le  système  de 
votre  amendement,  il  suffirait  de  savoir  lire  et 
écrire,  pour  avoir  accès  dans  la  magistrature. 

M.  Raudot.  Est-ce  que  je  propose  de  nom- 
mer ms^istrats  ceux  qui  n'auront  pas  fait  leur 
droit?  Où  avez- vous  vu  cela?  Je  propose  des 
magistrats  qui  ont  fait  leur  droit  ;  mais  je  leur 
demande  aussi  autre  chose  :  c'est  d'avoir  été 
reconnus  par  les  gens  de  leur  pays,  par  des 
magistrats,  comme  capables  et  dignes  d'entrer 
dans  la  magistrature. 

Messieurs,  le  second  moyen  de  la  commis- 
sion, pour  relever  la  magistrature,  c*est  de 
faire  des  listes  de  candidats,  parmi  lesquels  le 
garde  des  sceaux  devra  choisir. 

Je  vous  dirai  que  je  suis  de  cet  avis;  mais 
seulement  je  trouve  que  la  commission  a  fait 
une  œuvre  incomplète,  et  qu'elle  a  souvent 
manqué  le  but.  Voici  pourquoi  :  d'après  le  pa- 
ragraphe sur  la  justice  de  paix,  le  tribunal 
seul  présente  les  candidats,  et,  d'après  l'article 
30,  le  choix  du  Gouvernement  pourra  s'exer- 
cer en  dehors  de  la  liste  de  présentation,  pour- 
vu qu'il  s'applique  soit  à  un  juge,  soit  à  un  Can- 
didat présenté  depuis  moins  do  cinq  ans  par 
un  des  tribunaux  au  mémo  ressort  ou  par  la 
commission  de  la  cour. 

Vous  voyez  le  tribunal  seul  présentant  des 
candidats.  Eh  bien,  c'est  ce  que  je  trouve  incom- 
plet ;  je  vous  expliquerai  tout  à  l'heure  pour- 
quoi. 

Ensuite,  je  vois  que,  d'après  cet  article  30, 
M.  le  garde  des  sceaux  ne  sera  pas  tenu  de 
choisir  entre  les  candidats,  ou  du  moins  il  y 
aura  un  si  grand  nombre  de  candidats  dans 
tout  le  ressort  qu'il  fera  à  peu  près  tout  ce 
qu'il  voudra,  et  pourra  choisir  des  hommes 
parfaitement  étrangers  aux  cantons.  Quant  à 
moi,  je  voudrais  les  juges  de  paix  du  pays, 

garce  que  je  ^prétends  que,  connaissant  les 
ommes,  et  étant  connus  d'eux,  ils  seront  bien 
meilleurs  juges  de  paix  que  des  étrangers  de 
passage. 

Ensuite,  quant  à  la  présentation  des  candi- 
dats pour  les  places  de  juges,  de  conseillers,  ce 
sont  les  cours  ou  des  commissions  nommées 
par  les  cours  qui  font  uniquement  les  Listes  de 


candidats.  Eh  bien  ici,  vous  vous  heurtez 
contre  une  grande  difûcullé  ou  contre  une 
grande  prévention.  On  dira  :  si  c'est  la  cour 
seule  qui  fait  les  présentations,  la  magistrature 
Ee  recrutera  comme  dans  une  espèce  do  caste 
fermée  ;  ce  seront  les  ûls  ou  les  neveux  des 
conseillers  qui  seront  nommés. 

Voilà  ce  qu'on  vous  a  dit  et  ce  qu*on  vous 
dira.  De  sorte  que  vous  faites  une  disposition 
excellente  sous  certains  rapports,  mais  incom- 
plète, parce  que  vous  n'avez  que  les  candidats 
exclusifs  en  quelque  sorte  et  présentés  par  on 
seul  corps. 

On  me  dira  :  mais  il  ne  suf&t  pas  de  criti- 
quer, qu'est-ce  que  vous  voulez  Taire?  —  Le 
voici  : 

Pour  la  nomination  et  le  recrutement  des 
magistrats,  nous  avons  eu  dans  notre  pays  plu- 
sieurs systèmes  qui  tous,  à  un  certain  point  de 
vue,  ont  été  mauvais,  et  qui  tous,  sous  cer- 
tains autres  rapports,  ont  été  bons. 

Ainsi,  nous  avons  eu  sous  Tancienne  mo- 
narchie la  vénalité  des  charges  ;  vous  avez  en- 
core, sous  la  Républic|ue  actuelle,  la  vénalité 
des  charges  de  notaires,  d'avoués,  d'huis- 
siers. 

La  vénalité  des  charges,  autrefois,  avait  ses 
inconvénients,  et  de  très-grands  ;  mais  aussi 
.  elle  avait  ses  très-grands  avantages,  car  elle  a 
fait  une  magistrature  comme  on  n'en  a  eu  ja- 
mais en  Europe,  et  pendant  longtemps,  — je 
le  dirai  avec  plus  de  raison  qu'on  ne  le  dit  sou- 
vent, —  l'Europe  nous  a  envié  la  grande  ma- 
gistrature française.  Mais  il  est  évident  que, 
dans  l'état  do  la  législation  et  des  mœurs,  la 
vénalité  des  charges  doit  être  complètement 
écartée. 

Ensuite  nous  avons  eu  le  système  de  1790, 
de  la  Gonstituantc  :  les  électeurs  nonnnant  les 
magistrats.  Ge  système-là  avait  un  certain  côté 
qui  pouvait  prêter  à  l'éloge  ;  mais,  en  somme, 
il  avait  d'immenses  inconvénients,  parce  que 
les  électeurs  n'étaient  pas  assez  éclairés  pour 
nommer  de  bons  juges  et  parce  qu'il  pouvait  y 
avoir  des  intrigues  et  qu'il  y  en  a  eu. 

Enfin,  messieurs,  vous  avez  eu  le  système  du 
Gouvernement  nommant  seul  et  pouvant  nom- 
mer tous  les  magistrats,  comme  il  l'entendait. 
G'est  le  s^rstème  qui  existe  aujourd'hui,  et  qui 
a  été  admis  comme  réaction  contre  les  vices  de 
l'éleclion  ;  on  a  été  trop  loin  en  admettant  que 
le  minisire  seul,  et  sans  règles,  pouvait  nommer 
les  magistrats,  leur  donner  de  l'avancement, 
enfin  qu'il  était  le  maître  absolu  de  la  carrière 
des  magistrats.  Il  faut,  messieurs,  si  l'on  veut 
faire  quelque  chose  de  parfaitement  lomue  et 
raisonnable,  prendre  dans  les  deux  aerniers 
systèmes  les  bons  côtés  qu'ils  ont  et  les  com- 
biner ensemble.  Ainsi  je  suis  partisan  des  listes 
présentées  au  Gouvernement  et  sur  lesquelles 
il  devra  nécessairement  faire  ses  choix.  Mais  il 
faut  quo  le  garde  des  sceaux  reçoive  des  listes 
contenant  des  noms  assez  nombreux,  et  pré- 
sentant assez  de  garanties  pour  qu'il  pufsse 
faire  de  bon  choix,  et  qu'on  n'arrive  pai  à  lui 
forcer  la  main. 

Pour  cela  que  faut-il  ?  Il  faut  que  les  candi- 
dats arrivent  de  deux  côtés,  présentés  par 
deux  corps  différents  d'origine  et  d'idées 
même  ;  il  faut  que  le  pays  fasse  sa  liste,  que 
la  magistrature  fasse  la  sienne. 

Ainsi,  je  dis,  pour  les  juges  de  paix,  par 
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exemple,  que  d'un  côté  les  membres  du  con- 
seil général  de  rarrondissement,  réunis  aux  ju- 
ges de  paix  de  l'arrondissement,  de  Tauire  le 
tribunal,  présenteront  leurs  listes  de  candidats. 
Je  suis  parfaitement  convaincu  que  presque 
toujours  Tes  homme-*  qui  seront  présentés  de 
cette  façon  seront  des  hommes  honorés,  con- 
sidérables dans  leur  pays.  D'ailleurs,  le  garde 
^e«  sceaux  aura  la  faculté  d'examiner  le  mérite 
^e  chacun,  et  il  arrivera  ainsi  à  faire  un  excel- 
lent choix. 

Pour  les  tribunaux  et  les  cours  je  reste  dans 
Xs  même  ordie  d'idées  et  je  dis  que  'a  présen- 
^Uon  sera  faite  par  le  conseil  général  d'un 
^té,  et  par  la  cour  de  l'autre  ;  alors  vous  avez 
06  dimble  liste  qui  contiendra  nécessairement 
s  noms  des  hommes  considérables  par  leur 
lent,  leur  position,  leur  honurabilité,  et  vous 
ijpècherez  ainsi  la  nomination  d'hommes  in- 
m  nus,  parfaitement  ignorés  dans  le  pays  et 
i  souvent  ont  eu  inrérêt  à  quitter  leur  pays 
^^Z2%  qu'on  les  y  connaissait  trop. 

ou>  voyez  que  le  système  que  j'ose  vous 

enier  en  ce  moment-ci  ne  d«nruit  pas  la  li- 

"  du  Gouvernement,  mais  donne  seulement 

garanties  à  ses  choix,  et  donne  satisfaction 

aspirations  des  gens  du  pays ,  et  en  môme 

s  à  celles  de  la  magistrature  assise.    De 

manière  les  inconvénienis  qui  sont   inhé* 

au  systèiiie  de  ia  commission  disparais- 

,  et  la  double  liste  de  candidatures  que  je 

i  propose,  en  y  ajoutant  les  inv-sti^ations 

31.   le  garde  des  sceaux,  ar'-ivera  à  vous 

ner  une  magistrature   parfaitement  hoiio- 

système  aura  l'avantage  de  créer  une 
piitrature  qui  ne  sera  plus  nomade,  qui  ne 
plus  composée  de  personnes  qui  pousse- 
w:  pour  ainsi  dire^,  n'importe  où,  comme  des 
■npignons,  et  qui  o'un  barreau  arriveront  à 
-remière  présidence  ;  ce  système  vous  don- 
une  ma^^istrature  parfaitement  indépen- 
le,  véritablement  inamovible.  Vous  verrez 
^  cette  magistrature  inspirer  une  gran>ie 
lance,  les  fripons  trembler,  les  caractères 
élever,  et  la  France  tio  ivera  dans  cette  or- 
.sation  un  élément  de  sécurité  et  de  gran- 


oilà  pourquoi  je  persiste  dans  mon  contre- 
et.    (  frès-bien  !    très  bien  !   sur    plusieurs 

•) 

9C  Merveilleux  du  Vignaux.  Messieurs, 
■^  ^^ns,  au  nom  de  la  commissi«)n,  combattie 
ntre-projet  de  M.  Raudot.  C'est  bien,  en 
»  un  contre- projet,  bien  que  les  développe- 
"ts  dans  lesquels  notre  honorable  et  res- 
ë  collègue  est  entré  tout  à  l'heure  sem- 
m  donner  à  sa  proposition  le  caractère  d'a- 
<iement. 

lionorabl*)  M.  Raudot  a  parcouru  en  effet 
^  manière  abrégée  le  cercle  du  projet  de  la 
«iiission,  et  à  la  suite  de  ditl'érentes  criu- 
^  adressées  à  un  certain  nombre  d'articles, 
i^  est  venu  à  développer  son  système  per- 
^el.  Je  ne  répondrai  pas,  et  l'Assemblée 
^rend  immédiatement  pourquoi,. aux  crti- 
^^k  de  détail  qu'il  a  formulées.  Les  articles 
■^  dront  un  à  un  en  discussion,  et  à  ce  mo- 
^t-là  il  appartiendra  à  M.  flaudot  de  repro- 
3  les  observations  que  vous  avez  déjà  en- 
.^^ues. 
^^  ^  viens  au  nom  de  la  commission  com  • 
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battre  le  contre- projet,  en  tant  que  contre- 
projet;  je  viens  indiquer  les  idées  générales 
qui  s'en  dégagent  et  les  mettre  en  regard  des 
idées  ç^nérales  qui  ont  inspiré  le  projet  de  la 
commiNsitm. 

Gela  n'est  pas  inutile  ;  un  assez  long  temps 
s'est  écoulé  depuis  que  la  deuxième  délib'^ra- 
tlon  a  été  interrompue.  Votre  commission  a 
dû  délibérer  de  nouveau  sur  un  certain  nom- 
bre d'articles  ;  elle  l'a  fait  avec  le  désir  de  don- 
ner satisfaction  à  toutes  les  critiques  fondées 
qui  s'étaient  produites  au  cours  ae  la  discus- 
sion, et  l'œuvre  qu'elle  vous  apporte  aujour- 
d'hui, œuvre  mûrement  élaborée ,  recevra , 
nous  l'espérons,  cet^e  fois,  la  consécration  de 
vos  suffrages. 

J'ai  d'abord  à  remercier  T honorable  M.  Rau- 
dot de  la  P'^rtie  de  sa  discussion  dans  laquelle 
il  nous  a  prêté  un  véritable  appui.  En  com- 
mençant son  discours,  il  a  considéré,  comme 
un  tait  incontes'able,  que  des  réformes  étaient 
devenues  nécessaires  dans  l'organi^tien  de  la 
magistrature. 

Cette  déclaration  a  son  importance,  car  vous 
n'avez  pas  perdu  le  souvenir  des  critiques  qui 
ont  été  dirigées  a  ce  point  vue-là  même  contre 
notre  projet,  alors  que  des  bouches  autorisées 
formula  ent.  du  haut  de  cette  tribune,  la  pen- 
sée que  le  principal  reproche  à  adresser  à  notre 
projet  était  précisément  d'être  inutile. 

Le  charmant  discours  de  M.  Veniavon  n'a 
pas  eu  d'autre  conclusion.  Il  y  a  peu  de  choses 
à  faire,  vois  a-t-il  dit,  pour  que  tout  soit  par- 
fait dans  la  magistrature;  qu'un  garde  des 
sceaux  idéal  préside  aux  destinées  de  c»' grand 
corps,  et  immédiatement  tous  les  abus  signalés 
disparaissent. 

L'honorable  M.  de  Ventavon  oubliait  peut- 
être  u.â  peu  trop,  qu'il  nous  pei mette  de  le  lui 
dire,  quun  homme,  si  haut  placé  qu'il  soit  par 
la  science,  par  la  vertu,  par  le  génie,  si  vous 
voulez,  n'équivaut  jamais  à  une  institution.  Si 
nous  avions  eu  aiors  à  lui  répondre,  nous  n'au- 
rions eu  qu'un  moi  à  dire,  nous  l'aurions  em- 
prunté à  M™«de  Staël,  qui  a  écrit  quelque  part  : 
a  Quand  un  homme  de  génie  se  trouve  à  la 
tête  des  affaires  de  son  pays,  il  doit  d'abord 
travailler  à  se  rendre  inutile.  »  (Très-bien  I  — 
On  rit.) 

C'est  11  un  conseil  qui  n'est  pas  toujours  pra- 
tiqué par  les  homme  politiques  ;  mais,  en  dé- 
finiiive,  le  mot  est  du  nombre  da  c»*ux  dont  il 
importe  de  se  souvenir,  et  c'est  préciaément 
pour  que  les  hommes  de  génie  deviennent 
inutiles  que  nous  voulons  fonder  des  institu- 
tions. (Marques  d'approbation.) 

Deux  graudi'S  catégories  de  dispositions  s* 
partagent  notre  projet  tout  entier  ;  les  unes, 
qu'elles  s'appliquent  à  la  magistrature  propre- 
ment dite,  ou  à  la  magistrature  cantonale,  sont 
relatives  aux  conditions  spéciales  d'aptitude  qui 
doivent  être  remplies  par  les  candidats;  les  au- 
tres sont  relatives  aux  conditions  dans  les- 
quelles devront  s'accomplir  la  nomination  et 
l'avancement    es  magistrats. 

La  prem  ère  do  ces  d-  u\  caté^ries  est  abso- 
lument supprimée  par  M.  Raudot.  Nous  li^on8, 
en  effet,  à  son  arciJe  5,  la  disposition  sui- 
vante : 

«  Les  candidats  devront  «atisfaire  aux  con- 
ditions imposées*  par  les  lois  spéciales.  • 

V.  Raudot.  L*âge  et  les  diplômes  I 
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M.  Merveilleux  du  Vignaux.  Co^i  dîro 
d*unc  manière  qui  nou.s  pan  il  parfuiionK'nt 
clain  que  rion  n  cî»t  ;ï  ajouter  quant  h  pn'sont 
î  cfîH  IuIh  fipffcialcs,  qu'cilos  sont,  par  consé- 
quent, tout  à  fuit  feui'fisantps,  ot  que  sur  co 
point  aucune  r/îfurniP  n  c>t  nécessiriro. 

Eh  l)ftn,  moF>i(»urs,  la  commission  est  d'un 
avis  di:<m(HraIonH'nt,  op[)Osé,  j>  dois  ins'ister  à 
cet  égard  sur  sos  conclusions,  parce  qu'il  y  a 
là  un  point  qui,  à  nos  youx.  osi  capital. 

Non,  il  nVflt  pa»  iiiulilc  d'augmenter  dans  le 
sens  de  la  f^év6rit<'>  les  exi;;ences  qui  ont  été 
déjà  spécifléf'S  par  nos  lois  quant  a  TaptltuMe 
des  candidats  ;  vous  n'avpz  pas  pTlu  la  mé- 
moire d'une  (les  principales  objections  qui  ont 
été  faites  contre  les  choix  qui  te  sont  succ('>dé 
dans  le  coûta  dos  dernières  ann/'es  ;  on  vous 
a  dit  qu'une  des  grandes  causes  de  l'inférioriié 
de  certains  magistrats  •—  ceux-là,  je  me  hîlto 
de  lo  dire,  étaient  rares,  —  c'était  qu'ils  n'a- 
vjient  dû  leur  avancement  qu'à  la  faveur,  sou- 
vent à  des  protections,  de  telle  sorte  que  cet 
avancement  était  devciiu  la  récompense  non 
des  services  du  protégé,  mais  des  services  du 
protecteur. 

Quel  est  le  moyen  naturel  de  remédier  à  co 
mal,  s'il  ex i>Jte?  C'est  (le  rendre  plus  sévères  les 
conditions  d'aptitiKin.  Nous  avons  songé  d'a- 
bord au  doctorat,  le  complément  des  études 
térij'uses  faites  à  l'éîole  de  dn)it. 

Que  se  pas-e-t-il  la  plupart  du  temps  et  cela 
pour  les  jeunes  gens  les  mi^ux  intentionnés? 
Dans  l'état  aciuel  des  choses  un  jeune  homme 
■ubil  son  examen  de.  licence,  il  est  pourvu  de 
son  diplôme,  il  va  s'inscrire  comme  avocat 
stagiaire  près  une  cour  d'appel,  et  là,  il  cher- 
che à  plaider,  mais  la  ftlupart  du  temps  il  n'y 
réussit  pas  :  c'est  chose  fort  difficile  que  de  fi\ire 
venir  à  soi  les  clients  et  même  de  trouver  l'oc- 
oision  de  se  faire  connaître.  li  est  là.  Travaille 
l-il? 

Non,  la  plupart  du  temps!  Pourquoi  ?  C'est 
qui'  pour  travailler  —  ainsi  est  fa  te  la  nature 
humaine  —  il  faut  avoir  un  but  déterminé. 
Lorsiju'on  dit  d'une  manière  générale  ;  je 
travaillerai,  on  remet  toujours  l'exécution  du 
projet  au  Ifudemain.  (C'est  vrai!) 

(î'i'Sl  là  rexpèr^ence  qm»  chacun  a  \m  faire. 
(Oui!  oui!  —  (i^'st  vrai!)  En  exigeant  lo 
dociorat  nous  n'avons  eu  qu'un  but,  nous 
voulons  qu(»  le  jeune  heencié  travaille  le  len- 
demain de  la  litenC'\..  (Très-bien  !),  qu'il  a't 
devant  la  cour  près  laiuelle  il  st-ra  inscrit 
une  autre  atiitU'Ie  i|ue  e«'lle  de  ces  cantîidats 
co'ume  nous  en  avons  tous  connu,  qui.  l^rs- 
u'ou  les  interroge  sur  ce  qu'ils  font,  répoii- 
rm  :  Je  nv»  «!»  siine  à  la  nia:îi>lrature. 

Pour  ^e  de-lincr  à  la  i\\  ui>l'aiure,  il  fiulra. 
si  notre  p'ujet  rst  accueill-,  faire  dè>ormais 
autre  ohi^st»  (ju'iiller  ir.»"iver  un  pro'ecttMr 
cl  le  pruT  d'ini<  rvcnir.  Il  laudra  qi:e  l'aspi- 
rant  tiMv;n".N\  M,*.»nc,;è.  il  s^^  pourvoira  ilu 
di^'liMne  de  do-tt»ur.  Le  di^ilOuie  de  doc- 
leur  une  lois  i!b:»'iui.  tout  ne  >ora  pas  lini  : 
nons  si'Uiuieîj  allè>  plus  l-iin,  nous  do- 
nian  ions  (|Uv*  U'  j«»uiu»  a-piran!  à  la  mai:i-j- 
traiure  so  i  a<:ie:  r.  à  saSi-  un  examen  piMii- 
i\\u\  Si  lo  diK'ti»rat  ciuî:  st'  il  exuè.  il  y  aur.iit 
un  inconNi'nienî  à  ci  a  n.lro.  Les  o[.:viîvos  d  i 
d»»oiorAl  si'iu  sér. eusos.  ir.a's  co  si«nt  surî-u! 
dos  épri'uvos  îh''vr;qui'S.  ot  le  jeune  do^tour 
qui  sort  do  l'école,  très- fort  on  droit,  suivant 


« 


l'expression  consacrée,  se  trouve  queltpielbis 
très-faible  sur  la  prat  que. 

Le  lendemain  de  l'obtention  du  diplôme,  il 
son^'erait  encore  à  se  reposer;  il  ne  faut  pas 
qu'il  se  repose,  il  faut  qu'il  se  tienne  en  haleine, 
s'il  ne  plaide  pa<$.  S'il  ne  trouve  pas  près  de 
la  cour  où  il  désire  être  connu  l'occasion  de 
faire  preuve  de  capacité,  il  faut  qu'il  sache 
qu'un  jouril  sera  interrogé  par  les  magistrats 
eux-mêmes,  par  le  premier  président  et  les  dé- 
légués de  la  cour,  par  un  membre  du  tribunal, 
et  qu'alors  répondant  aux  questions  qui  lui  se- 
ront adressées,  il  dépendra  de  lui  de  mériter 
l'estime  de  ceux  qui  seront  les  arbitres  de  son 
avenir. 

Outre  le  doctorat  et  l'examen,  noua  nous 
sommes  préoccupés  de  la  limite  d'âge.  Le  pro- 
jet de  la  commission  exige  que  le  candidat, 
pour  entrer  dans  la  magisi rature,  ait  vingt- 
cinq  ans  ;  c'est  une  innovation  grave,  en  ce 
qui  touche  au  moins  les  candidats  aux  fonc- 
tions du  parquet.  Il  y  aura  peu^être  des  im- 
patiences, quelques-uns  se  déco  irageront.  Ose- 
rai-je  le  dire,  c'est  un  peu  ce  que  nous  avons 
voulu. 

J'ai  entendu  adresser  à  la  magistrature 
cette  critique  que,  parmi  ceux  qui  y  entrent, 
beaucoup  songent  à  se*  faire  une  iacile  car- 
rière, quelques-uns  à  se  créer  une  position 
dans  le  monde. 

Peut-ôfre  y  a-til  dans  ce  reproche  quelque 
chose  de  fondé.  C'est  là  l'un  des  malheurs  de 
notre  caractère  national.  On  aime  les  fonctions 
en  France,  on  les  aime  trop,  c'est  ii  une  plaie 
qui  a  été  j-ianalée  il  y  a  longtemps  déjà  par 
M.  de  Cormcnin  ;  qui  l'a  été  aussi  admirable- 
ment par  M.  de  Tocqueville.  dans  son-  beau 
livre  de  VAnden  n^gim^.  Qui  de  nous  ne  se  rap- 
pelle l'anecdote  de  ce  M.  Limber  ville  qui  ter- 
mine un  mémoire  sur  les  atfaires  publiques  par 
la  proposition  de  créer  de  nouvelles  places  et 
d^  le  nommer  lui-même  à  Tune  de  ces  places? 
(Rires  approbatifs.) 

Qui  (le  nous  ne  connaît  ce  Lambervillc? 
(Très-bien!  très-bien!) 

Seraii-il  donc  très-malhf»ureuxquelenonibre 
des  candidats  fût  en  certains  cas  un  peu  muîn- 
dre?  Quo  devons-nous  tous  désirer,  sinon  de 
voir  entrer  dans  la  magistrature  des  jeunes  gens 
vraiment  désireux  et  capables  de  servir  hono- 
rablement leur  pays.  (Très-bien  I  — Rumeurs 
sur  quel'iues  bancs.) 

Lorsfjue  les  candidats  auront  été  soumis  à 
lobligaiiondu  doctorat  et  de  l'examen,  à  la  né- 
cessité d'attendre  jusqu'à  V-^i**  de  vingt-cinq  ans, 
soyez-en  sûrs,  les  forts,  les  courageux  iront 
seuls  jusqu'au  tonne.  Et  voi  à  pourquoi  nous 
voulon'î  des  condirions  préliminaires. 

Je  dis  donc,  inessieurs).  (lue  sur  ce  point  le 
comreprojot  à,?  M.  Rai-dot  présente  une 
i:rave  lacune;  ce  contre  projet,  au  contraire,  se 
r.ipproche  singulièromeni  du  projet  de  lacom- 
mi^slon.  quand  notre  honorable  collègue  en 
vient  à  s'o  cuper  dns  conditions  de  nomina- 
tion et  d'aNancem^nt. 

M.  Riudot.  sur  le>  idVs  g'»nérale?,  est  d'ac- 
cord avec  la  comnû>sion.  Il  ne  t'ait  plus, dit-il, 
qu'on  en  ■.•Mlle  ;  ar  er  de  carr.ère-^  nomades  et 
1  lii\.ives.  d'aviincemeuîs  irop  rapides  et  trop  peu 
I  jusiiîîès.  pr«»pres  à  dî.ii  nuer  la  coniîanc-»  des 
j  jUsliciabU's  dans  le  caractère  de  la  magi>tra« 
I  ture.  11  ne  faut  plus  qu'au  lendemain  d'une 
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ture?  Les  avocats  d'abord,  ceux  qui,  n'ayant 
pas  subi  les  épreuves  du  doctorat  et  de  l'exa- 
men, auront  appartenu  (en<iant  un  certain 
temps  au  barreau  ;  puis,  les  membres  des  par- 
quets qui  auront  été  nommés  directement  par 
le  garde  des  sceaux,,  puis  enfin  tous  ceux  qui 
auront  des  titres;  et  ceux-ià,  messieurs,  ne 
pourront  être  que  ceux  qui  se  trouveront  com- 
pris dans  les  catégories  établies  par  le  projet  de 
foi. 

Enfin,  il  y  a  mieux  encore 

Un  amendement  avait  été  proposé  à  cette 
tribune, au  cours  de  la ^econde déibération, par 
l'honorable  M.  Paris.  Sous  Us  réserves  expri- 
mées par  la  minorité  de  la  commission,  cet 
amen(ieme[)t  fait  partie  aujourd'hui  du  projet 
de  loi  ;  il  vou?  sera  proposé  une  disposition 
portant  que  dans  les  présentations  devra  tou- 
jours être  compris  un  nom  étranjçer  à  la  ma- 
gistrature. Il  n'y  a  donc  pas  de  népotisme  à 
cramdro 

Que  pourrait-on  redouter  encore?  L'esprit 
de  corps?  Messieurs,  Pesprit  de  corps  n'est  pas 
dangereux  quand  il  ne  peut  pas  se  confondre 
avec  l'esprit  de  parti. 

Je  me  borne  à  vous  rappeler  qu'un  article 
spécial  du  projet  de  loi  interdit  à  la  magistra- 
turtî  tout  ce  qui  peut  sessombl^r  à  une  immix- 
tion dans  les  questions  politiques. 

Voilà,  messieurs,  ce  que  j'avais  à  dire  sur 
la  comparaison  du  projet  et  du  contre-projet. 
Ces  observations  suffisent,  je  le  crois,  pour  dé- 
montrer que  les  idées  qui  ont  dominé  notre 
œuvre  répondent  mieux  aux  besoins  des  cir- 
constances actuelles  que  celles  qui  dominent 
le  contre- proj  t  de  M.  Uaudot.  Nous  vous  de- 
mandons de  rejeter  ce  contre- projet.  Il  est  bien 
entendu,  d'ailleurs,  que  la  commission  ne  se 
refuse  pas  à  discuter  plus  tard,  article  par  arti- 
cle, les  idées  de  M.  Raudot,  et  peut-être  à  en 
accepter  quelques-unes,  si,  au  moment  de  la 
discussion,  elle  estime  pouvoir  le  faire.  (Très- 
bien!  très-b^en  !  —  Aux  voixl) 

M.  le  président.  Voici  l'article  l^''  du 
contre-projet  de  M.  Raudut  : 

«  Art.  !'=«■.  —  Lors(|u'une  place  de-  juge 
de  pa'x  ou  de  suppléant  déjuge  de  paix  devien- 
dra vacantPi,  les  membres  du  conseil  ^'énéral  de 
l'arrondissement  et  les  juges  de  paix  de  cet  ar- 
rondissement, réunis  à  l'hôtel  de  la  sous-pré- 
fecture so\is  la  présidence  du  plus  âi?é,  forme- 
ront une  liste  de  deux  candidats.  De  son  côté, 
le  tribunal  civil,  le  procureur  de  la  Républi-^ue 
entendu,  présentera  éga'ement  une  liste  de 
deux  candidats. 

«  Le  Président  de  la  République  ne  pourra 
nommer  que  Wn  des  candidats  des  deux  lis- 
tes. • 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  Ir  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  a  M.  le 
rapporteur. 

M.  Bidard,  rrpporteur.  Je  n'ai  demandé  la 
paro'e  que  pour  éiablir  quel  est  l'ordre  pos- 
sible de  la  d'^libération  ;  je  n'ai  ors  d'autre  ii:0- 
tif  pour  monter  à  la  tribune.  Il  faut  piendre 
garde  de  n  »us  engager  dans  une  voie  qui  se- 
rait sans  issue. 

Jj'article  \^^  et  l'article  2  de  notre  projet  de 
loi  ont  été  votés.  Arrivés  à  l'article  3,  vous 
avez  rejeté  le  paragraphe  3,  qui  avait  pour  objet 
de  soumettre  au  concours  ou  à  IVxamen  les 
candidats  aux  justices  de  paix.  Voilà  où  en 


était  le  projet  de  loi  sortant  de  votre  dernière 
délibération. 

Votre  commission  a  remanié  ce  projet  tout 
entier,  notamment  le  chapitre  concernant 
les  justices  de  paix,  et  Ta  placé  après  le  cha- 
pit'O  sur  l'organisation  de  la  magistrature  de 
première  instance  et  d'appe';  de  telle  façon  que 
l'article  2  que  vous  avez  voté  est  aujourd'hui 
l'article  22  de  notre  projet  de  loi. 

Nous  sommes  donc  maintenant  en  présence 
de  l'article  2,  qui  concerne  la  magistrature  de 
première  instan;:e  et  d'appel,  et  voici  ce  que 
porte  le  chapitre  1' 


er  • 


«  DIS  LA  MAGISTRATURE  DE  PREBOÊRE  INSTANCE 

ET  D'appel. 

«  Section  /''«.  —  Des  cond'tions  de  garantie 

de  capa'^ité, 

«  Art.  2.  —  Sont  admissibles  dans  la  magis- 
trature..., etc.  » 

Voilà  le  texte  sur  lequel  doit  porter  votre  dé- 
libération. * 

Gomment  se  fait-il  que  nous  allions  nous 
égarer  dans  le  vote  de  la  loi  ?  C'est  parce  que 
M.  Raudot  a  eu  une  idée.. 

Un  membre  à  dmite.  Il  en  a  beaucoup  î 

M  le  rapporteur.  Cotte  idée,  il  en  est  le 
père  et  il  Ta  caressée  avec  d^s  complaisances 
véritablement  paternelles,  vous  allez  vous  en  con- 
vaincre. M.  Raudot  pense  que  notre  mode  de 
présentation  doit  être  complété.  M.  Raudot  peut 
avoir  ra  son,  cent  fois  raison,  nous  le  verrons 
plus  tard  quand  nous  arriverons  à  l'examen  du 
chapitre  des  présentations  de  la  magistrature; 
vous  aurez  alors  à  voir  si  vous  voulez  donner 
la  préférence  aux  listes  proposées  par  M.  Rau- 
dot ou  à  celles  que  vous  souuiet  la  commission; 
c'est  à  ce  moment  que  naîtra  la  question. 
(C'est  cela  1  —  Très-bien  1) 

Mais,  à  côté  de  son  opinion,  que  je  ne  veux 
pas  discuter,  dont  le  mérite  sera  apprécié  plus 
tard,  M.  Raudot  a  tiré  une  conséqu«'nce  telle- 
ment exagérée  qu'il  ne  peut  pas  la  défendre  lui- 
même  ;  il  a  tellement  foi  dans  son  système  de 
SrésenUtion  quM  a  pensé  qu'il  n'y  avait  rien 
e  mieux  à  faire  que  de  remettr<^  à  ses  collèges 
de  présf  ntation  le  pouvoirarbi  traire  de  l'an  VIII; 
c'est  tout  simplement  le  déplacement  de  l'arbi- 
traire. 

M.  Raudot  a  commencé  par  reconnaître 
avec  nous  auela  magistrature  elle-même,  aussi 
bien  gue  r intérêt  des  justiciables,  réclamait 
des  réiurmes. 

M.  Raudot.  Parfaitement  ! 

M.  le  rapporteur.  Il  se  plaint  de  cet  arbi- 
traire qui  n'a  pas  de  nom,  que  notis  ne  retrou- 
vons qu'en  remontant  de  cing  siècles  en  ar- 
rière, ce  pouvoir  absolu,  arbitraire  dans  les 
mains  du  chef  de  l'Etat,  de  .nommer  les  ma- 
gistrats. Il  vise  la  bd  de  l'an  VUI,  oui  n'impo- 
sait au  chef  de  l'Etat  qu'une  condition,  cest 
que  lecandi'.at  eût  v  ngt-deux  ou  vingt-c»nq  ans 
(l'âge,  et  qu'il  lût  in  crit  sur  la  liste  d^s  notables. 
Et,  plus  tard,  la  liste  des  notables  ayant  dis- 
paru,* la  loi  de  l'an  XII  exigea  le  diplôme  de 
licencié. 

Voilà  l'arbitraire  qui  soulève,  et  avec  raison» 
je  ne  dirai  pas  les  colères,  mais  les  répulsions 
de  l'honorab'e  M.  Raudot.  Et  il  finit  par  vous 
en  demander  le  maintien  pur  et  simple  !  Seu- 
I  iement,  le  despotime  a  changé  de  main  :  il 
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n'appartient  plus  an  chef  de  PEtat,  au  premier 
consul,  mais  aux  conseils  généraux  ! 

Plusieurs  membres.  Ce  n'est  plus  la  môme 
chose  ! 

M.  le  rapporteur.  Ce  n'est  pas  admissibl*'. 
Reste  tout  ent'ère  la  quest  on  de  savoir  si  ce 
pouvoir  de  nommer  les  magistrats,  qui  appar- 
»  tien<1ra  maintenant  au  chef  de  l'Ëtat,  ot  par  voie 
de  conséquence  si  la  présentation  seront  desti- 
tués de  tout^'s  garanties,  si  vous  l miterez  ce 
pouvoir  de  nomination. 

Eh  oien,  messieurs,  quand  vous  avez  nom- 
mé votre  commission,  nous  nous  sommes  ren- 
^du  compte  de  votre  vœu  unanime  ;  chacun  de 
nous  a  apporté,  conformément  à  l'usa^^e  ,  les 
impressions  de  son  bureau,  er  les  quinze  bu- 
reaux de  TAssenihlée  se  sont  trouvés  unanimes 
pour  dire  :  Nous  voulons  des  garanties  de  ca- 
pacité, des  garanties  contre  le  favoritisme  et 
de»  garanties  de  moralité. 

"Voilà  notre  loi.  Et,  messieurs,  vous  allez  en 
voir  réconoraie  :  les  garanties  He  capacité  sont 
stipulées  contre  l'arbitraire  du  pouvoir  qui 
nommera  les  magistrats.  Ici  notre  tilche  était 
facile;  il  faut  que  la  loi  s*empare  de  son  do- 
maine légitime,  c'est  dans  .la  loi  que  nous  dti- 
vènR  inscrire  les  conditions  de  capacité.  Pas 
d'arbitraire  !  C'est  encore  dans  la  loi  que  nous 
devons  inscrire  les  conditions  d'avancement, 
c'est  encore,  de  la  légalité.  Nous  avons  fait  le 
procès  à  l'arbitraire  sous  ces  deux  premiers 
rapports.  Puis  venait  la  question  de  moralité. 
Cetait  la  plus  délicate  et  la  plus  ditficile  de 
toutes. 

Nous  sommes  obligés  de  reconnaître  que  la 
question  de  moralité  n'est  pas  du  aomame  lé- 

gislatif,  quelle  est  du  domame  judiciaire  et  du 
omaine  des  appréciations  humaines. 

Gardez- vous,  messieurs,  de  renverser  cet  or- 
dre si  logique,  qu'on  ne  pr^ut  sérieusement  con- 
tester etqui  est  l&basede  notre  loi.  Nous  exa- 
minerons plus  tard  la  valeur  des  modes  de  pré- 
sentation. Réservez  toute  votre  liberté  sur  la 
^nde  question  de  moralité  et  des  juges  de  la 
moralité,  autrement  des  prés**ntations.  Mais,  je 
Yons  en  supplie,  suivez-nous  dans  l'étude  de  ces 
garanties  de  capacité  que  nous  vous  proposons 
de  poser/d'une  part,  comme  autant  d*ob-taç.es 
an  népotisme,  et  d'autie  part,  comme  autant 
de  gHranties  pour  les  justiciables.  (Très-bien!) 

Pour  en  revenir  à  Tordre  de  la  discussion,  je 
demande  que  nous  commencions  par  voter 
l'article  2  du  projet,  dont  M.  Raudot  demande 
la  8uppi>e8sion.  Il*  demande  la  suppression  de 
trente  articles. 

M.  Raudot.  La  transformation  ! 

M.  le  rapporteur.  Il  n'est  pas  possible 
gu'un  amendement  renverse  ainsi  tout  un  pro- 
jet de  loi.  Je  demande  à  l'Assemblée  de  voter 
maintenant  sur  l'article  2  de  la  commission. 
(BTarques  d'assentiment.) 

M.  Raudot.  Un  seul  mot,  messieurs. 

Le  savant  et  honorable  rapporteur  vous  a  fait 
rire  un  pt»u  à  mes  dépens  en  vou»-  pâ'lant  de 
mes  entrailles  de  père  pour  mon  contre- projet; 
qu'il  me  permette  de  lui  dire  qu'il  a  des  en- 
trailles de  père  aussi  ^ensibh's  que  les  miennes 
pour  son  propre  projet,  c'es-à-dire,  qu«  nous 
sommes  ici  deux  hommes  parfaitement  con- 
vaincus ne  désirant  qu'une  chose  :  trouver  le 
meilleur  moyen  d'arriver  au  même  but.  8i 
f  ai  mis  en  première  ligne  dans  mon  amende- 


ment les  justices  de  paix,  tandis  que  le  projet 
de  la  commission  parle  actuellement,  d'abord 
des  tribunaux  de  première  instance  et  de-  cours 
d'appel,  c'est  que  la  commission. avait  dans  sa 
première  rédaction  discuté  en  première  lecture 
et  présenté  les  justices  de  paix  en  premier  lieu; 
elle  a  changé  ensuite  l'ordre  de  cette  disposi- 
tion. 

A  la  première  délibération,  il  y  avait  eu 
une  assez  grande  hésitation,  une  sorte  de 
répulsion  contre  certaines  p-rties  du  projet. 
La  commission  en  a  changé  la  disposition, 
elle  a  mis  à  la  lin  ce  qui  était  au  commen- 
cement et  au  commencement  ce  qui  était  à 
la  fin  ;  de  sorte  que  vous  croyez  que  le  chan- 
gement est  très-profond,  lorsqu'on  réalité  c'est 
toujours  le  même  entant.  (On  rit.) 

Je  l'avais  pris  tel  qu'il  avait  été  mis  au  mon- 
de pour  lâcher  de  l'améliorr^r.  Voici  pourquoi 
j'avais  mis  les  justices  de  paix  au  commence- 
ment. 

Mais  il  y  a  une  chose  qui  me  touche 
davantage.  L'honorable  rapporteur  me  dit  que 
je  reviens  à  la  Const-tution  de  l'an  VUI  parce 
que  dans  la  Constitution  de  l'an  VIII  on  de- 
vait pretdre  le  magistrat  dans  une  certaine 
classe  de  ci'oyens. 

Ce  n'est  pas  cela  :  ce  au'il  y  avait  dans  cette 
constitution  c'était  des  aamissibles  dans  la  ma- 
gistrature. On  avait  tait  à  peu  près  ce  que  vous 
voulez  f  ire  aujourd'hui.  Quant  à  moi,  ce  que 
je  demande  ce  sont  des  listes  de  présentation, 
lorsqu'une  j* lace  dm'iendra  vacante,  entre  des 
personnes  choisies,  c'est-à-dire  une  liste  de 
candi.Jatures  et  non  pas  une  liste  d'admissibles. 
Car  ici  il  faut  tâcher  d'arriver  à  quelque 
chose  de  pratique  et  de  véntahiement  raison- 
natde. 

Nous  sommes  animés  des  mômes  intentions, 
la  commi>sion  et  moi.  S.eulement,  la  commis- 
sion veut  faire  une  candidature  exclusive,  tan- 
dis que  moi  je  voudrais  une  double  liste  Donc, 
ce  que  j'ai  proposé  n'est  nullement  la  consti- 
tution de  l'an  VIII  ;  je  ne  rappelle  pas  du  tout 
ce  qui  s'est  pratiqué  dans  un  moment  oii  le 
gouvernement  devenait  absolu  et  despotique. 
On  avait  l'air,  en  effet,  alors  de  donner  des  ap- 
parences de  liberté,  tandis  qu'en  réalité  on  fai- 
sait du  despotisme. 

Je  ne  suis  pas  seul  l'auteur  de  mon  amen- 
dement, ca  j'en  ai  pris  l'idée  dans  la  Consti- 
tution de  la  Belgique,  qui  exige  pour  les  pla- 
ces de  conseillers  une  double  liste  de  pré?<enia- 
tion,  l'une  dressée  par  les  conseils  provinciaux, 
l'autre  par  la  cour  d'appel. 

Je  vous  prie  de  croire  que  cette  législation 
n'a  pas  eu  l'inconvénient  dont  on  a  parlé;  elle 
fonctionne  depuis  plus  de  quarante  ans,  et  il 
n'y  a  que  des  avantsi^es  à  suivre  ce  sys'ème. 

Du  reste,  je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'il  peut 
y  avoir  de  pratique  dans  le  mode  de  dis- 
cussion qu'on  a  proposé  ;  c'est-à-dire  à  repro- 
duire mes  amendements  à  mesure  que  se  pi*é- 
senteront  les  articles  du  projet  do  la  commis-^ 
sion  auxquels  ils  sont  applicables. 

M.  Bérenger  (de  la  Drôme).  Réservez  la 
(Question  jusqu'au  moment  de  la  discussion  de 
l'arlielo  23. 

M.  le  président.  Il  faudrait,  pour  cela,  que 
M.  Raudot  retirât  son  contre  projet,  saur  à 
présenter  des  amendements  spéciaux  sur  les 
divers  articles  du  projet  de  la  commission. 
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M.  RandoÉ.  Je  le  retire  momentanément; 
mais  j'aurais  voulu  qu*il  fût  renvoyé  à  Texamen 
de  la  c((m mission 

M.  le  présiilent.  Voici  le  premier  paragra- 
phe de  Turticle  2  du  nouveau  projet  de  la  com- 
mission : 

«  Sont  admissibles  dans  la  ma.qistrature  : 
jo  IfS  anciens  ma^ititrats,  les  nrofesi-eurs  ou 
'  anciens  profess»  urs,  les  agrégés  ou  anciens 
'  agrégés  des  Facultés  de  droit,  l^s  Lcenciés  en 
droit  qui  exercent  ou  ont  exercé  les  fonctions 
de  conseiller  d'Etat  ou  de  maître  des  re- 
quêtes. » 

11  n'y  a  pas  d'amendement  sur  ce  premier 
paragraphe;  je  le  mets  aux  voix. 

(Le  paragraphe  i*"  de  rarcicle  2  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  Yoici  maintenant  le  pa- 
ragraphe second  : 

«  2®  Les  licenciés  en  droit  qui  auront  exercé 
pendant  cinq  ans  les  fonctions  déjuge  de  paix 
ou  qui  auront  siégé  pendant  le  même  temps 
dans  les  conseils  de  préfecture  ;  les  avocats 
inscrits  depuis  dix  ans  au  tableau  de  leur  or- 
dre près  la  cour  de  cassation,  les  cours  d'appel 
et  les  tribunaux  civils;  les  licenciés  en  droit 
qui  auront  occupr^  pendant  dix  ans,  dans  l'ad- 
ministration  de  l'enregistrement  et  des  domai- 
nes, l'emploi  de  receveur  ou  tout  autre  emploi 
plus  élevé  ; 

f  Les  licenciés  en  droit  qui  auront  exercé  pen- 
dant le  même  laps  de  temps  la  profession  d'a- 
voués, de  notaires  ou  de  grefQers  près  les  cours 
et  tribunaux  civils,  i 

M.  Bérenger  (de  la  Drôme).  Je  demande 
la  p  trole. 

M.  le  président.  Il  y  a  un  amendement  de 
M.  René  Brice,  qui  modifie  la  seconde  partie 
du  second  paragraphe. 

H.  Bérenger  (de  Ja  Drôme).  L'observation 
que  je  désire  présenter  à  l'Assemblée  ayant  le 
même  objet,  je  demanderai  la  parole  après 
M.  Brice. 

-M.  le  président.  M.  Brice  propose  de  dire  : 
«  Les  licenciés  en  droit  qui  auront  exercé  pen- 
dant cinq  ans  les  fonctions  déjuges  de  paix  ou 
qui  auront  siégé  pendant  ce  même  laps  de 
temps  dan^^  les  conseils  de  préferiure; 

f  Les  avocats  qui  auront  suivi  le  barreau 
pendant  dix  ans  près  la  cour  de  cassation,  les 
cours  d'appel  ou  les  tribunaux  civils.  • 

M.  René  Brice  a  la  p  «rôle. 

M.  René  Brice.  Messieurs,  il  me  parait 
évident  que  le  second  paragraphe  de  l'article  2 
du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  rend  mal 
la  pensée  de  la  commission.  La  commission  a 
voulu  exiger  des  candidats  à  la  magistrature 
des  garanti  es  nouvelles.  C'est  ainsi  qu'elle  pose 
en  pr^nc  pe  dans  l'article  3  que  nul  ne  pourra 
entrer  dais  la  magistrature  s'il  n'est  docteur 
en  droit  et  s'il  n'a  subi  un  examen  spécial. 

On  peut,  je  crois,  affirmer  que  l'article  2  ne 
conti<»nt  autre  chose  que  des  oxceptions  à  ce 
principe  général  formulé  dans  l'article  8.  G'pst 
donc  par  exception  à  la  règle  que'  l'article  2  dé- 
clare admissibles  dans  la  magistrature  les  avo- 
cats mscrits  depuis  dix  ans  au  tableau  de  leur 
ordre  près  la  cour  de  cassation,  les  cours  d'ap- 
pe*  ou  les  tribunaux  civils. 
^  Pourquoi  la  commission  vous  a-t-elle  pro- 
posé cette  exception  au  principe  qu'elle  a  posé, 
et  dans  quel  but?  Parce  qu'elle  a,  avec  juste 


raison ,  selon  moi ,  considéré  que  dix  ans 
d'exercice  de  la  pn^fession  d'avocat  devaient 
suppléer  à  tous  les  diplômes.  Mais,  par  une 
inadvertance  qu'il  est  facile  d'expliquer,  et 
bien  excusable  à  coup  sûr  au  milieu  de  ses 
graves  préoccupations ,  dans  la  rédaction 
qu'elle  a  proposée  la  commission,  a  confonda 
l'exercice  de  la  profession  d'avocat,  dont  per-  . 
sonne  ne  peut  contester  l'importance,  avec  le 
seul  fait  de  l'in^cnption  au  tableau,  fait  qai, 
par  lui  seul,  est  at^solument  sans  valeur, .  puis- 
qu'on peut  être  inscrit  au  tableau  depuis  dix 
ans  sans  avoT  jamais  mis  le  p<ed  au  palais. 

11  y  a  des  avocats  qui  pendant  dix  et  vingt 
ans  ont  figuré  sur  la  liste  de  leur  ordro  sans 
avoir  plaidé  un  seul  procès,  et  qui  ne  s'v  sont 
fait  inscrire  que  pour  se  donner  la  satis&ction 
de  mettre  sur  leurs  cartes  :  «M.  un  tel,  avo- 
cat. » 

Ce  n'est  pas  assurément  à  ceux-là  que  vous 
avez  voulu  faciliter  l'entrée  dr^  la  magistrature. 

A  ce  premier  point  de  vue  donc,  je  critique 
la  rédaction  proposée  par  la  commission. 

Puis,  je  lui  adresse  une  autre  critique  en- 
core. 

La  commission  vous  dit  :  <  Pourra  entrer 
dans  la  magistrature,  l'avocat  après  dix  ans 
d'inscription  au  tableau.  >  £lle  veut  dire 
évidemment  :  «  Après  dix  ans  d'exercice.  • 
Ma's  comme  un  avocat  ne  peut  être  ins- 
cr.t  au  tableau  que  lorsqu'il  a  terminé  son 
stage  qui  est  déjà  de  trois  années,  si  vous  ad- 
mettiez la  rédaction  de  la  commission  comme 
suflisamment  expliquée  par  les  observations 
qui,  sans  doute,  Feront  produi  es  à  cette 
tribune,  vous  arriver  ez  \  cette  conséquence 
qu'en  réalité  un  avocat  n'entrerairdans  la  ma- 
gistrature qu'après,  non  pas  dix  années  de  sa 
profession,  mais  treize  années,  ce  qui  serait 
d'une  longueur  un  peu  exagérée. 

Yoici  ce  que,  pour  ma  part,  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer;  je  vous  demande  de  dire  : 
<  Pourront  entrer  dans  la  magistrature,  les 
avocats  qui  auront  suivi  le  barreau  pendant  dix 
années  près  la  cour  de  cassation,  près  les  cours 

d'appel,  près  les  tribunaux  ci\ils >,  le  reste 

comme  au  ]  rojet  qui  vous  est  soumis. 

Un  membre.  Gomment  le  constater? 

M.  de  Marcére.  Ajoutez  les  employés  du 
ministère  de  la  justice  ! 

M.  René  Brice.  Ce  sera  Tobjet  d'un  antre 
amendement. 

On  me  dit  :  Gomment  constaterez-vous  qne 
l'avocat  aura  suivi  le  barreau  près  les  cours  et 
les  tribunaux? 

Je  réponds  que  le  conseil  de  Tordre  des  avo- 
cats peut  parfaitement  constater  si  un  avocat 
suit,  oui  ou  non,  les  audiences,  s'il  exerce  ou 
s'il  n'exerce  pas  sa  profession.  Je  suis  persuadé 
que  tous  ceux  d'entre  vous  qui  savent  avec 
quelle  conscience  les  membres  du  copseil  de 
l'ordre  des  avocats  s'occupent  de  ce  qui  son- 
cerne  les  avocats,  ont  la  certitude  que  la  sur- 
veillance exercée  par  le  conseil  de  l'ordre  est 
réellement  sérieuse,  et  que  tout  ce  que  diront 
les  membres  de  ce  conseil  sera  exact. 

Je  vous  propose  donc  de  substituer  à  la  ré- 
daction de  la  commission  ces  mots  :  t  Les  avo- 
cats qui  ont  suivi  le  barreau  pendant  dix  an- 
nées... »  8i  je  vous  propose  cette  formule,  c'est 
que  j'en  ai  emprunté  tes  expressions  à  une  loi 
existante,  la  loi  de  iSlO  ;  et  il  m'a  semblé  que  je 
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110  poavaîs  mieux  faire  pour  rendra  votre 
pensée  que  de  prendre  les  tfrme ^  déjà  employée 
par  vos  devanciers  pour  exprimer  une  idée  ab- 
lolairïent  Eembl^tble. 

0;',  si  vous  voulez  vous  reporter  i  l'article  4 
de  la  loi  du  20  avr  l  1810,  vous  verrez  (]ue  l'on 
exigeait  pour  l'adniiï'siliiiité  dans  la  magistra- 
ture que  I  oa  eùl  suivi  le  barreau  pendant  deux 
années. 

Etbiei,  à  l'erempledu  législateur  de  1810, 
je  vous  demande  de  dire  que,  pour  être  ad- 
mis dans  la  magistrature,  il  laat  avoir  suivi  le 
barreau  non  plus  pendant  deux  ans  mais  pen- 
dant dix  années. 

Tel  est  mon  amendement.  L' Assemblée  com- 
prend que  de  cette  façon  il  n'y  aura  plus  d'é- 
quivoque. Pour  pouvoir  entrer  dans  U  magie- 
Intiure,  il  faudra  avoir  exercé  sérieusement  la 

SroffBsiond'avO'ai,  c'est-à-d  re  y  avoir  acquis 
es  litres  véritables,  et  dix  ans  d'exercice  suf- 
firont. iTrès-bienI  trèâ-bien!) 

M.  Bérenger  (d«  la  Diùme).  Messieurs, 
j'âccepie  parlkitement  pour  ma  part  la  penspe 
àe  l'amendement  présenté  par  noire  lionoiable 
collègue  M.  Brice.  Seulement,  je  trouve  que 
l'application  de  sa  pensée  n'est  pas  suffisante 
par  la  rédaction  qu  it  propose. 

Que  veut-on,  en  eÙ'et  î  Oa  pose  te  principe 
qne  désormais  on  n'admettra  les  aspirants  à  la 
magistrature  que  lorsqu'ils  pourront  fournir 
par  la  justification  du  gra><e  de  docteur  et  1rs 
Dotes  d'un  examen,  la  preuve  d'une  capacité 
théijrique  «ufllsanie.    ~ 

Voilà  le  principe. 

Mais  d'un  autre  côté,  on  veut  ouvrir  la  porte 
très-large  aux  membres  da  barr<-au  que  l'ex- 
périence aum  formëi,  et  qui,  à  difaut  des  exa- 
mens jifiéciaux  que  ie  viens  d'indt.)uer,  seront 
arrivés  à  un  degré  d'  talent,  de  connaissances 
et  de  considération  tels  qu'ils  puissent  faire 
de  très-utiles  magistrats.  Mais  pnct>re  faut-il 
qu'il  soit  consiaié  qu'ils  pré.-entent,  comme 
saraniies  de  capacité  et  de  connaissances,  un 
équivalent  très-sérieux  du  grade  de  docteur  et 
.  de  l'examen. 

La  commission  dit  que  tout  avocat  qui  aura 
dis  ans  d'inscription  au  tableau,  pouira  être 
admis  dans  la  magistrature. 

La  commission  oublie  que  dix  ans  d'ins- 
cHpiion  au  tableau  ne  sont  pas  une  preuve 
.  quun  avocat  ait  ni  plaidé,  ni  travaillé,  ni 
Bème  qu'il  soit  au  courant  des  traditio>is  et 
des  connaissances  judiciaire».  Il  faut  de  touio 
nécessité  quelque  chose  qui  constate  que  l'a- 
vocat supplée  au  savoir  inéorinue'  par  une  ex- 
périence acquise  dans  la  plaidoirie.  Et  c'cat 
là  que  M.  Bnce  vient  présenter  sa  rédaction  ; 
il  demande  que  l'avoc.it  soit  adraiSBible  lors- 
goe,  pendant  dix  an*,  il  cura  suivi  le  barreau. 
Ëb  bien,  je  trouve  qae  ces  eipiessions  ne  son^ 
pas  encore  sulfi.ianteH,  et  je  viens  demander  à 
la  commission  de  substituer  à  sa  seconde  ré- 
daction O'ile  qu'elle  avait  d'abor  I  présentée  à 
l'Assemblée,  et  qui  était  ainsi  congue  :  •  Les 
avocats  qui  justitlcront  p»r  un  certificat  délivré 
par  Ir  bâtonnier  de  l'ordre  et  par  le  président 
da  tribunal  d'un  exercice  notoire  de  la  profes- 
Bion  pendant  dix  ans."  {Très bien  I  — Appuyé  !) 

Vodà,  me:'^ipl  rs.  qui  e,-t  Irèa-nosiiif,  et  qui 
e<t  très-prubant  en  même  temps.  Il  est  certain 
que  lorsque  le  bâtonnier  et  le  président  du  tri- 
soaal  se  réusiroBt  pour  attester,  non-seule- 


ment qu'un  avocat  est  inscrit,  maia.  encore  qu'il 
a  exercé  sa  profession  pendant  dix  ans,  on 
pourra  le  faire  bénélider  du  privilège  accordé 
par  U  lot  et  ledspenger  de  produire  le  diplôme 
de  docteur  et  un  certlGcai  constatant  qu'il  a 
heureusement  passé  un  examen. 

Il  y  a  là  un  équivalent  qui  me  semble  par- 
faitement suffire;  mais  je  ne  crois  pas  qu'il 
soit  pos>ible  d  arriver  à  quelque  chose  de 
réellciiient  sérieux  sans  cette  jusiification. 

Je  parte  d'un  certificat  demandé,  non-seule- 
ment au  bAionnier  de  l'ordre,  mais  encore  au 
président  du  trbunaj.  Vous  comprenez  qu'il 
est  nécessaire  de  prendre  ici  quelques  précau- 
tions contre  le*  complaisances  qui  pourraient 
naiire  naiurcllement  d'une  bonne  cenfrater- 
nilé,  et  je  ne  pense  pas  que  les  membres  du 
barreau  puissent  s'en  olîenser.  Si  vnus  n'exi- 
giez pas  cette  justification  d'une  pralqiie  ef- 
fective, qu'arriveraît-dï  C'est  que,,  par  celte 
porte  dérobée,  en  quelque  forte,  vous  verriez 
rentrer  dans  la  magistrature,  sans  travail, 
sans  pratique  des  affaires,  sans  connaissances 
acquises  pur  l'expériencn,  tiius  ceux  que  l'exa- 
men aurait  évincés  à  l'origine,  ou  tous  ceux  qui 
■l'auraient  pas  été  as^ez  actifs,  assez  laborieux 
pour  se  munit'  du  diplôme  de  doiteor. 

Je  demande  donc  que  l'amendement  de  l'ho- 
norable M.  lîrice,  et  je  crois  qu'il  y  consent, 
soit  modilié  en  ce  sens  que  1  Assemblée  re- 
prenne Ja  première  rédai;tion  de  la  commission, 
en  déclarant  que  les  a'ocats,  après  dis  ans 
d'insciiption  au  tableau,  serunt  admis  lors- 
qu'ils produiront  un  certificat  c6nstataiit  que, 
pendant  ces  dix  années,  ils  se  sont  livrés  à 
l'exercice  notoire  de  la  profession.  Vous  aurez 
ainsi,  pour  les  positions  infèriejres,  des  jeunes 
gens  qui  présenteront  toutes  ks  garanties  né- 
cessaires de  capacité  thèoiiqua;  voua  aurez 
ensuite  la  posstbilité  de  prendre  dans  le  bar- 
reau tous  ceux  qui  olTrirunt  des  garanties  sé- 
rieuses de  savoir  i-t  de  connaissances  pratiques. 
Je  crois  qu'ainsi  nous  formerons  une  bonne 
magistrature.  {.Marques  nombreuses  d'approba- 
tion.) 

U.  RenA  Brice., Je  me  raïHe  complète- 
meri  à  la  rédaction  proposée  par  M.  Bérengor. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  accepta 
la  rédaction  lurmulèe  par  M.  Dérenger. 

M.  Bérenger  (de  la  Drame).  J'ai  parlé  d'un 
cerlilic^i  délivré  parle  liàionnier  d'abord,  par 
le  préndeni  ensuite.  Il  est  nécessaire  d'ajou- 
té; :  •  ou  par  le  premier  président,  •  à  cause 
des  avocats  qui  exercent  auprès  des  cours 
d'apptl. 

M.  le  président.  M.  Oabirel  a  la  parole 
pour  un  nouvel  nmendeuient. 

H.  Dahirel.  Je  viens  vous  prier,  messieurs, 
de  repotisser  tous  les  amendements  qui  ont  étâ 
proposés  sur  l'article  actuellement  en  dîscua- 

Je  dépoçe  un  amendement  que  je  prie  l'As- 
semblée de  vouloir  bien  renvoyer  à  la  commis- 
sion. Il  rétablirait  l'institution  des  juges  audi- 
teurs. Nul  ne  pourrait  entrer  dans  la  magistra- 
ture s'il  ne  comptait  deux  ans  de  service  com- 
me juge  auditeur. 

Je  demande,  je  îe  répète,  le  renvoi  de  cet 
amendement  à  la  rommission.  L'ii:stitaiion 
dont  je  propose  le  rétablissement  a  function- 
né  pendant  luDg:cemp9  ;  on  l'a  toujours  regardés 
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comme  une  excellente  pépinière  pour  la  ma-  | 
gistrature.  (Mouvements  en  sens  divers.) 

J*ai  pu  la  juger  moi  même,  puisque  j'en  ai 
fait  partie,  ce  que  je  ne  dis  pas,  assurément, 
pour  faire  -mon  éloge.  J'ai  été  juge  auditeur 
jusqu'en  1830,  jusquau  moment  où  le  roi 
Charles  X,  au  nom  duquel  je  rendais  la  jus- 
tice, a  été  renversé  par  ce  que  vous  savez... 

A  gauche.  Oui!  oui!  nous  ie  savons! 

M.  Dahirel.  Oui,  messieurs,  il  a  été 
renversé,  et  c*ct.iit  justice.  Au  milieu  de  ses 
vertus  il  avait  ^^ux  vices  que  la  France  ne 
pouvait  certainement  pas  supporter  :  il  aimait 
Dieu  et  il  aimait  la  chasse  ;  c'était  plus  qu'il  ne 
fallait  pour  renverser  un  roi.  (Rires  et  excla- 
mations diverses.) 

M.  le  rapporteur.  Messieurs  la  question 
de  Tinstitution  qiie  vient  de  rappeler  notre  ho- 
norable collègue  est  jugée  souverainement  par 
les  faits,  la  France  en  a  fait  l'expérience  et  vo- 
tre commission  n*a  pas  pensé  qu'il  convînt  de 
rétabhr  cette  espèce  de  noviciat,  cette  espèce 
d'apprentissage  au  détriment  des  justiciables, 
elle  a  donc  mis  de  côté  cette  institution.  Vous 
comprenez,  messieurs,  que  si  vous  voulez  faire 
de  véritables  novices  dans  les  fonctions  judi- 
ciaires, vous  les  condamnez  à  faire  des  expé- 
riences in  anima  vili  ;  voilà  ce  que  nous  ne 
voulons  pas  ;  l'institution  est  jugée. 

Maintenant,  je  m'empresse  de  dire  que  l*a- 
mendement,  tel  qu'il  e^i  formulé  par  l'honora- 
ble  M.  Bérenger,  est  accepté. 

Voici,  en  effet  le  tf^xte  de  notre  ancienne  ré- 
daction, vous  voyez  comment  nous  avions  ré- 
digé cet  amendement,  qui  donne  sat  sfaction, 
je  l'espère,  à  notre  honorable  collègue  M. 
Brice  et  qui  est  exactement  pris  sur  notre  an- 
cienne rédaction  : 

t  Parmi  les  avocats  inscrits  depuis  dix  ans 
au  tableau,  qui  iusiifieront  par  un  certiûcat  du 
bâtonnier,  ou  du  président  du  tribunal,  do 
l'exercice  notoire  de  leur  profession.  » 

Nous  ajoutons  très-volontiers  :  «  ou  du  pn*- 
mier  président  de.  la  cour.  » 

M.  René  Brice.  Gela  fait  treize  ans  d'exer- 
cice. Far  ie  fait  on  exige  des  avocats  qui  en- 
trent danfi  la  magistrature,  treize  ans  d'exer- 
cice puisau'ils  ne  peuvent  obtenir  leur  inscrip- 
tion au  tableau  qu'après  tiois  ans  de  stage. 

Je  demande  donc  une  modification  sur  ce 
point. 

M.  Emmanuel  Arago.  L'mscription  au  ta- 
hleau  remonte  à  la  date  du  stage. 

M.  Depeyre*  M.  Arago  a  parfaitement  rai- 
son. 

M.  René  Brice.  Je  me  range  aux  observa- 
tions de  mes  collègues  et  je  retire  me  proposi- 
tion. 

M.  Dufaure,  garde  des  sceaux.  Il  n'en  est  pas 
ainsi  dans  tous  les  barreaux,  et  notamment  au 
barreau  de  Bordeaux. 

M.  René  Brioe  C'est  différent. 

M.  le  garde  des  sceaux  veut  bien  faire 
observer  que  si  dans  certains  barreaux  la  date- 
de  l'inscription  remonte  à  l'époque  à  laquelle 
l'avocat  a  commencé  son  stage,  il  n'en  est 
point  ainsi  dans  tous,  et  notamment  au  barreau 
de  Bordeaux.  Je  per>iste  do.ic  dans  la  n  cla- 
mation  que  j  avais  tout  à  l'tieure  l  honneur  de 
faire,  et  je  demande  que  la  couimi.^^sion  veuille 
bien  modifier  la  rédaction  dans  ce  st  ns.  qu'a- 
près dix  ans  d'exercice  soit  comme  avocat  sta- 


giaire, soit  comme  avocat  inscrit,  l'avocat  soit 
apte  à  entrer  dans  la  magistrature. 

M.  le  rapporteur.  Il  y  a  une  incertitude, 
sur  le  point  de  savoir  à  partir  de  quel* jour 
commence  l'inscription  au  tableau  dans  les  di- 
vers barreaux  de  Frai: ce. 

La  commission  me  charge  de  vous  dire 
qu'elle  avait  compris  que  l'inscription  devait 
remonter  au  jour  de  l'inscription  pour  le  stage. 

M.  Limperani.  Mats  cela  ne  se  fait  pas 
comme  cela  partout  ! 

M.  René  Brîce.  On  pourrait  supprimer  les 
mots  :  «  inscription  au  tableau  »;  l'exercice  de 
la  profession  prouve  qu'on  est  inscrit. 

M.  Emmanuel  Arago.  Mettez  :  t  dix  ans 
d'exercice,^  soit  comme  stagiaire,  soit  comme 
inscrit  au  tableau    > 

M.  le  président.  Voici  la  rédaction  de  l'a- 
mendement de  M.  Brice,  qui  me  semble  tran- 
cher par  ses  termes  l'incident  qui  vient  de  s'é- 
lever : 

«  Les  licenciés  en  droit  qui  auront  exercé 
pendant  cinq  ans  les  fonctions  de  jut<e  de  paix 
ou  qui  auront  siégé  pendant  le  même  laps  de 
temps  dans  les  conseils  d.î  préfecture  ;  'es  avo- 
cats qui  auront  suivi  le  barreau  pendant  dix 
ans  près  la  cour  de  cassation,  les  cours  d*appel 
ouïes  tribunaux  civils,  et  qui  justifieront  par 
certificat  du  bâtonnier,  du  président  du  tribu- 
nal ou  de  la  cour,  de  l'exercice  notoire  de  leur 
profession.  » 

Gomme  les  avocats  stagiaires  exercent  leur 
profession  lussi  bien  que  les  avocats  inscrits 
au  tableau,  ils  sont  compris  dans  la  rédaction 
de  l'amendement. 

Un  membre  au  banc  de  la  commission,  La  com- 
mission l'eniend  ainsi. 

M.  Paulin  Gillon.  Je  demande  la  parole 
pour  faire  une  observation  au  sujet  des  conseil- 
lers de  prélecture. 

Il  est  à  peu  près  admis,  n'est-ce  pas,  mes- 
sieurs, qu'il  ne  suffit  pas  d'être  porté  au  ta- 
bleau pour  être  repuie,  en  qualité  d'avocat, 
propre  à  devenir  juge?  On  vient  de  s'expliquer 
là-dessus  et  je  crois  que,  sur  ce  point,  les  ex- 
plications ont  été  Kuthsantes.  Mais,  je  voua. 
deaiande  la  permission  de  faire  ob.<îerver  qu'il 
ne  suffit  uas,  non  plus,  d'être  licencié  et  «d'a- 
voir Siège  pendant  cinq  ans  dans  un  conseil  de 
préfecture  pour  être  api«  à  devenir  magistrat. 

Comment  1  messieurs,  l'avocat  inscrit  au  ta- 
bleau, ne  fût-ce  que  pendant  deux  ans,  —  e^ 
si  vous  pouvez  exiger  trois,  quatre  ou  cinq  ans, 
ce  que  j(î  ne  blâmerais  pas,  — cet  avocat  connaî- 
tra plus  ou  moins  toutes  les  parties  du  droit;  il 
connaîtra  ce  qui  concerne  les  hypothèques,  les 
contrats  de  mariage,  les  succesisions,  t)u  du 
moins  il  en  connaîtra  quelque  chose  parle^ju- 
gements  et  les  plaidoiries  de  ses  confrères. 

Mais  celui  qui  a  siégé  pendant  cinq  ans  dans 
un  conseil  de  préfecture,  fût-ce  pendant  dix 
ans,  pendant  vingt  ans,  ne  saura  pas  un  mot 
de  tomes  ces  parties  essentielles  du  ^roit  civil. 
(Très-bien  I  très -bien!)  Je  demande  donc  for- 
me Ile  in  en  t  que  cette  exception  au  principe  gé- 
néral que  l'on  doit  être  dotîteur  en  droit,  sauf 
certaine.^  exception*?,  je  demande  que  cette  ex- 
ception relative  aux  con>eiliers  de  préfecture 
soit  écartée. 

Il  est  mutile,  n'est-ce  pas,  messieurs,  que 
j'entre  dans  aucun  développement  pour  vous 
montrer  que  les  conseils  de  préfecture  iie  sont 
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Çag  compétents  pour  connaître  de  ces  matières? 
'out  au  plus  sont-ils  appelés  parfois  à  appli- 
quer quelques  règles  de  la  matière  des  con- 
trats, lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur  les  difficul- 
tés relatives  aux  entreprises  de  travaux  pu- 
blics, par  exemple.  Mais  encore  un  coup,  tout 
ce  qui  concerne  les  hypothèques,  le  louage, 
les  contrats  de  mariage,  les  successions,  les 
donations,  la  tutelle,  les  conseillers  de  préfec- 
ture n'ont  rien  à  voir  dans  tout  cela,  et  jamais 
ils  n'étudient  ces  parties  du  droit.  Donc,  ne 
dites  pas  que,  pour  avoir  siégé  pendant  cinq 
ans  dans  un  conseil  de  préfecture,  on  peut  de- 
venir magistrat. 

Je  m'en  rapporte  à  M.  le  garde  des  sceaux 
lui-même.  Il  n  est  pas  possible  d'admettre  que, 

Îpoique  licencié  en  droit,  un  conseiller  de  pré- 
ecture  de  cinq  ans  soit  apte  à- devenir  magis- 
trat. Je  dis  même  que,  par  cela  seul,  que  pendant 
cinq  ans  il  s'est  occupe  exclusivement  ae  toute 
autre  chose  que  de  ces  parties  essentielles  du 
droit  civil,  il  est  tout  à  fait  inapte  à  devenir 
magistrat.  (Très-bien  !  —  C'est  vrai  !) 

Je  demande  pardon  aux  conseillers  de  pré- 
fecture qui  pourraient  se  trouver  ici,  et  môme 
aux  absents  de  ce  que  je  viens  dire.  Je  n'en 
dis  pas  de  mai  et  je  n'en  pense  pas,  mais  je  dis 
la  vérité.  (On  rit.) 

J'applique  la  même  observation  à  ceux  qui 
ont  siégé  dans  l'administration  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines  en  qualité  de  receveurs 
ou  à  tout  autre  titre.  L'administration  des  do- 
maines doit  avoir  tout  son  personnel  parfaite- 
ment instruit  de  la  matière  des  successions, 
de  la  matière  des  contrats,  d'une  très-grande 
partie  du  droit  civil;  cependant  ils  ne  le  con- 
naissent pas  complètement,  il  s'en  faut  de  beau- 
coup. De  plus,  ils  n'ont  pas  à  s'occuper  du  droit 
pénal.  Or,  comme  magistrats,  ils  seront  appelés 
a  siéger  dans  un  tribunal  correctionnel  ou  bien 
même  à  faire  partie  d'une  chambre  d'accusa- 
tion, dans  une  cour  d'appel.  Il  est  donc  bien 
difficile  de  reconnaître  que  les  simples  rece- 
veurs de  l'enregistrement,  les  inspecteurs  et 
môme  les  directeurs,  soient  aptes  à  devenir 
magistrats,  quand  il  est  avéré  qu'il  y  a  une 
partie  considérable  des  lois  qu'ils  seront  appe- 
lés à  appliquer,  auxquelles  ils  sont  absolument 
étrangers. 

Je  demande  donc  également  la  suppression 
dans  le  paragraphe  de  l'exception  qui  concerne 
lo8  receveurs  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines, ou  les  antres  employés  de  cette  admi- 
nistration. 

M.   le  rapporteur.  La  commission  a  cru 

S[a*en  fixant  à  cinq  ans  seulement  la  durée  des 
onctions  de  conseiller  de  préfecture,  son  projet 
se  trouvait  en  harmonie  avec  le  paragraphe 
suivant,  qui  exige  dix  ans  d'exercice  de  la  pro- 
fession d'avocat,  par  cette  raison  péremptoire 
pour  ceux  qui  appartiennent  au  barreau,  que 
la  profession  d'avocat  pendant  trois,  quatre, 
cinq  ans,  est  véritablement,  et  pour  des  causes 
qpe  je  n'ai  pas  besoin  d'énoncer,  à  peu  près 
stérile.  (Réclamations  sur  plusieurs  bancs.  — 
Assentiment  sur  d'autres.) 

Si  vous  croyez  devoir  prolonger  jusqu'à  dix 
ans  l'exercice  de  la  profession  de  conseiller  de 
préfecture,  votre  commission  n'y  fait  aucune 
opposition. 

Quant  à  l'autre  partie  de  l'amendement,  nous 
insistons    vivement   pour  qu'on  maintienne 
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parmi  les  candidats  à  la  magistrature  —  et  je 
dis  que  ce  seront  là  les  meilleurs,  —  les  em- 
ployés de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment. 

M.  Bodain.  Vous  avez  raison  l 

M*  le  rapporteur.  Il  n'est  pas  un  homme 
connaissant  les  afTaires,  qui  ne  sache  combien 
cette  administration  est  laborieuse  (C'est  vrai  !), 
combien  elle  est  instruite  de  toutes  les  parties 
de  notre  droit.  Je  le  proclame  tout  haut,  j'ai  eu 
pendant  quarante-cinq  ans  des  relations  fré- 
quentes avec  cette  administration,  et  j'y  ai 
trouvé  des  hommes  bien  autrement  instruits 
qu'une  grande  partie  de  ceux  qui  se  consa- 
crent à  la  justice.  (Marques  d'assentiment.) 

^M.  le  président.  Les  orateurs  qui  ont  pris 
part  à  la  discussion  de  l'amendement  de  M. 
René  Brice  ont  introduit  dans  cette  discussion 
trois  autres  amendements,  au  développement 
desquels  la  commission  a  répondu,  et  sur  les- 
quels l'Assemblée  est  maintenant  appelée  à 
délibérer. 

Pour  procéder  par  ordre,  je  crois  que  nous 
devons  prendre  d  abord  l'amendement  de  M. 
Dahirel. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

«  L'institution  des  juges  auditeurs  est  réta- 
blie ;  nul  ne  pourra  entrer  dans  la  magistra- 
ture s'il  n'a  été  juge  auditeur  pendant  deux  an 
nées.  • 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  M.  Paulin  Gillon  propose 
deux  suppressions  dans  le  second  paragraphe 
de  l'article  2.  Il  propose  de  supprimer  (Tabord 
ces  mots  :  «  ou  qui  auront  siégé  pendant  le 
même  laps  de  temps  dans  les  conseils  de  pré- 
fecture > ,  et  ensuite  :  «  les  licenciés  en  droit 
qui  auront  occupé  pendant  dix  ans  dans  l'ad 
ministration  de  l'enregistrement  et  des  domai- 
nes l'emploi  de  receveur  out  tout  autre  emploi 
plus  élevé.  > 

Plusieurs  membres,  La  division  ! 

M.  le  président.  Nécessairement  ;  nous  ne 
pouvons  pas  procéder  autrement. 

Je  mets  d'abord  aux  voix  la  première  partie 
du  second  paragraphe  de  la  commission  : 

«  2^  Les  licenciés  en  droit  qui  auront  exercé 
pendant  cinq  ans  les  fonctions  de  juge  de  paix.  » 

((^tte  première  partie  du  paragraphe  est 
mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  président.  Vient  maintenant  la  dis- 
position ainsi  conçue  :  «  .•.  ou  qui  auront  siégé 
pendant  le  mémo  laps  de  temps  dans  les  con- 
seils de  préfecture.  • 

C'est  cette  disposition  dont  M.  Gillon  de* 
mande  la  suppression. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  propose 
de  mettre  dix  ans. 

M.  le  président.  Cette  partie  du  parafrar 
phe  est  ainsi  modifiée  par  la  commission  : 

c  Ou  qui  auront  siégé  pendant  dix  ans  dans 
les  conseils  de  préfecture.  • 

(Cette  seconde  partie  du  paragraphe,  mise 
aux  voix,  n'est  pas  adoptée.) 
.  M.  le  président.  C'est  ici  que  se  place  l'a- 
mendement de  M.  Brice  : 

«  Les  avocats  inscrits  depuis  dix  ans  au  ta* 
bleau  de  leur  ordre  près  la  cour  de  cassation  ^ 
les  cours  d'appel  ou  les  tribunaux  civils,  et  qui 
justifieront,  par  un  certificat  du  bâtonnier  et^ 

31 


m 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


du  président  du  tribunal  ou  de  la  cour,  de 
Pexercice  notoire  de  leur  profession.  • 

M.  René  Brice.  Pardon,  monsieur  le  pré- 
sidenf,  je  crois  que  vous  commettez  une  er- 
reur ;  il  avait  été  convenu  qu'on  supprimerait 
les  mots  c  inscrits  au  tableau  àe  leur  ordre,  » 
comme  donnant  lieu  à  une  confusion  entre  le 
laps  de  dix  ou  celui  de  treize  années. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  n'a  con- 
senti à  Pamendement  qu'à  la  condition  que  les 
mots  c  inscrits  au  talxeau  •  seraient  mainte- 
nus. 

M.  René  Brice.  Mais  il  avait  été  convenu 
qu'il  y  aurait  une  explication. 

M.  le  président.  Lorsque  vous  modifiez  au 
cours  de  la  discussion  le  travail  de  la  commis- 
sion ou  le  texte  des  amendements,  il  faudrait 
formuler  ces  modifications  par  écrit  et  les  re- 
mettre au  président,  sans  cela  il  est  difficile 
de  s'entendre  et  d'éviter  la  confusion.  (C'est 
vrai!) 

M.  Alfred  Dupont.  Je  demande  à  M.  le 
président  la  permission  de  dire  un  mot  sur  la 

Sosition  de  la  qucîition.  Je  crois  qu'au  moyen 
u  changement  de  pla^e  de  deux  mots  dans 
la  rédaction  aui  vient  d'être  proposée,  nous 
serions  tous  d  accord. 

D'oiîi  vient,  en  effet,  la  confusion  ? 

De  ce  que  le  projet  dit  :  c  les  avocats  ins- 
crits au  tableau  aepuis  dix  ans.  >  La  question 
s'est  posée  de  savoir  si,  par  les  mots  t  inscrits 
au  tableau  depuis  dix  ans,  »  on  entend  les 
avocats  qui,  après  avoir  fait  trois  ans  de  stage, 
sont,  depuis  dix  ans,  inscrits  au  tibleau  comme 
avocats-maîtres. 

Les  usages  ne  sont  pas  les  mômes  dans  tous 
les  barreaux  de  France.  Dans  certains  barreaux, 
à  Paris,  par  exemple,  on  entend  par  avocats 
inscrits  au  tableau  même  les  stagiaires,  dont 
on  fait  remonter  la  date  d'inscription  au  jour 
de  leur  admission  au  stage. 

Au  contraire,  d'autres  barreaux  de  cour  d'ap- 
pel, notamment  celui  do  la  cour  d'appel  à  la- 
quelle j'ai  rhonncur  d'appartenir  depuis  bien- 
tôt quarante  ans,  ne  considèrent  comine  avo- 
cats inscrits  au  tableau  que  les  avocats-maîtres 
en  faisant  courir  leur  inscription  du  jour  oiî 
leur  stage  est  terminé. 

Tout  le  monde  est  d'accord  qu'il  sufûra  do 
dix  ans  d'inscription,  soit  comme  stagiaire,  soit 
comme  avocat- maître. 

Qu'y  a-t-il  donc  à  faire?  Déplacer  dans  le 
aragraphe  tel  qu'il  est  proposé  a  l'approbation 
e  l'Assemblée,  ces  mots  :  t  depuis  dix  ans  ». 
et  dire  :  «  les  avocats  inscrits  au  tableau  qui 
justiOeront  par  certilicat   du  bâtonnier  et   du 

§  résident  du  tribunal  ou  du  premier  président 
e  la  cour,  de  l'exercice  effectif  de  leur  profes- 
sion depuis  dix  ans  ».  (C'est  cela!  —  ïrès- 
bienl) 

Gela  fait  disparaître  cette  ambiguïté  qui  ré- 
sulterait do  la  nécessité  de  l'inscription  depuis 
dix  ans.  (Approbation.) 

M.  l^e  président.  Voici  la  rédaction  qui 
m'est  remise  : 

«  Les  avocats  inscrits  au  tableau  q^ui  auront 
suivi  le  barreau  pendant  dix  ans  près  la  cour 
de  cassation,  les  cours  d'appel  ou  les  tribunaux 
civils,  et  qui  justilieront,  par  certificat  du  bâ- 
tonnier et  du  président  du  tribunal  ou  de  la 
cour,  de  l'exercice  notoire  de  leur  profession*  ' 
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Pliuieurs  membres.  Le  mot  «  notoire 
inutile. 

M.  le  président.  On  demande  la  rad 
du  mot  «  notoire  •  qui  semble  innti 
commission  consent  elle  à  cette  radiation 

M.  le  rapporteur,  après  avoir  e<ms% 
collègues  de  la  commission.  Oui,  monsii 
président. 

M.  le  président.  Alors',  je  mets  au: 
l'amendement,  tel  que  je  viens  de  le  lire 
avec  le  retranchement  du  mot  «  notoire. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  i 
en  ces  termes.) 

M.  le  président.  M.  Raudot  propesc 
tercaler,  dans  ce  même  paragrapne  z  d 
ticlA  2,  après  ces  mots  :  <  les  licenciés  ei 
qui  auront  exercé  pendant  dix  ans  les 
tions  de  juge  de  paix,  i  ceux-ci  «  ou  qui  i 
rempli  à  l'administration  centrale  du  mil 
de  la  justice  l'emploi  de  chef  de  bure 
tout  autre  emploi  plus  élevé  pendant  le 
laps  de  temps.  » 

M.  Raudot.  Je  demande  la  permissi 
dire  quelques  mots. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  paroi 

M.  Raudot.  Il  y  a,  au  ministère  de 
ticc,  des  employés  du  plus  grand  méri 
hommes  qui,  souvent,  sont  des  juriscoi 
et  s'occupent  des  questions  judiciaires  11 
graves  et,  notamment,  de  tout  ce  qui 
port  au  droit  de  gt&ce,  aussi  bien  qu'a 
sonnol.  11  est  évident  que  des  hommes  d 

aualité  doivent  être  admissibles  dans  les 
e  la  magistrature.  (Non  1  non  I  —  Oui  1 

Vous  venez  de  décider  que  les  coni 
de  préfecture  seront  admissibles... 

Plusieurs  voix.  Mais  non  l  —  C'est  rej 

M.  Raudot.  Mais  vous  admettez  iei 
veurs  de  l'enregistrement  ! 

Plusieurs  membres.  Ce  n'est  pas  encore 

M.  Raudot.  Dans  tous  les  cas,  il 
ministère  de  la  justice  des  licenciés  or 
hommes  du  plus  grand  mérite,  et,  souvei 
le  passé  des  employés  qui  ont  exercé 
fonctions  dans  un  ministère,  sont  dever 
magistrats  très-distingués.  (Oui  1  oui  1  - 
vrai  I) 

M.  Paulin  Gillon.  Pour  être  de  bon 
Je  bureau,  on  n'est  pas  nécessairement 
risconsulte  ;  ce  qui  constitue  le  jurisco 
c'est  la  science  du  droit. 

M.  Raudot.  U  ne  s'agit  pas  de  les  ni 
magistrats  de  piano,  il  s'agit  seulement 
déclarer  admissibles.  Quoi  1  des  hommes 
gués,  haut>  fonctionnaires  de  la  iusti 
pourront  pas  être  admissibles  quand  un 
d'un  tribunal,  où  souvent  il  n'y  a  rien  i 
sera  déclaré  admissible  dans  la  ma 
ture  ! 

Je  demande  qu'on  vote  mon  amend 
M.  le  garde  des  sceaux  l'approuve  cor 
ment. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Gertainenc 

M.  Jozon.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  1^  parole  est  à  M. 

M.  Jozon.  Messieurs,  je  demande  à  ( 
seul  mot  à  l'appui  de  l'amendement  de  1 
rable  M.  Raudot. 

«certains  magistrats  des  plus  distingu 
sortis  du  ministère  de  la  justice,  oui  i 
excellente  école,  j'en  citerai  un,  M.  1 
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.  :al  :•:»£':  par  ^S  i^n 


t>^    ««.BtWif*    •£ 


•  :uu>!  (Il  |ai  iziip  U  lif^ric:.  'Marqc:! 
it  Ti    |[    Mil   L'f.xixfti'ia  txU'Jt  'Uns  h 

>  MU»  aor-j.  A3I  ïwt  :  aux  v,:i  : 
jt  ljiii^H«Bl.  J<!  .ie  veux  paâ  me  pronon- 
tfr  sir  X  {ii»LLon,  mail  je  big  r^mArqu<T  <]ue 
:  flc  i  3IEÏ  '{:u  l'on  o^inf-ttA  «]u«  l'exception 
saguw  £Xl4U  liaoa  U  législation  a':Cu4ll'', 
T)i«  pa«  Mokment,  commi:  un  l'A  prétendu, 
jOBT  J*  «Toaéj  (jui  ffx«rEaient  avant  1SI2, 
— ;«^  aime  posr  les  a.oaés  cxi>rcant  a^luclle- 
nni.  Dans  un  décret  de  l'an  XII,  il  est  ipé-- 
cfi»  •{Cela  avoués  apn-adUansd'exercicepeu- 
TCst nos  être  UcenciM,  être  admis  dans  la 
iE«ditntDre. 

Bï  membre.  Où  donc  arez-voui  vu  cela! 

K.  Usperuil.  Jo  suis  certain  de  ce  que 
j'annce. 

Je  coonais  des  ciomplcb  et  je  in'>Hoane  que 
Il  commission,  qui  a  beaucnup  plus  que  moi 
apjmilbndi  !a  matière  de  l'origan isation  judi- 
ciaire, n'ait  point  eu  sous  les  yeux  l'article  que 
je  ne  puis  pas  citer  exactement  en  ce  moment, 
mais  qui  existe... 

Voix  nombretuei.  Mais  non  I  mais  non  !  cela 
n'existe  pas. 

IC.  Uinperaiil.  Jo  i'affiniie  et  je  le  prou- 
Terai. 

M.  le  rapporteur.  Meesiears,  je  n'entre 
point  dans  la  controveriio  du  j>oint  de  ravoir 
s'il  esitte  ou  b'il  n'cxislr^  pas  un  article  do  loi 
tel  qae  celui  dont  jiarlo  M.  Liinperani.  Je  l'ad- 
mets; ponr  moi  il  existe,  mais  ':Vst  précisé- 
ment parce  qu'il  existe  dans  l'ancienne  lui  que 
nous  Pavons  suppriim;  dan»  la  nouvelle  ijue 
noua  TOUS  proposonn.  {Tr(!B-bien!  très-bien!) 

H.  Umpereni.  Donc,  la  commisition  re- 
connaît qu'il  oiisto, 

K.  le  prA&ldeot.  Je  iiieto  aux  voix  l'uinm- 
Jementdo  M.  [lami'nu. 

(L'amcndemimt,  mis  aux  vuix,  n'est  pas 
adopté.) 

II.  le  présldeat.  Jo  mt^ts  aux  voix  le  (li<r 
nier  paragraphe  do  l'arlicln  -i. 

[Le  ilerniiT  jiaraij-raplii!  do  l'article '2,  min  aux 
VOIX,  CHtaduiitii.) 

L'enscmlile  di;  l'artiiTlo  'î  est  ensuite  mitt  aux 
voix  et  odupli'-. 

Voix  noiùbreusti.  A  deiiiaiti  !  à  dcmiiin  ! 

M.  le  présldeat.  La  parole  est  à  M.  l''uur- 

nier  sur  l'ordre  du  jour. 

H.  Henri  Fournier.  Messieurs,  d'accord 
avec  M.  le  ministre  de  l'inliTieur,  je  pri('  l'As- 
semblée (le  remettre  à  un  mois  lu  disciiKsion  de 
mon  in'.oriiellation,  qui  devait  figurer  à  l'onlrc 
du  jour  du  demain.  (.Muu\M!nients  divers.) 

M.  la  président.  Il  n'y  a  pas  d'oji|)osi- 
tionî... 

Ii'ioterpellation  est  ajournée  u  un  mois. 


\oi':i  .e  projet  i  i>r:.rt  rt 

A  -me  heure.  rfi^,.i  -t:< 

Nomination  d'une -xr^  hl:':  yxr  .'«ximea 
'!'}  U  [•ropocitioa  d-*  M.  Ti:fxr'-  ajis:  pSB' 
(l'ujt.:  de  cor.:-acrer  exc:^.~ï::i!:^  À  juaL.  de 
cÏLi^c?  semaine  au  uivai.  i^  — T-TTitmrTi  : 

Nomination  d'une  n-.-n—  »i.-.-<-  ;<Mir  T^B- 
m<ï.i  dj  iiro/>:  de  loi  les  ^ai^:  i  i^uri^  U 
cliimbred-î  commerce  «le  B>ri^ik.^  i  esipm- 
ter  une  somm-?  d*  3,j>.-;k:':  frxria. 

A  desl  lii-ures,  séan-^e  f  ^i-r^e  : 

S.il'.e  de  !  orôre  du  ;0'.:r  ^:'asj  Jti^r2ii.à  k  fia 
d-jqu<;l  fera  ajout/?e  U  ài(-::^Koa  k:  !&  (die 
t:u  considération  de  ^  piopoeUiaa  âe  V. 
^oha-lcb'rr  r'^latlve  i  raL-oi.iion  de  U  pane  de 
mort. 

Il  n'v  pis  d'ob-crvat:oQ£  »...  L'ordre  da  joiQ- 
e.-t  aluii  réirlé. 

lia.  iéaocé  en  levée  à  cinq  bear» 
minute^.; 

Le  direcitur  du  uriitt 
de  C Aiitmbté€  nationaU, 

Célestin  Lagacbs. 


SCIILTIN 

Sur  U  nrtjjtl  de  ht  relatif  à  dft  tufpUmenb  de 
«l'^iili  de  i'exerciee  1871,  nie itairta  mt  minis- 
Ure  itet  finances. 

Nombre  des  votants. 3ftl 

M^orité  absolue 131 

Pourl'siloption....    581 

Contre 0 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  rOCB  : 

MM.  Abballe  do  Barrsu  (comle  d').  Aborilte 
(il).  AcIoc'iuD.  Adoct.  Aigle  (comte  de  T) 
Alexandre  (  Charles  ).  Alleuou.  Àmil.  Amy. 
Anc^lan.  Aiidetarre (mnr>iuis d'J.  André(SeineS. 
An  isson-D  II  perron.  Arago  (Emmanuel).  Arbel. 
ArfuuillËrcs.  Arnaud  ('le  l'Arl^ge).  Auberjon 
('1'}.  Atibry.  Au'ln^n  de  Keritrel.].  Aumale 
(iluc  d').    Auxais  {i\'\    Aymé  ùt  la  Cbevreliére. 

Italiin-Ctiuvayo.  Bagneux  (le  comle  de)  BaU 
snn.  Uambergor.  Uoragoon.  B&rante  (le 
baron  de).  IJardoux.  Rarllie  (Marcel).  Bastord 
(le  i:omteOclavode).  Bustid  (Raymond).  Bau- 
carnc-Leronx.  Ilazc.  Beau.  Beauvillé  (de). 
li'Ucaslcl  (<1r).  Uenoii  du  Unis.  Bârencer.  fier- 
Rondi.  Biirlut.  Bernard  (rharles)(AiiQ.  Ber- 
nard (Martin)  (idoine).  Bornard-Dulreil.  Ûer- 
iftuld.  Besnard.  Besson  (Paul).  Bethmont. 
Boulé.  Biiureus  (lo  comte  de).  Bidard.  Bienve- 
nue. Billot  (lu  général).  Blavoyer.  Bloncourt. 
Itotber.  Uoduiii.  Bciis-Boissol  (ie  comte  dej. 
Itoisse.  Bom|>ard.  Bonald  (le  vicomte  de). 
Boiidy  (lo  comte  de).  Bonnet.  Boreau-Laja- 
nadio.  Bottnril.  Botticau.  Boucau  (Albert). 
Bouclié.  Jtouillâ  (lo  romto  ileV  BouUler  (Loire). 
Bourgeois.  Bovcr.  Ikiissct.  Bozérion.  Brabant. 
Brame  (Jules).  '  Breton  (Paul).  Brcttes-Thurîa 
(11)  comte  du).  Brlce  (lllo-ct-Vilaine).  Brica 
;Meurihe-i;t-Moaoile).  Brigode  (Je).  Brillier. 
Brousses.  Brun  (Charles)  (Var).  Brun  (Lucien) 
(Ain).  Brunc-t.  Brj'Os  (le  comlo  ie).  Busson- 
llnvivJors. 

Cnillnux,  Calumard  ilci  I^  Fayette.  Callet 
Cnrayon  \A  Tour  (de),  (^rbonnier  de  Marzac. 
t^arion.  Clarquet.  (isrré-Kérisouf't.  Carron  (le 
l'olonot).  Casimir  Perier.  Castellane  (le  mar- 
quis de).   Casteloau.     Cozenove  de  Pradine  (de). 
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£:azot.  Cézanne.  Chabaud-Latour  (de).  Cha- 
baud-Latour  (général  baron  de).  Gnabrol  (de). 
Ghabron  (général  de).  Ghadois  (colonel  de). 
C^amaillard  (de).  Ghampagny  (vicomte  Henri  de). 
Ghampvallier  (de}.  Gnangarnier  (le  général). 
Ghanzy  (général).  Ghaper.  Ghardon  Gha- 
reton  (le  général).  Gharrevron.  Gharton.  Ghas- 
seloup- Laubat  (le  marquis  ae).  Ghatelain.  Ghau- 
dordy  He  comte  de).  Gheguillaume.  Gherpin. 
Ghesnelong.  Ghevandier.  Ghoiseul  (Horace  de). 
Ghristophle.  Gintré  (le  comte  de).  Giapicr. 
Glande  (Meurthe).  Glande  (Vosges).  Glément 
ÇLéon).  Glerc.  Cochery.  Golas.  Gombarieu(de) 
Contant.  Gorcelle  (de).  Corne.  Comulier-Lu- 
cinlôre  (comte  de).  Costa  de  Beauregard  (le 
marqnis  de).  Gottin  (Paul).  Courbet-Poulard. 
Gourcelle.  Crespin.  Grussol  (duc  de).  Cumont 
(vicomte  Arthur  de). 

Daguilhon-Laselve.  Oahirel.  Dampierre  (Le 
marquis  de).  Daron.  Dam  (le  comte),  Dau- 
phinot.  Daussel.  Oecazes  (le  baron).  Decazes 
fie  duc).  Delacour.  Delacroix.  Delavau.  Do- 
lille.  Delord.  Delormê.  Oelpit.  Delsol.  De- 
normandie.  Dépasse.  Dcpeyre.  Desbons.  Des- 
cat.  Deschange.  Desjardins.  Destremx.  De- 
zanneau.  Diesbach  (comte  de).  Dietz-Monin. 
Dompierre  d'Hornoy  (amiral  de).  Doré-Graslin. 
Dorian.  Douai.  Douhet  (comte  de).  Dréo. 
Drouin.  Dubois.  Duboys-Fresney  (général). 
Du  Breuil  de  Saint-Germain.  Ducarre.  Du 
ChalTault.  Duchâtel  (comte).  Ducierc.  Ducoux. 
Ducrot  (général).  Ducuing.  Dufaur  (Xavier). 
Dufaure  (Jules).  Dufay.  Dufour.  Dufournel. 
Dumamay.  Dumon.  Duparc.  Dupin  (Félix). 
Dupont  (Alfred).  Du  Portail.  Dupuy.  Du- 
réault.  Durfort  de  Civrac  (comte  de).  Durieu. 
Dussaussoy. 

Emoul.  Escarguel.  Eschasseriaux  (baron). 
Esquiros.    EymardDu  Vernay. 

Farcy.  Favre  (Jules).  Faye.  Féligonde  (de). 
Feray.  Femier.  Ferrouillat  Ferry  (Jules). 
Flaghac  (baron  de).  FlaUd.  Fleuriot  (d,e).  Flo- 
tard.  Flye  Sainte-Marie.  Folliet.  Forsanz  (le 
vicomte  de).  Foubert.  Fouler  de  Relingue 
(comte).  Fouquét.  Fourcand.  Fourichon  (ami- 
rai).  Fournier  (Henri;.  Fourtou  (de).  Franc- 
lieu  (marquis  de).  Fraissinet.  Frébault  (géné- 
ral).   Fresneau. 

Gailly.  Gallicher.  Galloni  d'Istria.  Ganault. 
Ganivet.  Gaslonde.  Gasselin  de  Fresnay.  Gau- 
dy.  Gaulthier  de  Rumilly.  Gaulthier  de  Van- 
cenay.  Gavardie  (de)  Gavini.  Gayot.  Gent. 
George  (Emile).  Germain.  Germoniôre  (de  La), 
^^évelot.  Gillon  (Paulin).  Giraud.  Girerd. 
Glas.  Goblet.  Godet  ûb  la  Riboullerie.  Godin. 
Gouin.  Goulard  (de).  Gouvion  Saint-Cyr  (le 
marquis  de).  Grandpierre.  Grange.  Grasset 
(de).  Grévy  (Albert).  Grivart.  GroUier.  Gui- 
chard.  Guiche  (le  marquis  de  La).  Guillemaut 
(le  général).    Guinard.    Guinot.    Guiter. 

Haentjens.  Hamille.  Harcourt  (le  comte  (d'). 
Uarcourt  (le  duc  d').  Haussonville  (le  vicomte 
d')-  Heirieis.  Hespel  (le  comte  d').  Hèvre. 
Houssarxl.  Hulin.  Humbert.  Huon  de  Penans- 
ter. 

Jacques.  JalTré  (l*abbé).  Jamme.  Janzé  (le 
baron  de).  Jaubert  (le  comte!  Jaurès  (l'ami- 
ral). Johnston.  Joigneaux.  Joinviile  (le  prince 
de).  Jordan.  Joubert.  Jouin.  Journault. 
Joumu.  Jouvencel  (  de  ).  Jouvenel  (le  baron 
de).  Jozon.  Juiffné  (le  comte  de).  Juigné  (le 
marquis  de).     JulTien. 

Keller.  Ker^ariou  (le  comte  de).  Kéridec  (de). 
Kermenguy  (vicomte  de). 

La  Bassetière  (de).  Labélônye.  Labitte.  La 
Bouillerie  (de}.  Laboulaye.  Lacave-Laplagne. 
La  Gaze  (Louis).  Lacombe  (de).  Lafayette  (Os- 
car de).  Laflize.  Laget.  Lagrange  (le  baron  A. 
de).  Lambert  (Alexis).  Lambert  de  Sainte- 
Croix.  Lamberterie  (de).  Lamy.  La  Pervan- 
chère  (de).  Largentaye  (de).  La  Roche- Ay- 
mon  (le  marquis  de).    La  Rochefoucauld  (duc 


de  Bisaccia).  La  Rocheiaquelein  (le  marquis  de). 
La  Rochette  (de).  La  Roncière  Le  Noui  y  (vice- 
amiral  baron  de).  Laserve.  La  Sicotiôre  (de). 
Lassus  (baron  de).  Laurenceau  (baron).  Lau- 
rent-Picnat.  Lebas.  Leblond.  Lebourgeois 
L'Ebraly.  Lebreton.  Lecamus.  Le  Châtelain 
Lefôvre  (Henri).  Lefèvre-Pontalis  (Eure-et- 
Loir).  Lefèvre-Pontalis  (Seine-et-Oise).  Lefranc 
(Pierre).  Le  Gall-Lasalle.  Legrand  (Arthur) 
Léon  (Adrien).  Lepère.  Lepouzé.  Leroux  (Aimé). 
Le  Roux  (Emile).  LeRoyer.  Lesporut  (Daron). 
Lespinasse.  Lestapis  (de).  Lestourgie.  Leurent. 
Lévôque.  Levert.  Lnerminier.  Limalrac  (de) 
(Tam-et-Garonne).  Limperani.  Littré.  Lor- 
geril  (vicomte  de).  Lortal.  Louvet.  Loysel  (gé- 
néral).   Lucet.    Luro.    Lur-Saluces  (marquis  ae). 

Magne.  Magniez.  Magnin.  Mahy(de).  Ma- 
lartre.  Malens.  Malevule  (marquis  de).  Ma- 
lézieux.  Mallevergne.  Mangmi.  Marc-Dufraisse. 
Marcôre  (de).  Marchand.  Margaine.  Marmier 
(duc  de).  Martel  (Pas-de-Calais).  Martenot 
Martin  (Henri).  Martin  des  Palliôrea  (général), 
Mathieu  (  Saône-et-Loire  )  Mathieu-Bodet 
(Charente.)  Mathieu  de  la  Redorte  (comte 
Maurice).  Max-Richard.  Mayaud.  Mazeau.  Ma- 
zerat.  Mazure  (général).  Meaux  (vicomte  de). 
Melun  (comte  de).  Méplain  Mercier.  Merveil- 
leux du  Vignaux.  Mestrcau.  Michal-Ladichôre. 
Michel.  Millaud.  Monier.  Monjaret  de  Kerjégu. 
Monneraye  (comte  de  la).  Monnet  Monnot- 
Arbilleur.  Montaignac  (amiral  de).  Monteil. 
Montgolfler  (de).  Montlaur  (le  marquis  de). 
Montrieux.  Moreau  (Gôte-d'Or).  Moreau  (Fer- 
dinand). Morel  (Jules).  Morin.  Mortemart  (le 
marauis  de).  Morvan.  Moulin.  Murât  (le  comte 
Joacnim).   Murat-Sistrière. 

Naquet  Netien.  Noailhan  (le  comte  de) 
Noël-Parfait. 

Pajot  Parent.  Parigot  Paris.  Partz 
(le  marquis  de).  Pascal-Duprat  Passy.  Pâtis- 
sier. Paultre.  Pellissier  (le  fféneral).  Pelle  tan. 
Peltereau-Villeneuve.  Pemolet.  Perret.  Per- 
rier.  Perrot  Petau.  Peulvé.  Philippoteaux. 
Piccon.  Piou.  Pompéry  (de).  Pontoi-Pontcarrô 
(le  marquis  de).  Pory-Papy.  Pourtalès»  (de). 
Pouyer-Quertier.  Prax-Paris  Pressensé  (de). 
Prétavoine.    Princeteau. 

Quinet  (Edgar).    Quinsonas  (le  marquis  de). 

Rainneville  (de).  Rambures  (de).  Rameau 
Rampon  (le  comte).  RaoulDuval.  Rathier. 
Raudot.  Rémusat  TPaul  de).  Renaud  (Félix). 
Renaud  (Basses-Pyrénées).  Rességuier  (le  comte 
de).  Reverchon.  Riant.  Rico  t.  Rionael.  Ri- 
vadle.  Rive  (Francisque).  Rivet.  Robert 
(Léon).  Robert  de  Massy.  Rodez-Bénavent  (le 
vicomte  de).  Roger-Marvaise.  Rolland  (Lot). 
Rolland  (Charles)  (Saône-et-Loire).  Roquemau- 
rel-Saint-Gernin  (le  colonel  de).  Retours  (des). 
Rouher.  Rousseau.  Rouveure.  Roux  (Honoré). 
Roy  de   Loulay.     Roys  (marquis  des). 

bacase.  Saint-Germain  (de).  Saint-Malo  (de). 
Saint-Marc  Girardin.  Saint-Pierre  (Calvados). 
Saint-Pierre  (Louis  de)  (Manche).  Saint-Victor 
(de),  Saisset  (amiral).  Saisy  (Hervé  de).  Sal- 
neuve.  Salvandy  (de).  Salvy.  Sansas.  Bar- 
rette. Sauvage.  Scheurer-Kestner.  Schœlcher. 
Sebert.  Séjour  (comte  de).  Sei^obos.  Serph 
(Gusman).  Sers  (marquis  de).  Simiot.  Simon 
(Fidèle).  Simon  (Jules).  Soubeyran  (de).  Soury- 
Lavergne.  Soye.  Staplande  (de).  Steinheil. 
Sugny  (de). 

Taberlet.  Tailhand.  Taillefert.  Talhouët 
(marquis  de).  Talion.  Taraisier.  Target.  Tar- 
teron(de).  Tassin.  Testelin.  Théry.  Thomas 
(docteur).  Thurel.  Tiersot.  Tirard.  Tocque- 
ville  (comte  de).  Toupet  des  Vignes.  Tréveneuc 
(de)  (Gôtes-du-Nord).  Tréveneuc  (vicomte  de) 
(Finistère).  Trévi lie  (comte  de).  Tribert.  Tro- 
chu  (général).    Ti#quet. 

Vacherot.  Valady  (de).  Valfons  (marquis  de). 
Valon  (de).  Vandier.  Varroy.  Vast-Vimeux 
(baron).   Vaulçhier(de).   Vente.   Vidal.   Vilfeu 
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Villaio.  Vimal-Dessaignes.  Yinay.  Vingtain. 
Viox.  Vitalis.  Vogué  (marquis  de),  voisin. 
Vuillermoz. 

Waddington.  Wallon.  Warnier  (Alçer). 
Warnier  (Marne).  Wartelle  de  Retz.  Witt  (Gor- 
nélis  de). 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Adam  (Pas-de-Calais).  Adam  (Edmond). 
Ancel.  André  (Charente).  Arrazat.  Audiffret- 
Pasquier  (le  duc  d).  Aurelle  de  Paladines  (le 
général  d').  Barthélémy  Saint- Hiiaire.  Batbie. 
Benoist  d'Azy  (le  comte).  Béthune  (le  comte  de). 
Blanc  (Louis).  Blin  do  Bourdon.  Brelay.  Bri- 
dieu  (marquis  de).  Brisson  (Henri).  Buée.  Buf- 
fet. Buisson  (Jules).  Carnot  (père).  Carnot 
(Sadi).  Challemel-Lacour.  Chaurand  (baron). 
Chavassieu.  Cissey  (général  de).  Ciercq  (de). 
Combler.  Corbon.  CSordier.  Cunit.  Daumas. 
Denfert  (colonel).  Desbassayns  de  Richement  (le 
comte).  Deseilfigny.  Dupanloup  (évoque  d'Or- 
léans). Ouvergier  de  Hauranne.  Gambetta.  Gi- 
noux  de  Fermon  (le  comte).  Gontaut-Biron  (le 
vicomte  de).  Gouvello  (de).  Grammont  (le  mar- 
quis de).  Greppo.  Grévy  (Jules).  Gueidan. 
Guiraud  (de).  Jocteur  -  Montrosier.  Jourdan. 
Kergorlay  (le  comte  de).  Krantz.  La  ftorderie 
(de).  Lacretelle  (Henri  de).  Lafon  de  Fongau- 
tier.  Lallié.  Lanel.  Lanfrey.  Langlois.  La- 
prade  (de).  Larcy  (le  baron  "de).  Larochethu- 
lon  (comte  de).  Lasteyrie  (vicomte  de).  Lau- 
rier. Lavergne  (Léonce  de).  Lefébure.  Le 
Flo  (général).  Lefranc  (Victor).  Legge  (comte 
de).  Lignier,  Limayrac  fLéopold).  Loustalot. 
Maillet  (comte  de).  Marck.  Martin  (Charles). 
Maure.  Mérode  (cle).  Mettetal.  Mornay  (mar- 
quis de).  Osmoy  (d').  Pagôs-Duport.  Peyramont 
(de).  Peyrat.  Picard  (Ernest).  Pioger.  Plichon. 
Plœuc  (marquis  de).     Pothuau  (amiral).     Ram- 

g  ont.  Havinel  (de).  Ricard.  Rincquesen  (de). 
:oger  (comte).  Rollin.  Rouvier.  Baincthorent 
(de).  Saintenac  (vicomte  de).  8ay(Léon).  Sché- 
rer.  Teisserenc  de  Bort.  Temple  (général  du). 
Thiers.  Tolaln.  Vau  train.  Venta  von  (de). 
Véiillart.    Vitet.    Wilson.    Wolowski. 

absents  PAA  congés  : 

MM.  Allemand.  Balleroy  (de).  Barascud. 
Beaussire.  Benoit  (Meuse).  Bermond  (de).  Bigot. 
Billy.  Bouchet.  Bouisson.  Boullier  de  Bran- 
che. Broêt.  Brogl'e  (duc  de).  Buisson  fSeine- 
iniérieure).  Ghambrun  (comte  de).  Colombet 
fde).  Cotte.  Daguenet.  Dépasse.  Fontaine 
(de).  Gatien-Arnoult.  Guibal.  Kolb-Bernard. 
Larrieu.  Le  Lasseux.  Lenocl- (Emile).  Male- 
ville  (Léon  de).  Martell  (Charente).  Ordinaire 
(fils).  Pâlotte.  Pin.  Pradié.  Puibemeau  (de;. 
Reymond  Richier.  Robert  (général).  Roussel 
(Théophil^.  Savary.  Savoye.  Silva.  Tar- 
dieu.  Tillancourt  (de).  Viennet.  Vinols  (ba- 
ron de). 


SCRUTIN 

Sur  ramendeyyient  de  M.  Raudot  à  ^article  t  des 
propositions  relatives  à  Im  réorganisation  de  la 
magistrature. 

Nombre  des  votants 470 

Majorité  absolue 236 

Pour  l'adoption 271 

Contre 199 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ont  voté  pour  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d').      Abo- 
ville(d').    Adnet.  Aigle  (le  comte  de  V).  Alexan- 


â 


dre  (Charles).  Allenou.  Amat.  Amy.  Ancel* 
Andelarre  ne  marquis  d').  Anisson-Duperroik 
Auberjon  (d').  Aubry.  Audren  de  KerdreU 
Auxais  (d').    Aymé  de  la  Chevrelière. 

Bagneux  (comte  de).  Baragnon.  Barante  (le 
baron  do).  Bardoux.  Barthe  (Marcel).  Bastara. 
(le  comte  Octave  de).  Baucarne-Leroux.  Berlet 
Bernard  (Charles)  (Ain).  Bemard-Dutreil.  Bé- 
thune (le  comte  de).  Bourges  (le  comte  de). 
Bienveniie  Bigot.  Boduin.  Boisse*.  Bonald 
(le  vicomte  de).  Bonnet.  Bottieau.  Boucau  (Al- 
bert). Bouché.  Bouille  (le  comte  de).  .Boullier 
(Loire).  Bourgeois.  Bozérian.  Brabant.  Brame 
(Jules).  Breton  (Paul).  Brice  (Meurtho).  Bri- 
gode  (de).  Brillier.  Brousses.  Brun  (Lucien) 
(Ain).  Brunet.  Bryas  (le  comte  de).  BuiBSon 
(Jules)  (Aude).    Buisson  (Seine-Inférieure). 

Calemard  de  La  Fayette.  Callet.  Carbonnier 
deMarzac.  Carion.  Carron  (le  colonel).  Cas- 
tellane  (le  marquis  de).  Chabaud-Latour  (de^. 
Ctiabrol  (do).  ,Chabron  (le  général  de).  Chadois 
(le  colonel  de).  Chaudordy  (le  comte  de).  Chee- 
iielong.  Christophle.  Cintré  (le  comte  de). 
Clapier.  Clément  (Léon).  Cochery.  Colas. 
Colombet  (do).  Combler.  Contaut.  Gorcelle  (de). 
Cordier.       Costa  de  Beauregard  (le  marquis  de). 

Darapierre  (le  marquis  de).  Daussel.  Dela- 
cour.  Delavau.  Delille.  Delpit.  Denfert  (colo- 
nel). Denormandie.  Depevre.  Descat.  Des- 
change. Desjardins.  Diesbach  (comte  de). 
Dom pierre  d'IIornoy  (amiral  de).  Douait  Du- 
boys-Fresnoy  (général).  Du  Breuil  de  Sainte 
Germain.  Duclerc.  Ducoux.  Ducrot  (général). 
Dufaure  (Jules).  Duftiy.  Dufour.  Dumon. 
Dupin  (Félix).  Dupont  (Alfred).  Diipuy.  Du- 
réault.    Dussaussoy.    Duvergier  de  Hauranne. 

Ernoul.  Eschasseriaux  (baron).  Bsquiroa. 
Eymard  Du  Vernay. 

Ferry  (Jules).      Flaghac  (baron  de).    Fleuriot 
de).      Forsanz  (vicomte  de).      Foubert.    Fouler 
le  Relingue  (comte).     Fourichon  (amiral).    Four- 
nier  (Henri).    Fourtou  (de).    Fresneau. 

Gallicher.  Galloni  d'Istria.  Gaslonde.  Gaul- 
thier  de  Vaucenay.  George  (Emile).  Germain. 
Germonière  (de  la).  Ginoux  de  Fermon  (le  com- 
te). Giraud.  Godet  de  la  Ribouillerie.  Gou- 
vello (de).  Gouvion  Saint-Cyr  (le  marquis  de). 
Grandpierre.    Grange.    Grivart.    Gueidan. 

HamîUe.  Haussonville  (le  vicomte  d').  Hum- 
bert.    lluon  de  Penanster. 

Jacques.  Jalfré  (l'abbé).  Jamme.  Johnston. 
Joigneaux.  Jordan.  Joum.  Jourdan.  Joumu. 
Jouvenel  (le  baron  de).     Jozon. 

Labitte.  Lacave-Laplaçne.  Lacombe  (del 
Lagrange  (le  baron  A.  oe).  Lallié.  Lamberu 
Alexis).  Lambert  de  Sainte-Croix.  Lamberte- 
rie  (de).  La  Pervanchère  (de).  Largentaye  (de). 
La  Rochette  (de).  La  Rochethulon  (comte  de). 
Lasteyrie  (de).  Lavergne  (Léonce  de).  Lebas. 
L'Ebraly.  Lefôvre-Pontalis  (Eure-et-Loir).  Le- 
franc (Victor).  Legrand  (Arthur).  Léon 
(Adrien).  Lepouzé.  Leroux  (Emile).  Lesperut 
(baron).  Lespinasse.  Lestapis  (de).  Lestourgie. 
Levert.  Lberminier.  Limairac  (de)  (Tam-et- 
Garonne).  Lorgeril  (vicomte  de).  Lortal. 
Luro. 

Malézieux.  Mallevergne.  Marcère  (de).  Mar- 
tel (Pas-de-Calais)  Martin  des  Pallières  (gé- 
néral); Maurice.  Mazerat.  Mazure  (général^ 
Meaux  (vicomte  de).  Melun  (comte  de).  Mérode 
(de).  Merveilleux  du  Vignaux.  Monjaret  de 
Kerjôgu.  Monneraye  (comte  de  La).  Monnet. 
MonteiL  Moreau  (Côte-d'Or).  Moreau  (Ferdi- 
nand). Morin.  Moulin.  Murât  (le  comte  Joa- 
chim  de). 

Noaillan  (le  comte). 

Pagès-Duport.  Paris.  Partz  (le  marquis  de). 
Paultre.  Pellissier  (le  général).  Peltereau^Viile- 
neuve.    Perrot.    Pion. 

Quinsonas  (le  marquis  de). 

Rambures  (de).  Raoul-Duval.  Raudot.  Re- 
musat  (Paul  de).     Renaud  (Félix).     Ressôguier 
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(le  comte).  Reverchon.  Ricot.  Rincquesenl  (de). 
Riondel.  Rive  (Francisque).  Robert  (le  géné- 
ral). Rolland  (Lot).  Rotours  (des).  Roux  (Ho- 
noré).   Roy  de  Loulay. 

Kacase.  Saiutenac  (vicomte  de).  Saint-Ger- 
main (de).  Saint-Malo  (de).  Saint-Marc  Girar- 
din.  Saint-Pierre  (Louis  de)  (Manche).  Sal- 
vanay  (de).  Sarrette.  Savoye.  Sebert.  Serph 
(Gusman).    Simiot.    Staplande  (de).    Sugny  (de). 

Taberlet.  Tailhand.  Taillefert.  Target. 
Théry.  Toupet  des  Vignes.  '  Tréveneuc  (do) 
(Gôtes-du-Nora).  Tréveneuc  (vicomte  de).  (Fi- 
nistère).   Tribert.    Trochu  (général). 

Vacherot.  Valon  (de).  Vandier.  Varroy.* 
Vast-Vimeux  (baron),  vaulchier  (de).  Venta- 
von(de).  Vente.  Vidal.  Vilfeu.  Vinay.  Vitet, 
Vogué  (marquis  de). 

Wallon.    Wartelle  de  Retz.    Witt(Cornéli3de). 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Aclocque.  Adam  (Edmond).  Ancclon. 
Arago.    Arfeui Hères. 

Bamberger.  Barthélémy  Saint-Hilaire.  Baze. 
Beau.  Beauvillé  (de).  Belcastel  (de).  Benoist 
d'Azy  (le  comte).  Benoit  du  Buis.  Bérenger. 
Bertauld.  Bcsson.  Bethmont.  Beulé.  Bidard. 
Blanc  (Louis).  Bomnard.  Bondy  (le  comte  de). 
Boreau-Lajanadie.  Bottard.  Boyer.  Brice  fllle- 
et-Vilaine).  Brisson  (Henri).  Brun  (Charles) 
Busson-Duviviers. 

Gaillaux.  Garré-Kérisouët  Cazot.  Ghabaud- 
Latour  (général  baron  de).  Ghaper.  Gharreyron. 
Gharton.  Ghatelin.  GheguiJIaume.  Cherpin. 
Chevandier.  Giaude  (Meurthe).  Clerc.  Gorbon. 
Corne.  Cornulier-Lucinière  (comte  de).  Gottin 
(Paul).  Courbet-Poulard.  Grespin.  Grussol 
(duc  de). 

Dahirel.  Daru  (comte).  Decazes  (baron):  De- 
cazos  (duc).  Delacroix.  Oesbassayns  de  Riche- 
ment (le  comte).  Desbons.  Dezanneau.  Dietz- 
Monin.  Dorian.  Drouin.  Dubois.  Ducarre. 
Du«  haffault.  Ducning.  Dufournel.  Dumarnay. 
Diiparc.    Du  Portail.    Durieu. 

Favre  (Jules).  Féligonde  (de).  Feray.  Fernier. 
Flaud.  Flve  Sainte-Marie.  Fouquet.  Franclieu 
(marquis  de).    Fourcand.    Fraissmet. 

Gailly.  Ganault.  Ganivet.  Gasselin  de  Fres- 
nay.  Gaudy.  Gaulthier  de  Rumilly.  Gayot. 
Gent.  Gévelot.  Gillon.  Glas.  Goblet.  Grol- 
lier.    Guinot.    Guiter. 

Haentjens.  Heirieis.  Hespel  (comte  d').  Hè- 
vre. 

Janzé  (baron  de).  Jaubert.  Joumault.  Juigné 
(comte  de.) 

Kergariou  (comte  de). 

Laboulaye.  La  Gaze.  Lacretelle  (Henri  de). 
Lafayette  (Oscar  de).  LaÛize.  Lamy.  Lanel. 
Langlois.  La  Rochefoucauld  (duc  de  Bisaccia). 
La  sicotière  (de).  Laurent-Pichat.  Leblond. 
Lebourgeois.  Lebreton.  Lecamus.  Lefranc 
(Pierre).  Le  Gall  Lasalle.  Legçe  (comte  de). 
Lenoël  (Emile).  Leroux  (Aimé;.  Levôque. 
Liffnier.     Limayrac  (Léopold).     Louvet.    Lucet. 

Maï^niez.  Magnin.  Maleville  (marquis  de). 
Marchand.  Martenot.  Mathieu  (Saôneet-Loire). 
Maure.  Mazeau.  Méplain.  Michel.  Monnot- 
Arbilleur.  Montgolfier  (de).  Montlaur  (marquis 
de).    Morel  (Jules).    Morvan.    Murât- Sistrière. 

Naquet    Nétien.    Noël  Parfait. 

Pâtissier.  Pernolet.  Perret.  Petau.  Peyrat. 
Pompéry  (do).  Pory-Papy.  Pressensé  (de). 
Prétavoine.    Princeteau. 

Rameau.  Rampon  (comte).  Rathier.  Ravinel 
fde).  Renaud  (Basses-Pyrénées).  Riant.  Roger- 
Marvaise.  Roquemaurel  Saint-Cernin  (le  comte) 
Rouveure. 

Susy  (Hervé  de).  Salneuve.  Salvy.  Sansas. 
Scheurer-Kestner.  Schœlcher.  Ségur  (comte 
ile).  Soubeyran  (de).  Soury-Lavergne.  Soye. 
BteinheiL 

Talhouêt  (marquis  de).      Talion.      Tamigier. 


Tarteron  (de).      Tassin.      Temple  (général  du). 
Thomas  (docteur).       Thurel.       Tirard.       Toc- 

aueville  (comte  de).       Tolain.       Tréville  (comte 
e).     Turquet. 

valady  (de).  Vi mal -Dessaignes.  Vingtain. 
Viox.      Voisin.      Vuillermoz. 

Waddington.  Warnier  (Alger).  Warnier 
(Marne). 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Adam  (Pas-de-Calais).  André  (Charente). 
André  (Seine).  Arbel.  Arnaud  (de  l'Ariége). 
Arrazat.  Audiffret-Pasquier  (le  duc  d').  Au- 
male  (le  duc  d').  Aurellc  de  Paiadines  ^le  géné- 
ral d').  Babin-Chevaye.  Balsan.  Baslid.  Bat- 
bie.  .  Bcrgondi.  BeVnard  (Martin).  Besnard. 
Billot  (général).  Blavoyer.  Blin  de  Bourdon. 
Bloncourt.  Bocher.  Bois-Boissel  (ie  comte  de). 
Boysset.  Brelay.  Brettes-Thurin  (le  comte  de). 
Bridieu  (marquis  de).  Buée.  Buffet.  Carayon- 
Latour  (de).  Camot  (père).  Carnet  (Sadi).  Ca- 
simir Perier.  Castelnau.  Gazenove  de  Pradine 
(de).  Cézanne.  Challemel-Lacour.  ChamalUard 
(de).  Champagny  (vicomte  Henri  de).  Champ- 
vallier  (de).  Changarnior  Tgénéral).  Chanzy  (gé- 
néral). Chardon.  Chareton  (général).  Chasse- 
loup  Laubat  (marquis  de).  Chaurand  (baron). 
Chavassieu.  Choiseul  (Horace  de).  Cissey  gé- 
néral de).  Claude  (Vosges).  Clercq(de).  Com- 
barieu  (de).  Courcelle.  Cumont  (vicomte  de). 
Cunit.  Daguilhon-Laselve.  Daron.  Daumas. 
Delord.  Déforme.  Deseillierny.  Destremx.  Do- 
ré-Graslin.  Douhet  (comte  de).  Dréo.  Duchàtel 
(comte).  Dupanloup  (évéque  a'Orléans).  Durfort 
de  Civrac  (le  comte  de;.  Escarguei.  Farcy. 
Faye.  Ferrouillat.  Flotard.  Folhel.  Frébault 
He  général).  Gambetta.  Gavardio  (de).  Gavini. 
Girerd  TCyprien).  Godin.  Gontaut-Biron  (le  vi- 
comte ao).  Gouin.  Goulard  (de).  Grammont 
rie  marquis  de).  Grasset  (de).  Ciireppo.  Grévy 
(Albert).  Giévy  (Jules).  Guicliard.  Guiche  (le 
marquis  de  lu).  Guillemaut  (le  général)  Gui- 
nard.  Guiraud  (de).  Harcourt  (le  comte  d'). 
Harcourt  (le  duc  d).  Houssard.  Hulin.  Jau- 
bert (le  comte).  Jaurès  (l'amiral).  Jocleur-Mont- 
rosier.  Joinville  (le  prince  de).  Jouvencel  (de). 
Juigné  (le  marquis  de).     JuUien.     Keller.    Ker- 

fjoriay  (le  comte  de).  Kéridec  (de.  Kermenguy 
e  vicomte  de).  Krantz.  La  Bassetière  (de). 
Labélonye.  La  Borderie  (de).  La  Bouillerie  (de). 
Lafon  do  Fongauller.  Laget.  •  Lanfrey.  Laprade 
(de)  Larcy  (le  baron  de).  La  Roche-Aymon  (le 
marquis  de).  La  Rochejaquelein  (le  marquis  de). 
La  Roucière  Le  Noury  (vice-amiral  baron  de). 
Laserve.  Lassus  (baron).  Laurenceau  (baron). 
Laurier.  Le  Châtelain.  Lefébure.  Lefèvre 
(Henri).  Lefèvre-Pontalis  (Seine-et-Oise.  Le 
FIo  (général).  Lepère.  Le  Royer.  Leurent. 
Limperani.  Littré.  Louslalot.  Loysel  (général). 
Lur-Saluces  (marquis  de).  Magne.  -  Mahy  (de) 
Maillé  (comte  de).  Malartre..  Malens.  Man- 
gihi.  Marc-Dufraisse.  Marck.  Margaine.  Mar- 
mier  (duc  de).  Martin  (Charles).  Martin(Henri) 
Mathieu  -  Bodcl.*  Mathieu  de  la  Redorte 
(comte).  Max-Richard.  Mayaud.  Mercier. 
Mestreau.  Mcttetal.  Michal-Ladichère.  Mil- 
laud.  Monier.  Montai(^nac  (amiral  de). 
Montrieux.  Mornay  (marquis  de).  Mortemart 
(marquis  de).  Osmoy  (d').  Pajot.  Parent.  Pa- 
rigot.  Pascal-Duprat.  JPassv.  Pelletan.  Per- 
rier.  Peulvé.  Peyramont  (de).  Philippoteaux 
)de).  Picard  (Ernest).  Pioger.  Plichon.  Plœuc 
(marquis  de).  Poutoi-Pontcarré  (marquis  de).- 
Pothuau  (amiral).  Pourlalès  (de).  Pouyer-Quer- 
tier.  Prax-Pans.  Quinet  (Edgar).  Rainneville 
(de).  Rampent.  Ricard.  Rivaille.  Rivet.  Ro- 
bert (Léon).  Robert  de  Massy.  Rodez-Benavent 
(vicomte  de).  Roger  (comte).  Rolland  (Char- 
les). RoUin.  Rouher.  Rousseau.  Rouvier. 
Roys  (marquis  des).  Sainthorent  (de).  Saint- 
Pierre  (de)  (Cialvados).  Saint- Victor  (de).  Sais- 
set  (amiral).     Sauvage,     Say  (Léon),     àcbérer. 
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Seignobos.  Sers  (marquis  de).  Simon  (Fidèle). 
Simon  (Jules).  Teisserenc  do  Bort.  Testelin. 
Thiers.  Tiersot.  Valfons  (marquis  de),  Vau- 
train.  Vétiliart.  Villain.  Vitalis.  Wilson. 
Wolowski. 

ABSENTS   PAR   GONQÊS : 

MM.  Allemand.       Balleroy  (de).       Barascud. 
Beaussire.      Benoit  (Meuse).       Bormond  (de). 


Billy.  Bouchet.  Bouisson.  Boullier de  Branche. 
Broët.  Broglie  (duc  de\  Garciuct.  Ghambran 
(comte  de).  Daffucnet.  Daupninot.  Dépasse. 
Dufaure  (Xavier;.  Fontaino  (de).  Gatien-Ar- 
noult.  (juibal.  Kolb-Berjoard.  Larrieu.  Le 
Lasseux.  Maleville  (Léon  de).  Martell  (C!ha- 
rente).  Ordinaire.  Pâlotte.  Piccon.  Pin 
Pradié.  Puyberneau  (de).  Reymond.  Richier. 
Roussel.  Savary.  Silva.  Tardieu.  Tillancourt 
(de).    Viennet.    Vinols  (baron  de). 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 


SEANCE  DU  MARDI  7  MAI  1872 


SOMMAIRE.  —  Lecture  du  procès-verbal  :  M.  le  marquis  de  Mornay.  =  Dépôt,  par  M.  Courbet-Pou- 
lard  :  —  !•  au  nom  de  la  6*  commission  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
un  échange  entre  l'Etat  et  la  commission  administrative  de  l'hospice  d'Arras  (Pas-de-Calais);  — 
2*  au  nom  de  la  8'  commission  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la 
ville  d'Angers  (Maine-et-Loire)  à  contracter  l'engagement  de  servir,  pendant  onze  ans,  une  sub- 
vention annuelle  de  11,500  francs  sur  ses  revenus,  à  la  fabrique  de  Saint-Laud,  en  vue  de  contri- 
buer ainsi  à  la  reconstruction  de  l'église  de  cette  paroisse.  =  Présentation,  par  M.  le  ministre  de 
la  guerre,  de  deux  projets  de  lois  :  ~  le  1",  tendant  à  autoriser  le  Gouvernement  à  modifier  les  ar- 
ticles 11,  VI  et  30  du  code  de  justice  militaire  en  ce  qui  concerne  la  composition  des  conseils  de 
guerre  destinés  à  juger  les  hauts  dignitaires  de  l'armée;  —  le  2%  tendant  à  autoriser  le  Gouverne- 
ment à  augmenter  le  nombre  des  conseils  de  guerre. —  Déclaration  de  l'urgence  pour  ces  deux  pro- 
jets. =  Dépôt,  par  M.  Rouher,  d'une  demande  d'interpellation  sur  les  mesures  que  le  ministre  de 
la  guerre  a  prises  à  raison  des  faits  dénoncés  par  la  commission  des  marchés  :  MM.  le  ministre  de 
la  guerre  et  Rouher.  —  Fixation  à  quinzaine  de  la  discussion  de  l'interpellation.  =  Suite  de  la 
2*  délibération  sur  les  propositions  relatives  à  la  réorganisation  de  la  magistrature.  —  Article  3. 
Amendement  de  M.  Gayot  :  MM.  Gayot  et  Luro.  —  Amendement  de  M.  Alfred  Giraud  :  MM.  Alfred 

•  Giraud,  Lespinasse,  de  Marcère,  Depeyro.  —  Amendement  de  M.  Limperani  :  M.  Limperani.  — 
Adoption  de  la  !'•  partie  de  l'article  3  et  rejet  de  la  2*  partie.  —  2*  paragra]>he  :  M.René  Brice.  — 
»\.doption  de  l'aftlcle  3.  —  Articles  4  et  5  :  M.  Paris.  Suppression.  —  Article  6,  devenu  4.  —  Amen- 
dement de  M.  Savary.  Rejet.  —  Amendement  de  MM.  Roger-Marvaise  et  autres  :  MM.  Roger-Mar- 
raise,  Paris.  Rejet  de  l'amendement  et  adoption  de  l'article.  —  Article  7  (5)  :  MM.  Salvy,  Paris.  — 
Disposition  additionnelle  présentée  par  M.  Goblet  :  MM.  Qoblet,  Félix  Voisin,  Paris,  Bigot.  Rejet.  — 
Article  8  (6).  —  Article  9  (7)  :  M.  Bércnger.  Ajournement.  —  Article  10  (9).  —  Contre-projet  de 
M.  de  Gavardie  :  MM.  de  Gavardie,  le  garde  des  sceaux.  :=  Fixation  de  l'ordre  du  jour  :  M.  Louve  t. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  JULES  GRÉVr. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  de- 
mie. 

M.  le  vicomte  de  Meaux,  Vun  des  secré- 
taires, donne  lecture' du  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

M.  le  marquis  de  Mornay.  Je  demande 
la  parole  sur  le  procès-verbal. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

IC.  le  marquis  de  Mornay.  Â  la  séance 
d'hier,  j'étais  présent  au  moment  du  vote  du 
projet  de  loi  sur  les  suppléments  de  crédits  de 
rexercice  1871,  nécessaires  au  ministère  des 
finances,  ainsi  qu'au  moment  du  vote  de  l'a- 
mendement présenté  par  M.  Raudot  :  c'est  par 
erreur  que  mon  nom  ne  figuro  pas  parmi  les 
irotants.  J'ai  voté  pour  la  prise  en  considéra- 
tion de  l'amendement  de  M.  Raudot  et  pour 
Tadoption  du  projet  de  loi  relatif  aux  supplé- 
ment des  crédits  de  l'exercice  1871  demandés 
par  le  ministère  des  finances. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autre  obser- 
vation?... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Courbet -Foulard.  Messieurs,  au  nom 
de  la  sixième  commission  d'intérêt  local,  j'ai 
AifNALss.  —  T.  zr. 


l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  un  échange  entre  l'Etat  et  la  commission 
administrative  de  l'hospice  d'Arras  (Pas-de- 


administrative 
Calais). 


Au  nom  de  la  8«  commission  des  lois  d'inté- 
rêt local,  j'ai  également  l'honneur  de  déposer 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser la  ville  d'Angers  (Maine-et-Loire)  à  con- 
tracter l'engagement  de  servir  pendant  onze 
ans  une  subvention  annuelle  de  11,500  fr.  sur 
ses  revenus,  à  la  fabric^ue  de  Saint-Laud,  en 
vue  de  contribuer  ainsi  à  la  reconstruction  de 
l'église  de  cette  paroisse. 

M.  le  président.  Les  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

M.  le  général  de  Gissey,  minisire  de  la 
guerre.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre. 

M.  le  ministre.  J'ai  Fhonneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée,,  avec  son  ex- 
posé des  motifs,  un  projet  de  loi  tendant  à 
autoriser  le  Gouvernement  à  modifier  les  arti- 
cles 11, 12  et  30  du  code  de  j,ustlce  militaire,  en 
ce  qui  concerne  la  composition  des  conseils  de 
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guerre  destinés  à  juger  les  hauts  dignitaires  de 
Farmée.  (Mouvement.) 

J'ai  riionneur  de  déposer  un  second  projet  de 
loi  tendant  à  autoriser  le  Gouvernement  à  aug- 
menter le  nombre  des  conseils  de  guerre,  lors- 
que le  nombre  des  divisions  actives  réunies  sur 
un  même  point  rendra  l'expédition  de  la  jus- 
tice trop  longue  avec  le^  conseils  de  guerre  ré- 
glementaires. 

Je  diemande  l'urgence  pour  ces  deux  projf^ts 
de  lois. 

M.  le  président.  M.  le  ministre  demande 
la  déclaration  d'urgence  pour  les  deux  projeta 
de  lois  qu'il  vient  de  déposer. 

(L'urgence  est  mise  aux  voix  et  déclarée.) 

M.  le  préBident.  M.  Rouher  dépose  sur  le 
bureau  une  demande  d'interpellation  dont  je 
vais  donner  lecture  à  l'Assemblée  : 

c  J'ai  l'honneur  de  demander  à  l'Assemblée 
de  vouloir  bien  fixer  un  jour  pour  le  dévelop- 
pement de  rinterpellation  que  je  désire  adres-. 
ser  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  sur  les  me- 
sures qu'il  a  prises  à  raison  des  faits  dénoncés 
par  la  comm.ssion  des  marchés.  » 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Je  demande 
un  délai  de  quinze  jours.  J 'ai  à  vérifier  des  do- 
cuments trè^-volumineux  ;  il  m'est  impossible, 
de  répondre  plus  tôt. 

M.  Rouher,  de  sa  place.  Messieurs... 

De  toutes  parts.  A  la  tribune  I  à  la  tri- 
bune! 

M.  Rouher,  à  la  tribune.  Il  n'entre  pas 
dans  ma  pensée  de  coutester  sur  le  délai  ré- 
clamé par  M.  le  ministre  de  la  guerre.  Il  parait 
désirer  éloigner  le  jour  de  l'interpellation  à 
quinzaine.  Je  dois  cependant  faire  observer 
que  le  rapport  de  la  commission  des  marchés 
remonte  au  14  septembjnt  1871.  Ce  rapport  a 
reçu  une  consécration  solennelle  dans  la  séance 
de  samedi,  à  laquelle  je  n'avais  point  l'hon- 
neur d'assister...  (Interruption.) 

Je  le  regrette  profondément,  et  j'ajoute, 
puisque  cette  observation  motive  une  interrup- 
tion, que  j'aurais  voté  av^c  l'Assemblée  les 
mesures  qu'elle  a  cru  devoir  prendre. 

Le  rapport  de  la  commission  des  marchés  a 
donc  reçu  sa  sanction  de  la  part  de  l'Assemblée. 
A  mes  yeux,  ilentraînede»  mesures  diverses  de 
la  part  du  ministre  de  la  guerre.  Le  Gouverne- 
ment a  dû  en  reconnaître  la  nécessité  dès  le 
14  septembre.  Il  importe  au  pays  de  savoir  ce 
qu'il  a  fait.  Si  M.  le  ministre  juge  utile  de  fixer 
à  quinze  iours  les  débats  sur  l'interpellation 
que  je  désire  adresser  au  Gouvernement,  je 
m'en  remets  l'Assemblée  ;  mais  je  constate  que 
je  suis  entièrement  à  sa  disposition  pour  un 
jour  plus  rapproché.  (Mouvements  en  sens  di- 
vers.) 

M.  le  président.  "  M.  le  ministre  de  la 
guerre  demande  à  l'Assemblée  de  fixer  à  quin- 
zaine les  développements  de  la  demande  d'in- 
terpellation. 

Y  a-t-il  opposition?  (Non  !  non  !  —  Oui  1) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  décide  que  les  interpellations 
auront  lieu  à  quinzaine.) 


E.  le  président.  L'ordre. du  jour  appelle 
la  suite  de  la  délibération  sur  les  propositions 
relatives  à  la  réorganisation  de  la  magistra- 
ture. 


Je  donne  lecture  de  l'article  3  du  projet  de 
la  commission  : 

<  Art.  3.  —  En  dehors  des  conditions  ci- 
dessus  énoncées,  nul  ne  pourra  être  admis 
dans  h  magistrature  s'il  n'est  pourvu  du  di- 
plôme de  docteur  en  droit,  s'il  n'est  inscrit  au 
tableau  de  l'ordre  des  avocats  et  s'il  n'a  été 
reconnu  admissible  après  examen  public. 

«  Les  auditeurs  au  conseil  d'Etat  n'auront  à 
justifier  que  du  doctorat,  b 

M.  Gayot  propose  à  l'article  3  un  amende- 
ment qui  consiste  à  retrancher  de  l'article  3 
de  la  commission  les  mots  :  «  s'il  n'est  inscrit 
au  tableau  de  l'ordre  des  avocats  et  s'il  n'a 
été  reconnu  admissible,  après  examen  public.  » 

La  parole  est  à  M.  Gayot. 

M.  Gayot.  L'Assemblée  a  compris  la  portée 
de  mon  amendement.  Il  tend  à  faire  dhaparaitre 
de  la  loi  la  condition  de  l'examen  imposée  aux 
docteurs  en  droit.  Je  ne  veux  pas  rentrer  dans 
les  considérations  générales  sur  le  plus  ou 
moins  d'efficacité  des  examens  ;  elles  ont  déjà 
été  suffisamment  développées  quand  on  a  dis- 
cuté la  question  à  propos  des  justices  de  paix. 

Les  mêmes  motifs  par  lesquels  l'Assemblée 
a  cru  devoir  écarter  l'examen  pour  les  juges  de 
paix,  sont  applicables  avec  bien  plus  ae  force 
encore  quand  il  s'agit  de  docteurs  en  droit. 

On  a  dit  qu'un  examen  ne  pouvait  jamais 
donner  une  preuve  certaine  de  la  capacité  d*nn 
homme  ;  on  a  été  jusqu'à  insinuer  qu'il  était 
très-aisé  à  un  examinateur  de  faciliter  une  ad- 
mission, soit  par  les  questions  posées,  soit  par 
la  manière  dont  elles  le  sont. 

Je  ne  vais  pas  jusque-là,  parce  cpe  je  crois 
que,  dans  un  jury  composé  de  magistrats,  ja- 
mais de  pareils  abus  ne  peuvent  se  présenter; 
mais  voici  ce  que  je  dis,  en  m'appuyant  sur  ma 
propre  expérience. 

J^ai  subi  moi-même  des  examens,  j'en  ai 
quelquefois  fait  subir  à  d'autres,  et  ma  convic- 
tion profonde  est  que,  si  un  examen  est  suffi- 
sant pour  constater  une  certaine  moyenne  de 
connaissances  dans  les  candidats  qui  le  subis  • 
sent,  il  est  absolument  impuissant  à  faire  re- 
connaître leur  mérite  comparatif  et  surtout  leur 
valeur  d'avenir. 

Je  ne  nie  pas  pourtant  que  L'examen  ne  soit 
la  seule  manière  possible  de  constater  l'apti- 
tude de  jeunes  débutants  qui  veulent  faire 
leurs  premiers  pas  dans  les  carrières  libérales 
ou  savantes.  Mais  avons-nous  afiàire  ici  à  des 
novices,  à  des  débutants?  Non,  messieurs; 
nous  avons  affaire  à  des  docteurs  en  droit ,  et, 
remarquez- le  bien,  aux  docteurs  en  droit  seu- 
lement; car,  dans  la  séance  d'hier,  en  adoptant 
l'article  2  de  la  coinmissiun,  vous  avez  ouvert 
les  portes  de  la  magistrature  aux  simples  licen- 
ciés,  à  la  condition  qu'ils  justifieraient  de  cer- 
tains antécédents,  il  est  vrai,  mais  sans  les  sou- 
mettre à  un  examen.  Et  aujourd'hui  la  loi  ne 
réserve  qu'aux  docteurs  en  droit  cette  épreuve, 
j'allais  presque  dire  cette  humil'ationl  Mes- 
sieurs, le  mot  n'est  pas  trop  fort,  car,  en  défi- 
nitive, qu'est-ce  donc  qu'un  'lecteur  en  droit? 
Ce  n'est  plus  un  élève  qui  vient  de  quitter  les 
bancs  de  l'école  ;  c'est  un  homme  qui  a  passé 
les  examens  et  la.  thèse  de  la  licence,  qui  a 
passé  les  examens  et  la  ttièse  du  doctorat,  qui, 
par  un  labeur  incessant,  par  des  épreuves  réi- 
térées et  de  plus  en  plus  difficiles,  a  conquis  le 
plus  haut  grade  que  puissent  conférer  les  Fa* 
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distributioa  des  emplois  publics  ;  mais  la  faveur, 
elle  se  glisse  jusque  dans  les  examens!  •  Et 
ici  je  ne  peux  pas  ne  pas  me  souvenir  de  cette 
main  si  bienveillante  de  Thonorable  M.  de  Yen- 
tavon,  qui  ne  peut  laisser  tomber  que  des 
boules  blanches. 

Mais  M.  de  Yentavon  me  permettra  de  croire 
que  tous  les  juges  du  concours  n'auront  pas 
une  bienveillance  égale  à  la  sienne,  et  lorsque 
dans  CCS  concours  publics,  ou  plutôt  dans  ces 
examens,  se  présenteront  de  jeunes  candidats, 
les  uns  n'ayant  rien'qui  les  signale,  c'est-à- 
dire  dans  des  conditions  de  médiocrité,  mais 
les  autres  se  distinguant  par  des  aptitudes  re- 
marquables, par  une  intelligence  hors  ligne, 
est-ce  que  la  bienveillance  du  juge,  si  ro- 
buste qu'elle  soit,  pourra  les  assimiler  les  uns 
aux  autres  et  les  placer  sur  le  même  rang  ?  Non 
certainement,  quelle  que  soit  la  bienveillance 
du  ju^,  fùt-elle  égale  à  celle  de  M.  de  Yenta- 
von, il  est  impossible  qu'il  ne  se  fasse  pas.  et 
cela  par  la  force  des  choses,  un  triage,  un  clas- 
sement entre  les  candidats.  On  ne  pourra  con- 
sidérer comme  un  candidat  de  moyenne  valeur 
celui  qui  se  sera  fait  remarquer  par  des  talents, 
des  aptitudes  que  la  magistratur^devra  immé- 
diatement utiliser. 

Yoilà,  messieurs,  Tutilitéde  l'examen;  je  n'ai 
pas  besoin  d'entrer  plus  avant  dans  la  ques- 
tion pour  justifier  devant  vous  le  projet  de  la 
commission.  Permettez-moi  seulement  d'ajou- 
ter que  Texamen  est  réclamé  depuis  longtemps 
par  les  publicistes  les  plus  considérables  (}ui 
ont  porté  leurs  préoccupations  sur  cet  objet. 
L'examen  !  mais  c'est  le  remède  qui  s'est  pré- 
senté à  tous  les  esprits  oui  ont  été  frappés  des 
lacunes,  des  défectuosités  de  la  magistrature 
actuelle. 

L'honorable  M.  Yivien,  dans  son  mémora- 
ble livre  intitulé  :  Etiides  administratives,  lors- 
qu'il étudie  la  magistrature  française,  est  frap- 
pé de  ces  imperfections,  et  il  cherche  le  moyen 
d'y  remédier.  A  quelle  idée  se  rattache-t-il  ?  Il 
se  rattache  à  l'idée  de  l'examen ,  et  cette  idée 
lui  vient  non  pas  d'une  inspiration  toute  nou- 
velle, mais  parce  qu'il  la  trouve  dans  les  pré- 
cédents de  notre  magistrature,  dans  les  plus 
beaux  jours  de  la  magistrature  française.  Alors 
même  que  l'entrée  dans  la  magistrature  était 
un  des  privilèges  de  notre  ancien  état  social, 
savez-vous  ce  ^ui  garantissait  alors  la  capacité 
du  juge  ?  C'était  l'examen,  l'examen  passé  non- 
seulement  pour  l'entrée  dans  la  magistrature, 
non-seulement  pour  la  nomination  aux  degrés 
les  plus  humbles  de  la  hiérarchie,  mais  pour 
tous  les  grades.  Il  ne  sufGsait  pas,  comme  on 
l'a  cru,  pour  devenir  magistrat  d'acheter  une 
charge,  il  fallait,  avant  d'obtenir  le  titre-,  avoir 
justifié  de  sa  capacité  par  un  examen  réglé  dans 
des  ordonnances  qui  établissaient  des  condi- 
tions très- sévères. 

C'était  ainsi  que  l'on  c  pourvoyait  »,  comme  on 
le  disait  alors,  «  non  pas  aux  personnes,  mais 
aux  offices.»  Yoilà  ce  qui  se  passait  dans  l'ancien 
droit,  et  voilà  ce  que  l'honorable  M.  Yivien 
cherche  à  remettre  en  crédit  dans  l'ouvrage 
dont  je  viens  de  parler. 

£t  il  ne  trouve  pas  ses  exemples  seulement 
dans  ce  qui  se  passait  dans  l'ancienne  magis- 
trature, il  les  trouve  partout  autour  de  lui,  cnez 
les  nations  étrangères,  surtout  dans  les  Etats 
de  1  Allemagne;  et  il  constate  que  le  seul 


moyen  qu'on  ait  pu  y  trouver  pour  assurer  un 
recrutement  convenable  de  la  magistrature, 
c'est-à-dire  pour  assurer  à  la  magistrature  des 
juges  capables  et  dignes,  c'est  l'examen.  Yoid» 
en  effet,  une  très-courte  citation,  que  je  vous 
demande  la  permission  de  mettre  soos  vos 
yeux  ;  ce  sera  le  dernier  mot  de  ces  observa- 
tions : 

c  Que  la  capacité,  dit  M.  Yivien,  soit  le  pre- 
mier titre  d'admission,  si  elle  ne  peut  être  le 
seul.  Faisons  concourir  ensemble  les  garanties 
morales  et  les  garanties  intellectuelles;  ne  sa- 
crifions pas  plus  la  science  aux  mœurs  que  les 
mœurs  a  la  science,  et  que  nul  ne  soit  admis 
au  redoutable  emploi  de  rendre  la  justice  s'il 
n'a  fait  ses  preuves,  non  pas  par  nn  diplôme, 
mais  en  personne.  L'Allemagne  a,  depuis  long- 
temps, tracé  la  route  :  les  aspirants  a  la  car- 
rière de  la  magistrature  y  subissent  successive- 
ment des  examens  théoriques,  un  stage  et  des 
épreuves  pratiques.  » 

L'examen  théorique,  messieurs,  il  est  dans 
le  diplôme  de  docteur  que  nous  sommes  à  peur 
près  unanimes  à  exiger  ;  mais  les  garanties  de 
connaissances  pratiques,  elles  ne  sont  et  ne 
peuvent  être  que  dans  un  examen  spécial,  du 
moment  surtout  qu'il  s'agit  de  faire  aux  doc- 
teurs une  condition  privilégiée,  car,  remar- 
quez-le, messieuirs,  les  avocats  qui  ne  sont  que 
licenciés  ne  peuvent  être  admis  dans  la  magis- 
trature qu'après  dix  années  d'exercice.  Ce  sont 
ces  dix  années  de  travail  qui  suppléent  à  l'exa- 
men. Quant  aux  docteurs,  ils  ont  leur  diplôme,  ' 
sans  doute,  et  c'est  beaucoup  ;  mais  ce  n'est  pas 
trop  exiger  d'eux  que  de  remplacer  ce  stage  pro- 
longé par  une  épreuve  qui  établisse  qu'ils  ont 
acquis  en  moins  de  temps,  grâce  au  travail  dont 
ils  fourniront  la  preuve,  et  que  peut,  d'ailleurs, 
préjuger  l'existence  seule  du  diplômOi  les  con- 
naissances pratiques  que  les  avocats  n'acquiè- 
rent que  par  un  long  exercice  de  leur  profes- 
sion. 

Ainsi  donc,  les  docteurs  ont  un  privilège; 
mais  il  faut  que  ce  privilégo  soit  acheté  au 
prix  d'un  examen  pratique. 

Encore  une  fois,  il  me  semble  que  la  com- 
mission n'exige  pas  trop  en  les  soumettant  à 
cette  obligation.  Yous  voterez  donc,  mes- 
sieurs, pour  la  proposition  de  la  commission. 
^Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Gi- 
raud. 

M.Alfred  Giraud.  J'ai  présenté  sur  l'article 
3  du  projet  de  loi  relatif  à  l'organisation  judiciai- 
re un  amendement  qui  est  à  peu  près  aniUo- 
gue  à  celui  de  l'honorable  M.  Gayot  ;  il  n'y  a 
d'autre  ditTércnce  entre  mon  amendement  et  le 
sien  que  celle-ci  :  je  demande  qu'on  exige  l'ins- 
cription au  tableau  do  l'ordre  des  avocats.  Mais 
je  propose,  comme  l'honorable  M.  Gayot,  qu'on 
supprime  l'examen  public  qui  est-exigé  par  la 
commission. 

Ainsi,  messieurs,  la  chose  est  bien  entendue. 
Je  demande  la  suppression  de  l'examen  spé- 
cial, de  l'examen  public  qui  est  proposé  par  la 
commission. 

Je  vous  avoue,  messieurs,  que  je  pensais  que 
l'Assemblée,  ayant  refusé  d'accepter  l'idée  diin 
examen  public,  collectif  et  comparatif  pour  les 
juges  de  paix,  la  commission  hésiterait  à  nous 
demander  la  même  condition  pour  les  candi- 
dats à  la  magistrature. 


2ë4 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


M.  Alfired  Oiraad....  je  n'ea  parlerai  pas, 
parce  que  je  suis  parfaitement  convainca  que 
si  vous  admettez  ces  différentd  articles,  les  ma- 
gistrats chargés  d'être  juges  du  concours  fe- 
ront leur  devoir  et  le  feront  de  la  manière  la 
plus  complète. 

On  a  parlé  de  népotisme.  G^est  déjà  trop 
qu'on  en  parle,  c'est  trop  qu'on  prononce  ce 
mot.  Non-seulement  il  faut  que  la  magistra- 
ture soit  juste,  mais  encore  il  faut  qu'elle  le 
paraisse;  il  faut  qu'aucun  soupçon  ne  puisse 
s'élever  contre  elle.  Si  vous  admettez  sans  au- 
cune modiûcation  cet  article  3  combiné  avec 
rariicle  10  du  projet  de  loi,  vous  exposerez  les 
corps  judiciaires  aux  critiques  les  plus  violen- 
tes, aux  attaques  les  plus  injustes,  et  il  arri- 
vera que  la  magistrature  ne  pourra  pas  conser- 
ver cette  auréole  de  dignité  et  de  considération 
dont  ('lie  a  besoin  pour  accomplir  l'œuvre  sa- 
crée de  la  justice.  (Mouvements  divers.  — 
Très-bien  I  très-bien  !) 

M.  Lespinasse.  A  l'heure  oii  est  arrivée  la 
discussion,  il  est  évident  qu'il  ne  saurait  y 
avoir  place  que  pour  quelques  mots  vrais  et 
pour  des  considérations  justes. 

Lorsque  la  commission  a  préparé  le  projet  de 
loi,  elle  était  sous  l'empire  de  cette  considéra- 
tion qu'il  fallait  présenter  auiourd'hui  une  sé- 
rieuse réforme,  pour  éviter  plus  tard  un  bou- 
leversement de  la  magistrature.  C'est  là  la  pen- 
sée qui  nous  a  guidés,  qui  a  animé  nos  elTorts 
et  notre  courage  pendant  huit  mois,  et  j'os«^ 
dire  que  l'article  que  nous  défendons  aujour- 
d'hui est  l'article  capital  du  projot  de  loi  que 
nous  vous  avons  soumis. 

L'examen,  quia  été  attaqué  par  les  deux  ora- 
teurs qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune,  pré- 
sente-t-il  les  inconvénients  qu'on  lui  attribue? 
N'a-t-il  pas,  au  contraire,  des  avanti^ges  indis- 
cutables ? 

Pour  les  inconvénients,  il  n'en  présente  au- 
cun, car  veuillez  bien  vous  rappeler  l'ensemble 
de  la  loi  et  toutes  les  catégories  qui  permettent 
aux  ambitieux  de  prendre  la  porte  à  leur  con- 
venance pour  entrer  dans  la  magistrature. 
Mais  veuillez  bien  ne  pas  perdre  de  vue  que 
l'article  3  est  fait  en  vue  d'une  catégorie  parti- 
culière d'aspirants  à  la  magistrature;  je  parle 
de  ces  hommes  fiers  qui  n'aiment  pas  entrer  en 
se  courbant,  mais  en  conquérant,  en  quelque 
sorte,  la  place  à  laq^uellc  ils  prétendent. 

C'est  là  la  considération  principale  qui  a  ani- 
mé ia  commission  :  elle  a  voulu  laisser,  à  l'en- 
trée de  la  magistrature,  une  porte  ouverte  pour 
l'examen  à  ceux  dont  la  nature  répugne  aux 
solicitations  ;  elle  leur  a  voulu  laisser  le  droit, 
la  faculté,  le  pouvoir  de  conquérir  une  place 
dans  la  magistrature.  (Très-bien  î) 

Pouvons-nous  admettre,  comme  on  le  dirait 
tout  à  l'heure  à  cette  tribune,  que  cet  examen 
sera  une  cause  de  déconsidération  pour  la  ma- 
gistrature? Mais,  en  vérité,  ce  sont  là  des  con- 
tre-vérités ojii  n'ont  pas  besoin  d'être  réfutées! 
Gomment!  la  capacité  démontrée,  éclatant  au 
grand  jour  dans  un  examen  gradué  qui  donne- 
ra à  chacun  sa  véritable  place,  sera  une  cause 
de  déconsidérai  ion  pour  la  magistrature?  Je 
crois  rêver  quand  j'entends  mettre  en  avant 
un  pareil  motif.  Je  suis  convaincu  que 
l'examen  fortifiera  la  ma'^istraturc  ,  (ra- 
bord  par  le  choix  qui  sera  imposé  à  ceux  qui 
seront-chargés  de  faire  les  présentations. 


Il  est  impossible  quo  les  jeunes  gens  qui.  en 
subissant  cette  épreuve,  auront  fiiit  preava 
d'une  capacité  «véritablement  hors  ligae,  et 
dont  la  cou'luite  dans  le  passé  ne  présentaim, 
sous  le  rapport  de  l'honorabilité,  aucune  caoBe 
d'exclusion,  n'entrent  pas  de  plain-pied  en 
quelque  sorte  dans  la  magistrature. 

Go  sera  là,  j'ose  le  dire,  une  bonne  fortune 
pour  le  corps  judiciaire,  si  la  loi  que  nous  vone 
proposons  est  acceptée,  au  moins  dans  ses  dis- 
positions essentielles,  et  celle-ci  est  une  des 
plus  essentielles  ;  si  elle  fonctionne  pendant 
quelques  annéei,  je  suis  convaincu  one  la  ma- 
gistrature échappera,  par  la  force  de  révidence^ 
aux  reproches  plus  ou  moins  tondes  qui  Ini 
sont  adressés  aujourd'hui. 

£lle  sera  placée  à  un  tel  niveau  que  rafttaqna 
ne  pourra  plus  arriver  jusqu'à  elle.  Voilà,  mes- 
sieurs, précisément  les  motifs  de  notre  arti« 
de  3,  et  cet  article  nous  le  maintenons  comme 
l'article  essentiel  du  projet.  (Très-bien  !) 

M.  de  Marcëre.  Je  demande  pardon  à  FAs- 
semblée  de  retenir  son  attention  sur  ce  point 
Les  orateurs  de  la  commission  vous  ont  appris 
qu'ils  considèrent  cet  article  de  leur  projet 
comme  le  point  fondamental. 

G'est  sur  l'examen,  ajouté,  bien  entendu,  au 
doctorat  qu'ils  font  reposer  toute  la  réforme 
qu'ils  viennent  vous  proposer  aujourd'hui. 
G'est  précisément  à  cause  de  Tintérôt  çue  la 
commission  attache  à  cet  examen  aue  je  me 
permets  de  vous  apporter  quelques  observations 
tirées  d'un  ordre  (Tidéeis  essentiellement  prati- 
ques. 

Il  V  a,  messieurs,  sur  cette  question  qui 
a  déjà  été  étudiée  très-sérieuseoieni  à  cette  tri- 
bune, et  qui  fut,  si  vous  vous  le  rappelez,  l'oc- 
casion du  renvoi  du  projet  à  la  commission 
lorsqu'il  s'agissait  d'un  examen  à  faire  subir  aux 
candidats  pour  la  justice  de  paix,  il  y  a  un  point 
de  vue  qui  n'a  pas  encore  été  présenté  aujour- 
d'hui. On  disait  à  la  commission  :  Votre  exa-^ 
men  est  un  concours,  et  la  commission  s*en 
défendait. 

En  efl*et,  il  y  avait  un  intérêt  très-grand  pour' 
elle  à  faire  disparaître  ce  reproche  qu'on  lui 
faisait  d'établir  un  concours  à  l'entrée  de  \% 
magistrature.  Gependant  je   viens  reproduire 
ce  reproche  et  soutenir  que  l'examen  qu'on^ 
veut  faire  subir  aux  candidats,  est  un  véritable 
concours. 

En   etTet,  il  en  a  tous  les  caractères.  Il  est 
public  d'abord,  ensuite,  il  est  comparatif.  Gela 
est  si  vrai,   que  dans  un  article  postérieur  do. 
projet  de  la  commission,  il  est  dit  qu'il  sera^ 
dressé  procès- verbal  de  lexamen  subi  devant  la 
jury,   et  que  dans  ce  procès-verbal  on  tiendra. 
note  du  nombre  de  points  obtenus  par  les  can-' 
didats.  Gela  veut  dire  évidemment  qu'il  y  aura 
un  premier,  un  second,  un  troisième,  un  qua* 
trième  candidat,  qui  seront  classés  par  ordre  de 
mérite.  Lors  mê:ne  que  lo  procès- verbal  serait 
renfermé  dans  les  arcnives  de  la  cour,  par  cela 
seul  que  Texamen  a  été  public,  le  public  admis 
à  assister  aux  examens  établira  une  comparai- 
son et  fera  lui-même  une  liste  par  ordre  de 
mérite  de  tous  les  candidats. 

Il  y  aura  donc  véritablement  un  droit  acquis 
pour  les  candidats  qui  ont  subi  l'examen.  G'est  ce 
que  la  commission  ne  veut  pas  admettre;  c'est 
ce  que  l'Assemblée  n'admettra  pas  davantage» 
car  il  y  a  un  grand  danger.  Tous  les  orateurs 
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dans  la  magistrature,  ne  vous  donnent  pas  des 
garanties  certaines  de  science  et  de  connais- 
sances théoriques.  Eh  bien,  les  jeunes  gens 
qui  ont  subi  le  doctorat,  cette  épreuve  si  diffi- 
cile, et  que  toutes  les  Facultés  de  droit  tien- 
nent à  cœur  do  maintenir  à  son  rang,  ces 
jeunes  gens, — cela  est  certain, — par  ce  fait  seul 
outils  ont  obtenu  le  titre  de  docteur,  offrent 
des  garanties  de  science,  de  connaissances 
théoriques  profondes  que  l'examen,  certes,  ne 
leur  donnera  pas.  L'examen  donnera-t-il 
Quelque  chose  de  plus?  Sur  quoi  portera 
f examen?  Nous  n'en  savons  rien.  Vous  remet- 
tez le  programme  de  Texamen  à  un  règlement 
d'administration  publique  qui  sera  fait  plus 
tard. 

Sur  quoi  donc  portera  l'examen  public  ?  Je 
n'en  sais  rien.  Sur  des  rédactions  de  jugements, 
sur  des  conclusions  à  rédiger,  sur  la  prépara- 
tion des  dossiers?  Je  ne  peux  pas  me  rendre 
compte  des  matières  qui  pourront  être  l'objet 
de  l'examen  ;  je  ne  peux  pas  me  le  flgurer  pré- 
cisément. Mais,dans  tous  les  cas,  il  me  vient  à 
l'esprit  une  réflexion  que  je  veuxsoumettre  à  tous 
Jes  nommes  pratiques  de  cette  Assemblée  :  c'est 
qu'il  faut  que  chacun  fasse  son  métier,  et  au'il 
n'y  a  que  ceux  qui  font  leur  métier  qui  le  tont 
bien. 

Il  y  a  un  lien  nécessaire  et  facile  à  voir 
entre  l'art  d'enseigner  et  l'art  d'interroger. 
C'est  ainSi  que  les  hommes  voués  par  leur  vie 
tout  entière  à  l'enseignement,  sont  admirable- 
ment préparés  pour  faire  subir  des  examens, 
pour  laire  subir  des  concours.  Mais;  je  puis  le 
dire  sans  blesser  personne,  les  hommes  les 
plus  distingués  dans  leur  profession,  dans  leur 
art,  sont  absolument  incapables  de  se  livrer  à 
l'art  d'interroger.  (Très-bien  !  sur  plusieurs 
bancs.) 

Je  le  dis  sans  blesser  personne,  et  je  ne  crois 
pas  que  cette  assertion  puisse  être  contestée 
par  tous  les  hommes  vraiment  pratiques,  par- 
des  hommes  sérieux:  vous  pouvez  tous  apprécier 
si  telle  est  la  vraie  mission  d'horamos  qui  au- 
ront vieilli  sous  la  robe,  qui  auront  passé  leur 
vie  tout  entière  sur  le  fauteuil  du  magistrat.  Ils 
auront  acquis  la  science  de  juger  les  hommes 
et  les  choses,  ils  auront  recueilli  une  grande 
expérience,  mais  ils  ne  seront  pas  capables 
d'interroger  des  candidats,  et.  l'exfimen  qu'ils 
auront  fait  subir  ne  donnera  aucune  garantie 
sérieuse  de  la  valeur  du  jeune  homme  qu'ils 
auront  interrogé. 

Alors,  ne  craignez-vous  pas  —  je  ne  le  di- 
rais pas  si  on  ne  l'avait  déjà  dit  à  Cette  tri- 
bune, —  que  dans  ces  examens  qui  seront  su- 
bis par  des  jeunes  gens  devant  leur  père,  leurs 
parents,  leurs  amis,  devant  les  témoins  de 
toute  leur  vie,  il  ne  se  glisse  quelques  complai- 
sances, quelques  facilités? 

On*  disait  tout  à  l'heure  que  c'était  là  un 
moyen  démocratique  d'ouvrir  l'entrée  de  la 
magistrature  à  tout  le  monde.  Mais,  messieurs, 
les  faits  protesteront  contre  cette  allégation  qui 
certainement  est  très-généreuse;  je  ne  deman- 
derais pas  mieux  que  dcjouter  confiance  à  celte 
illusion,  car  la  commission  a  véritablement 
cédé  à  une  illusion,  lorsqu'elle  suppose  que  son 
examen  préparatoire  sera  le  commencement 
d'une  réforme  radicale  et  sérieuse  dans  Tordre 
judiciaire.  Je  comprends  que  vous  exigiez  le 
doctorat  il  y  a  là  une  garantie  sérieuse  de  la 


valeur  scientifique  et  intellectaelle  de  l'homme. 
Le  jeune  homme  qui  a  subi  l'^s  épreuves  da 
doctorat  a  dû  faire  des  études  longues  et  sé- 
rieuses ;  il  a  fait  preuve  d'un  esprit  préparé  par 
l'étude  ;  enfm  il  a  donné  des  garanties  impor- 
tantes. Je  comprends  cela,  mais,  je  le  répète,  ce 
sont  des  observations  purement  pratiques  que 
j'offre  à  l'Assemblée,  rexamen  que  vous  join- 
drez à  ce  titre  de  docteur,  ne  prouvera  absolu- 
ment rien  et  il  aura  1  inconvénient,  —  et  c'est 
un  inconvénient  très-g*ave,  c'est  celui  qui 
avait  frappé  le  plus  l'Assemblée,  lorsqu'on  de- 
mandait aussi  T.examen  pour  les  juges  de  paix, — 
il  aura  l'inconvénient  de  constituer  un  concours; 
car  vous  ne  pourrez  pas  enlever  ce  caractère 
à  votre  examen,  ^h  nien,  le  concours  c'est 
l'entrée  pour  tout  le  monde  dans  la  magistra- 
ture, c'est  l'absence  de  tout  contrôle  sur  la  va- 
leur morale  du  candidat,  et  sur  toutes  ces  condi- 
tions d'admission  sur  lesquelles  je  ne  veux  pas 
insister  davantage,  qui  ont  une  haute  valeur 
et  que  tout  le  monde  dans  cette  Assemblée  ré- 
clame. 

Le  concours,  c'est  l'entrée  libre  de  la  carriè- 
re ;  vous  ne  pciurrez  pas  faire  que  le  jeune  hom- 
me qui  a  subi  un  brillant  examen  soit  traité 
plus  mal  que  celui  qui  en  a  subi  un  mauvais  et 
soit  repoussé.  L'opinion  publique  protesterait 
contre  votre  jugement,  et  la  sentence  de  votre 
jury  d'examen  ne  serait  pas  acceptée  par  l'opi- 
nion publique. 

Telles  sont  les  simples  observations  que  je 
voulais  rappeler  à  l'Assemblée.  Je  j;>ense  que 
l'examen  esk inutile,  qu'il  sera  msuffisant 
comme  garantie  nouvelle  pour  les  candidats 
qui  voudront  entrer  dans  la  magistrature;  je 
crois  qu'il  faut  vous  tenir  le  plus  près  possible 
de  l'état  de  choses  antérieur,  avec  les  garanties 
de  capacité  que  la  commission  a  trouvées  dans  > 
certaines  catégories  de  perconnes  et  dans  la 
production  du  titre  de  docteur. 

Si  nous  avion3  à  réformer  l'ordre  judiciaire, 
ce  serait  autre  chose.  Nos  honorables  collègues 
MM.  Bérenger  et  Arago  avaient  eu  cette  pen- 
sée. Cette  pensée  a  été  écartée  par  l'Assem- 
blée ;  il  n'y  a  pas  lieu  d'insister.  Puisque  nous 
écartons  ces  réformes  plus  sérieuses,  tenons- 
nous  le  plus  près  possible  du  passé  qui  peut 
devenir  excellent,  avec  un  garde  des  sceaux . 
comme  celui  que  nous  avons,  avec  des  gardes 
des  sceaux  pénétrés  de  leurs  devoirs,  et  avec 
des  chefs  de  cours  qui  ne  seront  plus  dominés 
par  des  préoccupations  politiques.  (Très-bien  1 
très-bien  I  sur  divers  bancs.) 

M.  René  Brice.  Messieurs,  je  n'ai  pas 
l'honneur  de  faire  partie  de  la  commission.  Je 
suis  loin  d'approuver  tous  les  articles  du  projet 
qui  est  soumis  en  ce  moment  aux  délibéra- 
tions de  l'Assemblée;  mais  je  veux  défendre 
devant  vous  l'article  3  en  discussion  à  cette 
heure,  parce  qu'à  mon  sens,  permettez-moi  de 
le  dire,  messieurs,  c'est  le  meilleur  article  delà 
loi.  (Marques  d'assentiment  sur  plusieurs  bancs. 
—  Rumeurs  sur  d'autres.) 

Je  dirai  plus,  c'est  un  article  absolument 
indispensable.  (Oh  !  oh  !  —  Très-bien!  très- 
bien  !) 

La  magistrature  française,  on  l'a  dit  bien 
des  fois  à  cette  tribune,  et  on  ne  saurait  trop 
le  répéter,  est  une  magistrature  modèle,  parce 
qu'il  n'existe  pas  en  France  un  seul  magistrat 
qui  ne  soit  en  même  temps  un  homme  intègre. 
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Mais  si  sous  le  rapport  de  rintêgrité  notre  ma- 
gistrature est  irréprochable,  il  faut  bien,  hé  • 
las  I  reconnaître  combien  certains  magistrats, 
sous  le  rapport  de  la  science,  du  talent,  du  savoir, 
sont  souvent  au-dessous  de  la  haute  mission 
qui  leur  est  confiée.  (Réclamations.) 

Oui,  messieurs,  vous  me  permettrez  bien 
d'exprimer  mon  opinion  à  cette  tribune;  j'ai  le 
droit  de  la  formuler  et  je  la  formulerai. 

Pourquoi  en  est-il  ainsi?  Parce  qu'on 
n'exiee  pas  assez  de  garanties  des  magis- 
trats a  leur  entrée  dans  la  magistrature.  (Mou- 
vements divers.) 

Aujourd'hui,  pour  entrer  dans  la  magistra- 
ture, le  titre.de  licencié  suffit.  Ce  n'est  pas 
assez,  soyez-en  sûrs.  Le  licencié  en  droit,  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi^  a  une  teinture  de  droit, 
rien  de  plus. 

La  commission  a  raison,  cent  fois  raison  de 
vous  demander  d'imposer  aux  candidats  à  la 
magistrature  le  diplôme  de  docteur,  de  les  sou- 
mettre en  outre  à  un  examen  spécial  ;  le  doc* 
leur  en  droit  peut  savoir  beaucoup  de  droit  ; 
le  diplôme  prouve  qu'il  a  fait  des  études  sé- 
rieuses, qu'il  a  passe  des  examens  brillants , 
mais  ce  que  ne  saurait  prouver  io  diplôme, 
c'est  la  rectitude  de  jugement,  c'est  le  plus  ou 
moins  de  talent  oratoire  du  jeune  docteur. 

M.  Mettetal.  Est-ce  qu'un  examen  vous 
donnera  cela  ? 

M.  René  Brice.  Pour  qu'un  magistrat  assis 
soit  un  bon  magistrat,  il  lui  faut  surtout  un 
jugement  sain  et  droit  :  c'est  là  pour  lui  la 
première  de  toutes  les  qualités.  Quant  au  ma- 
gistrat qui  entre  dans  la  magistrature  debout, 
il  faut  de  plus  qu'il  soit  au  moins  en  mesure, 
par  un  certain  don  de  p&role,  de  soutenir  des 
conclusions  devant  un  tribunal,  de  faire  un 
réquisitoire  devant  une  cour  d'assises,  (com- 
ment saurez- vous  si  un  homme  a  le  jugement 
droit,  s'il  pourra,  à  un  moment  donné,  déve- 
lopper et  soutenir  son  opinion  quand  il  occu- 
pera le  siège  du  ministère  public  devant  un 
tribunal  ou  devant  une  cour  ?  Vous  ne  pourrez 
le  savoir  qu'en  le  soumettant  à  un  examen 
pratique,  comme  le  demande  la  commission. 

L'honorable  M.  de  Marcère  disait  tout  à 
l'heure  :  Sifr  quelle  matière  portera  cet  exa- 
men pratique?  Gomment  soutenir  qu'une  com- 
mission composée  comme  le  veut  Tarticie  4« 
du  projet  sera  apte  à  faire  subir  un  examen 
sérieux? 

La  réponse  est  facile.  Qui  dit  examen  prati- 
que dit  tout.  L'examen  qu'on  fera  subir  à  un 
candidat  à  la  magistrature,  —  examen  dont  les 
matières  doivent  faire  l'objet  d'un  règlement 
d'administration  publigue,  suivant  les  termes 
de  l'article  5, —  de  quoi  se  composera-t-il  le  plus 
souvent?  On  remettra  entre  les  mains  des 
candidats  un  dossier  ■:  ils  le  dépouilleront,  le 
compulseront,  et  ils  rédigeront  un  jugement: 
Par  la  rédaction  de  ce  jugement,  ils  feront  con- 
neitre  s'ils  savent  discerner  le  vrai  du  faux  et 
faire  justice  des  mauvais  arguments  pour  n'ac- 
cepter que  les  bons.  On  fera  rédiger  encore,  je 
pense,  aux  candidats  tels  et  tels  actes  de  pro- 
cédure, puis  on  leur  fera  donner,  dans  un  pro-» 
ces  supposé,  des  conclusions  civiles  et  soutenir 
une  accusation  contre  tel  personnage  imagi- 
naire soupçonné  d'avoir  commis  un  crime 
dans  des  circonstances  déterminées. 

Le  jury  pourra  alors  se  rendre  compte  des 
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facultés  et  du  talent  oratoire  des  candidats,  et 
dire  s'ils  pourront  faire  de  bons  magistrats. 

Tels  seront  les  résultats  de  Texamen. 

L'article  4  porte  que  la  commission  qu'il  ins- 
titue pour  procéder  à  l'examen  des  candidats 
à  la  magistrature  sera  composée  de  :  !<*  le  pre- 
mier président  de  la  cour,  ou  l'un  des  prési- 
dents de  chambre  désignés  par  lui;  2^  le  pro- 
cureur général,  ou  l'un  des  avocats  généraux 
désignés  par  lui;  3®  deux  présidents  de  cham- 
bre ou  conseillers  élus  par  la  cour  au  scrutin 
secret  ;  4*»  le  président  d'un  des  tribunaux  de 
première  instance  du  ressort  désigné  par  la 
cour  au  scrutin  secret;  5»  un  avocat  prèj  la 
cour  et  un  avocat  près  l'un  des  tribunaux  du 
ressort  désigné  par  le  conseil  de  l'ordre  des 
avocats  près  la  cour. 

Qu'on  ne  dise  pas  qu'un  examen  ne  pourra 
pas  être  utilement  passé  devant  une  telle  com- 
mission. 

Qui  est-ce  qui  peut  mieux  faire  ôubir  un  exa- 
men que  ceux  qui  vivent  dans  la  pratique  du 
droit  ou  des  affaires? 

Si  l'on  estime,  d'ailleurs,  que  la  commission 
est  mal  composée  par  la  disposition  contenue 
dans  le  projet  de  loi,  on  pourra  modifier  sa 
composition  lors  de  la  discussion  de  l'article  4  ; 
qu'on  dise,  si  l'on  veut,  que,  dans  cejury,  en- 
trera le  doyen  ou  un  professeur  de  la  Faculté  de 
droit,  mais  parce  que  vous  trouveriez  cette 
commission  mal  composée,  n'allez  pas  faire 
disparaître  la  disposition  tutélairo  de  l'article 
3.  J'emploie  à  dessein  le  mot  tutélaire  pour 
crualifier  cette  disposition  qui  soumet  les  can- 
didats à  l'examen  pratique ,  car  c'est  un 
examen  spécial,  qui  doit  être  sérieux.  J'a- 
joute que  j'ai  été  singulièrement  étonné 
quand,  a  cette  tribune,  j'ai  entendu  soutenir 
d'une  part  qx;e  le  fait  d'avoir  passé  un  examen 
spécial  avant  d'être  nommé  nuirait  à  la  consi- 
dération du  magistrat,  d'autre  part  que  le  fait 
que  cet  examen  serait  public  était  véritable- 
me.it  fâcheux,  et  que  cette  Assemblée  ne  pour- 
rait l'admettre. 

Messieurs,  c'est  le  contraire,  à  mon  sens,  de 
la  vérité  :  plus  vous  avez  exigé  du  magistrat 
pour  qi^'il  puisse  arriver  à  son  siège,  de  preu- 
ves de  savoir,  de  science,  de  talent,  plus  il  sera 
justement  estimé,  plus  sa  position  sera  grande, 
plus  on  aura  pour  lui  de  considération  et  de 
respect.  Enfin,  la  vraie  garantie  à  laquelle  le 
j.usticiable  a  droit,  que  nous  devons,  dans  son 
intérêt ,  réclamer  des  magiotrats  qui  seront 
nommés  en  vertu  de  la  loi  actuellement  en  dis- 
cussion, c'est  la  publicité  des  examens.  En 
toute  matière,  la  publicité  a  toujours  été  con- 
sidérée comme,  la  garantie  suprême...  (Inter- 
rnptions),  comme  la  garantie  par  excellence. 

Oui,  messieurs,  la  publicité  de  nos  séances, 
c'est  pour  les  électeurs  qui  nous  ont  envoyés  ici 
la  garantie  que  nous  discuterons  sérieuse- 
ment et  consciencieusement,  comme  c'est  notre 
devoir,  les  affaires  du  pays  ;  la  publicité  des  au- 
diences, c'est  la  garantie  pour  le  justiciable  que 
sa  cause  sera  examinée,  étudiée  comme  elle 
doit  l'être  ;  la  publicité  des  examens,  c'est  l'o- 
bligation pour  les  juges  de  n'appeler  à  prendre 
rang  dans  la  magistrature  que  ceux  qui  auront 
subi  l'épreuve  de  manière  à  montrer  qu'ils 
étaient  dignes  d'obtenir  le  titre  de  magistrats, 
car,  si  on  venait  à  nommer  un  des  candidats 
qui  auraient  svîbi  de  mauvais  examens,  l'opi- 
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nion  publique  se  révolterait  et  elio  contrain- 
drait les  chefs  de  cour, — s'ils  continuent,  comme 
je  l'espère,  à  être  charges  des  présentations,—  ou 
le  conseil  formé  par  le  projf  i  de  loi, —  si  ce  pro- 
jet de  loi  est  adopté,  —  l'opinion  publique  les 
contraindrait  à  ne  pré-senter  au  choix  du  garde 
des  sceaux  que  des  hommes  qui  vraiment  rem- 
plissent tou;es  les  conditions  voulues  pour  pou- 
voir équitablement  et  justement  rendre  la  jus- 
tice, ou  occuper  avec  honneur  le  ^ié^e  du  mi- 
nistère public  dans  les  tribunaux  et  les  cours. 

C'est  pour  cela,  messieurs,  aue  je  vous  de- 
mande de  voter  l'article  3  de  la  commission 
tel  qu'il  vous  est  proposé,  et  surtout  de  ne  pas 
rejeter  dans  l'article  3  la  partie  qui  en  est  la 
plus  essentielle. 

Depuis  longtemps,  bien  avant  que  nous  eus- 
sions l'honneur  de  siéger  dans  cette  enceinte, 
de  tous  côtés,  partout,  toujours,  vous  comme 
moi,  messieurs,  vous  avex  entendu  .des  plain- 
tes sur  le  peu  de  garanties  qu'on  exigeait 
des  candidats  à  la  magistrature.  Eh  bien  , 
s'il  en  est  ainsi,  montrons  que  nous  savons  les 
écouter,  et  soumettons  les  candidats  à  cet  exa- 
men que  réclame  la  commission  et  qui  est  la 
plus  grande  garantie  qu'on  puisse  donner  aux 
justiciables.  L'a* imission.de  l'article  3,  tel  qu'il 
est  rédigé,  c'est,  croyez -le  bien,  un  coup 
énorme  porté  au  népotisme  ;  c'est  une  impor- 
tante et  salutaire  réu)rme  apportée  dans  le  re- 
crutement de  notre  magistrature.  (Très-bien  ! 
à  gauche.  —  Aux  voix!) 

M.  Depeyre.  Messieurs,  je  ne  voudrais  à 
l'appui  de  l'article  3  de  la  commission  ajouter 
qu  un  seul  mot,  et  ce  mot,  je  l'emprunterai  à 
un  discours  dont  tous ,  certainement,  vous 
avez  gardé  le  souvenir  :  c'est  l'autorité  de  M. 
de  Ventavon  que  je  veux  invoquer  en  ce  mo- 
ment. 

Vous  vous  rappelez,  messieurs,  avec  quelle 
énergie  M.  de  Ventavon  a  combattu  le  projet 
de  loi  qui  vous  est  présenté.  Eh  bien,  voici 
pourtant  commeni  s'exurimaiiM.  de  Ventavon 
au  début  de  son  discouis  : 

«  C'est  l'éternel  honneur  de  la  magistratures 
qi;e  son  intégrité  soit  toujours  demeurée  au- 
dessus  du  soupçon.  Mais  dans  ces  derniers 
t(?mps  il  e«t,  dit-on,  des  magistrats  qui  ont 
été  inférieurs  à  leurs  fonctions  et  qui  ont 
-manqué  d'indépendance.  Je  ne  veux  ni  recon- 
naître ce  fait,  ni  le  contester;  je  crois  qu'il 
n'est  pas  de  compagnie  qui  compte  autant  de 
lumières  et  de  courage  que  la  magistrature  ; 
mais  il  serait .  téméraire  d'afOrmer  que  dans 
l'armée  nombreuse  dont  elle  se  compose,  il  n'y 
ait  pas  de  soldat  ignorant  ou  timide... 

«  Il  faut  donc  rechercher  la  cause  du  mal,  s'il 
existe,  et  voir  ensuite  quel  est  le  remèdiî  qu'il 
faut  appliquer. 

«  La  cause  du  mal.  je  le  dis  tout  d'abord,  est 
dans  le  rcci-utement  de  la  magistrature  dans 
les  parquets.  » 

Et  voici  le  tableau  plein  de  vérité  que  trace 
l'honorable  M.  de  Ventavon  : 

«  On  a  créé,  sous  le  nom  d'attachés  au  par- 
quet, certaines  catégories  d'aspirants  à  la  ma- 
gistrature. Quand  ces  attachés  sont  dans  les 
parquets  depuis  quatre  ou  cinq  ans,  il  faut 
bifMi  rompre  leur  chaîne;  alors  on  fait  d'un  at- 
tacht'  un  substitut,  d'un  substitut  un  procureur. 

«  11  arrive  un  moment  où  ce  magistrat  est 
obligé  do  se  montrer.  C'est  dans  une  grande 


cause,  une  cause  civile,  solennelle,  et  alort 
éclate  tout  à  coup  son  insuffisance. 

c  Pensez-vous,  messieurs,  qu'en  raison  de 
SOS  fonctions  amovibles,  il  soit  remercié  par  le 
chef  de  la  magistrature?  Détrompes-vons  :  oii 
le  fait  asseoir.  Alors  le  mal  est  irirémédiable.  ^ 

Tels  sont,  messieurs,  les  abus  signalés  par 
notre  honorable  collègue.  C'est  pour  reméaier 
à  ces  abus  que  lanommission  a  voula  insUUier 
un  examen  préalable. 

Je  tenais  a  vous  rappeler  des  paroles  qui  ne 
peuvent  vous  être  suspectes,  poisqa'elles  sont 
sorties  de  la  bouche  d'un  des  orateurs  qui 
ont  le  plus  vivement  combattu  le  projet  de  la 
commission.  (Approbation  sur  divers  bancs. — 
Aux  voix  I  aux  voix  1) 

M.  le  président.  Il  y  a,  sur  l'article  3  da 
projet  de  la  commission,  trois  amendements 
tendant  à  la  suppression  de  certaines  parties 
de  cet  article. 

Le  premier  de  ces  amendements  est  oelni  de 
M.  Limperani,  oui  demande  qu'on  retranche 
ces  mots  :  a  s'il  n'est  pourvu  du  diplôme  de 
docteur,  b 

Le  deuxième  amendement,  celui  de  M. 
Gayot,  est  contraire  à  l'obligation  de  l'inscrip- 
tion au  tableau  et  de  l'examen  public. 

Enfin,  il  y  a  un  amendement  dé  M.  Giraud, 
qui  maintient  l'inscription  au  tableau,  et  la  né- 
cessité du  diplôme  de  docteur,  mais  qui  ne 
veut  pas  non  plus  de  l'examen  public. 

Comme  il  s'agit  de  suppression,  je  devrai  ap- 
peler l'Assemblée  à  voter  d'abord  sur  celui  des 
amendements  qui  arrive  le  premier  dans  le 
texte  de  l'article  3  :  c'est  celui  de  M.  Lim- 
perani. 

M  Limperani  a  la  parole. 

M.  Limperani.  L'amendement  que  j'ai  pré- 
senté propose  un  système  différent  de  ceux  qui 
vous  ont  été  soumis. 

Vous  avez  entendu  les  diverse^  hypothèses 
sur  lesquelles  on  i  raisonné.  La  commission 
demande  le  diplôme  de  docteur  et  Texamen 
public;  MM.  Gayot  et  Giraud  demandent  lé 
diplôme  de  docteur  sans  l'examen  public  Je 
viens  demander  aue,  du  moment  où  il  y  a 
examen -pubhc,  co't-à-dire  la  possibilité  de 
classer  les  candidats  selon  leur  mérite,  les 
simples  licenciés  en  droit  puissent  Venir  con- 
courir avec  les  docteurs  et  l'emporter  sur  eux 
s'il  est  démontré  qu'ils  sont  plus  méritants. 
Telle  est  l'économie  de  mon    amendement. 

Vous  vous  trouvez  donc  en  présence  de  ces 
trois  systèmes,  entre  lesquels  vous  avez  l'op- 
tion, à  moins  que  vous  ne  preniez  le  parti 


quand  il  s'est  agi 
juges  lie  paix.  Cela  mettrait  les  auteurs  des 
amendements  d'accord  entre  eux  et  avec  la 
commission.  (On  rit.) 

Messieurs,  en  Tétat,  je  viens  dire  que,  s'il  y 
a  examen,  le  diplôme  de  docteur  ne  doit  point 
être  iQ  seul  exige.  Il  est  facile  de  se  reporter  à 
ce  qui  a  lieu  dans  la  pratique.  Il  y  a  dans  la 
magistrature,  telle  qu'elle  est  actuellement  com- 
posée, des  magistrats  qui  ne  sont  que  licenciés 
en  droit  et  d'autres  qui  sont  docteurs.  Eh  bien, 
je  vous  le  demande,  y  a-t-il  entre  les  uns  et 
les  autres  une  difTérence  appréciable  telle  que 
le  diplôme  de  docteur  puisse  constituer  une 
supériorité? 
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En  exigeant  le  diplôme  de  doctenr,  vous  ar- 
riverez à  cette  conséquence  que  je  vous  si- 
gnale et  sur  laquelle  je  vous  prie  de  vouloir 
Bien  réfléchir:  vous  arriverez,  en  fort  peu  de 
temps,  à  abaisser  la  valeur  du  diplôme  de  doc- 
teur. (Assentiment  sur  quelques  bancs.) 

Qu'est-ce  oui  a  fait  jusqu'ici  la  distinction 
du  diplôme  ae  docteur?  C<  est  qu'il  n'a  point 
un  caractère  professionnel  ;  les  Facultés  devant 
lesquelles  se  présente  le  candidat  peuvent,  à 
leur  gré,  l'accorder  ou  le  refuser  ;  elles  peuvent 
dire  :  Rien  ne  vous  oblige  à  rechercher  le  di- 
plôme de  docteur;  par  conséquent,  remplissez 
toutes  les  conditions  de  science  qu'il  com- 
porte. 

Lorsque  vous  exigerez,  au  contraire,  ce  diplô- 
me pour  l'admission  dans  une  carrière,  vous  ar- 
riverez infaillblemeat  à  ce  résultat,  que  le 
nombre  des  postulants  augmentant,  le  diplôme 
perdra  très-rapideiment  de  sa  valeur.  Gomment 
se  fait-il  que  le  diplôme  de  licencié  n'est  pas 
réputé  sutnsant  aujourd'hui?  Ge  diplôme  com- 
porte, à  très-peu  de  chose  près,  les  mêmes 
matières  que  celles  qui  sont  exigées  pour  le 
doctorat.  On  s'est  habitué  à  n'interroger  les 
aspirants  à  la  licence  que  d'une  façon  fort 
incomplète  sur  les  matières  prescrites  par 
les  programmes  d'examen.  Si  l'on  éiait  plus 
rigoureux  sur  les  conditions  d'admissibilité, 
soyez  persuadés  qu'en  trois  années  d'études 
et  avec  le  diplôme  de  licencié,  on  arriverait  à 
obtenir  du  candidat  des  connaissances  suffisan- 
tes. Ge  n'est  pas  là  une  affaire  d'organisation 
de  la  magistrature,  c'est  une  question  qui  se 
rattache  bien  plus  à  l'organisation  de  l'instruc- 
tion supérieure. 

Je  le  répète,  le  diplôme  de  licencié  est  avili  ; 
vous  arriverez  infailliblement  à  avilir  de  même 
le  diplôme  de  docteur.  Vous  aboutirez  à  ce  ré- 
sultat qu'au- lieu  d'étudier  le  droit  pendant 
trois  ans,  on  l'étudiera  pendant  cinq  ou  six 
ans,  pour  arriver  en  plus  de  temps  à  un  résul- 
tat analogue.  Vous  aurez  un  très-grand  noAibre 
d'étudiants  de  cinquième,  de  sixième  année, 
vous  en  aurez  même  avec  le  temps  de  sep- 
tième et  de  huitième,  et  c'est  parmi  ceux-là 
que  vous  irez  choisir  vos  futurs  magistrats. 

Quant  à  moi,  je  le  répète,  qui  dit  examen 
doit  dire  possibilité  pour  tous  ae  le  subir.  Je 
ne  sais  point  ce  qu  on  entend  par  un  examen 
pratique,  et  comment  un  examen  pratique 
peut  être  séparé,  distingué  d'un  examen  Ihéo- 
rioue. 

bavez-vous  le  moyen  unique  de  fiiire  passer 
nn  examen  pratique?  On  a  dit  :  on  remettra 
un  dossier  au  candidat.  Il  y  a  un  moyen  bien 
plus  simple  que  de  lui  remettre  un  dossier, 
c'est  de  lui  remettre  une  cause  d'office,  et  de 
voir  comment  il  la  plaidera  devant  le  tri- 
bunal. 

Je  ne  veux  pas  retenir  plus  longtemps  l'As  • 
semblée  ;  je  suis  convaincu  qu'elle  est  parfaite- 
ment éclairée  sur  toutes  les  questions  que  sou- 
lève cette  discussion,  et/je  nMnsiste  pas  davan- 
tage. (Aux  voix!  aux  voix'l) 

M.  le  président.  Je  relis,  pour  appeler  suc- 
cessivement les  amendements,  les  termes  de 
Particle  3  : 

c  En  dehors  des  conditions  ci-dessus  énon- 
cées, nul  ne  pourra  être  admis  dans  la  magis- 
trature s'il  n'est  pourvu  du  diplôme  de  doc- 
UfOf  en  droit...  > 


M.  Limperani  demande  la  suppression  de  ces 
derniers  mots  : 

t  S'il  n'est  pourvu  du  diplôme  de  docteur  en 
droit.  B 

Je  mets  aux  voix  cette  première  partie  du 
premier  paragraphe.  Geux  qui  voudront  la  sup- 
pression demandée  par  M.  Limperani  voteront 
contre. 

(La  première  partie  du  paragraphe,  mise  aux 
voix,  est  adoptée.) 
-  M.  le  président,  Je  continue  : 

•  ...s'il  n'est  inscrit  au  tableau  de  l'ordre 
des  avocats...  » 

M.  Gayot  demande  la  suppression  de  ces 
mots. 

Je  mets  aux  voix. 

(La  disposition  «  s'il  n'est  inscrit  au  tableau 
de  l'ordre  des  avocats  »  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.) 

M.  le  président.  Maintenant  la  dernière 
partie  du  paragraphe  :  «  ...  et  s'il  n'a  été  re- 
connu admissible  après  examen  pub'ic.  • 

MM.  Giraud  et  Gayot  demandent  la  sup- 
pression de  cette  dernière  partie  du  para- 
graphe. 

Je  mets  aux  voix. 

(La  dernière  disposition  du  paragraphe  i*', 
mise  aux  voix,  n'est  pas  adoptée.) 

M.  le  président.  Deuxième  paragraphe  de 
l'article  3  : 

«  Les  auditeurs  au  conseil  d'Etat  n'auront  à 
justifier  que  du  doctorat.  » 

Plusieurs  voix.  Cela  devient  inutile  ! 

M.  Paris.  Pardon  I  Le  dernier  paragraphe 
a  encore  sa  raison  d'être,  puisque  les  auditeurs 
au  conseil  d'Etat  ne  sont  pas  inscrits  au  ta- 
bleau des  avocats.  Si  vous  ne  l'adoptiez  pas, 
vous  leur  fermeriez  l'entrée  de  la  carrière  judi- 
ciaire. 

M.  le  président.  M.  Limperani  propose  de 
modifier  ainsi  ce  paragraphe  : 
^c  Les  aliditeurs  au  conseil  d'Etat  n'auront  à 
justifier  que  de  la  licence.  » 

C'est  la  conséquence  de  son  premier  amen- 
dement. 

M.  Limperani.  Je  le  retire. 

M.  le  président.  Alors  je  mets  aux  voix  ce 
dernier  paragraphe. 

(Le  dernier  paragitiphe  de  l'article  3,  mis  aux 
voix,  est  adopté.) 

L'ensemble  de  l'article  3  est  enauite  voté. 


[.  le  président.  Nous  arrivons  à  l'article  4. 
_J.  Paris.  Pardon,  monsieur  le  président  I 
Les  articles  4  et  5  ont  pour  objet  de  régler  la 
composition  de  la  commission  d'examen.  Or 
l'Assemblée  vient  de  rejeter  l'examen  en  prin- 
cipe; par  conséquent,  ces  deux  articles  sont 
hiutiles.  Nous  proposons  de  passer  immédiate- 
ment à  la  seconde  section,  intitulée  :  •  Des 
conditions  spéciales  d'aptitude  à  certaines 
fonctions.  • 

M.  le  président.  Nous  passons  alors  à  l'ar- 
ticle 6  qui  devient  l'article  4  : 

•  Art.  6  (4).  — Nul  ne  peut  être  nommé  juge 
suppléant,  juge  ou  substitut  dans  un  tribunal 
de  première  instance,  avant  vingt-cinq  ans  ac- 
complis ; 

€  Procureur  de  la  République  ou  substitut 
du  procnrenr  général  avant  vingt-sept  ans  ; 
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f  Avocat  général  avant  trente  ans  ; 

«  Procureur  général  avant  trente-cinq  ans.  » 

M.  le  président.  M.  Savary  propose  d'ap- 
porter à  cet  article  la  modification  suivante  : 

€  Procureur  do  la  République  ou  avocat  gé- 
néral avant  vingt-sept  ans  ; 

t  Procureur  général  avant  trente  -  quatre 
ans.  »  (Aux  voix  I  aux  voix  !) 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  cet  amende- 
ment. 

(L*amendement  est  mis  aux  voix  et  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  MM.  Roger-Marvaise , 
Mazeau,  Lévêque  et  Chardon  proposent  de 
supprimer  dans  le  premier  alinéa  deTarticle  6, 
devenu  4,  du  projel  de  la  commission,  ces 
mots  :  «  juge  suppléant,  juge  »,  et  d'ajouter  à 
la  fi.n  de  l'article  ralinéa  suivant  : 

f  Nul  ne  peut  être  juge  ou  juge  suppléant 
avant  trente  ans.  » 

M.  Roger-Marvaise.  L'amendement  que 
nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  l'Assem- 
blée, plusieurs  de  mes  collègues  et  moi,  rentre 
absolument  —  du  moins  telle  est  notre  pensée, 
—  dans  l'économie  du  projet  de  loi. 

Quand  on  parcourt,  en  effet ,  les  dispositions 
de  ce  projet  de  loi,  on  voit  qu'elles  sont  ani- 
mées par  deux  idées  principales,  et  que  la  com- 
mission se  propose  un  double  but.  Son  but  prin- 
cipal est  de  constituer  la  magistrature  dans  des 
conditions  telles,  avec  des  garanties  telles, 
que  désormais  elle  soit,  quant  à  son  recrute- 
ment et  quant  au  principe  de  Tinamovibilité, 
complètement  à  l'abri  de  l'arl^itraire  du  pou- 
voir exécutif. 

Pour  atteindre  ce  but,  la  commission  a  placé 
les  garanties  qu'elle  donne  à  la  magistrature 
dans  le  sein  de  la  magistiuture  elle-même. 
C'est  ainsi  que  nul  ne  peut  entrer  dans  la  ma- 
gistrature, que  nul  ne  peut  y  avancer,  que  nul 
ne  peut  en  sortir  qu'avec  l'agrément  de  la  ma- 
gistrature elle-môme. 

A  côté  de  ces  garanties  qui  sont  données  à 
la  magistrature  contre  le  pouvoir  exécutif,  il  y 
a  des  garanties  gui  sont  accordées  aux  justicia- 
bles contre  l'insuffisance  du  juge. 

C'est  ainsi  que  nous  trouvons,  dans  le  proiet 
de  loi,  deux  chapitres  intitulés  :  *•  Des  condi- 
tions générales  de  capacité  »  et  •  Des  condi- 
tions spéciales  d'aptitude  à  certaines  fonc- 
tions. » 

La  commission  s'est  proposé  de  donner  •  des 
garanties  au  justiciable,  quant  à  l'insuffisance 
du  juge.  »  Je  rappelle  les  expressions  mômes 
du  rapport. 

Mais  toutes  les  conditions  mises  par  la  com- 
mission comme  conditions  d'aptitude  pour  l'en- 
trée dans  la  magistrature,  toutes  ces  conditions 
sont-elles  parfaitement  en  harmonie  avec  le 
but  poursuivi?  En  est-il  notamment  ainsi  des 
dispositions  de  l'article  6,  où  nous  voyons  mis 
absolument  sur  la  même  ligne,  quant  a  l'âge  où 
ils  peuvent  entrer  dans  la  magistrature,  et  le 
substitut  du  procureur  de  la  République  et  le 
juge?  le  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique, magistrat  amovible,  magistrat  dépen- 
dant, obéissant  à  l'impulsion  du  chef  du  par- 
quet, appelé  à  donner  seulement  son  avis  sur  les 
poursuites  intentées  et  sur  les  procès  pendants 
devant  le  tribunal,  et  le  juge,  magistrat  inamo- 
vible, magistrat  indépeadant,  ne  relevant  que 


de  sa  conscience,  appelé  à  statuer  sur  les  pour- 
suites portées  devant  le  tribunal  et  sur  les  pro- 
cès pendants  devant  ce  tribunal,  le  juge  qui  a 
des  fonctions  tellement  considérables  qu'on 
peut  dire  de  lui  qu'il  tient  en  quelque  sorte 
dans  ses  mains  la  fortune,  l'honneur,  la  pro- 
priété, la  liberté  des  citoyens  l 

Il  me  acmble  incontestable  qu'eu  présence 
de  fonctions  si  profondément  distinctes  et 
quant  à  leur  indépendance  et  quant  à-leurs  at- 
tributions, le  justiciable  est  en  droit  d'exiger 
des  garanties  du  juge  autres  que  celles'  qu'il 
peut  exiger  du  substitut  du  procureur  de  la 
République. 

Messieurs,  notre  amendement  n'était  que  le 
retour  à  la  loi  de  1790.  Mais  je  vois  que  TAs- 
semblée  est  un  peu  impatiente  :  j'aime  mieux  • 
l'abandonner.  . 

M.  Paris.  Messieurs,  l'amendement  pro- 

Eosé  par  l'honorable  M.  Roger-Marvaise  a  pour 
ut  d'écarter  de  la  magistrature  tous  les  Jeunes 
gens  de  vingt-cinq  à  trente  ans.  Cet  obstacle 
nous  paraît  inutile  Nous  pensons,  en  effet. 
qu'avec  les  garanties  de  science  et  de  moralita 
que  nous  avons  déjà  exigées,  les  justiciables 
peuvent  être  satisfaits.  Un  grand  nombre  de 
jeunes  gens  de  vingt-cinq  à  trente  ans  présen- 
tent, à  notre  avis,  la  maturité  suffisante  pour 
pouvoir  siéger  dans  un  tribunal.  N'oubliez  pas, 
du  reste,  que  ces  magistrats  do  première  ins- 
tance ne  sont  pas  juges  uniques,  qu'ils  trou- 
vent à  leur  tête  un  président  nécessairement 
expérimenté  qui  les  éclaire  et  les  dirige.  N'ou- 
bliez pas,  enfin,  que  nous  avons  aans  les 
tribunaux  de  première  instance  ^uu  très-grand 
nombre  de  sièges  pour  lesquels  nous  ne  trou- 
verions pas  de  candidats  si  vous  exigiez  qu'on 
ne  pût  pas  être  juge  avant  l'âge  de  trente  ans. 

Exigeons  des  garanties,  mais  ne  posons  ]>as 
d'obstacles  inutiles  à  l'entrée  dans  la  magis- 
trature. (Très-bien  I) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Roger-Marvaise. 

(L'amendement  n'est  pas  adopté.) 

L'article  6  du  projet,  devenu  article  4,  est  mis 
aux  voix  et  adopté. 

•  Article?  (5).  —  Les  magistrats,  anciens 
magistrats,  les  membres  ou  anciens  membrçs 
du  conseil  d'Etat,  les  professeurs  ou  anciens 
professeurs,  les  agrégés  ou  anciens  agrégés  des 
Facultés  de  droit  pourront  être  promus  aux 
fonctions  de  président  ou  de  vice-président 
d'un  tribunal  civil  après  six  ans  de  service. 

•  Aux  fonctions  de  conseiller  de  cour  d'appel 
ou   de  président  de  chambre  après  dix  ans. 

•  Aux  fonctions  de  premier  président  de  cour 
d'appel  et  aux  fonctions  inamovibles  de  It 
cour  de  cassation,  après  quinze  ans.  i 

M.  Salvy.  Messieurs,  avant  que  l'Assem- 
blée passe  au  vote  définitif  sur  l'article  7,  je 
désire  demander  une  explication  à  la  commis- 
sion et  éclaircir  un  doute. 

En  lisant  les  articles  7  et  8,  j'ai  cru  remar- 
quer qu'il  y  avait  une  véritable  lacune.  Voici 
en  quoi  elle  consiste  : 

LWticle  7  précise  les  conditions  de  ^temps 
imposées*  aux  magistrats,  anciens  magistrats» 
etc.,  pour  arriver  à  une  fonction  supérieure. 
telle  que  celle  de  conseiller  à  la  cour  d'appel 
ou  de  président  de  chambre. 

Ainsi,  pour  arriver  aux  fonctions  de  vice- 
président,  de  président  de  tribunal,  on  ezige 
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six  ans  de  service  comme  ancien  magistrat  ou 
àiagistrat  dans  un  rang  inférieur  ;  dix  ans  de 
service,  lorsqu'on  veut  arriver  aux  fonctions  de 
conseiller  à  la  cour  d'appel  ou  de  président  de 
chambré,  et  un  temps  plus  \ons  guand  il  s'a- 
ffit  de  fonctions  de  premier  président  de  cour 
d'appel. 

L'article  8  s'occupe  ensuite  des  avocats,  et, 
supposant  qu'ils  ont  toujours  exercé  cette  pro- 
fession, il  détermine  pour  eux,  comme  on  l'a- 
vait fait  pour  les  anciens  magistrats,  le  temps 
^ndant  lequel  ils  doivent  avoir  exercé .  pour 
pouvoir  aspirer  aux  fonctions  de  vice-prési- 
dent, de  président  au  tribunal  civil,  de  conseil- 
ler à  la  cour  d'appel,  de  président  de  cham- 
bre, etc.,  etc. 

Dans  la  première  hypothèse,  c'est  doUze  ans 
d'exercice  qu'on  exige  d'eux  ;  dans  la  deuxième, 
c'est  quinze  ans.  Et  enQn,  quand  il  s'agit  d'ar- 
river aux  fonctions  de  premier  président  de 
cour  d'appel  et  de  membre  de  la  cour  de  cas- 
sation, on  exige  vingt  ans. 

Mais  la  commission  semble  ne  s'être  pas 
préoccupée  du  cas  où  -un  avocat  aurait  cessé  sa 
-  profession  pendant  un  certain  nombre  d'années 
avant  d'entrer  dans  les  rangs  de  la  magistra- 
ture. Je  suppose  un  avocat  ayant  exercé  pen- 
dant huit  ans,  qui  devient  simple  juge  devant 
un  tribunal  de  première  instance,  quel  temps 
de  service  lui  faudrait-  il  pour  arriver  aux  fonc- 
tions de  vice-président?  C'est  ce  que  la  commis- 
sion a  omis  de  dire,  et  c'est  ce  qu'il  serait  assez 
difficile  de  deviner;  cor  si  on  lit  le  texte  de 
l'article  7  on  voit  que,  sans  se  préoccuper  du 
temps  pendant  lequel  un  avocat  aura  exercé 
en  cette  qualité,  on  exige  six  ans  de  service 
comme  magistrat  pour  qu'il  puisse  arriver  à 
devenir  vice-présiclent  ou  président  du  tribu- 
nal civil,  dix  ans  d'exercice  pour  qu'il  puisse 
être  nommé  conseiller  de  cour  d'appel. 

Eh  bien,  je  dis  que,  dans  les  deux  hypothè- 
ses, il  faut  nécessairement  tenir  compte  du 
temps  pendant  lequel  un  avocat  aura  exercé  en 
cette  quaUté  devant  un  tribunal  quelconque  et 
diminuer  ce  temps  de  celui  qui  lui  est  ensuite 
imposé.  Mais  comme  les  années  d'exercice 
comme  avocat,  d'après  le  système  général  de 
la  loi,  ne  comptent  pa?  pour  la  même  valeur 
que  les  fonctions  de  magistrat,  il  y  a  un  calcul 
proportionnel  à  établir;  ce  calcul,  je  n'ai  pas 
cru  convenable  de  vous  le  proposer  par  un 
amendement;  mais  il  m'a  semblé  nécessaire  de 
demander  à  la  commission  de  vouloir  bien  re- 
porter son  attention  sur  les  deux  articles  7  et  8. 
Et  remarquez,  messieurs,  que  lorsque  nous 
arriverons  à  une  trpisième  délibération  au  sujet 
de  l'article  2  du  projet  de  loi,  sur  lequel  il  nous 
est  interdit  de  revenir  en  ce  moment,  nous  y 
rencontrerons  la  même  obscurité.  Un  avocat 
qui-a  exercé  pendant  cinq  ans  en  cette  qualité, 
oui  devient  juge  de  paix,  ce  qui  peut  arriver 
fréquemment,  serait-il  obligé  de  conserver  ces 
fonctions  pendant  cinq  ans  pour  pouvoir  aspirer 
aux  fonctions  de  juge  devant  un  tribunal  de 

Eremière  instance?  Evidemment,  ce  n'est  pas 
i  pensée  de  la  commission,  et  il  faudra  bien 
qu^Dlle  nous  dise  à  cet  égard  les  combinaisons 
ou'elle  croira  devoir  aaopter  pour  satisfaire, 
aan^  une  juste  mesure,  les  droits  que  le  candi- 
dat à  la  magistrature  s'est  créés  dans  les  dou- 
bles fonctions  qu'il  a  exercées. 
J'ai  voulu  appeler  Totro  attention  sur  les 


deux  articles  7  et  8,  et  il  m'a  semblé  que  ce 
qu'il  y  aurait  de  mieux  à  faire  dans  l'état  ac- 
tuel des  choses,  ce  serait  de  les  renvoyer  à  la 
commission,  et  de  la  prier  de  vouloir  bien, 
par  un  article  additionnel,  ou  par  une  disposi- 
tion quelconque,  mettre  la  magistrature  en  si- 
tuation de  régler  le  sort  des  candidats  qui  vou- 
draient entrer  dans  son  sein.  Les  articles  7  et 
8,  tels  qu'ils  sont  actuellement  rédigés,  ren- 
draient certainement  cette  tâche  extrêmement 
difficile.    ' 

Remarquez  en  effet,  mejsieurs,  que,  si  on 
s'en  tenait  aux  termes  de  l'article  8,  il  pourrait 
arriver  ceci  :  l'avocat  qui  aurait  exercé  pen- 
dant dix  ans  devant  un  tribunal,  et  q^ui  entre- 
rait alors  dans  la  magistrature,  aurait  besoin, 
aux  termes  de  l'article  7,  de  remplir  pendant 
six  ans  les  fonctions  de*juge  de  première  ins- 
tance pour  pouvoir  devenir  vice-président  d'un 
tribunal;  tandis,  au  contraire,  qu  un  avocat  qui 
serait  resté  fidèle  à  sa  profession  pendant 
douze  ans,  c'est-à-dire  pendant  trois  ans  de 
moins  que  celui  dont  je  parlais  tout  à  l'heure, 
serait  apte  à  remplir  la  même  fonction  do  vice- 
président.  Telle  ne  peut  être  la  pensée  de  la 
commission. 

Il  y  a  là  une  lacune  qu'il  est  nécessaire  de 
combler  avant  que  nous  puissions  procéder  au 
vote  des  deux  articles  7  et  8. 

M.  Paris.  Messieurs,  je  réponds  à  la  ques*- 
tion  posée  par  l'honorable  M.  Salvy.  • 

Dans  la  pensée  de  la  commission,  les  années 
passées  au  barreau  doivent  se  cumuler  avec  les 
années  passées  dans  la  magistrature.  Je  fais 
cette  déclaration  :  lors  de  la  troisième  délibéra- 
tion, nous  vous  présenterons  à  ce  sujet  un  pa- 
ragraphe additionnel. 

M.  le  président.  Je  mets  l'article  7  aux 
voix. 

(L'article  7  devenu  5  est  adopté.) 

M.  le  président.  M.  Goblet  propose  une 
disposition  additionnelle  ainsi  conçue  : 

c  Les  magistrats  des  parquets  d'instance  ne 
peuvent  être  promus  directement  aux  fonctions 
de  conseillers  de  cour  d'appel 

c  Aucun  magistrat  de  première  instance  ne 
pourra  être  nommé  conseiller  qu'après  cinq 
années  au  moins  de  service  commo  juge  ou 
président  de  tribunal.  • 

La  parole  est  à  M.  Goblet. 

M.  Ooblet.  Je  n'ai  que  de  courtes  observa- 
tions à  vous  présenter  à  l'appui  de  cet  amen- 
dement, bien  qu'il  ait,  à  mon  sens  du  moins, 
une  importance  véritable. 

Au  début  de  cette  seconde  discussion,  je  me 
suis  expliqué  sur  ce  que  je  pensais  de  l'avan- 
cement dans  la  magistrature  et  j'ai  critiqué  le 
projet  actuel  notamment  en  ceci,  qu'au  lieu  de 
restreindre  l'avancement,  il  le  développait.  Il 
est  certain  que  sans  aller  jusqu'à  dire,  comme 
le  faisait  hier  l'honorable  M.  Raudot,  oue  la 
commission  se  soit,  à  cet  égard,  inspirée  des 
mœurs  et  des  institutions  chinoises,  on  ne  peut 
cependant  méconnaître  que  le  projet  a  pour 
effet  d'augmenter  le  caractère  hiérarchique 
de  l'avancement  dans  la  magistrature  et  de 
l'assimiler,  en  quelaue  sorte,  à  ce  que  peut  être 
Tavancement  dans  la  carrière  militaire  ou  dans 
la  carrière  administrative.  Aussi,  je  me  serais 
volontiers  associé  à  un  amendement,  oui  avait 
été  présenté  par  notre  honorable  collègue  M« 
,  Talion  et  qui  avait  pour  objet  d*écarter  du  pro^ 
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jet  toute  cette  section  2.  Aujourd'hui  je  vous 
propose,  à  mon  tour,  un  amendement  qui  a 
pour  objet  de  réglementer  Tavancement,  mais 
oui  est  conçu  dans  un  esprit  tout  différent  ;  je 
demanda  la  permission  de  le  justifier  en  quel- 
ques mots. 

Suivant  moi,  le  second  degré  de  juridiction 
n'a  de  raison  d'être  qu'à  la  condition  d'offrir 
aux  justiciables  des  garanties  tout  à  fait  supé- 
rieures d'expérience  et  de  capacité.  Et,  à  ce 
Î)oint  de  vue,  il  me  parait  indispensable  que 
es  magistrats  qui  sont  appelés  à  l'honneur  de 
siéger  dans  une  cour  d'appel,  aient  d'abord  fait 
en  première  instance  l'apprentissage  de  ce  mé- 
tier difficile  de  juger. 

C'est  vous  dire,  et  c'est  la  justification  de 
mon  amendement,  quQ,  pour  ma  part,  je  ne 
puis  accepter  que  les  magistrats  des  parquets 
de  première  in$^tance  soient  appelés  directe- 
ment à  occuper  les  sièges  de  conseiller  de  cour 
d'appel. 

Vous  comprenez  pourquoi.  Vous  savez  ce 
que  sont  les  fonctions  des  magistrats  des  par- 
quets d'instance,  et  vous  savez  comme  moi 
combien  ils  sont  absorbés  par  ce  qu'on  appelle 
l'administration,  par  la  police,  la  recherche 
des  délits  et  des  crimes,  par  la  surveillance 
disciplinaire,  en  un  mot,  par  toute  cette  partie 
plutôt  administrative  de  leurs  attributions. 

^ous  savez  que  non-seulement  il  résulte  de 
là  que  les  memores  des  parquets  d'instance  ont 
peu  de  temps  à  consacrer  aux  études  théori- 
ques, mais  qu'ils  se  tiennent,  en  général,  fort 
en  dehors  des  travaux  purement  judiciaires. 
Combien  de  magistrats  des  parquets  de  pre- 
mière instance  voit-on  prendre  la  parole  dans 
les  affaires  dont  la  loi  n'exige  pas  qu  ils  connais- 
sent? C'est  assurément  l'exception,  et  combien 
n'en  voit- on  pas,  môme  dans  les  affaires  qu'on 
appelle  communicables,  qui  s'en  rapportent 
uniquement  à  l'opinion  des  iuges? 

Il  est  certain  que,  quand  un  magistrat  du 
parquet  a  exercé  ses  fonctions  pendant  quel- 
aues  années  dans  les  conditions  que  je  viens 
de  rappeler,  ce  nfâgistrat  n'est  pas  préparé  aux 
fonctions  de  juge.  Comment  le  serait-il,  sur- 
tout aux  fonctions  de  juge  supérieur,  c'est-à- 
dire  de  conseiller.  Et  alors,  messieurs,  qu'ar- 
rivera-t-il? 

Ou  bien  ce  magistrat  qui,  du  parquet  de  pre- 
mière instance  aura  été  nommé  à  la  cour,  re- 
prendra ses  livres  et  apprendra  de  nouveau  ce 
qu'il  avait  eu  le  temps  d'oublier.  Alors  néces- 
sairement il  s'écoulera  un  certain  temps  avant 
qu'il  ne  devienne  véritablement  apte,  et,  com- 
me le  disait  excellemment  il  y  a  quelque 
temps  notre  honorable  collègue  M.  Leblond,  le 
justiciable  n'est  pas  obligé  d'attendre  que  Tex- 
périencc  du  juge  soit  acquise. 

Je  puis  encore  vous  rappeler  les  paroles  do 
l'honorable  rapporteur.  Si.  Bidard,  lorsque, 
hier,  repoussant  l'institution  des  juges  audi- 
teurs, il  vous  disait  qu'en  pareille  matière  il  ne 
peut  pas  y  avoir  de  noviciat,  parce  qu'il  n'est 
pas  possible  de  faire  des  expériences  in  animd 
vilL 

Ou  bien  le  magistrat  du  parquet,  en  arrivant 
à  la  cour,  ne  voudra  pas  reprendre  ses  études, 
il  se  laissera  aller  à  la  routine  quotidienne,  il 
ne  reviendra  '^)as  à  ses  livres.  Alors  quelque 
capable  qu'il  soit,  quelque  expérience  qu'il  ait 
acquise  des  affaires  criminelles,  le  meilleur  pro- 


cureur de  la  République  pourra  toujours  ne 
faire  qu'un  conseiller  médiocre. 

Voilà,  messieurs,  la  portée  de  ramendement 
que  je  vous  propose,  et  je  vous  prie  de  remar- 
quer que  je  ne  l'applique  pas  aux  magistrats 
des  parquets  de  la  cour.  La  situation,  en  effet, 
n'est  pas  la  même. 

Les  magistrats  des  parquets  de  cour  d'appel 
ont  du  temps  pour  se  livrer  aux  études  uèo-. 
riques  ;  de  plus,  ils  sont  môles  plus  intimement 
aux  travaux  à  proprement  parler  judiciaires, 
et.  par  cela  même  qu'ils  interviennent  habi- 
tuellement dans  la  préparation  des  arrêts,  ils 
se  trouvent  eux-mêmes  mieux  préparés  à  les 
rendre  à  leur  tour. 

Cet  amendement,  par  conséquent,  me  parait 
parfaitement  raisonnable  et  mspiré  par  un 
sentiment  vrai  des  nécessités  aune  bonne 
justice. 

Je  neveux  cependant  pas  m'en  rapporter  à  moi 
seul,  et  je  vous  demande,  messieurs,  lapermU- 
sion  d'invoquer  le  témoignage  d'un  homme  qui 
a  déjà  été  cité  plusieurs  fois  dans  la  séance  de  ce 
jour,  et  à  qui  l'Assemblée  accorde  avec  raison 
une  grande  autorité  :  je  veux  parler  de  l'hono- 
rable M.  de  Ventavon.  Vous  vous  rappelez 
que,  dans  le  discours  que  l'on  vous  citait  tout 
à  l'heure,  M.  de  Ventavon  exprimait  la  pensée 
qu'il  y  avait  peu  de  chose  à  faire  au  point  de 
vue  de  notre  organisation  judiciaire,  et  que 
peut-être  il  valait  mieux  la  conserver  telle 
qu'elle  est  aujourd'hui.  Cependant  M.  de  Ven- 
tavon ne  méconnaissait  pas  que  notre  organi- 
sation judiciaire  pouvait  à  certains  égards  être 
défectueuse,  et  il  disait  notamment  que  le  mal 
venait  du  recrutement  de  la  magistrature  dans 
les  parquets.  L'amendement  que  je  vous  pro- 
pose est  piécisément  le  remède  à  ce  mal. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas  les  paroles  mô- 
mes de  M.  de  Ventavon,  puisque  j'ai  eu  la 
bonne  foirtune  de  prêter  à  l'honorable  M.  De- 
peyre  le  numéro  du  Journal  officiel  qui  con  - 
tient  ce  discours.  M.  Depeyre,  en  le  citant,  m'a 
fait  concevoir  l'espérance  qu'il  serait  mon  auxi- 
liaire pour  l'amendement  que  je  viens  vous 
proposer. 

Quant  à  moi,  je  ne  vois  pas  d'objection  sé- 
rieuse qui  puisse  lui  être  faite. 

Est-ce  l'intérêt  des  magistrats  ?  Mais  les  ma- 
gistrats des  parquets  pourront  toujours,  quand 
ils  le  jugeront  désirable,  être  admis  à  s'as- 
seoir dans  les  tribunaux  de  première  instance. 
Quant  à  ceux  qui  voudront  aller  jusqu'à  la 
cour,  ils  pourront  passer  par  les  fonctions  du 
parquet  près  les  cours  d'appel,  hiérarchie  qui 
est  ordinairement  suivie  par  les  magistrats  dis- 
tingués du  ministère  public,  et  ainsi  ils  vien- 
dront à  leur  tour  s'asseoir  sur  ce  siège  de  con- 
seiller qui  est  le*  but  de  leur  ambition.  Donc, 
l'intérêt  séri  ux  des  magistrats  est  ici  sutfi- 
samment  sauvegardé. 

Mais  vous  compn^nez,  messieurs,  que  ce 
n'est  pas  de  l'intérêt  des  magistrats  que 
nous  avons  à  nous  préoccuper  ;  c  est  de  l'm- 
térêt  de  la  magistrature,  de  la  bonne  adminis- 
tration de  la  justice,  c'est-à-dire  de  l'intérêt 
public,  et  si  vo:is  croyez  avec  moi  qne  mon 
amendement  soit  conforme  à  l'esprit  que  l'in- 
diquais tout  à  l'heure,  j'espère  aue  vous  n^hé« 
siterez  pas  à  lui  donner  votre  adhésion.  (Très- 
bien  !  très  bien  I  sur  aueiques  bancs.) 

M.  Félix  Volsitt.  Messieurs,  je  viens  vons 
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M.  Bigot.  L'honorable  M.  Goblet  me  dit 
que  son  amendement  ne  s'applique  pas  aux 
magistrats  du  parquet  de  la  cour.  Mon  argu- 
ment s'applique  aussi  bien  aux  magistrats  de 
première  instance  qu^aux  membres  du  parquet 
de  la  cour,  et  puisque  l'exemple  que  j'ai  choisi 
n'est  pas  applicable  dans  l'espèce  prévue  par 
l'amendement  de  M.  Goblet,  j'en  vais  prendre 
un  autre,  et  au  lieu  de  citer  la  cour  d'appel  de 
Paris,  je  citerai  le  tribunal  do  la  Semé.  Il 
compte  dans  ses  rangs,  tout  le  monde  le  sait, 
des  nommes  éminents  dont  je  pourrais  rappc'^ 
1er  les  noms,  qui  se  sont  illustrés  par  des  con- 
clusions devant  la  première  chambre. 

Ces  hommes,  qui  ont  été  reconnus  aptes 
à  remplir  les  plus  hautes  fonctions  de  la  ma- 
gistrature debout,  M.  Goblet  voudrait  qu'ils 
fussent  obligés  de  passer  c;nq  années  comme 
juges  avant  d'être  nommés  membres  d'une 
cour. 

Je  soutiens  qu'il  y  a  là  quelque  chose  d'ex- 
cessif, et  ce  que  je  dis  pour  le  tribunal  de  la 
Seine,  je  le  dis  pour  tous  les  tribunaux.  Il  y  a 
sans  doute  des  tribunaux  où  les  audiences  sont 
tenues  par  les  substituts,  mais  tous  les  procu- 
reurs ne  sont  si  pas  complètement  absorbés  par 
les  fonctions  administratives,  comme  le  pense 
l'honorable  M.  Goblet,  pour  que  beaucoup 
d'entre  eux  n'aient  conservé  l'habitude  de  don- 
ner des  conclusions  dans  la  plupart  des  affaires 
civiles. 

£h  bien,  je  dis  que  ces  hommes  acquièrent 
une  expérience  des  affaires  tout  aussi  grande, 
et  quelquefois  bien  supérieure  à  celle  des  avo- 
cats pour  lesquels  vous  n'exigez  que  l'inscrip- 
tion au  tableau  pendant  un  certain  laps  de 
temps. 

L'honorable  M.  Goblet  me  reprochait  touc  à 
l'heure  de  n'avoir  pas  lu  son  amendement,  je 
lui  reprocherai  à  mon  tour  de  n'avoir  pas  lu 
Tarticle  8  qui  permet  la  nomination  d'un  avo  - 
cat  après  douze  ans  d'inscription  au  (ableau.  Or, 
tout  le  monde  sait  qu'il  y  a  une  foule  d'avo- 
cats qui  maintiennent  leur  inscription  au  ta- 
bleau et  qui  no  plaidenc  jamais. 

Un  membre.  On  ne  nomme  pas  ceux-là. 

Un  autre  inembre.  On  ex\^e  le  certificat  d'exer- 
cice de  la  profession. 

M.  Bigot.  On  ne  les  nommera  pas,  dites- 
vous  ?  Je  réponds  qu'on  ne  nommera  pas  davan- 
tage les  magistrats  du  parquet,  s'ils  sont  inca- 
pables. Pourquoi  voulez-vous  élever  contre  eux 
une  exclusion  ?  Jusqu'ici,  j'avais  entendu  récla- 
mer la  complète  égalité  entre  les  membres  du 
parquet  et  les  membres  du  barreau.  J'avoue 
que  je  suis  profondément  étonné  de  voir  qu'on 
songe  aujourd'hui  à  reléguer  les  magistrats  du 
parquet  dans  une  condition  inférieure  à  celle 
des  membres  du  barreau. 

Je  dis  qu'ils  doivent  avoir  au  moins  les  mô- 
mes privilèges,  et  je  proteste  contre  les  suspi- 
cions dont  ils  sont  l'objet. 

Je  demande  qu'ils  soient  au  moins  traités 
comme  les  avocats.  (Très-bien  !  —  Aux  voix  ! 
auu  voix  !) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Goblet. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

L^article  7  du  projet  est  voté. 

«  Art.  8  (6).—  Les  avocats  pourront  être  nom- 
més vice-présidents  ou  présidents  d'un  tribunal 


civil  ou  conseillers  de  cour  d'appel  après  douze 
ans  d'inscription  au  tableau  de  leur  ordre  ; 

c  Président  de  chambre,  après  quinze  ans; 

c  Premier  président  de  cour  d'appel  ou 
membre  inamovible  de  la  cour  de  cassation, 
après  vingt  ans.  » 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  9  (7). —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  vacance 
dans  les  parquets,  le  premier  président  et  le 
procureur  général  adresseront  au  garde  des 
sceaux  leur  liste  de  présentation,  comprenant 
les  noms  des  trois  candid^.# 

M.  Bérenger  (de  la  Drôme).  Messieurs,  je 
voudrais  demander  à  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  ajourner  la  discussion  de  l'article  9  après 
le  vote  de  l'article  10,  et  je  vais  lui  en  dira  la 
raison. 

L'article  9  établit,  quant  au  système  de  pré- 
sentation, une  différence  importante  entre  les 
magistrats  inamovibles  et  les  ofûcierB  du  par- 
quet. Pour  les  premiers,  le  projet  de  loi  crée 
une  garantie  nouvelle  :  ils  ne  pourront  passer 
à  une  fonction  supérieure,  les  candidats  mêmes 
ne  pourront  entrer  dans  la  magistrature  que 
lorsqu'une  commission  de  la  cour,  -^et  voua 


■ 
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apprendrez  plus  tard  que  par  un  amendement 
je  propose  de  substituer  à  cette  commission  de 
la  cour  la  cour  tout  entière,  —  que  lorsqu'une 
commission,  dis-je,  aura  présenté  les  canoidats. 

Pour  les  officiers  du  parquet,  au  contraire, 
rien  n'est  innové  :  les  officiers  du  parquet  reste- 
ront placés  sous  la  règle  ancienne,  et  les  pré- 
sentations seront  faites  pour  eux,  comme  pré- 
cédemment, comme  aujourd'hui,  par  le  pre- 
mier président  et  le  procureur  général.  * 

Je  me  propose  de  demander  à  PAssemblée 
de  vouloir  bien  assimiler  à  cet  égard  les  offî« 
ciers  du  parquet  aux  magistrats  inamovibles, 
et  d'exiger,  pour  eux  aussi,  qu'ils  ne  puissent 
passer  à  des  grades  supérieurs  sans  que  leur 
capacité  ait  été  attestée  par  la  présentation  du 
corps  judiciaire  ou  de  la  commission  prise  dans 
ce  corps  judiciaire. 

Mais  je  ne  puis  développer  actuellement  cet 
amendement,  car  je  ne  sais  pas  comment  la 
commission  (jui  aura  à  faire  les  présentations 
sera  composée.  D'après  le  projet  de  la  com- 
mission, libellé  dans  l'article  10,  le  procureur 
général  ne  doit  pas  en  faire  partie. 

Vous  sentez  que  je  ne  pourrais  vous  deman- 
der d'attribuer  à  une  commission  d'où  le  pro- 
cureur général  serait  exclu,  la  présentation  des 
officiers  du  parquet. 

Il  me  faut  donc  attendre  afin  de  savoir  si  F-a- 
mendement  que  réclame  l'adjonction  du  pro- 
cureur général  sera  adopté. 

Voilà,  messieurs,  le  motif  pour  lequel  je  de- 
mande à  l'Assemblée  de  vouloir  bien  placer  la 
délibération  de  l'article  10  avant  celle  de  l'ar- 
ticle 9  du  projet  de  loi. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition  à 
la  demande  de  M.  Bérençer? 

M.  Paris.  La  commission  n'y  voit  pas 
d'obstacle. 


M.  le  président.  Nous  passons  à  l'arU** 
de  10  : 

«  Art.  10  (8).  —  Lorsque  dans  un  ressort  nhe 
vacance  se  produira  parmi  les  magistrats  ina- 
movibles de  première  instance  ou  d'appel,  le 
droit  de  présentation  sera  exercé  au  nom  de  la 
cour  par  une  commission  spéciale.  *> 
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Vous  Toyez,  meBsienrs,  qu'il  y  a  déjà  harmo- 


système  d'une  commission  cjui 

stitue  à  ce  que  l'on  a  appelé  Tarbitraire  des 
gardes  des  sceaux. 

Mon  Dieu,  messieurs  1  il  est  évident  que, 
précisément,  dans  un  pareil  système  d'organi* 
sation  ,  il  faut  toujours,  quelle  que  soit  rélé- 
\ation  du  caractère  des  hommes,  tenir,  compte 
des  entraînements  de  la  nature  humaine. 

Cette  commission  serait  composée  de  la  ma- 
nière suivante  : 

«  i»  Le  premier  président  de  la  oour  de  cassa- 
tion; 

•  i^  Les  doyens  des  Facultés  de  droit  sur 
toute  l'étendue  du  territoire  de  la  France  ; 

c  3»  Deux  membres  de  l'Assemblée  nationale, 
délégués  par  elle  ; 

«  ï^  De  membres  du  Sénat  ou  de  la  seconde 
Chambre...»  (Ah!  ah  !),  dans  Thypothèse,  bien 
entendu,  où  cette  institution  serait  créée  par 
vous. 

Je  crois  répondre  à  un  courant  d'opinion 
qui  est  invincible  ou  qui  le  sera  certainement 
dans  cette  Assemblée,  en  disant  que  —  (juel 

Îfue  soit  le  régime  définitif  qui  soit  établi  en 
^'rance,  —  vous  sentirez  la  nécessité  d'avoir 
cette  garantie  tutélaire  que  toutes  les  Constitu- 
tions du  monde  ont  adoptée. 

£lu$iiun  metnbres  à  gawhe.  MiL's  non  I  mais 
nonl 

M.  de  Oavardie.  «  5*>  Deux  membres  de 
l'Institut...» 

M.  Liaiiglois;  De  quelle  section  ? 

M.  de  Gavardie.  C'est  ce  que  j'allais  dire  : 
«  Deux  membres  de  l'Institut,  section  des 
sciences  morales  et  politiques.  »  (Bruit.) 

C'est  la  section  qui  offre  l'harmonie  la  plus 
grande  avec  l'esprit  général  de  la  magistrature 
elle*mème  et  avec  son  organisation. 

L'article  4  règle,  en  quelque  sorte ,  la  fa- 
çon de  procéder  de  cette  commission,  car 
celle-ci  pourrait  ne  pas  avoir  entre  les  mains 
les  éléments  nécessaires,  éléments  si  divers,  si 
délicats,  d'appréciation  du  mérite  et  du  carac- 
tère des  magistrats  ;  il  lui  faut  évidemment  un 
mode  d'informations.  Or,  c'est  là  précisément 
l'objet  de  l'article  4,  qui  est  ainsi  conçu  : 

c  Les  dossiers  du  personnel  de  la  chancelle- 
rie seront  toujours  a  la  disposition  de  cette 
commission,  qui  aura  pleins  pouvoirs  pour 
éclairer  ses  choix  par  tel  mode  d'information 
qu'elle  jugera  nécessaire.  » 

Quelques  voue  à  gauche.  Assez  !  assez  ! 

A  droite  et  au  centre.  Parlez  t  parlez  I 

M«  de  Oavardie.  Vous  me  permettrez, 
messieurs,  de  ne  pas  être  do  l'avis  ae  ceux  qui 
disent  «  Assez  1  >  (On  rit.) 

M.  le  président.  Ne  vous  arrêtez  pas  à  ces 
interruptions. 

M.  de  Oavardie.  Vous  voyez,  messieurs, 
que  les  modes  d'information  si  complets,  qui 
sont  déjà  à  la  disposition  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  sont  conservés;  les  rapports  de  M.  le 
garde  des  sceaux  avec  l'ensemble  de  la  magis- 
trature sont  mainlcnus  dans  toute  leur  inté- 
grité. C'est  là  un  point  considérable  qui ,  je 
l'espère,  n'échappera  pas  à  vôtre  attention. 

Enfin,  messieurs,  Il  y  avait  une  préoccu^* 
tion  bien  naturelle  ;  on  pourrait  dim  que  cer- 
taines situations  dans  la  magistrature  ont  un 


caractère  tellement  exceptionnel,  tellement  po- 
litique, que  pour  les  choix  il  faut  bien  laisser 
une  latitude  plus  grande  au  pouvoir. 

Cette  situation,  c'est  celle  de  la  magistratime 
de  Paris.  Il  y  a  deux  hommes  dans  it  magis- 
trature de  Faris  qui  sont  les  organes  naturels 
du  pouvoir;  il  faut  laisser  pour  le  choix  de  ces 
deux  hommes,  qui  sont  en  quelque  sorte  les 
bras  de  M.  le  ganie  des  sceaux,  le  bras  droit  et 
le  bras  gauche...  (Rires  à  gauche.)  Vous  aime- 
riez mieux  le  bras  gauche,  messieurs,  je  pense. 
(Bruit.)  *       #' 

Ces  deux  hommes,  dis-je,  sont  le  j^remler 
président  et  le  procureur  génénd  de  la  oour  de 
Paris.  . 

Voilà,  messieurs,  l'ensemble  du  système  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  présenter,  x  a«t-ii  là 
des  garanties  ? 

D'autre  part,  y  a-t-il  dans  ce  système  les 
inconvénients  qui  ont  déjà  été  présentés  à  Veur 
contre  du  projet  de  la  commission  ?  Au  point 
de  vue  des  choix  éclairés^  quelle  garantie  pins 
grande  que  celle  d'une  commission  qui  réunira 
on  peut  le  dire,  les  plus  hautes  lumières  de  la 
France,  les  lumières  les  plus  spéciales^  les  lu-* 
mières  les  plus  pratiques  I  Je  ne  relis  pas,  ikiee- 
sieurs,  l'énumération  ;  c'est,  du  reste,  une  de 
ces  choses  qui  se  comprennent  au  simple 
énoncé  et  de  prime  abord.  Il  n'y  a  pas  à  dis- 
cuter là-dessus.  Cela  se  sent,  cela  ne  s'ana- 
lyse pas.  - 

Il  est  évident  que  ce  système  présente,  aa 

Soint  de  vue  des  qualités  qu'on  est  en  droit 
'attendre  d'un  magistrat,  toutes  les  aaraniiee 
que  vous  pouvez  légitimement  demander. 

Et  quant  à  l'inconvénient  grave  du  népotis^ 
me,  des  influences  de  la  famille  judiciaire,  il 
est  évident  qu'une  commission  ainsi  composée 
en  est  complètement  exempte. 

Reste  msiin tenant  à  examiner  une  injection 
qui,  très-certainement,  sera  présentée  par  la 
commission. 

M.  Goblet.  Attendez-la,  cette  objection  ! 

M.  de  Gavardie.  On  me  dira  :  Mais  tous 
désarmez  le  pouvoir,  vous  ne  faites  aocune 
distinction  entre  la  magistrature  des  parquets 
et  la  magistrature  inamovible.  Gela  est  vrai, 
messieurs  ;  mais  remarquez  que  le  système  en 
question  ne  s'applique  pas  à  l'ensemble  des 
nominations  dans  la  magistrature.  Il  est  strie* 
tenant  limité  au  choix  des  deux  chefii  supé* 
rieurs  des  ressorts  :  au  premier  président  et 
au  procureur  général  de  chaque  cour.  Or  c'est 
là ,  messieurs,  une  chose  d'expérience.  Il  n'est 
pas  nécessaire  de  faire  partie  de  la  magistra- 
ture pour  constater  que,  lorsque  dans  un  res^ 
sort  il  y  a  deux  bons  chefs,  exerçant  avec 
autorité,  avec  dignité,  avec  indépendance  et 
avec  mesure  ces  grandes  et  Tedoutablee  fono- 
lions,  tous  les  abus  qu'on  se  plait  à  invoquer 
contre  la  magistrature,  tous  oes  abus  dispa- 
raissent comme  par  enchantement.  Voilà, 
messieurs,  ce  qui  est  d'expérience  univer*> 
selle.  Eh  bien,  si  les  deux  chefs  de  chaque 
cour  sont  bien  choisis  «  vous  n'avez  plus  à 
vous  inquiéter  des  nominations  qui  seront 
faites  sous  le  contrôle  do  ces  deux  autorités. 
Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  la  réponse  à  l'ob- 
jection qui  pourrait  être  élevée  par  la  oommîis* 
sion. 

Maintenant,  voici  le  côté  grave  des  considé- 
rations que  je  veux  vous  soumettre,  et  je  #obs 
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demande,  messieurs,  de  laisser  à  ma  parole 
toute  sa  liberté.  (Rumeurs  à  gauche.  —  Parlez  I 
parlez  !)  Je  n'en  abuserai  pas,  mais  j'ai  besoin 
de  solliciter,  en  ce  moment,  un  redoublement 
d'attention  et  de  bienveillance.  (Brait  àgauclie.) 

IL  ee  passe  aujourd'hui  en  France  quelque 
ÛÊOse  qui  est  d'une  ffravité  inouïe... (Bruyantes 
eielamations  à  gauche.) 

M.  le  ppésiâent,  s*adrêêsant  aux  inUrrup- 
teurs.  Je  vous  prie,  messieurs,  de  ne  pas  in- 
tOTompre  constamment  l'orateur. 

M.  de  Gftvardie.  La  société  court  des  pé- 
rils dont  nous  ne  mesurons  pas  assez  l'étendue. 
De  Uma  temps,  il  n'y  a  eu  qu'un  moyen  sé« 
rienx,  digne  de  citoyens  libres,  (ra'un  moyen 
de  maintenir  l'ordre  dans  une  société  :  ce  n'est 
pas  la  force,  c'est  l'autorité  morale  de  la  loi. 
ÇHarques  d'approbation  sur  plusieurs  bancs.) 
Voilà  le  grand  souverain  dans  les  démocraties 
comme  dans  les  monarchies,  et  quiconque  tou- 
chée cette  pierre  fondamentale,  celui-là  ébranle 
Fédifiee  de  l'ordre  social,  et  il  est  enseveli  sous 
ses  rmnes.  (Très-bien  !  à  droite.  ~  Réclama- 
tkms  à  gauche.) 

Or,  ({ue  se  passe-t-il  f  La  magistrature,  qui  est 
)a«|;ardienne  de  cette  autorité  morale  de  la  loi, 
dans  quelle  situation  est-elle?  Avons-nous  une 
magistrature  dirigeant  librement  l'action  pu- 
blique? 

Tout  à  l'heure  Je  faisais  des  réserves  natu- 
xelies  sur  la  situation  des  hommes,  quelque 
liante  qu'elle  puisse  être,  et  je  réoète  que  je 
n'entends  faire  aucune  espèce  d'allusion. 

Messieurs,  permeltez-moi  de  le  dire,  j'ai 
passé  près  de  vingt  années  dans  la  magistra- 
ture et  je  considère  les  questions  à  uo  point  de 
vue  général  supérieur,  au  point  de  vue  de  l'inté- 
rêt de  mon  pays  et  sans  esprit  de  parti  ;  voilà 
pourquoi  je  revendique,  permettez-moi,  mes- 
sieurs, ce  langage  qui  est  peut-être  un  peu  fier, 
mais  oui  part  d'un  sentiment  patriotique,  je 
revendique  le  droit  d'exprimer  ici,  en  pleine 
liberté,  ma  pensée  tout  entière.  (IVèslienl 
très-bien  !) 

Les  lois,  dans  ce  moment,  sont  impuissantes. 
Xee  lois  ne  sont  pas  exécutées.  (Ahl  ahi  à 
^anche.) 

Une  voix  à  droite.  C'est  vrai! 

M.  de  Gftvardie.  Par  suite,  je  ne  sais  de 

•Cfuel  souffle  d'indiscipline  qui  est  venu  de  nos 

:«iialheureuses  révolutions,  par  suite...  —  mon 

-K>ieu  !  je  veux  être  juste,  —  par  suite  de  difû- 

^c^altés  auxquelles  il  faut  toucher  d'une  main 

iielquefois  délicate,  je  ne  le  conteste   pas, 

lais  il  faut  aussi  faire  sentir  la  force  conser- 

Ltrice  de  la' loi ,  il  y  a  une  sorte  de  décousu... 
Rires  à  gauche),  il  y  a  une  sorte  d'irrésolu- 
Ion,  une  faiblesse  générale  dans  l'application 
ie  la  loi.  Vous  apprenez  tous  les  jours  qne, 
^dans  des  circonstances  où  le  droit  était  vérita- 
3fclement  méconnu,  oîi  la  loi  était  violée,  où  les 
^loia  les  plus  sacrées  étaient  foulées  aux  pieds, 
^Tous  apprenez  tous  les  jours  que  des  acquitte- 
~^3Bient8  scandaleux  se  sont  produits.  (Exclama- 
filons  à  gauche.  —  Oui  I  oui  t   C'est  vrai  !  à 
^broite.) 

M.  Lepère.  Voua  attaquez  le  jury  t 

M.  de  Oav^rdie.  Je  n'attaque  paa  et  je  n'en- 
tends pas  attaouer. . . 

Un  membre  à  gauche.  fiCais  si!  Vous  (jualifiez 
4e  scandaleuses  les  décisions  de  la  justiee, 

|i.  te  Gitcvmtûke.  Je  û*entenAi  pas  «Hequer 


les  institutions  tant  qu'elles  existent...  (Excla- 
mations ironiques  à  gauche)  ;  mais  je  constate 
que  plus  les  institutions  peuvent  être  vicieuses, 

S  lus  il  importe  que  les  hommes  soient  dirigés 
ans  un  ^ns  qui  assure  d'une  façon  sérieuse 
rexécution  des  lois.  Or,  par  suite  de  cet  état 
de  confusion  et  de  déuMrdre  dont  je  parlais, 
les  parquets  restent,  à  l'égard  de  la  viola- 
tion de  la  loi,  dans  une  attitude  d'expectative. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Cela  n'est  pas 
exact  le  moins  du  monde  I 

M.  de  Ctovardle.  M.  le  garde  des  sceaux 
me  dit  que  ce  n'est  pas  exact. 

Eh  bien,  messieurs,  je  citerai  les  preuves 
tout  à  l'heure. 

Véix  diverses.  Parlez  de  l'amendement  I 

M.  de  Oavftrdie.  Les  chefs  de  parquet  se 
tournent  vers  le  pouvoir  toutes  les  fois  qu'ils 
doivent  agir  dans  leur  indépendance,  comme 
la  loi  leur  en  fait  une  obligation,  sans  avoir  à 
demander  le  mot  dH)rdre  supérieur,  parce  que 
l'action  publique,  dans  chaque  ressort,  appar- 
tient aiix  chefs  du  parquet  et  n'appartient  pas 
à  d'autres.  (Bruit.) 

Bans  doute,  —  et  je  ne  méconnais  pas,  car  j'ai 
été  magistrat,  je  ne  méconnais  pas  cette  règle 
salutaire,  —  sans  doute,  il  est  convenable,  il  est 
de  tradition  que  le  chef  suprême  de  la  magis- 
trature soit  consulté  ;  mais  ce  que  je  n'ai  ja- 
mais vu,  même  sous  l'Empire. . .  (Ah  !ah,!  à  gau- 
che), c'est  un  chef  de  parquet  n'agissant  plus 
sans  un  ordre  formel  de  son  supérieur.»(Inter- 
ruptions  diverses  à  gauche.) 

D'où  vient  cette  situation  si  grave  au  point 
de  vue  social  ?  Gela  vient,  comme  le  disait  tout 
à  l'heure  un  membre  dont  je  ne  me  rappelle 
plus  le  nom,  mais  Tautorité  de  sa  parole  me 
suffit,  alors  même  que  je  n'ai  pas  l'autorité  de 
son  nom  ;  un  membre  me  disait...  (Nouvelles 
interruptions  à  gauche.) 

Mais,  messieurs,  il  est  très-fkcile  au  milieu 
de  ces  interruptions,  de  perdre  '  le  fil  de  ses 
idées.  Je  ne  suis  pas  un  orateur  de  profession. 
(Parlez!  parlez I)  . 

Un  membre  disait  donc  tout  à  l'heure... 

Voyez,  messieurs,  l'inconvénient  des  inter- 
ruptions... Je  ne  me  rappelle  plus  maintenant 
ce  qu'a  dit  ce  membre.  (Hilarité.) 

M.  le  président.  La  tribune  a  assez  de  dif- 
ficultés sans  qu'on  y  ajoute  des  difficultés 
nouvelles  par  des  interruptions  inopportunes. 

M.  de  Gavardie.  Je  voulais  répéter  les  pa- 
roles qui  ont  été  prononcées  tout  à  l'heure,  et 
que  les  interruptions  m'ont  fait  oublier. 

Je  reviens  à  la  suite  de  mon  argumentation. 
Je  dis  que  le  vice  fondamental  de  cette  situa- 
tion vient  précisément  de  l'arbitraire  excessif 
qui  se  personnifie  dans  l'institution  actuelle,  — 
quelles  que  soient  les  intentions  et  miel  que 
soit  le  caractère, —  qai  se  personnifie,  dis-je,  au 
milieu  d'une  situation  troublée  comme  celle  où 
nous  nous  trouvons,  dans  le  chef  de  la  magistra- 
ture. Il  veut  tenir  entre  les  mains  tous  les  fils  de 
la  poursuite  judiciaire  ;  il  craint  de  compromet- 
tre des  intérêts  politiques,  lorsqu'il  ne  aoit  voir 
que  des  intérêts  sociaux.  Il  faut  se  placer  à  un 
point  de  vue  supérieur,  il  fftut  voir  si  la  loi  est 
violée.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si,  dans  l'intérêt 
de  tel  ou  tel  parti,  il  y  a  inconvénient  à  poursui- 
vre: quand  la  loi  est  violée,  il  fisut  poursuivre... 
(Très-bien!  très-bien I  à  droite),  et  il  faut 
laisser  aux  oMBnbres  du  parquet,  q^l  doivent 
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agir  dans  la  plénitude  de  leur  indépendance, 
tonte  liberté  d'action. 

Je  vous  le  déclare,  pendant  près  de  vingt  an- 
nées que  je  suis  resté  dans  la  magistrature... 
(Bruit  à  gauche),  on  ne  m'a  jamais  imposé 
une  direction  supérieure  venant  da  centre  du 
gouvernement.  Les  magistrats  peuvent  libre- 
ment poursuivre  sous  leur  responsabilité,  cela 
doit  ôtre.  Et  voilà  pourquoi  ils  sont  amovibles, 
voilà  pourquoi  ils  ne  sont  pas  garantis  par  le 
privilège  de  Tinamovibilité,  qui  aurait  bien  des 
avantages,  même  pour  les  agents  du  pouvoir 
exécutif.  C'est  sous  leur  responsabilité  person- 
nelle qu'ils  doivent  agir. 

Eh  bien,  qu'cst-il  arrivé?  Je  ne  cite  q^u'un 
exemple,  parce  qu'il  y  aurait  des  inconvénients 
à  entrer  dans  les  détails.  J'ai  eu  l'honneur,  il 
n'y  a  pas  bien  longtemps,  de  signaler  à  votre 
attention  un  pamphlet,  —  le  mot  n'est  pas 
exact,  —  un  livre  doctrinal  prêchant,  affir- 
mant Tathéisme,  niant  l'existence  de  la  Pro- 
vidence, niant  l'existence  de  la  justice... 
(Oh  t   oh  I  à  gauche),  de    la  justice  divine  1 

A  droite,  Ouil  oui!  C'est  vrai! 

M.  de  Gavardie.  Il  y  avait  là,  messieurs, 
une  violation  formelle  prévue  par  une  loi,  et 
la  liberté  des  cultes,  que  j'accepte  conmie  tout 
le  monde,  soyez-en  persuadés... 

Une  voix  à  yauche.  Avec  des  restrictions  t 

M.  de  Gavardie...  la  hberté  des  cultes  n'a 
pas  détruit  l'article  8  de  la  loi  de  1819  qui  pu- 
nit l'outrage  à  la  morale  religieuse...  (Bruit), 
l'outrage  à  la  religion  de  la  majorité  des  Fran- 
çais. (Nouveau  bruit  à  gauche.  —  Très-Lien  I  à 
droite.) 

Eh  bien,  messieurs,  qu'est-il  arrivé  ?  (Inter- 
ruptions.) 

M.  délia  Borderiee^  plusieurs  autres  mem- 
bres, A  la  loi  !  à  la  loi  !  —  Rentrons  dans  la 
discussion  de  la  loi  ! 

M.  de  Gavardie.  Je  discute  la  loi,  mes- 
sieurs. Au  milieu  du  bruit,  je  reconnais  la 
voix  éclatante  de  M.  de  La  Boraerie;  mais  mon 
honorable  collègue  oublie  que  je  cherche  pré- 
cisément un  moyen  d'assurer,  par  une  combi- 
naison indépendante,  l'exécution  de .  la  loi. 
Et  Ton  dit  que  je  ne  suis  pas  dans  la  ques- 
tion ! 

Voix  à  gauche.  Si  !  si  !  —  Parlez  !  parlez  ! 

M.  de  Gavardie.  Eh  bien,  que  s'est-il  passé 
à  l'égard  do  cette  publication  que  j'ai  signalée 
à  votre  indignation  ?  La  publication  contenait 
des  choses  si  graves  qu'un  membre  de  ce  côté 
de  l'Assemblée  (l'orateur  désigne  la  gauche), 
l'honorable  M.  Henri  Martin,  prévoyant  l'effet 
d^astreux  Que  pouvait  causer  pour  son  parti... 
(Oh  1  oh  1  a  gauche  !)  la  propagation  de  pa- 
reilles doctrines  est  tenu,  au  nom  de  ce  parti, 
— je  l'en  loue  et  je  l'en  remercie,-^(Rires  ironi- 
ques à  gauche),  contester  et  repousser  ces  doc- 
trines, il  a  bien  fait.  S'il  veut  que  la  République 
vive,  il  faut  gue  la  République  vive  avec  les 
doctrines  rehgieuses...  (Nouvelles  exclamations 
à  gauche.) 

M.  Henri  Martin.  Oui,  mais  avec  la  li- 
berté, toute  la  liberté  t 

M.  de  Gavardie.  Cette  publication,  qui  de- 
vait être  immédiatement  poursuivie,  qu'est-elle 
devenue?  Pourquoi  les  chefs  des  parquets  dans 
le  ressort  desquels  ces  publications  se  sont 
produites  n'ont-ils  pas  poursuivi  ?  Ils  le  de- 
vaient, alors  môme  que  M.  le  garde  des  sceaux 


leur  aurait  donné  l'ordre  contraire.  Il  n'^a  pat 
d'ordre  en  pareille  matière  I  (Interruptions  à 
gauche.) 

Non,  messieurs,  et  je  connais  la  loi.  La 
chef  de  parquet  est  seul  responsable  de 
l'exercice  de  l'action  publioue.  S'il  s'est  trom- 
pé, s'il  a  eu  un  excès  de  zèle,  s'il  a  fait 
Quelque  chose  de .  condamnable,  M.  le  garde 
des  sceaux  a  le  droit  d'intervenir,  et  non- 
seulement  c'est  son  droit,  c'est  son  devoir; 
mais  jusque-là,  quand  une  magistrature  est 
véritablement  indépendante  quand  elle  v^ut 
être  honorée  et  garder  le  dépôt  sacré  qui  a  été 
mis  entre  ses  mains,  il  faut  que  cette  magis- 
trature agisse,  qu'elle  n'attende  pas  l'ordre  de 
l'autorité  centrale  :  il  faut  qu'elle  ait  sa  liberté 
d'action,  son  dévouement,  qu'elle  sache,  en 
définitive,  porter  la  responsabilité,  dût-elle  étrd 
brisée  quelquefois.  (Très-bien!  très-bien I  à 
droite.) 

Je  dis,  et  c'élst  là  mon  dernier  mot  pour 
montrer  la  nécessité  de  trouver  une  combinai- 
son qui  assure  désormais  la  pleine  indépen- 
dance de  la  magistrature  et  la  souveraine  exé- 
cution des  lois,  je  dis  que  pour  arriver  à  ce  but 
il  me  suffira  d'indiquer,  comme  trait  caracté- 
ristique de  la  nécessité  d'une  transformation 
judiciaire,  le  petit  passage  suivant  d'une  publi- 
cation de  la  librairie  Lemerre  : 

«  Dernière  publication:  Catéchisme  populaire' 
républicain.  —  24*  édition.  » 

M.  Langlois.  Vous  allez  lui  en  faire  avoir 
bien  d'autres  ! 

M.  de  Gavardie.  J'ai  eu  l'honneur  d'appor- 
ter à  la  tribune  la  première  édition,  et  si  Ton 
avait  poursuivi  cette  publication,  elle  ne  serait 
pas  arrivée  à  sa  24*  édition. 

M.  Liangloie.  C'est  vous  qui  l'avez  fait  ar- 
river à  cette  24*  édition,  et  vous  allez  lui  en 
donner  36  ! 

A  droite.  lAissez  parler  ! 

M.  de  Gavardie.  Je  continue  à  lire  ce  qui 
est  imprimé  : 

•  En  réponse  à  un  grand  nombre  de  de- 
mandes, nous  informons  MM.  les  libraires 
que  c'est  bien  notre  catéchisme  populaire  ré- 
pubUcain  qui  a  été  dénoncé  à  la  tribune  par  le 
sieur  Gavardie.  i  (Hi{{irité.) 

Plusieurs  membres.  A  qui  la  faute  ? 

D'autres  membrts.  Voila  l'effet  de  la  dénon- 
ciation 1 

M.  de  Gavardie.  A  qui  la  faute,  messieurs? 
C'est  à  la  dénonciation  !  On  vient  de  prononcer 
le  mot  •  dénonciation  i.  Ce  mot  n'est  pas  digne 
du  sujet,  et  j'espère  que  vous  ne  trouverez  pas 
non  plus,  messieurs,  qu'il  soit  digne  de  vous. 
Dénonciation  !  On  n'appelle  pas  dénonciation 
l'accomplissement  d'un  devoir  social.  (Applau- 
dissements à  droiteO 

A  qui  la  faute?  Est-ce  à  mfli,  qui  remplis 
un  devoir,  ou  aux  chefiB  —  je  ne  désigne  pas 
lesquels,  —  de  la  magistrature  qui  n'ont  pas 
donné  les  ordres  nécessaires  pour  arrêter  un 
pareil  scandale  ?  (Très-bien  !  à  droite.  —  Ra- 
meurs à  gauche.) 

M.  Dafttnre,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
îa  justice.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  Gavardie.  Voila,  messieurs,  les  rai- 
sons pour  lesquelles  j'ai  cru  qu'il  y  avait  néc^ 
site,  et  nécessité  urgente,  de  sortir  des  condi- 
tions actuelles  de  la  magistrature,  mais  dans 
les  limites  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de 
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vous  exposer.  (Vives  marques  d'approbation  à 
droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
garde  des  sceaux. 

M.  Dufanre,  garde  des  sceaux.  Messieurs,  je 
ne  viens  pas  m'expliquer  sur  Tamendement  de 
l'honorable  préopinant;  demain,  TAssemblée 
aura  à  examiner  les  différentes  conditions  aux 

Suelles  la  commission  et  les  auteurs  des  amen- 
ements  veulent  faire  faire  les  présentations 
au  ministre  de  la  justice. 

Cet  amendement,  T Assemblée  Ta  vu,  a  tourné 
tout  d*un  coup  en  interpellation  :  on  a  prétexté 
que  les  lois  n^étaient  pas  observées  en  France, 
oue  nous  étions  dans  cet  état  d'anarchie  oii 
1  on  ne  pouvait  pas  les  faire  observer. 

Voix  à  droiUi,  C'est  vrai  ! 

M.  le  garde  des  sceaux.  C'est  vrai?  Je 
maintiens  qu'elles  sont  observées,  aussi  bien 
qu'elles  l'ont  jamais  été...  (Applaudissements 
a  gauche  et  au  centré  gauche),  et  qu'il  n'est 
pan  besoin  d'avoir  un  gouvernement  despoti- 
que pour  que  les  lois  soient  observées  dans  no- 
tre pays.  (Nouveaux  applaudissements.) 

L'honorable  orateur  a  prétendu  que  les  lois 
n'étaient  pas  observées,  que  cela  tenait  à  ce  que 
les  parquets  n'étaient  pas  indépendants,  qu'ils 
n'osaient  pas  agir,  au'ils  demandaient  leur 
mot  d'ordre  au  chef  de  la  magistrature,  qu'ils 
devaient  le  demander,  qu'on  le  leur  avait  pres- 
crit ;  et  il  en  a  donné  pour  exemple  qu'un  livre 
qu'il  avait  dénoncé  à  la  tribune  n'avait  pas  été 
poursuivi. 

Tout  est  inexact  dans  ce  que  l'honorable 
orateur  a  dit  à  la  tribune.  Il  ne  suffit  pas  de 
dire  :  J'ai  du  courage  I  je  viens  "dénoncer,  je 
viens  déclarer  les  abus!  il  faut  les  connaître 
d'abord,  s'informer,  savoir  si  l'on  dit  vrai. 
(Très-bien  I  à  gauche.) 

Eh  bien,  messieurs,  il  n'est  pas  exact  que 
les  chefs  du  parquet  soient  dans  la  dépendance 
dont  s'est  plaint  l'honorable  orateur.  Et  quand 
il  nous  a  dit  qu'il  finirait  par  en  donner  les 

Sreuves,  j'espérais'  pour  lui-môme  qu'il  en 
onneralt  en  effet  quelques  preuves.  Et  celle 
qu'il  a  voulu  vous  donner  est  la  plus  malheu  - 
reuse  qu'il  air  pu  choisir,  vous  allez  voir 
pourquoi. 

Après  qu'il  a  eu  signalé,—  je  ne  dis  pas  dé- 
noncé,— signalé  à  la  tribune  le  catéchisme  popu- 
laire républicain,  j'ai  envoyé  immédiatement 
ce  livre  au  chef  du  parquet  de  Paris.  Certes,  le 
chef  du  parquet  de  Paris  ne  recule  pas  devant 
les  poursuites  qu'il  a  à  exercer  ;  il  les  exerce 
loyalement ,  avec  indépendance  ,  mais  sans 
crainte,  avec  fermeté.  En  bien,  il  a  examiné  le 
livre  que  je  lui  ai  envoyé.  Je  lui  avais  demandé 
un  rapport  :  il  a  fait  un  rapport  ;  il  blâme  ce 
livre  au  point  de  vue  religieux,  comme  le  préo- 
pinant, comme  moi  ^ca.r  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  que  M.  de  Gavardie  s'attribue  le  monopole 
des  sentiments  de  moralité  et  de  religion  que 
d'autres  peuvent  avoir  comme  lui.  (Très-bien  ! 
très-bien!  —  Applaudissements*) Comme  l'ho- 
norable préopinant,  comme  moi,  M.  le  procu- 
reur général  a  bl&mé  les  doctrines  philosophi- 
ques de  ce  livré  ;  mais  dans  son  rapport  il  m'a 
déclaré  que,  en  conscience,  il  croyait  ne  pas 
devoir  le  poursuivre. 


A  kl  même  époque,  il  poursuivait  un  journal 
pour  outrages  à  la  morale  publique  et  religieu- 
se, il  le  faisait  condamner,  il  obtenait  une  con- 
damnation de  la  cour  d'assises.  Il  ne  craignait 
ni  de  poursuivre,  ni  d'invoquer  les  droits 
sacrés  de  la  morale  publique  et  religieuse. 
Mais,  après  l'examen  fait  dans  ssl  conscience, 
dans  sa  liberté,  dans  la  pleine  liberté  que  je 
lui  laissais,  il  a  cru  qu'il  n'y  avai(  pas  lieu 
depoursuivre. 

Vous  voyez,  messieurs,  à  quoi  se  réduisent 
les  interpellations  du  préopinant.  (Très-bien  ! 
très-bien  !—  Applaudissements  au  centre  gau- 
che et  à  gauche.) 

M.  de  Gavardie.  Je  demande  la  parole. 
(Assez  I  assez  !  —  Parlez  !  parlez  1) 

Je  ne  veux  pas  rentrer  dans  la  discussion  ;  je 
ne  demande  qu'une  chose,  et  si  M.  le  garde  des 
sceaux  veut  en  faire  l'épreuve,  je  suis  complè- 
tement à  sa  disposition  et  à  celle  de  l'Assem- 
blée :  je  demande  à  M.  le  garde  des  sceau'x  de 
lire  les  passages  que  j'ai  signalés  et  de  les  lire 
devant  l'Assemblée.  (Humeurs  à  gauche.) 

L'Assemblée  verra  s'il  n'y  a  pas  un  outrage 
à  la  morale  religieuse.  (Exclamations  à  gauche* 
—  Approbation  adroite.) 

M.  Langlols.  Vous  ne  pouvez  pas  faire 
l'Assemblée  juge  dans  cette  question! 

M.  le  président.  La  délibération  est  con- 
tinuée à  demain,  et  je  propose  à  l'Assemblée 
de  régler  son  ordre  du  jour... 

M.  Louvet.  Je  viens  demander  à  l'Assem- 
blée de  vouloir  bien  mettre  en  tête  de  son  ordre 
du  jour  de  demain  la  loi  sur  la  reconstitution 
des  oppositions  de  la  ville  de  Paris  dont  les 
registres  ont  été  brûlés  dans  les  derniers  in- 
cendies. 

La  commission  me  charge  de  vous  deman- 
der l'urgence  pour  cette  loi,  qui  n'exigera  pas 
de  longues  discussions,  car  elle  est  analogue 
à  celle  qui  a  déjà  été  votée  pour  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  au  mois  de  septembre 
dernier. 

C'est  dans  l'intérêt  de  la  ville  de  Paris  que 
je  vous  adresse  cette  demande  de  mise  h  Tor- 
dre du  jour  de  demain. 

Il  n'y  aura  pas,  du  reste,  de  discussion  :  la 
loi,  telle  qu'elle  vous  est  proposée,  avec  un  lé- 
ger changement,  a  été  adoptée  à  l'unanimité 
par  la  commission. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... (Non!  non!) 

La  loi  viendra  à  l'ordre  du  jour  après  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  qui  a  pour  objet  d'ou- 
vrir à  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  un  crédit  de  4,250,000  fr.,  et  avant 
la  suite  de  la  délibération  sur  la  loi  concernant 
la  magistrature. 

Suite  de  l'ordre  du  jour  tel  qu'il  est  réglé  au 
feuilleton. 


Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 
L'ordre  dû  jour  reste  ainsi  fixé. 


jour 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  cinquante 
minutes.) 

Le  directeur  du  service  sténographique 
de  V Assemblée  nationale, 

Gëlsstin  Lagachb. 
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PRÉSIDJtNGB  DE  M.  JULES  GRÊYY 

La  séance  est  ouverte  &  deux  heures  et  de- 
mie. 
M.  le  marquis  Costa  de  Beauregard, 

Ttin  des  secrétaires,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier. 

M.  Goblet.  Je  demande  la  parole  pour  une 
rectification  au  procès-verbal. 

M.  le  ppésident.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Gh>blet.  Hier,  au  moment  où  M.  de  Ga- 
vardie, développant  son  amendement,  pré- 
voyait une  objection  de  la  commission  a  la«- 
quelle  il  voulait  répondre,  le  Journal  officiel 
me  fait  prononcer  ces  paroles  :  «  Attendez-la  1  • 
Je  tiens  à  dire  qu'il  y  a  là  une  erreur,  et  que 
Tinterrupûon  n'est  pas  de  moi. 

Je  crois  en  effet  qu'il  est  mauvais  d'inter- 
rompre et  qu'il  est  bon  de  prévoir  les  objec- 
Uons.  (Très-Bien  I) 

M«  le  présideiit.  Il  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations sur  le  nrocès- verbal  T.. . 

Le  procès- verbal  est  adopté. 

M.  Hervé  de  Saiay.  Messieurs,  j^ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  de  rAssemblée 
nationale  une  proposition  de  loi  ayant  pour 
objet  une  augmentation  de  30  p.  1()0  sur  les 

Siix  actuels  des  tabacs  de  luxe,  et  l'abro^tion 
e  la  loi  du  29  février  1872  qui  pèse  unique- 
ment sur  les  tabacs  ordinaires. 

Cette  proposition  porte  la  signature  de  mon 

honoraJue  collègue,  M.  Brame,  et  la  mienne. 

Peur  justifier  cette  double  demande,  il  me 


suffira  de  constater  devant  vous,  messieurs, 
que  notre  proposition  étant  par  sa  nature  es- 
sentiellement fiscale,  ne  peut  être  ajournée 
après  la  discussion  du  budget  de  1873  ;  ce  qui 
arriverait  sans  nul  doute,  si  vous  en  remettiez 
le  sort  aux  mains  de  l'une  de  vos  commissions 
d'initiative  parlementaire.  Je  vous  prie  donc 
de  vouloir  bien  en  déclarer  l'urgence  et  d'en 
ordonner  le  renvoi  à  la  commission  du  budget, 
déjà  chargée  d'examiner  une  proposition  ana- 
logue d^  l'honorable  M.  Yillain.   (Appuyé.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  dé- 
claration d'urgence. 

(L'urgence  est  mise  aux  voix  et  déclarée). 

M.  le  président.  M.  de  Saisy  demande  le 
renvoi  à  la  commission  du  budget. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?... 

La  proposition  de  loi  est  renvoyée  à  la 
commission  du  budget. 

La  parole  est  à  M.  le  général  Ghanzy.^ 
M.  le  général  Chanzy.  M.  lé  mmistre  de 
la  guerre  a  déposé  hier  à  cette  tribune  un  pro- 
jet de  loi  tendant  à  modifier  la  loi  sur  les  con- 
seils de  guerre,  en  ce  qui  concerne  la  composi- 
tion des  conseils  qui  auraient  à  juger  des  ma- 
réchaux de  France  ou  des  généraux. 

Je  viens,  au  nom  de  la  commission  déjà 
chargée  d'examiner  la  proposition  de  loi  rela- 
tive à  la  publication  des  travaux  du  conseil 
d'enquête  sur  les  capitulations,  vous  demander 
de  renvoyer  ce  projet  de  loi  à  cette  même  com- 
mission. Nous  vous  faisons  cette  demande, 
parce  que  nous  avons  éprouvé,  à  la  lecture  de 
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Texposé  des  motifs  du  projet  de  loi  déposé 
hier,  une  émotion  que,  probablement,  T As- 
semblée aura  partagée.  (Ouil  oui!  —  Appuyé! 
appuyé  I) 

M.  le  président.  M.  le  général  Ghanzy  de- 
mande que  le  projet  de  loi  sur  la  composition 
des  conseils  de  guerre  soit  renvoyé  à  la  com- 
mission chargée  de  l'examen  des  capitulations. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Le  renvoi  est  oraonné. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
j  et  de  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce  pour  les  dé- 

f censés  résultant  de  la  peste  bovine  :  i^  sur 
'exercice  4871,  un  crédit  de  4,250,000  francs; 
2°  sur  l'exercice  1872,  un  crédit  de  1,500,000  fr. 

M.  Testelin.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  M.  Testelin  a  la  parole. 

M.  Testelin.  Je  ne  viens  pas  m'opposer  du 
tout  au  vote  de  crédit  qui  est  demande  par  M. 
le  ministre  de  l'agriculture;  je  demande  seule- 
ment la  permission  de  faire  observer  que  les 
crédits  s'élèvent  déjà  à  plus  de  11.500,000  fr., 
et  que  la  peste  bovine  n'est  pas  encore  ar- 
rêtée. 

Néanmoins,  pendant  les  temps  ordinaires,  il 
est  au3si  facile  de  faire  disparaître  la  peste  bo- 
vine, que  de  sarcler  an  coamp.  (Oh  !  oh  !  — 
Interruptions.) 

Un  membre.  Donnez  la  recette  ! 

M.  Testelin.  C'est  une  question  de  temps 
et  d'argent. 

Le  Gouvernement  est  parfaitement  armé  ;  il 
a  des  lois  pour  poursuivre  ceux  qui  ne  se  con- 
forment pas  aux  arrêtés  pris  par  les  préfets,  et 
il  a  enfin  des  secours  à  donner  à  ceux  qui  dé- 
clarent avoir  des  bestiaux  malades. 

Je  conçois  très -bien  qu'au  début  de  la  peste, 
quand  l'invasion  prussienne  existait  encore  en 
France,  des  mesures  suffisantes  n'aient  pas  pu 
être  prises,  mais  à  présent  il  n'en  est  plus  de 
même.  Lorsqu'on  a  discuté  la  loi  du  30  jcin 
1866,  la  commission  s'était  préoccupée  du  peu 
do  garantie  qu'il  y  avait  pour  les  agriculteurs 
et  pour  l'Etardans  les  mesures  adoptées  pour 
constater  la  valeur  des  bestiaux  et  les  indem- 
nités à  payer. 

Le  rapporteur  du  projet  de  loi,  lii»  des  Re- 
tours,  le  père  de  notre   honorable  collègue, 
•  avait  alors  émis  le  vœu,  soutenu  par  toute  la 
commission,  qu'un  règlement  d'administration 
publique  fût  publié  à  cet  égard-là. 

Mon  observation  porte  seulement  sur  ce 
point  sur  lequel  j'appelle  l'attention  de  M.  le 
ministre  :  je  pense  que  pour  l'avnnir  il  serait 
urgent  de  faire  un  règlement  d'administration 
publique. 

Voici  ce  qui  s'est  passé  : 

En  présence  des  visites  opérées  par  les  vétéri- 
naires, et  dés  estimations  faites  sur  la  valeur  des 
bestiaux  qu'on  mettait  en  vente,  l'inquiétude 
s'est  emparée  de  l'ejBprit  des  cultivateurs  qui 
n'étaient  pas  immédiatement  payés  ;  on  éva- 
luait des  bestiaux  cinq  ou  six  mille  francs  par 
exemple,  on  les  mettait  en  vente,  un  boucher 
venait  les  acheter  pour  400  francs  ;  les  culti- 
vateurs voyaient  ainsi  une  valeur  de  cinq  à  six 
mille  francs  emportée  pour  400  francs  ;  ils  ne 
recevaient  rien  et  ils  sMmaginaîent  avoir  tout 
perdu  ;  ils  étaient  dans  l'erreur,  puisque  plus 
tard  ils  devaient  être  payés. 


L'inquiétude  s'est  répandue;  beaucoup  de 
maires  ont  fait  leur  devoir,  mais  d'autres  ont 
eu  la  faiblesse  de  cacher  l'existence  de  bes- 
tiaux malades  ;  quelques-uns  auraient  môme 
donné  des  certificats  constatant  qu'il  n'y  avait 
pas  de  bestiaux  atteints  dans  leur  commune; 
des  maréchaux  experts  sont  accusés  d'avoir 
déclaré  saines  des  bêtes  malades.  C'est  une 
cause  fâcheuse  de  propagation  do  la  maladie. 

Vous  mettriez  un  terme  à  cela,  si  vous 
vous  arrangiez  de  façon  à  ce  que  les  indemni- 
tés fussent  payées  rapidement;  l'mquiétude  a 
été  telle  qu'a  s  est  passé  un  fait  très-grave  que 
je  connais  : 

On  s'est  présenté  dans  une  ferme,  où  il 
existait  beaucoup  de  bestiaux,  pour  les  visi- 
ter ;  un  cultivateur  s'est  placé  à  la  porte  de  sa 
maison,  le  fusil  armé  et  menaçant  de  faire 
feu  sur  ceux  qui  voudftiient  entier  chez  lui. 
Il  s'imaginait  que  le  vétérinaire  pouvait  par 
malveillance,  soit  apporter  la  maladie,  soit 
déclarer  malades  des  bêtes  qui  ne  l'étaient 
pas,  afin  que  les  bouchers  pussent  faire  le  bé- 
néfice dont  je  vous  parlais  tout  à  l'heure. 

Maintenant,  M.  le  ministre  de  l'agriculture  a 
fait,  l'autre  jour,  une  objection  très-juste;  lia 
dit  qu'il  fallait  que  l'Etat  se  mît  en  garde  con- 
tre la  fraude.  Gela  est  vrai.  Malheureusement 
cet  esprit  de  fraude,  quand  il  s'agit  de  TE- 
tat,  est  trè ^-répandu;  qu'il  s'agisse  de  con- 
tributions ou  d'indemnités  à  toucher,  dès  qu'il 
s'agit  de  l'Etat,  il  semble  que  les  règles  de  là 
probité  ordinaire  n'existent  plus  1  (C'est  vrail) 
Il  faut  se  préoccuper  de  la  question,  il  faut 
qu'un  règlement  d'administration  publique  dé 
cide  quelles  sont  les  règles  d'estimation  des 
bestiaux,  quels  sont  les  délais  dans  lesquels  les 
indemnités  seront  payées,  afin  que  les  cultiva- 
teurs soient  promptement  rassurés.  (Assenti- 
ment sur  divers  banes.) 

Mi  Teisserenc  de  Bort,  ministre  de  Vagri- 
culture  et  du  commerce.  Messieurs,  il  me  semble 
que  le  projet  de  loi  qui  va  être  soumis  tout  à 
r heure  à  votre  vote  répond  à  une  partie  des 
préoccupations  de  l'honorable  prêopinant.  Noos 
vous  demandons  une  somme  considérable,  nn 
crédit  qui  s'élève  à  plus  de  4  millions,  parce 
que  nous  désirons'  solder  immédiatement  et 
complètement  l'arriéré.  De  plus,  nous  croyons 
prévoir  l'avenir  par  le  second  projet  qui  met  à 
notre  disposition  1,500,000  fr.  et  qui  pourvoira 
aux  besoms  futurs.  Voilà  pour  la  question  d'ar- 
gent. 

Je  dis  maintenant  un  mot  des  mesures  éner- 
giques que  j'ai  recommandées  pour  empêcher 
une  nouvelle  extension  du  fléau.  J'en  avais 
déjà  entretenu  l'Assemblée  la  semaine  der- 
nière, mais  je  ne  regrette  pas  d'avoir  à  y  re- 
venir, parce  que  Je  tiens  a  rassurer  les  pays 
menacés  par  la  peste  bovine.  Les'  règlements 
que  demandait  mon  honorable  collègue  exis-- 
tent,  il  faut  seulement  les  exécuter,  et  nous 
avons  donné  à  cet  égard  les  instructions  les 
plus  sévères.  Avec  les  instructions,  nous  avons 
expédié  par  chemin  de  fer  un  nombre  de  gen- 
darmes suffisant  pour  rendre  la  surveillance 
incessante  et  efficace,  pour  vaincre  les  résis- 
tances, si  elles  venaient  à  se  produire.  Enfin, 
nous  avons  envoyé  des  inspecteurs  qui  par- . 
courent  les  communes  infectées,  qui  visitent 
toutes  les  étables,  avec  un  soin  et  une  activité 
auxquels  je  suis  heureux  de  rendre  hommage. 
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Par  cet  ensemble  de  mesures,  j'ai  la  con- 
viction qu'avant  peu,  non  pas  immédiatement, 
car  vous  le  comprenez  sans  peine,  une  maladie 
si  redoutable  ne  peut  ôtre  domptée  dans 
l'espace  de  sept  à. huit  jours;  mais  biei  tôt, 
dans  quelques  semaines,  j'aurai  la  vive  sa- 
tisfaction de  vous  annoncer  que  nous  sommes 
débarrassés  de  ce  fléau.  (Très- bien  !  très-bien  !) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  Tarli- 
cle  {^'  du  projet  de  loi  : 

«  Art.  1«'.  —  Il  est  ouvert,  au  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce  pour  le  pave- 
ment des  dépenses  résultant  de  Ja  peste  bo- 
vine en  1871,  un  crédit  supplémentaire  de 
quatre  millions  deux  cent  cinquante  mille 
francs  (4,250,000  fr.)  au-delà  des  crédits  déjà 
ouverts  sur  l'exercice  1871,  au  chapitre  4  bis, 
sous  la  rubrique  Peste  bovine.  • 

(L'article  l^^'^st  mis  aux  voix  et  adopté.) 

t^Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense 
an  moyen  des  ressources  de  l'exercice  1871.  • 
—  (Adopté.) 

•  Art.  3.  —  Un  crédit  extraordinaire.de 
un  million  cinq  cent  mille  francs  (1,500,000  fr.) 
est  ouvert  au  ministère  (Te  Tagriculture  et  du 
Commerce,  pour  le  payement  des  dépenses  ré- 
sultant de  la  peste  bovine. 

t  Ce  crédit  sera  inscrit  au  budget  ordinaire 
de  l'exercice  1872,  sous  le  n?  4  bis  et  sous  la 
rubrique  Peste  bovine.  »  —  (Adopté.) 

t  Art.  4.  —  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense 
au  moyen  des  rcèsources  du  budget  de  1  exer- 
cice 1872.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  Il  va  être  procédé  au  scru- 
tin sur  rensemhle  du  projet  de  loi. 

M.  Panlinr  Gillon.  Pardon,  monsieur  le 
président  1  je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Paulin 
Gillon. 

M.  Paulin  Gillon.  Messieurs,  les  crédits 
que  vous  allez  voter  sont  destinés  à  indem- 
niser les  cultivateurs  qui  se  sont  soumis  aux 
prescriptions  de  la  loi  cfe  1866,  c'est-à-dire  qui 
ont  consenti  à  l'abattage  de  leurs  bestiaux, 
moyennant  l'indemnité  promise  par  la  loi.  Je 
vous  demande  la  permission  de  vous  signaler 
une  circonstance  particulière,  tout  à  fait  ex- 
ceptionnelle, dont  j'ai  pris  la  précaution  de 
m'entretenir  d'abord  avec  M.  le  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce.  (Parlez!) 

Pendant  le  siège  de  Verdun,  trois  com- 
munes se  trouvaient  sous  le  canon  de  la  place; 
elles  ont  été  occupées,  fortement  occupées  par 
les  Prussiens;  ils  y  ont  amené  la  peste  bovine. 
Il  était  impossible  aux  habitants  de  pénétrer 
dans  la  ville  pour  aller  y  chercher  des  vétéri- 
naires; l'investissement  était  complet. 

Les  habitants  étaient  donc  réduits  à  voir 

Eêrir  sans  secours  la  presque  totalité  de  leurs 
estiaux.  Se  présenter  à  la  mairie  pour  de- 
mander à  ôtre  Indemnisés  comme  ayant  subi 
des  réquisitions;  n'était  pas  recevable  ;  il  n'y 
avait  pas  eu  de  réquisitions  faites  par  les  Prus- 
siens. Quand  les  propriétaires  ont  demandé  à 
être  indemnisés,  en  vertu  de  la  loi  de  1866,  on 
leur  a  répondu  que  celte  loi  exigeait  impérieu- 
sement que  les  bestiaux  eqssent  été  visités  par 
un  artiste -vétérinaire,  et  que  sur  l'avis  de  cet 
artiste-vétérinaire,  le  maire  eût  donné  l'ordre 
de  les  abattre  ;  aucune  de  ces  formalités  n'ajrant 
été  remplie,  la  loi  de  1866  ne  donnait  droit  à 
aucune  mdemnité  aux  propriétaires. 

AMHALEl   —  T    XI. 


M.  Mettetal.  Gela  s'est  présenté  dans  plu- 
sieurs localités. 

M.  Paulin  OlUon.  n  n'y  a  pas  beaucoup  de 
cantons  où  des  communes  se  soient  trouvées, 
comme  les  trois  communes  de  Gharny,  de 
Bras  et  de  Marre,  dont  je  parle,  sous  le  canon 
d'une  place  assiégée,  dans  l'impossibilité  dp 
sortir  au  village  pour  aller  chercher  du  se- 
cours. Je  crois  même  pouvoir  dire  qu'il  il'y  en 
a  aucune  autre  qui  se  soit  trouvée  dans  une 
situation  aussi  cruelle  que  celles-14. 

M.  le  miAistre  de  l'âj^riculture  est  convenu 
avec  moi  que  la  situation  était  véritablement 
exceptionnelle,  mais  que  la  loi  de  1866  est  tel- 
lement impérieuse,  exige  d'une  manière  si  ex- 
presse l'avis  de  l'artiste  vétérinaire  et  l'ordre 
d'abattre  donné  par  le  maire,  qu'il  ne  lui  était 

Sas  possible,. en  présence  de  ce  texte,  de  pren- 
re  sur  les  crédits  que  vous  allez  voter  de  quoi 
indemniser  les  trois  communes  dont  je  vous 
entretiens. 

Hélas  !  il  m'a  bien  fallu  reconnaître  que  M. 
le  ministre  de  l'agriculture  avait  raison.  Il  ne 
me  restait  plus,  messieurs,  qu'à  vous  signaler 
cette  situation  intéressante.  Voilà  des  habi- 
tants qui  seront  ruinés  parce  qu'il  no  leur  au- 
ra pas  été  possible  d'accomplir  les  formalités 
exigées  par  la  loi,  en  vertu  de  laquelle  on  les 
écarte. 

Cependant,  c'est  un  principe  élémentaire, 
un  principe  de  toute  justice,  que  celui  qui  n'a 

Sas  pu  exécuter  la  loi.  ne  doit  pas  être  con- 
amné  par  la  loi.  (C'est  très-vrai  I) 

Je  signale  ce  fait  à  votre  attention.  Un 
amendement  au  projet  qui  vous  est  soumis 
ne  me  paraît  vraiment  pas  possible.  Mais  je 
viens  vous  demander  de  tenir  compte,  au 
moins,  et  de  vous  souvenir  de  ce  que  je  viens 
d'avoir  l'honneur  de  dire  à  l'Assemblée,  quand 
viendra  le  budget  de  1873,  pour  ouvrir  au  mi- 
nistre de  l'agriculture  un  crédit  spécial ,  ou 
bien  un  créait  un  peu  plus  élevé  que  celui 
qu'on  alloue  habituellement  pour  pertes  de 
bestiaux,  afin  qu'il  puisse  indemniser  les  trois 
commune»  dont  je  vous  ai  parlé. 

L'affaire  a  été* instruite;  les  dossiers  sont  au 
ministère  de  l'agriculture.  J'en  ai  entretenu 
M.  Victor  Lefranc,  qui  n'a  fait  que  passer  au 
ministère;  j'en  ai  parlé  ensuite  à  M.  de  Gou- 
lard,  qui  n'y  est  pas  resté  longtemps  ;  tous  les 
deux  m'ont  accueilli  avec  une  bienveillance 
parfaite,  je  me  plais  à  la  reconnaître.  Le  mi- 
nistre actuel  restera  plus  longtemps,  je  l'es- 
père, à  la  tète  de  son  ministère (On  rit.) 

et  je  le  prie,  comme  je  prie  mes  honorables 
collègues,  de  vouloir  bien  se  rappeler  ma  pro- 
position, qui  me  paraît  la  seule  que  la  loi  per- 
mette d'adopter.  Quand  viendra  le  budget  de 
1873,  on  pourra  accroître  le  crédit  ordinaire 
.  des  secours,  ou  déterminer  une  indemnité  spé- 
ciale affectée  aux  trois  communes  dont  je  viens 
de  vous  entretenir. 

M.  Pelterean-Villenenve.  Et  aux  autres 
communes  qui  se  trouvent  dans  le  même 
cas. 

M.  Paulin  Gillon.  Assurément,  si  vous 
trouvez  d'autres  communes  qui  aient  été  pla- 
cées pendant  deux  mois  sous  le  canon  d'une 
place  assiégée,  de  manière  à  se  trouver  dans 
l'impossibilité  d'aller  chercher  le  moindre  se- 
cours pour  leurs  bestiaux  qu'ils  voyaient  fata- 
lement périr;  oui,  s'il  y  en  a  d'autres  qui  aient 
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souffert  dans  les  mêmes  conditioiis,  nous  les 
accueillerons  aussi. 

Un  membre.  Gela  ne  finira  plus  ! 

M.  Paulin  Gillon.  Soyez  tranquille,  la  liste 
ne  sera  pas  longue,  et  même  il  n*y  en  aura 
pas  I  Remarquez  ceci  :  on  ne  nous  a  pas  pris 
nos  bestiaux  ;  si  les  Prussiens  nous  les  avaient 
volés,  on  nous  les  payerait  sans  difficulté. 
Mais  les  Prussiens  nous  les  ont  empoisonnés, 
et  ils  sont  morts  dans  nos  villa*;es,  sans  qu'il 
ait  été  possible  d'obtenir  le  moindre  secours. 

Le  Gouvernement  fera  un  acte  de  justice  in- 
contestable en  accordant  une  indemnité  à  ces 
malheureux.  (Assentiment  sur  divers  bancs.) 

M.  Dréo.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire,  pour  me 
joindre  aux  très-justes  observations  qui  vien- 
nent de  vous  être  présentées  par  notre  hono- 
rable collègue, M.  Paulin  Gillon.  Malheureuse- 
ment les  laits  cp'il  vient  de  relater  devant 
vous  ne  sont  pomt  isolés,  comme  il  le  pense. 

M.  Mettetal.  G*est  très-vrai  1 

M.  Dréo.  Ils  se  sont  généralisés,  et  je  sais 
beaucoup  de  nos  collègues  ici  qui  se  sont  vive- 
ment préoccupés  de  la  situation  faite  dans  plu- 
sieurs départements  aux  agriculteurs  oui  ont 
été  mis  dans  Timpossibilité  d'accomplir    les 

Prescriptions  de  la  loi  de  1866,  soit  par  suite 
e  Poccupation  militiiire  française,  soit  pa)r 
suite  de  l'invasion  prussienne. 

Un  membre.  Ce  n'est  pas  la  même  chose  ! 

M.  Dréo.  Dans  ces  circonstances,  mes- 
sieurs, nous  avons  pensé,  —  et  nous  sommes 
d'accord  à  cet  égaid  avec  M.  le  ministre  du 
commerce,  —  que  riimpprtance  même  du  sujet 
ne  comportait  pas  un  amendement  au  projet  de 
loi  qui  vous  est  soumis  aujourd'hui.  Mais  je 
demande  à  réserver  tous  nos  droits  à  l'égard 
des  p^ropositions  que  nous  aurons  ^honne^r  dp 
vous  soumettre,  lorsaue  vous  sera  présentée 
prochainement  une  demande  d'ouverture  de 
crédits,  destinés  aux  secours  qu'il  y  ^  lieu  d'al- 
louer aux  cultivateurs  qui  n'auront  pas  pu  se 
mettre  en  mesure  de  recevoir  rm4emnité  de^ 
trois  quarts  allouée  par  la  loi  de  To66.  (Appro- 
bation sur  plusieurs  oancs.) 

M.  le  ministre  de  ragriculturé  et  du 
commerce.  L'Assemblée  me  permettra^  de  loi 
donner  quelques  explications  sur  la  conduitiB 
qu'a  suivie  ^lon  aaministration  dans  ces  cirr 
constances. 

Tous  savez,  messieurs,  que  les  pertes  de  bé- 
tail par  épidémie  ne  donnent  droit  à  aucune 
indemnité,  mais  qu'un  fonds  spécial  de  secours 
est  inscrit  au  budget  pour  venir  en  aide  aux 
cultivateurs  peu  aisés,  victimes  de  ces  pertes. 
Ge  fonds  est  constitué  au  moyen  d'un  centime 
additionnel  ajouté  au  principal  des  contribu- 
tions directes.  La  cUstribution  qui  en  lest  faite  ne 
E  eut  jamais  dépasser  5  p.  100  de  la  valeur  de 
L  perte  essuvée.  Par  conséquent,  dans  les  cas 
ordinaires ,  lorsqu'une  épidémie  très-grave , 
comme  par  exemple  le  charbon,  vient  irapper 
une  étable,  nous  ne  pouvons  rien  faire  de  plus 
pour  les  cultivateurs  frappés  que  de  leur  accor- 
der sur  le  chapitre  que  je  viens  d'indiquer,  une 
part  limitée  à  a  p.  100  ae  leur  perte. 

Il  en  est  de  même  pour  la  peste  bovine  d'u- 
ne manière  générale  ;  mais,  dans  la  loi-  qui  a 
été  votée  le  .SO  juin  1866,  on  a  voulu  donner  à 
l'Etat  une  sorte  de  droit  d'expropriation  du 
bétail,  pour  cause  d'utilité  publique;  qn  l'a,  en 
effet,  aptorisé  à  faire  abattre  les  animaux  qu'il 


croyait  nécessaire  de  sacrifier  dans  Pintérêt  4e 
la  salubrité  et  de  la  préservation.  Cest  pour  ce 
cas  et  pour  ces  animaux  seulemeift  que  le 
Gouvernement  doit  payer  les  trois  quarts  de  U 
valeur  du  bétail. 


•^bat- 

tage,  par  suite  du  typhus  des  bêtes  ^  cognes, 
sera  fixée  aux  trois  quarts  de  la  valeur  ». 

Vous  le  voyez,  messieurs,  quelle  quo  fi^(  ma 
bonne  volonté,  mon  vif  intérêt,  zpon  ardeutç 
sympathie  pour  les  souffrances  doqt  on  tous  f 
entretenus/il  m'a  été  impossible  dd  ne  paç  me 
renfern^er  dans  les  termes  d'^uq  Ipi  aç^^f 
claire.  (Marques  d'approbation.) 

Si  l'Assemblée,  lorsqu'elle  votera  le  foi^s 
de  secours  au  budget  de  1873,  VQUt  iQe  donner 
l'autorisation  d'augmenter  les  5  p.  100  ^i 
sont  attribués  en  pareil  cas,  ^  titre  de  seppors, 
j'en  serai  extrêmement  heureux;  mai^^Q|^,}e 
dois  attendre  son  autorisation.  (Trèsrbien  I  tràs- 
bien  !} 

M.  le  président.  Il  va  être  procédé  aç  scpgi' 
tin  sur  l'ensemble  du  projet  de  Ipi. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  VQte$  sppl  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  1q  r^si^jtii^t  4k  àf^ 
pouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 587 

Majorité  absolue {04 

Pour 586 

Gontre ,....        I 

L'Assemblée  m^tipnala  a  ftiopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  première  dOibS- 
ration  sur  le  projet  ae  loi  rdatif  à  la  recon#t|« 
tution  des  états  et  deç  registres  de  sijS^ificatipns 
d'oppositions  et  de  transports  ï  Ift  caisse  mpim,- 
cipafe  de  Paris  et  aux  caisses  des  t^avi^ux  qt^ 
Paris  et  de  U  boulangerie. 

]^.  LQUvet  a  la  parole. 

M.  Lpuvet,  rapporteur,  ^e^9ïeupLTS,  Î9  viefUI 

Su  npm  de  la  commission  chargée  de  ri^api^o 
u  projet  de  loi  qui  est  soumis  &  vos  déI)be]RQL-7 
tiens,  vous  demander  la  déclaration  d'i;rg9ÂM 
pour  ce  projet, 

Gette  urgence  va  être  4é)Pontr^  en  pçu  d§ 
mots. 

Le  24  mai  1871,  l'incendie  de  la  ville  ^ 
Paris  a  détruit  les  registres  où  étaient  coQu? 
gnées  les  significations  d^oppositions  et  g^ 
^ansportSt  Le  préfet  de  la  Seine  a,  dès  1m  pr^ 
miers  jours  de  juin,  engagé  les  intéressés  %  vpr- 
nir  renouveler  les  actes  qui  étaient  ioscrits  sof 
les  registres.  Malgré  cet  avis,  c'ççt  à  peinp  si 
500  significations  ont  été  produites  sur  5,0(K) 
environ  qui  existaient  blxi  24  mai  1871. 

Gette  négligence  de  la  pari  des  intéresa^ 
met  la  ville  de  Paris  daQ8  un  tçèsw^rand  ev[^ 
barras,  et  nous  venons  vous  demander  en  Hq^ 
nom  une  loi  analogue  à  celle  que  vous  avf^s 
bien  voulu  voter  au  mois  de  septembre  o^-f 
nier  pour  la  caisse  des  consignations. 

Yoilà  les  motifs  de  l'urgence,  et  nous  espér 
rons  que  vous  voudrez  bien  l'accorder. 

Nous  ajoutons  que  c'est  dans  cet  espoir  qiiQ 
la  çopunission  a  reculé  de  deux  à  trois  mois  |j| 
déUi  laissé  aux  intéressés  pour  produire  \gi 

gièces  à  l'appui  de  leurs  réclaQi^t^OQS.  (l^n^ 
ieni  très-bien  t) 
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M.  le  président.  M.  le  rapporteur  demande 
la  déclaration  d'urgence.  Je  coûsidte  PAssem- 
i>Iëe. 

(L'Assemblée,  consultée,  déclare  Turgence 
du  nrojet  de  loi.) 

H.  le  présideiit.  Je  donne  lecture  des  ar- 
ticles de  k  loi: 

•  Art  i«'.  —  Ùans  le  délai  de  trois  mois, 
i  partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  tous  prétendant  droit  sur  des  sommes  dues 
par  les  caisses  municipales  de  Paris ,  des 
travaux  de  Paris  et  de  fa  boulangerie,  à  quel- 
<iue  titre  que  ce  soit,  seront  tenus,  pour  con- 
gerver  le  bénéfice  des  actes  par  eux  faits  anté- 
rieurement au  24  mai.  1871,  de  remettre  aux- 
dites  caisses,  et  contre  reçu,  une  demande 
énonçant  les  motifs  de  leur  réclamation  et  la 
qualité  en  laquelle  ils  agissent.  Ils  y  joindront, 
si  cela  est  possible,  les  originaux,  ou,  à  défaut 
des  originaux,  les  copies  dûment  certifiées  et 
légalisées  de  tous  récépissés,  actes  de  verse- 
ment, de  saisie,  d'opposition  ou  de  notification 
relatifs  aux  sommes  sur  lesquelles  ils  préten- 
dent droit. 

.  c  En  cas  de  perte  de  Toriginal,  l'opposition 
ou  signification  de  transport  devra  ôtre  renou- 
velée. 

«Les  frais  occasionnés  par  ces  productions  de 
pièces  ou  par  toutes  autres  qui  seraient  néces- 
saires en  remplacement  des'  documents  qui  ont 
péri  dans  Tinoendie,  seront,  après  taxe,  rem- 
boursés par  les  caisses,  mais  seulement  quand 
la  demande  aura  été  produite  dans  le  délai  ci- 
dessus  fixé.  » 

(L'article  1*'  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

t  Art.  2. — pans  les  trente  jours  qui  suivront 
rexpiration  du  délai  fixé  par  rarticle  précédent, 
les  caisses,  si  les  justifications  paraissent  suffi- 
santes, réinscriront,  sur  des  registres  établis 
suivant  les  formes  réglementaires  : 

«  i^  Les  oppositions  formées  sur  chaque 
somme;  leurs  dates,  lem*  montant,  les  noms  et 
domiciles  des  opposants,  et  les- qualités  en  les- 
quelles ils  agissent  ; 

c  2»  Les  cessions,  transports  et  tous  autres 
titres  notifiés  aux  caisses,  chacun  à  sa  date  ; 

«  30  Les  payements  partiels  déjà  faits  parles 
caisses,  et  Tindication  des  parties  prenantes  et 
du  titre  auquel  elles  ont  reçu. 

c  Lorsque  oes  réinscriptions  auront  été  faites, 
il  en  sera  délivré  des  certificats  dûment  visés 
pour  contrôle. 

•  En  cas  de  refus  de  réinscription,  les  oais- 
sea-devront  en  faire  connaître  le  motif  aux  par- 

,  ties  intéressées,  sauf  recours  de  celles-ci  de- 
vant les  tribunaux.  1  —  (Adopté.) 

t  Art.  3. — Les  payements  effectués  ne  pour- 
ront être  attaqués  par  les  tiers,  en  vertu  d'ac* 
tes  notifiés  antérieurement  au  24  mai  1871, 
qu'autant  que  oes  tiers  auraient  accompli  les 
formalités  prescrites  par  l'article  !«'  dans  le  dé* 
lai  qu'il  détermine,  ou  qu'ils  auraient  produit 
leurs  téclamatioûs  avant  le  payement  de  la 
•omme. 

c  A  déiatlt  d'accomplissement  desditet  for- 
malités, les  oppositions  et  significations  anté- 
neures  à  cette  date  ne  seront  pas  mentionnées 
daos  les  états  d'opposition  dénvrés  par  le  con- 
lertateur.  »  —  (Adopté.) 

c  Art.  4. — Les  actes  faits,  les  copies  et  pièces 
î«tiificatives  fournies  en  exécution  de  la  pré^ 
sente  loi,  ainsi  que  tous  aelee  dt  procédors  et 


d'instance  auxauels  elle  donnerait  lieu,  seront 
dispensés  des  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment. 

«  Il  en  sera  de  môme  pour  les  actes  portant 
mainlevée  des  oppositions  que  les  caisses  au- 
raient inscrites  d*offlce,  s'il  est  justifié  que  la 
mainlevée  a  été  donnée  avant  le  24  mai.  »  — 
(Adopté.) 

•  Art.  5.  —  n  n'est  pas  dérogé  au  droit  appar- 
tenant à  -toute  personne  intéressée,  de  faire,  à 
ses  frais  et  risques,  en  se  conformant  aux  lois, 
toute  opposition  qu'elle  croira  fondée.  »  — 
(Adopté.) 

L'ensemble  du  projet  de  loi  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopte. 

M.  le  préâident.  L'ordre  dû  jour  appelle  la 
suite  de  la  2^  délibération  sur  les  propositions 
relatives  à  la  réorganisation  de  la  magistrature. 

L'Assemblée  en  est  restée  hier  à  la  discus- 
sion de  l'art.  10.  Elle  a  entendu  les  développe- 
ments de  l'amendement  ou  plutôt  du  contre- 
projet  de  M.  de  Gavardie. 

M.  ^aris.  La  commission  n'accepte  pas  le 
contre-projet  de  M.  de  Gavardie. 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle l*'  de  ce  contre-projet  : 

f  Art.  1«.  —  L'organisation  judiciaire  ac- 
teuUe  est  maintenue  sous  les  modifications  ci- 
aprés  déterminées.  » 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'Assemblée,  consultée,  n'adopte  pasTarticle 
i»'^  du  contre-projet  présenté  par  M.  de  Gavar- 
die.) 

M.  le  président.  En  conséquence  de  ce 
vote,  il  n'y  a  ^as  lieu  de  passer  à  la  discussion 
des  autres  articles  du  contre -projet. 

M.  Giraud  propose  un  amendement  ainsi 
cançu: 

«  Lorsque,  dans  un  ressort,  une  vacance  se 
produira  parmi  les  magistrats  inamovibles  de 
première  instance  ou  d'appel,  une  liste  de 
trois  candidats  classés  par  ordre  de  mérite  sera 
dressée  par^  premier  président,  après  rensei- 
gnements pris  près  les  présidents  de  chambre, 
et  près  les  présidents  des  tribunaux  où  les 
candidats  auront  exercé  des  fonctions  judiciai- 
res ou  la  profession  d'avocat  ;  le  premier  pré- 
sident transmettra  ensuite  ces  présentations 
au  garde  des  sceaux.  Ces  présentations  seront 
communiquées  au  procureur  général,  qui  aura 
toujours  le  droit  d'adresser  au  garde  des 
sceaux  ses  observations,  i 

La  parole  est  à  M.  Giraud. 

M.  Alfk>ed  (j^lraud.  Messieurs,  je  viens 
combattre  l'article  10  du  projet  de  la  commis- 
sion. Cet  article  10,  selon  moi,  produirait  de 
mauvais  résultats,  tant  au  point  de  vuo  profes- 
sionnel qu'au  point  de  vue  politique  et  social  ; 
et  je  tous  propose  un  amendement  (jui  naain- 
tlent  à  peu  près,  avec  certaines  modifications, 
que  j'expliquerai  tout  à  l'heure,  l'état  de  choses 
existant  aujourd'hui. 

Je  combats,  messieurs,  le  proiet  de  la  com- 
mission, parce  que  je  trouve  qu'il  produirait  de 
mauvais  résultats  au  point  de  vue  profession- 
nel. En  effet,  que  demande  la  commission? 
Elle  demande  que  les  présentations  pour  les 
places  de  la  magistrature  assise  soient  faites 
par  des  commissions  émanées  des  cours.  Ces 
commissions  seraient  composées  d'un  premier 
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préskient,  d'un  président  de  chambre  et  de 
trois  conseillers,  et  enfin  le  procureur  général 
et  le  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  seraient 
admis  à  présenter  leurs  observations. 

Voilà  le  système  proposé  par  la  commission. 

La  commission  vous  demande,  en  outre,  que 
les  présentations  de  cette  commission  soient 
limitatives  pour  M.  le  garde  des  sceaux. 

Eh  bien,  je  viens  combattre  ce  système,  et 
je  soutiens  que  le  projet  de  la  commission  pro- 
duira des  résultats  bien  moins  bons  que  l'état 
de  choses  existant  aujourd'hui.  En  effet,  les 
magistrats  qui  sont  proposés  pour  l'avance- 
ment, dans  quelles  conditions  le  sont-ils?  Et 
d'abord,  il  faut  le  dire,  les  premiers  présidents 
connaissent  beaucoup  mieux  leur  ressort  que 
ne  le  connaîtront  des  conseillers  faisant  partie 
de  la  commission.  Et  ceci  se  comprend  parfai- 
tement. Gomment,  en  effet,  les  premiers  prési- 
dents connaissent- ils  leur  ressort?  Ils  le  connais- 
sent, en  f^énéral,  parles  renseignements  qu'ilsre- 
çOLvent  des  présidents  des  tribunaux  de  première 
instance  et  des  procureurs  de  la  République.  Ici, 
ja  fais  appel  à  tous  mes  collègues  qui  ont  rempli 
des  fonctions  publiques  et  qui  ont  été  chefs  de 
service,  et  je  leur  demande  s'ils  ne  savent  pas 
combien  il  est  difficile  que  les  chefs  supérieurs 
soient  renseignés  d'une  manière  toujours  exacte 
par  les  rapports  confidentiels  qu'ils  reçoi- 
vent des  chefs  immédiats  des  fonctionnaires 
qui  sont  proposés  pour  l'avancement.  Et  cela 
se  comprend  parfaitement  :  on  a  beaucoup  de 
peine  à  desservir  des  collaborateurs  ;  il  faut 
tout  le  sentiment  du  devoir,  toute  la  confiance 
qui  existe  entre  supérieurs  et  subordonnés,  pour 
que  les  présidents  des  tribunaux  et  les  procu- 
reurs de  la  République  disent,  sans  rien  dissi- 
muler, toute  la  vérité,  alors  que  la  vérité  ne 
doit  pas  être  toujours  très-flatteuse  pour  les 
candidats.  (C'est  vrai  !  —  Très-bien  1) 

Eh  bien,  messieurs,  quand  ces  renseigne- 
ments seront  envoyés,  non  plus  au  premier 
président,  mais  à  la  commissioi^  quand  ces 
renseignements,  qui  ont  besoin  frêtre  confi- 
dentiels pour  être  sérieux,  seront  étalés  sur  la 
table  de  la  chambre  du  conseil,  est-ce  qu'ils 
seront  aussi  complets  qu'ils  le  sont  aujourd^ui? 

Je  déclare  'que  je  suis  parfaitement  con- 
vaincu que,  quand  les  chefs  immédiats  du 
candidat  présenté  pour  l'avancement  sauront 
que  ces  renseignements  seront  communiqués  à 
cinq  ou  six  personnes  et  discutés  en  chambre 
du  conseil,  ils  seront  plus  timides,  et,  pour 
dire  la  vérité,  il  leur  faudra  certainement  un 
bien  plus  grand  courage.  (C'est  vrai  I) 

Je  dis  donc,  mt-ssieurs,  que  le  système  pro- 
posé vaut  moins  que  le  système  qui  existe 
aujourd'hui,  et  que  les  renseignements  qui 
seront  obtenus  par  ce  moyen  seront  beaucoup 
moins  sérieux  et  beaucoup  moins  complets 
que  ceux  qui  aujourd'hui  sont  adressés  aux 
chefs  des  cours.  (Nouvelles  marques  d'assenti- 
ment.) 

Comment  les  membres  de  la  commission  se 
renseigneront-ils?  Par  des  conversations,  par 
des  échanges  de  communications  orales,  par 
des  visites,  des  entretiens.  Mais  ce  ne  sont  pas 
là,  messieurs,  des  renseignements  sérieux  ;  les 
renseignements  sérieux  sont  ceux  qui  émanent 
d'une  manière  confidentielle  des  chefs  qui  ont 
assisté  au  travail  de  ^eurs  subordonnés  et  qui 
ont  pu  l'apprécier. 


Maintenant,  je  dis,  messieurs,  que  dans  le 
système  proposé  par  la  commission,  il  y  a  en- 
core un  élément  nécessaire  qui  manquera,  c^esfc 
l'élément  de  la  responsabilité.  (C'est  très-vrai  ij 
Pour  qu'un  choix  soit  bon,  il  faut  que  celui 
qui  le  fait  en  soit  responsable.  Eh  bien,  une 
commission  composée  de  la  manière'  que  vous 
s  vez  ne  sera  pas  responsable  des  choix  qu'elle 
fera.  Et,  en  effet,  cela  se  comprend.  Une  sim- 
ple majorité  pourra  trancher  la  question.  Il 
peut  y  avoir  division  dans  la  commission  ;  la 
majorité  peut  être  d'un  avis,  la  minorité  peut 
avoir  une  autre  opinion  ;  et,  comme  le  secret 
doit  être  observé,  on  ne  saura  pas  quels  sont 
les  membres  de  la  majorité  et  quels  sont  les 
membres  de  la  minorité.  Par  conséquent,  per- 
sonne ne  sera  responsable  de  son  choix,  il  n'y 
aura  donc  aucune  espèce  de  responsabilité... 
(Très-bien  !) 
Un  m*mhre.  C'est  plein  de  sens  I 
M.Alfred  Glr and.  Et  c'est  d'un  système 
pareil  que  résulte  l'irresponsabilité  complète 
de  ceux  qui  font  les  choix.  Je  dis  gui  font  les 
choix,  parce  que  cette  présentation  est  un 
choix.  C'est  tellement  un  choix  que  l'article  16 
du  projet  de  la  commission  dit,  d'une  manière 

{positive,  que  pour  la  magistrature  inamovible, 
e  garde  des  sceaux  n'aura  pas  le  droit  de  nom- 
mer en  dehors  de  ces  présentations.  Par  consé- 
quent, voilà  des  choix  qui  seront  faits  sans  au- 
cune espèce  de  responsabilité.  Je  le  dis,  mes- 
sieurs, le  système  actuel  vaut  mieux  qne  le 
système  présenté  par  la  commission.  Il  vaut 
mieux  parce  que  le  premier  président  est  res- 
ponsable devant  le  garde  des  sceaux,  et  que  le 
garde  des  sceaux,  en  somme,  est  responsable 
devant  l'Assemblée. 

Il  est  parfaitement  certain  que  si  des  mauvais 
choix  étaient  faits  d'une  manière  systématique, 
l'Asseniblée  aurait  le  droit  de  d.emander  au 
ministre  compte  de  pareilles  nominations. 

Avec  le  système  ae  la  commission,  la  res- 
ponsabilité du  ministre  ne  sera  plus  qu*nn  vain 
mot.  Si  vous  lui  reprochez  certains  choix,  il 
pourra  toujours  vous  répondre  :  je  suis  lié  par 
les  présentations  de  la  commission  qui  soat 
des  présentations  limitatives. 

Je  dis  donc  qu'à  quelque  point  de  vue  que 
vous  vous  placiez,  au  point  de  vue  des  rensei- 
gnements professionnels  et  au  point  de  vue  de 
vue  de  la  responsabilité,  le  système  actuel  vaut 
encore  mieux  que  lé  système  de  la  commis- 
sion. 

Il  y  a,  messieurs,  dans  le  rapport,  au^ant 
que  je  puis  me  souvenir,  il  y  a  dans  le  rap- 
port de  l'honoiable  M.  Bidard  un  point  sur  le- 
quel j'ai  le  désir  de  m'expliquer  ici.  Je  ne  dé- 
sirerais pas,  par  exemple,  que  le  procureur  gé- 
néral participât,  d'une  manière  directe,  aux 
présentations  faites  par  le  premier  président. 
C'est  pour  cela  que  je  propose,  dans  mon 
amendement  que,  pour  les  magistrats  inamo- 
vibles, la  présentation  soit  faite  par  le  pre- 
mier président  seul,  en  laissant  au  procureur 
général  le  droit  de  faire  à  cet  égard  ses  obser- 
vations. 

Le  premier  président  devrait  consulter  préa- 
lablement les  présidents  de  chambre  et  les  diefs 
des  tribunaux  près  desquels  auront  exercé  leur 
fonctions  les  magistrats  proposés  pour  l'avan- 
cement, ou  les  avocats  désignés  pour  entrer 
dans  la  magistrature. 
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M.  le  garde  des  sceaux.  C'est  bien  quel- 
que chose. 

M.  Antonin  Lefévre-Ï^ontalis.  L'inamo- 
vibilité  ne  protège  le  magistrat  que  d'un  seul 
côté ,  elle  tait  (^u'il  n'a  rien  à  craindre  du  côté 
du  pouvoir;  mais  elle  ne  fait  pad  qu'il  n'ait  pas 
beaucoup,  je  me  trompe,  qu'il  n'ait  pas  tout  à 
en  attendre  et  à  en  espérer.  (Marques  d'assen- 
timent à  gauche.) 

Une  fois  nommé,  le  magistrat,  grâce  à  l'ina- 
movibilité ne  peut  plus  être,  il  est  vrai,  arraché 
de  son  siège,  mais  on  peut,  s'il  dèplait,  ou 
s'il  n'a  pas  su  plaire,  le  laisser  languir  aans  une 
situation  subalterne.  Il  ne  peut  pas  être  con- 
damné à  descendre ,  mais  il  peut  être  condam- 
né à  ne  pas  monter;  il  se  trouve  ainsi  placé, 
malgré  le  privilège  de  rinamovibilité,  dans  la 
situation  où  sont  tous  les  autres  fonction- 
naires. 

En  efiet,  messieurs,  qu'on  se  demande 
lequel  de  ces  deux  sentiments  agit  plus  forte- 
ment sur  les  fonctionnaires  pour  assurer  leur 
dépendance.  Est-ce  la  crainte  de  descendre, 
c'est-à-dire  d'être  destitué?  Mais  (tette  crainte 
est  presque  nulle,  parce  que,  sauf  en  temps  de 
révolution,  les  destitutions  sont  bien  rares: 
c'est  la  crainte  de  ne  pas  monter,  c'est-à-dire 
de  ne  pas  avancer,  qui  pèse  sur  le  fonction- 
naire pour  stimuler  son  zèle  et  pour  garantir 
son  devoifement.  (Très -bien  1  très-bien  I) 

Eh  bien,  comme  le  remarquait  1-ingénieux 
écrivain  que  nous  avons  perdu,  M.  Prévost- 
Paradol,  de  ces  deux  mobiles,  ou  plutôt  de  ces 
deux  instruments  de  dépendance,  la  crainte  de 
descendre  et  la  crainte  de  ne  pas  monter,  no- 
tre organisation  judiciaire  supprime  seulement 
le  premier,  qui  est  le  plus  fainle,  et  elle  laisse 
entièrement  subsister  le  B€xx>nd,  qui  est  le  plus 
fort  et  le  seul  efficace.  (C'est  vrai  1  sur  plusieurs 
bancs.)  Et  on  voudrait  en  conclure  que  cette 
organisation  garantit  sufGsamment  Tindépen- 
dance  de  la  magistrature?  Cette  assertion  ne 
supporte  pas  en  théorie  la  discussion,  quand 
même  on  laisserait  de  côté  le  témoignage  dé- 
cisif de  l'expérience. 

Si  maintenant  nous  considérons  les  choses 
de  plus  près,  nous  reconnaîtrons  que  le  ma- 
gistrat français,  quoique  inamovible,  est  placé  à 
chaque  instant  de  sa  carrière  en  face  de  la  ten- 
tation inévitable  de  l'avtncement,  et  d'un  avan- 
cement qu'il  ne  peut  obtenir,  si  le  ministre 
do  la  justice  ne  lui  vient  pas  constamment  en 
aide» 

Juge  au  tribunal  de  première  instance,  il 
désire  nécessairement  soit  une  présidence  de  ce 
tribunal,  soit  un  siège  à  la  cour  d'appel;  dans 
cette  cour  une  présidence,  au-dessus  de  cette 
présidenee  un  siège  à  la  cour  de  cassation,  et 
peut-être  même  une  présidence  dans  cette 
cour  suprême.  (Mouvements  divers.) 

Comme  si  ce  n'était  pas  assess  de  cette 
ascension  en  ligne  droite",  notre  organisa- 
tion judiciaire  a  multiplié  sur  la  route  je 
ne  sais  combien  d'étapes,  en  établissant  six 
classes  de  tribunaux  et  trois  clasees  de  cours 
d'appel  qu'il  faut  souvent  traverser  les  unes 
après  les  autres.  Il  en  résulte  que  le  magistrat 
qui  veut  faire  sa  carrière  est  condamné  en  quel- 
que sorte  au  mouvement  perpétuel 

Que  fait-il  à  chaque  nouveau  relai?  A  cha^^ 
que  nouveau  relai,  il  est  obligé,  pour  avan- 
cer, de  solliciter  et  d'obtenir  en  qualqiie  sorte 


un  passe-port  du  pouvoir  exécutif.  (Appro- 
bation sur  divQrs  bancs.)  Ainsi  ce  même  ma- 
gistrat gu'on  nous  représente,  à  bon  droit, 
comme  incorruptible  et  inaccessible  àPinfluenoe 
des  parties  dans  tous  les  procès  nés  dé  l'intérêt 
privé,  est  désarmé  contre  le  (rouvernement  et 
oblig[é,  comme  tous  les  autres  fonctionnaires, 
de  vivre  d'une  façon  permanente  en  bonne  in- 
telligence avec  le  pouvoir  exécutif,  s'il  ne  veut 
pas  sacrifier  héroïquement  sa  carrière. 

Ce  n'est  pas  tout  :  la  toute-puissance  minis- 
térielle, consacrée  par  notre  législation  et  ap- 
pliquée à  la  nomination  des  magistrats^  a  creé 
un  autre  mal  sur  lequel  nous  ne  pouvons  nous 
aveugler.  Elle  a  favorisé  l'envahissement  de  la 
magistrature  assise  par  les  membres  du  par- 
quet ;  elle  a  valu  aux  membres  du  parquet  l'oc- 
cupation des  plus  hauts  sièges  de  la  magistra- 
ture, souvent  au  grand  détrimei^t  de  rindé^ 
pendance  et  du  véritable  esprit  judiciaire.  On 
devrait  faire  à  la  chancellerie  le  tableau  du 
nombre  déjuges,  de  présidents,  de  conseillers, 
de  premiers  présidents,  de  membres  de  la  eour 
de  cassation  qui  ont  dû  à  leurs  services  du 
parquet  leur  avancement,  et  je  peux  vous  as* 
surer  qu'on  serait  étonné  du  résultaté 

Telles  sont,  messieurs,  les  suites  inévita* 
blés  du  système  de  la  nomination  de  la  magis- 
trature française,  et  l'histoire  la  plus  récente, 
nous  le  savons  tous,  en  est  le  triste  témoi* 
gnago. 

Oui,  je  le  sais,  aussi  bien  que  M.  de  Cravar* 
die  et  que  M.  Giraud,  sans  qu'on  ait  besoin  de 
le  rappeler  solennellement  à  cette  tribane, 
nous  aimons  tous  à  reconnaître  tout  ce  qu'il 
y  a  d'honnêteté,  d'honneur,  dé  loyauté  dans  la 
magistrature  française.  Elle  a  gardé,  du  beau 
temps  de  son  histoire,  toutes  les  vertus  qui 
font  le  juge  intègre.  La  conscience  publique 
sait  ce  que  valent  son  impartialité,  son  incor- 
ruptibilité, et  le  plus  be^u  de  tous  les  homma- 
Ses  lui  est  rendu  par  la  voix  même  des  plal- 
eurs.  (Marques  d'assentiment.)  Mais  si  elle 
a  gardé  intactes  les  vertus  civiles  et  les  ver- 
tus professionnelles,  qui  donc  oserait  dire 
qu'elle  n'a  pas  perdu  quelques-unes  de  ses 
vertus  publiques  ?  Au  contact  des  ^énements 
qui,  dans  leur  succession  équivoque  et  contra- 
dictoire, ont  tenu  ouverte  dans  notre  pêjs  une 
si  triste  écolo  d'immoralité,  au  eontact  des 
coups  d'Etat  et  des  révolutions,  la  vieille  aus- 
térité de  la  magistrature  française  n'a^t-eUe 
pas  été  atteinte  par  les  plus  tristes  défiûUaii- 
ces?  Et  quand  il  n'y  aurait  pour  entacher  sa 
bonne  renommée  que  la  participation  de  quel- 
ques-uns de  ses  membres  ant  commissions 
mixtes  de  1852...  (Aht  ahl) 

De  divers  tôUs.  Très-bien  I  très-bien  I 

M.  LefèTre^Pontalls...  pourrail^on  dire 
dès  lors  qu'aux  yeux  du  pays  elle  a  gardé 
tout  son  prestige?  (Approbation  sur  divers 
bancs). 

Sans  doute  dans  les  procès  nés  de  l'intérêt 
privé,  la  magistrature  française  est  admirable 
d'impartialité  et  de  désintéressement.  Mais  si  to 
pouvoir  est  en  jeu,  si  radministration  ett  enga- 
gée, si  un  intérêt  public,  soit  civil  soit  crimi- 
nel est  en  cause,  par  suite  de  l'atincement 
dépendant  exclusivement  du  pouvoir  ministé- 
riel, l'impartialité  devient  difficile  au  magietrlit 
et  sa  fermeté  peut  être  mise  ou  paraître  mi9e  à 
de  cruelles  épreuves.     • 
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peut  que  difficilement  s^appliquer  à  des  choix 
de  personnes.  Depuis  plus  de  vingt  ans,  nous 
avons  eu  évidemment  des  choix  de  magis-./ 
Irats  très-réprèhensibles,  dictés  souvent  par' 
la  politique  et  Pesprit  de  parti,  des  choix  de 
magistrats  qui  ont  pu  paraître  déplorables  ;  qui 
donc  a  pu  s'en  plaindre  utilement?  C'est  que 
la  responsabilité  ministérielle  ne  peut  s'exercer 
efficacement  quand  il  s'agit  de  la  nomi- 
nation de  magistrats  inamovibles,  puisque  ces 
nominations  une  fois  faites  sont  irrévocables. 
(Très-bien  !  —  C'est  cela  I  —  Interruptions  di- 
verr.es.) 

M.  Emmanuel  Arago.  Et  le  discours  de 
Berryer!  Est-ce  que  Berryer  ne  s'est  pas 
plaint  à  la  tribune  de  certames  nominations 
de  magistrats  au'il  trouvait  plus  que  fâcheuses  ? 

Un  membre.  Il  les  a  flétries  I 

M.  "Depeyre.  Qu'en  est- il  résulté?  Un  très- 
magnifiaue  discours,  mais  dont  le  garde  des 
sceaux  d'alors  n'a  tenu  nul  compte. 

M.  Lefëvre-Pontalis.  Il  a  fallu,  pour  pro* 
Yoquer  l'admirable  discours  de  M.  Berryer, 
tout  un  système  de  nominations  qui  sem- 
blaient donner  une  prigie  aux  condamnations 
pohtlques  obtenues,  et  ces  nominations,  en  dé- 
pit du  discours  de  M.  Berryer,  étaient  hors  de 
toute  atteinte.  Aussi,  quoique  l'Assemblée  na- 
tionale n'ait  rien  de  semblable  au  Corps  légis- 
latif, je  suis  persuadé  que  si  une  question  de 
personne,  concernant  la  nomination  d'un  ma- 
gistrat, était  portée  à  cette  tribune,  elle  abou- 
tirait infailliblement  à  un  ordre  du  jour  pur  et 
simple.  (Assentiment  sur  divers  bancs.) 

D  ailleurs,  messieurs,  comment  pourrait-on 
prétendre  sérieusement  que  la  responsabilité 
ministérielle  serait  atteinte,  dans  la  personne 
du  ministre  de  la  justice,  par  la  présentation 
obligatoire  des  cours,  lorsque  le  ministre  de 
l'instruction  publique  est  lie,  sans  qu'on,  s'en 
plaigne,  par  les  présentations  obligatoires  de 
l'Institut,  du  collège  de  France  et  des  Facultés 
pour  le  recrutement  des  professeurs  de  l'ensei- 
gnement supérieur?  il  y  a  plus,  quand  le  minis- 
tre de  la  guerre  lui-même,  qui  représente  plus 
que  tout  autre  le  pouvoir  exécutif,  est  lié  par  les 
propositions  des  mspecteurs  généraux  des  dif- 
férentes armes  et  par  les  règles  protectrices  de 
l'avancement  militaire  ?  (C  est  vrai  !  — -  Très- 
bien  I  —  Rumeurs  sur  quelques  bancs.) 

M.  MettetaL  Vous  ne  faites  rien  de  sem- 
blable, puisque  vous  permettez  au  ministre  de 
choisir  dans  tous  les  ressorts. 

M.  Lefëvre-Pontalis.  Oui,  mais  sur  la 
présentation  des  cours. 

Ne  semble-t-il  pas,  au  contraire,  que  le  sys- 
tème de  la  présentation  obligatoire  serait  jus- 
tifié pour  la  magistrature  à  bien  meilleur  titre 
encore  qu'il  ne  peut  l'être  pour  l'Université  et 
pour  l'armée?  C'est  que,  en  dépit  de  ceux  qui 
l'oublient  ou  ne  Font  jamais  su,  la  magistrature, 
à  la  grande  différence  des  membres  du  parquet, 
n'est  pas  un  corps  de  fonctionnaires  :  non,  les 
magistrats  ne  sont  à  aucun  titre  les  subordon- 
nés, les  délégués,  ni  même  les  auxiliaires  de 
M.  le  garde  des  sceaux  :  les  magistrats  repré- 
sentent dans. l'Etat  un  pouvoir,  le  pouvoir  ju- 
diciaire, '^ui  doit  être  aussi  indépendant  dn 
pouvoir  législatif  que  du  pouvoir  executif, 
tandis  que — par  suite  de  cette  fausse  maxime  : 
«  Toutejustice  émane  du  roi,  «maxime  abusive- 
ment interprétée  et  qu'on  voudrait  faire  revi- 


vre au  profit  du  pouvoir  exécutif  d'une  répu- 
blique, —  le  pouvoir  judiciaire  a  été  trop  sou- 
vent considéré  comme  un  pouvoir  subordon- 
né, et,  en  quelque  sorte,  accessoire.  (Très-bien  1 
sur  plusieurs  bancs.) 

En  bien,  nous,  messieurs,  nous  avons  voulu 
rendre  au  pouvoir  judiciaire  toute  son  indé- 
pendance. Ce  ne  3ont  pas  seulement  les  axio- 
mes de  Montesquieu  que  nous  aimons  à  invo- 
quer pour  justifier  nos  propositions.  Nous  les 
mettons  à  l'abri  de  1  autorité  d'un  éminent 
et  généreux  publiciste,  feu  M.  le  duc  de  Broglie, 
que  M.  Bertaulrl,  dans  la  première  délibération 
ae  notre  loi,  prétendait  nous  opposer,  tandis 
que  M.  le  duc  de  Broglie,  loin  de  se  prononcer 
pour  le  système  de  la  nomination  ministérielle 
des  magistrats,  déclarait  qu'attendre  les  meil- 
leurs choix  d'un  garde  des  sceaux  essentielle- 
ment mobile,  soumis  aux  vicissitudes  de  la 
politique,  délégué  passager  d'une  maîprité 
passagère,  maître  de  faire  à  sa  tète  et  d'agir 
comme  bon  4ui  semble,  qu'attendre,  dans 
de  telles  conditions,  les  meilleurs  choir  d'un 
garde  des  sceaux,  quel  qu'il  fût,  —  les  mots  y 
sont,  —  ce  serait  folie  d'y  songer.  (Adhésion 
sur  plusieurs  bancs.) 

«  Sire...  »  (Interruptions  à  gauche.)  Ne  vous 
efi'rayez  pas,  messieurs,  il  s'agit  de  1814  !  (Par- 
lez! parlez  !) 

«  Sire,  »  disait  un  jour  à  l'empereur  de  Russie 
M"o  de  Staël,  que  j'aime  à  citer  à  côté  de  M. 
le  duc  de  Broglie,  c  je  sais  que  la  Russie  est 
maintenant  heureuse,  quoiqu'elle  .n'ait  d*aatre 
Constitution  que  le  caractère  personnel  de 
Votre  Majesté.  —  «  Quand  le  compliment  que 
vous  me  faites  serait  vrai,  répondit  l'empereur 
de  Russie,  je  ne  serais  jamais  qu*un  accident 
heureux.  » 

M.  le  ministre  de  la  justice  ne  peut  pas,  à 
coup  sûr,  être  assez  rassuré  sur  ses  succes- 
seurs, ne  fût-ce  qu'en  pensant  à  quelques-uns 
de  ceux  qui  l'ont  précédé,  pour  être  plus  con- 
fiant que  l'empereur  de  Russie.  (On  rit.) 

Nous  avons  donc  le  droit,  il  me  semble,  de 
prendre  nos  précautions  afin  que,  en  prévision 
de  l'avenir,  ces  précautions  puissent,  à  un  jour 
donné,  être  des  garanties.  (Très-bien  !) 

Il  ne  reste  plus  qu'un  dernier  reproche  qui 
soit  exploité  et  invoqué  contre  la  commission  : 
c'est  la  crainte  que  la  magistrature,  en  se  re- 
crutant elle-même,  ne  se  laisse  dominer  par  un 
esprit  de  corps  étroit  et  exclusif,  et  qu'elle  tende 
à  devenir  une  caste. 

Pour  moi,  do  telles  terreurs  sont  vaines: 
grâce  à  notre  révolution  de  1789,  le  temps  des 
castes  est  passé,  et  quoi  qu'on  fasse,  il  ne  re- 
viendra pas  !  (Très-bien  !  sur  plusieurs  bancs. 
— .  Rumeurs  sur  d'autres.)  L'égalité  démocra- 
tique est  devenue  la  grande  loi  de  notre  société, 
et  ceux  mêmes  qui  tenteraient  d*y  résister  ne 
pourraient  s'empêcher  de  la  subir. 

Comment  oublier,  d'ailleurs,  les  garanties 
multipliées  qu'a  prises  la  commission  contre 
les  présentations  qui  pourraient  être  entachées 
de  népotisme,  non-seulement  en  appelant  le 
bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  à  faire  ses 
présentations  à  la  commission  de  la  cour, 
mais  encore  en  obligeant  cette  commission 
à  présenter  sur  la  liste  de  ses  quatre  candi-» 
dats  un  candidat  au  moins  pris  en  dehors  de 
la  magistrature,  afin  de  resserrer  et  de  sceller 
ainsi  cette  étroite  union  de  la  magistrature 
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gique  au  moment  de  la  révolation?  Je  vais 
vous  lire  l'article  99  de  la  Constitution  belge, 
constitution  qui  a  le  bonheur  d'avoir  vécu 
déjà  plus  de  quarante  ans,  d'avoir  conservé 
la  tranquillité  dans  ce  pays  situé  cependant 
au  milieu  de  tant  d'autres  pays  agités,  et  no- 
tamment à  côté  de  la  France,  qui  a  fait  trois 
révolutions  depuis  qu&  cette  Constitution  est 
promulguée. 

Voici  ce  que  dit  l'article  99  : 

«  Les  conseillers  de  cour  d*appe1,  les  prési- 
dents et  vice-présidents  de  tribunaux  de  pre- 
mière instance  de  leur  ressort  sont  nommés 
Î)ar  le  roi  sur  deux  listes  doubles  présentées,  ■ 
'une  par  les  cours,  l'autre  par  les  conseils 
provinciaux.  Les  conseillers  do  la  cour  de  cas- 
sation sont  nommés  par  le  roi  sur  deux  listes 
doubles  présentées,  lune  par  le  sénat,  l'autre 
par  la  cour  de  cassation.  » 

Vous  voyez,  messieurs,  que  la  constitution 
belge  a  dit  :  «  Le  roi  nommera,  mais  le  roi 
devra  choisir  sur  une  liste  double  de  candi- 
dats. »  Cette  constitution  n'a  pas  voulu  que  la 
magistrature  fût  seule  à  présenter  ses  candi- 
dats, elle  a  voulu  que  le  pays  aussi,  l'élite  du 
pays  dans  chaque  province,  pût  donner  sa  voix 
et  présenter  une  liste. 

Eh  bien,  messieurs,  ce  système  a-t-il  les 
grands  inconvénients  dont  on  a  parlé  tout  à 
"heure  ?  Il  n'en  a  aucun.  Ce  système  a-t-il 
bien  fonctionné?  Parfaitement. 

On  a  dit  tout  à  l'heure  :  mais  les  conseils 
généraux  doivent  nécessairement  être  des  corps 
w)!itiques;  je  le  nie.  Les  conseils  généraux  de 
France  sont  à  peu  près  «exactement  les  con- 
seils provinciaux  de  la  Belgique. 

Messieurs ,  on  raisonne  toujours  d'après 
quelques  faits  particuliers,  d'après  la  situation 
actuelle  et  passagère,  et  pour  éviter  tel  ou  tel 
inconvénient,  on  veut  détruire  ou  empocher  de 
naître  les  institutions  les  meilleures.  (Assenti- 
ihent.) 

En  Belgique,  est-ce  qu'il  n*y  a  pas  aussi  de 
la  politique  ?  Mon  Dieu,  il  y  en  a  un  peu  par- 
tout. Mais  dans  les  conseils  provinciaux,  le  bon 
sens  du  peuple  belge  et  la  pratique  des  libertés 
réelles  ont  ait  qu'en  somme  les  inconvénients 
ont  pour  ainsi  dire  disparu. 

En  France,  est-  ce  qu'il  y  a  beaucoup  de  con- 
seils généraux  qui  soient  composés  de  brouil- 
lons? 

Un  membre  à  droite.  Oui! 

M.  Randot.  On  s'imagine  à  tort  que  tous  les 
conseils  généraux  en  sont  là.  Ce  n'est  pas  exact. 
Il  y  a  beaucoup  de  conseils  généraux,  au  con- 
traire, en  France,  qui  sont  parfaitement  com- 
posés, et  si  dans  certains  départements  il  en 
est  qui  soient  mal  composés,  je  suis  convaincu 
d'une  chose,  c'est  que  la  pratique  des  libertés 
réelles  et  dos  choses  pratiques,  les  attributions 
que  nous  leur  avons  données,  l'intérêt  des  po- 
pulations ramèneront,  mémo  dans  ces  départe- 
ments ces  conseils  généraux  à  s'occuper  des 
affaires  et  à  s'occuper  moins  de  politique,  et, 
dans  tous  les  cas,  feront  au  premier  jour  des 
élections  meilleures. 

M.  Clapier.  Nous  en  avons  besoin  ! 

M.  Raudot.  D'ailleurs,  veuillez  le  remar- 
quer, môme  dans  les  déparlements  où  certains 
conseils  généraux  pourraient  présenter  des 
candidats  qui  ne  vous  conviendraient  pas,  est- 
ce  que  nous-  donnons  à  ces  conseils  généraux 


le  droit  de  nommer  définitivement  les  magis- 
trats ?  Pas  le  moins  du  monde.  A  côté  d'eux 
il  y  aura  la  liste  qui  sera  faite  par  la  magistra- 
ture, et  il  y  aura  le  gàrde^es  sceaux  qui  choi- 
sira parmi  les  candidats. 

Vous  voyez  donc  bien  que  l'ordre  public  iBô 
court  aucune  espèce  de  danger,  et  qu'on  pourra 
toujours  faire  un  bon  choix,  même  dans  les 
départements  où  les  conseils  généraux  ne  se- 
raient pas  très -bien  composés. 

Eh  bien,  l'idée  de  la  Constitution  belge,  pra- 
tiquée depuis  plus  de  quarante  ans,  cette  idée, 
qui  me  semble  excellente,  je  vous  propose  de 
retendre  même  aux  tribunaux  de  première 
instance  ;  vous  la  trouverez  formulée  très-net- 
tement dans  les  articles  qui  vous  ont  été  lus 
par  M.  le  président.  Je  suis  d'accord,  du  reste, 
avec  la  commission  quant  à  ce  point  qu'il  faut 
que  M.  le  garde  des  sceaux  choisisse  sur  une 
liste  de  candidats.  Seulement,  la  commission 
ne  veut  qu'une  seule  Uste  faite  par  la  magis- 
trature. 

Je  dis,  moi,  que  cela  serait  dangereux,  et 
que,  dans  l'intérêt  de  la  macistrature  elle- 
même,  il  importe  beaucoup  qu'il  n'y  ait  pas 
cette  seule  liste.  Je  suis  parfaitement  d'avis 
que  la  magistrature  ait  une  voix  considérable 
au  chapitre  dans  ces  questions,  et  je  serais  en- 
chanté de  voir  des  familles  de  magistrats  se 
perpétuer  ;  mais,  si  vous  donnez  la  liste  unique 
à  la  magistrature,  je  suis  sûr  que  la  magis- 
trature ne  la  gardera  pas  longtemps,  et  qu  on 
reviendra  bientôt  au  système  actuel,  en  abro- 
geant votre  loi.  En  effet,  beaucoup  de  gens  di- 
ront :  Ce  sont  des  fils,  des  neveux  de  ma- 
gistrats que  l'on  présente.  Le  garde  des 
sceaux  a  ainsi  la  main  forcée  ;  le  garde  des 
sceaux  n'est  pas  libre,  et  le  népotisme  est  in- 
supportable ;  on  le  dira  môme  quand  ce  ne  se- 
rait pas  la  vérité. 

Il  est  bien  vrai  que  la  commission,  dans  son 
projet,  nous  dit  :  «  La  magistrature  présentera 
quatre  candidats;  mais  il  y  aura  un  candidat 
pris  en  dehors  de  la  cour.  » 

Mais  voici  ce  qui  arrivera,  si  les  candidats 
sont  prt^sque  toujours  nommés  panni  ceux  ap- 
partenant à  des  familles  de  magistrats,  on 
dira:  Ce  n'est  pas  étonnant;  les  magistrats 
s'arrangent  de  manière  à  présenter  un  qua- 
trième candidat  qui  ne  réunit  pas  toutes  les 
conditions  nécessaires,  qui  est  ou  peu  digne 
ou  insuffisant,  de  manière  que  les  candidats 
de  cœur  de  la  magistrature  soient  seuls  nom- 
més; ils  se  gardent  bien  de  présenter  les 
jurisconsultes  les  plus  distingues,  et  forcent 
ainsi  la  main  au  garde  des  sceaux.  Môme 
quand  ce  ne  sera  pas  vrai,  les  candidats 
malheureux  le  diront  toujours,  et  le  public 
sera  disposé  à  le  croire. 

Maintenant,  voici  encore  autre  chose  qui, 
dans  le  système  de  la  commission,  me  semble 
dangereux.  La  commission  no  veut  pas  donner 
au  premier  président  seul  le  droit  de  présenta- 
tion. 11  organise  dans  la  cour  elle-même  une 
commission.  Eh  bien,  je  n'approuve  pas  ce 
systènio,  et  voici  pourquoi  :  c'est  qu'on  pourra 
toujours,  en  nommant  une  commission,  for- 
mer une  espèce  do  cotere,  c'est  qu'il  y  aura 
toujour>  des  candidatures  qui  pourront  être 
faites  pour  ainsi  dire  à  huis  clos  ;  et  qhant  à 
moi,  je  voudrais  que  les  présentations  fussent 
faites  par  la  cour,  avec  une  grande  solennité,  •€ 
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inconvénient  plus  grave  encore,  et  je  l'ai  déjà 
signalé  à  Tattention  de  TAs-emblée. 

Tout  l'effort  de  la  commission,  — iîela  vous 
a  été  dit  bien  des  fois,  messieurs,  mais  il  peut 
ne  pas  être  inutile  de  le  répéter,  —  tout  l'effort 
de  la  commission  a  été  d'éloigner  la  magistra- 
ture de  la  politique  .  c'est  là  pour  elle  un  con- 
tact dangereux.  (Oui  !  oui  !  —  Très-bien  I 
très-bien  !) 

Le  motif  qui  vous  a  déterminés  à  écarter  la 
proposition  de  l'bonorable  M.  Arago,  a  été 
que,  sous  forme  d'élection,  cette  proposition 
faisait  encore  intervenir  la  politique  dans  le 
recrutement  de  la  magistrature. 

Eh  bien,  la  politique  y  interviendrait  aussi 
dans  le  système  de  M.  Raudot;  elle  intervien- 
drait forcément  parce  qu'il  est  absolument  im- 
possible qu'un  conseiller  général,  appelé  à  par- 
ticiper à  des  présentations  pour  fa  magistra- 
ture, ne  tienne  pas  compte  de  ses  propres  opi- 
nions et  de  ses  ptéférenc^s  politiques. 

Que  l'Assemblée  veuille  bien  comprendre 
l'œuvre  à  laquelle  nous  la  convions  à  s'associer. 

Il  y  a  eu  dans  *les  discussions  auxquelles 
vous  avez  assisté  lorsque  la  deuxième  délibé- 
ration a  commencé,  un  mot  qui  m'a  frappé 
pour  mon  compte  et  qui  est  resté  dans  ma  mé- 
moire, il  a  trouvé  place  dans  le  discours  de 
l'honorable  M.  Goblet;  j'ai  entendu  notre  col- 
lègue parler  de  c  fidélité  ambulatoire.  > 

Le  mot  était  sévère;  était-il  juste?  Est-il 
vrai  de  dire  que  le  lendemain  d'une  crise  poli- 
tique, —  j'en  parle  librement,  le  reproche  ne 
saurait  m'atteindre,  —  le  magistrat  (|ui  con- 
serve ses  fonctions  puisse  être  accusé  de  fidé- 
lité ambulatoire? 

Non,  messieurs  ;  le  magistrat  était  la  veille 
le  représentant  bien  moins  do  gouvernement 
qui  1  avait  nommé  que  de  la  loi,  pour  la  dé- 
fense de  laquelle  ce  gouvernement  l'avait  nom- 
mé. Il  n'est  donc  pas  juste  de  dire  que  la  ma- 
gistrature, en  restant  à  son  poste  en  présence 
♦'u  danger  public,  se  soit  exposée  à  un  pareil 
reproche. 

Mais  il  ne  faut  pas,  à  cet  égard,  qu'une  ap- 
parence même  existe.  Elle  existe,  peut-être, 
lorsque  les  nominations  de  magistrats  sont  di- 
rectement faites  par  le  pouvoir,  lorsqu'elles  dé- 
pendent directement  ûe  la  volonté  du  garde 
des  sceaux,  sur  présentation  des  chefs  de  la 
magistrature. 

Elle  existerait  de  môme  si  la  politique  in- 
tervenait dans  ces  nominations  sous  une  autre 
forme.  Laissez  les  nominations  se  faire  sur  des 
listes  exclusivement  judiciaires,  alois  chacun 
saura,  parce  qu'il  y  aura  un  signe  Tîxtérieur, 
qui  en  aura  averti  tout  le  monde,  que  la  ma- 
gistrature n'est  plus  un  corps  politique,  qu'elle 
est  uniquement  un  corps  judiciaire  chargé  de 
faire  respecter  la  loi. 

Un  membre  à  gauche.  Une  caste  ! 

M.  Merveilleux  du  Vignanx.  Voilà, 
messieurs,  les  observations  que  j'avais  à  pré- 
senter. 

L'amendement  de  M.  Raudot  va  contre  ce 
but  que  nous  avons  en  vue  ;  c'est  pour  cela  que 
nous  le  repoussons.  (Très-bien!  —  Aux  voix!) 

M.  le  président.  M.  Jozon  a  la  parole. 

Plusieurs  membres.  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Jozon.  Je  ne  prendrai  la  parole  qu'au- 
tant que  TAssemblôe  le  décidera.  (Parlez  !  i 
lezl) 


par- 


Je  voudrais  lui  sifçnaler  l'un  des  avantages 
principaux  du  système  de  double  présentation. 

Quels  que  soient  d'ailleurs  les  corps  qui 
soient  chargés  de  présenter  concurremment  des 
candidats  à  l'agrément  du  ministre  de  Ja  jus- 
tice, il  s'é  ablit  entre  eux  une  rivahté  néces- 
saire. Chacini  d'eux,  regarde  comme  une  vic- 
toire pour  lui  la  consécration  par  le  Gouverne- 
ment du  choix  qu'il  a  fait. 

Chacun  rogirae  comme  une  défaite  la  nomi« 
nation  que  fait  lo  Gouvernement  d'un  candidat 
désigné  par  l'autre  corps  chargé  concurrem- 
.mont  avec  lui  des  présentations.  Dès  lors,  cha- 
cun des  corps  ne  consulte  pas  seulement,  au 
moment  de  se  décider  i)Our  tel  ou  tel  candidat, 
son  désir  de  le  voir  arriver,  il  s'inquiétera  en- 
core et  surtout  des  chances  de  succès  de  cha- 
cun des  candidats  ;  et  comme  ces  chances  de 
succès  sont  en  général  correspondantes  à  leur 
mérite,  attendu  que  le  pouvoir  exécuiif,  quand 
on  lui  présente  trois  ou  quatre  candidats,  s'in- 
forme, s*enquiert  de  celui  (jui  a  le  plus  de  titres 
et  le  choisit  presque  toujours,  il  arrive  gue 
chacan  des  corps  est  naturellement  conduit  à 
rechercher  le  candidat  le  plus  capable,  afin  que 
le  choix  fait  par  lui  de  ce  candidat  soit  consa- 
cré par  le  ministre  de  la  justice. 

Maintenant,  supposez,  ce  qui  arrive  assez 
fréquemment,  qu'une  place  étant  vacante  dans 
la  magistrature,  un  de  ceux  qui  désirent  l'oc- 
cuper soit  plus  capable,  ait  plus  de  mérite  crue 
ses  concurrents,  que  l'opinion  publique  le  dé- 
signe comm^î  le  plus  digne,  comme  celui  qui  a 
le  plus  de  droits  à  cette  nomination,  si  vous 
contiez  à  la  magistraturef  eeule  le  droit  de  pré- 
sentation, il  n'est  pas  certain  que  ce  candidat 
soit  présenté  par  elle.  Non  -  seulement  vous 
avez  à  craindre,  comme  on  Ta  dit,  comme  on 
ne  saurait  trop  le  répéter,  le  népotisme,  mais 
aussi  d'autres  influences  presque  aussi  regret- 
tables. 

D'une  part,  en  effet,  si  les  membres  de  la 
commiss  on  s'abstiennent  de  présenter  leurs 
fils,  leurs  neveux,  leurs  parents,  cette  com- 
mission pourra,  accablée  comme  elle  le  sera 
certainement  de  sollicitations  de  la  part  d'au- 
tres magistrats  leurs  collègues,  leurs  amis, 
leurs  compagnons  de  tous  les  jours,  présenter 
le?  parents  de  ces  collègues,  leurs  fils,  leurs 
gendres,  leurs  neveux.  Ils  les  présenteront,  ils 
feront  preuve  de  désintéressement  en  ne  pré- 
sentant pas  leurs  parents  personnels,  mais  rien 
'  ne  les  empêchera,  et  tout  les  engagera  à  pré- 
senter les  parents  ou  amis  d'autres  magis- 
trats. 

Vous  organiserez  deux  classes  de  candidats, 
les  uns  qui  tiendront  par  un  lien  quelconque  à 
la  magistrature  et  qu'on  présentera  de  préfé- 
rence, les  autres  qui  n'y  tiendront  pas  et  qui 
seront  systématiquement  exclus. 

En  s^ipposant  que  le  candidat  d*une  capacité 
hors  ligne,  comme  celui  que  je  signalais  tout  à 
l'heure,  ne  tienne  par  aucun  lien  à  la  magis- 
trature ,  il  est  d'avance  mis  do  côté.  Sup- 
posons même  que  la  commission  de  magistrats 
chargés  d'eflectuer  les  présentations ,  tienne 
à  honneur  de  ne  pas  présenter  de  parents  ou 
amis  de  magistrats,  elle,  n'en 'cherchera  pas 
moins  à  présenter  des  hommes  ayant  des  ten- 
dances, des  idées  correspondant  avec  les  sien- 
nes propies.  Or,  vous  savez  qu'un  corps  consti- 
tué comme  la  magistrature  se  fait  facilement 
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un  esprit  de  corps,  pour  ne  pas  dire  uiAsprit  I 
de  caste,  qui  le  sépare  quelque  peu  du  reste  du 
pays«  Les  membres  composant  la  commission 
chargée  d'effectuer  le»  présemations  cherche- 
ront naturellement  à  faire  arriver  ceux  qui  fe- 
ront à  leurs  yeux  les  meilleurs  magistrats, 
c'est-à-dire  ceux  qui  seront  imbus  des  mêmes 
idées  que  les  leurs,  et  excluront  ceux  qui  au- 
ront des  idées  de  réforme,  des  idées  d'innova- 
tion soit  en  politique,  soit  en  religion,  soit 
même  en  droit,  ec  qui  ne  lui  paraîtront  pas 
suffisamment  imbus  de  Tespr.t  propre  à  la  ma- 
gistrature. £n  sorte  que  sr  un  candidat  se 
•trouve  n*avoir  pas  les  idées  courantes  qui  ré- 
gnent dans  la  magistrature,  on  Texclura.  On 
rexclura  d^autant  plus  qu'il  sera  plus  capable 
et  plus  méritant.  On  se  dira  :  si  nous  le  pré- 
sentons, c'est  lui  qui  sera  choisi.  Le  ministre, 
apprenant  que  ce  candidat  est  le  plus  distin- 
gué, portera  son  choix  sur  lui.  Or  c'est  un 
nomme  éminent,  d'une  parfaite  honorabilité, 
d'une  grande  expérience.  Il  a  toute  notre  es- 
lime,  mais  comme  il  est  loin  d'avoir  notre  es- 
prit, son  entrée  dans  la  magistrature  serait  une 
cause  de  trouble  et  de  danger;  nous  allons  bien 
nous  garder  de  le  présenter,  parce  que  nous 
assurerions  sa  nommalion  dont  nous  ne  vou- 
lons pas. 

En  iiorte  que  le  mérite  du  candidat  lui  serait 
un  titre  d'exclusion. 

Supposons,  au  contraire,  qu'il  y  ait  deux 
corps  chargés  de  présenter  concurremment  des 
candidats  au  ministre  de  la  justice  ;  si  les  ma- 
gistrats ne  choisissent  pas  ce  candidat,  il  sera 
très-probablement  choisi  par  l'autre  corps 
chargé  d'effectuer  les  présentations. 

Il  sera  probablement  choisi  alors  même  que 
'  cet  autre  corps  aurait  aussi  des  idées  différen- 
tes de  celles  du  candidat  que  je  suppose,  par- 
ce que  cet  autre  corps  se  dira  :  Si  je  présente 
ce  candidat,  il  sera  nécessairement  aî^réé,  je 
vous  le  présente  pour  obtenir  le  bénéfice  d'un 
choix  consacré  par  le  Gouvernement,  pour 
m'assurer  un  triomphe  sur  la  magistrature.  Il 
arrivera  même  souvent  que  la  commission  com- 
posée de  magistrats,  n'attendra  pas  que  le  can- 
didat en  question  soit  présenté  par  les  conseils 
généraux,  par  exemple,  si  ce  Font  eux  qui  sont 
chargés  d'effectuer  les  présentations  concurrem- 
ment avec  elle. 

Le  désir  de  voir  son  choix  consacré  par  le 
Gouvernement,  la  portera  à  s'approprier  plus 
d'un  candidat  qu'elle  aurait  laissé  de  côté,  sans 
la  crainte  d'une  autre  présentation;  elle  se  l'ap- 
propriera afin  qu'on  puisse  dire  que  le  candidat 
qui  a  été  définitivement  choisi,  a  été  présenté 
en  premier  lieu  par  elle.  Ce  candidat  n'en  sera 
pas  moins,  dans  la  plupart  des  cas,  présenté 
aussi  par  l'autre  corps,  et  cette  double  présen- 
tation indiquera  suffisamment  au  Gouverne- 
ment le  candidat  qu'il  doit  choisir  ;  il  n'aura 
plus  au'à  consacrer  le  vœu  de  l'opinion  qui  lui 
aura  été  transmis  et  manifesté  par  cette  aouble 
présentation. 

On  vous  parlait  tout  à  l'heure,  messieurs,  de 
ce  qui  se  passe  tn  Belgique.  C'est  précisément 
par  suite  des  renseignements  recueillis  sur  ce 
qui  se  passe  en  Belgique,  que  je  vous  indique 
la  manière  dont  les  choses  se  passeront  pro- 
•    bablement  en  France. 

Il  arrive  en  Belgique  que  lorsqu'il  y  a  un 
candidat  présentant  une  supériorité  marquée 


sur  ses  concurrents,  malgré  la  rivalité  très-vive 
qui  existe  entre  les  conseils  provinciaux  d'une 
part  et  la  magistrature  de  l'autre,  ils  s'accor- 
dent pour  présenter  U  même  candidat  et  le 
présentent  en  première  ligne.'  C'est  ce  qui 
arrive  fréquemment;  et  alors  le  ministre  se 
voit  imposer  ce  candidat,  qui  parfois  n'est 
dans  les  idées  ni  des  magistrats,  ni  des  conseils 
provinciaux.  Il  se  trouve  doublement  présenté, 
à  raison  de  son  seul  mérite,  tandis  qu'il  reste- 
rait en  dehors  de  la  magistrature,  parce  qu'il 
ne  serait  jamais  présenté,  s'il  n'y  avait  qu'un 
seul  corps  pour  le  proposer.* 

M.  Méplain.  Il  n'y  a  pas  de  suffrage  uni- 
versel en  Belgique! 

M.  Jozon.  Il  n'y  a  pas  seulement  qu'en 
Belgique  que  les  choses  se  passent  ainsi. 
M.  Letèvre-Pontalis  vous  disait  tout  à  l'heure 
que  les  présentations  obligatoires  pour  le  gou- 
vernement existent  ailleurs  que  dans  la  Bel" 
gique,  c'est-à-dire  en  France. 

Je  crois,  messieurs,  qu'il  se  trompait.  En  ce 
qui  concerne  les  Facultés,  les  présentations,  au 
moins  pour  les  Facultés  de  droit,  ne  sont  pas 
obligatoires  pour  le  Gouvernement,  mais  la 
plupart  du  temps  le  Gouvernement  se  conforme 
aux  présentations  qui  lui  sont  adressées. 

Mais  ce  qu'il  ne  vous  a  pas  dit,  c'est  que  ces 
présentations  sont  faites  par  deux  corps  diffé- 
rents, la  Faculté  de  droit  et  le  conseil  académi- 
que, et  c'est  ce  qui  fait  la  valeur  du  système. 
Ce  qui  se  passe  ainsi  en  Belgique,  se  passe 
également  en  France  lorsqu'il  s'agit  du  choix 
d'un  professeur. 

Lorsqu'un  professeur  a  tous  les  titres  pour 
une  chaire  vacante,  il  est  présenté  à  la  fois  par 
la  Faculté  et  par  le  conseil  académique  ;  et  il 
est  très-rare  alors  que  leur  choix,  que  consacre 
généralement  le  Gouvernement,  soit  mauvais  ; 
tandis  que  lorsqu'il  y  a  doute  sur  les  mérites 
respectifs  des  candidats,  il  intervient  des  pré- 
sentations différentes,  la  Faculté  de  droit  et  le 
conseil  académique  ne  s'acordent  pas  ;  le  Gou- 
vernement apparaît  alors  comme  arbitre,  cona- 
me  modérateur  ;  il  exerce  librement  son  droit 
d'option  et  de  nomination. 

On  a  fait  valoir  contre  ces  raisons,  qui  me 
paraissent  décisives  en  faveur  d'une  double 
présentation,  des  objections  qui  sont  particuliè- 
rement une  réponse  à  l'amendement  de  M. 
Raudot,  lequel  fait  intervonir  les  conseils  gé- 
néraux dans  la  présentation  des  magistrats. 
On  a  craint  que  la  politique  ne  se  glissât  dans 
les  choix  que  feraient  les  conseils  généraux  :  je 
ne  pense  pas  qu'elle  s'y  glisse,  précisément  par 
la  raison  que  je.  viens  de  vous  indiquer,  c  est 
que  les  conseils  généraux  auront  pour  princi- 
pal objectif  de  présenter  au  choix  du  ministre 
des  candidats  présentant  des  chances  de  suc- 
cès aussi  sérieuses  que  possible.  Dès  lors,  si  un 
candidat  correspondant  aux  idées  politiques  du 
conseil  général  n'était  pas  un  candidat  qui  eût 
un  mérite  suffisant  pour  être  choisi,  on  ne  le 
présenterait  pas  parce  qu'on  craindrait  qu'il  ne 
fût  repoussé  par  le  choix  du  Gouvernement,  et 
on  lui  préférerait  un  candidat  ayant  des  titres 
juridiques./  Je  n'appréhende  donc  pas  que  la 
politique  influe  beaucoup  sur  les  choix  que 
feront  les  conseils  généraux. 

Les  conseils  provinciaux  en  Belgique  sont 
des  corps  essentiellement  politiques  et  il  y  a  là 
des  passions  politiques  et  surtout  religieuses 
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que  nous  ne  connaissons  pas  en  France,  et  ce- 

Sendant  il  est  très-rare  que  la  politique  influe 
*une  manière  sensible  sur  les  choix  des  con- 
geiis  provinciaux;  ce  qui  influe,  c'est  unique- 
ment le  mérite  des  candidats. 

Croyez-vous  que  vous  écarteriez  la  politique 
des  choix  faits  sans  contrepoids  par  des  com- 
missions composées  dn  magistrats  ?  Je  pense 
que  ce  serait  la  une  grave  erreur  ;  dans  le  Midi 
surtout  vous  veiriez  les  passions  politiques  et 
peut-ôtre  les  passions  religieuses  se  glisser  su- 
brepticement, hypocritement  peut-être,  miis 
se  glisser  certainement  et  par  les  côtés  les 
moms  élevés  de  la  politique  dans  les  choix  qui 
auraient  lieu.  Cette  influence  se  traduirait  par 
une  foule  de  petites  transactions,  de  combinai- 
sons plus  ou  moins  avouables  que  vous  verriez 
plus  ou  moins  présider  au  choix  des  candidats. 

En  présence  de  ces  inconvénients,  j^aime 
mieux  l'inconvénient,  peu  à  craindre  selon 
moi,  qui  pourra  résulter  de  la  présentation  ac- 
cidentelle, par  les  conseils  généraux ,  d*un 
candidat  exclusivement  politique  que  M.  le 
ministre  de  la  justice  saura  bien  écarter. 

Dans  tous  les  cas,  les  explications  que  je 
viens  de  donner,  et  qui  s'appliquent  à  l'amen- 
dement Goblet  comme  à  1  amendement  Rau- 
dot,  se  résument  en  ceci  :  que  le  système  de  la 
double  présentation  oflre  bien  plus  davantage 
que  celui  de  la  présentation  unique  ;  nous  y 
voyons  la  seule  garantie  sérieuse  qui  puisse 
faire  espérer  le  choix  de  candidats  d'un  mérite 
incontestable. 

Nous  ne  tenons  donc  pas,  et  je  crois  que  M. 
Baudot  ne  me  démentira  pas,  à  ce  que  son 
amendement  soit  accepté  dans  Irs  termes  où  il 
est  posé  ;  mais  ce  à  quoi  nous  tenons,  c'est  à 
protester  contre  la  présentation  unique  et  obli- 
gatoire, par  une  commission  do  magistrats,  des 
candidats  aux  places  vacantes  dans  les  cours  et 
tribunaux. 

Je  crois  que  le  mieux  serait  do  renvoyer 
l'article  à  la  commission,  ce  renvoi  ayant  pour 
signification  précise  que  la  commission  devra 
s'inquiéter  de  trouver  un  autre  corps  chargé, 
concurremment  avec  la  commission  essentiel- 
lement composée  de  magistrats,  de  présenter 
des  candidats  à  la  magistrature. 

Nous  ne  tenons  pas  essentiellement  à  ce 
que  ce  soit  un  corps  ou  un  autre,  la  valeur  du 
système  consistant  dans  cette  circonstance 
qu'il  y  a  deux  commissions  au  lieu  d'une  char- 
gées des  présentations. 

Quant  a  la  présentation  par  une  commission 
unique,  composée  de-  magistrats,  nous  la  re- 

§ardon8  comme  si  déplorable  au  point  de  vue 
u  recrutement  de  la  magistrature,  que,  si  cette 
disposition  était  smctionnée  par  vous,  un  grand 
nombre  de  mes  collègues  et  moi,  nous  nous 
trouverions  obligés  de  voter  contre  la  loi. 
(Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  Pamen- 
demont  de  M.  Raudot. 

Plusieurs  membres.  On  demande  le  renvoi  à 
la  commission  ! 

M.  Paris.  La  commission  a  délibéré  ! 

M.  Raudot.  Si  on  demande  le  renvoi  à  la 
commission,  je  ne  m'y  oppose  pas.  (Exclama- 
tions diverses.) 

M.  Bigot.  Messieurs ,  je  viens,  au  nom  de 
la  commission,  déclarer  quielle  a  délibéré  sur 
l'amendement  de  M.  Raudot  et  qu'elle  le  re- 


pousie.  Je  dirai  en  deux  mots  pourquoi  :  c'est 
qu'il  organise  un  système  de  présentation  des 
magistrats  par  le  suflrage  universel  à  deux  de- 
grés. (Mouvements  eu  sens  divers.) 

Sur  plusieurs  bancs.  Oui  !  oui  !  —  Vous  aves 
raison  ! 

M.  Randot.  Un  seul  mot  !  (Non  !  non  1  -*- 
Parlez!) 

On  vient  de  vous  dire  qu'il  fallait  repousser 
mon  amendement ,  parce  que  c'était  un  systè- 
me de  candidatures  a  deux  degrés.  Permettei- 
moi  de  vous  dire  que  cette  Assemblée  conser- 
vatrice devrait  bien  savoir  que  les  candidatu- 
res à  deux  degrés  présentent  souvent  de  grands 
avantages,  tandis  que  les  candidatures  par  le 
suilrage  universel  direct,  surtout  en  pareille 
matière,  seraient  extrêmement  dangereuses. 

M.  Antonin  Ijefëvre-PontaUs.  La  com- 
mission repousse  un  système  aussi  bien  qjiie 
l'autre. 

M.  Raudot.  Vous  voulez  que  mon  amen- 
dement arrive  à  des  candidatures  politiques,  je 
n'en  crois  rien,  mais  je  vais  vous  dire  franche- 
ment la  chose.  (Ah  !  ah  t  —  On  rit.) 

Est-ce  que  la  nomination  des  premiers  pré- 
sidents et  de  procureurs  généraux  qui,  dans 
l'état  actuel  des  choses  font  les  présentations, 
n'est  pas  faite  uniquement  en  vue  de  la  politi- 
que? (Exclamations  sur  plusieurs  buics.  — 
Assentiment  sur  d'autres.) 

Il  faut  (lire  la  vérité,  chaque  gouvernement 
qui  arrive  veut  avoir  ses  bornâmes.  On  a  donné 
une  grande  puissance  aux  premiers  présidents 
et  aux  procureurs  généraux.  Pourquoi?  Parce 
qu'on  a  voulu  avoir  ces  personnages-là  dans  sa 
main,  et  qu'on  les  avait  en  effet  dans  sa  main. 
Il  n'y  a  pas  une  nomination  de  premier  prési- 
dent ou  de  procureur  général  qui  n'ait  été  sous 
les  divers  gouvernemeiits  une  affaire  purement 
politique.  (Mouvements  en  sens  divers.)  fit 
quand  je  présente  mon  système  de  double  can* 
didature,  je  dis  que  la  politique  sera  beaucoup 
moins  mêlée  à  la  nomination  des  magistrats, 
que  dans  le  syptème  actuel. 

Messieurs,  je  vous  en  supplie,  réfléchisses 
sur  ma  proposition  ;  vous  allez  peut-être, 
messieurs  de  la  commission,  si  vous  ne  l'adop- 
tez pas,  faire  rejeter  votre  loi,  et  cette  Assem- 
blée aura  montré  son  impuissance  à  constituer 
une  magistrature  parfaitement  indépendante, 
parfaitement  libre  et  énergique  pour  Texécution 
des  lois.  (Assentiment  à  gauche  et  sur  plusieurs 
bancs  dans  les  autres  parties  de  l'Assemblée.) 

M.  le  président.  Insiste-t-on  sur  la  de- 
mande de  renvoi  à  la  commission?  (Oui  I) 

Un .  membre,  La  commission  ne  Taccepta 
pasl 

Un  autre  membre,  La  commission  a  déli- 
béré. 

M.  le  président.  C'est  une  raison  pour 
repousser  le  renvoi,  mais  puisqu'il  est  de* 
mandé,  je  suis  obligé  de  le  mettre  aux  voix. 

M.  le  baron  de  Jouvenel.  Nous  ire«« 
drions  sa\^ir  quelle  est  l'opinion  du  Gouverne- 
ment. 

M.  Paris.  Un  seul  mot,  messiéura.  (Aui 
voix  !  ) 

Il  existe  dans  l'Assemblée  des  préoecupatioos 
graves  au  sujet  des  présentations.  (Oui!  ouil) 
Doit-on  composer  une  liste  unique,  comme 
le  pense  la  commission  ?  Doit-on  en  créer  deux 
distinctes  ?  Vous  venez  d'entendre  les  expUes*» 
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ramendcment  présenté  par  M.  Bérenger,  et  en 
dernière  analyse,  le  projet  mônio  de  la  commis- 
sion. 

Or,  ces  trois  systèmes  s'enchaînent,  ce  sont 
trois  applicatigns  diff«'»rentes  d'une  môme  idée; 
il  me  parait  difûcile  d'en  scinder  la  discussion. 
Si  FAssembléo  veut  bien  en  croire  l'observa- 
tion que  je  lui  fais,  elle  consentira  à  remettre 
la  délibération  à  après-demain...  (Non!  non! 
—  Oui!  oui!),  et  nous  aurons  ainsi  une  dis- 
cussion plus  utile.  (Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  M.  Goblet  demande  que 
la  discussion  de  son  amendement  soit  renvoyée 
à  Ja  séance  prochaine.  (Appuyé  !  appuyé  !  — 
Non!  non!) 

Je  consulte  PAssemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  la  suite  de 
la  discussion  à  la  prochaine  séance.) 

M.  le  président.  Vendredi,  à  deux  heures, 
séance  publique: 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Le  directeur  du  service  sténographiqtie 
de  r Assemblée  nationale, 

GÉLESTIN  LaGAGHE. 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d ouvrir  au 
ministre  de  l'agricuUure  et  du  commerce,  pour 
les  dépenses  de  lavette  bovine  :  4"  sur  l'exercice 
4811,  un  crédit  de  4,^50^000  fr.;  2r  sur  Vexer- 
cice  4S1i,  un  crédit  de  4^500,000  fr. 

Nombre  des  votants 587 

Majoiité  absolue 294 

Pour  l'adoption 586 

Contre l 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abbadie  de  Bari*au  Ho  comto  d').  Aboville 
(d'\  Aclocquo.  Adam  (Edmond)  (Seiue).  Adnet 
Adrien  (Léon).  Aigle  (le  comte  de  1').  Alexan- 
dre (Charles).  Allenou.  Amat.  Aray.  Ancelon. 
Andelarre  (le  marquis  d").  Anisson-Dupéron. 
Arago  (Emmanuel).  Arbel.  Arfeuillères. 
Arnaud  (de  l'Ariège).  Arrazat.  Auberjon  (d'). 
Aubry.  AudilTret-Pasquier  (le  duc  d').  Audren 
de  Kerdrel.  Aumale  (le  duc  d').  Auxais  (d'). 
Aymé  de  la  Chévreliôre. 

Babin-Chevaye.  Bagneux  (le  comte  de). 
Balsan.  Bamberger.  Baragnon.  Baraule  (le 
baron  do).  Bardoux.  Barlhe  (Marcel).  Bastard 
(le  comto  Octave  do).  Bastid  (Raymond).  Bat- 
bio.  Baucarne-Leroux.  Baze.  Beau.  Beauvlllé 
(de).  Belcastel  (de).  Benoit  du  Buis.  BérA- 
èer.  Bergondi.  Berlet.  Bernard  (Charles) 
(Ain).  Bernard  (Martin)  (Seine).  Bernard- 
Dutroil.  Bertauld.  Besnard.  Besson  (Paul). 
Bethmont.    Béthune  (le  comte  de).   Beulé.   Beur- 

Êes  (le  comte  de).  Bidard.  Bienvenue.  Bigot, 
tlanc  (  Louis  )  '  Blavoyer.  Blin  de  Bourdon. 
Bloncourt.  Boduin.  Bois-Boissel  (le  comte  de). 
Boisse.  Bompard.  Bondy  (le  comte  de).  Bon- 
net. Boreau-Lajanadie-  BottarJ.  Bottieau. 
Boucau  (Albert).  Bouché.  Bouille  (le  comte  de). 
Boullier  (Loire).  Bourgeois.  Boyer.  Boysset.. 
Bozôrian.  Brabant.  Brame  (Jules).  Brelay. 
Breton  (Paul).  Brettes-Thurin  (lo  comte  de). 
Brice  (Ille-et-Vilaine).  Bridieu  (le  marquis  de). 
Brigode  (de).    Brillier.    Brisson  (Uenri)  (Seine). 


BrogUe  (le  duc  de).  Brun  (Charles)  (Var).  Brun 
(Lu'îion)  (Ain).  Brunet.  Bryas  (le  comte  de). 
Buffet.  Buisson  (Jules)  (Aude;.  Buisson  (Seine- 
Inférieure).    «Bussoû-Duviviers. 

Calemard  do  Lafayetle.  Callet.  Carayon- 
Latour  (de).  Carbonnier  de  Marzac.  Garioa. 
Carnet  (nèro\  Carnet  (Sadi).  Carrô-Kêrisouet. 
Carron  (le  colonel).  Castellane  (le  marauis  de). 
Castelnau.  Cazenove  de  Pradine  (de).  Gnabaud- 
Latour  (de).  Chabaud- Latour  (le  général l)aron 
de.)  Chabrol  (de).  Chabron  (le  général  de).  Cha- 
dois  (le  colonel  de).  Chailemel-Lacour.  Cha- 
maillard  (de).  Cnampagny  (le  vicomte  Henri 
de^  Champvallier  (de\  Ctiangarnier  (le  géné- 
ral). Chanzy  fie  général).  Chaper.  Chardon. 
Charreyron.  Cliarton.  Chasseloup-Laubat  (le 
marquis  de).  Chatelin.  Cheffuillaume.  Chefpin. 
Chesnelong.  Chevandier.  ClioiseuL  (Horace  de). 
Cintré  (le  comte  de).  Claude  (Meurthe  et-Mo- 
selle  )  Clément  (Léon).  Clerc.  Cochery.  Go- 
lombet(de).  Combarieu  (de).  Combler.  Con- 
tant. Corbon.  Corne.  Cornulicr-Lucinière(le 
comte  de).  Costa  de  Beauregard  He  marquis  de). 
Cottin  (Paul).  Courbet-Poulara.  Courcelle. 
Crespin.  Crussol  (le  duc  de).  Cumont  (le  vi- 
comte Arthur  de). 

Oaguilhon-Laselve.  Dampierre  (marquis  de). 
Daron.  Daru  (le  comte).  Daumas.  Dauphioot 
Daussel.  Oecazes  (le  baron).  Decazes  (le  duc). 
Delacour.  Delacroix.  Delavau.  Delille.  De- 
lord.  Delorme.  Delpit.  Denormandie.  Desbas- 
sayns  de  Richement  (comte).  Desbons.  Descat. 
Deschange.  Desjardins.  Destremx.  Dezanneau. 
Diesbach  (le  comte  de).  Diotz-Monin.  Dom- 
pie.re  dnomoy  (amiral  de).  Doré-Graslin. 
Dorian.  Douai.  Douhet  (comte  de).  Dréo. 
Drouin.  Dubois.  Duboys-Fresney  (général). 
Du  Breuil  de  Saint-Germain.  Ducarre.  Du- 
clera  Ducoux.  Ducrot  (général).  Ducuiog. 
Dufaur  (Xavier).  Duraure(JuIes]^  Dufay.  Du- 
four.  Dufournpl.  Dumarnay.  Dumod.  Du- 
parc.  Dupin  (Félix).  Dupont  (Alfred).  "  Du 
Portail.  Duréault.  Durfort  de  Ci  vrac  (comte 
de).  Durieu.  Dussaussoy.  Duvergier  de  flau- 
ranne. 

Escaiguel.    Eschasseriaux  (le  baron).    Esqul 
ros. 

Farcy.  Favre  (Jules).  Faye.  Féliçonde  (de). 
Feray.  Fernier.  Ferry  (Jules).  Flaghac  (baron 
de).  Flaud.  Flye-Sainte-Marie.  Foîliet.  For- 
sanz  (vicomte  de).  Foubert.  Fouler  de  Relingue 
(comte).  .  Foiiquet.  Fourcand.  Fourichon  (ami- 
ral). Fournier  (Henri).  Fourtou  (de).  Fraissi- 
net.    Frébault  (général).    Fresneau    . 

Gaillv.  Gallicher.  Galloni  dlstria.  Ganault. 
Ganivet.  Gaslonde.  Gasselin  de  Fresnay.  Gau- 
dy.  Gaulthier  de  Rumilly.  Gaulthier  de  Vau- 
ccnay.  Gavardie  (de).  Gavini.  Gayct  Gent. 
Germain.  Germonière  (de  la).  (TiV/elot.  Gillon 
(Paulin).  Ginoux  de  Fermon  (le  f^omte).  Gi- 
raud.  Girerd.  Glas.  Goblet.  Godet  de  la  Ri- 
boullerio.  Godin.  Gouvello  (de).  Gouvion 
ISaintCyr  (le  marquis  de).  Grandpierre.  Grange. 
Grepno.  Grévy  (Albert).  Grivart.  Grollier. 
Guoidan.  Guichard  Guicho  (le  marquis  do  la). 
Guinard.    Guinot.    Guiter. 

llaëntjens.  Humilie.  Harcourt  (le  comte  d'): 
Harcourt  (le  duc  d).  Haussonville  (le  vicomte  d*). 
Heirieis.  Ilespel  (le  comte  d').  Hèvre  Huon  de 
Penanster.  ,  ^ 

Jaffré  (l'abbé).  Jamme.  Janzô  (le  baron  de). 
Jaubert  (le  comte).  Jaurès  (l'amiral).  Jocteur- 
Montrosier.  Johnston.  .loinville  (le  prince  de). 
Jordan.  Joubert.  Jouin.  Jourdan  Journault. 
Journu.  Jouvenel  (le  baron  de)  Jozon.  Juigné 
(le  comte  de).  ^.  . 

Keller.  Ker^ariou  (le  comte  de).  Kéridec  (de; 
Kermenguv  (vicomte  de).  ^ ,  ^ 

Labélonye.  Labiite.  La  Bouillerie  (de). 
Laboulaye.  Lacave  Laplagne.  La  Gaze  (Louis). 
Lacombe  (de).  Lacretelle  (Henri  de).  Lafayette 
(Oscar   de\     LaQize.      Lafon     de    Fongaufiei 
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LAget.  Lagraoge  (\e  baron  A.  de).  Lallié. 
Lambert  (Alexis).  Lamberterie  (de).  Lamy. 
Lanel.  La  Pervanclière  (dej.  Largcntaye  (de). 
La  Roche-Aymon  (le  marquis  de).  La  Roche- 
foucauld (duc  de  Bisaccia).  La  Rochejaquelein 
(le  marquis  do).  La  Rochette  (de).  La  Ronciôre 
Le  Nourv  (vice-amiral  baron  de).  Larrieu. 
Laserve.  La  Sicotière  (de).  I^assus  (baron  de). 
Laurenceau  (baron).  Laurent-Pichat.  Lavergne 
^^once  de).  Lcoas.  Leblond.  Lcbourgeois. 
L'Ebraly.  Lccamus.  Le  Châtelain.  Lefèvre 
(Henri).  Lefôvre-Pontalis  (Eure-et-Loir).  Le- 
fèvre-Pontalis  (Seine- et-Oi se).  Lefranc  fVictor). 
Le  Gall-Lasalle.  Legçe  (comte  de).  Legrand 
(Arthur).  Lenoël  (Emile).  Lepère.  Lepouzé. 
Lefftux  (Aimé).  Leroux  (Emile).  Le  Royer. 
Lespérut  (baron).  Lespinasse.  Lestapis  (de). 
Lestourçie.  Leurent.  Lévôque.  Levert.  Li- 
gnier.  Limai  rac  (de)  (Tarn-el-Garonne).  Limay- 
rac  (Léopold)  (Lot).  Limpérani.  Lorgeril  (vi- 
comte de).    Lortal.     Loustalot.    Louvet.    Loysel 


(général), 
quis  de). 
Magne. 
Malartro. 
Malézieux. 
Dufraissd. 


Lucet.      Luro.     Lur- Saluées  (mar- 


Magniez.  Magnin.  Mahy  (de). 
Malens.  MalcviUo  (marquis  de). 
Mallevergne.  Mangini.  Marc- 
Marcère  (de).  Marchand.  Mar- 
anine.  Marmier  (duc  de).  Martel  (Pas-de- 
Calais).  Martenot.  Martin  (Henri).  Martin  des 
Pallières  (général).  Mathieu  (Saône-et-Loire). 
Mathieu-Bodet  (Charente).  Mathieu  de  la  Rc- 
dorte  (comte).  Maure.  Maurice.  Max-Ri- 
chard. Mayaud.  Mazeau.  Mazorat.  Mazure 
â général).  Meaux  (vicomte  de).  Melun  (comte 
e).  Méplain.  Mercier.  Mérode  (de).  Merveil- 
leux du  Vignaux.  Mestreau.  Mettetai.  Michal- 
Ladichôre.       Monier.       Monjaret    de   Korjégu. 

Monneraye  (comte  de  la).  Monnet.  Monnot- 
Arbilleur.  Montai^nac  (amiral  de).  Monteil. 
Montgolfier  (de).,  Montlaur  (marquis  de).  Mon- 
trieux.  Moreau  (Ferdinand).  Morel  (Jules).  Mo 
fin.  Moraay  (marquis  de).  Mortemart  (le  mar- 
quis de).  Moulin.  Murât  (comte  Joachim).  Mu- 
rat-Sistriôre. 

Naquet.  Nétien.  Noaillan  (le  comte  de). 
Noël-Parfait. 

Osmoy  (d'). 

Pajot.  Parent.  Parigot.  Paris.  Partz  (le 
marquis  de).  Pascal-Duprat.  Pâtissier.  Paultre. 
Pelletan.  Peltereau-Villeneuve.  Pernolet.  Per- 
ret. Perrier.  Fetau.  Peulvé.  Phillppoteaux. 
Piccon.  Pioger.  Piou.  Plœuc  (le  marquis  do). 
Pontoi-Pontcarré  (le  marquis  de).  Pory-Pany. 
Pourtalès  (de).  Pouyer-Quertier.  Pressensé(ae). 
Prétavoine.     Princeteau. 

Quinet  (Edgar).    Quinsonas  (le  marquis  de). 

Rainneville  (de).  Rambûres  (de).  Rameau. 
Rampon  (le  comte).  RaouUDuval.  Rathier.  Rau- 
dot.  Ravinel  (de).  Rémusat  (Paul  de).  Renaud 
'Félix).  Renaud  (Basses-Pyrénées).  Rességuier 
Je  comte  de).  Reverchon.  Riant,  Ricard.  Ri- 
cot.  Rincquesent  (de).  Riondel.  Rivailles.  Ri- 
ve (Francisque).  Rivet.  Robert  (le  général). 
Robert  (Léon).  Robert  de  Massy.  Rodez- Béna- 
vent  (le  vicomte  de).  Roger-Marvaise.  Rolland 
fLoi).  Rolland  (Charles)  (Saôneet-Loire).  Rol- 
lin.  Roquemaurel-Saint-Cemin  (le  colonel  de). 
Retours  (des).  Rouher.  Rousseau.  Rouveure. 
Rouvier.  Roux  (Honoré).  Roy  de  Loulay.  Roys 
(marquis  des). 

Sacase.  Saintenac  ^vicomte  de).  Saint-Ger- 
main (de).  Saint-Malo  (de).  Samt-Marc-Girar- 
din.  Saint-Pierre  (deUCalvados).  Saint-Pierre 
(Louis  de)  (Manche).  Saint-Victor  (de).  Sais- 
set  (amiral).  Saisy  (Hervé  de).  Salvandv  (de). 
Salvy.  Sarrette.  Sauvage.  Savarv.  Ssavoye. 
Schérer.  Scheurer-Kestner.  Schœfcher.  Se- 
bert.  Ségur (comte  de).  Seignobos.  Serph(Gus- 
man).  Sers  (marquis  de).  Simiot.  Simon  (Fi- 
dèle). Soubevran  (de).  Soury  Lavergne.  Soye. 
Staplande  (dej.    Steinheil.    Sugny  (de). 

TaUhand.    Tailiefert      Talbouët  (marquis  de). 

ANNULES.  —  T.  XI. 
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Talion.  Tamisier.  Target.  Tarteron  (de).  Tas- 
sin.  Teisserenc  de  Bort.  Temple  (général  du). 
Testelin.  Tliéry.  Thurel.  Tiersot.  Tirard. 
Tocqueville  (comte  de).  Tolain.  Toupet  des  Vi 
gnes.  Tréveneuc  (de)  (Côtes-du-Nord).  Tréve- 
neuc  (vicomte  de)  (Finistère).  Tréville  (comte 
de).     Tribert.    Trochu  (général).    Turquet 

Vacherot.  Valady  (de).  Vairons  (marquis  de\ 
Valon  (de).  Vandier.  Vast-Viçieux  (baron). 
Vaulchier  (de).  Vautrain.  Venta  von  (de).  Vé- 
tillart.  Vidal.  Viennet.  Vilfeu.  Villain.  Vi- 
mal-Dessaiçnes.  Vinajr.  Vingtain.  Viox. 
Vitalis.  \ogué  (marquis  de),  voisin.  Vuil- 
lermoz. 

Waddington.  Wallon  Warnier  (Alçer). 
Warnier  (Marne).  Wartellede  Retz.  Wiïson. 
Witt(Cornéli3de). 


▲  VOTÉ  CONTRE  t 


M.  Dahirel. 


n'ont  pas  pris  part  au  vote 

comme  étant  retenus  à  la  commission  du  budget  : 

MM.  Ancel.  André  (Charente).  Benoist  d'Azy 
(le  comte).  Bocher.  Caillaux.  Deseilliçny. 
Gouin.  Lambert  de  Sainte-Croix.  Langlois. 
Lasteyrie  (J.  de).  Maillé  (le  comte  de).  Passy. 
Plichon.     Vitet.    Wolowski. 

n'ont  pas  pris  part  Ali  VOTE  : 

MM.  Adam  (Pas-de-Calais)*  André  (Seine). 
Aurelle  de  Palatlines  (général  d').  Birthelémy- 
Saint-Hilaire.  Billot,  (général).  '  Bonald  (le  vi- 
comte de).  Brice  (Meurthe-et-Moselle).  Brous- 
ses. Casimir  Perier.  Cazot.  Cézanne.  Chare- 
ton  (général).  Chaudordy  (comte  de).  Chaurand 
(baron).  Ghavassieu.  Christophle.  Cissey  (gé- 
néral de).  Clapier.  Claude  (Vosges).  Clercq 
(de).  Colas.  Corcello  (de).  Cordier.  Gunit. 
Delsol.  Denfert  (le  colonel).  Depeyre.  Du 
Chaffanlt.  Duchâtel  (le  comte).  Dupanloup  (évo- 
que d'Orléans).  Dupuy.  Ernoul.  Eymard-Du- 
vernay.  Ferrouillat.  Fleuriot  (de).  Flotard. 
Franclieu (marquis  de).  Gambctta,  George  (EmileJ. 
Gontaut-Biron  (le  vicomte  de).  Goulard  (de). 
Grammont  (marquis  de).  Grasset  (de).  Grévy 
(Jules).  Guillemaut  (général).  Guiraud  (de;. 
Houssard.  Hulin.  Humbert.  Jacques.  Joi- 
gneaux.  Jouvencel  (de).  Juigné  (le  marquis  de). 
Jullien.  Kergorlay  (comte  deJ.  Krantz.  La 
Bassetiôre  (de).    La  Borderie  (de).    Lanfrey.    La- 

Î)rade.(de).  Larcy  (baron  de).  La  Rochethulon 
comte  de).  Laurier.  Lebreton.  Lefébure.  Le 
^0  (général).  Lefranc  (Pierre).  Lherminier. 
Littré.  Marck.  Michel.  Millaud.  Moreau  (Côte- 
d*Or).  Morvan.  Pagès-Duport.  Pellissier  (géné- 
ral). Perrot.  Pevramont  (de).  Peyrat.  Picard 
(Ernest).  Pompôry(de).  Pothuau(amiral).  Prax- 
Paris,  Rampont.  Roger  (comte).  Saincthorent 
(de).  Salnouve.  Sansas.  Say  (Léon).  Simon 
(Jules).  Taberlet.  Thiers.  Thomas  (docteur). 
Varroy.    Vente. 

ABSENTS  PAR  tONQÊS  i 

MM.  Allemand.  Balleroy  (de).  Barascud. 
Beaussire.  Benoit  (Meuse).  Bermond  (de).  Bil- 
ly.  Bouchet.  Bonisson.  Boullier  de  Branche. 
Broët.  Buée.  Carquet.  Chambrun  (^orate  de). 
Cotte.  Daguenet.  Dépasse.  Fontaine  (de).  Ga- 
tien-ArnouTt.  Guibal.  Kolb-Bernard.  Le  Las- 
soux.  Maleville  (Léon  de).  Martell  (Charente). 
Martin  (Charles).  Ordinaire  Hils).  Pâlotte.  Pin. 
Pradié.  Puvberneau  (de).  Reymond.  Richîer. 
Roussel  (Th'éophile).  Silva.  Tardiwi.  Tillan- 
court   (de).       Vinols   (baron    do). 
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ANNALES  DE  L'ASSKMBLÉE  NATIONALE 


Nombre  des  volonU 587 

Majorité  absolue 294 

Pour  l'adoption 188 

Contre 399 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 


Amat. 


ONT  VOTÉ  POUR  : 

MH.  Aboville  (<!'),      Adam  (Edmond). 
AncelOD.    Arraza'. 

Bamberger.  Barihe,  Baatid.  Bergondi.  Bei- 
let.  Bernard  (Martin).  Béthune  Ile  comto  de). 
Billy.  Blanc  (Louis).  Bloncowt.  Bouciu.  Bou- 
chot. Boyssel.  Uozérian,  Brelay.  Breton 
(Paul).  Brioe  (Meurthe-et-Moselle).  Brillicr. 
Bris30n  (Heori).  Brousses.  HfLin(Cliarle3)  Bru- 
net. 

Carion.  Carnot  (pare).  Camot  (Sadi).  Car- 
ré-Kériaouët.  Castelnau.  Gazot.  Challeiael- 
Lacour.  Chardon.  Charlon.  Cherpin.  Clio- 
vandier.  Claude  (Meurthe).  Claude  (Vosges). 
Clerc.     Colas.     Contant.     Corbon.    Crespia. 

Oaron.  Uaumas.  Delacroix.  Delord.  Den- 
fert  {coionel).  Desbons.  .  Descat.  Deachange. 
Oeslremi.  Doriaa  Dréo.  Dubois.  Uuclcrc 
JÛucoux.     Duparc.      Dupuy.    Durleu. 

Escarguel.    Esquiros.    Kymiird  du  Vernav. 

Faire.  Faye.  Fer  nier.  FerrouillaL  Ferry. 
Flye-Sttinle-Marie.  Fouquet  Fourcand.  Frè- 
bâult  (général). 

Gailly.  Gambetia.  Ganaiilt.  Gaudy.  Gaul- 
thier  de  Bumilly.  Gayot.  Gent.  Georga 
(Emile).  Gévelol.  Gircrd  (Cyprien).  "  ''- 
Grand  pierre.  Greppo.  Guinard.  Gi 
(général).     Gui  ter. 

UËvre.     HnmberL 

Jacques.  Jolgoeaus.    Journault.  Jouin.  Jozon. 

Labélonye  Ijilnyette  (Oscar  de),  Lacrotello 
frte).  LalOn  de  Fongauiler.  iJigel.  Lalli^. 
Lambert  (Aleiis).  Lamy.  LenKlois. 
La  Sicotière  (de).  Laurenl-Picliat. 
Lebloud.  Lebi-etoQ.  Iiccamiis.  Lcrév 
Lefl-anc  (Pierre).  Le  Gal-Lasalle. 
(Emile).  Lcpére.  Lepouzé.  Levétii 
—  ■-■--    Lignier.    Limpérani.    LoiwtaV 


GuiUemaut 


Lttserve. 
Laurier. 

''Si 

.    Lber- 


Magnln.     Hahy  (de).     Helt^zicui.      MarC'Du- 
*  "*"    I.    Uarct.  '  Martin  (Henri).    Mazei 
"■  ■    ■        Millaud. 


Mon  1er. 


Martin  (Henri).    Mazeau. 
cier.      Mestreau.     Michel. 
Moreau  (GdW-d'Or). 

NaqueL    NoOI-Parlïit. 

Pajot.  Parent.  Parigol.  Pascal-Duprst.  Pel- 
letan.  PernoleL  Peyral.  Pbilip poteaux.  Picc- 
on.  -  Pompéry  (de).  Pourtalès  (de).  Près- 
sensé  (do). 

Quinet  (Edgar). 

Hameau.  Kathier.  RaudoL  Benaud  ^Basses- 
Pyrénées).  Beymond.  Rlondel.  Robert  (Léon). 
Roger-Mnrvaiie  Bolland  (Charles).  Boltin. 
Kousscau.    Rouvier. 

Saisy  (Hervé  do).  Schérer.  Sclieiirer-Kestner. 
Schœlcher.     Sim^ot.    Soye.    Steinlieil. 

Taberlat.    Tamisler.    Tagsin.    TuâUlin.    Thu- 
TiersoL     Tirard.     Tocnuevillo  (comte  de). 


MM.  Abbadio  de  Barrau  (lecomte  d').     Acloc- 

£ie.     Adaet.     Adrien  (Léoii).    Alexandre  (Cbar- 
s).    Alli:iiou.     Amy.     Ancel.    Andelarre. (mar- 


ditTret-Pafquier  (le  duc  d").  Audren  de  Ka|- 
drol.    Auxais  (d').    Aymé  de  la  Chévrelière. 

Bobin-Chevaye.  Bagne ux  (le  comte!  Bal- 
aan.  Bara^non,  Baianle  (le  baron  de).  Bar- 
douï.  Barthélemy-Sainl-Hdaire.  Bastard  (le 
comte  Octave  de).  Batbie.  Baze.  Beau.  Beau- 
villé  (de).  Belcastel  (de).  Benoist  d'Azy  (le  com- 
te). Benoit  du  Buts.  Bérenger.  Bernard 
(Charles)  lÂin).  Bernard-Duireil.  Bertauld. 
Ik'sson  (Paid).  Bethmout.  Beulé.  Beuivas 
(le  comte  do).  Bidard.  Bienveniie.  BiJot.  RWn 
de  bourdon.  Boduin.  Bois-Bolssel  (le  comte 
de).  Boisse.  Bompard.  Bonald  (le  vicomte 
de).  Bondy  (le  comte  de).  Bonnet.  Borean- 
L^janadie.  -Bottard.  Baltieau.  Bonché.  Bouil- 
le (le  comte  de)  Bouisson.  BouUier  (Eotre). 
Bourgeois.  Boycr  BrabanC.  Brame  (Jiilea). 
Brettes-Thurin  (le  comle  de).  Brice  (Ille-et- 
Vilaine).  Bridieu  (le  marquis  de).  Broglla  (le 
duc  de).  Brun  (Lucien)  (Ain).  Bryas  0« 
comte  de).  BulTet.  Buisson  (Beioe-Inrérieuro). 
Busson-Duviviers, 

Cnlemard  do  Lal'ayette.  Callet.  Carayon-La- 
louride).  Carbonnier  de  Mariac.  Carron  fie  co- 
lonel). Caienove  de  Pradlne  (de).  Chabaud- 
Lalûur  (rlo).  Chabaud-Latour  (le  général  baron 
de).  Chabrol  (de).  Chabron  (le  général  deV 
Chadois  (le  colonel    de).  Cliamaillard  (de). 

Cbambrun  (lecomte  de).  Champaeny (le vicomte 
Henri  de).  GhompvaHier  (de),  Ghongarnier  (le 
général).  Chaper.  Chareton  (le  généra!). 
Cliarreyron.  ChaBseloup-I,aubni  (le  marquis  do). 
Chatelin.  Chaudordy  (le  comto  de).  Cbeguillao 
me.  Chesnelong.  Clioiseul  (Horace  dg).  Cintré 
(le  comte  de).  Clapier  Clément  (Léon).  Gb- 
chery,  Colombet  (de).  CombanBU(de).  Combier. 
CoroHlIe  (de).  Corne.  Cornuiicr-Ludniôre  (le 
comto'de).  Coala  do  Beau  regard  (le  marquis  de). 
Cot  tin  (Paul).  Courbet- Pou  lard.  Courcelle.  Gu- 
mont(le  vicomte  Arthur  de).    Cunît. 

Daguilhon-Laselve.  Dahirel.  Oampierre  (le 
marquia  de).  Dam  (le  comte).  Daussel.  Decaies 
(le  baron).  Decazes(le  duc).  Delocour.  De- 
lavau.  Delille.  Delpit.  Dolaol.  Depeyre.  Des- 
bassavns  de  Richemont  (comte).  Desjardîns. 
Dieîbàch  (comte  du).  Dietz-Monin.  Dompierre 
d'Ilornoy  (amiral  de).  Doré-Graslin.  Douai.  Dou- 
bei(comtede),  Drouin,  Dubovs-Fresney (général) 
Du  Bi'euil  de  Sainl-Germa'in.  Du  Ohaffiuilt. 
Ducrol  (général).  Du  fanre  (Jules).  Dufour.  Du- 
foumel.  Dumarnay.  Damon,  Dupin  (Félix). 
Dupont  (Alfred).  Du  Portail.  Durèaull.  Dur- 
forl  doCivrao(lo  comte  de).  Dussaussoy.  On- 
vergior  de  Hauranne. 

Bschasseriout  (baron). 

P^ligonde  (de).  Forav.  Flaghac  (baron  do). 
Flaud.  Fleuriot(de;..  Flolard.  Forâani  (vicom- 
te de).  Poubert.  Foider  de  Helingua  (comle). 
Ponrichon  (amiral).  Fournier  (Henri).  Franc- 
lieu  (marquis  (de).    Fresneau. 

Gnllicber/  Galloni  d'Istna.  Ganivel,  Gaslondo. 
Gasselin  de  Fresuav.  Gaulibier  de  Vaocenay. 
Gavardie  (de),  tiavini.  Germain.  Germonièro 
(de  la).  Gillon  (Poulin).  Ginoui  de  Fermpn  (le 
comlei  Giraud.  Glas.  Goflet  de  la  RiboHllena. 
Gouin,  Goulard  (de).  Gouvello  (de).  Gouvion- 
Saint-Gvr  (le  marquis  de).  Grange,  (rrasseï  (flo). 
Grimrt.'  Grollier.  Gucidan.  Guiche  (le  marquis 
de  la).    Guiraud  (de). 

Ilacutjans.  Ilam  lie.  Uaroourl(ie  comte  d'). 
Ilauasonville  (le  vicomte  d  ).  Helrieia.  Hespel 
(ie  comte  d').    Houssird,     Huon  de  Penanstar. 

JalTi-é  (l'abbé).  Jamme.  Jaubert  (le  comle). 
Jocteur-Montrosior.  Johnston.  Jordan.  Jou- 
'berl.  Jourdan.  Jouvenel  (le  baron  de).  Juigné 
(le  comte  dî).    Jullien. 

Keller.  Kergariou  (le  comle  de).  Kéridec  (de). 
Kermenguy  (vicomte  de).   Kolb-Bcmard.  Kranti. 

Labilte.  La  Bouillerie  (de).  Laboulaye.  La- 
cavo-Laplagne.    La  Cazc  (Louis).    Lacombe  (de). 
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(de).  La  Rohe-Aymon  (le  marquis  de).  La  Ro- 
cheroucautd(ducaeBlsaccia),  LaRochejagudoin 
(le  maniuis  de).  La  ItocheUe  (Je).  La  Roche- 
thulon  (comle  de).  La  Roncièra  Le  Noiiry  (vice- 
amiral  baron  de).  Lassus  (baron  ite).  Lasiey- 
rie  (J.  de).  Laurenceuu  (baroaj.  Lebas.  Le- 
bourgeois.  L'Ebralf.  le  Châtelain.  Ler^bure. 
Lefèvi-a-Pontalia  (Eure-et-Loir).  Le fêvro-Poa la- 
lis  {Ssine-ei-pife).  Lerranc  (Victor).  Legae 
eimtedoj.  Lcgrand  (Artiiur).  Leroui  (AimSj, 
roux  (Emile).  Lesperut  (baron).  Lcspinnsse. 
Lesiapis  (de).  Leslourgie,  I*urent.  Ltrverl. 
Limairao  (de)  (Tarn-et-Garonne  ).  Limayrac 
(Léopolil)  (Lot).  Lorgeril  fvicomlo  de).  Lor- 
tal.  I.ouvel.  Luro.  Lur-Baluces  (mar- 
quis de). 

Mague.  Mailla  (comte  de).  Malartri;.  Hale- 
vills  (marquis  de).  Mallevergno.  Marchand. 
Ifargaine.  Marinier  (duc  de).  Martel  (Pas- 
de-CJaiais).  Marienoi.  Martin  des  Pallièrea  (gl- 
néral).  Mathieu  (Sa Ane- et- Loire).  Mathieu- 
Bodct (Charente).  Mathieu  de  la  Redorto  (comte). 
■' Maurice.      Uax-HicharJ.      Mayaud. 


Hazure  (K^nèral).      Mcaux  (vicomte  de). 

elain.     Mtrodefde).     Merveilleuï  du  Vii, 
[etietal.     Miuhal-Ladichère.    Moojaret  di  Ker- 


iégu.  Monnet.  Monnol-Arbillenr.  Monlaignac 
amiral  de),  Monteil.  '  Montgolller  (du).  Mont- 
iur  (le  marnuia  de).  Montricux.  îlorel  (Jules). 
Uorleroai't  (le  marqui:i  de).  Morvan.  Moulin. 
Uurat  (le  comte  Joachiro).     Miirat-Sistrière. 

Noaillan  (le  comte  <le\ 

Pagès-Duport.  '  Pans.  Partz  (le  marquis  de). 
Pâtissier.  Paultre.  Pellisaior  (le  gôm'-ral).  Pul- 
tereau- Villeneuve.  Perret.  Perrier.  Perret, 
Petau.  Peyramont  (île).  Pioger.  Piou.  P'iœuc 
(le  marquis  de).  Ponloi-Pontenrrâ  (le  marquis 
de).     Pory-Papy.    Princuteau. 

Quinsonas  (le  marquis  de). 

Rainneville  (do).  Rambures  (de).  Ramiion  (le 
comte).  Réinusal  (Paul  de).  Renaud  (Filix). 
Hesspouier  (le  comte  de).  Reverchon.  Riant. 
Ricanl.  Ricot.  Rincquescnt  (de).  Rivaille. 
Rive  (l'rancisque).  Rivet.  Robert  (lo  gVinârai). 
Robert  de  Massy.  Rodcz-Oénaveiit  (le  vicomte 
de).  Rolland  (Lot).  Roquemaurol-Saint-Cernin 
(le  colonel  de).  Rotours  (des).  Rouveurp.  Roux 
(Honoré).    Roy  de  Loulay.    Roys  (marquis  des). 

Sacaze.  Saintenac(vicomlede).  Saint-Germain 
fdo).  Saint-Malo(de)  Sai.it-Mai-c-Girardin,  Sainl- 
Piarre  (Louis  de)  (Manche).  Saint-Victor  (de), 
Saisset  (amiral).  Sa  In  eu  vo  Salvandv  (de). 
Salvy.     Barrette.     Sebert.     Si'gur  (comte    de). 

Heignobos.    S»rph  (Gu; '     "^  —  "  *-' 

Simon     (Fidèle).       ik 
Lave rg ne.    Suguy  (de). 

Tailhand.  Taîlicreri.  Talhouêt  (inarquia  de]. 
Talion.  Target.  Tarleron  (de).  Temple  (géné- 
ral du).  Théry.  Tréveneuo  (de)  (Ciiles-du-Kord). 
Trfveneiic  (vicomte  de)  (Pmisiùre).  Tréville 
(comte  de),    Tribert.    Troc;ui  (gi5r  '-  '^ 


Vauirain.    Ventavon  (de).     Vidal.    Vilfeu.  '  Vi- 


mal-Dessaignes.      Vin  av.      Viûgtein,      Vit  ails. 
Vitet.    Voisin. 

Waldtnglon,      Wallon.     WartoUe    de    Retz. 
Wilson.    Wiit  (Cornéiis  de), 

n'ont  pas  pbis  piiiT  au  vote 
comme  étant  retenus  à  la  commiaion  du  budget-- 

MM.  Rocher.    Caillaux.  Deseilligny.  Guichard. 

'"  """ne  (Léonce  '"'     " «>:-■.—     m.:i 

Volowsbi, 


3  PART  AU  VOTE  : 


MM.  Adam  (Pas-de-Caliis).  Aigle  (le  comte  de 
r).  André  (Seine),  Arago  (Emmanuel),  Arbel.  Ar- 
naud (de  l'Ariège).  Aumalo  (lo  duc  d').  Aurelle 
de  Paladincs  (ïo  général  d').  Bau carne-Leroux. 
Besnard.  Billot  (général).  Blavoyer.  Rrigode 
(de).  Buisson  (Jules).  Casimir  Perier.  Castel- 
lane  (marquis  de).  Cézanne.  Chanzy  (général). 
Ghaurand  (baron).  Chavassieu.  Ghnstophlo. 
Ci Esey (général de).  Clorcq(de),   Cordier.  Crussol 

g  lue  de).  Delorme.  Denormandie,  Deianneau. 
ucarre.  Ouciiâlel  (le  comte).  Ducuing,  Duray. 
Dupanloup  (évèque  d'Orléans).  Ernoul,  l'arcy. 
Folli'jt.     t'ouriou,     Fraissinet.     Goblet.     Cn»- 


taui-Biron  (le  vicomte  de],  Grammont  (raarquiB 
de).  Grévv  (Albert).  Grévy  (Jules),  Guinot. 
Ilarcourt  (le  duc  d').    Hulin.    Janzfi  (baron  de). 


Jauréi  (lamiral).  Joinvillo  (le  prince  de), 
Journu,  Jouvencel  (de),  Juigné  (niert[uis  df' 
Kergoriny  (le  comte  de),  La  Bassetière  (dt 
La  Borderio  (de).  Lallize,  Lamberlerie  (del 
Lanfrcy.  Laprade  (de),  Larcy  (baron  de 
Le  Flù  (général).  Le  Royor,  Liitré,  Loysel  (r< 
néral).  Magniez.  Malens,  Mongini.  Marcér_ 
(de).    Mazerai.     Melun  (comte  de),    -Monneraye 

Somie  du  lai  Moreau  (Ferdinand),  Mono. 
ornay  (marquis  de).  Nétien.  Osmoy{d'). 
Peulvé.  Picard  (Ernest).  Polhuau  (amiral). 
Ponyer-Quorlier.  Prax-Paris.  Prétavoine. 
Rampant.  Raoul  Du  val.  Ravincl  (de).  Roger 
(comte).      Uouher.      Saincthorent  (de).      ^■■'"' 

(de).  Teisserenc ifo Bort.  Th'iers.  'Thomas (doc 
leur).  Vaclierol.  Vente.  Vogué  (morquis  do). 
Warnier  (Marne). 

ABSENTS    PAR   CONQËS  : 

MM.  Allemand.  .  Bnlleroy  (de).  Berascud. 
BeauEsire.  Benoit  (Meuse).  Hermond  (de). 
Boullier  de  Branche.  Broet.  Buée.  Carquet. 
Cotte.  Oaeuenet.  Daupliinot,  Depa<iso.  Dufaur 
(Xavier).  Fontaine  (de),  ■  Gai  i  en -A  moult.  Gui- 
bal.  Larrieu.  Le  Lafseux.  Maleville  (Léon  de). 
Martell  (Charente).  Martin  (Cliarles).  Ordinaire 
(nis).  Pâlotte.  Pin.  Pradié.  Poyberneau  (de). 
Hichier.  Roussel  (Théophile).  Bavary.  Silva. 
Tardieu.  Tiilancourl  (  de),  Vlennet.  Vinols 
(baron  do). 
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SEANCE  DU  VENDREDI  10  MAI  1872 


60MMAIIIE.  —  Mise  à  l'ordre  du  jour  de  lundi  prochain,  sur  la  demande  de  M.  le  osmte 
Rampon,  du  projet  de  loi  portant  approbation  d'une  convention  postale  avec  l'empire  d'Allemagne. 
£:=  Dépôt)  par  M.  Grivart,  du  rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif 
aux  titres  au  porteur.  =  Congés.  =  Présentation,  par  M.  le  ministre  des  finances,  de  deux  projets 
de  lois  :  —  le  premier,  ayant  pour  objet  certaines  modifications  à  la  loi  da  4  septembre  1871,  qui 
a  établi  un  impôt  sur  les  allumettes  chimiques  et  sur  la  chicorée;  —  le  deuxième,  relatif  aux 
pensions  à  inscrire  au  profit  des  tributaires  de  la  caisse  de  retraite  du  Sénat  de  l'Empire.  =: 
Renvoi,  sur  la  demande  de  M.  le  marquis  de  Mortemart,  au  nom  de  la  12*  commission  d'initiative 
parlementaire,  de  la  proposition  ayant  pour  objet  d'empêcher  la  simultanéité  des  élections  des 
conseils  d'arrondissement  et  des  conseils  généraux,  à  la  commission  de  décentralisation  et  à  celle 
chargée  d'examiner  les  questions  de  législation  électorale.  =  Dépôt,  par  M.  Rouveure,  d'une 
proposition  ayant  pour  objet  de  remplacer  le  projet  d'impôt  sur  les  textiles  et  sur  les  matières 
premières.  —  Rejet  de  la  demande  d'urgence.  =  Dépôt,  par  M.  Lespinasse,  d'une  proposition 
tendant  à  modifier  la  loi  du  20  mars  1851  et  le  décret  du  25  mars  1852,  sur  l'organisation  des 
chambres  consultatives  d'agriculture.  =  Suite  de  la  2*  délibération  sur  les  propositions  relatives  à 
la  réorganisation  de  la  magistrature  :  M.  Bertauld.  —  Article  10  (8).  Amendement  de  M.  Goblet  : 
M.  Goblet.  —  Amendement  de  M.  Bérenger  :  MM.  Bidard,  rapporteur,  et  Goblet.  —  Rejet  au 
scrutin  de  l'amendement  de  M.  Goblet.  =  Dépôt,  par  M.  Cordier,  au  nom  de  la  commission  des 
tarifs,  du  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  fixation  des  tarifs  spécifiques  sur  les  matières 
brutes,  textiles  et  autres.  =  Reprise  de  la  discussion  des  propositions  relatives  à  la  magistrature. 
—  Rejet  au  scrutin  de  Tamendement  de  M.  Bérenger.  =  Fixation  de  Tordre  du  jour  :  M.  le 
vicomte  d'Aboville. 


F 


PRÉSIDENCE  DE  M.  JULES  GRÉVY. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  de- 
mie. 

M.  Paul  de  Rémnsat,  Tun  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  8  mai. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
comte  Rampon. 

M.  le  comte  Rampon.  Le  rapport  sur  le 

roiet  de  loi  concernant  le  traité  postal  avec 
'Allemagne  a  été  distribué  aujourd'hui  aux 
membres  de  PAssemblée.  Je  viens  demander, 
au  nom  de  la  commission,  que  ce  projet  de  loi 
BOit  mis  en  tête  do  Tordre  du  jour  de  lundi. 

Si  j'insiste  sur  ma  proposition,  c'est  parce 

Sue  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a 
éclaré  à  la  commission  qu'il  était  nécessaire 
que  la  discussion  arrivât  le  plus  tôt  possible. 
(Appuyé  !) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

Le  projet  de  loi  sera  mis  à  l'ordre  du  jour  de 
lundi. 

M.  Grivart.  J'ai  Thonneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée  le  rapport  de  la  com- 


mission chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  titres  au  porteur. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

La  commission  des  congés  est  d'avis  d'ac- 
corder : 

A  M.  Beaussirc,  un  congé  de  quinze  jours, 
à  partir  du  !«'  mai  ; 

A  M.  Daguenet,  un  congé  de  huit  jours,  à 
partir  du  i«'  mai  ; 

A  M.  Charles  Martin,  un  congé  de  six  jours, 
à  partir  du  6  mai  ; 

A  M.  de  Pioger,  un  congé  de  vingt  jours,  à 
partir  du  15  mai; 

A  M.  de  Bermond,  un  congé  de  huit  jours, 
à  partir  du  !•'  mai  ; 

A  M.  Lenoël,  un  congé  de  huit  jours,  à  par- 
tir du  2  mai  ; 

A  M.  Léon  de  Malevilie,  une  prolongation 
de  congé  de  dix  jours  ; 

A  M.  Benoit,  une  prolopgation  de  congé  jus- 
qu'au 15  mai; 

A  M.  Garquet,  un  congé  de  quinze  jours,  à 
partir  du  6  mai  ; 

A  M.  le  baron  Chaurand,  un  congé  de  vingt 
jours,  à  partir  du  10  mai  ; 

A  M.  Grespin,  un  congé  de  quatre  jours,  à 
partir  du  10  mai  ; 
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A  M.  Petau,  un  congé  de  quatre  jours,  à 
partir  du  10  mai; 

A  M.  Margaine,  un  congé  de  huit  jours,  à 
partir  du  13  mai; 

A  M.  Voisin,  un  congé  de  sept  jours,  à  par- 
tir du  i  i  mai  ; 

A  M.  Achille  Adam,  un  congé  de  quinze 
jours  ; 

A  M.  Allemand,  une  prolongation  de  congé 
de  huit  jours  ; 

A  M.  Max-Richard,  un  congé  de  huit  jours. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Les  congés  sont  accordés. 


La  parole  est  à  M.  le  ministre  des  finances. 

M.  de  Goulard  ministre  des  finances.  J'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'As-em- 
blée  un  projet  de  loi  contenant  certaines  modi- 
ticaiions  à  l;i  loi  du  4  septembre  1871,  qui  éta- 
blit un  impôt  sur  les  allumettes  chimiques  et 
la  cnicorée. 

Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  à  la  com- 
mission du  budget. 

J'ai  l'honneur  de  déposer  également  sur  lo 
bureau  de  l'Assemblée  un  projet  de  loi  relatif 
aux  ncnsions  à  inscrire  au  proiit  des  tributai- 
res oe  la  caisse  des  retraites  du  Sénat  de  l'Em- 
pire. 

M.  le  président.  Les  deux  projets  seront 
imprimés  et  distribués  :  le  premier  serajrenvoyé 
à  la  commission  du  budget,  et  le  seconda  l'exa- 
men des  bureaux. 

M.  le  marquis  de  Mortemart.  La  l^^* 
commission  d'initiative  parlementaire  a  été 
saisie  d'une  proposition  de  loi  ayant  pour  ob- 
jet d'empêcher  la  simultanéité  des  élections  des 
conseils  d'arrondissement  et  des  conseils  gé- 
néraux. 

En  présence  de  l'incertitude  de  l'existence 
des  conseils  d'arrondissement,  la  commission 
d'initiative  a  l'honneur  do  vous  proposer  de 
renvoyer  ce  projet  de  loi  à  la  commission  de 
décehtralisation.  Do  plus,  comme  cette  propo- 
sition renferme  des  questions  électorales  et 
qu'il  y  a  une  commission  spéciale  pour  tran- 
cher ces  questions,  la  commission  d'initiative 
parlementaire  vous  propose  de  renvoyer  égale- 
ment cette  proposition  a  la  c-  mmission  chargée 
d'exammer  les  i»rojets  de  législation  i^lectorale. 

M.  le  président.  Y  a-t-il  opposition  aux 
renvois  demandés?... 

Les  deux  renvois  sont  ordonnés. 

M.  Rouvenre.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  une  proposition 
de  loi  ayant  pour  objet  de  remplacer  l'impôt 
sur  les  textiles  et  sur  les  matières  premières 
par  un  impôt  sur  le  sel,  un  impôt  sur  les  reve- 
nus et  un  impôt  sur  les  patentes. 

Messieurs,  la  commission  du  budget,  s'occu- 
pant  ou  devant  s'occuper  incessamment  de 
cette  question,  je  prierai  l'Assemblée  de  vou- 
loir bien  renvoyer  ma  proposition  à  cette  com- 
mission; mais  avant  que  1  Assemblée  décide  si 
elle  veut  la  renvoyer,  je  lui  demande  la  per- 
mission de  Ure  les  trois  articles  qui  forment  la 
proposition. 

t  Art.  {^^  —  L'impôt  sur  le  sel  est  fixé  com- 
me il  suit  ; 

c  30  fr.  par  100  kilgrammes  pour  le  sel  de 
consommation;   10  fr.  par  iOO  kilogrammes 


pour  le  sel  destiné  à  l'industrie,  avec  rembour- 
sement à   l'exportation. 

«  Aucun  changement  n'est  fait  au  régime 
actuel  pour  les  sels  destinés  à  l'agriculture. 

«  Art.  2. —  Il  est  établi  un  impôt  sur  les  reve- 
nus de  tous  les  Françaif  ou  étrangers  résidant 
en  France,  lorsque  ce  revenu  net  et  total,  réa- 
lisé pendant  l'année  écoulée,  aura  atteint  300 
francs. 

t  La  quotité  de  l'impôt  sera  spécialement  dé- 
terminée par  la  loi  do  finances.  Pour  la  pré- 
sente année,  elle  atteindra  :  1®  les  revenus  de 
300  à  1,000  francs  dans  la  proportion  de  1  p. 
100;  les  revenus  de  1,000  à  'i,000  fr.  dans  la 
proportion  de  2  p.  100  :  les  revenus  dépassant 
è,000  fr.  dans  la  proportion  de  3  p.  100  du  re- 
venu total. 

«  Art.  3.  —  En  remplacement  de  l'impôt  sur 
les  bénéfices  industriels  ou  commerciaux,  les 
patentes  du  commerce,  de  l'industrie,  des  offi- 
ces ministériels  ou  des  professions  libérales, 
seront  augmentées  de  25  p.  100.  » 

Je  viens  prier  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
renvoyer  cette  proposition  à  la  commission  du 
budget,  qui  est  chargée  en  ce  moment-ci  de 
s'occuper  des  nouveaux  impôts,  et  pour  cela  je 
demanie  l'urgence. 

Mais  si  i'A>;  emblée  le  voulait,  au  lieu  de 
renvoyer  à  la  commission  du  budget,  elle  nom- 
merait une  commission  dans  les  bureaux  pour 
que  cette  proposition  pût  être  discutée  par  tous 
les  membres  de  cette  Assemblée. 

Vous  croirez  peut-être  devoir  la  renvoyer  à 
la  commission  du  budget;  mais  la  commis- 
sion du  budget,  telle  qu'elle  est  composée, 
ayant  déjà  émis  un  avis,  il  est  présumable 
qu'elle  ne  l'admettra  pas. 

Je  crois  donc  que,  dans  l'intérêt  public,  il 
serait  utile  que  toute  l'Assemblée'fùt  appelée  à 
discuter  cette  grave  et  sérieuse  proposition  Je 
prie  donc  l'Assemblée  de  vouloir  bien  déclarer 
l'urgence,  et  de  renvoyer  à  l'examen  des  bu- 
reaux, pour  la  forniatiori  d'une  commission 
spéciale,  plutôt  qu'à  la  commission  du  budget. 

En  terminant,  je  dis  que,  dans  les  circons- 
tances où  nous  nous  trouvons,  tous  les  ci- 
toyens français  doivent  contribuer,  proportion- 
nellement  à  leur  fortune,  à  la  rançon  de  la  pa- 
trie. 

M.  le  président.  M.  Rouveure  demande  la 
déclaration  d'ur«ence  pour  sa  proposition. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'urgence  est  mise  aux  voix  et  n'est  pas  dé- 
clarée.) 

M.  le  président.  La  proposition  sera  ren- 
voyée à  la  commission  a'initiative  parlemen- 
taire. 

M.  Lespinasse.  J'ai  l'honneur  de  dé(K>8er 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  une  proposition 
de  loi  tendant  à  modifier  la  loi  au  20  mars 
1851  et  le  décret  du  25  mars  1852,  sur  l'organi- 
sation des  chambres  consultatives  d'agricul- 
ture. 

M.  le  président.  Renvoi  à  la  commission 
d'initiative  parlementaire. 


I 


L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  seconde 
délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'orga- 
nisation de  la  magistrature. 

M.  Bertauld  a  la  parole  pour  un  fait  person- 
nel. 
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proposition,  avait  rappelé  le  système  pratiqué 
en  Belgique.  C'est  la  môme  pensée  qui  inspi- 
rait l'autre  jour  Tamendement  de  M.  Raudot. 
Cet  amendement  vous  Pavez  rejeté,  parce  que 
vous  a)'ez  considéré  que  l'introduction  des 
conseils  généraux  n'était  pas  praticable  ;  vous 
avez  cru  que,  d'une  part,  les  conseils  généraux 
n'avaient  pas  une  compétence  suffisante ,  et 
que,  d*autre  part,  leur  intervention  introdufrait 
la  noliiiquo  aans  la  nomination  des  magistrats. 

Mais  vous  n'avez  pas  repoussé  le  principe  de 
la  dualité  des  listes  et,  au  Contraire,  les  obser- 
vations si  judicieuses  et  sur  lesquelles  je  ne 
veux  pas  revenir, de  l'honorable  M.  Jozon,  ont 
dû  vous  montrer  qu'il  y  avait  là  une  véritable 
garantie,  garantief  qui  existe  déjà  dans  notre 
pays  pour  certaines  nominations.  Vous  vous 
souvenez,  en  effet,  M.  Jozon  —  vous  l'a  rap- 
pelé, —  comment,  pour  les  professeurs  de  Fa- 
cultés, on  procède,  au  moyen  d'une  double 
présentation  émanant,  l'une  de  la  Faculté,  l'au- 
tre du  conseil  académique. 

Messieurs,  le  problème  est  donc  de  trouver 
ici  également  deux  corps  non  politiques  qui 
puissent  faire  les  présentations,  deux  corps 
ayant  compétence  pour  les  faire.  Dès  lors,  il 
me  semble  que  la  solution  nous  est  donnée  par 
la  loi  même.  Vous  avez  admis  par  l'article  2 
que  les  avocats,  les  professeurs,  les  licenciés 
en  droit  qui  avaient  rempli  certaines  fonc- 
tions pourraient  entrer,  dans  la  magistrature 
au  même  titre  que  les  anciens  magistrats. 
Eh  bien,  de  même  que  vous  avez  une  com- 
mission de  magistrats  qui  présente  les  candi- 
dats appartenant  à  la  magistrature,  de  même 
pour  présenter  les  candidats  étrangers  à  la 
magistrature,  ayez  une  commission  dont  la 
composition  représente  ce  second  élément. 

Voilà  la  pensée  que  nous  avons  Thonneur 
de  vous  soumettre.  Sans  doute,  il  y  aurait  auel- 
Que  chose  de  plus  simple,  ce  serait  d'introduire 
aans  la  commission,  même  telle  que  le  projet 
l'a  organisée,  cet  élément  étranger,  mais  d'une 
façon  plus  complète  et  plus  efficace  que  ne  l'a 
fait  la  commission. 

tt.  Bérenger  (de  la  Drôme).  Très-liien! 
très-bien  ! 

M.  Goblet.  C'est  favis  de  M.  Bérenger;  il 
m'applaudit,  et  je  ne  m'en  étonne  pas,  car  il  a 
un  amendement  en  ce  sens.  (On  rît.)  M.  Bé- 
renger 'voudrait  introduire  dans  une  eommis- 
sion  unique  un  plus  grand  nombre  d'avocats  ou 
d'avoués  et  leur  donner  voix  délibérative.  (Aux 
voit!  aux  voix!  —  Non!  non:  —  Parlez! 
parlez!) 

Je  croîs  quQ  je  suis  tout  à  fait  dans  la  ques- 
tion. (Oui  !  OUI  !  —  Très-bien  I)  Ou  nous  ne 
discuterons  pas  la  loi,  ou  il  faut  que  nous  en- 
trions dans  ces  détails.  (Parlez!  parlez!) 

Eh  bien,  cette  combinaison  que  M.  Béren- 
ger approuve  et  qu'il  soutiendra  tout  à  l'heure, 
je  vous  demande  la  permission  de  vous  mon- 
trer qu'elle  a  été  repoussée  et,  suivant  moi  avec 
juste  raisori,  par  la  commission  elle-même. 

Voici,  en  effet,  ce  que  disait  dans  son  rap- 
port l'honorable  M.  Bidard  : 

c  II  ne  semble  pas  possible  de  ne  pas  appe- 
ler la  magistrature  dans  le  jury  d'honneur  que 
nous  nous  proposons  d'organiser.  Mais  faut-il, 
à  ce  premier  élément  que  tous  semblent  accep- 
ter, joindre  un  autre  élément  à  prendre  soit 
dans  le  barreau,  soit  dans  les  corps  électifs  ? 


f  Sans  méconnaître  le  sérieux  de  cette 
conde  question,  notre  commission  croit  que  Is' 
présence  dans  le  même  jury  de  deux  éléments 
distincts  aboutirait  fatalement  à  Tantagonisme 
si  malsain  pour  tout  tribunal,  parce  qu  il  abon-' 
tlt  à  une  division  svstémaiique  :  elle  croit  que 
dans  ce  système,  f  élément  judiciaire,  s'il  ne 
constituait  que  la  minorité,  serait  complète-* 
ment  effacé  et  que  dans  l'hypothèse  contraire 
il  ferait  toujours  la  décision  sans  en  tfrorr 
toute  la  responsabilité.  » 

Je  partage  absolument  sur  ce  poîrit  Popinion 
de  la  commission  :  je  crois  qu'il  est  impossible 
d'introduire  les  avocats  et  les  officiers  minis- 
tériels dans  une  commission  composée  de  ma- 
gistrats, en  leur  y  donnant  une  force  effectrve; 
leur  intervention  serait  diTQcilement  supportée 
par  la  magistrature  ;  elle  amènerait  nécessaire- 
mei:t  des  confliis,  tout  au  moins  des  froiss^- 


nisiration  oe  la  justice,  sont  intéressées  à  M 
pas  voir  des  sujets  étrangers  à  leur  foncUon 
respective  venir  troubler  leur  bonne  har- 
monie. 

Je  crois  donc  qu'il  faut  maintenir  le  prin- 
cipe de  la  dualité  des  listes,  et  que  la  garantie 
que  notis  cherchons  résultera  précisément  de 
ce  que  ces  deux  listes  fonctionneront  parallèle- 
ment, distinctement,  non  pas  dans  un  esprit 
de  rivalité,  comme  on  le  aisait  l'autre  jour, 
mais  dans  un  esprit  d'absolue  indépendance. 

Je  sais  bien  qu'on  peut  me  faire  cette  objec- 
tion, vous  allez  donc  empêcher  iK>tre  seconde 
commission  de  présenter  comme  candidats  des 
magistrats,  alors  qu'ils  seraient  peut-être  les 
meilleurs  candidats  à  choisir. 

Je  ne  conteste  pas  la  valeur  de  l'objectldn; 
je  la  conteste  d'autant  moins,  que  j'avais  pfré'* 
paré  d*abord  mon  amendement  en  ce  sens. 

Je  me  suis  arrêté  devant  cette  considération 
que  je  yous  soumets.  Supposez  cette  seconda 
conmiission  appelée  à  présenter  des  magis- 
trats. Est-ce  que  vous  ne  pensez  pas  qtru  y 
aurait  quelques  inconvénients  à  ce  que  les  ma- 
gistrats se  vissent  dans  la  nécessité  d'aller  de* 
mander  une  présentation  à  une  commission 
composée  d'avocats  ou  d'officiers  ministériels? 
Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  là  quelque  chose  de  fil* 
cheux  pour  leur  dignité?  Je  l'ai  pensé.  Si  vous 
ne  partagiez  pas  mon  opinion,  je  compiQinidrait 
très-bien  que  mon  amendement  fût  amendé  en 
ce  sens,  et,  pour  ma  part,  je  serais  tout  disposé 
à  m'y  rallier. 

Mais  il  y  a,  messieurs,  un  au^re  inconténiflOt 
qui  a  sa  valeur  et  qui  vous  a  été  signalé  Fantré 
jour  par  Thonorable  M.  Giraud.  (Brait  à  droite. 
—  ADrégez  !) 

Mon  Dieu,  messieurs,  je  ne  puis  pas  dire  les 
choses  pi  a  s  brièvement. 

A  gauche.  Parlez  !  parlet  ! 

M.  Goblet.  L'honorable  M.  Giraud  tous  di- 
sait que,  quand  il  s'agissait  de  la  nomination 
d'un  ma-'istrat,  les  chefs  de  la  cour,  qui  font  là 
présentation  aujourd'hui,  disposaient  de  cer- 
tains renseignements  confidentiels,  et  il  tous 
fai.«ait  remarquer  que  ces  renseignements  se- 
raient foarnis  avec  moins  de  sincérité  le  jour 
où  il  faudrait  les  étaler  sur  la  table  d'une  oom- 
mission.  Mais,  messieurs,  il  pensait  à  nna 
commission  composée  de  magistrats.  8i  tous 
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de  repousser  Tamendement  de  Thonorable 
M.  Goblet  en  vous  montrant  qu'il  ne  présente 
pas  les  avantages  dont  il  a  l'apparence,  et 
que,  de  plus,  il  n'est  guère  praticable;  ce- 
lui, en  outre,  de  vous  exposer  Tamende- 
ment  dont  je  suis  l'auteur,  et  que  j'ai  rectifié 

Ï)our  chercher  à  me  rapprocher  de  la  pensée  de 
a  commission  et  de  celle  de  plusieurs  de  mes 
collègues,  auteurs  d'autres  amendements. 
Mais  ne  me  serait-il  pas  permis,  messieurs, 

Ear  quelques  mots —  très-clairs,  je  l'espère,  très- 
refs,  j*en  prends  l'engagement,-^  devons  dire 
(}ue  je  crains  qu'il  n'existe  depuis  quelques 
iours  un  malentendu  entre  la  commission  et 
l'Assemblée,  et  que  ce  malentendu  me  paraît 
menacer  l'existence  du  projet  de  loi  ?  (Mouve- 
ments divers.) 

Je  comprends,  messieurs,  quels  sont  les 
sentiments  qu'on  semble  éprouver  dans  diffé- 
rentes parties  de  l'Assemblée.  * 

Les  uns  se  disent  :  Mais  ce  projet  est  incom- 
plet ;  ce  n'est  pas  ainsi  qu'il  fallait  attaquer 
cette  grave  question  de  la  réorganisation  judi- 
ciaire. Amender  le  système  de  recrutement, 
modifier  le  système  d'avancement  sont  des 
objets  accessoires.  Il  fallait  prendre  la  chose  de 
plus  haut,  s'attaquer  même  a  Tordre  des  juridic- 
tions, au  nombre  infini  de  classes  de  trib-jnaux, 
faire  des  réductions  importantes,  et  nous  arri- 
verions à  ce  résultat  qu^on  doit  peut-être  consi- 
dérer comme  l'idéal  en  cette  matière,  de  sup- 
primer en  quelque  sorte  l'avancement  dans  la 
magistrature,  de  former  des  situations  considé- 
rables, indépendantes,  et  où  chacun  se  trouvant 
bien,  au  lieu  de  chercher  à  se  créer  des  droits 
vis-à-vis  de  ceux  qui  disposent  de  l'avenir, 
n'ait  à  s'occuper  que  de  l'accomplissement 
loyal,  honnête  et  désintéressé  de  son  devoir. 

D'autres  personnes,  au  miUeu  d'un  très-grand 
nombre  d'amendements  qui  sont  venus  aug- 
menter encore  peut-être  l'embarras  créé  par  le 
trop  grand  nombre  de  dispositions  du  projet 
de  loi,  ont  quelque  peine  à  discerner  quel  est 
le  véritable  esprit  de  ce  projet,  et  en  quelle 
manière  il  peut  apporter  un  remède  aux  vices 
signalés. 

Il  me  semble  que  je  saisis  encore,  chez  un 
certain  nombre  d'entre  vous,  cette  préoccupa- 
tion que  si  la  magistrature  de  l'Empire  a  pu  si- 
non mériter,  du  moins  provoquer  un  certain 
nombre  de  critiques  et  même  d^accusations,  ce 
n'est  point  le  cas  de  chercher  par  une  insti- 
tution nouvelle  à  confirmer  cette  magistra- 
ttire. 

Une  dernière  objection,  c'est  qu'on  craint, 
en  faisant  quelque  chose  de  nouveau  qui  donne 
un  pouvoir  à  l'autorité  judiciaire  dans  le 
mode  d'avancement  et  de  recrutement,  de 
développer  ce  qu'on  a  appelé,  avec  exagéra- 
tion, suivant  moi,  un  esprit  de  caste  dans  les 
corps  de  magistrature. 

S'il  m'était  permis  de  répondre  à  ces  quel- 
ques objections,  je  le  ferais  brièvement,  et 
peut-être  l'attention  de  l'Assemblée  ne  serait- 
elle  pas  perdue  si,  après  ces  explications,  elle 
se  rendait  mieux  compte  de  refncacité  des  me- 
sures qui  lui  sont  proposées. 

Tout  le  monde  est  d'accord  sur  les  vices  de 
ce  système.  Ils  sont  de  deux  natures. 

Si  la  magistrature  n'est  pas,  en  réalité,  moins 
indépendante  qu'à  d'autres  époques,  s'il  n'y  a 
à  lui  imputer  que  ces  griefs  qui  sont  inhérents 


à  toute  institution  humaine,  il  est  très-certain 
que  l'opinion  publique,  non- seulement  actuel- 
lement, mais  à  d'autres  époques  de*  notre  his- 
toire contemporaine,  et  particulièrement  après 
(qu'elle  a  été  chargée  de  ce  lourd  fardeau  de 
juger  les  procès  politiques,  a  pu  douter  que  son 
indépendance  fût  suffisante.  Plus  on  lui  porte 
les  sentiments  dont  l'honorable  M.  àe  Gavar- 
die  et  l'honorable  M.  Giraud  se  sont  faits  Ips 
interprètes,  plus  on  doit  arriver  à  cette  concla- 
sion  qu'il  faut,  par  des  mesures  sages,  rele- 
ver la  certitude  de  cette  indépendance.  Je  me 
préoccuperais  peu  pour  ma  part  d'une  situation 
qui  me  révélerait  des  torts  graves,  des  faits  dé- 
terminés et  certains,  car  il  suffirait  de  s'atta- 
quer à  ces  faits,  de  s'adresser  aux  hommes 
auxquels  ils  pourraient  être  imputés,  et  on 
obtiendrait  un  résultat  efficace. 

Mais  lorsque  les  accusations  n'ont  pas  de 
bases  déterminées,  on  doit  se  dire  qu'elles  peu- 
vent revenir  à  tout  propos,  et  particulièrement 
aux  époques  où  l'ordre  social  peut  avoir  le  plus 
besoin  de  l'énergie,  de  la  fermeté  de  la  magis- 
trature pour  se  défendre  ;  que  ce  n'est  plus  aux 
hommes  qu'il  faut  s'en  prendre,  mais  à  l'insti- 
tution, qui  ne  protège  pas  les  hommes  contre 
le  soupçon. 

Oui,  l'institution  actuelle  non-seulement  ne 
défend  pas  le  magistrat  contre  les  accusation^ 

Î[ue  la  passion  suscite ,  elle  semble  l'y  livrer. 
Pourquoi  ?  On  vous  l'a  dit  bien  des  fois  déjà,  c'est 
parce  qu'elle  fait  du  pouvoir  ministériel  une  vé- 
ritable omnipotence,  de  telle  façon  qu'il  peut  à  la 
fois  élever  les  uns  et  exclure  les  autres.  On  peut 
môme  dire  que  l'état  de  dépendance  que  crée 
notre  organisation  judiciaire  est  double  ;  car 
sj  la  magistrature  n'est  pas  indépendante  vis- 
à-vis  du  pouvoir,  elle  ne  l'est  pas  davantage 
vis  -à-vis  des  fonctions,  et  il  suffit  d'un  change- 
ment de  système  politique  pour  que  sa  CQppo- 
sition  soit  profondément  altérée  et  qu'avec 
quelques  éléments  honorables,  je  ne  l'ai  jamais 
contesté,  des  éléments  excessivement  impurs 
soient  introduits  légalement  dans  son  sein. 
Rien  n'est  pire  que  ces  alluvions  poliques,  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi,  et  qui  n'ont  certaine- 
ment rien  de  commun  ni  avec  le  savoir,  ni  " 
avec  l'étude  :  je  veux  parler  de  ces  avocats 
déclassés  dont  la  pratique  se  fait  plutôt  au  club 
et  à  l'estaminet  qu'au  palais.  (Approbation  i 
droite.) 

La  magistrature  actuelle  n'est  donc  pas  suffi- 
samment indépendante,  ni  vis-à-vis^iu  pouvoir, 
ni  vis-à-vis  des  factions.  De  plus  on  ne  la  trouvait 
pas  suffisamment  ouverte  à  tout  le  monde. 

Voilà  quels  étaient  les  inconvénients  aux- 
quels il  fallait  parer. 

La  commission  qui  l'a  essayé  a-  t-elle  réobsi 
dans  sa  tentative  ?  A  ne  considérée  que  ce  que- 
vous  avez  déjà  voté,  messieurs,  on  a  déjà  beau- 
coup fait...  (C'est  vrai!),  et  si  vous  ajoatei 
à  ce  qui  est  acquis  dès  aujourd'hui  deux  dis- 
positions, vous  aurez  à  peu  près  conjuré  le 
mal. 

Qu'est-ce  donc  qui  a  été  fait  déjà  ?  Vous 
avez  déclaré  aue,  pour  être  magistrat,  il  ne  suf- 
firait pas  de  s  adresser  à  un  chef  de  cour  ou  an 
garde  des  sceaux  et  d'obtenir  son  bon  vouloir, 
qu'il  faudrait  être  docteur  en  droit.  Vous  avex 
encore  décidé  qu'il  faudrait  avoir  une  annéb 
de  stage  de  plus.  Ces  deux  choses  sont  très* 
bonnes,  à  mon  sens.  Vous  avez  aipsi  écarté  de 
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la  magistrature  Tincapacité  et  Tignorance;  et 
c'est  assurément  qui^lque  chose. 

Vous  avez  voté,  en  outre,  que,  lorsqu'on 
n'aurait  pas,  dés  le  début  de  sa  carrière  par  cpâ 
conditions  de  capacité  particulière  pénétré 
dans  la  magistrature-,  on  nô  pourrait  plus  y 
être  admis  qu'en  justifiant  d'une  pratique  sé- 
rieuse et  pendant  dix  années  de  la  profession 
d'avocat. 

Cette  disposition  a  passé  presque  inaperçue, 
et  peut-être  l'importance  en  a-t-elle  été  incom- 
plètement comprise,  permettez-moi  de  vous  la 
dire.  (Bruit.)  • 

Messieurs,  je  ne  puis  douter  de  la  bienveil- 
lance de  l'Assemblée...  (Parlez!  parlez!);  je 
ne  puii  douter  surtout  de  l'intérêt  qu'elle 
doit  porter  à  un  objet  aussi  grave  :  je  la  prie 
de  vouloir  bien  me  témoigner  cette  bienveil- 
lance à  cet  intérêt  par  quelques  minutes  d'at- 
tention encore.  (Parlez  !  parlez  !) 

Je  répète,  messieurs,  que  vous  avez  fait, 
en  volant  cette  disposition,  une  chose  considé- 
rable, et  peut-être  sans  vous  en  douter  suffi- 
samment. (Hilarité  et  mouvements  divers.) 

M.  Paris.  Vous  voyez  qu'on  vous  écoute. 

M.  Bérenger.  En  votant,  il  y  a  deux  jours, 
qu'un  avocat... 

Une  voix  à  droite.  La  cause  est  entendue  ! 
(Rumeurs  à  gauclie  et  au  centre.) 

M.  Bérenger  se  dispose  à  descendre  de  la 
tribune. 

Vûix  nombreuses.  Non  !  non  !  — •  Parlez  !  par- 
lez! 

M.  Bérenger.  Je  serais  heureux  que  l'ho- 
norable membre  de  celte  Assemblée  qui  déclare 
que  la  cause  est  entendue,  voulût  bien  venir  ici 
nous  dire  comment  il  la  juge.  (Très- bien  I 
très-bien  !) 

M.  Paris.  Çonviez-le  à  monter  à  la  tribune, 
et  qu'il  y  motive  son  jugement. 

M.  Bérenger.  En  exigeant  de  l'avocat  qui 
brigue  l'entrée  dans  la  magistrature  la  certiii* 
cation  de  dix  années  de  pratique  effective  dans  le 
l)arreau,  vous  avez  exclu  à  tout  jamais  les  intru- 
sions révolutionnaires;  car  avec  cette  disposition, 
si  après  une  de  ces  époques  néfastes  que  nous 
avons  si  souvent  rencontrées  dans  notre  his- 
toire contemporaine,  un  garde  des  sceaux  de 
hasard  introduisait  dans  nos  corps  judiciaires, 
ces  éléments  redoutables  qu'il  faut  aujourd'hui 
accepter,  on  serait  contraint  sans  doute  de  les 
tolérer  tout  le  temps  que  durerait  la  tourmente  ; 
mais  lorsque  reviendrait  l'ordre  et  avec  lui  un 
gouvernement  régulier,  la  loi  à  la  main,  on  di- 
rait :  Ces  nominations  ont  été  irrégulières  et 
illégales  !  et  on  pourrait  les  annuler.  (Très- 
bien!) 

Si  déjà  vous  avez  obtenu  cela,  vous  voyez 
que  cette  loi  n'est  pas  insignifiante,  que  son  es- 
prit est  excellent,  qu'elle  répond  à  certaines  de 
Tos  préoccupations  très-puissantes,  très-justes, 
très-fondées,  et  qu'elle  mérite  toute  votre  at- 
tention, votre  plus  sérieuse  bienveillance,  et  que 
pour  elle  vous  pouvez  constituer  une  magistra- 
ture préservée  contre  les  atteintes  politiques, 
dont  on  ne  pourra  plus  tenter  de  corrompre 
l'esprit  par  des  alliages  impurs,  et  qui  restera, 
|Mur  sa^nouvelle  institution,  le  plus  terme  sou- 
tien des  éléments  conservateurs  du  pays.  (Très- 
bien!  très-bien!) 

Voilà  ce  que  vous  avez  fait,  il  faudra  faire 
un  pas  de  plus.  Vous  avez  déposé  d^ns  la  loi  un 


principe  excellent,  mais  il  faudra  que  ce  prin- 
cipe soit  respecté,  et,  pour  qu'il  soit  respecté, 
vous  avez  encore  à  voter  deux  choses  inipor- 
tantes  que  je  vais  vous  dire.  Mal  Heureusement, 
peur  arriver  à  ce  vote,  il  nous  faut  encore 
discuter  cinquante  articles.  Il  me  semble  qu^ 
la  loi  eût  gagné  à  être  plus  brièvement  libellée, 
et,  dans  cet  ordre  d'idées^  je  me  propose,  au 
cours  de  la  discussion,  de  demander  à  la  com- 
mission d'alléger  son  projet  par  la  suppression 
d'un  grand  nombre  de  dispositions,  et  notam- 
ment de  tout  le  chapitre,  inutile  selon  moi, 
qui  traite  de  la  discipline.  L'esprit  de  la  loi 
sera  ainsi  plus  clair,  et  plus  saisissantes  les 
dispositions  qui  en  font  une  véritable  loi  de 
progrès  et  de  sage  réorganisation. 

Voici,  messieurs,  ce  qu'il  nous  restera  à  faire  : 
déclarer ,  ainsi  que  le  propose  l'article  54  du 
projet,  que  la  magistrature  sera  constituée 
gardienne  du  principe  \le  l'inamovibilité,  et 
qu'elle  pourra  se  refuser  à  l'installation  de  tous 
les  magiâvrats  dont  la  nomination  aurait  eu 
lieu  contrairement  aux  règles  posées,  et  de 
tous  ceux  nommés  en  remplacement  des  ma- 
gistrats irrégulièrement  révoqués.  J'espère  que 
vous  n'éprouverez  pas  d'hésitation  à  voter  cette 
première  disposition. 

L'autre  objet  me  ramène  naturellement  au 
sujet  plus  immédiat  de  la  discussion,  et  je  l'a- 
horde  sans  m'attarder  davantage,  pour  ne 
point  fatiguer  l'Assemblée  sur  les  objections 
générales  auxquelles  j'eusse  voulu  répondre. 
Vous  avez  décidé   —  et  vous  avez  eu  raison, 

—  que  le  Gouvernement  devait  avoir  l'inves- 
titure, mieux  que  cela,  qu'il  devait  avoir,  en 
dernier  ressort,  la  nomination  ;  mais  pour  que 
son  choix  ne  puisse  jamais  être  imputé  à  la  fa- 
veur ,  il  faut  maintenant  décider  (ju'il  ne 
pourra  s'exercer  que  sur  une  désignation  faite 
en  dehors  de  soii  action  par  un  corps  absolu- 
ment indépendant. 

Et  voici  pourquoi  c'est  indispensable.  Com- 
ment voulez- vous  qu'un  plaideur  qui  aura  été 
condamné  par  un  tribunal  pour  délit  politique, 
ou  pour  quelques  contraventions  de  presse,  — 
car  ce  sont  les  tribunaux  correctionnels  qui 
jugent  ces  sortes  d'affaires,  —  ou  qui  aura 
perdu  un  procès  civil  dans  une  affaire  où  l'Etat 
est  intéressé,  ne  puisse  pas  être  écouté  et  cru 
malheureusement  quelquefois,  lorsqu'il  dit  au- 
tour de  lui  :  Les  hommes  qui  m'ont  condam- 
né, c'est  le  pouvoir  qui  les  nomme  et  qui  dis- 
pose de  leur  avenir.  Tel  d'entre  eux  a  eu  un 
avancement  exceptionnel  que  ne  justifiait  par 
l'ancienneté  ;  tel  autre  réclame  et  sollicite  un 
grade  supérieur.  Quelles  imputations  la  mal- 
veillance ne  peut-elle  pas  faire  naître  d'une 
telle  situation  !  Il  ne  faut  pas  qu'on  puisse  dire 
ces  choses.  On  ne  les  dira  plus  lorsguele  garde 
des  sceaux,  tout  en  conservant  le  aroit  de  no- 
mination, que  nous  ne  voulons  pas  lui  ôter,  — 
c'est  une  des  prérogatives  du  pouvoir  en  France, 

—  sera  tenu  de  faire  les  nominations  sur  une 
liste  qui,  dressée  par  les  personnes  les  plus 
compétentes,  U mitera  son  choix  sur  les  hom- 
mes les  plus  dignes,  et,  la  plupart  du  temps, 
les  plus  anciens. 

On  pourra  alors  répondre  à  ce  plaideur  qui, 
abusant  du  dicton  qui  lui  donne  «  vingt-quatre 
heures  pour  maudire  son  juge  »,  répand  des 
calomnies  autour  de  lui,  on  pourra,  dis-je, 
lui  répondre  :.  Le  pouvoir  n'a  plus  d'action 
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commission  ne  l'a  certes  pas  vonlu.  Mais  elle  a 
interdit  au  procareur  général  la  faculté  de  faire 
Taloir  dans  la  commission  les  droits  de  son 
parquet,  et  elle  a  ainsi,  je  le  crains,  compro- 
mis Tezercica  de  droits  qu'elle  reconnaît  ce- 
pendant. Il  ne  pourra  que  se  présenter,  donner 
un  simple  avis  devant  le  sLence  de  cette  com- 
mission qui  ne  Tadmet  pas  à  ses  délibérations, 
et  se  retirer  sans  pouvoir  défendre  l'homme 
dont  ii  aura  posé  la  candidature.  Gela  n'est  pas 
acceptable  ;  cela  est  contraire  à  l'égalité  de  si- 
tuation et  d'influence  qui  doit  exister  dans  les 
cours  entre  le  chef  de  la  magistrature  assise  et 
le  chef  du  parquet. . 

Le  bâtonnier  a  des  droits  identiques  à  re- 
pr^nter.  Son  impossibilité  de  les  défendre  sera 
fa  même.  Eh  bien,  si  cette  situation  n'est  pas 
acceptable  pour  le  procureur  général,  permet- 
tez-moi de  dire  qu  elle  ne  l'est  pas  davantage 
pour  le  bâtonnier. 

J'ajouterai  que  la  disposition  de  la  eommis- 
sion  peut  avoir  un  inconvénient  de  plus,  en 
ce  qui  concerne  l'exclusion  de  ce  dernier. 
N'étant  point,  en  effet,  retenu  par  le  même 
sentiment  de  déférence  vis-à-vis  de  la  magis- 
trature et  voyant  que  sa  situation  est  humiliée, 
êtes-vous  sûrs  qu'il  répondra  longtemps  à  vos 
convocations  ?  Je  crains  le  contraire  si,  plu- 
sieurs fois  appelé,  il  voit  plusieurs  fois  ses  dé-^ 
signalions  repousséee.  Sa  propre  susceptibilité, 
aggravée  peut-être  encore  par  les  observations 
de  confrères  mécontents,  l'élojgnera  d'une 
commission,  où  il  ne  pourra  soutenir  les  droits 
de  sa  compagnie.  Alors  vous  aurez  une  com- 
mission isolée  dans  l'élément  qu'elle  représente, 
oui  ne  pourra  avoir  toute  Taotorité  qu'auraient, 
aélibérant  ensemble,  tous  les  intérêts  opposés. 
Je  crois  que  c'est  là  une  mauvaise  chose. 
Voilà  pourquoi  je  combats  le  projet  de  la 
conamission. 

Gelai  de  M.  Goblet  a  un  côté  séduisant.  Il 
semble  qu'en  principe,  il  doive  être  meilleur 
qu'aucun  autre,  parce  qu'il  a  l'avantage  de 
«mettre  deux  listes  en  comparaison  l'une  avec 
Tautre  ;  et  il  est  certain  que,  quand  il  s'agit  de 
donner  à  un  tiers  les  éléments  d'un  choix 
éclairé,  il  est  très-considérable  de  pouvoir  mul- 
tiplier les  sources  de  renseignements.  Deux 
listes  sont  donc  un  surcroit  de  garantie  ;  mais 
c*eBt  à  une  condition,  c'est  que  ces  deux  listes 
puissent  reproduire  les  mêmes  noms,  c'est-à- 
dire  se  former  dans  les  mêmes  conditions.  En 
effet,  si  la  magistrature  d'un  côté,  les  avocats 
de  l'autre,  délibérant  séparément,  venaient  à 
faire  sortir  de  leur  délibération  le  choix  des 
mêmes  hommes,  ce  serait  l'incontestable  avan- 
tage de  l'autorité  d'une- double  consécration,  et 
le  garde  des  sceaux  n'aurait  assurément  au- 
oune  hésitation  à  consacrer  un  pareil  choix. 

Mais,  messieurs,  le  projet  de  l'honorable  M. 
Goblet,  dont  le  développement  m'a  paru  échap- 
per un  peu  à  l'attention  de  l'Assemblée,  et 
dont  je  ciains  bien  que  la  critique  ne  lui  échap- 
M  aussi...  (Non!  non!  -^  On  vous  écoute!), 
le  projet  de  l'honorable  M.  Goblet  n'offre  l'a- 
vantage des  deux  listes  qu*en  apparence,  et  vous 
allez  voir  pourquoi. 

Il  interait,  en  effet,  à  la  magistrature  le  droit 
de  choisir  d*autres  candidats  que  des  magistrats, 
et,  au  bar  seau  celui  de  désigner  d'autres  can- 
didats que  des  avocats,  des  professeurs  ou  des 
offldars  ministériels;  de  sorte  que,  renfermés 


chacim  de  son  côté  dans  son  isolement,  les^ 
deux  corps  ne  peuvent  pas  s'entendre,  ne  peu- 
vent pas  se  contrôler,  et  ne  peuvent  pas  arri* 
ver  au  même  résultat.  Alors'  le  pouvoir  minis- 
tériel sera  condamné  à  recevoir  deux  listes  pa- 
rallèles, ne  contenant  aucune  confirmation  ni 
aucune  critique  l'une  de  l'autre ,  se  bornant 
vraisemblablement  à  des  formules  très-élo^ieu- 
ses,  très^laudatives  de  chaque  candidat  qui  jet- 
teront le  pouvoir  dans  le  plus  cruel  embarras. 
Qui  choisir?  Voilà  deux  listes  parallèles  pré* 
tentées  l'une  et  l'autre  avtc  une  égale  con- 
science, mais  dénuées  l'une  et  l'autre  de  con- 
trôle. Vous  le  voyez,  il  n'y  a  rien  là  qui  repro- 
duise l'avantage  que  présente  habituellement 
la  concomitance  de  deux  listes. 

%\  cet  avantage  n'est  qu'apparent,et  si  le  pro- 
jet de  rhonorable  M.  Goblet  doit  en  être  dé- 
pouillé, permettez-moi  de  yous  dire  que  son 
projet  renferme  un  danger  véritable.  Je  ne  vous 
parle  pas  des  moyens  difficiles  d'application; 
pour  être  plus  bref,  je  passe  sur  ce  point.  Mais  le 
danger  tf  es -réel,  le  voici  :  si  je  ne  me  trompe, 
ce  système  va  créer  immédiatement,  presque 
dès  le  premier  jour,  un  véritable  antagonisme, 
la  plus  triste  et  la  plus  funeste  rivalité  entre  la 
magistrature  et  le  narreau.  (C'est  vrai  !) 

Chacun  va  se  renfermer  chez  soi  et  se  pré« 
parer  au  combat  pour  se  disputer  cette  place 
qui  est  vacante.  Le  premier  jour,  les  présenta- 
tions so  feront  sans  esprit  d'antagonisme,  je 
veux  l'espérer;  mais  au  bout  d'un  certain 
nombre  de  vacances  et  d'échecs  essuyés  par 
l'un  ou  par  l'autre  des  adversaires  que  ^^ons 
aurez  aussi  imprudemment  mis  en  présence, 
croyez-vous  que  l'amertume  et  l'aigreur  ne 
vont  pas  se  produire? 

L'honorable  M.  Jozon  vous  le  disait  :  Le  ré- 
sultat de  chaque  affaire  sera  un  bulletin  de  vic- 
toire pour  l'un  et  une  défaite  douloureuse  pour 
l'autre.  Il  trouvait  ce  résultat  heureux.  Pour 
moi,  je  le  déplorerais.  On  en  arrivera  ainsi  à 
vouloir  poursuivre  le  succès  au  prix  de  batailles 
quelquefois  regrettables. 

La  lutte  existera  dans  la  délibération  pour 
la  présentation;  une  fois  la  présentation  faite, 
elle  continuera  en .  dehors  :  on  ira  assaillir  le 
garde  des  sceaux,  chacun  lui  enverra  son  re* 
présentant  pour  soutenir  sa  cause,  et  il  naîtra 
de  ces  conflits  une  chose  que,  pour  ma  part,  je 
trouverais  funeste  à  la  bonne  administration 
de  la  justice,  c'est  que  deux  corps  faits  pour 
avoir  des  rapports  de  courtoisie,  de  déférence 
réciproques,  pour  vivre  dans  un  même  milieu, 
travailler  à  la  même  œuvre,  s'éloigneront  de 
plus  en  plus  l'un  de  Tautre  par  l'esprit  d'antago- 
nisme. Voilà  ce  que  je  redoute.  Je  ne  veux  pas 
jeter  entre  eux  cette  pomme  de  discorde,  cette 
proie  qu'il  s'agira  de  se  disputer  à  chaque  va- 
cance, et  qui  engendrera  la  désunion  par  le 
mécontentement.  Je  ne  veux  pas  admettre  cela. 
Loin  d'isoler  les  divers  éléments  dont  se  com- 
pose la  justice,  je  voudrais  les  réunir  et  les 
confondre,  dans  celte  grande  et  noble  tâché  de 
chercher  dans  la  magistrature  et  le  barreau  tout 
ce  oui  mérite  de  fixer  l'attention  du  pouvoir. 

Voici,  dans  ce  but,  à  quoi  je  suis  arrivé. 

Mon  amendement  est  fondé  sur  ce  principe 
que  le  mérite  du  magistrat  n'est  pas  sufhsam- 
ment  attesté  si,  au  témoignage  de  ses  collè- 
gues, il  ne  peut  joindre  celui  du  barreau,  et 
réciproquement  que  le  mérite  de  Tatocat  n*est 
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pas  suffisamment  reconnu  s'il  n'a,  à  côté  de 
l'attestation  de  ses  confrères,  celle  des  magis- 
trats devant  lesquels  il  a  exercé. 

Je  pars  de  ce  principe,  et  je  me  dis  :  Il  faut 
trouver  une  combinaison  qui  permette  à  la  fois 
à  la  magistrature  et  au  barreau  de  dire  leur 
avis  sur  les  mômes  personnalités.  (Très-bien  1 
très-bien!)  Eh  bien,  cette  combinaison,  mes- 
sieurs, elle  aurait  pu  exister  peut-être  dans  les 
deux  listes  si  on  avait  accordé  à  chacun  des 
deux  corps  qui  les  composeront  le  droit  de 
prendre  leurs  candidats  à  la  fois  dans  la  magis- 
trature et  dans  le  barreau. 

M.  Goblet.  Amendez  ma  proposition  en  ce 
sens! 

M.Bérenger.  J'aime  mieux  l'amender  d'une 
autre  façon.   Cette  manière   d'amender  votre 

Eroposiûon  la  rendrait  pour  moi  plus  accepta- 
le;  mais  je  trouve  cju'ily  a  un  moyen  meilleur 
encore,  et  laissez-moi  me  bercer  de  l'espoir  que 
vous  l'accepterez  vous-même. 

Ce  moyen  est  celui-ci  :  au  lieu  de  séparer  ces 
deux  éléments,  qui  doivent  concourir  l'un  et 
l'autre  à  former  la  désignation,  t$ans  le  concours 
desquels  un  bon  choix  ne  me  parait  guère  pos- 
sible, je  veux  les  réunir,  je  veux  les  appeler  dans 
le  même  lieu  à  participer  aux  mômes  délibéra- 
tions. Si  j'avais  affaire  à  des  esprits  excités  par 
la  politique  ou  les  rivalités  réciproques,  je  ne 
songerais  peut-être  pas  à  cette  organisation 
qui  pourrait  faire  naître  l'antagonisme. 

Mais  je  suis  convaincu  que,  au  lieu  de  faire 
naître  1  antagonisme,  je  le  conjurerai,  s^agis- 
sant  ;d'hommes  qui  seront  d'une  part  les  plus 
considérables  du  corps  judiciaire,  devant  être 
élus  par  leurs  collègues  et  ayant  à  leur  tête  le 
premier  président,  et  de  l'autre  les  plus  hono- 
rables^t  les  plus  anciens  du  barreau.  J'ose  es* 
pérer  qu'avec  de  pareils  éléments,  nous  aurons 
un  groupe  d'hommes  fermes  sur  la  revendica- 
tion des  droits  qui  appartiennent  à  leurs  corps; 
mais  en  même  temps  modérés  dans  les  délibé- 
rations, et  aussi  enclins  par  leurs  habitudes  de 
profession  que  par  leur  caractère  à  se  faire  des 
concessions  mutuelles. 

Il  y  a  des  personnes,  —  et  ce  sentiment 
existe  dans  la  magistrature,  je  ne  le  conteste 
pas  ;  —  il  y  a  des  personnes  qui  craignent 
Jseaucoup  de  voir  les  avocats  entrer  dans  le 
sein  du  corps  judiciaire  et  y  venir  réclamer 
des  droits.  Quant  à  moi,  au  lieu  de  redouter 
cette  intervention,  je  la  désire.  Je  trouve  que 
dans  notre  organisation  judiciaire,  il  n  y  a  pas 
assez  de  liens  entre  le  barreau  et  la  magistra- 
ture ;  je  trouve  que  l'esprit  des  deux  institu- 
tions se  sépare  de  plus  en  plus ,  que  la  ma- 
gistrature, élément  très-conservateur,  a  pu 
être  parfois  trop  conservatrice,  et  que  le  bar- 
reau, élément  progressiste,  a  pu  être  parfois 
ultra-progressiste. 

J'espère  qu'en  multipliant  les  relations,  en 
confondant  les  intérêts  entre  la  magistrature  et 
le  barreau,  alors  que  j'ai  la  certitude  que  ce 
seront  les  hommes  les  plus,  considérables  de 
l'une  et  de  l'autre  qui  se  trouveront  réunis 
dans  une  délibération  commune,  nous  arrive- 
rons à  fondre  et  à  modifier  l'un  par  l'autre  ces 
deux  esprits. 

Et  savez-vous  ce  qui  en  résultera?  J'espère 
que  cet  argument  vous  touchera,  si  vous  voulez 
bien  l'entendre. 

Il  en  résultera  que  les  membres  du  barreau, 


sachant  que  désormais  leur  avenir  peut  dé- 
pendre des  magistrats,  s'attacheront  plus  en- 
core à  mériter  leur  confiance  et  leur  considéra- 
tion. Le  barreau  ajoutera  aux  mérites  du  talent, 
de  l'étude,  de  la  pratique,  ceux  de  la  tenue... 

M.  Goblet.  Et  de  l'obséquiosité  ! 

M.  Bérenger.  ...de  la  tenue  et  des  mœurs, 
qui  ne  gâtent  assurément  pas  les  premiers. 
(Très-bien!  très-bien!) 

J'aime  à  croire  que  la  magistrature,  obligée 
de  compter  à  son  tour  sur  les  suffhigea  du 
barreau,  s'étudiera,  par  une  vie  plus  digne  en* 
core  à  l'extérieur,  et  par  une  aménité  plus 
grande  dans  l'exercice  de  ses  devoirs,  à  ga,^er 
les  suffrages  du  barreau,  à  établir  avec  lui  cet 
échange  d'égards  et  de  bons  procédés  que  je 
juge  indispensable  à  la  bonne  administration 
de  la  justice,  et  qu'elle  perdra  dans  ses  rap- 
ports un  certain  esprit  de  hauteur  qui  lui  est 
parfois  reproché  sous  le  nom  de  morgue. ..(Brait 
a  gauche)  et  qui  n'est  qu^  la  fausse  apppa- 
rence  de  la  dignité.  (C'est  vrai  !  Très-bien  !) 

J'espère  donc  dans  ces  rapports  réciproques 
pour  que  les  deux  institution  se  lient  de  jour 
en  jour  davantage,  et  je  ne  croi^  pas  qu'au- 
cune d'elles  ait  à  perdre  à  cette  déUbération 
commune. 

J'arrive  maintenant  à  une  objection  :  Vous 
ne  donnez  au  barreau  qu'une  place  très-re«- 
treintc  dans  cette  délibération,  aira-t-on. 

C'est  vrai  ;  d'après  l'amendement  rectifié  que 
je  viens  de  déposer,  j'ajoute  seulement  à  la 
commission  de  cinq  membres,  telle  que  la  com- 
mission l'a  proposée,  deux  membres  du  bar- 
reau :  le  bâtonnier  et  le  doyen  de  la  Faculté  de 
droit,  ou,  à  défaut  de  ce  dernier,  l'avocat  le 

Ï)remier  inscrit  sur  le  tableau  du  conseil  de 
'ordre. 

M.  de  Marcère.  Quel  est  votre  amende- 
ment définitif? 

M.  Bérenger.  J'en  donnerai  lecture  tout  à 
l'heure. 

J'ajoute  donc  deux  avocats  aux  cinq  magis- 
trats de  la  commission.  C'est  peu,  j  en  con- 
viens; mais  quand  il  s'agit  ae  veiller  aux 
intérêts  du  parquet,  —  qui  me  sont  chers, 
vous  le  comprenez,  et  que  je  n'ai  nullement 
l'intention  de  sacrifier  apparemment,  —  c'est 
également  deux  membres  du  parquet  que  j'in- 
troduis dans  la  commission  :  le  procureur 
général  et  l'avocat  général  le  plus  ancien.  Si 
vous  jugez  —  et  vous  ne  paraissez  pas  vouloir  le 
contester, —  que  le  procureur  général  et  l'avocat 
général  le  plus  ancien  suffisent  pour  repré- 
senter les  intérêts  du  parquet,  qui,  dans  ces 
affaires,  seront  toujours  plus  nombreux  que 
ceux  du  barreau,  vous  pouvez  bien  admettre 

Su'un  même  nombre  de  voix  doimé  au  barreau 
oit  être  également  suffisant. 
Nous  arrivons  ainsi  à  avoir  une -commission 
composée  de  quatre  magistrats  inamovibles 
d'un  côté,  de  deux  membres  du  parquet  ou  de 
deux  membres  du  barreau,  de  l'autre,  siégeant 
sous  la  haute  influence  du  premier  président. 
Ne  représentons-nous  pas  ainsi  les  intérêts 
de  tous  et  ne  faisons  -nous  pas  une  œuvre  véri- 
tablement juste? 

Mais,  dira-t-on  encore,  du  moment  que  l'élé- 
ment de  la  magistrature  dominera,  vous  n'écar- 
tez pas  les  craintes  de  népotisme.  Et  l'honora- 
ble M.  Bertauld,  profitant  d'un  petit  incident 
qu'il  a  cru  personnel,  est  venu,  au  commence- 
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ment  de  la  séance,  '  reproduire  cet  argument, 
et  il  Ta  fait  dans  un  style  et  avec  une  vivacité 
de  couleur...  (Exclamations  et  rires)  qu'il  me 
serait  pénible  de  reproduire. 

M.  Bertauld.  Pourquoi  donc? 

M.  Béreng^er.  Je  vous  demande  la  permis- 
sion de  ne  pas  vou3  en  rappeler  les  termes. 

Eh  bien,  je  dirai  à  Thenorable  M.  Bertauld 
qu'il  me  semble  un  peu  inconséquent  avec  lui- 
môme.  (C'est  vrai!  —  Très-bien  1  à  droite.) 

Le  népotisme  est,  dit-il,  un  des  vices  de  no- 
tre organisation,  et  savez-vous  ce  que  M^.  Ber- 
tauld Demande?  le  maintien  de  cette  organisa- 
tion même.  Comment!  mais  si  un  vice  aussi 
saillant  s'est  produit,  s'il  a  pu  frapper  à  ce 

Soint  tous  les  yeux  qu'il  soit  devenu,  dans  la 
iscussion  présente,  le  principal  argument  de 
tous  les  orateurs,  je  dis  qu'il  faut  à  tout  prix 
sortir  de.l'institution  actuelle  et  non  demander 
à  la  conserver,  car  c'est  elle  qui  Ta  produit. 

Oui,  de  tout  temps  ce  vice  a  été  le  produit, 
non  du  recrutement  par  les  corps,  mais  de 
l'omnipotence  ministérielle,  et  rien  n'est  plus 
simple  à  expliquer. 

Un  corps  soucieux  de  sa  dignité  écarte  c^e  lui 
ce  qui  peut  le  compromettre;  mais  îin  garde 
des  sceaux,  exposé  aux  incessantes  sollicita- 
tions, aux  renseignements  erronés,  aux  sur- 
prises de  l'exagération  et  de  la  recommandation 
ofBciello,  cède  le  plus  souvent  sans  pouvoir  se 
défendre.  De  même,  et  descendant  plus  bas, 
comment  voulez- vous  qu'un  piésident  ou  un 
procureur  général  puisse  se  défendre  contre  le 
magistrat  qu'ils  estiment,  que  leurs  relations 
d'amitié  leur  recommandent  aussi  bien  que  son 
mérite,  et  qui  vient  plaider  la  cause  de  son  Gis? 
Et  voilà  comment  c'est  la  concentration  du 
pouvoir  dans  les  mêmes  mains  oui  donne  le 
plus  aux  sollicitations  et  entendre  le  mieux,  le 
plus  infailliblement  le  népotisme.  J'ose  afQrmer 
qu'il  exiàtera  beaucoup  moins  quand  les  corps 
judiciaires  seront  maîtres  de  leur  recrutement. . 

Il  ne  s'agit  pas  d'ailleurs  de  confier  aux 
corps  judiciaires  seuls  le  soin  de  se  recruter. 
Remarquer  que  nous  venons  d'introduire  dans 
leurs  délibérations  des  membres  du  parquet  qui, 
généralement  sont  étrangers  au  pays  et  moins 
accessibles  aux  sollicitations  des  magistrats  lo- 
caux, des  membres  du  barreau  qui  savent  lut- 
ter avec  énergie  contre  le  favoritisme. 

Ce  n'en  sera  pas  moins  la  magistrature  qui 
aura  la  majorité,  dit-on,  et,  parce  qu'il  y  aura 
cinq  membres  de  la  cour,  les  choix  regrettables 
géraient  encore  à  redouter. 

Messieurs,  en  disant  cela,  on  affecte  un  trop 
grand  mépris  pour  l'espèce  humaine;  on  ne  fait 
pas  assez  de  cas  d'un  sentiment  qui  en  France, 
pour  l'honneur  de  notre  pays,  a  toujours  été 
très-puissant  :  c'est  le  sentiment  du  devoir  dans 
les  fonctions  publiques.  Vous  le  reconnaissez, 
car,  on  dit  souvent  ici  qu'il  n'y  a  pas  de  pays 
où  les  fonctionnaires  méritent  plus  d'être  ho- 
norés. Pourquoi  ne  pas  accorder  la  même  es- 
time  à  la  magistrature? 

Si,  à  côté  de  l'intérêt  que  les  magistrats  ont 
à  se  bien  recruter,  pour  l'honneur  du  «orps 
auquel  ils  appariiennent,  vous  placez  ce  senti- 
ment du  devoir,  qui  est  très-profond  chez  eux 
et  qu'atteste  suffisamment  leur  indépendance, 
tant  de  fois  proclamée  dans  cette  discussion, 
TOUS  devez  admettre  qu'ils  sauront  se  défendre 
des  excès  que  vous  redoutez. 

ANNALES.  —  T.  XI. 


Si  on  voulait  pousser  plus  loin  l'argument, 
je  vous  dirais  :  Supportcriez-vous  qu  on  vînt 
vous  dire  que  dans  le  choix  prochain  que  vous 
allez  faire  des  membres  du  conseil  d'Etat,  vous 
pourriez  consulter  vos  affections  personnelles, 
et  vous  laisser  guider  par  la  parenté  ou  l'ami- 
tié? Non  assurément...  (Approbation  à  droite. 
—  Rumeurs  à  gauche).  Vous  répondriez  : 
Celui  qui  dit  cela  nous  insulte  et  nous  mécon- 
naît !  Il  suffit  d'être  honnête  homme  pour  pla- 
cer le  devoir  au-dessus  de  l'intérêt  personnel. 

Eh  bien,  lo  sentiment  du  devoir  se  trouvera 
dans  les  corps  judiciaires  comme  il  se  trouve 
dans  les  corps  politiques,  il  serait  injurieux 
d'en  douter.  Il  s'y  trouvera  d'autant  plus  que 
le  choix  se  fera  par  une  commission,  et  non  par 
le  corps  tout  entier,  et  qu'il  y  aura  de  la  part 
de  ceux  qui  prendront  part  au  choix  une  res- 
ponsabilité précise,  déterminée... 

M.  Bertauld:  Collective  I  nulle  par  consé- 
quent!... 

M.  Antonin  Lefèvre-Pontalls.  C'est  la 
responsabilité  du  conseil  des  mini:»tres  I 

M.  Bèrenger.  ...une  res'^onsabilité  d'autant 
plus  précise  qu'elle  s'exercera  en  présence  des 
membres  du  barreau  et  du  parquet  admis  dans 
lo  sein  même  de  la  commission.  Et  croyez 
qu'elle  ne  sera  pas  inefficace  :  si  le  barreau  ré- 
pugne au  népotisme,  la  magistrature  n'y  est 
pas  moins  hostile. 

Permettez-moi  d'invoquer  ici  ma  propre  ex- 
périence. Combien  de  fois  n'ai-je  pas  vu, 
dans  le  cours  de  ma  carrière,  quelques-unes  de 
ces  nominations,  dont  la  fréquence  éventuelle 
vous  alarme,  provoquer,  quand  elles  élevaient 
des  sujets  incapables,  de  vives  et  unanimes  pro- 
testations! On  se  croyait  atteint  dans  sa  dignité 
par  un  choix  indigne.  Les  alarmes  sont  dQnc 
sans  cause. 

Que  répondre  d'ailleurs  —  j'insiste  sur  ce 
point,— à  l'objection  que  des  membres  du  bar- 
reau seront  mêlés  aux  magistrats? Sous  le  man- 
teau de  la  cheminée,  en  famille,  il  peut  se  pro- 
duire des  abus  introduisez-y  l'œil  d'un  étranger, 
ils  disparaissent. 

Je  fais,  en  terminant,  un  appel  à  la  commis- 
sion, à  l'honorable  M.  Goblet,  à  M.  le  garde 
des  sceaux.  Je   leur  dirai  :  Nous  sommes  au 

{)oint  culminant  de  la  loi.  Si  la  disposition  de 
a  commission  ou  une  disposition  analogue 
n'est  pas  adoptée,  il  est  certain  que  l'Assem- 
blée, par  le  rejet  de  l'article  10,  aura  témoigné 
un  sentiment  qui  ne  permettra  pas  de  conti- 
nuer cette  discussion.  Pour  éviter  cette  extré- 
mité, cherchons  à  nous  entendre. 

Je  dis  à  la  commission  :  Quelques-uns  do 
nos  collègues  sont  d'avis  que  les  droits  du 
barreau  ne  sont  point  assez  réservés  dans 
votre  projet.  Eh  bien,  donnez-lui  une  part 
large.  D'autres  sont  préoccupés,  au  contraire, 
de  la  crainte  que  la  magistrature  ne  soit 
dominée  par  l'élément  étranger  qui  serait  dans 
son  sein.  Eh  bien,  n'accordez  pas  à  l'élément 
étranger  trop  d'importance,  et  ainsi  les  préoc- 
cupations hostiles  disparaîtront. 

Je  m'adresse  ensuite  à  M.  le  garde  des  sceaux, 
auquel  sa  double  qualité  d'avocat  éminent  et 
de  chef  de  la  magistrature  rend  également 
chers  les  intérêts  du  barreau  et  do  l'ordre  judi- 
ciaire, et  je  lui  demande  d'accepter  une  com- 
binaison qui  doit  à  la  fois  donner  satisfaction 
aux  droits  de  l'un  et  de  l'autre. 
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Gomment  la  commiasion  pourrait-elle  écarter 
ma  demande  ?  Ce  que  je  lui  propose  est  tiré  de 
son  projet  même  :  c  est  r article  13  de  son  œuvre. 
Quand  il  s'agit  de  la  désignation  du  premier 
président  ou   des  présidents  de  chambre,  le 

{)arquet  et  le  barreau  sont  admis  par  elle  dans 
e  sein  de  la  commission  de  présentation:  c'est 
précisément  ce  que  je  demande.  Ce  qui  est  bon 
pour  des  choix  aussi  élevés  ne  saurait  être 
mauvais  pour  les  désignations  inférieures.  J^es- 
père  rju'elle  se  trouvera  d'accord  moi. 

Enfin,  jo  fais  un  appel  à  l'honorable  M.  Go- 
blet. 

Je  pense,  comme  lui,  que  ce  ne  sont  pas  les 
intérêts  du  barreau  qu'il  vient  défendre  ici  :  ce 
sont  les  intérêts  de  la  magistrature. 

M.  Groblet.  Do  la  justice! 

M.  Bérenger.  Quand  je  parle  des  intérêts 
de  la  magistrature,  vous  comprenez  que  je  ne 

Suis  pas  les  séparer  des  intérêts  de  la  justice  et 
es  justiciables,  car  il  n'y  a  de  magistrature 
réelle  que  dans  un  corps  judiciaire  profondé- 
ment indépendant  et  offrant  toutes  les  garanties 
de  liberté  et  de  sécurité  aux  justiciables. 

Eh  bien,  je  lui  demanderai  :  Quel  est  le  pre- 
mier intérêt  de  la  justice  et  des  justiciables  ?  Groit- 
il  que  cet  intérêt  ne  soit  pas  do  choisir  les  plus 
dignes,  et  que  le  meilleur  moyen  d'y  arri- 
ver ne  soit  pas  d'avoir  une  discussion  sé- 
rieuse entre  tous  les  droits»,  et  dé  rechercher  en 
ceci  comme  en  toutes  choses  la  lumière  que 
dégage  toujours  la  discussion?  Il  me  semble 
que  c'est  sa  cause  que  je  défends,  en  substi- 
tuant aux  deux  délibérations  isolées  et  rivales, 
qu  il  propose,  une  réunion  unique  où  se  ren- 
contreront plus  de  forces,  de  connaissances  "tt 
d'autorité. 

J'espère  que  l'Assemblée  voudra  bien  adop- 
ter l'amendement.  (Très-bien  !  très-bien  I) 

Quelques  voix.  Lisez  votre  amendement  ! 

M.  Bérenger  En  effet,  je  n'ai  pas  donné 
lectuie  de  l'amendement  tel  quei'ai  cru  de- 
voir le  modifier.  11  diffère  en  quelques  points 
de  celui  qui  a  été  imprimé,  et  il  importe  que 
l'Assemblée  et  la  commission  en  connaissent 
les  termes. 

Le  paragraphe  1"  de  l'article  10  du  projet  do 
loi  n'est  pas  modifié. 

Les  dispositions  du  paragraphe  2  seraient 
ainsi  rédigées  : 

«  Gette  commission  sera  composée  : 

«  Du  premier  président  ; 

«  D'un  président  de  chambre  et  de  trois  con- 
seillers, élus  chaque  année  au  scrutin  secret 
par  la  cour  réunie  en  assemblée  générale,  dans 
la  première  semaine  qui  suivra  la  rentrée  ; 

t  Du  procureur  général  et  de  l'avocat  géné- 
ral le  plus  ancien  ; 

«  Du  bAtonnier  de  l'ordre  et  du  doyen  de  la 
Faculté  de  droit,  ou,  dans  les  villes  où  il  n'y  a 
pas  de  faculté,  de  l'avocat  premier  inscrit  sur 
la  liste  du  conseil  de  l'ordre.  » 

Get  amendement  est  la  reproduction  à  peu 
près  textuelle  do  l'article  13  oe  la  commission. 
(Aux  voix  î  aux  voix  I) 

M.  Bidard,  rapporteur.  La  majorité  de  la 
commission,  qui  a  délibéré  ce  matin  sur  les 
deux  amendements  proposés  par  nos  hono- 
rables collègues,  me  charge  de  déclarer  à  l'As- 
semblée qu'elle  adopte  la  rédaction  de  M.  Bé- 
renger. (Très-bien!  très-bien!) 

Me  permettrez-vous,  messieurs,  de  dire  en 


deux  mots  le  motif  qui  a  déterminé  cette  ma- 
jorité? Je  ne  serai  pas  long.  (Parlez!  parlez!) 
Le  voici. 

Le  mv)de  de  la  présentation  était,  comme  je 
l'ai  dit  dans  mon  rapport,  ce  qu'il  y  avait  de 
plus  difficile  à  organiser.  Les  nombreux  amen- 
dements qui  ont  été  proposés  sont  venus  jus- 
tifier, au  moins  à  cet  égard,  les  appréciations 
du  rapporteur.  Aujourd'hui,  la  commission  sem- 
ble abandonner  une  œuvre*  c[ui  était  le  résultat 
de  huit  mois  de  longues  délibérations.  (Mou- 
vements divers.)  Et  je  ne  veux  pas,  j'ai  le  droit 
de  ne  pas  vouloir  qu'on  puisse  croire  que  cette 
commission  ait  étourdiment  abandonné  le  sys- 
tème qu'elle  avait  si  mûrement  élaboré. 

Veuillez  bien  remanjuer  que  notre  article  10 
est  inséparable  de  l'article  3.  Qu'on  l'appelle 
genre  ou  qu'on  l'appelle  espèce...  (Sourires),  la 
grande  plaie  de  la  magistrature  est  incontesta- 
blement le  népotisme.  Nous  avions  cru,  et  je 
crois. encore,  que  le  remède  radical  le  plus  effi- 
cace était,  sans. aucun  doute,  de  mettre  les  can< 
didats  dans  la  nécessité  de  se  présenter  sur  le 
même  banc  à  l'examen  comparatif. 

A'^ous  ne  l'avez  pas  pensé.  J'ai  gardé  devers 
moi  mes  convictions  ;  mais  au  moment  où  le 
moyen  topique,  radical  contre  le  népotisme 
nous  échappait,  j'aurais  été  le  premier  à  ne 
plus  voter  Tarticle  10,  —  je  parle  en  mon  nom 
personnel,  —  et  j'aurais  reconnu  que  désor- 
mais cette  commission  composée  exclusive- 
ment de  magistrats  donnait  des  motifs  légiti- 
mes d'appréhender  que  toutes  les  -choses  donC 
nous  avons  été  témoins  depuis  vingt  ans  ne 
vinssent  à  se  renouveler.  (Adhésion.  —  Très- 
bien  I  très-bien  !)  • 

Voilà,  messieurs,  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné la  majorité  de  votre  commission  à  adop- 
ter cette  invasion,  si  je  puis  ainsi  dire,  des 
étrangers,  ou  cette  annexion  d'un  autre  élé- 
ment, pour  contre-balancer,  dans  une  mesure 
que  chacun  peut  apprécier  l'influence  de  ce 
népotisme  qu  à  tout  prix  nous  voulons  com- 
battre. (Nouvelles  et  vives  marques  d'approba- 
tion. —  Aux  voix  !  aux  voix!) 

M.  Goblet.  Messieurs,  je  viens  répondre,  en 
quehiues  mots,  à  l'appel  qui  m'a  été  adressé 
par  l'honorable  M.  Bérenger. 

11  m'est  impossible  de  me  rallier  au  système 
que  la  commission  adopte  aujourd'hui.  Je  per- 
siste à  penser  que  c'est  dans  la  dualité  des  lis- 
tes seulement  mu'oii  peut  trouver  une  véritable 
garantie. 

Mais  l'appol  de  Thonorablc  M.  Bérenger 
n'aura  cependant  pas  été  stérile.  Je  comprends 
et  j'avais  prévu  les  objections  qu'il  a  faites  à  Id 
seconde  partie  de  mon  amendement,  qui  inter- 
dit à  la  seconde  c«)nimission  de  présenter  des 
magistiats.  L'honorable  M.  Béronger  pense  et 
on  paraît  penser  généralement  que  cette  se- 
conde commission  remplirait  un  rôle  plus  utile, 
si  elle  avait  une  hberté  d'action  plus  complète  ; 
Messieurs,  je  renonce  à  la  seconde  partie  de 
mon  amendement.  (Très-bien  I  très-bien  !  —  Aax 
voix  !  aux  voix  !) 

Quelques  membres  à  droite»  QuqI  est  l'avis  du 
Gouvernement? 

M.  le  président.  M.  Goblet... 

M.  DahireL  Nous  demandons  l'opinion  du 
Gouvernement  sur  une  question  aussi  çrave. 
(Exclamations  à  gauche.  —  Approbation  à 
droite.) 
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M.  Antonin  Lefèvre-Pontalis.  Laissez- 
lai  le  droit  au  silence. 

M.  le  président.  M.  Goblet  supprime  les 
deux  derniers  paragraphes  de  son  amende- 
ment. 

En  demande-t-on  une  nouvelle  lecture? (Oui! 
oui  !  —  Non  !) 

Voici  l'amendement  de  M.  Groblet  réduit  aux 
'  termes  que  je  viens  de  dire  : 

«  Lorsque,  dans  un  ressort,  une  vacance  se 
produira  parmi  les  magistrats  de  première  in- 
stance ou  d'appel,  il  y  sera  pourvu  do  la  ma- 
nière suivante  : 

c  Une  commission  composée  du  premier 
jirésident  de  la  cour,  du  procureur  général, 
d'un  président  de  chambre  et  de  quatre  con- 
seiHers,  élus  au  scrutin  secret  par  leurs  collè- 
gues, dressera  une  liste  de  trois  noms  qui  sent 
transmise  au  garde  des  sceaux. 

t  Pareille  présentation  sera  faite  par  une 
commission  composée  du  doyen  de  la  Faculté 
de  droit,  dans  les  ressorts  où  il  existe  une  Fa- 
culté, du  bâtonnier  et  de  deux  membres  les 
plus  anciens  du  conseil  de  Tordre  des  avocats 
près  la  cour,  des  bâtonniers  près  les  tribunaux 
chefs-lieux  de  cours  d'assises,  du  président  de 
la  chambre  des  avoués  d*appel  et  du  président 
de  la  chambre  des  notaires,  siégeant  au  chef- 
lieu  de  la  cour.  > 

11  a  été  déposé  sur  cet  amendement  une  de- 
mande de  scrutin.  Il  va  y  être  procédé. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  Gordler.  J'ai  Thonneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la  com- 
mission des  tarifs,  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  du  23  janvier,  portant  fixation  des  tarifs 
spécifiques  sur  les  matières  brutes,  textiles  et 
autres. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin 
«ur  l'amendement  de  M.  Goblet"  à  l'article  10 
de  la  loi  sur  la  magistrature  : 

Nombre  des  votants^ 602 

Majorité  absolue 302 

Pour  l'adoption 204 

Contro 398 

« 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté  l'a- 
mendement de  M.  Goblet. 

Je  relis  maintenant  l'amendement  de  M.  Bé- 
renger. 

Le  paragraphe  premier  de  cet  amendement 
ne  fait  que  reproduire  le  premier  paragraphe  de 
l'article  10  du  projet  de  la  commission  : 

t  Lorsque,  dans  un  ressort,  une  vacance  se 
produira  parmi  les  magistrats  inamovibles  de 
première  instance  ou  d'appel,  le  droit  de  pré- 
sentation sera  exercé,  au  nom  de  la  cour,  par 
une  commission  spéciale.  » 

Quant  au  paragraplie  2,  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Cette  commission   sera  composée  : 

«  Du  premier  président; 

•  D'un  président  de  chambre  et  de  trois 
conseillers ,  élus  chaque  année  au  scrutin 
secret  par  la  cour  réunie  en  assemblée  gé- 
nérale dans  la  première  semaine  qui  suivra 
la  rentrée; 


«  Du  procureur  général  et  de  l'avocat  géné- 
ral le  plus  ancien; 

«  Du  bâtonnier  de  l'ordre  et  du  doven  de  la 
Faculté  de  droit,  ou,  dans  les  villes  où  il  n'y 
a  pas  de  Faculté,  de  l'avocat  premier  inscrit  sur 
la  liste  du  conseil  de  l'ordre,  b 

M.  Bertauld.  Voici,  monsieur  le  président, 
une  demande  de  scrutin. 

Plusieurs  membres.  11  y  en  a  déjà  une! 

M.  Paris.  Monsieur  le  président,  l'amende- 
ment dont  il  vient  d'être  donné  lecture  est  ac- 
cepté par  la  commission. 

M.  Antonin  Lefévre-Pontalis.  Il  devient 
le  projet  de  la  commission. 

M.  le  président.  La  comnaission  déclare 
accepter  l'amendement  de  M.  Bérenger.  ' 

Il  a  été  déposé  une  demande  de  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Avant  de  faire  con- 
naître à  l'Assemblée  le  résultat  du  dépouille- 
ment du  scrutin,  je  lui  soumets  le  projet  d'ordre 
du  jour  de  demain. 

A  une  heure,  réunion  dans  les  bureaux  : 

Nomination  d'une  commiss'on  pour  l'examen 
du  projet  de  loi  relatif  à  l'augmentation  du  nom- 
bre des  conseils  de  guerre. 

A  deux  heures,  séance  publiouo. 

L'Assemblée  veut-elle  entendre  demain  les 
rapports  de  ses  commissions  de  pétitions? 

M.  le  vicomte  d'Aboville.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  d'Abo- 
ville. 

M.  le  vicomte  d'Abo ville.  Messieurs,  je 
viens  rappeler  à  l'Assemblée  qu'il  y  a  environ 
doux  mois  et  demi  qu'on  n'a  pas  fait  de  rap- 
ports de  pétitions,  sauf  quelques-unes  rappor- 
tées il  y  a  quinze  jours.  Le  droit  de  pétition 
appartient  à  la  nation.  Ce  droit  a  été  reconnu 
par  toutes  les  Constitutions  en  France.  Vous 
l'avez  reconnu  en  adoptant  le  règlement  de 
1869. 

Si  vous  voulez  que  la  nation  vous  rende  ce 
qui  vous  est  dû,  il  faut  que  vous  teniez  compte 
aes  droits  que  vous  lui  avez  reconnus.  Or,  ce 
serait  les  méconnaître  que  d'ajourner  encore 
les  rapports  de  pétitions.  Il  y  en  a  peut-être 
aujourd'hui  deux  mille  qui  ne  sont  pas  rap- 
portées. (Mouvements  en  sens  divers.) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend  mettre 
à  l'ordre  du  jour  de  demain  les  rapports  de  péti- 
tions. 

(Après  une  première  épreuve  par  mains  le- 
vées, qui  est  déclarée  incertaine  et  douteuse, 
l'Assemblée,  à  une  seconde  épreuve  par  assis 
et  lové,  se  prononce  négativement.) 

M.  le  président.  L'Assemblée  ne  met  pas 
à  l'ordre  du  jour  de  demain  les  rapports  des 
commissions  de  pétitions. 

Donc  demain,  à  deux  heures,  séance  publi- 
que: 

Discussion  du  projet  de  loi  ayant  poir  objet 
des  augmentations  de  surtaxe  sur  les  vins  et 
eaux-de-vie  à  l'octroi  de  la  commune  de  Pon- 
toise  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour  et  à  la  fin  de  cet  or- 
dre du  jour  : 

2<'  délibération  de  la  proposition  de  MM.  de 
Broglie  et  de  Corcelle,  relative  au  conseil  st- 
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périeur  de  renseignement  et  aux  conseils  aca- 
démiques. 

11  n'y  a  pas  de  réclamation?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

Voici  maintenant  le  résultat  du  dépouille- 
ment du  scrutin  sur  Tamendement  de  M.  Bé- 
renger  à  l'article  10  de  la  loi  relative  à  la  ma- 
gistrature : 

Nombre  des  votants 571 

Majorité  absolue 286 

Pour  Tadoption 26G 

Contre 305 

L'Assemblée  n'a  pas  adopté  Tamendement 
de  M.  Bérenger. 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Le  directeur  du  service  sténographique 
de  r Assemblée  nationale, 

Gélestin  Lagache. 


SCRUTIN 

Sur  Vamcndemcnt  de  M.  Goblet  à  Varticle  40  du 
projet  de  loi  relatif  à  l'organisation  de  la 
magistrature. 

Nombre  des  votants 602 

Majorité  absolue 302 

Pour  l'adoption 204 

Contre 398 

L'Assemblée  nationale  n*a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Adam  Œdmond).  Amat.  Ancolon.  Ara- 
go.    Arnaud  (ae  l'Ariége.) 

Baniberget.  Bardoux.  Barlhe.  Barthélémy 
8aint-IIilaire.  Bastid.  Beaussire.  Bcrgondi. 
Borlet.  Bolhmont.  BiHot  (le  général).  Billy. 
Blanc  (Louis).  Boucau.  Bouchot.  Boysset.  Bo- 
zérian.  Brelay.  Breton.  Brillier.  Brisson 
Henri).    Brousses.    BruneL 

Carion.  Carndt  (père).  Carnot  (Sadi).  Carré- 
Kérisouët.  Castelnau.  Cazot.  Challemel-Lacour. 
Chardon.  Charoton  f général),  Charlon.  Cher- 
pin.  Chovandior.  Claude  (Meuitho-et -Moselle). 
Claude  (Vosges).  Clerc.  Cochery.  Colas.  Con- 
taut.    Corbon.    Cordier.    Cunit. 

Daron.  Daumas.  Delord.  Dcnfert  (le  colo- 
nel). Desbons.  Deschango.'  Drestremx.  Do- 
rian.  Dréo.  Dubois.  Dubois-Frosnay  (le  géné- 
ral). Ducarre.  Duchàtel  (le  comte).  Duclerc. 
Ducoux.  Ducuing.  Duparc.  Dupuy.  Durieu. 
Duvergier  de  Ilauranne. 

Esquiros.    Evraard  du  Vernav. 

Favro  (J.).  iFaye.  Kernicr.  'Ferry  (J.).  Flo- 
tard.  Hye-Sainle-Marie.  Folliel.  Fouquet. 
Fourcand.    Fraissinet. 

Gambctta.  Ganaull.  Gaudy.  GauUhier  de 
Rumilly.    Gent.    George.    Gévelot.    Girerd  (Cy- 

Srien).  Goblet.  Godin.  Grandnierre.  Grcppo. 
rôvy  (Albert).  Grollier.  Guicliard.  Guinard. 
Guioot.    Guiter. 

Hèvre.    Humbert. 

Jacques.  Janzé  (le  baron  de).  Jaurès  (amiral). 
Joigneaux.  Jouin.  Journault.  Jouveucel(de). 
Jozon. 

Krantz. 

Labélonye.  Laboulaye.  Lacretello  (Henri  de). 
Lafayette  "(Oscar  de).  Lallize.  Lafon  de  Fon- 
gaullur.  Laget.  Lambert  (Alexis).  Lamy.  Lan- 
glois,   Laserve,     Laurent-Pichat.    Laurier.    Le- 


blond.  Lebrct.n.  Lefèvrc  (Henri).  Lefranc 
(Pierre).  Le  Gai  Lasalle.  Lepouzé.  I^roux 
(Aimé).  Leroux  (Emile).  Le  Royer.  Levèque. 
Llierminier.    Limperani.    Loustalot. 

Magniez.  Magnin.  Mahy(de).  Malcns.  Malô- 
zieux.  Mangini.  Marck.  Martin  (Henri).  Maure. 
Mazcaii.  Mercier.  Mestreau.  Michel.  Monier. 
Moroau  (Cûto-d'Or).     Morvan.    Murât- Sistriôre. 

Naquet.    No(Jl- Parfait. 

Pascal-Duprat.  Pcllissier  (général).  Pelietan. 
Peyrat.  Piccon.  Pompéry  (de).  Pory-Papy. 
Pressensé  (<lo).    Prétavome. 

Qumet  (Edgar). 

Rameau.  Renaud  (Basses-Pyrénées).  Rcy- 
mond.      Ricard.      l'.iondel.      Rive  (Francisque). 

Robert  (Léon).  Rojrer-Marvaise.  RolIand(Ch.) 
Rollin.  Rousseau.  Roussel.  Rouvier.  Roux. 
(Honoré). 

Saisv  rHervé  de).  Schérer.  Scheurer-Kestner. 
Scliœlchor.  ^>eignobos.    Simiot.  So>e.    Steinheil. 

Taberlet  Tamisier.  Tassin.  Te^telin.  Tho- 
mas (docteur).  Thurol.  Tiersot.  Tolain.  Tur- 
quet. 

Vacherot.  Varroy.  Villain.  Viox.  Vuil- 
lermoz. 

Wallon.     Warnier  (Alger).    Wamier  (Marne). 

ONT  VOTÉ  CONTRB  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d').  Abo- 
ville  (d').  Aclocque.  Aduet.  Adrien(l^éon).  Ai- 
gle (le  comta do  l).  Alexandre  (Charles).  AMe- 
nou.  Amv.  Andelnrre  (le  marquis  d').  André 
(Charente)."  André  (Seine).  Anisson-Duperron. 
Arniuillères.  Auberjon  (d').  Aubry.  Audiirret- 
Pasijuier  (le  duc  de).  Audren  de  Kerdrel. 
Auxais  (d*)-    Aymé  de  la  Chevrelière. 

Babin-Chevaye.  Bagneux  (le  comte  de).  Bal- 
san.  Baragnon.  Barante  (le  baron  de).  Bas- 
tard  (le  comte  Octave  de).  Batbie.  Baucame- 
Leroux.  Baze.  Beau.  Beauvill '»  (de).  Belcas- 
tcl  (de).  Benoist  d'Azv  (le  comte)  Benoit  du 
Buis.  Bérenger.  Bernard  (Charles)  (Ain).  Ber- 
nard-Dutreil.  Bertauld.  Besson  (Paul).  Bô- 
■  thune  (lo  comte  de).  Beulô.  Bourges  (le  comte 
de\  Bienvenue.  Bigot.  Boduin.  Bois-Boissel 
(le' comte  doV  Boisse.  Bonald  (le  vicomte  de). 
Bondv  (le  comte  de).  Bonnet.  Boreau-Lajana- 
die.  "Bottard.  Bottioau.  Bouché.  Bouille  (le 
comte  de).  BouUior  (Loire).  Bourgeois.  Boyer. 
Brabant.  Brame  (Jules).  Brettcs-Thurin  (le 
comte  de).  Bridicu  (le  marquis  de).  Briçodo 
(de).  Broglie  (le  duc  de).  Brun  (Lucien)  (Ain). 
Brvas  (lo  comto  de).  Buffet.  Buisson  (Jules) 
(Aude..  Buisson  (Seine-Iurérieure).  Bussoa- 
Duviviers 

Calemard  de  T^  Fayette.  Callet.  Carayon  Lg 
Tour  (de).  Carbonnief  de  Mnrzac.  Carron  (le  co\<F 
nel).  Casimir  Perier.  .  Caslellane  (le  marquis  del 
Cazenove  de  Pradine  (de).  Cézanne.  Chàbaud- 
Lalour  (de).  Chabaud-Lalour  (le  général  baron 
de).  Chabrol  (do).  Chabron  (le  général  de).' 
Chddois  (le  rolonel  «le).  Chamaill  .rd  ;de).  Cham- 
brun  (le  comte  de).  Champagnr  (le  vicomte 
Henri  de).  Champvallier  (de).  ChaUgarnier  (le 
général).  Chanzy  (le  général).  Chaper.  Chai^ 
reyron.  Chasseloup  -  Laubat  (le  marquis  de). 
Clmtelin.  Chaurlordy  (le  comte  de).  Cheguil- 
laume.  Chesnelong.  Cintré  (le  comte  de).  Cla- 
pier. Clément  (Léon).  Colombet  (de).  Comba- 
rieu  (de).  Combler.  Corcelle  (de)  Corne.  Cor- 
nulier-LucinièreÇle  comte  de).  Costa  de.  Beaure- 
gard  (le  marquis  de).  Cet  tin  (Paul).  Courbet- 
Foulard.  Courcelle.  Crussol  (le  duc  de).  Gu- 
mont  (le  vicomte  Arthur  de). 

Daguilhon-Laselve.  Daliirel.  Dampierro  (le 
marquis  do).  Daru  (comte).  Dauphinol.  Daus- 
sel.  Decazes  (lo  baron).  Delaoour.  Dclavau. 
Delille.  Delpil.  Dt^lsol.  l)c|.a?s.\  Depeyre. 
Desbassavns  de  Richement  (comte).  Descat. 
Desjardins.    Dezanneau.    Diesbach  (comte    de). 
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Dietz-Monin.  Dompiefro  d'IIornoT  (amiral  de). 
Doré-Graalio.  Douai.  Douhet  (fa  comte  de). 
Drouio.  Du  Breuil  de  Saint-Germain,  Du  Chaf- 
rault.  Ducrot  (général).  Dufaure  (Jules).  Du- 
four.     Dufoiiinek    Dumarnay.    Dumon.     Dupin 

Î Félix).    Dupont  (Alfred),     Du  Portai).    Duréault. 
)urfort  de  Givrac  (comte  de). 
Eschasseriaui  (baron). 

Féligonde  (de).  Feray.  Flaghao  (baron  de). 
Plaud.  Flouriot  (de).  Forsani  (vicomte  de). 
Foubert,  Fouler  de  Belinguo  (comte).  Fouri- 
clion  (amirol).  Fournier  (Henri).  Fourlou  (de). 
l''raDolieu(marqui3de),  Frâbault (gëDërai).   Fres- 

Gallicher.  Gallon!  d'Istria.  Ganivet,  Gas- 
londe,  Gasselin  de  Fresnay.  Gauliliier  de  Yau- 
ceDay.  Uavardie  (de).  Gavini.  Gayot,  "Ger- 
main. Germonière.  Gillon  (Paulio),  GiDous  de 
Fermon  (le  comte).  Giraud,  Gtas.  Godet  de  la 
Ribodlleric,  Gouiu.  Goulard(de).  Gouvello(de). 
Gouvion  Saint Gyr  (le  marquis  de).  Grange. 
Grasset  (de),  Grivarl.  Gueidaa.  Guîche  (le 
marquis  de  la). 

Uaentiens.  Hamitle.  Harcourl  (lo  comte  d'). 
Harcourt  (le  duc  d'),  Haussonville  (le  vitomte 
d').       Heirieis,    Huon  de  Penan<iter, 

JalTrû  (l'abbé).  Jamme.  Jaubort  (lo  comte). 
Jocteur-Monlroster.  Johnston,  Jordan.  Joubert. 
Jourdan,  Jourau.  Jouvenel  (le  baron  de). 
Juigcë  (le  marquis  de).    JiiUicn, 

Keller.  Kcreariou  (le  comte  de),  Kergorlay 
Kéridec  (de),    Kermenguy  (vicomte  de), 

La  Bassetiëro  (de).  Labitta  LaBorderie  (de). 
Lscave-Laplagne.  LaGaze(Loyis).  Lacombo(de) 
Lagrenge  (lo  naron  A.  de).  Lalliè.  Lambert  de 
Samte-Croix.  Lamberterie  (de).  Lanel.  La  Pcr- 
vttnchère(do).  Largenlave(de).  LaRouhe-Aymon 
(le  marquis  de).  LaHochetoucauld(ducdB  Bisac- 
cia).  La  Hochojaquelein  (le  marquis  de).  LaRo- 
chette  (de).  !.&  Sicotiàre(do).  liassus<barou  do). 
Lttsteyne(J.  de).  Laurencoau  (baron).  Lavergne 
(LOoiico  de).  Lebas,  Lebourgeois.  L'Ebraly. 
Lecamus.  Le  Châtelain,  Lofôvro-Pontalis  (Eure- 
et-Loir).  LefÈïre-Pontalis[SeiQe-et-Oisc).  Legge 
(comte  de.)'  Legrand (Arthur).  Les pe rut  (baron), 
Leslapis  (de).  Lestourgie.  LeurenL  Leverl. 
Lignier.  Limairac  (de)  (Tarn- et- Garonne).  Li- 
mayrac{L6opold)  (Lot).  Lorgeril  (vicorato  do). 
Lortal.  .  Louvet.  Loysel  (gënËral).  Luro.  Lur- 
Saluces  (marquis  (de). 

Uadlû  Tcomte  de),  Malarlre.  Maleville  Qa 
marquis  de),  Malleverguo.  Marcère  (de).  Mar- 
chand. Margaine.  Marmier  (duc  do).  Martel 
(Pas-de-Calais).  Martenol,  Martin  des  Pallières 
(gil-nûraiv  M uthteu-Bodet  (Charente).  Mathieu 
oé  la  Redorie  (comie).  Maurice.  Mayaud. 
■  Majorât,  Maiure  (gi^nûral).  Meaux  (vicomte  de), 
Helun  (camte  de).  Méplain.  Mérode  (de).  Mer- 
veilleux du  Vignaux.  Mettetal.  Moryorel  de 
Kerjâgu.  Hoaneraye  (comte  de  la).  Monnet. 
Monnot-Arbilleur.  Montaignac  (amiral  db). 
Uonleii.  Montgolller(de).  Mantlaur(marquis  de). 
Uontrieux.  Moreau  (Ferdinand),  Horel  (Jules). 
Uornay  (l*^  marquis  de).  Mortemart  (le  merqtus 
Moulin.    Uurat  (le  comte  Joachim). 

Notien.    Noaillan  (le  comte  de). 

Osmoy  (d'). 

Pajot.  Parigot.  Paris.  Partï  (le  marquis  de). 
Pâtissier.  Paultre.  Peltereau- Villeneuve.  Por- 
nolet,  Porrat.  Perrier.  PerroL  Peulvé.  Pey- 
ramont  (de).  Piou.  Plichon  Piœuo  (le  marquis 
de\  Pontoi-PontcarrÈ  (lo  marquis  de).  Pouyer- 
Quertier.    PriiKeteau. 

Qutnsonas  (le  marquis  de). 

Haiuneville  (de)-  Rambures  (de).  Rémusat 
(Paul  de).  Renaud  (Fûlix).  Rességuier  (le  comte 
de).  Riant.  Riuot.  Rincquesenl  (de),  Rivaille. 
Rivet.  Hoberl  do  Massy.  Rodez-Bénavent  (le 
vicomte  de).  Roger  (du  Nord)  (lo  comle  do). 
Rolland  (Lot).  Roquemaurel-Saint-Cerain  (lo  co- 
lonel de).  Kotoui's  (des).  Rouher.  Houveure. 
Roy  de  Loulay. 


Sacase.  Saintenac  (vicomte  de).  Saint-Ger- 
main (do).  Saint-Malo  (del.  Saint-Marc-Gi- 
rardin.  Saint-Pierre  (Louis  ae)(Manche).  Saint- 
Victor  (de).  Salvandy  (de).  Salvy.  Sarretto. 
Savtry.  Savoye.  SeberL  Ségur  (comte  de), 
Senïh  (Gusman).  Sers  (marquis  deX  Soubeyran 
(de).  Sûury- Lavergne.  Btoplande  (de).  Sugny 
(de). 

Tailhand.  Taiileler.  Tal  h  ou  et  (marquis  de). 
Talion.  Target.  Tarleron  (de).  Toisserenc  de 
Bort.  Temple  (général  du)  Thôry.  Tirard. 
Toupet  des  Vignes.  Tréveneuc  (de)  (Cûtes-du- 
Nord).  Tréveneuc  (vicomte  de)  [Finistère).  Tié- 
ville  (comte  de).    Trihert.    Trochu  (génûral). 

Valady  (de).  Valfons  (marquis  de).  Valon 
(de).  Vandiop.  Vast-Vimeux  (baron).  Vaul- 
chier  (de).  Ventavon  (de).  Vente.  Vélillart. 
Vidal.  Vienne  t.  VilW  Vimal-Dessa  ignés. 
Vinay.     Vingtain.     Vinols  (bai  on  de).     Viialls. 


n'ont  pas  pris  part  au  votb 

comjne  étant  retenus  à  ta  commission  du  budget: 

MM.  Ancel,  Bocher.  Caillauz.  Deseillignv. 
La  Bouillerie.  Magne.  Passy.  Baudot,  wli- 
son.    Wolowskl. 

«'OSt  PAS  PUIS  PAHT  AU  VOTE  :  ' 

MM.  Arbel.  Arraiat.  Aumaie  (duc  d').  Auralle 
de  Paladine  (général  d).  Barascud.  Bernard 
(Martin).  Besnard.  Bidard.  Blavoyer.  Blin 
de  Bourdon.  Bloncourl.  Bompard  Bouisson. 
Brico  (lUe-el-Vilaine).  Brtin  (Charles),  Chavas- 
sieu.  Choiseul  (Horace  de).  Christophle.  Cîs- 
sey  (général  de).  Clcrcq  (de).  Docazes  (duc). 
Delacroix.  Delorœe.  Denormandie,  Duliy.  Du- 
panloup  (évéque  d'Orléans).  Dussaussoy.  Er- 
noul.  Escarguel.  Farcy.  Ferrouillai.  Gailly. 
ûontaut-Biron  (le  vicomte  de).  Grammont  (le 
marqiiis  de).  Grévy  (Jules).  Guillemaut  (le  gé- 
néral). Guiraud  (de).  Hespel  (le  comte  de). 
Iloussard.  Uulm.  Joinville  [le  prince  del  Jui- 
gné  [le  comte  do),  Lanfroy.  Laprade  (de). 
Larcy  (le  baron  de).  La  Rochelhulon  (comte  de). 
La  Roncière  Le  Noury  (vice-amiral  baron  de). 
Lefébure.  Le  Flo  (général).  Lefranc  (Victor). 
Le  père.  Lespi  nasse.  Littré.  Luoei.  Marc-Du- 
fraisse.  Mathieu  (Saéne-et- Loire).  Micbal-Ladi- 
chôre.  Millaud.  M  or  in.  Pagès-Dunort.  Phdip- 
poleaux.  Picard  (Ernest).  Pioger.  Pothuau(ami- 
ralj.  l'onrtalès  (de).  Prax-Paris.  Ramponi  (com- 
te). HamponL  Raoul- Duvol.  Rothier.  Ravinel 
(de).  Reverchon.  Robert  (gënfiral).  Roys(mar- 
quis  des).  Saincthorent  (de).  Saint-Pierra  (de) 
(Calvadcs).  Saisset (amral).  Salneuve.  Sansos. 
Saiivoije.  Say(Léon).  Simon  (Fidèle).  Simon 
(Jules).    Thiers.    Tocqueville  (comte  ae).    Vau- 


ABSEKTS  PAB  CONGÉ  : 

MM.  Adam  (Pas-de-Calais).  Allemand.  Bal- 
leroy(do).  Benoit  (Meuse).  Bormond  (de). 
Boullier  de  Branche.  Brice  (Meurthe-et-Moselle), 
Broot.  Buée.  CarqueL  Chaurand  (baron). 
Cotte,  Crespin,  Daguenet.  Dufaur  (Xavier), 
Fontaine  (de),  Gation-ArnoulL  Guibal.  Kolb- 
Bernard.  Larrieu.  LeLasseux.  Lonoël (Emile). 
Mallevillo  (Léon  de),  Marlell  (Charente).  Mar- 
tin (Charles),  Max-Richard,  Ordinaire.  Pâ- 
lotte, Petau.  Pin.  Pradié.  Puybei  neau  (de). 
RicUier.    Sitva,    Tardiou.    Tillancourl(de). 
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SCRUTIN 

Sur  Vamendement  de  M.  Bérenger  à  l'article  40 
du  ffrojet  de  loi  relatif  à  Vorganitation  de  la 
magistrature, 

Nombre  do  votants 571 

Majorité  absolue 286 

Pour  Tadoption. .  .  .    266 
Contre 305 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTft  POUR  î 

MM.  Aboville  (d').  Aclocmie.  Allenou.  Amy. 
Ancel.  André  (Charente).  André  (SeinoJ.  Anis- 
son-Duperron.  Arfeuillères.  Auberjon  (d').  Au- 
bry.  AudilTret-Pasquier  (le  duc  d').  Audren  de 
KeVdrel.    Auxfti8(d'). 

Bagneux  (comte  de).  Baragnon.  Baucarne- 
Leroux.  Beaussire.  Benoist-d  Azy  (le  comte  dej. 
Bérenger.  Besson(Paul).  Béthune(le  comte  de). 
'  Beurgos  (lo  comte  de).  Bienvenue  Bigot.  Blin 
de  Bourdon.  Boduin.  Bonnet.  Boreau-Lajana- 
die.  Bouché.  BouUier  (Loire).  Brabant.  Bra- 
me (Jules).  Brigode  (fie).  Bnllier.  Broglie  (le 
duc  de).  Brousses.  Brun  (Lucien) (Ain).  Bryas 
(le  comte  de).  BufTot.  Buisson  (Jules) 
(Aude). 

Callet.  Casimir  Perier.  Castellane  (le  mar- 
quis de).  Gazenove  de  Pradine  (de).  Cézanne. 
Chabaud-Latour  (le  général  baron  de).  Chabrol 
(de).  Chabron  (le  général  de).  Chadois  (le  colo- 
nel de).  Chambnm  (le  comte  de).  Changamier 
fie  général.)  Chanzy  (le  général).  Chaper. 
Charton.  Chaudordy  (le  comte  do).  Cherpin. 
Choiseul  (Horace  de).  Claude  (Vosges).  Clé- 
ment (Léon).  Combier.  Corcelle  (de).  Cordîer. 
Corne.  Comulier-Luçinière  Tcomte  de).  Cotlin 
(Paul).    Courcelle.    Chissol  (duc  de).    Cunit. 

Dampierre  (marquis  de).  Dauphinot  Daus- 
sel.  Decazes  (le  baron).  Decazes  (le  duc).  De- 
lacour.  Delille.  Delsol.  Depeyre.  Desbasaayns 
de  Richement  fcomte).  Desbons.  Descat.  Des- 
tremx.  DiesDach  (comte  de).  Dietz-Monin. 
Douai.  Douhet  (comte  de).  Drouin.  Du  Breuil 
de  Saint-Germam.  Duchâtcl  (comte).  Dufour. 
Dufoumel.  Dumon.  Dupin  c^élix).  Dupont 
(Alfred).    Duportail.    Duvergier  de  Hauranne. 

Eschasseriaux  (baron).    Eymard  du  Vemay. 

Paye.  Féligonde  (de).  Feray.  Flaghac  (ba- 
ron de).  Flaud.  Flotard  Foubert.  Fouler  de 
Relingue  (comte).  Fourcand.  Fraissinet.  Fres- 
neau. 

Gallicher.  Gaslonde.  Gasselin  de  Fresnay. 
Gaulthier  de  Rumilly.  Gaulthier  de  Vaucenay. 
Gayot.  George  (Emile).  Gillon  (Paulin).  Glas. 
Gouin.  Gouvion  Saint-Cyr  (le  marquis,  de). 
Grange.    Guiraud  (de). 

Harcourt  (le  comte  d').  Ilarcourt  (te  duc  d*). 
Haussonville  (le  vicomte  d').  Hespel  (le  comte 
d).    llumbert. 

Jairré  (l'abbé).  Jaubert  (le  comte).  Jocteur- 
Montrosior.  Johnston.  Jordan.  Jourdan. 
Journu. 

Kerçariou  (le  comte).    Kergorlay  (le  comte  de). 

Labitte.     La  Borderie(de).      Lalwulaye.     La- 

cave-Laplaçne.     Lacombe  (do).       Laget.     La- 

§  range  (le  baron  A.  de).  Lalliô.  Lambert  de 
ainte-Croix.  Lamberterie  (de).  Lanel.  La  Ro- 
che-Aymon  (le  marquis  de).  La  Rochefoucauld 
(duc  de  Bisaccia).  La  Rochejôquelein  (le  mar- 
quis de).  La  Rochette  (de).  La  Sicotière  (de). 
Lassus  (baron  de).  Lastevrie  (J.  de).  Lauren- 
ceau  (baron).  Lavergne  (C»'»onco  de).  L'Ebraly. 
Lecamus.  Le  Châtelain.  Lefèvre-Pontalis  (Eure- 
et-Loir;.  Lefèvre-Pontalis  (Seiiie-et-Oiso).  Log- 
ge  de),  (comte  Leroux  (Emile).  Lesi)erut  (ba- 
ron).   Lestourgie.    Lignier.    Lima\Tac  (Léopold) 


(de).   Limperani.    Lorgeril  (vicomte  de).   Lorial. 
Loustalot.    Louvet.    Loysel  (général).    Luro. 

Malartre.  Margaine.  'Marmier(duode).  Mar- 
tel (Pas-de-Calais).  Martin  des  Palliôres  (génâ- 
ral).  Mathieu-Bodet  (Charente).  Mathieu  de  It 
Redorte  (comte).  Maurice.  Mazure  (général). 
Meaux  (vicomte  de).  Melun  (comte  de).  Mérode 
(do).  Mer\'eilloux  du  Viçnaux.  Monneraye  (com- 
te de  La).  Monnot-Arbilleur.  Montai gnac (ami- 
ral do).  Monteil.  Moreau  (Gôte-d'Or).)  Momay 
(le  marquis  de). 

Netien. 

Osmoy  (d*). 

Pagès-Duport.  Pajot.  Parigot.  Paris.  Partz 
(le  marquis  de).  Paultre.  Peltereau-Villeneuve. 
Pernolet.  Perret.  Perrler.  Perrot.  PJœuc 
(le  marquis  de).  Pompéry  (de).  Pontoi-Pont- 
carrô  (le  manniis  de).  Pory-Papy,  Pourtalès 
(de).    Pressense(de). 

Rainneville  (de).  Rampon  Oo  comte.)  Raudot. 
Ravinel  (de).  Rému.sat  (Paul  deV  Rességuier  (le 
comte  de).  Reymond.  Ricot  Rincquesent(de). 
Rivaillc.  Rivet.  Robert  (Léon).  Robert  de 
Massy.  Rodez -Bénavent  (le  vicomte  de).  Ro- 
quomaurel-$aint-Gernin  (le  colonel  de).  Roy  de 
Loulay 

Saint-Malo  (de).  Saint-Marc  Girardin.  Saint- 
Victor  (de^  Saisy  (Hervé  de).  Salvandy  (de). 
Salvy.  Savary.  Savoye.  Schèrer.  Sebert.  Sai- 
gnobos.  Simiot.  Souneyran  (de).  Soury-Laver- 
gne.    Stoinlieil. 

Taberlet.  Taillefert.  Talion.  Target.  Tarte- 
ron  (de).  Théry.  Toupet  des  Vignes.  Trôve- 
neuc  (de) OMe-du-Nord) .  Tréveneuc  (vicomte  de) 
(Finistère.)    Tréville  (comte  de). 

Vachorot.  Vandier.  Varroy.  Vast-Vimeux 
(baron).  Vente.  Vilfi5u.  Vimal-Dessaignes. 
Vinay.    Vitet.    Vogué  (marquis  de). 

Waddington.    Wallon.    Wartelle  de  Retz. 

ONT  VOTÉ  C0!7TRE  : 

MM.  Adam  (Edmond) (Seine).  Adnet.  Alexan- 
dre (Charles).  Amat.  Ancelon.  Andelarre  He 
marquis  d').  Arai^o  (Emmanuel).  Arnaud  (ae 
l'Ariôge).    Aymé  de  la  Chevrelièro. 

Babm-Chevaye.  Balsan.  Bamberger.  Barthe 
(Marcel).  Bastid  (Raymond).  Batbie.  Baze. 
Beau.  Beauvillé  (de).  'Benoit  du  Buis.  Bergon- 
di.  Berlet  Bernard  (Charles)  (Ain).  Bernard 
(Martin)  (Seine).  Bernard -DulreiL  fiertauld. 
Bethmont  Beulé.  Billy.  Blanc  (Louis).  Bloa- 
court.  Bois-Boissel  (le  comte  de).  Boisse.  Bo« 
nald  (le  vicomie  de).  Bondy  (comte  de).  Bottard. 
Boucau  (Albert).  Bouchot.  6ouillé(le  comte  de). 
Boyer.  Boysset.  Bozérian.  Brelay.  Brettas- 
Thurin  (le  comte  de).  Brisson  (Henri)  (Seine). 
Brun  (Charles)  (Var).  Brunet.  Buisson  (Saina- 
Inférieure).    Buisson-Duviviers. 

(klemard  de  La  Fayette.  Carbonnier  de  Mar- 
zac.  (>irion.  Carnot  (père).  Camot  (Sadi). 
Carré-Kérisouët.  Garron  (ie  colonel).  Castelnao. 
Cazot.  Chabaud-Latour  (de).  Challemel-LaGOur. 
Champa<^y  (le  vicomte  Henri  de).  Champval- 
lier  de),  '  Chareton  (le  général).  Charreyron. 
Chatelin.  Cheguillaume.  Chesnelong.  Chevaii- 
dier.  Cis^ey  (le  général  de).  Clapier.  Qaude 
(Meurthe-et-Moselle).  C^erc.  Cochery.  Colas. 
Colombet  (de).  Combaricu  (de).  Contàut  Cor- 
bon.  Costa  de  Beauregard  (le  marquis  de). 
Courbet -Poulard.  Cumont  (le  vicomte  Ar- 
thur de). 

Daguilhon-Laselve.  Dahirel.  Daron.  Dam 
(le  comte).  Daumas.  Delord.  Delpit  Denfert 
(colonel).  Dépasse.  Deschange.  Desjardins. 
Dompierre  d'Hornov  (amiral  de).  Doré-Graslin. 
Dorian.  Dréo.  Dubois.  Duboys-Fresney  (géné- 
ral). Du  Chaifanlt.  Ducoux.*  Ducuing.  Du- 
faure  (Jules).  Duparc.  Dupuy.  Duréault  Dur- 
fort  de  Civrac  (comte  de).  Durieu. 
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EscarguâL    Esquiros. 

Fnvre  (Jules).  Faraior.  Ferry  'Julea).  Fleu- 
riot  (do).  Fl^Saiate-Horie.  FoUiet.  Forsanz 
(vicomte  de).  Fouiiuet.  Fouri.c1ion  (amiral).  Foai- 
tou  (do).  Fronclieu  (marquis  do).  Frébault  (gé- 
néral). 

Gailly.  GiUonî  d'Istria.  Gaaault.  Gàaivet. 
Gaudy.  Gavardie  (de).  Gaviui.  Cent.  Ger- 
main. Germonière,  Gcvelot.  Ginoux  de  Fer- 
mon  (la  comtoj.  Giraud.  Girerd.  Goblet, 
Godet  de  ia  Riboullerio.  GoUin.  Goulard  (de). 
Grandpierra.  Grasset  (do).  Greppo.  Grévy 
(Alben).  Grlvart.  G  roi  lier.  Guoidan.  Gui- 
nard.    Guiaot    Guitar. 

HaontJcDS.  Uamille.  lleiriels.  Ilèvro.  Iluoa 
de  Peuanater. 

Jamme.  Janzé  (le  baron  lia).  Joigneaux.  Jou- 
bert.  JournaulL  Jouvencel  (de).  Jouvenel  (le 
baron  de).    Jozon.    JuigaÔ  (le  marquis  de). 

Keller.  Kiridec  (do).  Kermenguy  {vicomte 
de).    Krantï. 

Labëlonye.  La  Gaze  (Louis).  Lacretelle 
(Henri  de).  Lafoyelte  (Oscar  de).  taHi^e.  La- 
fon  do  Pongaufler.  Lambert  (Alexis).  Lamy, 
Langloîa.  Largentaye  (de).  Laservo.  Laureot- 
Pichat.  Lebas.  Le  blond.  Leboiirgeois.  Lebre- 
toa  Lefùvre (Henri).  Lofranc (Victor).  Le  Gal- 
Lasalle.  Legrand  (Arlhur.)  Lepouzf.  Lerouï 
(Aimd},  Leatapia  (de).  LeurenL  Lev^que.  Lq- 
vert.  Limairac  (de)  (Tarn-ct-Garonne).  Lucei. 
Magniez.  Hagnin.  Uahy(de).  Haillâ  (comte 
de).  Malens.  Halo  ville  (marquis  de),  Malezieux. 
Ualtover^e.  Marcëre  (de).  Marchand.  Mar~ 
tenot  Martin  (Henri).  Maure.  Mazeau.  Maze- 
■  rai  Mi>p1ain.  Mercixr.  Meatreau.  Meilolal. 
Uichal-Lodichârc.  Michel.  Millaud.  Monier. 
Monjaret  de  Kerjégu.  Monnei.  Mootgolfler  (du) 
MODtlaur  (le  marquis  de).    Montrleux.    Moreau 

iPerdiiiand).  Morm.  Morvan.  Mural  (le  comte 
□achim).    Mjiral-Sistriâre. 

Naquet.    Noaillan  (le  comte  de).  Noi}U Parfait. 

Parant.  Pascal-Duprol.  Pâtissier.  Pel lissier 
Qe  gf DÉral).  Pellelan.  Peyramonl  (do).  Pevrat. 
Pliilijipoteaui.  Piccoa.  Pieu.  Pompéry  (de). 
Pouyer-Quertior.    l'rétavoine.    Princeteau, 

Ûuinet  (Edgar). 

Ram  bures  (de).  Rameau.  Renaud  (F61ix). 
Renaud  (Bassos-Pyrém'^es).  Ricard.  Biondel. 
Rive  (Francisque).  Roger  (du  Nord)  (lo  comte). 
Roger-Morvolse.  RolIand(Lot).  Rollin.  Retours 
(des).  Rousseau.  Roussel  (Théophile).  Rou- 
veure.    Bouvier.    Roux  (Honoré). 

Sacose.  Saintenac  (yicomie  de).  Saint-Ger- 
main (de).  Saissel  {amiral).  Salneuvo.  Sansas. 
Sarroile,  Scheurer-Kestner.  Schcelcher.  Bégur 
(comte  de).  Serph  (Gusmau).  Simon  (Fidèle) , 
Simon  (Jules).    Soye.    Slaplande  (de). 

Tailhand.  Talhouët  (marquis  de).  Tamisier. 
Tossin.  Temple  (général  du).  Testctin.  Thomas 
(doctenr).  Tburel.  TicrsoL  Tirard.  Tolain. 
Tribort.    Trochu (général).    Turquct,- 

Valady  (de).  Valon  (de).  VaucLier.  fde). 
Venlavon(dB).  Vidal.  Vlcnnet.  Villain.  Vinç- 
tain.  Vinols  (baron  de).  Viox.  Vitalis.  Voi- 
>tn.    Vuillermoz. 

Wamier  (Harae) 


n'ont  va»  peis  VkAt  AU  vote 

com^ne  étant  retenus  à  la  coinmissiun  du  budget  : 

HH.  Boctur.  Caillaux.  Deseilligny.  Duclerc. 
La  Boulllerie  (de).  Magne.  Passy.  Plichon. 
Vélillard.    WiUon.    Wolowski. 

k'ont  pas  pnis  PAHT  AU  \ote  : 

MM,  Abbadie  du  Barrau  (le  comte).  Aide  (te 
comte  de  1')  Arbel.  ArrazaL  Aumalo  (lu  duc 
d").  Aurelle  du  Paladines  (le  général  d).  Ba- 
ranto  1.1e  baron  de).  Harajcud.  flardnux.  Bar- 
thélémy SaiuL-Hilalrc  Kosiard  (le  comte  0.  do). 
Belcastel  (do).  Besnard.  Bidant.  Billot  (géné- 
ral). Blavoyer.  Bompard.  Bottieau.  Bouisson. 
Bourgeois.  Urctou.  Brice  (llte-ol-VilaiDe).  Bri- 
dieu  (marquis  dej.  Carayon-Latour  (de).  Cha- 
maillard  (de).  Chardon.  Ghasseloup  ■  Laubat 
fmarquis  de).  Chavossieu.  Ghristophfo.  Cintré 
7comte  du).  Clercq  (de).  Delacroix.  Dalavau. 
belormc.  Denormanaie.  Deiunneau.  Ducarre . 
Ducrot  (i^énéral).  Durav.  Dumamay.  Dupan- 
loup  (évûiiue  cl  Orléans).  Dussaussoy.  Ernoul. 
Farcy.  Ferrouillat.  Fournie r  (Henri).  Gam- 
betto.    Gontaut-Biron  (le  vicomte  de),    Gouvullo 


(de).  Laofrey,  La  Porvanchére  (de),  Laprade 
(de),  Larcy  (la  baron  de).  La  RocbetbulOi) 
(comte  de).  La  Ronciére  le  Noury  fvice-amirol  . 
baron  do),  l.orrieu.  Laurier,  Lerébure.  Le 
Klù  (général),  Lefranc  (Pierre).  Lepère.  Le 
Royer,  Le  spi  nasse.  Lherminier.  Litlré.  Lur- 
Saluces  (marquis  de),  Mangini.  Marc-Dufraisse. 
Marck.  Mathieu  (Saéne -et -Loire).  Mavaud. 
Morel  (Jules),  Mortemart  (marquis  île).  Mou- 
lin. Peulvé.  Picard  (Ernest).  Pioger.  Potliuau 
(amiral),  Prax-Paris.  Quinsonas  (marquis  de). 
Rampent.  Raoul-Uuval.  Rathier,  Révère  h  on. 
Riant,  Robert  (général),  Rolland  (Charles).  Rou- 
her.  Roys  (mariiuie  dei),  Salncthorcut  (de).  Sainl- 
Pierra  (de)  (Calvados),  Saint- Pierre  (Louis  de) . 
(Manche).     Sauvage.     Say  (Léon).     Sers(mar- 

Îiiis  de).  Sngny  (  de  ).  Teisserenc  de  BorL 
hicrs.  Tocquaville  (comte  de),  Valfons  (mar- 
quis de).  Vnutraiu.  Warnier  (Alger).  Witt 
(Corn élis  de). 

ABSENTS  PAR  COHOÉS  : 

MM.  Adam  (Pas-do-CalaJs).  Allemand.  Ba]^ 
leroy  (de),  Benoit  (Meuse).  Bermond  (de). 
Boullier  de  Branche.  Bric e  (Meurthe-et-Moselle). 
Hroct,  Buée.  Carquat,  Chaurond  (boronl. 
Gotle.  Cfospio.  Dagucnat.  Dufaur  (Xovier). 
Fontaine  (de),  Gatien-Amoult.  Guibal.  Kolb- 
Bemard.  Le  Lasseux.  Lenoël  (Emile).  Malle- 
ville  (Léon  de],  Mortetl  (Charente).  Martin 
(Charles),  Max-Richard,  Ordinaire  (flls),  Pa- 
fotlp.  Petau.  Pin,  Pradié,  Puybemau  (d  e). 
Richicr.    Silva.    Tardiou.    Tillancourt  (de\ 
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SEANCE  DU  SAMEDI  11  MAI  1872 


SOMMAIRE.  —  Lecture  du  procès-verbal  :  M.  René  Bnce.  =  Dépôt  de  rapports  au  nom  de  la 
commission  des  marchés  :  —  1*  par  M.  Busson-Duviviers  sur  Taffaire  du  ravitaillement  Savary; 
—  2*  par  M.  Monnet,  sur  les  marches  passés  dans  le  département  de  la  Haute-Garonne .  pour 
rhabillement  et  l'équipement  des  mobiles  et  mobilisés  ;  —  3*  par  M.  le  comte  de  Ségur,  sur  les 
achats  d'armes  et  de  munitions  eCToctués  par  le  département  du  Rliône  :  MM.  le  duc  d'AudifTrot- 
Pasquier,  Gambetta.  =:  Adoption  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  une  augmentation  de  surtaxes, 
sur  les  vins  et  eaux-de-vie,  à  l'octroi  de  la  commun^  de  Pontoise  (SeinQ-et-Oise),  =  Suite  de  la 
deuxième  délibération  sur  les  propositions  relatives  à  la  réorganisation  de  la  magistrature.  -^ 
Article  10  :  MM.  Paris,  Emmanuel  Arago,  Barognon,  Paulin  Gillon.  Rejet  au  scrutin.—  proposition 
de  M.  le  comte  do  Maillé  au  sujet  du  vote  sur  l'article  10  :  MM.  le  comte  Jaubert,  le  garde  des 
sceaux,  Pari?.  Renvoi  du  projet  de  loi  à  la  commission.  =:  Présentation,  par  M.  le  ministre  de 
1  intérieur,  de  trois  projets  de  lois  d'intérêt  local  :  —  ie  premier,  tendant  à  autoriser  le  département 
des  Alpes-Maritimes  à  modifier  le  taux  de  l'intérêt  d'un  emprunt  réalisable  en  vertu  d'une  loi 
antérieure;  —  le  deuxième,  tendant   à  autoriser  le  département  du  Calvados  à  contracter   un 

.  emprunt  destiné  à  diverses  dépenses  d'intérêt  départemental  ;  —  le  troisième,  tendant  à  autoriser 
le  département  du  Puy-de-Dôme  à  changer  partiellement  ralTectation  d'un  emprunt  =  Dépôt  par 
M.  Talion  du  rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  la  proposition  de  M.  Ambroise  Joubert, 
relative  au  travail  des  enfants  dans  les  manufactures.  =:  Première  délibération  sur  la  proposition 
de  MM.  Tolain  et  autres,  tendant  à  abroger  les  articles  291  à  294  du  code  pénal  et  la  loi  du 
10  avril  1834,  sur  le  droit  d'association  :  MM.  le  garde  des  sceaux,  Bertauld,  rapporteur,  Henri 
Brisson,  Besson,  le  vicomte  de  Meaux,  Tolain,  Lucien  Brun.  —  Demanda  d'ajournement  de  la 
délibération.  Rejet.  c=:  Fixation  de  l'ordre  du  jour  :  M.  le  comte  Jaubert. 


PBÉSIDBNCE  DE  M.  JULES  aRÉVY 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un 
quart. 

M.  le  baron  de  Barante,  Vun  des  secré- 
laires,  donne  lecture  du  procès- verbal  de  la 
séance  d'hier. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Brice 
sur  le  procès- verbal. 

M.  René  Brlce.  Messieurs,  le  Journal  offi^ 
éiel  me  portée  comme  n'ayant  pas  pris  part  aux 
deux  scrutins  qui  ont  eu  lieu  dans  la  séance 
d*hier. 

La  réalité  est  que  j'ai  voté  contre  l'amende- 
ment  de  M.  Goblet.  Lors  du  vote  sur  l'amen- 
dement de  r honorable  M.  Bérenger,  je  me 
trouvais  momentanément  retenu  dans  la  salle 
d'attente;  81  j'avais  été  présent,  j'aurais  éga- 
lement voté  contre  cet  amendement. 

M.  le  président.  11  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations sur  le  procès- verbal?... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Busson-Duvlvlers.  Au  nom  de  la  com- 
mission des  marchés,  j'ai  l'honneur  de  déposer 
sar  le  bureau  de  l'Assemblée  le  rapport  con- 
cernant l'affaire  de  ravitaillement  Savary. 

M.  Alfred  Monnet.  Messieurs,  au  nom  de 
la  commission  des  marchés,  j'ai  l'honneur  de 

AMNALBS.  —  T.  XI. 


déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  un  rap- 
port sur  les  marché^  passés  dans  le  départe- 
ment de  la  Haute-Garonne  pour  rhabillement 
et  l'équipement  des  mobiles  et  des  mobilisés. 

M.  le  comte  deSégur.  Au  nom  de  la  com- 
mission des  marchés,  j'ai  l'honneur  de  dépo- 
ser sur  le  bureau  de  l'Assemblée  le  rapport  sur 
les  achats  d'armes  et  do  munitions  effectués 

S  pur  le  département  du  Rhône  (affaire  Girau- 
eau). 

M.  le  président  Ces  rapports  seront  impri- 
m'es  et  distribués. 

M.  le  duc  d'Audlffiret-Pasquler.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  le  président.  M.  le  duc  d'Audiffret- 
Pasquier  a  la  parole. 

M.  le  duc  d^Audlfllret- Pasquier.  Mes- 
sieurs, l'Assemblée  voudra  bien  remarquer  que 
les  trois  rapports  qui  viennent  d'être  déposés 
sur  le  bureau  au  nom  de  la  commission  des 
marchés,  font  partie  de  la  série  qui  doit  remiro 
compte  des  actes  du  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale. 

Déjà  plusieurs  rapports  ont  été  distribués  par 
nos  collègues.  MM.  de  Saint- Victor,  Martel, 
Toupet  des  Vignes  et  Daussel  sur  le  ravitaille- 
ment de  Paris;  des  rapports  de  MM.  Jozon, 
Blavoyer,  Monnet,  de  Ségur,  Busson-Duviviers, 
sur  les  opérations  faites  en  province,  au  nom 
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et  par  les  agents  du  gouvernement  du  4  septem- 
bre. 

L'Assemblée  approuvera,  je  Pespèrcî,  que 
nous  ne  provoquions  pas  des  discussions  sur 
tous  ces  rapports  partiels,  et  que  nous  ne  ve- 
nions engager  un  débat  à  cette  tribune  que  sur 
un  ensemble  de  faits  qui  soit  digne  de  son  at- 
^  tention.  C'est  ainsi  que  nous  avons  fait  pour 
*  les  marchés  d'Amérique,  pour  les  marchés 
d'Angleterre;  c'est  ainsi  que  nous  vous  deman- 
dons la  permission  de  faire  à  l'avenir. 

Beaucoup  de  rapports  sohtà  l'état  de  prépa- 
ration. En  outre,  quatre  grands  rapports  sont 
aujourd'hui  élaborés  par  la  commission  des 
marchés  sur  des  opérations  faites  à  Lille  sous 
l'administration  de  M.  Teelelin .  à  Marseille 
sous  la  gestion  de  M.  Gent,  à  Lyon  sous  la 
gestion  de  M.  Challemel-Lacour,  à  Bordeaux, 
au  centre  du  Gouvernement,  par  M.  Gam- 
betu. 

Si  nous  n'avons  pas,  dans  la  discussion 
dernière,  parlé  de  ces  rapports,  l'Assem- 
blée a  bien  compris  que  le  laoporleur  char- 
gé de  défendre  ici  les  conclusions  de  la  com- 
mission des  marchés  devait  se  restreindre 
dans  le  cercle,  très-circonscrit  lui-môme,  du 
rapport  en  discussion,  et  que.  par  conséquent, 
Ja  gestion  du  Gouvernement  de  la  défense  na- 
tionale ne  pouvait  y  lr(  uver  qu'une  place  très-li- 
mitée. Mais  la  commission  des  marchés  pour- 
suit Fans  relâche  toutes  les  instructions.  Au- 
û)urd'hui ,  elles  ne  sont  pas  encore  prêtes. 
Nous  vous  demandons,  messieurs,  le  temps  de 
les  compléter;  de  ne  vous  les  apporte^  que 
lorsqu'elles  auront  reçu  par  la  discussion,  par 
les  mterrogatoires,  la  maturité  et  la  lumière 
qu'elles  doivent  avoir  avant  d'être  apportées  à 
cette  tribune. 

Messieurs,  soyez  certains  que  la  commission 
des  marchés  vous  fera  connaître  le  résultat  de 
ses  recherches  en  dehors  de  toute  espèce  d'es- 
prit de  parti,  avec  ulo  entière  impartialité. 
(Très-rbien!  très-bien!) 

M.  Gambette.  Messieurs,  je  prends  la 
liberté  de  venir  appuyer  le  mode  de  discussion 
proposé  par  l'honorable  M.  d'AudilTret-Pas- 
âuier.  Elle  est  nécessaire,  on  effet,  et  nous 
rappelons,  comme  vous,  de  tous  nos  vœux, 
cette  discussion  que  la  commission  a  préparée, 
—  et  je  lui  rends  cette  justice,  elle  l'a  préparée 
de  façon  à  rendre  jalouses  d'autres  commis- 
sions, car,  en  même  temps  qu'elle  faisait  son 
enquête,  el'e  publiait  ii^tégralement  les  dépo- 
sitions qui  avaient  été  laites  devant  elle  et 
qu'elle  avait  îait  recueillir  par  la  sténographie, 
ne  voulant  pas  séparer  la  réponse  de  1  accusa- 
tion ;  mais  je  tiens  à  dire  à  cotte  tribune,  atin 
qu'il  n'y  ait  d'équivoque  ni  parmi  vous,  ni  dans 
le  pays,  que  nous  sollicitons  aussi  énergique- 
ment  que  personne  la  lumière  sur  ces  actes 
qui  ont  été  accomplis  pour  le  bien  général  du 
pays.  (Rumeurs  dubitatives  à  droite.  —  Vive 
adhésion  à  gauche.) 

Plusieurs  jnembres  à  droite.  Nous  le  verrons  ! 
nous  le  verrons  ! 

M.  Gambette.  Vous  le  verrez,  vous  avez 
raison  de  le  dire,  et  c'est  un  rendez-vous  au- 
quel nous  ne  manquerons  pa?.  Mais,  je  tiens 
a  dire  ici,  —  il  ne  saurait  y  avoir  ni  dissen- 
timent ni  division  entre  cens  d'honneur,  —  je 
tiens  à  dire  que  nous  réclamons  une  lumière 
éclatante,  complète,  sévère  sur  tous  les  actes 


de  notre  administration,  et  que  s'il  y  a  eu  des 
défaillances,  des  faits  coupables,  des  voU«  des 
crimes,  nous  ne  marchanderons  pas  à  la  justice, 
si  haut  que  puisse  porter  l'accusation,  les  ré- 
pressions nécessaires.  (Très-biétil  très-bien!  — 
Applaudi8semen!s  à  gauche.) 
A  droite.  Nous  verrons  I  nous  verrons  ! 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
une  augmentation  de  surtaxes  jusqu'au  31  dé- 
cenpbre  1881  sur  les  vins  et  eaux-de-vie  à  l'oc- 
troi do  la  commune  de  Pontoise  (Seine-et- 
Oise). 

Je  donne  lecture  de  l'article  unique  : 

«  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi  et  jusqu'au  31  décembre  1881  inclusivement, 
les  surtaxes  suivantes  seront  perçues  à  l'octroi 
de  la  commune  de  Ponioise,  département  de 
Seine- et'Oise,  savoir  :       • 

c  Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  par  hec- 
tolitre, i  fr.  25; 

«  Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie 
et  esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en 
bouteilles,  liqueurs  et  absinthes  en  cercles  et 
en  bouteilles  et  fruits  à  l'eau  de-vie,  par  hecto- 
liirè,  4  fr. 

c  Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits 
principaux  de  1  fr.  par  hectolitre  sur  les  vins, 
et  4  francs  sur  l'alcool,  lesquels  sont  déjà  anto- 
risés  audit  octroi.  » 

(L'article  unique  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M. le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suiie  de  la  déhbératioa  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif à  la  réorganisation  de  la  magistrature,  ar- 
ticle 10. 

La  parole  est  à  M.  Paris,  au  nom  de  la  com- 
mission. 

M.  Paris.  Messieurs,  la  commission  que 
vous  avez  chargée  de  réorganiser  la  magistra- 
ture s'est  réunie  pour  délibérer  sur  lepartiqu'ii 
conven.iit  de  prendre  à  la  suite  du  vote  que 
vous  avez  émis  nier. 

Elle  a  ])ensé  qu'une  déclaration  nette  et 
loyale  devait  vous  être  faite.  Cette  déclaration 
je  vous  rapporte.  La  commission  n'a  pas  oublié. 
que  l'Assemblée  nationale  a  manifesté  sou  in- 
tention formelle  de  réorganiser  la  magistrature 
en  nommant,  pour  l'examen  du  projet  de  loi 
présenté  pat  l'honorable  M.  Arago,  des  corn* 
miî^sairos  défavorables  au  système  de  l'élection,  • 
mais  qui,  à  la  presque  unanimité,  ontémis  l'avis 
qu'une  loi  nouvelle  était  indispensable.  Pins 
tard,  l'Assemblée  a  pris  en  considération  la 
pro|)Osition  de  M.  Bérenger  et  nous  l'a  ren-  * 
voyée.  ir  ne  faut  pas  oublier  que  ce  second 
projet  embrassait  non-seulement  l'ensemble  des 
dispositions  que  nous  discutons,  mais  tout  ce 
qui  touche  à  la  réorganisation  matérielle  des 
cours  et  des  tribunaux,  que,  par  conséquent, 
la  commission,  loin  d'élargir  son  programme, 
l'a  au  contraire  rétréci.  Vous  avez  enienda 
une  première  discussion  qui  a  été  sérieuse 
et  af  proi'ondie,  et  après  avoir  prêté  votre  at- 
tention aux  discours  produits  de  part  et  d'au- 
tre, vous  avez  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  pas- 
ser à  la  seconde  délibération.  Tout  récemment 
enfin,  l'amendement  de  Thonorable  M.  Gi- 
raud  vous  a  amenés,  au  sujet  de  Tune  dos 
dispositions  les  plus  importantes  du  projet,  à 
vous  prononcer  pour  la  quatrième  foia  :  en 
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rejetant  ramendement,  vous  avez  condamné 
Tetat  de  choses  existant.  (C'est  vrai  !  —  Très- 
bien!) 

Votre  commission,  composée  en  grande  par- 
tie de  magistrats,  a  travaillé  sans  relâche,  de- 
puis dix  mois,  à  élaborer  une  loi  dont  elle  ne 
s'est  jamais  dissimulé  les  difficultés;  en  pa- 
reille matière,  faire  une  œuvre  parfeite  et  qui 
réunisse  tous  les  suffrages,  est  chose  impossible. 

I^  commission  a  eu  le  bonheur  de  vous  voir 
admettre  quelques-unes  des  dispositions  qu'elle 
vous  soumettait  ;  elle  a  eu  le  regret  d'en  voir 
rejeter  d'autres  ;  mais  elle  n'apporte  dans  tout 
ce  débat  qu'un  désir,  celui  de  voir  sortir  quelque 
bien  de  ladiscussion,  sans  s'occuper  le  moins  du 
monde  de  questions  d'amour-prôpre  personnel 
et  d'échecs  de  tribune.  Vous  le  comprenez  par- 
faitement (Très-bien!  très-bien!) 

Hier,  examinant  de  nouveau  l'article  10,  re- 
latif au  mode  des  présentations,  la  commission 
a  cru  devoir  s'inspirer  de  certains  désirs  d'amé- 
lioration manifestés  par  une  partie  de  cette 
Assemblée  ;  dans  un  esprit  de  transaction,  au- 
quel vous  rendrez  hommage,  elle  a  prêté  son 
assentiment  à  l'amendement  de  M.  Bérenger. 

L'Assemblée  a  jugé;  nous  n'avons  qu'à  nous 
incliner  respectueusement  devant  sa  décision. 
Mais,  en  même  temps,  il  nf»  faut  pas  que  la 
commission  paraisse  déserter  son  poste,  et 
manquer  à  la  confiance  que  vous  lui  avez  té- 
moignée. (Très-bien  !) 

C'est  pourquoi  nous  vous  disons,  après 
le  rejet  «le  l'amendement  de  M.  Bérengi  r  :  Le 
texte  primitif  du  projet  subsiste  ;  la  commis- 
sion n'entend  pas  le  sacrifier  sans  que  l'As- 
semblée ait  été  appelée  à  juger  souveraine- 
ment la  question.  (Marques  d'assentiment.) 
Nous  venons  donc,  messieurs,  solliciter  de 
votre  part  un  examen  qui  sera  aussi  sérieux 
que  bienveillant,  mais,  avant  de  passera  la  dis- 
cussion du  texte  primitif  de  l'article  10,  jo  vous 
demande  la  permission  de  résumer  eu  deux 
mots  le  système  que  nous  vous  demandons  d'or- 
ganiser, et  de  vous  montrer  combien  le  vote 
que  vous  allez  émettre  aura  d'importance.  A 
guoi  bon  le  dissimuler?  si  l'article  10  était 
jugé  par  vous  impraticable,  les  dispositions  ac- 
cessoires que  vous  avez  adoptées  n'auraient 
pas  un  caractère  assez  sérieux  pour  mériter  le 
nom  de  loi  de  réorganisation  judiciaire.  (C'est 
vrai  !  —  Très-bien  !) 

Ce  point  acquis  au  débat,  je  poursuis.  La 
commission  a  pensé  cjue,  pour  mettre  un  ter- 
me à  certains  abus  qui  s'étaient  introduits  dans 
ce  grand  corps  de  la  magistrature,  excellent 
comme  ensemble,  mais  qui  n'est  pas  à  l'abri 
des  imperfections  inhérentes  aux  institutions 
humaines,  il  convenait,  tout  en  respectant  la 
liberté  qui  appartient  au  pouvoir  exécutif,  et 
en  loi  conservant  le  droit  de  procéder  aux  no- 
minations, il  convenait,  dis-je,  de  restreindre 
son  action  dans  certaines  limites,  de  faire  que 
ses  choix  ne  pussent  porter  que  sur  des  sujets 
réunissant  toute  espèce  de  garanties  :  celle 
de  la  science,— ^t  vous  avez  admis  le  doctorat; 
—  celle  de  la  moralité,  supérieure  à  la  science, 
et  tel  est  l'objet  du  chapitre  2  qui  vous  est  pré- 
senté. 

Afin  d'arriver  à  ce  but,  la  commission  a  cru 
mie  le  cercle  dans  lequel  aurait  à  se  mouvoir 
1  action  du  pouvoir  exécutif  devait  être  res- 
treint,  conformément  aux  principes    que  je 


viens  de  rappeler  :  garanties  de  science,  garan- 
ties de  moralité,  et  qu'il  fallait,  une  fois  pour 
toutes,  couper  court  à  ces  nominations  n'éma* 
nant  que  du  caprice  et  •de  l'arbitraire,  qui  éton- 
nent et  affligent  parfois  le  monde  judiciaire. 
(Très-bien!  très-bien  !)  Si  vftis  partagez  cette 
manière  de  voir  sur  le  fond  même  du  projet, 
vous  comprendrez,  messieurs,  que  l'ancien 
système,  qui  consistait  à  attribuer  le  droit 
de  présentation  au  procureur  général  et  au 
premier  président  des  cours,  ne  saurait  être 
maintenu  ;  donner  aux  présentations  un  caraC' 
tère  obligatoire  et  en  laisser  investis  les  chefs 
des  compagnes  judiciaires,  ce  serait  évi- 
demment déplacer  l'omnipotence,  attribuer  à 
deux^  magistrats  des  pouvoirs  devant  l'étendue 
et  la  gravité  desquels  ils  reculeraient  eux- 
mêmes  ;  nous  avons  donc  pensé  qu'il  était  in- 
dispensable que  le  premier  président  conservât 
sa  haute  situation,  mais  qu'autour  de  lui  vins- 
sent se  grouper  des  magistrats  choisis  par  leurs 
pai>*8,  reconnus  les  plus  indépendants  et  les 
plus  fermes,  et  arrêtant  conjointement  avec 
leur  supérieur  hiérarchique  la  liste  de  présen- 
tation. 

Dans  la  commission  ainsi  constituée,  le  pro- 
cureur général  se  présentera  afin  de  faire  valoir 
les  droits  du  parquet  ;  le  bt^tonnier  des  avocats 
paraîtra  avec  voix  consultative;  il  sera  appelé  à 
donner  son  opinion  sur  les  mérites  des  candi- 
dats appartenant  au  barreau. 

Tel  est,  messieurs,  le  système  de  présenta- 
tion que  nous  vous  demandons  de  consacrer. 
Si  l'Assemblée,  appelée  tout  à  l'heure  à  se 
prononcer  sur  l'article  10,  adopte  le  projette 
la  commission,  ainsi  reproduit  dans  sa  ré- 
daction première,  je  puis  dire  que,  malgré  les 
modifications  partielles  que  la  loi  a  subies 
dans  le  cours  de  la  discussion,  le  caractère 
essentiel  n'en  sera  pa.-^  altéré.  (C'est  vrai  \\ 
Nous  prendrons  soin  alors,  nous  conformant 
à  vos  désirs,  de  rechercher  les  modifications 
qui  nous  avaient  paru  avoir  un  caractère  utile, 
mais  qui  ne  sont  pas  indispensables  ;  nous  les 
élaguerons,  et  nous  arriverons  plus  vite  au  but 
que  vous  cherchez  à  atteindre.  Que  si,  au  con- 
traire, et  contre  notre  espoir  ,  l'Assemblée 
croyait  devoir  sacrifier  complètement  tout  ce 
que  nous  avons  édifié  au  sujet  du  «  mode  et  de 
Tefifet  des  présentations.  »  Qu'elle  pèse  mûre- 
ment la  gravité  de  sa  décision,  eliqu'elle  déclare 
clairement  sa  volonté  par  le  vote  qu'elle  émet- 
tra sur  l'article  10  ;  alors  votre  commission, 
tout  en  regrettant  do  n'avoir  pu  mieux  faire, 
aura  la  sa  isfaction  de  penser  que  vous  rendes 
jusdce  à  ses  efforts...  (Légères  rumeurs.) 

Un  membi"'.  Cela  ne  fait  pas  question! 

M.  Paris.  ...et  que  jusau'au  dernier  mo- 
ment, elle  a  rempli  son  devoir.  (Très-bien  f 
très -bien!) 

M.  £flr<manuel  Arago.  L'honorable  M.  Pa- 
ris rappelait  tout  à  l'heure  qu'un  projet  de  réor- 
ganisation de  la  magistrature  a  été  présenté 
par  moi  à  T Assemblée  nationale.  Ce  projet  a 
été  rejeté.  Je  n'y  reviens  pas  maintenant, 
d'autant  moins  que  le  moment  est  passé  de  re- 
prendre ou  de  continuer  une  discussion  géné- 
rale, même  sur  l'article  10  de  la  commission; 
et  si  je  parle  du  projet  que  j'avais  eu  l'honneur 
de  proposer,  c'est  pour  que  l'Assemblée  sache 
bien  que  je  ne  suis  pas  le  moins  du  monde 
partisan  de  la  loi  de  1810,  du  recrutement  de 
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la  magistrature  par  le  choix  arbitraire  du  pou- 
voir exécutif;  mais  j'ai  la  conviction  intime 
que  ce  qui  est  proposé  par  la  commission  vaut 
moins  que  Tétat  actuel  des  choses.  (Assenti- 
ment à  gaucho  et  sur  plusieurs  bancs  à  droite.) 

M.  Carbon.  Très-bien  I 

M;  Emmanuel  Arago.  Je  vous  demande 
donc  instamment  le  rejet  du  système  de  la 
commission,  en  vous  faisant  remarquer  d^abord 
qu'il  est  assez  singulier  de  voir  la  commission, 
qui  se  ralliait  hier  à  Tamendement  de  M.  Bé- 
renger,  amendement  qui,  suivant  la  commis- 
sion elle-même,  améliorait  son  projet...  (Récla- 
mations) revenir  aujourd'hui,  après  le  rejet  de 
cet  amendement,  à  son  projet  primitif,  à  celui 
qu'elle  abandonnait  si  elle  ne  te  condamnait 
pas  précisément.  ' 

Gela,  je  le  répète,  est  au  moins  singulier. 

Maintenant,  messieurs,  sans  toucher  de 
nouveau  aux  idées  générales  qui  ont  été  suc- 
cessivement développées  à  la  tribune  dans  cette 
grave  discussion,  sans  traiter  de  nouveau  des 
questions  de  principes  coifstitutionnels,  je  me 
permettrai  d'affirmer,  certain  de  n'être  pas  la- 
dessus  sérieusement  contredit,  que  raaoption 
de  Tarticle  10  du  projet  de  la  commission  con- 
sacrerait le  pire  des  systèmes  en  fait  de  no- 
minations judiciaires,  à  savoir  le  recrutement 
de  la  magistrature  par  elle-même.  (Très-bien  I 
sur  quelques  bancs  à  gauche.) 

Posée  dans  ces  termes,  la  question  sera  ré- 
solue par  l'Assemblée  comme  je  vous  prie  de 
la  résoudre. 

Quoil  tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce 
point  que  l'état  de  la  magistrature  appelle  des 
réformes  et  ce  serait  la  magistrature  que  vous 
chargeriez  de  se  réformer  elle-même  I 

Quoi  !  vous  trouvez  malade  le  corps  de  la 

magistrature (Rumeurs    à    droite.)    Mes 

paroles,  messieurs,  n'ont  aucun  sens  blessant... 
et  vous  dites  au  malade  de  chercher,  de  trou- 
ver le  remède,  de  se  guérir  lui-même!  Cela, 
messieurs,  manque  à  la  fois  de  prudence  et  de 
raison. 

J'ajoute  au'il  faut,  en  cette  matière,  interro- 
ger le  passe,  nous  éclairer  comme  toujours  des 
leçons  de  l'expérience  ;  que  le  système  proposé 
par  la  commission  n'est  pas  un  système  nou- 
veau ;  que  les  magistrats  ne  peuvent  pas,  dans 
le  milieu  où  ils  vivent,  s'abstraire  de  leurs  sen- 
timents de  fan^Ue,  de  leurs  amitiés,  de  l'esprit 
de  corps  qui  les  anime  tous  ;  que,  réunis  en 
commissions  de  cina  membres,  aussi  bien 
qu'en  assemblées  générales,  ils  no  choisiront, 
quoi  qu'ils  veuillent,  que  leurs  proches  et  les 
proches  de  leurs  collègues;  qu^Is  constitue- 
ront de  la  sorte,  en  France,  pays  d'égalité, 
une  classe  à  part,  une  caste,  un  ordre.  Tordre 
des  magistrats.  (Rumeurs  à  droite.  —  Très- 
bien  t  à  gauche.) 

Je  vous  disais,  messieurs,  que  les  leçons  de 
l'expérience  doivent  être  pour  quelque  chose 
dans  nos  délibérations,  et  que  le  passé  nous 
éclaire. 

Deux  mots  à  ce  sujet  : 

Sous  la  Restauration,  jusqu'en  1830,  les 
cours  ont  eu  le  droit  de  présenter  aux  gardes 
des  sceaux  des  listes  obligatoires  de  candidats 
pour  les  places  de  conseillers  auditeurs. 

Un  membre  au  banc  de  la  commUsion,  Ce 
n'était  pas  une  commission  qui  faisait  les 
choix  ! 


M.  Emmanuel  Arago.  Soit  ;  ce  n'étaient 
pas  des  commissions  ;  c'étaient  les  cours. 

M.  Pion.  C'était  mauvais  ! 

M.  Emmanuel  Arago.  Eh  bien,  je  ne  se- 
rai pas  démenti  en  vous  disant  que  si  vous 
consultez  les  registres  de  la  cour  de  Paris, 
vous  n'y  rencontrerez  qu'à  l'état  d'exceptions 
infiniment  rares  des  présentations  ne  s*appli- 
quant  pas  à  des  ûls  ou  à  des  neveux,  à  des 
parents  de  conseillers  de  la  cour....  (Marques 
d'assentiment  à  gauche.  —  Réclamations  à 
droite.) 

M.  Bigot.  Plusieurs  de  vos  collègues  en  ont 
étét 

M.  Emmanuel  Arago,  Le  cœur  des  ma- 
gistrats n'a  i)as  changé  sans  doute  depuis  l'é- 
poque dont  je  parle.  Je  ne  conteste  aujour- 
d'hui les  excellentes  intentions,  la  bonne  vo- 
lonté de  personne  ;  mais  ce  qui  s'est  produit 
sous  Ja  Restauration  se  reproduirait  encore  à 
présent,  et  j'aime  mieux,  quoique  la  loi  de  1810 
me  paraisse  défectueuse,  laisser  le  garde  des 
sceaux  nommer  les  magistrats  sous  sa  respon- 
sabilité, que  de  confier  ces  choix  à  des  com- 
missions représentant  les  cours,  à  des  magis- 
trats animés  des  meilleures  résolutions,  con- 
traints pourtant,  contraints  par  mille  et  mille 
motifs,  mille  et  mille  inOuences,  à  désigner  les 
fils,  les  neveux,  les  cousins,  les  gendres...  (Rires) 
et  quelquefois  aussi.  —  je  ne  plaisante  nas,  — 
les  futurs  gendres  de  leurs  honorables  collègues. 
(Nouveaux  rires.)' 

J'adjure  donc  encore  une  fois  l'Assemblée  de 
réfléchir  bien  mûremeni  à  ce  qu'on  lui  de- 
mande, de  ne  pas  décréter  le  renouvellement 
de  la  magistrature  par  elle-même  !  (Vives  mar- 
aues  d'approbation  à  gauche.  —  Rumeurs  à 
droite.) 

M.  Barag^on.  Messieurs,  l'honorable  -M. 
Arago,  ne  pouvant  pas  faire  triompher  le  sys- 
tème qu'il  a  recommandé  à  l'Assemblée,  pré- 
fère l'état  de  choses  actuel  au  projet  de  la  com- 
mission. Je  n'en  suis  pas  très-surpris. 

La  magistrature,  tout  le  monde  le  reconnaît, 
est  restée  une  des  grandes  institutions  de  notre 
pays,  mais  cependant  elle  n'est  ^as  demeurée 
a  l'abri  de  certaines  critiques  légitimes.  Elle  a 
souffert  elle-même  de  certains  abus.  Elle  n'en 
est  peut-être  pas  aussi  responsable  qu'on  a 
voulu  le  dire  ;  mais  enfin  il  est  admis  par  tout 
le  monde  que,  jusqu'à  un  certain  point,  et  tout 
au  moins  quand  il  s'est  agi  de  Questions  poli- 
tiques, la  vieille  indépendance  ae  la  magistra- 
ture française  a  quelquefois  fléchi.  (Mouve- 
ments divers.) 

Voix  à  gauche.  Oui!  oui  !  Quelquefois  ! 

M.  BcœagH^on.  D'un  autre  côté,  l'honorable 
M.  Arago  voulant  parer  au  mal,  a  imaginé  une 
magistrature  d'un  genre  nouveau  qui  est,  en 
réalité,  une  magistrature  élective  et,  selon  moi, 
révolutionnaire.  (Ah  !  ah  I  à  gauche.) 

A  droite  et  au  centre.  Oui  I  oui  !  —  Très- 
bien! 

M.  Bcœagnon.  Vous  la  lui  avez  refusée,  et 
aujourd'hui  il  préfère  l'état  actuel  de  la  magis- 
trature aux  améliorations  proposées  par  la 
commission.  Encore  une  fois,  je  n'en  suis  pas 
surpris.  Ne  pouvant  avoir  une  magistrature  ré- 
volutionnaire, il  consent  à  n'avoir  pas  une 
magistrature  réellement  indépendante.  (Appro- 
bation à  droite  et  au  banc  de  la  commission.  — 
Réclamations  à  gauche,) 
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En  cela  jo  reconûais  que  mon  honorable  col- 
lègue est  logique  Pt  quUl  est  même  ûdèle  à 
certaines  tramtions  de  son  écolo. 

Quant  à  moi,  je  vous  demande  la  permission 
d'appeler,  en  quelques  mots,  votre  attention 
et  de  solliciter  votre  vote  en  faveur  de  l'arti- 
cle 10  tel  que  Ta  rédigé  la  commission. 

Permettez-moi  tout  d*abord  une  observation. 

Si  quelqu'un,  au  mois  de  février  1871,  quand 
nous  npus  sommes  réunis,  était  venu  vous 
dire  que  vous  chercheriez  vainement  le  moyen 
d'arriver  à  un  meilleur  recrutement  de  la  ma- 
gistrature, le  moyen  d^éviter  les  abus  et  les 
mconvénients  que  nous  avons  tous  reconnus  ; 
si  Ton  était  venu  vous  dire  que  -ce  moyen  vous 
ne  le  trouveriez  pas,  votre  surprise  aurait  été 
grande.  Eh  bien,  c  est  là  que  nous  en  sommes  ! 
(Mouvement.)  Oui,  c'est  là  que  nous  en  som- 
mes, et  si  vous  n'admettez  pas  l'article  10  de 
la  commission,  il  faudra  reconnaître,  recon- 
naître avec  douleur,  mais  il  faudra  reconnaître 
que  cette  Assemblée,  animée  d'un  sentiment 
si  libéral,  si  conservateur  et  en  môme  temps  si 
honnête,  si  amie  du  bien  public  et  de  la  vérité, 

1)eut  bien  être  composée  d'hommes  qui  se  sont 
ongtemps  élevés  contre  les  abus,  mais  que 
lorsqu'ils  ont  eu  en  main  l'autorité  nécessaire, 
ils  ne  trouvent  rien  pour  y  remédier  I  (Nou- 
veau mouvement.) 

Voilà,  messieurs,  ce  qu'on  dira  de  nous,  et 
il  se  trouvera  môme  dans  cette  Assemblée  des 
hommes  qui  le  diront;  ils  auront  tort,  sans 
doute  ;  mais  nous  ne  devons  pas  leur  offrir 
cette  occasion.  Je  viens  donc  vous  supplier 
d'agir  et  de  supprimer  des  abus  que  vous 
avez  toujours  reconnus. 

Ces  abus,  à  auoi  tiennent-ils  ?  Je  ne  veux 
pas  ici  faire  de  l^istoire,  ni  des  récriminations 
rétrospectives,  mais  je  puis  aftirmer  que  si  la 
magisir£iture,  dans  certains  cas,  a  justifié  cer- 
taines critiques,  elle  le  doit  surtout  au  pouvoir 
absolu,  sans  contre-poids,  arbitraire  du  garde  des 
sceaux  dans  le  choix  des  magistrats  inamo- 
vibles. 

Un  membre  à  droite.  C'est  vrail 

M.  Bcœagnon.  Je  ne  parle  pas  du  régime 
actuel,  de  cette  sorte  de  tente  sous  laquelle  la 
France  est  abritée  en  ce  moment  et  que  je  ne 
veux  pas  ébranler.  (Mouvements  divers.) 

Je  ne  parle  que  aes  faits  passés.  Sous  l'Em- 
pire, nous  savons  tous  comment  on  a  tro]}  sou- 
vent procédé  ;  nous  savons  que  peu  à  peu  les 
nominations  de  magistrats  se  sont  faites  sous 
l'inspiration  de  préoccupations  politiques.  Ces 
préoccupations,  elles  n'ont  pas  grâce  à  Dieu  ! 
empêché  la  magistrature  de  se  recruter,  le 
plus  souvent,  à  l'aide^  d'éléments  sérieux, 
oonnêtes  et  même  indépendants...  (Rumeurs 
à  gauche.  —  Approbation  à  droite.)  Néanmoins 
nous  pourrions   tous   citer  des  nominations 

3ui  ont  été  le  triste  résultat  de  l'immixtion 
e  la  politique  dans  le  choix  des  magistrats. 
Et  remarquez-le  bien,  cela  était  inévitable, 
avec  le  système  du  moment  et  aVec  les  gardes 
dos  sceaux  chargés  de  l'appUquer.  Le  procu- 
reur général,  représentant  du  Gouvernement, 
suivait  les  ordres  de  son  chef;  et  quant  au  pre- 
mier président,  de  deux  choses  l'une  :  ou  il  ne 
les  suivait  pas,  et  alors  on  écoutait  le  procu- 
reur général,  ou  il  succombait  à  la  tentation 
de  plaire^  et  alors  il  oubliait  quelquefois  aue  le 
premier  devoir  de  sa  charge  était  l'indépen- 


dance la  plus  absolue,  il  restait  enfin  la  res- 
source de  choisir  en  dehors  de  toute  présenta- 
tion. C'est  ainsi,  messieurs,  qu'avec  la  loi  ac- 
tuelle, celle  que  l'honorable  M.  Arago  vous  de- 
mande de  conserver,  la  magistrature  impériale 
s'est  recrutée  de  façon  à  donner  quelquefois  à 
regretter  des  abus  sitr  lesquels  il  est  inutile 
d'insister. 

Mais  la  loi  que  notre  honorable  collègue 
veut  conserver  a  bien  d'autres  inconvénients. 
La  magistrature  est  malade,  nous  a-t-il  dit. 
Il  le  sait  mieux  que  personne,  il  l'a  soignée 

3uclque  temps...  (Rires  et  applaudissements  à 
roi  le  et  au  centre.) 

M.  Emmanuel  Arago.  Je  l'ai  soignée  et  je 
ne  l'ai  pas  guérie.  J'aurais  voulu  la  guérir,  mais 
elle  souffrait  trop  ! 

M.  Baragnon.  Vous  avez  laissé  ce  soin  à 
vos  successeurs,  à  cette  Assemblée  et  au  Gou- 
vernement qu'elle  a  nommé.  C'est  une  tâche 
que  nous  essayons  de  remplir,  et  la  loi  que 
nous  faisons  à  précisément  pour  but  d'empê- 
cher le  retour  de  ce  qui  s'est  produit  sous 
l'Empire,  et  de  modifier  un  état  cfe  choses  au- 
quel vous  n'avez  pas  trouvé  de  remède  suffi- 
sant, si  toutefois,  —  permettez-moi  de  le  dire, 
—  vous  n'avez  pas  aggravé  le  mal.  (Rires  d'ap- 
probation à  droite.) 

La  loi  que  nous  voulons  faire,  celle  que  je 
défends,  elle  n'aurait  pas  permis  au  pouvoir 
impérial  des  nominations  ipolitiques  que  nous 
avons  à  regretter,  et  au  Gîouvernement  de  la 
défense  nationale  des  fournées  de  magistrats 
qui,  permettez-moi  de  le  dire,  n'étaient  pas 
toujours  de  premier  choix.  (Mouvements  di- 
vers.) 

M.  Emmanuel  Arago.  Jo  demande  la  pa- 
role. 

M.  Bcœag^on.  Je  sais  bien  que  l'avenir 
peut  corriger  certaines  fautes  quand  elles  n'ont 
eu  d'efiet  que  dans  la  magistrature  du  parquet; 
mais  quand  un  magistrat  a  eu  la  précaution  de 
s'asseoir,  —  pour  employer  une  expression  fa- 
milière et  technique,  —  alors  il  est  définitive- 
ment acquis  à  la  magistrature.  Reste  à  savoir 
si  cette  acquisition  a  été  avantageuse. 

Eh  bien,  ce  sont  ces  abus  que  nous  consta- 
tons, et  avant  le  4  septembre  et  après...  —  je 
néglige  l'état  actuel  parce  que  je  ne  veux  pas 
passionner  la  discussion...  (Rires  ironiques  à 
gauche.)  la  transformer  en  une  interpellation 
inopportune;  j'essaye  une  discussion  calme, 
bornée  uniquement  au  principe  même  de  la  loi 
que  nous  examinons,  et  je  ne  veux  toucher 
aux  faits  que  selon  les  nécessités  de  cette  dis- 
cussion. 

Eh  bien,  ce  mal,  il  appelle  un  remède.  Nous 
l'avons  cherché  péniblement,  et  jusqu'à  ce  jour, 
ap/ès  plusieurs  voles  successifs,  l'Assemblée 
semble  ne  pas  l'avoir  trouvé  ;  on   peut   dire 

2u*hier  elle  l'a  touché  de  près.  Peut-être  l'ad- 
ition  de  certains  éléments  nouveaux  dans  la 
commission  chargée  de  la  présentation  des  ma- 
gistrats, a-t-elle  effrayé  quelques-uns  de  vous. 
Toujours  est-il  que  l'amendement  de  M.  Bé- 
renger  a  été  rejeté  de  quelaues  voix  seule- 
ment. Aujourd'hui  la  majorité  de  la  commis- 
sion vient  de  nouveau  apporter  son  concours  à 
l'article  10  ;  elle  le  soumet  à  votre  approbation. 
J'estime  que  cet  article  applique  un  remède 
sérieux  au  mal  que  je  vous  ai  signalé.  Déjà 
vous  avez  accepté  des  améliorations  réelles  :  le 
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diplôme,  le  doctorat,  les  limites  d'âge,  la  durée 
de  certains  services,  mais  il  faut  quelque  chose 
de  plus. 

Il  faut  qne  le  mode  de  présentation  donne 
à  la  magistrature  le  moyen  de  se  recruter 
indépendamment  des  pri^occupations  politiques, 
sans  affaiblir  les  droits  légitimes  du  pouvoir 
central,  et  il  faut  quo  le  pouvoir  central  con- 
serve le  moyen  très-légitime  et  très-nAcessaire 
d'exercer  son  choix  dans  un  cercle  assez 
étendu. 

Par  cette  double  et,  permettez-moi  de  vous 
le  dire,  ingénieuse  combinaison,  d'une  part, 
au  point  de  départ,  la  présentation,  on  évitera 
les  préoccupations*  de  la  politique,  et  do  Tami- 
tié  et,  au  moment  du  choix,  le  pouvoir  conser- 
vera une  sufûsantc  liberté.  Cette  libi*rté  four- 
nira un  correctif  indispensable,  si  quelque  cour, 
dans  quelque  ressort,  obéissant  à  un  sentiment 
quelconque,  mais  re^^rettable,  persistait  dans 
aes  présentations  contraires  à  l'intérêt  général. 
Le  droit  du  garde  des  sceaux  de  choisir  entre 
toutes  les  présentations  de  tous  les  ressorts 
pour  les  grades  égaux  ou  supérieurs  vient  alors 
aétruire  les  inconvénients  qui  pourraient  ré- 
sulter de  la  voie  fâcheuse  dans  laquelle  une 
cour  se  serait  laissé  engager;  et  c'est  ainsi  que 
l'article  proposé  nous  donne  à  la  fois  la  ga- 
rantie d'mdépendance  à  la  base,  et  la  garantie 
de  la  liberté  a'acti  n  du  pouvoir  an  sommet  de 
la  combinaison.  (Très  -  bien  !  très  -  bien  t  à 
droite.) 

Voilà  donc,  messieurs,  pourquoi  il  me  semble 
que  le  système  qui  vous  est  proposé  est  un 
système  sérieux  ;  j  ose  presque  dire  qu'en  ce 
moment  vous  n'avez  plus  le  choix,  que  vous 
êtes  condamnés  à  ne  rien  faire  ou  à  vous  ral- 
lier au  projet  de  la  commission. 

On  a  parlé  de  népotisme>  et  on  vous  a  dit 
que  nous  verrions  des  castes  de  magistrats  or- 
ganisées par  la  magistrature  se  recrutant  elle- 
même. 

Distinguons  :  il  y  a  eu,  il  y  aura  toujours, 
et  il  faut  s'en  féliciter,  des  familles  de  magis- 
trats... (Très-bien!  très-bien!  sur  plusieurs 
bancs.)  il  y  en  aura  toujours  ;  c'est  l'honneur  de 
notre  pays  quo  certaines  traditions  s'y  perpé- 
tuent encore  de  famille  en  famille...  (Nlouve- 
ments  divers), et  ce  qu'il  faut  souhaiter  à  ce  pays 
trop  agité,  c'est  que  ces  traditions  Ke  s'y  étei- 
gnent point  ;  c'est  qu'il  s'y  rencontre  beaucoup 
de  pères  fo  plaidant  à  desMner  leurs  enfants 
aux  carrières  dans  lesquelles  ils  ont  vécu, 
grandi,  où  ils  se  sont  quelquefois  illustrés.  (Trèj- 
bien  !  très-bien  !  à  droite  )  Quand  je  vois  un 
magistrat  sur  son  siège,  fils  de  magistrat,  in- 
culauant  à  son  fils,  fût-ce  à  son  gendre,  com- 
me le  ditM.Arago,  les  sentiments  qui  forment 
le  bon  magistrat,  lui  disant  qu'il  vivra  dans 


sidératioik  qui  sera  la  continuation  de  celle  au 
milieu  de  laquelle  sa  famille  a  vécu,  je  félicite 
ce  père  bien  plus  sincèrement  que  s'il  jetait 
son  fils  dans  une  carrière  aventureuse  pour 
y  trouver  la  fortune,  le  bien-être  et  toutes  les 
jouissances  matérielles  accumulées  dont  ne 
jouissent  pas  la  plupart  de  nos  magistrats  ! 

Donc  il  y  aura,  et  il  faut  qu'il  y  ait  des 
familles  de  ^magistrats.  (Vivo  approbation  à 
droite.  —  Réclamations  à  gauche.; 


Oh  !  j'entends  ceux  qui  me  désapprouvent, 
et  je  les  comprends  I 

Ils  aimeraient  mieux  une  société  sans  tradi* 
tions,  ils  aimeraient  mieux  une  société  qu'ils 
créeraient  de  toutes  pièces  sur  une  sorte  de 
table  rase,  ou  sur  un  champ  couvert  de  ruines! 
(Nouvelles  réclamations  à  gauche.) 

Pour  moi,  je  ne  suis  pas  de  leur  avis;  j'es- 
time qu'il  doit  exister  des  traditions  dans  la  fa- 
mille, comme  il  en  existe  dans  la  nation.  (Très- 
bien  !) 

A  quoi  fa'it-  il  cependant  veiller,  car  il  y  a, 
je  le  reconnais ,  des  précautions  à  prendre  ?  U 
faut  que  le  jeune  homme  qui  a  l'honneur  d'ap- 
partenir à  une  famille  de  magistrats,  quand  11 
doit  être  jugé  à  côté  d'autres  candidats^  trouve 
la  même  justice  qne  ses  concurrents,  mais  ne 
trouve  pas  autre  chose.  Eh  bien,  j'ai  la  convic- 
tion que  le  projet  de  la  commission  assure  à 
tous  cette  justice  beaucoup  mieux  que  l'amen- 
dement que  plusieurs  d'entre  ^'ous  approuvaient, 
et  qui  consistait  à  faire  faire  les  présentations 
par  la  cour  tout  entière. 

Et  pourquoi?  Parce  que  quand  la  cour  tout 
entière  élirait  le  candidat,  cnacun  n'aurait  que 
son  vole  dont  il  ne  conserverait,  pour  ainsi 
dire,  pas  la  responsabilité,  perdu  qu'il. serait 
dans  le  vote  général  de  la  compagnie.  Lori>qne, 
au  contraire ,  la  compagnie  désignera  dans 
son  sein  deux  ou  trois  de  ses  membres,  les  in- 
vestissant de  sa  confiance,  en  faisant  en  quel- 
que sorte  des  juges,  elle  leur  imposera  une 
mission  tellement  personnelle,  qu'ils  seront 
responsables  de  leurs  choix,  et,  en  même 
temps,  telleriient  élevée ,  tellem»  nt  exception- 
nelle, qu'on  sera  sur  de  rencontrer  chez  eux 
à  la  fois  l'équité  et  l'indépendance.  Elus  par  la 
magistrature,  ils  seront  la  plus  haute  expres- 
sion des  qualités  qui  la  distinguent  encore. 

Qui  Jonc  pourrait  se  méfier  de  ces  magis- 
trats ainsi  nommés  par  la  confiance  de  leani 
collègues  ? 

Quoi  !  le  pays  leur  confie  tous  les  jours  les 
affaires  les  plus  délicates,  desquelles  dépend 
l'honneur,  la  vie,  la  fortune  des  citoyens.  Il 
sait  que  ce  sont  des  juges  intègres  !  Remar«r 
quez-le  bien,  messieurs,  il  est  un  grand  fait 
qu'on  doit  constater  à  l'avantage  de  la  ma- 
gistrature :  c'est  que  fi  elle  a  subi  quelquefois 
le  reproche  de  trop  céder  à  des  considérations 
politiques,  sous  le  dernier  régime,  elle  n'a 
jamais  perdu  la  confiance  complète,  absolue  de 
tous,  toutes  les  fois  qu'il  s'est  agi  de  juger  des 
intérêts  civils  entre  ses  justiciables.  (Interrup- 
tions sur  divers  bancs  à  gauche.  —Très-bien  à 
droite  et  au  centre.)  Nier  cela,  ce  serait  nier 
l'évidence,  ce  serait  calomnier  la  magistrature, 
et  avec  elle  le  pays  qui  l'aurait  produite  !  Bh 
bien,  laissoz-moi  affirmer  que  la  même  indé- 
pendance, la  mémo  justice,  on  les  retrouverait 
dans  ce  tribunal  de  cinq  membres  choisis  par 
leurs  collègues,  investis  d'une  autorité  consi- 
dérable sans  doute,  mais  responsables  et  sou- 
mis chaque  année  à  une  réélection  qui  ne  tar- 
derait pas  à  faire  justice  des  abus.  Voilà  com- 
ment je  crois  avoir  répondu  à  l'objection  tirée 
du  népotisme. 

J'ai  fini,  messieurs;  car,  en  réalité,-  c'est  là 
l'unique  olijeclion  qui  puisse  être  faite  au  pro- 
jet de  la  commission.  ' 

Maintenant,  je  le  reconnais,  ce  projet  peut 
avoir  deux  sortes  d'adversaires.  Les  premiers. 
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je  n'espère  pas  les  convertir;  notre  honorable 
collègue  M.  Ârago  a  été  tout  à  Theure  leur 
interprète,  et  nous  savons  —  je  ne  veux  pas 
insister  sur  ce  point,  mais,  ir  faut  le  répéter 
—  nous  savons  que  ne  pouvant  révolutionner 
Tinstitution,  ils  se  résignent  aux  abus  qu'ils 
ont  si  souvent  condamnés!  Ceux-là,  je  le 
répète,  je  désespère  de  les  convertir. 

Mais  s'il  en  est  d'autres  parmi  vous,  mes- 
sieurs, dont  le  vote  soit  déterminé  par  des  con- 
sidérations d'un  autre  ordre,  par  le  désir  de  ne 
pas  affaiblir  le  pouvoir  central,  s'ils  croient  servir 
ainsi  les  grands  intérêts  conservateurs,  ah!  je 
les  on  supplie,  qu'ils  réfléchissent!  qu'ils  re- 
viennent au  système  de  la  commission  I  Oui, 
je  les  supplie  d'y  faire  attention,  je  les  supplie 
de  ne  pas  livrer  la  magistrature  sans  défense 
aux  agents  du  pouvoir  central  quel  qu'il  soit. 
Il  vaut  mieux  pour  la  sqciété  que  la  magistra- 
ture soit  désormais  constituée  comme  une 
force  conservatrice,  je  ne  dirai  pas  indépen- 
dante du  pouvoir,  mais  aussi  indépendante  que 
possible  des  hasards  de  nos  révolutions.  Oui, 
laisons-lui  une  organisation  qui  puisse  servir 
au  salut  de  la  société,  au  lieu  d'être  livrée  sans 
défense  aux  mains  d'un  homme,  fût-ce  le  meil- 
leur! Supposons  le  meileur  garde  des  sceaux; 
demain  ce  garde  des  sceaux  peut  disparaître, 
et  la  France  peut  voir  encore  des  événements 
comme  ceux  qu'elle  a  traver^és.  (Très-bien  ! 
très-bien  !  à  droite.) 

Ce  sera  pour  votre  loi  un  grand  honneur 
qu'on  puisse  dire,  que,  grâce  à  elle,  même  au 
lendemain  d'une  révolution,  même  lorsque 
cette  révolution  nous  donnera  des  dictateurs... 
(Exclamations  à  gaucho.)  ces  dictateurs,  qu'u- 
ne révolution  nous  aura  pour  un  temps  im- 
posés, de  même  qu'ils  r.e  pourront  toucher  à 
la  constitution  politique  du  pays,  ils  ne  pour- 
ront toucher  davantage  à  cette  magistrature 
française,  que  nous  aurons  préservée  de  leurs 
atteintes ,  et  qui  leur  survivra  I  (Très-bien  I 
très-bien!  —  Applaudissements  répétés  à  droite 
et  au  centre.) 

M.  Bmmanuel  Arago.  M.  Baragnon  vient 
-  de  ppononcer  tout  à  l'hpure  une  parole  que, 
pour  mon  honneur,  ma  dignité  personnelle  et 
pour  la  satisfaction  do  ma  conscience,  je  ne 
laisserai  pas  sans  réponse.  Il  est  de  mode,  per- 
mettez-moi de  le  dire,  d'attaquer  à  tout  propos 
le  4  septembre,  et  de  répéter  que  le  Gouverne- 
ment de  cette  époque  a  peuple  les  cours  et  les 
tribunaux  de  magistrats  indignes...  (Oui!  oui  ! 
à  droite.  —  Non!  non!  à  gauche.) 

Expliquons-nous  une  bonne  fois  ;  et  qu'on  ne 
88  borne  pas  à  de  vagues  accusations.  Qu'on 
précise.  Quelles  nominations  veut-on  me  re- 
procher? 

Je  déclare,  quant  à  moi,  j'affirme  bien  haut 
que  si,  dans  mon  passage  à  la  chancellerie... 

Plusieurs  membres.  On  parle  de  ce  qui  s'est 
fait  en  province  ! 

Au  banc  de  la  commission.  Vous  étiez  à  Paris  ; 
ce  n'est  pas  vous  qu'on  met  en  cause  ! 

M.  Emmanuel  Arago..  .  j'ai  eu  le  devoir 
difficile,  le  périlleux  honneur  de  nommer  des 
magistrats ,  personne  n*a  jamais  prétendu  que 
les  hommes  choisis  par  moi  n'étaient  pas  di- 
gnes des  fonctions  auxquelles  je  les  appelais. 
*    (Très-bien!  très -bien!  a  gauche.) 

Je  ne  prononcerai  aucun  nom  ;  mais,  après 
des  attaques  qui  se  renouvellent  sans  cesse,  je 


veux  dire  ceci  (Parlez!  parlez!)  :  que,  sur  les 
instances  pressantes  des  chefs  de  la  magistra- 
ture, j'ai  où  nommer  un  jour  deux-  magistrats 
de  l'ordre  le  plus  élevé,  un  conseiller  à  la  cour 
de  cassation  et  un  président  de  chambre  à  la 
cour  de  Paris;  que  j'ai  eu  le  bonheur  assez 
rare,  je  crois,  dans  les  annales  du  ministère  de 
la  justice,  d'arrêter  mon  choix  sur  deux  hom- 
mes qui  n'ont  appris  leur  nomination  q^ue  par 
le  Journal  officieL  (Très-bien!  très-bien!  à 
gauche.) 

Qu'on  parle  encore,  après  cela,  de  camara- 
derie, d'influences  mauvaises,  de  parti  pris  et 
d'entraînement  politique!  Les  deux  mi^stratiT 
que  je  veux  désigner  sont  environnés  de  l'es- 
time et  liu  respect  de  tous  dans  l'accomplisse- 
ment  des  grandes  fonctions  que  je  me  ielicite 
de  leur  avoir  confiées.  (Nouvelles .  marques 
d'approbation  à  gauche.) 

Je  passe,  messieurs;  oubliant  des  attaques 
qui,  —  M.  Baragnon  me  permettra  de  le  dire  — 
ne  devaient  pas  m'atieindre...  (Vives  marques 
d'assentiment  à  gauche.  —  Interruptions  en 
face  de  la  tribune  et  à  droite.) 

Un  membre  Demandez  la  révision! 

M.  Emmanuel  Arago.  Et  sur  le  discours 
même  de  M.  Baragnon,  je  ne  dirai  que  peu  de 
mots. 

M.  Baragnon  a  résumé  avec  une  grande  ha- 
bileté, qui  n'était  guère  empreinte  de  bien- 
veillance, l'opinion  que  j'avais  développée  à  la 
tribune  ;  je  résume  la  sienne  à  mon  tour. 

M.  Baragnon  me  demande  si  un  fils  de  ma- 
gistrat ne  peut  pas,  dans  la  maison  paternelle 
et  à  l'audience,  en  face  de  son  père,  recevoir, 
au  point  de  vue  de  la  magistrature,  les  plus 
utiles  enseignements. 

■  Je  n'hésite  pas  à  répondre  que  des  fils  de 
juges  et  de  conseillers  seront  souvent  d'excel- 
lents magistrats,  mais  qu'il  ne  faut  pas  les 
fkire  nommer  par  leurs  pères  ou  les  collègues 
de  leurs  pères.  La  justice  qu'on  leur  rendra 
sera  d'autant  plus  éclatante  qu'on  ne  pourra 
[as  la  soupçonner  de  complaisance  et  de  né- 
potisme. (Très-bien!  à  gauche.) 

Et  lorsque  l'honorable  M.  Baragnon  invo- 
quait devant  vous  les  grandes  traditions  qui  se 
perpétuent  dans  les  familles,  il  m'a  seniblé, 
messieurs,  que  ces  traditions  n'étaient  pas  à  ses 
yeux  tout  à  fait,  exclusives,  qu'elles  se  ratta- 
chaient au  système  politique  dont  M^  Bara- 
gnon se  fait  souvent  ici  l'éloquent  défenseur  ; 
qu'il  voulait  et  vous  demandait  pour  la  réforme 
judiciaire  ce  qu'il  désire  ailleurs,  en  vertu  de 
la  tradition  ;  qu'il  vous  priait  d'organiser,  ce 
que  nous  ne  voulons  pas.  une  magistrature  lé- 
gitime.-(Rires  et  applaudissements  à  gauche. — 
Exclamations  à  droite.) 

M.  Gharton.  Légitime  et  héréditaire! 

M.  Baragnon.  J'ai,  jusqu'à  un  certain  point, 
des  excuses  à  offrir  à  l'honorable  M.  Arago,  je 
les  lui  apporte.  J'ai  parlé  du  garde  des  sr^aux 
du  4  st^piembre,  mais  j'avais  oublié  que  nous 
avions  eu  un  f^'arde  des  sceaux  en  deux  vo- 
lumes      (  On  rit  )  et    que  l'honorable  M. 

Arago  était  resté  à  Paris.  Cependant,  la 
magistrature  s'est  recrutée  en  province  par 
les  soins  des  membres  du  Gouvernenient 
de  la  défense  nationale  qui  nous  avaient 
été  expédiés;  je  prio  donc  mon  honorable 
collègue  de  considérer  que  dans  la  discus- 
sion à  laquelle  j'ai  dû  me  livrer,  son  nom 
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est  venu  sur  mes  lèvres  comme  la  personnifi- 
cation du  garde  des  sceaux  du  4  septembre, 
agissant  aussi  bien  en  province  qu'à  Paris, 
(Murmures  à  gauche.) 

Et  j'ajoute  que  j'en  avais  le  droit,  parce  que 
ce  n'est  pas  une  question  personnelle  que  j'ai 
traitée,  vous  le  comprenez...  (Interruptions 
à  gauche.)  Ce  que  j'ai  traité  et  jugé,  c'est  l'ac- 
tion des  gouvernements  d'aventure  qui,  dès 
qu'ils  arrivent,  se  hfttent  de  tout  bouleverser  et 
la.  magistrature  en  premier  lieu.  (Approbation 
et  applaudissements  à  droite.) 

Et  maintenant  que  l'instrument  de  ces  gou- 
Ternements  porte  un  nom  ou  un  autre  ;  aue 
ces  noms  soient  personnellement  considé- 
rés; qu'il  y  ait  deux  gardes  des  sceaux  à  la  fois, 
(ju'est-ce  que  cela  peut  me  faire  ?  Ce  que  je 
juge,  c'est  l'opération,  et  c'est  l'opération  que 
je  condamne.  Voilà  pourquoi  l'honorable  M.  A- 
rago  n'a  pas  le  droit  de  dire  qu'il  est  des  re- 
proches qui  ne  sauraient  l'atteindre.  Il  ne  s'a- 
git pas  ici  de  sa  personne,  il  s'agit  de  l'action 
politique  à  laquelle  ses  collègues  et  lui  ont  pris 
part. 

Quand  on  a  exercé  le  pouvoir,  il  n'est  per- 
mis à  aucun  de  ceux  qui  ont  eu  cet  honneur  de 
dire  que  des  reproches  ne  Tatieignent  pas, 
quelque  humble  que  soit  la  bouche  qui  les  pro- 
nonce, d'où  que  ces  reproches  viennent,  et 
alors,  je  le  crois,  qu'ils  sei-ont  confirmés  par 
l'histoire  de  ce  pays.  (Nouveaux  applaudisse- 
ments à  droite.  —  "Exclamations  à  gauche.  —• 
Mouvement  prolongé.) 

M.  le  président.  L'article  10  du  projet  de 
la  commission  renferme  deux  paragraphes  :  sur 
le  le»"  paragraphe,  il  n'y  a  plus  d'amendement; 
il  y  en  a  un  de  M.  Paulin  Gillon  sur  le  2«, 
de  sorte  qu'avant  d'arriver  à  l'amendement  de 
M.  Paulin  Gillon,  nous  avons  à  voter  sur  le 
4  «'paragraphe  de  l'article  10.  Mais  comme  une 
demande  de  scrutin  public  a  été  déposée  sur 
l'article  10,  je  demanderai  à  ses  auteurs  si  c'est 
sur  le  l*'' paragraphe,  que  nous  sommes  obligés 
de  faire  voter  séparément,  qu'ils  entendent 
faire  porter  leur  aemande  de  scrutin  public. 

Plusieurs  irwyibres.  C'est  sur  l'ensemble  de 
l'article  ! 

D'autres  membres.  Sur  les  deux  paragraphes! 

M.  le  président.  Je  lis  le  paragraphe  i^'  do 
l'article  10  : 

c  Lorsque  dans  un  ressort  uno  vacance  se 
produira  parmi  les  magistrats  inamovibles  do 
première  instance  ou  d  appel,  le  droit  de  pré- 
sentation sera  exercé,  au  nom  de  la  cour,  par 
une  commission  spéciale.  » 

C'est  ce  paragraphe  que  je  vais  mettre  aux 
voix.  Veut-on  que  la  demande  de  scrutin  porte 
sur  ce  paragraphe?  (Oui  !  oui  I  —  Nortl  non  !) 
Qu'on  veuille  bien  s'expliquer  catégoriquement 
à  cet  égard. 

M.  Malens.  La  demande  de  scrutin  porte 
sur  l'ensemble  de  l'article  10. 

M.  Emmanuel  Arago.  Non!  (Bruits  di- 
vers.) 

M.  Paulin  Gillon.  Messieurs,  par  esprit  de 
conciliation,  j'ajourne  mon  amendement  pour 
la  troisième  lecture.  En  conséquence,  le  scru- 
tin peut  porter  maintenant  sur  l'ensemble  de 
l'article.  (Très-bien  !  —  Aux  voix  I) 

M.  le  président.  M.  Paulin  Gillon  retirant 
son  amendement,  c'est  sur  l'ensemble  de  l'ar- 
ticle 10  que  l'Assemblée  va  être  appelée  à  vo- 


ter par  la  voie  du  scrutin  ;  je  relis  cet  ar* 
ticle  :  I 

c  Lorsque  dans  un  ressort  une  vacance  se 
produira  parmi  les  magistrats  inamovibles  de 
première  ipstance  ou  d'appel,  le  droit  de  pré- 
sentation sera  exercé  au  nom  de  la  cour  par 
une  commission  spéciale.  A  cet  effet,  chaque 
année,  dans  la  première  huitaine  qui.  suivra  la 
rentrée  des  cours  et  des  tribunaux,  chaque 
cour  d'appel,  non  compris  le  parquet,  procédera 
par  scrutm  secret  à  l'élection  d'un  pr&ident  de 
chambre  et  de  trois  conseillers  qui,  avec  le 
premier  président,  composeront  cette  commis- 
sion. Les  membres  en  seront  rééligibles.  i 

(Il  est  procédé  au  scruthi.) 

lorsque  les  urnes  sont  rapportées  au  bu- 
reau, MM.  les  secrétaires  procèdent  au  dé- 
pouillement. 

Ce  dépouillement  constatant  que  le  nombre 
des  bulletins  blancs  se  trouve  é^al  à  celui  des 
bulletins  bleus,  MM.  les  secrétaires,  sur  Pinvi- 
tation  de  M.  le  président,  se  retirent  dans  une 
pièce  contiguc  à  la  salle  des  séances,  pour  pro- 
céder à  une  vérification  attentive  et  indivi- 
duelle de  tous  les  bulletins  de  vote. 

Cette  opération,  commencée  à  quatre  heures, 
se  prolonge  jusqu'à  cinq  heures,  et  pendant  ce 
temps  la  séance  reste  interrompue. 

A  cinq  heures,  MM.  les  secrétaires  rappor- 
tent à  M.  le  président  le  résultat  de  leur  vérifi- 
cation. 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 597 

Majorité  absolue 299 

Pour  l'adoption 297 

Contre 300 

L'Assemblée  n'a  pas  adopté.  (Mouvement 
prolongé.) 

M.  le  comte  de  Maillé.  Messieurs,  plu- 
sieurs membres  de  la  commission  du  budffet 
ayant  été  absents  au  moment  du  vote,  je  de- 
mande le  renvoi  à  la  commission.  (Non  !  non  I 
—  C'est  impossible!) 

Plusieurs  membres.  Le  renvoi  de  quoi  ? 

M  le  comte  de  Rességuier.  Le  renvoi  de 
là  loi  tout  entière  I 

M.  le  comte  de  Maillé.  Oui,  de.  la  loi  tout 
entière. 

Plusieurs  membres  au  banc  de  la  commission. 
Nous  l'acceptons  ! 

M.  le  comte  Janbert.  Messieurs,  la  pro- 
position de  notre  honorable  collègue  ne  me  pa- 
raît pas  acceptable... (Assentiment.)  Seulement, 
elle  prouve  la  nécessité  qu'il  y  a  de  pren- 
dre des  mesures  telles  que  les  séances  des  com- 
missions ne  concordent  pas  avec  celles  de 
l'Assemblée.  (Oui  !  oui  !  Vous  avez  raison  l) 

Plusieurs  membres.  C'est  impossible  1 

M.  le  garde  des  sceaux.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
garde  des  sceaux. 

M.  Dufàure,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Messieurs,  on  vous  l'a  dit  plusieurs  fois» 
vous  avez  déjà  voté  certaines  dispositions  qui 
sont  très-bonnes,  dans  le  projet  de  loi  en  dis- 
cussion, et  pour  lesquelles  il  n'y  a  même  pas  eu 
de  contestations  dans  l'Assemblée. 
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Vous  avez  décidé  que,  désormais,  pour  en- 
trer dans  la  magistrature,  il  fallait  la  double 
condition  du  doctorat  et  du  stage  entier.  Vous 
avez  encore  réglé  l'âge  auquel  on  pourrait  par- 
venir aux  différents  grades  de  la  magistrature. 
Vous  avez  posé  des  conditions  d'avancement 
en  exigeant,  pour  que  l'on  p&rvint  aux  grades 
supérieurs,  que  Ton  eût  passé  un  certain  nom- 
bre d'années  dans  les  ^ades  inférieurs. 

C'est  déjà  une  loi  utile  que  vous  avez  faite  à 
Paide  des  propositions  diverses  de  nos  collè- 
gue, et  elle  ne  peut  pas  tomber  ;  il  est  néces- 
saire que  l'examen  des  projets  soit  poursuivi, 
et  si  la  commission  n'est  pas  en  mesure,  en  ce 
moment,  de  continuer  à  diriger  la  délibération 
de  l'Assemblée,  à  raison  du  rejet  de  Varticle  10, 
je  demande  que  la  suite  du  projet  lui  soit  ren- 
voyée. (Très-bien  I  —  Appuyé  I  appuyé  !) 

M.  le  président.  On  demande  le  renvoi 
du  projet  de  loi  à  la  commission  ;  je  vais  con- 
sulter l'Assemblée. 

Plusieurs  membres.  >  ous  demandons  l'avis 
de  la  commission. 

M.  Mettetal.  La  commission  a  déjà  dit 
qu'elle  acceptait  le  renvoi. 

M.  le  pré&idenf.  Je  mets  aux  voix  le  ren- 
voi... 

M.  Lepére.  Nous  demandons  Topinion  de 
la  commission. 

M.  Pcœis.  La  commission  est  aux  ordres  de 
l'Assemblée.  (Très- bien I  —  Aux  voix!) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  le  renvoi  demandé. 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  le  renvoi.) 

M.  Victor  Lefï^anc,  ministre  de  l'intérieur. 
J'ai  l'honnear  de  déposer  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée  trois  projets  de  lois  d'intérêt  local. 

Le  premier,'  tendant  à  autoriser  le  départe- 
ment des  Alpes-Maritimes  à  modifier  le  taux 
de  l'intérêt  d'un  emprunt  réalisable  en  vertu 
d'une  loi  antérieure  ; 

Le  second,  tendant  à  autoriser  le  départe- 
ment du  Calvados  à  contracter  un  empruut 
destiné  à  diverses  dépenses  d'intérêt  départe- 
mental ; 

Le  troisième  tendant  à  autoriser  le  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme  à  changer  partielle- 
ment l'affectation  d'un  emprunt. 

M.  le  président.  Les  trois  projet  \  seront 
imprimés,  distribués,  et  renvoyés  à  la  com- 
mission des  intérêts  locaux. 

*  M.  Talion.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée  le  rapport  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  la  proposition  de 
M.  Àmbroise  Joubert  sur  le  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

i 

L'ordre  du  jour  appelle  la  première  délibé- 
ration de  la  proposition  de  M.  Tolain  et  de 
plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à  abroger 
les  articles  291  et  294  du  code  pénal,  et  la  loi 
du  10  avril  1834,  sur  le  droit  d'association. 

La  parole  est  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Messieurs,  vous 
connaissez  la  proposition  sur  laquelle  M.  le 
président,  d'après  Tordre  du  jour,  vous  appelle 
a  délibérer;  c  est  la  proposition  qui  a  été  faite 
par  l'honorable  M.  Tolam  et  qui  tend  à  abro- 
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gerdes  articles  291  et  294  du  code  pénal  et  la 
loi  du  10  avriH834. 

Sur  cette  proposition  la  commission  que 
vous  avez  nommée  a  fait  un  travail  approfondi 
dans  lequel  elle  s'est  èfTorcée  de  concilier  les 
droits  de  la  liberté  et  les  droits  de  l'auto- 
rité. Le  projet  de  la  commission  s'éloigne  beau- 
coup de  ta  proposition  de  M.  Tolain  et  tend  à 
régler  pour  l'avenir  les  conditions  des  associa- 
tions dans  notre  pays  ;  je  suis  complètement 
d'accord  en  théorie,  pour  le  fond,  avec  le  pro- 
jet que  la  commission  vous  a  présenté  ;  mais, 
dans  ma  conviction,  au  moment  où  nous  som- 
mes, avec  le  mouvetnent  des  esprits,  sijite  à 
peu  près  nécessaire  d'une  crise  comme  celle 
crue  nous  venons  de  traverser  ,  lorque  tant 
d'associations  avec  des  desseins  divers  cher- 
chent à  se  former  en*  tous  lieux,  je  crois 
qu'il  y  aurait  du  danger,  quelle  que  soit  l'ex- 
cellence du  projet  pour  des  temps  calmes,  à  le 
discuter  aujourd'hui. . . 

M.  Besson.  Je  demande  la  parole. 

M.  Henri  Brisson.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  gcœde  des  sceaux.  D'accord  avec  la 
commission,  je  viens  demander  à  l'Assemblée 
d'ajourner  à  deux  mois  la  discussion  de  la  pro- 
position de  M.  Tolain.  (Mouvement  prolongé 
en  sens  divers.) 

M.  Bertaold,  rapporteur.  Messieurs,  j'ac- 
cepte au  nom  de  la  majorité  do  la  commis- 
sion, l'ajournement  qui  vous  est  proposé  par  M. 
le  garde  des  sceaux. 

La  commission  est  heureuse  de  l'adhésion 
qyi  vient  d'être  donnée  à  ses  principes  :  par  le 
projet  de  loi,  elle  substitue  au  principe  de  la 
prévention,  le  principe  de  la  répression.  Cette 
substitution  qui  avait  été  promise  deux  fois 
par  M.  Guizot,  en  1830  et  en  1834,  ne  peut  se 
faire  qu'en  donnant  à  la  société  beaucoup  de 
garanties.  Ces  garanties,  nous  les  avons  cher- 
chées :  les  avons  nous  trouvées  ?  Vous  en  dé- 
ciderez, mais  nous  croyons  que  la  question 
pourra  se  discuter  dans  de  meilleures  condi- 
tions quand  vous  aurez  statué  sur  la  réorgani- 
sation de  l'armée,  sur  les  lois  d'impôt  qui  vous 
préoccupent  à  si  juste  titre  ;  alors  nous  serons 
tous  dsCns  des  conditions  •  plus  favorables,  à 
l'examen  du  principe  de  liberté  aue  nous  vou- 
drions introduire  dans  notre  législation.  (Bruits 
et  mouvements  divers.) 

La  majorité  de  la  commission  entend,  bien 

3ue  prête  à  accepter  le  débat,  tenir  compte 
es  convenances  du  Gouvernement.  (Très-bien! 
sur  divers  bancs.) 

M.  Depeyre.  Alors  le  projet  est  enterré 
tout  d'un  coup  ! 

M  le  président.  La  parole  esta  M.  Brisson. 

M.  Henri  Brisson.  Messieurs,  vous  me 
permettrez  de  combattre  la  proposition  d'ajour- 
nement qui  vous  est  soumise  par  l'honorable 
garde  des  sceaux  et  à  laquelle  se  rallie  le  rappor- 
teur de  la  commission. 

Lorsque,  quelques-uns  de  mes  amis  et  moi, 
nous  avons,  a  Bordeaux,  dès  le  8  mars,  proposé 
à  l'Assemblée  d'abroger  la  législation  qui  n'en- 
trave pas  seulement  chez  nous  l'exercice  du 
droit  d^association,  mais  qui  en  interdit  jusqu'à 
l'existence,  la  France,  messieurs,  venait  de 
goûteli"  les  fruits  amers  de  la  politique  de  résis- 
tance à  l'égard  de  l'esprit  démocratique.  (Ex- 
clamations sur  divers  oancs  de  la  droite  et  du 
centre.) 
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Plusieurs  membùs.  Les  fruits  de  la  Com- 
mune I 

M.  Schœlcher.  Qu*e8t-ce  que  ce  que  dit 
Torateur  a  de  commun  avec  la  Uommune? 

H.  Henri  Brisson.  Il  nous  semblait  qu'à 
cette  politique,  que  nous  jugions,  funeste, 
—  c'était  notre  opinion,  messieurs,  nous  ne  1 
prétendons  point  que  ce  fût  Topinion  de  la  L 
majorité  de  l'Assemblée,  —  il  nous  sem- 
blait qu'à  cette  politiaue^  que  nous  jugions  fu- 
neste, il  était  temps  cU  foire  succéder  une  po«- 
Hkirme  de  confiance. . .  (Exclamations  ironiques  à 
arofte.)  vis-^-vis  des  forces  libres  de  la  société 
et  vis-a-vis  de  ri&itiative  des  individua  et  des 
groupes. 

Un  mem^e  à  droiU.  Vis-à-vis  de  l'Interna- 
tionaief 

M.  Beiiri  Bri««oii.  SanÀ  doute,  messieurs, 
la  France  avait  à  réorganiser  tout  cet  outillage 
politique,  tous  ces  pouvoirs  publics  au^^quels 
nous  attribuions  une  solidité  admirable  et  qui 
venaient  de  se  briser  subitement,  vous  vpus 
rappelez  comment. 

GÎependant,  noui^peasioni^  fue  pour  remédier 
&  l'état  de  la  Fcanca,  il  n'était  pas  sufQsant  de 
regarder  du  côté  extérieur,  superficiel,  apparent 
de  la  société,  du  côté  des  pouvoirs  publics,  mais 
qu^il  fallait  encore  regarder  du  côté  de  la  so- 
ciété eUa^méme,  et  se  demander  quelles  étaient 
les  conditions  nécessaires  pour  que  cette  so- 
ciété fonctionnât  de  façon  à  ne  pas  se  retrouver 
dans  des  conjonctures  et  dans  des  périls  sem- 
blables. 

,  Et  nou4  admettions,  nous  pensions,  nous 
«U'oyions  an'une  politique  de  confiance  entière 
vift^à-vis  ue  la  liberté,  vis-àrvis  du  droit,  deve- 
nait absolument  indispensable  à  notre  pays. 

C'est  dans  cet  esprit  que  nous  avons  pré- 
senté la  proposition  d'abroger  les  lois  qui  in- 
terdisent absolument  chez  nous  le  droit  d'as- 
sociation. 

A  cette  proposition  la  commission  spéciale 
a  substitué  un  projet  qui  est  bien  loin  de  nous 
satisfaire...  (Exclamations  ironiques  à  droite.) 
quo  nous  aurions  combattu  dans  un  grand 
ncHubre  de  ses  articles,  mais  de  laquelle  cepen- 
dant pouvait  sortir  rabrogation  des  articles 
291  à  294  du  code  pénal  et  de  la  loi  de  1834. 
La  proposition,  vous  le  savez,  messieurs, 
doit  passer  par  trois  délibérations.  Il  me  8em«- 
ble  que  rien  ne  vous  empôcbe  de  procéder  à 
la  piemiàro  délibémtion.  Le  droit  d'association 
est  un  droit  fondamental,  un  droit  sans  lequel 
il  est  bien  difficile  que  les  autres  existant  et 
sans  la  reconnaissance  duquel  il  est  absolument 
illusoire  de  prétendre  que  la  liberté  politique 
existe  dans  un  pays.  (Approbation  à  gauche.) 
Nous  comptons  donc  sur  la  libéiDaliame  que 
la  majorité  de  l'Assemblée  aime  à  s'attri- 
buer... 

Plusimn  membres  à  droite»  Le  contestez- 
vous? 

M.  Henri  Briasoii...  pour  repousser  la 
proposition  d'ajournement  de  M.  le  garde  des 
sceaux  et  juger  qu'il  est  temps,,  encore  une 
fois,  d'établir  en  France  ces  droits  sans  les- 
quels, je  le  répète,  la  liberté  politique  n'est 
qu'un  vain  mot  et  que  l'amusement  de  quel- 
quea  amateurs.  (  Exclamations  et  rires  à  droite. 
—  Approbation  sur  plusieurs  bancs  à  gau- 
che.) 

M.  Paul  Bessoza,  Messieurs,  il  a  été  dit  que 


la  commission  acceptait  le  renvoi  que  M.  le 
garde  des  sceaux  vous  proposait,  rermettez- 
moi  de  vous  afûrmer  que  le  désaccord  profond 
qui  a  divisé  les  quinze  membres  de  la  com- 
mission existe  également  sur  ce  point  partîevr 
lier. 

Nous  avons  été  nommés  au  mois  de  wiif  de 
l'année  dernière,  il  y  a  plus  d'un  an  ;  nous  n'a- 
vons cessé  de  travailler  avec  toute  Farâawr, 
toute  l'activité  dont  nous  étions  capables.  Nous 
avons  eu  des  séances  plusieura  mis  répétéen 
chaque  semaine  ;  et  cqpendaat  notre  tàcte  n*a 
été  terminée  qu'au  mois  de  déeombre.  Cest  i 
cette  époque  que  le  rapport  a  été  déposé. 

Depuis  lors,  quatre  ibis  son  tour  de  déli- 
bération est  revenu,  et  quatre  fois  il  a  été 
ajourné.  (C'est  vrai  !)  Messieurs,  la  commia'- 
sion  a  épuisé  ses  efforts  d'examen  tt  de  die- 
cussion;  il  faut  qu'un  juge  prononce  enfin 
entre  Topinion  qui  a  obtenu  la  majorité  et  celle 
qui  s'est  trouvée  en  minorité  ;  il  faut  que  le 
aébat  ait  lieu  devant  l'Assemblée,  à  qui  li  a^- 
parti^nt  de  dire  le  dernier  mot.  Quant  a  Biai,  je 
le  déclare,  je  ne  suis  pas  partisan  de  certains 
principes  posés  dans  le.  projet  de  loi,  et  moB 
mtention  est  de  les  combattre. 

Mais,  si  la  question  n'est  pas  tranchée,  nous 
resterons  dans  le  sUitu  quo  ;  or,  il  est  éviÉent 
que  nous  avons  besoin  d'introduire  dam  la  lé- 
gislation française  le  principe  du  droif  d'ano- 
dation,  qui  n'existe  pas.  Il  ne  suffit  pas  d'ê- 
tre mis'  à  l'abri  des  gendarmas  quand  OB  est 
membre  d'une  association,  il  fiiut  encore  avoir 
le  droit  de  vivre,  de  posséder,  d'avoir  un  pa- 
trimoine. Aujourd'hui  ce  droit  est  refusé  aux 
associations.  C'est  à  peine  si  le  projet  de  loi 
tend  à  le  rendre  possible. 

Eh  bien,  je  vous  le  demande,  messieurs^ 
alors  que  nous  avens  à  élaborer,  à  discuter  des 
lois  fondamentales,  qui  doivent  reposer  en  par- 
tie sur  le  droit  d'association,  pouvons-nous  tar- 
der plus  longtemps  à  aborder  cette  délibéra- 
tion? 

Vous  savoz  qu'on  s'occupe  beaucoup  du  pro- 
jet de  loi  sur  l'enseignement  supérieur,  du  pro- 
jet de  loi  sur  l'enseignement  primaire.  N'esUil 
pas  évident  que  la  liberté  de  renseignement  ea 
France  n'aura  sa  consécration  qu'autant  que  la 
personnalité  sera  donnée  aux  assodationa? 
(Marques  d'adhésion  sur  plusieurs  banes.) 

Il  est  impossible  aux  associations  de  vivre 
tant  quo  les  articles  291  et  292  du  code  pénal 
et  la  loi  du  10  avril  1834  seront  maintenus  ; 
que  le  code  civil  n'aum  p£  été  modifié  ;  car 
c'est  dans  le  code  civil  que  se  trouve  Femie- 
mi  le  plus  acharné  de  Tassociation. 

Messieurs,  je  vous  en  prie,  ne  di£%res  pu 
davantage  la  discussion  do  ce  projet,  afin  que 
les  travaux  des  commissions,  qui  étudient  les 
autres  projets  auxquels  j'ai  fait  allusion,  ne 
soient  pas  entraves  plus  longtemps.  (Très- 
bien  !  à  gauche.) 

M.  le  Tloomte  de  M aaax.  Messieurs,  c^eat 
avec  un-profond  regret  que  la  majorité  de  votre 
commission  a  consenti  à  l'ajournement  d'un 
projet  qu'elle  avait  sérieusement  préparé.  Si 
elle  y  a  consenti,  c'est  dans  l'intérêt  mén^e  de 
ce  projet  et  du  principe  que  ce  projet  entend 
consacrer. 

Nous  devons  donc  tout  d'abord  prendre  acte» 
à  cette  tribune,  de  la  déclaration  qu'a  fkite 
M«  le  garde  des  soeaux,  constatant  quil  adhère 
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principes  de  ta  liberté,  les  principes  socianz 
tes  plus  graves,  il  Taut  qu'elle  soit  délibérée  une 
première  fois,  aGn  que  dans  le  temps  qui  s'é- 
coulera entre  la  première  et  la  seconde  lecture, 
ctiacun,  après  avoir  entendu  ce  qui  aura  été  dit, 
médite  snr  cette  grave  questioQ. 

On  vous  demande  d'ajourner  à  deux  mois. 
Si  vous  consentez,  voulez-vous  que  je  vous  dise 
ce  qui  va  se  passerT  Dans  deux  mois,  la  loi  ne 
sera  pas  mise  eu  délibération.  Voici  pourquoi  : 

Dans  deux  mois,  vous  discuterez  la  loi  mili- 
taire, les  lois  d'impôt.. - 

Phuievrs  membres.  Et  le  budget  ! 

H.  Xioolen  Bruit.  ...  ei  le  budget.  Or,  je 
crois  pouvoir  dire  que  si  vous  ne  consacrez 

ets  des  à  présent  une  journée,  —  et  il  n'en 
ut  qu'une,  —  à  la  jiremière  délibération  du 
projet  sur  les  associations,  vos  prochaines  va- 
cances arriveront  sans  que  vous  ayez  rien  fait 
àcetéRard. 

Eh  bien,  quant  à  moi,  si  je  quitte  cette  As- 
semblée, ou  si  je  la  vois  se  séparer  sans  que 
cet  intérêt  capital  des  associations  politiques, 
ouvrières  et  religieuses,  ait  reçu  une  solution 
ou  des  améliorations  sur  la  nécessité  desquelles 
tout  le  monde  est  d'accord,  îe  ne  m'en  conso- 
lerai pas.  (Approbation  sur  uivers  bancs.} 

Eh  bien,  si  vous  voulez  que  cela  se  fasse,  il 
faut  le  faire  tout  de  suite,  et  je  vous  demande 
de  consacrer  une  séance  à  écouter  les  observa- 
tions qui  voua  seront  faites  par  la  minorité  de 
la  commission  contre  la  majorité.*  Car  il  était 
inévitable  que,  sur  une  question  aussi  capi- 
tale que  celle-ci,  les  meilleurs  esprits  fus- 
sent divisés.  Vous  jugerez;  mais  il  Tant  les  en- 
tendre. Après  quoi,  vous  réfléchirez,  et  alors, 
les  deux  mois  de  suspension  qu'on  voua  de- 
mande, tous'  les  aurez.  Us  seront  mis  à  profit 
par  la  commission  elle-même,  et  par  voua; 
par  la  commission  pour  reviser  son  travail,  si 
elle  le  juge  nécessaire,  et  par  vois  pour  appro- 
fondir, de  votre  côté,  la  question.  Mais,  je  le 
répète,  iino  faut  casque  le  paya  puisse  croire 

aae  le  jour  où  elfe  s'est  trouvée  en  présence 
'une  loi    si  nécessaire,  l'Assemblée  a  reculé. 

Je  vous  demande  de  retenir  la  discussion  du 
projet  à  l'ordre  du  jour.  (Nouvelles  et  nombreu- 
ses marques  d'approbation.) 

BX.  le  prèaident.  M.  le  g  irde  des  sceaux, 
d'accord  avec  la  majorité  de  la  commission, 
demande  que  la  délibération  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  l'abrogation  des  articles  291  à  294 
du  code  pénal  et  de  la  loi  de  1834,  soit  ajour- 
Dée  à  deux  mois.  Je  mets  aux  vois  cet  ajour- 
nement. 

(L'Assemblée,  consnitée,  se  prononce  pour 
la  négative.) 

U.  le  prèaident.  L'ajournement  n'est  pas 

Srononcé.  Le  projet  de  loi  est  maintenn  à  l'or- 
re  du  jour. 

De  div«rt  eàtéi.  A  lundi!  à  lundi  l 
H.  le  comte  Jacbert.  Messieurs,  l'ordre 
du  jour,  subitement  allégé,  pourrait  me  pren- 
dre à  l'improviste  ;  cependant,  à  mes  risques 
et  périls,  je  suis  aux  ordres  de  l'Assemblée. 
[Mouvements  divers.) 

Un  membre.  Votre  proposition  ne  vient  qu'en 
quatrième  ligne! 

V.  le  prèaident.  Voici,  messieurs,  le  pro- 
jet d'ordre  du  jour  de  la  séance  de  lundi. 
A  deux  heures,  séances  publique  : 
Discussion  du  projet  de  loi  |Kirtant  approba- 


tion de  la  convention  postale  avec  l'Allemagne, 

Suite  de  l'ordre  du  jour  d'itujourd'huî. 

Il  n'y  a  pas  d'observations?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  réitlé. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  quaranta 
minutes.) 


Célbstik  Lagacub. 


SCRUTIN 

sur  tarlicle  10  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
.  réorganisation  de  ta  magistrature. 

Nombre  des  votants &9T 

Majorité  absolue S99 

Pour  l'adoption 297 

Contre. 300 

L'Assemblée  nationale  n'a  pat  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MH.  Abbsdie  de  Barrau  (le  comte  d').  Abo- 
ville  (d'I.  Aclocque.  Adrieu  (Léon).  Aigle  (le 
comte  de  1').  Allenou.  Amy.  Andelarre  (la 
marquis  d').  Auiirâ  (Seine).  Aniason-Uupéroii. 
ArrBUiilères.  Auberjon  (a').  Aubry.  Audren 
de  Kerdrel.  Auiais  (d').  Aymé  de  la  Chévro- 
lière- 

Bagneuï  (le  comte  de).  Balzan.  Baragnon. 
Baslard  (ie  comte  Octave  da).  Batbie.  Baucar- 
ne-Loroux.  beaussire,  Beauvilté  (de).  Belcaa- 
tel  (de).  Bérenger.  Bemard-Dutreil .  BeSBOn 
(Paul).  BethmoDt.  Béthune  (le  comte  de).  Beu- 
lé.  Beurnes  (le  comte  de).  Bidard.  Blenvenike. 
Bigot.  BlindeBourdoD,  Bocher.  Boduin.  Bon- 
oeL  Boreau-Lajanadie.  Boltieau.  Bouché. 
Bouille  (le  comte  de).      BouUier  (Loire).      Bour- 

g;ois.  Brabaul.  Brame  (Jules).  Brigode  (de). 
roglie  (le  duc  de).  Brun  (Lucien)  (Ain).  Bryaa 
(te  comtede).  fiulTet.  Buisson  (Jules)  (Aude). 
Busson-Duviviers. 

Gaillauz.  Catlet.  Carayon-Latour  (de).  Car- 
ron  (le  colonel).  Castellane  (le  marquis  de}. 
CazenovB  de  Pradines  (de).  Gbabaud-Latour  Me). 
Cbabaud-Latour  (général  baron  de).  Cbaorol 
(de).     Chabron  (la  général  de).     Cbambrun  (le 

"  """  "    del     Cbampaguy  (le  vicomte  Henri  dej. 


bat  (de).    Combler.    Corcelle  (de).    Corne.    Cor- 
nulle  r-Luc  lui  6re  (If^comte  de).    Costa  de  Beau- 


Ôaguilhon-Lasetvo.  Dahirel.  Dam  pierre  (le 
marquis  da).  Daru  (la  comte).  Daussel.  Dwt- 
les  (le  baron).  Decaies  (le  duc.)  Delocour. 
Detavau.  Dalille.  Delpit.  Delsol.  Oepaaae. 
Depeyre.  Desbassayns  de  Rlchamont  (comtal 
Descat.       Oesiardins.      Dezanneau.      Diesbacn 


(générai).    L'ulour.    Durournel.    Dumamay>  ■ 

DumoQ.  Oupaoloup  (évéque  d'Orléans).  Dnpin 
(Félix).  Dupont  (Ain-ed).  Du  Portail.  Duriort 
de  Civrao  (comte  de).    Dussaussoy. 

Brnoul.    Escbasseriaui  (baron). 

Kéligonde  (de).  Flaud.  Forsanz  (vicomte  de), 
Foubert.  Fouler  de  Relingue  (comte).  Pouri- 
choQ (amiral).  Fournier (Henri).  Francliau (mar- 
quis de).    Fraissinet.    Frasneau. 

Gallicher.  Gasselin  de  Fresnay.  Gaulthier  de 
Vaucenay.  Gavardie  (de).  Germooiére  (de  la). 
Gillon  (Paulin).    Glso.     Godet  de  la  RibouUerie. 
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Gouin.     Gouvello  (de).     Gouvion  Saint-Gyr  (le 
marquis    de).     Grange.      Grivart.     Guiche  (le 
mar(^is  de  la). 
Haentiens.    Harcourt  (le  comte  d').    Harcourt 

Île  duc  d').  Haussonville  (le  vicomte  d').  Hospel 
le  comte  d').    Huon  de  Penanster. 

JafTré  (l'aobé).  Jaubert  (le  comte).  Johnston. 
Jordan.  Joubert.  Jourdan  Journu.  Jouvonel 
(le  baron  de).  Juigné  (le  comte  de).  Juignô  (le 
marquis  de).     Jullien* 

Keiler.  Kercariou  (le  comte  de).  Kergorlay 
(le  comte  de).    Kermenguy  (vicomte  de). 

Labitte.  La  Borderie  (de).  La  Bouillerie  (de). 
Laboulaye.  Lacave-Laplagne.  Lacombe  (de). 
La^range  (le  baron  A.  de^  Lallié.  Lambert  de 
8amte-Croix.  Lamberterie  (de).  LaPervanchëre 
(de).  Larçentaye  (de).  La  Roche- Ay mon  (le 
marquis  de).  La  Rochefoucauld  (duc  de  Bisaccia). 
La  Rochejaquelein  (le  marquis  de).  La  Rochette 
(de).  La  Rochelhulon  (comte  de).  lia  Sicotière 
(de).  Lassus  (baron  de).  Lasteyrie(J.de).  Lau- 
renceau  (baron).  Lebourgeois.  L'Ebraly.  Le 
Châtelain.  Lefèvre-Pontalis  (Eure-et-Loir).  Le- 
fôvre-Pontalis  (Seine-et-Oise).  Legge  (comte  de). 
Legrand  (Arthur).  Lcspérut  (baron).  Lestourgie. 
Leurent.  Lignier.  Limairac  (de)  (Tam-et- Ga- 
ronne). Limayrac  (Léopold)  (Lot).  Lorgeril  (vi- 
comte de).    Louvet.    Lur-Saluces  fmarquis  de). 

Malartre.  Marmier  (duc  de).  Martel  (Pas-de- 
Calais).  Martenot.  Martin  des  Pallières  (géné- 
ral). Mathieu  (Saône-et- Loire).  Mathieu-Bodet 
(Charente).  Mathieu  de  la  Redorte  (comte). 
Maurice.  Mavaud.  Mazure  (général).  Meaux 
(vicomte  de).  Melun  (comte  de;.  Méplain.  Mé- 
rode  (de).  MerveiUieuxdaVjgnaux.  Monneraye 
(comte  de  la).  Monnet.  Monnot-Ârbilleur. 
Montaignac  (amiral  de).  Monteil.  Montlaur  (le 
marquis  de).  Montrieux.  Morel  (Jules).  Mor- 
nay  (le  marquis  de).  Mortemart  (le  marquis  de). 
Moulin. 

Noaillan  (le  comte  de). 

Pajot  Paris.  Partz  (marquis  de).  Paultre. 
Peltereau- Villeneuve.  Perrier.  Perrot.  Pioger. 
Plœuc  (le  marquis  de).  Pontoi-Pontcarré  (mar- 
quis de).  Pory-Papy.  Pouyer-Que^tier.  Prin- 
cetcau. 

Quinsonas  (le  marquis  de). 

Rainneville  (de).  Ravinel  (de).  Rességuier 
(le  coctite  de).    Reverchon.    Riant.    Ricot    Rinc- 

3uesent  (de).  Rivailles.  Robert  de  Massv.  Ro- 
ez-Bénavent  (vicomte  de).  Rolland  (Lot).  Ro- 
quemaurel-Saint-Cernin  (le  colonel  de).  Rou- 
veure.    Roy  do  Loulay. 

Sacase.  Saintenac  (vicomte  de).  Saint-Malo 
(de).  Saint-Marc-Girard  in.  Saint- Pierre  (Louis 
de)  (Manche).  Samt- Victor  (de).  Savary.  Sa- 
voye.  Seberl.  Serph  (Gusman).  Sers  (marquis 
de).     Sonbeyran  (de).    Soury-Lavergne.    Sugny 

Tailhand.  Taillefert.  Talhouët  (marquis  de). 
Talion.  Target.  Tarteron  (de)  Théry.  Tréve- 
neuc  (de)  (Gotes-du-Nord).  Tréveneuc  (vicomte 
de)  (Fmistère.)  Tréville  (comte  de).  Trochu  (gé- 
néral). 

Vandier.  Vast-Vimeux  (baron).  Vaiilchier 
(de).  Vente.  Vidal.  Vilfeu.  Vimal-Des^aignes. 
Vmay.  Vinols  (baron  de).  Vilalis.  Vogué 
(marquid  de). 

waddington.    Wallon.    Wartelle  de  Retz. 

ONT  VOTÉ  CONTRE: 

MM.  Adam  (Edmond)  (Seine).  Adnet.  Alexan- 
dre (Charles).  Amat.  Ancelon.  Arago  (Em- 
manuel).   Arnaud  (de  TÂriége).    Ârrazat. 

Babin-Chevaye.  Bamberger.  Bardoux.  Bar- 
the  (Marcel).  Bastid  (Raymond).  Baze.  Benoit 
du  Buis.  Bergondi.  Berlet.  Bernard  (Charles) 
(Aio).  Bernard  (Martin)  (Seine).  Bertauld.  Bil- 
lot (le  général).  Billy.  Blanc  (Louis).  Bla- 
voyer.  Bloncourt  Boisse.  Bondy  (le  comte  de). 
Bottard.     fik>ucau  (Albert).     Bouonet.     Boyer. 


Boysset.    Bozérian.    Brelay.    Brettes-Thurin  (le 
comte  de>      Brice  (Ille-et-Vilaine).      Brillier." 
Brisson    (Henri)  (Seine).    Brousses.  Brun  (Char- 
les) (Var).    Brunet    Buisson  (Seine-Inférieure). 

Galemard  de  La  Fayette.  Carbonnier  de  Mar- 
zac.  Carion.  Camot  (père).  Carnot  (Sadi). 
Carré-Kérisouet.  Casimir  Perler.  Castelnau. 
Cazot.  Cézanne.  Chadois  (le  colonel  de).  Chal- 
lemel-Lacour.  Ghamaillard  (de).  Chanzy  (le  gé- 
néral). Chardon.  Chareton  (le  général).  Char- 
reyron.  Charton.  Cheffuillaume.  Cherpiu.  Ches- 
neiong.   Chevandier.   Choiseul  (Horace  de).  Cla- 

Êier.   Claude  (Meurthe).  Claude  (Vosges).  Clerc, 
ochery.      Colas.      Combarieu   (de).     Contant. 
Corbon.    Crussol  (le  duc  de).    Cunit. 

Daguenet.  Daron.  Ûaumas.  Dauphinot.  Oe- 
lord.  Oenfert  (colonel}.  Desbons.  Deschange. 
Destremx.  Dompierrc  d'Hornoy  (amiral  de).  Do- 
ré-Graslin.  Dorian.  Dréo.  Dubois.  Duboys- 
Fresney  (général).  Ducarre.  Du  Chaffault  Du 
châtel  (comte).  Ducoux.  Ducuing.  Dufaure 
(Jules).  Dufay.  Duparc.  Dupuy.  Duréault. 
Durieu.    Duvergier  de  Hauranne. 

Escarguel.    Esquiros.    Eymard  du  Vemay. 

Farcy.  Favre  (Jules).  Faye.  Femier.  Fer- 
rouillat.  Ferry  (Jules).  Flaghac  (baron  de). 
Fleuriot  (de).  Flotard.  Flye-Sainte-Marie.  Fol- 
liet.    Fouquet.    Fourcaud.     Fourtou  (de). 

Gailly.  Gambetta.  Ganault.  Ganivet  Gau- 
dy.  Gaulthier  de  Rumilly.  Gayot  Gent. 
George  (Emile).  Germain.  Gévelot.  Ginoux  de 
Figrmon  (le  comte).  Giraud.  Girerd.  Goblet . 
Godin.  Grandçierre.  Greppo.  Grôvy  fAlbert). 
Grollier.  Gueidan.  Guichard.  Guillemaut  (le 
général).    Guinard.    Guinot.    Guiter. 

Hamiîle.    Heirieis.    Hôvre.    Humbert. 

Jacques.  Janzé  (le  baron  de).  Jaurès  (l'ami- 
ral).   Joigneaux.    Jouin.    Journault.    Jozon. 

Kéridec  (de).    Krantz. 

Labélonye.  La  Gaze  (Louis).  Lacretel le  (Henri 
de).  Lafayette  (Oscar  de) .  Laflize.  Lafon  de 
Fongaufier.  Laget  Lambert  (Alexis).  Lamy. 
Lanel.  Langlois  La  Roncière  Le  Noury  (v.-am. 
baron  de).  Larrieu.  Laserve.  Laurent-Pichat. 
Laurier.  Lebas.  Leblond.  Lebreton.  Lefôvre 
(Henri\  Lefranc  (Hierre).  Le  Gall-Lasalle. 
Lenoël  (Emile).  Lepère.  Lepouzé.  Leroux 
(Aimé)  (Aisne).  Leroux  (Emile)  (Oise).  LeRoyer. 
Lestapis  (de).  Lévéqùe.  Lherminier  Limpe- 
rani.  Lortal.  Loustalot.    Loysel  (général).   Lucet. 

Magniez.  Magnin.  Mahy  (de).  Malens.  Jtfa- 
leville  (marquis  de).  Malézieux.  Mangini. 
Marc-Dufraisse.  Marchand.  Marck.  Margaine. 
Martin  (Henri).  Maure.  Mazeau.  Mazerat. 
Mercier.  Mestreau.  Michal-Ladichère.  Michel. 
Millaud.    Monier.    Montjaret  de  Kerjégu.    Mont- 

SolOer  (de).  Moreau  (Côte-d'Or).  Moreau  (Fer- 
inand).    Morin.    Morvan.    Murat-Sistrière. 

Naquet.    Noêl-Parfait. 

Osmoy  (d'). 

Parent.  Pari  go  t.  Pascal-Duprat.  Pâtissier. 
Pélissier  (le  général).  Pelletan.  Pernolet.  Per- 
ret. Peulve.  Peyrat  Philippoteaux.  Piccon. 
Pompéry  (de).  Pourtalôs  (de).  Pressensé  (de). 
Prétavt)me. 

Quinet  (Edgard). 

Rameau.  Rampon  (le  comte).  Renaud  (Félix\ 
Renaud  (Basses^Py  rénées).  Reymond.  Ricard. 
Riondel.  Rive  (Francisque).  Rivet'»  Robert 
(Léon).  Roger  (au  Nord)  (le  comte).  Roçer- 
Marvaise.  Rolland  (Charles)  (Saône-et-Loire). 
Rollin.  Retours  (des).  Rousseau.  Rouvier. 
Roux  (Honoré.) 

Saint-Germain  (de).  Saisset  (amiral).  Sal- 
neuve.  Salvandy  (de).  Salvy.  Sansas.  Schérer. 
Scheurer-Kestner.  Schœlcner.  Ségur  (comte 
de).  Seignobos.  Simiot.  Simon  (Fidèle).  Si- 
mon (Jules).    Soyo.    Steinheil. 

Taberlet.  Tamisier.  Tassin.  Testelin.  Tho- 
mas (docteur).  Thurel.  Tiersot.  Tirard.  Toc- 
Îueville  (comte  de).  Tolain.  Toupet  des  Vignes, 
ribert    Turquet. 
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Vtlady  (de).  Varroy.  Ventavon  (de).  Vien- 
net.    Villain.    Vingtam.    Viox.    Vuillennoz. 

Warnier    (Alger).     Wamier  (Marne).     Witt 
Gornélis  de). 

n'ont  pas  pris  paut  au  vote 
comme  étant  retenus  à  la  comviisaion  du  budget: 

MM.  Ancel.  André  (Charente).  Benoist-d'Azy 
(Je  comte).  Deseiliigny.  Duclero.  Lavergne 
(Léonce  <le).  Magne,  if  aillé  (comte  de).  Passy. 
Plichon.  Raudoi.  Yétillart  Vitet  Wilson. 
Wolowski. 

.  N*0NT  PAS  PWS  PART  AU  VOTE  : 

MM.  ArbeL  Audlffret-Pasquier  (duc  d').  Au- 
male  (duc  d*l  Aurelle'de  Païadines  (général  d'). 
Bafante  (le  oaron  de).  Barascud.  Barthélémy- 
Saint-Hilaire.  Beau.  Besnard.  Bois-Boissel  (le 
comte  de).  Bompard.  Bonatd  (le  vicomte  de). 
Bouisson.  Breton.  Bridieu  (marquis  de).  Gbas- 
seloup-Laubat  (marquis  de).  Chavassieu.  Chris- 
tophle;  Cissey  (général  de).  Cordier.  Gumont 
(vicomte  de).  Delacroix,  pelonne.  Denorman- 
die.  Feray.  Prébault  (le  général).  Gallonl 
distria.  (ïaslonde.  Gavinf.  Goulard  (de). 
Orammont  (le  marquis  de).  Grasset  (de).  Grévy 
(Jules),  (luiraud(ae).  noussard.  Hulm.  Jam- 
me.     Jocteui'-Montrosier.     JoinvilTe  (le  prince 


de).   Jouvencel  (de).     La  Basaetière  (de). 

de). 
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firey.  Laprade  (de).  Larcy  (le  baron  __, 
camus.  Lefébure.  Le  Flô  (le  général), 
frane  (Victor).  Lespinasse.  Lçvert.  littré. 
Luro.  Mallevergne.  Maroère  ^de).  Meltetai. 
Murât  (comte  Joachim).  Ne  tien.  Paffôs-Duport 
Peyramont  (de).  Picard  (Ernest).  Pion.  Po- 
thuau  (amirall  Prax-Paris.  Rambures  (de). 
Rampont  Raoul-Duval.  Rathier.  Rémuaat 
(Paul  de).  Robert  (général).  Rouher.  RoiuBel 
nThéophile).  Roys  (marquis  des).  Baincthomit 
(de).  Saint-Pierre  (de)  (Calvados).  8aiiy(HerT4 
de).  Barrette.  Sauvage.  8ay(Léon).  Stabion- 
de.  Teiseerenc  de  Bort  Temple  (général  du) 
Thiera.  Yacherot  Yalfons  (marquis  de).  Valaa 
(de).    Vautraln. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  i 

MM.  Adam  (Pas-de-Calais).  Allemand.  Balle- 
roy  (de).  Benoit  (Meuse).  Ëermond  (de).  Bom- 
lier  de  Branche.  Brice  (Meurthe-et-Mosèllel 
Broët.  Buée.  Garquet.  Chaurand  (baron  i 
Clercq  (de).  Cotte.  Crespin.  Oulaure  (Xavier). 
Fontaine  (de).  Gatien-Amoult.  Gontaut-Biroit 
(vicomte  ae).  Guibal.  Kolb-Bemard.  Le  Las* 
senx.  Maleville  (Léon  de).  Martell  (Charente). 
Martin  (Charles).  Max-Richard.  Ordinaire.  Pâ- 
lotte. Pelau.  Pin.  Pradié.  Puyberneau  (de). 
Richier.  Qilva.  Tardieu.  Tillancourt(de).  Voi- 
sin. 
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SOMMAIRE.  —  Lecture  du  procès- verbal  :  MM.  Piou,  Luro,  Léonce  de  Gutraud,  Mallevergae,  le 
comte  de  Bois^Boissel,  Saint-Maro  Girardin,  le  comie  Daru.  =  Dépôt,  par  M.  Parent,  au  ilbm  de 
la  10*  commission  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  da  loi  tendant  à  autoriser  le  département 
die  la  Creuse  à  contracter  un  emprunt  pour  raobôvement  de  ses  chemins  vicinaux'  dB  grande 
communication  et  d'intérêt  commun,  xsa  Oépét,  par  M.  Eugène  Perrier,  au  nom  de  la  même 
oommission,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant^  à  autoriser  le  département  du  Loiret  à 
contracter  un  emprunt  pour  ses  travaux  de  chemins  vicinaux  ordinaires.  =3  Discussion  du  projet 
de  loi  portant  abrogation  d'une  convention  de  poste  avec  l'empire  d'AHemagno  :  MM.  Horaoe  de 
Ghoisaul,  de  Fourtou,  rapporteur.  ^  Dépét^  par  M.  Keller,  du  rapport  de  la  commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  &  la  composition  des  conseils  de  guerre,  zs  Reprise  de  la 
discussion  du  projet  de  loi  portant  approbation  d'une  convention  de  poste  avec  l'empire  d'Alle- 
magne :  MM.  Léonce  de  Guiraudi  Rampont»  de  fiavinel,  le  comte  Jaubert.  —  Clôture  de  la  dis- 
cussion génér&le. 


PRÉSIOJBfCg  DB  M.  JULSS  aH^VY. 

TjSl  séance  est  ouverte  à  deux  haures  vtûgt 
minutes. 

M.  Paul  de  Rémneat,  Vun  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procèiEk verbal  de  la  séance 
d'avant-hier  samedi. 

M  lepréaident.  Y  a-t-il  des  observations 
sur  le  procès-verbal?... 

M.  Pioa.  Je  demande  la  parole. 

M.  Id  préiddAiit.  Voua  aves  La  parole. 

H.  Pion.  Messieurs,  le  Jawmu  offieicl  me 
fait  ûguror  parmi  les  dép^ités  qui,  ésâxé  la 
séance  de  samedi  dernier,  se  sont  abstenns  de 
voter  sur  Partiole  40  de  la  loi  relative  à  Toiiga- 
nisation  de  la  magistrature. 

La  vérité  est  que  j'ai  pris  part  au  vote  et 
que  j'ai  voté  pour. 

M.  Lnro.  JLa  même  erreur  a  été  commise 
en  ce  qui  me  concerne.  (Ah  I  ah  !)  Membre  de 
la  commission,  j*ai  voté  dans  lé  sein  do  cette 
commission  pour  l'article  lOiOt  j'ai  voté  de  mé^ 
me  dans  F  Assemblée. 

C'est  donc  par  une  erreur  manifeste  qne  j'ai 
été  porté  comme  m'étant  abstenu» 

M.  Léonce  de  Onipaad  monte  à  la  tri- 
bune. 

Voiw  à  gauchi.  Ah  !  ah  I  voilà  le  troisième! 

Un  membre.  Les  blancs  vont  l'emporter  sur 
les  bleus  1  (On  rit.) 

M.  Léonce  de  CKiirand.  «Tai  l'honnenr,  en 
efCet,'  de  demander  la  mémo  rectification  que 
les  honorables  préopinante.  J'ai  été  porté 
comme  m'étant  abstenu.  CTest  à  tort»  car  j'ai 
'  voté  pour  l'article  10  du  projet  de  loi  relatif  à 
l'organisation  de  la  magistrature. 

M.  XalleTergae.  Les  rectifieations  qui 
iriennent  d'être  demmlées  aumieat  pour  rt- 


svltat  de  clianger  pent-ètre  la  majorité.  Gela 
m'oblige  à  faire  moi-même  une  déclaration  que 
je  ne  voulais  pas  faire  :  j'ai  été  porté  comme 
m'étant  abstenu;  mais,  en  fait,  j'ai  voté,  et 
voté  contre  l'article  10.  (Bruits  et  mouvements 
divers.) 

M.  le  comte  de  Bois-Boiseel.  Retenu 
chez  moi  par  une  indisposition,  je  n'ai  pu  as- 
sister à  la  séance  de  samedi  dernier  et  prendre 
{)art  au  vota  sur  l'artiole  10  de  la  loi  relative  à 
a  magistrature.  Si  j'avais  été  présent  J'aurais 
Toté  avec  la  commission. 

H.  Saint^ilarc  Oirardi».  Dans  la  séance 
de  samedi  dernier,  M.  Gambetta  a  fait  un  éloge 
très-mérité  des  procédés  de  la  commission  des 
marchés  ;  il  a  dit  que  ces  procédés  pouvaient, 
en  quelque  sorte,  rendre  jalouses  les  autres 
commissions. 

Je  viens,  au  nom  de  la  commission  chargée 
d'examiner  les  actes  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale,  désavouer  sur  ce  point  toute 
jalousie  de  notre  part.  Nous  n'avons  qu'un 
seul  désir,  une  seule  jalousie,  c'est  de  répondre 
aux  vœux  de  l'Assemblée,  tels  qu'ils  ont, été 
exprimés  dans  les  résolutions  des  13  et  14  juin 
1871,  qui  ont  établi  la  commissSort  d'enouête 
sur  les  actes  du  Gouvernement  de  la  déiense 
nationale.  (Très-bien  I  très  bien  I) 

M.  le  comte  Daru.  Je  m'associe  aux  paro- 
les de  M.  le  président  de  la  commission  du  4 
septembre,  en  ce  qui  concerne  la  commission 
du  18  mars.  (Très-bien  !  très-bien  I) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations sur  le  procès-verbal  ?. .  •      • 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Parent.  Messieurs,  j'af  l'homenir  de 
déposer  lor  le  bar^u  de  ïAsn^coblie,  ta  nom 
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de  la  iO«  commission  d'intérêt  local,  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  dé- 
partement do  la  Creuse  à  contracter  un  em- 
prunt pour  i*achèvement  de  ses  chemins  vici- 
naux de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  Eugène  Perrier.  J'ai  l'honneur  de  dé- 

Î)oser  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de 
a  10*  commission  d'intérêt  local,  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  dé- 
partement du  Loiret  à  contracter  un  emprunt 
pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux  ordi- 
naires. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  portant  approbation  d'une  conven- 
tion de  poste  avec  l'empire  d'Allemagne. 

M.  Horace  de  Ghoisenl.  Messieurs ,  la 
convention  internationale  postale  qui  est  en  ce 
moment  soumise  à  vos  aélibérations  mérite 
un  très-sérieux,  et  je  dirai  un  très-sévère  exa- 
men. Elle  déroge  d  une  façon  à  peu  près  abso- 
lue aux  principes  qui  ont  toujours  été  mainte- 
nus par  les  Chambres  françaises  toutes  les  fois 
qu'elles  ont  été  obligées  de  se  prononcer; 
elles  dérogent  à  ces  principes,  pour  n'en  mettr^, 
en  quelque  sorte,  aucun  en  avant,  pour  entrer 
dans  la  voie  de  la  pure  fantaisie,  alors  que  Tex- 
périence  a  démontré,  par  de*s  chiffres  qu'il  me 
sera  facile  de  replacer  sous  vosyeux,  quel  pré- 
judice profond  a  été  causé  au  Trésor  par  cette 
voie  de  la  fantaisie. 

Pour  vous  rappeler  ces  principes,  permettez- 
moi  de  faire  un  très-court  examen  des  diffé- 
rentes occasions  dans  lesquelles  les  Chambres 
ont  dû  se  prononcer.  Mais,  auparavant,  je  dé- 
gagerai une  vérité  qu'il  vous  est  nécessaire  de 
connaître  pour  la  libre  discussion  et  pour  l'ap- 
préciation de  la  question. 

La  convention  postale  n'emprunte  rien  aux 
engagements  que  vous  avez  dû  accepter  après 
les  tristes  événements  de  1870.  Elle  n'est  soli- 
daire à  aucun  degré  des  engagements  qui  ont 
été  pris  à  cette  date  ;  vous  vous  trouvez  dans 
la  même  situation  que  les  pays,  sinon  amis,  du 
moins  en  paix,  avec  lesquels  vous  voudriez 
traiter  pour  une  convention  internationale 
postale  ;  vous  avez  dès  lors  et  le  droit  et  le 
devoir  de  défendre  pied  à  pied  les  intérêts  des 
contribuables  français  aussi  bien  que  les  négo- 
ciateurs allemands  ont  voulu  défendre  les  inté- 
rêts des  contribuables  allemands. 

Je  suis  convaincu  que  vous  n'y  faillirez  pas  ; 
je  suis  convaincu  également  qu'il  suffira  de 
faire  passer  soigneusement  les  détails  de  cette 
convention  sous  vos  yeux,  pour  vous  faire 
déclarer  que  vous  n'y  apposerez  pas  votre  si- 
gnature. 

Il  faut  remonter  à  1791...  —  rassurez-vous, 
messieurs;  je  serai  bref;  —  il  faut,  dis-je,  re- 
monter à  1791  pour  rencontrer  la  première 
commission  qui  ait  eu  à  s'occuper  des  relations 
internationales  postales.  A  cette  époque,  une 
commission  fit  un  rapport  dont  les  conclusions 
furent  approuvées  dans  leur  ensemble  par 
rAdsemblee  nationale,  et  dont  je  tiens  à  vous 
remettre  sous  les  yeux  les  différents  passages  : 


t  Existe-t-il  pour  la  Hollande  une  autre  voie 
que  celle  de  France  pour  recevoir  ses  lettres 
a'Espagne.? 

«  Nous  devons  estimer  notre  position  à  cet 
égard  comme  nous  calculons  les  productions 
de  notre  sol.  Ce  n'est  pas  user  tyranniquement 
de  la  position  où  est  la  Hollande  de  passer  par 
nos  mains  que  de  soumettre  son  commence  à 
payer  à  notre  office  les  lettres  que  nous  lui 
remettons,  le  même  prix  que  payent  les  Fran- 
çais qui  habitent  la  frontièie.  • 

Plus  loin  je  vois  : 

c  II  y  aurait  de  la  maladresse  à  demander  à 
l'office  de  Londres  un  trop  haut  prix  pour  sa 
correspondance  avec  l'Italie,  puisque  les  cour- 
riers d'Augi^bourg  sont  en  concurrence  avec 
les  nôtres  ;  mais  il  y  a  de  la  duperie  de  lui 
faire  trop  bon  marché  de  celle  que  personne 
ne  peut  noys  disputer.  > 

Ici  un  passage  qui  semble  se  rapporter  exac- 
tement à  la  situation  d'aujourd'hui  : 

«  C'est  à  l'office  de  Madrid  ou  à  celui  de 
Londres  à  nous  payer  ce  que  nous  exigeons 
de  notre  propre  commerce,  et  peut-être  davan- 
tage si  le  tarif  de  1792  porte  plus  loin  la  taxe 
des  lettres  d'Espagne  et  du  Portu^l.  • 

Messieurs,  je  ne  vous  donnerai  pas  de  plus 
longs  passages  du  rapport  do  cette  commission; 
vous  retrouverez  les  mêmes  principes  dans  la 
bouche  de  tous  les  rapporteurs  qui,  dans  les 
diverses  Chambres,  ont  été  chargés  d'exami- 
ner les  conventions  internationales  postales. 

En  1801,  après  les  guerres  de  la  Révolution, 
alors  qu*on  voulait  comme  aujourd'hui  renouer 
les  relations  avec  les  pays  voisins,  il  fut  conclu, 
à  la  date  du  14  décembre,  une  convention  utile 
à  connaître  parce  qu'elle  a  servi  de  modèle 
,  pendant  fort  longtemps,  jusqu'en  1822. 

Cette  convention  disait  : 

«  Les  taxes  apercevoir  sur  les  correspondan- 
ces affranchies,  tant  internationales  qu'en  tran- 
sit, étaient  établies,  d'après  le  tarif  des  postes 
de  la  République,  pour  la  distance  à  parcourir 
sur  le  territoire  français  et  d'après  le  tarif  de 
l'office  des  postes  féodales  pour  les  distances  à 
parcourir  sur  le  territoire  allemand.  » 

Vous  le  voyez,  c'est  le  même  principe  qui  a 
été  mis  en  lumière  en  1791. 

En  1822,  ces  principes  sont  abandonnés.  De 
1823  à  1837,  absence  complète  de  toute  idée, 
de  tout  système.  Ce  sont  les  négociateurs 
étrangers  qui  obtiennent  des  conditions  plus 
ou  moins  bonnes,  ou  plus  ou  moins  préjudicia- 
bles pour  nos  relations  postales. 

En  1837,  intervient  avec  la  Sardaîgne  une 
convention  postale;  et  ce  jour-là,  un  habile 
.  négociateur,  le  comte  de  Portola,  introduit  on 
système  dont  nous  retrouvons  le  principe  au- 
jourd'hui dans  la  convention  qui  nous  est  pré- 
sentée :  les  taxes  moyennes. 

Ces  taxes  moyennes  pour  le  transit  étaient 
présentées  comme  devant  apporter  une  ijpraale 
simplification.  Cette  simplification  était -elle 
réelle  ?  On  peut  se  le  demander,  mais  ce  qui 
est  certain,  c'est  qu'en  même  temps  elle  cau- 
sait un  véritable  préjudice...  (Bruit.) 

Je  vous  prie,  messieurs,  d'écouter  ces  quel- 
ques chiffres  :  ils  sont  très- importants  pour 
TOUS  guider  dans  l'appréciation  que  vous  devez 
faire  aes  différentes  voies  qu'on  a  suivies,  qu'on 
a  voulu  continuer  suivant  que  les  Chambres  ont 
pu  maintenir  leur  principe,  ou  au  contraire 
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que  la  fantaisie  a  pris  le  dessus  dans  la  rédac- 
tion des  conventions.  A  la  suite  de  cette  ab- 
sence de  toute  idée,  le  solde  du  Trésor  français 
a  éprouvé  le    variations  suivantes  : 

En  1841,  il  était  de  1,250,000  fr.  En.l845,  il 
tfétait  plus  que  de  1,050,000  fr  ,  et  en  1848  il 
tombe  à  800,000  fr. 

En  1848,  à  TAssemblée  nationale,  au  sujet  du 
projet  de  convention,  un  homme  d'un  grand 
mérite,  M.  de  Lagrenée,  fit  plusieurs  rapports, 
et  par  trois  fois  il  fit  approuver  par  TAssemblée 
le  principe  qui  jusqu'en  1822  avait  été  main- 
tenu et  qui,  je  le  repète,  n'avait  été  abandonné 
qu'au  préjudice  du  Trésor. 

M.  ae  Lagrenée  s'exprime  en  ces  termes.... 

Pardon,  u.essieurs,  si  je  vous  apporte  autant 
de  citations;  mais  elles  sont  xiécessaires  pour 
retrouver  le  véritable  principe  que  les  Assem- 
blées précédentes  ont  voulu  maintenir  et  que 
je  demande  à  l'Assemblée  actuelle  de  mainie- 
nir aujourd'hui.  (Parlez!  parlez!) 

•  Les  articles  19  et  20,  dit  M.  de  Lagrenée, 
consacrent  en  notre  faveur  la  faculté  de  cor- 
respondre en  dépêches  closes  à  travers  la 
Suisse  à  des  prix  identiques  de  part  et  d'autre, 
^et  proportionnels  au  poids  et  à  la  dislance  par- 
*courue  depuis  le  point  d'arrivée  sur  le  terri- 
toire jusqu'au  point  de  sortie,  à  raison  de  êkx 
centimes  par  kilogramme  de  lettres  et  de  un 
centime  par  kilogramnie  d'imprimés  par  cha- 
que kilomètre. 

«  ^ous  ne  saurions  trop  féliciter  le  Gouver- 
nement, messieurs,  d'avoir  ainsi  posé  la  règle 
d'une  réciprocité  absolue.  Cette  règle,  si  l'ap- 
plicaiion  s  en  généralisait  à  l'avenir,  devien- 
drait féconde  en  résultats  avantageux,  et  elle  a 
paru  à  votre  commission  un  des  traits  les  plus 
saillants  de  la  convention  du  23  novembre.  » 

Immédiatement,  messieurs,  la  balance  s'é-* 
tablit  dans  un*  sens  contraire,  le  solde  au  profit 
de  la  France  remonte.  En  1849,  il  était  de 
860,000  fr.;  en  1854,  il  atteint  1,330,000  fr.  ; 
en  1860,  il  atteint  2,747.000  fr.  ;  en  1865, 
4,600,000  fr,  et  enfin  en  1867,  5,380,000  fr. 

Ces  résultats  devraient,  je  l'espère,  éclairer 
PAssemblée,  et  lorsqu'on  nous  a  apporté  ce 
projet  de  convention,  j'ai  regretté  de  ne 
pas  voir  figurer  dans  l'exposé  des  motrfê  qui  le 
précédait  le  mot  «  enquête.  >  Jamais,  à  au- 
cune époque,  sous  aucun  régime,  il  n'a  été  fait 
de  convention  postale  sans  qu'une  enquête  eût 
précédé   cette  conventipn.  (C'est  vrai!) 

Cette  fois  plus  d'enquête,  abandon  complet  des 
principes  pour  se  jeter  dans  la  fantaisie.  Et  je 
voudrais  être  certain  que  le  négociateur,  que 
l'honorable  directeur  général  des  portes,  a  bien 
représenté  aux  négociateurs  avec  lesquels  il 
traitait,  que  ce  n'était  pas  le  budget  spécial  des 
postes  qui  devait  être  pris   comme  base  d'ap- 

fréciation     par  les   négociateurs,    mais  bien 
ensemble  des  sacrifices  que  nous  imposons  au 
pays  pour  notre  administration  des  postes. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  si  nous  ne 
iaisons  figurer  dans  notre  projet  spécial  des 
postes  que  le  ministère  des  finances,  le  minis- 
tère de  la  guerre  et  le  gouvernement  général 
de  l'Algérie,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que, 
pour  être  juste  et  se  faire  une  idée  exacte  des 
Bacrifices  que  s'impose  le  pays,  il  faut  aussi 
tenir  compte  des  sacrifices  que  nous  causent 
les  traités  faits  avec  les  compagnies  de  chemins 
de  fer,  et  que  les  subventions,  les  garanties 
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d'intérêts,  la  construction  de  réseaux,  les 
transports  d'agents,  les  transports  des  bureaux 
ambulants  qui  paraissent  gratuits,  ne  le  sont 
pas  si  on  a  devant  les  yeux  le  budget  général 
de  la  France. 

En  discutant  une  convention  postale,  on  ne 
doit  pas  oublier  que  le  chiffre  de  69.244,891  fr. 
qui  figure  au  budget  des  finances,  n'est  pas  à 
beaucoup  près  le  chiffre  total  des  sacrifices  que 
la  Frauce  s'impose. 

Jl  est  assez  difficile  d'apprécier  la  somme  qui 
doit  être  portée.  Cependant  nous  la  pouvons 
calculer,  d'après  le  relevé  qui  se  trouve  dans 
l'Annuaire  des  postes,  et  qui  porte  l'équiva- 
lent chiffré  du  se.vice  rendu  à  l'administration 
des  postespar  les  chemins  de  fer  et  non  payés, 
à  une  somme  de  61,814,000  fr.  Si  vous  y  joi- 
gnez 2,700,286  fr.  pour  le  service  entre  la 
r Algérie,  vous  arrivez  à  un  chiffre  de  133  mil- 
lions 759,177  fr.  que  vous  coûte  le  service  de 
la  poste. 

Si  vous  déduisez  de  ce  chififre  les  93,160,000 
francs  de  bénéfice  brut,  vous  arrivez  à  un  dé- 
ficit supporté  par  le  contribuable  français  de 
40,599,171  fr. 

Voilà  le  chiffre  réel  que  coûte  à  la  France  l'ad- 
ministration des  postes.  Et  lorsqu'on  vient  par- 
ler de  réciprocité,  pour  savoir  si  une  récipro- 
cité exacte  existe,  il  faut  demander  à  celui 
avec  lequel  on  traite  s'il  fait  les  mêmes  sacri- 
fices et  depuis  combien  de  temps  ces  sacrifloes 
sont  faits  par  son  pays.  Il  est  tout  à  fait  illu- 
soire de  vouloir  comparer  ensemble  deux 
taxes.  On  se  ferait  une  idée  très -fausse  de  la 
situation,  si  l'on  se  bornait  à  rapprocher  deux 
taxes  et  à  en  tirer  une  conclusion.  Car  bien 
souvent  c'est  la  moins  forte  des  taxes  qui 
est  la  moins  libérale. 

Ainsi,  on  nous  a  cité  le  service  qui  existe 
entre  les  Etats-Unis  et  l'Allemagne  ;  ce  ser- 
vice ne  porte  qu'une  taxe  de  50  centimes,  c'est- 
à  dire  4  silbergros.  On  dit  :  C'est  là  une  taxe 
fort  modérée ,  et  ce  n'est  pas  en  France  qu'on 
trouverait  une  pareille  taxe! 

Mais  aussi,  en  France,  voudrait^on  de  ce 
service  rémunéré  par  50  centimes?-  Je  ne  le 
crois  pas;  car  ce  service,  quel  est-il?  C'est  un 
service  fait  par  le  commerce ,  oui  n'a  rien  de 
régulier,  qui  n'est  pas  direct,  n  est  pas  rapide, 
et  n'impose  au  commerce  aucune  dépense. 
Le  commerce,  préoccupé  uniquement  ae  son 
intérêt,  fait  son  trafic,  et  trouve  dans  la  taxe 
qui  est  payée  et  partagée  entre  les  deux  offices 
un  prix  très-rémunérateur. 

Mais  il  existe  entre  New- York  et  Brest  un 
service  tout  autre,  pour  lequel  nous  avons  fait 
des  sacrifices  très-considérables,  et,  si  jamais 
vous  veniez  à  abandonner  des  services  de  cette 
nature,  réguliers,  rapides,  garantis  par  l'Etat, 
pour  en  adopter  un  comme  celui  des  Etats- 
Unis  et  de  l'Allemagne,  soyez  certains  que  le 
pays  ne  l'accepterait  pas. 

Voilà  comme  on  peut  apprécier  la  récipro- 
cité. Ce  n'est  pas  seulement  par  le  chiffre  pa- 
rallèle des  taxes,  mais  par  la  manière  dont  les 
services  sont  rémunérés. 

Nous  devons  aussi  tenir  compte  de  la  façon 
dont  les  services  sont  exécutés  dans  les  pays 
avec  lesquels  nous  traitons. 

Ainsi  en  Angleterre,  où  certes  le  service 
est  bien  fait,  —  l'est-il  mieux  qu'en  France? 
non,  je  ne  le  crois  pas  ;  — en  Angleterre  vous 
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n'avez  qu'un  tiers  des  facteurs  employés  en 
France.  Si  vous  réunissez  à  TAllemagne  TAu- 
triche,  le  Wurtemberg,  le  grand-duché  de 
Bade  et  le  Luxembourg,\ous  avez  32,000  boîtes, 
tandis  que  pour  la  France  et  PAlgérie  vous  en 
avez  44,000.  Vous  avez  17,000  facteurs  pour 
tous  les  pays  que  j'ai  cités,  tandis  que  pour 
la  France  vous  en  avez  20,000;  et  si  vous  no- 
tez que  l'Allemagne.  PAutriche,  le  Luxem- 
bourg, le  grand-duché  de  Bade  et  la  Bavière 
occupent  une  superficie  de  22,000  milles  car- 
rés, tandis  que  la  France  et  TAIgérie  en  ont 
une  de  10,000,  vous  verrez  quelle  différence 
doit  être  apportée  dans  les  services. 

Vous  parlerai-je  maintenant  de  la  dififérence 
de  rapidité  qui  existe  entre  le  service  allemand 
et  le  service  français  ?  Vous  contenteriez- vous 
en  France  du  service  tel  qu'il  se  fait  en  Alle- 
magne, où  il  n'y  a  j^as  de  trains  de  nuit  et  où 
les  trains  marchent  a  une  très  petite  vitesse  t 
Non,  bien  certainement,  et  si  on  vous  le  pro- 
posait, vous  vous  empresseriez  de  le  rejeter. 
Or,  non-seulement  comme  vous  allez  le  voir 
tout  à  l'heure,  nous  avons  voulu  traiter  d'égal 
à  égal  avec  l'Allemagne,  mais  encore  nous 
avons  abandonné  une  partie  considérable  de 
notre  prix  rémunérateur  pour  le  jeter  dans  les 
caisses  de  l'Allemagne. 

Quelques  voix.  C'est  vrai  I 

H.  Horace  de  Ghoisenl.  J'arrive  à  la  ques- 
tion des  tarifs. 

En  France,  vous  avez  récemment  élevé  la 
taxe  des  lettres  à  l'intérieur  à  25  centimes  ;  en 
Allemagne,  elle  est  de  un  gros  ou  12  1/2  cen- 
times. Par  la  convention,  la  lettre  franco-alle- 
mande payera  une  taxe  de  40  centimes  ou  de 
3  gros,  c'est-à-dire  37  centimes  1/2.  Mais 
d'après  le  nouveau  régime,  que  je  me  réserve 
d'apprécier  tout  à  l'heure,  par  une  singulière 
innovation,  il  ne  sera  plus  tenu  do  comptes  ni 
de  décomptes  entre  l'Allemagne  et  la  France; 
c'est-à-dire  que  chaque  pays  retiendra  chez  lui 
la  taxe  d^affranchissement.  Par  conséquent  une 
lettre  partie  de  France  qui  recevra  une  réponse 
d'Allemagne  ne  versera  au  Trésor  français 
que  40  centimes,  et  vice  versd;  mais,  par 
ce  sv'stème,  chaque  lettre  ne  rapporte  donc 
au'Tiésor  français  que  la  moitié  de  sa  taxe, 
c'est-à  dire  20  centimes.  Tandis*  que  vous 
avez  élevé  votre  taxe  intérieure  pour  votre 
contribuable,   dernièrement,  à  25  centimes, 

Cour  l'Allemagne,  elle  sera  de  20  centimes, 
'el  est  le  résultat.  En  Allemagne,  au  contraire, 
la  lettre  qui  rapportait  12   centimes  1/2,  un 

§ros,  va  rapporter  18  centimes.  Vous  allez 
onc  prendre  à  la  lettre  originaire  de  France 
une  somme  que  vous  attribuerez  à  l'office 
d'Allemagne,  voilà  ce  que  vous  propose  la 
convention.  (Réclamations  sur  quelques  nancs.) 

Vous  allez  puiser  dans  votre  Trésor  et  porter 
votre  argent  dans  les  caisses  allemandes,  alors 
que  rien  ne  vous  y  oblige. 

Ce  n'est  pas  tout:  il  faut  encore  tenir  compte 
de  ceci.  Autrefois  c'était  l'inverse  qui  avait 
lieu.  Le  service  français,  qui  n'était  point  si  dé- 
daigneusement traité  qu'il  l'est  aujounl'hui 
par  nos  propres  négociateurs,  ce  service 'qui 
était  prisé  comme  il  devait  l'être  par  les  autres 


puissances,  et  dont  on  reconnaissait  la  supé- 
riorité, était  mieux  réparti.  Il  y  avait,  pour  la 
France,  une  taxe  supérieure  à  celle  qui  était 
payée  par  les  autres  pays.  Aujourd'hui,  c'est  le 


contraire.   C'est  donc  une  double  perte  ({qa 
vous  allez  infliger  au  Trésor  français. 

Je  veux  arriver  à  un  des  arguments  qnl  a 
guidé,  je  le  crois,  la  commission. 

On  a  dit  :  Un  courant  d'idées  nous  entraîne 
vers  cette  mesure  ;  c'est  le  libéralisme  qui  Fin- 
dique  ! 

Je  viens  combattre  cette  doctrine,  la  ptut 
fausse  qui  puisse  sortir  de  cette  discussion. 
C'est  un  faux  libéralisme,  c'est  un  libéralism0 
qui  n'existe  que  pour  ceux  qui  n'ont  pas  creuié 
la  question,  qu'on  me  permette  de  le  dire. 

En  effet,  qu'allez- vous  faire?  La  perte  qoe 
supportera  le  Trésor,  est  applicable  a  tous  les 
contribuables  et  ce  sera  le  contribuable  qui 
n'use  pas,  qui  n'est  pas  dans  le  commerce^  qui 
payera  le  déficit  causé  au  Trésor.  Quant  an 
commerce,  il  profitera  du  dégrèvement,  et  lui 
qui  n'y  tient  pas,  je  puis  le  dire,  d'une  façon 
très-notable,  il  vaDénélicier. 

Voilà  ce  que  vous  appelez  du  libéralisme  I  La 
contribuable  n'a  aucun  intérêt  à  ce  dégrève- 
ment, et  pour  qui  est  le  véritable  dégrèvement? 
La  situation  est  aggravée  pour  la  France  et  la 
taxe  est  abaissée  peur  la  Frusse  1  Ce  dégrève* 
ment,  je  le  dis,  pèsera  sqr  le  petit  contriniubla 
français. 

^e  ne  dirai  que  ({uelques  mots  des  lettres 
chargées,  car  il  est  unpossible  d'aborder  main- 
tenant  tous  les  articles  ;  il  faudra  —  l'Assem- 
blée y  consentira,  —  examiner  chaque  article 
l'un  après  l'autre. 

Je  me  bornerai  à  faire  remarquer  que,  pour 
les  lettres  charsées,  la  convention  proposée 
augmente  d'une  façon  très-considérable  la  res- 
ponsabilité du  service  des  postes,  et  cela  sans 
aucun  profit  pour  nous. 

De  plus,  il  en  résultera  qu'un  envoi  d'aigenft 
de  Paris  à  Berlin  coûtera  moins  cher  que  ne 
coûtera  l'envoi  d'une  somme  égale  de  ftris 
au  Havre.  Voilà  la  singulière  anomalie  qui  se 
rencontre  dans  cet  article. 

En  ce  qui  concerne  les  journaux,  il  y  a  égSF- 
lement  une  grande  perte  pour  le  Trésor,  nr 
la  combinaison  qui  existe  en  Allemagne,  les 
journaux  français,  qai  peuvent  être  groapés, 
centralisés  et  envoyés  dans  ce  pays,  ne  paye* 
ront  en  France  que  4  centimes,  tandis  que  ceux 
que  la  France  fera  venir  d'Allemagne,  et  qui 
ne  peuvent  jouir  de  la  même  centFalisatioDj 
devront  payer  10  centimes. 

La  grosse  question  de  cette  convention,  vooa 
le  savez,  messieurs,  c'est  la  question  de  tran- 
sit. 

Il  y  a,  je  ne  dirai  pas  une  nouvelle  doctrine» 
non  elle  n'est  pas  nouvelle,  c'est  la  plus  suru* 
née  de  toutes  les  doctrines  en  matière  de  fr- 
nances  postales,  c'est  celle  du  transit  gratuit 
qui  ne  date  pas  d'aujourd'hui,  car  elle  remonta 
à  1713.  Mais  il  faut  dire  aue  toutes  les  fois 
que  cette  doctrine  a  été  présentée  devant  une 
Chambre  française,  elle  l'a  toujours  été  par 
des  nations  qui  avaient  intérêt  à  la  faire 
adopter. 

Et  vous  le  comprendrez  sans  qu'il  soit  besoin 
d'insister.  La  situation  géographique  de  la 
France  est  telle,  qu'à  toutes  les  époques  on  lai 
a  lait  des  demandes  do  transit  gratuit  et 
qu'elle  les  a  rejetées.  J'espère  que  vous  rejet* 
terez  également  aujourd'hui  cette  demande 
nouvelle. 

Que  l'honorable  directeur  des  pestes  me  per 
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mette,  &  ce  tujet,  de  \ni  demander  si  c'était 
bien  devant  nous  crue  cette  question  devait 
être  portée.  Etait-ce  bien  nous  qui  devions  en 
faire  l'examen,  et  TAlIemagne  ne  pouvait-elle 
pas  la  discuter  avec  d'autres  puissances  aussi 
bien  qu'avec  nous?  N'avons-nous  pas  déjà  as- 
sez de  questions  délicates  et  difficiles  à  traiter 
avec  elle  sans  y  ajouter  cette  nouvelle  et  diffi- 
cile question  ? 

Ces  doctrines  de  transit  gratuit,  qui,  je  le 
répète,  sont  toujours  apportées  par  les  puis- 
sances qui  ont  intérêt  à  les  faire  accepter  et  à 
les  faire  accepter  par  la  France,  no  sont  pas  des 
dectrines  sur  lesquelles  on  soit  inébranlable. 
Ainsi,  le  Piémont,  alors  qu'il  formait  un  Etat 
séparé,  ne  voulait  pas  admettre  que  la  taxe  fût 
établie  en  ligne  droite  ;  il  voulait  que  la  taxe 
du  transit  fût  calculée  sur  la  distance  réelle . 
Mais,  lorsque  le  Piémont  a  fait  partie  du 
royaume  d'Italie,  quand  il  a  eu  d'autree  inté- 
"rôts,  il  a  changé  immédiatement  de  doctrine, 
et,  comme  autrefois,  il  a  cherché  ce  qui  lui 
était  le  plus  utile,  la  taxe  qui  rapportait  le 
plus  ;  et,  aujourd'hui,  il  s'accorde  avec  l'Alle- 
magne pour  demander  le  transit  gratuit. 

En  1870,  nous  trouvons  un  traité  lait  entre 
l'Allemagne  et  l'Angleterre.  A  cette  époque, 
les  Allemands  refusent  d'abaisser  leur  taxe  a 
un  gros  pour  30  grammes.  Ils  demandent 
deux  ans  pour  accomplir  cette  réduction. 
Et,  dans  ce  môme  traité,  nous  voyons  le  prin- 
cipe que  nous  avons  maintenu,  et  que  nous 
voulons  maintenir  aujourd'hui  :  les  lettres 
transitant  à  découvert  par  l'Allemagne  et  l'An- 
gleterre supportent  les  taxes  territoriales  an- 
glaises et  aflemandes  comme  les  lettres  anglo- 
allemandes  supportent  les  taxes  teft-itoriales 
et  maritimes,  et  à  ces  taxes  sont  ajoutées  celles 
des  autres  pays. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  en  1870,  à  une  époque 
où,  certes,  les  finances  de  l'Allemagne  devaient 
être  florissantes,  elle  ne  croit  pas  pouvoir  ré- 
duire sa  taxe,  et  elle  veut  préparer  une  telle 
réduction.  Et  l'Angleterre  I  Aussi  soucieuse 
qu'elle  de  ses  intérêts,  l'Angleterre  dit  :  Je  ne 
ferai  aucun  sacrifice  si  je  ne  trouve  la  compen- 
sation de  ce  sacrifice  dans  un  sacrifice  égal  fait  * 
par  la  nation  avec  laquelle  je  traite. 

Messieurs,  pour  vous  mettre  à  même  d'ap- 
précier les  rédjictions,  les  sacrifices  qu'on  vou* 
demande  d'imposer  au  trésor  public,  il  est  né- 
cessaire de  vous  présenter  quelques  exemples 
qui,  mieux  peut-être  qu'une  discussion,  vous 
les  feront  sentir  et  vous  démontreront  leur 
valeur  réelle. 

Voici,  d'après  la  convention  du  12  février 
qui  vous  est  soumise,  une  lettre  qui  est  en- 
"wyée  par  dépêche  close  à  destination  de  Bey- 
loath: 

Poids  :  2  «rammes. 

Lettre  à  destination  de  Beyrouth  (Syrie.) 
(voie  de  Marseille  et  des  paquaqpts-poste  fran- 
çais.) 

Taxe  de  la  lettre  affranchie  origi- 
niUre  de  Trêves o  f.  62,5 

A  déduire  :  taxes  territoriale  ft 
maritime  françaises  (art.  i  4  de  la  con- 
vention du  12  février  1872) 0  f .  05^2 

ft-oduit  net  pour  i'Allema^e 0  f.  57,3 

Taxes    territoriale    et    maritime 


françaises  payées  par  Phabîtant  de 

Marseille 0  f.  80,0 

Taxes  territoriale  et  maritime  fran- 
çaises payées  par  l'habitant  de  Trêves  0  f .  05,2 

Différenceen  faveur  du  contribuable 
allemand 0  f .  74,8 

ilt  c'est  là  la  réciprocité  ! 

Je  citerai  un  autre  exemple.  Une  lettre  de 
Valparaiso,  du  poids  de  2  grammes  : 

Lettre  originaire  de  Valparaiso  (Chili),  voie 
des  paquebots-poste  français  de  Panama  et  de 
Saint -Nazaire: 

Taxe  de  la  lettre  à  destination  de 
Trêves lf.12,5 

A  déduire  : 

Taxes  maritime  et  territoriale  fran- 
çaises (article  14  de  la  convention  du 
12  février  1872) 0     09,2 

Produit  net  ï)our  l'Allemagne If.  03,3 

Taxes  maritimes  et  territoriale 
françaises  payées  par  l'habitant  de 

Nantes 1  f.  50,0 

Taxes  maritime  et  territoriale  fran- 
çaises payées  par  l'habitant  de  Trê- 
ves     0    09,2 

Différence  en  faveur  du  contribua- 
ble allemand If.  40,8 

Je  pourrais   citer  beaucoup  d'autres  exem- 

{)le8,  mais  vous  apercevez  déjà  le  système  par 
es  deux  exemples  que.  je  viens  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  mettre*  sous  les  yeux. 

J'espère  que  l'Assemblée  saisira  que,  dans 
ceUe  convention,  les  avantages  sont  d'une 
haute  importance  pour  l'Allemagne  ;  j'en  vou- 
drais trouver  pour  la  France,  car  il  me  paraît 
difficile  d'admettre  que,  dans  une  convention 
(^ui  devrait  être  faite,  je  l'ai  dit  et  je  le  main- 
tiens, d'égal  à  égal,  sans  aucun  engagement  oui 
Euisse  jeter  un  voile  sur  la  question,  il  est  dlf- 
elle  d  admettre  qu'il  ne  doive  y  avoir  d'avan- 
tages que  pour  une  puissance.  Et  cependant  je 
ne  puis  trouver,  dans  le  projet  et  dans  le  rap- 
port de  l'honorable  M.  de  l'ourtou,  que  deux 
compensations—  et  méritent- elles  ce  nom?  — 
qui  sont  la  réciprocité  et  l'absence  de  tous 
comptes  dans  l'avenir  entre  les  deux  puissan- 
ces. 

La  réciprocité  I  elle  est  bien  diflicile  à  ad- 
mettre. 

Deux  offices  sont  en  présence,  dont  l'un  est 
très-supérieur,  qui  jusqu  à  présent  a  été  recon- 
nu par  tout  le  monde,  par  l'Allemagne  elle- 
même,  comme  très-supérieur,  et  cepen Jant  on 
décide  qu'il  ne  recevra  aucune  soutte  pour  les 
services  qu'il  rend  grâce  à  de  grands  sacrifices 
de  la  part  du  contribuable. 

Yonà  dans  quelles  conditions  on  parle  de 
réciprocité.  On  ajoute  ceci,  et  c'est  là  un  point 
singulier  qui  vous  frappera  :  l'Allemagne  n'a 
aucun  service  maritime,  dont  nous  puissions 
faire  usage  ;  et  on  inscrit  dans  la  convention 
ces  paroles  singulières  :  c  Les  transports  de 
dépêches  seront  opérés  aux  conditions  qu*aura 
obtenues,  de  l'of&ce  intermédiaire,  la  nation  la 
plus  favorisée.  » 

Ainsi,  on  met  dans  une  convention  faite 
avec  une  puissance  qui  n'a  pas  de  service  ma- 
rithne  à  nous  apporter,  par  un  contrat,  on  met 
—  en  face  de  quelque  chose  qui  est  considérable, 
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taxe,  et  également  incomputible  avec  la  ten- 
dance générale,  dans  les  offices  européens,  à 
1  abaissement  des  taxes  internationales.  (Mar- 
ques d'approbation.) 

Ce  n'estpas  tout.  Une  nation,  sous  Tempire 
de  nécessites  pressantes,  est  amenée  à  dénatu- 
rer le  principe  postal,  et  à  imprimer  aux  taxes 
postales  le  caractère  d'un  impôt;  elle  élève  par 
conséquent,  sous  l'empire  de  nécessités»  acci- 
dentelles, passagères,  le  taux  de  ses  taxes  inté- 
rieures. Il  faudrait  alors  que  les  autres  offices 
avec  lesquels  cette  nation  contracte  diminuas- 
sent le  montant  de  leur  part  dans  les  taxes  in- 
ternationales ou  consentissent  à  une  élévation 
exagérée  de  celles-ci.  De  telle  sorte  que  vous 
arriveriez  à  cette  conséquence  :  que  les  vicj^si- 
tudes  fiscales  d'un  pays  feraient  sentir  leurs 
etfets  et  leurs  rigueurs  sur  les  taxes  postales 
de  tous  les  .autres  pays.  Cela  n'est  pas  facile  à 
admettre  d'une  façon  absolue.  Le  principe  du 
prélèvement  de  la  taxe  intérieure  j>eut  donc 
avoir,  lorsqu'il  est  poussé  à  ses  dernières  con- 
Béquences,  des  inconvénients  qui  ne  permet- 
tent pas  de  l'appliquer  toujours. 

Quant  au  principe  de  la  proportionalité,  il  sé- 
duit tout  d'aoord  Pesprit;  car,  au  premier  as- 
pect, rien  ne  paraît  plus  juste  que  d'appliquer 
une  rémunération  exactement  calculas  aux 
services  que  les  deux  offices  se  rendent  de  part 
et  d'autre. 

Si  nous  pénétrons  au  fond  de  ce  principe, 
"VOUS  allez  voir  cependant  gu'il  peut  avoir  des 
conséquences  graves  et  injustes. 

Deux  nations  ont  besoin  de  correspondre 
Tune  avec  Tautre;  c'est  pour  elles  une  nécessité 
même  de  civilisation.  Les  communications  pos- 
tales répondent  donc,  pour  chacune  d'elles  aux 
mêmes  utilités  commerciales,  industrielles,  éco- 
nomiques, politiques,  elles  répondent  aux  mômes 
besoins  intellectuels  et  moraux,  de  telle  sorte 
que  les  offices  postaux,  en  facilitant  ces  commu- 
nications, leur  rendent  en  définitive  des  services 
qui  peuvent  être  considérés  comme  étant  iden- 
tiques de  part  et  d'autre,  et  dent  l'importance 
est  si  haute,  oue  ces  services  échappent  néces- 
sairement à  ranalyse,  et  se  dérobent,  par  leur 
grandeur  môme  et  leur  puissance,  aux  calculs 
infinis  et  aux  supputations  Insaisissables  d'une 
règle  de  proportion.  (Très-bien  !) 

Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  ne  mille  pas  tenir 
compte  de  certaines  disproportions;  qu'il  ne 
faille  pas  tenir  compte,  dans  une  certaine  me- 
sure, de  l'étendue  territoriale,  de  la  configu- 
ration géographique,  de  l'importance  écono- 
mique des  États  qui  contractent  les  uns  avec 
les  autres.  Mais  vouloir  arriver,  dans  ces  ma- 
tières, à  l'absolu,  à  l'exactitude  rigoureuse 
d'une  vérité  mathématique,  c'est  dépasser  la 
Juste  et  convenable  mesure.  (Cest  vrai  !  — 
Très-bien  !) 

Donc,  messieurs,  le  principe  de  la  propor- 
tionnalité, si  on  en  ftiit  un  dogme,  n^est  pas 
plus  juste  que  le  prélèvement  du  port  inté- 
rieur. 

Mais,  si  vous  les  juxtaposez,  vous  allez  voir 
tout  de  suite  l'inconvénient  de  cette  juxtaposi- 
tion. 

Je  disais  tout  à  l'heure  que  dans  nos  rela- 
tions avec  l'Italie,  nous  prenions  26  cent.  665 
contre  13  c.  335,  parce  crae  nous  disions  :  Le 
service  français  est  double  du  service  italien. 
Mais  si  nous  avions  rencontré,  de  la  part  de 


l'Italie,  le  principe  du  prélèvement  du  port  in- 
térieur et  que  nous  eussions  voulu  maintenir 
i  application  du  principe  de  la  proportionnalité, 
Quelle  en  eût  été  la  conséquence  ?  C'est  ffue 
l'Italie  eût  gardé  20  centimes  par  application 
du  principe  du  prélèvement  de  la  taxe  inté- 
rieure, et  pour  que  la  France  pût  avoir  deux 
fois  ce  que  l'Italie  avait,  nous  aurions  dû  éle- 
ver à  Î30  centimes  la  taxe  internationale, 
Ear  conséquent  la  porter  à  un  chiffre  vérita- 
lement  inacceptable. 

Aussi,  qu'est-il  arrivé?  Si  Ton* consulte  l'his- 
toire de  nos  relations  postales  internationales, 
on  arrive  à  découvrir  aue  l'office  postal  fran- 
çais a  lui-môme  reculé  aevant  l'application  ri- 
goureuse de  cette  doctrine. 

M.  Horace  de  Ghoiseul.  Jamais  ! 

M.  le  rapporteur.  C'est  ainsi  que,  vi8-&- 
vis  de  l'Espagne,  nous  partageons  déjà  la  taxe 
fntematlonaie  qui  est  ae  40  centimes,  20  cen- 
times pour  chaque  office. 

Vls-a-vis  de  l'Italie ,  qui  avait  réagi  contre  la 
première  convention,  en  1859,  nous  avons  fini 
par  partager  par  égales  portions  la  taxe  de  40 
centimps,  qui  se  partageait  d'abord  inégale- 
ment. Nous  avons  donne  20  centimes  à  l'Italie, 
et  nous  avons  retenu  20  centimes. 

Ainsi  nous  avons  abandonné  vis-à-vis  de  ' 
TEspagne  et  de  l'Italie  le  pnncipe  de  la  propor- 
tionnalité* 

Yis-à-vis  de  l'Angleterre  nous  avons  aban  - 
donné  le  principe  du  prélèvement  du  port  in- 
térieur; car  la  taxe  internationale  avec  l'An- 
gleterre est  de  30  centimes,  sur  lesquels  nous 
avons  seulement  cinq  huitièmes,  ce  qui  fait 
que  nous  avons  18  centimes  trois  quarts. 
Voilà  donc  ces  anciennes  doctrines  que  vous 
ne  pouvez  maintenir  qu'en  abandonnant  tour  à 
tour  les  divers  principes  qui  les  constituent. 

Ainsi,  il  est  mconiestable  que  nous  ne  pou- 
vions maintenir  dans  toute  leur  rigueur  les  an- 
ciennes traditions  de  l'office  des  postçs  Cran- 
çais. 

Quelle  est  donc  maintenant  la  question  T 

La  question  est  de  savoir  dans  quelles  linii« 
tes,  en  traitant  avec  l'Allemagne,  nous  noua 
sommes  départis  de  ces  principes  et  si  noua 
nous  en  sommes  trop  départis.  J'arrive  par  là 
au  cœur  môme  du  sujet  qui  est  l'examen  du 
traité  franco-allemand  lui-môme. 

La  taxe  internationale  entre  l'Allemagne  et 
la  France  est  fixée  à  40  centimes.  Une  lettre 
simple  partant  de  France  à  destination  d'Alle- 
magne rapporte  au  Trésor  français  40  centi- 
mes ;  une  lettre  simple  partant  d  Allemagne  à 
destination  de  France  est  affranchie  en  Alle- 
magne pour  37  centimes  et  demi  ;  chacun  des 
offices  retient  le  montant  de  la  taxe  perçue  sur 
son  territoire. 

On  disait  tout  à  l'heure  :  Mais  c^est  la  sup- 
pression de  la  comptabilité,  par  conséquent 
c'est  la  suppression  du  contrôle,  et  c'est  en  dé- 
finitive un  obstacle  à  ce  que  la  lumière  se  &88e 
dans  les  comptes  des  administrations! 

Mais  non  :  c'est  la  suppression  d'un  décompte 
entre  les  deux  administrations,  parce  que  ce  dé- 
compte devient  inutile  dès  l'instant  que  chacun 
retient  le  montant  de  la  taxe  sur  soa  territoire. 
(C'est  évidenti) 

Mais  est-ce  la  sappression  de  toute  compta- 
bilité ?  Est-ce  que  l'office  français  ne  saura 
plus  le  compte  des  lettres  qu'il  envoie  ou  reçoit? 
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M.  Horace  de  Ghoisenl.  Non,  il  ne  le  saura 
pins! 

M.  le  rapporteur.  Il  le  saura,  et  de  la  ma- 
nière la  plus  certaine. 

Permettez-moi  de  le  dire  ,  ce  système-là  a 
été  employé  vis-à-vis  de  l'Italie.- 

Vis-à-vis  de  l'Italie  qu'est-ce  qui  se  passe? 
L'Italie  conserve  le  montant  de  la  taie  d'af- 
franchissement au  départ  d'Italie,  et  la  France 
conserve  le  montant  de  la  taxe  (Taffrancliisse- 
ment  au  départ  de  France.  Il  y  a  exactement 
entre  elles  la  môme  situation  que  celle  qui 
est  créée  aujourd'hui  avec  l'Allemagne,  parce 
que,  dès  l'instant  que  les  nations  conservent  le 
montant  des  taxes  perçues  sur  leur  territoire, 
il  est  absolument  inutile  de  faire  un  décompte 
entre  elles. 

.  Ë  est  donc  vrai,  et  il  faut  le  redire,  qu'en 
France  une  lettre  qui  part  afiTranchie,  paye 
40  centimes  au  trésor  français,  et  une  lettre 
qui  part  affranchie  d'Allemagne  pour  la  France 
paye  37  centimes  et  i/2.  Mais  là  on  se  récrie. 
Non  pas  que  la  situation  du  trésor  français 
soit  plus  mauvaise  que  la  situation  du  trésor 
allemand,  puisqu'en  définitive  nous  recevons 
2  centimes  et  1/2  de  plus,  et  j'ajoute  que  pour 
ma  part,  je  n'accorde  pas  une  très-grande  im- 
portance a  cette  différence,  parce  que  cette 
oifférence,  à  peine  sensible,  tient  uniquement 
à  la  disparité  des  systèmes  monétaires  et  à  la 
convenance  qu'il  y  avait  de  respecter  le  sys- 
tème monétaire  de  chacun  des  aeux  peuples  ; 
— mais  on  dit  :  Qu'arrivera-t-il?  c'est  aue  le 
correspondant  français  vis-à-vis  de  l'Allema- 
gne supportera  une  taxe  plus  forte  de  2  centi- 
mes et  1/2  que  celle  gue  supporte  le  corres- 
pondant allemand  écrivant  en  France  :  c'est 
là,  dit-on,  une  inégalité  choquante. 

M.  Horace  de  Ghoisenl.  Je  n'ai  pas  dit 
celai 

M.  le  rapporteur.  On  l'a  aliéné  1 

Sur  divers  bancs.  Suivez  votre  discussion  I  — 
Ne  répondez  pas  aux  interruptions  ! 

M.  le  rapporteur.  Je  tiens  à  faire  ce  rai- 
sonnement pour  répondre  une  fois  pour  toutes, 
dans  une  question  aussi  délicate,  à  toutes  les 
objections  qui  ont  été  présentées,  non-seule- 
ment à  cette  tribune,  mais  dans  la  polémique. 
(Oui  !  oui  1  —  Très-bien!  —  Continuez  1) 

On  a  siffnalé  cet  iuconvéaient,  et  voici  com- 
ment je  réponds. 

Cette  inegahté  serait  bien  autrement  cho- 
quante s'il  n'y  avait  pas  de  convention  du 
tout.    Lorsqu'il  n'y   a  pas    de    convention, 

Selle  est  la  règle?  La  règle  est  que  l'af- 
^nchissement  ne  peut  pas  avoir  lieu  îusqu'à 
destination  ;  il  se  fait  seulement  jusqu'il  la  li- 
mite du  territoire  d'origine ,  et  la  •  lettre,  à 
son  arrivée  dans  le  pays  de  destination,  sup- 
porte la  taxe  des  correspondances  non  affran- 
chies dans  le  pays  de  destination. 

Gela  posé,  le  correspondant  français  écrivant 
à  son  corrrespondant  en  Allemagne  naye  25 
centimes  d'affranchissement  jusqu'à  la  fron- 
tière, le  correspondant  allemand  paye  25  cen- 
times pour  la  lettre  considérée  comme  non  af- 
franchie à  la  poste  d'Allemagne,  et  jusqu'à 
présent  ils  sont  dans  une  situation  égale. 

Mais  voici  venir  la  réponse  à  la  lettre  en- 
voyée de  France.  Le  correspondant  allemand 
paye  12  centimes  1/2,  c'est-à-dire  la  taxe  inté- 
rieure allemande  jusqu'à  la  frontière,  et  le  co^ 


respondant  français  paye  la  taxe  de  non  affran- 
chissement en  France,  c'est-à-dire  40  centi- 
mes. Et  si  l'on  compte  ce  que  les  deux  corres- 
pondants ont  payé,  on  arrive  à  cette  consé- 
quence que  le  correspondant  allemand  paye  en 
tout  37  centimes  1/2  et  le  correspondant  fran- 
çais 65  centimes.  Ainsi,  la  différence,  étant  de 
2  centimes  1/2  dans  le  système  du  traité,  de- 
vient, sans  traité,  de  27  centimes  1/2.  (Trèa- 
bien  dit  !) 

Une  autre  objection,  messieurs,  est  celle-ci  : 
la  prpportionnalité  n'est  pas  admise,  j'ai  indi- 

3ue,  et  je  n'aies  à  y  revenir,  que  le  principe 
e  la  proportionnalité  ne  pouvait  pas  toujours 
être  établi;  et  quand  on  considère  la  situation 
respective  des  offices  allemands  et  français,  il 
est  assez  difûcile  d'invoquer  le  principe  de  la 
proportionnalité. 

Gomment  invoqueriez-vous  ce  fait  que  vous 
avez  44,000  boites,  si  je  ne' me  trompe,  et 
32,000  facteurs,  quand  l'Allemagne  en  a  beau- 
coup moins  que  vousr? 

Est-ce  que  nous  pouvons  comparer  d'une 
manière  complète  les  deux  services?  Est-cia 
que,  par  exemple,  notre  organisation  postale  ru^ 
raie  peut  être  comparée  en  pareille  matière  à 
l'organisation  postale  rurale  de  l'Allemagne? 
Est-ce  que  la  correspondance  internationale  est  ^ 
une  correspondance  de  village  à  village,  de  ha- 
meau à  hameau,  de  chaumière  à  chaumière? 
Non:  c'est  une  correspondance  qui  n'a  lieu  qu'en- 
tre les  grands  centres  de  population,  et  il  est 
reconnu  par  tout  le  monde  que  dans  les  grands 
centres  de  population,  l'organisation  postale  al- 
lemande est  égale  à  l'organisation  postale  fran« 
çaise.  Il  n'y  avait  donc  pas  à  invoquer  ici  le 
principe  de  la  proportionnalité.  (C'est  Juste  1) 

On  fait  une  autre  objection  et  on  dit  :  Mais 
vous  ne  prélèverez  pas  la  taxe  intérieure,  et 
voici  pourquoi  :  une  lettre  partie  de  France 
paye  40  centimes  ;  la  réponse,  venue  d'Alle- 
magne, paye  37  centimes  et  demi  à  Tofûce  al- 
lemand :  de  telle  sorte  que  ces  deux  lettres, 
s'étant  croisées  sur  le  territoire  français,  n'ont 
produit  chacune  que  20  centimes  à  Pofâce  fran* 
çais  pour  le  Trésor. 

Cela  est  vrai;  mais  quel  intérêt  voyez- vous 
pour  le  public  à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ? 
Est-ce  qu'en  définitive  le  public  français  ne 
paye  pas  40  centimes  pour  écrire  en  Aile* 
magne  au  lieu  de  25  centimes,  comme  pour 
écrire  en  France  ?  Et  si  vous  aviez  voulu  réa- 
liser notre  taxe  intérieure,  qu'aurait-il  fallu 
faire  ?  Le  principe  de  la  proportionnalité  de- 
vant ÔUre,  comme  je  viens  de  le  dire,  écarté, 
vous  auriez  dû  élever  la  taxe  à  25  centimes 
pour  l'Allemagne  et  à  25  centimes  pour  la 
France,  et  arriver  à  cette  conséquence  que 
le  correspondant  français  aurait  payé  50  cen- 
times ce  qu'il  paye  40  centimes. 

Une  autre  objection  se  présente  encore  :  Il  y 
a  deux  résultats  bien  singuliers  et  contradic-* 
toires.  Au  moment  où  la  taxe  internationale 
s'abaisse  pour  la  France  au-dessous  de  la  taxe 
intérieure,  la  taxe  internationale  allemande 
s'élève  pour  l'Allemagne  au-dessus  de  sa  taxe 
intérieure. 

En  effet,  deux  lettres  franco-allemandes,  ci^ 
culant  sur  le  territoire  allemand,  rapportent 
37  centimes  1/2,  c'est-à-dire  18  3/4  chacune, 
alors  que  la  taxe  intérieure  n'est  que  de  12  cen* 
times  1/2. 
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Sans  doute  ;  mais  croyez-vous,  qu'il  n'y  ait 
p  is  une  indépendance  absolue  entre  la  taxe 
internafionale  et  la  taxe  intérieure?  Est-ce  que 
lous  sommes  les  maîtres  de  la  taxe  intérieure 
des  autres  Etats?  Est-ce  que  nous  pouvons 
avoir  la  prétention  d'imposer  aux  autres  Etats, 
pour  rétablir  l'équilibre  entre  la  taxe  inter- 
nationale et  la  taxe  intérieure,  de  diminuer 
leur  part  dans  la  taxe  internationale  ou  d'aug- 
menter chez  eux  la  taxe  intérieure  ? 

Du  reste,  cette  situation  s'est  déjà  vue  ;  car, 
en  Angleterre,  lorsque  nous  avons  partagé  la 
taxe  internationale,  nous  sommes  arrivés  à  ce 
résultat  d'abaisser  la  taxe  internationale  au- 
dessous  de  la  taxe  intérieure  en  France,  et  dé 
rélever  d'un  centime  un  quart  au-dessus  de  la 
taxe  intérieure  anglaise. 

M.  le  baron  de  Ravinel.  C'est  le  contraire 
qui  est  la  vérité  ! 

M.  le  rapporteur.  Monsieur  de  Ravinel,  je 
suis  à  même  de  vous  prouver,  quand  vous  vou- 
drez, que  je  suis  dans  la  vérité;  mais,  dans  une 
discussion  aussi  abstraite  que  celle-ci,  je  vous 
prie  de  ne  pas  m'interrompre  et  de  me  laisser 
continuer.  (Oui!  oui!  —  Continuez!  conti- 
nuez!) 

Plusieurs  membres.  Ne  répondez  pas  aux  in- 
terruptions ! 

M.  le  rapporteur.  Ainsi  le  traité  postal, 
examiné  dans  ces  conditions  et  au  point  de  vue 
des  échanges  internationaux  directs  entre  l'Al- 
lemagne et  la  France,  se.  dérobe  à  toutes  les 
amères  critiques  qu'on  a  successivement,  au 
dedans  et  au  dehors  de  cette  enceinte,  dirigées 
contre  lui. 

Quel  est  maintenant,  au  point  de  vue  du 
Trésor,  le  résultat  de  la  substituiion  de  ce 
traité  aux  anciennes  conventions? 

Vous  parlez  de  chiffres  énormes  au  point  de 
vue  de  la  perte.  Eh  bien,  permettez-moi  de 
vous  dire  que  ces  chiffres  sont  de  beaucoup 
exagérés,  et,  si  nous  consultons  les  tableaux  de 
la  d.rection  générale  des  postes,  nous  arrivons 
à  cette  conséquence  que  J'échange  internatio- 
nal, oui  produisait  pour  la  France  1  million 
579, 8â4  fr.,  ne  produira  plus  auc  1  million 
353.484  fr.  D'où  résultera  un  déucit  seulement 
de  226,350  fr.        . 

Et  si  nous  calculons  quelle  sera  la  situation 
entre  l'Allemagne  et  la  France,  nous  remar- 
quons que  l'échange  international  des  corres- 
pondances franco -allemandes  produira  à  l'olfice 
français  i  million  353,484  francs,  à  l'office  al- 
lemand 1  million  221,009  fr.  D*où  il  résulte 
Qu'il  existera  encore  une  différence  en  faveur 
an  l'office  français  de  131,975  francs. 

Oui,  la  perte  résultant  de  l'échange  interna- 
tional entre  la  France  et  l'Allemagne  doit  être 
considérée  comme  ne  dépassant  pas  226,350  fr. 

Il  est  vrai  que  je  ne  tiens  pas  compte  dans 
ce  calcul  de  la  correspondance  avec  l'Alsace- 
Lorraine.  Je  n'en  tiens  pas  compta  parce 
qu'il  est  impossible  de  le  faire  d'une  manière 
exacte;  nous  ne  pouvons  pas  avoir  l expé- 
rience de  nos  rapports  nouveaux  avec  l' Al- 
sace-Lorraine, nous  ne  pouvons  donc  pas 
avoir  à  cet  égard  une  statistique  sérieuse. 
Kous  ne  pourrions  pas,  non  plus,  procéder 
à  une  enquête  efficace,  et  je  vous  demande 
la  permission  de  ne  pas  me  livrer,  par  con- 
sétjuent,  à  de  trop  douloureux  calculs,  et  de 
m'arrôter  ici  pour  ne  pas  pénétrer  plus  avant 


dans    nos    douleurs   nationales.  (Très-bien  ! 
très-bien  !  —  Vif  et  sympa»hiqme  assentiment.) 

J'arrive  maintenant,  messieurs,  à  la  ques- 
tion du  transit.  Le  transit  se  fa>t,  soit  à  décou- 
vert, soit  en  dépêches  closes.  Il  est  nécessaire 
de  vous  donner  sur  ce  point  certaines  mdica- 
tions,  car,  tout  à  l'heure,  l'honorable  M.  de 
Choiseul  comnâettait  à  cette  tribune  une  erreur 
qu'il  est  impossible  de  laisser  passer,  lorsqu'il 
affirmait  que  nous  inaugurions  le  principe  de 
la  gratuité  du  transit. 

Cela  est  inexact  :  il  n'y  a  de  transit  gratuit 
que  le  transit  à  découvert.Le  transit,  messieurs, 
vous  le  savez,  c'est  le  passage,  à  travers  le  ter-  ' 
ritoire  dç  l'un  ou  de  1  autre  des  Etats  contrac- 
tants, des  dépêches  expédiées  ou  reçues  par 
l'autre  Etat  contractant,  dans  ses  rapports 
avec  les  Etats  étrangers  à  la  convention.  Ainsi, 
par  exemple,  les  dépêches  de  l'Allemagne  pour 
l'Espagne  traversent  la  France,  c'est  le  transit 
français  ;  les  dépêches  de  la  France  pour  la 
Russie  traversent  l'Allemagne,  c'est  le  transit 
allemand. 

Le  transit  peut  se  faire  de  deux  façons, 
à  découvert  ou  en  dépêches  closes.  Lorsqu'il  se 
fait  à  découvert,  les  lettres  circulent  isolément 
du  pays  d'origine  au  pays  de  destination  et  sont 
soumises  à  des  manipulations  individuelles, 
. —  permettez-moi  de  dire  ainsi,  —  de  la  part 
de  l'office  d'origme,  de  la  part  de  tous  les  offi- 
ces intermédiaires  et  de  la  part  de  l'office  de 
destination.  Quant  au  transit  par  dépêches 
choses,  il  est  fait  tout  autrement.  Les  lettres, 
dans  le  pays  d'origine,  sont  eofermées  dans  un 
sac  clos  qui  circule  comme  un  véritable  colis 
à  travers  les  pays  de  transit. 

Et  permettez-moi  de  répondre  tout  d'abord, 
quant  aux  nombreux  inconvénients  que  l'on  a 
cru  devoir  signaler  à  propos  de  la  gratuité  du 
transit  à  découvert,  que  le  transit  à  découvert 
n'a  pas  une  réelle  importance,  parce  qu*il  tend 
à  disparaître. 

Vous  avez  compris  que  la  nécessité  d'appliquer 
ces  diverses  manipulations  de  la  poste  indivi- 
duellement à  chaque  objet,  c'est-à-dire  à  des  mil- 
lions de  correspondances,  a  fait  naître  une  diffi- 
culté énorme  pour  leur  circulation  :  il  y  a  des 
chances  d'erreur,  des  pertes  de  temps.  Ajoutes 
la  nécessité  d'un  personnel  nombreux  dans  les 
bureaux  ambulants.  De  sorte  que  le  transit  à 
découvertest,en  auelque  sorte,  incompatible  avec 
la  sûreté,  la  célérité  et  l'économie  des  trans- 
ports. Aussi  toutes  les  nations  en  cette  matière 
substituent-elles  le  système  du  transit  en  dé- 
pèches closes  au  transit  à  découvert  qui  tend 
partout  à  disparaître,  et  c'est  peut-être  le  pre- 
mier bienfait  des  conventions  postales  que  de 
permettre  le  transit  en  dépêches  closes,  qui  ne 
peut  pas  avoir  lieu  entre  dos  nations  qui  ne 
sont  pas  unies  entre  elles  par  des  conventions 
postales. 

Lejiransit  à  découvert,  nous  l'avons  accordé 
gratuitement,  sur  notre  territoire,  à  TAllema- 
gne,  qui,  de  son  côté,  nous  l'a  accordé  sur  le 
sien. 

Pour  la  clarté  du  débat,  je  n'insisterai  pasw 
davantage  sur  le  transit  à  découvert  qui  ne  pro- 
duit, en  définitive,  dans  nos  recettes,  qu'une 
diminution  de  142,700  fr.,  et  je  m'occuperai 
simplement  du  transit  en  dépèches  closes. 

Jusqu'ici,  nous  avions,  en  matière  de  transit 
en  dépêches  closes,  un  principe  qui  était  aussi 
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absolu  que  le  principe  que  je  rappelais  tout  à 
rheure  au  point  de  vue  de  rechange  des  dé- 
pêches internationales  entre  les  deux  offices 
contractants.  Nous  calculions  le  prix  du  transit 
sur  le  poids  de  la  correspondance  transitant 
et  sur  la  distance  kilométrique  parcourue  par 
la  dépêche  transitant  entre  le  point  d'entrée 
et  le  point  de  sortie  sur  le  territoire  de  transit. 
Il  arrivait  que  le  prix  du  transit  était  exorbi- 
tant: je  puis  indiquer  à  TAssemblée  quelques 
chiffres  très-importants  en  cette  matière. 
Ainsi,  en  moyenne,  le  prix  de  transit  était:  pour 
TEspagne,  de  33  fr.  6  c.  le  kilogramme  ;  pour 
la  Prusse,  de  26  fr.  66  c  ;  pour  l'Angleterre,  de 
"20  fr.  et  quelques  centimes. 

Ces  prix  étaient  élevés  ;  aussi,  qu^est-il  ar- 
rivé ?  C'est  que  les  correspondances  étrangères 
se  sont  dérobées  à  notre  transit  toutes  les  fois 
qu'elles  ont  pu  le  faire. 

Permettez-moi,  sur  ce  point,  d'indiquer  à 
l'Assemblée  le  mouvement  des  correspondances 
au  point  de  vue  du  transit,  en  1869,  et  le 
mouvement  probable  en  1872. 

H.  Horace  de  Ghoiseul.  Probable  1 

M.  Rampont.  Mouvement  réel  en  ce  mo- 
ment. 

M.  le  rapporteur.  Je  dis  probable,  pour 
1872. 

Comment  établissons-nous  ce  compte  ? 

Nous  prenons  les  mois  de  janvier  et  février 
i872  et  nous  les  comparons  aux  mois  corres- 
pondants de  1869.  l^t  comnie  la  statistique  pos- 
tale nous  apprend  qu'il  existe  ordinairement 
entre  les  autres  mois  la  même  proportion,  nous 
pouvons  conclure  d'une  comparaison  partielle 
a  une  comparaison  totale. 

•Quel  est  le  résultat  de  cette  comparaison?  Le 
voici  :  # 

En  1869,  la  somme  payée  par  les  offices 
étrangers  à  la  France  a  été  de. .    4,642,871  fr. 

La  somme  payée  en  1872  se- 
rait de 3,408,848 

c'est-à-dire •. .    1,234.023  fr. 

de  moins  qu'en  1869.  Pourquoi  cela  ?  C'est  que 
noua  avons  perdu  le  transit  de  l'Angleterre 
pour  l'Italie  et  pour  l'Autriche,  de  l'Italie  pour 
l'Angleterre  et  les  Pays-Bas,  de  la  Suisse  pour 
les  Pays-Bas.  • 

Pourquoi  avons-nous  perdu  ce  transit  ? 

Parce  que  nos  taxes  étaient  trop  élevées.  Et 
j'ajoute  que  nous  eussions  perdu  totalement  un 
transit  que  nous  n'avons  perdu  qu'en  partie,  le 
«transit  de  la  malle  des  Indes  que  nous  avons 
conservé.  Et  nous  l'avons  conservé  parce  que 
M.  le  directeur  générai  des  postes  a  eu  la  pensée 
d'abaisser  à  15  francs  le  prix  du  transit  qui 
était  de  35  francs,  et  qu'il  a  fait  approuver  cette 
résolution  par  le  ministre  éminent  qui  avait  été 

glacé,  au  lendemain  de  nos  désastres,  à  la  tête 
e  nos  finances,  et  qui  a  conquis  dans  la  recon- 
naissais ce  du -pays  une  si  large  place  par  l'éclat 
et  la  grandeur  de  ses  services.  (Marques  nom- 
breuses d'adhésion  et  d'approbation.) 

Il  est  donc  nécessaire,  en  matière  de  transit, 
de  rechercher  des  prix  rémunérateurs,  mais 
d'éviter  soigneusement  des  prix  prohibitifs. 

Eh  bien,  lorsaue  nous  aVons  traité  avec 
l'Allemagne,  le  12  février  dernier,  avons-nous, 
oui  ou  non,  tenu  compte  de  cette  nécessité 
dans  une  juste  mesure?  Qu'avons-nous  fait.? 
Nous  avons  fixé  à  6  francs  le  prix  du  transit 
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allemand  et  le  prix  du  transit  français,  et,  dans 
la  substitution  de  ce  prix  unique  au  prix  pro- 
portionnel dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  if  y  a 
trois  choFes  qu'une  analyse  exacte  doit  décou- 
vrir; l'uniformité,  l'égaliiô,  le  taux. 

La  substitution  d'un  prix  uniforqieà  un  prix 
proportionnel  ne  saurait  sans  doute  être  criti- 
quée parce  que  l'uniformité  est  en  harmonie  avec 
le  principe  même  de  la  réforme  postale  de  1849. 
Mais  l'ajoute  que  l'uniformité  n'est  pas  exclu- 
sive de  l'inégalité.'  Et  il  pourrait  fort  bien  arri- 
ver qu'un  Etat  eût  un  prix  de  transit  supérieur 
au  prix  de  transit  de  l'Eta^  qui  contracte  avec 
lui.  Cela  dépend  de  l'étendue  territoriale  de 
chacun  d'eux.  Il  est  évident,  par  exemple,  qu'un 
Etat  qui  n'offre  qu'un  transit  de  100  kilomètres 
ne  peut  exiger  la  môme. rémunération  que  l'E- 
tat qui  offre  un  transit  de  1,000  kilomètres; 
mais  dans  nos  rapports  avec  l'Allemagne,  ne 
devons-nous  pas  admettre  le  principe  de  l'é- 
galité? Vous  comprendrez,  messieurs,  le  sen- 
timent qui  me  fait  dire  seulement  que  posor  cette 
question,  c'est  la  résoudre*  Nous  devons  donc, 
à  côté  de  l'uniformité,  accepter  l'égalité. 

Maintenant,  ily  a  la  question  du  taux.  Ici 
une  difficulté  se  présente,  Deux  nations  faisant 
transiter  leurs  dépêches  sur  leurs  territoires  res- 
pectifs, il  est  évident  qu'il  un  moment  donné, 
l'une  d'elles  est  débitrice  envers  l'autre.  Et  par 
conséquent,  celle  qui,  lors  du  règlement  des 
comptes,  doit  être  débitrice,  a  un  évident  inté- 
rêt à  diminuer  le  plus  possible  le  taux  de  la 
taxe  de  transit.  En  bien,  la  question  se  pose 
alors  airt^i  :  dans  nos  rapport?  avec  TAlle- 
magné,  avions-nous  intérêt  à  un  prix  de  tran- 
sit modéré  ou  à  un  prix  de  tr4n^it  élevé? 

Messieurs,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
que  se  pa.-se-t-il?  Les  correspondances  de  l'Al- 
lemagne transitent  en  dépêches  closes  par  la 
France,  aux  frais  de  l'empire  germaHique,  pour 
la  péninsule  ibérique,  l'Espagne  et  te  Portugal  ; 
la  correspondance  de  la  France  transite  par 
l'Allemagne  aux  frais  du  Trésor  français  pour 
la  Suède  et  la.Norwége  seulement.  Dans  cette 
situation,  il  est  évident  que  nous  sommes  créan- 
ciers plutôt  que  débiteurs,  et  que  dès  lors  nous 
aurions  eu  intérêt  à  invoquer  simultanément 
et  des  prix  de  transit  élevés  et  le  principe  de  la 
proportionnalité. 

La  substitution  du  principe  nouveau  au  prin- 
cipe ancien  nous  conduit  à  une  perte,  insigni- 
fiante d'ailleurs,  à  une  perte  de  40,593  fr.;mai8 
cette  perte,  c'est  la  perte  actuelle.  Supposez 
maintenant  des  éventualités  qui  sont  d'une 
réalisation  possible... 

M.  le  ministre  des  finances.  Probable  ! 

M.  le  rapporteur...  et  vous  verrez  immé- 
diatement les  proportions  changer. 

Supposez  qu'à  la  suite  d'une  convention  pos- 
tale qui  se  négocie  à  l'heure  qu'il  est  entre  la 
Russie  et  la  France,  nos  dépêches  soient  trans- 
mises à  nos  frais  par  le  territoire  allemand  pour 
la  Russie.  Supposez  que ,  par  suite  du  renou- 
vellement de  nos  conventions  postales  avec  le 
Danemark  et  l'Autriche,  nos  dépêches  pour  ces 

{lays  transitent  à  nos  frais  sur  le  territoire  al- 
emani,  et  les  proportions  vont  se  renverser. 
La  substitution  du  système  nouveau  au  sys- 
tème ancien,  au  lieu  de  nous  conduire  à  une 
perte  de  40,593  fr.,  nous  conduira  à  un  béné- 
fice de  99,000  et^uelques  cents  francs.  (Très- 
bien)  très>bienl) 
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Co  n'est  pas  tout,  et  dès  à  pr.ésent  nous 
voyons  d'autres  avantages  se  réaliser.  Je  vous 
dirais  tout  à  l'heure  que  l'élévation  du  prix  de 
transit  avait  enlevé  au  transit  français  toutes 
les  correspondances  qui  n'étaient  j)as  nécessai- 
rement tributaires  du  territoire  français.  Elle 
nous  avait  enlevé  les  correspondances  de  l'Al- 
lemagne pour  l'Angleterre,  et  aussi  de  l'Alle- 
magne pour  l'Amérique  ;  et  pennettez-moi  do 
vous  lire,  sur  ce  point,  deux  dépêches  de  l'of- 
fice des  postes  de  Berlin  qui^etteront  sur  cette 
question  une  grande  lumière. 

Le  12  avril  1872,  M.  le  directeur  des  postes 
d'Allemagne  écrivaft  au  directeur  des  postes  de 
France  : 

•  Monsieur  le  directeur  général, 

«  Aux  termes  de  Ja  convention  d«  poste  con- 
clue le  12  février  dernier  entre  l'empire  germa- 
nique et  la  France,  la  route  de  Calais,  dont 
nous  n'avons  pas  pu  nous  servir  jusqu'ici,  à 
cause  des  dispositions  prohibitives  concernant 
le  transit  postal  à  travers'  la  France,  pourra 
être  utilisée  pour  la  transmission  d'une  partie 
des  dépêches  closes  de  l'Allemagne  pour  l'An- 
gleterre et  vice  versa.  Une  accélération  de  l'ex- 
pédition de  ces  dép<^ches  par  la  voie  de  Paris  et 
Calais,  en  comparaison  de  lah)utede  Cologne  et 
d'Ostende,  aurait  lieu,  si  elles  étaient  achemi- 
nées entre  Paris  et  Calais,  par  les  trains  express 
qui  se  relient  aux  bateaux  à  vapeur  de  et  pour 
Douvres,  ct^mme,  entre  Avricourt  et  Paris, 
pour  les  trains  postaux.  La  transmission  des 
correspondances  entre  l'Aliema'rne  et  l'Angle- 
terre à  travers  la  France  se  ferait  alors  de  la 
manière  suivante,  etc.,  etc.  » 

En  sorte  que  le  directeur  général  des  postes 
do  l'Allemagne  demandait,  à  ce  moment-là,  à 
M.  le  directeur  dos  postes  de  France  l'indica- 
tion dès  trains-poste  par  lesquels  il  pourrait  à 
l'avenir  faire  transiter  par  le  territoire  français 
des  dépêches  qui,  jusqu'à  présent,  transitaient 
par  Cologne  et  Ostende. 

Ce  n'est  pas  tout.  Plus  tard,  à  la  date  du 
28  avril  1872,  le  directeur  général  des  i>ostes 
allemandes  écrivait  encore  au  directeur  géné- 
ral des  postes  françaises  pour  lui  demander 
par  quels  trains  il  pourrait  expédier  des  lettres 
qui  arriveraient  au  Havre  prendre  les  paque- 
bots américains.  De  telle  sorte  qu'on  peut  dire 
que  non-seulement  la  substitution  de  notre 
système  nouveau  à  notre  -système  ancien, 
nous  prépare  des  avantages  éventuels  en  com- 
pensation de  nos  désavantages  momentanés, 
mais  que ,  dès  à  présent ,  Ja  somme  de 
40,5*)3  fr.,  qui  est  considérée  comme  un 
déficit,  peut  être  couverte  pair  suite  de  ce  fait 
que  nous  recouvrons  une  fjartie  du  transit  an- 
glo-allemand et  une  partie  de  transit  de  l'Alle- 
magne pour  l'Amérique.  (Marques  d'assenti- 
ment.) 

Voilà,  messieurs,  la  situation  sur  la  ques- 
tion du  transit.  Et  si  maintenant,  ma  pen- 
sée -revient  à  la  fois  sur  l'échange  interna- 
tional et  sur  le  transit,  j'arrive  à  cette  conclu- 
sion que,  en  laissant  de  côté  toutes  1  s  éventua- 
lités, en  restant  purement  et  simplement  dans 
les  chilîres  de  la  situation  actuelle,  nous  per- 
drons 226,350  fr.  sur  l'échange  internationaîl, 
40,593  fr,  sur  le  transit  ei^  dépêches  closes, 
142,700  fr.  sur  le  transit  à  découvert;  c*est-à- 


dire,  en  somme,  une  perte  totale  de  409,000  fir. 
environ. 

Ah  !  je  sais  bien  (^u'on  a,  sans  justifier  ces 
chi tires,  parlé,  soit  a  cette  tribune  soit  au  de- 
hors, d'une  perte  do  1,800.000 francs;  mais  Bur 
ce  point,  messieurs,  permettez-moi  de  nept9 
entrer  dans  des  détails,  jusqu'à  ce  que  j'y 
sois  contraint  par  les  progrès  de  la  disciusion. 
J'affirme  oue,  lorsqu'on  prétend  que  nous  per- 
dons 1,800,000  francs,  on  se  livre  à  des  calculs 
absolument  hypothétiques,  on  recourt  à  des 
éventualités  aui  ne  se  produiront  pas,  oa  sup- 
pose des  fraudes  qui  ne  s'exerceront  pas,  et  an 
sujet  desquelles  votre  commission  s'est  compléh 
tcment  éclairée  par  l'étude  consciencieuse 
qu'elle  a  faite  de  la  question. 

J'ai  donc  le  droit  de  dire  qu'en  ajoatant  à  ce 
chiffre  de  409,000  francs,  le  chiffre  de  la  perte 
pour  r Alsace-Lorraine,  c'est  tout  au  plus  si 
nous  pourrions  arriver  à  une  somme  totale  de 
700,000  francs. 

Et  dans  cette  situation,  comment  se  pose  la- 
question  ?  car  ici  la  question  se  presse  et  il  est 
nécessaire  de  préciser  le  débat. 

Nous  avions,  en  définitive,  trois  sitiations  à 
prendre  :  ou  maintenir  le  passé,  ou  accepter  le 
traité,  ou  renoncer  à  toute  convention  postale. . 

Maintenir  le  passé,  c'était  impossible.  C'était 
impossible,  et  Ton  doit  en  être  certain  lorsqa'on 
se  rappelle  que  les  traités  étaient  dénoncés 
dès  avant  la  guerre  de  1870,  et  que  ploA  d'une 
fois,  traitant  avec  les  nations  voisines,  nous 
avions  été  dans  la  néœssité  de  déroger  à  nos 
anciennes  traditions. 

M.  Horace  de  Ghoisenl.  Jamais!  jamais! 

M.  le  rapporteur.  Vous  étiez  réduits,  par 
conséquent,  à  l'alternative  ou  d'accepter  le 
traité,  ou  de  ne  pas  avoir  de  convention  pos- 
tale. 

Ne  pas  avoir  de  convention  postale  !  y  son- 
gez-vous ?  Ne  pas  avoir  de  convention  postale  ! 
c'est  le  ralentissement  des  affaires  commer- 
ciales, c'est  l'impossibilité  de  l'affranchisse- 
ment jusqu'à  destination,  et  par  conséquent, 
pour  l'expéditeur,  c'est  l'absence  de  certiiade 
que  ses  envois  seront  reçus  par  le  destinataire. 
C'est  aussi  l'impossibilité  des  envois  d'argent 
par  lettres  chargées.  Enfin,  c'est  l'isolement  dm 
pays.  Et  est-ce  qu'à  l'heure  qu'il  est  toutes  les 
nations  du  monde  ne  sentent  pas  la  nécessité 
d'accroître  leurs  relations  postales?  Est-ce  q[ae 
vous  ne  voyez  pas  partout  s'engager  des  négo- 
ciations dans  le  but  d'organiser  des  conventions 
postah's?  Pourquoi?  c'est  que  les  nations  wn^ 
Cent  qu'elles  ne  peuvent  pas  se  passer  de  l'exis- 
tence de  ces  conventions.  Vous  étiez  donc  ame- 
nés à  cette  nécessité  :  ou  bien,  pour  un  intérêt 
purement  fiscal,  renoncer  à  toute  conveRtûMi  ; 
ou  bien  vous  laisser  conduire  par  la  saine  inic^ 
licence  de  l'intérêt  économique  à  consenthr-aBe 
convention  postale. 

Et  permettez -moi  de  vous  le  dire»  lorsqiie 
vous  êtes  en  présence  de  l'intérêt  fiscal  et  de 
l'intérêt  économique,  il  ne  peut  y  avoir  de 
votre  part  aucune  hésitation.  Lequel  immole- 
rez-vous  à  ilautre?  Immolerez- vous  l'intérêt 
économique  à  l'intéréc  fiscal?  Mais  alors  tous 
manquez  au  principe  même  de  la  poste;  car 
e  vous  disais  tout  à  l'heure  que  la  vérita- 
le  mission  de  la  poste,  c'était  de  favoriser  le 
développement  du  commerce  et  de  l'industrie» 
(Très-bien  !  très-bien  !)  Or,  vous  séries  inÛdèM 
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à  ea  tradition  et  à  sa  mission,  si  vous  commet- 
tiez la  faute  d'immoler  l'intérêt  économique  à 
Tintérêt  fiscal.  Et  non-seulement  vous  seriez 
infidèles  à  la  mission  de  la  poste,  mais  par  un 
juste  retour  des  choses,  vous  en  seriez  punis, 
parce  que,  le  développement  du  commerce  di- 
minuant, vous  seriez  atteints  dans  cet  intérêt 
fiscal  que  vous  auriez  voulu  injustement  et  im- 

Srudemment  ménager.  (Oui  I  oui!  —  C'est  évi- 
ent!  —  Très-bien!  très-bien!) 

Il  était  donc  nécessaire  de  faire  le  choix.  Ce 
choix,  il  a  été  fait; 

Permettez-moi  de  ne  pas  prolonger  plus 
longtemps  cette  discussion  si  pénible  pour 
vous (Mais  non!  —  Parlez!  parlez!) 

Permettez-moi  de  m'arrêter.  Il  y  a  autre  chose 
aussi  dans  cette  convention.  Je  Tai  dit  loyale- 
ment dans  mon  rapport  :  «  Ce  n'est  pas  la 
Serfection  et  il  peut  y  avoir  sur  quelques  points 
e  détail  des  améliorations  à  introduire.  » 

Mais  pensez-vous  que,  lorsqu'on  traite  théo- 
rîqiiement  une  question  de  cette  nature,  on 
puisse  tout  prévoir?  Non,  c'est  la  pratique  quo- 
tidienne d'un  traité  postal  qui  seule  peut 
mettre  complètement  en  lumière  ses  qualités 
et  ses  défauts  ;  ses  avantages  et  ses  desavan- 
tages, qui  à  cette  heure  nous  échappent  peut- 
être  dans  quelques  parties,  vous  seront  signalés 
par  Texécution.  (C'est  cela!) 

Il  me  suffit  alors  de  compter  sur  sa  perfecti- 
bilité. Ce  principe  de  la  perfectibilité  est  inscrit 
à  toutes  les  pages  de  la  convention,  il  peut 
être  fécondé  par  des  négociations  incessantes 
et  par  1^  faculté  de  dénonciation  à  court  délai. 
Oui,  le  principe  de  sa  perfectibilité  nous  suffit, 
en  s'ajoutant  à  toutes  les  observations  que 
nous  vous  avons  présentées,  pour  vous  convier  à 
voter  le  traité.  Nous  vous  y  engageons,  après 
ravoir  étudié  consciencieusement,  laborieuse- 
ment, avec  le  sentiment  le  plus  profond  du 
devoir  et  de  la  mission  que  nous  tenions  de 
votre  confiance.  Oui,  c'est  après  ces  patientes 
études  que  nous  vous  disons  :  Votez  le  traité  ! 
(Nombreuses  marques  d'approbation  et  vifs 
applaudissements.) 

(L'orateur,  en  descendant  de  la  tribune,  est 
entouré  et  félicité  par  un  grand  nombre  de  ses 
collègues.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Keller 
X>our  un  dépôt  de  rapports 

M.  Keller.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  xlo  dé- 
jposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  le  rapport 
cîe  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet 
<àe  loi  relatif  à  la  composition  des  conseils  de 
^[Uerire. 

Quelques  voix.  Lisez  !  lisez!   (Non  !  non  !) 

H.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
^t  distribué. 

Nous  reprenons  la  discussion  de  ia  loi  por- 
Jpjit  approbation  de  la  convention  postale  avec 
*  Allemagne. 

La  parole  est  à  M.  de  Guiraud. 

M.  liéonce  de  Guiraod.  Messieurs,  l'ho- 
norable orateur  qui  descend  de  cette  tribune 
^pus  a  dit ,  •  dans  un  langage  extrêmement 
Cloquent 4  je  le  reconnais,  et  de  nature 
*ï*ès-certainement  à  faire  impression  sur  vos 
^prits,  qxxo  c'était  une  pensée  libérale  qui 
^yait  inspiré  la  convention  en  ce  moment  sou- 
^lise  à  vos  délibérations. 


Je  savais  que  cette  explication  serait  apportée 
à  cette  tribune;  mais  — que  mon  honorable  ami 
M.  de  Fourtou  me  permette  de  le  lui  dire,  — 
f  aurais  préféré  qu'elle  n'y  fût  pas  apportée  par 
ui,  qui  est  un  vrai  libéral  et  qui  connaît  le  sens 
et  la  valeur  de  ce  mot.  (Approbation  sur  divers 
bancs.) 

Eh  bien,  pour  nous,  non-seulement  la  con- 
vention qui  vous  est  soumise  n'est  pas  libérale, 
mais  elle  est,  au  contraire,  la  négation  de  ce 
qui  est  à  nos  yeux  le  libéralisme  en  pareille 
matière  ;  bien  loin  de  faciliter  les  échanges  entre 
les  deux  pays  dans  un  sens  favorable  aux  inté- 
rêts français,  elle  n'exerce  son  prétendu  libéra- 
lisme que  d'un  côté,  c'est-à-dire  vis-à-vis  de 
l'autre  partie  contractante,  ec  elle  ne  réserve 
pour  la  France  que  les  charges  et  les  sacrifices, 
comme  je  vais  essayer  de  vous  le  démontrer... 

Un  membre  à  gauche.  C'est  vrai  ! 

M.  Léonce  de  Guiraud.  Et  je  le  ferai  d'au- 
tant plus  librement,  messieurs,  que,  com- 
me vous  l'a  dit  l'honorable  M.  de  Ghoiseul  et 
comme  il  est  utile  de  le  répéter  encore,  cette 
convention  n'est,  à  aucun  degré,  ni  le  corol- 
laire ni  môme  la  conséquence  des  préliminai- 
res de  paix  de  Versailles  ou  do  la  paix  de 
Francfort.  La  guerre  n'aurait  pas  éclate,  au'un 
parlement  français  en  aurait,  tôt  ou  tara,  été 
saisi,  et  probablement  dans  les  mômes  ter- 
mes. 

Elle  est,  en  effet,  l'inauguration  d'un  systè- 
me nouveau  eA  matière  de  conventions  posta- 
les, système  que  j'appellerai  le  système  prus- 
sien, par  contradiction  avec  le  système  actuel, 
que  j'appellerai  le  système  français. 
•  Ce  système,  l'Allemagne  en  poursuivait  l'ap- 
plication dès  avant  la  guerre,  puisqu'elle  avait 
cherché  à  le  faire  prévaloir  en  partie  au  con- 
grès international  postal  qui  a  eu  lieu  à  Paris 
en  1863,  et  ellô  en  poursuit  encore  l'applica- 
tion après  la  guerre  ;  car ,  •  si  je  suis  bien 
informe,  elle  médite  de  réunir,  à  Berlin,  un 
congrès  postal  international,  où  les  bases  qui 
vous  sont  aujourd'hui  présentées  seront  pro- 
posées à  l'acceptation  des  divers  Etats. 

11  n'y  a  donc  rien  ici  de  spécial  à  la  France, 
ou  du  moins  de  spécial  aux  relations  particu- 
lières qui  existent  entre  la  France  et  l'Allema- 
gne, et  c'est  l'esprit  affranchi  de  cette  doulou- 
reuse'préoccupation  que  nous  pouvons,  les  uns 
et  les  autres,  étudier  le  projet  dont  il  s'agit  et 
voir  s'il  mérite  de  recevoir  notre  ratification. 

Tel  n'est  point  mon  sentiment;  et  pour  le 
justifier  à  vos  yeux,  tout  mon  artifice  consistera 
à  examiner  une  à  une  les  différentes  stipulations 
du  projot,  et,  par  là  môme,  à  réfuter  à  mesure 
que  je  les  rencontrerai,  les  allégations  que 
mon  honorable  ami  M.  de  Fourtou  a  appor- 
tées à  cette  tribune. 

Une  convention  postale  embrasse  deux  ob- 
jets différents  :  1«  l'échange  des  correspon- 
dances internationales,  c'est  à  dire  de  Tun  à 
l'autre  des  pays  contractants;  2'»  l'échange  des 
correspondances  eu  transit,  c'est-à-dire  les  cor- 
respondances qui,  partant  d'un  des  pays  con- 
tractants, vont  dans  un  pays  tiers  en  ne  fai- 
sant qu'emprunter  comme  passage  le  territoire 
de  l'autre  pays. 

J'examine  d'abord  ce  qui  a  trait  aux  corres- 
pondances internationales,  c'est-à-dire  à  celles 
qui  sont  échangées  entre  les  deux  pays  con- 
tractants. 
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Les  correspondances  internationales  se  sub- 
divisent elles-mômes  on  trois  groupes  princi- 
paux :  d'une  part  les  lettres  simples,  de  l'autre 
les  lettres  cjiargées,  valeurs  déclarées  et  re- 
commandées, et,  en  troisième  lieu,  les  impri- 
més et  journaux. 

Nous  allons  voir,  en  examinant  très-briève- 
ment chacune  de  ces  trois  catégories  princi- 
pales, comment  et  on  faveur  de  qui  s*cxerce 
le  libéralisme  du  projet. 

Il  y  avait,  entre  la  France  et  TAUemagne, 
des  conventions  sous  l'empire  desquelles  on  a 
vécu  jusqu'à  la  guerre,  et  qui  ont  été  rempla- 
cées provisoirement  par  la  convention  de 
Reims,  sous  laquelle  nous  vivons  actuelle- 
ment. 

J'aurais  compris  que,  si  ces  conventions 
eussent  entravé  réchange  des  correspondances 
internationale?,  on  eût  ressenti  le  besoin  de 
les  modiûer  et  d'en  proposer  de  nouvelles; 
mais  pour  vous  montrer  jusqu'à  aucl  point, 
50US  1  empire  de  ces  conventions  qu  on.  accuse 
d'ôtre  a-nti-libéralos,  le  mouvement  des  corres- 
pondances s'est  augmenté,  il  me  suffira  de  ci- 
ter quelques  chi  ffres. 

De  1848  à  1869  les  correspondances  inté- 
rieures —  remarquez-le,  messieurs,  les  cor- 
respondances intérieures  de  la  France,  —  se 
sont  élevées  de  122  millions  à  242  millions, 
c'est-à-dire  do  190  p.  100. 

C'est  certainement  une  proportion  considé- 
rable. 

Voulez-vous  savoir  maintenant,  à  côté  de 
cette  pro^^^ression,  quelle  a  été  celle  des  corres- 
pondances internationales  et  de  transit?  sous 
l'empire  de  ces  lois  qu'on  accuse  d'être  anti- 
libérales, la  proportion  est  infiniment  plus 
considérable  que  celle  de  la  correspondance  in- 
térieure. 

Pendant  le  même  espace  de  temps,  messieurs, 
la  correspondance  internationale  s'élevait  de 
7,249,184  à  33,160,173,  c'est-à-dire  de  357 
pour  cent.  Et  les  correspondances  étrangères, 
c'est-à-dire  les  correspondances  de  simple  tran- 
sit, passaient  de  1,677,278  à  10,165,180,  c'est-à- 
dire  qu'elles  s'élevaient  de  506  pour  cent. 

Ces  chiffres  méritent  votre  attention.  Sous 
ce  système,  qu'on  accuse  d'ôtre  anti  libéral, 
les  correspondances  intérieures  s'élevaient  de 
190  pour  cent,  et  les  correspondances  interna- 
tionales s'élevaient,  d'une  part,  de  357  pour 
cent,  et,  d'autre  part,  de  506  pour  cent. 
Et  pendant  ce  temps,  le  tarif  français  conser- 
vait ces  prix  que  je  n'appellerai  pas  rémunéra- 
teurs, car  ils  n'apportaient  pas  de  bénéfices, 
mais  que  j'appellerai  compensateurs,  parce 
qu'ils  nous  préservaient  des  pertes  auxquelles 
nous  allons  être  exposés  avec  les  nouvelles  dis- 
positions. 

Examinons  maintenant  les  trois  éléments  des 
échanges  internationaux,  au  point  de  vue  de 
ce  que  mon  ami,  M.  de  Fourtou,  appelait  le 
libéralisme.  . 

Les  lettres  simples,  on  vous  l'a  dit,  coûtent 
37  centimes  1/2.  Sur  ces  37  centimes  1/2,  — 
mettons,  si  vous  voulez,  40  centimes,  —  sur  ces 
40  centimes,  dis-je,  le  port  français  étant  de 
25  centimes  et  le  port  allemand  de  12  centi- 
mes 1/2,  on  pouvait  parfaitement  retrouver 
dans  ce  prix  de  40  centimes,  sans  qu'il  en  coû- 
tât au  commerce  un  centime  de  plus,  les  deux 
taxes  intérieures,  allemande  et  française. 


Mais  le  départ  ne  s'est  pas  fait  ainsi  :  on  s'est 
arrangé  de  façon  à  ce  que  la  France  perdant  10 
centimes  sur  sa  taxe  intérieure,  l'Allemagne  y 
gagnât  12  centimes  et  demi.  Voilà,  messieurs, 
en  quoi  consiste  sur  ce  point  le  libéralisme  du 
projet. 

Et  les  stipulations  ajoutent  que  dès  que  les 
circonstances  le  permettront,  on  réduira  à 
30  centimes  le  prix  de  l'affranchissement  en 
France,  et  à  31  centimes  un  quart  le  prix  de 
l'affranchissement  en  Allemagne.  Et  dans  ce 
cas,  le  libéralisme  consistera  à  faire  perdre 
à  la  France  .20  centimes  et  à  faire  gagner  encore 
à  l'Allemagne  6  centimes  un  quart.  Voilà  ce  qui 
concerne  les  lettres  simples. 

Et  veuillez  bien  voir  que  l'intérêt  du  com- 
merce est  absolument  étranger  à  cette  ques- 
tion. Le  commerce  n'est  pas  en  jeu,  et  quand 
nous  réclamons,  il  n'entre    pas    dans   notre 

Sensée  d'imposer  une  lettre  d'un  centime 
e  plus  mais  seulement,  et  c'est  fondamental, 
d'opérer  une  répartition  équitable,  et  de  ne  pas 
faire  que  la  France  perde  10  centimes  et  qne 
l'Allemagne  gagne  12  centimes  et  demi. 

Voilà  la  question  pour  les  lettres  simples. 
Mais  elle  devient  plus  grave  pour  les  lettres 
chargées. 

Dans  ce  moment-ci,  le  projet  autorise  à  faire 
l'échange  de  valeurs  jusqu'à  10,000  fr.  de  France 
en  Allemagne  et  10,125  fr.  d'Allemagne  en 
France,  soit  2  700  thalers.  Si  vous  voulez  en- 
voyer 10,000  fr.  de  Paris  à  Versailles,  cela  vons 
coûtera  23  fr.  75.  De  Paris  à  Berlin  cela  ne 
coûtera  que  20  fr.  90  :  je  ne  m'en  plains  pas, 
puisqu'il  s'agit  de  faire  du  libéralisme;  mais 
comment  va  s'exercer  la  réciprocité? 

L'Allemagne  a  conclu  avec  les  chemin»  de 
fer  de  l'Est,  le  20  janvier  dernier,  une  conven- 
tion en  vertu  de  laquelle  les  valeurs  déclarées 
pourront  être  transportées  par  les  chemins  de 
fer  de  l'Est  au  prix  de  18  fr.  50  pour  10,000  fr. 
de  Paris  à  Berlin. 

La  poste  française  demande  20  fr.  90;  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Est  ne  de- 
mande aue  18  fr.  50.  L'envoyeur  aura  donc 
tout  intérêt  à  ne  pas  se  servir  de  la  poste 
française,  car  il  trouvera  dans  la  compagnie  de 
l'Est  les  mêmes  garanties  de  rapidité  et  de  sé- 
curité. Ainsi  l'office  français  ne  percevra  rien 
sur  les  valeurs  déclarées  qui  seront  expédiées 
de  France  en  Allemagne. 

Au  contraire  que  se  passera-t-il  en  Allemagne? 
On  veut  envoyer  2,700  thalers,  ou  10,125  fr.  de 
Berlin  à  Paris  ;  le  prix  fixé  est  de  17  fr.  20. 
Pourquoi  ?  Parce  que  le  négociateur  allemand 
a  v.outu  se  tenir  au-dessous  des  prix  de  trans- 
port par  la  compagnie  des  chemins  de  fer.  Il 
arrivera  donc  que  la  poste  française  transpor- 
tera gratuitement  tous  les  envois  de  valeur  par- 
tant de  l'Allemagne  pour  la  France  et  n'anra 
rien  à  percevoir  pour  ceux  qui  seront  faits  de 
France  en  Allemagne. 

Et  quand  on  a  calculé  ce  prix  de  20  fr.  90, 
on  l'avait  calculé  parce  qu'on  pensait  que  les 
valeurs  déclarées  seraient  envoyées  à  peu  près 
en  nombre  égal  de  Paris  à  Berlin  et  de  Berlin 
à  Paris. 

On  avait  donc  10  fr.  45  par  lettre,  ce  ^i 
s'éloignait  peu  des  12  fr.  55  que  nous  perce- 
vions sous  l'ancien  tarif. 

11  n'en  est  rien  ;  la  proportion  n'est  pas  la 
même.  (Bruit.) 


SÉANCE  DU  43  MAI  4872 


344 


La  proportion  est  extrêmement  différente  ; 
elle  est  de  62  à  38.  L'Allemagne  expédie  par 
[chargement  à  peu  près  deux  fois  plus  que  nous. 
G'est  donc  une  diiîérence  entre  ces  deux  chiffres 
le  62  à  38  qui  sera  transportée  gratuitement 
par  l'office  français,  et  cependant  cet  office  de- 
meurera toujours  soumis  à  tous  les  risqups  et  à 
toutes  les  demandes  de  remboursement  en  cas  de 
spoliation  ou  d'égarement  de  correspondances. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  pour  les  valeurs  décla- 
rées, tout  l'avantage  est  en  faveur  de  l'Alle- 
magne,  qui  perçoit  ses  affranchissements,  ses 
chargements,  sans  rencontrer  aucune  espèce  de 
:x)ncurrence  de  la  part  du  chemin  de  fer  ;  eE  la 
France,  qui  transporte  gratuitement  la  corres- 
pondance allemande  rencontre  pour  ses  propres 
correspondances  une  concurrence  qui  ne  lui 
permet  pas  de  percevoir  ses  droits. 

Pour  les  journaux,  je  ne  reviendrai  pas  éur 
îe  qu'a  dit  M.  de  Ghoiseul  :  il  a  parfaitement 
expliqué  que  l'office  allemand  percevrait  10 
centimes  pour  les  journaux  envoyés  d'Allema- 
çne  on  France,  et  c[\ie  l'office  français  ne  per- 
cevrait que  4  centimes  pour  les  journaux  en- 
royés  de  France  en  Allemagne. 

L'absence  d'égalité,  de  réciprocité  est  mani- 
este. 

En  résumé,  pour  tout  ce  qui  est  échange 
nternational,  que  vous  vous  occupiez  des 
ettresr  simples,  que  vous  vous  occupiez  des 
ettres  chargées,  que  vous  vous  occupiez  des 
ournaux  ou  imprimés,  partout  Tintérôt  fran- 
^is  est  absolument  sacrifié,  non  pas  à  Tin- 
iérôt  des  correspondances,  —  ce  qui  serait  ex- 
plicable et  pourrait  entraîner  de  notre  part  cer- 
tainos  concessions ,  —  mais  uniquement  à 
L'office  allemand.  G'est  là  un  résultat  auquel, 
pour  notre  part,  il  nous  est  impossible  de  nous 
issocier. 

Examinons  maintenanî;  ce  qui  concerne  le 
jransit.  Il  est  de  deux  sortes,  le  transit  à  dé- 
couvert et  le  transit  à  dépêches  closes.  Sur  ces 
leux  points,  je  vous  demande  encore  la  per- 
mission de  vous  présenter  quelques  observa- 
tions très-courtes.  (Parlez  !) 

Le  transit  à  découvert,  vous  le  savez,  mes- 
sieurs, s'applique  aux  dépêches  ou  paquets  que 
vous  envoyez  à  l'office  intermédiaire  qui  se 
charge  lui-même  de  les  faire  parvenir  à  la  des- 
tination. 

Pour  plus  de  clarté,j  'aurai  recours  aux  deux 
exemples  qui  se  présenlent  le  plus  naturelle- 
ment à  l'esprit  :  d'une  part,  les  correspon- 
lances  allemandes  transitant  par  la  France 
Dour  gagner  TEspagne,  et  d'autre  part,  les  cor- 
respondances françaises  transitant  par  l'Alle- 
magne pour  aller  en  Russie. 

Dans  le  cas  de  correspondances  allemandes 
passant  par  la  France  pour  gagner  l'Es- 
pagne, que  se  produit-il  ?  Le  transit  est 
ibsolument  gratuit;  la  France  transporte  à  dé- 
couvert toutes  les  lettres  d'Allemagne  en  Es- 
pagne, toutes  les  lettres  d'Espagne  en  France  ; 
îlle  ne  retient  absolument  rien. 

Mais  si  j'examine  ce  qui  va  se  produire  C[uand 
£s  lettres  françaises  iront  en  Russie,  voici  ce 
jue  je  vois  :  une  letlre  française  affranchie 
pour  la  Russie  coûte  65  centimes,  40  centimes 
pour  la  France  et  '25  centimes  dont  la  France 
tonifie  l'Allemagne  pour  le  port  russe. 

Voilà  pour  les  corresponaances  qui  vont  de 
France  en  Russie. 


.  Maintenant,  pour  celles  qui  viennent  de 
.  Russie  en  France,  qu'arrive- t-il?  La  lettre  sera 
affranchie  en  Russie;  elle  payera  65  centi- 
mes. Sur  ces  65  centimes,  il  y  en  aura  25 
pour  le  port  de  la  Russie,  et  les  40  autres  cen- 
times seront  portés  au  bénéfice  de  l'Allemagne, 
et  la  France  ne  percevra  absolument  rien. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  quand  il  s'agit  de  la 
correspondance  hispano-allemande,  la  France 
fait  gratuitement  les  frais  de  transport,  soit 

Sour  l'aller,  soit  pour  le  retour.  Lorsau'il  s'agit 
e  la  correspondance  franco-russe,  l'aller  est 
gratuit,  mais,  pour  le  retour  TAllemagne  re- 
çoit 40vcentimes,  c'est-à-dire  trois  fois  son  port 
intérieur. 

Mais,  messieurs,  les  choses  de  ce  côté  peu- 
vent aller  beaucoup  plus  loin.  En  vertu  des  fa- 
cilités oui  ressortent  do  la  convention  elle- 
même,  r Allemagne,  qui  a  déjà  trouvé  le  moyen 
de  s'assurer  trois  de  ses  ports  intérieurs  pour 
le  retour  de  Russie,  lequel  devait  être  gratuit, 
aura  un  moyen  très-simple  de  s'assurer  aussi 
le  port  pour  l'aller.  L'affranchissement  n'est 
pas  obligatoire  deFiunce  en  Russie.  Le  port  de 
France  en  Russie  coûte  65  centimes.  Le  jour 
où  la  Russie  et  l'Allemagne  voudront  conserver 
pour  elles  la  totalité  du  port  d'allef,  elles 
n'auront  qu'à  empêcher  l'affranchissement  en 
abaissant  le  port  non  affranchi  au-dessous  des 
65  centimes  de  port  affranchi. 

Supposez  que  la  Russie  ne  fasse  paver  que 
60  centimes  au  lieu  de  65  que  nous  réclamons, 
pour  affranchir,  il  ne  s'atlranchira  plus  en 
France  une  seule  lettre  à  destination  de  la 
Russie.  Les  lettres  n'étant  plus  affranchies 
en  France,  \ù  prix  de  leur  port  sera  perçu  au 
pays  d'arrivée,  c'est-à-dire  en  Russie,  de  sorte 
que  nous  perdrons  à  la  fois  et  le  port  d'aller  Qt 
le  port  de  retour  et,  en  vertu  de  notre  conven- 
tion, nous  ferons  tous  les  frais  de  la  correspon- 
dance franco  -russe,  sans  qu'il  en  revienne  un 
centime  au  Trésor  français. 

Il  y  a  mieux  encore....  (Bruit  de  conversa- 
tions.) 

Si  1  opinion  de  PAssemblée  est  fixée,  je  n'in- 
sisterai pas.  (Parlez  !  parlez  !)  Mais  je  consi- 
dère que  la  question  est  assez  grave  pour  mé- 
riter son  attention. 

Un  membre  à  gauche.  La  question  en  vaut  la 
peine  ! 

M.  Iiéonce  de  Guiraud.  En  vertu  de  la 
convention,  nous  sommes  obligés  de  choisir 
la  voie  la  plus  courte  et  la  plus  directe,  et  le 
pays  d'orig'me  se  charge  de  payer  le  transît 
par  les  pays  intermédiaires.  La  France  serait 
donc  obligée  de  faire  passer  la  correspondance 
franco-russe  par  Gharleroy  et  Cologne,  et  de 
payer  à  la  Belgique  3  centimes  de  transit  pour 
une  correspondance  sur  laauelle  il  ne  lui  re- 
viendrait à  elle-même  absolument  rien.  Telle 
est  la  gratuité  du  transit  à  découvert,  et  telles 
sont  les  dispositions  dont  je  vous  laisse  à 
apprécier  le  libéralisme. 

J'arrive  maintenant  au  transit  en  dépônhes 
closes.  Je  vais  procéder  par  des  exemples, 
parce  qu'ils  sont  saisissants.  Vous  savez  que  la 
nouvelle  disposition  du  transit  en  dépêches 
closes  établit  qu'il  y  aura  une  balance  trimes- 
trielle, et  que  le  solde  de  cette  balance  sera 
réglé  à  6  fr.  par  kilogramme  en  faveur  de  l'of- 
fice créditeur. 

On  a  dit  que  nous  avions  un  tarif  en  dépô 
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ches  closes  tellement  élevé,  que  les  autres  na- 
tions de  TEurope  abandonnaient  notre  terri- 
toire, et  que  par  là  nous  voyons  diminuer  les 
Produits  de  nos  droits  postaux.  Je  vais  pren- 
re  des  exemples.  Quand  nous  pouvions  encore 
compter  l'Alsace  et  la  Lorraine  comme  terri- 
toire français»  les  correspondances  prussiennes 
du  nord  de  TAllemagne,  pour  se  rendre  en 
Suisse,  avaient  184  kilomètres  à  franchir  sur 
Je  sol  français,  et  en  vertu  de  nos  anciennes 
lois  sur  le  transit,  elles  ne  payaient  que  5  fr. 

Sour  ces  184  kilomètres.  Aujourd'hui,  en  vertu 
es  dispositions  nouvelles,  et  par  suite,  hélas! 
des  malheurs  qui  nous  ont  accablés,  c'est  nous 
qui  sommes  oblip;és  d'emprunter  le  territoire 
allemand  pour  aller  en  Suisse,  non  plus  sur 
un  parcours  de  184  kilomètres,  mais  sur  un 
parcours  de  43.  En  vertu  des  conventions  an 
ciennes,  on  payait  5  francs  le  kilogramme  pour 
les  184  kilomètres;  en  vertu  des  conventions 
nouvelles,  nous  payons  6  fr.  pour  les  43. 

Voilà  encore  un  exemple  du  libéralisme  du 
projet  ! 

Un  journal  envoyé  de  France  en  Suisse,  par 
cette  voie,  payera  5  centimes,  sur  lesquels  il  y 
aura  4  centimes  pour  l'Allemagne  et  1  centime 
à  partager  eutre  la  France  et  la  Suisse. 

j'abrége  pour  ne  pas  m'imposer  trop  long- 
temps à  Tattention  de  l'Assemblée;  mais  je 
tiens  à  dire  un  mot  sur  un  point  que  M.  de  Four- 
tou  n'a  pas  môme  effleure,  sur  cette  exigence 
étrange  apportée  par  la  Prusse  dans  un  langage 
emprunté,  non  pas  aux  conventions  postales, 
mais  aux  traités  de  commerce  et  de  naviga- 
tion, la  Prusse  demandant  à  être  traitée  comme 
la  nation  la  plus  favorisée. 

Vous  allez  voir,  messieurs,  où  ce  système 
va  nous  conduire,  et  s'il  y  a  là  un  intérêt  quel- 
conqne  pour  le  commerce  français,  si  les  théo- 
ries libérales  peuvent  être  invoquées  en  quel- 
que mesure  que  ce  soit.  Jo  prendrai,  par  exem- 
ple, une  lettre  affranchie  d  Allemagne  pour  la 
Turquie,  Tunis  ou  Tanger. 

Une  lettre  de  cinq  grammes  pour  Tun  de  ces 
pays  coûtera  à  Texpediteur  allemand  62  cen- 
times. Sur  ces  62  centimes,  savez-vous  combien 
il  en  reviendra  à  l'office  français  qui  transpor- 
tera cette  lettre,  non-seulement  sur  le  territoire 
français  continental,  mais  encore  sur  les  paque- 
bots subventionnés  par  la  France  dans  les  pa- 
rages de  la  Méditerranée?  Il  reviendra  à  Tomce 
français  13  centimes ,  à  l'oflice  allemand  40  cen- 
times! Ainsi,  l'office  allemand,  qui  n'aura  à 
J)orter  une  lettre  que  de  Trêves,  par  exemple,  à 
a  frontière,  c'est-à-dire  pendant  quelques  kilo- 
mètres seulement,  percevra,  pour  cela,  49  cen- 
times, et'  l'office  français,  qui  aura  à  faire  tra- 
verser à  cette  môme  lettre  le  territoire  de  la 
France  tout  entier  et  à  la  convoyer  sur  des  bâ- 
timents français  dans  les  ports  de  la  Méditerra- 
née, l'office  fhinçais  ne  percevra  que  1 3  centimes  ! 
.  Eh  même  temps ,  pour  jouir  des  mêmes 
avantages  que  la  France  va  offrir  à  la  lettre  al- 
lemande, la  lettre  d'origine  française  aura  à 
payer  80  centimes  l 

Je  me  demande  ce  qu'on,  entend  par  libéra- 
lisme et  en  faveur  de  qui  on  le  pratique.  On 
est  libéral  envers  le  négociant  allemand,  envers 
le  trésor  allemand  ;  mais  pour  le  Trésor  fran- 
çais, pour  le  négociant  français  il  n'y  a  pas  de 
libéralisme  î  (C'est  frai  I  Très-bien  !  sur  quel- 
ques bancs.) 


J'ai  pris  l'exemple  d'un  voyage  à  court  terme 
sur  les  bords  de  la  Méditerranée;  examinons 
maintenant  ce  qui  va  se  passer  du  côté  de  l'A- 
tlantique. M.  de  Choiseul  vous  en  a  déjà  donné 
un  aperçu;  permettez-moi  d'ajouter  un  seul 
exemple. 

Une  lettre  de  cinq  grammes  à  destination  de 
Saint-Thomas,  de  l'Uruguay  ou  de  Venezuela, 
partant  d'Allemagne,  coûte  à  l'expéditeur 
allemand  87  centimes.  Cette  lettre  est  partie, 
par  exemple,  de  Trêves,  point  voisin  de  la 
frontière;  pour  faire  quelques  kilomètres  du 
lieu  d'origine  à  la  frontière  allemande,  cette 
lettre  donnera  au  tré.sor  allemand  64  centimes 
sur  87. 

Viendra  maintenant  l'office  français  qui 
prendra  cette  lettre  et  lui  fera  parcourir  touto 
rétendue  do  sor.  territoire  continental,  puis 
l'embarquera  à  bord  des  paquebots  que  nous 
subventionnons  à  grands  frais,  car  vous  n'i- 
gnorez pas,  messieurs,  que  cette  subvention 
s'élève  à  plus  de  26  millions. 

Que  recevra  la  France  pour  ce  travail?  Elle 
recevra  23  centimes  quand  l'office  allemand  en 
aura  reçu  64;  et  un  négociant  français  de  Bor- 
deaux ou  de  Bayonne,  qui  voudra  jouir  des 
mômes  avantages  que  vous  accordez  aux  let- 
tres venant  d'Allemagne,  devra  payer  1  franc. 

Véritablement,  en  présence  de  ces  résultats, 
je  me  demande  ce  qu'on  entend  par  libéralisme. 

J'aurais  encore  bien  des  choses  à  dire  sur  ce 
sujet,  mais  je  n'ose  pas  insister.  (Parlez  !) 

Je  ne  voudrais  cependant  pas  que  vous 
pussiez  croire  un  seul  instant  que  nous  avons 
abordé  cette  discussion  uniquement  sous  l'em- 
pire de  ces  préoccupations  fiscales  que  l'hono- 
rable M.  de  Fourtou  a  indiquées.  Nous  n'avons 
pas  le  droit,  certainement,  de  dédaigner  ces 
préoccupations  fiscales,  car  notre  Trésor  n'est 
pas  dans  une  situation  qui  nous  permette  d'ê- 
tre généreux  outre  mesure.  Si  cependant  il  y 
avait  en  question  ici  un  intérêt  économique 
considérable,  s'il  s'agissait  de  propager  large- 
ment les  moyens  de  correspondance  ou  de  pro- 
téger les  intérêts  commerciaux  et  qu'il  fût  né- 
cessaire de  faire  un  sacrifice,  je  n'oserais  peut- 
être  pas  vous  déconseiller  d'y  réfléchir  mûre- 
ment; mais  ce  serait  à  la  condition  que,  s'il  y 
a  un  sacrifice  à  faire,  tout  le  poids  de  ce  sacri- 
fice ne  retombât  pas  uniquement  sur  la  Fran- 
ce; que,  lorsqu'il  y  a  deux  contractants  en 
présence,  toutes  les  difficultés,  toutes  les 
charges,  ne  fussent  pas  pour  l'un  et  tons  les 
avantages  pour  l'autre. 

C'est'  précisément  le  caractère  qui ,  pour 
nous,  s'attache  à  cette  convention  ;  elle  accu- 
mule tous  les  frais,  toutes  les  charges,  toutes 
les  pénalités,  tous  les  risques  sur  la  France,  et 
l'Allemagne  non  seulement  ne  fait  à  aucun  de- 
gré le  sacrifice  de  sa  taxe  intérieure,  mais  elle 
bénéficie  sur  cette  taxe,  et  vient  jouir  sur  notre 
territoire  d'avantages  que  nous  n'avons  jamais 
accordés  qu'à  l'Angleterre,  parce  qu'en  retour 
elle  nous  offrait  des  avantages  semblables  sur 
ses  propres  lignes  et  sur  son  propre  sol{  et 
quand  j'entends  à  ce  sujet  parler  de  libéralisme, 
je  vois  une  illusion  contre  laquelle  je  vonJrais 
garantir  vos  esprits. 

Il  y  a,  messieurs,  deux  libéralismes  :  il  y  a 
un  libéraUsme  vrai  qui  s'affirme  par  l'égalUé. 
par  la  réciprocité,  par  la  justice  ;  celui-là,  U 
nous  trouvera  toujours  prêt  à  le  soutenir. 
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Mais  il  y  a  un  libéralisme  faux,  bâtard,  éner^ 
vant,  un  libéralisme  cousin-germain  de  cette 
fatale  doctrine  des  nationalités  qui  nous  a  fait 
déjà  tant  de  mai. 

M.  Oscar  de  Lafayette.  Je  demande  la 
parole. 

M.  Iiéonce  de  Guiraud.  Cest,  messieurs, 
ce  libéralisme  qui  se  fait  jour  dans  cette  con- 
vention. Ce  n'est  pas  la  première  fois  —  qu'il 
me  soit  permis  de  le  dire,  —  que  ce  prétendu 
libéralisme  apparaît  dans  nos  conventions  pos- 
tales ;  déjà  dans  les  derniers  jours  de  l'empire, 
en  1869,  au  moment  précisément  où  ces  doc- 
trines des  nationalités  qui  nous  ont  amenés  au 
point  ot  nous  en  sommes,  commençaient  à 
porter  leurs  premiers  fruits,  ce  libéralisme  ins- 
pirait aussi,  à  certains  égards,  la  convention 
qui,  en  1869,  a  été  conclue  entre  la  France  et 
lltalie,  et  dans  laquelle  Thonorable  M.  de 
Fourtou  a  trouvé  un  de  ses  principaux  argu- 
ments. 

Eh  feien,  quoiqu'il  m'en  coùto,  quoique  je 
sente  la  fatigue  de  la  Chambre  et  que  j'aie 
le  désir  moi-même  de  mettre  fin  à  cette  discus- 
sion, je  ne  veux  pas  descendre  ct^pendant  de 
la  tribune  sans  vous  avoir  dit  ce  qu'il  faut 
penser  de  cette  convention  de  1869  qui  a  été 
l'unique  base  de  l'argumentation  de  mon  hono- 
rable adversaire. 

La  convention  de  1869  a  été  précisément  un 
de  ces  actes  du  pouvoir  personnel  et  absolu 
contre  lequel  nous  n'avons  pas  cessé  de  protes- 
ter, et  qui,  je  l'espère,  ne  trouvera  pas  de  dé- 
fenseurs dans  cette  enceinte. 

La  convention  de  1869,  elle  a  été  faite  non- 
seulement  en  dehors  du  Corps  législatif,  mais 
en  dehors  même  du  ministre  des  finances,  l'ho- 
norable M.  Magne.  Et  s'il  est  présent  dans 
cette  enceinte,  il  ne  me  démentira  pas.  La 
convention  de  1869  a  été  conclue  sous  1  empire 
des  idées  qui  inspiraient  hélas!  la  politique 
du  temps,  et  qui  nous  ont  valu  la  campagne 
d'Italie  et  ses  conséquences  dont  nous  por- 
tons encore  le  poids.  Quand  M.  le  ministre  des 
finances  a  été  informé  de  cette  convention  et 
des  principes  qui  l'avaient  inspirée  et  qui  in- 
novaient si  fâcheusement  eu  égard  aux.conven- 
tions  postales  conseniiesjusque-là  par  la  France, 
M.  Magne  arefueé  de  lui  donner  son  adhésion, 
et  il  n'y  a  consenti  quelorqu'il  a.étébien  cons- 
taté d'une  part,  que  le  principe  de  la  taxe  terri- 
toriale pour  la  France  serait  maintenu  et  que, 
d'autre  part,  le  principe  de  la  proportionnalité 
dans  le  transit  serait  encore  maintenu. 

M.  Magne,  par  une  concession  que  je  ne 
veux  pas  blâmer,  a  fini  par  donner  son  adhé- 
sion à  un  système  qui  était  la  contradiction  de 
ce  qui  avait  été  fait  jusqu'alors  ;  mais  en  don- 
nant son  adhésion,  il  a  fait  ses  réserves  :  il  a 
exigé  que  les  conventions  postales  ne  relevas- 
sent plus  de  l'initiative  impériale  seule,  mais 
fussent  soumises   au  contrôle  des  Chambres. 

Ainsi,  quand  on  vient  se  faire  un  titre  devant 
nous  de  la  convention  de  1869  avec  lltalie,  ^e 
prétends  que  l'argument  se  retourne  contre 
•ceux  qui  l'ont  employé,  puisque  la  convention 
de  1869  est  le  fruit  du  pouvoir  absolu  et  la  dé- 
rogation complète  aux  principes  libéraux  posés 
Ear  les  Assemblées  françaises.  (Très-bien  î  très- 
ien  !) 

Je  pourrais  faire  aussi  mes  réserves  au  sujet 
de  la  convention  conclue  avec  la  Grande-Bre- 


tagne, en  1869,  convention  qui  a  servi  encore 
de  thème  à  M.  de  Fourtou,  rapporteur  de  la 
commisssion. 

M.  de  Fourtou  est  venu  nous  dire  que  dans 
la  convention  que  nous  avions  conclue  avec  la 
Grande-Bretagne,  nous  nous  étions  départis 
de  nos  principes  et  que  nous  avions  renoncé  à 
l'intégrité  de  notre  taxe  intérieure.  J'ai  le  re? 
gret  die  dire  à  mon  honorable  contradicteur  que 
ce  qu'il  a  dit  sur  ce  point  n'est  pas  d'accord 
avec  les  textes. 

J'avais  l'honneur  de  faire  partie  du  Corps  lé- 
g'^latif  lorsque  M.  le  baron  de  Veauce  est 
venu,  dans  cette  Assemblée,  déposer  le  rap- 
port sur  la  convention  conclue  avec  la  Granoe- 
JÔretagne.  Or  savez-vous  ce  qui  résulte  de  ce 
rapport  ?  Il  en  résulte  que  l'administration  fran- 
çaise n'a  consenti  à  donner  son  adhésion  à 
cette  convention  que  lorsqu'il  lui  a  été  prouvé 
que  la  moyenne  du  prix  des  lettres  échangées 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  serait 
de  23  centimes  58/100.  Ainsi,  au  lieu  de  18 
centimes,  comme  l'a  dit  M.  de  Fourtou,  — 
ce  qui  serait  au-dessous  de  notre  taxe  inté- 
rieure de  20  centimes,  —  c'était  23  centimes 
28/100  que  nous  retrouvions  dans  notre  traité 
avec  la  Grande-Bretagne.  Lsl  taxe  intérieure 
était  sauvegardée,  elle  était  même  accrue» 

De  quelque  côté  donc  que  se  portent  les 
regards  dans  le  passé,  quelques  dérogations 
fîlcheuses  qui  aient  pu  en  diverses  circonstances 
être  apportées  à  notre  jurisprudence  postale,  je 
ne  VOIS  rien  qui  puisse  servir  de  prétexte  ou 
même  de  précédent  aux  théorieé  qu'on  vous 
propose  en  ce  moment  d'adopter. 

Or  le  fruit  certain  de  ces  théories  sera  d'oc- 
casionner à  la  France  soit  sur  les  lettres  sim- 
ples, soit  sur  les  lettres  chargées,  soit  sm*  les 
journaux,  soit  sur  les  transits  à  découvert, 
soit  sur  les  dépêches  closes,  des  charges  et 
des  pertes  très-considérables,  sans  aucune  jus- 
tification, puisqu'elles  sont  entièrement  au  pro- 
fit de  l'office  étranger,  sans  que  notre  commerce 
international  y  ait  aucune  part. 

Dans  ces  conditions ,  messieurs,  qu'avez- 
vous  a  faire?  Pour  moi,  je  no  viens  point  vous 
proposer  de  renoncer  à  toute  espèce  de  con- 
vention avec  l'Allemagne  :  telle  n'est  pas  ma 
{)ensée.  Je  suis  partisan  des  convention  posta* 
es,  et  je  reconnais  qu'elles  présentent  des  avan- 
tage^  considérables,  qu'elles  favorisent  le  com- 
merce à  un  haut  degré,  mais  c'est  à  condition 
qu'elles  sment  équitables  et  justes;  car  si  voira 
concluez  une  convention  qui  impose  des  char- 
ges trop  lourdes  ou  trop  exclusives  à  l'un  des 
deux  pays,  il  est  obligé  de  la  dénoncer  dans 
le  plus  bref  délai,  et  c'est  une  complication  que 
je  voudrais  écarter  de  notre  avenir. 

Ma  conviction  profonde  est  celle-ci  :  c'est  que, 
si  vous  concluez  la  convention,  il  en  résultera 
de  tels  embarras,  de  telles  nerteâ  pour  le  Tré- 
sor, de  telles  exigences  de  la  part  des  autres 
Etats  avec  lesquels  nous  avons  déjà  des  traités 
postaux,  que  a' ici  à  peu  de  temps  nous  seroiis 
obhgés  de  réclamer  la  dénonciation.  Or  croyez- 
moi,  messieurs,  sauvegardons  l'avenir  de  toute 
complication  nouvelle.  A  mon  sens,  vous  devez 
repousser,  non  pas  toute  convention  avec  l'Alle- 
magne, lùais  la  convention  qui  vous  est  sou- 
mise. 11  est  préférable  pour  vous  de  n'avoir  pas 
de  convention  et  de  rester  dans  le  droit  com- 
mun. 
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Mais  ma  conviction  non  moins  sincère,  c'est 
que  TAllemagne  a  intérêt  comme  nous  à  ce 
qu'une  convention  existe  entre  elle  et  nous, 
et  j*ai  la  certitude  qu'elle  rendra  justice  aux 
sentiments  qui  auront  empêché  celte  grande 
Assemblée  àe  consentir  à  des  sacrifices  tjue 
la  France  n'est  pas,  dans  ce  moment,  en  état 
de  supporter.  J*ai  Ja  confiance  que  si  vous 
ajournez  ce  projet  de  convention,  en  deman- 
dant à  ouvrir  de  nouvelles  négociations,  on 
arrivera  à  s'entendre  sur  un  terrain  commun. 

Je  crois  que  vous  agirez  ainsi  dans  l'intérêt 
de  la  France  et  de  l'Allemagne,  et  je  ne  doigte 
pas  que  vous  ne  rencontriez  à  cet  égard  un 
écho  auprès  de  la  chancellerie  allemande. 

Mais  si,  par  hasard,  nous  devions  en  être  ré- 
duits à  ne  pas  sortir  des  termes  de  la  conven- 
tion qui  nous  est  actuellement  proposée,  pour 
ma  part,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  je  crois  qu'il 
vaudrait  m'eux  nous  renfermer  dans  le  droit 
commun.  (Approbation  sur  divers  bancs.) 

M.  Rampent.  Messieurs,  à  entendre  les 
deux  oraieurs  qui  ont  parlé  contre  la  convc^n- 
tion,  il  semblerait  qu'aucun  effort  n'a  été  fait 
pour  défendre  et  faire  prévaloir  ce  qu'on  a  appelé 
le  système  français.  Il  n'en  est  pas  ainsi,  et, 
moi-même,  j'ai  donné  des  instructions  poar 
que  les  négociations  fussent  conduites  à  ce 
point  de  vue  et  que  la  convention  fût  conclue 
suivant  le  système  qui  avait  autrefois  pré- 
valu. 

A  Reims,  à  Ferrières,  il  a  été  décidé  que  les 
anciennes  conventions  postales  seraient  re- 
mises en  vigueur,  et  que,  pour  l'Alsace  et  la 
Lorraine  il  serait  statué  ultérieurement. 

Lorsque  ensuite  les  négociations  se  sont  ou- 
vertes à  Francfort,  quels  étaient  les  négociateurs 
français?  Précisément  les  partisans  les  plus  au- 
torisés du  système  que  la  France  avait  suivi  jus- 
qu'alors, MM.  de  Goùlard  et  de  Clercq,  et  le  chef 
du  bureau  de  la  correspondance  internationale  à 
l'administration  des  postes,  un  homme  des 
plus  compéppnts  dans  cette  matière,  partisan 
décidé  du  système.  La  tradition  française  n'a 
donc  pas  manqué  de  défenseurs  dévoués,  et 
cependant  il  ne  fut  pas  possible  de  conclure 
un  traité  sur  ces  bases. 

Moi-môme,  je  l'ai  déclaré,  j'étais  partisan  de 
ce  système.  Il  semble  juste,  en  eftet,  de  com- 
parer entre  eux  les  différents  services  postaux 
de  chaque  nation.  Il  est  flatteur  de  constater 

3u'il  existe  en  France  un  nombre  plus  consi- 
érable  de  bureaux,  de  facteurs,  un  service 
mieux  fait  que  dans  les  autres  Etats  et,  à  la 
suite  de  cette  comparaison,  d'obtenir  pour  la 
France  des  traités  avantageux. 

Mais  quand  ensuite  ces  conclusions  devien- 
nent impossibles,  quand  les  nations  étrangères 
ne  veulent  plus  se  soumettre  à  cette  supériori- 
té reconnue  jusqu'alors,  on  se  demande  pour- 
quoi elles  veulent  entrer  dans  une  autre  voie. 
L'esprit  est  forcé  de  rechercher  les  causes  et  de 
creuser  la  question  dans  des  profondeurs  jus- 
qu'alors inconnues. 

Ces  considérations  m'ont  amené  à  faire  des 
recherches  sérieuses  à  ce  point  de  vue,  et  voici 
ce  que  j'ai  rencontré. 

un  élément  de  la  question  avait  été  négligé. 
Les  relations  postales  internationales  ne  présen- 
tent pas  le  même  caractère  que  la  correspon- 
dance intérieure  d'un  pays.  La  correspondance 
intérieure  d'une  nation  se  compose  d'éléments 


divers  et  nombreux  que  ne  renferme  guère  la 
correspondance  internationale. 

KUe  se  prête  aux  fantaisies,  aux  caprices,  aux 
besoins,  aux  relations  légères  ou  sérieuses;  elle 
porte  les  descriptions  du  touriste,  les  épanche- 
nients  de  la  famille,  les  manifestatious  variées 
et  multiples  de  la  vie  intime  des  sociétés  hu- 
maines. Il  est  naturel  qu'une  semblable  cor- 
respondance porte  sa  part  des  charges  qu'une 
nation  est  forcée  de  s'imposer.  Mais  quand, 
au  contraire,  l'esprit  examine  la  correspon- 
dance internationale ,  qu'il  cherche  les  élé- 
ments qui  la  composent  et  les  conditions  de 
son  existence,  il  arrive  à  reconnaître  que  le 
nombre  des  lettres  est  proportionné  au  cbif&o 
d'affaires  qui  existent  entre  les  pays  contrac- 
tants. 

Ainsi,  la  France  fait  avec  l'Angleterre  pour 
environ  2  milliards  d'échanges,  elle  échange 
avec  elle  plus  de  7  millions  de  lettres  par 
année. 

Nous  faisons  avec  la  Belgique.  —  un  bien  pe- 
tit Etat,  —  près  de 800  millions  d'affaires;  nous 
avons  avec  elle  une  correspondance  de  plus  de 
5  millions  de  lettres. 

Nous  faisons  avec  la  Suisse,  —  un  autre  petit 
pays,  —  pour  plus  de  700  millions  d'affaires  ; 
nous  échangeons  près  de  4  millions  de  lettres. 
Avec  l'Allemagne,  avec  l'Italie,  un  chiffre  à 
peu  près  égal. 

Vous  voyez  que  ce  n'est  pas  la  grandeur 
d'un  Etat  qui  règle  sa  correspondance,  mais 
rétendue  de  ses  relations  commerciales. 

Par  contre,  la  décroissance  de  la  correspon- 
dance est  proportionnée  à  la  décroissance  des 
affaires. 

Si,  pousf^ant  nos  investigations  plus  loin, 
nous  arrivons  à  rechercher  comment  se  répar- 
tissent ces  correspondances,  voici  ce  que  nous 
trouvons  :  en  France,  les  lettres  d'Angleterre 
vont  en  plus  gr^d  nombre  à  Paris,  centre  des 
affaires  de  la  France  avec  l'Angleterre,  ensuite 
à  Bordeaux. 

Voici  quelques  relevés  officiels  qui  vous  ea 
fourniront  la  preuve. 

Relevé  du  nombre  des  lettres  de  l'Angleterre  pour 
la  France  contenues  dans  les  malles  arrivées  à 
Paris  le  5  mai  courant,  matin  et  soir. 


Lettres  ordinaires.    Lettres  charge. 


DESTLNATION 
des  lettres. 


a  c 
^1 

"O  « 

«i  3 

~  eo 

^     '• 

Paris 3.866 

Bordeaux 252 

Havre  (le) 237 

Lyon 198 

Marseille 194 

Alger M 

iBiarritz 26 

Caen 41 

Cannes 70 

Cognac 27 

Dieppe 41 

Nantes 75 

Nice 94 

Pau 99 

Reims.. 48 

Rouen 76 


■='3 
—  « 
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1.519 
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94 

97 
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» 
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Report  . 

•  •  • 

5.344 

• 

2.515 

151 

26 

Saiot-Etienne. 
BftiDt  Malo... 

Versnilles 

Destinations 
vers6s 

•  •  • 
1  •  •  • 

•  •  • 
di- 

36 
29 
27 

1.761 

34 
» 

518 

» 

n 

47 

3 

» 

18 

•  •  • 

Totaux. . 

7.197 

3.067 

198 

47 

Nombre  total  de  lettres  originaires  de  la  Bavière^ 
du  duché  de  Bade,  de  la  Prusse  et  de?  Etats 
d' Allemagne  à  destination  dft  Paris  et  des  au- 
tres villes  dA  France,  transitant  par  Paris. 
(Jouruée  du  5  mai  1872.) 

Noms  Lettres  Lettres 

des  villes.  ordinaires.         ehargées. 

Paris 1.925  269 

Bordeaux 128  16 

Lyon 102  11 

Havro 101  5 

Marseille 66  8 

Boims 36  3 

Rouen 20  1 

Cette 20  2 

Divers. 505  59 

Totaux 2.903  374 

Nombre  total  de  kttres  originaires  de  la  Bavière^ 
du  duché  de  Bade,  de  la  Prusse  et  des  Etals 
d^Allmnagne,  à  destinât  on  de  Pari^  et  des  au- 
tres villes  de  France^  transitant  par  Paris.  (Jour- 
née du  4  mai  1871) 

Noms  Lettres  Lettres 

des  villes.  ordinaires.        ehargées. 

Paris... 2.144  220 

Bordeaux 158  10 

Lyon 113  15 

Maràeille 64  7 

Cette 22  » 

Divers 433  32 

Totaux 3.o!î9  292 

« 

Nombre  total  de  Uttres  originaires  des  pays  fran- 
çais cédés  à  l'Allemagne,  à  destination  de  Paris 
et  des  aulres  villes  de  France^  transitant  par 
Paris.  (Journée  du  5  mai  1872.) 

Noms  Lettres  Lettres 

des  villes.  ordinaires.        chargées. 

Paris 1.579  16 

Lyon. .....  45  » 

Bordeaux 22  » 

Havre  20  » 

Divers 585  9 

ToUux. .....  2.231  25 

J'arrive  à  TAlsace-Lorraine,  et  les  mêmes 
faits  se  r^^produit^ent. 

Bar  2,231  lettres  arrivées  en^  France,  le  5 
mai,  il  y  en  a  1,579  pour  Paris,*22  pour  Bor- 
deaux, 20  pour  le  Havre.  25  pour  Lyon,  et 
un  petit  nombre  pQur  les  autres  localités:  Et 
cènes  les  rapports  de  l'Alsace-Lorraine  aVec 
la  France  i>ont  encore  bien  étroits. 

Que  conclure  de  cette  répartition  des  lettres 
internatioi taies  à  la  surface  de  notre  territoire  ? 
CVst  quo  ce  bont,  en  général,  des  lettres  d'af- 
£ûres  qui  nous  arrivent  de  i'étianger  et  qu'elles 
sont  surtout  destinées  à  nos  grands  centres  in- 
dustriels et  commerciaux. 

Eh  bien,  messieurs,  nous  avons  affranchi 
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presque  de  tons  droits  les  prospectus,  les  pa- 
piers (le  commerce  et  dVififaires,  dans  l*intérôt 
des  relations  commerciales,  et,  alors  qu'il  s'a- 

Î;it  des  lettres  internationales  qui  commencent 
e.<t  afTaires,  les  poursuivent  et  les  terminent, 
vous  trouvez  bon  qu*on  les  grève  de  taxes  et  de 
droits  de  transit  (jui  on  réduisent  le  nombre  et 
en  entravent  la  circulation  ! 

Permettez-moi  de  vous  dire  que,  sous  ce  rap- 
port, la  convention  franco -allemande  donne 
une  satisfaction  considé.able  aux  besoins  de 
co  respondance  ;  elle  diminue  les  entravés  op- 
posées à  ia*circuiation  des  lettres,  les  fait 
passer  en  sac  clos  et  Fcellé  sur  tous  les  ter- 
ritoires intermédiaires;  elle  rend  partout  fa- 
ciles les  relations  postales,  elle  simpliCe  le 
travail,  et  cependant  elle  est  infiniment  supé- 
rieure à  tout  ce  qui  a  existé  jusqu^à  ce  jour. 

Un  bon  service  de  poste  au  point  de  vue 
commercial  doit  répondre  à  trois  obli^aiions, 
consistant  à  porter  aux  meilleures  conditions  : 
{^  la  lettre  qui  noue  les  affaires;  2'' Téchantillon 
qui  les  détermine;  3®  l'argent  à  Texpéditeur  de 
la  marclian(ii>e. 

£li  bien,  si  nous  arrivions  à  ne  pas  conclure 
de  convention  poi^tale  avec  l*Âllemagr.e,  si 
nou:i  placions  le  pays  sous  le  régime  du  droit 
commun,  qu'arriverai t-il ?  Assurément,  nous 
pourrions  échanger  des  lettres  avec  elle,  mais 
a  découvert  et  avec  toute  l'insécurité  que 
comporte  ce  mode  de  correspondance,  et  les 
échantillons  courraient  de  grands  dangers,  car 
on  sait  avec  quelle  facilité  ils  s'égaient  et  se 
perdent  surtout  en  pays  étranger.  Quant  aux 
envois  d'argent,  il  n*y  fi^ut  pas  songer  :  l'envoi 
par  la  ponte  y  serait  impossible. 

Vous  le  voyez,  messieurs,  il  y  aurait  un  im- 
mense danger  à  nous  placer  dans  le  droit  com- 
mun, et  une  fois  que  nous  y  serions  tombé»',  il 
Sourrait  ^e  ia>re  qu'aucune  facilité  ne  nous  fût 
on  née  pour  en  sortir. 

Partout,  en  Europe,  les  conventions  postales 
se  font  actuellement  avec  les  caractères  que 
présente  la  convention  franco-allemande.  L'Es- 
pagne vient  de  conclure  avec  les  Pays-Bas  et 
avec  l'Allemagne  une  convention  postale  qui 
eu  est  presqutî  la  co^de.  Partout,  je  le  répète, 
les  traités  postaux,  qui  se  font  ou  se  prépa- 
rent, reposent  sur  le  même  système  que  la 
conveniion  que  nous  vous  demandons  de  rati- 
fier. 

Voici  les  principales  conditions  des-  conven- 
tions élaborées  entre  TKspagne  et  l'Allemagne, 
l'Espagne  et  les  Pays-Bas  : 

CONVENTION    ENTRE    L'ESPAGNE   ET    LES 

PAIS-BAS 

Prix  de  transport  intermédiaire  payé  par 
celle  des  deux  administrations  qui  peut  le  faire 
au  meilleur  compte  et  supportés  par  moitié  : 

Tare  des  le  tins  par  10  grammes. 

Affranch.  :  Espagne,  50  c.  de  peseta  (52  c.  6/10). 

—  Pays  Bis.  25  cents* (53  c). 

Non  afifr.  :  l'spagne.  70  c.  de  pe.'^eta  (73  c  6/10). 

—  Pays-Bas,  35  cents  (74  c.  2/10). 

Taxe  des  échantillons  par  40  grammes. 

En  Espagne,  12  c.  de  peseta  (12  c.  6/10). 
Aux  Pays-Bas.  6  cents  (12  c.  7/10). 
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Taxe  des  journaux  et  impnn\às  par  40  gr. 

En  Espagne,  12  c.  de  peseta  (12  c.  6/10). 

Aux  Pays-Bas,  6  cenls  (12  c.  7/10). 

Droit  de  chargement  fixé  dans  le  oays  d'origine. 

Avis  de  réception  d'objets  chargés  ~  Droit  fixé 
dans  le  {)ays  d'oriizine. 

Chaque  oftice  garde  les  taxes  qu'il  perçoit. 

Transit  à  découvert.  —  Même  taxe  que  pour 
les  correspondances  échangées  entre  les  deux 
pays,  plus  le  port  étranger  ou  de  voie  de 
mer. 

Transit  en  dépêches  closes  gratuit ^  à  la  condi- 
tion que  les  pays  qui  profiteraient  de  ce 
transport  accorderaient  le  même  avantage 
aux  dépèches  néerlandaises  et  espagnoles. 

Provisoirement,  les  Pays-Bas  payeront  à  l'Es- 
pagne 50  c.  de  peseta  (52  c.  G/10)  par  30  gr.  de 
lettres,  et  la  môme  soiçme  par  480  gr.  de  jour- 
naux, échantillons,  etc. 

De  son  côté,  TEspagne  payera  aux  Pays-Bas 
7  1/2  cents  (15  c.  3/10)  par  30  gr.  de  lettres  et 
25  cents  (53  c.)  par  kilogr.  de  journaux,  etc. 

CONVENTION     DK     POSTE    DU     19    AVRIL     1872 
ENTKB  L'ALLBMAGxNE  BT  L'ESPAGNE. 

c  Les  échanges  de  correspondance  auront  lieu 
par  la  voie  de  la  Belgique  et  de  la  France,  ou 
par  la  voie  de  la  France  seulement. 

«Les  droits  de  transit  français  et  belges  seront 
acquittés  par  celle  des  deux  administrations 
qui  aura  obtenu  les  conditions  les  plus  avanta- 
geuses des  offices  intermédiaires,  à  chargt  de 
remboursement  par  l'autre  administration  de  la 
moitié  de  ces  droits. 

cL'alTranchissement  des  lettres  ordinaires  est 
facultatif.  Celui  de  tous  les  autre^  objets  est 
obligatoire. 

«  Taxe  des  lettres  affranchies,  3  gros  (37  c.  1  /2) 
en  Allemagne  et  40  cent,  de  peseta  (42  c.  08) 
en  Espagne. 

•  «  Taxe  des  lettres  non  aiïranchics,  5  gros 
(02  c.  1/2)  en  Allemagne  et  60  cent,  de  peseta 
(63  c.  12)  en  Espagne. 

«  Progression  par  15  grammes. 

a  Taxe  des  échanlillons,  papiers  d'afluires  et 
imprimés,  3/4  do  gros  (9  c.  3/8)  par  50  gr.  en 
Allemagne  et  10  cent,  de  peseta  (10  c.  5^)  par 
50  gr.  en  Es])agne. 

c  Les  objets  expédiés  sous  recommandation 
seront  seulement  passibles  de  la  taxe  pcrijue 
dans  le  pays  d'origine. 

a  Chaque  office  garde  la  totalité  des  taxes 
qu'il  porgoit. 

«  L'échange  des  correspondances  entre  VEs- 
pagne  et  la  monarchie  aulro -hongroise  aura 
lieu  aux  mêmes  conuUions  qu'entre  l'Allema- 
gne et  la  monarchie  au.-tro-hongroise. 

«  L'échange  des  correspondances  entre  les 
Baléares,  les  Canaries,  les  possessions  espagno- 
les d'Afrique  et  TAUemagne  aura  lieu  aux  mê- 
mes conditions  qu'entre  l'Espagne  ec  l'Alle- 
magne. 

«Pour  les  autres  correspondances  échangées 
à  découvert,  il  n'est  tenu  compte  que  du  port 
étranger. 

«  Transit  en  dépêches  closes  aux  mêmes  prix 
et  conditions  qu'avec  la  France.  » 

Vous  le  voyez,  messieurs,  le  système  de  ces 


conventions  est  exactement  le  même  que  celui 
de  la  convention  franco-allemande,  et  bientôt 
il  reliera  entre  elles  le  plus  grand  nombre  dies 
nations  civilisées. 

Si,  de  notre  coté,  nous  rentrons  dans  le  droit 
commun,  nous  nous  trouverons  dans  un  isole- 
ment absolu,  au  milieu  de  nations  liée^  entre 
elles  par  des  traités  qui  leur  rendront  faciles 
les  relations  internationales  à  notre  grand  pré- 
judice. 

Messieurs,  on  d  dit  que  le  système  nouveau 
est  le  système  allemand.  C'est  là  une  erreur 
profonde  :  le  système  nouveau  n'est  pas  le 
système  allemand,  c'est  le  système  européen... 
(Exclamutions)  qui  se  dégage  successivement 
des  entraves  dont  l'enserraient  les  clauses  fis- 
cales du  système  français. 

Les  Etats  européens  veulent  aujourd'hui  éta- 
blir leurs  relations  sur  le  pied  de  l'égalité  par- 
faite et  particulloreiuent  dans  un  but  d'intérêt 
économique.  Le  système  que  défendent  nos 
advcisaircs  consiste,  au  contraire,  à  élever, 
dans  un  intérêt  fiscal,  les  taxes  internatiouiales 
et  les  droits  de  transit. 

Le  système  européen  a  pour  but  de  diminuer 
les  charges  des  correspondances,  d'en  faire 
disparaître  les  entraves  résultant  de  droits  de 
transit  plus  élevés  souvent  que  les  taxes  inté- 
rieures elles-mêmes.  Il  simplifie  Le  travail  et 
donne  une  entière  sécurité. 

On  a  dit  que  dans  le  système  que  nous  pré- 
conisons le  transit  en  dépêches  closes  et  le 
transit  à  découvert  seraient  cause  de  graves 
abus,  de  mécomptes  sérieux  pour  le  Trésor 
français. 

On  a  parlé  de  connivences  qui  devraient  s'é- 
tablir entre  les  nations  transitantes,  que  l'une 
arriverait  à  ne  pas  aifranchir  ses  lettres  et  l'au- 
tre au  contraire  à  les  affranchir,  et  qu'alors, 
grâce  à  cette  entente,  l'Allemagne  percevrait 
seule  le  prix  du  transit. 

J'ai  cru  devoir  en  référer  à  M,  le  directeur 
général  des  postes  d  Allemagne,  et  voici  la  ré- 
ponse que  j'en  ai  reçue  * 

K  J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  votre  lettre  du 
2  avril  concernant  le  nouveau  rrai<^  de  poste 
entre  rAllemugiie  et  la  France. 

t  En  vous  renvoyant,  après  mùr  examen,  le 
tableau  qui  y  était  annexé,  je  m'empresse  de 
vous  communiquer,  à  l'égard  du  contenu  de 
ladite  lettre,  co  qui  suit  : 

(f  Les  calculs  de  ce  tableau  reposent,  sous  tous 
les  rapports,  sur  des  suppositions  erronées. 

«  Comme  je  l'ai  déjà  fait  dans  le  cours  de  nos 
négociations,  je  repousse  encore  aujourd'hui 
*  avec  indignation  toutes  les  insinuations  ten- 
dant à  nrêter,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  h  radniinistration  des  postes  de  l'empire 
germanique,  le  dessein  de  donner  à  l'article  13 
du  traité  conclu  le  12  février  une  interprétation 
oui  aurait  pour  but  de  priver  l'administration 
nos  postes  iran^aises  d'un  revenu  auquel  celle-oi 
a  un  droit  légitime. 

\  Quant  aux  appréciations  du  tableau  sua- 
mentionné,  il  suthra  do  constater  que,  à  moina 
que  l'Allemagne  ne  voulût  se  porter  préjudice 
elle-même  et  dans  une  mesure  très-considéra- 
ble à  ses  propres  recettes  de  là  correspondance 
entre  la  France  et  la  Russie,  une  combinaison 
qui  aurait  pour  effet  que  toutes  les  lettres  de  la 
Russie  pour  la  France  fussent  envoyées  avec 
affranchissement,  et  toutes  les  lettres  de  la 
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France  pour  la  Russie  sans  affranchissement, 
serait  tout  à  fait  inimaginable.  Bien  qu'on 
puise>e  éprouver  une  répugnance  légitime  de 
répondre  sérieusement  a  des  fantaisies  de  ce 
genre,  je  n'hésite  point,  monsieur  le  directeur 
général,  pour  écarter  toute  ombro  de  doute,  à 
déclarer,  au  nom  de  Tadministration  dos  pos- 
tes de  TAllemagne,  qu'elle  se  fera  payer  par 
l'administration  des  postes  de  Russie  : 

t  a)  Pour  toute  lettre  simple  aflranchio  de  la 
Russie  pour  la  France,  un  port  de  3  gros  ou 
37  centimes  i/2,  pour  le  parcours  allemand  et 
français  ensemble; 

t  b)  Pour  toute  lettre  simple  non  affranchie 
de  la  France  pour  la  Russie,  un  port  de  5  gros 
ou  C2  centimes  i/2,  pour  le  parcours  français  et 
allemand  ensemble. 

t  En  donnant  cette  déclaration  formelle,  la  di- 
rection générale  des  postes  de  l'empire  germa- 
nique devrait,  si  elle  était  remplie  d'une  mé- 
fiance semblable  à  celle  qui  paraît  avoir  régné 
dans  l'esprit  de  l'auteur  dadit  tableau,  craindre 
de  sa  part  que  l'administration  française,  en 
établissant  des  taxes  moins  élevées,  ne  songeât 
à  se  prévaloir  du  procédé  qu'on  n'a  pas  hésité 
à  nous  imputer,  et  qu'elle  ne  privftt  l'Allemagne 
des  recettes  que  celle-ci  tire  des  correspon- 
dances en  trç  la  France  et  la  Russie.  (Asbez!  as- 
sez!) 

«  Je  n'ai  pas  besoin,  monsieur  le  directeur 
général,  do  vous  assurer  que  l'administration 
des  postes  allemandes  est  bien  loin  d'une  telle 
méfiance  et  des  appréhensions  qui  pourraient 
en  résulter,  etc....  » 

Maintenant,  messieurs,  en  fait,  voici  com- 
ment les  choses  se  passeront  entre  la  France 
et  la  Russie  : 

La  taxe  actuelle  entre  ces  deux  Etats  est  de 
80  centimes.  L'office  français  bonifiera  à  l'of- 
fice allemand  25  centimes  pour  lo  port  russe  ; 
il  lui  restera  60  centimes,  taxe  largement  ré- 
munératrice. 

L'assertion  apportée  à  cette  tribune  par  l'ho- 
norable M.  de  Guiraud  est  donc  sans  fonde- 
ment; ses  aflirmations  ne  se  réaliseront  pas. 
(Bruit.  —  Aux  voix  !  aux  voix  !  —  Parlez  ! 
parlez!) 

Messieurs,  je  vous  disais,  il  n'y  a  qu'un  ins- 
tant, que  les  plus  farauds  efforts  ont  été  faits  par 
les  négociateurs  français  en  vue  de  conserver 
les  anciens  avantages  fiscaux  que  le  système 
suivi  jus(iu'alors  accordait  à  la  France. 

A  Francfort,  dans  le  courant  de  juillet,  les 

f premières  propa^iiions  ont  été  présentées  par 
'Allemagne  :  elle  offrait  une  taxe  internatio- 
nale de  25,  et  puis  ensuite  de  30  centimes  et  le 
partage  par  moitié.  Cette  proposition  n'a  point 
été  acceptée. 

Une  autre  proposition  a  été  faite  ensuite  pour 
le  rétablissement  des  anciens  traités,  sauf  à 
faire  une  convention  particulière  pour^l'Alsace- 
Lorraine.  L'Allemagne  proposait  de  lui  appli- 
quer une  taxe  de  30  centimes  à  partager  par 
moitié  entre  les  deux,  offices,  allemand  et 
français.  Cette  proposition  a  été  également  re- 
jetée. 

Puis,  à  la  fin  d'août,  le  projet  de  rentrer 
dans  le  droit  commun  a  été  formé,  et  j'ai 
été  invité  par  M.  le  ministre  des  finances 
d'alors,  l'honorable  M.  Pouyer - Quertier,  à 
prendre  les  dispositions  nécessaires  à  cet  effet. 
Une  note  sur  les  résultats  de  cette  mesure 


m'a  été  demandée  par  M.  le  ministre  des  finan- 
ces; je  l'ai  fournie,  et  j'ai  attendu  les  directions 
3ui  devaient  m'ôtre  données.  M.  le  ministre 
es  finances  n'a  pas  autorisé  la  rentrée  dans 
lo  droit  commun  ;  il  a  compris  nu'il  y  aurait 
trop  de  dommage  pour  les  grands  intérêts  du 
pays  à  se  jeter  dans  une  voie  aussi  regretta- 
ble. L'exemple  de  ce  qui  se  passe  avec  l'Amé- 
rique est  trop  connu,  et  le  commerce  des  deux 
nations  y  rencontre  trop  de  souffrances  et  de 
dangers  pour  qu'mi  risque  de  les  renouveler 
dans  nos  rapports  avec  l'Allemagne. 

Après  les  négociations  de  Francfort,  qui 
prouvent  quels  efforts  ont  été  faits  pour  con- 
server à  la  France  les  avantages  fiscaux  qu'elle 
a  l'habitude  de  chercher  dans  les  conventiions 
postales...  (Bruit.) 

Messieurs,  j'ai  encore  quelques  explications 
d'une  certaine  gravité  à  fournir  à  l'Assemblée. 
Si  son  opinion  est  faite...  (Oui!  oui!)  et  si  elle 
pense  qu'elle  n'a  pas  besoin  que  je  les  lui  four- 
nisse, je  ne  continuerai  pas  la  discussion.  (Si  ! 
si  !  —  Parlez  !  parlez  !) 

Après  les  efforts  tentés  à  Francfort  par  les 
habiles  négociateurs  que  vous  connaissez,  en 
novembre  1871,  M.  le  ministre  des  finances, 
allant  à  Berlin  pour  conclure  des  conventions 
financières  en  vue  d'une  libération  partielle  du 
territoire,  désireux',  comme  le  gouvernement 
allemand,  d'arriver  à  une  solution,  a  lui-môme 
repris  les  négociations  avec  ce  gouvernement, 
et  il  est  revenu  apportant  les  bases  de  la  con-. 
vention,  c'est-à-dire  la  taxe  de  40  centimes 
pour  la  lettre  simple  partant  de  France,  et  la 
Uïxe  do  37  centimes  1/2  pour  la  lettre  simple 
partqjit  d'Allemagne,  chaque  office  gardant  ses 
taxes. 

Lorsqu'à  la  fin  de  décembre  M.  Stophan  est 
venu  pour  négocier  le  traité  postal,  j'ai  cru  de- 
voir encore  chercher  à  faire  pré  valoir  le  svs- 
tème  français.  J'ai  voulu  le  soumettre  à  la  dis- 
cussion. M.  le  directeur  général  des  postes 
allemandes  m'a  rappelé,  comme  je  le  sa\-ais 
déjà,  que  la  base  des  négociations  était  déter- 
mmée,  que  lo  chiffre  de  40  centimes  avait  été 
arrêté  par  les  plénipotentiaires  allemands  et 
français,  et  que  chaque  office  devait  garder 
la  taxe  par  lui  perçue. 

Le  projet  de  traité  rédigé  sur  ces  bases  a  été 
l'objet  de  sérieuses  discussions  ultérieures  et 
n'a  été  signé  qu'a])rès  un  examen  approfondi. 

Vous  le  voyez,  messieurs,  ce  n'est  pas  après 
des  négociations  légèrement  commencées,  lé- 
•gèrement  conduites,  que  les  deux  offices  ont 
été  amenés  à  proposer  à  leurs  gouvernements  la 
convention  sur  laquelle  vous  êtes  appelés  à  vo- 
ter. 

Le  traité  postal  qui  vous  est  soumis  n'est 
donc  pas  un  acte  de  fantaisie,  comme  on  l'a 
dit. 

Un  membre.  On  ne  vous  attaque  pas  ! 

M.  Rampent.  M.  lo  rapporteur  en  a  mis  en 
lumière  tous  les  avantages  avec  le  talent  et  le 
succès  le  plus  complet.  J'ai  trnu,  pour  ma  çart, 
à  démontrer  que  c'est  une  œuvre  sérieuse  a  la- 
quelle, comme  on  l'a  dit,  ont  pris  part  d'habiles 
négociateurs,  de  sérieux  hommes  d'affaires,  et 
qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  nation,  de  lintérôt 
français,  que  ce  traité  soit  accepté  par  l'Assem- 
blée nationale.  (Très-bien  !  très-bien  !  —  Aux 
voix!  aux  voix  !) 

M.   le  baron    de  RavineL  Messieurs... 
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(Exclamations  et  cris  :  La  clôture!  la  clôture!), 
je  ne  commettrai  pas  rinoonvenance...  (La 
clôture!  la  clôture!  —  Pariez!) 

(M.  de  Ravinel  échange  quelques  mots  avec 
M.  le  président.) 

M.  le  président.  M.  de  Ravinel  a  la  pa- 
role contre  U  clôture. 

M.  le  baron  de  Ravinel.  Messieurs,  je  ne 
commellrai  pas  l'inconvenance  ,  et  d'ailleurs 
je  n'aurais  pas  la  lorce  de  m'imposer  à  TAs- 
8emblée;  mais  je  crois  qu'il  est  absolument  in- 
dispensable de  ne  pas  laisser  passer  sans  ré- 
ponse certaines  assertions  graves  de  M.  le 
directeur  général  des  postes.  (Très-bien  !  sur 
divers  bancs.  —  Réclamations  sur  d'autres.) 

J'ai  également  à  répondre  à  M.  le  rappor- 
teur qui  a  produit  à  cette  tribune  des  asser- 
tions qui  méritent  une  contradiction  sérieuse. 

J'ajoute,  pour  les  personnes  qui,  dans  cette 
Assemblée,  portent  intérêt  à  la  convention, 
quMl  leur  importe  que  l'Assemblée  ne  reste  pas 
sous  l'impression  du  discours  qui  vient  d'êire 
prononcé,  car  M.  le  directeur  général  des 
postes  a  été  le  meilleur  auxiliaire  des  advplr- 
saires  du  projet.  (Aux  voix!  aux  ^oix!  —  La 
clôture!  la  clôture!) 

Je  suis  aux  ordres  de  l'Assemblée  pour  dis- 
cuter immédiatement;  mais  rheure  étant  avan- 
cée, je  la  prie  de  remettre  à  demain  la  suite  de 
la  discussion.  (La  clôture  f    la  clôture  !) 

M.  le  président.  La  clôture  ayant  été  de- 
mandée, je  dois  la  mettre  aux  voix.  Si  elle 
n'est  pas  adoptée,  la  diiscussion  continuera  de- 
main. 

M.  le  comte  Jaubert.  Je  demande  la  pa*- 
role.  (ExcUmaiions !  —  Aux  voixl  aux  voix!) 

M.  le  président.  Sur  quoi  ? 

M.  le  comte  Jaubert.  Sur  le  règlement. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole,  mais 
sur  le  rèo'iement  seulement. 

M.  le  comte  Jaubert.  G*est  sur  l'applica- 
tion du  règlement  que  je  demande  la  parole. 

Il  est  impossible,  messieurs,  que  vous  pro- 
nonciez la  clôture  après  le  discours  de  l'hono- 
rable M.  Rampent...  (Bruit  à  gauche.  —  Parlez 
sur  le  règlement  !} 


Je  parle  sur  le  règlement  et  sur  les  usages 
constants  de  l'Assemblé**. 

il  est  évident  que  M.  le  directeur  général  des 
postes  a  tout  à  rheure  occupa  à  la  tribune  la 
place  d'un  ministre...  (Rires  d'assentiment  sur 
un  grand  nouibn^  de  bancs),  et  I  on  a  toujours 
le  droit  de  répondre  à  un  ministre.  (C'eât  vrai  I 
—  Très-bien  !  très-bipn  !)  ^ 

M.  le  président.  N  insiste-t-OQ  plus  sur  la 
clôture? 

Voix  nombreuses.  Si!  si!  —  La  clôture! 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  clô- 
ture, puisqu'elle  est  demandée. 

(L'Assemblée,  consultée,  prononce  la  clô- 
ture de  la  discussion.) 

M.  le  président.  Messieurs,  vous  n'aves 
pas  à  voter  sur  les  articles  de  la  convention  ; 
mais  avant  de  soumettre  à  votre  vote  l'anicle 
unique  du  projet  de  loi,  je  suis  dans  la  néces- 
sité de  vous  donner,  ou  de  prier  l'un  de 
MM.  les  secrétaires  de  vous  donner  lecture 
du  texte  de  la  convt^ntion.  Ce  texte  aune  cer- 
taine étendue,  et  si  l'Assemblée... 

De  toutes  paris.  A  demain  !  à  demain  ! 

M.  le  président.  Alors,  voici  Tordre  du 
jour  de  demain. 

Il  n'y  aura  pas  de  bureaux. 

A  deux  heures,  séance  publique  :  suite  de 
Tordre  du  jour, 

A  la  fin  de  Tordre  du  jour. 

2"  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Bô- 
renger.  reative  à  la  création  d'un  jury  spécial; 

l^*»  délibération  sur  les  propositions  de  M.  Ta- 
lon et  de  M.  Paris,  relatives  au  droit  de  péti- 
tion; 

2"  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  de  rapporter  les  décrets  du  22  janvier. 

Il  n'y  a  pas  d'observation?... 

L'ordre  du  jour  cstainbi  réglé. 

(La  béance  eti  levée  à  six  heures  moins  un 
quart.) 

Le  directeur  du  service   sténographiqtte 
d^  V Assemblée  nationale , 

Gélsstin  Laoachr. 
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SOMMAIRE.  —  Dépôt,  par  M.  Haentjens,  d'un  projet  de  résolution  ayant  pour  objet  d'autoriser  le 
Gouvernement  à  dooner  pleins  pouvoirs  au  conseil  d'enquête  sur  les  capitulations,  pour  examiner, 
au  point  de  vue  militaire,  les  conditions  de  la  capitulation  de  Paris  el  les  faits  de  guerre  qui  l'ont 
précédée.  —  Déclaration  de  l'urgence.  =  Dépôt,  par  M.  Bonnet,  du  rapport  de  la  commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  auiorisant  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux  à  emprunter  une 
somme  de  3,500,000  fr.  qu'elle  doit  avancera  l'Etat  pour  l'achèvement  d'un  bassin  à  flor  danp  le  port 
de  Bordeaux.  =  Présentation,  par  M.  le  garde  des  sceaux,  d'un  projet  de  loi  tendant  à  proroger, 
jusqu'au  1"  janvier  1873,  le  délai  qui  avait  été  accordé  pour  la  présentation  des  actes  de  l'état  civil 
de  Paris.  ~  Déclaration  de  l'urgence.  =  Suite  de  la  discus<>ion  du  projet  d^  loi  portant  approbation 
d'une  convention  de  poste  avec  l'empire  d'Allemagne  *.  liM.  le  baron  de  RaviDel,  le  ministre  des 
affaires  étiaugôres,  Horace  de  Choiseul,  Bouher,  Dahirel.  —  Proposition  de  M.  de  Ravinel,  tendant 
à  renvoyer  à  la  commission  les  articles  1,  4,  5,  10  et  14  de  la  convention.  Rejet.  —  Adoption  de 
l'article  unique  du  projet  de  loi.  =  Présentation,  par  M.  le  ministre  des  fioanceâ,  de  doux  projets 
de  lois  portant  règlement  définitif  des  budgets  des  exercices  1867  et  1868.—  Renvoi,  sur  la  demande 
de  M.  le  marquis  d'Andelarre,  de  ces  deux  projets  à  une  seule  commission  qui  sera  composée  de 
trente  membres.  =:  1*^*  délibération  sur  la  proposition  de  MM.  Tolain  et  autres,  tendant  à  abroger 
les  articles  291  à  294  du  code  pénal  et  la  loi  du  10  avril  1834  sur  le  droit  d'association  :  M.  le 
vicomte  Othenm  d'Haussonvilie,  =  Présentation,  par  M.  le  ministre  des  finances,  du  projet  de  loi 
portant  fixation  du  budget  des  dépenses  et  des  recettes  pour  l'exercice  1873. 


PRÉSIDENCB  DB  M.  JULES  GRÉVY. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie. 

M.  Francisque  Rive,  Vun  d^s  secrétaires, 
donn«  lecture  du  procès- verbal  de  la  séance 
d'hier. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'observation 
sur  le  procès- verbal?... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Haentjens.  Messieurs,  j*ai  Thonneur  de 
proposer  à  l'Assemblée  nationale  d'adopter  la 
résolution  suivante  : 

•  Considérant  qu'il  serait  contraire  à  toute 
équité  que  la  capitulation  de  Piris  fût  seule 
exempte  du  contrôle  d'un  conseil  d'enquête, 

c  L'Assemblée  nationale  autorise  le  Gouver- 
nement à  donner  pleins  pouvoirs  au  conseil 
d'enquête  des  capitulations...  •  »  présidée  par 
lé  maréchal  Baraguey  d  Hilliers,  —  c  pour  ei^a- 
miner,  au  po  ntdevue  militaire,  les  conditions 
de  la  capitulation  de  Paris  et  les  faits  de  guerre 
qui  l'ont  piécédée.  i  (Très-bien»  très-bien!  — 
Rumeurs  sur  divers  biancs.) 

Plusieurs  membres.  Demandez  l'urgence  I 

M.  Haentjens.  8i  l'Assemblée  croit  néces- 
saire de  déclarer  l'urgence,  j'ai  l'honneur  de  lui 
demander  cette  déclaration.  (Appuyé  !) 

M.  le  président.  Je*  consulte  l'Assemblée 

Êour  savoir  bi  elle  veut  déclarer  l'urgence  de 
i  proposition  de  M.  Haentjens. 
(L'Assemblée,  consultée,  déoiare  l'urgence.) 


M.  le  président.  La  proposition  sera  im- 
primée, distribuée  et  renvoyée  aux  bureaux. 

M.  Bonnet.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  autorisant  la  chambre  du  com- 
merce de  Bordeaux  à  emprunter  une  somme  de 
3.500.000  fr.  qu'elle  doit  avancer  à  l'Etat  pour 
l'achèvement  d'un  bassin  à  flot  dans  le  port  de 
Bordeaux. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  Dnfànre,  garde  des  sceaux.  Messieurs, 
j'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Assemblée  un 
projet  de  loi  tendant  à  proroger  jusqu'au  1*' 
janvier  1873  le  délai  qui  avait  été  accordé  pour 
la  présentation  des  actes  de  l'état  civil  de  Paris. 

Je  demande  à  l'Assemblée  de  prononcer 
l'urgence. 

(L'urgence,  mise  aux  voix,  est  déclarée.) 

M.  le  président.  Le  projet  sera  imprimé, 
distribué  et  renvoyé  à  l'examen  des  bureaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  'portant  approbation 
d'une  convention  postale  avec  l'empire  d'Alle- 
.magne. 

M.  de  Ravinel  demande  le  renvoi  à  la  com- 
mission des  articles  1,4,  5, 10  et  14  de  la  con- 
vention. 

La  parole  est  à  M.  de  Ravinel. 

M.  le  baron  de  Ravinel.  J'ai  dit  hier,  en 
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terminant  les  quelques  paroles  que  j'ai  pronon- 
cées devant  la  Chambre,  que  M.  le  mrecteur 
général  des  postes  avait»  été  le  meilleur  auxi- 
liaire des  adversaires  de  la  convention.  Si  les 
déclarations  faites  par  M.  Bampont  sont  prises 
à  la  lettre,  il  ne  reste  plus  rien  de  Téloquent 
mais  spéciaux  discours  de  riionorabie  rappor- 
teur. 

En  effet,  l'honorable  M.  de  Fourtou,  passant 
en  revue  les  différentes  dispositions  de  la  con- 
vention, établit  que,  si  des  imperfections  exis- 
tent, Tensemble  est  d'une  réalisation  désirable 
et  consacre  un  progrès. 

Que  dit,  au  contraire,  M.  le  directeur  géné- 
ral des  postes  ?  C'est  que,  partisan  de  la  politi- 
que séculaire  de  la  France  en  matière  postale, 
il  n'a  pas,  malgré  tous  ses  efforts,  réussi  à  la 
faire  prévaloir. 

M.  Rampont.  Partisan  dans  un  temps  1 

M.  le  baron  de  Ra^inel.  Vous  n'a>TZ  pas 
dit  :  «  dans  un  temps.  »  Vous  avez  dit  que 
vous  en  êtes  partisan.  Vos  paroles  sont  au 
Journùl  ofTUsieL 

Voix  diverses.  A  la  question  !  Pas  de  person- 
nalités ! 

M.  le  président,  à  Vorateur.  Vous  rentrez 
dans  ht  discussion  générale;  je  vous  engage  à 
ne  parler  que  sur  votre  demande  de  renvoi  à  la 
commission. 

M.  le  baron  de  Ravinel.  Ce  préambule, 
que  j'ai  d'ailleurs  terminé,  était  précisément 
nécessaire  pour  arriver  à  justifier  la  demande 
de  renvoi  ^  Tarticle  4  à  la  commission. 

L'article  4  consacre  la  grande,  la  fùcheuse 
innovation  à  laquelle,  suivant  moi,  l'Assemblée 
ne  doit  pas  sduscrire. 

Développant  l'économio  de  cet  article,  l'ho- 
norabU  M.  Rampont  a  déclaré  qu'il  avait  cons- 
tamment obéi  aux  directions  qui  lui  étaient 
données  par  le  ministre  des  finaîices  et  par  le 
ministre  des  affaires  étrangorps,  ce  oui  vou- 
drait dire  que  l'honorable  M.  Pouyer-Quertier 
aurait  accepté  la  fixation  de  la  taxe  postale, 
pour  les  lettres  du  poids  de  10  grammes,  à 
40  centimes,  chaque  office  gardant  la  taxe  per- 
çue sur  son  territoire. 

Cela  n'est  pas,  et  l'honorable  M.  Pouyer- 
Quertier  me  permettra  do  lo  défendre  cuntre 
une  allégation  inexacte.  (Interruption  et  rires.) 

Plusieurs  membres.  Il  est  là  !  11  se  défendra 
bien  lui-môme! 

M.  le  baron  de  Ravinel.  Je  sais  bien, 
messieurs,  aue  l'honorable  M.  Pouyer-Quertier 
n'a  pas  besoin  d'être  défendu;  mais  j'ai  lo  droit 
de  relever  une  allégation  erronée,  mise  à  sa 
charge. 

M.  de  Rémusat,  ministre  des  affaires  élran^ 
gères.  Elle  est  parfaitement  exacte. 

91.  le  baron  de  Ravinel.  Je  tiens  l'alléga- 
tion pour  absolument  inexacte  et  je  crois  que  je 
m'en  vais  tout  à  l'heure  l'établir  d'une  façon 
absolument  irréfutable. 

A  gauche.  Oh  !  oh  ! 

A  droite.  Parlez I  parlez! 

M.  le  baron  de  Ravinel.  L'honorable 
M.  Pouyer-Quertier  et  l'honorable  ministre  des 
affaires  étrangères  ont  effectivement  consenti  à 
Fancfort  la  taxe  à  40  centimes,  mais  ce  qui  n'a 
jamais  été  consenti,  ni  par  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  ni  par  M.  Pouyer-Quertier, 
c'est  la  suppression  de  tout  compte  et  le  prin- 
cipe d'après  lequel  chaque  office  gardera  ce  qu'il  | 


perçoit  sur  son  territoire.  On  a,  au  contraire, 
expressément  réservé  le  droit  pour  la  France 
de  prélever  sur  les  40  centimes  la  taxe^  inté- 
rieure. 

M.  Rampont  est  allé  plus  loin...  (Exclama- 
tions à  gauche.  —  Parlez  I  parlez  !  à  droite.) 
Sa  signature  au  bas  de  la  convention  a  en- 
gagé les  finances  françaises  beaucoup  plus  que 
le  Gouvernement  n'avait  entendu  les  engager, 
en  confiant  au  directeur  général  le  droit  de  trai- 
ter, et  malheureusement  aussi  celui  de  signer. 
La  chose  est  assez  grave,  messieurs,  pour  que, 
l'ayant  affirmée  à  cette  tribune,  je  demande  à 
la  prouver. 

A  la  date  du  8  février,  c'est-à-dire  trois 
jours  avant  la  signature  de  la  convention,  l'ho- 
norable M.  Rampont  recevait  de  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  la  lettre  suivante  : 

ff  Monsieur,  avant  de  répondre  à  la  comma- 
nication  que  vous  m'avez  faite  du  projet  de 
convention  postale  élaboré  dans  vos  pourpar- 
lers avec  le  directeur  des  postes  allemandes,  je 
devais  demander  l'avis  de  M.  le  ministre  des 
finances.  Il  s'agit,  en  effet,  de  stipulations  qui 
intéressent  lo  Trésor  public,  et  les  circonstan- 
ces nous  commandent  de  peser  avec  l'atten- 
tion la  plus  scrupuleuse  des  arrangements 
Î[ui  peuvent  affecter  les  sources  du  budget. 
jO  ministère  des  finances  était,  à  ce  point 
de  vue,  le  juge  compétent  de  la  question  de 
savoir  s'il  nous  était  permis  d'accepter  la  dimi- 
nution de  recettes  que  votre  projet  de  conven- 
tion entraînerait  immédiatement  dans  nos  re- 
lations postales  avec  l'Allemagne  et  plus  tard, 
par  voie  de  conséquence,  dans  nos  rapports 
avec  les  autres  pays,  qui  ne  manqueraient  pas 
de  nous  demander  à  traiter  aux  mêmes  condi- 
tions. 

«  J'avais  encore  une  autre  raison  pour  con-  . 
sulter  mon  collègue.  M.  Pouyer-Quertier, 
chargé  de  négocier  à  Berlin  les  conventions  du 
mois  d'octobre,  s'était  entretenu  avec  les  mi- 
nistres allemands  des  idées  générales  qui  pon* 
^'aient  servir  de  bases  à  un  accord  entre  les 
deux  pays,  et  il  m'importait  d'apprendre  de 
lui-même  jusqu'à  quel  point  il  s'était  enga^, 
tant  sur  le  chiffre  de  la  taxe  internationale  qne 
sur  les  combinaisons  auxquelles  cette  taxe 
pouvait  se  prêter,  dans  la  répartition  à  faire 
entre  chacun  des  deux  pays.  Nous  avons  eu 
hier  avec  M.  Pouyer-Quertier  une  conférence 
à  laquelle  vous  assistiez,  et  je  n'ai  qu*à  en 
constater  le  résultat...  » 

Voici  le  point  important  : 

«  M.  le  ministre  des  finances  a  rappelé  qull 
avait  admis,  avec  le  prince  de  Bismarck  et  avec 
M.  Delbriick,  le  taux  do  40  centimes  pour  la 
taxe  internationale,  de  France  à  destination 
d'Allemagne,  mais  il  a  ajouté  qu'aucun  enga- 
gement ivavait  été  pris  par  lui  relativement  & 
la  somme  qui  devait  revenir  à  l'office  fran- 
çais et  il  a  été  d'avis  que  nous  étions  pleine- 
ment libres  d'offrir  aux  négociateurs  allemands  ' 
tout  arrangement  qui  nous  permettrait  de  re- 
trouver notre  taxe  mtérieure.  » 

Je  passe  ce  qui  est  relatif,  dans  cette  lettre, 
à  d'autres  questions,  telles  que  le  transit,  qui 
sont  jugées  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères plus  sévèrement"  encore  qu'elles  ne  Tonk 
été  à  cette  tribune. 

Quelques  membres  à  gaucfte.  Aux  voix  !  Ânx 
voix  ! 
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A  droite  et  au  centre.  Parlez  I  parlez  ! 

M.  le  baron  de  Ravinel.  Enfin,  j'arrive  à 
la  dernière  partie  do  la  lettre  du  ministre  des 
affaires  étrangères  : 

t  Tels  sont,  monsieur,  les  trois  points  sur 
lesquels  a  porté  l'entretien  que  j'ai  eu  avec 
M.  le  ministre  des  finances,  et  auquel  vous 
avez  pris  part.  Je  me  réserve  d'examiner  avec 
vous  les  questions  de  détail  Irailées  dans  le 
projet  de  convention,  dès  que  vous  vous  serez 
mis  d'accord  avec  M.  Stepuan  sur  celles  que 
je  viens  de  rappeler.  Ainsi  que  j'ai  eu  Thou- 
neur  de  vous  le  dire  de  vive  voix,  l'histoire  des 
négociations  postales  antérieures  mo  fait  crain- 
dre que  les  arrangements  auxquels  le  cabinet 
de  Ëerlin  nous  demande  d'adhérer  ne  fussent 
pas  approuvées  par  TAssemblée  nationale.  » 

Éh  bien,  messieurj',  que  faut-il  conclure  de 
cette  lettre?  Il  faut  en. conclure  qu'ayant  déjà  à 
la  date  du  8  janvier  outre-passé  les  instructions 
qu'il  avait  reçues,  l'honorable  directeur  général 
des  postes  a  engagé  le  Gouvernement  français, 
plus  que  celui-ci  n'entendait  l'être... 

M.  Rampont.  Du  tout  1 

M.  le  baron  de  Ravinel.  ...et  qu'alors  le 
Gouvernement  français  se  trouvant  plus  tard 
en  présence  d'engagement  prématurément  pris, 
n'a  pas  cru  devoir,  n'a  pas  cru  pouvoir  désa- 
vouer son  négociateur. 

Mais,  messieurs,  ce  que  le  Gouvernement 
n'a  pas  voulu  faire,  n'est-il  pas,  non-seulement 
du  droit,  mais  du  devoir  de  l'Assemblée  natio- 
nale de  le  tenter?  Pour  mon  compte,  je  crois 
que  la  réponse  à  cette  question  n'est  pas  dou- 
teuse. 

Hier,  l'honorable  rapporteur  de  la  commis- 
sion nous  disait  t  Cette  politique  séculaire  de  la 
France,  elle  a  fait  son  temps. 

M.  Malens.  Vous  recommencez  la  discus- 
sion générale.  (N'interrompez  pas!  —  Laissez 
parler  I) 

M.  le  baroA  de  Ravinel.  Je  parle  sur  l'ar- 
ticle 4  ;  je  ne  rentre  pas  dans  la  discussion  gé- 
nérale. 

Cette  politique  séculaire  a  fait  son  temps,  et 
d'ailleurs  cette  innovation,  que  Ton  critique,  de 
l'abandon  du  prélèvement  de  la  tai^e  inté- 
rieure, ce  n'est  pas  la  première  épreuve  qui  en 
est  faite. 

Nous  avons  traité  avec  l'Italie  en*  1869,  et 
déjà  le  gouvernement,  se  rendant  aux  exigen- 
ces de  l'opinion,  a  sacrifié  sa  politique  anté- 
rieure. Tel  était  le  langage  du  rapporteur. 

Messieurs,  je  m'étonne  de  voir  apporter  à 
cette  tribune  un  argument  tiré  de  notre  con- 
vention avec  l'itahe  ;  car,  savez- vous  comment 
s'est  effectuée  cette  convention?  Elle  a  été  né- 
gociée et  conclue  aux  Tuileries,  par-dessus  la 
léte  du  ministre  des  finances,  par-dessus  la 
léte  de  tous  les  ministres  (C'est  vrai!  —  Très- 
bien  !)  ;  elle  s'^st  conclue  entre  le  chargé  d'af- 
faires d'Italie,  le  ministre  d'Etat  et  l'empereur, 
sans  débat,  sans  contrôle.  (Exclamations  et 
mouvements  divers.) 

M.  Oscar  de  Iiafieg^ette.  Et  la  convention 
aveo  l'Espagne! 

M.  le  baron  de  Ravinel.  Je  dirai  tout  à 
l'heure  un  mot  de  la  convention  avec  l'Es- 
pagne. 

'  Cest  ainsi,  messieurs,  qife  l'empereur  à  cette 
époque...  (Assez!  assez!  à  gauche.)  Voulez- 
Tons  le  défendre,  messieurs?... 


C'est  ainsi  que  l'empereur,  se  croyant  à  lui 
seul  la  science  et  le  droit,  a  sacrifié  dans  cette 
occasion,  comme  dans  beaucoup  d'autres,  les 
intérêts  de  la  France.  (Très-bien  I) 

Messieurs,  je  suis  bien  sûr  de  ne  pas  être 
contredit  par  l'honorable  M.  Magne,  ministre 
des  finances  alors,  quand  j'affirmerai  qu'il  a 
protesté  contre  cette  façon  de  procéder,  et  que 
si  aujourd'hui  le  traité  actuel  vous  est  soumis, 
c'est  parce  que  M.  Magne,  voyant  le  danger 
qu'il  y  avait  à  laisser  les  traités  postaux  livrés 
au  caprice  d'un  homme,  a  demandé  qu'à  l'ave- 
nir ces  conventions  internationales  fussent  sou- 
mises aux  assemblées  délibérantes. (Très-bien!) 
Avais-je  le  droit  de  dire  que  l'argument  tiré  de 
la  convention  avec  l'Italie  est  écrasant  pour 
ceux  qui  s'en  servent?  (Bruit  à  gauche.) 

On  vous  a  dit  aussi  qu'avec  l'Angleterre  nous 
aurions  fait  un  traité  d'après*  lequel  nous 
aurions  dû  renoncer  à  notre  taxe  intérieure. 
Hier,  j'ai  placé  ime  interruption  à  ce  passage 
du  discours  de  rhonorable  rapporteur,  pour 
dire  :  C'est  le  contraire  qui  est  la  vérité  !  Pour 
vous  en  fournir  la  preuve,  je  n'ai  qu'à  prendre 
le  rapport  de  M.  de  Veauce  oui,  au  Corps  lé- 
gislatif a  été  chargé  de  faire  le  rapport  sur  le 
traité  avec  l'Angleterre. 

Que  résultait-il  du  rapport,  c'est  que  la  pro^ 
portion  de  cinq  huitièmes  pour  la  France  con- 
tre trois  huitièmes  pour  l'Angleterre,  nous  as- 
sure 23  c.  28  et  non  pas  18  c.  ;  c'est-à-dire  plus 
que  notre  taxe  intérieure  d'alors. 

M.  le  rapporteur.  Pour  la  moyenne  des 
poids,  mais  non  pas  en  droit. 

M.  le  baron  de  Ravinel.  Oui,  pour  la 
moyenne,  et  la  moyenne  encaissée  :  c'est  là 
l'est^entlel.  . 

Maintenant,  puisque,  d'après  vous,  l%politi- 
guc  séculaire  de  la  France  en  matière  postale 
internationale  paraît  avoir  fait  son  temps... 
(Assez  I  assez  !  à  gauche.)....  je  vous  deman- 
derai pourquoi  l'Allemagne  ne  cesse  pas  de 
la  pratiquer  lorsqu'elle  conclut  pour  son  compte 
des  conventions  postales. 

Je  mots  rhonorable  rapporteur  de  la  com- 
mission au  défi  de  me  citer  une  seule  conven- 
tion contractée  par  l'Allemagne,  dans  laijuelle 
i'odice  allemand  ne  retrouve  pas  sa  taxe  inté- 
rieure, et  même  davantage.  Dans  toutes  les 
conventions  que  j'ai  sous  les  yeux,  la  taxe  in- 
térieure ebt  intégralement  réservée  à  l'office 
allemand,  qui  souvent  môme  s'attribue  plus 
que  sa  taxe  intérieure. 

Un  inembre.  Cette  taxe  est  peu  élevée. 

M.  le  baron  de  Ravinel.  Cette  taxe  est 
peu  élevée,  dit-on;  mais  je  wus  prouverai  tout 
a  l'heure  que  l'Allemagne  a  réussi  souvent  à 
prélever  le  double  de  sa  taxe  intérieure. 

L'honorable  directeur  des  postes  vous  a  parlé 
hier  de  la  conveni  ion  que  l'Espagne  venait  de 
contracter  avec  rAllemagne.  Que  résulte-t-il 
de  cette  convention?  C'est  que  pour  une  lettre 
qui  va  d'Allemagne  en  Espagne,  l'office  alle- 
mand perçoit  une  taxe  de  37  centimes.  Quel 
chemin  fait  cette  lettre  pour  se  rendre  en  Es- 
pagne? Elle  traverse  un  portion  du  territoire 
allemand,  elle  traverse  dans  toute  son  étendue 
le  territoire  français  du  nord  au  sud,  et  enfin 
elle  pénètre  en  Espagne. 

Quelle  sera  la  part  de  la  France  dans  la  taxe 
de  37 centimes? 

Tandis  que  TAUemagne  prendra  sur  la  taxe 
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de  37  centimes,  17  centimes  85,  TEspagne  17 
centimes  85,  la  rémunération  du  service  ac- 
compli par  la  France  sera  de  moins  de  0,02 
centimes.  (Bruit.) 

En  préspnce  de  pareils  résultats,  ne  suis-je 
pas  autorisé  à  demander  à  l'Assemblée  natio- 
nale de  prononcer,  aux  termes  du  règlement, 
Tajournement  pour  que  de  nouvelles  négocia- 
tions soient  ouvertes  sur  les  articles  4  et  14  ? 

L'Allemagne  a  certainement  entendu  con- 
clure avec  nous  un  traité  durable.  Or,  si  ce 
traité  est  funeste  pour  notre  pays,  si  le  prin- 
cipe de  la  réciprocité  est  détruit,  elle  doit  pré- 
voir que  la  aénonciation  pourra  suivre  de 
près  la  conclusion.  Plutôt  que  de  conclure  pour 
dénoncer  à  bref  délai,  n'est  il  pas  éminemment 

Îdus  sage  de  ten'r  au  négociateur  allemand  ce 
angage  :  t  Vous  voulez  une  convention  ;  nous 
au^si,  mais  flous  avons  le  droit  dVxiger  que 
le  contrat  à  passer  assure  des  avantages  égaux 
aux  deux  parties;  négocions  pour  atteindre, 
d'un  commun  accord,  et  après  enquête,  cette 
égalité.  •  (Aux  voix  !  aux  viiix  !) 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  m'imposera  l'As- 
semblée dont  l'opinion  me  parait  faite.  Je  re- 
noncerai à  la  parole,  si  elle  ne  veuC  pas  m'en- 
tendre,  mais  je  crois  qu'il  serait  indispensable 
de  passer  encore  en  revue  les  articles  qui  ont 
trait  aux  valeurs  déclarées  rt  au  transit  et  sur- 
tout au  transit  par  les  paquebots  transatlan- 
tiques où  cette  malheureuse  phra<e  t  de  la 
nation  la  plas  favorisée  »  aura  sur  nos  finances 
des  résultats  véritablement  désastreux. 

En  ce  qui  concerne  notre  rémunération  pour 
le  transport  des  valeurs  déclarées,  je  crois  que 
les  espérances  de  l'honorable  M.  Rampont 
serpnt  absolument  déçues.  Car,  par  suite  d'une 
convention  qui  vient  d'être  passée  entre  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  et  les 
cheminb  de  fer  allemands,  le  commerce  fran- 
çais, qui  sait  compter,  sera  amené  à  faire  trans- 
porter Res  valeurs  d  argent  par  le  chemin  de 
fer,  au  détriment  de  la  poste,  parce  qu'il  y 
trouvera  un  avantage  de  2  fr.  50  p.  10,000  fr.  ; 
au  contraire,  le  commerce)  allemand  aura  inté- 
rêt à  emprunter  toujours  la  poste  française 
pour  faire  arriver  en  France  ses  valeurs  décla- 
rées, et  comme  aux  termes  de  la  convention  le 
service  est  gratuit  en  retour,  nous  aurons  toute 
la  charge  sans  le  profit,  et  de  plus  nous  aurons 
encore  la  ret^ponsabilité  des  pertes  qui  pourront 
se  produire. 

Quant  au  transit.... (Aux  voix!  aux  voix!  — 
Parlez  !  parlez  !)  on  vous  a  dit  :  précisément  à 
cause  de  l'exagération  de  nos  tarifs  anciens,  le 
transit  a  abandonné  le  territoire  français. 

Cette  allégation  est-elle  exacte?  Pour  l'éta- 
blir, on  a  fait  un  relevé  du  transit  dans  les 
premiers  mois  de  1872.  Mais  que  sont  quelques 
mois  dans  le  résultat  final  d'une  année?  Le 
savez-vous  d'une  façon  approximative? 

L'honorable  directeur  générai  des  postes  sait 

Sarfaitement  qu'il  y  a  une  très-grande  inégalité 
ans  le  transit,  si  on  compare  les  mois  entre 
eux.  Vous  (levez  donc  prendre  une  base  plus 
sûre,  c'est-à-dirrt  une  année  entière,  pour  ap- 
précier l'étendue  de  noire  transit. 
M.  Rampont.  Il  n'y  en  a  plus! 
M.  le  baron  de  Ravinel.  8i  je, prends, 
moi,  une  série  d'années  écoulées,  et,  pendant 
ces  années,  les  résultats  acquis,  je  constate,  & 
Faide  même  dQs  documents  officiels  de  la  poste, 


que  de  1848  à  1869  compris,  le  transit  a  cons- 
tamment suivi  en  France  une  progression  mer- 
veilleuse... si  merveilleuse,  messieurs,  aue, 
comparant  lo  chiffre  de  1848  au  chifi're  de  1869,- 
je  trouve  que  le  transit  par  la  Frnnce  a  sextu- 
plé, pendant  nue,  —  remarquez-le  bien,  —  le 
mouvement  à  l'intérieur  n'est  que  triplé.  Ne 
^  venez  doncpasnous  dire,  pour  défendre  vos  ta- 
rifs, que  le  'Tréisor  français  perd  tout  transit  l  Je 
sais  bien  que  vous  avez  perdu  le  transit  anglo- 
allemand,  vous  nous  l'avez  dit  hier  assez  sou- 
vent... 

M.  Rampont.  Le  transit  angio  -  italien 
aussi  ! 

M.  le  baron  de  Ravinel.  Et  vous  vous 
faiies  l'illusion  d'espérer  qu'en  fixant  le  transit 
anglo-allemand  à  6  fr.,  vous  allez  le  récupé- 
rer ! 

Messieurs,  ceux  qui  entretiennent  ces  eapé- 
rances,  -7-  qu'ils  me  permettent  de  le  leur 
dire,  — •  courent  au-devant  d*une  décep^on 
certaine,  car,  actuellement,  à  l'heure  oii  je 
parle,  le  transit  anglo-allemand  se  fait  à  rai- 
son de  5  fr.  par  kilogramme. 

M.  de  Fourtou,  rapi.orteur.  Rans  distinc- 
tion entre  les  lettres  et  les  imprimés  !  ' 

M.  le  baron  de  Ravinel.  Ai  vous  avez 
perdu  le  transit  anglo-allemand  avec  la  taxe 
de  5  fr.  par  kilogramme,  vous  n'espérez  pas 
sans  doute  le  récupérer  avec  une  taxe  d**  6  fr. 

M.  Rampont.  Les  imprimés  et  les  lettres 
sont  confondus. 

M.  le  bai  on  de  Ravinel.  Et  si  la  corres- 
pondance anglo-allemande  emploie  la  voie 
d'Ostende,  de  préférence  à  celle  de  Calais,  c'est 
que,  par  Ostende,  la  taxe  n'est  que  dts  3  fr.  50. 
Voulez-vous  descendre  jusque-là?  Peut-él?ë 
même  le  teriez-vous  en  pure  perte,  car,  si  je 
me  reporte  aux  négociations  antérieures,  qu'est- 
ce  que  je  vois?  je  vois  qu'autrefois  le  transit 
anglo-allemand  n'était  pas  à  5  francs,  il  était 
beaucoup  plus  cher.  L'otûce  allemand  est  venu 
nous  dire  :  baissez  votre  prix  de  transit  ;  si 
vous  l'abaissez  au  pr  x  de  5  francs,  je  cesse- 
rai de  passer  par  la  voie  d'0»tende  f  (Brait) 
Et  pendant  qu'on  nous  tenait  ce  langage, 
après  qut3  nous  avions  baissé  notre  prix  de 
transit,  savez-vous  ce  que  faisait  l'office  alle- 
mand? Il  allait  trouver  l'office  belge,  et  lui  di- 
sait :  l'office  fiançais  vient  d'abaist^er  son  dnât 
à  5  francs,  si  vous  ne  me  faiies  pas  de  meil- 
leures conditions,  jq  passerai  par  la  France. 
C'est  ainsi  que  l'office  D«lge  a  abaissé  sacces- 
sivement  son  prix  jusqu'à  3  fr.  50. 

Vous  nous  dites  bien  que  le  directeur  géné- 
ral des  postes  allemandes  vous  a  écrit  pour  vous 
demander  des  indications  sur  l'heure  de  vos 
trains,  de  façon  à  vous  laisser  entendre  que, 
probablement,  il  s'en  servirait.  Mais  il  n'est 
réellement  pas  sérieux  de  baser  des  espérances 
sur  des  documents  semblables. 

M.  de  Rômusat.  ministre  cUs  affaires  élnm^ 
gères.  C'est  un  engagement  et  il  n'y  a  pas  d'an- 
tre document. 

M.  le  baron  de  Ravinel.  Pardon,  c'est  une 
simple  «icmande  de  renst>i.^nement,  mais  ce 
n'est  pas  là  un  engagement. 
.   Voilà  pour  le  transit  intérieur. 

Je  ne  puis  pas  descendre  de  cette  tribane 
avant  de  vous  avoir  dit  un  mot  du  transit  *^r 
les  paquebots  transatlantiques.  Deux  exemples 
vont  vous  faire  toucher  du  doigt,  pour  aini 
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C'est  le  contraire,  je  crois,  qui  est  la  vé- 
rito  (Approbation  sur  plusieurs  bancs.)  Les 
conventions  postales  ont  pour  but  d  établir  la 
circulation  internationale,  de  rendre  cette 
circulation  la  plus  étendue   et  la  plus  facile 

Sossible,  et  surtout  la  plus  économique  ;  elles 
oivent  atteindre,  comme  résultat,  le  bon 
marché.  (Nouvelle  approbaj-ion  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Nous  avions  pendant  longtemps  suivi  un 
autre  système  :  nous  nous  étions  créé  une  di- 
plomatie postale  qui  avait  de  véritables  avan- 
tage?, au  point  de  vue  du  Trésor,  j'en  conviens, 
mais  qui  n'était  pas  aussi  favorable  au  libre  dé- 
veloppement de  la  circulation  internationale 
des  correspondances.  Nous  mettions  en  avant 
une  raison  qui  parait  fort  simple  :  nous  vou- 
lions retrouver  le  port  de  lettres  intérieur. 
Nous  mettions,  en  avant  unoautre  raison  :  c'est 
que  nous  avions  des  distances  considérables  à 
parcourir,  et  quUl  était  légitime  de  faire  p  jyer 
plus  cher  à  des  lettres  qui  parcouraient  ces 
longues  distances  qu'à  des  lettres  étrangères 
gui,  souvent,  avaient  un  moindre  espace  à 
franchir.  En  outre,  nous  nous  prévalions  de  la 
perfection  de  notre  administration,  nous  pré- 
tendions que,  puisqu'elle  était  plus  parfaite, 
plus  coûteuse,  nous  devions  obtenir  un  prix 
rémunérateur  plus  considérable. 

Je  ne  conteste  pas,  au  point  do  \nio  où  Ton 
était  alors  placé,  toutes  ces  raisons  ;  cependant 
elles  n*ont  pas  pu  passer  éternellement  sans  être 
contestées.  Il  est  venu  un  moment  où  l'on  nous 
a  fait  des  objections. 

Par  exemple,  pour  h  port  intérieur  que  nous 
voulions  recouvrer,  on  a  dû  faire   remarquer 

Qu'une  lettre  à  l'intérieur  qui  a  besoin  d'être 
'abord  expédiée,  portée,  reçue  au  bureau  die 
destination,  distribuée  dans  les  bureaux  de  dis- 
tribution, distribuée  ensuite  à  domicile  par  le 
facteur,  coûtait  nécessairement  plus  cher  qu'une 
lettre  pour  l'étranger,  qui  n'a  besoin  que  d'être 
expédiée  et  portéa  à  la  ftbntièro.  Ai^si,  à  l'aide 
de  cette  objection,  on  attaquait,  on  ébranlait 
jusqu'à  un  certain  point  notre  prétention  à  re- 
couvrer notre  port  intérieur.  Nous  voulions 
proportionner  le  prix  de  la  lettre  aux  distances 
parcourues,  mais  on  nous  disait,  en  nous  citant 
notre  propre  exemple,  quel'iaéo  de  proportion- 
ner le  prix  des  leitœs  à  la  distance  était  une 
idée  surannée,  que  tout  le  monde  condamne 
ici,  qui,  je  crois,  est  abandonnée  dans  tous  les 
Etats  de  l'Europe,  et  que  tout  le  monde  préfé- 
rait une  taxe  fixe. 

Enlin  quand  nous  parlions  de  la  supériorité 
de  notre  administration,  on  nous  repondait 
quelquefois  :  Ce  n'est  pas  la  supériorité  de  vo- 
tre administration  qu-j  vou:^  voulez  nous  faire 
payer,  c'est  la  cherté  de  voire  administration; 
c'est  parce  que  le  prix  auquel  vous  distribuez 
les  lettres  est  ])lus  élf^vé  que  celui  des  autres 

Says  que  vous  demandez  une  part  plus  grande 
ans  le  produit  total  de  la  correspondance  in- 
ternationale. (C'est  cela  !  —  Très-bien  I) 

Je  répète  ces  objections  pour  rappeler  à  l'As- 
semblée qu'il  est  venu  un  moment  où  deux 
systèmes  se  sont  trouvés  en  présence.  Il  y  a 
déjà  plusieurs  années  que  les  deux  écoles  se 
'sont  formées:  l'une,  pour  un  système  que  j'ap- 
pellerai fiscal,  —  et  je  ne  le  prends  pas  dans  le 
mauvais  sens  du  mot,  c'est  une  idée  très-fégi- 
time  que  do  chercher  à  accroître  les  ressources 


duTrésor; — rauire,que  je  ne  veux  pas  appeler 
libérale,  parce  que  je  ne  veux  pas  choquer  ua 
des  honorables  préopinants  .  mais  que  j'ap- 
pellerai économique,  comme  l'a  très-bien  de- 
fini  hier  l'honorahle  M.  de  Fourtou.  Ces  deux 
systèmes,  dis-je,  se  trouvaient  en  présence  il  y  a 
déjà  plusieurs  années,  et  c'est  pour  cela  q\ron 
a  vu  s'élever,  dans  le  sein  même  de  radminis- 
tration  une  division  assez  remarquable.  Il  est 
arrivé  ce  qui  arrive  toujours  :  c'est  que  la  tra7 
dition  résistait  à  la  nouveauté,  les  idées  qà*où 
4)0uvait  appeler  conservatrices  ont  été  en  lutte 
contre  les  idées  réformatrices,  el  jusqnes  dans 
l'administration  il  s'est  produit  un  antagonis- 
me. Les  étrangers  ont  naturellement  soutenu 
le  nouveau  sys^tème. 

Je  suis  fAché  de  citer  encore  l'exemple  du 
traité  avec  l'Italie  ;  mais  enfin,  je  suis  bien  obli- 
çé  de  le  citer,  car  il  est  concluant.  L'Italie  a 
mît  admettre  à  la  France,  comme  principe,  le 
taux  de  40  centimes  pour  une  lettre  de  10 
grammes,  chaque  Etat  conservant  ce  qu'il  à 
reçu.  C'est  le  principe  de  la  convention  actuel- 
le.'Le  traité  italien  est,  je  crois,  du  2  juin  1869. 
On  vous  a  raconté  l'histoire  de  ce  traité,  on 
en  a  fait  un  acte  de  bon  plaisir.  —  je  ne 
conteste  pas ,  —  et  on  a  dit ,  qu'à  raison 
môme  de  ce  traité,  était  survenue  la  déci- 
sion très-sage  qui  soumettait  les  conven- 
tions postales  au  vote  des  Assemblées.  Gela 
s*est  pratiqué  ainsi,  et  alors  l'Espagne  ayant 
fait  la  même  réclamation,  un  traité  a  été  conclu 
avec  cette  dernière  puissance,  par  lequel  il  lui 
a  été  accordé  413  centimes  par  lettre  de  10 
grammes,  chaque  Etat  conservant  ce  qu'il  avait 

reçu. 

M.  Horace  de  Gholseul.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  ministre.  Ce  traité  a  été  voté  par  le 
Corps  législatif  et  par  le  Sénat.  Celui-là  n'a 
pas  été  fait  sous  le  manteau,  il  a  reçu  la  con- 
sécration législative  du  temps. 

Quelque  temps  auparavant,  on  avait  Youlu 
sortir  de  l'état  dans  lequel  sont  nos  relations 
postales  avec  l'Amérique.  Il  n'est  pas  un  né- 
gociant dans  cette  Alfeemblée  qui  ne  sache  que 
nos  relations  postales  avec  ce  pays  sont  dans 
un  état  déplorable;  c'est  un  véritable  scan- 
dale ;  ce  n'est  qu'une  provocation,  un  encou- 
ragement à  la  contrebande  des  lettres.  (Très- 
bien!  —  C'est  vrai!) 

On  a  voulu  négocier  une  convention  pos- 
tale ;  on  a  rencontré  les  objections  dont  j'ai 
parlé ,  on  s'est  tenu  aux  anciens  principes  ;  on 
na  pas  pu  s'entendre,  et  nous  sommes  restés 
dans  un  état  déplorable,  qui  malheureusement 
n'a  pa'S  encore  pris  fin. 

La  Prus>e,  de  son   côté,  a  fait   connaître 

Qu'elle  ne  voulait  pas  rester  plus  longtemps 
ans  les  l.ens  de  Tancien  système  et  qu'elle 
était  disposée  à  dénoncer  le  traité,  ou  plutôt  à 
provoquer  un  congrès  postal  pour  établir  quel- 
que chose  qui  ressemble  à  l'unité  de  taxe  par 
toute  l'Europe. 

Et  il  ne  faut  pas  croire  que  ce  fussent  seu- 
lement des  économistes,  des  écrivains  sans 
mission  qui  soutinssent  les  nouveaux  principes. 
Ces  principes  avaient  pénétré  dans  Tadminis- 
t ration.  Noii-seulement  en  voilà  la  preuve  par 
les  traités  qui  ont  été  conclus,  mais  encore  Je 
vous  demanderai  la  permission  de  m'appuyer 
sur  l'administration  impériale. 
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Jd  crois  pouvoir  dire,  —  ei  j'invoquerai  le 
témoignage  de  tons  les  membres  do  l'ancien 
Corps  législatif  —  que  le  fonctionnaire  qui  di- 
rigeait alors  Tadministration  des  postes  a  laissé 
•la  réputation  d'un  fonctionnaire  habile  et  ca- 
pable*. (C'est  vrai  !  c'est  vrai  I) 

J'en  demande  pardon  à  l'Assemblée,  elle 
n^aime  pas  beaucoup  les  lectures  de  documents, 
et  je  vais  lui  en  lire  un  qui  est  un  peu  long; 
j'ai  donc  besoin  de  toute  son  indulgence. 

Voici  une  lettre  du  directeur  général  des 
postes  au  ministre  des  affaires  étrangères,  du 
30  novembre  1868  : 

i  Le  ministre  verra  dans  cette  discussion...  » 
— la  discussion  des  articles  du  traité  avec  l'Ita- 
lie, —  «  un  nouveau  témoignage  de  cette  con- 
fusion que  nous  a  léguée  le  passé,  et  de  la  com- 
Slication,  pour  ainsi  dire,  érigée  en  doctrine 
i  où  la  simplicité  et  l'uniformité  devraient 
être  la  règle  générale  et  absolue. . . 

•  A  mon  avis,  le  moment  est  venu  de  payer 
une  partie  des  exagérations  du  passé  en  ma- 
tière de  tarifs  internationaux;  mais  je  crois 
qu'il  importe  que  les  populations  profitent  des 
sacrifices  que  ces  exagérations  vont  probable- 
ment entraîner.  D'un  autre  côté,  il  a  toujours 
été  de  règle  qu'un  renouvellement  de  conven- 
tion postale  se  traduisît  par  une  réduction  de 
taxe,  mais  je  voudrais  que  cette  réduction  fût 
franche,  sincère,  rt  ne  dissimulât  pas,  sous  des 
atténuations  apparentes  ,  dos  moyens  ingé- 
nieux, il  est  vrai,  mais  détournés,  de  retrouver, 
sous  un  autre  forme,  telle  aue  les  prix  du 
transit,  par  exemple,  les  diminutions  momen- 
tanées de  recettes  que  le  développement  nor- 
mal et  régulier  de  la  correspondance  suffirait 
seul  à  combler.  Fidèle  à  des  traditions  qui  se 
sont  imposées  à  ma  subordination  plutôt  qu'à 
ma  conviction,  j'ai  contribué  pour  ma  part  à 
l'état  de  choses  contre  lequel  je  suis  conduit  à 
réagir  aujourd'hui,  mais  je  n'éprouve  nul  em- 
barras à  reconnaître  que  des  doctrines  qui  ont 
pu  avoir  leur  raison  d'être  sont  aujourd'hui 
surannées  et  à  peu  près  impossibles,  en  pré- 
sence du  mouvement  général  des  esprits  et  du 
développement  éconoraiqne  dont  le  monde  mo- 
derne offre  le  spectacle.  Alors  qu'une  lettre  do 
-  Kehl  pdtir  Berhn  coûte  12  centimes,  je  ne  crois 
pts  qu'il  soit  opportun  de  faire  payer  50  cen- 
times à  une  lettre  do  Strasbourg  pour  Berlin  ; 
alors  que  tou^  les  offices  de  poste  d'Allemagne, 
depuis  Memel  jusque  Raguse,  ont  proclamé 
entre  enx  la  gratuité  du  transit,  je  ne  crois  pas 
qu'il  soit  opportun  pour  nous  de  spéculer  sur 
notre  position  géographique,  pour  imposer  aux 
£tats  qui  nous  entourent,  et  qui  ne  peuvent  se 
passer  de  notre  intermédiaire,  des  tarifs  où 
rexagération  le  dispute  à  la  confusion... 

c  J'estime  qu'il  y  aurait  profit  à  substituer 
aux  errements  du  passé  un  régime  .plus  en 
npport  avec  les  principes  journelièment  pro- 
clamés et  appliqués  à  côté  de  nous. 

«  8i  chaque  office  garde  intégralement  pour 
hii  la  totalité  des  taxes  (|u'il  perçoit,  nous  arri- 
TOQs  à  supprimer  ainsi  la  plus  grande  partie 
de  ces  comptes  journaliers  qui  ne  répondent  à 
aucune  idée  pratique  et  dont  la  confusion  est 
incontestable.  »  (Très- bien  !  très-bien  !) 
.  Voilà,  messieurs,  l'oraison  funèbre  do  ces 
comptes  qui  inspiraient  hier  de  si  touchants  re- 
grets à  M.  le  comte  de  Choiseul  1  (Sourires.) 

£h  bien,  voilà  où  la  question  en  était  avant 


la  gueirre.  Dans  quelle  situation  nous  sommes 
nous  trouvés  après  la  guerre  ? 

Tous  les  traités,  —  c^est  un  principe  de  droit 
public,  —  sont  abolis  par  la  guerre  ;  non-seu- 
lement nos  traités  avec  la  Prusse,  mais  les  trai- 
tés avec  toutes  les  autres  parties  de  l'Allema- 
gne, excepté  l'Autriche,  ont  été  rompus.  Les 
deux  écoles,  les  deux  systèmes  dont  j'ai  parlé, 
étaient  en  présence.  Si  le  plus  grand  nombre  de 
nos  conventions  postales  étaient  encore  dans 
l'ancien  système,  le  nouveau  avait  cependant 
pénétré  dans  beaucoup  d'esprits. 

La  Prusse,  qui  a  toujours  soutenu  le  sys- 
tème nouveau,  ne  voulait  entendre  parler  que 
dfi  celui-là.  Naturellement  lorsque  la  conîé- 
rence  de  Francfort  s'est  ouverte,  notre  admi- 
nistration a  demandé  le  statu  quo  ante  hélium, 
c'est-à-dire  le  maintien  des  anciennes  conven- 
tions. Elle  a  rencontré  aussitôt  les  difficultés, 
les  objections  que  je  vous  ai  rappelées.  Nos  né<- 
gociateurs  ont  très-bi3n  fait  de  soutenir  l'an- 
cien système  ;  après  tout,  comme  il  arrive  tou- 
jours, ce  qui  est  usité  paraît  le  plus  sûr.  On  ne 
doit  pas  innover  légèrement:  ce  nest  pas  en 
un  moment  et  brusquement  qu'il  faut  faire  suc- 
céder l'esprit  d^  réforme  à  1  esprit  de  conser- 
vation. (Assentiment.) 

On  s'est  aperçu  bientôt  qu'aucune  entente 
n'était  possible  si  nous  voufions  maintenir  nos 
anciennes  théories.  D'ailleurs,  la  division  dont 
j'ai  parlé,  qui  existait  depuis  longtemps  dans 
l'administration,  existait  alors  également  ;  elle 
existe  encore  aujourd'hui.  Il  y  a  actuelle- 
ment, dans  le  sein  de  l'administration  ,  un 
parti  qui  soutient  la  doctrine  du  passé  et  un 
parti  qui  accepte  le  nouveau  système  que  l'As- 
semblée, nationale  est  appelée  à  sanctionner. 
Cette  lutte  est  naturelle,  elle  était  nécessaire  ; 
seule  elle  pouvait  amener  un  examen  contra- 
dictoire, sérieux,  qui  fit  triompher  peu  à  peu 
et  clairement  la  vérité,  et  mît  d'accord  les  con- 
victions à  l'aide  d'une  transaction  rationnelle. 

A  l'époque  où  il  fut  notoire  que  la  conférence 
de  Francfort  ne  pouvait  pas  arriver  à  une  con- 
vention postale,  qu'il  fallait  évidemment  faire 
de  cette  convention  l'objet  d'une  négociation 
spéciale,  à  cette  époque  le  traité  sur  le  régime 
douanier  provisoire  de  l'Alsace- Lorraine  n'é- 
tait pas  terminé.  Pour  résoudre  les  dernières 
Questions  qui  laissaient  encore  beaucoup  d^ 
ifficultés  à  vaincre,  nous  eûmes  l'heureuse 
idée  de  proposer  à  M.  le  minisire  des  finances 
de  se  charger  de  nos  pleins  pouvoirs,  et  d'aller 
à  Berlin  résoudre  ces  difficultés  qu'il  était. plus 
qu'un  autre  compétent  pour  résoudre. 

Je  dis  que  ce  fut  une  heureuse  idée,  car  j'ai- 
me à  répéter  que,  dans  toutes  les  négociations, 
dans  toutes  les  transactions  auxquelles  j'ai  pris 
part  avec  la  Prusse,  M.  Pouyer-Quertier  a  été 
notre  principal,  notre  heureux  et  habile  négo- 
ciateur. (Très-bien  !  très-bien  f) 

Après  avoir  arrêté  les  bases  du  traité  doua- 
nier, il  a  été  conduit  à  aborder  la  conventioon 
postale,  et,  avec  la  promptitude  de  décision  et 
de  coup  d'oeil  qui  le  caractérise,  M.  Pouyer- 
Quertier  n'a  pas  manqué  de  reconnaître  qu'il 
fallait  trancher  dans  le  vif;  aussi  il  a  admis 
que  la  taxe  devait  être  de  40  centimes  pour  la 
France  et,  ce  qui  est  à  peu  près  la  môme 
somme,  de  37  1/2  centimes  pour  l'Allemagne, 
chaque  Etat  devant,  en  outre,  garder  ce  qu'il 
avait  reçu. 
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C'est  sur  ce  principe,  qni  fut  posé  à  Berlin, 
que  les  négociations  farent  ouvertes. 

L'honorable  préopinant  cherchait  à  mettre 
en  cause  le  directeur  général  des  postes.  Le 
directeur  général  des  postes  n'est  pas  respon- 
sable ici  ;  seul  j'ai  cette  responsabilité...  (Très- 
bien  !),  et  je  prends  à  ma  charge  d'avoir  con- 
conseillô  à  M.  le  Président  delà  République 
d'admettre  les  bases  de  la  convention  et  de 
m'autoriser  à  la  signer.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Mais  j'ai  voulu  m'éclairer,  et  j'ai  trouvé  dans 
le  sein  de  l'administration  elle-même,  à  côté 
du  directeur  général  des  postes,  des  contradic- 
teurs au  nouveau  système. 

M.  Rampont.  G  est  vrai  ! 

M.  le  ministre.  J'en  ai  trouvé  encore  dans 
le  ministère  des  finances.  J'en  ai  trouvé,  — 
pourquoi  ne  le  dirais-je  pas  ?  —  dans  le  sem  du 
ministère  des  aflaires  étrangères.  J'ai  voulu 
les  entendre;  non-seulement  j'ai  recueilli,  mais 
j'ai  provoqué  les  objections  et  môme  je  les  ai 
fait  valoir;  j'ai  établi,  autant  qu'il  était  en- mon 

Î>ouvoir,  une  'discussion  contradictoire  entre 
es  adversaires  et  les  partisans  du  nouveau  sys- 
tème, j'en  ai  appelé  au  directeur  général  des 
postes,  au  ministre  des  finances,  qui  lui-même 
rencontrait  autour  de  lui  des  objections  et  des 
difficultés,  j'ai  fait  connaître  au  ministre  des 
finances  les  objections  du  ministère  des  affaires 
étrangères,  et  c'est  après  avoir  procédé  à  cet 
examen  contradictoire  aue  j'ai  pris  hardiment 
le  parti  de  sacrifier,  malgré  les  circonstances 
qui  pouvaient  nous  rendre  ce  sacrifice  pénible, 
rinterêt  fiscal  à  l'intérêt  économique.  (Très- 
bien!  très-bien!) 

Ainsi,  messieurs,  voici  la  base  de  ce  traité 
tant  attaqué,  le  principe  fondamental  d'où  tout 
découle  :  un  expéditeur  français  payera  20  cen- 
times et,  moyennant  20  centimes,  prix  du 
port  intérieur,  sa  lettre  sera  portée  à  la  fron- 
tière. Il  payera  en  outre  20  autres  centimes, 
moyennant  lesquels  l'Etat  lui  gs^antit  que  sa 
lettre  arrivera  jusqu'aux  extrémités  de  1  Alle- 
magne. 

Ainsi,  la  lettre  simple  coûtera  le  même  prix 
soit  en  JB'rance,  soit  en  Allemagne. 

Ou  bien  si  vous  voulez  compter  autrement, 
—  car  on  compte  ordinairement  les  lettres  deux 
par  deux,  —  l'expéditeur  français  payera  40cen  - 
times,  et  moyennant  ces  40  centimes  on  lui 
garantit  Ifi  retour  gratuit  de  la  réponse  à  la 
lettre  qifila  envoyée.  (Interruptions  diverses.) 

Remarquez  ici  que  deux  lettres  supposent 
unejéponse,  et  que  celui  qui  écrit  a,  en  géné- 
ral<  à  obtenir  la  réponse  le  même  intérêt  qu'à 
airer  partir  sa  lettre.  C'est  sur  le  fondement  de 
cet  intérêt  égal  de  part  et  d'autre  que  repose  le 
prifUGipe  de  l'égalité  des  taxes  entre  les  deux 
pays. 

Voilà  donc,  messieurs,  tout  le  système  dans 
sa  simplicité.  Encore  une  fois,  je  ne  rentre  pas 
dans  les  détails.  Une  seule  objection  pouvait 
s'élever.  Il  était  assez  naturel  que,  dans  un 
moment  où  nous  sommes  obligés  de  faire  de  si 
grands  sacrifices,  dé  recourir  si  largement  à 
d'anciens  impôts,  on  se  rapppelât  que  nous 
avions  dû  demander  aux  contribuables  une 
augmentation  sur  la  taxe  des  lettres  ;  mais  il 
faut  se  rappeler  que  le  prix  de  20  centimes  est 
pour  ainsi  dire  le  prix  normal,  le  prix  re- 
gardé en  France  comme  le  prix  légitime  d'une 
lettre  simple. 


Ce  prix  de  20  Centimes  est  inscrit  dans  tous 
les  traités,  c'est  en  quelque  sorte  le  prix  diplo- 
matique des  lettres,  si  j  ose  ainsi  parler. 

On  ne  pouvait  songer  à- demander  à  l'Alle- 
magne un  autre  prix  que  cçlui  qu'on  deman- 
dait à  toutes  les  autres  nations;  d'ailleurs,  il 
faut  espérer  que  les  25  centimes  que  vous  aves 
substitués  aux  20  centimes  ne  sera  qu'une  sur- 
taxe momentanée  ;  que  ce  ne  sera  qu'une  sorte 
de  double  décime  de  guerre  qui,  je  l'espère,  ne 
sera  pas  éternel.  (Très -bien  !  très -bien  !) 

C'est  ainsi,  messieurs,  que  nous  en  sommes 
venus  à  souscrire  cette  convention  très-simple 
qui  pourra  se  perfectionner  par  l'expérience, 
mais  qui,  je  le  crois,  dans  l'ensemble  de  ses 
dispositions,  sera  favorable  à  la  circulation  des 
lettres,  c'est-à-dire  à  l'échange  des  intérêts,  des 
sentiments,  des  lumières,  des  idées  dont  la 
correspondance  internationale  est  le  principal 
véhicule. 

Messieurs,  la  paix  nous  a  coûté  bien  cher, 
mais  plus  elle  nous  a  coûté,  plus  nous  devons 
désirer  qu'elle  ^orte  ses  fruits,  plus  nous  de- 
vons désirer  de  rentrer  le  plus  tôt  possible 
dans  ces  calculs  de  prospérité,  dans  ces  com- 
binaisons qui  appartiennent  aux  temps  de  paix, 
qui  ont  pour  but  d'accroître  les  relations  d^ 
nations  entre  elles,  de  faciUter  tous  ces  échan- 
ges qui  sont  véritablement  le  mouvement  de 
la  civilisation  elle-même.  (Très-bien!  très- 
bien  !) 

On  a  parlé,  —  et  c'est  là  peut-être  une  des 
œuvres  d'un  temps  qui  n'est  pas  très-éloigné,  — 
d'une  conférence  postale.  Si  jamais  cette  con- 
férence se  réunit  sur  un  point  de  l'Europe,  je 
ne  doute  pas  qu'elle  n'ait  pour  but  le  bon  mar- 
ché de  la  correspondance  universelle,  la  fixité 
et  l'uniformité  du  prix  des  lettres  dans  toute 
l'Europe. 

La  convention  que  nous  vous  avons  soumise 
n'est  qu'un  pas  vers  ce  système  d'égalité  et  de 
réciprocité,  c'est  un  progrès  qui  est  bien  loin 
d'atteindre  encore  l'idéal  qu'on  peut  se  propo- 
ser en  cette  matière.  Mais  c'est  un  progrès,  et, 
à  ce  titre,  je  nrie  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
l'approuver.  (Marques  nombreuses  d'approba- 
tion et  applaudissements  sur  divers  bancs.) 

M.  Horace  de  Ghoisenl.  Messieurs,  je  ne 
répondrai  que  deux  mots  à  l'honorable  minis- 
tre des  affaires  étrangères  ;  mais  ce  sera  pour 
lui  dire  que,  quant  à  nous,  nous  ne  ponvons 
point  accepter  comme  principe  les  arguments 
qu'il  est  venu  apporter  à  cette  tribune.  Voos 
serez  étonnés  sans  doute  qu'à  chaque  instant  il 
soit  question  de  la  convention  avec  l'Italie;  mais 
c'est  qu'il  n'y  a,  en  effet,  que  celle-là  que  le  Gou- 
vernement et  la  commission  puissent  anjoor- 
d'hui  prendre  pour  base  dans  la  discussion;  on 
vous  l'a  dit,  et  il  faut  le  répéter,  cette  conven- 
tion a  été  faite  d'une  façon  essentiellement  au- 
toritaire ;  elle  a  été  faite,  non- seulement  par 
dessus  ce  qu'avaient  toujours  consacré  les  As- 
semblées, mais  elle  a  été  faite  par  dessus  les 
ministres  eux-mêmes  de  l'empereur.  C'est  dans 
le  cabinet  de  l'empereur,  entre  l'honorable 
M.  Rouher  et  M.  Nigra,  représentant  de  l'Ita- 
lie, que  le  traité*a  été  conclu. 

M.  Rouher.  Je  demande  la  parole.  (Mouve- 
ment.) 

M.  Horace  de  Ghoiseul.  L'honorable  M. 
Magne,-  ministre  des  finances  à  cette  époq[ue, 
a  protesté,  et  il  n'a  consenti  à  abandonner  le 


358 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Pas  le  moins  du  monde,  messieurs;  nous 
avons  été  tous  d'accord,  à  cette  époque,  que, 
du  moment  où  on  rendait  aux  pouvoirs  délibé- 
rants l'appréciation  des  tarifs  de  douane,  il  était 
impossible  de  ne  pas  leur  rendre  en  môme 
temps  TappréciaCion  des  tarifs  postaux.  Les 
uns  et  les  autres  constituent  une  taxe,  un  im-^ 
pôt,  et,  à/ce  titre,  devaient  rentrer  dans  les 
attributions  de  tous  les  pouvoirs  publics. 

Maintenant,  dana  le  cours  de  cette  négocia-* 
tion,  y  a-t-il  eu  un  haut  fonctionnaire  qui  ait 
joué  un  double  rôle,  et  qui  ne  mérite  pas  Us 
éloges  légitimes  que  lui  adressait  M.  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères?  J'en  demande  par- 
don à  l'honorable  préopinant,  il  connaît  mal 
où  il  ne  connaît  pas  l'honorable  M.  Vandal; 
respectueux  de  la  hiérarchie,  dans  ses  fonc- 
tions, il  a  pu  soutenir  le  mandat  qui  lui  était 
confié;  quant  à  ses  convictions  personnelles 
sur  la  question,  elles  étaient  telles  que  l'hono- 
rable ministre  des  affaires  étrangères  les  a  fait 
connaître;  il  a  toujours  été  partisan  de  ce  prin- 
cipe qui  voulait  que  le  colis  en  transit  ne  payât 
»pas  autant  que  la  lettre  simple  expédiée  de 
l'intérieur  à  l'intérieur;  il.  a  été  constamment 
partisan  de  ce  principe,  qu'il  fallait  détruire 
cette  comptabilité  surannée  qui  se  faisait  quo- 
tidiennement entre  les  divers  Etats,  et  qju'il 
fallait  adopter  le  système  Eimple,  fécond,  légi- 
time, de  la  conservation  par  chaque  Etat  de  la 
taxe  qu'il  avait  perçue. 

Ces  choses  dites,  messieurs,  —  et  je  ne  re-* 
tiendrai  l'Assemblée  qu'un  instant,  —  prenons 
la  convention  pour  ce  qu'elle  est.  Il  n'y  a 
point  là  de  question  politique,  il  n'y  a  point  là 
de  concession  en  faveur  d'un  Etat,  il  y  a  une 
constatation  naturelle,  sérieuse,  d'un  mouve- 
ment économique  qui  a  déjà  fait  de  grands  pro- 
grès. 

Si  le  système  consacré  par  la  convention  est 
un  système  nouveau  pour  la  France,  il  a  déjà 
une  longue  existence  dans  les  autres  parties  de 
l'Europe.  Presque  toute  'l'Europe  aujourd'hui 
pratique  la  doctrine  que  consacre  le  projet  de 
loi  qui  vous  est  soumis.  Pourquoi  vous  en  sé- 
pareriez-vous,  messieurs?  Quelle  en  serait  la 
raison  ?  ^ 

On  a  élevé  la  taxe  des  lettres  dans  l'inté- 
rieur de  la  France.  Ce  n'est  pas  là  un  acte  de 
volonté,  c'est  un  acte  de  résignation.  Vous  au- 
rez constamment  la  pensée,  et  ce  sera  une 
pensée  louable,  d'abaisser  le  plus  tôt  possible 
une  taxe  qui  pèse  lourdement  sur  les  transac- 
tions commerciales  et  qui  peut  les  gêner  d'une 
manière  sérieuse.  Mais,  de  ce  que  ce  surcroit 
d'impôt  ne  s'appliquera  pas  à  vos  relations  in- 
ternationales, de  ce  que  celles-ci  en  seront 
affranchie»  ,  de  ce  qu'elles  pourront  conserver 
toute  leur  fécondité,  vous  concloriez  que  vous 
devez  refuser  votre  approbation  à  la  conven- 
tion 1  Gela  n'est  pas  possible.  Du  moins,  tel 
n'est  pas,  je  le  dis  en  toute  sincérité,  mon  sen- 
timent. 

Chaque  lettre  échangée,  chaque  rapport  de  l'é- 
tranger avec  notre  pays,  chaque  colis  transporté 
en  transit,  représente  un  intérêt,  une  affaire,  un 
mouvement  commercial,  c'.ost-à-dire  un  élé- 
ment de  fécondité,  de  prospérité  et  de  richesse. 
L'Assemblée  ne  voudra  pas,  par  suite  d'une 
préoccupation  trop  vive,  entraver  cet  élan  qui 
est  un  essor  vers  le  progrès,  empêcher  cette 
innovation  qui  est  bonne,  repousser  ce  projet 


qui  doit  avoir  pour  conséquence  le  développe- 
ment des  relations  internationales. 

Yoilà  pourquoi,  messieurs,  en  ce  qui  ma 
concerne,  j'accepte  complètement  le  principe 
posé  dans  ta  convention  faite  avec  l'Italie,  et 
je  n'hésiterai  pas  à  donner  mon  vote  approbaUf 
à  la  convention  qui  vous  est  aujourd'hui  sou- 
mise.   ( Très-bien I  très-bien!) 

M.  le  rapporteur.  La  commission  s'oppaso 
au  renvoi. 

M.   Dahirel.  Je  demande  la  parole.  (A«x  ' 
voix  !  —  Parlez  1) 

Mv  le  président.  M.  Dahirel  a  la  partie. 

M.  Dahirel.  Messieurs,  au  nom  de  la  com- 
mission, je  viens  m'opposer  à  la  demande  q«i 
a  été  faite  par  l'honorable  M.  de  Ravinel  da 
renvoyer  à  l'examen  delà  commission  plusieurs 
articles  du  projet. 

Peut-être  1  Assemblée  a  t- elle  oublié  cette 
circonstance,  mais  enfin,  comme  il  y  a  oa 
amendement  déposé,  comme  M.  le  président 
sera  obligé  de  le  mettre  aux  voix,  j'ai  dû  vous 
dire  que  la  commission  ne  croyait  pas  que  ce 
renvoi  pût  être  utile  après  l'examen  sérieux  e| 
approfondi  qu'elle  a  fait  du  projet. 

Ceci  dit,  j'ajouterai,  en  mon  nom  personnel^ 
que  ce  sont  Ica  raisons  données  à  cette  tribune 
par  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  qui 
ont  principalement  touché  la  commission  par 
ce  qu'elles  ont  de  libéral  et  d'élevé;  nousaveas 
complètement  accepté,  sans  avoir  besoin  des 
discours  que  vous  avez  entendus  par  ailleurs, 
le  système^qu'il  a  défendu.  (Très-bien  I  très* 
bieni  —  Rires  bruyants  et  applaudissementa 
sur  divers  bancs.) 

M.  Praz-Paris.  Parlez  pour  vous  ! 

M.  le  préaident.  M.  le  baron  de  Ravine! 
demande  que  les  articles  1,4,  5,  IQ  et  14  de  la 
convention  soient  renvoyés  à  l'examen  de  la 
commission. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  n'ordonne  pas  lé 
renvoi.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  Tas- 
ticle  unique  du  projet  : 

«  Le  Président  de  la  République  est  autorisa 
à  ratifier,  et,  s'il  y  a  Ueu,  à  faire  exécuter  la 
convention  de  poste  conelae  le  12  février  1872» 
entre  la  France  et  l'Allemagne,  et  dont  une  co*  ' 
pie  authentique  demeure  annexée  à  la  présente 
loi-  »' 

L'un  de  MM.  les  secrétaires  va  donner«)ee* 
ture  du  texte  de  la  convention. 

M.  le  marquis  Costa  de  Beanregard, 
Ttin  des  secrétaires^  monte  à  la  tribune  et  donne 
lecture  de  la  convention  dont  le  texte  suit  : 

œNVENTION  DE  POSTE 

ENTKE  LA  FRANCE  ET  L'ALLEMAGNH 

12  février  1872 

c  Le  Président  de  la  République  française, 
d'une  part,  et  Sa  Majesté  rEmnereur  d'Alle- 
magne, d'autre  part,  animes  du  aésir  de  ré^^ev 
et  mciliter  les  relations  postales  entre  les  deux 
pays,  conformément  aux  besoins  actuels,  o&t 
résolu  de  conclure  un  traité  à  cet  effet,  et  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

«  Le  Président  de  la  République  française, 
M.  Charles  de  Rémusat,  ministre  des  affairât 
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étrangères,  «t  M.  Germain  Rampont,  directeur 
général  des  nostes  ; 

c  Et  Sa  Majesté  l'empereur  d'Allemagne, 
M.  le  comte  Harry  d'Amim,  son  ambassadeur 
auprès  de  la  République  française^  et  M.  Henri 
Btephan,  son  directeur  général  des  postes. 

t  Lesquels,  après  «'être'  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  for- 
me, sont  convenus  des  articles  suivants  : 

«  Art.  !•'.  —  Il  y  aura  entre  l'administra- 
tion des  postes  de  France  et  l'administration 
des  postes  d'Allemagne  un  échange  périodique 
et  r^ulier  : 

t  De  lettres  ordinaires  ; 

c  De  car:es  de  correspondances; 

c  De  lettres  et  autres  objets  de  correspon- 
dances recommandés; 

«  De  lettres  portant  déclaration  de  valeurs  ; 

t  De  journaux  et  autres  imprimés  ; 

c  D'échantillons  de  marchandises  ; 

t  De  papiers  de  commerce  ou  d'affaires  et  de 
manuscrits. 

•  L'échange  aura  lieu,  savoir  : 

•  l®  Direcleinent.  au  moyen  des  services  or- 
dinaires ou  spéciaux  établis  ou  à  établir  pour 
cet  objet  entre  les  points  de  la  frontière  des 
deux  pays  qui  seront  désignés,  d'un  commun 
accord,  par  ces  deux  administrations  ; 

t  2"  En  dépêches  closes,  par  la  voie  de  la 
Belgique,  et,  s'il  y  a  lieu,  par  la  voie  du 
Luxembourg,  des  Pays-Bas  et  de  la  Suisse. 

c  Les  dépêches  seront  tojijours  acheminées 
par  la  voie  la  plus  rapide  ;  mais,  dans  le  cas 
où  plusieurs  voies  offriraient  la  même  rapidité, 
l'administration  qui  fera  l'expédition  aura  le 
choix  de  la  voie. 

t  Les  deux  administrations  se  réservent  do 
désigner  les  bureaux  sédentaires  et  les  bureaux 
ambulants  par  l'intermédiaire  desquels  les  cor- 
respondances seront  réciproquement  trans- 
mises. 

t  Art.  2.  —  Chacune  des  deux  administra-  ' 
lions  opérera,  par  ses  moyens  de  transport  et 
à  ses  frais,  la  transmission  des  dépêches  en 
chemin  de  fer,  jusqu'à  la  limite  de  son  terri- 
toire ou  jusqu'à  tout  autre  point  d'échange  qui 
sera  Oxé  ultérieurement,  d'un  commun  accord. 

c  Les  frais  de  transport  sur  les  routes  ordi- 
naires seront  à  la  charge  de  chaque  adminis- 
tration jusqu*au  bureau  frontière  de  l'autre  ad- 
ministration ;  cependant,  les  marchés  à  passer 
pour  la  concession  de  chaque  service  seront 
toujours  conclus  pour  les  deux  directions  et 
par  celle  des  deux  administrations  sur  le  terri- 
toire de  laquelle  demeurera  l'entrepreneur  qui 
aura  demandé  la'  rétribution  la  plus  mo- 
dique. • 

c  L'administration  qui  aura  conclu  un  mar- 
ché avec  un  entrej)reneur  fournira  à  l'autre 
administration  un  double  de  ce  marché. 

c  Les  luirais  de  transit  à  travers  la  Belgique, 
et  éventuellement  à  travers  lé  Luxembourg, 
les  Pays-Bas  et  la  Suisse,  seront  supportés  par 
chaque  administration  pour  les  dépêches  qu  el- 
les expédieront.  Touteu)is,  la  totalité  des  frais 
de  transit  sera  acquittée  par  l'administration 
qui  aura  obtenu  les  conditions  les  plus  favora- 
Sles  du  pays  intermédiaire,  à  charge,  par  l'autre 
administration,  de  lui  rembourser  le  montant 
des  frais  applicables  à  ses  propres  dépêches. 

t  Art.  3.  —  Les  personnes  qui  voudront 
eavoyer  des  lettres-ordinaires  et  des  cartes  de 


correspondances,  soit  de  la  France  et  de  l'Al- 
gérie pour  l'Allemagne,  soit  de  l'Allemagne 
pour  la  France  et  l'Algérie,  pourront  affran- 
chir ces  lettres  et  cartes  jusqu'à  destination  ou, . 
si  elles  le  préfèrent,  en  la'sser  le  4)ort  à  la 
charge  des  destinataires. 

■t  Les  lettres  et  autres  objets  de  correspon- 
dances recommandés,  les  lettres  portant  décla- 
ration de  valeurs,  les  papiers  de  cqmmerce  ou 
d'affaires,  les  échantillons  de  marchandises,  les 
journaux  et  autres  imprimés,  devront  toujours 
être  affranchis  jusqu'à  destination. 

«  Art.  4.  — Le  port  des  lettres  simples  échan- 
gées entre  la  France  et  l'Algérie,  d'une  part, 
et  l'Allemagne  d'une  autre  part,  est  fixé,  sa- 
voir : 

<  lo  A  quarante  centimes  pour  les  lettres 
affranchies  en  France  et  en  Algérie,  et  à  trois 
gros  pour  les  lettres  affranchies  en  Allemagne  ; 

tt  2<»  A  soixante  centimes  pour  les  lettres 
non  affranchies  adressées  en  France  et  en  Al- 
gérie ;  et  à  cinq  gros  pour  les  lettres  non  affran- 
chies adressées  en  Allemagne. 

«  Par  exception,  lorsque  la  distance,  en 
ligne  droite,  entre  le  bureau  d'origine  et  le  bu- 
reau de  destination  des  lettres  simples  échan- 
gées entre  la  France  et  TAllemagne  ne  dépas- 
sera pas  trente  kilomètres,  le  port  de  ces  lettres 
sera  fixé,  savoir  : 

t  io  A  trente  centimes  pour  les  lettres  affran- 
chies en  France  et  à  deux  gros  et  demi  pour 
les  lettres  affranchies  en  Allemagne  ; 

•  2°  A  quarante  centimes  pour  les  lettres  non 
affranchies  adressées  en  France  et  à  trois  gros 
pour  les  lettres  non  affranchies  adressées  en 
Allemagne. 

a  Sera  considérée  comme  simple  toute  lettre 
dont  le  poids  ne  dépassera  pas  dix  grammes. 
Les  lettres  pesant  plus  de  dix  grammes  sup- 
porteront un  port  simple  en  sus  pour  chaque 
poid^  de  dix  grammes  ou  fraction  de  dix 
grammes. 

t  Les  cartes  de  correspondances  seront  assi- 
milées, de  tout  point,  aux  lettres  ordinaires. 

•  Il  est  convenu  que,  dès  crue  les  circons- 
tances le  permettront,  le  port  des  lettres  sim- 
ples affranchies  échangées  entre  les  deux  pays 
sera  abaissé  de  40  c.  à  30  c,  et  réciproquement 
de  3  gros  à  2  1/2  gros. 

«  Art.  5.  —  Le  prix  d'affranchissement  des 

i'ournaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres 
)rochés  ou  reliés,  papiers  ae  mus  que,  cata- 
logues, prospectus,  annonces  et  avis  divers  im- 
primés, gravés,  lithographies,  autctgraphiés, 
les  gravures  lithographiées  qui  seront  expédiées 
soit  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  l'Alle- 
magne, soit  de  l'Allemagne  pour  la  Frince  et 
rAlgérie,  est  fixé,  savoir  : 

c  A  dix  centimes  par  cinquante  grammes  ou 
fraction  de  cinquante  grammes  en  France; 

c  A  trois  quarts  de  gros  par  cinquante  gram- 
mes ou  fraction  de  cinquante  grammes  en  Al- 
lemagne. 

«  Pour  jouir  de  la  modération  de  taxe  qui 
leur  est  accordée  par  le  présent  article,  les  ob- 
jets désignés  ci-dessus  devront  remplir  les 
conditions  prescrites  par  les  lois  ou  règlements 
du  pays  d'origine. 

a  Ceux  des  ces  objets  qui  ne  rempliront  pas 
les  conditions  énoncées  ci-dessus  ou  qui  n'au- 
ront pap  été  affranchis  seront  considérés  com- 
me lettres  et  taxés  en  conséquence. 
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;&e,  ont  toujours  trouvé,  aux  époques  de 
)t  de  danger,  des  défenseurs  parmi  les 
es  d'Etat  qui  ont  gouverné  la  îrance  de- 
inquante  ans,  le  droit  d'association  a  été 
rs  traité  par  eux  comme  suspect,  et  ils 
ujours  considéré  comme  aventureux  et 
riques  les  efforts  de  ceux  qui  ont  entre- 
k  défense. 

aieurs,  on  parle  souvent  de  droits  inalié- 
et  imprescriptibles;  cependant  je  n'aime 
aucoup  ces  grands  mots,  car  j'ai  remar- 
.*au  lendemain  des  révolutions  ces  droits 
ables  et  imprescriptibles  étaient  ceux 
liénaient  et  oui  se  prescrivaient  le  plus 
lent.  (Rires  d'assentiment.) 
rois  donc  me  servir  d'une  expression  plus 
et  plus  juste  en  disant  qu'à  mes  yeux, 
t  d'association  est  un  droit  naturel  et 
)  parait  aussi  indispensable  à  l'homme, 
iré  conmie  être  moral,  que  le  droit  d'ai- 
de venir  est  indispensable  à  l'homme 
iré  comme  être  physique.  Et  cependant, 
ars,  ce  droit,  cet  instinct,  si  vous  le 
car  c'est  également  un  instinct,  a  tou- 
te combattu  par  nos  législateurs  et  nos 
>8  d'Etat.  Je  ne  m'étonne  pas  de  trouver 
les  premiers  adversaires  du  droit  d'asso- 
,  les  législateurs  de  1810.  et  je  me  plais 
n&ître  que  la  législation  tracassière  et 
ne  qu'ils  ont  inventée  a  été  tout  à  fait 
d  avec  Pesprit  du  maître  qu'ils  servaient 

lettez-moi  de  remettre  sous  vos  yeux 
i  291  du  code  pénal.  J'espère,  guant  à 
u'U  a  peu  de  temps  à  vivre,  mais  peut- 
e»t-U  pas  inutile  d'en  préciser  les  ter- 

t  ainsi  conçu  : 

lie  association  de  plus  de  vingt  person- 

>nt  le  but  sera  de  se  réunir  tous  les  jours 

rtains  jours  marqués,  pour  s'occuper  de 

eligieux,  littéraires  ou  autres...  »  —  vous 

ue  tout  est  prévu, —  ...  «  nepourrar>e  for- 

l'avec  l'agrément  du  Gouvernement  et 

s  conditions  qu'il  plaira  à  l'autorité  pu- 

d'imposer  à  la  société.  » 

s  voyez,  messieurs,  avec  quelle  fran- 

t,  —  vous  trouverez  peut-être  le  mot  un 

r,  —  avec  quel  cynisme  de  termes  le 

e  de    l'absolutisme  du  Gouvernement 

>«é  en  matière  d'association.  (Rumeurs 

Tuptions  diverses  h  droite.  —  Approba- 

çauche.) 

lembre  à  droite.  N'attaquez  pas  la  loi  l 

le  vicomte  Othenin  d'HaussonviUe. 

'il  est  question  de  l'abroger,  j'ai  le  droit 

iquer. 

m\e  tmmbre.  Jusqu'à  ce  qu'elle  90it  a* 

il  faut  la  respecter  ( 
tire  membre  au  cenlre.  Il  peut  y  avoir 
vérité,  mais  il  n'y  a  pas  de  cynisme  dans 
ues  que  vous  venez  de  citer. 
)  vicomte  Othenin  d'EauMBonville. 
'e  l'expression,  si  elle  offense  quelques-* 
i  nos  honorables  collègues  ;  je  n'y  tiens 
But. 
vois  à  gauche.  Mais  non!  ne  retirez 

Edouard  Gharton.  Mettez  le  mot  €  in- 
»  à  la  place  du  mot  c  cynisme  »,  ai 
»ulez,  mais  ne  retirez  rien  ! 
e  vicomte  Othenin  d'Haoseonvilie. 


Ce  qu'il  y  a  de  plus  curieux,  c'est  que  cette  lé- 
gislation si  jalouse,  —  vous  me  passerez  bien 
ce  mot-là,  —  était  présentée  par  ses  auteurs 
comme  une  législation  essentiellement  favora- 
ble. 

Permettez-moi,  messieurs,  de  compléter  cet 
exposé  de  notre  législation  à  son  début  par 
quatre  lignes  tirées  du  rapport  de  M.  Berlier 
au  conseil  d'Etat.  Voici  ce  que  disait  M.  Ber- 
lier : 

<  U  est  dans  l'essence  du  gouvernement  mo- 
narchique de  ne  point  admettre  de  rigueurs 
inutiles.  Il  n'interviendra  donc  point  spéciale- 
mont  dans  ces  petites  réunions  que  les  rapports 
de  famille,  d'amitié  de  voisinage  peuvent  éta- 
blir ;  et  lorsqu'il  ne  se  passera,  dans  ces  petites 
réunions,  rien  de  contraire  à  l'ordre  public, 
l'autorité  ne  leur  imposera  aucune  condition 
spéciale,  eussent-elles  pour  objet  la  lecture  en 
commun  des  journaux.  » 

.  Ainsi,  M.  Berlier  prétendait  faire  remonter 
jusqu'au  principe  monarchique  la  reconnais- 
sance de  ce  qu'il  était  permis  de  lire  un  jour- 
nal en  famille.  Je  crois,  quant  à  moi,  que.  sans 
avoir  pour  la  forme  monarchique  une  prédilec- 
tion aveugle  et  exclusive,  on  peut  dire  qu'elle 
a  des  titres  plus  certains  à  la  reconnaissance  de 
la  France.  En  tous  cas,  je  n'accepte  pas  la 
comparaison,  car  je  n'ai  jamais  considéré  le 
césarisme  comme  une  monarchie.  (Très-bien  ! 
très-bien  !)  Aussi,  je  ne  m'étonne  pas,  comme 
je  le  disais  tout  a  l'heure,  de  trouver  les  au- 
teurs du  code  de  1810  parmi  les  premiers  ad- 
versaires du  droit  d'association  ;  mon  étonne- 
ment  commence,  —  pourquoi  ne  le  dirais-je 
pas  ?  ^-  à  l'époque  de  la  Restauration. 

Messieurs,  le  moment  de  l'impartiale  his- 
toire semblait  arrivé  naguère  pour  la  Restau- 
ration, et  je  n'hésite  pas  a  dire  qu'elle  gagnait 
singulièrement  à  être  ainsi  jugée  dans  le  calme 
et  rapaisement  des  passions. 

Je  ne  sais  si,  pour  des  raisons  diverses, l'épo- 

Î[ue  que  nous  traversons  est  tout  à  fait  aussi 
àvorable  à  cette  impartialité,  et  je  crois  qu'il 
serait  peut-être  difûcile  as  poiter  sur  la 
Restauration  un  jugement  tout  à  fait  éamtable 
sans  soulever  des  réclamations  d'un  côte  ou  de 
l'autre  de  cette  Assemblée,  je  me  garderai  bien 
de  dire  lequel.  Mai9  je  n'ai  pas  de  dif&cuUés  h 
dire  que  les  hommes  d'Etat  de  la  Restaura- 
tion, dont  quelques-uns  possédaient  cependant 
un  sens  si  élevé  des  conaitions  de  la  liberté  po- 
htique,  ont  eu  le  tort  de  ne  pas  comprendre  le 
droit  d'association  dans  les  libertés  qu'ils  vou- 
laient fonder  en  France.  Il  est  vrai  que  ce  droit 
n'était  pas  réclamé  alors  avec  autant  de  vivacité 
et  de  passion  qu'il  est  réclamé  aujourd'hui,  et 
que,  u'ailleurs,  une  sage  tolérance  était  ac- 
cordée pour  l'exercice  d'une  partie  de  ce 
droit. 

Vous  savez  tous  l'influence  que  la  société 
c  Aide-toi,  le  ciel  t'aidera  1  >  a  exercée  sur  les 
élections  de  1828.  La  révolution  de  Juillet  ayant 
porté  au  pouvoir  presque  tous  les  membres  de 
cette  société,  on  put  espérer  un  moment  que 
le  droit  d'association  allait  faire  un  grand  pa». 
Cette  espérance  fut  confirmée  par  des  paroles 
prononcées  au  mois  de  septembre  1830  par 
l'homme  d'Etat  éminent  qui  a  eu  sur  la  desti- 
née du  Gouvernement  de  Juillet  une  si  grande 
influence  ,  et  dont  la  forte  et  majôstueu^u» 
vieillesse  est  environnée  aujourd'hui  du  rea- 
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pect  universel.   (Très-bien  I  —  Rumeurs  sur 
plusieurs  bancs  à  droite.) 

Un  membre.  De  qui  parlez- vous? 

M.  le  vicomte  Othenin  d^Haussonville. 
Voici  ce  que  disait  M.  Guizot  au  mois  do 
septembre  1830  : 

«  Je  vous  accorde  que  Tarticle  291  du  code 
pénal  est  mauvais  et  qu'il  ne  doit  pas  rester 
éternellement,  longtemps  môme  dans  la  lé- 
gislation d'un  peuple  libre...  »  Mais  il  de- 
mandait que,  provisoirement,  il  fiit  main- 
tenu dans  la  législation.  (Mouvements  di- 
vers.) 

Voilà  quarante-deux  ans  que  ce  provisoire 
dure,  et  je  sais  bien  des  gouvernements  défini- 
tifs dont  on  serait  bien  embarrassé  d'en  dire 
autant. 

Ce  que  je  reproche,  au  reste,  au  gouver- 
nement do  Juillet,  ce  n'est  pas  d'avoir  maintenu 
ce  provisoire,  c'est  de  l'avoir  aggravé  par  la  loi 
du  10  avril  1834. 

Quand  je  dis  1  «  je  reproche,  »  personne  dans 
cette  enceinte,  assurément,  ne  croira  que  je 
veuille  manquer  de  respect  à  un  gouvernement 
auquel  l'histoire  commence  à  rendre  justice. . . 
(Interruptions  à  droite.) 

Sur  quelques  bancs  à  gauche.  Ah  !  ah  I 

M.  le  vicomte  Othenin  d'Hausson ville. 
Je  dis  que  l'histoire  s'accoutume  à  lui  rendre 
justice,  quand  elle  le  compare  au  régime  né- 
faste qui  lui  a  succédé.  (Approbation  "à  droite 
et  au  centre.)  Mais  le  respect  n'exclut  pas  la 
liberté  du  jugement,  et  je  crois  que  la  loi  de 
1834  fut  une  faute  que  ne  parvint  pas  à  dissi- 
muler l'éclat  de  la  discussion  à  laquelle  elle 
donna  lieu,  discussion  qui,  avec  celle  de  la 
loi  de  1819,  honorèrent  le  plus  les  assemblées 
parlementaires. 

J'ai  relu  naguère  cette  discussion  où  Ber- 
ryer  succédait  à  Guizot  et  Lamartine  àBerryer, 
pour  ne  parler  que  de  ceux  qui  ont  disparu  de 
la  scène  politique  ;  jo  l'ai  relue,  permettez-moi 
de  le  dire,  avec  une  certaine  tristesse,  en  pen- 
sant que  la  génération  dont  je  fais  partie  n'avait 
Sas  été  accoutumée  au  spectacle  d^aussi  grands 
ébats  parlementaires.  Mais  j'espère  que  nous 
trouverons  une  consolation  à  cette  tristesi^e, 
en  constatant  le  progrès  que,  malgré  nos  dé- 
faillances, ont  fait  les  idées  libérales,  et  j'espère 
surtout  que  ce  progrès  sera  constaté  par  la 
différence  entre  rattitude  du  Gouvernement  en 
1834  et  l'attitude  du  Gouvernement  actuel 
dans  la  discussion  qui  nous  occupe  en  ce  mo- 
ment. 

Pour  donner  une  idée  de  l'esprit  qui  régnait 
alors,  il  me  suffira  de  dire  que  le  père  de  l'un 
de  nos  collègues,  qui  a  laisse  à  son  fils,  avec 
l'honneur  de  sa  vie  l'héritage  de  sa  science, 
M.  Bérenger  (de  la  Drôme),  ayant  proposé  un 
amendement  qui  permettait  aux  sociétés  de 
se  foncier  librement,  en  donnant  au  Gouverne- 
ment le  droit  de  les  dissoudre  par  un  décret 
dictatorial  et  non  motivé,  tout  le  Gouverne- 
ment se  réunit  pour  combattre  cet  amende- 
ment, comme  constituant  un  danger  pour  l'or- 
dre social. 

La  loi  de  1834  a  donc  régi  les  associations 
pendant  toute  la  durée  du  gouvernement  de 
Juillet. 

La  révolution  de  février  1848  fit  Inh-e  de 
beaux  jourp  pour  le  droit  d'association  ;  il  est 
vrai  que  ce  ne  furent  peut-être  pas  des  jours 


également  beaux  pour  la  France,  et  je  ne  suis 
pas  convaincu  que  l'ouverture  des  ateliers  na-  • 
tionaux  et  du  club  des  Vésu viennes  ait  rendu 
un  grand  service  au  droit  d'association.  (Ru- 
meurs sur  quelques  bancs  à  gauche.  —  Vive 
approbation  a  droite  et  au  centre.) 

La  réaction  inévitable,  mais  insensée,  qui  sui- 
vit la  révolution  do  1848  emporta  donc  le  droit 
d'association,  et  le  décret  du  25  mars  1852  ré- 
tablit la  législation  de  1834  dans  toute  sa  ri- 
gueur. 

Vous  savez,  messieurs,  avec  quelle  intelli- 
gence jalouse  le  gouvernement  impérial  a  pra- 
tiqué cette  législation;  vous  'savez  avec  quel 
soin  il  faisait  la  différence  entre  les  amis  du 
premier  et  du  second  degré  ;  je  ne  sais  pas 
dans  quelle  catégorie  il  rangeait  les  premiers 
fondateurs  de  l'Internationale,  dont  les  débuts 
en  France  n'ont  pas  été  contrariés  par  le  gou- 
vernement... (Approbation  sur  divers  bancs.) 
mais  je  sais  dans  quelle  catégorie  il  rangeait 
les  hommes  d'ordre  oui  ne  voulaient  point  sô- 

Earer  l'ordre  de  la  liherté...  (Très-bien!  très- 
ien!),  et  je  vous  citerai  l'exemple  d'un  de  nos 
honorables  collègues  et  amis,  qui  siège  de  ce 
côté  de  l'Assemblée  (l'orateur  désigne  la  gauche) 
et  qui  a  sollicité  inutilement  pendant  plusieurs 
années  l'autorisation  de  fonder  une  association 
de  gymnastique,  sans  avoir  jamais  pu  l'obtenir. 
(Hilarité  générale.) 

Quelques  voix  à  droile.  Qui  est-ce?  Qui 
est-ce  ? 

M.  le  vicomte  Othenin  d'HaussonyllIe. 
Néanmoins,  messieurs,  comme,  en  dépit  des 
circonstances  et  des  difficultés,  les  idées  justes 
font  toujours  leur  chemin,  une  proposition  ten- 
dant à  l'abrogation  de  la  loi  sur  les  associations 
fut  prise  en  considération  par  le  Corps  légis- 
latif dans  la  courte  lune  de  miel  qui  suivit  le 
2  janvier  1870.  (Ah!  ah  !)  Cette  proposition 
était  due  à  l'initiative  de  l'honorable  M.  Jules 
Favre;  mais  la  discussion  en  fut  empêchée  p|ar 
les  événements,  qui  emportèrent  M.  Emile 
Ollivier  et  apportèrent  M.  Jutes  Favre.  (On 
rit.) 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale 
n'a  point  touché  à  la  législation  de  1834,  et  je 
suis  loin  de  lui  en  faire  un  reproche;  de  sorte 
que,  aujourd'hui,  c'est,  en  définitive,  après 
tant  de  vicissitudes,  le  code  pénal  de  1810  et  la 
loi  de  1834  qui  nous  régissent.  11  y  a  toutefois 
cette  différence  que  la  législation  sur  les  asso- 
ciations est  dô venue,  pour  ainsi  dire,  une  lé- 
gislation régionale,  en  ce  sens  qu'il  y  a  des  dé- 
partements où  les  préfets,'  fidèles  observateors 
d'une  loi  que  tous  n'approuvent  pas,  font  res- 

Secter  les  prescriptions  de  cette  foi,  tandis  que 
'autres  ferment  les  yeux  sur  ses  violations. 
Voilà  l'état  actuel  de  notre  législation  en 
matière  d'association. 

Cependant,  si  j'avais  entendu  faire  uu  ex- 
posé complet,  j'aurais  beaucoup  à  me  repro- 
cher, car  j'ai  laissé  de  côté  la  législation  spé- 
ciale qui  concerne  les  associations  religieuses; 
entre  autres,  les  lois  de  messidor  an  IX  et  an 
XU,  et  la  loi  du  24  mai  1825.  Ces  lois-là,  f  ai 
à  peine  besoin  de  le  dire,  je  les  trouve  tracas- 
sières  et  inintelligentes,  dignes  des  légistes  de 
Philippe  le  Bel.  Elles  répondent  à  des  préoc- 
cupations d'un  autre  âge,  et  doivent  dis- 
paraître avec  la  loi  de  1834.  En  effet,  il  se- 
rait étrange  qu'on  permît  à  des  associations 
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X.  le  vicointa  Otheain  d'Haussonvllle. 

^■',  -:  jiij  Jaa:orde,  et  cela  ne  me  coûte  point. 
?. .*vâ  ipprobatifs..' 

■t-i  :\.i   l'iï  révoque  de  sa  fondation,  alors 
îir»  .'Li:ernatioaale... 
'  X.  ToZaia.  Il  y  a  en  des  autorisations  et  des 

?:H.fi^urs  l'oix.  y  interrompez  pas! 

X.  le  Ticomte  Otbeiiin  d'HansBonville. 
Pime'.^.rz.  je  ne  puis  répondre  à  toutes  les  in« 
vmp(ii>:r.â.  Parlez  !  parlez  !)  L^Internationale» 
uji:  71* elle  n*a  paru  qu'une  menace  dirigée 
yrzzn  Tonlre  social,  a  été  vue  avec  une  cer- 
ulue  in<l.il^nce  par  TEmpire,  qui  se  promet- 
ni:  i<  s'en  servir  comme  a  un  moyen  pour  se 
nzi'fzer  les  conservateurs;  mais  quand  elle  est 
Ir^fiiir  u:ie  menace  dirigée  non  plus  contre 
.'ù: Ire  social,  mais  contre  ce  que  j'appellerai 
'.  :;i:e  iiapérial.  quand  l'Empire  a  trouvé  Tas- 
^.  :aû3r.  sur  sa  route,  au  plébiscite  et  aux  élec- 
:..n5  ^éz.^ raies,  alors  IL  Ta  poursuivie.  A  quoi 
.:::  ^frr:  ces  poursiiites?  Je  le  demande  à  M. 
y.z'\iiÀ\  Pc:ir  moi.  quand  M.  le  garde  des 
>:s:i.=.i  i  i;por:é  à  celte  tribune  le  projet  de 
1  L:^  :•:-:::  l'I?.:emationale,  quand,  dans 
:  :  1  i-fi:.:rs  aizûrible  que  nous  avons  tous  ap- 
:  j.ii:  I  z:^s  i.  demandé  de  voter  cette  loi  et 
iri  -•=  :ai  2:-5  :on:en:er  de  la  législation  ac- 
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(Très-bien 
ji'fr.  Zc  ^TUJii  VOUS  avez  voté  cette  loi  sur 
'  l^:-'r'ia:iccal<f  foi  compris  que  vous  condam- 
'.\i:  :\:*.ià  L'i>^l;^la:U>n  soi*aisant  préventive, qui 
::  1  :'jiii  préven:!  tfi  rien  réprimé.  (Très-bien! 
.:"i<-zviiz  '  à  ^nucheet  sur  divers  bancs  au  cen- 

X.  Clapier.  Alors  ,  il  faut  déchirer  le  code 
.d.:a.  Lar:e  qaii  n'empôche  pas  le  vol!  (Ra- 
i:-jur>i  :l\  erses. 

X.  le  Ticomte  Othenln  d^HausscniTilIe. 

>ia.s.  uiessieurs,  puisqu'on  m'a  amené  à  _ 
e    [  ".eniationaie,  permettez-moi  de  vonï  di 
:-;  l  :i:es  yeux  ce  n'est  pas  seulement  la  loffi — 
;;i.»  ^.::  vjus  force,  api  es  avoir  dirigé  une  lor 
>;.>c>:ii!o  contre  rinternationale,  à  abroger  la 
.iV::Ulwi:ion  actuelle  ;   cVst  encore  la  poUtiqn» 
v^u:  VOUS  le  conseille. 

lia  votant  cette  loi,  messieurs,  vous  are 
l'î'LS  une  grande  et  s»»vèro  mesure  de  répres^ 
s:on.  Dieu  me  préserve  de  vous  le  reprocher 
^?  m'y  suis  associé  niol-mémc,  bien  que,  poos^ 
10  taire,  j'aie  dû  faire  violence  à  certains 
pules  Juridiques.  (Exclamations  sur  quelqai 
kincs  a  droite.  —^  Très-bien  !  très-bien  !  à  ga 
olie  I  Je  l'ai  votée,  j'ai  tenu  à  la  voter.  Mai 
noruiettez-moi  de  vous  le  dire,  messieurs,  il  n 
luut  pas  que  vous  en  restiez  là,  il  ne  faut  pa. 
que  oc  soit  seulement  par  des  mesures  de  se 
\éritô  que  vous  fassiez  sentir  la  toute-puis- 
sauco  iio  votre  action  législative  à  ce  mond» 
qui  nous  est,    malheureusement,    trop    pei 
ivut\u.  où  s\igitent  des  soulTrances,  des  dou- 
luors.  di*s  passions  dont  l'écho  n'arrive  que  tro}^ 
rourusrMUtMil  jusqu'à   nous.   (Très-bien!  trë» ' 
liirn  '^  J(*  sais  bien  qu'un  premier  pas  a  été  fa£/ 
lUus  iviio  voie,  et  que,  sur  la  proposition  d'un 
»li»  m»s  rollôiîuos  chez  lequel  —  qu'il  me  per- 
ww.w  oi'i  humble  hommage,  —  Tintelligenee 
«tu  orur  ost  à  la  hauteur  de  l'éloquence  ont- 
louo.  vous  avi'z  voté  une  proposition  qui  aura 
pour  but  de  nous  mettre  en  relation  directe 
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et  il  me  parait  bien  difficile  de  définir  à  [^avance 
la  société  illicile. 

Permettez-moi  une  comparaison  :  Lorsque 
les  éminents  auteurs  du  coae  civil,  ont  déclaré 
nuls  les  contrats  dont  la  cause  serait  illicite,  ils 
se  sont  bien  gardés  d'énumérer,  fût-ce  par  voie 
d'énumération  indicatrice,  ce  qu'était  la  cause 
illicite,  et  ils  se  sont  bornés  à  dire  dans  Tar- 
ticle  1133  du  code  civil.  «  La  cause  est  illicile 
quand  elle  est  contraire  aux  bonnes  mœurs  et 
à  Tordre  public.  •  Je  suis  disposé  à  croire  que, 
à  la  fois  aans  L'intérêt  do  la  répression  et  dans 
Tintérét  de  la  liberté,  il  vaudrait  mieux  laisser 
à  une  juridiction  bien  choisie  le  soin  de  juger, 
par  voie  de  jurisprudence,  quelles  sont  les  as- 
sociations illicites,  car,  je  le  répète,  la  dé- 
finition à  l'avance  me  paraît  singulièrement 
difficile. 

J'ai  parlé,  messieurs,  de  juridiction  bien 
choisie  :  il  y  a  là  un  point  très-délicat  sur  le- 
quel je  ne  suis  pas  d'accord  avec  la  commis- 
sion, et  sur  lequel  je  he  sais  si  je  serai  d'ac- 
cord avec  les  diverses  parties  de  l'Assemblée. 
La  commission  n'a  rien  dit  quant  à  la  juridic- 
tion, c'est-à-dire  que  n'ayant  point  modifié  .les 
règles  de  la  compétence  en  matière  criminelle, 
les  infractions  seront  jugées  par  des  tribunaux 
correctionnels  ou  par  des  cours  d'assises,  sui- 
vant qu'elles  auront  un  caractère  de  délit  ou 
de  crime. 

C'est  là,  je  suppose,  ce  que  veut  dire  le  projet 
de  la  commission. 

Eh  bien,  je  crois  qu'il  eût  été  plus  sage,  plus 
logique,  plus  conforme  aux  décisions  précé- 
dentes de  cette  Assemblée,  d'introduire  quel- 
ques modifications  aux  règles  ordinaires  de  la 
compétence  en  matière  criminelle,  et  d'édicter 
dans  le  projet  de  loi  que  les  infractions  qui  ont 
un  caractère  de  simples  infractions  matérielles, 
de  contraventions,  seraient  déférées  aux  tribu- 
naux correctionnels;  et  quant  aux  infractions 
qui  auraient  le  caractère  de  délits  ou  de  crimes, 
d'en  conférer  la  répression  à  la  juridiction  qui 
sera  chargée  de  juger  les  crimes  et  délits  en 
matière  politique.  Je  dis  qui  sera  chargée  : 
en  effet,  la  .question  pendante  devant  vous 
n'est  pas  encore  résolue.  Vous  êtes  saisis  d'une 
proposition  de  notre  honorable  collègue  M.  Bc- 
renger  qui  propose  do  confier  à  un  jury  spécial 
la  répression  des  délits  en  matière  politique  ; 
vous  pies  saisis  également  d'une  proposition 
émanée,  je  crois,  de  l'honorable  M.  Bozérian, 
qui  est  d'avis  de  renvoyer  purement  et  simple- 
ment au  jury  ordinaire  les  délits  on  matière 
politique. 

La  commission  qui  examine  la  proposition 
de  M.  Bozérian  est  occupée,  en  ce  moment, 
à  définir  et  à  énumérer  les  déUts  politiques,  et  je 
suis  convaincu  même  qu'elle  sera  amenée  à 
considérer  les  délits  d'association  comme  un 
délit  politique.  La  question  est  donc  encore 
pendante  ;  la  juridiction  qui  devra  juger  les 
délits  politiques  n'est  pas  encore  fixéo,  mais  il 
me  semble  que  les  infractions  à  la  loi  sur  les 
associations,  qui  n'ont  pas  un  caractère  do 
contravention  matérielle,  doivent  logiquement 
être  renvoyées  devant  elle. 

Voilà,  messieurs,  les  points  principaux  sur 
lesquels  je  suis  en  désaccord  avec  la  commis- 
sion. Je  ne  crois  pas  devoir  insister  sur  ces 
légères  dissidences  ;  j'ai  trop  à  cœur  de  voir 
l'Assemblée  passer  à  une  deuxième  déUbéra- 


tion,  et  j'espère  qu'elle  n'hésitefa  pas  à  le 
faire. 

Permettez-moi  de  vous  dire,  messieurs,  que 
si  vous  ne  vouliez  pas  passer  à  une  deuxième 
délibération,  ce  serait  à  désespérer  de  voir  ja- 
mais le  droit  d'association  librement  exercé  en 
France,  car  je  crois  qu'aucune  autre  Assemblée 
n'est  plus  naturellement  appelée  à  le  faire  que 
celle  devant  laquelle  j'ai  l'honneur  de  parler. 
En  effet, aucune  autre  Assemblée  n'adonné  des 
preuves  plus  fréquentes  à  la  fois  et  de  ses  sen- 
timents conservateurs,  et  de  son  goût  pour  les 
réformes  libérales.  (C'est  vrai  !  —  Très-bien  I) 
Vous  avez  fourni  ces  preuves,  messieurs,  dans 
dos  occasions  qu'il  n'est  pas  superflu  de  rappe- 
ler. Au  moment  même  où  la  presse  se  livrait  à 
des  débordements  qui  n'ont  jamais  été  dépassés, 
vous  n'avez  pas  hésité  à  reprendre  la  grande 
tradition  de  1819,  et  à  confier  au  jury  le  soin  de 
réprimer  ses  écarts.  (Mouvements  sur  quelques 
bancs.) 

M.  Prax-Paris.  Avec  l'état  de  siège! 

M.  le  vicomte  Othenin  d'HaussoiiTille. 

L'état  de  siège  avec  le  jury,  vaut  encore  mieux 
que  Ja  lAgislation  de  1852.  (Très -bien  I  très- 
bleu  I) 

M.  Prax-Paris.  Demandez-le  aux  jou  r- 
naux  ! 

M.  le  vicomte  Othenin  d''Hau88onviUe. 

Ce  n'est  pas  tout,  messieurs  ;  au  moment  où  le 
fantôme  de  la  Commune  de  Paris,  ce  fantôme 
dont  on  avait  tant  parlé,  se  dressait  dans  sa- 
hideuse  réalité,  vous  avez  doté  Paris  d'un  con- 
seil municipal  élu  par  le  suffrage  universel,  ce 
qu'aucun  gouvernement  auparavant,  pas  même 
ce  Gouvernement  qui  se  vantait  si  haut  de 
maintenir  l'ordre,  n'avait  osé  faire.  (Très-bien  !* 
très-bien!) 

Enfin,  au  lendemain  du  jour  où  les  théories 
dissolvantes  du  fédéralisme  avaient  été  odieu- 
sement prêchées,  vous  n'avez  pas  hésité  à  ren- 
dre cette  grande  loi  de  décentralisation  admi- 
nistrative dont  la  plupart  de  ceux  qui  l'ont 
combattue,  ont  reconnu  l'action  bienfai- 
sante... 

M.  Montgolflér.  Mais  non!  mais  non! 
(Rires.) 

M.  le  vicomte  Othenin  d'Haussonville. 

Je  suis  convaincu,  messieurs,  que  vous  ii'hé- 
siterez  pas  davantage  à  prendre  une  grande 
mesure  de  décentralisation  politique  et  à  ren- 
dre à  l'individu  ces  droits  trop  longtemps  con- 
fisqués au  profit  d'une  fausse  théorie  de  la 
puissance  de  l'Etat.  Et  en  faisant  cela,  mes- 
sieurs, de  même  que  vous  avez  montré,  il  n'y  a 
que  quelques  jours,  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  parti 
dans  cette  Assemblée  sur  les  questions  d'hon 
nêteté,  vous  montrerez  aussi  qu'il  n'y  a  qu'un 
seul  parti  sur  la  question  de  féconde  et  vraie 
liberté.  (Vive  approbation  et  applaudissements 
sur  un  grand  nombre  de  bancs.  —  L'orateur, 
en  regagnant  sa  place,  reçoit  des  félicitations 
de  ses  collègues.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bes- 
sonf  (A  demain  !  à  demain!  —  Non!  non!) 

M.  Paul  Besson.  Je  suis  aux  ordres  de 
l'Assemblée.  Si  l'Assemblée  désire  que  la  suite 
delà  discussion  soit  renvoyée  à  demain,  je  n'ai 
qu'à  obéir  ;  si  elle  désire  aue  la  discussion  cou- 
tinue,  je  suis  tout  prêt  a  l'engager.  (Parles  l 
parlez I  —  A  demain  !  à  demain!) 
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M.  le  président.  On  demande  le  renvoi  à 
demain.  (Oui!  oui!  — Non!  non!) 

Je  consulu^  TAssembiée. 

(LAssouiblée,  consultée»  renvoie  à  demain 
la  continuation  de  la  discoMion.) 

M.  le  président.  M.  le  ministre  des  finances 
a  la  parole  pour  une  communication  du  Gou- 
vernement. 

M.  de  Gonlard,  ministre  des  finances.  J'ai 
Fhonneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  TAssem- 
blée  le  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  Texer- 


cice  1873.  (Très-bien!  très-bien!  —  Marques 
générales  de  satisfaction.) 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  seri  im- 
primé, distribué  et  renvoyé  a  l'examen  des  bu- 
reaux. 

Demain,  à  deux  henres,  séance  publique  : 

Suite  de  ror«*re  du  jour. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  vingt  mi- 
nutes.) 

Le  directeur  du  service  sténographique 
de  t^ Assemblée  nationale, 

Gélestin  Lagaghe. 


AMllAlilt.  —  f .  XI. 
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SOMMAIRE.  —  DËpût,  par  M.  Parent,  au  nom  ds  la  10'  commissioa  d'iotârât  local,  d'ua  rapport  sur 
lo  projet  (le  loi  ayant  pour  objet  l'établissement  tlo  surtaxes  sur  lo  via,  l'alcool  et  l'àbsiulhe  à 
l'octroi  de  Voiron  (Isère).  =  OÔpût,  par  M.  Noël  Parfait,  au  nom  de  la  mâme  commission,  d'un 
rapport  sur  le  projet  de  lai  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  dâpartement  du  Glier  à  coDlrocler  un 
emprunt  pour  le  service  de  ses  clieniins  do  fifranda  communication  et  d'intérêt  commun.  :=  DépAt, 
pai'  M.  Cézanne,  au  nom  de  la  commission  d'enqu6te  sitr  lo  régime  géni'ral  des  cbemius  de  Ter,  d'un 
rapport  sur  lo  projet  de  loi  relatif  à  la  coocession  de  doux  lignes  de  chemins  de  far,  savoir  :  la  ligne 
de  Monsoult  à  Amiens  et  la  ligne  de  Cambrai  A  la  frontière  de  Belgiiiuo.  =  Cettre  de  démission 
de  M. Sleinbell,  dépnté des  Vosges.  =  DiJpât,  par  M.  Le  Itoyer,  du  rapport  de  la  commission  cbaigée 
d'examiner  la  proposition  de  M.  Ducuing  sur  les  concordats  amiables.  ^Suite  de  la  1"  dèlibëratiou 
sur  la  propositiou  de  MM.  Tolain  et  autres,  tendant  à  abroger  les  articles  291  à  204  du  code  pénal  e 
la  loi  du  10  avril  IS34  sur  le  droit  d'association  :  MM.  Paul  Besson,  Henri  Brissoa,  Aclocque.  =: 
Dépôt,  par  U.  le  général  Guillemaut,  du  rapport  de  la  «ommissioa  cbargiïe  d'examiner  lo  projet  de 
loi  relatil  à  l'augmentation  du  nombre  des  conseils  de  guerre.  ■=  Reprise  de  la  discussion  sur  le 
projet  de  loi  ri;latif  au  droit  d'association  :  M.  Alfred  NaqueL  =  Fixation  de  l'ordre  du  jour  : 
M.  Keller.  =  Présentation,  par  M.  le  jniaistre  de  l'intérieur,  d'un  projet  de  loi  tendant  U  autoriser 
la  ville  de  Montpellier  (Hérault)  à.  emprunter  la  somme  de  75,000  fr.  pour  U  création  d'une  école 
d'agriculture. 


f  BËSIDENCB  DE  U.  JULES  GHÈW 

I>a  séance  est  ouverte  à  deux  beurAe  et  demie. 

H.  Francisgne  Rive.  J'ui)  da  stcrétairet, 
donne  lecture  du  procèg-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Le  procès-verbal  est  &<lopté. 

H.  Paj>eBt.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée,  an  nom  de  la  10°  com- 
mission  d'intérêt  local,  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  présenté  le  3  mai  par  le  Gouvernemenr, 

Sour  1  établiaaemem  de  surtaxes  sur  l'entrée 
es  vins,  des  alcools  et  des  alisintbes  à  l'octroi 
de  U  commnne  de  Voiron  (Isère). 


H.  Nofll-Parfalt,  J'ai  l'honneur  de  dépo- 
wr  entre  les  mains  de  M.  le  présidegt  le  rap- 
port fait,  au  nom  de  la  10°  commission  d'inté- 
rêt local,  .sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
le  département  du  Cher  à  contracter  un  em- 
pnint  de  300,000  francs  pour  te  service  de'  ses 
chemins  de  grande  commanication  et  d'inlérât 
commun. 


i.  Au  nom  de  YOlre  commiasion 

d'oiquéte  sur  le  régime  général  des  chemins 
dfl  fier,  j'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  burcan 
àe  l'Assemblée  le  rapport  inr  le  projet  de  loi 
présenté  par  le  Gouvernement  et  relatif  à  la 
eoncesaion  de  deux  lignes  de  chemin  de  fer, 
Mvoîr  :  la  ligne  de  Monsoult  à  Amiens,  et  ta 
ligne  de  Cambrai  à  U  frontière  de  Belgique. 


H.  le  pt^sident.  Les  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

Je  donne  connaissance  à  l'Assemblée  d'une 
lettre  qai  m'a  été  adressée  : 

«  Versailles,  te  14  mai  18T2. 
f  Monsieur  le  président, 

«  Je  suis  obligé  de  me  démettre  de  mon 
mandat  pour  reprendre,  en  Alsace,  la  gestion 
d'une  manufacture.  Je  reste  Français,  mais  je 
ne  puis  rester  député. 

1  En  me  séparant,  non  sans  tristesse,  de  mes 
chers  et  honorables  collègues,  je  leur  expri- 
me, ainsi  qn'à  tous,  monsieur  le  président,  mes 
sentiments  les  meilleurs  et  les  plus  respec- 
tueux. 1  (Moavcment  sympathique.) 

f'&TBINUElL, 

■  Dèp\Ué  dit  Voigis.  • 


K.  Le  Royer.  J'ai  l'honneur  de  dépoeer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  le  rapport  de  la 
commission  chargiie  d'examiner  la  proposition 
de  M.  DucuLiig  sur  les  concordats  amiables. 

M.  le  préslddiit.  Ue  rapptvt  sera  imprimé 
et  distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  l'^d^- 
bération  sur  fa  proposition  de  M.  Tolaia  et  pis- 
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eiears  de  F.es  collègues,  tendant  à  abroger  les 
articles  29 1  à  294  du  code  pénal  et  la  loi  du 
10  avril  1834  sur  le  droit  d  association. 

La  parole  est  à  M.  Paul  Besson. 

M.  Paul  Besson.  Messieurs,  dans  une 
séance  précédente,  j'ai  eu  Fhonneur  de  vous 
dire  que  dans  le  sein  de  la  commission  qui 
avait  élaboié  le  f)rojet  en  discussion,  nous 
n'avions  pas  tous  été  du  même  avis  sur  les 
moyens  à  employer  pour  fonder  et  faire  vivre 
en  France  les  associations.  Lunanimité  était 
parfaite  quant  aux  bons  désirs  en  faveur  des 
associations;  le  dé.^accord  ne  commençait  que 
là  où  il  s'agissait  de  chercher  les  meilleurs 
moyens  pour  que,  d'une  part,  l'association  ne 
fût  pas  une  cause  de  truuble  soc  al,  et  que, 
d'autre  part,  elle  fût  une  lib3rté  conquise  pour 
la  société.  (Très-bien  !) 

Je  n'empiéterai  pas  sur  le  rôle  de  M.  le  rap- 
porteur, qui  aura  à  discuter  les  différents  pro- 
iets  qui  seront  produits  par  les  amendements, 
f'ai  un  rôle  plus  modeste  à  remplir  :  j'ai  à  vous 
rendre  un  compte  exact  de  l'état  auquel  étaient 
arrivées  nos  discussions,  lorsque  la  rédaction 
du  rapport  est  venue  y  mettre  fin. 

Je  n'aurai  qu'à  suivre,  à  peu  près  dans 
l'ordre  des  articles,  le  projet  de  loi  qui  vous 
est  soumis,  car  il  correspond  à  l'ordre  logique 
des  choses,  et  à  vous  dire  que,  si  sur  certains 
points  le  rapport  me  parait  trop  restrictif  quant 
a  certaines  libertés  qu'il  accorde,  sur  d'autres 
il  me  semble  aller  au  delà  des  bornes  du  juste 
et  du  convenable. 

L'article  l^f  pose  ce  principe  que  toute  asso- 
ciation pourra  se  constituer  sans  autorisation 
préalable.  Toute  association  :  ce  qui  comprend 
ausiri  bien  les  associations  politiques  que  celles 
qui  n'ont  en  aucune  façon  et  à  aucun  degré  le 
caractère  politique. 

Il  a  semblé  à  plusieurs  membres  de  la  com- 
mission que  là  n'était  pas  l'idéal  du  droit  que 
nous  devions  chercher  à  introduire  dans  la  so- 
ciété. 

Sur  quelle  raison  s'appui  \  le  rapport  pour 
dire  qu'il  faut  abolir  l'autorisation  pré.ilable 
pour  les  associations  politiques  aussi  bien  que 
pour  les  autrt's?  11  s'appuie  sur  deux  raisons  : 
la  première,  c'est  qu'il  peut  y  avoir  des  as- 
sociations politiques  parfaitement  honnêtes, 
dont  l'essor  et  l'action  concourront  à  maintenir 
la  paix  publique  en  France;  la  seconde,  c'e.^*t 
q^ue  l'œuvre  du  juge  serait  parfois  trop  difBcile 
81  on  le  constituait  l'arbitre  de  la  limite  qui 
doit  séparer  les  associations  politiques  de  colles 
qui  ont  un  autre  caractère. 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  entreprendre  une 
longue  thèse  sur  ce  premier  point  de  la  dis- 
cussion. J'estime  q*ue  c'est  là  un  dos  points  sur 
lesquels  chacun,  par  suite  de  ses  observations 
dans  le  monde,  a  déjà  son  opinion  à  peu  pi  es 
formée  ;  mais  je  tiens  à  réfuter  les  deux  rai-^^ons 
qui  ont  été  alléguées  par  le  savant  rapporteur, 
afin  de  vous  faire  voir  que  ce  que  nous  aurons 
l'honneur  de  vous  demander  le  jour  où  les 
amendements  pourront  se  produire  et  viendn  nt 
à  leur  heure,  n'est  pas  une  conception  qui 
heurte  les  idées  de  liberté  auxquelleu  nt^as 
devons  ouvrir  nos  intelligences. 

Vous  dites  que  les  associations  politiques 

£  eu  vent  avoir  un  but  honnête.  Sans   doute, 
[ais  précisons  ce  que  c'est  que  les  associations 
politiques. 


On  a  dit  des  associations  religieuses,  dont 
nous  aurons  à  vous  parler  tout  à  l'heure,  qu'il 
fallait  les  maintenir  en  tutelle,  parce  qu'elles 
tonstituaient  des  E^ats  dans  l'Etat. 

Eh  bien,  ce  quUl  ne  faut  pas  dire  des  asso- 
ciations religieuses,  il  faut  le  dire  des  associa- 
tions politiques  :  ce  sont  elles  qui  constituent 
à  la  lettre  des  Etats  dans  TEtaL  (Très-bien!  à 
droite. —  Mouvements  divers.) 

Leur  sphère  d'action  est  précisément  la  sphère 
d'action  qui  appartient  en  propre  au  Gouver- 
nement. . 

Le  rapport  dit  aussi  que  l'œuvre  du  juge  se  - 
rait  par  trop  difficile,  ôr,  messieurs,  qui  de 
vous  n'a  souvent  entendu  faire  cette  objection  : 
Ne  posez  pas  ce  principe  dans  la  loi;  la  loi  sera 
d'une  application  trop  difficile!  Mais,  messieurs, 
toutes  les  lois  sont  d'une  application  dilficde. 
Il  n'y  a  pas  de  loi  oui  ne  demande  à  la  fois 
et  (iu  caractère  et  de  rinteiligence  dans  le  juge 
qui  l'applique.  Est-ce  une  raison  pour  dire 

Sue  lorsqu'un  principe  sage  en  législation  sera 
'une  application  diificile,   il  n'apparaîtra  pas 
dans  nos  codes  ? 

L'œuvre  du  juge  sera  difficile,  c'est  vrai; 
mais  vous  n'avez  fait  que  reculer  la  difficulté, 
et  vous  ne  l'avez  pas  fait  disparaître.  Après 
avoir  posé  le  principe  de  la  liberté  des  asso- 
ciations politiques,  vous  vous  êtes  empressés 
de  limiter  l'essor  des  associations  politiques 
par  Tarticle  5  :  vous  avez  dit  que  l'association 

Eolitique  serait  défendue,  lorsqu'elle  aurait  pour 
ut  de  changer  la  forme  du  gouvernement  éta- 
bli, ou  de  mettre  obstacle  à  Taction  des  pou- 
voirs publics, ou  dea  usurper  les  attributions . 
Pour  riez-vous  bien  me  dire  s'il  Fera  toujours 
facile  de  distinguer  l'association  politique,  licite 
à  votre  point  de  vue,  de  celle  qui  sera  défea- 
due  ? 

Mais  mest^ieurs.  allons  plus  loin;  je  vais  vous 
montrer  tout  à  l'heure  que  non -seulement  vous 
avez  reculé  la  difficulté,  sans  la  supprimer, 
mais  que  vous  êtes  tombés,  —  permettez-moi 
de  le  dire  à  cette  tribune,  —  dans  une  contn- 
dicton  que  votre  esprit  aurait  dû  apercevoir, 
et  dans  laquelle  la  foi  ce  des  cho<«e8  vous  a  fait 
tomber.  Vous  avez  dit  qu'il  y  aurait  certaines 
associations  politiques  qui  ne  seraient  pas  per- 
miserj,  parce  que  le  but  qu'elles  poursuivent 
est  illicite  en  lui-même.  Eh  bien,  je  vous  le 
demande,  que  restera- t-il  des  associations  po- 
litiques quand,  d'une  part,  vous  aurez  iniefdit 
celles  qui  tendent  à  changer  la  forme  du  Goii- 
vernement,  c'est-à-dire  ce  qui  intéresi^e  la 
question  constitutionnelle,  et  quand,  d'autre 
part,  vous  aurez  interdit  les  associations  poli- 
tiques qui  ont  pour  but  les  attributions  des 
pouvoirs  publics  et  leur  action,  c'est-à-dire 
en  dehors  de  la  question  constitutionnelle,  ce 
qui  intéresse  la  question  politique  administra- 
tive? Avec  les  termes  très-larges  de  Tarticle  5 
que  vous  ne  pouviez  pas  rendre  plus  précis» 
vous  ne  vous  contentez  .pas  de  reculer  1& 
difficulté  en  la  maintenant,  mais  vous  allez 
jusqu'à  une  contradiction  dans  les  dispositions 
de  la  loi.  Et  vainement  vuus  avez  posé  le  principe 
dn  la  liberté  desas-ociations  politiques,  ue  l'abo- 
lition de  l'autorisation  préalable;  dans  la  réa- 
lité des  choses,  pour  peu  que  le  juge  se  montre 
conciliant  et  facile  pour  le  pouvoir  qui  l'aura 
nommé,  vous  arriverez  à  avoir  interdit  absolu-^ 
ment  les  associations  politiques. 
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Voilà,  messieurs,  le  premior  reproche  que  l 
nons  faisons  à  ce  premier  principe  de  la  loi  ;  et 
nous  au*-ons  l'honneur  Je  vous  proposer  un 
amendement  qui,  en  maintenant  la  distinction 
fiaite  entre  les  associatu>ns  politiques  et  les  au- 
tres, conservera  l'aurorisation  préalable  pour 
les  associations  politiques  et  pour  les  assucia- 
lions  politiques  seules,  mais  posera  le  principe 
de  Taboiition  de  Tautorisaiion  préalable  pour 
toutes  les  autres  associations,  qu'elles  soient 
littéraires,  qu'elles  soient  religieuses,  qu'elles 
soient  charitables,  qu'elles  soient  artistiques, 
qu'elles  soient  économiques  ou  qu'elles  aipnt 
tout  autre  caractère.  Oui,  il  y  aura  des  diffi- 
cultés, mais  nous  ne  les  rendrons*  pas  plus 
granies  que  vous  ne  les  aviez  rendues  vous- 
mêmes. 

Au  surplus,  avant  de  finir  ce  premier  point, 
je  dois  placer  sous  l'autorité  d'un  grand  nom 
cette  di&tinction,  et  ne  pas  vous  lai?«ser  croire 
que  je  pourrais  avoir,  à  un  degré  quelconque, 
la  pn't»^n>ion  d'en  être  l'mventeur. -C'est  la  loi 
4e  1834  elle-même  que  je  vous  demande  de  con- 
server, non  pas  dans  son  texte,  —  malheureu- 
sement le  texte  a  fait  fausse  rou'e,  —  mais 
dans  l'esprit  qui  1  avait  inspirée  au  législateur 
de  1834. 

En  1834  on  n'a  pas  eu  d'autre  intention  que 
dedisiingu^^r  les  associations  politiques  des  au- 
tres associations.  On  se  méfiait  des  associations 
politiques,  à  raison  selon  moi,  et  on  vou- 
lait munir  le  pouvoir  d'une  arme  qui  pourrait 
atteindre,  sous  quelque  manteau  qu'elle  pût  se 
cacher,  l'association  qu'on  considérait  comme 
l'ennemi  commun.  Si  vous  en  vouliez  la  preu- 
ve, je  pourrais  vous  la  fournir  en  des  ciiations 
péremptoires.  M.  Guizot,  en  1834,  l'a  d.t  à  la 
tribune  française,  et  en  1870,  un  garde  des 
sceaux  donna  la  même  déclaration,  en  ana- 
lysant les  paroles  de  M.  Guizot, 


Voici  en  auels  termes,  clairs,   énergiques, 
1870 


s'exprimait  M.   Ollivier,   à  la  date  du  27  mai 


c  La  prohibition  générale  entre  les  associa- 
tions n'a  pas  été  prononc^^e  par  le  législateur 
de  1834  dans  la  pensée  d'interdire  toutes  les 
associitions.  Jamai»  en  France,,  disons-le  à 
l'honneur  des  législateurs  passés,  jamais  per- 
sonne n  a  eu  pareille  pensée.  On  n'a  jamais, 
songéqu'à  a  teindre  lesassoc  ations  politiques.» 

Ici  M  Oïlivier  citait  les  paroles  de  M.  Guizot 
dan?  la  discussion  de  la  loi  de  1834,  et  il  con- 
tinuait après  une  longue  et  énergique  citation, 
en  disant  : 

■  f  Je  n'avais  donc  pas  tort  de  dire  pour 
l'honneur  de  mon  pays,  pour  l'honneur  des 
hommes  politiques  qui  ont  été  la  gloire  des 
générations  précédentes,  que  personne  n'a 
eu  la  pensée  barbare  d'empêch(  r  en  France 
toute  espèce  d'association.  L'article  291  donne 
un  moyen  bon  ou  mauvais,  pour  distingu*  r  les 
associations  politiques  de  celles  qui  ne  le  sont 

Sas,  et  c'e>t  simplement  sur  les  associations  po- 
ti(^ues  qu'on  a  en'endu  faire  porter  la  prohi- 
bition. »  (Journal  officiel  de  l'Empire  français, 
28  mai  1870.) 

La  pensée  qui  inspirait  la  loi  de  1834  était 
excellente.  Malheureusement,  la  lettre  tua  l'es- 
prit, et  il  se  trouva  des  iuges  pour  ne  connaîure 
que  le  texte  et  oublier  la  pensée  de  la  loi. 

Nous  vous  demanderons,  messieurs,  de  met- 
tre le  texte  de  cette  loi  d'accord  avec  la  pensée 


des  législateurs  de  cette  époque,  et,  si  notre 
proposition  est  adoptée  par  i'Asssemblée,  nous 
croirons  avoir  fait  faire  un  pas  à  la  liberté,  sans 
faire  courir  de  danger  à  l'ordre  social.  (Très- 
bien!  très- bien!) 

Messieurs,  j'ai  à  vous  parler,  à  m<»n  tour, 
bien  qu'on  l  ait  fait  hier,  du  système,  plus  ingé- 
nieux qu'heureux  dans  son  application,  que  les 
articles  6  et  7  de  la  loi  proposée  tendent  à  in- 
troduire dans  notre  organisation  judiciaire. 

Permettez-moi  de  vous  dire  en  quelques 
mots  quel  est  ce  système  nouveau. 

Lorsqu'une  association  voudra  se  former, 
elle  sera  tenue  de  soumettre  au  chef  du  par-- 
quet  de  la  cour  d'appel  les  statuts  qui,  d'après 
elle,  devront  être  la  loi  et  la  règle  de  conduite 
des  membres  de  l'association.  Lechef  du  par- 
quet pourra  garder  le  silence  et  ne  pas  faire 
opposition,  ou  bien  il  pourra  déférer  les  statuts 
à  la  première  chambre  de  la  cour.  Et  alors  la 
cour,  par  son  arrêt,  ou  bien  prohibera  l'asso- 
ciation comme  tendant  à  un  but  condamné  par 
l'article  5,  ou  bien  elle  déclarera  que  cette  asso- 
ciation a  le  droit  de  se  produire.  Mais,  dans  les 
trois  cas,  soit  que  le  chef  du  parquet  garde  le 
silence,  soit  que  la  cour  autorise,  soit  qu'elle 
refuse  d'autoriser  l'association,  il  ne  faut  pas 
l'oublier,  on  arrivera  à  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  cette  autorité  devant  laquelle  doit  s'in- 
cliner le  législateur  lui-même,  cette  autorité  qui 
a  un  caractère  de  stabilité,  de  perpétuité  au- 
quel personne,  pas  môme  une  Assemblée  Irg  s- 
lative  constituante,  n'o?erait  porter  atteinte. 
C'est  l'autorité  de  la  chose  jugée  qui  va  s'atta- 
cher à  la  sentence  rendue  par  le  juge  se  pro- 
nonçant sur  la  question  du  caractère  licite  ou 
illicite  de  l'association.  (Marques  d'assenti- 
ment.) 

Je  suis  convaincu  que,  lorsque  vous  aurez 
réfléchi  un  instant  à  ce  système,  vous  vous  di- 
rez dans  votre  loyauté  :  Oui,  c'est  bien  là.  en 
effet,  le  maintien  de  l'autorisation  préalable  ; 
la  différence  qui  existe  dans  ^es  mots  n'existe 
pas  dans  la  réalité,  au  fond  d  s  choses.  Et  non- 
seulement  dans  ce  système  l'autorisation  préa- 
lable est  conservée,  mais  elle  est  même  aggra- 
vée... (Très-bien  !  ;  car,  si  on  peut  faire  revenir 
un  administrateur  sur  le  refus  qu'il  donne,  on 
ne  peut  \)ti<  faire  revenir  la  magistrature  sur  la 
sentence  qu'elle  a  rendue. 

Je  cro'S  entendre  M.  le  rapporteur  dire  qu'il 
n'en  sera  pas  ainsi... 

M.  Bertauld,  rapporteur.  Le  rapporteur 
n'a  pas  remué  les  lèvres  I 

M.  Paul  Bessoii.  J'ai  cru  comprendre  le 
sens  d'un  geste  qui  m'avait  paru  parfaitement 
significatif.  (Mouvements  divers.  —  Parlez  ! 
parlez  !) 

Eh  bien,  messieurs,  je  comprendrais  que, 
comme  exercice  de  l'esprit  et  comme  sujet  de 
conférence,  on  cherchât  à  montrer,  entre  le 
sy.-ième  proposé  et  le  système  de  l'autorisation 
préalable,  quelques  légères  nuances.  J'admets 
cela.  permet'.ez-moi  l'expression,  in  apicibus 
juris  ;  mais  je  ne  Je  comprends  pas  dans  la 
pratique. 

Dans  la  pratique,  les  choses  seront  bien  ce 
que  je  dis  :  l'équivalent  aggravé  de  l'autorisa-» 
tion  préalable  ;  car  on  se  trouvera  devant  des 
magistrats  qui  devront  juger  les  cho.-es  hu- 
maines d'après  les  lumières  himiaines.  Per- 
sonne ne  peut  croire  qu'il  se  trouve  jamais 
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nne  association  assez  naïve  pour  soumettre  à 
la  justice  des  statuts  tendant  visiblement  à  un 
but  illicite  ;  on  peut  afQrmcr,  au  centraire,  que 

Eire  sera  Tassociation,  plus  détestable  sera  le 
ut  qu'elle  poursuivra,  meilleurs,  dans  leur  li- 
bellé, seront  les  statuts  qu'elle  viendra  fou- 
mettre  à  la  justice.  (C'est  évident!  —  Très- 
bien  !  très-bien  1)  Il  y  aura  des  protestations  de 
dévouement,  de  sincérité,  de  patriotisme,  sur- 
tout là  où  il  y  aura  un  système  organisé  pour 
exploiter  la  misère  et  pour  soulever  1?8  popula- 
tions. 

Gela  est  de  toute  évidence.  (Oui!  oui!) 

Que  devront  faire  les  Juges  en  présence  d'un 
libellé  vague  et  banal  ?  Ils  devront  ne  pas  sim- 
plement considérer  le  libellé  dans  ses  termes, 
mais  porter  leur  regard  sur  le  champ  d'action 
que  les  statuts  ouvrent  devant  l'association  en 
instance  devant  eux.  Les  juges  devront  faire 
œuvre  de  prévoyance  ;  or,  c'est  précisément  là 
ce  qui  caractérise  l'autorisation  préalable. 

L'autorisation  préalable  ne  consiste  pas  en 
ce  que  c'est  un  administrateur  oui  la  donne 
plutôt  qu'un  magistrat.  Ce  qui  fait  l'essence 
a&  l'autorisation  préalable,  c'est  que  l'examen 
porte  non  pas  sur  un  fait  consommé  dans  le 
passé,  un  fait  précis,  limité,  ayant  un  corps 
bien  déterminé,  mais  sur  ce  que  deviendra 
une  chose  qu'on  envisage  à  travers  les  incerti- 
tudes du  futur,  en  cherchant  à  entrevoir,  par 
une  série  de  présomptions  humaines,  l'^pii- 
cation  qui  pourra  être  faite  des  statuts.  (Très- 
bien  l  très-Dien!) 

Voilà  en  quoi  consiste  l'autorisation  préa- 
lable, et  dès  fors  il  est  impossible  de  mécon- 
naître que  par  la  nature  des  choses  et  dans  la 
pratique  le  système  proposé  est  l'équivalent  de 
l'autorisation  préalable. 

J'ai  ajouté  que  cet  équivalent  sera  sérieuse- 
ment aggravé.  Permettez-moi  de  vous  citer  un 
exemple  qui,  je  l'espère,  me  dispensera  d'en 
invoquer  d'autres.  Ne  comprenez-vous  pas  que 
telle  association  religieuse,  ayant  un  but  uni- 
quement religieux,  n'ayant  en  aucune  façon  un 
but  politique,  pourra  trouver  de?  juges  qui,  au 
vu  de  cette  affirmation  :  «  Vous  obéirez,  vous 
serez  soumis  à  vos  supérieurs,  et  vous  obéirez 
perinde  ao  cadaver,  »  diront  et  jugeront  que 
c'est  la  négation  du  libre  arbitre,  que  c'est  une 
atteinte  à  Tordre  public  et  aux  bannes  mœurs, 
que  c'est  l'abandon  de  la  liberté  individuelle 
que  personne  ne  peut  jamais  abdiquer  tout  à 
lait? 

Eh  bien,  oui;  vous  aurez  dans  l'autorité  de 
la  sentence  judiciaire,  à  la  suite  d'une  appré- 
ciation trèa-vague  de  statuts  plus  vagues  en- 
core, un  moyen  d'opprimer  la  liberté  d'asso- 
ciation et  nous  ne  pouvons  pas  l'accepter. 

Messieurs,  je  ne  voudrais  pas  entrer  dans  le 
détail  des  difficultés  que  soulève  le  système 
nouveau.  Mais  je  veux  cejiendant,  a  titre 
d'exemple,  et  uniquement  afin  de  vous  faire 
entrevoir  les  embarras  sans  nombre  qu'il  ne 
manquerait  pas  de  susciter,  attirer  votre  atten- 
tion sur  un  seul  point. 

Le  projet  de  loi  ne  s'est  pas  prononcé  sur  le 

^  point  de  savoir  si  on  limitera  au  ressort  de  la 

*  cour  l'exécution  de  la  sentence  des  juges,  ou 

bien  si  on  rendra  l'arrêt  exécutoire  dans  toute 

l'étendue  du  territoire  français. 

Si  nous  nous  attachions  à  l'idée  que  la  cour  de- 
vrait juger  le  caractère  licite  ou  illicite  au  point 


de  vue  purement  abstrait  des  statuts,  nous  se- 
rions conduits  à  dire  que  la  sentence  s'exécu- 
terait par  toute  la  France  ;  partout  où  la  ma- 
gistrature française  a  le  droit  d'envoyer  un 
ordre,  que  la  force  publique  est  requise  d'exé- 
cuter. 

Or,  voyez  la  conséauence  choquante  à  la- 
quelle on  arriverait  fatalement.  Admettriez- 
vous  qu'un  tribunal,  sur  un  point  de  la  France, 
rendit,  par  exemple,  en  matière  de  presse,  une 
sentence  qui  serait  exécutoire  dans  tout 
le  reste  de  la  République  française?  Je  ne 
veux  pas  anticiper  sur  une  discussion  qui  vien- 
dra plus  tard,  à  son  jour  et  à  son  heure.  Mais 
je  crois  pouvoir  dire  que  cette  Assemblée  ne 
voudrait  pas  voir  un  tribunal  rendre,  par  me- 
sure préventive,  en  matière  de  presse,  à  Pa- 
ris, je  suppose,  une  sentence  contre  une  pu- 
blication qui  no  pourrait  plus  ce  produire  ail- 
leurs à  la  suite  do  cette  interdiction,  justifiée 
peut-être  par  des  considérations  de  temps  et 
d'espace,  mais  qui,  étendue  ailleurs,  devien- 
drait une  oppression  et  une  tyrannie. 

Non,  vous  ne  le  voudriez  pas. 

Eh  bien,  sortant  de  cette  comparaison  pour 
rentrer  dans  la  matière  spéciale  des  associa- 
tions, je  dis  que  par  le  système  proposé,  si 
vous  l'adoptiez,  vous  pourriez  préparer  dans 
l'avenir,  à  un  gouvemem^t  persécuteur,  un 
moyen  très-simple  d'empêcher  une  association 
de  se  former  ;  car  ce  gouvernement  ne  manque- 
rait pas  d'avoir  sur  un  point  do  la  République, 
dans  une  cour,  irtie  première  chambre*  com- 
posée de  juges  à  sa  dévotion,  et  grâce  à  Tinter- 
ventior  de  complices,  il  pourrait  frapper  ainsi 
d'interdiction  une  association  dont  il  ne  vou- 
drait pas  voir  le  développement  en  France. 

Ne  dites  paew  messieurs,  que  ce  danger  est 
imaginaire.  L'histoire,  dont  je  ne  pourrais 
guère  parler  d'après  mon  expérience  person- 
nelle, mais  dont  j'ai  souvent  ici  entendu  faire 
de  brillantes  généralisations,  l'histoire  nous 
apprend  qu'il  y  a  des  combinaisons  ingénieuses 
où  le  despotisme  fait  disparaître  tout  à  fait  la 
liberté. 

Non,  nous  ne  pouvons  laisser  introduire  dans 
l'économie  de  la  loi  une  disposition  susceptible 
de  devenir  tellement  oppressive  que,  dans  la 
pratique,  elle  pourrait  être  la  négation  de  la 
libère  d'association. 

C'est  pourtant  ce  qui  arriverait  si  vous  déci- 
diez que  la  sentence  serait  applicable  non-seu- 
lement dans  le  ressort  de  la  cour  qui  l'aurait 
rendue,  mais  encore  dans  tout  autre  ressort. 

Mais  d  l'inverse,  et  se  rejetant  dans  le  sys- 
tème contraire,  on  pourrait  décider  que  la 
sentence  n'aurait  d'application  que  dans  le 
ressort  de  la  cour  qui  aurait  prononcé.  Aa- 
rait-on  alors  évité  tous  les  dangers?  Non. 
D'abord  on  ne  comprendrait  pas  ou'une  sen- 
tence rendue  au  point  do  vue  abstrait  des 
statuts  ne  pût  s*ïippliquer  nue  sur  un  point. 
N'y  aurait-il  jm?  la  un  défaut  de  logique? 
Vous  arriveriez  à  ce  singulier  contraste  qne, 
dans  le  ressort  de  la  cour  d'Orléans,  par 
exemple,  telle  association  serait  défendue  et 
que,  dans  le  ressort  de  la  cour  voisine,  la  même 
association,  ayant  le  môme  point  de  départ, 
employant  les  mêmes  moyens,  an'mée  du  même 
esprit  et  tendant  au  même  but,  serait  parfaite- 
ment permise.  Ce  serait  le  cas  de  répéter  : 
Vérité  en  deçà,  erreur  au  delà!  La  contradio- 
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lion  serait  trop  choquante.  Nous  ne  pouvons 
pas  poser  ce  principe...  (Très-bien!  très-bien!); 
la  conséquence  en  serait  révoltante  pour  l'es- 
prit aussi  bien  auo  pour  les  justiciables. 

Messieurs,,  pour  résumer  mes  critiques  sur 
ce  second  point,  nous  vous  demanderons, 
après  avoir  fait  la  séparation  entre  les  asso- 
ciations politiques  pour  lesquelles  Tautorisation 
Siéalable,  selon  nous,  devrait  être  maintenue, 
'abolir  purement  et  simplement,  mais  radicale- 
ment, l'autorisation  préalable  pour  toutes,  les 
autres  associations.  Nous  ne  voufbns  pas  de  ce 
système,  qu'on  veut  introduire  dans  notre  or- 
ganisation judiciaire,  qui  amène  le  juge,  sans 
juger  des  hommes,  à  juger  des  doctrines. 

Et  à  ce  propos,  voulez- vous  me  i>ermettre  de 
vous  rappeler  un  principe  de  droit  criminel  ?  Une 
desjplus  grandes  garanties  que  la  liberté  puisse 
avoir  contre  l'abus  que  la  magistrature  pour- 
rait faire  de  ses  pouvoirs,  est  celle-ci  :  La  ma- 
gistrature ne  peut  jamais  frapper  une  doctrine 
abstraite  ;  elle  ne  peut  frapper  que  l'individu 
qui  a  accompli  un  certain  fait. 

Mais  la  magistratuî^  qpX  serait  armée  du 
pouvoir  de  jeter  Tinterdiction,  comme  je  lo.di- 
sais  tout  à  Vheure,  sur  une  doctrine,  sur  une 
sphère  d'activité,  sortirait  de  la  mission  gui 
seule  doit  lui  être  confiée,  et  qui  est  si  bien 
définie  par  la  théorie  de  la  séparation  des  pou- 
voirs. (Approbation  sur  plusieurs  bancs  à  droite 
et  au  centre,) 

Gomment  1  la  magistrature  pourrait  frapper 
une  doctrine  sans  atteindre  un  individu  I  mais, 
messieurs,  c'est  là  une  œuvre  éminemment  lé- 
gislative, qu'elle  ne  doit  jamais  avoir  sous  au- 
cun prétexte. 

Il  y  a  peu  de  temp^,  vous  avez  frappé  la  so- 
ciété de  Tlnternationaie,  et  vous  ne  voas  êtes 
pas  arrêtés  à  l'objection  qui'vous  était  faite  que 
vous  alliez  commettre  une  usurpation  sur  le 
pouvoir  judiciaire  ;  vous  avez  dit  avec  raison 
qu'il  s'agissait,  non  pas  de  frapper  un  individu, 
•mais  de  déclarer  aucune  sphère  d'action  était 
interdite  parce  qu'il  était  dangereux  de  s'y  mou- 
voir, et  vous  1  avez  £ait  dans  votre  puissance 
l^islative.  Mais  le  jour  où  l'on  vienarait  vous 
dire  qu'il  faut  abandonner  à  la  magistrature  le 
soin,  non  pas  de  frapper  des  individus,  mais  de 
juger  les  doctrines,  ce  jour- là  vous  feriez  l'in- 
verse de  ce  qu'on  vous  reprochait  de  faire,  vous 
abdiqueriez  le  rôle  législatif  qui  vous  est  pro- 
pre pour  le  confier  à  ceux  qui  ne  doivent  ja- 
mais l'exercer.  £t  je  ne  pense  pas  que  le  sa- 
vant professeur,  l'honorable  auteur  du  rapport, 
vienne  se  montrer  ici  partisan  de  cette  partiel- 
pAtion  de  la  magistrature  à  la  puissance  législa- 
tive. 

Messieurs,  je  nasse  à  l'article  14,  dont  je 
pense  beaucoup  ae  bien,  qui  va,  je  dirai  pres- 
que au  delà  de  nos  espérances,  dont  je  suis 
tfès-heureux  de  saluer  rarrivée  au  milieu  de  la 
loi  des  associations,  mais  pour  lequel  je  vou- 
drais que  M.  le  rapporteur  nous  donnât,  à  cette 
tribune,  des  déclarations  très-précises.  Ces  dé- 
clarations seront,  je  Tespère,  la  matière  d'un 
amendement  qui  précisera  davantage  la  pensée 
qui  doit  nous  être  commune,  pour  laquelle 
nous  avons  pu  ne  pas  trouver  une  expression 
qui  nous  satisfit  complètement,  mais  a  l'occa- 
sion de  laquelle  nous  arriverons  évidemment  à 
une  entente  jfMurfaite. 

L^arfcicle  14  suppose  que  l'association  eat 


constituée,  et  il  déclare  que  l'association  pourra 
contracter.  Il  déclare  aussi  qu'après  avoir  con- 
traaé,  l'association  pourra  posséder.  Gela  est  à 
merveille.  Mais  l'article  l4,  tel  qu'il  est  pré- 
senté dans  la  loi,  pourrait  s'entendre  sousl^m- 
Î>ire  d'une  législation  qui  ne  permettrait  pas  & 
a  convention  de  fonder  l'association.  Je  m'ex- 
plique. L'association,  en  droit  français,  a  deux 
faces  :  i'une^iui  regarde  le  code  pénal,  l'autre 
qui  considère  le  droit  civil.  L'article  1«%  en  dé- 
clarant l'autorisation  préalable  abolie,  va  désin- 
téresser complètement  le  fait  d'association  de 
ce  que  j'appellerai  le  gendarme,  la  répression. 

L  association  ne  craindra  plus  le  ccxle  pénal 
dans  ses  articles  291  et  suivants,  ni  la  loi  de 
1834.  Gela  est  très-bien;  mais  ce  n'est  qu'un 
côté  de  la  question.  Il  s'agit  de  savoir  si,  après 
avoir  cessé  d'être  un  délit,  l'association  pourra 
devenir  un  contrat,  pourra  entrer  dans  la 
sphère  civile  et  s'y  mouvoir  à  l'aise.  G'est  ce 
que  vous  ne  déterminez  pas  suffisanmient, 
permettez-moi  de  vous  le  dire;  mais  je  suis 
convaincu  que  sur  ce  point  nous  arriverons 
à  une  entente  parfaite. 

Je  vous  demanderai  de  vouloir  bien  décider 
que  l'associrtion  aura  en  quelque  sorte  un 
double  degré  de  vie  ;  qu'elle  pourra,  si  elle  le 
veut,  vivre  à  l'état  de  contrat,  à  l'état  de  con- 
vention entre  les  associés,  mais,  sans  que  le 
patrimoine  soit  nécessairement  fondé,  sans  que 
la  personnalité  civile  apparaisse',-  sans  que 
l'établissement  public  surgisse  nécessairement 
comme  personne  morale  distincte  entre  les 
associés. 

Je  vous  demanderai  aussi  de  conserver  ce 
second  degré  de  vie  que  vous  lui  accordez  par 
votre  projet,  et  qui  consiste  à  faire  naître,  pour 
ainsi  aire,  au  moyeu  de  l'association,  une  per- 
sonne qui  se  distingue  de  celle  de  chaque  as- 
solé. 

Oui,  il  est  très-bon  que  l'association  puisse 
se  donner  à  elle-même  le  caractère  de  stabiUté 
et  d'immutabilité  que  donne  la  propriété  et 
qu'elle  peut  seule  donner.  Mais  si  l'association 
ne  le  veut  pas,  si  le  fondateur  ne  veut  pas  se 
dépouiller  de  sa  propriété,  permettez-lui  de 
vivre  avec  ses  associés  à  l'état  d'indivision  de 
propriété  commune,  et  pour  cela  permettez  le 
contrat  d'association.  Ge  contrat,  tout  autant 
que  la  propriété,  est  nécessaire  à  la  vie  de  l'as- 
sociation. 

Personne  ne  le  conteste,  dit-on  ;  soit.  Mais 
le  code  civil  le  défend,  et  c'e^t  contre  le  code 
civil  que  j'établis  •  en  ce  moment  ma  discus- 
sion. 

L'article  1832  du  code  civil  nous  dit,  —  et  il 
ne  faut  pas  l'oublier,  c'est  le  fond  de  l'associa- 
tion,—que  le  contrat  de  société,  qu'il  soit  civil 
ou  qu'il  soit  commercial,  pourra  bien  prendre 
naissance,  si  le  gain  qu'on  se  propose  d'attein- 
dre est  un  gain  pécuniaire,  un  ^n  matériel  ; 
mais  le  même  article  décide  à  l'inverse  que  le 
contrat  de  société  ne  pourra  pas  se  former  si  le 
but  qu'on  poursuit  est  un  but  purement  intel-* 
lectuel  et  moral. 

Con testera- t-on  cette  doctrine?  Non.  Eh 
bien,  si  vous  reconnaissez  ce  point  de  droit, 
proclamez,  en  faveur  de  l'association,  qu'elle 

{>ourra  à  la  fois  vivre  de  la  vie  du  contrat  entre 
es  associés  et  de  la  vie  de  l'étabUssement  pu- 
blic. Je  le  répète  et  j'insiste  :  pour  qu'une  so- 
ciété puisse  se  fonder,  ayant  pour  but,  non  pas 
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.  un  gain  à  réaliser,  non  pas  une  affaire,  mais 
une  œuvre  de  sentiment,  d'idée,  d'apostolat, 
il  faut  élargir  les  limites  étroites  du  code  civil 
et  il  faut  dire  qu'à  côté  du  contrat  de  sociéié 
viendra  prendre  place  dans  la  loi  le  contrat  qui 
n'a  pas  un  nom  particulier,  auquel  nous  pour- 
rons donner,  si  vous  le  voulez,  le  nom  de  con- 
trat d'association.  Il  le  faut  à  tout  prix,  car, 
sans  ce'a,  vous  découragerez  l'association,  si 
vous  la  forcez  à  être  de  prime  abord  un  éta- 
blissement public  qui  aura  un  patrimoine  dis- 
tinct. Ne  demandez  pas  trop  à  1  association  qui 
veut  naître.  Permettez-lui,  au  degré  humble 
du  contrat,  d'essayer  ses  forces,  d'appeler  à 
elle  les  dévouements,  de  voir  si  le  but  qu'elle 
Teut  atteindre  est  accessible.  Si,  après  un  cer- 
tain nombre  d'années  d'efforts,  de  tâtonne- 
ments, elle  atteint  ce  but,  vous  lui  permettrez 
de  monter  plus  haut  et  de  s'ériger  elle  même, 
abolument  à-  son  gré  ou  sous  cerianes  con- 
ditions, en  établissement  d'utilité  publique,  en 
devenant  une  personnalité  juridique. 

Voilà  la  troisième  critique  que  je  voulais  vous 
soumettre,  relativement  a  Tarticle  14.  Je  la  ré- 
sume d'un  seul  mot  :  l'article  14  suppose  oue 
l'association  sera  toujours  un  être  séparé  et  dis- 
tinct des  associés.  Ëh  bien,  il  faut  permettre 
qu'elle  ne  soit  pas  un  être  séparé  des  associés  ; 
il  faut  qu'elle  puisse  se  confondre,  quand  les 
associés  le  voudront,  avec  la  personne  des  as- 
sociés eux-mêmes. 

Il  me  reste  à  toucher  à  un  autre  ordre  d'in- 
térêts plus  graves  encore.  Je  viens,  en  quelque 
sorte,  de  parcourir  les  objections  juridiques  que 
peut  comporter  le  projet  de  loi.  En  unissant, 
j'ai  à  m'arrêter  à  l'article  48,  qui  touche  à  un 
mtérêt  d'un  ordre  beaucoup  plus  relevé,  à  la 
liberté  de  conscience,  aux  conmiunautés  reli- 
gieuses. 

Vous  me  permettrez  de  vous  rappeler,  et  je 
m'en<^age  à  le  faire  très-sommairement,  quel 
est  l'état  légal  de  ces  communautés  en  France. 
Cette  question  est  une  de  celles  dont  tout  le 
monde  parle,  et  que  cependant  tout  le  monde 
ne  connaît  pas.  i 

Il  faut  que  vous  m'autorisiez,  en  protestant 
contré  certains  doutes  soulevés  dans  le  rap- 
port, à  dire  avec  précision  comment  se  pré- 
sente la  question  aujourd'hui.  Je  suis  persuadé 
qu'après  des  explications  très- loyales  de  part 
et  d'autre  ,  '  nous  nous  trouverons  d'accord. 
Mais  il  ne  faut  pas  qu'un  malentendu  se  glisse 
dans  cette  discussion. 
;^uel  est  donc  i'éiat  des  communautés  reli- 
gieuses en  France  ? 

On  distingue  les  communautés  d'hommes  et 
les  communautés  de  iemmes  ;  mais  cette  dis- 
tinction ne  doit  pas  nous  préoccuper  pour  la 
discussion  de  la  loi  en  question. 

On  distingue  aussi  —  et  c'est  le  seul  point  de 
vue  auquel  je  veuille  me  placer  —  les  commu- 
nautés, soit  d'hommes,  soit  de  femmes,  léga- 
lement autorisées,  et  les  communautés  qui 
n'ont  aucun  titre  légal  de  reconnaissance. 

Les  communautés  légalement  autorisées,  je 
n'aurai  pas  à  m'en  occuper,  parce  qu'elles  ont 
leur  situation  juridique  précisée  par  le  texte 
législatif  qui  les  a  fondées,  par  l'ordonnance 
ou  le  décret  qui  leur  a  donné  naissance,  et 
puis  par  la  loi  du  2  janvier  1817,  par  l'ordon- 
nance du  2  avril  1817,  par  la  loi  du  24  mai 
1825,  par  l'ordonnance  du  14  janvier  1831,  et 


par  le  décret  du  31  janvier  1852.  C'est  en  ce 
qui  concerne  Ips  communautés  non  autorisées 
que  je  veux  qu'il  n'y  ait  aucun  malentendu  en- 
tre nous,  et  je  suis  persuadé  qu'il  ne  pourra 
pas  y  en  avoir,  quand  on  se  sera  nettement 
exprimé  de  part  et  d'autre. 

On  entend  dire  ou'il -existe  encore  des  lois 
qui  peuvent  atteinnre  la  simple  existence  de 
fait  des  communautés  religi«'uses  en  France. 
C'est  une  thèse  (]ue  j'ai  souvent  entendu  dis- 


cole,  et  ià  je  la  comprends  encore  ;  car  il  faut 
combattre  l'erreur,  et  pour  la  combattre,  il 
faut  quelquefois  avoir  rair  de  la  soutenir,  en 
lui  donnant  un  corps  et  une  expression.  (Ex- 
clamations et  interruptions  diverses.) 

M.  Edouard  Char  ton.  Nous  avons  lu  cela 
dans  Us  Provinciales! 

M.  Paul  Besson.  Mais  je  ne  comprendrais 
en  aucune  façon  que  des  doutes  de  cette  na- 
ture pussent  figurer  .comme  base  d'une  titm- 
saction  dans  la  loi  des  associations.  Il  faut  le 
dire,  afin  que  ce  soit  une  chose  déGnitive- 
ment  conclue  :  il  n'y  a  aucune  loi.  il  n'y  a  que 
des  souvenirs  de  loi  qui  prohibent  en  France 
l'existence  de  fait  des  communautés  reli- 
gieuses. 

Voudrait-on  chercher  une  loi  prohibitive  des 
communautés  religieuses  dans  les  articles  291  et 
spivants  du  code  pénal?  Il  est  facile  de  faire 
justice  de  cet  argument. 

L'article  291  suppose  que  les  personnes  qui 
seront  poursuivies  comme  faisant  partie  d'une 
association  n'habitent  pas  sous  le  même  toit, 
ne  sont  pas  au  même  foyer;  il  suppose  qu'elles 
viennent  de  plusieurs  points  pour  se  réunir, 
pour  se  trouver  à  un  rendez-vous,  à  un  jour 
aéterminé. 

Voilà  le  fait  qui  est  condamné  par  le  code 
pénal  de  1810,  et  l'on  prétendrait  que  cet  ar- 
ticle est  applicable  aux  communautés  religiea» 
ses!  Mais  il  faudrait  dire  alors  que  te  pauvre 
ne  peut  pas  s'unir  au  pauvre  pour  trouver  en 
commun  un  toit  qui  lui  coûte  moins  cherl 
(Très-bien!  à  droite.)  Non,  vingt-cinq  ouvriers 
peuvent  se  réunir  sous  le  même  toit,  au  même 
foyer,  et  vingt-cinq  religieux  peuvent  s'y  réunir 
aussi  pour  vaquer  aux  exercices  de  la  prière  et 
de  la  mortification  chrétienne.  (Très  bien  I 
très-bien!  à  droite.) 

La  loi  du  10  avril  1834  aurait-elle  rendu  plus 
dangereux,  pour  les  communautés  religieuses, 
l'article  2^1  ?  En  aucune  façon.  M.  Guizot  l'a 
fcouvent  répété  à  la  tribune,  et  personne,  par- 
mi les  crimina  istes,  n'a  osé  soutenir  le  con- 
traire. I^  loi  de  1834  n'a  eu  qu'un  but  :  rendre 
efficaces  les  dispositions  de  l'article  291.  Elle 
n'a  entendu  en  aucune  façon  créer  des  diffi- 
cultés nouvelles  pour  les  communautés  reli- 
gieuses. 8i  vous  en  vouliez  la  preuve,  ie  vous 
la  donnerais  dans  une  citation  de  M.  de  Vatimé- 
nil,  qui  s'exprimait  ainsi  dans  une  consultation 
qu'il  a  donnée  en  juin  1845  : 

«  Le  code  pénal  et  la  loi  de  1834  n'ont  vu  de 
danp^er  que  dans  les  réunions  composées  d'in- 
dividus appartenant  à  des  situations  sociales 
diverses,  qui  se  réunissent  dans  un  but  com- 
mun et  qui  vont  ensuite  porter,  dans  les  rela- 
tions ordinaires  de  la  vie,  l'esprit  qu'ils  ont 
puisé  ou  les  projets  qu'ils  ont  formés  dans  ces 
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conciliabuleB.  Il  n'en  a  pas  vu  dans  les  a^rré- 

gâtions  de  personnes  qui  s'a^socieut  pour  ha- 
iter  sous  le  même  luit.  » 

Ainsi  la  loi  de  1834  et  le  code  pénal  de 
iSlO  ont  un  caractère  parfaitement  précis;  ils 
ne  peuvent  s'appliquer,  en  aucune,  façon,  aux 
communautés  religieuses. 

Vous  en  trouverez  la  preuve  dans  la  jurispru- 
dence, car  la  question  a  été  portée  devant  les  tri- 
bunaux, et  il  y  a  telle  cour  qui,  en  1826,  malgré 
bon  désir  manifeste  d'arriver  à  frapper  une 
communauté  reiigeuse,  a  dû  déclarer  son  in- 
compétence, en  déclarant  que  le  code  p^nal  déjà 
en  vigueur  au  moment  où  elle  rendait  son  ar- 
rêt, ne  pouvait  pas  fournir  une  arme  à  l'aide 
de  laquelle  il  fût  possible  d'atteindre  la  commu- 
nauté des  jésuites. 

81  vous  me  le  permettez,  messieurs,  je  vous 
lirai  les  considérants  très -courts  de  cet  arrêt 
de  1826.  Cet  arrôc  tire  soii  importance  de  ce 
qu'il  dé.sarme  le  pouvoir  judiciaire  du  code  pé- 
nal et  par  conséquent  aussi  de  la  loi  de  1834, 
en  déclarant  que  la  loi  pénale  de  ce  siècle  n'est 
pas  applicable  aux  communautés  religieuses. 
Nous  aurons  à  examiner  si  la  loi  du  siècle 
dernier,  c'est-à-dire  la  loi  de  l'ancien  régime, 
peut  mieux  les  atteindre. 

Voici  les  considérants  de  l'arrêt  de  1826, 
rendu  par  la  cour  de  Paris,  après  la  célèbre 
dénonciation  à  laquelle  M.  de  Mootlosier  avait 
attacbé  son  nom  : 

c  Vu  les  arrêts  du  parlement  de  Paris  du 
9  mai  1760;  les  arrêts  conformes  des  autres 

Sarlements  du  royaume,  l'edit  de  Louis  XV 
e  novembre  17»)4;  i'é«lit  Je  Louis  XVI  du 
mois  de  mai  1777;  la  loi  du  18  août  1792;  le 
décret  du  3  messidor  an  XII  ; 

<  Attendu  qu'il  résulte  desdits  arrêts  et  édits 
que  l'état  de  la  législation  s'oppose  formelle- 
ment au  rétablissement  de  la  compagnie  de 
Jésus,  sous  quelque  dénomination  qu'elle 
puisse  se  présenter;  que  ces  édits  et  arrêts 
fiont  fondés  sur  rincompatibilité  reconnue  en- 
tre les  principes  professés  par  ladiie  compa- 
gnie et  l'indépendance  de  tous  les  gouverne- 
ments, principes  bien  plus  incompatibles  en- 
core avec  la  charte  constitutionnelle,  qui  fait 
aujourd'hui  le  droit  public  des  Français  ; 

«  M»is  attendu  qu  il  résulte  de  cette  même 
législation  qu'il  n'appartient  qu'à  la  haute  po- 
lice du  royaume  de  supprimer  et  de  dissoudre 
les  congréïi^ations,  associations  ou  autres  éia- 
blissements  de  ce  genre,  qui  sont  ou  se  seraient 
formés  au  mépris  des  arrêts,  édits,  lois  et  dé- 
crets susénoncés ; 
*•••     *      *     •.*.••*••• 

t  La  cour  se  déclare  incompétente.   > 

Vous  rechercherez,  si  vous  le  voulez,  quelle 
l>ourrait  être  cette  haute  police  du  royaume 
qui  pourrait,  en  dehors  de  la  ma&ristrature, 
prononcer  sur  le  sort  des  citoyens.  Pour  nous, 
nous  croyons  cette  haute  police  du  royaume 
disparue  avec  le  siècle  qui.  la  connut  et  avec 
'ancien  régime. 

Mais  revenons  au  droit  nouveau,  au  code 
pénal  et  à  la  loi  de  1834. 

Vt)us  voyez  que,  m'appuyant  sur  le  texte  du 
code  pénal,  sur  le  textt^  de  la  loi  de  1834.  sur 
une  solennelle  dé>'ltration  de  la  cour  de  Paris, 
favats  raison  de  dire  qu'il  n'y  avait  rien  dans 
les  lois  pénales  de  notre  siècle  qui  puisse  at- 
teindre directement  ou  indirectement  les  com- 
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munautés  religieuses;  les  communautés  re- 
ligieuses dont  je  parie,  sont  celles  qui  n'ont 
aucun  titre  lé^al  de  reconnaissance,  qui  ne 
peuvent  avoir  de  patrimoine,  qui  ne  peuvent 
faire  d'acquisitions  ;  leur  existence,  au  po  nt 
de  vue  de  la  loi  pénale,  ne  constitue  pas  un 
fait  que  l'on  puisse  qualifier  de  délictueux. 
(Très-bien!  trèë-bieni) 

Il  s'assit  donc  de  savoir,  maintenant  qu'il 
est  établi  que  ce  siècle  n'a  vu  naître  en  Fiance 
aucune  loi  pénale  à  l'aide  de  laquelle  on  puisse 
atteindre  la  simple  existence  de  fait  d'une 
communauté  religieuse,  s'il  y  aurait  eu,  dans 
le  siècle  précédent  des  textes  sur  lesquels  on 
pourrait  se  fonder  encore  pour  la  poursuivre. 

Messieurs,  ne  croyez  pas  que  je  me  livre  à 
une  simple  dissertation,  non!  Les  temps  ne 
sont  pas  loin  où  on  voulait  poursuivre,  à  Mar- 
seille, plusieurs  communautés  suus  prétexte 
3ue  la  loi  de  mess  dor,  dont  je  vais  parler,  se 
ressait  contre  elles  pour  les  frapper;  le  temps 
n'est  pas  loin  où,  dans  la  ville  He  Lyon,  on 
proscrivait  encore  tous  les  ordre;)  religieux 
sous  prétexte  que  -le  décret  du  3  messidor  an 
XII  pouvait  les  atteindre. 

Voyons  donc  si  le  texte  de  ce  décret  peut  les 
atteindre. 

Je  ne  parle  pas  d'un  décret  du  13  février 
1790,  ni  de  la  loi  du  18  août  1792. 

Le  décret  de  1790  prohibait  la  pérennité  des 
vœux,  et  il  ouvrait  la  porte  aux  religieux  qui 
voulaient  sortir  du  monastère;  il  n'a  que 
faire  dans  le  débat,  car  personne  ne  demande 
d'emprisonner  les  religieux  dans  le  cloître.  La 
porte  de  sortie  est  ouverte  plus  grande  et  plus 
lirge  que  la  porte  d'entrée 

La  loi  dv  1792  prohibait  l'existence  de  fait  des 
communautés  religieuses;  mais  elle  est  anté- 
rieure au  Goncoraat,  et  depuis  le  Concordat  on 
ne  pourrait  soutenir  le  maintien  de  cette  loi, 
car  le  Concordat  est  venu  poser  ce  large  prin- 
cipe, qui  ne  trouvera  aucun  adveri'aire  dans 
cette  Assemblée,  à  savoir  que  le  culte  catho- 
lique a  le  droit  de  se  produire  en  toute  liberté 
et  franchise,  pourvu  que  les  membres  qui  le 
professent  ne  se  rendent  coupables  d'aucun  dé' 
lit  de  droit  commun.  (Trè>-bien  !  très  bien  I) 

Eh  bi»^n,  il  re>^te  à  examiner  si  le  décret  du 
3  messidor  an  XII,  postérieur  de  deux  ans  au 
Concordat,  est  encore  une  loi  qu'on  puisse  op- 
poser à  ceux  qui  veulent  aller  vivre  au  cloître 
et  exercer  une  liberté  que  personne  ne  devrait 
avoi#  le  courage  de  leur  refuser.  (Très-bien  l 
tjès-bien  !) 

Le  décret  de  messidor  an  XIE  a  six  articles, 
et,  dans  ces  articles,  il  atteint  l'existence  de 
fait  des  communautés  religieuses.  Sur  ce  point, 
on  a  voulu  élever  des  dout^  ;  je  n'en  élèverai 
aucun.  Oui  !  c'est  une  arme  offens  ve.  Mais  il 
faut  se  rappeler  que  c*est  un  texte  fait  au  len- 
den  ain  d'une  baiAille,  en  dehors  de  toute  ob- 
servation des  règles  constitutionnelles.  Or  je 
me  demande  si  quelqu'un  aurait  le  courage  de 
venir  dire,  parce  que  le  décret  a  été  inséré  au 
BuUetin  des  /ow,  qu'il  a  d'autre  valeur  que  la 
force  brutale  dont  savait  user  celui  qui  l'a 
rendu.  Non,  le  décret  de  messidor  an  XII  a 
disparu  devant  les  lo's  politiques  modernes; 
et  savez-vous  lesquelles?  C'est  la  Charte  de 
1814,  c'est  la  Charte  de  1830,  qui  sont  ve* 
nues  poser  ce  large  principe  que  les  catholi- 
ques, comme  d'autres  qui  adhèrent  à  d'autres 
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religions  reconnues  en  France,  pourront,  sans 
aucune  espèce  de  contrainte,  professer  libre- 
ment ce  qui  fait  le  fond  de  leurs  convictions,  ce 
qu'ils  aiment  comme  leurs  croyances  les  plus 
chères.  Distinguerez- vous  entre  les  préceptes 
de  la  loi  chrétienne  et  les  simples  conseils  ? 
Non,  70ike  ne  ferez  jamais  cette  distinction, 

Sarce  qu'elle  serait  la  nc^gaiion  même  du  droit 
6  la  hberté  de  conscience.  (Vive  approbatibn 
à  droite.) 

M.  Oaslonde.  Et  la  loi  de  1848? 

M.  Paul  Besson  Oui,  la  loi  de  1848.  Mes- 
sieurs, à  supposer  que,  malgré  le  concours 
du  Concordat,  de  la  Charte  de  1814,  de  la 
Charte  de  1830,  on  fût  arrivé,  en  1848,  à  avoir 
encore  des  doutes  sur  ce  pomt  ;  ch  bien,  per- 
mettez-moi d'appeler  à  mon  secours  la  Consti- 
tution de  1848,  permettez-moi  de  vous  en  lire 
trois  articles  : 

«  Art.  7.  —  Chacun  profosse  librement  sa 
religion.  ' 

•  Art  8.  —  Les  citoyens  ont  le  droit  de  s'as- 
socier, de  8^&8sembler  paisiblement  et  sans 
armes,  de  pétitionner,  de  manifester  leurs  pen- 
sées par  la  voie  de  la  presse  et  autrement. 

1  Art.  13.  — -  La  Constitution  garantit  aux 
citoyens  la  liberté  du  travail  et  de  Tindus- 
trie. 

ff  La  société  favoriie  et  etioourage  les  asso- 
oiations  volontaires,  i 

Gomment  !  à  ia  suite  de  la  Constitution  de 
1848  qui  proclame  le  principe  de  la  liberté  de 
consetence,  le  principe  de  la  liberté  du  culte 
catholique,  le  principe  d'association  libre  et 
volontaire,  il  y  aurait  une  loi  de  messidor  an 
XII  qui  défendrait  de  vivre  en  commun  pour 
rexektsicedu  jeûne  et  de  la  prière  ?  Evidemment 
non  !  (Très- bien  !  très-bien  !) 

Aussi  un  éminent  jurisconsulte,  M.  Troplonpr, 
a  pu  écrire  :  «  Depuis  la  Constitution  de  1848, 

•  depuis  qu'on  a  vu  un  habit  d«  Dominicain  à 

•  fat  Constituante,  il  est  difficile  de  dire  que  les 
t  lois  de  TËtat  frappent  la  simple  existence  de 
f  fiiit  des  sociétés  religieuses,  même  des  Jé- 
c  suites.  » 

M^sîeurs,  vous  fiiut-il  une  dernière  preuve  ? 
Je  vais  vous  la  fournir,  car  je  la  trouve  dans  la 
loi  de  1850  qui,  je  l'espère,  aura  bientôt  son 
pendant  dans  la  loi  de  l'enseignement  prt- 
maire. 

La  loi  de  1850  a  amené  une  déclaration  des 
plus  précises  qu'il  faut  faire  connaître  à  cette 
tribune.  En  1850,  on  a  demandé  si  les  <5bm- 
munautés  religieuses  pourraient  profiter  de  la 
loi  qui  allait  introduire  la  liberté  dans  l'ensei- 
gnement. 

La  question  avait  été  posée  à  la  Consti- 
tuante ;  elle  l'a  été,  à  nouveau,  à  l'Assemblée 
législative,  et  voici  ce  que  disait  le  rapporteur, 
M.  le  comte  Beugnot,  à  l'Assemblée  législative  : 

t  La  réponse  tte  peut  pas  être  douteuse. 
Nous  réglons  l'exercice  d'un  droit  public  à  la 
jouissance  duquel  sont  appelés  tous  leis  ci- 
toyens, sAns  autre  exception  que  ceux  dont 
l'immoralité  a  été  déclarée  par  un  arrêt  de  la 
justice.  Nous  disons  avec  le  rapporteur  du 
projet  de  loi  à  l'Assemblée  constituante  :  La 
République  n'interdit  qu'aux  ignorants  et  aux 
indignes  le  droit  d'enseigner.  Elle  ne  connaît 
pas  les  corporations;  elle  ne  les  connaît  ni 
pour  les  gêner,  ni  pour  les  protéger;  elle  ne 
Toit  devant  elle  que  des  professeurs... 


f  Ainsi  donc,  nul  doute  :  d'après  le  projet 
de  \oU  ces  membres  des  associations  religieu- 
ses non  reconnues,  dans  lesquelles  nous  ne 
voyons,  nous  aussi,  que  des  citoyens  auxquels 
nul  n'a  le  droit  de  demander  ce  qu'ils  sont  de- 
vant Dieu  et  leur  conscience,  jouiront  de  la 
faculté  d'e/iseigner,  parce  que  cette  laculté  est 
un  droit  civil  et  qu'ils  possèdent  tous  les  droits 
de  ce  genre.  » 

La  aéclaration  était  nette,  elle  était  pré- 
cise. Quelqu'un,  dans  une  intention  que  je  n'ai 
pas  à  qualifier,  a  trouvé  le  moyen  de  lui  faire 
avoir  un  caractère  plus  net  et  plus  précis  en- 
core. Un  amendement  a  été  fait.  Il  était  conçu 
en  ces  termes  : 

c  Nul  ne  pourra  tenir  d'école  publique  ou 
libre,  primaire  ou  secondaire,  laïque  ou  ecclé- 
siastique, ni  même  y  être  employé,  s'il  fait 
partie  d'une  congrégation  religieuse  non  recon- 
nue par  l'Etat.  Aucune  cont^regation  religieuse 
ne  pourra  ^'ailleurs  s^établir  que  dans  les 
mêmes  formes  et  sous  les  conditions  détermi- 
nées par  la  loi.  » 

Eh  bien,  l'amendement  fut  rejeté  par  450 
voix  contre  148.  (Très- bien!  très-nienf) 

M.  DahirèL  On  était  libéral  dans  ce  temps- 
là  !  (Mouvement.) 

U,  Paul  Bessoii.  Qu'ai-je  éubli  f  J'ai  éta- 
bli, je  crois,  eans  qu'aucune  oontradictiï^n 
puisse  s'élever  —et  je  sais  qu'il  n'en  viendra  pa| 
de  la  part  du  savant  rapporteur  de  cette  loi,  — 
-'ai  établi  qu'aucune  disposition  pénale  n'atteint 
a  simple  existence  de  fait  des  associations 
religieuses.  Or,  messieurs,  si  vods  avez  admis 
mes  concluions  contre  la  disposition  proposése 
qui  ferait  de  la  magistrature,  sous  la  forme 
d'une  autorisation  préalable  déguisée  et  a§[gra- 
vée,  l'arbitre  de  l'existence  des  associations, 
vous  devrez  exiger  qu'une  déclaration  très- 
nette  ait  lieu  à  l'endroit  des  associations  reli- 
gieuses. Vous  devez  voir  le  péril.  Sous  prétexte 
de  faire  juger  le  caractère  licite  ou  illicite  d'une 
association  qui  voudrait  se  fonder,  on  force- 
rait les  communautés  religieuses  qui,  jusqu'à 
maintenant,  ont  eu  le  droit  d'exister  sans  au- 
torisation préalable,  à  recourir  à  la  justice;  — 
sans  doute,  celle-ci  se  montrerait  juste  et  bien- 
veillante, mais  elle  peut  a>'Olr  ses  jours  de 
passion  et  d^égarement  ;  —  on  les  forcerait  à 
recourir  à  une  autorisation  dont  elles  n'eut  pas 
eu  besoin  jusqu'à  ce  jour!  Non,  messieurs, 
nous  ne  laisserons  pas  passer  cette  disposi- 
tion de  la  loi,  qui,  au  lieu  d'être  un  pas  en 
avant,  serait  un  pas  en  arrière  !  Nous  ïie  1© 
pouvons  pas  ;  nous  devons  maintenir  les  fran- 
chises qui  existent.  (Très-bien!    très-bien!) 

Et  ne  venez  pas  dire  que  nous  réclamons 
un  droit  énervant,  parce  que  ce  serait  un 
droit  de  privilège.  Ce  n'est  pas  un  droit  de 
privilège,  réservé  à  la  naissance,  à  hi  fortune 
ou  au  talent;  c'est  le  droit  commun,  accessible 
à  tous,  mais  fondé  sur  la  distinction  des  choses^ 
Il  fout  savoir  que  si  le  droit  d'association  est 
quelquefois  un  droit  qui  se  suffit  à  lui  même  on 
étant  en  quelque  sorte  sa  propre  fin,  d'antres 
fois,  l'association  est  moins  un  droit  propre  que 
le  mode  d'expression  d'un  autre  droit  et  d'une 
autre  liberté. 

Nous  ne  devons  pas,  faisant  le  code  de  l'as- 
sociation, laisser  porter  une  main  téméraire 
sur  un  droit  auquel  nous  tenons  tous  ici,  hi  li- 
berté de  la  conscience.  (Nouvelle  approbation.) 
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En  finissant,  permettei-inoi  de  faire  un  ap- 
pel à  M.  le  garde  des  sceaux.  Monsieur  le  garde 
des  sceaux,  dans  votre  haute  science  et  avec 
votre  caractère,  que  noas  honorons  tous,  veuil* 
lez  à  cette  tribune  nous  dire  si  vous  considérez 
les  lois  dont  je  parie  comme  existant  encore  à 
un  point  de  vue  quelconque. 

Si  vous  nous  le  dites,  nous  croirons  lejuria-, 
consulte.  Mais  demain,  à  ce^te  tribune,  il  y 
aura  une  demande  signée  des  sept  cent  cin- 
quante députés  composant  cette  Assemblée 
(Humeurs  a  gauche)  pour  demander  l'abolition 
de  lois  qui  seraient  une  atteinte  à  la  liberté 
de  conscience.  (Très-bien!  très-bien  1) 

Messieurs,  j'ai  fait  coimaître  mes  critiques, 
mais  je  n'ai  paa  dit  sur  ce  dernier  point  ce  que 
nous  demanderons.  Le  voici  en  deux  mots  : 
Nous  demandons  que  la  loi  soit  libellée  en  des 
termes  tels  qu'il  ne  puisse  pas  y  avoir  Tombre 
d'un  doute.  Nous  nous  contenterons  sans  doute 
de  la  déclaration  faite  à  la  tribune,  mais  nous 
pensons  que,  d'accord  sur  la  pensée,  nous  nous 
mettrons  d'accord  aussi  sur  le  texte. 

£t,  messieurs,  permettez-moi  aussi  de  lais- 
ser ma  pensée  monter  plus  haut  :  il  y  a  dans 
la  question  du  temporel  des  communautés  reli- 
gieuses une  difficulté  qui  nous  arrêtera  tou- 
jours. Vuulez-vous  savoir  pourquoi  elle  nous 
arrêtera  toujours  T  iille  est  une  de  ces  ques- 
tions mixtes  qui  intéressent  à  la  fois  deux  8on« 
verainetés  au  monde  :  FËtat  et  l'Eglise  ! 

L'Etat  peut  aborder  cette  question,  il  ne 
peut  pas  la  trancher  tout  seul.  (On  se  récrie  à 
gauche.  '—  Vive  approbation  à  droite.) 

Oui,  l'Etat  ne  peut  pas  la  trancher  tout  seul. 
Vous  n'avez  pas  la  prétention,  j'imagine,  d'op- 
poser une  entrave  quelconque  au  ffroit  et  à  la 
liberté  de  la  conscience.  Or,  sachez- le,  vous 
portez  la  main  sur  la  liberté  de  conscience  si 
vous  ne  laissez  pas  les  communautés  s'établir 
librement  et  posséder  un  temporel. 

A  gauche.  Allons  donci 

A  droiiê.  Très-bien  !  très-bien  !  (Applaudis- 
sements.) 

M.  Paul  Besson.  C'est  là  une  des  questions 
mixtes,  et  il  y  en  aura  toujours  ;  car  il  y  aura 
toujours  deux  choses  s'imposant  à  notre  res- 
pect :  l'Eiat,  à  qui  nous  devons  notre  soumis- 
sion, et  la  conscience  qui,  pour  les  catholiques, 
a  son  jufçe  souverain  dans  l'Eglise  et  dans  le 
chef  qui  la  gouverne.  (Très-bien  !  très-bien  !  et 
applaudissements  à  droite.) 

Il  faut,  si  nous  voulons  arriver  à  faire  quel- 
que chose  de  stable  et  de  sérieux,  que  cette 
Assemblée  exprime  un  désir,  manifeste 
une  résolutioti;  il  faut  que,  sortant  de  l'or- 
nière dans  laquelle  nous  sommes  depuis  un 
demi-siècle,  nous  consentions  à  aborder  une 
fois,  mais  sur  des  bases  sérieuses,  la  solution 
du  redoutable  problème  du  temporel  des  com- 
munautés religieuses.  Pour  arriver  à' ce  résul- 
tat, il  faut  qu'il  y  ait  accord  entre  les  deux 
puissances. 

Il  faut  donc  que  l'Assemblée  veuille  bien 
prendre  la  résolution  solennelle  que  des  négo- 
ciations soient  entamées  entre  PEtat  d'une 
part,  et  le  souverain  pontife  de  l'autre....  (Excla- 
mations ironiques  a  gauche.)  Et  c'est  à  cette 
condition,  à  cette  condition  seule  que  nous  ar- 
riverons à  une  paix  désirable. 

Un  membre  au  banc  de  la  commission.  Ge 
n'est  pas  la  loi  en  question  ! 


M.  Paul  Baaaan.  G^fc  ainsi  que  nous 
donnerons  à  la  France,  j'ose  le  dire,  au  monde 
tout  entier  un  magnifique  spectacle  et  un  sd« 
lennel  exemple.  (Interruptions.  —  Ferlez  1  par- 
lez I  —  Très-bien  I  à  droite.) 

n  y  a  queloues  mois,  on  nous  accusait  de 
n'avoir  pas  mit  pour  une  cause  qui  est  trois 
fois  sainte  ce  que  nous  aurions  dû,  ce  que  nous 
aurions  voulu  taire;  nous  ne  le  pouvions  pas. 
nous  ne  le  devions  pas.  (Très-bien  !  à  droite.) 
Mais,  dans  une  question  qui  n'intéresse  qu6 
l'ordre  intérieur  et  religieux  en  France,  sa- 
chons envoyer  au  souverain  pontife ,  qui  est  à 
la  tête  de  l'Eglise...  (Rumeurs  à  gauche),  le 
suprême  hommage  du  respect  de  nos  intelli- 
gences et  de  l'amour  de  nos  cœurs. (Très-bien  I 
très-bien!  à  droite.  ~  Applaudissements  re- 
doublés à  droite.) 

(L'orateur,  en  descendant  de  la  tribune,  est 
entouré  et  félicité  par  un  grand  nombre  de  ses 
collègues  de  la  droite  et  du  centre  droit.) 

M.  le  préaident.  La  parole  est  à  M.  Qris- 
son.  , 

M.  Henri  Briason.  Messieurs,  dans  Pétai 
où  ce  débat,  qui  restera  à  peu  près  théorique 
jusqu'au  jour  où  la  seconde  délibération  nous 
permettra  d'aborder  plus  directement  les  arti- 
cles du  projet  de  loi  et  les  amendements  qui 
vdus  sont  proposés,  dans  l'état  où  ce  débat  a 
été  porté  par  les  honorables  préopinants,  la 

Eremière  loi  de  toute  bonne  discussion,  c'est  la 
rlèveté  :  je  tâcherai  de  m'y  conformer. 

Pour  répondre  tout  d'aliord  à  la  préoccupa- 
tion exprimée  par  l'honorable  M.  Besson,  je 
crois  devoir  placer,  au  début  des  quelques  ob- 
servations que  j'ai  à  vous  présenter,  deux  dé- 
clarations. 

La  première,  c'est  que,  ni  de  ma  part,  ni^ 
j'en  suis  bien  convaincu,  de  la  part  d'auçuQ 
de&  membres  qui  siègent  sur  les  mâmes  bancs 
que  moi,  ne  s'élèvera  la  prétention  de  faire 
revivre  des  lois  répressives  de  la  liberté  des 
associations  religieuses.  (Approbation  géné- 
rale.) 

Nous  nous  présentons  ici  pour  réclamer  l'ôr 
galitô  entre  toutes  les  associations,  mais  l'éga- 
Uié  dans  la  liberté.  (Nouvelle  approbation.) 

J'exprime  en  même  temps  le  regret  de  n*^- 
veir  pas  trouvé  l'honorable  préopinant  dans  deê 
sentiments  aussi  libéraux,  puisqu'il  prétend  re- 
tenir la  nécessité  de  l'autorisation  préalable  en 
ce  qui  concerne  les  associations  politiques.  1^1^ 
est  la  principale  différence  entre  nous  et  lui. 

La  seconde  différence  est  grave  aussi  : 

Vous  avez  entendu  émettre,  à  propos  du  tem- 
porel des  communautés  religieuses,  cette  théo- 
rie :  qu'il  y  avait  en  France  des  propriétaires  dont 
la  condition  ne  pouvait  être  discutée,  ne  pou- 
vait être  réglée  par  la  loi  française,  sans  que 
l'autorité  française  eût  besoin  d'engager  des 
négociations  avec  une  puissance  étrangère. 
(Léî?ère  rumeur  à  droite.) 

Cette  théorie,  x^us  la  repoussons  :  il  n'y  % 
pas  sur  le  territoire  français  de  propriétaires  de 
cette  nature,  et  nous  ne  voulons  pas  qu'il  s'en 
établisse.  (Approbation  à  gauche.  —  Bruit  | 
droite.) 

Ces  déclarations  faites,  messieurs,  j'entre 
dans  la  discussion. 

Nous  étions  l'autre  jour,  ou  du  moins  nouç 
pouvions  nous  croire  l'autre  jour  à  peu  près  d'au? 
cord  sur  le  principe  de  la  suppression  de  Tautô- 
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rîRatîon  préalable  en  matière  d*assocîatîon  ;  ce- 
pendant toutà  rheure,  nous  avons  entendu  une 
négation  sur  ce  point  :  l'honorable  M.  Besson 
désire  conserver  la  nécessité  de  rautoriisat'oa 
préalable  pour  les  associations  purement  poil- 
tiqupa. 

J'avais  pourtant,  lors  du  débat  qui  sVst  en- 
gagé sur  m  demande  d'ajournement  faite  par 
M.  le  garde  des  sceaux,  j*avais  cru  recueillir  de 
la  part  de  toutes  les  fractions  de  cette  Assem- 
blée Texpression  d'un  sentiment  différent;  je 
croyais  que  tout  le  monde  ici  se  rendait 
compte  que  la  France  avait  moins  besoin  de 
restauration  que  de  rénovation... 

M.  le  marquis  de  GouTello.  Nous  avons 
besoin  des  deux  ! 

M.  Henri  Brisson...  qu'il  lui  fallait  in- 
stituer une  politique  toute  nouvelle;  qu'il  lui 
fallait,  commn  je  le  disais,  se  fier  à  la  libre 
initiative  des  individus  et  des  groupes.  Il  me 
semblait  que  nous  avions  été  assez  châtiés  de 
ce  que  le  suffrage  univerf^el  avait  été  organisé 
chez  nous  d'une  façon  illusoire.  Oui,  nous 
avions  bien  en  apparence  la  souveraineté  na- 
tionale, et  elle  possédait  cet  outillage  puissant, 
beaucoup  plus  puissant  qu'aucun  qu'elle  ait 
jamais  eu,  qui  s  appelle  le  huffrage  universel; 
mais  comme  il  était  interdit  aux  cit(^yens  d'é- 
crire librement  et  de  se  réunir  librement,  et 
surtout  de  s'associer  librement,  comme  l'opi- 
nion publ  que  ne  jouissait  pas  des  moyens  qui 
lui  sont  nécessaires  pour^e  former  et  s'éclairer, 
la  souveraineté  nationale  n'a  été  qu'une  grande 
illusion.  Aussi  vous  pouviez  avoir,  vous  aviez 
ce  spectacle,  qu'un  gouvernement  méprisable 
et  méprisé  semb'ait  un  jour  réunir  sept  mil- 
lions et  demi  de  suffrages,  et  que  quelques  mois 
après  il  s'écroulait  tans  trouver  un  seul  défen- 
seur !  (Mouvement.  —  Très-bien  !  à  gauche.) 
Voilà  ce  que  c'était  que  l'illus  on  de  la  sou- 
veraineté nationale. 

A  la  place  de  cette  souveraineté  nationale, 
qui  consistait  pour  les  citoyens  à  déposer,  en 
sortant  chacun  de  sa  cellule  individuelle,  un 
bulletin  électoral  tous  U&  six  ans  dans  l'urne, 
à  la  place  de  cette  souveraineté  nationale  inter- 
mittente, latente,  que  nous  avons  expiée  un 
jour  par  des  crises  effroyables,  je  pensais  que 
l'Assemblée  était  désireuse  d'instituer  une 
souveraineté  réelle,  vivante,  efficace;  qu'elle 
voulait,  en  d'autres  termes,  que  le  suffrage 
universel  fût  éclaiié,  qu'il  fût  éclairé  par  la 
libre  communication  des  masses  qui  vont  au 
SCI  ut  in  et  de  ceux  qui  prétendent  être  TéUte  de 
la  population  française. 

Cet'e  manière  de  concevoir  la  souveraineté 
nationale  entraîne  nécessairement  la  recon- 
naisrance  de  la  liberté  d'assoc  ation. 

La  liberté  d'association,  l'honorable  rappor- 
teur de  la  commission  l'a  définie  lêgislative- 
ment  en  disant  qu'il  substituait  dans  son  pro- 
jet le  principe  dé*  la  répression  au  principe  de 
la  prévention,  de  la  prohibition.  C'est  bien 
dans  une  telle  réforme,  en  effet,  que  consiste- 
rait rétablissement  de  la  liberté  des  associations. 
Malheureusement,  cette  déclaration  de  M.  Ber- 
tauld,  qui  est  évidemment  sincère,  est  aussi 
absolument  inexacte. 

Et  vous  me  permettrez  ici,  messieurs, 
comme  M.  d'Haussonville,  de  protester  de  ma 
déférence  vis-à-vis  de  l'honordble  rapporteur 
de  la  commission...  (Interruption  à  droite.) 


Je  proteste  de  ma  déférence  vis-à-vis  d'un  hom- 
me connu  de  toute  la  France  juridique  pour  sa 
science.  Il  me  semble  que  l'expression  de  ce 
sentiment  n'a  rien  qui  doive  choquer  person- 
ne. (Non!  non!  —Très-bien!)  Je  respecte  en 
l'honorable  M.  Bertauld  sa  science,  son  carac- 
tère, son  talent,  son  attachement  ordinaire- 
^ment  invincible  aux  nécessités  de  gouverne- 
ment, aux  principes  de  notre  droit  public  et 
civil.  (Nouvel  assentiment.) 

Seulement,  messieurs,  je  dis  que  sa  déclara- 
tion est  inexacte.  En  effet,  si  vous  substituiez 
complètement  le  principe  de  la  répression  aa 
principe  de  la  prévention,  au  système  de  la 
prohibition,  votre  loi  dirait  simplement  que, 
quiconque  commettra  des  délits  ou  de»  crimes' 
a  l'aide  d'une  association,  comme  membre 
d'une  association,  sera  traduit  devant  les  tri- 
bunaux et  puni  suivant  des  règles  établies.  Or, 
ce  n'est  point  là  ce  que  vous  dites.  Vous  insti- 
tuez une  autorité  Judiciaire  qui,  préventive- 
ment, donnera  ou  refusera  l'existence  aux  as- 
sociations, tout  comme  le  fait  aujourd'hui  l'ad- 
ministration dans  le  système  de  l'article  29 i. 
La  magistrature  sera  maîtresse  de  refuser  Ja 
vie  ou  de  la  donner  aux  associations. 

Voilà  le  système  du  projet  de  loi.  J'ai  donc 
le  droit  de  dire  que  ce  projet  persiste,  au  lieu 
d'y  renoncer,  dans  le  système  de  la  prohibition 
préventive. 

Maintenant,  quelle  est  l'autorité  qui  vase 
trouver,  par  la  loi  nouvelle,  chargée  de  donner 
ou  de  refuser  l'existence  aux  associations? 

Messieurs,  c'est  la -magistrature. 

La  magistrature  I  vous  en  avez  beaucoup  par- 
lé à  deux  reprise  s  différentes  ;  il  s'est  en.itage  un 
débat  con^icîérable,  auquel  l'honorable  M.  Ber- 
tauld a  pris  la  part  que  vous  savez.  £h  bien, 
vous  avez  été  à  peu  près  unanimes  à  reconnais 
tre  qu'il  y  avait  des  rétormes  à  faire  ;  vous  aves 
reconnu  que  la  magistrature  était  travaillée  de 
deux  mala'lies  :  le  népotisme  et  son  immixtion 
dans  la  poliiique.  Vous  avez  cherché  un  re- 
mède, et,  après  avoir  été  unanimes  sur  le  diag- 
nostic, vous  vous  êtes  divisés  sur  le  remède; 
vous  n'avez  pas  pu  le  trouver  ;  et  cependant, 
il  vous  en  souvient,  l'honorable  M.  Baragnon 
a  presque  été  jusqu'à  vous  dire  qu'il  fallait 
choisir  le  remède  qui  se  présentait, qu'il  n'était 
peut-être  pas  le  meilleur,  mais  ({ue,  sons 
peine  de  témoigner  rie  notre  impuishance,  il 
fallait  introluire  celui-là  dans  la  loi. 

Malgré  cette  mise  en  demeure,  voas  n'avez 
pas  pu  trouver  de  remède.  Le  mal,  messieurs, 
ét-iit  donc  assez  protond  Le  mal  que  vous  ayez 
défini  vous-mêmes,  l'immixtion  de  la  magis- 
traiure  dans  la  politique,  mais  le  projet  de  loi 
se  propose,  il  me  semble,  de  l'aggraver  singu- 
lièrement. Comment  !  c'est  à  la  magistrature, 
que  vous  voulez  guérir  en  l'encpéchant  d'être 
désormais  mêlée  à  la  politique,  c'est  à  la  ma- 

gisirature  que  vous  allez  confier  la  mission  de 
écider  si  telle  ou  telle  association  politique 
sera  licite  ou  illicite  ?  Ah  !  me>si''ur8,  prenez 
garde,  vous  allez  rendre  la  magistrature  beau- 
coup plus  malade  qu'auparavant.  (Mouvements 
divers.) 
M.  Vente.  Vous  avez  raison  ! 
M.  Henri  Brisson.  Messieurs,  quant  à 
moi,  je  ne  suis  pas  à  la  recherche  d'une  insti- 
tution qui  doive  délibérer  d'une  façon  préven- 
tive sur  le  sort  des  associations  ;  mais  si  j'en 
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cherchais  une,  si  quelqu^un  devait  se  proposer 
d'en  chercher  une,  —  et  je  crois  que  c  est  là  le 
péril  de  tous  les  esprits  qui  se  préoccupent  de 
la  que«}jÂPi^  ^^^  associations,  —  si  quelqu'un 
devait  se  préoccuper  d'en  chercher  une,  on 

Sourrait  à  la  rigueur  chercher  cette  institution 
ans  le  jury.  Le  jury,  précsément  parce  qu'il 
ff^présente  l'opinion  publique...  (Rumeurs  à^ 
droite),  le  jury  pourrait  dire,  parce  qu'il  repré-^ 
sente  l'opinion  publique,  je  le  répète,  que,  à  tel 
ou  tel  moment,  telle  ou  telle  association  lui  pa- 
raît dangereuse. 

Je  ne  me  souviens  plus  si  M.  Bertauld  — 
qui  me  rectifiera  si  je  me  trompe,  —  est  l'au- 
teur d'un  opuscule  sur  l'influence  légitime  du 
jury  sur  les  modifications  à  introduire  dans  la 
législation  pénale.  (M.  Bertauld  fait  un  signe 
de  dénégation.) 

Vous  n'êt»*s  pas  l'auteur  de  cette  brochure, 
monsieur  Bertauld,  soit!  II  est  néanmoins 
certain  que  bien  des  esprits  ont  été  travaillés 
souvent  de  l'idée  de  confier  au  jury  la  régula- 
risation de  la  justice  politique.  Mais  y  introduire 
la  magistrature,  ce  serait  tomber  et  tomber 
plu-î  profondément  dans  le  mal  qu'on  veut  éviter. 
•     Plusieurs  membres.  C'est  très-vrai  I 

M.  Henri  Br^sson.  Après  la  juridiction 
viennent  dans  le  projet  de  loi  les  dispositions 
qui  définissent  les  associations  illicites. 

Permettez-moi  de  vous  lire  ici  l'article  5  du 
projet  de  loi  qui  n'a  pas  encore  été  lu  tout  en- 
tier à  la  tribune  : 

«  Art.  5.  —  Sera  réputée  illicite  toute  asso- 
ciation ayant  pour  but  : 

«  l»  De  changer  la  forme  du  Gouvernement 
établi  ; 

«  2°  De  mettre  obstacle  à  l'action  des  pou- 
voirs publics  et  d'eu  usurper  les  attributions  ; 

«  3®  De  provoquer,  organiser  ou  subvention- 
ner des  grèves,  ou  d'entraver,  par  un  moyen 
quelconque,  la  liberté  du  travail  ou  des  con^ 
vantions  ; 

«  A°  De  porter  atteinte  au  libre  exercice  dos 
cultes,  aux  principes  de  la  morale  publique  et 
religieuse,  de  la  famille  et  de  la  propriété, 
ainsi  qu'à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs.  • 

Les  orateurs  qui  m'ont  précédé  vous  ont  dit 
avec  bien  de  la  raison  que  nulle  société,  nulle 
association  dans  ses  statuts  ne  se  proposerait 
ostensiblemetit  l'un  des  objets,  oue  Tarticie 
5  signale  comme  devant  dénoncer  a  la  magis- 
trature une  société  que  celle-ci  devra  déclarer 
illicite.  En  conséquence,  il  faudra  que  le  juge 
agisse  par  voie  d'interprétation,  et  vous  verrez 
alors  naître  cette  tliéorie  bi  familière  au  barreau, 
si  familière  dans  la  magistrature,  que  l'article 
5  n'est  pas  limitatif,  qu'il  est  simplement  indi- 
catif de  certains  exemples  et  de  certaines  situa- 
tions. Et  par  suite,  au  vague  déjà  si  considéra- 
ble et  si  eifrayant  des  expressions  employées 
dans  l'article  5,  viendront  s'ajouter  encore  le 
vague  et  l'arbitraire  des  interprétations  de  la 
magistrature. 

Je  dis,  messieurs,  que  ces  expressions  sont 
vagues.  Je  passe  sur  ces  mots  :  c  changer  la 
forme  du  Gouvernement  établi  »,  pour  ne  pas 
îdÀre  naître  ici  une  discussion  qui  pourrait 
passionner  le  débat;  mais  :  «  mettre  obstacle  à 
l'action  des  po  avoirs  publics  et  en  usurper 
les  attributions,  •  qu'est-ce  que  mettre  ob- 
stacle à  l'action  des  pouvoirs  établis  et  en 
usurper  les  attributions  ? 


Oh!  je  sais  bien  que  l'honorable  M.  Ber- 
tauld donne  dans  son  rapport  l'explication  sui- 
vante de  ce  paragraphe  de  l'article  5  : 

c  Le  paragraphe  2,  dit-il,  ne  comporte  pas 
plus  dt^  contradiction.  Si,  par  exemple,  une 
association  se  formait  pour  battre  monnaie»  le- 
ver des  impôts,  juger  les  coupables  et  leur  in- 
fliger des  peines,  ou  seulement  pour  empêcher 
l'exécution  des  décisions  rendues  par  les  juri- 
dictions publiques  compétentes,  il  n'y  aurait 
plus  de  Gouvernement  I  » 

Messieurs,  si  je  comprend  bien,  voilà  une  dé« 
finition  de  l'usurpation  d'attribution»;  mais, 
d'une  part,  veuillez  remarquer  que  l'usurpation 
d'attributions  est  déjà  punie  parle  code  pénal,  et 
d'autre  part,  veuillez  considérer  que  l'honora- 
ble M.  Bertauld  ne  donne  nullement  la  défini- 
tion de  ce  qu'U  appelle  «  mettre  obstacle  à  l'ac- 
tion des  pouvoirs  publics.  »  Qu'est-ce  que  ce 
peut  être  que  mettre  obstacle  à  l'action  des 
pouvoirs  publics? 

Veuillez  vous  reporter  à  vingt  ans  en  arrière. 
Supposez  que  les  articles  291  et  294  du  code 
pénal  et  que  la  loi  du  10  avril  1834  n'existent 
pas.  Supposez  que  la  loi  que  lious  discutons 
existe,  et  puis,  messieurs,  lisez  la  première  cir- 
culaire du  premier  ministre  de  l'intérieur  du 
coup  (l'Etat  sur  les  élections  au  Corps  législatif; 
méditez  la  façon  dont  il  introduit  la  candida- 
ture officielle;  ne  voyez- vous  pas  que  les  as- 
sociations électorales  Indépendantes,  celles  qui 
se  proposeront  d'opposer  des  candidatures  aux 
candidatures  du  Gimvernement  totuberoni  sous 
le  coup  de  cette  définition  :  «  mettre  obstacle 
à  l'action  des  pouvoirs  publics?  »  (Dénégations 
à  droite.  —  Approbations  à  gauche.) 

Ah!  messieurs,  permettez...  Oui,  l'Empire 
est  tombé,  voust  espérez  qu'il  ne  reviendra  pas, 
et  qu'il  ne  reviendra  aucun  régime  semblable. 
Messieurs,  après  les  révolutions,  au  miheu  des 
commotions  publiques,  les  hommes  sincères 
comme  vous  l'êtes  se  sont  toujours  flattés,  d'u- 
ne part,  d'avoir  clos  l'ère  des  révolutions;  d'au- 
tre part,  d'avoir  définitivement  fermé  la  porte 
au  despotisme.  Les  révolutions  sont  revenues, 
}e  despotisme  est  revenu,  et  il  a  trouvé  dans 
l'arsenal  des  lois  répressives  votées  par  les  As- 
semblées précédentes  des  articles  comme  celui- 
là.  Ne  l'introduisez  pas  dans  votre  loi  sur  les 
associitions,  si  vous  voulez  léguer  une  loi  libé- 
rale aux  générations  à  venir!  (Très- bien I  très- 
bien  I  à  gauche.) 

Je  passe  au  paras;raphe  3  :  «  De  provoquer,  de 
subventionner  des  grèves,  ou  d^eniraver  par  des 
moyens  quelconques  la  liberté  du  travail  et  des 
conventions.  » 

Vous  entendrez,  je  pense,  mon  honorable 
ami  M.  Tolain  dans  cette  discussion  :  il  s'éten- 
dra, sans  doute,  plus  que  je  ne  veux  le  faire 
sur  ce  paragraphe.  Cependant,  je  trouve  dans 
ce  qu'il  a  de  vague  quelque  chose  d'extrê- 
mement menaçant  pour  toutes  les  sociétés  de 
solidarité  et  de  prévoyance  que  les  ouvriers 
voudront  former  dans  re.*«poir  de  lutter  plus 
facilement,  dei  discuter  plus  librement  leurs  sa- 
laires. Cet  article  est  menaçant,  et  il  faut  qu'il 
di^j)arai3se  aussi  de  votre  loi. 

Enfin  le  paragraphe  4  dit  :  «  De  porter  at- 
teineau  libre  exercice  des  cultes,  aux  princi- 
pes de  la  morale  publique  et  religieuse,  de  la 
famille  et  de  la  propriété,  ainsi  qu'à  l'oidre  pu- 
blic et  aux  bonnes  mœurs,  i 
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L'ordra  public  et  lea  bonnes  mœurs  !  Il  est 
inutile  d'exposer  combien  ces  expressions  sont 
peu  précises.  Quant  au  reste,  que  s*agit-il  de 
réprimer?  S'agit-il  seulement  d'interdire  les-as- 
sociations  qui  se  proposeront  de  méconnaître  la 
liberté  des  cultes  en  voulant  empocher  par  la 
force  l'expression  de  la  pensée  religieuse?  Ou 
bien  s'agit-il  d'interdire  la  formation  des  asao- 
dations  dont  les  membres  voudront  discuter 
paisiblement  les  dogmes  des  religions  révélées 
ou  les  principes  de  la  religion  dite  naturelle? 

Pour  expliquer  l'introduction  dans  la  loi  do 
ces  expressions  :  «  morale  nublique  et  reli- 
gieuse, »  on  dit  :  Elles  sont  delà  dans  la  loi  de 
1819. 

Messieurs ,  ce  n'est  point  là  une  défense 
suffisante.  Groyez-moi,  je  ne  manque  point  de 
respect  pour  la* religion;  mais  qu'est-ce  que  ces 
grands  principes  de  morale  publique  et  reli- 

§ieuse  auxquels  fait  allusion  1  auteur  du  projet 
e  loi  ?  Je  les  cherche.  Est-ce  l'existence  de 
Dieu,  est-ce  la  croyance  i  l'immortalité  de 
l'âme  ?  Voulez-vous  empêcher  de  les  discuter? 
Voulez-vous  empêcher  les  citoyens  déformer 
des  sociétés  où  ils  se  préoccuperont  de  recher- 
cher s'il  n'est  pas  possible  d'établir  une  morale 
en  dehors  d^  ces  hypothèses  ?  (Réclamations 
bruyantes  à  droite.) 
M.  de  Oorcelles.  Non  I  non  !  jamais  ! 
M.  Henri  BrissoQ  Je  ne  veux  pas  prendre 
vos  interruptions  pour  une  réponse  affirmative. 
Non,  vous  ne  voulez  pas  interdire  la  discus* 
slon  de  ces  thèses  des  esprits  religieux  ;  vous 
voulez,  j'en  suis  convaincu,  que  ces  thèses 
puissent  être  librement  discutées.  Messieurs, 
ces  formules  généreuses  de  l'idéal,  demandez 
pour  elles  de  deux  choses  l'une  :  ou  là  fo«  naïve, 
ou  bien  le  libre  respect  que  ma  raison  indé- 
pendante leur  accorde,  mais  m»  demandez  pas 
pour  elles  la  protection  des  lois  pénales,  autre- 
tnentvous  les  avilissez.  (Approbc^tion  à  gauche.) 
Avant  d'aborder  l'examen  de  l'article  14,  Je 
suis  obligé  de  m'arrôter  sur  une  question  toute 
spéciale  et  de  faire  remarquer  que,  dans  le 
cours  de  son  rapport,  l'honorable  M.  Dertauld 
refuse  d'accorder  une  faveur  spéciale  quel- 
conque aux  associations  électorales.  Et  cepen- 
dant, messieurs,  à  moins  que  vous  ne  vouliez 
que  les  élections  soient  une  formalité  dérisoire, 
vous  ne  pouvez  pas  revenir  à  la  jurisprudence 
qui,  sous  l'Empire,  frappait  les  «  treize.  •  Vous 
voulez  établir  1^  liberté  d'association  électorjjle. 
Or,  voyez  dans  quelle  situation  vous  allez  vous 
trouver  avec  la  loi  que  l'on  vous  propose. 
Il  faudra  ou  que  les  associations  électorales 
soient  permanentes,  ce  que  niait  l'ancienne 
jurisprudence,  ou  qu'elles  soient  temporaires, 
ce  qui  est  plus  habituel,  plus  ordinaire. 

.En  ce  qui  concerne  les  associations  électora- 
les permanentes,  je  vous  l'ai  dit  tout  à  l'heure, 
messieurs,  je  ne  suis  pas  sûr  que  la  magistra- 
ture les  autorise,  et  je  me  défie  beaucoup  de  la 
façon  dont  elle  les  envisagera.  (Très-bien  !  h 
l'extrême  gauche.) 

Quant  aux  associations  électorales  temporai- 
res, vous  suspendrez  leur  droit  d'existence, 
leur  formation  à  la  nécessité  de  la  déclaration, 
à  la  délibération  d'un  magistrat,  délibération 
prolongée  pendant  quinze  jours,  puii?que  le 
•  procureur  général  aura  ce  délai  pour  se  pro- 
noncer sur  la  question  de  savoir  s'il  fera  ou 
non  opposition  à  l'établissement  de  l'associa- 


tion ;  mais,  quand  les  périodes  électorales  sont 
déjà  si  courtes,  pouvez-vous  laisser  les  associa* 
tiens  électorales  sous  une.  pareille  menace? 
Non.  Vous  inscrirez  dans  votre  loi  la  li))ert6 
absolue  des  associations  électorales;  sans  cela 
vous  feriez  une  loi  plus  périlleuse,. plus  perfide 
encore  pour  la  liberté  électorale  que  ne  le  sont 
p  les  dispositions  des  articles  291  et  suivants  du 
code  pénal  et  celles  de  la  loi  du  10  avril  1834. 
(Très«bien  !  sur  plusieurs  hàncs  à  gauche.) 

J'aborde  l'article  14  dont  le  premier  paragra- 
phe est  ainsi  conçu  :  «  Toute  association  régu- 
lièrement constituée  pourra  valablement  -  con- 
tracter à  titre  onéreux.  »  Je  vous  ai  dit,  mes- 
sieurs, en  commençant,  que  nul  de  nous  De 
songeait  à  fkire  revivre  les  lois  de  répression 
que  l'on  pourrait  invoquer  contre  la  liberté  des 
associations  religieuses. 

Mais,  entre  la  répression  des  associations  re- 
ligieuses et  la  constitution  de  pkmo^  en  bloe, 
sans  délibération  soit  du  Gouvernement  soit 
du  législateur,  de  toutes  les  sociétés  religieuses 
à  l'état  de  personnes  civiles,  il  y  a  un  abîme. 
(Exclamations  à  droite.  —  Vive  approbation  à 
gauche.) 

Oui,  messieurs,  un  abîme... 

M.  Baragnon.  Parles!  parlez I 

M.  Henri  Bpisson.  Oh  !  monsieur  Bara- 
gnon,  vous  n'  tvez  pas  besoin  de  m' exciter,  je 
suis  bien  si)r  d'aller  jusqu'au  bout  de  ma  pensée, 
et  je  vous  promets  de  ne  pas  la  dissimuler. 

M.  Baragnon.  Nous  y  gagnerons  tous  ! 

M.  Henri  Briason.  Je  dis  qu'il  ne  me  pa- 
raît pas  sage  de  déserter  sur  ce  point  les  prin- 
cipes de  notre  droit  public  et  civil,  que  vous  ne 
pouvez  pas,  tout  d'abord,  par  une  loi  géné-^ 
raie,  disposer  que  «  toute  association  reli- 
gieuse, »  suivant  l'expression  de  ^honorable  M. 
d'Haussonville  commentant  le  projet  de  loi^ 
«  obtiendra,  par  sa  simple  constitution  régulière, 
la  personnalité  civile  et  le  droit  d'acquérir,  à 
titre  onéreux,  d'une  façon  générale,  et,  k  titre 
gratuit,  sous  certaines  restrictions,  i 

Vous  ne  pouvez  pas,  messieurs,  sans  un  pé- 
ril immense,  mettre  les  asFOciations  religieu- 
ses sur  le  même  pied  que  les  particuliers.  l)\i- 
bord,  permettez-moi  de  vous  dire  que  vous  ne 
pouvez  pas  les  mettre  en  parallèle. 

Lorsque  Pmdivîdu  vient  au  monde,  il  a  des 
droits  naturels  parmi  lesquels  figure  le  droit 
de  propriété.  Mais,  lorsqu'une  association  sq 
forme.,  et  surtout  lorsque  oette  association  a  ]ti 

Sensée  de  se  constituer  en  dehors  de  la  famiUe, 
e  se  dérober  à  la  fluctuation  des  héritages,  et 
chose  particulière  à  l'association  religieuse,  de 
n'avoir  point  de  terme  assigné  dans  ses  statuts, 
en  un  mot,  d'être  éternelle,  je  dis  que  vous  ne 
pouvez  pas  renoncer  à  un  des  principes  fonda- 
mentaux, préservateurs  de  notre  droit  public, 
je  dis  que  vous  ne  pouvej  pas  lui  conférer,  ipsq 
factOf  de  piano,  en  bloc,  à  elle  et  à  toutes 
les  associations  Semblables,  par  une  disposi- 
tion législative  générale,  la  personnalité  civile. 

Toute  constitution  de  personne  civile  ayant 
le  droit  d'exister,  de  posséder  des  biens,  de  les 
transmettre,  mérite  un  examen  spécial  ;  il  iant 
que  le  législateur  intervienne  pour  une  telle  criSa- 
tion.  (Applaudissements  à  1  extrême  gjauche.) 

Je  n  invo(iuo  pas  ici  les  lois  répressives  ;  te 
me  borne  à  invoquer  les  lois  de  1817  et  oe 
1825,  c'est-à-dire,  des  lois  de  la  Restauration. 
(Bruit.) 
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C'est  là,  mefisieurs,  le  principe  que  nous  dé- 
fendons. 

J'ai  presque  terminé,  messieurs,  et  je  cher- 
che à  résumer  cette  analyse  critique  du  projet 
de  loi. 

£n  réalité,  par  sa  définition  des  associations 
illicites,  par  la  juridictioh  préventive  donnée  à 
la  magistrature  sur  l'existence  des  associations^ 
Fauteur  du  projet  de  loi  refuse  la  liberté  aux 
associations  politiques.  D'un  autre  côté,  par 
l'article  14,  il  donne  d'avance  la  personnalité 
civile,  le  droit  de  s'emparer  du  soi  français  à 
l'infini  aux  associations  religieuses.  (Réclama- 
tions.) 

Plusieurs  membres,  A  toutes  les  associa- 
tions ! 

M.  Henri  Brisson.  Vous  allez  me  dire, 
messieurs,  que  Tadicle  14  contient  lui-môme 
une  exception,  aue  voici  :  «  Toutefois,  sa  capa- 
cité d'acquérir  aes  immeubles  en  Fratice  pourra 
être  limitée  par  une  lot  qui  n'aura  aucun  efifet 
rétroactif  sur  les  faits  accomplis.  » 

£h  bien,  tout  au  moins  je  vous  den^nderai 
de  mettre  immédiatement  la  disposition  limita- 
tive dans  le  projet  de  loi  actuel.  Car,  si  vous 
n'insérez  pas  immédiatement  dans  votre  loi 
cette  disposition  limitative,  il  faut  que  je  me 
demande  la  raison  de  cette  omission.  J'y  ai 
beaucoup  réfléchi  et  je  n'ai  trouvé  aue  celle-ci  : 

Il  existe  aujourd'hui  un  grana  nombre  de 
congrégations  non  autorisées,  elles  possèdent 
illégitimement...  (Vives  protestations  à  droite), 
illégalement,  si  vous  préférez  cette  expression. . . 
(Non!  non  !))  contrairement  aux  lois  de  1817 
et  de  1825;  elles  n'ont  pas  reçu  du  législateur 
l'existence  et  la  constitution  de  personnes  ci-* 
viles  ;  elles  ne  sont  pas  autorisées. 

M.  Qaslonde.  Alors  elles  ne  possèdent  pas 
comme  associations. 

M.  Henri  BriSBon.  Eh  bien,  grâce  à  la  loi 
nouvelle,  elles  n'auront  qu'à  justifier  qu'elles 
ne  rentrent  pas  dans  les  catégories  établies  par 
l'article  5,  catégories  si  sévères  pour  tes  asso* 
ciations  politiques  et  pour  les  associations  de 
libres  penseurs...  (Âh  I  ah  t  à  droite);  elles  8elY)nt 
autorisées  et  elles  pourront  régulariser  leur  si- 
tuation comme  propriétaires,  dans  l'intervaUe 
entre  la  loi  d'aujourd'hui  et  la  loi  limitative, 
et  alors  vous  les  aurez  investies  de  ces  proprié- 
tés immenses  '  qu^elles  possèdent  clanaestme- 
ment  et  illégalement.  (Nombreuses  réclama*- 
tions  à  droite  et  au  centre.  —  Très-bien  I  à 
gauche.) 

Voilà  le  sens  de  l'omission  de  la  disposition 
limitative  annoncée. 

Messieurs,  je  termine  : 

M.  d'Haussonville  nous  disait,  à  propos  d'un 
amendement  qui  a  été  soumis  à  vos  délibéra- 
tions par  M.  Pascal  Duprat  :  «  Nos  honorables 
collègues  de  ce  côté  (le  côté  gauche),  qui  nous 
demandent  si  souvent  de  faire  le  voyage  de 
l'Atlantique,  ne  Teulent  donc  pat  le  faire  en 
cette  occasion  ?  w 

Si,  messieurs,  nous  voulons  bien  le  faire  ; 
seulement  nous  disons  qu'il  faut  que  nous  le 
fassions  tous  ensemble  et  qu'il  faut  rapporter 
de  ce  voyage  toutes  les  institutions  des  États- 
Unis.  (Exclamations  et  rires  à  droite.  —  Ap- 
probation à  gauche.  —  Bruit.) 

Oui,  si  vous  aviez  réellemeht  établi  dans 
votre  projet  d^  loi  la  liberté  d'association  ;  si 
TOUS  aviez  dit,  vous  législateurs  :  J'abaisse  les 


barrières  qui  iusqu*ici  se  sont  élevées  devant 
cette  liberté.  Entrez  toutes,  associations  reli- 
gieuses, associations  politiques,  associations  de 
libres  penseurs...  (Exclamations.) 

M.  de  Gorcelle.  Et  Mormons  1 

M.  Henri  Brisson.  ...Entrez  toutds  libre- 
ment dans  la  carrière.  Il  y  aura  des  lois  pé^ 
nales  pour  réprimer  les  délits  et  les  crimes, 
et  ces  lois  pénales,  le  jury  les  appliq^uera» 
pourra  les  appliquer  sévèrement  ;  mais  jo  ne 
veux  pas  d'autres  conditions  de  répression^ 
surtout  je  renonce  absolument  au  système  pro- 
hibitif et  préventif!  — «Ahl  si  vous  aviez  dit 
cela,  peut-être... 

Un  membre  à  droite.  Peut-être  I 

M.  Henri  Brisson.  Oui,  peut-être,...  je  lé 
déclare,  élevé  dans  le  respect  du  droit  public  et 
civil,  je  ne  sais  si  j'en  aurais  négligé  les  ensei*- 
gnements,  si  j'aurais  oublié  cette  sagesse  de  la 
vieille  société  laïque,  je  ne  le  sais  pas;  mais 
peut-être,  cependant,  nous  fussions-nous  laispé 
séduire  et  entraîner  par  une  pareille  proposi- 
tioh,  et  je  suis  de  ceux  qui  sans  doute  auraient 
été  tentés. 

Mais  est-ce  qu'on  nous  dit  pareille  chose? 
Non,  messieurs.  Vous  nous  conviez  à  aller 
de  l'autre  côté  de  l'Atlantique.  Eh  Inen,  oui» 
nous  en  rapporterions ,  si  nous  faisions  le 
voyage  sur  cette  invitation,  nous  en  rapporte- 
rions les  traditions  républicaines  de  Washing* 
ton,  et  les  traditions  démocratiques  de  JefTer- 
son... 

Un  itiembre  à  droite.  Et  le  bon  sens  de  Fran- 
klin ! 

M.  H«iu^i  BHMon.  ...et,  en  revenant» 
qu'est-ce  que  nous  trouverions  ici?  Nous  trou- 
verions le  sol  de  la  patrie  française  Hvré  aux 
congrégations  religieuses  ;  à  la  place  '  des  tra*- 
ditions  de  la  société  laïque,  nous  trouveriens 
installé  le  règne  de  l'encyclique,  du  Syllabus 
et  des  Moniia  sécréta,  (Ëxclamaûons  à  droite 
et  au  centre.) 

Voilà  messieurs  ce  qu'on  nous  propose,  voilà 
pourquoi  je  dis  à  la  commission  :  Reprenez  vos 
présents  trompeurs! 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi.  (Très-bien! 
très-bien  !  ^  Applaudissements  à  gauohe.  ) 

(L'orateur,  en  retournant  à  sa  place,  est  fé- 
licité par  ses  collègues  de  la  gauche  et  de  l'ex- 
trême gauche.) 

M.  Aeiocqne.  Messieurs,  le  projet  de  loi 
qui  est  soumis  à  vos  délibérations  est  tin  terme 
moyen  entre  la  législation  actuelle  qui  régit 
les  associations  et  le  projet  de  l'honorable 
M.  Tolain  et  de  quelques-uns  de  nos  collè- 
gues. 

Vous  connaissez  tous  maintenant  les  dispo- 
sitions des  articles  291  à  294  du  code  pénal  et 
la  loi  dû  40  avril  1834,  qui  est  venue  combler 
une  lacune  en  étendant  aux  associations  de 

{dus  de  vingt  personnes  les  dispositions  de 
'article  291,  alors  même  que  ces  association^ 
seraient  partagées  en  sections  d'un  nombre 
moindre  de  personnes  et  qu'elles  ne  se  réuni-» 
raient  pas  tous  les  jours,  ou  à  des  jours  mar- 
qués. 

M.  Tolain,  lui,  demande  la  liberté  la  pliti 
absolue,  et  propose  d'abroger  les  dispositions 
du  code  pénal  et  de  la  loi  du  10  avril  1834. 

La  commission  chargée  d'étudier  le  projet 
de  M.  Tolain  est  entrée  dans  une  voie  libérale 
en  proposant  d'autoriser  les  assoctitthms,  sauf 
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été      _ 


Ab  !  c'est  que,  poar  les  masses,  ou  poar 
c^x  qui  les  mèneaL,  la  liberté  de  s'entendre, 
c|<%c  la  liberté  d'ugT  sur  les  camarades,  sur  les 
timides,  sur  les  dvéï^^eants;  c'est.,  le  moment 
■venu,  la  liberté  dVn  faire  des  in-lrumenis  uont 
jn  se  s<Tt  pour  leur  malheur.  (Très-bien  !  très- 
Jiii'n  I  à  droite  et  au  centre,  —  Réclamations  à 
iWucbp.) 

M.  Tolaln.  Alors  vous  vnulez  les  conserver 
ftOiit  vous  cea  insirumontg-?àl  «it 

JK.  Aclocque.  L'bonorable  M.  Tolain  me 
^j^  que  nous  voulons  conserver  pour  nous  ces 
ir^TjyZ:rumenta-là. 

mW*  ne  fâche  pas  que  nous  ayons  JRmais  fait 
tf^^      oyvriers  eutre  chose  que  des  instruments 
lier     ^^Mra  vail.  (Trca-bien  I  très  bien  !  à  droite,) 
.^^^K.      Tolaln.   Pourquoi   supposez-vous  des 
inC^^  m-\  tions  différentes  chez  les  autres? 

^^a^^.       Aclocqne.  Je  rét>ondrai  à  l'honorable 
M"       ^Z^CT'olain, ..  (Non!  —  Ne  répondez  paal) 
J^-a-^».  K-«Jon!  je  désire  répondre. 
-rj=-»  ~  :Kie  veux  en  aucune   façon  attaquer  les 

inC^.^r'^  C  sons  d'aucun  de  mes  colt^gues  ;  je 
rei«i>^^^*:^=  te-  les  icLleiilions  de  M.  Tilain,  je 
m'y  ^^K,  ^socie  même  complètement;  nous  pour- 

8i2i  -w  ^c^  xr-m.  s  le  même  but.  m<iis  nous  ne  voyons 
pots  ^cM.B    la    même    façon,   et  j'ai  le  dessein 

^o  »-^  ^ — «luvcr    que  ce    que    M.    'Tolain    consi- 

o.^x-^  ^z^^zjmme  ayant  mo'iilié  d'une  façon  fâcheu- 
■^        l«^t.  _co[idiiion  de  l'ouvrier,  l'a  moiliBée,  au 

^^•^■•-■^^^L  »re,  d'une  façon   hrureuse,  en  ouvrait  à 
**5*'^''  »~  -■-  «rdos  portes  qui,  jusqu'alors,  lui  avaient 
^^~  «nées.  Oui,  ph  lui  ouvrant  ces  pirtcs,  la 
'■  "«.alion  de  1789,  comme  je  le  disais,  a  don-  , 
j^^  ^^  solution  à  la  question  sociale,  et  toutes 

1,-^^.^,^  -~-^^»_^odifications  économiques  qui  ont  suivi, 
f^  »^t  *^  ""  ^'uoindrir  la  situation  de  l'ouvrier,  n'ont 
sxa  V  »_  ^^/*-  *^*c  la  fortiBer  et  la  rendre  plus  facile  ;  la 
n^  »-^^^  *^^  ""^^  observations  le  prouvera,  je  l'es- 

TC"*;»  I  —T'  ï  ^l  c'est  par  les  propres  arguments  de  M. 
t»».^.^^  *  "^  que  j'essayerai  de  le  démontrer.  (Très- 

i<a.Tfc~^  j^-  *^^  *I^'  concerne  la  question  des  salaires, 
Œ.""»;^  ^^j^*-' ^,  sur  ce  point,  l'ouvrier  ne  se  trouvera 
1^>K^^  ^^^^^à  avec  le  patron.  Jamais  il  ne  sera,  »e- 
^^  »  *^*-.  assez  rémunéré,  c'est  la  loi  de  nature. 
î"^  —  -^^■*-  *Écu  avec  les  ouvriers  à  une  époque  où 
«- *  ^  loin  de  penser  qu'un  jour  j'apporterais  à 
__  *-  tiune  française  les  paroles  que  j'entendais 
•^_«-:»,  -^^1  ^*_  ;  savez-vous  comment  s'exprimaient  les 
t-*.  «j*  ^^-^~  *.ors  à  propos  des  ealaires  ?  Sur  cette  ques- 
'^^^^^ ^Mr-^^^'  *'3  ont  une  manière  do  brutali-ser  la 
*  *-^;;^  -^  *  tJtabihié  et  les  mathématiques  qui  n'appar- 

~^- V*^  qu'à  eux.  (On  rit.)  Voici  leur  calcul. 
^*~«;x,^i^   *^    ouvrier  dtt  :  i  Mon  patron  mo  paye  6 
>  ^i.  ^  ^lîa.jmr  exemple;  mais  je  lui  en  fais  gagner 

1^:*-*jÎ  ^^ï^arconséqnent  je  lui  rapportée  francs  par 

^Ç-^"  K  ce  qui  est  trop  !  > 
^^^^^^"■^^tie  proportion  est-elle  exacte,  et  l'ouvrier 
^î^^_  —^~-— il  jamais  rendu  compie  des  frais  de  négo- 
**^^^^  *  ^)n  du  valeurs,  des  frais  de  loyers  d'usine, 
**  ■  •^ifc-fc  ^rais  généraux  et  de  ce  chapitre  qui  lui  est 
»-^^*  ^iléiement  inconnu,   auquel  il  ne  participe 

^^^^i^ais,  celui  des  pertes  et  d.^s  évictions?... 
-^"2^^^.  iivStiVTet  g -Tde  des  sceaux ,  mmiilTe  delà 
^^^^3^*e.  E'.  les  chances  ! 
^^^^^Cl.  Aclocqne.  Et  les  chances  ! 

•nsuLie,  est-ce.  que  le  patron  peut,  à  son  gré, 
C~-nenter  ses  bénéBces  et  prendre  sur  ses 
^^Dces  les  augmentations  nécessaires  de 
ïre  qu'on  lui  réclame?  Qu'est-ce  que  le 
■&&ce  du  patron  ?    U'est   l'écart  entre    le 
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prix  de  revient  et  le  prix  de  vente;  or,  de  ces 
deux  étéments,  il  en  est  un  qui  échappe  com- 
plètement au  patron  ;  c'est  le  prix  do  vente. 
(Cet  vrail  c'est  vrai!) 

Le  prix  de  vente,  c'est  le  marché  qui  le  feit; 
il  résulte  de  cette  loi  farale  de  l'offre  et  de  la 
demande  ;  par  cuns6quent,  il  ne  reste  dans  les 
mains  du  patron  qu'un  seul  élément,  le  prix  de 
revient  qui  dépend  d'une  plus  ou  mois  bonne 
instaliatton,  d  une  plus  ou  moins  bonne  direc- 
tion, d'une  situation  topographique  plue  on 
moins  heureuse,  des  conditions  économiques, 
entin,  qui  dépend  surtout  du  salaire  des  ou- 

Or,  ne  croyez  pas, 
quines  que  soient  ou  q 
des  d'augmentation  de  salaire,  elles  n'ont  pas 
d'influence  sur  le  prix  do  revient.  Un  patron 
qui  occupe  huit  cents  ouvriers,  par  exem- 
ple ,  voit  ce.-i  ouvriers  lui  demander  une 
augmentation  de  vingt-cinqcentimes  par  jour; 
peui-tl  retirer  de  ses  bénéhces  une  somme  de 
72,000  francs  que  représente  cetie  augmenta- 
tion personnelle  et  journalière  ?  Il  n'y  a  pas  de 
bénf'bces.  dans  les  limites  ordinairea,  qui 
puissent  résister  à  une  demande  pareille.  Re- 
marquez-le. d'ailleurs,  messieurs,  presque  tou- 
joi'rs  la  demande  d'augmei:itation  de  salaire 
coïncide  avec  une  dem:tnde  de  diminution  des 
heures  de  travail.  Ei  cela,  les  ouvriers  sont 
logiques,  car  le  t*mps  (lu'ils  ne  passent  pas  à 
l'aielier  ils  le  passent  à  dépenser  de  l'argent,  et 
moins  ils  travaillent,  plus  il  leur  faut  d  argent. 
(U'est  vrai!  —  Très-bien  1  très-bien!) 

L'honorable  M.  Tolain,  qui  voudrait  trouver 
dans  l'association  un  moyen  d'améliorer  la  si- 
tuation des  classes  ouvrières,  ferait  mieux  de 
le  chercher  dans  des  habitudes  d'ordre  et  d'é- 
conomie. (Très-bien') 

Il  nous  dit  que  tes  modiCcaiions  survenues 
dans  l'organisation  ancienne  du  travail  avaient 
porté  la  plus  rude  atteinte  à  la  situation  éco- 
nomique des  travailleurs  ;  il  nous  a  signalé 
comme  le.i  plus  funestes  de  ces  modifications, 
d'ab<  rd  la  division  du  travail,  en  second  lien, 
l'iniroduction  des  machines. 

Voici  les  expressions  dont  s'est  servi  M.  To- 
lain : 

K  L'homme,  dit-il,  est  menacé  de  s'abmtir 
peu  à  peu  sous  ce  labeur  machinal  et  de  per- 
dre de  plus  en  plus  le  goilt  du  travail,  car  il 
n'en  comprend  pas  le  but,  il  n'a  pas  conscience 
du  travail  qu'il  accomplit,  ce  n'est  plus  un  ar- 
tisan, c'est  un  manœuvre.  • 

Eireur,  messieurs,  l'homme  ne  s'abrutit  pas, 
il  conserve  au  contraire  toute  sa  dignité,  quand 
il  s'attache  k  ses  devoirs,  à  sa  famille,  a  son 
travail...  [Très -bien  I  très  -  bien  I),  et  la  ma- 
chine, ins)rument  inintelligent,  ne  fera  jamais 
que  la  partie  mécanique  et  brutale  du  travail, 
laissant  à  l'homme  la  partie  intelligente  qui 
consiste  dans  l'accord  el  l'assemblage  de  ces 
parties  d'un  tout,  séparément  fabriquées. 

i  Un  outillage  perfectionné,  a:oute  M.  To- 
lain, tend  à  faire  disparaître,  de  plus  en  plus, 
la  supériorité  de  l'ouvrier,  ■-...  Et  il  ciie  à  l'ap- 
pui de  son  opinion  la  situation  des  décorateurs 
sur  porcelaine  et  des  bijoutiers. 

Erreur  encore,  il  n'y  a  qu'un  déplacement 
de   talent   et  de   recherches  ;  on  retrouve  le 

f;énie   industriel  ?ous  une  autre  forme.    Au 
teu   de  produire    seulement,   il  s'attache  à 
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chercher  les  moyens  de  produire  b'en  et  à 
bon  marché.   L'ouvrier  peu    intelligent  étant 
(lovonu  apte  à  produire,  l'intelligence  se  re-  ' 
trouve  chez  celui  qui  le  met  à  môme  do  pro- 
duire ainsi. 

Un  membre  à  gauche.  A  la  question  l 

M.  Aclocque.  Je  suis  entièrement  à  la  ques- 
tion. 

Voix  nombreuser.  Oui  !  oui  1  — -  Parlez  !  conti- 
nuez ! 

M.  Aclocque.  Je  ne  m^arrôte  pas  sur  le 
chômage  endéniique  dont  parle  M.  Tolain  ;  il 
se  produit  si  peu  brusquement,  que  j'ea  nie 
les  effets.  C'est  le  chômage  des  chevaux  tant 
annoncé  à  l'apparition  des  locomotives,  et  qui 
s'est  traduit  par  une  recherche  plus  grande  de 
ces  animaux. 

EnQn,  de  cette  division  du  travail  et  de  ces 
machines,  qu'est-il  résulté?  L'économie  dans 
la  production  et  le  bien-être  pour  tous. 

N'est-ce  rien  que  cela?  n'est-ce  pas  un  pre- 
mier pas  vers  cette  amélioration  du  sort  des 
classes  pauvres  grâce  à  laquelle  sera  mis  à  la 
disposition  de  tous  ce  que  Ton  est  convenu 
d'appeler  les  douceurs  de  la  vie?  Et,  de  cette 
facilité  de  reproduire,  même  sans  talent,  des 
œuvres  d'art,  il  en  résulte  une  diffusion  de  ces 
œuvres,  dont  le  moindre  effet  est  de  relever 
le  goût,  d'épurer  le  goùt«  de  donner  le  goût 
des  belles  choses  et,  par  conséquent,  la  haine 
de  celles  qui  dégradent.  Un  intérieur  rehaussé, 
décoré  à  non  compte,  devenu  plus  confortable, 
a  une  séduction  nouvelle  qui  combat  les  séduc- 
tions basses  du  cabaret.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Puisqu'on  m'a  rappelo  à  la  question,  je  di- 
rai que  M.  Tolain  l'avait  traitée  avant  qu'elle 
fût  appelée  ici.  Voici  ce  que  je  lis  dans  son  dis- 
cours du  6  mars  dernier  : 

«  La  concentration  des  capitaux  pour  la  créa- 
tion dos  grandes  usines  amène  la  hiérarchie , 
cause  de  la  cessation  des  rapports  entre  les  ou- 
vriers etkîs  patrons... 

c  Le  contact  des  intermédiaires  est  plus  dur 
pour  l'ouvrier.  » 

Je  ne  puis  encore,  sur  ce  point,  })artager 
l'opinion  de  l'honorable  orateur  dont  je  viens 
de  prononcer  le  nom.   ' 

(5r,  messieurs,  qu'est-ce  que  la  concentration 
des  capitaux  pour  la  création  des  grandes  usi- 
nes? C'est  l'association  des  capitaux.  Vous 
"l'oulcz  l'association  libre,  absolument  libre,  et 
TOUS  vous  opposez .  à  l'association  des  capi- 
taux 1 

Sur  quelques  bancs  à  gauche.  Mais  non  I  mais 
non  I 

M.  Aclocque.  Il  est  certain  qu'en  France, 
les  grandes  familles  industrielles  tendent  tous 
les  jours  à  disparaître.  Peut-être,  à  divers  li- 
tres, avons-nous  tort  de  ne  pas  imiter  nos  voi- 
sins les  Anirlais  en  transmettant  à  nos  en- 
fants, avec  notre  riond,  le  souvenir  de  nos  tra- 
vaux, le  bénéfice  de  nos  efforts.  Au  lieu  de  voir 
desymaisons  comme  les  maisons  anglaises 
Thompson  and  son,  William  and  son,  Alpheii 
and  son,  etc.,  qui  se  perpétuent  sans  s'éteindre, 
nous  voyons,  en  France,  le  père  soucieux  d'évi- 
ter à  son  ûls  les  vicissitudes  par  lesquelles  il  a 
passé,  chercher  pour  lui,  dans  une  carrière 
nouvelle,  des  succès  plus  faciles.  Le  père  a  tort, 
car  il  oublie  que  ces  difticultés  vaincues  ont 
adouci  la  route  pour  l'enfant,  et  que  ce  dernier, 
aux  prises  avec  des  difficultés  nouvelles,  aura 


pour  ses  vieux  jours  les  mêmes  souvenirs  péni- 
nles  qu'il  voudra  éviier  à  ses  enfants  et  qu'il 
les  dirigera  dans  une  voie  différente  de  celle 
qu'il  a  suivie,  peMant  ainsi  le  bénéfice  de  la 
lutte  passée,  de  la  considération,  de  la  situation 
acquises. 

IMais  c'est  un  vice  de  notre  caractère  mobile 
et  le  résultat  de  la  Hivision  des  fortunes  par 
portions  égales  entre  les  enfants.  C'est  nu 
f^ïi  que  je  me  borne  à  constater.  La  situation 
est  acquise,  les  grandes  et  anciennes  maisons 
«ont  remplacées  par  les  sociétés  qui  ré- 
sultent de  l'association  des  capitaux.  Qes 
sociétés  remplacent  les  petites  industries 
disséminées,  industries  incomplètes  dans  les- 
quelles le  petit  producteur,  patroq  et  d^ef  ab- 
solu, devait  trouver  en  Im-môtpe  toutes  les 
qualités  d'administrateur,  de  comptable,  de  fi- 
nancier, de  fabricant,  etc.,  qui,  réparties  au- 
jourd'hui sur  autant  de  spécialités  diverse!, 
permettent  à  toutes  les  intelligences* de  se  pro- 
duire, à  tontes  les  aptitudes  de  prendre  *  place 
sur  un  degré  de  l'échollo  proportionné  à  lemB 
mérites. 

Les  conseils  d'administration,  élément  col- 
lectif planant  au-dessus  de  tout,  n'ayant  d'au- 
tre objectif  que  la  chose  commune,  ne  sont-ils 
pas  une  garantie  plus  sûre  et  plus  impartiale 
peur  la  situation  de  l'ouvrier  que  la  voIoa|6 
absolue  et  despotique  d'un  patron  seul?  (C'est 
vrai  !) 

La  hiérarchie  que  déplore  M.  Tolain,  et  que 
j'approuve,  a  surtout  cet  avantage  énorme  de 
reculer  les  limites  de  l'horizon  que  l'ouvrier 
avait  devant  lui. 

L'organisation  des  grandes  associations  ia- 
dustrielles,  subitituée  a  l'individualité,  c'e|St  le 
régime  républicain  substitué  dans  l'industrie  au 
régime  personnel  des  époques  antérieurea. 
(C'est  celai) 

En  résumé,  messieurs,  l'honorable  M.  Tcdain 
concluait  en  disant  que  de  cette  situation  nou- 
velle il  résultait  forcément  que  l'ouvrier  est 
condamné  au  prolétariat  et  au  salariat. 

Je  ne  puis  pas  partager  son  avis. 

En  effet,  qu'est-ce  que  le  prolétariat  ?  Je  n*en 
trouve  d'explication  suffisante  nulle  part;  je 
n'an  parlerai  donc  pas. 

Qu^est-ce  que  le  salariat?  C'est  la  condition 
de  l'homme  qui  est  condamné  à  recevoir  wi 
salaire  en  échange  de  son  travail.  Mais,  eit-oe 
donc  là  une  condition  si  malheureuse?  Ahl 
nous  voudrions  bien,  nous  autres  industriels» 
être  condamnés  à  cette  extrémité  douloureose 
de  recevoir  la  rémunération  de  nos  travanz, 
qui  nous  échappe  souvent,  môme  avec^le  con- 
cours des  tribunaux.  (C'est  vrail  c'est  vrail) 

Messieurs,  je  ne  m'arrête  pas  aux  moyens 
étranges  que  vous  a  proposés  M.  Tolain  pour 
l'affranchissement  des  classes  laborieuses,  et 
qu'il  précisait  ainsi  :  l'égalité  dans  les*  condi- 
tions du  travail  entre -tous  les  citoyens.  Il.vaii8 
a  demandé  que  la  houille,  par  exemple,  —  il 
est  vrai  que  c'était  un  idéal,  —  revînt  dans 
tous  les  pays  et  pour  tout  le  monde  au  même 
prix. 

11  faudrait  donc  que  l'Etat  fût  chargé  de  cette 
pondération,  et  alors  môme  que  l'Etat  parvien- 
drait à  la  faire  d'une  façon  brutale,  pour  le 
prix,  comment  établirait-il  les  différences  de 
quahtés?  Comment  établirait- il  la  valeur  des 
houilles,  venant  d'Angleterre,  de  Belgique,  de 
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Je  ne  vous  parlerai  pas  de  eftix  des  patrons 
et  de  la  société  :  ils  sont  tous  contenus  dans  ce 
livre  dont  la  majesté  étonne  et  qu'on  appelle  le 
livre  des  Evangiles.  (Très-bien!) 

Le  Gouvernement  doit  donner  toutes  les  fa- 
cilités de  travail,  tous  les  encouragements, 
toutes  les  libertés  vraies,  mais  a\fec  une  régle- 
mentation sage,  équitable  et  ferme,  car  la  li- 
berté ne  saurait  être  vraie  pour  tous  qu*à  la 
condition  d'être  réglementée  pour  chacun.  (C'est 
vni  !)  L'Etat  a  le  devoir  d'instruire  et  d'éclai- 
rer les  maj'ses;  mais  qu'entend-on  pir  instruire 
et  éclairer  les  masses?  Je  n*entend>  pas  par  là  se 
bornera  leur  apprendre  à  lire  et  à  écrire;  je  vf»ux 
qu'en  dehors  de  ces  éléments  indispensables, 
l'ouvrier  voie  élever  son  àme  par  l'instruction 
morale  et  religieuse,  qui  lui  enseigne  seâ  de- 
voirs, qui  le  rend  fort  pour  résister  aux  théories 
subversives  de  ceux  qui  se  vantent  de  lui  ap- 
prendre ses  droits.  (Très-bien  I  très-bien  !  à 
droite.) 

Un  de  nos  honorables  collègues,  un  vrai  et 
sincère  républicain,  celui-là...  (Ah!  ah  t  à 
droite),  l'honorable  M.  Vacherot... 

M.  Langlois.  Et  les  autres  ne  sont  donc  pas 
de  vrais  républicains? 

M.  Ancelon.  Pourquoi  celui-là  plutôt  que 
les  autres? 

M.  Aclocque.  Je  ne  vois  pas  que  ce  mot, 
qui  est  ilatteur  pour  M.  Vacherot,  ait  rien  d'in- 
convenant pour  nos  collègues. 

L'honorable  M.  Vacherot  me  di.sait  il  y  a 
peu  de  jours,  et  j'ai  retenu  cette  parole  que  je 
lui  demande  la  permission  de  répéter  ici  : 
«  Sans  les  principes  de  la  religion  et  de  la  mo- 
rale, l'instruction  élémentaire,  réclamée  pour 
l'ouvrier,  n'est  plus  qu'une  arme  dangereuse 
entre  ses  mains.  »  (Très-bien  !  très-bien  I  à 
droite.) 

Eh  bien,  messieurs,  je  crois  pouvoir  vous 
répéter,  à  la  suite  de  ces  mots,  ce  que  disait 
hier  l'honorable  M.  d'Haussonville  :  •  Je  serais 
tenté  de  dire  qu'en  réalité  le  droit  d'association 
n'est  ni  un  bien  ni  un  mal,  c'est  une  arme,  et 
elle  ne  vaut  que  ce  que  vaut  le  soldat  qui  la 
porte.  » 

Suivant  moi.  le  droit  d'association  que  vous 
accorderez  à  l'ouvrier  serait  une  arme  dange- 
reuse entre  ses  mains,  qui  ne  sont  pas  faites  ni 
préparées  encore  à  son  maniement.  (Très-bien  ! 
très-bien!)  * 

Il  faut  aussi  que  l'ouvrier  reçoive  une  édu- 
cation spéciale,  qui  lui  permette,  le  soir  aux 
veillées,  à  la  place  du  nom  des  Assi  et  autres 
misérables  qu  une  certaine  presse  s'obstine  à  lui 
représenter  comme  des  martyrs,  il  puisse  pro- 
noncer les  noms  de  l'ouvrier  Cail  et  de  l'ouvr  er 
Farcot,  qui  sont  aujourd'hui  les  gloires  de  no- 
tre industrie  nationale...  (Très-bien!),  de  l'ou- 
vrier Stephenson  domptant  la  vapeur ,  et  de  cet 
illustre  homme  d'P^tar.  dont  on  parlait  tout  à 
l'heure,  l'ancien  ouvrier  Franklin,  qui,  ainsi 
que  le  dit  le  vers  latin  que  vous  connaissez 
tous,  arracha  la  foudre  au  ciel  et  le  sceptre  aux 
tyrans.  (Très-bien!) 

Un  numbre.  Dites  le  texte  latin  : 

Eripuit  cœlo  fulmen  sceptrumque  tyrannis! 

M.  Aclocque.  Et  puisque  j*ai  cité  le  nom 
de  Franklin,  permettez-moi  de  dire  SLVtx.  ou- 
vriers ce  qu'il  leur  disait  lui-môme,  et  que  ré- 
pétait dernièrement  uiï  de  nos  honorables  col- 


lègues :  «  Avec  du  travail,  de  l'ordre  et  de  l'é- 
conomie, le  chemin  de  la  fortune  est  aussi  aisé 
que  celui  du  marché!  »  (Très-bien  I) 

En  résumé,  et  pour  conclure,  après  toutes 
les  considérations  déjà  présentées  à  cette  tri- 
bune, après  une  délioérktion  plus  approfondie, 
vous  apprécierez  dans  votre  sagesse  s'il  y  a 
opportunité  à  modifier  la  lég  slation  actuelle; 
vous  jugerez  si  vous  devez  choisir  entre  le 
projet  de  la  commission  tel  qu'il  vous  est  sou-  ' 
m  s,  ou  la  législation  actuelle.  Vous  verrez  si  • 
le  Gouvernement  trouve  dans  le  projet  qui  vous 
est  présenté  toutes  les  garanties  d'ordre,  de 
sécurité,  de  force  dont  il  a  bes(»in. 

Mais,  je  vou^^  en  supplie,  au  nom  des  ou- 
vriers eux-mêmes,  n'at)rogez  pas  les  articles 
du  code  pénal  ni  la  loi  du  10  avril  1834,  sans 
b'S  remplacer  par  quelque  chose  qui  60>t  une 
garantie  nouvelle;  sinon,  messieurs,  de  nos 
collaborateurs,  de  nos  amis,  vous  ferez  encore 
les  soldats  et  les  victimes  des  insurcections. 
(Applaudissements  et  vive  approbation  à  droite 
et  au  centre.) 

M.  le  président.  J'interromps  un  instant 
la  discussion  pour  un  dépôt  de  rapport. 

M.  le  général  Goillemant.  J'ai  l'honneur 
de  d^poi^er  sur  le  bureau  de  lAssemblée  le 
rapport  de  la  commisbion  qui  a  été  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  l'augmen- 
tation des  cen.«eils  de  guerre. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

Nous  revenons  à  la  discussion  de  la  proposi- 
tion de  M.  Tolain. 

La  parole  est  à  ^.  Naouet. 

M.  Alfred  Naqaet.  Messieurs,  le  projet  de 
loi  qui  vous  e^t  t^ounnis  a  deux  catégories  d'ad- 
versaires :  les  uns  le  repoussent  parce  qu'ils  le 
trouvent  trop  libéral,  les  autres  parce  qu'ils  ne 
le  trouvent  pas  assez  libéral.  Il  est  inutile  de 
vous  dire  que  je  me  classe  dans  cette  seconde 
catégorie. 

Je  n'avais  pas  l'honneur  d'être  à  Bordeaux, 
lorsque  vous  fut  soumis,  par  nos  honorables 
collègues,  MM.  Tolain.  Lockroy  et  quelques 
autres,  le  projet  primitif  qui  a  été  renvoyé  à 
l'examen  de  votre  commission.  Si  j'y  avais  été, 
je  l'aurais  signé  avec  eux,  parce  que  je  crois  ^ 
qu'un  projet  qui  consacrait  une  lioerté  absolae 
d'association  aurait  dû  devenir  la  loi  défini- 
tive de  la  Ri'publique  française.  (Approbation 
à  gauche.  —  Bruiis  divers.) 

Si  l'Assemblée  est  fatiguée,  je  lui  demande- 
rai de  remettre  la  discussion  à  demain,  parce 
crue  le  sujet  est  assez  grave  pour  qu'on  écoute. 
(Parlez!  parlez!) 

C'est  donc  avec  regret  que  j*ai  vu  le  rapport 
de  «votre  commission  faire  revivre  des  restric- 
tions et  des  pénalités  que  je  désirerais  voir 
abolir  pour  toujours,  et  dont  il  faudra  bien  qae 
nous  finissions  par  nous  débarrasser  si  nous 
voulons  être  une  nation  grande,  forte  et  libre 
comme  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique. 

Le  premier  reproche  que  j'adresserai  au  pro- 
jet de  l'honorable  M.  Bertauld,  c'est  la  distinc- 
tion qu'il  crée  entre  le  droit  de  réunion  et  le 
droit  d'association. 

Lorsqu'on  s'associe,  on  a  généralement  un 
but  à  atteindre,  et,  pour  Patteindre,  il  faut  avoir 
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des  moyens  de  propagande.  Les  réunions  pu- 
bliques sont  un  de  ces  moyens.  Si  l'on  con- 
serve la  loi  de  Î868,  si  i^on  nous  prive  du  droit 
de  réunioi^  poliilque  en  dehors  des  périodes 
étectoralert,  en  même  temps  qu'on  nous  ac- 
corde en  apparence  le  droit  d'association  poli- 
tique, on  nous  retire  d'une  main  ce  qu'on  nous 
accorde  de  l'autre. 

Et,  d'ailleurs,  messieurs,  mon  honorable 
ami,  M.  Brisson,  vous  disait  tout  à  l'heure  à 
cette  tribune  que  la  loi  doit  être  égale  pour 
tous.  Eh  bien,  cotte  égalité,  je  la  revendique  à 
mon  tour.  Je  veux  comme  lui  la  liberté  abso- 
lue de  toutes  les  associations,  aussi  bien  des 
associations  religieuses  que  des  associations 
politi(|ues  ;  mais  les  associations  relig  euses 
ont  des  lieux  publics  de  réunion,  les  églises, 
où  elles  peuvent  agir,  faire  acte  de  propa- 
gande :  je  vous  demande  pour  les  associations 
politinups  la  même  libf»rté. 

Et  a  ailleurs,  l'honorable  rapporteur  de  votre 
commission  reconnaissait  lui-môme  que  la  loi 
du  lOjuin  1868,  dont  il  repousse  cependant  la 
révision, #st  une  loi  incomplète.  Je  cite  les 
propres  paroles  du  rapport  : 

«  Il  faut  bien  re'^oimaître,  dit-il,  que  cette 
loi  — -  la  loi  de  1868,  —  laisse  les  réunions  po- 
litiques et  religieuses  sous  l'empire  du  code 
pénal  et  de  la  loi  du  10  avril  1834,  et  que,  sous 
ce  rapport,  elle  est  incomplète.  » 

Pourquoi  donc  l'honorable  rapporteur  n'a- 
t41  pas  proposé  un  article  qui  modifiât  la  loi  de 
186s,  pour  la  mettre  en  harmonie  avec  la  loi 
nouvelle  qu'il  nous  propose?  C'est,  dit  il,  parce 
qu'elle  est  peut-être  un  peu  récente  pour  qu'on 
songe  déjà  à  la  modifier. 

Et  depuis  quand,  messieurs,  suifit-il  qu^une 
loi  Soit  récente,  quand  elle  a  été  démontrée 
mauvaise,  pour  qu'on  se  refuse  à  h  modifier? 
(Très-l»ien  I  à  gauche.)  Sans  douie  le  temps  est 
un  élément  d'appréciation  ;  mais  pourquoi, 
lorsqu'on  en  a  eu  d'autres,  lorsqu'on  a  parcouru 
comme  nous  Pavons  fait  depuis  1868,  quatre 
années  qui  ont  été  quatre  siècles  au  point  de 
vue  de  renseignement  qui  en  découle,  pour- 
quoi, lorsqu'on  a  pu  apprérier  tout  ce  qu'il  y  a 
de  funeste  dans  les  législations  répressives,  au- 
raii-on  besoin  d'attendre  un  siècle  pour  y  ap- 
porter des  modifications?  Et  d'ailleurs,  est-ce 
que  vous  êtes  fidèles  à  ce  principe  qu'on  ne 
peut  motlifier  les  lois  récentes?  Non  !  vous  avez 
en  ce  moment  même  un  rapport  distribué  que 
nous  al'ons  discuter  sous  peu,  et  qui  modifie  la 
loi  d'organisation  militaire  du  pays,  et  cepen- 
dant la  loi  militaire  date  de  1868  comme  la  loi 
sur  les  réunions  publiques. 

Ainsi  dnnc,  messieurs,  je  crois  que  le  pre- 
mier point,  si  vous  voulez  rentrer  dans  une 
voie  vraiment  libérale,  c'es-t  de  faire  disparaître 
du  projet  la  distinci ion  établie  parle  rapport 
entre  le  droit  de  réunion  et  le  uroit  d'associa- 
tion ;  ou.  si  nous  tenez  absolument  à  conserver 
cette  di^tinction,  de  proposer  un  arti-le  modifi- 
catif  de  la  loi  de  1868,  qui  mette  cette  loi  en 
harmonie  avec  la  législation  que  vous  allez 
créer,  qui  autorise  les  réunions  politiques, 
puisque  la  loi  nouvelle  va  autoriser  les  asso- 
ciations politiques ,  je  l'espère  du  moins. 
La  loi  de  1868  pouvait  être  lo:<ique  à  l'époque 
où  elle  a  été  édictée.  A  cette  époque  les  asso- 
ciations politiques  étaient  interdites  ;  aujour- 
d'hui vous  allez  voter  que  les  associations  poli- 


tiques sont  libres;  eWpar  cela  même,  à  peine 
.de  ne  pas  être  conséqupnl's,  vous  êtes  forcés  de 
modifier  la  loi  de  1868  ;  c'est  ce  que  je  vous 
demande  de  faire. 

Un  nvtmbre.  Faites  une  proposition  de  loi. 

M.  Alfred  Naquet.  \oilà  le  premier  re- 
proche que  j'adresse  au  projet  de  loi. 

Ce  premier  reproche  n'est  pas  le  plus  grave. 
J'êniends,  en  effet,  autour  de  moi  prononcer  ces 
paroles  :  <  Faites  une  proposition  de  loi.  » 

J'aurais  préféré  qu'on  rendît  la  proposition  de 
loi  inutile,  en  introduisant  dans  le  projet  qui 
vous  est  soumis  un  article  modificatif  de  la  loi 
de  1868;  mais  enfin  je  reconnais  que,  sur  ce 
point,  il  n'y  a  pas  de  décision  prise  par  l'As- 
semblée et  que  nous  pourrons,  par  conséquente^ 
vous  proposer  une  disposition  législative  nou- 
velle. Il  n'en  est  pas  ae  môme  du  second  re- 
proche que  je  veux  lui  adresser. 

Ce  second  reproche,  plusieurs  orateurs  qui 
se  sont  succédé  à  cette  tribune,  le  lui  ont 
déjà  adressé;  il  consiste  en  ce  que  le  projet  de 
loi  rentre  entièrement  dans  le  système  préven- 
tif dont  l'exposé  des  motifs  paraissait  tendre, 
au  coniraire,  à  nous  écarter. 

Je  ne  veux  pas  insister  sur  ce  point  qui  a  été 
déjà  développe.  Je  me  borne  à  dire  qu'à  mon 
sens  ce  n'e?t  point  parce  que  vous  transporte- 
rez de  l'administration  à  la  magistrature  le 
droit  d'interdire  les  associations,  parce  que 
vous  transformerez  le  droit  d'autorisation  ad- 
ministrative en  droit  .de  veto  judiciaire,  que 
vous  aurez  transformé  le  système  préventif  en 
système  répressif.  Le  système  répressif  qui 
forme  la  base  de  notre  droit  public  consiste  en 
ce  qu'on  n'incrimine  jamais  les  intentions,  mais 
seulement  les  actes  coupables,  et  tel  n'est  pas 
le  système  qui  nous  est  soumis. 

Je  vais  même  plus  loin,  et  je  dis,  comme 
d'autres  l'ont  dit  avant  moi,  que  c'est  le  systè- 
me préventif  qui  persiste  et  le  système  pré- 
ventif aggravé. 

Plusieurs  numhres.  C'est  vrai! 

M.  Alfred  Naquet.  En  effet,  j'ose  le  dire 
ici,  au  pont  de  vue  du  Hbéralisme,  j'ai  beau- 
coup plus  de  confiance  dans  l'administration 
qui,  sous  un  régime  de  liberté,  est  l'émanation 
(l'un  gouvernement  toujours  responsable  de- 
vant les  mandataires  du  pays,  quie  dans  une 
magistrature  inamovible  ^qui  est  le  fruit  de 
l'empire  et  qui  mettra  vingt  ans  à  s'améliorer. 

Un  membre.  P^t  l'état  de  siège  ? 

M.  Alfred  Naqaet.  On  me  dit  :  Et  l'état  de 

çiége! 

On  reconnaîtra,  je  pense,  que  ce  ne  sont  m 
mes  amis,  ni  moi,  qui  le  maintenons. 

Il  y  a  d'ailleurs  une  objection  à  faire  au  sys- 


La  loi,  on  l'a  dit  souvent,  est  facile  à  éluder. 
Rappelez-vous,  messieurs,  ce  qui  s'est  passé  en 
1869  La  loi  sur  les  réunions  publiques  de  1868 
interdisait  les  réunions  publiques  politiques, 
cette  loi  a-t-elle  empêché  que  dans  les  réunions 
de  Plaisance,  de  Belleville,  de  la  Redoute,  les 
questions  les  plus  brûlantes  de  la  politique 
aient  été  discutées  sous  prétexte  d'économie 
sociale?  Non,  messieurs. 

A  plus  forte  raison  n'empêcherez- vous  pas 
des  hommes  qui  auraient  l'intention  de  violer 
la  loi  que  vous  allez  faire,  de  s'associer  en 
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masquant  leurs  intentions  dans  leurs  statuts  I 
Vous  les  croiriez  bien  dénués  dUntelligence 
et  bien  naïfs,  si  vous  supposiez  qu'ils  iront  pu- 
blier leurs  intentions  dans  des  statuts  destinés 
à  la  publicité. 

De  là,  messieurs,  cette  conséquence  que  vos 
tribunaux,  que  vos  cours,  lorscru'ils  voudront 
interdire  une  association,  s'adresseront  non 
pas  à  des  statuts  toujours  iuoffensifs,  croyez-le 
Sien,  mais  aux  opinions  notoirement  con- 
nues des  personnes  qui  constitueront  ces 
associations.  Vous  aurez  donné  naissance  à 
des  procès  do  tendance.  Et  cependant,  mes- 
sieurs, les  procès  de  tendance,  vous  n'en  vou- 
lez pas  plus  que  nous...  (Marques  d'adhésion  sur 
divers  oancs),  parce  que  vous  savez  que  les 

Î)rocès  de  tendance  ce  n'est  pas  la  justice,  mais 
a  loi  du  plus  fort,  c'est-à-dire,  dans  des  temps 
troublés  comme  les  nôtres,  l'injustice  et  le  dès- 

Sotisme  au  profit  des  uns  aujourd'hui,  au  pro- 
t  des  autres  demain.  (C'est celai  —  Très-bien I 
à  gaucho.) 

Une  autre  objection,  c'est  l'extrême  diffi- 
culté... (Bruit  de  conversations.) 

Il  est  absolument  impossible  de  discuter  une 
loi  sérieuse  au  milieu  du  bruit  des  conversa- 
tions particulières  de  cette  Assemblée.  Si  l'As- 
semblée est  fatiguée,  je  le  répète,  il  vaudrait 
mieux  remettre  à  demain...  (Non!  noni  — 
Parlez  t  parlez  !) 

M.  Peltôreau-Villeneave.  Nous  vous 
écoutons...,  d'autant  plus  que  vous  déclarez  la 
loi  mauvaise,  et  que  nous  pensons  comme 
vous. 

M.  Alfred  Naquet.  Nous  sommes  d'ac- 
cord sur  ce  point. 

Une  autre  objection,  c'est  l'extrême  difficulté 
qu'il  y  a  à  préciser  exactement  quelles  sont  les 
associations  licites  et  quelles  sont  celles  dont  le 
but  est  illicite.  Toi^tefois,  sur  ce  point  je  ne  par- 
tage pas  la  manière  de  voir  de  notre  honorable 
collègue  M.  d'Haussonville. 

M.  d'Haussonville  demandait,  hier,  qu'on  ne 

Ï précisât  pas,  qu'on  se  bornât  à  insérer  dans  la 
oi  ces  expressions  vagues  :  «  Sont  interdites 
toutes  les  associations  qui  se  propo.sent  un 
but  contraire  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes 
mœurs.  » 

Je  me  garderais  bien,  messieurs, de  vous  faire 
une  proposition  semblable.  Je  crains,  au-des- 
sus de  tout,  les  dispositions  vagues,  qui  trans- 
portent le  pouvoir  législatif  à  la  magistrature 
et  qui  transforment  en  lois  la  jurisprudence. 

Je  félicite  donc,  pour  ma  part,  l'honorable 
rapporteur  de  la  commission,  dès  l'instant  oh 
il  voulait  entrer  dans  la  voie  préventive,  d'avoir 
précisé  très-exactement  les  buts  déclarés  illici- 
tes par  la  loi;  mais  je  cesse  d'être  de  son  avis 
quand  j'entre  dans  la  détermination  de  ces  buts 
eux-mêmes.  J'en  trouve  parmi  ceux  qu'il  si- 
gnale qui  ne  sont,  suivant  moi,  que  l'expression 
de  la  souveraineté  nationale,  de  la  liberté  de 
concurrence,  de  la  liberté  de  conscience. 

On  vous  a  déjà  lu  l'article  5  du  projet  de  loi; 
je  ne  vous  le  relirai  pas  dans  son  ensemble,  et 

ie  ne  m'arrêterai  pas  non  plus  à  ce  qui  a  été  si 
Men  dit  à  cette  tribune  par  M.  Brisson  au  su- 
jet du  paragraphe  2  de  cet  article.  Mais  je 
m'arrêterai,  par  contre,  sur  les  paragraphes  1, 
3  et  4. 

LjB  paragraphe  1"  déclare  illicite  toute  asso- 
ciation dont  le  but  serait  de  changer  la  forme 


du  gouvernement  établi.  Que  l'honorable  rap- 
porteur de  la  commission  me  permette  de  lui 
dire,  et  je  ne  croîs  pas  être  démenti  par  lui... 

Un  membre.  Le  savant  rapporteur  k 

M.  Alfred  Naciuet.  Savant,  je  me  plais  à 
le  reconnaître. 

Si  le  savant  rapporteur  de  la  commission,  àa 
lieu  d'être  nommé  rapporteur  d'une  loi  sur  la 
liberté  d'association,  avait  été  nommé  rappor-- 
teur  d'un  projet  de  constitution,  soyei:  oiea 
convaincus  qu'il  aurait  ménagé  dans  ce  projet 
un  article  fixant  les  conditions  de  révision, 
comme  c'a  été  le  cas  pour  toutes  les  constitu- 
tions qui  se  sont  succédé  en  France  etailieurs... 
(Interruptions.) 

Un  membre.  Elles  n'ont  jamais  été  révisées! 

Vn  autre  membre.  Pas  en  France  1 

M.  Alft*ecl  Naqaet.  Si  elles  n'ont  pan  été 
I  revisées  chez  n  )us,  elles  l'ont  été  aui  Etats- 
Unis. 

Or,  établir  qu'une  nation  a  le  droit  de  reriser 
sa  Cioiistitution ,  qu'est-ce  à  dire,  sinon  qu'une 
nation  a  toujours  le  droit  de  modifi<>|L  de  chan- 
ger la  forme  du  gouvernement  étaont  Com- 
ment pourriez-vous  d'ailleurs  dénier  à  une  na- 
tion le  droit  de  modifier  la  forme  de  son  gou- 
vernement, vous  qui  en  venant  à  Ek)rdeaux 
voter  une  déchéance,  n'avez  pas  fait  autre  chose 
que  consacrer  un  changement  de  ce  genre. 
(Assentiment  à  gauche.) 

£h  bien,  ce  droit  reconnu  à  la  nation 
de  changer  la  forme  de  son  gouvernement, 
a,  comme  conséquence  naturelle,  pour  les 
citoyens  le  droit  de  s'associer,  de  discuter 
la  forme  politique,  de  l'approuver  s'ils  la  trou- 
vent bonne,  de  la  combattre  s'ils  la  trouvent 
mauvaise,  en  un  mot,  de  préparer  la  révision 
de  la  Constitution  par  tous  les  moyens  légaux. 
Une  association  ne  deviendrait  coupable,  k 
mes  yeux,  que  si,  se  proposant  de  changer  la 
forme  de  gouvernement  établi,  elle  faisait  ap- 
pel à  la  violence,  alors  que  cependant  elle  pont- 
rait  agir  en  toute  liberté  par  la  large  voie  du 
suffrage  universel. 

Je  sais  ce  qui  a  guidé  le  rapporteur^  et  les 
membres  de  la  commission,  ou  plutôt  je  crois 
le  deviner.  Il  est  probable  que  les  honorables 
membres  de  la  commission,  voulant  faire  sor- 
tir le  pays  de  l'agitation  révolutionnaire  dans 
laquelle  il  se  débat  depuis  si  longtemps,  ont 
pensé  qu'autoriser  des  a-^ociations  dont  le  but 
avoué  serait  de  combattre  la  forme  du  gouver- 
nement établi,  ce  serait  pousser  aux  agitations 
révolutionnaires. 

Pour  ma  part,  je  ne  le  pense  pas,  et  il  me 
semble  que  la  commission  a  fait  fausse  routô. 
Je  crois  que  les  entraves  apportées  à  la  liberté 
de  discussion  sont,  au  contraire,  une  porte  ou- 
verte à  la  révolution  au  lieu  d'être  un  moy^ 
de  l'entraver,  et  je  vais  tâcher  de  vous  le  dé- 
montrer. 

Les  hommes  qui  aiment  les  révolutions  pour 
elles-mêmes,  comme  certains  artistes  aiméht 
l'art  pour  l'art...  (Ah!  ahl),  sont  rares  dans  la 
société. 

Une  vois.  Il  y  en  a  ! 

M.  i^lfred  Naqaet.  Il  y  en  a;  mais  les  ré* 
volutions  seraient  aussi  rares  qu'eux-mêmes 
s'il  n'y  avait  qu'eux  poar  les  faire.  (On  rit.)^ 

La  grande  masse  de  ceux  qui  ont  travaillé 
à  des  révolutions  et  qui  les  ont  faites,  sont 
des  gens  qui  ne  les  aiment  pas  pour  elles-* 
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mêmes,  q^i  comprennent  tout  ce  que  les 
révolutions,  môme  les  plus  légitimes,  en- 
traînent de  maux  à  leur  suite,  uihis  qui, 
placés  dans  l'alternalîue  de  laisser  se  per- 
pétuer un  gouvernement  funeste  pour  le 
Ï)ays  ou  de  le  renverser  par  des  m.oyens  révo- 
utionn aires  préfèrent  encore  s'adresger  à  ces 
derniers  moyens. 

Donc,  toutes  les  fois  que  vous  donnerez  aux 
citoyens  Tespérance  légitime  de  pouvoir,  ^râce 
à  la  liberté  de  la  presse,  à  la  liberté  deréapion, 
à  la  liberté  d'association,  arriver  à  propager 
leurs  doctrines  et  à  les  fi^ire  accepter  par  le 
pays  ;  toutes  les  fois  que  'vous  lei^r  donnerez 
respérance  d'arriver  â  leur  but  par  la  voie  des 
modifications  lentes,  de  révolution  graduelle, 
du  suffrage  universel  se  manifestant  dans  sa 
toute-puissance,  par  la  voie  légale  en  un  mot, 
c'est  cette  voie  qu'ils  prendront,  soyez-en  sûrs, 
et  non  pas  la  voie  réToIutfonnaire.  (Très-bien  1  < 
à  gaucbe  l) 

Toutes  les  fois,  au  contraire,  que  vous  entrave- 
rei  la  liberté,  toutes  les  fois  que  vous  empê- 
cherez uu  homme  de  dire  ce  qu'il  pense,  de 
répandre  ses  idées  en  écrivant,  en  parlant ,  en 
s'associant,  oh  I  alors  cet  homme,  soyez-en 
bien  convaincus,  se  voyant  dans  l'impuissance 
de  réussir  par  les  moyens  légaux,  s'adressera 
aux  moj[ens  révolutionnaires. 

En  refysant  la  liberté,  vous  ne  fermez  aonc 
pas  rère  des  révolutions,  vous  l'ouvrez  toute 
grande. 

6i  vous  avez  l'intention,  messieurs,  de  faire 
une  loi  d'ordre  et  de  liberté,  hâtez- vous  donc 
de  faire  disparaître  le  paragraphe  l*'  de  cet 
article  5,  qui  attente  à  la  souveraineté  natio- 
nale et  qui  est,  en  môme  temps,  une  porte  ou- 
verte aux  révolutions. 

Je  passe  maintenant  au  paragraghe  3  du 
même  article. 

{je  paragraphe  3  porte  :  f  Sera  réputée 
illicite  toute  association  ayant  pour  but  de 
provoquer,  organiser  ou  subventionner  des 
grèves,  ou  d'entraver,  par  un  moyen  quelcon- 
que, la  liberté  du  travail  ou  des  conven- 
tions. » 

Certes,  messieurs,  je  ne  demande  pas  qu'on 
permette  d'entraver  par  un  moyen  quelconque, 
ta  liberté  du  travail  ou  des  conventions,  mais 
je  repousse  de  toutes  mes  forces  cette  première 
partie  du  paragraphe  3,  qui  déclare  illicites 
tes  associations  qui  se  proposent  de  provoquer, 
d'organiser,  ou  de  subventionner  des  grèves. 
(Bruit,) 

Ce  que  je  vous  disais  tout  à  l'heure  des  révo- 
lutions, je  vous  le  dirai  volontiers  des  grèves. 
Je  ne  suis  pas  plus  partisan  des  grèves  pour 
elles-mêmes  que  je  ne  suis  partisan  des  révo- 
lutions pour  elles-mêmes...  (Exclamations), pas 
plus  que  je  ne  suis  partisan  de  la  guerre.  La 
guerre,  les  révolutions,  les  grèves  sont  des 
maux,  mais  ce  sont  quelquefois  des  maux  né- 
cessaires. 4 

Il  y  a  peu  de  partis  dans  cette  Assemblée 
qui  n'aient  participé  plus  ou  moins  à  une  révo- 
lution... (Héclamations  à  droite.) 

Messieurs,  il  y  a  un  parti  qui  est  resté  ûdèle 
aux  vieilles  traditions  françaises  et  qui  n'a  rien 
accepté  en  dehors  du  Gouvernement  tombé 
en  1792  ;  mais  je  puis  bien  dire  que  ceux  qui 
ont  sanctionné  la  révolution  de  1830,  celle  de 
1848,  le  coup  d'EtPt  du  %  décembre  ou  la  ré- 


volution du  4  septembre,  ont  fait  des  révolu- 
tions ou  y  ont  participé.  Je  dis  donc  que  la 
grande  majorité  de  cette  Assemblée  a  parti- 
cipé au  moins  à  une  révolution...  (Non  !  non  ! 
i  droite.  —  Bruit.) 

A  gauche.  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Alfred  Kagu^t.  £h  bien,  messieurs, 
les  grèves  sont  à  mon  sens  des  guerres  écono- 
miques, des  guerres  que  je  déplore  parce 
qu'elles  ont  pour  résultat  d'entraver  la  produc- 
tion et  d'accroître  l'animosité  qui  existe  entre 
les  diffi^rentes  classes  de  la  société.  Mais  ce 
sont  des  guerres  qui  seront  toujours  nécessai- 
res, tant  que  nous  ne  serons  pas  sortis  de  l'état 
d' insolidarité  économique  où  nous  nous  trou- 
vons, tant  que  nous  ne  serons  pas  arrivés  à 
réaliser  ce  grand  bnt  qui  ^  réalisera  sans  iféi- 
volution,  qui  se  réalisera  par  une  évolution 
lente,  ce  grand  but  que  je  définis  ainsi  :  «  Chi^- 
cun  son  propre  capitaliste,  chacun  son  propre 
ouvrier!  »  (Exclamations.) 

M.  le  marquis  de  GrfunmQnt.  Qu'est-^ce 
que  cela  veut  dire? 

M.  Alfred  Naquet.  Si  l'on  ne  comprend 
pas  très-bien  la  phrase  dont  je  me  suis  servi, 
je  dirai  ;  tant  qu  on  n'aura  pas  réaUsé  cet  idéal 
qui  consiste  à  réunir,  à  confondre  dans  les 
mômes  individus  les  fonctions  de  capitaliste  et 
d'ouvrier,  qui  sont  séparées  aujourd'hui. 

On  vous  a  dit  tantôt  que  les  grèves  ne  pou- 
vaient amener  aucun  résultat,  parce  que  le  ca- 
pitaliste, entraîné  par  la  fatalité  de  la  loi  do 
l'offre  et  de  la  demande,  n'est  pas  libre  d'élever 
les  salaires  de  ses  ouvriers.  Je  le  reconnais  ; 
aussi  professé-ie  hautement  que,  lorsque  l'ou- 
vrier est  iugulé  par  la  concurrence,  ce  n'est  pas 
la  faute  du  capitaliste,  c'est  la  faute  de  cette 
loi  fatale  de  l'ofTre  et  de  la  demande,  qui,  dans 
les  conditions  où  elle  s'exerce,  amène  forcé- 
ment l'abaissement  des  salaires. 

Je  dis  que,  pour  que  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande  soit  juste,  soit  efficace,  pour  qu'elle 
ne  soit  pas  faussée  dans  ses  résultats,  il  est 
nécessaire  que  tous  ,les  éléments  qui  peuvent 
participer  à  la  fixation  de  la  valeur  y  partici- 
pent etfectivement.  (Exclamations.) 

Or,  le  travail  est  un  des  éléments  qui  peu- 
vent participer  à  la  fixation  de  la  valeur,  et 
le  travail  ne  peut  y  participer  qu'à  la  condition 

3ue  les  ouvriers  aient  la  faculté  de  s'entendre, 
e  s'associer,  de  se  coaliser  pour  discuter  leurs 
salaires. 

Je  reconnais  que,  lorsquepar  le  libre-échange, 
par  l'abaissement  des  tarifs  de  douane,  vous 
arrivez  à  cette  conséquence  de  faire  lutter, 
pour  les  fers,  par  exemple,  l'industrie  anglaise 
contre  l'industrie  suédoise,  alors  qu'en  Suède 
les  salaires  sont  moins  élevés  qu'en  Angle- 
terre, vous  mettez  l'industrie  anglaise  dans  l'obli- 
gation d'abaisser  ses  salaires,  ou  de  se  ruiner* 
Mais  si  les  ouvriers,  par  la  liberté  d'association 
et  de  coalition,  peuvent  agir  également  sur  tous 
les  points  de  i  Europe  et  faire  monter  les  salai- 
res là  où  ils  sont  trop  bas,  alors  la  loi  de  l'offre 
et  de  la  demande  n'entraînera  plus  les  indus- 
triels à  la  nécessité  de  diminuer' les  salaires  là 
où  ils  sont  les  plus  élevés. 

Je  reviens  au  paragraphe  3  dont  je  m'étais 
un  moment  écarté. 

Vous  me  direz  peut-être  que  vous  voulez 
bien  accorder  aux  ouvriers  le  droit  de  s'asse- 
cier,  de  ee  coaliser,  mais  que  vous  leur  refusez 


392 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


le  droit  de  former  des  associations  en  vue  do 
provoquer,  organiser  ou  subventionner  des 
grèves  ;  que,  pour  employer  un  mot  qui  vous 
paraîtra  peut-être  singulier,  vous  voulez  leur 
défehdro  de  porter  de  l'ordre  dans  le  désor- 
dre. 

Un  membre  à  droite.  C'est  le  mot  de  Gaussi- 
dière  ! 

M.  Alfred  Naquet.  Eh  bien,  en  ce  qui  me 
concerne,  je  préfère  encore  le  désordre  or- 
donné au  désordre  désordonné.  (Exclamations 
à  droite.) 

Je  crois  que  la  commission,  en  refusant  aux 
ouvriers  le  droit  de  s'associer  en  vue  de  pro- 
voquer, d'organiser  ou  de  subventionner  des 
grèves,  a  fait  fausse  route  comme  lorsqu'elle  a 
voulu  refuser  aux  associations  politiques  le 
droit  d«  prendre  pour  objectif  le  renversement 
du  içouvernement. 

E  le  a  eu  pour  but,  saqs  doute,  de  diminuer 
la  fréquence  des  grèves.  Or,  au  litîu  de  les  di- 
minuer, elle  n'arrivera  qu'à  les  rendre  plus 
nombreu-es  et  en  même  temps  moins  fruc- 
tueuses. (Bruit.) 

Supposez  un  instant  que  les  ouvriers 
aient  le  liroit  d'association  complet,  qu'ar- 
rivera-t-il  ?  Ce  qui  arrive  en  Angleterre  : 
les  diverses  corporations  ouvrières,  les  divers 
corps  de  métiers  nommeront  des  délégués 
chargés  de  former  une  association  centrale,  qui, 
elle,  centralisera  les  fonds  provenant  des  coti- 
sations ouvrières,  tiendra  les  grèves  dans  sa 
main,  et  pourra,  par  conséquent,  à  un  moment 
donné,  permettre  à  une  grève  de  naître  ou 
l'empêcher  de  se  produire. 

A  dro  te.  C'est  1  Internationale,  cela! 

M.  Alfred  Naquet.  Lorsque  des  ouvriers 
appartenant  à  un  corps  d'ëtat  voudront  se 
mettre  en  grève,  l'association  générale,  qui 
sera  composée  d'hommes  délégués  par  chaque 
corps  d'état,  c'est-à-dire  intelligents  et  non 
point  délégués  seulement  par  le  corps  d'état 
qui  désirera  se  mettre  en  grève,  l'association 
générale  sera  naturellement  bien  plus  indé- 
pendante, bien  plus  impartiale  pour  étudier 
les  conditions  de  la  grève  projetée  que  la  pe- 
tite corporation  passionnée  qui,  elle,  voudra 
s'y  lancer  sans  réûexion. 

Deux  cas  pourront  alors  se  produire.  Si  la 
grève  est  juste,  l'association  centrale  l'autori- 
sera, et  les  patrons,  voyant  qu'ils  ont  atTaire  à 
forte  partie,  céderont  plus  vite;  l'arrêt  du  tia- 
vaîl  sera  moins  prolongé.  Si  au  contraire  la 
grèvft  paraît  injuste,  si  elle  ne  doit  pas  abou- 
tir, l'association  centrale  n'abandonnera  pas  ses 
fonds,  ne  consentira  pas  à  la  subventionner,  et 
par  conséquent  elle  n'aura  pas  lieu.  (Bruit  de 
conversations.) 

Je  ne  vois  pour  ma  part  que  deux  systèmes 
logiques  :  l'un,  que  je  considère  comme  in- 
juste, comme  contraire  à  la  liberté,  c'est  l'an- 
cien système  prohibitif  de  la  loi  de  i«49;  l'au- 
tre, le  système  de  la  liberté  absolue.  Entre  les 
deux  je  n'en  connais  pas.  Les  systèmes  bâtards 
qu'on  vous  propose,  les  systèmes  à  libc^rté  \\- 
mitée  ne  peuvent  avoir'  d'autre  résultat  que 
d'aggraver  le  mal  en  essayant  de  l'atténuer. 

Il  me  reste  un  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 5.  sur  lequol  je  veux  appeler  votre  atten- 
tion, c'est  le  paragraphe  4.  C'est  par  là  que  je 
terminerai.  (Ah!  ahl) 

Le  paragraphe  4  de  l'article  5  déclare  illicites 


les  associations  qui  ont  pour  but  de  porter  at- 
teinte au  libre  exercice  des  cubes,  aux  princi- 
pes de  la  morale  publique  et  relig  euso.  de  la 
famille  et  de  la  propriété,  ainsi  qu'a  l'ordre 
public  et  aux  bonnes  mœurs.  Cet  article  a,  se- 
lon moi,  le  défaut  d'être  vague  et  indétini. 

Ce  que  les  assemblées  délibérantes  doivent 
avoir  surtout  en  vue,  lorsqu'elles  édictent  des 
lois,  c  est  de  ne  pas  édicté r  des  lois  vagacfs, 
de^lois  qui  facilitent  l'arbitraire. 

Il  faudrait  d'abord  définir  ce  que  vous  en- 
tendez par  «  les  principes  de  la  morale  publi- 
que et  religieuse,  t 

Messieurs,  la  critique  philosophique  est  libre 
aujourd'hui;  et  comment  ne  le  st^rait-elie  pas? 
Si  vous  vouliez  nier  la  liberté  de  la  critique 
philosophique  et  religieuse,  il  faudrait,  par 
voie  de  c(>n^é  |uence,  en  revenir  aux  religions  . 
d'Etat.  Personne  ici  ne  le  veut. 

La  loi  de  1819  qui,  la  première,  s'est  servie 
de  ces  mois  :  «  outrage  a  la  morale  publique  et 
religieuse,  »  avait  eu  bien  soin  de  réserver  la 
liberté  de  la  discussion  et  de  la  critique  philo- 
sophique. L'exposé  des  motifs  qui  la  précédait 
consacrait  largement  ce  principe,  et.  depuis 
lors,  la  jurisprudence  sous  tous  les  régimes  a 
continué  à  le  respecter. 

Eh  bien,  messieurs,  vous  êtes  moins  li- 
béraux que  la  loi  de  1819....  (Marques 
d'ass'Mitiment  à  gauche),  et  voici  pourquoi  : 

Si,  comme  la  loi  de  1819,  vous  vous  borniez  à 
interdire  les  associations  dont  le  but  serait 
d'outrager  la  religton,  vous  poursuivriez  un  but 
vain,  stérile  :  on  ne  s'associe  pas  en  vue  d'ou- 
trager quelqu'un  ou  quelque  chose  ;  et  si  V'on 
s'associait  en  vue  d'un  tel  but,  on  se  garderait 
bien  de  l'indiquer  dans  des  statuts.  J'ajoute  ^ae 
si  l'on  s'associait  en  vue  d'outrager  quelqa  un 
ou  quelque  chose,  ou  bien  on  n'outragerait 
personne,  et  le  but  de  la  société  a'étant  pas 
rempli,  l'association  ne  serait  pas  illicite;  oa 
bien  on  outragerait  effectivement  quelqu'un  oa 
quelque  chose,  et  alors  on  tomberait  sous  le 
coup  des  lois  qui  punissent  l'outrage  et  i'in- 
sulre. 

Donc  ce  n'est  pas  l'outrage  et  Tinsulte  que 
vous  visez,  c'est  la  critique  philosophique,  et 
voilà  pourquoi  nous  avons  le  droit  de  protes- 
ter ici.  Nous  voulons  la  liberté  complète;  nous 
la  voulons  pour  nou?  comme  pour  vous  (fpra- 
teur  vise  la  droite),  quoi  qu'on  puisse  dire.  Nous 
voulons  que  les  catholiques  aient  le  droit 
comme  nous  de  s'associer  librement,  complè- 
tement pour  défendre  leurs  idées,  les  répandre, 
et  les  faire  triompher  s'ils  les  cro.ient  justes. 
Mais  nous  voulons  aussi,  nous,  jouir  d'une  li- 
berté semblable;  nous  ne  voulons  pas  que  si 
nuus  nous  associons  en  vue  de  propager  cette 
idpe  que  la  morale  est  tout  humaine,  et  qu'elle 
n'est  pas  nécessairement  liée  à  une  religion, 
cette  idée  que  nous  ne  devons  pas,  en  botine 
philosophie,  nous  occuper  de  la  cauî-e  première 
de  toutes  choses,  ni  do  ce  qui  se  passe  après 
notre  mort,  nous  ne  voulons  pas,  dis-je.  que  Ton 
vienne  prétendre  que  nous  outrageons  la  morale 
pubhque  ou  religieuse,  alors  que  cependant 
nous  dit^cuterons  loyalement,  honnêtement uiïl^ 
qu^'stion  de  philosophie  ou  de  religion. 

Et  cette  liberté  de  discussion  que  nous  récla- 
mons, vous  devez  la  vouloir  comme  nous,  car 
s'il  est  vrai,  comme  vous  le  croyez  avec  une  con- 
viction profonde  et  loyale,  s'il  est  vrai  que  le  de- 
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veloppcmcnt  des  idées  religieuses  puisse  seul 
relever  la  société  française,  rehausser  le  niveau 
moral  de  la  nation,  soyez  convaincus  que  les 
idées  religieuses  n'auront  rien  à  perdre  à  une 
large  et  libre  discussion,  et  croyez  aus  i  que  si, 
comme  nous  le  pensons,  nous,  le  temps  est 
venu  de  remplacer  la  foi  par  la  science,  toutes 
le^  lois  restrictives  que  Von  fera  ne  pourront 
s'y  opposer. 

Une  voix  à  droil-i.  Par  l'ignorance  I 

M.  Alfred  Naquet.-  Je  respecte  toutes  les 
opinions,  je  crois  en  donner  une  preuve  à 
cette  tribune  même;  je  respecte  les  convic- 
tions religieuses  des  autres  ;  mais  je  crois  que 
j'ai  le  droit  de  faire  respecter  également  mes 
opinions,  et  quand  je  dis  que  j'espère  voir 
remplacer  la  foi  par  la  science,  je  ne  comprends 
pas  qu'on  me  réponde  que  je  veux  voir  rem- 
placer la  foi  par  Tignorance. 

A  gauche.  Très- bien  !  —  Parlez  ! 

M.  Alfred  Naqpet.  Je  me  résume. 

Je  \ou(lrais  que  dans  le  projet  qui  est  sou- 
mis à  r Assemblée  se  trouvât  un  article  modi- 
ficàtif  de  la  loi  de  1868  sur  le  droit  de  réunion, 
et  je  voudrais  aussi  que  tout  Tarticle  5  fût  sup- 
primé, c'est-à-dire  que  je  vous  demande  de 
rentrer  dans  la  liberté  complète,  ab:^olue,  du 
droit  d'association.  Je  demande  que  les  asso- 
ciations soient  soumises  au  droit  commun,  et 
au'on  ne  les  réprime  que  quand  elles  s*écartent 
ae  la  loi  commune. 

Aussi,  à  moins  que  le  projet  ne  soit  môdiâé 
sur  ce  point,  je  voterai  pour  que  l'Assemblée 
ne  passe  pas  à  une  seconde  délibf'ration. 

J'ajoute,  messieurs,  —  et  c'est  par  là  que  je 
termme,  —que  si  vous  consentiez  à  faire  une  loi 

2ui  consacrât  la  liberté  absolue   en  matière 
'association,  vous  auriez  plus  fait  pour  con- 
i'urer  les  risques  de  révolution  que  vous  sem- 
)lez  redouter,  que  par  toutes  les  lois  restricti- 
ves et  les  lois  pénales.  (Approbation  à  gauche.) 
Plusieurs  inembns.  A  demain!  à  demain I 
Quelques  vmx,  La  clôture  !  la  clôture  I 
M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  de  discussion 
générale  en  ce  moment;  il  n'y  a  qu'une  discus- 
sion sur  le  principe  de  la  loi ,  puisauc  nous  en 
sommes  à  la  première  lecture.  Si  l'Assemblée 
prononçait  la  clôture,  elle  aurait  à  passer  im- 
médiatement au  vote.  Mais  ce  que  je  veux  lui 
faire  remarquer,  c'est  qu'elle  n'a  pas  entendu 
la  commission,  et  je  crois  que  M.  le  rapporteur 
veut  prendre   la  parole.   (A   demain  !    à  de- 
main !)    ' 

On  n'insiste  pas  'pour  la  clôture?  (Non! 
non!) 
La  discussion  est  continuée  à  demain. 

Voici  Tordre  du  jour  pour  la  séance  de  de- 
main. 

A  une  heure,  réunion  dans  les  bureaux. 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men du  projet  de  loi- relatif  aux  pensions  à  in- 


scrire au  profit  des  tributaires  de  la  caisse  de 
retraite  du  Sénat  de  TEmpire; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men de  la  proposition  de  M.  Haentjens,  ten- 
dant à  donner  pleins  pouvoirs  au  conseil  d'en- 
ouête  des  capitulations  pour  examiuer  les  con- 
aitions  de  la  capitulation  de  Paris. 

A  deux  heures,  séance  publique. 

M.  Keller.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  esta  M.  Keller. 

M.  Keiler .  J 'a  i  l'honneur  de  demander  à  l' As- 
semblt'îe  s'il  ne  lui  conviendrait  pas  de  mettre 
en  té  te  de  son  ordre  du  jour  de  demain  le  pro- 
jet de  loi  sur  la  composition  des  conseils  de 
f;ueire  (Oui!  oui!).  L'Assemblée  eu  a  déclaré 
'urgence,  et  comme  ce  projet  ne  peut  donner 
lieu  qu'à  de  très-courtes  observations,  il  ne  re- 
tardera pas  la  discussion  de  la  loi  sur  les  asso- 
ciations. (Appuyé!  appuyé!) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition  ? 
(Non!  non!) 

Alors  le  projet  de  loi  dont  M.  Keller  est  le 
rapportenr  sera  mis  en  tête  de  Tordre  du  jour. 

Lnsuite  viendront  les  projets  de  loi  indiqués 
à  Tordre  du  jour  d'aujourd'hui,  et  enfin  la  2° 
délibération  sur  la  proposition  de  M.  Roger- 
Marvaise  qui  a  pour  objet  l'établissement  de 
succursales  de  la  Banque  de  France. 

Il  n'y  a  pas  d'observation?... 

Un  membre.  Pardon,  monsieur  le  président  ! 
nous  demandons  qu'il  n'y  ait  de  réunion  de 
bureaux  que  samedi. 

Plusieurs  membres.  Oui  !  oui  !  à  samedi  ! 

M.  le  président.  J'ai  indiqué,  sous  le  bon 
plaisir  de  TAssemolée,  la  réunion  des  bureaux 
a  demain  parce  que  vous  avez  à  nommer  une 
commission  pour  Texamen  de  la  proposition 
de  M.  Haentjens  dont  vous  avez  déclaré  l'ur- 
gence. 

Plusieurs  membres.  Ce  n'est  pas  nécessaire  ! 
—  A  samedi! 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée . 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  réu- 
^nion  des  bureaux  aura  lieu  samedi.) 

M.  le  président.  . M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  a  la  parole  pour  une  communication  de 
projet  de  loi.  • 

M.  Victor  Lefranc,  minisire  de  lintérieur. 
J'ai  Thonneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  T As- 
semblée un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la 
ville,  de  Montpellier  à  emprunter  la  somme  de 
75,000  francs  pour  la  création  d'une  école  d'a- 
griculture. 

M.  le  président.  Ce  projet  de  loi  sera  ren- 
voyé à  la  commisïion  des  intérêts  locaux. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois 
quarts.) 

Le  directeur  du  service   sténographique 
de  V Assemblée  nationale, 

CÉLESTIN  LaGACHB. 
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do  la  première  délibération  sur  la  proposition  de  MM.  Tolain  et  nlusieuw  de  se»  collègues,  tendant 
à  abroger  les  articles  291  à  294  du  code  pénal  et  la  loi  du  10  avril  1834,  sur  le  droit  d'associatiotl  î 
M.  Bertauld,  rapporteur. 


PRÉSIDBNGB  DE  M.  JULES  GRÉVY. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heurds  et 
demie. 

M.  le  baron  de  Barante^  l'un  des  secré-^ 
taireSy  donne  lecture  du  procès- verbal  de  Id 
séance  d'hier. 

Le  procès- verbal  est  adopté. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  com- 
position des  conseils  de  i^uerre. 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  Tensem- 
blo  du  projet?... 

Je  consulte  l'AsPomblée  pour  savoir  si  elle 
entend  passer  à  la  discussion  des  articles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles.) 

*  Article  unique,  --  Les  articies  11»  12  et  30 
du  code  do  justice  militairB  sont  modiûés  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Art.  il.  —  Pour  juger  un  général  de  divi- 
sion ou  un  maréchal  de  France,  les  maréchaux 
et  les  généraux  de  division  eont  appelés  sui- 
vant l'ordre  de  l'ancieniieté  à  siéger  dans  le 
conseil  de  i^uerrc,  à  moins  d'empêchements 
admis  par  le  ministre  do  la  guerre, 

•  Le  président  du  conseil  (\o  guerre  est  choisi 
parmi  les  maréchaux  désignés  en  vertu  du  pa- 
ragraphe précédent,  oo,  à  défaut  d'un  maré- 
chal, parmi  les  juges  désignés  dans  les  condi- 
tions que  détermine  Tarticle  12.  • 


M.  le  président.  Quoique  l*enfteiïible  du 
projet  ne  contienne,  à  proprement  parler,  qu'Un 
article,  je  crois  devoir  proposer  à  T Assemblée 
de  voter,  divisémpnt,  feut  cette  première  partie. 
(Assentiment.) 

Je  mets  aux  voix  cette  prcmlèi'e  partie. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  la  prenilôro 
partie  du  projet  de  loi.) 

•  Art.  12.  —  A  défaut  d'un  nombte  sttfft* 
sant  de  maréchaux,  sont  appelés  à  faire  partie 
du  conseil  de  guerre,  d'après  leur  rang  d'an- 
cienneté et  dans  l'ordre   suivant  : 

f  io  Des  amiraux  ; 

«  2»  Des  officiers  généraux  ayant  commandé 
on  chef  une  armée  devant  l'ennemi  ; 

f  3°  Des  officiers  généraux  ayant  commandé 
on  chef  devant  l'ennemi  un  corps  d'armée  ou 
les  armes  de  l'artillerie  ou  du  génie  dans  une 
armée  composée  do  plusieurs  corps  d'armée. 
Ces  officiers  généraux  seront  nommés  paf  le 
ministre  de  la  guerre  qui  restera  juge  des  Cas 
d'empôchetnent. 

«  Les  fonct'ons  de  commissaire  du  Gouver»' 
nement  peuvent  être  remplies  par  un  général 
de  division,  et  celles  de  rapporteur  sont  exer- 
cées par  un  officier  général,  n 

M.  le  général  de  Gissey,  ministre  de  la 
guerre.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi" 
nistre  de  la  guerre. 

M.  le  ministre  de  la  gderi«e.  Le  Q^uver^ 
nement  est  d'accord  avec  la  commission  suf  le 
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fond  de  la  loi.  Il  vous  a  été  facile  de  vous  en 
convaincre  en  lisant  la  rédaction  proposée  par 
la  commission  et  celle  présentée  par  le  minis- 
tre de  la  guerre. 

Mais  la  commission  a  introduit  une  classifi- 
cation .  des  officiers  généraux  qui  est  entière- 
ment nouvelle  et  qui  n'a  jamais  existé  dans 
l'armée  de  terre  :  les  officiers  généraux  .  ayant 
commandé  en  chef  une  armée  devant  l'enne- 
mi, et  les  généraux  ayant  commandé  en  chef 
devant  Tennemi  un  corps  d'armée  ou  les  ar  • 
mes  de  Tartillerie  ou  du  génie  dans  une  armée 
composée  de  plusieurs  corps  d'aimée.  Nous 
les  avons  toujours  confondus  sous  le  nom  de 
généraux  ayant  rempli  les  conditions,  c'est- 
à-dire,  ne  pouvant  pas  être  mis  au  cadre  de 
ri  serve  et  ayant  des  droits  acquis  pour  pouvoir 
être  nommés  maréchaux  de  Fiance.  On  en 
tient  le  coYitrôle  au  ministère  de  la  guerre  par 
rang  d'ancienneté;  mais  jamais  on  n'a  dis- 
tingué la  nature  du  commandement  que  cha- 
3ue  officier  général  avait  exerc*.  Comme 
s'agit  de  la  nomination  des  juges  par 
rang  d'ancienneté,  vous  comprenez  que  la 
chose  n*a  plus  d'importance,  puisque  c'est 
l'ancienneté  et  non  la  personne  qui  fait  la  dé- 
signation.   . 

Je  demande  donc  qu'on  modifie  cet  article 
en  disant  simplement  :  «  des  amiraux  ou  des 
officiers  généraux  ayant  commandé  en  chef  de- 
'vant  IVnnemi.  »  (Très-bien  !) 

M.  Keller,  rapporteur.  La  question  qui  est 
posée  en  ce  moment  devant  l'Assemblée  n'a 
qu'une  importance  relative  ;  néanmoins,  je 
viens,  au  nom  de  la  commission,  vous  rendre 
compte  des  motifa^^ui  nous  ont  portés  à  intro- 
duire la  classification  que  nous  vous  propo- 
sons. 

Il  est  bien  certain  que,  eu  égard  à  leurs 
droits  et  à  la  possibilité  pour  eux  de  devenir 
maréchaux  de  France,  à  la  situation  qu'ils 
conservent  dans  le  cadre  d'activité,  les  diffé- 
rents généraux  dont  il  est  question  sont  assi- 
milés entre  eux,  aux  yeux  du  ministre  de  la 
guerre,  et  figurent  sur  un  môme  contrôle; 
mais,  sans  porter  atteinte  à  leurs  droits,  que 
cherchons-nous  ici  ?  Nous  chercbons,  pour  la 
composition  d  un  conseil  de  guerre,  à  réunir 
les  plus  grandes  conditions  d'expérience,  je  ne 
dis  pas  de  capacité,  ie  dis  d'expérience. 

il  nous  a  paru  évidentqu'un  officier  qui  a  été 
appelé  par  les  circonstances  à  commander  en 
cnef  une  armée,  devait  ôtre  supposé  avoir  une 
expérience  plus  grande  que  Tofucier  qui,  dans 
cette  môme  armée,  avait  commandé  l'artillerie 
ou  le  génie  ;  celui-là  pourra  au8>i  devenir 
plus  tard  général  en  chef,  mais  il  ne  l'a  pas  en- 
core été. 

N'esl-il  pas  naturel,  lorsqu'il  s'agit  de  juger 
un  général  en  chef,  de  supposer  dans  celui  qui 
a  occupé  une  position  identique,  qui  a  été, 
lui  aussi,  général  en  chef,  des  lumières  plus 
grandes  ?  C'est  pour  cette  raison  que  nous 
avons  proposé  et  que  nous  maintenons  la  clas- 
sification que  nou3  avons  eu  l'honneur  de  vous 
soumettre.  (Mouvements  divers.) 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  MesMeurs, 
je  maintiens  ma  proposition  afin  de  n'avoir 
rien  à  innover  dans  la  composition  du  cadre 
des  officiers  généraux  de  l'armée.  Un  officier 
général  qui  a  commandé  un  corps  d'armée,  me 
paraît  avoir  toute  aptitude  pour  apprécier  la 


conduite  et  la  direction  plus  ou  moins  bonne 
des  opérations  militaires.  (C'est  vrai  I) 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  la  légèie  in- 
novation que  vous  propose  la  commission  ne 
portera  aucune  espèce  d'atteinte  aux  droits  des 
divers  officiers  généraux.  Il  suffira  d'établir  an 
ministère  de  la  guerre  un  état  séparé  des  offi- 
ciers qui  ont  commandé  en  chef  une  armée  en- 
tière, et  lorsqu'il  s'agira  do  former  un  conseil  de 
guerre,  on  choisira  les  officiers  qui  se  trouvent 
dans  ce  cas,  avant  ceux  qui  n'ont  commandé 
qu'un  corps  d'armée,  l'artillerie  ou  le  génie. 

Voilà  toute  l'importance  de  la  modification 
qui  vous  est  proposée.  Du  reste,  nous  nous 
en  rapportons  entièrement  au  sentiment  de 
l'Assemblée.  (Très-bien  !) 

M.  le  comte  Octave  de  Bastard.  Mes- 
sieurs, il  s'agit  ici  de  la  modification  d'un  ar- 
ticle du  code  do  justice  militaire.  Il  faut  par 
conséquent  éviter  que  personne  ne  puisse  aire 
qu'on  a  créé  des  catégories  en  vue  d'un  cas  spé- 
cial. Il  faut  rester,  autant  que  possible,  dans 
la  stricte  exécution  de  nos  règlements  et  de 
nos  habitudes  militaires.  (Marquas  d'approba- 
tion sur  divers  bancs.) 

En  conséquence,  je  demande  à  l'Assemblée 
de  vouloir  bien  adopter  le  projet  de  loi  qui  est 
présenté  par  M.  le  ministre  oe  Ja  guerre,  projet 
auquel  M.  le  ministre  consent  à  ajouter  ces 
mois  :  ((  par  ancienneté  »,  afin  d'éviter  toute 
espèce  d'interprétaton  de  choix  de  sa  part  ou 
de  la  part  du  Gouvernement.  (Très -bien  I  très- 
bien!) 

M.  Pascal  Duprat.  C'est  la  commission 
qui  a  ajouté  les  mots  «  par  ancienneté  »  ! 

M.  le  comte  Octave  de  Bastard.  Le  mi- 
nistre a  adopté  ces  mots,  si  vous  voulez,  d'après 
le  sentiment  manifesté  par  la  commission. 

M.  le  ministre  de  la  guerre,  dans  1p  projet  pri- 
mitif duquel  les  mots  c  par  ancienneté  >  ne  figu- 
raient pas,  les  y  ajoute  aujourd'hui.  Il  donne 
donc  en  cola  pleine  satisfaction  au  sentiment  qui 
s'est  manifesté,  et  je  crois  que,  dans  l'ordre 
d'ancienneté  établi,  nous  devons  suivre  les  usa- 
ges militaires,  et  prendre,  comme  toujours,  la 
date  qui  se  réfère  à  la  plus  ancienne  nomination 
au  grade  de  général  cle  division,  les  comman- 
dements spécaux  et  les  commandements  en 
chef  n'étant  que  des  fonctions  qui  incombent 
à  des  officiers  plus  ou  moins  anciens.  fTrès- 
bien  !  très-bien!) 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  il  y  a  an  mot 
de  l'honorable  M.  de  Bastard  que  je  ne  puis 
pas  laisser  sans  réponse.  L'honorable  M.  de 
Bastard  a  paru  penser  que  la  clasification  pro- 
posée par  la  commi^sion  pourrait  donner  iien 
a  des  interprétations  fâcheuses.  Je  crois  que  la 
lecture  des  dispositions  que  nous  proposons  et 
du  rapport  qui  les  précède  répond  suffisamment 
à  cette  supposition;  et  il  me  semble  que  la 
commission  s'est  placée  assez  nettement  au- 
dessus  de  toute  considération  de  personnes 
pour  que  cet  argument  ne  soit  pas  apporté  con- 
tre les  dispositions  qu'elle  a  l'honneur  de  vous 
soumettre.  (Très-bien!  très-bien!  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  comte  Octave  de  Bastard.  Je  tiens 
à  déclarer  que  ;e  ne  veux  pas  être  soupçonné 
d'incriminer  la  pensée  de  la  commis'sion.  Ce 

3ue  je  désire,  c'est  écarter  même  l'éventualité 
'une  appréciation  certainement  erronée,  mais 
possible.  (C'est  cela  l  —  Très-bien  \) 
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M.  Anisson-Duperon.  Diles  au  moins 
pourquoi  !    * 

M.  le  président.  La  parolo  est  à  M.  Bcr- 
let. 

M.  Berlet.  Messieurs,  la  comnûssioii  s'é- 
tait préoccupco  de  rariiendement  qui  a  été  dé- 
posé par  M.  AnissoiiDiiperon. 

Gomme  l'honorahle  M.  Keller  vous  l'a  fait 
remarquer  tout  à  l'heure,  la  commission  n'a- 
vait j)as  été  saisie  d'un  projet  ayant  trait  à  la 
qualité  de  membre  do  l'Assemblée  nationale, 
ou  plutôt  ù  une  iiicompntibilité  que  le  mandat 
conféré  par  les  électeurs  pouvait  créer.  Or,  no 
vous  y  trompez  pa.s,  messieurs,  si  vous  adop- 
tiez la  disposition  qui  vous  est  soumise,  ce  se- 
rait une  incompatibilité  légale  que  vous  créeriez 
exceptionnellement,  accidentellement,  à  l'oc- 
casion d'un  projet  de  loi  (]:énérale  organisant 
les  conseils  de  gueiro  pour  l'avenir. 

Je  ne  vois  donc  pas  à  quel  sujet  vous  pour- 
riez créer  cette  incompatibilité,  sinon,  pré- 
cisément,  en  venu  de  préoccupations  et  de 
questions  de  perjjonnes  que  tout  le  monde  ici 
veut  éloi^^ner.  (  Approbation  sur  plusieurs 
bancs.) 

Nous  n'avons  voulu  nous  préoccuper  de  qui 
que  ce  sott,  ni  de  l'accusé,  ni  de«  personnes 
qui  seraient  appelées  à  siéger  en  qualité  de  ju- 
ges. Seulenunt,  nous  avons  voulu  que  ce  fus- 
sent des  juges  militaires.  Si  vous  entriez  dans 
la  voie  qu'on  vent  ouvrir,  vo.is  arriv«'rioz  à 
créer  une  foule  d'incompatibilités  pour  les 
membies  de  cette  Assemblée.  (Nouvelle  appro- 
bat'u)n  sur  les  mêmes  bancs.) 

Nous  n'avons  [yis  à  nous  inquiéter,  en  ce 
qui  cohcerne  la  composition  des  conseils  de 
guerre,  de  savoir  r  i  les  généfaux  qui  compose- 
ront ces  conseils  sont  députés,  ou,  pour  mieux 
m'exp]imer,  de  savoir  s'il  faut  interdire  à  des 
généraux  la  faculté  de  devenir  des  juges  mili- 
taires par  ce  seul  motif  qu'ils  Font  députés. 
Si  vous  introduisiez  dans  ii  loi  actuelle  Tamen- 
dement  proposé  par  M.  Anis-on-l)uperon, 
vous  feriez  de  cette  loi  une  loi  d'exception,  une 
loi  dangereuse. 

Kt  vous  ne  devez  pas,  messieurs,  voter  une 
loi  d'excej»tion  à  propos  d'une  (juc^stion  de  lé- 
gislation générale,  lorsqu'on  attr-nd  de  vo'.is 
une  loi  qui  doit  disposer,  no'i-.-eulement  i)Our 
le  présent,  mais  aussi  jjour  lavenir.  iTiè.-- 
bien  !) 

M.  Anisson-Duperon.  Jr»  ferai  remar- 
quera l'Assemblée  ce  (juo  la  situation  actuelle 
a  d'exceptionnel.  (Non!  non!) 

Messieurs,  n(»us  sommes  en  trnin  de  faire  une 
loi  [)Our  un  cas  spécial.  (Non  !  non  ! —  Si  !)  Nous 
sonnnes.  je  le  répèto,  dans  la  s'tuafion  anor- 
male «l'avoir  à  laiio  une  lui  pour  un  cas  spécial. 
(Xouvellps  déné','ati«)ns.  ) 

Des  rircoi:s»anco-;  excoptionnellt^s  nous  im- 
posent TobliiTafion  de  conipos'T  un  tribunal  en 
connaissant  dé. à  celui  qui  en  sera  jnsticiabl<?. 
l'nisnue  c'e>t  nous,  Assemblée,  «jui  sommes 
appelés  à  décider  de  sa  composition,  je  trouve 
qu'il  est  d'une  haute  convenance  que  \o<  meni- 
hres  do  cette  Assemblée  s'intenlisent  à  eux- 
mêmes  d'en  faite  partie.  ;^Oui  î  oui!  —  NonI 
n(»n!) 

M.  Berlet.  »To  ferai  observer  cjue  d'après  le 
cude  de  justice  militaire.  P  mnistre  de  la 
guerre  est  jui;e  de  la  (fuesiion  des  inii.éclie- 
ments  personnels.  Or,  si,  jjar  exempi",  des  i;é- 


néraux  faisant  partie  de  cette  Assomblêo  ve- 
naient à  être  appelés,  d'après  la  loi  que  vous 
allez  voter,  à  faire  partie  du  conseil  de  guerre 
et  qu'ils  trouvassent  qu'il  y  a  incompatibilité 
moi  aie  entre  leur  mandat  de  député  "et  les 
fonctions  de  juge  que  la  loi  vient  leur  impo- 
ser, eh  bien,  ils  soumettraient  leurs  scrupules 
h  M.  le  ministre  de  la  guerre;  iU  lui. diraient, 
ne  serait-ce  que  C(ci  :  Nous  sommes  députés, 
nous  avons  un  mandat,  nous  devons  siéger 
constamment  à  l'Assemblée.  (Rumeurs  ironi- 
qurs  sur  quelques  bancs.) 

Fa  je  ne  doute  pas  que  ce  motif  ne  soit  ac« 
cepté  par  M.  le  ministre,  que  M.  le    ministfB 
ne  trouve  qu'il  y  a  dans  le  mandat  du  député- 
un  cas  d'empêchement  légitime  qui  permelte^K. 
à  celui  qui  en  est  investi  de  ne  pas  siéger  dam 
un  conse:l  de  guerre. 

M.  le  général  Ducrot.  Je  demande  la  pa 
rôle. 

M.  Berlet.  Messieurs,  remarquez  que,  quel 
que  soient  les  motifs,  les  cas  d'empêchement 
légitimes,  M.  le  ministre  de  Ht  guerre  est  jugi 
et  seul  juge  d'après  la  loi  militaire,  de  les  ap 
précier. 

Mais  je  tiens,  en  terminant,  îX^pro't ester  co 
treceijue  d'sni'  tout  A  l'Heure  M.  Anisson-D 
peron  souien mt  que  la  loi,  qui  vous  est  so 
mise  est  une  loi  exceptionni  lie,  accidentelle. 

Je  dis  (jue  c'est  une  l(»i  d'organipatîon  gén 
raie,  qui  doit  disposer   pour  l'avenir  et  qui 
doit  pas  alnieltredes  amendements  d'exce 
lion. 

M.    Baragnon.   Je   voudrais  soumettre 
l'Assemblée  sur  la  question  qui  ro^^cupe  u 
observation  d'un    ordre    purement  juridiq 
qui  me  parait  de  nature  à  réunir  Tunani 
de  cette  Assemblée.  * 

L'an  endement  de  rhonorablq  M.  Anis 
Duperon,  s'il  était  adopté  tel  quel,  aurait  l 
convéniput  grave  de  créer  dans  une  loisréné 
une  incompatibilité  qui  me  paraît  inaccepta 
Mais  pp.  qui  esl  inacceptable  aussi,  au  poin 
vue  juridique,  c'est  que  le  membre  de  l  Ass^ 
Idée  faisant  une  loi  nouvelle  consente  h  jit 
des  faits  antérieurs  à  la  confection  et  à  \a.j^. 
nnilu^ation  .'?e  coite  loi.  (Très-bien!  î\  droiti*. 
Réclamations  à  gauche.) 

Voilà,  selon  moi,   la  véritable  raison  de  d 
cidor.  J'ajoute,  qu'il  en  est  une  autre  ompru 
t''»e  à  notre  situation  parl-culière. 

Vous   avez   beau   déclarer,    messieurs,  an 
vous  faites  une  loi  générale,  et  c'est  en  em 
une  loi  générale:  vo'»s  la  faites,  permettez-ino 
de  vous  le  dire,  après  des  f;ni<:  qui  naturelle-' 
ment  dei'.'eurent  dans  vos  préoccupatitm?. 

Il  est  bien  évident,  que  c'est  jusqu'à  tm  cer 
tiin  point,   «iu  iroins  l'acîiQn  de  TAssemblé-i 
qui,  en  nommant  un«  commission  dont  Toni- 
nion  est  connue,  a  amené  la  publication  de 
procès -verbaux  d'enquéle.  Jo  suis  loin  de  m'en 
plaindre.  Sans  doute,  cette  enquête  ne  consti- 
tue pas  une  proc''dnre  régulière  au  point  de  "^ 
vue   d'une  poursuite    devant  un    conseil   de 
guerre,  m  lis  elle  n'en  est  pas  moins,  jusqu'à 
un  certain  point,  aux  yeux  «  u  pays,  un  com- 
mencement de  ces  poursuites...  (Interruptions 
en  sens  divers.) 

Dès  lors,  vous  comprenez  bien  qu'il  y  a  une 
question  de  consci^ncie  qui  s'impose  aux  juges. 
Pour  ma  part,  si  j'avais  l'honneur  d'apparte- 
nir à  l'arméo  et  di'ôtro  a  poêlé  à  juger,  je  me 
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membres  du  Sénat  devaient  faire  partie  des 
conseils  de  «guerre.  J*ai  dit  également  que  les 
ofliciers  généraux  placés  dans  les  catéfj'orii's 
qu'a  prévues  la  loi  pouvaient  se  trouver  tous, 
a  un  moment  donné,  membres  de  l'Assemblée  ; 
de  eorio  que  vous  arriveriez  à  n'avoir  pas  de 
jupes. 

En  tout  cas,  vous  renonceriez  certainement 
aux  juges  qui  présenteraient  les  plus  grandes 
conditions  d'autorité  et  d'expérience. 

M.  le  duc  d'Aumale.  Je  demande  la  pa- 
role. (Mouvement.) 

M.  le  rapporteur.  Aii  nom  de  la  commis- 
sion et  dans  l'intérêt  supérieur  qui  doit  tous 
nous  çuider  ici,  c'est-à-diie  dans  l'intérêt  de 
la  justice,  dans  l'intérêt  des  accusés  mêmes  qui 
comparaissent  devant  la  justice,  nous  vous  de- 
mandons do  ne  pas  établir  cette  incompatibi- 
lité. 

M.  le  général  Ducrot.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  M.  le  duc  d'Aumale  a  la 
parole. 

M.  le  duc  d^Aumale.  Messieurs,  je  n'ai 
qu'un  mot  à  répondre  à  ce  que  vient  de  dire 
Ihcmorable  M.  Keller. 

L'honorable  M.  Koller  a  paru  penser  que  des 
motifs  personnels  pouvaient  inspirer  à  quel- 
ques-uns des  membres  de  cette  Assemblée  qui 
ont  l'honneur  d'appartenir  a  l'armée  le  désir 
de  ne  pas  remplir  une  portion  quelconque  des 
devoir*»  qui  peuvent  leur  incomber.  Je  demande 
a  rectifier  cette  opinion. 

Lorsque,  il  y  a  un  an,  l'Assemblée  a  rapporté 
la  loi  qui  m'exilait  du  territoire  français  et  m'a 
rendu  le  droit  de  résider  dans  mon  pays,  elle 
m'a,  en  même  temps,  rendu  aux  devoirs  de  ma 
profession,  à  mes  devoirs  de  soldat,  devoirs 
que  j'ai  eu  la  douleur,  malgré  tous  mes  efforts, 
de  ne  pouvoir  remplir  durant  la  dernière  guer- 
re, et  que  je  suis  prêt  à  exercer  dans  toute  leur 
étendue ,  quelque  pénibles ,  quelque  cruels 
qu'ils  puissent  être,  avec  intégrité,  fermeté  et 
dévouement.  (Très-bien!  très-bien!) 

Ce  n'est  donc  pas  d'une  question  personnelle 
qu'il  s'agit  ici,  mais  d'une  question  de  droit  en 
quelque  sorte,  question  dont  je  laisse  l'appré- 
ciation à  l'Assemblée  et  sur  laquelle  ma  situa- 
tion personnelle  ne  me  permet  pas  de  m'ex- 
pliquer  davantage.  (Très-bien  !  très-bien  î  — 
Applaudissements  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  rapporteur.  Je  prie  M.  le  duc  d'xVu- 
male  de  vouloir  bien  croire  que  mon  observa- 
tion n'avait  rien  de  personnel.  (Bruit.) 

Plusieurs  voix.  Attendez  le  silence! 

M.  le  rapporteur.  Je  disais  nue  mon  ob- 
servation n'avait  rien  de  personnel  ;  TAssem- 
Dlée  en  est  juge.  (Oui!  oui  !  —  Très-bien  !) 

M.  Anisson-Duperon.  Messieurs,  après 
avoir  entendu  les  observations  de  l'honorable 
M.  Baragnon-,  je  me  rallie  volontiers  à  la  nou- 
velle rédaction  quil  a  proposée,  .et  qui  rend 
parfaitement  ma  pensée. 

M.  le  général  Ducrot.  Messieurs...  (Aux 
voix!  aux  voix  !)  je  vous  demande  la  permis- 
sion de  dire  encore  un  seul  mot.  (Parlez  !) 

Il  s'agit  de  nos  prérogatives  de  représentants; 
le  mandat  do  représentant  domine  tout;  je  ne 
reconnais  à  personne  le  droit  de  m'empêcher 
de  remplir  mon  mandat.  (Très-bien!)  Si  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  croit  devoir  me  désigner,  je 
lui  dirai  :  k  Je  reste  à  l'Assemblée  pai  ce  que 


j\ii  à  remplir  un  mandat  que  je  tiens  de  la  na* 
tion,  et  vous  no  pouvez  pas  m'imposer  des 
obligations  qui  me  mettront  dunsfimpossibliié 
de  le  remplir.  »  (Mouvements  en  sens  divers.) 
-  M.  Emile  Lenoël.  Je  n'ai,  messieurs,  qa*an 
seul  mot  àdireà  l'Assemblée....  (Interruptions.) 
et  ce  mot  est  celui-ci  :  Il  ne  s'agit  pas,  on  Fa 
dit  très-justement,  d'une  question  de  person- 
nes, mais  d'une  question  de  principe.  Pour  la 
résoudre,  deux  mots  seulement  :  supposons 
que  nous  ne  nous  trouvions  pas  dans  la^  situa- 
tion où  nous  .sommes,  et  qui  est  envisagée  par 
les  termes  du  rapport,  à  savoir  rinsumsance 
du  nombre  de  maréchaux  ou  d'amiraux  néces- 
saire pour  faire  face  aux  nécessités  d'un  con- 
seil de  guerre  appelé  à  statuer  sur  un  oflicier 
général  du  plus  haut  grade  ;  qu'est-ce  que  fe- 
rait l'Assemblée?  Elle  dirait  simplement  an'il 
faut  appliquer  la  loi.  Or,  la  loi  militaire  de  4857^ 
dans  ses  articles  11  et  12,  dit  très-nettemenf 

Sue  pour  juger  un  maréchal  de  France  il  faul 
es  maréchaux  de  France  ou  des  amiraux.  El 
bien,  est-ce  que  ces  maréchaux  de  France  oi 
ces  amiraux  ne  faisaient  pas  partfe  d'une  as- 
semblée politique?  Est-ce  que,  de  droit,  ils  m 
faisaient  pas  partie  du  Sénat?  (Interruption 
diverses.) 

Un  membre.  Le  sénat  ne  faisait  pas  une  h 
spéciale  comme  nous  en  faisons  une  aujouzr 
d^hui  I 

M.  Emile  Lenoôl.  La   loi   les  avait-elE 
exemptés   par  ce   motif?   Pas    le   moins 
monde;  au  contraire,  elle  les  avait  dësigni 
sans    s'arrêter   à    cette    considération    qu'i 
étaient  membres  d'un  corps  politique.  Anjou 
d'hui,  il  ne  s'agit  pas  de  créer  une  juridictii 
pour  connaître  des  délits  ou  des  crimos  d'u. 
nature  spéciale;  l'Assemblée  se  trouve  pu 
ment  et  simplement  appelée  à  suppléer,  je 
dis  pas  à  une  lacune  de  la  loi,  mais  à  Tinsi^^ 
sance  de  ses  prévisions,  puisque  la  loi  n*a 
prévu  le  cas  qui  se  présente  aujourd'hui,  L"i 
suflisance  du  nombre  des  officiers  générai 
appelés,  par  la  loi  de  1857,  pour  la  composit/a 
du  conseil  de  guerre.  C'est  en  présence  de 
situation  que  se  place  le  rapport  dpnt  je  vor 
demande  la  permission  de  rappeler  quelqu 
lignes  : 

«  L  article  10  do  cette  loi,  dit  le  rappor 
suivant  qu'«l  s'agit  de  ju;?er  un  général  de 
vision  ou  un  maréchal  de  France,  décide 
le  conseil  de  guerre  sera  formé  de  trois  maW 
chaux  et  de  quatre  généraux  de  division,  ou 
quatre  marécbaux  et  de  trois  généraux  de  df 
vision.  Mais  on  ne  prévoit  que  d'une  manièfl 
incomplète  le  cas  où  les  maréchaux  seraient 
nombre  insuffinant  ou  retenus  par  des  empé 
chemenls  légitimes. 

".  Le  cours  de  la  justice  ne  pouvant  pas  éti 
suspendu  par  leur  absence,  le  Gouvernement 
pensé  qu'ils  seraient  utilement  remplacés  noc 
seulement  par  des  amiraux,  comme  rindiqi 
l'article  12  pour  le  jugement  d'un  marécfai 
mais  encore  par  des  officiers  généraux  aya! 
commandé  en  chef  devant  l'ennemi  une  a 
mée,  un  corps  d'armée,  etc.  » 

En  un  mot,  vous  vous  trouvez  en  présen 
d'une   loi   qui  détermine  la  composition  d'ex- 
conseil  de  guerre,  d'un  tribunal  ;   vous  n'avc/ 
pas  la   possibilité   de  le  composer  conformé- 
ment  à  ses  prescriptions  :  que  faut-il  taire? 
Une  loi  qui  détermine,   non  pas  pour  le  cas 
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semblée  nationale  qui  ne  voudra  pas  faire  par- 
tie d'un  conFcil  de  guerre  sera  obligé  de  de- 
mander à  M.  le  ministre  de  la  guerre  la  per- 
mission de  ne  pis  remplir  los  lonctions  aux- 
quelles il  serait  appelé  par  son  grade.  Or, 
i*ai  riionneur  de  vous  faire  observer  en  pre- 
mier lieu  que  les  membres  dos  Assemblées 
législatives  ont  toujours  eu  le  privilège  de  ne 
pas  être  jurés. 

Plusieurs  membres.  Ce  n'est  p^s  1^  ipôme 
chose  ! 

M.  de  Yefitavon.  Quelle  différence  sérieuse 
peut-on  faire  à  ce  point  de  vue  entre  le  service 
d'une  cour  d'assises  et  celui  d'un  conseil  de 
guerre?  (Exclamations  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  6aslozi4e.  Ce  n'est  pas  du  tout;  la  môp^e 
chose  ! 

Jff.  de  Yentavon.  Le  second  texte  que  je 
veux  rappeler  est  celui  de  notre  règlement,  sui- 
vant lequel  nul  représentant  ne  reut  s'absen- 
ter sans  un  congé  de  l'Assemblée.  (Interrup- 
tions divercîos.) 

Ce  qui  est  un  devoir  constitue  en  mémo 
temps  un  droit.  Si  l'Assemblée  seule  peut  m'af- 
franchir  de  l'obligation  do  siéger,  je  no  saurj^is 
admettre  que  M'  le  ministre  de  la  guerre  soit 
juge  de  la  question  de  savoir  si  je  tcrai  partie 
d'un  conseil  de  guerre,  en  d'autres  termes  (me 
je  sois  tenu  de  soumettre  à  son  appréciation  les 
causes  d'empêchement  qui  résultent  de  mos 
fonctions  législatives.  (Aux  voix!  auï  voix!) 

M.  le  comte  Octave  de  Çastard.  Mes? 
sieurs,  im  seul  mot. 

Cette  discussion  s'est  ,  je  croi^,  étendue 
beaucoup  au  delà  des  liipites  dans  lesquelles 
elle  aurait  pu  rrster.  Mais  quelle  que  soit  1^ 
décision  que  prenne  l'Assofpblée,  il  ne  faut 
pas  que,  hors  de  cette  enceinte,  le  sens  général 
de  sa  discussion  et  de  son  opinion  puisse 
être  inexactement  interprété.  Je  crois  que 
tous  les  députés,  ici  préstnts,  pensent  qu'il 
n'est  pas  opportun  qu'un  membre  quelconque 
de  r Assemblée,  à  la  personne  duquel  s'attache 
toujours  un  caractère  politique,  fasse  partie 
du  conseil  de  guerre.  (Réclamai ions  sur  plu- 
sieurs bancs.  --  Approbation  sur  d'^^tres.) 

jà.  Pascal  Puprat.  Ij}s  sénateurs  en  tai- 
saient partie  ;  c'éiait  bien  plus  grave  ! 

M.  le  comte  Octave  4e  Bastard.  Je 
dis  qu'jl  faut  éviter  qu'une  interpréUition  po- 
litique puisse  être  donnée  à  la  présence  d  un 
juge  dans  une  affaire  de  conseil  de  guerre. 
11  est  donc  préférable  que  les  députés  n'en 
fassent  pas  partie.  C'est  notre  sentiment  per- 
sonnel, et  je  crois  nue  c'est  aqssi  le  sentiment 
général  de  l'Assemblée,  (l^ouvements  divers.) 

Ceci   établi,    reste  une  question  de  forme, 


spécial  a  i  occasion  a  un  vote  emis  sur 
loi  générale.  On  doit  croire  que  M.  le  q^inistrc 
de  la  guerre  tiendra  compte  du  sentiment  qaa- 
nifesté  par  l'Assemblée  et  par  les  membres  de 
la  commission.  (Réclamations  s\^v  nn  grand 
nombre  de  bancs.) 

M.  le  rapporteur  et  plusieurs  autres  mem- 
bres de  la  commiss  on.  Mais  non  !  Pas  du  toutl 

M.  le  cpmte  Octave  de  Bastard.  Les  gé- 
néraux' qui  pourraient  être  nommés  se  récu- 
seront, et  le  ministre  de  la  guerre  admettra 
pour  eux  la  cause  d'empêchement  motivée  par 
la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu,  sans  (lu'il 


soit  besoin  d'émettre  un  vote  spêcît^l  i  e^( 
égard.  (Béclaîpations.) 

If.  l^aoul  Duval.  Je  ne  voudrais  pas  flûra 
un  discours,  mais  je  depaande  que  le  Qûa** 
vernement  nous  fasse  connaître  son  sentimept 
sur  une  question  qui  tient  TAssemblée  eu  sus- 
pens depuis  plu^  d'uue  demi-heure.  (Approba? 
tion  à  droite.  —  Rumeurs  à  gauche.) 

M-  \P  wini»*re  #«  1»  ÇPPiTO,  U  «'agit  û^, 
messieurs,  d'une  question  qui  regarde  excl^iu-^ 
vepient  l'Assemblée,  et  sur  laqueilie  le  Qoji-r 
vernement  n'a  pas  h  formuler  d'opinioa. 
(Bruit.J 

Au  fond  de  la  salle.  Qn  n'^  pas  euten4u  I 

H.  Attdreu*  de  Ker(U*el.  Nous  i^e  ^afQim 
pas  l'opiniou  de  M.  le  ministre  de  W  gû^'^t 
Nous  n'avqns  rien  entendu  ! 

M.  Le  Hoyer.  Monsieur  le  pr^sidenti  ja 
désirerais  faire  une  observatiou. 

De  divers  côtés.  Aux  voix!  aux  voixl 

M.  l^e  ^yer  monte  à  (a  tribuue  ^^^nge 
quelques  mots  avec  M.  \o  présiaént. 

K.  le  président.  M.  I^  {loyef  ^  U  pa- 
role. 

M.  Le  ^oyer.  Jusciu'ici,  VQUS  YQ^JlôtM 
beaucoup  occupés,  messieurs,  des  qpnveuancieji 
et  âès  incompatibilités,  en  même  ternp^  qm 
des  susceptibilités  de  cqnscience  d^  UQS  ÇpAàt 
gués  qui  pourraient  être  appelés  a  faire  partie 
des  conseils  de  guerre.  Je  reconnais  que  toat 
cela  est  extrêmement  sérieux;  mais  il  mé  sem- 
ble que  vous  avez  oublié  i^n  point  de  vue  qu  || 
faut  que  je  vous  signale  :  c'est  celui  4e  Fiiit 
térêt  de  la  loi  existante,  et  celui  des  accur 
ses  auxquels  pourra  être  appliquée  la  (pi  m^ 
vous  allez  voter.  Au  point;  dq  vue  de  la  ibi 
existante,  —  prem  z-ry  garde,  —  il  y  j^  le  ufoit 
acquis  pour  l'accusé  ;  c'est  )a  composition  du 
conseil  do  guerre,  telle  qu'elle  est  édlptëf 
par  la  loi  de  1857.  Vous  ne  pouvez  H  iciûi 
cher  qu'à  une  condition,  c'est  que.  comme  éft 
définitive  un  fait  présumé  coupable  ne  ^x^\ 
rester  iuipuni»  implicitement  vous  avez  (^  droit, 
et  virtuellement  la  société  a  le  droit  de  r^A^ril 
possible  le  jugement. 

Vous  pouvez  donc,  comme  par  exemple  eg 
matière  de  jury,  lorsqu'un  juré  ipa|ifl[ue  pa 
lorsque  le  nombre  ^es  jurés  est  insûuis^^Ji 
vous  pouvez,  malgré  le  droit  acquis  à  1  açpui»a 
compléter  la  hste  insuflisante  par  un  tirage  ^q? 
cidentei. 

Pans  la  circonstauce,  vous  pouvez  asîr  d^ 
même.  Dans  l'impossibilité  ou  est  la  Toi  à^ 
former  un    conseil  de  guerre ,  vou^  pouvei^ 


cofnpléterla  lacune  qui  existe  par  une  me^i^rei 

ïïemenu 
essentiels.  Il  est  acqiiis  ^  l'accusé  à  défi(D(  de 


mais  vous  ne  pouvez  pas  toucher  aux  élémen| 


méréchaux  d'avoir  ^es  ofàciers  ffénérauf ,  e^ 
des  otûciers  généraux  par  ordre  a'aucieQpet6| 
c  est  un  droit  qui  lui  est  acquis,  vous  ne*  poi|T 
vez  le  modifier.  (C'est  vrai  1  —  Très -bien  l) 

Prenez  garde  :  si  vous  le  modifiiez,  vou9  4qïIt 
neriez  h  l'accusé  et  à  son  conseil  une  exceptioî^ 
péremptoire  qui  rendrait  impossible  \^  ]U^%- 
ment  do  l'fLCcusô  que  vous  delj^rez  à  la  justice. 

U  y  a  dans  cette  Assemblée  des  juriscqp8)4<Y 
tes.  J'invoque  h  cet  égard  leur  opinion,  lefur 
témoignage,  et  je  ne  craius  pas  d'être  dôiuei(t| 
sur  ce  terrain.  (Aux  voix  !  aux  voix  1) 

H.  4•^dreI|  de  ^erdrel  Je  den^ande  à  ding 
un  mot  de  ma  place. 

H.  le  président.  Vous  avez  la  parole 


SÉANCE  DÛ  16  MAI  1872 


403 


■^«•drel,  de  son  banc.  Au- 

■^  narler  de  ma  i)lace, 

i'ài  eu  l'hou- 

''r  qu'une 

"ndu 


>> 


JUS 

a  du 
naître. 


î^i^.^^  0  ne  puis 

►      -  ,  ai  eu  riion- 

'^  .  de  ne  m'ôlre 

vi  le  Gouverne - 
•  jins  une  question 

-lé  pour  TAsscmMéo 
i  Assemblée.  Par  con- 
jiu  Gouvernement  à  dire 
iaire,  c'est  à  vous  à  en  ju- 
.ntehdez,  dt  pour  nous,  nous 
iOtis  incliner  devant  votre  dé- 
jà !  très  bien  !  —  Aux  voix  !) 
silieilt.  Voici,  messieurs,  la  nou- 
aon    du    paragrapiie    additionnel 
ip  M.  Bardgnon,  d  accord  avec  M. 
JJuperron  : 

membres  de  TAssemblée  nationale  ne" 
oint  appelés  à  faire  partie  du  conseil 
tG,  qliatid  il  s'agita  de  faits  antérieurs 
sente  loi.  i> 
isuUe  TÂsselnblée. 

semblée  est  consultée.  Deux  épreuves 
ves  ont  lieu  par  assis  et  levé  et  sont 
!i douteuses  par  Id  buteau.  ^  Il  estpro- 
Bcrutln.) 

)  iii*ëëideni.  Yolci  le  résultat  du  dél- 
ient du  scrutin  : 

lombre  des  votants ..:...      638 
[ajorité  absolue 220 

Pour  l'adoption .  i 803 

Ck)ntre. .  .1 1  .;...<.. .      335 

ciilblée  n'a  pas  adojpt(\ràmendement. 
el8  aux  voix  la  noùvfellê  rédadtion  pro- 
mr  l'artide  30  du  code  de  justice  mili- 

30.  —  Lbrsqilc  le  .conseil  de  guerre 
jugement  est  attaqué  d  été  présiué  par 
rai  de  division  ou  car  ufi  maréchal  de 

le  conseil  de  révision  est  également 

far  un  général  dé  division  où  par  un 
de  t'rance,  bu,  à  défaut  d'un  maré- 
ir  un  oflicicr  gênétal  désigné  suivant 
litions  déterminées  t)ar  rarticle  12.  Le 
de  bHptidé  siégé  dlors  comme  iuge,  et 
le  bataillon,  ou  le  chef  d'esc  laron,  bu 
le  moins  ancien  de  grade,  bU  à  égalité 
neté,  le  moins  âgé,  rie  preiui  point 
jugement  de  ratfaire.  • 
Lcle  30,  Inls  diix.voix,  est  adb|)tè.) 
3  t>^68ident.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
lu  projet. 

;eifaDle  du  projet  de  loi  ëfet  mis  aux 
idoptè.) 

ruichàrd.  J'ai  rhbdneiir  de  déposer 
mreau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la 
iion  du  budget,  des  rapports  sur  trois 
le  lois,  ayatit  pour  objet  : 
3mier,  d'oùvlrlr  &U  foinlàtre  de  l'agrl- 


culturo  et  du  commerce,  sur  l'exercice  1872, 
un  crédit  extraordinaire  do  32,000  francs  pour 
l'acquisition  du  mobilier  nécessaire  au  lazaret 
de  Mondin,  près  Saint- Nazaire  ; 

Le  second,  d'ouvrir  au  même  ministère,  sur 
l'exercice  1871  ,  un  crédit  supplémentaire 
de  90,500  francs  pour  solder  les  dépenses  d'en- 
tretien du  haras  et  des  dépôts  d'étalons  ; 

Le  troisième,  d'ouvrir  au  môme  mmistère, 
sur  l'exercice  1872,  un  crédit  supplémentaire 
de  70,000  francs  pour  les  dépenses  de  la  ber- 
gerie de  Rambouillet. 

M.  Goarbet-Poolal^d.  Au   nom  de  la  9o 

commission  d'intéi-ét  local,  j'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le   bureau  de  l'A-îsemblée  le  rap- 

Eort  sur  le  proj»?t  de  loi  relatif  au  rem- 
ourseracnt  pai*  la  caisse  de  la  boulangerie  de 
la  ville  do  Paris,  du  fonds  de  dotation  côastitué 
au  profit  (le  cette  caisse,  en  vertu  de  la  loi  du 
17juillet  185G, 

M.  le  président.  Les  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  pre- 
piière  délibération  sur  la  proposition  de  MM.Ïo- 
lain  et  plusieurs  do  ses  collègues,  tendant  à 
abroger  les  articles  291  à  29 i  du  code  pénal  et  la 
loi  du  10  avril  1834,  sur  le  droit  d'association. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporieur. 

M.  Bertauld,  rapporieur.  Messieurs,  vous 
n'avez  pas  à  décider  aujourd'hui,  si.  définitive- 
ment, vous  adopterez,  avec  ou  sans  modifica- 
tions profondoîi,  le  projet  de  loi  que  nous  vous 
présentons.  Vous  avez  à  dire  seulement  si  ce 
projet  de  loi  vous  paraît  suffisamment  étudié 
pour  accorder  à  ses  articles  l'honneur  d  une 
.  délibération  approfondie  et  détaillée.  Il  me 
semble  que  vous  avez  déjà  préjugé  cette  ques- 
tion  en  rerusant  à  M.  le  garde  des  sceaux... 

M  Dutknrè,  garde  dts  sceaux.  Et  à  la  com- 
mission ! 

Iff.  le  rapporteur...  en  refusant  a  M.  le 
garde  des  sceaux,  et,  comme  il  le  dit  très-bien, 
à  la  commission  elle-même,  l'ajournement  de 
deux  mois  qiii  vous  était  demandé.  Vous  avez 
amsi  témoigné  de  la  manière  la  plus  explicite 


mettez-moi  de  vous  le  dire,  une  impatience 
très-légitime,  très-naturelle,  de  faire  bien,  mais 
de  faire  vite. 

D'un  autre  côté,  est-ce  que  le  problème  éle- 
vé qui  s'est  agité  dans  nos  deux  dernières 
séances,  n'est  pas  bien  fait  pour  tenter  une 
Assemblée  qui  peut,  sans  doute,  être  divisée 
sur  des  questions  de  forme  de  gouvernement 
et  de  distribution  des  pouvoirs  publics,  mais 
qui,  incontestablement,  n'a  pas  deux  drapeaux 
quand  il  s'agit  des  intérêts  et  des  garanties  de 
la  liberté  ? 

Non!  nonl  toute  notre  puissance  législative 
rie  se  concentre  pas  sur  les  incidents.  Nous 
serons  puissants  par  notre  union  toutes  les  fois 
qu'il  s'agira  ae  concilier  l'ordre  et  le  progrès. 
(Très-bien  !) 

Messieurs, .  la  commission  dent  j'ai  l'hon- 
neur d'être  Torganè  a  espéré  que  trois  idées 
rallieraient  l'Assemblée  tout  entière. 

La  première,  c'est  que  le  régime  auquel  sont 
actueUemeat  eoumise?  lés  lassociatioûs  non 
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Votre  loi,  a  dit  notre  honorable  coUègae, 
c'est  une  loi  incomplète,  c'est  une  loi  boiteuse  ; 
elle  ne  parle  que  du  droit  d'association,  elle 
aurait  dû  parler  du  droit  de  réunion.  Première 
objection. 

seconde  objection,  et  celle-là  s'est  rencontrée 
dans  tous  les  discours  :  Vous  prétendez  repousser 
le  système  préventif,  le  principe  de  Tautorisa- 
tion  ;  mais  avec  vos  dispositions,  le  système  de 
la  prévention  n'est  que  métarphosé,  il  survit, 
s'il  n*est  pas  aggravé  ;  et  cependant,  ce  système 
de  prévention  que  vous  maintenez,  vous  Favez 
condamné  à  une  véritable  impuissance.  C'est 
la  seconde  objection. 

La  troisième  objection,  c'est  que  nos  défini- 
tions sont  périlleuses,  comme  toutes  les  défi- 
nitions, et  qu'elles  inquiètent,  qu'elles  compro- 
mettent le  droit  de  linre  discussion.  Troisième 
objection. 

La  quatrième  objection,  c'est  que  nous  cons- 
tituons un  Etat  dans  l'Etat,  c'est  que  nous  em- 
piétons sur  le  droit,  sur  les  prérogatives  du  pou- 
voir central,  et  que  nous  exposons  notre  socié- 
té à  un  trouble  économique. 

Voilà,  messieurs,  si  je  ne  me  trompe,  fidè- 
lement résumées,  non  amoindries,  les  quatre 
objections  qui  ont  fait  l'objet  des  riches  et  élo- 
quents développements  que  vous  avez  entendus. 

Je  m'attaque  d'abord  à  la  première  objec- 
tion, celle  de  l'honorable  M.  Naquet. 

Mais,  avant  de  lui  faire  une  réponse,  j'ai  le 
scrupule  de  ne  pas  avoir  répondu  à  un  hono- 
rable scrupule.  Je  l'avais  omis,  je  n'en  avais 
même  pas  parlé  pour  mémoire. 

L'honorable  M.  Besson  a  énuméré  dans 
votre  séance  d'hier  tous  les  monuments  de 
notre  ancien  droit,  de  notre  droit  nouveau  qui 
étaient  comme  des  actes  de  proscription  contre 
les  congrégations  religieuses,  les  congréga- 
tions d'hommes,  et  il  s'est  attaché  à  démon- 
trer en  droit  que  ces  actes  législatifs  n'étaient 
plus  en  vigueur,  qu'ils  ne  pouvaient  plus  être 
appliqués. 

Messieurs,  cette  discussion  à  laquelle  l'ho- 
norable orateur  s'est  livré  ni'a  paru  avoir  — 
elle  avait  beaucoup  de  mérites,  —  deux  défauts 
au  point  de  vue  de  la  logique. 

L'honorable  M.  Besson  ce  demandait  si  ces 
textes  léi<islat)fs  pouvaient  être  appliqués,  et  il 
disait  :  Non  !  Mais  ce  qu'il  ne  vous  disait  pas , 
c'est  que  la  jurisprudence  parlementaire  et  la 
jurisprudence  judiciaire  disaient  :  Oui  ! 

L'opinion  de  l'honorable  M.  Besson  est  très- 
imposante,  sans  doute,  mais  le  malheur  est 
qu'elle  n'a  pas  été  partagée  par  nos  différents 
parlements  successifs  et  que  surtout  elle  n'était 
pas  partagée  par  l'autorité  judiciaire.  Premier 
mconvénient. 

Il  y  a,  messieurs,  un  second  inconvénient  : 
c'est  que  la  question  si  brillamment,  si  solide- 
ment discutée  par  l'honorable  M.  Besson,  est 
une  question  oiseuse;  car,  dans  le  rapport  de  la 
commission  —  pages  16  et  17  —  on  avait  discuté 
le  pour  et  le  contre.  Et  voici  comment  on  avait 
conclu,  avec  prudence,  mais  sous  une  inspira- 
tion très-sympathique  aux  congrégations  reli- 
gieuses ;  on  avait  dit  avec  bon  sens  :  «  La  so- 
ciété laïque  est  assez  forte  pour  n'avoir  rien  à. 
craindre  des  corporations  religieuses,,  qui  ne 
seraient  pour  elle  que  des  associatigns  soumi- 
ses au  droit  commun...  •  Je  vous  fais  grâce  des 
développements. 


c  81  ce9  prohibitions  n'ont  pas  encore,  et  je 
suis  personnellement  enclin  à  le  penser,  >— j'en 
demande  pardon  à  mon  honoré  collègue  M. 
Besson,  mais  c'est  un  témoignage  de  respect 
pour  nos  vieux  parlementaires,  —  «  sicesprohi- 
Ditions  n'ont  pas  encore,  et  ie  suis  personnel- 
lement enclin  à  le  penser,  été  abolies,  elles  ne 
sauraient  survivre  au  principe  de  liberté 
d'association  que  proclame  la  loi  nouvelle.  •  Je 
vous  demande,  messieurs,  si  l'œuvre  de  la 
commission  a  donné  une  pleine,  une  entière, 
une  loyale  satisfaction  aux  très-honorables  scru- 
pules de  l'honoré  M.  Besson.  (Sourires.] 

Ceci  dit,  ie  reviens  aux  objections  fondamen- 
tales que  j  ai  énumérées,  que  j'ai  essayé  de 
mettre  en  relief,  dans  toute  leur  force  et  dans 
toute  leur  vérité 

L'honorable  M.  Naquet  nous  reproche  d|a- 
voir  concentré  notre  loi  sur  le  droit  d'associa- 
tion ;  en  fait,  le  reproche,  si  c'est  un  sujet  de 
reproche,  est  mérité.  Oui,  et  systématiqiiement, 
nous  avons  écarté  le  droit  de  réunion  pour  no 
nous  occuper  que  du  droit  d'association.  Cest 
que,  dans  notre  conviction,  qui,  sous  ce  rapport, 
était  la  convicition  de  tous  les  commissaires,  le 
droit  d'association  ne  pouvoit  subir  qu'une 
mauvaise,  qu'une  fâcheuse  influence  de  son 
contact  avec  le  droit  tout  autre  de  réunion  pu- 
blique. Puis,  ce  qui  fait  l'objet  de  la  critique 
de  l'honorable  M.  Naquet  a  fait  l'obiet  de  l'é- 
loge d'un  jeune  orateur  qui  est  bien  plus 
qu'une  espérance,  qui  est  rnéritier  de  grands 
noms,  et  ces  noms  ne  seront  jamais  pour  lui 
un  fardieau  ;  (Très-bien  I)  M.  le  vicomte  d'Haus- 
sonville  nous  a  dit  que  nous  avions  merveil- 
leusement fait  de  ne  nous  occuper  que  du 
droit  d'association. 

Voilà  ma  première  réponse.  Mon  langage 
n'est  qu'un  ac'e  de  justice,  de  vraie  justice;  ce 
n'est  pas  un  témoignage  de  reconnaissance,  et 
l'on  croit  à  l'avenir  du  Gouvernement  parle- 
mentaire en  entendant  dans  cette  enceinte  les 
jeunes  orateurs  que  nous  avons  applaudis. 
(Très-bien  I) 

J'ai,  messieurs,  une  seconde  réponse  à  faire, 
c'est  que  la  proposition  dont  nous  avons  été 
saisis  est  la  proposition  de  l'honorable  M.  To- 
lain.  Or,  M.  Tolain  nous  a  demandé  seulement 
l'abrogation  des  articles  291  à  294,  en  tant  qu'ils 
régissaient  le  droit  d'association.  Or,  messieurs, 
la  loi  de  1868  avait  fait  ce  que  nous  avons 
fait  :  elle  ne  s'était  occupée  que  du  droit  de 
réunion  et  pour  cause  religieuse  et  pour  cause 
politique  ;  elle  avait  laissé  survivre  les  articles 
291  et  294. 

DonC;  messieurs,  s'il  y  a  lacune  dans  notre 
loi,  elle  n'est  pas  notre  œuvre,  elle  est  la  la- 
cune que  nous  trouvons  dans  ia  proposition 
de  M.  Tolain,  qui  pourra  faire  une  proposition 
nouvelle,  et  cette  proposition  nouvelle,  je  le 
crains  bien,  aurait  peut-être,  le  même  sort,  la 
même  destinée  que  sa  proposition  première, 
c'est  à-dire  qu'on  ne  l'accueillerait  que  sous  bé- 
néfice d'inventaire,  et  avec  tant  de  modifica- 
tions que  le  fond  et  la  forme  en  disparaîtraient. 

Je  crois  en  avoir  dit  suffisamment  pour  écar- 
ter la  première  objection,  Tobjection  radicale 
de  M.  Naquet. 

La  seconde  objection  a  peut-être  plus  de 
gravité  ;  elle  est  au  moins  plus  spécieuse  ;  elle 
pourrait  paraître  fondée  à  un  n^gard  superficiel. 
En  effet,  on  nous  dit  :  de  quoi  vous  plaignez- 
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vous  ?  dans  Tancienne  législation,  quel  était 
TOtre  grief,  quel  était  le  vice  que  vous  si- 
gnalies  ?  C'est  que  la  faculté  de  s'associer 
pour  une  autre  cause  qu'une  cause  eom- 
inerciale  ,  était  subordonnée  à  la  bonne 
grâoe^  à  la  permission,  à  Toctroi  de  Tad- 
ministrationi  Eh  bien  ,  vous  apportez  une 
innovation  qui  est  bien  dénuée  d'impbrtance  et 

![ui  est  peuiH^tre  offensive,  c'est  peut-être  un 
unest"^  cadeau  ;  car  le  droit  d'autorisation, 
vous  le  transportée  de  l'administration  à  l'au- 
torité judiciaire  que  nous  redoutons  presque 
autant/ presque  plus  que  l'autorité  sldministra- 
XiyQi  Et  dlors)  vous  ne  nous  donnez  rien,  vous 
ti'étes  libéraux  qu'en  apparence.  Mes^^teurs, 
nous  sommes  sincèrement  et  loyalement  libé- 
raux, vous  allez  le  voir,  et  je  vai^  tout  à  l'heure 
signaler  les  dltîérences  profondes  qui  ne  peu- 
vent pas  échapper  à  des  esprits  sérieux  aussi- 
tôt que  la  plus  légère  indication  A  été  faite. 
(Très-bien  1  très-bien!) 

L'autorisation  de  Tadhiinistratiôn  f  mais  l'ad» 
ministralion  la  donnait  ou  refusait  sans  motifs, 
capricieusement,  arbitrairement ,  vexatoire- 
inent  ;  c'était)  suivant  le  mot  de  Basnage,  une 
question  pour  Pam<. 

Gomment;  messieurs  !  est-ce  que  l'autorité 
judiciaire  statuera  dans  les  mêmes  condi- 
tions ?  Nori  pas.  L'autorité  judiciaire,  elle  ren- 
dra iin  jugement,  et  elle  lé  rendra  après  un  dé- 
bat conttadictoirq. 

Voilà  la  première  différence  ;  mais  il  y  èd  a 
Bne  seconde. 

Dalis  l'ancien  systèine,  la  prdhibHioil,  c'était 
la  règle,  et  la  liberté,  l'exception.  Dans  le  sys- 
tème nouveauy  c'est  la  liberté  ^ui  est  la  règle, 
et  la  prohibition  l'exception  ;  et  rèxcèpticW  ne 
peut  apparaître  qu'autant  qu'elle  est  justifiée, 
qu'autant  qu'elle  résulte  d'un  arrêt  ûK^tivé, 
rendu  laprès  plaidoiries  contradictoires.  Est-ce 
que  c'est  la  même  chose?  Gomnierft  l  Qùj  de- 
itandons-notis  à  une  association  pour  lui  ou- 
vrir largement  toutes  les  portefs,  en  nmis  ré- 
servant pourtant  le  droit  de  les  fermer?  Nous 
lui  ouvrons  les  partes  en  lui  demandant  ceci  : 

Qui  êtes-vous  ?  D'où  vènea-vous  ?  Où  allei- 
tèusf  Quel  est  votre  but?  Quelles  sont  vos  res- 
sources? Quel  est  l'êmplcfi  que  vous  votis  tro- 
posez  d'en  fîilféJ  ?  Et  alors,  si  les  déclarations 
quo  vous  nous  faites  sont  des  déclarations  ras- 
surantes pcmr  la  scteiété,  noiis  jugerons  que 
vous  avez  le  droit  de  Mitre,  que  vous  avez  le 
drcrtt  de  vivre  ;  nous  dresserons  en  quelque 
sorle  un  acte  do  totre  naissance  ;  voue  hbus 
ferez  part  de  votre  avènement,  et  Cê^t  dvêtie- 
tbent  notis  le  saluerons ,  s'il  n'est  pës  iine  me- 
nace ou  un  fléau  pmt  là  société.  Là  présomp- 
tion, messieurs,  est  alors  au  profit  de  l'asso- 
6iatioâ.  L'association  est  présumée  une  asso- 
ciation honnête,  lieite,  fondée  et  cimôlituée 
Ûaflé  lin  but  légitîrtie  :  là  présomption  est  poiir 
elle;  et  c'est  au  turdèureur  ^néral,  qui  reçoit 
èh  quelque  sorte  là  êédlàràtion  de  naissance,  à 
faire  firp|)dSition  s'il  Considère,  lui,  feur  lé  vu  de 
tîette  déclaration,  hdri  pas  arbitrairement,  mais 

!m  comparant  lêfs  statuts  avec  une  définition 
Imitativft  et  rigoureuse ,  ^ue  l'association  qui 
se  fonde  tombe  sous  auelqucs-unes  des  prohi- 
hitiohs  ào  notre  artide  5.  Cet  article  ne  me 
fiàraît  pttS  mériter  la  sérié  d'objecUons,  pour 
he  ms  dire  de  inàlédidtions,  qu'il  à  sdècltées  ; 
U  if  a  (obtenu  Q&  (ïottipliitoittf  de  l)èrs(/titie,  et 


-pourtant  j'affirme  que  c'est  l'article  de  notre 
loi  le  plus  facile  à  justifier. 

Il  s'impose,  quand  on  voit  quelle  est  sa 
place,  quel  est  le  rôle  qu'il  joue  dans  Téeofio- 
mie  de  notre  système,  quel  est  le  lien  qui  l'u- 
nit à  des  dispositions  plus  heureuses,  car  filles 
me  paraissent  avoir  ed  une  approbation  assez 
générale;  Mais  on  me  dit  :  Qe  n'est  ^s  la  liber- 
té 1  Le  pouvoir  judiciaire  est  anûé  d'dn  drbît 
de  veto.  Ooi^  mais  le  veto  rie  se^ra  pas  rexprèè- 
sion  d'un  caprice^  il  sera  l'exjiression  des  pres- 
criptions d'une  loi  que  le  juge  ne  pourra  ni 
modifier,  ni  élargir,  ni  restreindre,  tA  dêhàtu- 
rer. 

Cependant  on  insiste  et  on  me  dit  :  Prenez 

f^arde  !  Votre  loi  atteint  la  pensée^  elle  atteint 
a  volonté,  elle  atteint  la  résolution,  méÉne 
avant  qiie  la  résolution  se  soit  traduite  par  des 
actes,  avant  qu'elle  ait  reçu  son  exécution  ou 
un  commencement  d'exécution.  Qetie  soluiion 
est  contraire,  a  t-on  objectéi  à  tous-les  principes 
de  notre  droit  péftal. 

Permettez-moi;  messieurs,  de  vous  présen- 
ter sur  ce  point  quelques  observations  bien  ra- 
pides. 

Et  d'abord  11  ne  s'agit  pas  de  punir  l'associa- 
tion que  l'arrêt  proelame  illégitime.  On  ne  la 
pdnit  pas  ;  on  lui  r(<ftise  seulement  le  droit  de 
Vivre.  (Rires  et  exclamations  diverse*.) 

M.  HenH  Bi^lsdon.  i  Seulement  •  est  ad- 
hiirable  I 

M.  Batbiè.  C'est  un  infanticide! 

M.  lé  i*at>port«ar.  Je  vais  ré^otfdrë; 

On  dit  à  cette  association  :  Ydus  n'êtes  pas 
née  viable. 

Cette  àssoCiatioh,  on  petit  donc  là  faire  inou- 
rlr  sous  le  coup  d'an  arrêt  sans  auëtthe  effu- 
sion de  sang.  (Nofuveaux  rires.)  Pas  de  pu- 
hitidn  ;  pas  de  pénalité.  On  lui  dit  :  Vous  êtes 
illé^çitime  et  vous  iie  vous  constituerez  pad. 

Ce  n'est  pës  tout.  On  proclame  comme  tai 
priricit>ê  certain,  d'une  autorité  irrécufiRàblè, 
que  la  loi  ne  peut  jamais  s'occuper  Ûè  la  vo« 
lonté  des  agents  et  de  leurs  résoltitidns.  Ce 

Srincipe  est  quelquefois  ap|)lirjiiê,  je  Vàiè  totis 
ire  pourquoi,  mais  il  ne  reçoit  pas  son  a#pll- 
cation  quand  même  et  toujours,  car,  notam- 
Inent  pour  les  criiues  attentatoire^  à  là  àûreté 
intérieure  de  l'Ëeat,  aux  termes  de  l'article  89 
du  code  péflàl,  la  résolution  est  punie  ;  c'est  la 
résolution  arrêtée  ou  concertée  eiltré  plusieurs 
personnes  ;  et  notl  seulement  la  résôlùttoh, 
niais  la  proposition,  même  non  agréée,  tombe 
sous  le  coup  de  la  pénalité. 

Donc  né  dites  pas  que  toujours  là  lod  iiè  8*o(s- 
dùpë  pas  do  la  volonté  et  des  résolutions.  La 
loi  ne  s'occupe  pas  eii  général  d^  là  volonté  et 
des  résolutions  des  individus.  Il  Va&6éla 
deux  nlotifs  :  le  premier,  c'est  que  l'indiVida 
isolé,  réduit,à  lui-Hiémé,  tant  quil  h'à^t  pas, 
n'est  pas  daflgeréut  ;,  là  société  peut  àttétidre 
et  ^c  contentera  de  frapber  l'action  ;  d^uil  àdtfe 
Côté,  comméfit  là  société,  vis-à-viâ  de  l'indi- 
vidu, eilipêcherait-elle  Inexécution  de  là  résô- 
Itîtidn  i  On  rie  {)odrràit  l'empêcher  pour  l'indi- 
vidu qu'eh  l'arrêtant,  cru'en  employant  des  inë- 
étires  coercitîVes  et  de  répression  anticipée.  Au 
conlralro  l'association,  être  collectif,  a  ùdé  bien 
autre  forte  (Jué  Tinditidu,  et  ses  résotutitffls^  Mfs 
métiàces  ôfit  lin  pouvoir  de  malfaisafrce  qui  é§t 
tèHethent  dàngercd](  (fu'il  appelle  l^întërvèÂ' 
tion  immédiate  de  la  société. 
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Ht  pQÎQ»  en  oublie  que  ee  qa'on  ne  peul  paf 
filife  pour  l'individu,  on  peut  très-bien  le  faire 
pour  i^ssoci&tipn  ;  il  n'y  a  qu  à  lui  dire  :  fia 
égard  à  vos  statuts,  je  ne  reconnais  pas  la  légi- 
timité de  votre  existence,  et  %ou8  ne  pouvez 
ptis  "VOUS  fonder  ou  vous  constituer. 

Voilà,  messieurs,  des  différences  que  je  vous 
signale. 

Voulez- vous  me  permettre  d'ajouter  à  la  ^i- 
8011  les  apalogie»  du  droit? 

(Somment  I  on  prétend  que  nous  n'aecordons 
p^  la  liberté  parce  (][ue,  quand  le?  statuts  an- 
nonceront une  société  dangereuse,  la  justice 
aura  le  droit  de  la  frapper  de  son  veto,  (/estrà- 
diP9  de  la  frapper  d'interdiction  I 

Rappele(i-vous,  messieurs,  une  bonne  loi  qu^ 
a  été  faite  par  vos  devanciers,  une  des  meil- 
leures lois,  celle  qui  a  introduit  dans  nos 
mœur«,  dans  nos  opinions,  dans  nos  idées,  la 
liberté  de  Tinstruction  ;  c'est,  si  je  ne  me  trom* 
pe,  la  loi  du  2  mars  1850. 

If.  lîo€l-Par£ait.  Ce  n'est  pas  un  bon  mo- 
aélel 

If.  |q  rapporteur.  C'est  un  très-bon  mo- 
dèle et  dont,  ie  garantirais  que  vous  ne  vous 
écavtarea  guère,  si  vous  voulez  faire  une  loi  quf 
soit  tout  à  la  fois  une  œuvre  libérale  et  une 
garantie  pour  la  moralité  et  la  sécurité  publir 
qucf. 

EM  bien,  voici  ce  que  cette  loi  disait  dans  ses 
articles  27  et  28  qui  consacrent  précisément  le 
système  que  votre  commission  propose  à  votre 
sanction  : 

«  Art.  37.  -r  Tout  instituteur  qui  veut  ou? 
vrir  une  école  libre  doit  préalablement  déclarer 
son  intention  au  maire  de  la  commune  oiî  il 
>'But  s'établir,  lui  désigner  le  local  et  lui  don- 
ner rindication  des  lieux  où  il  a  ]?ésidé  et  des 
professions  qu'il  a  exercées  pendant  les  dix  an- 
nées précédentes.  Cette  déclaration  doit,  en 
outre,  être  adressée  parle  postulant  au  reoteuf 
de  l'Académie,  au  procureur  de  la  République 
et  au  sous-préfet,  i 

c  Art.  2o.  —  Le  recteur,  soit  d'office,  soit 

sur  la  plainte  du  procureur  de  la  République 

ou  du  sous-préfct,  peut  former  opposition  & 

i^ouverture  de  l'école  dans  l'intérêt  des  mœurs 

l>ublique8,  dans  le  mois  qui  suit  la  déclaration 

^  lui  faite.  Cette  opposition  est  jugée  dans  un 

l:ir^f  délai,  cpntr^ictQirement^e^  s^n^  recours, 

T  le  conseil  aoadémique.  p 

Je  dopnQ  au  droit  d-^ssoejation  bien  plu^  de 

^fanties. 

La  notification  d'avénpment,  d'existence,  est 

ite  tout  ^,  I4  fois  au  préfet  e^  au  procureur 

général   du   ressort  dans   lequel  l'association 

Vaut  s'établir.   Le  procu^^u|'  général  n'a  que 

qujnze  jours  pour  faire  statuer  s^r  l'opposition, 

f^ui  lui  est  facultative. 

Et  qui  est-ce  qui  juge    l'opposition?  Est-(î0 

ilf}e  autorité  administrative,  comme  d^ns  la  loi 

de  1850, le  conseil  académique? Non;  c'est  une 

Qpur  souveraine,  c'es(  la  première  pbambre  pir 

yi|^  de  la  cqur  du  r-ssort,  après  plaidoiries. 

Je  crois  que  les  associations  légitimes,  celles 
qui  9eraient  fondées  dans  un  but  licite,  seront 
parfaiten^^nt  sauvegardées  et  qu'elles  obtien- 
dront la  plus  digne,  lameilleuredesproteptions, 
celle  de  l'autorité  judiciaire. 
•  Si  je  voulais  ajouter  à  vqs  précédents  une 
autorité  et  une  autorité  qui  aurait  beaucoup 
4'ascendant  sur  vos  esprits,  je  voue  IndiquejraiB 


encore  l'autorité  de  M.  Alexis  de  To^^Hoi 
vous  aile?  juger  par  qualqi^s  lignes  (^e  votre 
commission  a  trouvé  le  moven  de  remédier  i, 
un  inconvénient,  à  un  péril  que  M.  de  Toç- 
queville  avait  signalés  : 

«  Quand  certaines  associations  sent  défen- 
dues et  d^autres  permise^,  il  est  diffix^ile  de 
distinguer  d^avance  les  premières  des  ser 
conded.  Oans  le  dou|;e,  on  s'abstient  de  ibutef 
eton  éta}}litune  sorted^opiniqn  publique  qui 
tenil  à  faire  considérer  une  association  quel-; 
conque  comme  une  entreprise  b&rdie  et  pres^ 
que  illicite.  1 

^t  préofsément,  si  notre  définition  des  so- 
ciétés illicites  était  livrée  à  l'appréciation  di- 
recte et  personnelle  de  eaux  qui  veulent  londet 
une  association,  quelquefois  ils  auraient  des 
doutes  très-légitimes  ;  tomberaient-ils  eu  na 
tomberaient- ils  pas  soqs  le  coup  de  la  prohi- 
bition? peut-être,  dans  le  doqte  ils  s'abstien- 
draient. Au  contraire,  ils  ont  des  doutes:  loya- 
lement, de  bonne  foi,  ils  déposent  leurs  sta- 
tuts. 

Ëb  bien,  messieurs,  si  le^  statuts  sont  l'an- 
nonce d'un  danger,  l'annonce  d'une  résolution 
illicite,  la  société  n'est  pas  désarmée  ;  elle 
donne  un  avertissement  sans  châtiment,  sans 
pénalité  ;  elle  empèciie  l'association,  non  pas 
de  prospérer,  mais  de  se  former. 

Mais  on  dit  :  Que  vous  êtes  naïfs  !  —  on  a 
employé  le  mot  —  que  vous  vous  montrez  cré-r 
dules  i  Ah  1  vous  croyez  vraiment  que  les  fon- 
dateurs de  sociétés  illicites  seront  assez  dnpea 
pour  vous  faire  part  de  leurs  projets  criminels, 
pour  vous  mettre  dans  leur  confidence  Y  lutais, 
mcontestablement,  ils  useront  de  simulation  et 
de  mensonge,  et  leur  programme  ne  sera,  en 
réalité,   qu'une  fiction. 

Messieurs,  ceux  qui  ont  faâi  Fobjectioa  ont 
oublié  que  notre  projet  de  loi  a  établi  une 
sanction  contre  ^infidélité  dqs  déclarations  et 
leur  inexactitude. 

Quand  une  association  qui  n*a  pas  tout  dit^ 
qui  a  usé  de  réticences,  fait  quelque  chose  en 
aebors  du  programnie  déposé,  alors  méipe  qu^ 
la  chose  serait  licite,  elle  sera  1^ objet  d'une  pé- 
nalité. 

Vous  voyez  donc,  qu'on  aura  intérêt  à  faire 
des  déclarations  sincères.  Les  déclarations 
n)en«ongére<,  f)i|l9cieuses,  n'auront  pas  les  etr 
feU  de  la  déclaration  que  nous  exigeons. 

Pn  me^  dit  encore  :  mais  la  juridiction  t 
Pourquoi  la  première  chapbre  de  la  cour?  Per- 
sonne ne  nous  a  dit  :  Mais  vous  franchissez  le 
premier  degré  de  juridiction!  G'e^t  que  touf 
mes  bonorables  contradicteurs  ont  bien  çpm? 
pris  qu'il  importait  d'assurer  l'autorité  de  le. 
décision. 

Pour  des  arrêta  qui  s'adresseront  surtout  k 
l'opinion,  il  fallait  qu'ils  n'offrissent  pa3  \$t 
spectacle  d'une  contradiction  entre  deux  degrés 
de  juridiction-  Qui  sait  si  Topinion  ne  se  sentit 
pas  obstinée  h  croire  que  le  juge  du  premief 
degré  avait  mieui^  jugé  que  le  juge  du  second  l 
Noug  n'avons  voulu  qu'un  juge  sous  le  coï^ 
tr^le  et  la  censure  de  ta  cour  de  cassation. 

Mais,  dit-on,  pourquoi  pas  le  jury  ? 

L'objection  est  complexe.  Demande-t-on  la 
jury  pour  juger  la  légitimité  ou  l'iliégitin^ilé 
des  lËtatuts?  Mais  précisément  notre  définition 
des  sociétés  illicites  a  pour  objet  de  faire  de  \% 
solution  une  solution  de  droit,  une  solution 
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déterminée  par  des  principes  ;  c'est  une  dispo- 
sition légale  à  appliquer,  et  son  application  ne 
peut  être  confiée  quli  des  jurisconsultes. 

Le  juré  ne  relève  que  de  sa  conscience,  tan- 
dis que  le  juge  relève  de  la  loi;  or,  comme  il 
s'agissait  d'une  loi  d'exception,  d'une  loi  pro- 
hibitive, d'un  veto  qui  ne  pouvait  se  justifier 
que  par  un  texte,  vous  comprenez  bien  pour- 
quoi nous  avons  écarté  le  jury  et  nous  l'avons 
remplacé  par  la  juridiction  ordinaire  qui,  quoi 
qu'on  dise,  oflFre  beaucoup  de  garanties,  par 
une  raison  quo  je  vous  demande  la  permission 
de  vous  rappe'er  ;  parce  qu'elle  a  une  grande 
variété  d'origines,  parce  qu'elle  n'exprime  pas 
une  seule  pensée  politique,  parce  qu'elle  re- 
flète précisément  la  partie  honnête  de  toutes 
les  politiques  que  nous  avons  subies  ou  qui 
nous  ont  protégés. 

Mais,  au  moins,  pourquoi  pas  le  jury  pour  les 
contraventions,  pour  les  délits ,  quana  il  n'y 
aura  pas  de  déclaration  et  que  l'association  se 
fondera,  jou  quand  l'association  ayant  fait  une 
déclaration,  s'en  sera  écartée,  ou  quand  l'asso- 
ciation se  métamorphosera  en  association  illi- 
cite? 

Piècisément  par  une  raison  déjà  donnée  : 
c'est  que  dans  tous  ces  cas  là,  qui  entraîneront 
des  pénalités,  ce  qui  domine,  ce  n'est  pas  l'élé- 
ment moral,  c'est  l'élément  matériel.  «  Oui  ou 
non,  avez- vous  fait  à  temps  la  déclaration  exi- 
gée ?  Le  tribunal  cprrectionnel  en  décidera, 
vous  êtes-vous  renfermés  dans  les  termes  de 
vos  statuts  ?  Si  vous  en  êtes  sortis  c'est  une 
contravention  matérielle  qui  est  élevée  par  no- 
tre loi  à  la  hauteur  d'un  délit. 

Enfin,  avez-vous  poursuivi  un  des  buts  il- 
licites strictement,  limitativement  déterminés 
par  votre  article  5  :  c'est  une  question  de  fait, 
sans  doute,  mais  c'est  aussi  une  question  de 
droit  qui  ne  pouvait  être  confiée,  quant  à  sa 
décision,  qu'a  la  juridiction  régulière,  qu'à  une 
juridiction  composée  de  juristes. 

Voilà,  messieurs,  la  réponse  que  je  fais  à 
l'objection  qui  prétend  que  nous  ne  faisons 
que  déplacer  le  système  préventif.  Non,  le  sys- 
tème préventif  ne  survit  pas  ;  non,  la  cour,  la 
première  chambre,  ne  statuera  pas  sur  l'avenir. 
Je  signale  l'erreur. 

On  nous  dit  :  elle  ne  statuera  pas  sur  le 
passé  et  sur  le  présent,  elle  dis[)osera  pour  l'a- 
venir, sur  des  faits  à  accomplir.  Non!  non! 
elle  disposera  sur  des  statuts,  sur  un  pro^m- 
me,  sur  une  annonce,  sur  une  déclaration  de 
naissance,  et  du  moment  où  elle  jugera  cette 
déclaration,  qui  est  la  constatation  et  le  témoi- 
gnage d'une  résolution  qu'elle  trouvera  illicite, 
elle  l'atteindra;  elle  ne  la  punira  pas,  mais  elle 
la  paralysera;  elle  ne  la  réprimera  pas,  mais 
elle  la  frappera  d'interdiction  et  d'inertie,  et  en 
cela  la  cour  statuera,  non  pas  sur  l'avenir,  mais 
sur  le  présent,  sur  un  fait  accompli. 

Voilà,  messieurs,  les  expUcations  que  j'avais 
à  donner  quant  à  la  seconde  objection. 

J'arrive  à  la  troisième  qui  serait  la  plus  puis- 
sante de  toutes,  si  elle  ne  manquait  pas  de 
vérité.  On  me  dit  :  Vos  définitions  de  l'article 
5  sont  trop  élastiques,  trop  vagues  ;  elles  com- 
promettront la  liberté  de  discussion.  Or,  ces 
deux  intérêts-là,  je  n'entends  pas  les  atteindre, 
j'entends  au  contraire  parfaitement  les  sauve- 
garder. 

Mon  explication  va  être  péremptoire,  quoi- 


que simple.  L'article  5  n'interdit,  comme  but 
illicite,  que  ce  que  nos  lois  de  1819,  de  1848. 
si  vous  le  voulez,  nos  lois  de  1849  interdisent  a 
la  presse. 

Messieurs,  est-ce  que  la  presse  pourrait  dé- 
clarer la  guerre  à  Dieu,  a  l'immortalité  de 
l'âme?... 

Plusieurs  membres  C'est  ce  qu'elle  fait  tous 
les  jours  I 

M.  le  rapporteur.  Non  pas  impunément. 
Uni  que  nous  aurons  le  respecté  garde  des 
sceaux  que  je  vois  sur  ces  bancs.  (Très-bien  1 
—  Bruits  et  mouvements  divers. 

M.  Alfred  Naquet.  Aux  termes  de  la  loi, 
et  d'après  la  jurisprudence,  on  a  le  droit  d'atta- 
quer r existence  de  Dieu.  (Rumeurs.) 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  je  vais  lire 
le  texte  de  ma  loi...  (Interruptions.)  de  notre 
loi.  C'est  bien  une  inadvertance,  car  je  vous 
assure  que  chacun  dans  la  commission  y  a  ap- 
porté largement  son  contingent;  je  ne  suis 
presque  que  le  secrétaire;  j'ai  été  humble  et 
très-numble  collaborât  fur,  et  j'ai  été  heureux 
d^enrîchir  le  travail,  quand  j'ai  tenu  la  plume, 
des  observations  très-utilesj  très-judicieuses 
que  j'ai  pu  recueillir  de  loutes  les  bouches. 

Je  reprends  mon  argumentation.  Les  asso- 
ciations ne  seront  réputées  poursuivre  un  but 
illicite  que  dans  les  mêmes  conditions  oii  la 
presse  serait  réj^utée  avoir  poursuivi  un  but  il- 
licite ainsi  que  je  vais  le  prouver  tout  h  l'heure 
par  la  lecture  des  textes.  Serait-il  permis  sous 
de  bonnes,  de  salutaires  lois  de  la  presse,  de 
décarer  la  guerre  à  Dieu,  à  l'immortalité  de 
l'âme,  aux  principes  de  la  propriété... 

Plusieurs  membres  à  droite.  Elle  le  fait  tous 
les  jours  ! 

M.  le  rapporteur.  La  mauvaise  presse,  oui, 
mais  on  la  réprime.  (Réclamations  à  droite.) 

Je  continue....  la  guerre  à  la  famille,  la 
ffuerre  à  la  propriété,  la  guerre  à  la  liberté 
au  travail  qui  n'est  que  la  propriété  dans  son 
germe  et  dans  son  commencement.  (Très-bien  1 
très-bien!) 

bh  bien,  vous  allez  voir  que  nos  définitions 
de  l'article  5  sont  littéralement  copiées  sur  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  de  1819,  unefçrande  et  médiorable 
loi,  à  laquelle  sont  attachés  les  plus  grands 
noms  parlementaires  de  notre  histoire  : 

«  Tout  outrage  à  la  morale  publique  et  reli- 
gieuse ou  aux  bonnes  mœurs  *par  Tun  des 
moyens  énoncés  dans  l'article  1<^  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  un  mois  à  un  an  et  d'une 
amende  de  1 6  fr.  à  500  fr.  » 

Remarquez  quo  cette  association  qui  vëtkt  se 
fonder,  nous  l'arrêtons,  nous  là  paralysontf.sans 
la  punir  ;  nous  lui  disons  :  Vous  ne  passerei 
pas  ;  nous  avons  ouvert  la  porte  aux  sociétés 
honnêtes,  mais  devant  vous,  nous  la  fer- 
mons. 

Je  pourrais  citer  une  disposition  analogue 
qui  se  trouve  dans  les  lois  de  septembre  1835; 
mais  ces  lois-là  ont,  à  tort  ou  à  raison,  une  si 
mauvaise  réputation  que  je  n'en  parle  pas.  Je 
viens  tout  de  suite  à  la  législation  de  la  Répu- 
blique de  1848;  je  vous  lirai  seulement  trois 
textes,  et  je  demanderai  à  mes  honorables  con- 
tradicteurs doipe  côté  (L'orateur  désigne  le  côté 
gauche),"  qui  savent  bien  que  je  ne  leur  épar*- 
gne  pas,  quand  je  crois  qu'ils  ont  raison,  mes 
témoignages  de  sympathie;  je  leur  demanderai 
si  la  loi  qu'ils  critiquent  n'est  pas  comme  un 
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écho  afTaibli  des  lois  qu'en  1848  et  1849,  ils  ont 
votées. 

C'est  d'abord  la  loi  sur  les  clubs,  le  décret  des 
28  juillet  et  2  août  1848,  article  6  : 

c  Les  membres  du  bureau  ne  peuvent  tolérer. 
]a  discussion  d'aucune  proposition  contraire  à 
l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs,  ou  tendant 
à  provoquer  à  un  acte  déclaré  crime  ou  délit 
par  la  loi.  > 

Ce  n'est  pas  Irès-large  ;  mais  voici  qui  Test 
plus;  c'est  la  loi  du  0-1 M2  août  1848,  article  3  : 

«  L'attaqLO,  par  l'un  do  ces  moyens  contre 
la  liberté  des  cultes,  le  principe  de  la  propriété 
et  les  droit$«  de  la  famillr!  sera  punie  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  trois  ans  et  d'une 
amende  de  100  à  4,000  fr.  » 

Ënfln,  la  loi  du  20  juillet  1849  : 

t  Toute  attaque  par  les  mêmes  moyens  contre 
le  respect  dû  aux  lois  et  l'inviolabilité  des 
droits  qu'elles  ont  consacrés,  toute  apologie 
.de  faits  qualiiiés  crimes  ou  délits  par  la  loi 
pénale,  sera  punie  d'un  emprifonnement  d'un 
mois  ù  deux  ans  et  d'une  amende  de  16  francs 
à  1,000  francs.  • 

Mais,  me  dit-on,  vous  compromettez,  vous 
menacez  au  moins  le  droit  de  libre  discussion. 

Je  veux  faire  une  déclaration  parfiritement 
nette,  parfaitement  précise.  Que  le  savant,  que 
le  libre  penseur,  dans  son  cabinet,  dans  un 
livre  spéculatif,  rôye  une  créature  fans  créa- 
teur, prokm  sine  pâtre  crcatam,.,  (Très-bien! 
très-bien  !),  une  loi  sans  législateur,  l'homme 
réduit  à  Tét^t  d'animal  perfectionné,  n'ayant 
plus  d'avenir  au  delà  de  la  tombe,  je  ncntends 
pis,  messieurs,  qu'on  le  trouble  dans  la  témé- 
rité de  ses  spéculations  et  de  ses  invest  gâtions, 
à  une  condition,  c'est  que  le  libie  penseur,  le 
philosophe,  si  tant  est  qu'on  puisse  dire  que, 
dans  ces  te'rmes-là,  il  mérite  le  titre  do  philo- 
sophe, ne  fasse  appel  qu'à  la  raison,  ou  plutôt 
au  raisonnement,  car  la  raison  serait  sourde, 
et  à  son  tour  elle  serait  rebel  le  et  incrédule. 
(Très-bien  I  très-bien  1) 

Mais  s'il  s'agit  d'une  association  ayant  pour 
but  un  appel  aux  passions  violentes,  aux  mau- 
vais apuétits,  aux  convoitises  brutales,  cela 
n'est  qu'un  moyen  xie  discorde  et  do  guerre  ci- 
vile, oui!  oui!  proscrivons  toutes  les  associa- 
tions qui  se  fonderaient  pour  propager  l'athéis- 


me. 


Non,  comme  législateur,  jamais  je  ne  con- 
sentirai à  absoudre  l'attaque,  par  voie  de  pro- 
pagande, de  ces  croyances  qui  sont  la  meil- 
leure garantie  des  sociétés  et  de  la  liberté. 
Sive  adhésion  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 
mme  législateur,  jamais  je  ne  consentirai 
à  aîhM)udre  l'attaque,  par  voie  de  propagande, 
DaiWoi 


par^oie  d'association,  de  ces  saintes  croyances 

Î[ui  sont  notre  appui,  notre  protection  dans 
es  épreuves  de  la  vie,  et  elles  ne  sont  épar- 
gnées à  persunne.  (Très -bien  !  très-bien  !) 

Non,  noo,  comme  législateur,  je  ne  consen- 
tirai jamais  à  la  propagande,  par  voie  d'asso- 
ciation, d'une  théorie  qui  suppose  que  les 
hommes  sont  des  dieux,  car  tant  qu'ils  ne 
seront  pas  des  dieux,  ils  auront  besoin  de 
Dieu  l...(Bra  vos  elapplaudissements  prolongés.) 

Des  associations  pour  protéger  l'athéisme, 
pour  propager  des  thAorles  contraires  à  la  mo- 
rale publique  et  religieuse,  aux  principes  de  la 
propriété,  de  la  famille,  de  la  liberté  du  travail, 
toutes  ces  associations-là,  m*  ssieurs,  n'ont  pas 


un  rôle  spéculatif;  elles  ont  évidemment  un 
rôle  agressif.  Elles  sont  un  trouble  social,  et 
par  conséquent  je  vous  demande  si  la  société 
peut  jamais  consentir  à  leur  accorder  un  lais- 
ser-passer.  (Très-bien  !) 

Autre  chose  est  la  spéculation,  la  disserta- 
tion écrite  dans  des  livres  s'adressant  à  quel- 
ques hommes  que  les  auteurs  n'ont  pas  sou- 
vent à  convertir,  parce  qu'ils  sont  tout  conver- 
tis et  ce  n'est  pas  toujours  les  principes  qui 
auront  opéré  la  conversion  ;  les  passions  y  au- 
ront eu  une  grande  part.  (C'est  cela  I  —  Très- 
bien  !  troF-bien  !)  Autre  chose  est  une  associa- 
lion  fondée  pour  déclarer  la  guerre  aux  prin- 
cipes de  toute  rociété  ;  autre  chose  est  l'asso- 
ciation, instrument  de  discorde,  de  lutte, 
commencement  d'action  ou  tentative  de  ré- 
volte; autre  chose  est  la  spéculation  qui  se 
renferme  dans  la  solitude  du  cabinet,  qui  s'a- 
dresse à  un  public  Irès-restrcint,  qui  se  pro- 
duit obscurément  dans  le  monde  bien  ou  mal 
choisi  d'un  salon.  (Très-bien  !  tiès-bien  !) 

Plusieurs  membres.  Reposez-vous  !  reposez- 
vous! 

M.  le  rapporteur.  Je  suis  très -reconnais- 
sant de  l'invitation  qui  m'est  adressée,  et,  à 
cause  de  la  fatigue  que  j'éprouve,  je  prie  l'As- 
semblée de  me  permettre  de  continuer  à  demain 
la  discussion. 

De  toutes  parts.  Oui  !  oui  !  A  demain  !  à  de- 
main !) 

M.  le  président.  La  discussion  est  ren- 
voyée à  dema:n. 

Demain,  à  deux  heures,  séance  publique  : 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser le  département  de  la  Creuse  à  contracter 
un  emprunt  p^>ur  l'achèvement  des  chemins 
de  grande  communication  et  d'intérêt  com- 
mun; 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser le  département  du  Loiret'  à  contracter  un 
emprunt  pour  l'achèvement  des  travaux  do 
chemins  vicinaux  ordinaires; 

Suite  de  l'ordre  .  iu  jour. 

(La  séance  est  le  /ée  à  cinq  heures  vingt  mi- 
nutes.) 

Le  directeur  du  .service  siénographique 
de  V Assemblée  nationale, 

Célestin  Làgache. 


SCRUTIN 

Sur  l'amendeinent  de  M.  Baragnon  au  projet  de 
loi  relatif  à  la  composition  des  lonseils  de 
guerre. 

Nombre  des  votants 638 

Majorité  absolue 320 

Pour  Tadoption 303 

Contre 335 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

ONT    VOTÉ   POUR  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau (le  comte  J).  Acloo- 
que.  Adnet.  Adrien  Léon.  Aigle  (le  comte  de 
r).  Amv.  Ancel.  Andelarro  (le  marquis  a). 
Anisson-Duperron.  Arfeuillôres.  Aubry.  Au«- 
dilTret-Pasquier  (lo  duo).  Audren  de  Kertlrol. 
Auxais  (d>    Aymé  de  la  Ghevreliôre. 
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Babin-Chevûye.  Bagneux(lecomtede).  Balsan. 
Baragnon.  Barante  (lo  baron  de).  Barnscud. 
Batbie.  Baucarne-Leroux.  Jîaze.  Beau.  Beau- 
villé  (de).  Benoist  d'Azy  (le  comlc).  Benoît  du 
Buis.  Bôrenger.  Bermond  (de).  Bernard-Dutreil. 
Besson  (Paul).  Bôlhune  (\e  comte  deV  Beulé. 
Bourges  (le  comte  de).  Bidard.  Bienvenue. 
Bigot.  Blavovcr.  Blin  de  Bourdon.  Bocher. 
Boduin.  Bois-Boissel  (le  comte  de).  Boisse. 
Bondy  (le  comte  do).  Bonnet  Boreau-Lajanadie. 
Bottieau.  Bouisson.  Boullier  (Loire).  Boullier 
de  Branche  (Mayenne).  Brabant.  Brame  (Jules). 
Broglie  (lo  duc  de)«-  Bryas  (le  comte  de).  Buffet. 
Buisson  (Jules)  (Aude). 

Gaillaux.  Calemard  de  La  Fayette.  Gallet. 
Carbonnier  de  Marzac.  Garron  (le'  colonel).  Ca- 
simir Perior.  Castellane  (lo  marquis  dej.  Cézan- 
Chabaud-Latour  (de).     Ghabaud-Latour  (le 


ne. 


gcj'néral  baron  de).  Chabrol  (de).  Ghabron  Cie 
général  de).  Chamaillard  (de).  Chambrun  (le 
comte  de).  Champvallier  (de).  Changarnior  (le 
général).  Chaper.  Chasseloup-Laubat  (le  mar- 
quis de).  Chatelin.  Ghaudordy  (le  comte  de). 
Ûheguillaume.  Chesnelong.  Cintré  (le  comte  de). 
Clément  (Léon).  Gorcelle  (de).  Gourbet-Pou- 
lard.  Gourcclle.  Crespin.  Grussol  (le  duc  de). 
Cumont  (le  vicomte  Arthur  de). 

Daguenet.  Daçuilhon-Laselve.  Dahirel.  Dam- 
pierre  (le  marauis  de).  Daru  (lo  comte).  Daus- 
sel.  Decazes  (le  baron).  Dezazes  (le  duc\  De- 
lacour.  Delavau.  Delille.  Delpit.  Delsoi.  De- 
passe.  Depeyre.  Desbassayns  de  Richemonl 
(comte).  Descat.  Desiardins.  Dompierre  d'Hor- 
noy  (amiral  de).  Dore-Graslin.  Douhet  (comte 
de;.  Du  Brcuil  de  Saint-Germain.-  Duchàtel 
(comte).  Ducrot  fgénéral).  Dufaur  (Xavier). 
Dufour.  Dufournel.  Dumamay.  Dupin  (Félix). 
Dupont  (Alfred).    Du  Portail.    ï)ussaussoy. 

l*éligonde  (de).  Flaghac  (baron  de).  Foubert. 
Fouler  de  Uelingue  (comte).  Fourichon  (amiraj). 
Foumier  (Henri).    Fourtou  (de), 

Galllcher.  Ganivet.  iGasloude.  Gasselin  do 
Fresnay.  Gaulthier  de  Vaucenay.  Gavardie 
(de),  (jayot.  Germonière  (do  la).  Gillon  (Pau- 
lin). Giraud.  Glas.  Godet  de  la  Riboulleric. 
Gouin.  Gouvello  (de).  Gouvion  Saint-Cyr  (le 
marquis  de).  Grammont  (lo  marquis  de).  Gri- 
vart.  Gueidan.  Guicho  (le  marquis  de  la).  Gui- 
raud  (de). 

lïaentjens,  Ilamille  (VictorJ.  Harcourt  (le 
comte  d').  Ildrcourt  (le  duc  d  ).  Haussonville 
Me  vicomte  d).  llespel  (lo  comte  d').  •  Huon  de 
Penanster. 

Jaffré  n  abbé).  Jamme.  Jaubert  (le  comte). 
Joctcur-Montrosicr.  Johnstdn.  Joinville  (lo 
prince  de).  Jordan.  Joubert,  Jourdan.  Jour- 
nu.    Jouvenel  (le  baron  de^. 

Kergariou  (comte  de).  Kergorlay  (le  comte  de). 
Kéridec  (de). 

La  Borderie  (de).  Laboulaye.  Lacave-Lapla- 
gne.  La  Gaze  (Louis).  Lacombe  (de).  Lagrange 
Qe  baron  A.  de).  Lallié.  Lambert  de  Sainte- 
Croix.  La  Pervanchère  (de).  Largentaye  (de). 
La  Roche-Aymon  (lo  marquis  de).  La  Honcière 
Lo  Noury  (vice-arairal  baron  de).  Lassus  (baron 
de).  Lastoyrie  (J.  de).  Laurenccau  (baron).  La- 
vcrgne  (Léonce  de).  Lebourgeois.  L'Lbraly. 
Lo  Châtelain.  Lefôvre-Pontalis  (Eure-et-Loir). 
Lefcvre-Pontûlis  (Seine  et-Oise).  Legrand  (Ar- 
thur). Lesperut  (baron).  Lespinasse.  Leurent. 
Limporani.    Lortal.    Louvet.    Luro. 

Maillé  (comte  de).  Malartre.  Malevillo  fmar- 
quis  de).  Mallevergne.  Marchand.  Marmier 
(d\ic  de).  Martenot.  Martin  (Charles).  Mathieu 
(Saône  et- Loire).  Mathieu  -  Bodet  (  Charente  ). 
Mathieu  de  la  Hedorte  '(comte).  Maurice. 
Mayaud.  Mazerat.  Meaux  (vicomte  de).  Me- 
lun  (comte  de).  Méplain.  Mérode  (de).  Mer\'eil- 
leux  du  Vîgnaux.  Mettetal.  Montjaret  de  Ker- 
jégu.  Monneraye  (comte  de  la).  Monnet.  Mon- 
taignac  (amiral  do).  Montçoltier  (de).  Montlaur 
(le  marquis  de).       Montrieux.       Morel  (Jules). 


Mornay  (le  marquis  de).  Mortemart  (le  marquis 
de).    Moulin. 

Pagès-Duport.  Pajot.  Parigot.  Passy. 
Pâtissier  Paultre.  Peltereau- Villeneuve.  Per- 
ret. Perrier.  Porrot.  Peyramont  (de).  Piou. 
Plichon..  Pouyer-Quertier.  Pradié.  Pressensô 
(de).    Prétavoine.    Princeteau. 

Rainneville  (de).  Rambures  (de).  Raoul-Du- 
val.  Ravinel  (de).  Rémusjit  (Paul  de).  Res- 
sêguier  (comte  de).  Reverchon.  Riant  Ricot. 
Rivaille.  Robert  (le  général).  Rolland  (Lot). 
Roquemaurel-Saint-Cemin  (ie  colonel  de).  Ro- 
tours  (des).     Roye  (marc[uis  des). 

Sacase.  Saint-Germain  (de).  Saint-Malo  (de). 
Saint-Marc  Girardin  Saint-Pierre  (Louis  de) 
(Manche).  Saisset  (amiral).  Savary.  Ségur 
(comte  (le).  Serph  (Gusman).  Soubeyran  (de). 
Soury-Lavergne.    Slaplande  (de).    Sugny  (de). 

Taillefert.  Talhouêt  (marquis  de).  Talion. 
Target.  Tarteron  (de).  Théry.  Tréveneuc  (de) 
(Côtes-du-Nord).  Tréveneuc  (vicomte  de)  (Finis- 
tère). Tréville  (comte  de).  Trochu  (général). 
Turquet. 

Valady  (de)#  Valfons  (marquis  dej.  Vandler. 
Ventavon(de).  Vente.  vétillarL  Vidal.  Vien- 
net.  Villeu.  Vinay.  Vingtaln.  Vitalis.  Vilet 
Vogué    (marquis  de\    Voisin. 

W'addmgton.    Wallon.    Wltt  (Gomélis  de). 

'  ONT  VOTÉ  CONTRE  ! 

MM.  Adam  (Edmond)  (Seine).  Alexandre 
(Charles).  Allemand.  Allenou.  Amat.  Ance- 
lon.  André  (Seine).  A rago  (Emmanuel).  ArbeL 
Arrazat.     Auberjon  (d'). 

Bamberger.  Bardoux.  Barthe  (Marcel).  Bar- 
thélemv-St-IIilaire.  Bastid  (Raymond).  Beaussire 
Belcastel  (de).  Bergondi.  Berlet.  Bernard 
(Charles)  (Ain).  Bernard  (Martin)  (Seine).  Ber- 
tauld.  Besnard.  Bethmont.  Billot  (le  général). 
Billy.  Blanc  (Louis).  Bloncourt  Bompard. 
Bottard.  Boucau  (Albert).  Bouché.  Bouchet.« 
Boyer.  Boysset.  Bozérian.  Brelay.  Breton 
'Paul).  Brettes-Thurin  (le  comte  cie).  Brice 
Ille-et-Vilaino).  Brillier.  Bnsson  (Henri)  (Seine) 
l3run  (Charles)  (Var).  Brun  (Lucien)  (Ain).  Bru- 
net.  Buisson  (Seine-Inférieure).  Busson-Duvi- 
viers. 

Caravon  La  Tour  (de).  Garion.  Carnot  (pore). 
Carnot*(Sadi.)  Garrô-Kérisouët.  Castelnau.  Ca- 
zenove  de  Pradine  (de.)  Cazot.  Chadois  (le  co- 
lonel de).  Chardon.  Chareton  (lo  général.) 
Charreyron.  Gharton.  Cherpin.  Chevandier. 
Choiseul  (Horace  de.)  Christophle.  Clapier. 
Claude  (Meurthe-et-Moselle).  Claude  (Vosies.^ 
Clerc.  Cochery.  Colas.  Colombet  (de),  Com- 
barieu  (de).  Combler.  Contant.  Corbon.  Cor- 
dier.  Corne.  Cornulier-Luciniôro  (le  comte  de). 
Costa  de  Beauregard  (le  marquis  de).  Cotin 
(Paul).    Cunlt. 

Daron.  Daumas.  Dauphinot.  Delacroix. 
Delorme.  Denfert  (colonel.)  Desbonsr.  Des- 
change. Destrcmx.  Dezanneau.  *  Diesbach 
(comte  de).  Dietz-Monin.  Dorian.  Aouai. 
Dréo.  Drouin.  Dubois.  Doboys-Fresnay  (fend- 
rai). Ducarre.  Du  Chauffault.  Duclerc.  Da- 
coux.  Ducuing.  Dufaure  (Jules).  Duinon.  Do- 
parc.  Dupuy.  Duréault  Durfort  do  Civrac 
(comte  do).    Durieu.     Duvergier  de  Hauranne. 

Ernoul.  Escarguel.  Eschasseriaux  (baron). 
Esquiros.    Eymard  Du  Vernay, 

Farcv.  Favre  (Jules).  Faye.  Feray.  Femîer. 
Ferrouîllat.  Ferry  (Jules).  Flaud.  Ileuriot  (de). 
Flotard.  Fiye  Sainte-Marie,  Folliet.  Forsanz 
(vicomte  de).  Fouquet  Fourcand.  Franclieu 
(maniuis  de).  Fraissinet.  Frébault  (général). 
Fresneau. 

Galloni  d'Istria.  Ganault.  Gaudy.  Gaulthier 
de  Rumilly.  Gavini.  Gent.  George  (Emilel 
Germain..  Gévelot.  Ginoux  de  Fermou (le  comte). 
Girerd.  Goblet.  Godin.  Goulard  (de).  Grand- 
pierre.    Grasset  (de).     Greppo.     Grévy  (Albert). 
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Grolller.  Gulchard.  Guillemaut  Çio  général). 
Guinard.    Gumol.    Guiter. 

Heirieis.    HSvre.    Humbert. 

Jacques.  Janzé  (le  baron  Aa).  Jaurèa  (l'ami- 
ral). Joigneaux,  Jouin.  Journault.  Jozon. 
JuLgnô  (le  comte  de).    Juigné  {1&  margiiia  de). 

Keller.    Kermcogoy  (vicomUi  de).    ICranIz. 

La  'BassetiÈra  (de).  Ijabélonye.  Lacretelle 
(Hâari  de).  LafayetLe  (Oscar  de).  Lallizc.  La- 
fon  de  Fongnuller  Loget.  Lambert  (Alexis). 
Lamberterie  (do).  Lamy.  Lanel.  Langlois.  La 
Rochefoucauld  (du?  de  Blsaccia).  La  Rochette 
(de).  Larrieu.  Laserve.  1a  Sicotiére  (de).  Lau- 
rent Pichat.  Lebas.  Lebloud.  Lebrûton.  La- 
camus.  Lefébiiro.  Lefôbre  (Henri).  Lefranc 
(Pierre).  Le  Gai  Lasalle.  Lenoël  (Emile).  Lc- 
pfire.  Lepouié.  Leroui  (Aimé),  Le  roui  (Emile). 
LeRoyer.  LestoufRie.  Levûqae.  LeVert.  Lber- 
minier.  Limairao  (de)  (Tarn-et-Garonno).  Lit- 
Ira.  LorgerlL  (vicomiede).  Louslalot.  Loysel 
(général).    Lucot,    Lur-Saluccs  (marquis  de). 

Magniez.  Magnin.  Mahy  (de).  Matens.  Mal- 
leville  (Léon  de).  Malézieux.  Man^ini.  Marc- 
DurraisçQ.  Marcëro  (de).  Marck.  Martel  (Pas- 
de-Calais).  Martin  (Henri).  Martin  des  Palliâ- 
res  (général).  Maure.  Mazean,  Mercier.  Mes- 
treau.  Micnal-Ladichère.  Mlcbel.  Millaud. 
Monier.  Monnol-Arbilleur.  Moreau  (Gùle-d'Orl. 
Morin.  Morvau.  Murât  (le  comte  Joacbim). 
Mural-Sistrière. 

NaqueL    No  tien.    Noël -Parfait. 

Osmoy  (d'J. 

Parent.  Poris.  Parti  fie  marquis  de).  Pascal- 
Duprat.  Pellissior  (le  général),  Pollelan.  Per- 
nolet.    Petau.    Peulvé.     Peyrat.    Pliilippoteaux. 


Piccon,    Pin.    Pompéry  (dej.     Pontoi-Pontcarré 
(le  marquis  de).    Pory-Papy. 
Quinsonas  (le  marquis  de). 


Potlmau  (l'ai 


(Léon).  Robert  de  Masey.   Roger-Harvaise.  RoU 

iand  (aa-'"' '"-■ ' -'"   "-"'"   " 

Bousâel  C 
(Honoré). 

Saintenac  (vicomte  de).  Saint-Pierre  (de)  (Cal- 
vados). Saisy  (Hervé  de).  Salneuve.  baivandy 
(  de  ).  Salvy.  Sansas.  Sarretle.  Sauvage.  Sa- 
voy e.  Sclieurer-Kestner.  Bchœlcher.  SeberL 
Seignobos.  Sers  (morquis  de).  Simiot.  Simon 
(Fidèle).    Soye. 

Taberlet.  Tnssin.  Toiaseronc  do  Borl.  Tes- 
telin.   Thomas  (docteur).   Thurel,   Ticrsol.   Ti- 


rard.  Tocquevilie  (corato  de).  Tolain.  Toupet 
des  Vignea.    Tribert. 

Vacherot.  ■Valûn(dc).  Varroy.  ."Vaat-Vimeus 
(baron).  Vaulcliier  (de).  Vaiitrain.  Viliain. 
Vimal-Dessaignes.  'Vinola  (baron  de).  Vios. 
Vuiliermoz. 

Warnior  (Alger).  Warnior  (Marne).  Wartelle 
de  Rolz,    Wilson, 

n'ont  pas  mis  PART  AU  VOTE, 

comme  élaitl  relemts  à  la  commission  du  budget: 


MM.  Aboville  (d').  Arnaud  (de  l'Ariége)  Au- 
male  (le  duc  d').  Aureilc  de  Paladines  (le  général 
d').  iMstard  (le  comte  de).  Ronald  (le  vicomte 
de).  Bouille  (le  comte  de).  Bourgeois.  Bridiou 
(marquis   de).      Brousses.       Challemel-Lacour. 

'    -      '  "fimtA  Hdnri    dnl        Ghan/v  CaÔné- 
__._.    .._,       De- 

Oufay,""    DupanloiUï  (évé- 

que  d'Orléans).  GaiUy,  Gombetto.  Grange. 
Grévy  (Jules).  Houssard,  Hulin,  Jouvencel 
(de).  I^bitie.  Lanfrey.  J-apra^le  (de).  Larcy 
(baron  de).  La  Bochejaquolein  (maïquis  de). 
La  Rochethulon  (comte  de).  Laurier.  Le  Flo 
(^général).  J.*rranc  (Victor).  Legge  (comte 
de).  Leslapia  (de).  IJgnier.  Limayrao  (Léo- 
pold).  Mazure  (général).  Monteil.  Moreau 
(Ferdinand).  Noadian  (comte  de).  Picard  (Er- 
nest). Plccuc  (marquis  de).  Pourtaléj  (de). 
Prax-Paris.  Quinet  (Edgar).  Rodez -Bena vent 
(vicomte  do).  Roger  (du  Nord)  (io  comte). 
Rouher.  Rov  de  Loulay.  Sainctiierent  (de). 
Saint-Victor  (de).  Say  (Léon).  Schérer.  Simon 
(Jules).  Tailliand,  Tamiaier.  Temple  (général 
du).    Thiers.    Wolowski. 

ABSENTS    PAU   CONOÈ  ! 

MM.Adam(Pas-do-Calai3).  Balbroy  (do)  Be- 
noit  (Meuse).  B  ri  ce  (Meurthe-et-Moselle).  Brout. 
Buée.  Carquot  Cliaurand  (baron).  Clerq  (de). 
Cotte.  Fontaine  (do)  Catien -A  moult.  Gontaul- 
Biron.  Guibal.  Jullien.  Kolb.Bernafd.  Le 
Lasseux.  Hargaine..  Martel  (C  lia  rente).  Hax- 
Ricliard.  Ordin.iire,  Pallotte.  Pioger.  Puy- 
borneaufde).  Richior.  Silva.  Tardieu.  Tillan- 
court  (de). 
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SOMMAIRE.  —  Congés.  =  Renvoi,  sur  la  demande  de  M.  le  vicomte  Henri  de  Ghampagny,  au  nom 
de  la  It*  commission  d'initiative  parlementaire,  de  deux  propositions,  à  des  commissions  déjà 
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PRÉSIDENCE  DE  M.    JULES  GRÉVY. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie. 

M.  le  baron  de  Barante,  Vun  des  secré- 
taires, donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  d*hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 


le  président.  La  commission  des  con- 
gés est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  A.  de  Ghabaud-Latour  un  congé  de 
quatre  jours,  à  partir  du  17  mai; 

A  M.  Alexandre  Jullien,  un  congé  de  douze 
jours,  à  partir  du  10  mai. 

M.  le  vicomte  Henri  de  C*hampagny. 

Messieurs,  votre  onzième  commission  d'initia- 
tive parlementaire  vous  demande  de  renvoyer 
la  proposition  de  loi  concernant  la  répression 
des  délits  de  presse,  présentée  par  M.  Yingtain, 
à  la  commission  déjà  nommée  pour  examiner 
le  projet  de  M.  Bérenger,  relatif  à  la  création 
d'un  jury  spécial  pour  le  jugement  des  délits  de 
presse  et  des  délits  politiques. 

Nous  vous  demandons  également  de  ren- 
Toyer  à  votre  commission  oo  décentralisation 
ufae  proposition  de  loi  sur  la  formation  des 
conseils  municipaux  et  la  nomination  des  mai- 
res, présentée  par  M.  Fresneau. 


M.  le  président.  Il  n*y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 
Les  renvois  sont  ordonnés. 


l.  Francisque  Rive.  J'ai  l'honneur  de  dé- 

Soser  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom 
0  la  septième  commission  d'initiative  parle- 
mentaire, un  rapport  sur  la  proposition  de  loi 
relative  à  la  créaiion  d'une  faculté  de  méde- 
cine et  d'une  école  supérieure  de  pharmacie 
dans  la  ville  de  Lyon,  présentée  par  MM.  Le 
Royer,  Ducarre,  Flotard,  Mangini,  et  plusieurs 
de  leurs  collègues. 

Le  rapport  conclut  à  la  prise  en  considéra- 
tion. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  Gusman  Serph.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau,  au  nom  de  la  neuvième 
commission  d'initiative  parlementaire,  le  rap- 
port sur  une  proposition  de  loi  de  M.  Duc«iinç, 
ayant  pour  but  la  destruction  des  insectes  nni- 
sibles  a  l'agriculture. 

La  commission  conclut  à  la  prise  en  consi- 
dération. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  Maseau,  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
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jscuïisioit  d  un 
niiil  :  la  presse  no  peut  pa,-'  pri-clier  la  révoke, 
riinmoraliu'',  la  d<'liauclie ,  la  doctrine  des 
murinoti^.  lili  l»ien,  ce  que  ia  pressa  ne  peut 
pas  fain-,  une  osïociaiiun  ne  le  peut  pas  davan- 
ta^ie  ;  elle  u  a  pax  le  droiC  d'entreprendre  l'ur- 
ninira.ion  de  la  révolie,  l'ui^aniaatîon  da  l'im- 
inordl:!^,  l'organisation  de  la  déhanche,  «t  elle 
ne  peut  pas  mettre  ou  pre\oqu@r  à  mettre  en 
pratique  la  liiLle  des  muriiions  {'l'rùs-liien  '} 

Un  de  m;'s  cunirailictcurs  a  fait  cependant 
denx  questions,  auxquelles  je  vais  essuyer  de 
réponJre.  On  m'a  dît  :  l'ionnez-noua  une  d6li- 
nilion  pn''ci>e  de  la  morale  publique  et  reli- 
{.'ii'use.  Dites-nous  au'si  ce  que  vous  entendez 
par  n'slslancp-  ù  l'action  des  pouvoirs  publics. 

Je  réiionds  d'abord  à  la  jiremière  question , 
et  m.i  t:'i;lie  sera  aitie.  Je  vais  trouver  la  boIu- 
(ion  dan.!  la  discUi^siou  dft  la  loi  de  ISia.  Je 
lionne  ù  mes  contradic.cum  le  chois  entre  troi*       _  _ 

déliniiion,-;.  (l.Hi!  oh  Ij  ~  ^~^  ~^^^^r~Tr- 

IS.  Descat.  Deux  sufliraient  1 

M.  le  rapporteur.  J'en  veux    troi<,  pou»-  .«■_»■  ^-^ 
que  mes  contradicteurs  puissent  faire  le  ciiois"  ^  ^--^        •^^oll^ 
en    toute  hUerlé,    ou  le  laisser  faire  au  sort»  t»  »■  -^  '"'f 

ei   ils   seront  aàrs  d'avoir  une  bunne  d^-tlni-f  *— .    ^        ~.*'^. 
tion.  -*  ""- 

La  prc mière  de  ces  dèlini lions,  composée  (t>  ^,     . , 

qiielqUi'S    li^'Ues    ^.■nl.'mnnt    .•.m-in».riin  imr,' . -^       ^    ■■wiii[' 

driu  sceaux  qui  s'appelail  M.  de  Serre;   la  >» -^^  ■■ 

ciimli'   T'iimnc    d'un   philosophe  qui  s'appela^  X  ^-r^^Bv^j.' 
Itoyer-tlollarJ,  et  la  troi:^ième  d'un  savant  i«  -_:_  j,', 

lus're  qui  s'appelait  Cuvier. 

Je    lis  d'aliord  Li  dAlinitiun  de  M.  de  Ser«  -^  — — .^ 

J'iiilaclii!  Iioancoup  d'nn].orLanco,  mes3icuri!_i=. -.^hc^^^.^^  ^' 
cette  It'Clure,  parc-  que  je  veux  iju'il  soit  Lis  «.^  ^c'n 

ûlabli  pour  vous,  et  aussi  pour  le  public,  q:»  que 

ce  n'ert  pas  seulement  pour  tes  idées  de  pro  <i:> *3i/. 

ti',  mais  pour  les  vV^e»  morales,  les  idées  re:»— ^ — e/i, 
pieuses,  les  idôea  clirét'enues,  qu'i  n'j  a  paie?-  -jk —  ==-t/e 

[  distinction  entre  les  deux  côtés  do  celle  A^^ -^Is. 

seniMée;  elles  ne  sont  jias  le  patrimoine  d^^E^^  T  'm 
de.<  côLi's  à  l'exclusion  de  l'autre;  elles  cou*,  .x-  m sd- 
tuent  un  piLtrinioino  conmiun  que  la  gaud^^^^^^e. 
comme  la  droite,  entend  délendrc.  (Trèa-bi    ^^     ^n! 

très-bien!)  

<•  la  morale  publique  est  celle  que  la  ct^^^— ^^^' 
cience  et  la  raison  révèlent  à  tous  les  ^^^^^^f; 
comme  ii  tous  les  liommei-,  parce  que  tousl  '<■        ■** 
re.;ue  de  leur  divin  auteur  en  même  temps  tj'    !,  "f 
l'existence.  Morale  contemporaine  de  ion  tes  /       J^^ 
siiciétés,  qui-  sans  elle  nous  ne  pouvons  p-T^^^f 
comprenilre.    parce  que  nous  ne  saurions  ltrr^^__ 
fomprendre.  sans  les  notions  d'un  dieu  ven   ^" 
jîour  et  rémunérateur  du  juste  et  de  l'injuste      J.' 
rlu  vice  et  de  la  vertu,  sans  le  respect  pour  ks^^ 
auteurs  do  nos  jours  et  pour  la  vioLlIosse ,  sanss" 
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la  tendresse  pour  les  enfants,  sans  Tamonr  de 
la  patrie,  sans  toutes  les  vertus  enfin  qu'on 
trouve  chez  tous  les  peuples,  et  sans  lesquel- 
les tous  les  peuples  sont  condamnés  à  périr.  » 
(Très-bien  !  très-bien  !  sur  plusieurs  bancs.) 

Voilà  pour  M.  de  Serres,  voilà  la  part  de 
la  magistrature,  représentée  par  Tun  de  ses 

{)l:us  illustres  chefs  ;  voyons  la  part  de  la  phi- 
osophie. 

M.  Royer-CoUard  : 

c  Le  sentiment  religieux  est  le  principe  des 
devoirs  réciproques  et  la  sanction  de  la  morale 
publique.  La  morale  publique  diffère  t-elle  du 
sentiment  religieux?  Oui,  sans  doute,  elle  en  dif- 
fère; mais  comme  l'effet  de  la  cause,  ou  la 
conséquence  du  principe,  ou  le  précepte  de  la 
sanction;  c'est-à-dire  que,  bien  qu'elle  en  dif- 
ère,elle  en  est  inséparable.  Mais  si  le  sentiment 
religieux  est  inséparable  de  la  morale  publique, 
il  ne  peut  être  outragé  que  celle-ci  ne  le  soit 
en  même  temps  ;  par  conséquent,  la  protection 
accordée  par  l'article  8  à  la  morale  publique, 
embrasse  le  sentiment  religieux.  .  Partout  où 
il  est  outragé,  la  morale  publique  .s'indigne  et 
se  ven^çe...  Effacer  la  morale  publique  de  la  loi, 
ce  serait  déclarer  à  la  face  du  monde -civilisé 
que  la  société  n'est  pas  ofTensée  quand  la  mo- 
rale publique  est  outragée,  b  (Très-bien!  à 
droite.) 

Une  voix  à  V extrême  gauche.  C'est  une  erreur! 

M.  le  rapporteur.  Voici  maintenant  la  part 
de  la  science,  la  définition  de  Cuvier  : 

<  Nous  entendons  que  la  base  de  la  morale 
publique,  la  seule  base  de  l'ordre  social,  con- 
siste dans  le  sentiment  religieux,  qui  déter- 
mine chacun  à  rendre  au  créateur  de  l'univers 
le  culte  qu'il  croit  lui  devoir,  qui  fait  chercher 
à  chacun,  dans  1  existence  de  la  divinité  et 
d'une  vie  à  venir,  la  sanction  dos  devoirs  qu'il 
doit  remplir  dans  ce  monde.  C'est  le  senti- 
ment que  nous  avons  exprimé  par  ces  mots  : 
«  morale  publique,  »  ce  sentiment  universel  qui 
a  été  donné  par  Dieu  môme  à  l'homme  en  le 
créant,  ce  sentiment  qu'un  incrédule,  au  milieu 
de  tous  ses  sophismes,  ne  peut  détruire  entiè- 
rement en  lui-même.  Voilà  ce  que  nous  enten- 
dons par  la  morale  publique.  » 

Et  la  Chambre  ajouta  aux  mots  «  morale  pu- 
blique »  l'expression  «religieuce  b  pour  bien  dé- 
montrer qu'elle  n'entendait  pas  séparer  l'effet 
de  la  cause.  (Très-bien!  très-bien!  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

Vous  avez  demandé  un  commentaire  de  la 
formule  que  nous  avons  employée,  dont  nous 
étions  en  quelque  sorte  les  héritiers.  Eh  bien, 
ce  commentaire,  j'espère  que  l'Assemblée  nous 
permettra  de  l'incorporer  à  notre  loi.  (Nou- 
velles marques  d'assentiment.) 

11  y  a  une  seconde  question  qui  m'a  été 
adressée,  c'est  celle  ci  :  Qu'entendez-vous  par 
résistance  à  l'action  des  pouvoirs  pubUcs? 
Est-ce  que  vous  ne  craignez  pas,  m'a-t-on  dit, 
de  supprimer  le  droit  qui  domino  toutes  les 
constitutions  et  qui,  trop  souvent,  les  emporte, 
le  droit  de  résistance. 

Mon  Dieu,  messieurs,  le  plus  conservateur 
de  nos  publicistes,  M.  Guizot,  a  reconnu  l'exis- 
tence du  droit  de  résistance.  Je  ne  veux  pas 
être  plus  royaliste  que  le  roi,  plus  conservateur 
crue  M.  Guizot  ;  mais  ce  que  j  affirme  c'est  que 
1  exercice  du  droit  do  résistance,  pour  être  lé- 
gitime, suppose,  implique  qu'il  n'a  pas  été 


provoqué.  Le  droit  de  résistance  est  subordonné 
a  deux  conditions  :  la  première,  c'est  qu'il  y 
ait  preuve  flagrante,  indiscutable,  que  le  sou- 
verain, prince  ou  Assemblée,  a  violé  ouverte- 
tement  son  mandat,  en  un  mot,  qu'il  y  a  tra- 
hison et  forfaiture. 

La  seconde  condition  c'est  qu'il  y  ait  sou- 
lèvement général,  soulèvement  spontané  de 
tout  un  peuple.  (Mouvements  divers.)  Et  enco- 
re, ce  droit  ne  saurait  jamais  s'écrire  dans  les 
lois,  parce  qu'il  les  compromet  plus  souvent 
qu'il  ne  les  sauve.  Si  vous  voulez,  messieurs, 
que  j'ajoute  quelque  chose,  je  traduirai  ma  vraie 
pensée  par  un  mot  de  Fox  :  «  Le  droit  de  ré- 
sistance est  un  droit  dont  les  représentants  de 
la  souveraineté  doivent  toujours,  et  dont  le 
peuple  ne  devrait  jamais  se  souvenir,  b 

J  arrive  enfin  à  la  dernière  objection  ;  elle  est 
relative  à  la  prétendue  usurpation  de  pouvoir. 

Nous  dotons  les  associations  et  notamment 
les  congrégations  religieuses  d'une  personna- 
lité civile;  nous  leur  conférons  l'aptitude  à  de- 
venir propriétaires,  et  sous  ce  rapport,  nous 
rompons  avec  les  traditions  de  notre  ancien 
droit.  Ici,  je  rencontre  deux  adversaires  qui  ne 
partent  pas,  je  crois,  des  mêmes  côtés.  (Sou- 
rires.) L'honorable  M.  Brisson,  qui  ne  veut  à 
aucun  prix  de  la  personnalité  civile,  et  l'hono- 
rable M.  Besson  qui  en  veut  bien,  mais  à  une 
condition,  c'est  que  l'on  place  quelque  chose 
.à  côté.   . 

Je  m'empresse  d'abord  de  répondre  à  M. 
Brisson. 

Il  me  semble  qu'il  a  obéi  à  une  préoccupa- 
tion, à  une  sorte  de  vieille  et  surannée  rancu- 
ne qui  ne  peut  pas  être  dans  son  esprit  très- 
élevé,  dans  sou  cœur  très- généreux,  très- sym- 
pathique, mais  qui  ne  peut  subsister  que  dans 
sa  mémoire. 

Eh  bien,  ma  première  observation  est  que 
l'honorable  M.  Brisson  me  semble  avoir  mal 
compris  la  portée  et  l'ampleur  de  notre  loi. 
Est-ce  que  notre  loi  est  faite  uniquement  pour 
les  congrégations  religieuses  ?  Nullement,  mes- 
sieurs; aux  corporations  religieuses,  nous 
no  donnons  que  le  droit  commun.  C'est 
le  régime  de  tous,  c'est  la  loi  générale. 
Et  quant  à  l'aptitude  que  nous  accordons, 
en  eifet,  implicitement,  aux  corporations  reli- 
gieuses, nous  l'accordons  à  toutes  les  associa- 
tions. 

Est-ce  que  mon  honorable  contradicteur 
aurait  assez  peu  de  foi  dans  l'avenir  du  droit 
d'association  pour  craindre  que  cette  aptitude 
à  devenir  propriétaire,  à  acquérir  à  titre  oné- 
reux, à  recevoir  même  à  titre  gratuit,  ne  soit 
utilisée  que  par  les  corporations  religieuses  ? 
Mais,  messieurs,  je  crois  que  s'il  y  a  cadeau,  le 
cadeau  est  fait,  non-seulement  à  la  société  re- 
ligieuse, mais  à  la  société  civile,  à  la  société 
laïque,  à  la  grande  société.  De  ce  droit-là,  nous 
pouvons  tous  obtenir  et  tirer  profit. 

Voilà  la  première  observation  que  je  sou- 
mets à  la  conscience  de  l'Assemblée  ;  mais  il 
y  en  a  une  seconde  q\ie  je  vous  demande  la 
pe^ission  d'invoquer.  Celle-là  est  tout  à  fait 
juridique. 

L'objection  de  M.  Brisson,  —  il  ne  s'en 
rend  pas  bien  compte,  —  a  pour  conséquence 
le  maintien  d'un  débris  d'un  système  qu'il 
combat,  d'un  système  c[ui  lui  est  odieux,  d'un 
système  qu'il  veut  détruire. 


416 


ANNALK9  DE  L^ASSiiMBLBK  NATIONALE 


En  efTeti  messieurs,  il  y  a  trois  idées  qui 
s'enchaînent  dans  noire  ancien  droit  :  d'une 
part,  les  associations  ne  peuvent  exister  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  du  Gouvernement. 
Ah  ,  dans  ce  système,  il  est  hien  évident  que 
sans  l'iotervenUon  du  Gouvernement,  aucune 
association  ne  peut  constituer  une  personnalité 
civile;  le  lien  existe  entre  la  personnalité  civile 
et  la  légalité  de  Passociation. 

M.  Jules  Favre.  Non,  du  tout!  C'est  une 
erreur  ! 

M.  le  rapporteur.  Il  y  a  une  troisième 
idée.  Du  moment  que  Tassociaiion  avait  be- 
soin d'une  sorte  de  bapti^me  adminisiraiif,  du 
moment  qu*(>Uo  ne  pouvait  exister  civilement 
comme  personne  juridique,  (qu'avec  l'aveu  du 
Gouvernement,  elle  subissait  la  tutelle  du 
Gouvemement,  son  créateur  du  moins  son 
parrain. 

Dans  notre  projet,  au  contraire,  les  associa- 
tions ont  pleine  et  entière  hberté  do  s'établir 
sons  une  seule  condition  complexe  :  c'est 
qu'elles  soient  licites  et  qu'elles  soient  publi- 
ques. 

£h  bien,  alors,  moyennant  cette  double  con- 
dition, si  notre  loi  obtient  l'honneur  de  votre 
soutien,  les  associations  qui  s'établiront  et  con- 
tre lesquelles  le  procureur  f^énéral  n'aura  pas 
usé,  ou  usé  efûcacement  du  veto,  seront  abso- 
lument dans  les  conditions  où  étaient  autie- 
fois  les  associations  autorisées. 

Si  des  associations  autorisées,  conformément 
aux  articles  291  et  294  du  code  pénal,  et  de  la 
loi  du  10  avril  1834,  constituent  des  person- 
nalités juridiques,  des  élres  civils,  c'est-à-dire 
capables  d'acquérir,  capables  de  posséder,  d'agir 
en  justice,  de  faire  des  transactions,  vivant  de 
la  vie  civile  et  par  conséquent  ayant  tous  '  les 
droits  de  la  vie  civile,  des  associations  qui, 
d'après  notre  projet,  peuvent  s'établir  au  grand 
jour,  à  ciel  ouvert,  qui  n'ont  besoin  d'autorisa- 
tion de  qui  que  ce  soit,  sont  de  plein  droit  des 
f^orsonnalités  civiles.  Donc,  du  moment  que 
'association  peut  se  former,  se  constituer  par 
elle-même,  en  obéissant  à  sa  propre  initiative, 
elle  conquiert  l'existence  civile,  et  doit  jouir 
de  tous  les  droits  qui  ne  lui  sont  pas  ex- 
pressément enlevés, 

M.  Jules  Favre.  C'est  une  erreur  !  —  Je 
demande  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  Comment  !  C'est  une 
erreur  l  Ah  I  vous  accordez  à  l'association  le 
droit  de  vivre,  et  vous  lui  en  refusez  les 
moyens!  Vous  ne  voudriez  pas  qu'elle  pût 
acheter  même  l'asile  dans  lequel  elle  veut 
abriter  les  misères,  les  infirmités  humaines, 
distribuer  l'enseignement,  le  toit  même  qui  de- 
vra la  protéger  ! 

Du  jour  où  vous  ouvrirez  la  porte  à  toutes 
les  associations  licites,  de  ce  jour-là  vous  serez 
obligé.^  logiquement,  rigoureusement,  irrésis- 
tiblement, de  leur  reconnaître  tous  les  droits 
qui  sont  l'apanage,  je  ne  dis  pas  le  privilège,  de 
la  vie  civile.  (Très-bien!  très-bien  !) 

Je  crois,  messieurs,  que,  pour  la  discussion 
générale,  je  puis  me  borner  a  cette  réponse,  et 
arriver  immédiatement  aux  objections  d&  M. 
Besson. 

M.  Besson  accepte  bien  le  cadeau  :  les  asso- 
ciations seront  des  personnalités  juridiques. 
Oui,  dit-il,  si  elles  le  veulent.  Mais  si  eHes  ne 
le  veulent  pas,  est-ce  qu'elles  ne  pourront  pas 


avoir  des  propriétés  soumises  à  un  régime  ex- 
ceptionnel, à  un  régime  qui  ne  serait  pas  créé» 
établi  par  nos  lois  civiles  ? 

Oh!  je  veux  bien,  pour  les  associations  reli- 
gieuses le  droit  commun  ;  mais  je  ne  veux  ni 
pour  les  sociétés  laïques,  ni  pour  les  asso- 
ciations religieuses  de  droit  exceptionneL 
Ce  serait  trop  pour  notre  société  laïque,  ce 
serait  trop  pour  les  sociétés  religieuses  que  ce 
bienfait-la;  il  pourrait  bien  facilement  so  re- 
tourner contre  elles.  Et  pourtant,  il  y  a  de  la 
vArité  dans  rob.«ervatioii  qui  a  été  faite  par 
l'honorable  M.  Des«on.  Non!  non!  les  associés 
ne  conibndront  pas  nécessairement  leur  exis- 
tence, leur  individualité,  leurs  biens,  leur  pa- 
trimoine avec  l'association  dont  ils  seront  mem- 
bres ;  ils  conserveront  le  droit  de  rester  pro- 
priétaires pour  leur  compte  ;  ils  conserveront 
également  le  droit  d'éire  ou  de  devenir  copro- 
priétaires. Par  conséquent,  au  lieu  de  contri- 
buer à  la  formation  d'un  patrimoine  social, 
d'un  patrimoine  collectif  qui  serait  le  patri- 
moine de  la  personnalité  jurilîque  de  l'asso- 
ciation, ils  pourront  avoir  un  patrimoine  com- 
mun, indivis  ,  soumis  comme  la  propriété 
ordinaire  à  tous  les  principes  de  notre  droit 
civil;  ils  ne  seront  nullement  astreints  à  la  né- 
cessité d'incorporer  leurs  biens,  leur  héritage 
à  l'héritage  de  ta  communauté. 

Quant  à  l'objection  qui  résulterait  de  ce  que 
nous  allons  peut-être  créer  des  biens  do  main- 
morte, messieurs,  on  a  encore  oublié  qu'avec 
notre  régime  de.libcrté  il  n'y  a  plus  de  tntello 
administrative  pour  les  associations  relij^ieuses 
ni  pour  les  autres  associations.  L'association 
religieuse  conservera  la  pleine,  l'absolue  dis- 
position de  ses  biens.  Sous  le  régime  que  nous 
combattons,  dont  nous  vous  demandons  l'abro- 
gation, oui,  les  aBsocia tiens  autorisées  ne  peu- 
vent aliéner  leurs  biens,  même  à  titre  onéreux, 
qu'avec  l'autorisation  administrative;  maiide 
même  qu'elles  pourront  naître  Fans lautorisa- 
tion  administrative,  elles  pourront  agir»  acqué- 
rir à  titre  onéreux,  figurer  en  justice,  transiger 
sans  Tautorisation  administrative. 

Il  n'y  a  qu'une  soûle  restriction  apportée  par 
nous,  c*est  la  restriction  relative  au  droit  dac« 
quérir  à  titre  gratuit,  et  cette  restriction  noos 
ne  la  faisons  pas  peser  sur  les  congrégations 
religieuses  seulement,  nous  la  faisons  peser 
sur  toute  espèce  d'association.  Encore  sous  ce 
rapport,  nous  établissons  le  droit  commun. 

voilà  messieurs,  notre  loi  ;  c*est  une  loi  d'é- 
galité, car  devant  elle  toutes  les  associations 
licites,  quel  qu'en  soit  le  caractère,  quelle  qa*en 
soit  l'origine,  quel  qu'en  soit  le  but,  sont 
égales. 

C'est  aussi.jepuisle  dire,  une  loi  de  liberté, 
car  les  associations  auront  la  pleine  et  entière 
liberté  de  faire  le  bien.  Il  est  vrai  que  nous  leur 
roiusons  la  Hberté  du  mal.  Voici  pourquoi  : 
c'est  que  si  la  liberté  du  mal  peut  être  laissée  1 
Tindividu,  tant  que  ce  mal  n'est  pas  préjadî- 
ciable  à  autrui,  cette  liberté  ne  peut  être  lais- 
sée aux  association^^,  car  le  mal  que  font  celles- 
ci  est  toujoiirs  inséparable  du  mal  d'autmi. 
(Très-bien!  très-bien!  —- Applaudissements  sur 
plusieurs  bancs.) 

M.  Tolain.  Messieurs,  je  ne  veux  pas  ren- 
trer dans  la  plupart  des  considérations  génô* 
raies  qui  vous  ont  été  (}éjà  exposées.  Cest  sur- 
tout un  point  plu^  spécial  e(  plus  particaliet 
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qui  m'intéresse  dans  le  projet  de  loi  qui  vous 
est  soumis. 

Pourtant,  avant  d'aborder  ce  point,  je  dési- 
rerais faire  une  remarque. 

Ainsi  que  vous  Ta  dit  l'honorable  M.  d'Haus- 
sonvilie  dans  l'une  de  nos  précédentes  séances, 
le  considérant  dont  nous  avions  fait  suivre 
notre  proposition  était  très-bref  :  c'est  que,  en 
eCTei,  il  nous  avait  semblé  que,  pour  tout 
peuple  vivant  sous  le  régime  républicain,  le 
droit  d'association  était  un  droit  naturel,  et 
que,  pour  les  peuples  vivant  encore  sous  la 
forme  monarchique... 

A  droite  et  au  centre.  (Comment,  encore  ?  — 
Il  y  en  a  beaucoup  ! 

M-  Tolain...  et  qui  veulent  se  considérer 
comme  des  peuples  libres  ..  (Rumeurs  adroite 
et  au  centre)  le  droit  de  réunion  était  pour 
eux  une  garantie  de  paix  «comme  une  ga- 
rantie de  prospérité. 

De  même  nous  avions  cru  remarquer  que 
c'est  justement  dans  les  pays  où  le  droit  d'as- 
sociation est  reconnu,  respecté,  que  les  peuples 
sont  surtout    à    l'abri    des   crises  politiques 

Îuî,  depuis  quatre-vingts  ans,  ont  désolé  la 
rance. 

Gela  nous  paraissait,  assurément,  des  raisons 
suffisantes  pour  que,  au  sortir  des  vingt  années 
du  régime  impérial,  nous  crussions  que  TAs- 
semblée  nationale  serait  heureuse  de  restituer 
à  la  France  le  droit  d'association. 

La  commission  avait  deux  voies  à  suivre 
en  présence  de  la  proposition  qu'elle  avait  à 
examiner  :  ou  s'en  remettre  au  système  d'autori- 
té qui  était  en  vigueur,  et  suivant  lequel  le 
pouvoir  central  accordéon  refuse  l'autorisation 
on  accepter  le  système  de  la  liberté,  suivant  le- 
quel tout  citoyen  a  le  droit  de  s'associer,  quitte 
à  répondre  devant  les  magistrats  de  son  pays 
des  crimes  ou  délits  qu  il  peut  commettre 
comme  individu  ou  collectivité,  crimes  ou  dé* 
Uts  prévus  par  la  loi. 

La  commission  n'a  voulu  adopter  ni  l'un  ni 
l'autre  de  ces  systèmes  :  elle  a  cherché  dans  un 
système  mixte,  à  concilier  tout  à  la  fois  l'idée 
d^autorité  et  l'idée  de  liberté. 

Il  y  a  un  fait  qui  me  frfippe  dans  le  système 
de  la  commission,  c'est  que  le  pouvoir  central 
est  désarmé  au  profit  du  pouvoir  judiciaire,  ce 
dernier  irresponsable  et  inamovible.  Or,  c'est 
ce  pouvoir  irresponsable  et  inamovible  qui  se- 
ra appelé  à  décider  non  pas  des  délits  ou  des 
crimes  commis  par  les  associés,  mais  appelé 
à  juger  et  à  apprécier  des  textes,  des  statuts, 
h  trancher  dos  questions  économiques,  politi- 
ques ou  religieuses,  questions,  de  «leur  nature, 
essentiellement  changeantes.  (  Approbation 
sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

Je  crois  qu'il  y  a  là  un  anachronisme  ;  je  crois 
qu'il  y  a  là  une  confusion  de  pouvoirs  ;  je  crois 
qu'on  ne  peut  pas  confier  à  un  pouvoir  judi- 
daîre,  tout  à  la  fols  irresponsable  et  inamovi- 
ble, le  soin  d'apprécier  les  choses  de  la  politi- 
que et  de  la  religion.  (Nouvelle  approbation  sur 
les  mêmes  bancs.) 

Cela  est  si  vrai  qu'à  mon  avis,  sur  la  plu- 
part de  ces  questions,  le  pays  lui-même  est  sou- 
vent divisé,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  le  but 
poursuivi  pour  1  association  qui  voudra  se  fon- 
der  est  iUicite.  Et  pourtant  la  magistrature  se- 
rait obligée,  dans  ce  cas,  de  iaire  acte  de  pou- 
voir politique,  et  d'apprécier,  je  le  répète,  des 
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questions  sur  lesquelles  le  pays  se  trouve  abso- 
lument divisé. 

Il  me  semble  donc  qu'il  y  a  dans  ce  fait  de  la 
magistrature  saisie  du  soin  d'apprécier  les 
statuts,  une  inconséquence  flagrante. 

M.  de  Marcëre.  Vous  aimeriez  donc  mieux 
que  l'administratton  fût  chareée  de  ce  soin? 

M.  Tolain.  J'aime  mieux  la  liberté,  et  par 
conséquent,  ce  aue  je  demande,  ce  n'est  pas 
qu'on  laisse  à  l'aaministration  le  pouvoir  d'in- 
terdire toutes  les  associations,  c'est  que  tous 
les  citoyens,  quels  qu'ils  soient,  aient  le  droit 
de  s'associer,  sauf  à  répondre  de  leurs  actes 
devant  la  justice  du  pays  et  selon  les  lois  exis- 
tantes. 

À  gauche.  Très-bien  !  très-bien  ! 

M.  Tolain.  Mais  il  y  a  un  point  que  je  dé- 
sire surtout  examiner  dans  le  projet  de  loi, 
c'est  le  point  résultant  de  la  disposition  de 
l'article  4,  oui  a  classé  parmi  les  associations 
illicites,  celles  ayant  pour  but  "d'organiser  et 
de  subventionner  des  grèves  et  de  porter  at- 
teinte à  la  liberté  du  travail  ou  des  conven- 
tions. 

Messi<^urs,  je  ne  crois  pas  qu'en  aucun  cas 
une  association,  quelle  qu  elle  soit,  se  fondera 
avec  l'intention  d'organi  er  ou  de  subven- 
tionner des  grèves.  (Exclamations  à  droite  et 
au  centre.) 

Sur  divers  bancs.  Et  l'Internationale? 

M.  Peltereau- Villeneuve.  ^L  y  a  des  as- 
sociations qui  ne  se  fondent  que  pour  cela  ! 

M.  Tolain.  Monsieur 'Peltereau- Villeneuve, 

Suand  vous  voudrez  m'apporter  des  statuts  qui 
émontreront  que  vous  connaissez  des  associa- 
tions qui  se  fondent  exprès  pour  organiser  les 
grèves,  la  tribune  vous  sera  ouverte  comme  à 
moi.  (Mouvements  en  sens  divers.) 

M.  Gaslonde.  Oh  !  cela  ne  s'écrit  pas  dans 
les  statuts  I 

M.  Tolain.  Je  dis  qu'aucune  association'ne 
se  fondera  en  écrivant  dans  ses  statuts,  et  ne  se 
fondera  avec  l'intention... 

A  droite  et  au  centre.  Oh  1  l'intention  ! 

M.  Tolain.  Si  vous  suspectez  les  inten- 
tions... 

Sur  les  mêmes  bancs.  Certainement  !  —  Les 
faits  ne  manquent  pas  ! 

M.  Tolain.  Alors  vous  me  donnez  le  droit 
de  suspecter  les  intentions  de  mes  adversai- 
res... 

Sur  plusieurs  bancs  à  gauche.  Très-bien! 
très-bien  1 

M.  Tolain...  et  les  faits  ne  me  manque- 
raient pas  non  plus  à  citer.  (Exclamations  et 
rumeurs  à  droite  et  au  centre.) 

Messieurs,  si  vous  voulez  me  faire  accepter 
la  responsabilité  de  tout  ce  qui  a  été  dit  ou  fait 
dans  l'ordre  d'idées  où  je  me  place  ordinaire- 
ment, vous  serez  obli^^és  d'accepter  la  res- 
ponsabilité de  tout  ce  qui  a  été  fait,  dlina 
l'ordre  d'idées  où  vous  vous  placez  aussi  ordip 
nairement. 

M.  Dahlrel.  Nous  l'acceptons  très-bien  ! 

M.  Tolain.  Moi  aussi  I 

Je  dis  donc  qu'aucune  société  ne  se  fondent' 
avec  des  statuts  et  avec  l'intention  d'organiser, 
de  propager,  de  subventionner  les  grèves.  Ce  aul 
est  arrive,  ce  qui  arrivera  encore,  c'est  que  des 
sociétés  se  fonderont  avec  l'intention  ééritt 
dans  leurs  statuts  de  défendre  leurs  salairet,  et 
que,  pour  la  défense  do  leurs  salaires,  il  airih 
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vera  un  moment  où  elles  croiront  &  la  néces- 
sité de  faire  la  préve,  ot,  par  conséquent,  de  la 
subventionner.  (Ah!  ah!  —  Eh  bien!) 

Il  e>t  bien  facile  de  dire  que  les  ouvriers  f  e 
laissent  entraîner,  avec  une  oxiréme  facilité,  à 
se  mettre  en  rêve;  mais  les  grèves  n'ont  pas 
eu  besoin,  pour  éclater,  d'être  excitées  par 
des  sociétés  organisées;  elles  ont  éclaté  assez 
souvent  tout  à  fait  spontanément,  pour  qu'on 
ne  puiB&e  pas  soutenir  que  la  création  d'un 
groupe  ou  d'une  ast^ociation  ouvrière  produise 
fatalement  et  nécessairement  les  grèves. 

La  grève  eçt  considérée  par  la  majorité  des 
ouvriers  comme  un  moyen  luneste  ;  la  grève, 
en  eflet,  e?t  pour  eux,  comme  pour  tout  le 
monde,  la  guerre;  mais  il  est  certains  cas,  cer- 
taines circonstances  où  tout  homme,  quel  qu'il 
soit,  comme  toute  nation,  quoique  trouvant  la 
guerre  déplorable,  croit,  à  un  moment  donné, 
nécessaire  de  faire  la  guerre  pour  défendre  son 
existence  ou  sa  dignité.  (Exclamations  sur  di- 
vers bancs.) 

Un  membre.  C'est  faire  la  guerre  à  son  pays  ! 

M.  Tolain.  Eh  bien,  il  est  des  cas  où,  à  tort 
ou  à  raison,  c'est  ce  que  nous  examinerons  tout 
à  l'heure,  si  vous  le  voulez...  (Interruption.) 

Je  n'ai  pas  entendu  T interruption,  par  con- 
séquent, je  n*y  réponds  pas.  (Non  !  non  !  — r 
Parlez  !) 

Il  est  donc  des  moments  où,  à  tort  ou  à  rai- 
son, comme  je  le  disais,  les  ouvriers  se  croient 
dans  l'impossibilité  absolue  de  défendre  leurs 
salaires,  de  défendre  leur  travail,  leur  seule  et 
unique  propriété,  autrement  que  par  la  grève, 
c'est-à-dire  par  la  guerre. 

Y  a-t-il,  en  efl'er,  pour  eux  un  autre  moyen 
que  celui-là  ?  Généralement,  et  pour  toutes  les 
personnes  que  la  grève  peut  toucher  ou  dont 
la  grève  contrarie  les  intérêts,  on  décide  et  on 
conclut  par  avance  qu'il  y  a  d'autres  moyens 
pour  les  ouvriers  de  défendre  leurs  salaires 
que  de  faire  la  grève.  Ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  que  la  partie  adverse  soutient  l'opinion 
contraire;  or,  quand  il  s'agit  d'édicter  la  loi, 
il  ne  faut  pas  y  faire  entrer  des  appréciations 
contestables,  ni  des  questions  de  sentiment;  la 
loi' est  faite  pour  fixer  et  déterminer  le  droit. 
Il  s'agit  d«  savoir,  étant  donnée  la  situation 
de  l'ouvrier,  si  cet  ouvrier,  à  un  moment 
donné,  a  ce  droit,  et  si  ce  droit  peut  et  doit  lui 
être  contesté  dans  la  situation  qui  lui  est  faite. 

S'il  est  vrai  que,  dans  ce  pays,  on  conteste 
aux  ouvriers  le  droit  de  faire  la  grève,  ou  du 
moins  si  on  conteste  qu'il  n'y  ait  pas  d'autre 
moyen  pour  eux  de  déf  endre  leur  salaire  que 
de  faire  la  grève,  on  ne  soutient  pas  la  même 
thèse,  la  même  théorie,  dans  des  pays  où  la 
grande  industrie  est  organisée,  je  dirai  plus 
solidement  qu'en  France,  Il  y  a  même  des 
législateurs  qui,  après  avoir  etud.é  de  très- 
pi  ôa  la  question,  sont  restés'  convaincus , 
comme  M.  Gladstone,  que  très-souvent  c'é- 
tait là  pour  les  ouvriers  le  seul  moyen  qui  leur 
restait  de  défendre  leur  salaire  dans  la  lutte 
qui  se  livre  sur  le  marché  du  travail.  Telle 
est  l'opinion  qu'a  formulée  M.  Gladstone. 
Et  la  plupart  des  magistrats  anglais  en  sont 
arrivés  aujourd'hui,  non  pas  à  vouloir  interdire 
la  grève,  mais  à  chercher  dans  des  commis- 
sions d'arbitrage  un  dérivatif  à  la  grève.  Tout 
en  cherchant  un  autre  moyen,  ils  n'ont  pas 
pour  cela  nié  le  droit  à  la  grève,  alors  que, 


dans  le  cas  d'un  dififérend  ou  d'un  désaccord, 
il  est  devenu  impossible  de  s'entendre. 

Si  une  association  se  fonde  avec  le  but  de 
défendre  son  salaire,  si  le  mot  grève  est  ins- 
crit dans  ses  statuts,  en  vertu  de  la  loi  qui 
nous  est  proposée- le  magistrat  refusera  l'an- 
tor'sation  en  déclarant  cette  association  illicite. 
8i  l'association  se  fonde  sans  inscrire  le  mot 
grève  dins  ses  statuts,  si  elle  se  fonde  seule- 
ment pour  empêcher  la  diminution  des  salai- 
res des  ouvriers,  et  qu'à  un  moment  donné, 
fatalement  entraînée  par  les  nécessités  de  la 
situation,  la  grève  éclate,  le  magistrat  aion 
poursuivra  et  condamnera  Tassociation  parce 
qu'il  dira  :  Vous  êtes  sortis  de  to«  atatuts, 
et  au  lieu  de  défendre  vos  salaires,  vous  ayez 
fait  la  grève. 

Je  dis  donc  que  la  loi  qui  nous  est  proposée 
est,  au  point  de  vue  du  droit  qu'ont  les  on- 
vriers  de  faire  grève,  est  la  négation  absolue  du 
droit  de  coalition,  car  le  droit  de  coalition  sans 
le  droit  de  faire  grève,  qui  n'en  est  que  la 
sanction,  je  l'ai  déjà  dit,  est  un  droit  dréi- 
soire. 

On  a  dit  bien  des  choses  à  cette  tribune  sur 
le  compte  des  ouvriers.  On  a  dit,  entre  autres 
choses,  crue  la  grève  était  plus  funeste  aux  ou- 
vriers qu^aux  patrons,  et  que  c'était  dans  leur 
propre  intérêt  qu'on  refusait  aux  ouvriers  le 
droit  de  s'associer  pour  commettre  un  pareil 
attentat  contre  la  sécurité  publique  ou  plutôt 
contre  eux-mêmes^ 

Je  crois,  pour  ma  part,  que,  dans  le  temps 
où  nous  vivons,  il  faut  abandonner  cette  pre- 
tention  de  vouloir  faire,  comment  dirais*]e 
bien  ?  quand  même  et  do  force ,  le  bon- 
heur de  ses  concitoyens.  Je  crois  que,  dans  un 
pays  où  l'on  possède  l'égalité  politique,  il  n'y  a 
plus  de  place  pour  les  tuteurs;  il  ne  peut  plus 
y  avoir  de  place  que  pour  des  hommes  qui, 
mus  par  des  sentiments  généreux,  apportent 
leur  concours  aux  classes  ouvrières  dans  des 
conditions  particulières;  mais  ce  sont  là  des 
vertus  privées  et  non  pas  des  vertus  sociales } 
c'est  là  de  la  charité,  de  la  générosité,  mais  OQ 
sont  des  sentiments  qui  n'ont  rien  à  voir  dans 
la  loi.  (Exclamations  à  droite.) 

Gomme  je  le  disais  tout  à  Theure,  c'est  une 
question  de  droit  et  de  justice,  et  pour  mon 
propre  compte,  je  ne  demanderai  jamais  à  mes 
concitoyens,  quelle  que  soit  la  situation  que 
j'occupe  et  qui  me  soit  faite  dans  la  société, 
que  mon  droit  et  la  justice,  jamais  la  bienveil- 
lance, jamais  la  protection...  (Nouvelles  ex- 
clamations à  droite.  —  Approbation  sur  quel** 
ques  bancs  à  rextrème  gauche.) 

Une  voix,  Quel  orgueil  I 

M.  Tolain.  Mais  il  y  a  un  très-grand  dan- 
ger d'interdire  complètement  et  absolument 
aux  ouvriers  le  droit  de  se  coaliser  et  de  tém 
grève;  que  vous  le  croyiez  ou  non,  que  ce  soit 
vrai  ou  faux,  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  <|ua 
c'est  aujourd'hui,  dans  l'état  actuel  des  esprits, 
dans  l'état  actuel  des  relations  et  des  mœurs, 
le  seul  moyen  que,  à  tort  ou  à  raison,  je  le  ré- 
pète, ils  consiaèrent  comme  pouvant  servir  à 
défendre  leuis  salaires,  et  que  du  jour  où  vous 
aurez  interdit  complètement  ce  droit,  vous 
n'aurez  pas  '«our  cela  supprimé  les  grèves, 
vous  aurez  créé  les  coalitions  à  l'état  secret, 
vous  aurez  déplacé  le  terrain  de  la  lutte,  vont 
aurez,  pourrait-on   dire,  crée  contre  vous  la 
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conspiration   universelle  et   insaisissable  des 
salariés.  (Mouvements  divers.) 

M.  Ancel.  C'est  beaucoup  dire  ! 

M.  Tolain.  Vous  direz  moins  ! 

Un  membre.  C'est  là  un  bon  conseil  que  vous 
venez  de  donner  I 

M.  Tolain.  Je  ne  donne  pa»  un  conseil,  je 
vous  signale  un  fait,  et  quand  très-sincèrement 
et  très-loyalement  je  viens  dire  à  cette  tribune 
ce  que  je  crois  voir,  je  ne  pense  pas  donner  un 
mauvais  conseil,  je  crois  au  contraire  donner 
un  bon  conseil  à  tout  le  monde  en  signalant 
les  dangers  que  j'aperçois  pour  mon  pays. 
(Rumeurs  à  droite.) 

On  membre  à  droite.  Ce  sont  les  minorités 
qui  font  les  grèves! 

M.  Tolain.  On  me  dit  que  ce  sont  les  mi- 
norités qui  font  les  grèves... 
Îuelques  membres.  Toujours  l 
i.  Tolain.  C'est  un  mot  que  j'ai  souvent 
entendu  prononcer  On  me  dfit  aujourd'hui  : 
minorités,  hier  on  me  disait:  meneurs...  (Oui!), 
avant-hier  on  me  disait  ;  chefs.  (Oui  !) 

£li  bien,  messieurs,  je  n'ai  jamais  rencontré 
dans  ma  vie  un  groupe  d'iM>mmes,  un  groupe 
naturel,  une  réunion  d'individus,  que  ce  boit 
un  atelier,  c^ne  ce  soit  une  association^  que  ce 
soît  un  paru  politique,  dont  on  ne  puisàe  indi- 
quer les  meneurs  ou  les  chefs;  par  consé- 
quent, cette  accusation-là  «me  semole  absolu- 
ment porter  à  faux.  (Bruit  à  droite.) 

M.  Dahirel.  Ce  n'est  pas  là  un  système  ro< 
pubiicain,  au  moins  ! 

M.  Tolain.  Dans  le  système  républicain,  il 
est  possible  qu'il  y  ait,  non  pas  des  chefs,  mais 
des  hommes  que  pour  leur  intelligence,  pour 
la  conEance  qu  ils  inspiront,  leurs  concitoyens 
choisissent  afin  de  les  conduire  et  mettent  à  leur 
tète.  Mais  il  y  a  un  autre  sys'tème  dans  lequel 
les  chefs  sont  choisis,  non  pour  leur  intelligence, 
non  pour  les  services  q^u  ils  ont  rendus,  mais 
par  le  sort  et  le  hasard  de  la  naissance.  (Ap- 
plaudissements à  l'extrême  gauche.  —  Excla- 
mations à  droite.) 

M.  Depeyre.  Voilà  la  monarchie  jugée  d'un 
mol! 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld-Bisac- 
cia.  Avec  ces  chefs-là,  un  empire  vit  mille 
ans;  avec  les  vôtres,  il  ne  dure  pas  trois  ans! 
(De  nouveaux  applaudissements,  partis  des 
iMuics  de  l'extrême  gauche,  répondent  aux  in- 
terruptions de  la  droite.) 

If.  Tolain.  Messieurs,  on  a  dit,  pour  refu- 
ser aux  travailleurs,  aux  ouvriers,  aux  salariés 
le  droit  de  se  réunir,  de  s'associer  pour  défen- 
dre leur  salaire  et,  au  besoin,  pour  faire  grève, 
on  a  dit  :  Qu'est-ce  que  c'est  que  le  salarié, 
que  le  salariat?  Est-ce  un  état  particulier?  A 
quoi  se  reconnaît  un  salarié?  N'y  ar-t-ii  pas 
dans  la  société  une  foule  de  fonctions  où  le 
citoyen  est  salarié  ?  Ce  n'est  donc  ni  un  état 
dégradant  nî'une  situation  particulière. 

£h  bien,  je  crois  qu'il  y  a  une  distinction  à 
faire,  et  je  crois  que,  très-souvent,  quand  on 
esMiie  de  confondre  sous  le  nom  de  salariée  le 
tranraUIeur  qui  vit  de  son  travail,  manuel  et 
toutes  les  autres  situations  de  salariés  dans  la 
tfodété,  on  commet  une  grosse  erreur,  ou  tout 
aa  moins  que  l'analogie  n'est  pas  exacte  à 
beaucoup  près.  En  efifet,  on  dit,  par  exemple, 
^le  les  fonctionnaires  publics  sont  des  sala- 
niôa.  Oui,  avec  cette  diâérence  que  siyexamine 


les  divers  ordres  de  fonctionnaires  publics,  je 
trouve, — et  je  l'ai  entendu  dire  à  cette  tribune, 

—  que  l'officier  a  la  propriété  de  son  grade, 
que  le  magistrat  est  inamovible  et  ainsi  de 
suite,  et,  par  conséquent,  entre  le  mai^istrat 
inamovible  dont  l'existence  et  la  carrière  est 
faite,  assurée,  certaine,  entre  l'officier  qui  a 
la  propriété  de  son  grade  et  le  trfivailleur  qui 
est  toujours  sous  le  coup  du  renvoi  et  du  chô- 
mage, il  y  a  une  profonde  différence.  (Mouve- 
ments divers.) 

M.  Vente.  Il  y  a  une  multitude  de  fonc- 
tionnaires amovibles  ! 

M.  le  baron  de  Barante.  Il  y  a  beaucoup 
d'ouvriers  qui  deviennent  patrons! 

M.  Tolain.  Je  trouve  qu'il  y  a  une  très- 
grande  différence  entre  les  salariés  des  profes- 
sions 1  bérales  et  les  salariés  manuels.  Je  trouve 
que  les  médecins  et  les  avocats  sont  absolument 

—  comment  dirai- je?  —  propriétaires  de  leurs 

Î>roduits,  parce  qu'ils  traitent  directement  avec 
eurs  consommateurs.  (Rires  et  exclamations  à 
droite.) 

Une  voix.  Les  avocats  ont  des  chômages! 

M.  t^aris.  Les  médecins  sont-ils  proprié- 
taires de  leurs  malades? 

M  Tolain.  lis  sont  garantis  par  des  diplô- 
mes, par  des  lois  ;  ils  ont  une  sorte  de  pro- 
priété particulière...  (Dénégations  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

Un  membre.  Ils  sont  propriétaires  de  leur 
travail! 

M.  Tolain.  ...  ils  ont  le  droit  de  former  des 
corporations;  tous  droits  qui  sont  absolument 
déniés  aux  travailleurs  manuels.  (Exclama  tiens.) 

Un  membre.  On  a  supprimé  les  corporation»! 

M.  Tolain.  Je  dis  que  la  situation  des  tra- 
vailleurs manuels  est  absolument  différente  : 
elle  est  caractérisée  par  ce  fait,  c'est  que  le 
salarié  industriel  est  un  homme  qui  est  tou- 
jours obligé  de  b'adresser,  pour  exercer  son 
travail,  à  un  intermédiaire,  lequel  est  déten- 
teur de  l'outillage  et  de  la  matière  première  ; 
lequel  traite  avec  le  consommateur,  de  façon 
que  sans  Fintermédiaire  de  ce  détenteur  de 
1  outillage  et  ^  la  matière  première,  il  est  ré- 
duit à  l'inactivité  et  ne  peut  exercer  son  indus- 
trie. (Rumeurs  et  chuchotements  à  droite.) 

Un  membre  à  droile.  La  liberté  absolue  est 
■Impossible. 

M.  Tolain.  Je  dis  que  le  salariat  est  un  état 
particulier  où,  grâce  à  la  concentration  des  ca- 
pitaux et  à  l'organisation  des  grandes  usines, 
il  est  impossible  au  travailleur  manuel  d'es- 
sayer la  concurrence  avec  k  grande  industrie  ; 
je  le  répète,  c'est  un  état  tout  particulier,  et  le 
travailleur  manuel  est.  pour  ainsi  dire,  si  on 
lui  refuse  le  droit  de  s'enlendre  et  de  s'associer, 
si  on  lui  refuse,  comme  le  dirait  hier  l'honora- 
rable  M*  Bertauld,  la  faculté  de  réunir  les 
forces  individuelles  pour  en  fa  re  une  force 
collective  capabM  d^otfrir  une  résistance,  ii 
est,  je  crois,  absolument  livré  à  rarbitratre 
d'une  coalition  qui  pourrait  s'opérer  parmi  les 
détenteurs  de  l'outillage  ou  parmi  les  détenu 
teurs  du  capital. 

M.  Cézanne.  Les  avocatsy  les  ingémeWÊS 
sent  dans  la  même  situation. 

M.  Tolain.  C'est  une  erreur  ! 

M.  Paris.  Le  nmitre  ne  peut  pae  plus  se 
passer  des  ouvriers  que  les  ouvriers  ne  piButént 
se  passer  du  maitre. 
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•  Tolain.  Oui,  seulement  le  maître  peut 
se  passer  beaucoup  plus  longtemps  de  l'ou- 
vrier, que  l'ouvrier  ne  peut  se  passer  du  maî- 
tre. (Exclamations  et  dénégations  à  droite.) 

M.  Mettetal.  C'e^t  une  erreur  complète! 

Un  membre.  C'est  souvent  le  contraire  qui 
est  vrai  ! 

M.  Tolain.  Je  dis  que  l'état  du  travail  ma- 
nuel est  un  état  tout  particulier  et  qui  se  ré- 
vèle par  des  signes  manifestes.  (Dénégations- 
sur  divers  bancs.) 

J*ai  souvent  entendu  émettre  à  cette  tribune 
des  idées  et  des  théories  gui  ne  sont  asisuré- 
ment  pas  les  miennes;  je  leur  ai  toujours 
laissé  la  liberté  de  se  produire.  (  Parlez  ! 
parlez!)  Et  quelque  étranges  que  puissent  vous 
paraître  mes  idées  {)ersonnelles,  je  réclame  de 
vous  la  même  liberté. 

Je  dis  que  le  salariat  est  un  état  tout  parti- 
culier, qui  se  révèle  par  des  signes  manifestes 
et  qui,  par  exemple,  permet  ou  encourage  à 
substituer  dans  1  ordre  économique  ce  qu'on 
appelle  —  les  personnes  qui  se  sont  occupées 
d^économie  sociale  me  comprendront,  —  la 
théorie  du  plus  fort  produit  net,  à  la  théorie 
du  plus  fort  rendement,  c'est-à-dire  que  sans 
se  préoccuper  de  savoir  —  et  c'est  là  l'un  des 
résultats  clu  système,  —  que  sans  se  préoccu- 
per de  savoir  si  le  nombre  de  travailleurs  oc- 
cupés d.ins  l'industrie  sera  plus  out  moins 
considérable,  la  seule  chose  qu'on  ait  fata- 
lement en  vue.  c'est  la  plus  grande  somme 
de  bénéfices  réalisés,  les  frais  généraux  déduits. 
Or,  au  lieu  de  chercher  si,  dans  un  pays,  il 
s'agic    d'exploiter   les  richesses   de   ce   pays 

{)our  pouvoir  donner  l'existence  confortable  à 
a  p'us  grande  partie  de  la  population,  on  se 
préoccupe  purement  et  simplement  de  réaliser, 
par  des  moyens  quelconques  des  bénéfices, 
même  quand  la  moitié  de  la  population,  par 
exemple,  sera  suflisante  à  exercer  ce  travail  et 
à  réaliser  la  plus  grande  somme  de  produit  net, 
'e  dis  que  c'est  là  un  effet  désastreux,  que  dans 
es  conditions  où  est  actuellement  placée  l'in- 
dustrie, à  la  façon  dont  elle  est  organisée, 
avec  le  droit  que  confère  la  loi,  les  inaustriels 
ont  le  droit  —  je  ne  dis  pas  qu'ils  veu  ent  le 
faire;  mais  nous,  législateurs,  nous  n'avons  pas 
à  nous  occuper  ici  de  question  de  Sentiment, 
nous  avons  à  déterminer  des  droits.  — je  dis"* 
qu'avec  la  loi  actuelle,  les  détenteurs  du  ca- 
pital et  de  l'outillage  auraient  le  droit  et  le 
pouvoir  d'aller  chercher  à  l'étranger,  pour 
faire  concurrence  aux  salaires  des  ouvriers  na- 
tionaux, des  travailleurs  jaunes  et  des  coolies 
chinois.  (Exclamations  et  rumeurs  à  droite.) 

Je  dis  que  si  pour  vous  l'usage  de  la  liberté 
consiste  à  pouvoir,  au  détriment  des  travail- 
leurs nationaux,  nés  sur  le  sol  français,  aller 
chercher  des  travailleurs  jaunes  ou  des  travail- 
leurs chinois,  pour  faire  baisser  le  prix  du  sa- 
laire, vous  n'avez  pas  le  droit  de  refuser  aux 
travailleurs  nationaux  le  droit  de  se  coaliser 
pour  défendre  leur  salaire  et  de  faire  des  grèves 
au  besoin.  (Nouvelles  rumeurs  à  droite.) 

On  dirait  que  ce  que  je  signale  est  un  fait 
bien  extraordinaire. 

11  a  déjà  été  pratiqué  non  pas  en  France, 
mais  dans  d'autres  pays. 

Un  membre.  En  Amérique  ! 

M.  Tolain.  En  Amérique,  comme  vous  le 
dites,  et  par  conséquent  itn'y  aurait  rien  d'ex- 
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traord  inaire  à  ce  que  de  pareilles  teniauv^w 
fussent  faites  ici. 

Mais  il  y  a  encore  un  autre  point  qui  a  été 
traité,  qui  est  touché  dans  la  loi  qui  vous  est 
soumise  et  dans  l'article  5.  <  Toute  association, 
est-il  dit,  ayant  pour  but  de  porter  atteinte  à 
la  liberté  du  travail...  > 

La  liberté  du  travail!  Mais  je  m'étonne  tou- 
jours quand,  dans  notre  pays,  j'entends  parler 
de  faire  respecter  la  liberté  du  travail.  Il  y  a 
vingt  ans,  à  mon  avis,  que  la  liberté  du  travail 
n'existe  plus  en  France.  (Réclamations.) 

M.  Gailoni  d'Istria.  Il  y  a  vingt  ans  que 
vous  voulez  la  liberté  du  pillage  l  (Bruit.) 

M.  Tolain.  Je  n'ai  pas  entendu  Tiuterrup- 
tion. 

M.  Gallon!  d'Istria.  La  liberté  du  travail 
a  toujours  existé  en  France.  Les  industriels  et 
les  propriétaires  ont  toujours  été  tes  piemiers 
protecteurs  des  ouvriers  ;  de  tout  temps  ils  ont 
aidé,  protégé  et  secouru  les  ouvriers. 

M.  Tolain.  Je  crois  que,  de  ce  côté-là,  vous 
n'avez  rien  à  nous  reprocher,  et  que  les  ou- 
vriers ont  au  moins  autant  aidé  les  propriétai- 
res et  les  industriels,  nue  les  industriels  et  les 
propriétaires  ont  aidé  les  ouvriers. 

M.  Gailoni  d'Istria.  Je  ne  dis  pas  le  con- 
traire. 

M.  Tolain.  Sous  ce  rapport,  nous  sommes 
quittes. 

M.  Gailoni  d'Istria.  Pourquoi  alors,  avec 
vos  théories,  troubler  cet  accord  qui  est  la  ga- 
rantie de  l'ordre  et  de  la  prospérité  de  toute 
nation  sensée  et  civilisée? 

M#  Tolain.  J  ai  soulevé  des  réclamations 
quand  i'ai  dit  que  la  liberté  du  travail  n'exis- 
tait guère  dans  notre  pays,  et  cependant  cela 
est  vrai.  En  effet,  partout  où  je  me  trouve, 
quelle  que  soit  la  situation  que  j'examine,  j'a- 
perçois presque  partout  le  monopole  et  le  pri- 
vilège. 

Et  qu'on  ne  me  dise  pas  que  c'est  le  résaltat 
de  la  liberté,  comme  cela  peut  se  prodnire 
dans  certains  cas;  et  il  y  a  certains  cas,  en  ef- 
fet, où  le  résultat  de  la  liberté  conduit  an  mo- 
nopole; alors  ce  monopole  aboutit  évidem- 
ment à  un  bien  général,  à  un  service  général 
pour  tous  les  citoyens.  Mais  nous  avons  va, 
au  contraire,  pendant  très-longtemps  le  pou- 
voir central,  qui  représente  la  force  collective, 
créer  purement  et  simplement  des  monopoles 
et  des  privilèges  au  profit  de  certaines  compa* 
Çnies,  au  profit  de  certaines  sociétés  ;  qaaml  je 
dis,  par  exemple,  que  la  Banque  de  France  est 
un  monopole,  personne  ne  peut  venir  prétendre 
que  la  Banque  de  France  n'est  pas  un  mono- 
pole? (Rumeurs  diverses.)  Est-il  utile?  Cest 
possible.  Pourrait-ll  rendre  des  services  plus 
grands  qu'il  n'en  rend?  C'est  à  voir,  et  peat- 
étrc  il  y  aurait  moyen  de  s'en  assurer  ;  mais 
en  tous  cas,  il  est  impossible  de  nier  que,  dans 
notre  pays,  le  droit  d'émettre  du  papier-mon- 
naie ne  soit  un  privilège  et  un  monopole. 

Plusieurs  membres.  Cela  existe  partout  l 

M.  Tolain.  Messieurs,  puisque  cette  affir- 
mation rencontre  des  dénégations,  je  vous  di* 
rai  ceci  :  vous  avez  eu,  il  y  a  auelque  temps, 
à  faire  une  loi  sur  la  Banque  ;  la  Banque  a  le 
droit  d'émettre  du  papier-monnaie  jusqu'à  la 
somme  de  2,800,000,000  fr.  ;  elle  a  le  cours 
forcé.  Eh  bien,  quand  on  a  discuté  cette  loi, 
on  n'a  pas  voulu  m'entendre  ;  je  voulais  dire 
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que,  quand  on  avait  les  inconvénients  du  | 
cours  forcé,  il  fallait  en  avoir  les  avantages  et 
la  Banque,  qui  avait  le  droit  d*émetire  des  bil- 
lets ayant  cjurs  forcé,  pouvait  être  obligée  de 
ne  prélever  Tintcrôt  qu'à  3  p.  100,  parce  qu'elle 
n'|ivait  pas  besoin  de  défendre  son  encaisse. 
Dans  les  conditions  qui  sont  faites  à  la  Banque, 
avec  le  capital  nu*elle  a  engagé,  capital  de  200 
millions,  avec  les  bénéfices  qu'elle  réalise,  je 
dis  Que  c'est  un  monopole,  mais  je  vous  de- 
manae  si  c'est  un  monopole  utile?  Et  pourquoi 
n'essayeriez- vous  pas  ae  l'adjudication  !  (Ex- 
clamations.) Croyez- vous  que  s'il  était  pos- 
sible de  mettre  eu  adjudication  le  monopole  de 
la  Banque  de  France,  vous  ne  trouveriez  pas 
une  société  financière  qui,  en  acceptant  les 
mêmes  charges  et  les  mêmes  règlements,  ne 
se  chargerait  pas  de  faire  l'escompte  à  un  taux 
moins  élevé  que  ne  le  fait  la  Banque  de 
France?  (Nouvelles  exclamations.) 

Un  miiinbre  à  droite.  Nous  aurions  la  banque 
Mottu  ! 

Plusieurs  voix.  Il  n'y  aurait  plus  la  même 
confiance  ni  les  mêmes  garanties. 

M.  Fonbert.  Ce  serait  toujours  le  privilège  ! 

M.  Tolain.  Un  privilège  utile  à  tous,  au 
lieu  rl'être  au  profit  de  quelques-uns. 

Eh  bien,  messieuis,  je  retrouve  partout  les 
mêmes  faits:  qu'il  s'agisso  de  Tindustrie  ^es 
transports,  qu'il  s'agisse  des  mines,  qu'il  s'a- 
gisse même  des  industries  qui  pourraient  vivre 
sous  le  régime  de  la  concurrence,  qu'il  s'agisse, 
par  exemple,  de  certaines  sociétés,  comme  les 
sociétés  de  gaz,  les  sociétés  d'omnibus,  comme 
d'une  foule  d'au^-res  entreprises  qui  n'avaient 
besoin  en  aucune  façon  d'être  monopolisées. 
Nous  avons  vu  le  pouvoir  central  représentant 
la  force  collective  intervenir  par  décret  pour 
conférer  à  des  sociétés  des  monopoles  et  des 
privilèges;  le  résultat  a  été,  lorsque  ces  pri- 
vilèges et  ces  monopoles  ont  été  créés,  de  per- 
mettre une  èmi>sion  d'actions,  et  de  créer  à  la 
Bourse  des  spéculations  à  l'aide  desquelles  on 
voit  entre  les  mains  de  ceux  qni  épargnent  labo- 
rieusement, de»  actions  qu'ils  ont  payées  quel- 
quefois le  double  et  le  triple  de  leur  valeur, 
alors  que  les  membres  de  la  société,  les  ac- 
tionnaires qui  ont  lancé  l'afifaire  au  «début,  ont 
réalisé  de  très -beaux  bènéGces  avec  des  ac- 
tions au  pair  ;  il  arrive  aujourd'hui  que  ceux 
dont  on  prétend  défendre  les  intérêts  quand 
oit  parle  de  crédit  démocratisé,  sont  les  vic- 
times des  preM:iers  aciionnaires  qui  ont  lancé 
l'affaire  et  qui  ont  escompté  par  avance 
des  concpssions  presque  séculaires ,  tandis 
qu'aujourd'hui  les  malheureux  petits  proprié- 
taires d'actions,  les  naïfs  de  la  Bourse,  ont  payé 
te  doubte  et  le  triple  et  touchent  à  peine  4  ou 
5  p.  100  d'intérêt.  (Rumeurs  diverses.) 

Oh  !  je  vous  en  citerai  tant  qu'il  vous  plaira; 
la  liste  en  est  longue. 

On  parle,  comme  je  vous  le  disais,  de  liberté 
du  travail  et  des  coalitions,  et  il  semble  que  les 
ouvriers  s'en  rendent  seuls  coupables;  mais 
toutes  les  industries  en  France  ont  donné  ce 
spectacle  ;  une  de  nos  grandes  industries  na- 
tionales, l'industrie  des  fers,  par  exemple,  les 
forges  et  les  hauts-fourneaux,  dans  différentes 
occasions,  nous  ont  donné  des  exemples  patents 
de  coalition  et  ont  fait  appel  au  pouvoir  central 

Sour  les  protéger  contre  i  introduction  des  pro- 
Dits  étrangers,  tout  en  demandant  à  être 


protégés  par  une  loi  sur  les  coalitions  des  ou- 
vriers. 

M  Peltereau-Villeneuve.  Citez  donc  une 
coalition  des  maîtres  de  forges!  Je  n'en  connais 
pas  une  seule. 

M.  Tolain.  Voulez -vous  me  permettre  de 
vous  répondre?...  <Parlez!)  Sur  la  fin  du  règne 
de  Louis-Philippe,  alors  que  l'Etat  construisait 
en  régie  le  chemin  de  fer  de  Chartres  et  que 
les  fers  étaient  taxés  d'un  droit  de  206  francs, 
les  concurrents  étrangers  ne  pouvaient  en 
fournir  qu'au  prix  d'environ  400  francs  la  tonne. 

Qu*est-il  arrivé  ?  Les  maîtres  de  forge  fran- 
çais, qui,  à  ce  moment-là,  pouvaient  vendre  et 
Vendaient  à  l'étranger  au  prix  de  300  fr.  la 
tonne,  ont  refusé  de  faire  des  fournitures  à 
l'Etat  au  prix  de  345  fr. 

M.  Peltereau-Villeneuve.  Je  n'ai  jamais 
entendu  parler  de  cela. 

M.  le  marquis  de  Grammont.  Quel  inté- 
rêt auraient  pu  y  avoir  les  n^aîlres  de  forges  ? 

M.  Tolain.  Aujourd'hui  encore  par  des 
agissements  que  vous  n'appelez  pas  coalitions^ 
mais  qui  sont  bien  des  coalitions  permanentes, 
on  a  déjà,  sur  le  prix* du  minerai,  escompté  par 
avance  la  surtaxe  de  pavillon  qui  n'est  pas  en- 
core appliquée.  Et  il  y  a  d'autres  exemples. 

N'y  a-t  il  pas  des  membres  de  cette  Assem- 
blée qui  connaissent  la  coalition  qui  s'est  faite 
|our  les  sels  dans  le  Midi  ?  Est-ce  que  depuis 
1866  on  n'a  pas  vu,  par  suite  de  la  fusion  de 
plusieurs  exp'oiiations  commerciales,  le  prix 
du  sel  doubler  dans  les  départements  du  Gard 
et  des  Bouches-du-Rhône  ?  C'est  bien  là  une 
coalition  permanente. 

En  face  de  tous  ces  faits  de  coaUtion  fla- 
grante et  patente,  alors  que  toutes  les  propriétés 
sont  protégées  par  des  lois,  alor.^  que  les  tra- 
vailleurs manuels  seuls  soat  absolument  livrés 
au  hasard  des  circonstances,  dans  la  lutte  du 
marché,  vous  voudriez  leur  contester  le  droit 
de  s'entendre,  de  se  coaliser,  et,  au  besoin, /le 
fa-re  grève?  cela  n'est  pas  possible.  Tout  au 
moins,  messieurs,  vous  bifferez  du  projet  de 
loi  le  paragraphe  en  question. 

L'honorable  rapporteur  de  la  commission  a 
essayé  de  démontrer,  en  s'appuyant  sur  des 
faits,  comment  il  serait  facile  au  juge  d'auto- 
riser Tes  statuts  et  les  règlements  qui  lui  se- 
raient soumis  pour  déc'arer  les  sociétés  licites 
ou  illicites. 

Je  poserai  une  question  à  l'honorable  rap- 
porteur. Dès  lo  lendemain  du  jour  où  la  loi  qui 
vous  est  proposée  aura  été  nromulguèe,  je 
m'adresserai  au  procureur  d'e  la  République, 
je  déposerai  entre  ses  mains  les  statuts  de  la 
socièié  que  je  désire  fonder  et  je  lui  demande- 
rai, comme  je  vous  le  demande  à  vous  légistes, 
à  vous  jurisconsultes,  à  vous  qui  avez  fait  la 
loi,  s'il  me  sera  possible  d'appliquer  ces  sta- 
tuts . 

Je  demande  la  permission  de  lire  un  extrait 
des  statuts  de  l'association  que  je  veux  fonder  ; 
vous  me  direz  ensuite,  si  vous  le  voulez  bien, 
si  cette  société  sera  licite  ou  non  : 

«  Considérant  : 

«  Que  la  famille  est  la  base  des  sociétés  mo- 
dernes ; 

c  Que  la  propriété  individuelle  est  la  garan- 
tie d^  la  liberté  et  de  l'indépendance  au  ci- 
toyen ; 

c  Que  la  liberté  du  travail,  la  libre  concur- 
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rence  proclamées  par  le  législateur  de  89,  sont 
les  garanties  tutélaires  du  producteur  et  du 
consommateur; 

«  Il  est  fondé  une  association  ayant  pour  but 
par  1(»  journal,  le  livre,  les  conférences,  les  réu- 
nions, de  propager  ces  princi^ms  ; 

«  D'encourager  dans  ce  sens  toute  entreprise 
émanant  do  Tinitiative  p'ivée  ; 

•  D'obtenir  pacifiqaenjent  et  progressivement 
les  mesures  législatives  qui  permettront  à 
chaque  travailleur,  sans  spoliation  ni  ban- 
queroute de  .  devenir  propriétaire  ,  soit  du 
champ  qu'il  cultive,  soit  de  ses  instruments  de 
travail.  »  (Interruptions.) 

L'appréciation  du  texte  des  statuts  .sera  trcs- 
diffîciloàfaireot.  après  avoir  Iules  considérants 
que  je  viens  de  faire  connaître,  je  ne  sais  vrai- 
ment pas  ce  que  le  magistrat  décidera,  aux 
termes  de  la  loi  qui  vous  est  proposée. 

Mais  si  ces  statuts  sont  licites,  je  me  de- 
mande comment  les  juges  se  retrouveront  au 
milieu  des  textes  si  différents  les  uns  des  au- 
tres qui  leur  seront  soumis;  car  si  cela  est  licite 
en  ce  sens  que  j'affirme  la  famille,  la  propriété 
individuelle,  qu'y  a-t-il  de  licite  dans  les  sta- 
tuts, par  exemple,  d'associations  ou  de  corpo- 
rations religieuses  qui  ont  pour  principe  le 
célibat  et  la  vie  en  commun,  c'est-à-dire  la  né- 
gation do  ta  famille  et  la  négation  de  la  pro- 
priété individuelle  ?  (Très-bien  ]  très-bien  !  et 
applaudissements  sur  plusieurs  bancs  à  gau- 
cne.  —  Vives  réclamations  à  droite  et  au 
centre.) 

Plusieurs  membres  à  droite.  Demandez  donc 
le  mariage  obligatoire  f 

M.  Talain.  Je  crois  donc  qu'il  est  très-dif- 
ficile de  remettre  à  des  magistrats  le  soin  d'ap- 
précier, par  avance  et  sur  des  textes,  ce  qui 
sera  licite  ou  illicite  et  au'il  faut  en  revenir 

Un  membre  à  droite.  Aux  voix  !  (Murmuies  à 
gauche.) 

Sur  divers  bancs  à  droite  et  au  centre.  Parlez  ! 
parlez  I 

^  M.  le  marquis  de  La  Rochethuloii.  Par- 
lez !  parlez  !  Vous  nous  rendez  service  ! 

M.  Tolain.  ...et  qu'il  faut  en  revenir  à  ce 
qui  est  le  principe  de  la  liberté  :  le  droit  pour 
tous  les  citoyen»  de  s'associer,  avec  la  respon- 
sabilité devant  les  tribunaux  des  délits  eu  des 
crimes  qu'ils  peuvent  commettre. 

En  dehors  de  cela,  il  u\*  aura,  je  le  crois, 
que  trouble  et  confusion,  d'autant  plus  que  les 
magistrats  eux-mêmes  défendront  et  jugeront, 
non  avec  la  loi,  puisqu'ils  n'auront  pas  de  loi, 
mais  avec  des  textes  et  avec  leurs  opinions  po- 
litiques ou  leurs  opinions  religieuses.  (Très- 
bien  !  à  l'extrême  gauche.) 

Je  dis,  messieurs,  qu'il  faut  d'autant  moins 
insérer  dans  votre  loi  Cf-t  article  relatif  aux 
coalitions  et  à  la  liberté  du  travail,  que  déjà  un 
mouvement  considérable  se  fait  parmi  les  in- 
dustriels et  les  fabricants,  rt  que  vous  les  en- 
tendrez eux-mêmes  vous  dire  :  Laissez  aux 
ouvriers  le  droit  de  se  réunir,  do  former  des 
associations,  des  syndicats,  avec  lesquels  nos 
syndicats  de  patrons  pourront  être  en  relation 
permanente  et  constante.  Nous  croyons  que 
ces  syndicats  seront  la  meilleure  de  toutes  les 
institutions  pour  aboutir  à  supprimer  les  grè- 
ves, et  ce  n  est  pjis  lé  moment  où,  des  deux 
côtés,  du  côté  des  ouvriers  et  du  côt#  d'un 
grand  nombre  d'industriels  et  de  fabricants,  il 
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a  un  tel  pas  fait  en  avant  dans  la  voie  de 
'apaisement  des  classes,  et  pour  faire  dispa- 
raître l'antagonisme,  ce  n'est  pas,  dia-je,  co 
moment,  qu  il  faut  choisir  pour  édicier  des 
mesures  de  répression  qui  assurément  iraient 
contre  le  but  que  —  je  veux  le  croire  —  vous 
vous  proposez  d'a-tteindre.  (ApplaudissementiJ 
sur  j^usieurs  bancs  à  gauche.) 

M.  Fresneau.  Messieurs,  je  viens  d'éprou- 
ver une  fois  do  plus  avec  une  tristesse  vraie 
3u'à  l'époque  où  nous  vivons,  il  y  a  bien  peu 
e  joies  patriotiques  qu'on  puisse  ressentir 
sans  qu'il  s'y  mêle  queque  amertume. 

Depuis  vingr-cinq  ans,  j'attends  le  droit 
d'association;  je  l'attends  avec  la  conviction 
réfléchie,  je  puis  dire,  passionnée,  que  c'est  un 
élément  indispensable  de  la  vie  morale  et  par 
conséquent  de  la  grandeur  de  mon  pays. 

Je  suis  convaincu  que  les  gouvernements 
qui,  soit  à  raison,  soit  a  tort,  se  sont  crus  for- 
cés de  se  passer  de  cette  liberté  et  de  l'entra- 
ver quand  ils  ne  l'ont  pas  tuée  pour  vivre,  ont 
été  punis  cruellement,  et  que  les  désastres  de  la 
dernière  année  ne  sont  pas  étrangers  à  la  no- 
tion que  nos  gouvernements  se  sont  faite  de- 
puis quatre-vingts  ans,  de  la  vie  morale  des 
individus  et  des  peuples. 

Et  c'est  au  moment  où  je  salue  l'apparition 
de  ce  droit  naturel,  sacré,  auquel  j'attache  un 
si  grand  prix,  que  cette  joie,  comme  j'avais  l'hon- 
neur de  vous  le  dire,  est  en  partie  détruite  par 
un  discours  comme  celui  que  vous  venez  d'en- 
tendre. (Très-bien  !  à  droite.) 

Je  m'explique.  Messieurs,  en  république 
comme  en  monarchie,  les  grandes  choses  ne 
peuvent,  se  faire  sans  des  vertus  qui,  quoiqa^on 
ait  dit,  sont  des  vertus  monarchiques  en  même 
temps  crue  des  vertus  républicaines,  et  j'entends 
par  là  la  franchise,  la  sincérité,  —  Franc  et 
Français  sont  synonymes.  (Bruit.)* 

Comment  voulez-vous  que  j'attende  de  nos 
lois,  pour  cet  apaisement  des  classes  et  cette  con- 
ciliation des  intérêts,  dont  parlait  M.  Tolain^  tous 
les  résultats  que  nous  avions  le  droit  d'espérer, 
lorsque,  à  deux  mois  de  distance,  que  dis-je  f  à 
quelques  semaines,  à  quelques  jours  de  dis- 
tance; le  même  représentant  vient  nous  affir- 
mer des  choses  qui,  si  elles  ne  sont  pas  con- 
tradictoires ,  au  moins  me  semblent  bien 
telles? 

Que  nous  disait  M.  Tolain  à  l'instant  mémo? 
Jamais  les  sociétés  ouvrières  ne  se  sont  orga- 
nisées ni  spontanément,  ni  sous  la  pression  de 
leurs  chefs  dans  le  but  d'organiser  des  grèves. 

Vous  l'avez  entendu,  messieurs,  moi  aussi; 
eh  bien,  voici  ce  que,  au  congrès  de  Bruxelles, 
ce  congrès  intornatioiial  qiii  ap[)aremment  ne 
sera  pas  récusé  comme  témoin  par  M.  Tolaia 
qui  est  un  des  fondateurs  de  la  Société  interna- 
tionale ;  voici  comment  le  congrès"  de  Bruxelles 
déilnissait  la  mission  qu'il  s'était  donnée  : 

«  La  commission  du  congrès  de  Bruxelles, 
après  avoir  établi  que  la  grève  n'est  pas  un 
moyen  d'affranchir  complètement  le  travail- 
leur, mais  qu'elle  est  souvent  une  nécessité 
dans  la  situation  actuelle  de  la  lutte  entre  le 
capital  et  le  tr.ivail, 

tt  Décide  qu'il  y  a  lieu  de  la  soumettre  à  cer- 
taines règles,  et  propose  de  créer,  pour  conti- 
nuer l'œuvre  entreprise  par  T Internationale, — 
écoutez  bien,  messieurs,  —  des  sociétés  de  ré- 
sistance dans  toutes  les  professions  qui  n'ea 
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ont  pas  encore,  puis  de  solidariser  entre  elles 
Jes  sociétés  de  résistance  de  toutes  les  profes- 
sions et  de  tous  les  pays,  en  instituant  dans 
chaque  fédératiun  locale  une  caisse  destinée  h 
soutenir  les  grèves.  »  (Ah  !  ah!  — Très-bien!) 

S'iPy  avait  des  chefs  dans  la  Société  inter- 
natioiià'e  ot  ailleurs,  je  croirais  que  M.  T^lain 
en  est  un.  (On  rit.)  Mais  il  nous  a  affirmé  qu'il 
n'y  en  avait  pas  rt  pour  mon  compte  j'admi- 
rais qu'une  socioté,  pour  la  première  rois,  ce 
qui  élaic  un  mincie  de  plus,  fonctionnât  sans 
chef,  lorsque  tout  à  l'heure  il  nous  a  appris  que 
partout  il  y  a  des  chefs,  qu'il  y  en  a  dans  son 
parti  comme  ailleurs.  La  seule  différence ,  se- 
lon lui,  c'est  que  parmi  ses  amis  les  chefs  sont 
des  élus  acclamés  par  la  foule  à  cause  de  leur 
valeur,  de  leurf  mérites  et  de-  l'éclat  des  servi- 
ces rendus,  tandis  que  chez  nous  les  chefs  lui 
paraissent  être  le  produit  du  hasard  de  la  for- 
tune et  de  la  naissance. 

Il  est  difficile,  messieurs,  bien  difficile  c'e 
séparer  dans  l'homme  qui  vit  aujourd'hui,  ce 
qu'il  se  doit  à  lui  môme  ou  au  travail  ou  aux 
vertus  de  ses  pères. 

Pour  moi,  qui  ai  réfléchi  aussi  à  ces  matières- 
là,  je  Cl  ois  que  ce  patrimoine,  que  cet  héritage 
moral  et  môme  matériel,  qui  fait  la  force  de  la 
génération  qui  vit  aujourd'hui,  est  aussi  res- 
pectable, aus?i  sacré,  et  que  les  forces  qu'il 
constitue,  sont  aussi  précieuses,  aussi  démo- 
cratiques que  celles,  très-légitimes  d'ailleurs, 
et  que  nous  sommes  prêts  à  féconder  par  tous 
Jes  II  oyen»  en  notre  puissance,  que  1  homme 
pauvre  au  départ  peut,  par  sa  moral  té  et  ses 
efforts,  acquérir  sur  la  route  I  (Très-bien  I  très- 
bien  !) 

Il  y  a  cependant  une  différence  entre  les 
chefs  dont  parlait  M.  Tolain  et  ceux  contre 
Jesquels  il  vient  de  porter  une  accusation,  à 
mon  avis,  si  peu  fondée.  (Exclamations  à  gau- 
che.) G'e^t  que  ces  chefs  nouveaux,  ces  chefs 
modernes,  ne  sont  encore  parvenus  à  rien 
f«»nder  qui  ait  pu  seulement  durer  deux  ans  ; 
tandis  que  les  chefs  qu'il  condamne  ont  con- 
tribué à  la  grandeur  et  à  la  prospérité  de  leur 
pays  pendant  mille  ans  en  France.  (Très-bien  ! 
—  Applaudissements  à  droite.) 

La  question  des  grèves  viendra  à  propos 
d'une  loi  spéciale  sur  les  coalitions,  que  je  n'at- 
tends pas  avec  moins  d'impatience  que  M.  To- 
In  in.  Car,  s'il  y  a  une  consolation,  dans  les 
temps  où  nous  vivons,  au  milieu  des  désastres 
de  notre  pays,  c'est  de  sentir  que  la  vérité 
germe  plus  vite  dans  des  Ames  labourées  par  la 
douleur  que  dans  n'importe  quel  autre  moment 
de  la  vie.  (Mouvements  divers.) 

Voilà  pourquoi,  je  l'espère,  quand  viendra 
cette  grande  discussion  du  droit  de  coalition 
et  des  grèves,  alors,  nous  qui  passons  aussi 
notre  vie  avec  les  ouvriers,  qui  sommes  aussi 
des  travailleurs,  qu^  travaillons  à  leur  bien- 
être  en  môme  temps  qu'au  nôtre;  alors,  dis- 
je,  nous  verrons  si  le  droit  de  coiipcr  ses  blés 
en  vert  appartient  à  qui  que  ce  soit,  ouvrier  ou 
propriétaire  ;  nous  verrons  si  le  droit  de  dé- 
truire d'une  manière  ou  de  l'autre  le  capital, 
dont  les  familles  riches  et  pauvres  viveni  dans 
une  ville  ou  dans  une  campagne,  appartient 
soit  au  patron,  soit  à  l'ouvrier,  soit  au  capital, 
foit  au  travail.  Oui,  lorsque  nous  arriverons  à 
discuter  cette  loi  sur  les  coalitions,  que  l'em- 
pire a  inventée,  et  que  nous    la   jugerons, 


nous  jugerons  aussi  vos  doctrines  aboutissant 
à  la  guerre  ^  le  mot  a  été  dit,  et  il  a  été  dit 
avec  plus  de  sang-froid  que  je  ne  peux  en  avoir 
en  le  répétant,  lorsque,  en  1872,  on  me  parle 
des  bienfaits  qu'on  doit  attendre  de  la  guerre. 
Cette  guerre  est-elle  le  droit  de  Touvrler,  est- 
elle  le  droit  du  patron?  Est  il  permis  de  dé- 
truire le  capital?  Nous  discuterons  ces  ques- 
tions graves. 

En  attendant,  je  ne  vous  parlerai  ni  des  bil- 
lets de  banque,  ni  du  privilège  de  la  Banque. 
Nous  avons  eu  la  banque  d'éenange  de  M.  Prou- 
dhon  en  1848  ;  elle  a  peu  réussi  à  ceux  qui  y 
avaient  mis  leurs  espérances  et  leurs  capitaux. 
(Rires  et  marques  d'assentiment.) 

Je  ne  puis  traiter,  M.  Tolain  le  ccJmprendra, 
à  propos  de  la  loi  sur  les  associations,  toutes  les 
questions  économiques  et  autres,  qui  peuvent, 
car  tout  est  dans  tout,  avoir  trait  à  ces  matières; 
cela  est  impossii)le.  Je  ne  puis,  cependant, 
m'em pocher  de  vous  dire  d'avance  que,  quand 
on  m'aura  trouvé  un  capital,  qui  ne  passe  pas 
dans  sa  presque  totalité  en  salaires,  un  capital 
qui  opèj'e  ce  prodige  étrange  dont  nous  parlait, 
à  propos  de  l'Internationale,  M.  Tolain,  à  sa- 
voir que  ses  bénéfices  augmentent  dans  des 
proportions  immenses,  et  de  ma  part  complè- 
tement ignorées,  tandis  que  le  salaire  ou  ne 
s'accroît  pas  ou  diminue;   quand  on  m'aura 

Srouvé  tout  cela  et  c'est  le  point  que  je  signale 
'avance  aux  méditations  de  nos  honorables 
adversaires,  alors  je  pourrai  admettre  que  l'ac- 
croissement par  le  travail,  par  l'économie,  de 
ce  capital  qui  se  transforme  en  salaire,  n'est 
pas,  entre  les  mains  du  propriétaire,  un  élément 
de  la  vie  de  l'ouvrier  comme  de  la  vie  du  pro- 
priétaire, du  salaire  comme  du  capital  lui-* 
même. 

J'examinerai  ce  point,  et  nous  verrons  alors 
si  la  loi  française,  la  loi  européenne,  la  loi  oc- 
cidentale qui  a  mis  le  capital  entre  les  mains 
du  capitaliste,  afin  d'en  assurer  les  bienfaits  à 
l'ouvrier  qui  vit  de  son  salaire,  nous  verrons, 
si  cette  loi  n'est  pas  une  loi  de  progrès,  et  si  le 
collectivisme, — je  ne  sais  comment  caractériser 
ces  noms  nouveaux  dont  on  a  baptisé  des  doc- 
trines vraiment  peu  nouvelles,  —  (On  rit.)  par- 
viendra à  fonder  pour  l'ouvrier  une  ère  de 
prospérité,  de  travail,  de  paix  et  de  tranquillité 
plus  grande  que  ne  Tétait  celle  de  l'ancienne 
société,  où  les  patrons  vivaient  dans  une  com- 
munauté de  sentiments,  d'intérêt  avec  l'ouvrier, 
et  où  Ton  ne  verdit  pas  dire  au  travailleur 
pour  lui  prouver  sa  sympathie  :  «  La  guerre  est 
votre  droit,  la  guerre  est  votre  état!  Toute  no- 
tre philosophie  .«ociale  nouvelle  aboutit  à  ce 
mot  fatal  et  que  je  vous  lance,  moi,  comme  un 
anathème  :  la  guerre  !.  »  (Vive  approlation!  à 
droite.  —  Rumeurs  à  gauche.) 

Messieurs,  je  m'aperçois  que  la  nécessité  de 
ne  pas  laisser  passer  sans  réponse  ces  paroles 
dangereuses  que  vous  avez  entendues,  m'éloî- 
gnerait  trop  du  sujet  de  notre  délibération  ac- 
tuelle, et  ce  sujet,  c'est  la  réglementation  du 
droit  d'association  tel  qu'elle  vous  est  présentée 
par  la  commission. 

Je  voterai  pour  la  deuxième  lecture,  ce  qui 
veut  dire  que  je  n'aurai  pas  laissé  apparaître  le 
droit  d'association  à  cette  tribune,  «ans  cette 
enceinte,  sans  l'avoir  saisi  au  passage,  sauf  à 
réglementer,  quand  viendra  la  seconde  délibé- 
ratioi^  ce  qu'n  peut  y  avoir  de  défectueux  *^t 


424 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


même  de  dangereux  dans  les  textes  qui  vous 
sont  soumis.  Je  ferai  cependant  dès  aujour- 
<d'hui  une  ou  deux  réserves  que  ma  conviction 
profonde  m*obiige  à  opposer  aux  théories  vrai- 
ment un  peu  trop  optimistes  de  Thonorable 
M.  Beitauld,  deThonorable  M.  d'Haussonville 
et  d'une  partie  des  orateurs  qui  ont  défendu  le 
projet  de  loi. 

Ma  première  critique  et  la  plus  vive  por- 
tera i-ur  la  contradiction  qui  existe  entre  la 
grandeur  de  ce  que  promet  la  loi  en  matière 
'association  colitique  et  la  petitesse  de  ce 
qu'elle  concède  en  réalité,  sans  pouvoir,  se- 
lon moi,  accorder  autre  chose.  A  mon  humble 
avis,  la  loi,  avec  un  peu  trop  de  solennité,  an- 
nonce en  fait  de  liberté  d'association  politique 
plus  qu'il  no  nous  est  possible  de  donner  et  de 
tenir. 

Quand  M.  Naquet,  M.  Tolain,  M.  Brisson 
viennent  vous  dire,  et,  je  l'avoue,  avec  une  cer- 
taine vérité';  Qu'est-ce  que  c'est  que  votre  droit 
d'association  politique  qui  ne  permet  pas  de 
toucher  à  la  forme  du  Gouvernement  établi? 
qu'est-ce  que  c'est  que  votre  droit  d'association 
politique  qui  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle 
a  l'action  das  pouvoirs  politiques,  alors  même 
qu'ils  s'égarent?  qu'est-ce  que  ce  droit  d'asso- 
ciation politique  si  solennellent  promis;  et  qui 
s'évanouit  par  votre  article  5? 

Messieurs,  là-dessus  je  n'ai  pas  grand'chose 
à  répondre.  Si  le  droit  d'association  tel  que  je 
le  revendique,  et  tel  que,  à  mon  avis,  vous  avez 
à  l'organiser,  se  confondait  avec  le  droit  d'as- 
sociation politique  tel  que  nos  honorables  ad- 
versaires de  ce  côté  de  l'Assemblée  (l'orateur 
désigne  la  gauche)  le  comprennent,  dans  l'é- 
tat politique,  dans  l'état  moral  du  pays  et,  je 
dirai,  presque  de  tous  les  pays,  je  me  garderais 
bien  de  revendiquer  ce  droit  sur  lequel  se 
fondent  taiit  d'espérances,  et  vous  ne  me  ver- 
riez pas  à  cette  tribune  pour  le  défendre. 

Veuillez  remarquer,  en  effet,  qu'il  n'est  pas 
très-difûcile  de  se  mettre  en  règle  avec  ces 
mots  :  «  la  forme  du  Gouvernement  établi.  » 
Nous  avons  eu,  sous  la  Restauration,  des  lut- 
tes politiques  très- vives  qui  ont  fini,  un  jour, 
par  un  écroulement  de  la  forme  du  gouverne- 
ment établi. 

Est-ce  que  pendant  ces  quinze  ans  l'opposi- 
tion s'attaquait  à  la  forme  du  gouvernement 
établi?  Elle  criait  ;  Vive  le  roi  !  un  peu  plus  fort 
que  tout  le  monde,  sauf  à  appeler  plus  tard 
comédie  de  quinze  ans  le  rôle  qu'elle  avait 
joué  à  celte  époque,  sous  la  monarchie. 

Et  plus  tard,  à  cette  autre  époque  que  notre 
jeune  et  spirituel  collègue  M.  d'I  aussonville 
rappelait,  en  1834,  à  répoque  des  fusillades  du 
cloître  Saint-Merri  et  ne  la  rue  Transnonain, 
est-ce  qu'il  n'y  avait  pas  une  certaine  relation 
entre  des  parlementaires  pleins  de  respect  pour 
la  forme  du  gouvernement  établi  et  ces  cons- 
pirations de  la  rue  qui  ne  la  respectaient 
guère  ? 

Et  quand  on  vit,  à  la  dernière  heure,  ces 
parlementaires,  si  respecteux  pour  le  gouver- 
nement auquel  ils  avaient  prêté  serment  de 
ûdclitc,  se  rendre  aux  mairies  et  faire  charger 
les  armes  pour  renverser  le  gouvernement  dont 
ils  saluaient  la  forme,  comment  voulez  vous  que 
le  respect  nominal  de  la  forme  suffise  à  des 
hommes  qui  ont  été  témoins  de  ces  désastres 
et  qui  se  sont  juré  de  no  pas  laisser,  sous  une 


forme  ou  sous  une   autre,  s'organiser  de  nou- 
veau ces  menées  révolutionnaires  ? 

Gomment  voulez-vous  que  nous  croyions  la 
société  bien  dé>fendue  par  cela  seul  que,  libre 
de  former  des  associations  politiques  partout, 
on  aura  simplement  déclaré  sur  une  feuille 
de  papier  qui  sera  laissée  à  la  cour,  que  l'asso- 
ciation se  propose  de  lespecter  la  forme  du 
gouvernement  établi  ?  Getie  feuille  de  papier 
me  semble  insuffisante  et  ne  me  rassure  en 
aucune  manière. 

La  société  fameuse  qui  a  pendant  trois  ans 
préparé  le  règne,  si  court  heureusement,  de  la 
Terreur,  était  une  société  politique  qui  ne  por- 
tait atteinte  par  son  programme  à  rien  dp  co 
que  votre  article  5  déclare  digne  de  respect* 
Les  jacobins  ne  portaient  atteinte,  dans  leurs 
statuts,  ni  à  la  famille,  ni  à  la  propnété.  ni  à 
la  forme  alors  répubhcaine  du  gouvernement  ; 
et  néanmoins,  par  leur  redoutable  affiliation, 
par  cette  organisation  qut  n'était  point  secrète, 
mais  qui  n'en  a  pas  moins  été  fatale  à  un  mo- 
ment donné,  les  pouvoirs  publics  dont  on  vou- 
lait empêcher  l'usurpation  ont  été  non  pas 
jetés  à  terre,  mais  paralysés.  La  société  tout 
entière  s'est  vue  privée  de  protection,  parcQ 
que  le  parti  du  gouvernement,  qui  était  alors 
un  parti  républicain,  avait  été  mis  dans  l'im- 
possibilité absolue  de  la  défendre. 

Il  y  a  donc  un  danger  iDanifeste  dans  les  affi- 
liations, qu'au  moins  alors  on  chercha  promp- 
tement  à  réprimer;  tandis  que  votre  commis- 
sion, plus  hardie,  déclare,  dans  son  article  8» 
que  «  tout  groupe  particulier  qui  se  constituera 
en  dehors  du  groupe  principal  d^une  association 
et  avec  les  mêmes  statuts,  devra  faire  les  dé- 
clarations prescrites  par  l'article  2,  »  puis,  cette 
seule  condition  accomplie,  deviendra  une  as- 
sociation légitime  et  autorisée.  De  telle  sorte 
que,  par  application  des  dispositions  de  votre 
loi,  une  société  pourrait  arriver,  légitime- 
ment, à  organiser  dans  les  4,000  cantons  un 
nombre  égal  de  sociétés  affiliées  poursuivant 
le  même  programme,  le  même  but  que  l'as- 
sociation politique  principale  qui  parviendrait 
ainsi  à  couvrir  toute  la  France. 

La  commission  ne  s'inquiéterait  pas,  il  parait, 
de  ce  résultat  ;  mais  moi,  je  m'en  inquiète,  et 
je  suis  disposé  à  exiger  des  garanties  tout  autres 
que  cette  formalité,  consistant  dans  une  décla- 
ration sur  une  feuille  de  papier  et  des  phrases. 
Ge  ne  sont  pas  là  pour  moi,  je  le  répète,  des 
garanties  suffisantes.  L'association  politique, 
à   mon  avis ,  ne  peut  être  réglementée  ;   ce 

3ui  peut  être  réglementé,  c'est  la  répression 
es  crimes,  des  délits  définis  dans  le  code 
pénal,  le  crime  de  rébellion  compris.  A  quoi 
non-seulement  il  est  légitime,  mais,  à  mon 
avis,  nécessaire  de  joindre  ce  qui  n'existe 
pas  jusqu'à  présent  clans  notre  code,  ce  qui 
nous  a  obligés  à  faire  une  loi  spéciale 
contre  l'Internationale  ,  c'est-à-dire  le  délit 
d'association,  ou  même  le  crime  d'association. 
Il  y  a  là  un  crime,  un  délit  d'une  nature  spé- 
ciale qui  doit  donner  lieu,  dans  Je  code  pénal, 
à  une  disposition  remplaçant  des  articles  que  je 
suis  pnH,  ainsi  que  vous,  à  effacer. 

A  cotte  condition  donc  que  l'association  en 
ce  qui  touche  les  délits  et  crimes  politiques,  la 
rébellion  contre  les  pouvoirs  de  l'Etat  soient,  à 
la  seconde  lecture,  1  objet  d'upe  réglementation 
plus  sévère,  et  j'ose  dire  d'un  libellé  plus  ras- 
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oevoir  et  de  cpqx  qu'il  recevra  encore,  qu'il 
coulera  inévitablement. 

^tt  bat'C  de  la  commission.  Nous  verrons  I 

M.  le  rapporteur.  Il  paraît  ({ue  c'est  une 
revanche  ! 

M.  Paris.  Et  alors  vous  aurez  mis  TA^setn- 
blée  dans  la  néce?sité  de  repousser  un  projet 
qu'elle  aura  discuté  deux  fois,  c'est-à-dire  de 
faire  vis-à-vis  du  pays  un  acte  apparent  d'im- 
puissance, tandis  qu'elle  no  chorclie  qu'à  orga- 
AÛer  les  réformes  qui  favorisent  la  liberté  sans 
Qomprometlre  l'ordre  social.  Me  plaçant  à  ce 
point  de  vue,  je  conjure  M.  le  gante  des  sceaux 
de  venir  déclarer,  au  nom  du  Gouvernement, 
s'il  croit  possible,  avec  la  loi  qu'on  lui  offre,  de 
protéger  l'ordre,  de  défendre  la  sociéic  contro 
tonlea  ces  associations  que  vous  verrez  croître 
immédiatement,  comme  des  champignons  vé- 
néneux. (Vif  assentiment  sur  plusieurs  bancs.) 

Songez-y  bien,  messieurs,  les  dangers  contro 
lesquels  nous  avons  à  lutter  sont  des  dangers 
sociaux.  Ne  vous  laissez  pas  prendre  à  des  a^ 
parencesl  Ne  vous  imaginez  pas  que  le  droit 
d'association,  organisé  sur  les  bases  arrêtées 
par  la  commission,  donnera  aux  associations 
religieuses  une  liberté  plus  grande  :  il  n'en 
sera  rien,  et  vous  aboutirez  uniquement  à  fa- 
voriser une  désorganisation  contre  laquelle, 
plus  que  jamais,  nous  avons  le  droit  et  le  de- 
voir de  nous  défendre.  (Vive  approbation  et 
applaudissements  sur  un  certain  nombre  do 
bancs.  —  Agitation  prolongée.) 

SI.  Schodlcher.  Après  ce  discours,  je  vo- 
terai pour  la  loi. 

SI.  Dufaure,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Messieurs,  lors^iu'on  a  demandé  la 
mise  à  Tordre  du  jour  do  cette  discu.^pion,  j'ai 
été  fermement  et  sérieusement  d'avis  ([ue  l'As- 
semblée ferait  bien  do  rajourner.  L'Assemblée 
en  a  pensé  autrement  :  je  ne  critique  pas  sa  dé- 
dsioD. 

J'ai  écouté  avec  une  attention  profonde  la 
discussion  que  vous  avez  autorisée  :  elle  a  été 
complète,  elle  a  attaqué,  dans  le  fond  môme, 
la  question  du  droit  d'assucialion;  elle  sera 
fructueuse,  quoi  qu'il  arrive. 

Toutefois,  j'ai  bo.-oin  de  répondre  à  TinLcr- 
peUation  de  rhoiioiable  orateiir  qui  m'a  pré- 
cédé à  la  tribune,  et  de  dire  ce  que  jo  pense  de 
la  tentative  actuelle  d'a])porter  des  nioditica- 
tions  aux  dispositions  du  code  pénal  et  à  la  loi 
de  1834. 

Si  on  s'était  l)orné  à  la  propositio.i  de  l'hono- 
rable M.  Tolain,  qui  avait  la  prétention  do  faire 
disparaitie  les  seules  garanties  de  la  société 
contre  le  droit  d'a.<suciation,  j'aurais  dcuiandé 
avec  insistance  à  l' Assemblée  de  ne  pas  passer 
à  une  seconde  lecture;  mais  la  situation  est 
différente,  et  je  vais  dire  à  T Assemblée  dans 
quelle  mesure  je  puis  envisager  la  nécessité  de 
procéder  à  une  nouvelle  étude  de  la  loi. 

Les  deux  lois  qui  nous  n^gissent  actuelle- 
ment, nous  devons  les  faire  exécuter,  et  nous 
les  ferons  exécuter  tant  que  l'Assemblée  ne  les 
aura  pas  modiiiées  ou  abrogées.  (Très-bien  ! 
très-bien  !)  Nous  les  ferons  exécut^T  éi^alement 
vis-à-vis  de  tous;  car,  à  mes  yeux,  l'un  des 
plus  grands  principes  qui  aient  été  introduits 
dans  notre  société  m  IT^SU,  celui  <|ul  y  est  en- 
tré peut-être  le  plus  prorondoment/  c'est  le 
principe  de  Tégalité  de  tous  devant  la  loi,  et 
particulièrement  devant  la  loi  pénale  ;  c'est  le 


principe  de  la  répression  des  délits,  également, 
envei's  tous  les  citoyens  qui  sont  assez  malheu- 
reux ijour  les  commettre.   (Très-bien  !  1) 

Je  le  dis  donc  à  l'Assemblée.  Ten  prends 
l'engagement  pour  elle  et  pour  le  dehors,  car  je 
suis  vivement  préoccupé  eu  ce  moment  des 
dangers  de  certanics  associations,  et,  si  j'étalais 
à  cette  tribune  toutes  les  raisons  que  j  ai  pour 
on  être  préoccupé,  l'Assemblée  comprendrait 
la  C'>>nviction  avec  laquelle  je  lui  dis  que,  tant 
qu'existeront  la  Ibi  dh  1834  et  les  articles  291 
à  204  du  Code  pénal,  ils  doivent  être  scrupu- 
leusement et  également  appliqués.  (Très-bien  ! 
très-bien  I  —  Applaudissements  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 

Cependant,  messieurs,  ces  lois,  dont  Tune 
remonte  à  soixante  ans,  et  qu'on  a  senti  la  né- 
cessité de  modifier  en  1834  par  une  autre  loi 
qui  remonte  elle  même  à  près  de  quarante 
ans,  ces  lois  sont-elles  sufGsantes  aujourd'hui? 
Répondent-elles  aux  besoins  actuels  de  la  so- 
ciéU>i?  L'Assemblée  ne  comprend-elle  pas  que 
l'association  politique  surtout  dépend  néces- 
sairement, par  les  idées  qu'elle  inspire,  par 
la  manière  dont  elle  se  forme,  même  par 
les  prétextes  dont  elle  se  couvre  sou- 
vent, dépend,  dis-je,  de  l'état  présent  des 
mœurs,  cfes  habitudes,  des  idées  au  milieu  des- 
quelles elle  doit  vivre.  ? 

£h  bien,  dans  ma  conviction,  ces  lois  sont 
nécessaires,  et  ci^pendant  ont  besoin  d'être 
modiiiées.  ont*  besoin  d'être  appropriées  aux 
idées  et  aux  nécessités  de  la.  société  actuelle. 
Je  cYo'iii  donc  bon  de  les  revoir,  bien  qu'elles 
soient  justes,  non  pas  pour  les  affaiblir,  mais 
pour  leur  donner  une  efficacité  plus  réelle. 

Voilà,  messi-.-urs,  le  résultat    utile   auque' 
cette  discussion  peut  nous  conduire.  L'Assem- 
blée croira  peut-être  que  le  projet  de  loi  qui  » 
été  préparé   par  la  commission,  qui  en  effcE 
n'avait  pas  subi  l'examen  des  bureaux, 
être  une  occasion,  non   pas  d'affaiblir  leslo: 
dont  je  parle,  mais  de  les  transformer,  de  h 
moditier.  do    les  rendre  plus  véritablenient  e 
iioaccs,  de  les  faire  comprendre  mieux  à 
noire  population,  dont  une  grande  partie  r 
les  exécute  pas,  parce  (ju'elle  no  les  comprer 
pas. 

Sur  divers  bancs.  Non  !  non  ! 

Plusieurs  voix.  Que   lo  Gouvernement  p» 
se-ite  un  projet  de  loi  l 

M.  le  garde  des  sceaux.  LaifiSoz-moi  co 
tiuuer. 

Le  urojet  de   la  commission  a  été  préps^ 
avi  c  les   idus  louables  intentions  ;  le  rapp 
auquel  il  a  donné  lieu  Odt  un  travail  remarq 
b:e  ;  les  dévelopi»emeuts  que  l'honorable 
porteur  a  donnés  à   la  tribune  aux  idées  d 
commission  font   honneur  à  l'Assemblée 
les  a  entendus  ;  je  conviens  de  tout  cela:  m; 
en  ce  moment,  qui  ne  conviendrait  aussi 
cette  transaction  [lar  la(}uellc  la  commissio 
cru  pouvoir  assurer  désormais  à  la  fois  la  libc*. 
d'association  et  les  garanties  dont  la  sodéti 
besoin,    qui   ne  conviendrait  ([ue   toutes 
tran.' actions   et  la  manière  dont  elles  ont  et 
rédig«''es,  ;ivec   les   ^iranties  dont  on  a  voul 
les   envelopper,   sont   criLi({uables  à   tous  leë 
points  de  vue?  (  Asseniiiiient  sur  un  certain  nom- 
bre de  bancs.)  Qui  n'en  serait  convaincu  aprèa^ 
les   atta({ues   très-sensées   dont   elles  ont  été 
l'objet  depuis  plusieurs  jours? 
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Je  le  déclare  donc  à  l'Assemblée,  je  ne  suis 
^'avis  de  passer  à  une  seconde  lecture  (|ue 
oomme  moyen  d'arriver  à  une  loi  différente... 
^Sxclamations.)  et  qui  fortifierait  nisonnable- 
ent  les  lois  existantes... 
M.  Mettetal.  Présentez  vous-même  un 
rojetdeloi! 
M.  le  garde  des  sceaux.  ...  de  manière 
répondre  aux  besoins  de  la  société  actuelle. 
Si  TAssemblée  veut  passer  à  une  s  conde 
cture  comme  moyen  de  tout  revoir...  (Rires  et 
cclamations  diverses),  et  les  propositions  de 
commission,  et  les  lois  existantes  de  ma- 
ïldre  à  les  améliorer, qu'elle  prenne  cette  déci- 
ion.  Si  elle  aime  mieux,  comme  on  vient  de 
e  le  dire,  que  le  Gouvernement  présente  un 
rojet  de  loi...  (Oui!  oui!)  qui  reponde  pré- 
isément  aux  insuffisances  que  nous  trouvons 
ans  la  législation  actuelle;  et  surtout  daiis  le 
rojet  présenté,  j'accepterai  le  refus  d'une 
econdc  lecture  comme  uae  obligation  imposée 
u  Gouvernement  de  présenter  un  projet  de 
oi  !  (Exclamations  sur  plusieurs  bancs.  — 
— A^pprobalion  au  centre  et  à  droite.  —  Mouve- 
.^CDent  prolongé.) 

M.   Peltereau- Villeneuve.    Je   demande 
^a  parole. 

M.  le  président.    La  parole   est  à  M.  de 
-JVicaux  qui  est  inscrit. 

M.  le  vicomte  de  Meanx.  Messieurs,  lors- 
^  e  la  commiss  on  est  venue  nous  apporter  le 
Projet  en  ce  moment  soumis  à  vos  délibéra- 
ions,  c'est  aux  ordres  de  l'Assemblée  qu'elle 
baissait. 
Li' Assemblée,  en  effet,  en  prenant  en  consi- 
ration  la  proposition  de  l'honorable  M.  To- 
aîn,  n'avait  apparemment  pas  pour  but  de  dé- 
airmer  entièrement  l'autorité  publique  en  face 
associations,  mais  elle  reconnais.-'ait,— c'est 
moins  ce  qui  ressort  de  la  discussion   de 
plupart  de  vos   bureaux,  —  elle   reconnais- 
î.  %  alors,  comme  vient  d'ailleurs  de  le  recon- 
M  tre  M.   le  garde  des  sceaux,   que  la  législa- 
actuellement  existante  ne   pouvait   çuère 
ter  indéfiniment  telle   nu'rllo   est    aujour- 
ui,  (ju'il  y  avait  lieu  de  la  réformer. 
.  4le  Mont^lfier.  Il  fallait  la  renforcer 
"lieu  de  l'amoindrir  ! 

.  le  vicomte  de  Meanx.   On  dit  qu'il 
-snit   la  fortifier  au   lieu  de  l'amoindrir.  Eh 
si  c'est  là   le   but   que  poursuivent  nos 
~^orables  collègues,  je  les  attends,  et  je  vou- 
is  bien  savoir  si,  en  fait  de  législation  pre- 
uve, ils  seront  plus  habiles  que  ne  l'a  été  le 
slateurde  1810.  (Très-bien!) 
.  Jules  Pavre.  Il  a  étouffé  l'esprit  fran- 
I  (Exclamations  à  droite.) 
.  Edouard  Gharton.  C'est  la  vérité  ! 
.  Mettetal.  C'est  la  Convention  qui  avait 
î^^^iinmencé  en  supprimant  le  droit  d  associa- 
^  ^n. 

M.  Jules  Favre.  Il  ne  fallait  pas  suivre  son 
empie! 

M.  Mettetal.  Je  le  dis  à  sa  louange. 
M.  le  vicomte  de  teeaux.  Dernièrement 
encore,  la  commission  redoutant  elle-même, 
^ans  le  moment  actuel,  le.s  difficultés  et  les 
embarras  de  la  discussion,  s'était  mise  d'ac- 
cord a  ec  le  Gouvernement  pour  en  proposer 
l'ajournement.  L'Assemblée  en  a  autrement 
décidé,  et,  en  vérité,  elle  donne  assez  souvent 
à  ses  commissions  des  leçons  de  modestie  pour 


leur  pardonner  des  accès  de  timidité,  (âonrîres 
et  marques  d'assentiment.) 

Mais  maintenant  que  cette  discussion  a  eu 
lieu  devant  cette  Assemblée,  ce  qui  sarait  cenfc 
fois  plus  i «opportun  que  de  débattre  les  arti- 
cles 201  et  292  du  code  pénal  et  la  loi  de  1834, 
ce  serait  de  déclarer  qu'ils  doivent  rester  notre 
législation  définitive.  (Très-bien  I  très-bienl  à 
gauche  et  sur  divers  bancs  à  droite.  —  Récla- 
mations sur  d'autres.) 

M.  Jules  Favre.  Qu'on  en  ait  le  courage  1 

M.  le  vicomte  de  Meanx.  Il  peut  être 
hardi  d'avoir  à  discuter,  à  cette  heure,  le  droit 
d'association,  mais  ce  gui  est  impossible,  c^est 
de  le  dénier  (Approbation  à  gaucne)  ;  non  pas 
que  la  commission  prétende,  contrairement  à 
ce  qu'a  dit  M.  le  garde  des  sceaux,  que  la  loi 
a  tuelle  ne  doit  pas  être  a];pUquée ,  Dieu 
m'en  garde!  la  loi  doit  ôlre  appliquée  tant 
qu'elle  es^t  la  loi,  c'est  notre  suprême  sauve- 
garde, c'est  la  garantie  de  toutes  nos  libertés, 
c'est  une  liberté  qui  primo  tontes  les  autres. 
Nous  n'entendons  donc  nullement  et  à  aueuti 
degré  affaiblir  l'application  de  la  loi  actuelle- 
ment existante,  d'autant  moins  que  ce  n*est  pas 
l'abrogation  pure  et  simple  de  la  loi  de  1034 
qu'à  tort  ou  à  raison  nous  avons  proposée, 
et  que  si  nous  avions  eu  à  choisir  entre  son 
maintien  et  son  abrogation  immédiate,  il  est 
probable  qu'au  milieu  des  périls  actuels  nous 
n'aurions  pas  proposé  l'abrogation  immédiate. 
Mais,  messieurs,  cette  loi  de  1834,  savez-vous 
ceque  je  lai  reproche  avant  tout?  C3e  n'est  pas 
d'être  une  mesure  exceptionnelle,  une  mesure 
temporaire  ;  tout  au  contraire,  c'est  de  s'être 
établie  dans  notre  droit  public  comme  quelque 
chose  de  permanent  et  ae  définitif,  et  c'est  (ra- 
voir ainsi  fait  entrer  dans  notre  droit  public, 
savez-vous  quoi?  La  mise  en  état  de  siège  du 
droit  d'association.  (Approbation  à  gauche.) 

Eh  bien,  je  puis  mo  résignera  l'état  de  siège, 
l'accepter,  quand  je  le  crois  nécessaire  pour  un 
temps  au  salut  de  la  société;  mais  je  ne  puis 
l'accopler  comme  la  législation  définitive  de 
celte  société.  (Très-bien !  très-bien!  à  gauche.) 

Voilà  donc  ce  qui  nous  a  décidés  a  entrer 
dans  l'étu  .e  oii  est  entrée  la  commission.  Si 
M.  le  garde  des  sceaux,  qui  considérait  cette 
étude  comme  utile,  et  qui  a  les  mains  pleines 
de  renseignements  sur  rétat  actuel  des  associa- 
"tiens,  avait  bien  voulu  aider  la  commission  de 
ses...  lumières  (Exclamations  en  sens  divers^ 
pour  l'amener  à  une  réforme  qui  alors  eût  été 
faite  en  commun  avec  lui  (Très-bien!), le  projet 
de  la  commission  y  aurait  beaucoup  ^gné, 
sans  doute,  et  nous  nous  en  serions  félicités. 
(Approbation  à  droite.) 

M.  le  garde  des  sceaux.  Vous  ne  m'en 
avez  jamais  parlé  ! 

M.  le  vicomte  de  Meauz.  La  commission 
a  appelé  deux  fois  M.  le  garde  des  sceaux  dans 
son  sein. 

Mais,  messieurs,  quoi  qu'il  en  soit,  il 
eût  peut-être  été  difficile,  môme  avec  les  lu- 
mières que  nous  aurait  fournies  M.  le  garde 
des  sceaux,  d'éviter  cette  alternative  de  choisir 
entre  un  système  prohibitif  et  un  système  ré- 
pressif, enire  l'intervention  arbitraire  do  l'ad- 
ministration et  la  décision  motivée  de  la  ma- 
gistrature. La  commission  s'est  prononcée  ou  a 
cru  se  prononcer  pour  le  système  répressif 
û  rè«  débats  contradictoires. 
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.  Gaslonde.  Elle  s'est  trompée  !  C'est  tou- 
jours-de  la  prévention  !  (Oui  !  oui  !) 

M.  le  vicomte  de  Meaux.  Que  ce  système 
puisse  f'tre  amélioré,  que  les  diîlerents  articles 
qui  vous  sont  proposés  par  la  commission  soient 
susceptibles  de  moditlcations  heureuses,  nous 
nous  gardons  bien  de  le  nier;  et  «si  les  divers 
membres  de  la  commission,  dans  ce  débat  pré- 
liminaire et  préparatoire,  se  laissaient  aller  à 
leurs  appréciations,  ils  pourraient  bien  aussi 
apporter  contre  tel  ou  tel  article  lelle  ou  telle 
critique  plus  ou  moins  fondée. 

Mais  ce  qui  est  en  discussion  c'est  ceci  :  d'a- 
bord la  loi  de  1834,  qui  soumet  le  dro't  d'asso- 
ciation au  bon  plaisir  administratif  doit-elle 
rester  pour  la  société  française  une  loi  défini- 
tive? (Mouvements  divers.) 

M.  MettetaL  Ce  n'est  pas  la  question  I 

M.  Peltereau-Villeneuve.  Personne  n'a 
dit  cela  ! 

M.  le  vicomte  de  Meaux.  En  second 
lieu,  est  il  désirable  de  substituer  le  principe 
répressif  au  principe  préventif,  et  faut-il  en 
chercher  les  moyens?  Votre  vote  en  passante 
la  deuxième  lecture  du  projet  n'aura  pas  d'au- 
tre sens,  et  lorsque  le  moment  de  la  seconde 
lecture  sera  venu,  la  commission  espère  que 
M.  le  garde  des  sceaux  voudra  bien  s'associer 
à  elle.... 

M.  le  garde  des  sceaux.  Très- volontiers  ! 

M.  le  vicomte  de  Meaox....  et  ajouter,  à 
l'initiative  que  les  commissions  et  les  membres 
de  cette  Assemblée  sont  souvent  oblig<^s  de 
prendre,  les  lumières  et  le  contrôle  du  Gou- 
vernement. (Très-bif»n!  très-bi'en!) 

M.  Peltereau- Villeneuve.  Messieurs,  c'est 
comme  membre  de  la  minorité  de  la  commis- 
sion que  je  prends  la  parole.  Au  point  où  en 
est  arrivée  la  discuss;on,  je  ne'dois  avoir  que 
quelques  mots  à  dire. 

Nous  avons  été  de  l'avis  de  l'ajournement, 
et  lorsque  la  loi  fut  présentée,  dans  une  grande 
partie  des  bureaux  de  l'Assemblée,  on  avait 
pensé  qu'il  y  avait  inopportunité,  en  raison  de 
la  situation. 

Au  banc  de  la  commission.  Mais  non  1  C'est 
une  erreur! 

M.  Peltereau- Villeneuve.  J'ai  le  procès- 
verbal  sous  les  yeux;  je  dis  qu'une  grande  par- 
tie de  mes  collègues,  je  puis  dire  la  majorité... 
(Dénégation  au  banc  de  la  commission.)  Le 
procès- verbal  est  là,  vous  pouvez  le  vériher... 
—  regrettait  la  présentation  de  la  loi  comme 
inopportune.  (Rumeurs.) 

Je  n'insiste  pas. 

Lorsque,  dans  la  commission,  nous  avons  ap- 
pelé M.  le  garde  des  sceaux,  qui  a  bien  voulu 
venir  au  milieu  de  nous  ;  —  c'était  dans  les 
premiers  jours  d'avril  1871,  au  milieu  des 
excès  de  la  Commune  ;  il  y  avait  des  dangers 
publics  partout,  on  annonçait  cette  coalition 
des  maires  qui  devaient  se  réunir  à  Bordeaux, 
coalition  si  compromettante  pour  la  sécuiité 
du  pays  ;  —  que  nous  a  (|it  M.  le  garde  des 
scpaux?  «  Moi. qui  désire  la  réforme,  l'amélio- 
ration des  conditions  de  l'ai-sociation,  moi  qui 
ne  les  veux  par  arbitraires,  ne  me  désarmez 
pas  dans  une  situation  pareille  ;  j'ai  besoin  de 
la  loi  de  1834,  j'ai  besoin  des  articles  291 
et  292...  » 

M.  Gaslonde.  Il  en  a  encore  besoin  ! 

M.  Peltereau- Villeneuve.  Et  M.  le  garde 


des  sceaux  ajoutait  :  Ne  nous  désarmez  pas  1 
Il  en  a  été,  messieurs,  de  môme  de  la  part 
de  certains  membres  de  la  commission,  et  je 
suis  de  ce  nombre.  Oui.  nous  avons  pensé,  tout 
en  ayant  des  sentiments  très-libéraux...  (Rires 
ironiques  à  gauche.) 

Permettez,  messieurs,  ne  croyez  pas  que 
vous  ayoz  le  monopole  du  libéralisme. 

A  droite  et  au  centre.  Très-bien  !  très-bien  ! 

M.  Peltereau- Villeneuve.  Il  est  aussi 
bien  dans  nos  cœurs  que  dans  les  vôtres.  (Oui! 
oui  !) 

M.  Gaslonde.  Bien  certainement  ! 

M.  Peltereau- Villeneuve.  Mais  permet- 
tez-moi d'ajouter  ceci  :  Oui,  tout  en  vouSint 
fonder  un  régime  d'association,  nous  pensions 
que  le  moment  n'était  pas  opportun  et  qu'il  y 
avait  danger  à  le  faire. 

M.  de  Marcère.  11  y  a  un  an  de  celaj 

M.  Peltereau -Villeneuve.  Lorsque  la 
qaesti(m  a  été  l'antre  jour  présentée  à  vos  déli- 
bérations, qu'a  demandé  l'bonorable  garde  des 
sceaux?  L'ajournemont !  A  quoi  a  consenti 
l'habile  rapporteur  de  la  commission  ?  A  l'a- 
journement I  Quols  étaient  donc  les  motifs  qui 
existaient  il  y  a  huit  jours?  Ces  motifs  sont 
les  mômes  aujourd'hui  :  il  y  a  un  grand  trou- 
ble dans  les  esprits.  .  (Vives  interruptions  à 
gauche.) 

M.  Henri  de  Lacretelle.  Vous  no  vous 
las>erez  donc  jamais  de  sonner  le  tocsin  à  la 
tribune!  (Bruit.) 

M.  Peltereau- Villeneuve.  ...non  pas  ici, 
me.^sieurs,  non  pas  dans  cette  Assemblée, 
mais  au  dehors.  Comment!  vous  voulez  dire 
que  nous  vivons  dans  des  temps  ordinaires? 
Vous  voulaz  dire  que  nous  ne  vivons  pas  dans 
des  temps  troublés?  Vous  voulez  faire  une  loi 
sur  les  associations  dans  un  moment  où  la  ca« 
pitale  de  la  France  est  en  état  de  siège,  où  la 
seconde  ville  de  France,  Lyon,  est  en  état  de 
si^e,  où  Marseille  est  on  état  de  siège!  Est-ce 
donc  là  un  état  normal  ?  Personne  ne  le  pense. 
Je  dis  qu'il  est  de  la  sap:esse  de  l'Assemblée  de 
i;e  pas  passer  à  la  seconde  lecture.  (Oui  1 
oui!  —  Nonl  non!) 

M.  le  garde  des  sceaux,  dans  les  paroles 
brèves  qu'il  a  prononcées,  a  montré  tout  à 
l'heure  son  libéralisme  dans  cette  question, 
c'est-à  dire  le  désir  de  rendre  meilleures  les 
conditions  de  Tassociation  ;  il  prend  l'engage- 
ment vis-à-vis  de  l'Assemblée  ae  présenterson 
projet  de  loi.  Voilà  de  la  sécurité  pour  tous 
ceux  qui  veulent  l'améliorer.  Que  demandez* 
vous  de  mieux  ? 

M.  Jules  Favre.  Qu'il  présente  un  contre- 
projet  ! 

M.  Peltereau- Villeneuve.  Et  puis  M.  le 
garde  des  s:caux  a  ajouté  :  Cependant  je  ne 
m'oppose  pas  à  la  seconde  délibération. 

A  quoi  donc  nous  servira  la  seconde  délibé- 
ration ?  et  croyez-vous  qu'avec  les  préoccupa- 
tions de  l'Assemblée  vous  pourrez  vous  livrer  à 
une  étude  approfondie  de  l'organisation  des  as- 
sociations? Je  ne  le  crois  pas.  Songez  donc  que 
pour  la  loi  d'avril  1834,  oui  n'était  en  quelque 
sorte  que  l'interprétation  aes  articles  291  et  294, 
et  qui  n'avait  pour  but  que  de  rendre  leur  appli- 
cation possible,  songez  que  pour  cette  loi,  il  a 
été  consacré  à  la  Chambre  des  députés  dix-sept 
séances  de  discussion. 

JStes-vous  dans  cette    dispositon  d'esprit , 
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missions,  pour  donner  à  croire  que  tous  êtes 
incapables  de  préparer  quelque  chose  de  sé- 
rieux. (Bruit.) 

Voilà  ce  que  je  supplie  l'Assemblée  de  faire, 
■et,  lorsque  M.  le  garde  des  sceaux  présentera 
un  projpt  de  loi,  nous  rexaminerons ,  nous  le 
discuterons  et  nous  le  renverrons  vraisembla- 
blement à  la  commission  déjà  nommée.  EnGn, 
vous  déciderez  alors  ce  que  bon  \o.is  semblera, 
mais  aujourd'hui  ne  déclarez  pas  que  votre 
commission ,  qui  pendant  si  longtemps  s^est 
préoccupée  d^éiaborer  un  projet  utile,  n'a  rien 
fait  qui  soit  acceptable.  Je  le  répète,  la  dignité  * 
de  rAssemblée  y  est  engagée.  (Non!  non! 
—  Si  1  si!  —  Très-bien  !  —  Applaudissements 
sur  divers  bancs.)  • 

M.  de  Moiitgolfler.  Messieurs...  (La  clô- 
ture I  la  clôture  !;  Je  ne  veux  dire  qu'un  mot. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  question  de  dignité 
pour  rAsserabléo.  (Si!  si!  —  Non!  non!)  Il  ne 
8*agit  tout  au  plus  que  d'une  question  d'amour- 
propre  pour  la  commission  .. 

Plusûurs  membres.  Non!  non!  —  Ni  l'un  ni 
l'autre  î 

M.  de  Montgolfier.  ...  et  toute  question 
d'amour-propre  doit  céder  devant  une  question 
de  tranquilUté  publique.  Au  nom  des  intérêts 
conservateurs  du  pays,  je  dis  que  nous  ne  pou- 
vons pes  continuer  la  discussion  d'une  loi  qui 
ne  saurait  aboutir...  (Non!  non!  —Si!  si!) 
car  elle  a  été  combattue  par  tous  les  côtés  de 
cette  Assemblée.  La  discussion  est  inutile  et 
inopportune. 

M.  de  Belcastel.  Croyez-vous  que  l'aveu 
d'impuLssanc  r  que  vous  faites  en  ce  moment  à 
la  tribune  soit  bien  utile  et  bien  opportun? 

M.  de  Montgolfier.  S'il  n'était  pas  possi- 
b'e,  sans  froisser  l'amour-propre  des  commis- 
sions, de  rejeter  un  projet  de  loi  après  la  pre- 
mière lecture,  le  règlement  n'aurait  pas  pres- 
crit que  les  projets  fussent  soumis  à  trois  déli- 
bérations. 

Cette  considération  me  parait  tellement  évi- 
dente, que  je  n'insiste  pas. 

Je  demande  qu'on  ne  passe  pas  à  une 
seconde  lecture.  (Mouvements  en  sens  op- 
posés.) 

M.  Lncien  Brun.  Je  tiens,  puisque  le  mot 
d'amour- propre  a  été  prononcé,  a  constater  que 
je  ne  suis  pas  membre  de  la  commit sion. 

M.  Audren  de  BlerdreL  Messieurs...  (Aux 
voix!  aux  voix!  —Parlez!  parltz!)  Je  ne  veux 
pas  m'iraposer  a  rAssemblée;  si  elle  ne  con- 
sent pas  à  m'entend re,  je  suis  prêt  à  descendre 
de  la  tribune.  (Parlez  !  parlez  !) 

J'ai  quelque  pudeur  à  monter  à  cette  tribune 
après  l'honorable  et  éloquent  M.  Lucien  Brun, 
qui  a  exprimé  un  sentiment  suivant  moi  parfai- 
tement vrai. 

Mais  je  veux  ajouter  à  l'argument  décisif 
qu'il  a  donné,  un  argument  qui  rentre  dans  le 
même  ordre  d'idées,  et  que  voici  :  nous  som- 
mes un  grand  nombre  de  membres  de  cette 
Assemblée  —  je  pourrais  dire  la  plupart  des 
membres  de  l'Assemblée  —  qui  avons,  sous  le 
réçime  déchu,  demandé  les  libertés  nécessaires, 
(C  est  vrai  !)  les  libertés  que  nous  n'avions  pas. 
et  dont  la  privation  nous  était  si  amère.  (Très- 
bien  !  trè.s-bien  I  à  droite.)  Nous  avons  de- 
mandé non  pas  la  licence,  nou  pas  l'impossible, 
mais  le  raisonnable,  je  le  répète,  le  néces- 
saire, et  dans  ce  nécessaire,  nous  avons   tou- 


i'oars  compris  an  premier  rang  une  sage  li- 
)erté  d'association.  (Très-binn  !  très- bien!)    . 

Eh  bien,  je  ne  veux  pas  que,  répétant  avec 
un  changement  de  chifl're  un  mot  célèbre,  on 
puisse  dire  de  nous,  que  nous  avons  été  des 
comédiens  de  dix-huit  ans. 

Je  demande  que  l'on  passe  à  une  seconde 
lecture.  (Vive  approbation  et  applaudissements 
sur  divers  bancs.) 

M.  Alfred  Naquet.  Je  demande  la  parole. 

Sur  divers  bancs.  Aux  voix  !  aux  voix!  —  La 
clôture  !  la  clôture  ! 

M.  Alfred  Naquet.  Je  demande  la  parole 
contre  la  clôture. 

M.  le  président  M.  Naquet  a  la  paroie 
contre  la  clôture. 

M.  Alfred  Naquet.  Messieurs,  vous  n'avez 
pas  à  voter  la  clôture,  car  je  n'ai  pas  Tintcn- 
tion  de  vous  faire  un  discours  ;  je  veux  sim- 
plement vous  dire,  en  mon  nom  et  au  non!  de 
plusieurs  de  mes  amis  de  l'extrême  gauche 
qui  ont,  comme  moi,  combattu  le  projet  de 
loi,  que  dès  Tinsiant  où  le  droit  d asso- 
ciation est  mis  en  jeu,  et  dès  l'instant  où  en 
votant,  comme  nous  avions  d'abord  l'inten- 
tion de  le  faire,  pour  que  l'Assemblés  ne 
passât  pas  à  uiio  seconde  leoture,  nous  empo- 
cherions, par  cela  même,  les  modifications  ^ue 
nous  voudrions  voir  apporter  à  la  législation 
existante,  nous  déclarons  que  nous  voterooA 
pour  que  l'Assemblée  passe  à  une  deuTièoie 
délibération.  (Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  clô- 
ture de  la  discussion. 

(La  Chambre,  consultée,  prononce  la  clô- 
ture.) 

M.  le  président.  Je  consulte  maintenant 
l'Assemblée  sur  la  aueslion  de  savoir  si  elle 
entend  passer  à  une  deuxième  délibération. 

11  a  été  déposé  deux  demandes  de  scrutin 
public. 

Il  va  y  être  procédé. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re* 
cueiUis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résolut  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 614 

Majorité  absolue 308 

Pour  l'adoption 454 

Contre 160 

L'Assemblée  a  adopté. 

M.  de  Lasteyrie  a  la  parole  sur  Tordre  du 
jour. 

M.  de  Lasteyrie.  Messieurs,  au  nom  de  la 
commission  chargée  de  la  réorganisation  de 
l'armée,  et  d'accord  avec  le  Gouvernement,  j'ai 
l'honneur  de  demander  à  l'Assemblée  de  Ëxet 
la  seconde  lecture  du  projet  de  loi  de  recrute- 
ment au  jeudi  23  prochain.  (Très  bien  !  très- 
bien  !) 

Un  -membre,  QueJ  est  l'avis  du  Grouverne- 
ment  ? 

M.  de  Lasteyrie.  Le  président  de  la  com- 
mission et  M.  de  Ghasseloup-Laubat  son  rap- 
porteur ont  eu  l'honneur  de  conférer  sur  ce 
sujet  avec  M.  le  Président  de  la  République, 
et  c'est  d'un  commun  Record  que  j'ai  été  chargé 
de  proposer  la  discussion  pour  jeudi  prochain. 
23  du  courant.  (Très  bien  1  —  Appuyé  !)    . 
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Melun,  restera  à  Tordre  du  jour  permanent. 
(Oui!  oui!) 

M.  Schœlcher.  Et  la  mienne  aussi,  mon- 
sieur le  président  ! 

M.  le  président.  Il  est  entendu  que  Tordre 
du  jour  reste  fixé  comme  il  Ta  été,  précédem- 
ment ;  mais  il  fait  place,  pour  demain,  aux 
rapports  de  pétitions. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  quarante 
minutes.) 

Le  directeur  du  service  sténographique 
de  l'Assemblée  nationale, 

Gélestin  Lagachb. 


SGRUTLV 

Sur  la  question  de  savoir  si  C Assemblée  passera 
à  une  deuxième,  délibération  sur  la  proposition 
de  M,  Tolain  et  plusieurs  de  ses  collègues^  ten- 
dant à  abroger  les  articles  291  à  294  du  code 
pénal  et  la  loi  du  10  avril  1834,  sur  le  droit 
d'association. 

Nombre  des  votants 614 

Majorité  absolue 308 

Pour  Tadoption 454 

Contre 160 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

• 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d').  Adoet. 
Adrien  Léon.  Alexandre  (Charles).  Allcnou. 
Amat.     Aray.     André  (Seine).    Anisson-Diipé- 


Chévreliôre. 

Babin-Chevaye.  Bagneux  (  le  comte  de  ). 
Balleroy  (de).  Bal^n.  Bamberger.  Baragnon. 
Barante  (le  oaron  de).  Bardoux.  Barthe  (Mar- 
cel). Barthélemy-Saint-Hilaire.  Bastid  (Ray- 
mond). Baucarne -Leroux.  Beau.  Beaussire. 
Beauvillé  (de).  Belcaslel  (do).  Berffondi.  Ber- 
mond  (de).     Bernard  (Charles)  (Ain;.      Bernard 

glartin)  (Seine).  Bertauld.  Besson  (Paul}, 
etbmoct.  Beulé.  Bigot.  Billot  (te  général). 
Blanc  (Louis).  Bloncourt.  Bocher.  Boduin. 
Bois-Boissel (comte  de).  Boisse.  Bompard.  Bo- 
nald  (le  vicomte  de).  Bondy  (le  tiomte  de).  Bo- 
reau-Lajanadie.  Bottard.  Boucau  (Albert). 
Bouché.  Bouchet.  Bouille  (le  comte  de). 
Boullier  de  Branche  (Mayenne).  Bourgeois. 
Boyer.  Bozérian.  Brelay.  Breton  (Paul). 
Brettes-Thunn  (le  comte  de).  Brice  (Il!e-et- 
Vilaine).  Brillier.  Broglie  (le  duc  de). 
Brousses.  Brun  (Charles)  (Var).  Bruu  (Lucien) 
(Ain).  Brunet.  Bryas  (le  comte  de).  Butret. 
Buisson  (Jules)  (Aude).  Buisson  (Seine-Infé- 
rieure).   Busson-Duviviers. 

Calemard  de  la  Fayette.  Callet.  Carayon  La 
tour  (de).  Garnot  père.  Carnot  (Sadi).  Carré- 
Kérisouët.  Carron  (le  colonel).  Castellane  (le 
marquis  de).  Castelnau.  Cnzenove  do  Pradines 
(de).  Cazot.  Cézanne.  Chabrol  (de).  Chamois 
(le  colonel  de).    Ghambrun  (le  comte  de).    Cham- 

Êagny  (le  vicomte  Henri  de).  Champvallior  (de), 
hangarnier  (le  général).  Chanzv  (le  général). 
Chardon.  Chareton  (le  général).  Charlon.  Clia- 
telin.  Cheguillaume.  Cherpin.  Ghesnelong. 
Chevandier.  Chorseul  (Horace  de).  Christophle. 
Cintré  (le  comte  de).  Clapier.  Claude  (Vosges). 
Clerc.  Cochery.  Colas.  Combarieu  (de).  Gom- 
bier.  Gorbon.  Corne.  Cornulier-Luciniôre  (le 
comte  de).     Costa  de   Beauregard  (le  marquis 


de).  Cottin  (Paul)  Courbet-Poulard.  Gourcelle. 
Crusse  1  (le  duc  dé).  Cumont  (le  vicomte  Arthur 
de;. 

Daguilhon-Laselve.  Dahirel.  Dampîerre  (le 
marquis  de).  Daron.  Oaru  (le  comte).  Daumas. 
Dauphinot.  Decazes  (le  baron).  Decazes(leduc). 
Delacour.  Delacroix.  Oelavau.  Dehlle.  De- 
lord.  Delpit.  Denfert  (&olonel).  Denormandie. 
Depeyre.  Desbassayns  do  Richement  (comte). 
Desbons.  Destremx.  Dezanneau.  Die^ach 
(comte  de).  Dietz-Monin.  Doré-Graslin.  Dorian. 
Dréo^  Drouin.  Dubois.  Duboys-Fresney  (gé- 
néral). Ducarre.  Du  ChafTault.  Duchàtel  (com- 
te). Duclerc.  Ducoux.  Ducrot  (général).  Du- 
faur  (Xavier).  Dufay.  DufourneL  Dumamay» 
Dumon.  Dupanloup  (évoque  d'Orléans).  Duparc. 
Dupin  (Félix).  Du  Portail.  Duréault  Durfort 
de  Civrac  (comte  de).  Durieu,  Duvergier  do 
Hauranne. 

Ernoul.    Eschasseriaux  (baron). 

Farcy.  Favre  (.Iules).  Faye,  Féligonde  (de). 
Fermer.  Ferrouillat.  Ferry  (Jules).  Fla^hac 
(baron  de).  Flaud.  Fleuriot  (de).  Flye-tiauite- 
Marie.  FoUiet.  Forsauz  (vicomte  de),  Fouquet. 
Fourcand.  Fourichon  (amiral).  Fournier(Henri) 
Franclieu  (marquis  de).  Fraissinet  Frébault 
(général).    Fr^neau. 

Gailly.  Galloni  d'Istria.  Ganault.  Gasselin 
de  Fresnay.  Gaudy.  Gauthier  deRumiUy.  6a- 
vardie  (de).  Gent.  George  (Emile).  Germain. 
Germonière.  Gévelol.  Gmoux  de  Fermon  (le 
comte).  Girerd.  Goblet.  Godin.  Gouvelto 
((le).  Grange.  Grasset  (de).  Greppo.  Grivart 
Guichard.  Guiche  (le  marquis  de  la).  Guille- 
maut  (le  général).  Guinard.  Guinot.  Guiraud 
(de).    Gniter. 

Haentjens.  Harcourt  (le  comte  d*).  Harcourt 
(le  duc  d').  Haus^onville  (le  vicomte  d').  Hôvre. 
Houssard.    Hulin. 

Jaffré  (l'abbé).  Jammc.  Janzé  (le  baron  de). 
Jocteur-Montrosier.  Johnston.  Jo.nville  (le 
prince  de).  Jordan.  Joubert.  Jouin.  Jourdan. 
Journault.  Jbuvencel  (de).  Jozon.  Juignô  (le 
marquis  de). 

Keller.  Kergariou  (le  comte  de).  Kergorlay  (le 
comte  de).  Kéridec(de).  Kermenguy^le  vicomte 
de). 

La  Bassetière  (de).  Labélonye.  Laborderte 
(de).  La  Bouillerie  Ole).  *  Laboulaye.  La  Gaze 
(Louis).  Lacretelle  (Henri  de).  Lafayette  (Oscar 
de).  Lafon  de  Fongauiler.  Laget.  Lalliô.  Lam- 
bert (Alexis).  Lambert  de  Sainte-Croix.  Lainf- 
berierie  (de).  Lamy.  Lanel  Langlois.  LaPer- 
vanchôre  (de).  Iiargentaye  (de).  La  Roclie-AV'- 
mon  (le  marquis  de).  Là  Rochefoucauld  (duc  de 
Bisaccia).  La  Rochejaquelein  (le  marquis  de). 
La  Rochetto  (de).  La  Rochethulon  (comte  de). 
Larrieu.  Laserve.  La  Sicotière  (de).  Lassus 
(baron  de).  Lasteyrie  (J.  de).  Laurenceau  (ba- 
ron de).  Laurent- Picluit.  Jiavergne  (Léonce  de). 
Lebas.  Leblond.  L'Ebraly.  Lecamus.  LeCfaA- 
telain.  Lefôvro  (Henri).  Lefèvre-Ponlali8(Eure- 
et-Loir).  Lefùvre-Pontalis  (Seine-et-Oise).  Le- 
franc  (Pierre.)  Le  Gai  La  Salle.  Legge  (comte 
do).  Legrand  (Arthur).  Lenoël  (Emile).  liOpète. 
Leroux  (Aimé).    Leroix  (Emile).    I^/cRoyer.    Les- 

Einasse.  Lestapis  (de).  iiCstourgie.  Levègue. 
imairac(de)(Tam-et-Garonne).  Limayrac(Léo- 
pold)  (Lot).  Limperani.  Lit! ré.  Lorgertl  (vi- 
comte de).  Lortal.  Lucet.  Lur-Saluces  (mar- 
quis de). 

Magniez.  Magnin.  Mahv  (de).  Maillé  (comte 
de).  Malartro.  Malens.  Maleville  (marouis  de). 
Malézieux.  Mangini.  Marcére  (de;.  Marmier 
(duc  de).  Martel  (Pas- deCalais).  Martin  (Henri). 
Malhieu-Bodet  (Charente).  Mathieu  de  la  Redorte 
(comte).  Maure.  Mflyaud.  Mazeau.  Meaux 
(vicomte  de).  Mérode  (de).  Merveilleux  du  Vi- 
^naux.  Meslreau.  Michcl-Ladichôre.  MicheL 
Millaud.  Mouler.  Monneraye  (comte  de  La). 
Monnet.  Monnot-Arbilleur.  Montaignac  (amiral 
de).    Monteil.    Montrieux.     Morel  (Jules).     Mo- 
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=  Renvoi,  sur  la  demande  faite  par  M.  le  marquis  de  Mortemart  au  nom  de  la  commission 
dMnitiative  parlementaire,  à  la  commission  du  budget,  de  la  proposition  de  M.  Rouveure  ayant 
pour  objet  d'augmenter  l'impôt  sur  le  sel,  de  créer  l'impôt  sur  le  revenu  et  d'augmenter  l'impôt 
sur  les  patentes.  =  Dépôt,  par  M.  de  Saint-Victor,  d'une  proposition  tendant  à  l'abrogation  du 
décret  du  25  mars  1852,  sur  l'organisation  des  chambres  consultatives  et  du  conseil  général  d'agri-^ 
culture,  et  le  retour  à  la  loi  du  25  février  1851.  ==  Rapports  de  pétitions  (MM.  le  général  Mazure, 
Oscar  de  Lafayette,  Prétavoine,  le  vicomte  de  Lorgeril,  le  comte  d'Abbadie  de  Barrau,  Lebas,  le 
marquis  de  Montlaur,  rapporteurs).  ==  Dépôt,  par  M.  Deseilligny,  au  nom  de  la  commission  du 
budget  do  1872,  d'un  rapport  sur  les  impôts  restant  à  voter. 


PRÉSIDENCE  DB  H.  JULES  GRÉVY 

La  séance   est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie. 
M,  le  marquis  Costa  de  Beaure^ard, 

Vun  des  secrétaires,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier. 

M.  Tolain.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  hier,  pendant  aue  j'étais  à  la  tri- 
bune, l'un  de  nos  collègues,  M.  Galloni  d'Istria 
m'{^  adressé  une  interpellation  qui  n'est  pas 
parvenue  jusqu'à  moi.  «Te  la  trouve  aujourd'hui 
au  compte  rendu  de  la  séance.  Mais  elle  me 
parait  tellement  en  dehors  des  usages  parle- 
mentaires, et  je  dirai  môme  des  plus  vulgaires 
convenances...  (Oh!  oh  !  à  droite.) 

M.  Galloni  a*lBtriiu  Je  demande  la  parole. , 

M.  Tolain.  ...que  je  veux  croire  a  une 
inexactitude  du  compte  rendu  in  extenso.  Et  je 
pense  que  mon  collègue  va  me  succéder  à 
cette  tribune  pour  décliner  toute  la  respon- 
sabilité de  ces  paroles  qui,  si  elles  étaient 
maintenues,  me  paraîtraient  constituer,  aussi 
bien  dans  la  forme  que  dans  la  pensée,  la  plus 
misérable  des  calomnies.  (Exclamations  sur 
quelques  bancs  à  droite.  —  IVès-bien!  très- 
bien  !  à  gauche.) 

M.  Galloni  d*Istria,  se  présentant  à  la  tri- 
bune. Je  voudrais  bien  avoir  sous  les  yeux  les 
termes  de  l'interruption  que  M.  Tolain  me  re- 
proche de  lui  avoir  faite. 

X.  Tolain  s'approche  de  la  tribune  et  re- 
met à  M.  Galloni  d'Istria  un  exemplaire  du 
Journal  officiel. 

X.  Galloni  d^Istria,  (q>rès  y  avoir  jeté  les 

Îieux.  Messieurs,  vous   devez   comprendre... 
Bruit  à  gauche.)  Vous  ne  m'intimiderez  pas 
avec  vos  clameurs. 
A  droite.  Parlez  !  parlez  ! 


M.  Galloni  d'Istria.  Je  veux  m'expliquer, 
et  on  commence  à  crier  de  ce  côté  (la  gauche). 

Un  membre.  Parlez  !  On  vous  attend  1 

M.  Galloni  d'Istria.  81  vous  m'attendeZ| 
vous  m'entendrez. 

Je  voulais,  messieurs,  vous  dire  qu'il  n^est 
pas  possible  que  vous  croviez  et  que  M.  Tolain 
ait  pu  croire  que  de  pareilles  expressions  soient 
sorties  do  ma  bouche.  Ma  pensée  a  été  nml 
interprétée  ;  je  sais  trop  ce  que  je  me  dois  à 
moi-même  et  ce  que  je  dois  à  mes  collègues 
pour  m'ùtre  laissé  entraîner  à  ce  point.  (Xirès- 
nien!) 

Voici  quel  était  le  sens  de  mon  interruption. 

J'ai  soutenu  et  je  soutiens  encore  que  les  ou- 
vriers ont  eu  en  France  la  liberté  au  travail, 
de  tout  temps,  à  toutes  les  époques;  que  les  in- 
dustriels comme  les  propriétaires  ont  tou- 
jours aidé,  protégé  et  secouru  les  ouvriers, 
soit  dans  les  villes,  soit  dans  les  campagnes, 
dans  les  ateliers  comme  dans  les  exploitations 
agricoles. 

Voilà  ce  que  j'ai  dit  à  l'honorable  M.  Tolain, 
qui  m'a  répondu  :  «  3i  les  propriétaires  ont  se- 
couru les  ouvriers,  les  ouvriers  ont  aidé  les 
propriétaires  avec  leur  travail  !  > 

J  étais  d'accord  avec  lui,  et  je  me  souviens 
parfaitement  d'avoir  exprimé  cette  opinion  que, 
puisque  nous  étions  d  accord  sur  ce  m«de  de 
procéder  des  ouvriers  et  des  propriétaires,  il 
ne  pouvait  pas  venir  à  la  tribune  tenter... 
(Bruyantes  exclamations  à  gauche.) 

Messieurs,  je  n'ai  pas  l'habitude  de  parler 
dans  les  clans,  j'ai  celle  de  parler  en  homme 
comme  il  faut.  C'est  ponr  cela  que  je  vous 

S  rie  de  m'écouter.  ÇTrès-bien!   très-bien!  à 
roite.  —  Parlez  !  parlez  !) 
J'ai  dit  à  M.  Tolain  que  puisque  nous  étions 
parfaitement  d'accord,  il  était  inutile  qu'il  vint 
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^  soutenir  ici  des  théories  qui  pouvaient,  rn  dé- 
linitive,  avoir  une  influence  des  plus  fâcheuses 
sur  la  prospérité  et  la  tranquillité  d'une  nation 
sensée,  et  qu'on  pourrait  la  rendre  folle  par  la 
propagation  de  pareils  principes.  (Mouvements 
divers.  —  Bruit.) 

if.  Tolain.  Il  csl  biiin  entendu  que  la 
phrase  n'a  pas  été  dite. 

Un  membre  à  gauche.  Ou  qu'en  tous  cas,  elle 
est  retirée. 

M.  le  président.  Il  n*y  a  point  d'autre  ob- 
servation sur  le  procès- verbal?... 

Le  procès-\erl)al  est  adopté. 

J'ai  reçu  une  lettre  dont  je  donne  connais- 
sance à  l'Assemblée  : 

a  Paris,  17  mal  18?2. 

«  Monsieur  le  président, 

«  J'ai  la  profonde  douleur  de  vous  faire  part 
de  la  perte  que  nous  venons  de  faireC  Mon  père, 
le  marquis  de  Bridieu,  dé|juté  d'Indre-et-Loire, 
a  succombé  ce  matin  à  une  longue  et  cruelle 
maladie. 

«  Ses  restes  mortels  seront  immédiatement 
transportés  à  Loches,  o\i  l'inhumation  aura 
lieu. 

a  Veuillez  agréer,  monsieur  le  président, 
l'assurance  de  mon  profond  respect. 

«  Signé  :  Comte  LOUIS  de  nniDiKU.  » 

L'Assemblée  regrettera  que  les  dispositions 
prises  par  la  famille  de  M.  de  Bridieu  ne  lui 
permettent  pas  d'assister  à  la  cérémonie  fu- 
nèbre et  de  rendre  les  derniers  devoirs  à  un  de 
ses  plus  honorables  membres,  digne  de  toute 
sa  sympathie  et  de  tous  ses  reg'Cts.  (Marques 
gén<!>rales  de  sympathique  émotion.) 

M.  le  comte  de  Nouailhan,  retenu  chez  lui 
depuis  deux  jours  par  une  indii^position,  s'ex- 
cuse de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  d'au- 
jourd'hui. 

M.  Salneuve.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée  une  propot^ition  de 
loi  ayant  pour  objet  de  rendre  au  code  des  lois 
civiles  la  dénominatioïi  de  «  Code  civil.  >  (Ex- 
clamations.) 

Plusieurs  inemlSres,  Est-il  besoin  d'une  loi 
pour  cela? 

X.  le  président.  La  proposition  sera  ren- 
voyée à  la  commission  d'initiative  parlemen- 
taire. 

M.  le  marquis  de  Mortemart.  M.  Rou- 
veure  a  déposé  une  propoi^ition  de  loi  ayant 
pour  objet  d'augmenter  l'impôt  sur  le  sel,  de 
créer  Timpôt  sur  le  revenu  et  d'augmenter 
l'impôt  sur  les  patentes. 

L  Assemblée  s'est  déjà  prononcée  sur  ces 
questions.  Mais,  comme  les  questions  d'impôt 
peuvent  se  reproduire  incessamment,  la  com- 
mission avait  cm  pouvoir  vous  proposer  la 
prise  en  considération.  La  conséquence  de  la 
prise  en  considération  serait  le  renvoi  à  une 
commission  spéciale.  Or,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 26  du  règlement,  cette  commission  spéciale 
aurait  elle-même  à  la  renvoyer  à  la  commission 
du  budget. 

Pour  abréger,  la    commission  d'initiative 


parlementaire  vous  propose  la  renvoi  à  la  com- 
mission du  buflget. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition  T... 

Le  renvoi  est  ordonné* 

M.  de  Saint- Victor.  J*ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  l'Assemblée  un  pi[ojet  de 
loi  ayant  pour  objet  d'abroger  le  décret  du  25 
mars  1852  et  le  retour  à  la  loi  du  25  février  1851. 

Il  n'y  a  qu'un  article  très-court.  L'Assem- 
blée vcut-ellft  me  permettre  de  lui  en  donner 
lecture  ?  (Lisez  1  lisez  \) 

«  A  rlicle  unique.  —  Le  décret  du  25  mars,  du 
G  avril  1852,  sur  lorganisation  des  chambres 
consultatives  et  du  conseil  général  de  l'agri- 
culture est  abrogé. 

f  La  loi  des  25  février,  10-20  mars  1851, 
sur  l'organisai  ion  des  comices  agricoles,  des 
chambres  et  du.  conseil  général  de  Ta^icul- 
ture,  est  remise  Rn  vigueur  à  partir  de  ce  jour.  » 

Cette  proposition  est  signée  par  un  grand 
nombre  de  mes  collègues  et  par  moi. 

M.  lé  président.  La  proposition  sera  ren- 
voyée à  la  commission  d'initiative  parlemen- 
taire.  . 

L'ordre  du  jour  appelle  les  rapports  de  péti- 
tions. 

La  parole  est  à  M.  le  général  Mazure. 

M.  le  général  Mazure,  /«'  rapporteur» 
—  2095  —  Les  sieurs  Lepape,  Morizot  et 
Pttchos,  à  Paris,  proposent .  un  ensemble  de 
mesures  relatives  a  l'armée,  aux  finances,  et  à 
la  léorganisation  du  travail. 

Votre  6°  commission  ne  peut  que  s'associer 
aux  sentiments  généreux  et  patriotiques  qui 
ont  inspiré  les  pétitionnaires  Leur  but  est  : 
1®  con>tituer  une  force  militaire  qui  mette  dé- 
sormais notre  pays  à  l'abri  des  désasties  qui 
l'ont  accablé  dans  la  dernière  guerre;  2<*  au 
moyen  de  un  ou  plusieurs  emprunts  successifs, 
payer  à  la  Prusse  l'indemnitc  de  guerire  et  ré- 
parer tons  les  dommages,  publics  ou  privés, 
provenant  du  fait  de  la  double  guerre,  civile  e( 
étrangère;  3»  créer  l'équilibre  :  vie  et  travail, 
par  un  tarif  minimum,  local  et  variable,  com* 
prenailt  tout  le  nécessaire  :  nourriture,  loge- 
ment, vêtement,  maladie,  retraite,  instruc- 
tion, etc. 

Malheureusement,  pour  la  réalisation  de  ce 
vaste  programme,  les  pétitionnaires  ne  présen- 
tent que  des  idfes  générales,  et  se  contentent 
de  montrer  le  but  sans  indiquer  les  moyens  de 
l'atteindre. 

Vous  en  jugerez,  messieurs  par  leur  conclu- 
sion, que  je  reproduis  textuellement  : 

«  Que  l'Assemblée  nationale,  disent-ils,  que 
les  pouvoirs  à  tous  les  degrés,  que  la  presse 
ouvrent  des  concours  et  sollicitent  sur  ces  trois 
points  :  t  armée,  finances,  tia.vail  »,  un  larae 
pétitionnement,  des  cahiers  qui,  coordonna, 
épurés  par  l'Assemblée,  feront  sortir  de  son  sdn 
les  aspirations  nationales  ;  et  ces  aspirations 
traduites  en  lois,  produiront  la  force  au  lieu 
de  la  faiblesse,  la  prospérité  en  place  de  la  mi- 
sère, le  savoir  au  lieu  de  l'ignorance,  les  aspi- 
rations traduites  en  lois,  auront  une  force  aussi 
incontestée  qu'incontestable.  Qui  pourrait  en 
effet  se  plaindre  dé^ormais  et  se  révolter?  i 

En  présence  de  formules  si  values  et  qui  no' 
présentent  aucun  point  de  vue  pratique,  votre 
commission,  en  rendant  justice,  comme  oUe 
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ra  fait  déjà,  aux  intentions  des  pétitionnaires, 
e  peut  que  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre 
ujour. 
(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 


V.  Oscar  de  La  Fayette,  £•  rapporteur. 
1391   —  Le  sieur  Kerivin,   de  Brest,  se 


laint  de  diflérentes  dispositions  relatives  au 
ervice  des  postes,  et  propose  un  pcrfectionne- 
ent  à  ce  service. 

Le  pétitionnaire  fait  observer  que  dans  beau- 
up  de  compiunes  les  facteurs  ruraux  ne 
iennent  que  tous  les  deux  jours,  do  sorte  q^ue 
our  avoir  une  réponse  aux  lettres  adressées 
ans  ces  communes,  il  faut  au  moins  quatre 
ours.  Il' fait  remarquer  que  les  personnf  s  hâ- 
tant la  campagne,  pour  éviter  des  délais  aussi 
ongs,  sont  obligés  de  frauder  la  loi  en  cn- 
oyant  leurs  lettres  par  des  ^m missionnaires 
ui,  légalement,  n'auraient  pas  le  droit  de  les 
ransporter. 
Le  pétitionnaire   déplore  cette  disposition, 
ni  change  en  délinquants  d'honnêtes  contri- 
Juables.  Il  propose  un  moven  pratique  qui,  en 
sauvegardant  les  intérêts  du  Tréi^or,  donnerait 
ux  expéditeurs  les  facilités  de  correspondance 
écessaires. 

Ce  moyen  consisterait  dans  la  création  do 
imbres  de  10  et  25  centimes  spéciaux,  conte- 
ant  des  cases  vides  de^itinées  à  recevoir  le 
lom  de  la  commune  d'origme  de  la  lett'O  et  la 
~  te  de  Texpédit  on.  Le  transport  i^e  ferait  par 
tes  voies;  il  serait  libre  pendant  la  journée, 
^SL  Ja  condition  que  le  timbre  fût  oblitéré  par 
^K^expéditeur.  Le  pétitionnaire  rappelle  que  des 
imbres  analogues  sont  en  u^age  pour  les  effets 
e  commerce. 

En  réponse  à  ces  observations,   nous  com- 

encerons  d'abord  par  dire  qu'il  y  a  deux  er- 

urs  dans  les  faits  signalés  par  le  pétitionnaire  : 

o  il  n'y  a  plus  aujourd'hui  une  seule  commune, 

n  France,  qui  ne  soit  visitée  ou  ne  doive  l'être 

'  aque  jour  par  le  facteur  rural  ;   2*»  c'est  une 

rreur  de   croire  que  Ton  se  rend  coupable 

'une  infraction  à  la  loi,  en  envoyant  porter 

ne  lettre  au  bureau  de  poste  le  plus  rappro- 

;hô  par  un  commissionnaire. 

Différents  arrêts  de   la  cour  de  cassation, 

ndusen  1830,  1843,  1847  et  juillet  1848,  ont 

xé  la  jurisprudence  à  ce  sujet. 

Puisque  le  mal  n'existe  pas,  il  paraît  inutile 

e  chercher  le  remède  ;  d'ailleurs,  ce  remède 

e    serait  pas   lui-même  sans  inconvénients. 

es  timbres  f)roposés,  outre  leur  complication, 

B  permettraient  pas  de  constater  la  date  de 

(.''expédit  on.  Or,  ce  mode  de  constatation  est 

%^rès- précieux   et  est  même  admis  en  justice 

^^omme  preuve.  En  second  lieu,  l'oblitération 

^es  timbres,  d'après   le  système  du  pétition- 

'toaire,  devrait  être  faite  par  l'expéditeur;  or, 

^2ette  opération  exige  une  encre  spéciale,  et  ne 

'(>eut  guère  être  faite  que  par  les  soins  de  l'ad- 

Xainistration. 

Malgré  ces  raisons,  qui  paraissent  concluan- 
tes, votre  \^  commission  a  peneé  qu'il  pouvait 
^  savoir  utiUté  à  faire  parvenir  les  observations 
au  pétitionnaire  à  l'administration  des  postes, 
t3i  vous  propose  le  renvoi  de  la  pétition  4  M.  le 
ministre  des  Qnances. 
(Le  renvoi  et-t  ordonné.) 
—  1375  —  Le  sieur  Castillon  du  Vervon,  à 
Cordeaux,  demande  ; 


K  Que  TËlat  devienne  l'assureur  public  ; 

2<>  Que  l'exercice  du  suffrage  universel  soit 
modifié. 

En  ce  qui  concerne  la  première  partie,  nous 
ferons  observer  que  le  système  proposé  ^t  le 
pé'itionudire  a  souvent  été  réclamé  comme 
doublement  avantageux,  au  point  de  vue  de 
Tintérét  public  comme  au  pomt  de  vue  de  nos 
finances,  et  qu'il  n'a  jamais  rencontré  de  nom- 
breux approbateurs.  Ea principe,  il  ne  convient 
pas  que  l  Etat  se  mette  au  lieu  et  place  des  ci- 
toyen?. Il  faut,  au  contraire,  que  les  citoyens 
fassent  leurs  all'dires  eux-mêmes,  c'est  le  meil- 
leur moyen  au'elles  soient  b:en  faites.  L'inté- 
rêt privé  est  le  plus  clairvoyant  et  le  plus  vigi- 
lant de  tous  les  guides. 

L'Etat  doit  se  charger  de  tous  les  services 
généraux  qui  no  pourraient  être  confiés  à  l'in- 
dustrie privée  sans  inconvénient.  Mais  il  doit 
se  borner  là,  et  doit  se  montrer  très^réservé 
dans  son  intervention  au  sujet  des  autres  in- 
térêts. Lorsqu'on  examine  ce  qui  se  passe  chez 
les  peuples  qui  ont  un  long  usage  de  la  liberté, 
comme  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, on  e^>t  étonné  de  voir  que  tout,  dans  ces 
pays,  se  fait  par  l'action  individuelle.  La  main 
de  l'autorité  y  est  presque  invisible,  on  la 
devine  souvent,  on  ne  l'aperçoit  presque  ja- 
mais. Cependant  ce  système  engendre  des  pro- 
diges, et  met  à.  l'abri  des  révolutions,  car  les 
gouvernés  se  trouvant  indépendants  des  gou- 
vernements, ont  peu  d'intérêt  à  les  changer. 

A  ces  considérations  générales  ,  nous  on 
joindrons  d'autres  particulières.  Si  TEtat  vou- 
lait se  mettre  au  heu  et  place  des  compagnies 
d'assurances,  il  devrait  nécessairement  les  in- 
demniser. Il  lui  faudrait  créer  de  nouvelles  res- 
sources, organiser  un  nouveau  personnel  et 
augmenter  le  nombre  si  considérable  des  fonc- 
tionnaires. 

Les  entreprises  des  compagnies  d'assurances, 
qui  réussissent  généralement  bien  parce  qu'elles 
sont  confiées  à  l'industrie  privée,  donneraient 
probablement  des  résultats  ditlérents  si  elles 
étaient  placées  entre  les  mains  de  l'Etat.  Nous 
ne  pouvons  donc  qu'approuver  les  bonnes  in-' 
tentions  du  pétitionnaire,  mais  nous  ne  sau- 
rions accepter  le  présent  funeste  qu'il  veut 
faire  à  l'Etat. 

Dans  la  seconde  partie  de  sa  pétition,  le  pé- 
titionnaire demando  que  tous  les  électeurs 
soient  imposée. 

Ce  ne  serait,  sans  doute,  pas  le  moyen  d'em- 
pêcher les  abstentions ,  dont  on  se  plaint  avec 
tant  de  raison.  Nous  ne  croyons  pas  nécessaire 
de  réfuter  cette  seconde  partie  de  la  péti- 
tion. 

Vôtre  4«  commission  vous  propose  l'ordre 
du  jour  sur  les  deux  parties  de  la  pétition.  — 
(Adopté.) 

—  1394  —  Le  sieur  Blanckaert  demande  l'éta- 
blissement d'un  impôt  progressif  sur  les  reve- 
nus au-dessus  de  3,600  francs. 

Le  principe  de  la  proportionnalité  on  matière 
d'impôt  est  le  seul  que  votre  quatrième  com- 
mission puisse  admettre.  Quant  à  la  question 
de  l'impôt  sur  le  revenu,  elle  a  été  discutée  de- 
vant l'Assemblée.  Par  ce  double  motif,  votre 
quatrième  commission  vous  propose  do  passer 
à  Tordre  du  jour.  —  (Adopté.) 

—  1138  —  Le  sieur  Salmon.  à  Nancy,  de- 
mande que  les  citoyens  français  habitant  lea 


BÉANGE  DU  18  MAI  1872 


43» 


^nenU  auxquels  il  semble  attacher  le  plus 
^*impor tance,  d'un  prétendu  faux  par  omission 
<t  par  enlèvement  de  pièces  qui  aurait  été 
commis  au  ministère  des  finances  au  mois 
^'octobre  1808. 

Ce  n'est  pas  pour  la  première  fois  que  la  ré- 
clamation au  petitionnaii^e  se  produit  devant  les 
^Assemblées.  Bien  qu^elle  ait  été  définitivement 
;jagée  par  le  conseil  d'Etat  en  1835,  et  quoique, 
<lepuis  cette  époque,  aucun  fait,  aucun  argu- 
^ment  nouveau  n'ait  été  invoqué,  le  sieur  Grou- 
-2set  a  présenté  au  Sénat  deux  pétitions  analo- 
^tfnies  a  celle  dont  nous  nous  occupons  aujour- 
^3'hui. 

L'historique  exact  et  complet  de  TafTaire  en 

^ce  moment  soumise  à  vos  délinéralions  se  trouve 

^ans  les  deux. rapports  de  MM.  Tourangin  et 

ZLiefebvre-Duruflé,  lus  en  séance,  l'un  le  3  mars 

H  855,  Pautre  le  19  février  1863.  Le  Sénat,  dans 

•^^s  deux  circonstances,  a  pÂssé  à  Tordre  du 

^our.  Les  documents  que  nous  venons  d'indi- 

•^per  ne  peuvent  laisser  aucun  doute,  et  nous 

^^ispensent  de  discuter  à  notre  tour  soit  les  er- 

:srears  intéressées  du  pétitionnaire,  soit  les  allé- 

^^ations  qu'il  n'appuie  d'aucune  preuve  sérieuse. 

Il  nous  parait  toutefois  essentiel  de  mettre 

^ous  les  yeux  de  l'Assemblée  le  texte  môme 

^e  l'ordonnance  royale  du  7  août  1835,  rendue 

^n  conseil  d'Etat  : 

«  Louis-Philippe,  etc. , 
t  Vu  les  arrêtes  de  la  comptabilité  nationale 
6  fructidor  an  XII,  21  nivô-^e  an  XIU  (11 
anvier  1805)  et  16  pluviôse  an  XIII; 

€  Vu  lesdécretsdu  25  février  1808  et  13  dé- 
embre  1809  ; 

1  Vu  les  lois  de  finances  des  15  janvier  1810, 
0  mars  1813,  25  mars  1817,  20  janvier  1831, 
t  4  mai  1834; 
«  Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  fin 
e  non-recevoir  et  autres  exceptions  ; 
€  Considérant  que  la  créance  réclamée  a  une 
rigine   antérieure  à   l'an  V;  que,  dès  lors, 
uels  que  soient   sa  cause  et  ses  titres,  elle  a 
té  frappée  de  la  déchéance  résultant  du  décret 
u  25  février  1808,  confirmée   par  les  lois  des 
5  janvier  1810  et  25  mars  1817  : 
€  Art.  !«••.  — Les  requêtes...  sont  rejetées.  » 
Après  avoir  pris  connaissance  d'un  tel  arrêt 
endu  contradictoirement,  entouré  de  toutes  les 
ormes  et  produisant  tous    les    effets   atta- 
hés  à  une  décision  judiciaire,  votre  commis- 
ion  n'a  plus  eu,   évidemment,  à  examiner 
«   fond  de  la  question  et  à  faire  comparai- 
Te  en  quelque  sorte  à  sa  barre  ce  principe, 
agcment  placé  par  notre  droit  constitutionnel 
u-dessus  de  toute  discussion,  qu'on  appelle 
a  chose  jugée.  Pas  plus  que  la  commission, 
^  "•  Assemblée  souveraine,  maîtresse  du  domaine 
législatif,  ne  saurait,  sans  la  plus  dangereuse 
^iionfusion,   entreprendre  sur  les  attributions 
^es  tribunaux  ordinaires. 

Le  môme  motif  d'ordre  public  qui  s'oppose 
^  ce  que,  dans  aucune  circonstance,  vous  rem- 
plissiez le  rôle  de  juges  au  contentieux,   ne 
"VOUS  permet  pas  davantage  de  connaître  des 
«décisions  d'un  tribunal  statuant  en  dernier  res- 
sort, et  dont  il  est  au  moins  .étrange  de  voir 
fM>ntester  la  compétence  par  ceux-là  mêmes  qui 
ont  invoqué  sa  juridiction. 

81  le  rapporteur  ne  craignait  d'abuser  des 
moments  de  l'Assemblée,  l'étude  particulière 
ipi'il  a  dû  foire  du  dossier  lui  permettrait  d'é- 


tablir l'opinion  que  le  conseil  *d*Etat,  en  ap-^ 
pliquant  la  déchéance,  n'a  fait  que  se  conior* 
mer  à  la  législation  financière  qui  régit  les 
créances  de  l'arriéré  ;  que  ces  lois  se  sont  suc- 
cédé et  se  sont  confirmées  sans  interruption 
depuis  le  décret  du  25  février  1808  juscnrà  la 
loi  du  4  mars  1834;  qu'elles  .n'ont  nullement 
distingué,  ainsi  que  voudrait  Te  démontrer  le 
pétitionnaire,  entre  les  créanoes  liquidées  ou 
non  liquidées  ;  qu'enfin  la  jurisprudence  n'a 
jamais  varié  en  cette  matière,  dont  les  prin<^ 
cipes  sont  depuis  longtemps  hors  de  toute  con- 
testation. (Voir  arrêts  des  6  mars  et  25  mars 
1835,  24  juillet  1835.) 

En  présence  de  l'arrêt  du  conseil  de  1835,  un 
seul  point  restait,  celui  de  savoir  si  quelque 
circonstance  exceptionnelle,  quelaue  motif  ma- 
jemr  d' équité  étaient  de  nature,  dans  l'espèce, 
à  appeler  votre  bienveillante  attention  et  a  pro- 
voquer un  intérêt  qui  se  serait  traduit  par  an 
renvoi  au  Gouvernement. 

Votre  commission  n'a  trouvé  aucune  de  ces 
considérations,  ni  dans  la  nature  de  la  préten- 
due créance,  ni  dans  les  faits  qui  en  ont  ac- 
compagné la  revendication,  ni  dans  la  diligence 
des  parties  intéressées,  et  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer,  en  son  nom,  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple.  —  (Adopté.) 

M.  le  vicomte  de  Lorgeril,  4«  rapporteur. 
—  2939  —  Le  sieur  Pauzy,  à  Orainge,  demande 
à  l'Assemblée  de  reprendre  la  réforme  de  la 
Constitution  détruite  en  1789,  en  prenant  pour 
J)ase  :  1°  la  connaissance  historique  du  dévelop- 
pement de  cette  Constitution  ;  2<'  l'appréciation 
exacte  des  besoins  nouveaux  créés  p^r  les  faits 
accomplis  depuis  1789. 

Le  pétitionnaire  paraît  convaincu  qu'avec  de 
sages  inodifications  pratiquées  largement  et  à 
propos  dans  les  Constitutions  existant  depuis 
la  fondation  des  états,  et  établies  sur  les  mœurs, 
le  caractère  et  môme  les  passions  des  peuples,  on 
parvient  plus  sûrement  à  la  prospérité  perma- 
nente, à  la  satisfaction  réelle  de  tous  les  intérêts 
et  à  la  véritable  liberté,  que  par  des  révolutions 
qui  se  suivent  comme  les  anneaux  d'une  chaîne 
dont  on  voit  bien  le  commencement,  mais  dont 
la  fin  semble  se  perdre  dans  un  abîme.  Il  croit 
que  tout  ce  qu'il  y  a  de  réel  et  d'incontestable 
dans  les  avantages  que  le  peuple  a  pu  retirer 
de  quelques-unes  de  ces  révolutions  eût  été  ac- 
quis, à  moins  de  frais  et  sans  toutes  ces  san- 
§lantes  agitations  suivies  de  tant  d'anxiétés  et 
e  larmes,  par  des  réformes  successives  occa- 
sionnées par  des  besoins  nouveaux  ou  des  griefs 
reconnus. 

En  résumé,  quel  que  soit  le  vague  gui  en- 
toure la  pensée  de  l'auteur  lorsqu'il  arrive  à  la 
conclusion  de  sa  demande,  il  est  évident  qu'il 
voudrait  que  l'Assemblée  travaillât  à  une  Con- 
stitution établie  sur  des  bases  connues  et  ap- 
préciées par  la  France. 

En  conséquence,  votre  commission,  se  fon- 
dant sur  la  résolution  que  vous  avez  prise  de 
ne  pas  vous  séparer  avaht  d'avoir  arrêté  la  Con- 
stitution définitive  du  pays,  et  pensant  que  la 
question  soulevée  par  le  pétitionnaire  trouvera 
sa  place  dans  la  discussion  de  cette  loi  d'une 
importance  capitale,  vous  prie  de  passer  à  l'or- 
dre du  jour.  —  (Adopté.) 

—  2830  —  Le  sieur  N...,  à  Paris,  demande 
qu'il  soit  ajouté  aux  cas  de  nullité  4e  mariage 
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admis  par  le  Code  un  nouveau  cas  dont  il 
expose  les  motif-. 

Lorsqu'un  honnête  homme  se  trouve  frappé 
par  la  déception  la  plus  cruelle  dans  Fon  ave- 
nir et  surtout  dans  son  cœur,  il  est  tout  na- 
turel Qu'il  cherche  un  remède  à  une  douleur  de 
tous  les  instants  et  un  moyen  de  briser  les 
liens  odieux  qui  font  rafflictlon  imméritée  de 
son  existence.  (Hilarité.)  Tel  a  été  le  malheur, 
et  tels  sont  les  efforts  de  celui  qui  s'adresse  à 
vous.  (Nouvelle  hilarité.) 

En  sortant  de  la  cérémonie  nuptiale,  au  mois 
de  mai  1863 ,  il  reçoit  la  fatale  nouvelle  que 
celle  à  qui  il  vient  de  donner  son  nom  doit 
sous  peu  lui  imposer  lacharge et  la  paternité... 
(Exclamations  et  interruptions  bruyantes)  du 
fruit  honteux  de  sa  mauvaise.conduite.  (Assez  ! 
assez  !)  Séparé  d*elle  immédiatement,  depuy|  il 
n'a  cessé  ae  souffrir  et  d'appeler  de'  tous  ses 
vœux  rinstant  où  pourrait  être  brisé  pour  lui 
le  cercle  de  fer  de  la  loi.  11  demande  qu'un  nou- 
vel article,  ajouté  au  code,  considère  comme 
cas  de  nullité  de  mariage  les  circonstances  dont 
il  a  été  vie  time.  (La  question  préalable  !  la 
question  préalable  !) 

Mais,  messieurs,  le  législateur  doit  mettre 
l'intérêt  de  tous  au-dessus  de  la  douleur  d'un 
seul  Ce  n'est  pas  sans  do  graves  motifs  que 
certaines  recherches  sont  interdites  en  France. 
Céder  aux  i^riefs  du  pétitionnaire  dans  ce  cas, 
qui  peut  ressembler  à  bien  d'eutres,  serait  por- 
ter une  grave  atteinte  à  l'ensemble  de  notre 
sage  législation  sur  le  mariage.  (Assez!  assez!) 
Or  le  sujet  est  d'une  trop  naute  importance 
pour  que  Ton  puisse  l'aborder  sur  les  instan- 
ces d'un  individu,  trop  intéressé  à  une  mo- 
dification pour  envisager  la  question  avec  une 
complète  impartialité. 

Pénétrée  ae  la  nécessité  de  ne  toucher  à  une 
loi  comme  celle  qui  concerne  le  mariage  qu'a- 
vec la  plus  grande  réserve  et  la  plus  grande 
circonspection,  et  convaincue  que  1  on  ne  par- 
viendrait qu'après  de  profondes  et  impartiales 
études  à  apporter  d'heureuses  modifications  à 
notre  code  sur  un  point  aussi  délicat,  votre 
commission  vous  prie  de  passer  à  l'ordre  du 
jour.  —  (Adopté.) 


:.  le  président.  Je  renouvelle  aux  com- 
missions de  pétitions  la  recommandation  que 
j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  leur  adresser,  en 
me  conformant  d'ailleurs  au  sentiment  si  sou- 
vent manifesté  dans  cette  Assemb  ée  :  c'est  de 
faire  qu'il  ne  soit  rapporté  à  la  tribune  que  des 
pétitions  dignes  de  l'attention  de  l'Assem- 
niée.  (Très- bien  !  très-bien  !) 

Le  règlement  a  un  article  qui  pourvoit  à 
cotte  nécessité. 

M.  WaUon.  Oui,  l'article  95. 

V.  le  rapporteur.  J'avais  communiqué  à 
la  commission  le  rapport  dont  je  viens  de  don-, 
ner  lecture  à  l'Assemblée.  La  commission 
l'ayant  accepté  et  en  ayant  adopté  les  conclu- 
sions, je  croyais  de  mon  devoir  de  le  lire  à 
l'Assemblée. 

X.  le  président.  Incontestablement  le  rap- 

Sorteur  n'a  fait  qu'accomplir  son  devoir.  C'est 
la  commission  ou  aux  commissions  des  pé- 
titions que  mon  observations*  adresse.  (Très- 
bien  I  très-bien  1) 

X.  le  rapportenr,  continuant.  -—  2902  — 


T^e  sieur  Arnaud,  à  Bordeaux,  demande  que 
des  mesures  soit^nt  prises  pour  faire  respecter 
l'article  287  du  code  pénal,  relatif  aux  exhibi- 
tions contrairf  s  aux  bonnes  mœurs. 

Si  l'on  pont  ju^er  de  la  morale  des  peuples 
d'après  l'étalage  des  magasins  et  les  statues 
des  monuments  publics,  il  faut  avouer  que 
nous  devons  donner  une  triste  idée  de  nous  à 
ceux  qui  ne  pourraient  nous  apprécier  qu'au 
moyen  de  co  critérium.  (Très-bien  !) 

Sur  la  façade  d'un  des  édificcâ  de  Paris  qui 
ont  coûté  le  plus  cher,  et  où  l'art  a  déployé,  , 
avec  un  goût  douteux,  ses  plus  dispendieuses 
somptuosités,  un  groupe  étale  odieusement  à 
tous  les  regards  une  ronde  de  danseuses  aussi 
dégoûtantes  que  nues.. .  (  Exclamations),  bondis- 
sant autour  du  génie  de  la  débauche.  Faut-il 
s'étonner  que  les  vitrines  rivalisent  avec  cette 
exhibition  immonde,  mais' officielle;  et  tant 
qu'on  la  laissera  subsister,  le  Gouvernement 
sfrait-il  bien  fondé  à  faire  respecter  l'article 
287  du  code  pénal  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  bien  à  désirer,  pour 
le  maintien,  ou  mieux  pour  le  retour  des  bon- 
nes mœurs,  que  des  mesures  soient  prises  dans 
le  but  de  faire  cesser  cet  enseignement  par  la 
vue,  non  moins  pernicieux  que  celui  perçu  par 
l'ouïe,  s'il  faut  en  croire  le  poète  : 

Seqnius  irritant  aninios  demissa  per  aures 
Qviam  quœsunt  oculis  subjecta  fiaelibus.,. 

Aussi  votre  commission  me  charge-t-elle  de 
vous  prier  de  ronvoyer  cette  pétition  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  qu'elle  remercie  de  la 
circulaire  déjà  faite  par  lui  dans  le  but  de  ré- 
primer de  scandaleuses  exibi^ions.—  (Adopté.) 

—  2779  —  Le'  sieur  François  Poli,  maire  de 
la  commune  de  Fozzano  (Corse),  demande,  au 
nom^e  son  conseil  municipal,  que  la  subven- 
tion accordée  jusqu'à  ce  jour  à  cette  commune 
pour  l'entretien  de  l'école  congréganiste  des 
nllcs  soit  maintenue,  tout  au  moins  pendant 
un  an,  contrairement  à  une  décision  préfecto- 
rale en  date  du  24  août  1871. 

Fozzano  possède  une  école  de  jeunes  gar- 
çons, dirigée  par  un  instituteur,  et  une  école  de 
jeunes  filles  dirigée  par  trois  religieuses  de 
Saint- Joseph,  de  Lyon.  M.  le  préfet  a  mis 
la  commune  dans  la  nécessité  de  supprimer 
l'une  de$  deux  écoles  qui  propagent  Pin* 
struction  primaire,  celle  des  reli^^ieuses.  Il  fait 
toutefois  remarquer  que  la  subvention  serait 
continuée  à  la  commune,  si  l'on  remplaçaitr 
l'école  congréganiste  par  une  école  laïque. 

Votre  commission  pense,  messieurs,  qae  si 
la  subvention  peut  être  continuée  pour  des  in- 
stitutrices laïques,  elle  peut  l'être  tout  aussi 
avantageusement  pour  (les  institutrices  reli- 
gieuses, qui  présentent  non  moins  de  garanties 
sous  tous  les  rapports,  et  donnent  aux  jeunes 
filles,  avec  l'instruction  primaire,  des  leçons  de 
cette  morale  et  de  cette  piété  que  l'on  aime  à 
trouver  dans  le  cœur  des  enfants,  des  jeunes 
filles  et  des  mères  de  famille. 

En  conséquence,  votre  commission  vous  prie 
do  renvoyer  cette  pétition  à  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique..  -  (Adopté.) 

—  2934  —  Le  sieur  Louis,  à  Tours,  de- 
mande l'autorisation  de  créer  un  établissement 
d'enseignement  agricole,  pour  l'instructioa  des 
enfants  indigeTs. 

Daprès  le  pétitionnaire,  bon  nombre  de» 
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enfants  indigents  manquant  des  soins  utiles  à 
leur  jeune  âge,  et,  sans  cesse  exposés  aux  mau- 
vais exemples,  passent  leurs  premières  aniiées 
dans  une  paresse  dangereuse  et  finissent  par 
prendre  le  chemin  des  colonies  pénitentiaires. 
La  mesure  qu'il  propose  serait  donc  à  la 
fois  utile  et  préventive,  tant  en  procurant  à 
l'agriculture  des  bras  dont  elle  manque,  qu'en 
détournant  de  la  mauvaise  voie  et  d'une  oisi- 
veté pernicieuse  celte  trisie  jeunesse  qui  ne 
tarde  pa»à  peupler  les  prisons  de  nos  villes. 

Il  y  a  beaucoup  de  vrai  dans  les  assertions  du 
pétitionnaire,  et  peut-être  dans  un  temps  plus 
régulier  et  plus  heureux  serait-il  profitable  à 
la  société  d^employer  des  fonds  surabo^idants  à 
la  fondation  d'établissements  tels  que  celui  que 
M.  Louis  voudrait  diriger.  Mais  ce  qui  serait 
bon  dans  un  autre  moment  est  aujourd'hui  im- 
possible au  milieu  de  notre  détresse  financière. 
£n  conséquence,  votre  commission  vous 
propose  do  passer  à  l'ordre  du  jour.  —  (Adop- 
té.) 

•  — 2966 — Le  sieur  Etex,  peintre  et  sculpteur, 
à  Paris,  propose  à  l'Assemblée  de  voter  une 
loi  spéciale  en  faveur  des  propriétaires  du  dé- 
partement de  la  Seine  victimes  des  deux 
sièges  de  Paris,  et  qui  ont  à  supporter  des  créan- 
ces hypothécaires.  Il  demande  que  les  deux 
bustes  de  Dupont  de  l'Eure  et  du  général  Ga^ 
vaignac,  dont  il  est  l'auteur,  soient  placés  dans 
le  palais  de  l'Assemblée  nationale. 

M.  Etex  est  l'auteur  d'un  grand  nombre- 
d'œuvres  remarquables,  et  particulièrement  du 
célèbre  groupe  de  Gain  que  nous  avons  tous 
admiré.  Il  formule  ainsi  son  projet  do  loi  : 

c  Tout  propriétaire  dont  l'immeuble  a  soufiert 
pendant  les  deux  sièges  de  Paris  n'aura  à 
j)ayer  que  la  moitié  des  intérêts  à  ses  créan- 
ciers hypothécaires,  et  cela  pendant  les  années 
4870  et  1871.  » 

Il  est  dur  assurément  pour  de  petits  proprié- 
taires qui  ont  perdu  non-seulement  la  moitié 
^6  la  valeur  de  leur  immeuble,  mais  encore  le 
^oyer  de  ces  immeubles  pendant  toute  une  an- 
^ee,  d'être  obligés  de  payer  intégralement  les 
intérêts  de  la  somme  hypothéquée.  Mais  serait- 
âl  juste  de  priver  le  créancier  de  la  moitié  des 
:Sntérêts  qui  lui  sont  dus?  Telle  est  la  question 
mue  votre  commission  s'est  posée...  mais  elle  a 
^té  arrêtée  par  la  nécessité  de  respecter  les 
.^^ontrats. 

Vous  avez,  du  reste,  déjà  voté  des  subventions 
^n  faveur  des  départements,  et  par  conséquent 
^es  particuliers  qui  ont  eu  à  sou ffir  des  ter- 
cribles  effets  de  l'invasion,  et  les  débiteurs  ont 
^û  ou  devront  nécessairement  en  profiter  pour 
leurs  immeubles. 

La  question  se  trouve  donc  ainsi  tranchée,  et 
"Xrotre  commission  vous  propose  de  passer  sur 
c^e  jpoint  à  l'ordre  du  jour. 

Quant  à  la  demande  faite  par  M.  Etex  que  les 
^eux  bustes  de  Dupont  de  l'Eure  et  du  général 
C^vaignac,  dont  il  est  l'auteur,  soient  placés 
^ans  le  palais  de  l'Assembl*^  nationale,  vous 
savez,  messieurs,  qu'il  lui  a  déjà  été  donné  sa- 
^isfaciiôn  et  que  les  buues  de  ces  deux  hommes. 
Illustres,  à  des  litres  bien  inégaux  et  bien  dif- 
férents, figurent  aujourd'hui  dans  la  Balle  de 
la  bibliothèque. 

M.   Edouard    Gharton.    Tous   les  deux 
.  étaient  des  hommes  tiès-éraincnts  et  tcès- bou- 
lâtes. 

ANNALES.  —  T.  XI. 


Plusieurs  voix.  Inégaux  :  qu'est-ce  que  cela 
veut  dire? 

M.  le  rapporteur.  Inégaux  !  cela  veut  dire 
qui  ne  sont  pas  égaux.  (Rumeurs  diverses.) 

M.  Eug^éue  Pelletan.  Inégal  !  Lequel  des 
deux? 

M.  le  rapporteur.  Ghoisissez  ! 

Votre  commission  vous  propose  en  consé- 
quence de  passer  à  l'ordre  au  jour. — (Adopté.) 

—  2441  —  Le  marquis  de  Parthenay  deman- 
de à  l'Assemblée  de  laisser  de  côté  les  discus- 
sions s'.éiile.s  et  .de  s'occuper  des  graves  ques- 
tions du  budget. 

Le  marquis  de  Parthonay,  dont  l'existence 
semble  à  votre  commission  fort  douleuse,  car 
la  famille  de  Parthenay  s'est  éteinte  dans  le 
quinzième  siècle,  dit  à  l'Assemblée  des  choses 
peufaimables,  et  très-proprts  à  faire  croire  à  un 
pseudonyme. 

Il  débute  par  nous  déclarer  que  nous  don- 
nons au  monde  le  spectacle  de  la  plus  complè- 
te anarchie,  et  il  nous  demande  si  nous  atten- 
drons les  derniers  jour§  pour  bùcler  à  grande 
vitesse  les  graves  questions  du  budget. 

Espérons  que  M.  le  marquis  de  Parthenay 
reconnaîtra,  au  soin  apporté  par  nous  a 
l'examen  du  budget  de  1873,  que  nous 
abordons  avec  un  sang-froid  éclairé  et  un  a- 
mour  véritable  de  l'économie  les  questions 
difficiles  et  poignantes  qui  intéressent  à  un  si 
haut  degré  notre  malheureux  pays. 

Votre  commission  vous  propose  de  passer  à 
l'ordre  du  jour.  —  (Adopte  ) 

—  2764  —  Des  habitants  de  la  Lorraine  de- 
mandent qu'il  soit  procédé,  sans  retard,  à  une 
enquête  sur  la  conduite  du  maréchal  Bazaine 
pendant  la  guerre. 

Une  enquête  ayant  été  ordonnée,  les  péti* 
tionnaires  ont  obtenu  la  satisfaction  qu'ils  dé- 
siraient. 

En  conséquence,  votre  commission  vous  pro- 
pose de  passer  à  l'ordre  du  jour.  —  (Adopté.) 

—  2963  —  Le  sieur  Bernot  de  Gharant,  à 
Mesves  (Nièvre),  demande  qu'une  édition  po- 
pulaire du  Discours  de  Descartes  sur  ta  mé- 
thode, soit  faite  par  ITmprimerie  nationale. 
(Rires  et  interruptions.)  Il  s'offre  ensuite  à 
propager  cet  ouvrage  dans  toutes  les  classes  de 
la  société,  sans  qu'il  en  coûte  un  centime  à 
l'Etat. 

L'admiration  de  M.  Bernot  de  Gharant  pour 
le  Discours  sur  la  inéthode  est  facile  à  compren- 
dre. G'est  là,  en  effet,  de  l'aveu  de  tous,  un  des 
chefs-d'œuvre  de  l'esprit  humain.  Le  méditer 
est  une  chose  utile,  car  on  y  apprend  à  diriger 
sa  pensée,  à  approfondir  les  quf'Stious  ardues, 
à  raisonner  avec  justesse,  à  coordonner  ses 
idées,  à  agrandir  la  portée  de  son  esprit  et  à 
l'élever  jusqu'aux  plus  sublimes  spéculations 
de  la  philosophie.  Mais  quoique  le  livre  parte 
de  bien  bas,  pour  s'élever  bien  haut,  est-il  ^  la 
portée  de  toutes  les  intelligences  ?  Il  est  évi- 
dent que  pour  le  comprendre  et  pour  en  profi- 
ter, il  faut  avoir  une  certaine  habitude  des  lec- 
tures sérieuses. 

Le  Discours  sur  la  méthode  a  été  publié 
dernièrement  en  différents  formats  à  un  prix 
excessivement  modéré  (25  centimes).  Votre 
commiïJsion  pense  que  toutes  les  personnes 
susceptibles  de  le  lire  avec  fruit  peuvent  se 
le  procurer  facilement,  et  qu'il  serait  inuiile 
de  le  mettre  entre  les  mains  des  autres.   Elle 
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vous  propose,  en  conséaucnce,  Tordre  du  jour 
sur  celte  pétition.  —  (Aanpté.) 

—  2950  —  Le  ?ieur  de  Giral,  château  d'Her- 
besanie  (Aude),  propose  à  l'Assemblée,  pour 
équilibrer  le  budget,  do  créer  un  imp6t  nou- 
veau, qu'il  appelle  l'impôt  du  citoyen.  (Ah! 
ah  I)  Cet  impôt,  qui  pèserait  sur  tous  les  élec- 
teurs, divisés  en  t'Ois  catégories,  serait  perçu 
tous  les  dimanches,  et  lo  payement  exact  des 
termes  donnerait  seul  le  droit  de  vote^ 

Iji  proposition  de  M.  de  Giral  est  ingénieuse 
et  fort  simple;  il  l'extrait,  dit-il,  d'un  travail 
beaucoup  plus  considérable  qu'il  prépare  pour 
être  soumis  à  l'examen  et  à  l'approbation  de 
l'Assemblée  nationale.  Voici  quel  est  le  pin 
qui  nous  occupe.  (Interruptions.)  —  C'est  ira- 
portant,  messieurs.  —  Il  évalue  à  10  millions 
le  nombre  total  des  électears  en  France,  et  le 
divise  en  trois  catégories,  divisées  elles-mê- 
mes, la  première  en  trois  classes,  la  seconde 
en  trois  classes  et  la  troisième  en  quatre  clas- 
ses, frappées  de  l'impôt  du  citoyen  de  la  ma- 
nière indiquée  dans  un  tableau. 

Voulez- vous  que  je  lise  ce  tableau?  (Non! 
non!) 

On  obtiendrait  ainsi  une  somme  de  338  mil- 
lions, que  l'on  pourrait  élever  à  405  millions  en 
compte  rond,  en  augmentant  l'impôt  d'un 
double  décime. 

L'idée  de  M.  de  Giral  a  un  côté  prat  que  et 
facile  qui  n'échappera  à  personne;  maisîle  cal- 
cul qu  il  fait  ne  peut  être  considéré  comme 
exact,  car  dans  certaines  classes  de  ses  trois 
catéiîories,  il  se  trouverait  un  nombre  impor- 
tant d'électeul-s  qui  préféreraient  assurément 
ne  pas  us^r  de  leur  droit  plutôt  que  de  payer 
l'impôt  du  citoyen.  (On  rit.—  C'est  à  craindre!) 

Les  calculs  du  pétitionnaire  se  trouveraient 
donc  dèrang^,  et  l'abstention,  dont  on  se 
plaint  à  si  juste  titre,  aurait  des  motifs  nou- 
veaux et  plus  sérieux  que  tous  ceux  assez  va- 
gues sur  lesquels  elle  cherchait  à  s'appuyer 
jusqu'ici. 

Quoi  qu'il  en  soit,  "votre  commission,  pen- 
sant qu'il  y  aurait  peut-ôtre  dans  l'œuvre  du 
Sétitionnaire  le  gorme  d'une  pensée  suscept  ble 
e  devenir  fructueuse....  (Exclamations)  après 
qu'elle  aura  été  sufûsamment  mûrie,  vous  prie 
de  renvoyer  la  pétition  à  la  commission  char- 
gée de  préparer  la  question  électorale.  (Nou- 
velles exclamations.) 

Plusieurs  voix.  L'ordre  du  jour  I 

M  le  président.  Je  consulte  TAssemblée 
sur  les  conclusions  de  la  cothmission. 

Un  membre.  L'ordre  du  jour  a  la  priorité. 

M.  le  rapporteur.  Pour   moi,  je  ne  de- 
mande pas  mieux  que  ce  soit  l'ordre  du  jour. 
Je  ne   défendrai  pas  autrement   les  concla-  * 
sions. 

(L'ordre  du  jour,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

—  2908  —  Dix  mille  habitants  de  Lyon  de- 
mandent à  l'Assemblée  de  régler  l'observation 
du  dimanche  dans  la  forme  qui  lui  paraîtra  la 
plus  convenable. 

Lorsqu'on  réfléchit  sur  l'admirable  simplicité 
du  Décalogue,  sur  l'excellence  de  ses  préceptes 
et  sur  la  clarté  si  parfaite  avec  laquelle  ils  sont 
classés  et  exprimés,  lorsque  de  plus  on  les 
compare  aux  œuvres  des  hommes,  il  est  impos- 
sible de  ne  pas  reconnaître  que  cette  loi  su- 
prême et  primordiale  émane  d'une  intelligence 
supérieure,  d'une  volonté  souveraine  dommant 


les  peuples,  pénétrant  dans  les  plis  les  plus  in- 
times du  cœur  humain,  et  lui  traçant  des  règles 
sûres  et  invariables.  Là  sont  fixés  merveiilen- 
sèment  les  devoirs  de  l'homme  envers  Dieu, 
envers  les  autres  hommes  et  envers  lui-même. 
Depuis  que  le  Décalogue  a  été  promulgué,  au- 
cune loi  sage  et  durable  n'a  été  faite  qui  n'éma- 
nât de  cette  source  aussi  pure  que  profonde  ; 
et  plus  les  peuples  se  montrent  fiaèles  à  ces 
prescriptions,  plus  ils  avancent  vers  la  civilisa- 
tion, la  perfection  et  la  lumière;  plus  au  con- 
traire ils  s'en  écartent,  plus  on  les  voit  rétro- 
grader vers  l'obscurité  et  la  barbarie. 

Certaines  nations  ont  voulu  cependant  re- 
trancher de  leurs  codes  tout  ce  qui,  dans  lo 
Décaiogue,  détermine  les  devoirs  de  l'homme 
envers  Dieu  ;  elles  ne  veulent  plus  de  ce  nom-là 
dans  leurs  lois,  et  se  vantent  néanmoins  do 
marcher  à  grands  pas  dans  la  route  du  propres. 
Mais  cherchez  sous  ce  brillant  vernis  qui  séduit 
au  premier  abord,  pénétrez  sous  cette  conehe 
superficielle  de  luxe,  de  politesse,  de  bien-être 
factice,  et  vous  trouvez  l'indiscipline  dans  la 
famille,  dans  l'administration,  dans  Tannée; 
l'avidité  au  heu  de  l'émulation,  la  ruse  an  lien 
de  la  franchise,  la  fraude  se  cachant  à  peine, 
enfin  le  vol,  l'adultère  et  la  prostitution  t'abri- 
tant  derrière  le  matérialitime,  pour  prendre 
une  place  avantageuse  dans  quelque  paragraphe 
de  la  loi  athée.  Entrez  plus  avant  encore,  et 
vous  verrez  la  rupture  de  tous  les  liens  par 
-  suite  du  travail  souterrain  des  termites  incor- 
rigibles qui  rongent  la  société,  la  dissolation 
avancée"",  la  ruine  procha<ne. 

Ces  vérités,  que  l'on  ne  peut  contester  rai- 
sonnablement à  cette  époque,  ont  sans  doute 
vivement  frappé  les  signataires  de  la  pélition 
qui  nous  occupe 

Leur  demande  tend  à  obtenir  la  réglemen- 
tation de  la  loi  divine  du  dimanche,  dans  Ut 
forme  qui  paraîtra  la  plus  convenable  à  TAs* 
semblée. 

Ils  disent  que  «  la  liberté  laissée  à  chaque  ci- 
toyen d'observer  ou  de  ne  pas  observer  le  di- 
manche, qui  paraît  à  première  vue  favorable  à  la 
hberté,  lui  est  en  réahté  très-opposée.  Les  on- 
vriers,  les  employés  de  co'imerce,  sont  somnis 
au  travail  le  dimanche  par  celui  auquel  ils  ont 
loué  leurs  services.  Les  administrations  pu- 
bliques elles-mêmes  donnent  ce  fâcheux  exem- 
pic.  Dans  les  viiies,  il  suffit  souvent  qu'an  seal 
marchand  ouvre  son  magasin  le  dimanche  pour 
déterminer  les  autres  à  faire  de  même,  contre 
leur  volonté,  mais  dans  le  but  de  prévenir  le 
dommage  qu'ils  redoutent  de  ce  moyen  dé- 
loyal de  concurrence.  L'égalité  de  toos  devant 
la  loi  du  dimanche  serait  donc,  en  réalité,  nne 
>  mesure  protectrice  et  de  la  liberté  et  de  la  di- 
gnité de  l'homme,  affranchi  quelqnéi  heures 
de  l'œuvre  servile.  » 

Le  repos  du  dimanche,  favorable  à  sa  santé, 
ne  serait  pas  moins  favorable  à  son  instmction; 
Il  pourrait,  ce  jour-là,  élever  sa  pensée  au- 
dessuo  de  la  matière  qu'il  travaille,  nourrir  son 
esprit  à  la  source  dos  enseignements  aussi  né- 
cessaires à  l'âmo  que  le  pain  à  la  nourri tnre  dn 
corps.  Il  apprendrait  à  réprimer  ces  instincts 
brutaux  qui  le  poussent  à  l'ivrognerie,  à  la  dé« 
bauche,  à  l'insurrection,  en  fréquentant  les  court 
publics  de  c^tie  grande  école  de  morale,  d'a- 
paisement, (le  respect,  qui  s'appelle  le  chris- 
tianisme. Là  il  appréciera* t  la  liberté,  la  firA* 
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ternké,  Tégalité  véritables,  qui  ne  lui  appa- 
_  3tu88entqa'à  travers  les  préjugés  de  l'ignorance 
.  «t  de  Penvie  également  haineuses. 

La  majorité  de  votre  commission,  messieurs, 
'partage  sur.  bien  des  points  les  sentiments  des 
3^tilionnaires.   Elle  appelle  de  tous- ses  vœux 
Je  moment  où  robservation  du  dimanche,  pres- 
-^ite  par  une  loi  non  abrogée,  sera  aussi  res- 
jiectée   en  France  qu'en  Angleterre,  en  Alle- 
z^nagoa,  en  Russie,  aux  Etat-Unis  et  en  Suisse; 
'«elle  est  persuadée  qu'alors  la  France  sera  dans 
-la  routfi  qui  mène  immanquablement  au  pro- 
grès. Elle  croit  que  pour  arriver  à  un  tel  resul- 
'Eat.  la  première  chose  est  l'exemple  donné  par 
Je  Gouvernement  lui-même.  Cet  exemple  au- 
.3nût  au  moins  autant  d'efficacité  que  la  loi  exis- 
'Cante,  mais  inexécutée.  Votre  commission  vous 
«demande  en  conséquence  d'mvitor  le  Gouver- 
^nement  à  observer,  dans  les  travaux  qu'il-  en- 
treprend le  repos  du  dimanche,  à  stipuler  au- 
tant qu'il   le  pourra  son  observation  dans  les 
^idjudica tiens  et  les  marchés,  et  pour  cela  de 
^ceavoyer  la  pétition  qui  nous  occupe  aux   nû- 
:xii8tre8  compétents,  en  rendant  pleine  justice 
'MÊXLX  efforts  déjà  faits  par  M.  le  ministre  des 
-travaux  publics  dans  le  sens  de  cette  pétition. 
—  (Adopté,) 

•—  27^6  -^  Le  sieur  A.  Vincens,  au  Mans, 

f  propose  comme  moyen  de  développement  de 
'instruction  par  le  journalisme,  que  l'Assem- 
lée  nationale  consacre  une  séance  au  moins 
r  semaine  à  Toxamen  des  journaux.   (Excla- 
ations.) 

Un  membre.    Assez  !  assez  !  Lisez  les     con- 
lusions  seulement! 
M.  le  rapporteur.  Ce  ne  &era  pas  long. 
Le   simple  énoncé  de  cette   pétition   suffit 
ur  faire  apprécier  la  difficulté  de  mettre  en 
ratique  la  demando  du  pétitionnaire.  Le  temps 
ployé  par  l'Assemblée  à  l'examen  des  jour- 
'K'iaux  serait  entièrement  perdu  pour  le  pays, 
il  est  impossible  de   penser  qu'il  pût  profi- 
r  au  développement  de  Tinstruction  publique, 
moins  que  l'Assamblée  ne  se  chargeât  de  ré- 
igpr  un  compte  rendu  de  tous  les  journaux  de 
.^Vance. 

Ce   travail  serait-^l   bien  intéressant?  Nous 
n   doutons.  Car  rien  do  plus  éphémère  qu'un 
ticle  de  journal,   rien  de  olus  promptement 
omposé,  rien  de  plus  rapiaement  oublié.  A 
fin  de  la  semaine,  personne  ne  se  rappelle 
8  que  contenait  le  journal  du   lundi,  et  c'est 
:5V>rt  heureux,  tant  pour   l'écrivain  que  pour  le 
iccteur.  Le  premier,  dont  toutes  les  prévisions 
.  ^ont  continuellement  démenties  par  les  évéïie- 
^znents,  est  peu  soucieux  de  voirsa prose  en  dé- 
faut gravée  dans  U  mémoire  du  second  qui,  si 
œtte  mémoire  était  trop  bonne,  ne  supporte- 
rait plus  les  prévisions  et  les  répétitions  du 
premier. 

Votre  commission    pense,   messieurs,   que 

>rous  n'avez  point  à  vous  occu-ier  des  rapports 

qui  existent    entre    celui-ci  H   celui-là,   et 

>rou8   prie     de  passer  à  l'ordre    du  jour.  — 

(Adopté.) 

4tf .  le  président.  Je  crois  à  propos  de  re- 
mettre sous  l(  s  veux  de  l'Assemblée  les  dispo- 
sitions de  l'article  95  du  règlement  : 

«  Art.  95.  —  La  commission  peut  néan- 
moins, lorscjue,  à  l'unanimité  des  membres  pré- 
sents elle  ra  jugé  convenable,  ne  rapporter  à 
la  tribune  que  par  rindication  du  nom  de 


leurs  auteurs  et  leur  numéro  d'ordre  au  rôle 
général,  les  pétitions  qui  ne  Icti  paraissent 
pas  mériter  un  débat  public.  »  (Très-bien!) 

Je  me  permettrai  de  recommander  encore 
une  ibis  aux  commissions  des  pétitions  et  à 
leurs  rapporteurs  le  souvenir  et  l'application 
de  cet  article  du  règlement.  (Très-bien  l  très- 
bien  !) 

M.  le  rapporteur.  Je  déclare  que  j'aurais 
été  enchanté  de  n'avoir  pas  eu  ce  rapport  à 
faire.  Si  la  commission  l'avait  jugé  aint^i,  cela 
eût  été  beaucoup  plus  agréable  pour  moi...  et 
pour  tout  le  monde,  à  ce  qu'il  parait.  (On  rit.) 

M.  Dqmon.  Il  y  a  une  commission  qui 
examine  on  ce  moment  la  réglementation  du 
droit  de  pétition. 

M.  le    rapporteur,   continuant.  —  2778 

—  Le  sieur  Liegat,  capifaine  de  douanes, 
retraité ,  et  la  demoiselle  L'Hôte ,  à  Va- 
lenciennes,  sollicitent  l'intervention  de  l'As- 
semblé<^  auprès  de  qui  de  droit,  afin  d'obtenir 
le  remboursement  de  sommes  déposées  pai^eux* 
à  la  caisse  d'épargne  de  Thion ville. 

Les  droits  des  pétitionnaires  paraissent  réels, 
et  votre  commission,  comprenant  l'embarras  de 
leur  position,  qui  doit  être  la  môme  que  celle 
de  beaucoup  d'autres  habitants  du  même  pays, 
croit  devoir  appeler  sur  elle  l'attention  du  Gou- 
vernement, et  vous  prie  de  renvoyer  cette  pé- 
tition à  M.  le  ministre  des  nuances.  — 
(Adopté  ) 

—  2808  —  Le  sieur  F»  rrère,  à  Paris,  soumet 
à  l'Assemblée  un  projet  d'organisation  d'une 
compagnie  française  des  Indes  orientales. 

La  question  soulevée  par  M.  Ferrère  est  de 
la  plu^  haute  importance  ;  elle  demanderait  à 
être  examinée  en  grand  détail  et  avec  le  soin  le 
plus  sérieux,  dans  le  cas  où  la  France  pourrait 
donner»  suite  à  ce  gigantesque  projet.  Mais  si 
Ton  songe  que,  pour  en  commencpr  l'exécu- 
tion, il  faudrait  que  la  compagnie  pût  réaliser 
un  milliard...  (Oh  1  oh  1),  et  si  l'on  réfléchit  aux 
immenses  charges  qui  pèsent  aujourd'hui  sur 
notre  malheureux  pays,  à  la  difficulté  de  se 
procurer  les  sommes  indispensables  pour  ac- 
quitter notre  rançon,  il  devient  évident  que  la 
dure  nécessité  doit  éloigner  en  ce  momeht 
toi  te  pensée  d'une  semblable  entreprise. 

Cependant,  comme  un  jour  peut-être  cette 
idée  pourra  porter  ses  fruits,  et  qu'elle  ouvre  au 
penseur  de  larges  per-pectives,  votre  comnriis- 
sion  me  prie  de  vous  demander  le  renvoi  de 
cette  pétition  au  bureau  des  renseignements. 

—  (Adopté.) 

• 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  De- 
seilligny  pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

M.  Deseilllgny.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  le  rapport  fait  au 
nom.de  la  commission  du  budget  de  1872,  sur 
les  impôts  restant  à  voter. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

La  parole  est  à  M.  d'Abhadie  de  Barrau/ 
pour  la  continuation  des  rapports  de  pétitions. 

M.  le  comte  d'Abbadie  de  Barrau,  o* rap- 
porteur. —  1974  —  Le  sieur  Gouvy,  à  Rou- 
jan,  demande  l'annulation  du  décret  du  13 
septembre  1870,  relatif  à  la  suspension  du 
droit  de  chasse,  et  l'annulation  des  condamna^ 
tions  qui  s'en  sont  saivies. 
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La  pétition  du  sieur  Gauvy  a  reçu  une  en- 
tit're  satisfaction  en  ce  qui  concenio  l'annula- 
tion (lu  décret  du  13  septembre  1870,  \otée 
dans  la  séance  du  9  août,  mais  il  demande  en 
outre  rannulatioi)  des  condamnations  encou- 
rues pour  contraventions  à  ce  décret. 

Votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  exami- 
ner si  l'intérêt  de  la  défense  nationale  exigeait, 
ou  non,  une  semblable  njesure,  mais  unique- 
ment si  le  Gouvernement  avait  le  droit  de 
J  imposer. 

Poser  ainsi  la  question,  c'était  la  résoudre  et 
reconnaître  que  les  condamnations  qui  s'en 
sont  suivies  ont  été  légitimement  encourues. 
Si  le  respect  de  la  loi  est  en  tout  temps  la  pre- 
micro  d  :s  conditions  de  l'ordre,  sa  nécessité 
se  fait  sentir  bien  plus  ri.£îOureusement  encore 
aux  épcujues  ce  troubles  semblables  à  celle  que 
nous  avjins  traversée,  et  ce  serait  lui  enlever 
toute  autorité  que  de  la  dépouiller  de  son  in- 
dispensable sanction.  En  conséquence,  votre 
G«  commission  vous  propose  de  passer  à  l'ordre 
du  jour.  —  (Adopté.) 

—  2035  —  Le  sieur  Petit,  à  Muro  (Gorse), 
expose  à  l'Assemblée  la  nécessité  de  restituer 
aux  mots  leur  véritable  signification  par  une 
définition  qui  mette  fin  à  toute  équivoque. 

Un  membre.  Renvoi  à  l'Académie  ! 

Un  autre  membre.  Ou  à  M.  Littré  ! 

M.  le  rapporteur.  Il  constate  le  déplorable 
abus  que  l'on  fait  des  mots  o  ordre  et  liberté  » 
inscrits  sur  les  drapeaux  les  plus  opposés  et 
dans  les  professions  de  foi  de  candioats  dont 
les  principes  sont  radicalement  contraires. 

Do  là  naît  dans  les  esprits  une  confusion  dé- 
plorable que  le  pétitionnaire  semble  considérer 
comme  l'une  des  premières  causes  de  l'insta- 
bilité des  gouvernements. 

Votre  commission  ne  partage  pas  avec  lui 
Fespoir-  qu'une  définition  plus  complète  que 
celle  du  dictionnaire  de  l'Académie  pourrait 
consolider  les  bases  de  nos  institutions  et  vous 
propose  de  passera  l'ordre  du  jour.— (Adopté.) 

—  2104  —  Le  sieur  Gormant,  vieux  solaat  à 
Lormont  (Gironde),  demande  que  tous  les 
efforts  soient  laits  pour  ramener  la  France 
aux  sentiments  de  la  foi  religieuse  et  de  l'o- 
béissance aux  lois  qui  l'ont  faite  autrefois 
grande,  forte  et  respectée. 

11  est  bien  certain,  messieurs,  qu'une  nation 
qui  voit  s'affaiblir  chez  elle  le  respect  pour  la 
loi  n'a  d'autre  moyen  de  la  relever  qu'en  s'ef- 
forçant  de  provoquer  les  sentiments  généreux, 
fruits  naturels  des  mœurs  vigoureuses  que  la 
foi  peut  seule  produire  et  développer  chez  un 
peuple. 

Qui  oserait  en  effet  contester  1  importance 
du  rôle  crue  les  mœurs  publiques  sont  appelées 
à  jouer  dans  Thisloire  d'une  nation  ?  Vanxsine 
moribus  hgesî  Pas  de  mœurs  pas  de. lois,  a  dit 
Gicéron,  et  permettez-moi  de  compléter  ainsi 
cette  maxime  :  Vani  sinenumine  mores  I  Pas  de 
Dieu,  pas  de  mœurs;  donc  pas  de  Dieu,  pas  de 
lois.  (G'est  vrai  !  —  Très-bien  I) 

M.  Schœlcher.  Il  y  a  des  athées  qui  ont  de 
très-bonnes  mœurs. 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  sais  pas  quelle 
base  elles  peuvent  avoir  eu  ce  cas. 

M.  Schœlcher.  Elles  se  fondent  sur  la  mo- 
rale! 

M.  Langlois.  Ne  faisons  donc  pas  de  théo- 
logie ici  ! 


M.  le  rapporteur.  G'est  une  question  de 
morale  et  non  d».  théologie.  Il  est  vrai  que  la 
morale  découle  de  la  théologie.  (Très-bien! 
très -bien!  à  droite  ) 

Gompulsf'z  l'histoire  des  nations  gui  eut 
dominé  dans  le  monde  et  voyez  si  le  degré  de 
leur  prospérité  n'a  pas  suivi  chez  elles! une 
progrcssi'»n  ascendante  ou  descendante,  sui- 
vant le  développement  ou  l'affaiblissement  des 
mœurs  publiques,  refiet  fidèle  de  Fétat  du  sen- 
timent religieux.  (Vives  marques  d'approbation 
à  droite  et  au  centre.) 

Ainsi,  messieurs,  pas  de  nation  sans  robôis- 
sance  aux  lois,  et  pas  d'obéissance  aux  lois  sans 
rel  gion.  (Très-bien  I  très-bien  I) 

M.  Dumon.  Nous  en  avons  desfpreuvcs 
tous  les  jours. 

M.  le  rapporteur.  Le  pétitionnaire  est 
donc  dans  le  vrai  en  désignant  à  l'Assemblée 
cet  unique  moyen  de  rétablir  dans  notre  pays 
la  tradition  de  respect  pour  la  loi  qui,  pendant 
tant  de  siècles,  a  fait  sa  force  et  sa  grandeur  ; 
et,  si  vous  en  désiriez  une  preuve  sans  réplique, 
vous  la  trouveriez,  messieurs,  dans  rachame- 
ment  furieux  avec  lequel  les  ennemis  de  tout 
ordre  social  font  et  ont  fait  de  tout  temps  une 
guerre  sans  merci  à  la  religion  et  à  ses  minis- 
tres. (Rumeurs  à  gauche.  —  Vivo  adhésion  à 
droite.)  Ils  vous  montrent  ainsi  bien  claire- 
ment quelle  est  la  clef  de  voûte  de  la  société 
dont  ils  voudraient  disperser  aux  quatre  vents 
les  débris,  et  combien,  par  conséquent,  il  est 
iiidispensable  pour  tous  ceux  qui  ne  vealent 
pas  retourner  à  la  barbarie,  de  fortifier  en  le 
développant  l'obstacle  qu'ils  ont  un  si  grand 
intérêt  à  détruire.  (Très-bien!  très-bien!  i 
droite.) 

Les  sentiments  du  pétitionnaire,  si  confor- 
mes à  ceux  de  la  majorité  de  cette  Assemblée 
recevront,  nous  n'en  doutons  pas,  toute  satis- 
faction, puisque  pour  atteindre  le  but  qu'il  dé- 
sire il  n'y  a  qu'un  seul  moyen  de  réalisable  et 
qui  ne  saurait  trouver  ici  d'opposant,  car  ce 
moyen  consiste  dans  une .  vraie,  une  sincère 
liberté  religieuse.  (G'est  cela!  —  Très-bien! 
très-bien  I) 

M.  Langlois.  Et  politique! 

M.  le  rapporteur.  Sous  le  bénéfice  de  ces 
observations,  votre  commission  vous  propose 
de  passer  à  l'ordre  du  jour.  —  (Adopté.) 

—  2342  —  Le  sieur  Trucaleff,  chiffonnier  aux 
Fougères  (Gher),  demande  qu'on  laisse  Victor- 
Emmanuel  régner  à  Rome,  et  que  les  Français 
ne  se  mêlent  plus  du  pape,  d^autant  plus  que 
Pie  IX  est  Iialien.  (Exclamations  et  rires.  — 
Très-bien  !  sur  quelques  bancs  à  gaucho  ) 

Il  no  suffit  pas  toujours  d'être  chiffonnier 
pour  aborder  avec  succès  les  grandes  ques- 
tions politiques  d'un  pavs,  et  d'après  Téchan- 
tillon  que  le  sieur  Trucaleff  nous  donne  de  son 
style  et  de  ses  idées,  il  est  éviden^t  qu'il  em- 
ploierait avec  plus  de  fruit  à  d'autres  études 
le  temps  qu'il  peut  dérober  à  sa  profession. 

Votre  commission  trouve  que  c'est  déjà  faire 
à  sa  pétition  beaucoup  trop  d'honneur  que  de  s'y 
arrêter  si  longtemps,  et  elle  vous  propose  de 
passer  à  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres.  Il  ne  fallait  pas  s'y  arrê- 
ter du  tout  ! 

(L'or-ire  du  jour  est  adopté.) 

— 2121— Gonformémentà  Particle  95  de  votre 
règlement,  votre  commission  vous  propose,  à 
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runanimité,  de  repousser  par  Ja  question 
préalable  la  péliiion  inscrite  sous  le  n"  2i2 1 .  — 
(Adopté.) 

M.  Lebas,  6^  rapporteur,  —  261  —  Le  sieur 
Gaucher,  à  Rouiba,  près  Alger,  propose  qu'un 
traité  de  paix  et  d'union  soit  fait  entre  toutes 
les  puissances  du  monde  entier,  et  qu'un  con- 

§rès  permanent  soit  appelé  à  prononcer  sur  lea 
iflicultés  qui    pourraient    surgir    entre    les 
nations. 

Messieurs,  les  aspirations  du  pét'tionnaire 
'vers  la  justice  et  la  concorde  universelle-  sont 
certainement  généreuses. 

Mais,  surtout  au  milieu  des  temps  que  nous 
traversons,  comment  réaliser  autrement  que  sur 
le  papier  cette  idée  d'un  congrès  qui  élaborerait 
un  code  destiné  à  former  la  loi  des 'nations  ôt 
qui  jugerait  ensuite  souverainement  leurs  griefs 
respectifs? 

Le  sieur  Gaucher  nous  apprend  que  le  Sénat 
a  repoussé  il  y  a  dix  ans  une  pétition  dont 
celle-ci  Ferait  la  nouvelle  édition,  et  dont  il 
était  également  l'autour. 

La  commission  propose  l'ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 
' —  271  —  Le  sieur  Chauvin,  à  Maçon,  de- 
mande que  dans  toutes  les  communes  de 
France  on  soit  autorisé  à  réprimer  les  émeu- 
tiers  et  les  faiseurs  de  désordre,  sans  attendre 
Tintervention  de  la  troupe  régulière,  qui  ne 
devra  être  employée  qu'à  la  dernière  extrémité. 

Les  citoyens  actifs  ont  le  droit  et  même  le 
devoir  de  venir  en  aide  à  l'autorité  pour  la 
défense  do  l'ordre  et  la  répression  des  troubles 
contre  la  paix  et  la  sécurité  publique. 

Mais  comme,  d'après  l'expérience  acquise,  ce 
concours  ne  saurait  être  aveuglément  e?péré, 
il  y  aurait  péril  à  décréter,  conformément  au 
désir  du  pétitionnaire,  que  les  troupes  no  se- 
ront appelées  qu'à  la  dernière  extrémité. 

.La  commission  pense  que  ceux  qui  ont  mis- 
sion de  faire  respecter  les  lois  doivent  recou- 
rir à  la  force  régulière  quand  ils  jugent  son  in- 
tervention indis[)ensable,  et  vous  propose  Tor- 
dre du  jour.  —  (Adopté.) 

—  308  —  Le  ^ieur  Rapp,  à  Rouen,  a  de- 
inandé  qu'à  la  conclusion  du  traité  de  paix  dé- 
jfinitif  avec  l'Allemagne,  il  fût  fait  une  réserve 
par  laquelle  la  statue  du  général  Rapp,  qui  se 
trouve  à  Golmar,  devrait  être  rendue  à  la 
^France,  ou  mieux  encore  garantie  à  l'Al- 
sa':e,  sa  patrie 

Messieurs,  l'illustre  défenseur  de  Dantzig, 
le  génôral  Rapp,  est  certainement  une  des  plus 
nobles  Ogures  de  notre  histoire  militaire. 
JVussi  la  commission  croit  devoir  recomman- 
der à  votre  solhcit'.ide  la  pensée  pieuse  et  pa- 
triotique exprimée  en  d'excellents  termes  par 
un  des  membres  distingués  de  la  famille  du 
général. 

L'Assemblée,  après  comme  avant  la  conclu- 
sion du  traité  di>  paix,  peut  provoquer  les  dé- 
marches qui  seraient  jugées  nécessaires  à  l'ef- 
fet d'assurer  à  l'Alsace  la  possession  de  la  sta- 
tue du  général  Rapp  et  renvoyer  la  pétition  à 
M.  le  ministre  d»'s  affaires  étrangères.  —  (Or- 
donné.) 

Nous  vous  proposons  ce  renvoi. 

—  324  —  La  dame  M^tt^i,  à  San-Lorenzo 
(Corse),  a  demandé  que  son  mari,  incorjioré  au 
régiment  ue  gendarmerie  à  pied  de  l'armée  de 


Paiis,  fût  renvoyé  à  la  brigade  de  San-Lorenzo, 
dont  il  faisait  partie  avant  la  guerre. 

Cette  pétition  est  vraisomblabl^ent  dénuée 
de  tout  mtérét  aujourd'hui.  Dans  tous  les  cas, 
la  pétitionnaire  aurait  dû  s'adresser  à  l'autorité 
militaire,  qui  seule  était  compétente  pour  sta- 
tuer sur  sa- demande. 

L'ordre  du  jour  est  proposé.  —  (Adopté.) 

—  325  —  Des  négociants  do  Paris  deman- 
dent qu'en  raison  de  la  situation  faite  à  chacun 
par  le  siège  do  Paris,  l'Assemblée  considère,  à 
partir  du  13  août  1870  jusqu'à  une  époque 
qu'elle  déterminera,  toutes  les  affaires  du  pays 
comme  tombées  en  léthargie...  (On  rit.),  et 
accorde  un  temps  de  convalescence  pour  rem- 
plir les  engagements  contractés. 

Sur  cette  pétition,  qui  ne  comporte  pas  une 
analyse  bien  sérieuse,  la  commission  a  chargé 
le  rapporteur  de  proposer  brièvement  l'ordre 
du  jour.  —  (Adopté.) 

—  342  —  Des  habitants  de  Périgueux  ont 
demandé,  au  nom  du  principe  de  l'égalité  de- 
vant la  loi,  que  le  ^^  bataillon  des  mobiles  de  la 
Dordogne  fût  renvoyé  dans  ses  foyers  comme 
l'ont  été  tdUs  les  autres  bataillons  du  même 
département. 

Si  les  pétitionnaires  avaient  été  un  peu  moins 

Erécipites,  ils  auraient  gardé  le  silence,  car  le 
ataillon  dont  il  s'agit  est  rentré  peu  de  temps 
après  les  deux  autres. 

Ija  commission  propose  l'ordre  du  jour.  — 
(Adopté.) 

—  345  —  Le  sieur  Denis,  à  Auvillars  (Côte-- 
d'Or),  demande  qu'à  l'avenir,  dans  toutes  les 
commun  es  ,^quel  que  soit  le  nombre  des  con- 
seillers municipaux  à  nommer,  il  ne  puisse  y 
avoir  que  deux  membre»  parents. 

—  428  —  Le  sieur  Godet,  à  Charpenaize 
(Charente  Inférieure),  dans  le  but  d'arriver  à 
la  suppression  des  communes  d'une  trop  faible 
population,  demande  que  la  loi  d'organisation 
municipale  porte  que,  dans  tO'ite  commune  : 
1«  le  maire  no  peut  avoir  dans  le  conseil  mu- 
nicipal un  seul  parent,  à  n'importe  quel  degré; 
2*»  les  parenti  aux  trois  premiers  degrés  ne 
peuvent  éire  en  même  temps  membres  du  con- 
seil municipal.  Par  suite,  toute  commune  qui 
ne  pourrait  nommer  dix  membres  du  conseil 
municipal  selon  ces  conditions  perdrait  son  ti- 
tre de  commune  et  serait  immédiatement  réu- 
nit» à  une  commune  voisine. 

Messieurs,  quelnues-unes  des  idées  émises 
dans  ces  deux  pétitions  ne  sont  pas  dépour- 
vues de  valeur  théorique,  mais  leur  réalisation 
pratique  est  peut-être  difficile.  Comme  la  com- 
mission de  décentralisation  aura  à  s'occuper  de 
l'organisation  communale,  elle  se  trouvera  né- 
ce.- sai  rement  saisie  de  la  question  de  ravoir  si, 
dans  les  communes,  petites  ou  grandes,  les 
l  arents  ou  alliés  à  tel  ou  tel  degré  peuvent 
faire  partie  ensemble  d'un  même  conseil  mu- 
nicipal. 

l*ar  ces  motifs,  nous  vous  prions  de  ren- 
voyer les  deux  pétitions  ci- dessus  à  la  commis- 
sion de  décentralisation.  —  (Adopté.) 

—  368  —  Des  habiunts  de  Marnay  (Haute- 
Saône)  ont  demandé  que  les  mobilisés  du 
3«  bataillon  de  ce  département,  empêchés  par 
la  maladie  ou  l'invasion  de  rejoindre  leur 
corps,  ne  fussent  pas  poursuivis  comme  déser- 
teurs. 

11  n'appartenait  qu'à  l'autorité  militaire  d'ap- 
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précier  la  conduite,  l3s  excuses  ou  empêclie- 
ments  de  ors  mobilisés.   • 

La  commission  propose  Tordre  du  jour.  — 
(Adopté.) 

—  37b  —  Pétition  présentée  par  le  comité 
de  f  Union  républicaine  de  Lausargucs  (Hérault). 

—  472  —  Pétition  présentée  par  dos  habi- 
tants de  la  commune  de  Claren-ac  (Gard). 

Conformément  à  l'article  95  du  règlement, 
la  commission,  à  l'unanimité,  vous  propose, 
8ur  l'une  et  l'autre  pétition  la  question  préala- 
ble. —  (Adopté.) 

•-  393  —  Le  sieur  Segon  du  Lar,  à  Saint- 
Pol-de-Léon  (Finistère),  propose  qu'une  loi  dé- 
cide que  quiconque  a  accepté  une  fonction 
quelle  auVIle  suit  du  gouvernement  UMirpa- 
teur  de  la  Commune  de  Paris,  sera  déclaré  in- 
habile à  perpétuité  à  remplir  aucune  fonction 
gratuite  ou  rétribuée. 

Le  code  pénal  ren  Terme  dans  ses  diverses 
dispositions  des  peines  énergiques  et  propor- 
tionnées c  «ntre  tous  ceux  qui,  à  un  degré  quel- 
conque, ont  été  les  .agents  volontaires  de  la 
criminelle  insurrection  ne  Paris. 

L'article  258  de  ce  code  est  spécialement  ap 
plicablo  à  l'ordre  de  délits  signalés  par  le  péti- 
tionnaire, et  les  tribunaux  ne  manquent  pas 
de  l'appliquer. 

la  justice  étant  suflisamment  armée  au 
moyen  des  répressions  du  droit  commun,  il  ne 
semble  pas  nécesi>aire  de  recourir  à  des  lois 
d'exception  :  aussi  la  commission  conclut  à 
Tordre  du  jour.  —  (Adopté.) 

—  423  —  Le  maire,  les  conseillers  munici- 
paux et  253  citoyens,  de  la  Qpmmune  de 
Couches-les-Mines,  ont  demandé  que  les  jeu- 
nes gens  des  classes  de  1871  et  1870,  les  mo- 
biles et  les  mobilisés  fussent  tous  dégrevés  en 
masse  des  prestations  de  1871  et  même  des 
prestations  qu'ils  pourraient  rester  devoir  sur 

1870,  sans  pour  cela  que  ces  prestat  ons  fus- 
sent rejetées  sur  les  communes,  déjà  si  sur- 
chargées par  les  événements. 

—  445  —  Même  demande  du  maire  de  Saint- 
Martin-d'Auxigny,  en  faveur  des  jeunes  gens 
de  la  cla.S8e  de  1870. 

Il  est  évident  d'abord  qn'tucuno  réclamation  ne 
saurait  se  justitier  dalis  l'intérêt  de  la  classe  de 

1871,  qui  n'a  jamais  figuré  sous  los  drapeaux. 
Quant  aux  jiînncs  bommos  du  contingent  de 

1870  non  rennes  en  1871,  leurs  familles  ont 
pu,  dans  les  délais  légaux,  réclamer  la  rédac; 
lion  ou  la  décharge  à  laquelle  ils  pouvaient  avoir 
droit. 

Enûu,  il  importe  de  remarquer  que  les  sol- 
dats de  la  garde  mobile  et  de  la  garde  nationa- 
le mobilisée  ont  et.'»  rippelés  dans  leurs  foyers 
vers  la  lin  du  premier  ou  an  conimr'n.rement  du 
deuxième  tr.ni'stre  d»^  l'annco  dernière. 

iJe  [)lus,  tous  les  Ci3liljataires,  àu'ps  «le  moins 
de^  quarante  ans,  ont  éié  lobjet "d'une  faveur 
spéciale,  en   revenant  du  service. 

En  eiVet,  une  circulaiie  ministérielle,  en  da- 
te du  21  janvier  1871,  recommandaitaux  agents 
de  Tadmini-t-'ation  de  n'exitrcer  aucunes  pour- 
suites contre  ceux  de  ces  miliiaire^  qui  devaient 
se  libérer  en  argent,  et  dt»  n'exiger  aucun  tra- 
vail de  cea\  (jni  s'ac  juittent  en  nataiv,  jus- 
qu'au l^»"  juillet  suivant.  Un  a  même  prescrit 
aux  receveurs  municipaux  de  porter  sut  les  co- 
tes irrécouvrables  ceux  qui  ont  contracté  quel 
que  inlirmité  au  service  de  la  France. 


Dans  une  pareille  situation,  et  en  songeant, 
d'ailleurs,  aux  besoins  toujours  très-sérieax  du 
service  vicinal,  la  commission  conclut  à  Tordre 
du  jour.  —  (Adopté.) 

—  4^4"—  Des  cultivateurs  et  fermiers^de  la 
commune  d'Allouis  (Cher)  supplient  rAsseoi- 
blée  d'ordonner  qu'on  leur  paye  la  valeur  des 
pailles,  bois,  fourrages,  etc.,  dont  les  troupes 
du  15*^  corps,  aux  besoins  desquelles  il  n*étaît 
pourvu  par  aucun  service,  se  sont  emparées 
dans  le  courant  du  dernier  hiver,  pour  les  né- 
cessités de  leur  campement.  Ils  annoncent  que 
l'estimation  de  ces  fournitures  a  été  faite  par 
une  commission  municipale. 

La  loi  volée  par  l'Assemblée  nationale  le  15 
juin  dernier  a  donné  satisfaction  aux  pélitioa- 
naires  et  à  tpus  ceux  qui  s^  trouvent  oans  une 
situation  analogue,  en  indiquant  les  mesures  à 
prendre  à  leur  égard  et  la  marche  qu'ils  de- 
vaient suivre  pour  être  remboursés. 

La  commission  vous  propose  donc  l'ordre  du 
jour.  —  (Adopté.) 

—  432  —  Le  sieur  Desplat-Leybairdie,  à 
Saint-Michel-de-Doiible  (Dondogne),  demande, 
comme  modification  à  la  loi  sur  la  chasse,  que 
la  délivrance  des  permis  donne  lieu  au  paye- 
ment d'un  droit  qui  devra  être  partagé  entre 
l'Etat  et  la  commune. 

Go  droit  serait  de  10  p.  100  du  revenu  fon- 
cier; mais  pour  tout  revenu  au-dessous  de  100 
francs,  il  set  ait  invariablement  de  10  francs  par 
an.  Enfin  le  permis  serait  refusé  à  tout  indi- 
vidu qui  ne  payeraij;  pas  ou  dont  les  père  et 
mère    ne   payeraient  pas    un   impôt  foncier. 

La  commission  n'a  jugé  ces  modifications  ni 
justes  ni  pratiques  et  conclat  ù  l'ordre  du  jour. 
—  (Adopté.) 

—  478  —  Lo  sieur  Beaussire,  à  Nantes,  pro- 
pose un  ensemble  de  mesures  relatives  aux 
élections  pour  les  conseils  municipaux,  can- 
tonaux, généraux  et  pour  l'Assemolôe  natio- 
nale. 

Les  intentions  du  pétitionnaTe  paraissent 
excellentes,  et  certaines  parties  de  son  travail 
ne  sonl  pas  dépourvue:?  a  intérêt. 

(]'esl  pourcjuoi  nous  vous  prions  de  renvoyer 
la  pétition  à  la  commission  chargée  du  projet 
de  loi  concernant  les  règles  générales  on  ma- 
tière d'élection   —  (  Adopté.) 

—  503  —  Le  sieur  Lelong,  à  Baccarat,  se 
plaint  d'une  perception  illicite  qui  aurait  été 
commise  à  son  préjudice,  en  violation  de  la 
taxe  du  juge,  sur  lo  coût  d'un  actu  e.xtrajudi- 
ciaire,  par  un  huissier  de  la  commune  de  B^.- 
donvilliers,  et  demande  à  l'As.^einblé  d'ordon- 
ner une  enquête  pour  lui  faire  rendre  justice. 

Afin  d'obt^^nir  justice,  le  pétitionnaire,  si  ses 
gr  efs  étîient  sérieux,  avait  une  action  utile  ou 
restitution.  Il  jiuuvait  en  outre  déposer  une 
plainte  au  panjuet  de  son  ressort. 

La  commission  propose  l'ordre  du  jour.  — 
(Adi»pté  ) 

—  508  —  D'*s  habitants  de  la  commune 
d'Harbonnicre.'J  (!r>omme)  demandent,  en  raison 
des  ravaixes  pn)d uits  dans  les  campagnes  par 
les  armées  allemandes  :  1"  que  les  pro,»riôta"L- 
res  fonciers  entrent  pour  leur  part  dans  les 
dommages  occasionnés  par  la  guerre;  2«>  qu'il 
soit  sursis  à  tout  payement  «le  iermag.*  jusqu'à 
ce  que  l'Assembiéiî  nationale  ait  siatué  sur  la 
quote-part  et  des  ijropriéiaires  et  des  fermiers. 

Me>sieurS;  l'Assemblée  se  fondant  sur   les 
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sentiments  de  nationalité  qui  sont  dans  le 
cœur  de  tons  les  Français,  a  décidé  qn*un  dé-- 
dommagement  serait  accordé  à  ceux  qui  ont 
subi  pendant  Tinvasioit  des  contributions  de 

guerre,  des  réquisitions,  des  amendes  et  des 
ommages  matériels. 

Elle  a  ainsi  donné  aux  départements  enva- 
his une  satit^faction  plus  ample,  et  en  tous  cas 
plus  conforme  au  droit  et  à  la  justice, '^que  celle 
ont  leur  aurait  été  pmcurée  par  Tapplication- 
oes  idées  des  pétitionnaires. 

En  conséquence,  la  commission  propose  l'or- 
"dre  du  jour.  —  (Adopté.) 

—  517  —  Des  habitants  de  la  commune  de 
8aint-Hilaire-Cotte  (Pas-de-Calais)  demandent 
que  les  pouvoirs  de  M.  Thiers  soient  établis 

Kur  cinq  années;  TAssemblée  voterait  lesattri- 
lions  du  pouvoir  exécutif,  et  Ja  consécration 
pourrait  en  être  soumise  à  un  plébiscite. 

La  commission,  tout  en  s'associant  aux  sen- 
timents de  reconnaissance  exprimés  par  les  pé- 
titionnaires pour  les  services  éminents  rendus 
au  pays  par  l'illustre  Président  de  la  i.épu- 
blique,  vous  propose  Tordre  du  jour  co;iformé- 
ment  à  votre  jurisprudence  Cf>nstantc  sur  des 
questions  de  cette  nature.  —  (Adopté.) 

—  301  —  Cette  pétition  so  divise  en  deux 
parties. 

Dans  la  première  partie,  le  sieur  Thomas,  à 
Bordeaux,  indique  des  mesure»  à  prendre  im- 
médiatement pour  empêcher  les  miasmes  dé- 
létères provenant  des  inhumations  sur  les 
champs  ae  bataille. 

Aussitôt  que  la  commission  a  été  saisio  de 
cette  pétition,  sur  son  invitation  ex|.'resse,  le 
rapporteur  s'est  assuré  que  les  précautions  à 
prendre,  en  vue  de  l'état  de  choses  signalé  par 
le  pétitionnaire,  n'avaient  aucunement  échap- 
pé à  la  sollicitude  de  Tadministration. 

En  effet,  M.  le  ministre  du  commerce,  sur 
l'avis  du  comité  d'hygiène  publique,  a  prescrit, 
dès  le  4"  avril  1871,  tout  un  ensemble  de  dis- 
positions salutaires,  qui  ont  été  exécutées  dans 
le  but  de  remédier  à  la  profondeur  insuffisante 
des  inhumations  sur  certaines  parties  du  terri- 
toire. 

Deuxième  partie,  relative  aux  brevets  d'in- 
vention. Le  sieur  Thomas  demande  une  loi 
qui,  par  analogie  avec  la  loi  des  échéances,  ac- 
corderait à  toutes  les  industries  brevetées  au 
commencement  de  la  guerre  un  Fursis  pour 
l'acquit  de  la  taxe  annuelle  de  100  francs. 

Outre  l'mconvénient  qu'il  y  aurait  à  sortir 
du  droit  commun  pour  concéder  une  minime 
protection  à  un  nombre  de  brevets  nécei^saire- 
ment  restreint,  on  relèverait  ainsi  les  brevets 
en  retard  de  la  déchéance  par  eux  encourue, 
aux  termes  de  l'article  8  de  la  loi  du  8  juillet 
1844,  et  on  violerait  les  droits  des  tiers. 

Le  pétitionnaire  voudrait  également  que 
l'Assemblée  autorisât  le  ministre  compétent  à 
donner  dans  l'avenir,  pour  le  payement  de  la 
taxe,  des  délais  aux  brevetés  qu'il  en  jugerait 
dignes. 

Cette  réforme,  qui  aurait  pour  résultat  de 
substituer  la  volonté  ministérielle  à  la  rède  de 
la  loi  en  matière  de  payement  et  de  déchéance, 
ne  paraît  pas  recommandable. 

Enfin  il  vous  propose  de  proroger  le  terme 
de  la  déchéance  pour  les  industries  dont  la 
guerre  a  paralysé  l'exploitation. 

Cette  prolongation  parait  inutile,  car  le  bre- 


veté qui  n'a  pas  mis  sa  découverte  en  exploita- 
tion, ou  qui  a  cessé  de  l'exploiter  peu'iant 
dfux  annéps  consécutives,  n^est  point  déchu 
de  ses  droits  d'une  manière  absolue.  Il  n'est 
déchu  que  s'il  ne  justifie  pas  des  causes  de  son 
inaction. 

Or,  il  est  difficile  d'admettre  que  les  tribu- 
naux juges  de  ces  causes  prononceront  la  dé- 
chéance contre  un  industriel  qui  démontrera 
que  la  guerre  Ta  réduit  à  l'inertie  et  la  mis 
dans  l'impossibilité  de  pratiquer  son  brevet. 

Sur  toute  la  pétition,  l'ordre  du  jour  est  de- 
mandé. —  (Adopté.) 

—  311  -*•  Le  sif  ur  Primier ,  à  Paris,  de- 
mande qu'une  décision  de  l'Assemblée  porte  à 
un  an,  à  partir  du  tO  mars  1871,  le  délai  per- 
mettant de  prendre  des  additions  aux  brevets 
d'invention. 

Cette  pétition  n'est  pas  très-claire. 

En  se  fondant  sur  le  trouble  apporté  par  la 
guerre  aux  essais  industriels,  elle  semble  sol- 
liciter, dans  l'intérêt  des  brevetés,  non-sèuje- 
ment  une  augmentation  du  délai  d'un  anqcre 
la  loi  leur  accorde  pour  prendre  à  l'exclusion 
d' autrui  des  certificats  d'addition ,  mais  encore 
un  délai  supplémentaire  pour  l'acquit  de  la 
première  annuité  des  brevets. 

Quelques-unes  des  considérations  exposées 
dans  le  rapport  qui  précède,  et  notamment  le 
respect  du  droit  des  tiers,  déterminent  la  com- 
mission à  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  — 
(Adopté.) 

M.  le  président.  Je  donne  la  parole  à  M. 
de  Montlaur,  rapporteur  de  la  7°  commis- 
sion des  pétitions. 

Sur  plusieurs  bancs.  Assez  !  assez  ! 

M.  le  marquis  de  Montlaur.  Je  n'ai  que 
deux  rapports  à  présenter  à  l'Assemblée  ;  je  la 
prie  de  vouloir  bien  en  entendre  Ja  lecture. 
(Oui!  oui!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Montlaur. 

M.  de  Montlaur,  7*  rapporteur.  —  2462  — 
M.  le  comte  de  Lastic  Saint-Jai,  inspecteur 
général  honoraire  des  haras,  s'adresse  à  l'As- 
semblée pour  protester  contre  l'idée  de  rendre 
exclusivement  la  production  chevaline  à  l'in- 
dustrie privée.  Il  croit,  au  contraire,  aue  les 
haras  nationaux  doivent  exercer  une  plus  sô- 
i^ieuse  action,  dans  l'intérêt  même  de  cette  pro- 
duction. Il  réc'ame  énergiqm»ment  pour  qu'on 
augmente  le  nombre  des  étalons  et  des  sta- 
tions, et  qu'on  élève  le  chiffre  des  primes.  Le 
pétitionnaire  est  un  homme  d'expérience,  et 
par  suite  des  fonctions  importantes  qu'il  a 
remplies,  sa  vie  a  été  consacrée  à  l'étude  dfe 
cette  grave  question,  d'un  si  haut  intérêt  pour 
nous  à  un  double  point  de  vue  :  celui  de  notre 
prospérité  commerciale  et  celui  plus  urgent  en- 
core de  la  défense  nationale.  6es  observations 
sont  justes,  et  l'on  ne  peut  que  les  approuver. 
M.  de  Lastic  fait  remarquer  que  depuis  trop 
longtemps  notre  production  chevaline  ne  ré- 
pond pas  aux  besoins  du  pays  :  elle  est  en  dé- 
cadence, et  chaque  jour  le  nombre  de  nos  éle- 
veurs diminue,  car^rop  souvent  ils  produisent 
à  perte,  et  une  industrie  ne  saurait  se  soutenir 
longtemps  dans  des  conditions  semblables. 

On  a  pu  voir  tout  récemment,  lorsque  la 
guerre  a  éclaté  et  qu'il  s'est  agi  de  réparer  nos 
pertes  et  de  remonter  notre  cavalerie,  combien 
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nos  ressources  élaient  bornées;  il  a  fallu  non- 
seulement  prendre  tout  ce  que  Ton  trouvait, 
bon  ou  mauvais,  dans  le  pays,  mais  encore  s'a- 
dresser à  des  nations  voisines,  et  faire  sortir 
de  France  de  la  sorte  des  sommes  très-consi- 
dérables. 

Quel  est  le  meilleur  moyen  de  relever  une 
industrie  qui  décline,  et  qui  cependant,  on  lo 
répète,  importe  si  fort  à  notie  sécurité  comme 
nation?  M.  de  Lastic  n'en  voit  qu'un  :  aug- 
menter les  encouragements  et  fticiliter  la  pro- 
duction en  élevant  le  cbiffre  des  étalons,  dont 
les  saillies  doivent  être  maintenues  à  un  prix 
aussi  bas  que  possible,  si  même  on  ne  le  sup- 
prime pas  entièrement. 

Le  but  qu'il  s'agit  d'atteindre,  le  Gouverne- 
ment no  doit  pas  l'oublier,  c'est  de  mettre 
l'agriculture  française  en  mesure  de  fournir,  au- 
tant qu'elle  le  pourra,  tous  les  chevaux  néces- 
saires aux  travaux  des  champs,  à  l'armée  sur- 
tout, enfin  au  luxe,  pour  que  nous  n'allions  pas 
chercher  à  l'étranger  ce  que  nous  pourrions 
trouver  chez  nous.  Aujourd'hui,  si  notre  pro- 
duction sufTit  à  peu  près  à  la  conjommation 
des  chevaux  de  trait,  et  si  cet  élevage  est  assez 
rémunérateur,  il  n'en  est  pas  de  même  du 
cheval  de  demi-sang,  destiné  à  la  remonte  de 
notre  cavalerie. 

Cet  élevage  est  onéreux,  et  comme  on  le  re- 
marquait tout  à  l'heure,  il  tend  à  diminuer. 
Les  bénéfices  sont  plus  considérables,  les  chan- 
ces à  courir  n'existent  pas  au  même  degré,  tant 
s'en  faut,  daiia  l'élevage  des  chevaux  de  trait 
et  surtout  des  animaux  de  l'espèce  bovine. 
Aussi  est-ce  de  ce  côté  que  se  dirige  toute  l'ac- 
tivité des  propriétaires  et  des  exploitants  du 
sol.  Dans  cette  situation  qui  tend  à  s'ag^raver 
chaque  jour,  ce  serait  s'exposer  à  ruiner  une 
industrie  bien  digne  d'intérêt  que  de  l'aban- 
donner à  elle-même,  que  de  tout  remettre  à 
l'industrie  privée.  La  suppression  des  haras, 
comme  le  demandent  certains  théoriciens  qui 
ne  paraissent  pas  s'être  rendu  un  compte 
exact  dos  nécessités  qui  nous  pressent  dans 
cette  question  et  que  nous  ne  pouvons  mécon- 
naître, serait  le  dernier  coup  porté  à  notre  éle- 
vage, auquel  bien  des  causes,  trop  longues  à 
détailbT  ici,  ont  fait  une  situation  bien  pré- 
caire Si  los  étalons  actui'ls,  réunis  avec  beau- 
coup de  soin  par  des  hommes  éclairés,  étaient 
vendus  et  livrés  à  l'industrie,  il  est  hors  de 
doute  qu'avant  pea,  après  avoir  tiré  d'eux  le 
plus  grand  revenu  possible,  au  bout  de  quel- 
ques années,  n'étant  pas  renouvelés  ou  ne  l'é- 
tant pas  au  moins  avec  tout  le  discernement 
désirable,  et  en  dépensant  les  sommes  néces- 
saires, l'éleveur  ne  saurait  où  trouver  les  re- 
producteurs dont  il  a  besoin. 

8uflirait-il,  comme  on  l'a  proposé,  que  le 
Gouvernement  exfrçAt  la  survoillance  sur  les 
haras  privés?  Il  y  a  lieu  de  penser  qu'elle  serait 
bien  insufOsante,  et  ne  remédierait  pas  au 
mal. 

•Les  exigences  de  l'intérêt  privé  venant  s'a- 
jouter au  caprico,  aux  mauvaises  coutumes, 
aux  idées  fausses,  amèneraient  dans  la  produc- 
tion une  bien  rapide  décadence.  La  consan- 
guinité, les  choix  mal  faits,  donneraient  des 
produits  dont  le  commerce  ne  voudrait  pas,  et 
dont  l'armée  aurait  à  se  plaindre.  Il  ne  faudrait 
donc  pas  renoncer  à  ces  encouragements  qu(» 
l'administration  distribuait  dans  les  dilVérents 


concours  départementa^ux,  et  changer  complète- 
ment un  système  qui  a  été  reconnu  bon  et  qui 
seul  peut  empêcher,  en  lui  imprimant  une  im- 
pulsion  nouvelle,  la  ruine  d'une  industrie  im« 
portante.  M.  de  Lastic  est  un  homme  qui  a 
sérieusement  approfondi  cette  grave  question  ; 
il  conclut  à  ce  qu'on  conserve  1  administration 
des  haras,  qui  exercera  une  plus  grande  ac- 
tion, en  augmentant  le  nombre  des  étalons  et 
'  des  stations,  au-dessous  aujourd'hui  de  celai 
reconnu  nécessaire,  et  en  élevant  le  chiffre  des 
primes. 

Ces  conclusions,  messieurs,  sont  celles  adop- 
tées par  une  réunion  nombreuse  d'agricul- 
teurs qui  s'est  formée  au  sein  de  l'Assemblée 
nationale,  et  qui  a  rédigé  un  rapport  remis  à 
M.  le  ministre  de  l'agriculture,  et  appuyé  par 
les  délégués  auprès  de  la  commission  du  bud- 
get. Votre  commission,  reconnaissant  ce  qaé 
la  pé'ition  do  M.  le  comte  de  Lastic  reuferme 
d'idées  pratiques  et  dignes  d'un  sérieux  exa.- 
men,  vous  propose  de  la  renvoyer  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'agriculture.  —  (Adopté.) 

—  2621  —  La  pétition  qu'adresse  à  l'As- 
semblée nationale  lo  sirur  Péchot.  habitant 
Paris,  se  compose  de  deux  propositions  dis- 
tinctes et  que  votre  commission  a  examinées 
avec  soin.  Elle  a  cru  devoir  proposer  l'ordre 
du  jour  pour  l:i  première,  et  le  renvoi  au  mihis- 
tre  de  l'agriculture  pour  la  seconde. 

Dans  la  première  partie  do  sa  pétition,  le 
sieur  Péchot  voudrait  qu'une  loi  rendit  obli« 
gatoire  la  délivrance  des  actes  do  Tétat  dvlL 

Voici  sa  demande  et  les  raisons  qu'il  donne 
à  l'appui. 

Suivant  lui,  chaque  citoyen  sera  tenu  de 
se  faire  délivrer  son  acte  de  nafssance,  son 
acte  de  mariage,  s'il  en  a  un,  et  enfin  les  ex- 
traits des  actes  de  décès,  quels  qu'ils  soient,  re- 
montant jusqu'au  bisaïeul.  Le  droit  de  timbre 
pour  chaque  acte  serait  fixé  à  2  ir.  Il  calcule 
que  la  recette  produite  par  ces  extraits  mon- 
terait à  plus  de  cent  mill  ons  ;  que  ce  produit 
si  élevé  permettrait  le  retrait  de  la  loi  qui 
double  les  droits  de  poste  sur  les  imprimes» 
prospectus,  etc.,  et  qu'il  regarde  comme  fâ- 
cheuse pour  le  développement  des  transactions 
commerciales,  ensuite  aiderait  au  (layement  de 
notre  lourde  indemnité  de  guerre. 

M.  Péchot  trouve  à  son  projet  un  autre  avan- 
tage, c'est  de  rendre  impossible  cette  dispari- 
tion d'une  partie  de  nos  actes  de  l'état  civil, 
ainsi  que  cela  vient  d'avoir  lieu  pendant  la 
Commune  de  Paris.  Se  trouvant  conservés 
diins  toutes  les  familles,  ils  seraient,  au  cas 
où  le  dépôt  qui  les  contient  viendrait  à  être 
détruit,  trè>- facilement  reconstitués. 

Le  projet  du  sieur  Péchot  n'a  pas  paru 
h.  votre  commission  pouvoir  être  admis. 
D'abord  les  calculs  auxquels  il  se  livre  lui 
ont  semblé  exagérés,  et  il  n'y  a  pas  un 
aussi  grand  nombre  do  familles  en  France  pou- 
vant supporter  le  droit  qu'il  voudrait  établir; 
d'ailleurs,  les  personnes  qui  ont  déjà  en  leur 
possession  les  «icte^  de  l'état  civil  qui  les  con- 
cernent sont  frès-nombreusos.  Le  chiffre  de  l'im- 
pôt (lu'il  espère  ne  serait  donc  pas  atteint,  il  s'en 
laut  de  br»aucoup.  Ensuite,  combien  de  citoyens, 
sans  parler  de  la  lourde  cliariço  qu'un  bnif  im- 
poserait, s«'raipnt  dans  l'impossibdité  de  se 
procurer  les  actes  dont  la  délivrance  serait 
obligatoire.  Quand  on  examine  sérieusement 


SÉANCE  DU  48  MAI  1872 


449 


cette  proposition,  on  ne  larde  pas  à  refl^onnaitre 
que  son  exécation  est  presque  impraticable,  et 
que  ]a  loi  qu'il  sollicite  ne  saurait  être  appli- 
quée à  tous.  Les  résultats  qu'il  espère  ne  se- 
raient donc  pas  atteints. 

La  seconde  partie  de  la  pétition  du  sieur  Pé- 
chot  poursuit  un  but  tout  diiïérent  :  il  demande 
que  la  division  décimale  soit  imposée  pour  tou- 
tes les  mesures  de  capacité  concernant  les  li- 
quides, et  en  particulier  pour  les  mesures  qui 
servent  aux  débits  des  liquides  dans  les  éta- 
blissements publics. 

Il  fait  remarquer  avec  raison  combien  il  est 
anormal,  grâce  aux  formes  diverses  et  à  la  ca- 
pacité très- variable  des  récipients  de  toutes  es- 
pèces de  liquides,  de  ne  pouvoir  se  rendqo 
compte  de  la  quantité  qu'on  achète.  Il  voudrait 
donc  que  l'Etat,  de  même  qu'il  appose  son  con- 
trôle sur  les  matières  d'or  et  d'argent  pour  ga- 
rantir l'acheteur  conrre  toutes  tromperies,  de 
même  qu'il  s'assure  de  la  quantité  de  certaines 
marchandises  mi.ses  en  vente,  par  l'inspection' 
des  poids  et  mesures,  que  l'Etat,  disons-nous, 
par  l'obligation  qu'il  imposerait  au  débitant  do 
liquides  d'avoir  des  récipients  d'une  capacité 
certaine,  donnât  la  possibilité  au  consomma- 
teur de  vérifier  la  quantité  qu'on  lui  livre.  Le 
sieur  Péchot  n'entend  pas  seulement  que  laJoi 
qu'il  réclame  atteigne  les  futailles,  mais  encore 
qu'elle  s'appliaue  aux  petites  mesures  em- 
ployées journellement  dans  les  cafés,  débits  de 
vin,  de  bière  et  de  liqueurs.  Il  voudrait  des 
bouteilles  et  carafons  d'un  litre,  d'un  demi- 
litre,  d'un  quart  de  litre,  etc.  Les  verres,  1rs 
tasses  à  café  auraient  une  capacité  indiquée 
par  un  chiffre.  Diverses  combinaisons,  qu'U  in- 
diquerait au  besoin,  permettraient  rapplication 
du  contrô'e  qu'il  propose.  L'Etat  trouverait  en- 
core là  une  ressource  fiscale  très-fructueuse, 
surtout  si  on  songe  au  renouvellement  inces- 
sant et  considérable  des  objets  poinçonnés. 

Bans  aller  aussi  loin  que  le  pétitionnaire  et 
sans  demander  que  les  tasses  et  verres  en 
usage  dans  les  cafés  aient  une  forme  et  une  ca- 
pacité légale,  votre  commission  a  pensé  que  la 
proposition  du  sieur  Péchot  méritait  d'être 
prise  en  considération,  surtout  en  ce  qui  re- 
garde la  vente  en  gros. 

Il  est  bon  de  remarquer,  d'ailleurs,  que  de  • 
puis  un  certain  nombre  d'années,  plusieurs 
conseils  généraux  se  sont  prononcés  dans  le 
même  sen;*.  L'uniformité  est,  à  coup  sûr,  très- 
désirable.  Il  en  résulterait  de  réels  avantages 
pour  le  commerce.  Sans  doute,  il  n'est  pas 
facile  de  fabriquer  des  fûts  d'une  jauge  parfai- 


tement exacte,  mais  les  ouvriers  qui  accom- 
plissent ces  sortes  de  travaux  ont  un  coup 
d^œil  si  exercé,  que  les  récipients  qui  sortent 
de  leurs  mains  ont  une  capacité  a  peu  près 
certaine.  Quant  aux  bouteilles,  les  difficultés 
sont  bien  moins  grandes,  et  on  arrive,  on  peut 
le  dire,  à  une  exactitude  complète. 

Votre  7«  commission  vous  propose  donc, 
messieurs,  de  prononcer  l'ordre  du  jour  sur  la 
première  partie  de  la  pétition,  et  quant  à  la 
seconde,  de  la  renvoyer  a  M.  le  ministre  de  l'a- 
griculture et  du  commerce.  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  J'invite  MM.  les  rap- 
porteurs de  pétitions,  qui  devront  présenter 
leurs  rapports  à  l'Assemblée  dans  des  séances 
ultérieures,  à  conférer  de  nouveau  avec  les 
commissions  dont  ils  sont  les  organes,  et  à 
leur  demander  si,  parmi  ces  rapports,  il  n'y  en 
a  pas  qnel(iues-uns  qui  peuvent  subir  Tappli- 
cation  de  l'article  95  du  règlement.  (Très-bien  ! 
très-bien  ?) 

Voici  X[uel  serait  l'ordre  du  jour  pour  la 
prochaine  séance  : 

Mardi,  à  deux  heures,  sféance  publique  : 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Rouher 
sur  les  mesures  que  le  ministre  de  la  guerre  a 
prises  à  raison  des  faits  dénoncés  par  la  com- 
mission des  marchés  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouverture 
au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
sur  l'exercica  1872,  d'un  crédit  supplémentaire 
de  70,000  fr.  pour  les  dépenses  de  la  bergerie 
de  Rambouillet  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture au  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, sur  rc'xercice  1871,  d'un  crédit  sup- 
plémentaire de  96,500  francs,  pour  solder  les 
dépenses  d'entretien  des  haras  et  dépôts 
d'étalons  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture au  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, sur  l'exercice  1872,  d'un  crédit  extra- 
ordinaire de  32,000  francs  pour  l'acquisition 
du  mobilier  nécessaire  au  lazaret  de  Mmdin, 
près  Saint-Nazaire  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jonr. 

Il  n'y  a  pas  d'observatipns?... 

L'ordre  du  jour  reste  ainsi  fixé. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 

Le  directeur  du  service  slénographique 
di  l'Assemblée  nationale^ 

Gélestin  Lagaghe. 
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SOMMAIRE.  —  Dépôt,  par  M.  Delsol,  d'une  proposition  ayant  pour  objet  de  modifier  les  droits  de 
l'époux  survivant  sur  la  succession  de  son  conjoint  prédécédé.  =s  Dépôt,  par  M.  Gaillauz,  au  nom 
de  la  commission  du  budget,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  &  ouvrir  au  budget  du 
ministère  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1872,  des  crédits  montant  ensemble  à  17,730,000  fr., 
et  à  annuler  sur  le  budget  de  1871  des  crédits  montant  ensemble  à  17,660.000  fr.  =  Dépôt,  par 
M.  Nétien,  au  nom  de  la  commission  des  lois  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet -de  loi  relatir 
à  la  division  de  la  ville  de  Laval  (Mayenne)  en  deux  arrondissements  de  justice  de  paix,  hcs  Dis- 
cu:«sion  de  l'interpellation  de  M.  Rouher  sur  les  mesures  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  prises 
à  raison  des  faits  dénoncés  par  la  commission  des  marchés  :  MM.  Rouher,  Gambelta,  le  duc 
d'Audiffrel-Pasquier. 


PRÉSIOENGB  DE  M.  JULES  ORÉW. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  un 
quart. 

M.  le  Président  de  la  République  est  au 
banc  du  Gouvernement. 

M.  le  baron  de  Barante,  Vun  des  secré" 
taireSf  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  samedi  18  mai. 

Le  procès- verbal  est  adopté. 

^M.  DeUoL  J*ai  T  honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée  une  proposition  ayant 
pour  objet  de  modifier  les  droits  de  Têpoux 
survivant  sur  la  succession  de  son  conjoint  pré- 
décédé. 

M.  le  président.  La  proposition  est  ren- 
voyée à  la  commission  dHnitiative  parlemen- 
taire. 

M.  GalUaux.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de,  l'Assemblée  le  rapport  fait,  au 
nom  de  la  commission  du  budget,  sur  un  projet 
tendant  à  ouvrir  au  budget  du  ministère  des 
toavaux  publics  de  l'exercice  1872  des  crédits 
montant  ensemble  à  17,730,000  fr.,  et  à  annu- 
ler sur  le  budget  de  1871  des  crédits  montant 
ensemble  à  17,660,000  fr. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé , 
et  distribué. 

M.  Nétien.  J'ai  Thonnenr  dé  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la  commis- 
sion des  lois  d'intérêt  local,  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  division  de  la  ville 
de  Laval  (Mayenne)  en  deux  arrondissements 
de  justice  de  paix. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  l'in- 


terpellation de  M.  Rouher  sur  les  mesures  que 
le  ministre  de  la  guerre  à  prises  à  raison  des 
faits  dénoncés  par  la  commission  des  marchés. 

M.  Rouher.  Messieurs,  dans  le  discours 
qu'il  prononçait  à  la  séance  du  4  mai,  M.  le 
Que  d\Audiffret-Pasquier  nous  a  dit  :  •  Je  suis 
décidé  à  me  tenir  éloigné  de  toute  préoccupa^ 
tion  politique.  » 

Je  ne  me  permettrai  pas  de  lui  demander 
s'il  y  a  parfaitement  réussi.  Mais  mon  ferme 
dessein  est  de  me  tenir  h  l'écart  de  (oute  ques- 
tion politique.  J'ai  à  traiter  devant  vous  une 
question  de  comptabilité,  de  marchés,  de  pro- 
bité admiifistrative,  une  question  d'honnêteté 
publique.  (Légère  interruption  sur  quelques 
bancs  à  gauche.  —  Silence  !  silence  !  sur  un 
grand  nombre  d'autres.) 

De  telles  questions  sont  assez  hautes  et  as- 
sez délicates,  pour  qu'on  ne  cherche  ni  à  en 
élargir,  ni  à  en  restreindre  le  cercle.  Aussi 
bien,  chercher  à  l'élargir,  ce  serait  paraître 
vouloir  éviter,  par  des  digressions,  la  puis- 
sance des  faits  ou  la  logique  des  arguments 
présentés  par  mon  honorable  contradicteur  ;  le 
restreindre,  ce  serait  ne  pas  faire  la  lumière  sur 
des  faits  qui  ont  saisi  et  la  conscience  publique 
et  la  conscience  de  l'Assemblée. 

Je  veux  donc  rigoureusement  rester  dans  le 
cercle  qui  m'a  été  tracé  pat*  l'honorable  duc 
d'Audiffret-Pasquier.  Je  veux  discuter  les  ques- 
tions soulevées  par  l'honorable  M.  Riant,  par 
le  rapport  complémentaire  de  notre  honorable 
collègue,  M.  le  duc  d'Audiffret,  bien  résolu  k 
laisser  de  côté  tous  les  entraînements  (l'une 
discussion  politique.  Ce  qu'on  appelle  l'intérêt 
dramatique  d'une  séance  pourra  y  perdre  :  loin 
de  vous  en  plaindre,  messieurs,  vous  vous  en 
féliciteres. 

Toutes  les  émotions  de  la  tribune  ne  sont  pas 
saines  et  salutaires:  il  est  patriotique  de  ne 
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point  ^'abandonner  à  des  agitations  stériles  et 
perturbatrice^  (Légères  rumeurs.) 

Je  le  répète,  et  je  le  dis  pour  moi,  il  est  pa- 
triotique de  ne  se  laisser  entraîner  ni  aux  agi- 
tations, ni  aux  perturbations  de  la  politique,  et 
ce  devoir  est  plus  impérieux  lorsqu'on  est  en 
face  d'un  pays  tant  éprouvé,  et  que  la  quiétude 
d'un  jour  ne  saurait  rassurer  sur  les  redouta- 
bles problèmes  du  lendemain. 

Le  débat  se  divise  naturellement  en  deux 
points  :  la  question  des  marchés,  la  question 
des  arsenaux. 

J'aborde  immédiatement  les  faits  relatifs  aux 
marchés  qui  se  sont  conclus  à  partir  du 
24  août  1870. 

Vous  vous  souvenez,  messieurs,  au'une  loi 
proposée  par  le  Gouvernement,  à  la  date  de 
mars  1871,  et  adoptée  par  vous.,  a  nommé 
soixante  de  vos  collègues  pour  porter  les 
investig'itions  et  la  lumière  sur  tous  les  mar-' 
chés  qui  avaient  été  passés  avant  le  4  septem- 
bre, et,  postérieurement,  par  la  délégation  de 
Tours  ou  par  la  délégation  de  Bordeaux. 

Le  caractère  de  cette  loi  était  irôs-nette- 
ment  déilni  j)ar  Thonorable  ministre  des  finan- 
ce» de  cotte  époque.  Il  vous  disait  :  J'ai  dressé 
le  budget  rectificatif  de  1871.,  j'ai  à  établir  le 
budget  de  1872  ;  je  suis  en  présence  d*un  chiffre 
do  crédits  ouverts  par  la  délégation  de  Bor- 
deaux s'élevant  à  b75  millions.  Il  m'est  im- 
possible de  trouver  des  justifications  pour  un 
chiffre  supérieur  à  175.  Il  est  du  devoir  do 
l'Assemblée,  il  est  du  devoir  de  la  commis- 
sion chargée  de  préparer  ses  travaux,  de  hâ- 
ter la  solution  à  laquelle  l'équilibre  financier 
lui-même  est  intéressé. 

Cependant,  messieurs,  selon  les  expressions 
employées  par  F  honorable  duc  d'Auaiffret,  il 
s'agissait  là  de  l'honneur  de  plusieurs  citoyens. 
De  telles  questions  doivent  être  approfondies, 
et  par  conséquent  elles  ne  peuvent  être  réé- 
lues qu'avec  lenteur.  Aussi,  le  rapport  de  l'ho- 
norable M.  Riant  n'a-t-il  été  déposé  à  cette 
tribune  qu'à  la  date  du  14  septembre,  et  ce 
n'est  que  plusieurs  mois  après  que  la  décision 
que  vous  aviez  à  rendre  sur  ses  propositions  a 
été  prononcée. 

L  honorable  M.  Riant  concluait,  au  nom  do 
la  commission,  à  ce  que  M-.  le  ministre  de  la 
ffuerre  frappât  disciplinairement  les  agents  et 
fonctionnaires  reconnus  coupables,  à  ce  qu'il 
procédât  à  la  liquidation  ,  ou  plutôt  à  la  révi- 
sion de  la  liquidation  des  marchés  interve- 
nus, et  enfin  le  rapport  invitait  M.  le  garde  des 
sceaux  à  saisir  l'autorité  judiciaire  dos  faits 
empreints  d'un  caractère  délictueux. 

Lors  de  la  discussion  du  4  mai,  le  rapport 
complémentaire  a  laissé  de  côté  toutes  ces 
conclusions,  et,  dans  l'entraînement  de  ses 
paroles,  l'honorable  ducd'Audilîret-Pasquiera 
conclu  à  des  solutions  générales  que  vous  avez 
eu  raison  d'adopter.  Il  ne  vous  a  nullement 
entretenus  des  solutions  directes,  précises,  for- 
mulées dans  la  partie  finale  du  rapport  de  M. 
Riant. 

C'est  de  cette  contradiction,  au  moins  appa- 
rente, qu'est  né  le  mobi.e  de  l'interpellation 
que  je  vous  soumets.  Puisque  ces  quentions 
spéciales  n'ont  pa^  été  résolues,  puisqu'elles  in- 
téressaient à  un  haut  degré,  soit  l'administra- 
tion de  la  guerre,  soit  l'autorité  de  la  justice, 
il  m'a  semblé  qu'il  était  bon  do  les  relever  dans 


cette  enceinte,  de  les  examiner  rapidement,  et 
de  rechercher  où  était  le  vrai,  où  était  l'er- 
reur. 

J'aborde  donc  la  première  question,  aride 
dans  ses  détails,  car  elle  a  contre  elle  le 
double  écucil  et  de  l'ennui  et  de  la  confusion. 

J'examinerai  rapidement  ensuite  cette  ques- 
tion des  arsenaux,  qui,  simple  dans  ses  élé-^ 
ments,  est  brûlante  dans  ses  solutions,  et  fait 
peser  sur  la  conscience  publique  un  doute  et 
une  préoccupation  redoutable. 

Au  seuil  de  la  question  des  marchés,  je  ren- 
contre une  doctrine  que  voici. 

L'honorable  ducd'Audiffret-Pasauier  n'atta- 
que point  telle  ou  telle  individualité  ;  il  a  com- 
pris, au  début,  que  c'était  l'honneur  de  certains 
hommes  qui  s'agitait  dans  ce  débat  ;  mais,  plus 
tard,  il  crée,  pour  ainsi  dire,  un  être  collectif 
auquel  il  donne  le  nom  de  bureaux^  et  il  dit 
aux  bureaux  :  Vous  êtes  seuls  responsables  ! 

A  travers  les  événements,  le  temps,  l'espace, 
quelles  que  soient  les  modifications  apportées 
dans  l'organisation  intérieure  de  l'administra- 
tion, il  ne  voit  qu'un  coupable,  c'est  la  person- 
nalité des  bureaux  ;  c'est  un  être  collectif,  in- 
défini, pour  ainsi  dire,  anonyme,  qui  e^t  chargé 
de  recevoir  tous  les  coups  que  porte  l'orateur,  et 
vous  savez,  messieurs,  avec  quel  talent  et  quelle 
vigueur  l'honorable  duc  d'Audiflret-Pasquier 
sait  frapper. 

D'individualités,  il  n'en  apparaît  point,  et 
formulant,  pour  ainsi  dire,  sa  pensée  dans  quel- 
ques mots  saisissants,  l'honorable  duc  vous  dit  : 
•  Les  ministres  passent,  les  empires  tombent, 
les  gouvernements  changent,  mais  les  bureaux 
restent,  et  avec  eux  d'intolérables  abusl  >      * 

Eh  bien,  messieurs,  cette  doctrine  ne  satis- 
fait ma  conscience  à  aucun  degré  ;  je  la  re,>ousse 
au  nom  de  la  réalité  des  faits,  au  nom  de  la 
justice,  au  nom  du  droit  public,  et  j'espère 
vous  démontrer  que  cette  façon  anonyme  de 
formuler  l'attaque,  mal  définie  dans  ses  limi- 
tes, compromet  tout  à  la  fois  l'homme  honaè^ 
et  le  coupable.  Je  me  trompe  :  la  formule  com- 
promet l'homme  honnête,  elle  voile  et  dissi- 
mule le  coupable.  (Bruit  à  gauche.) 

Je  dis  que  la  réalité  des  faits  s'oppose  d'une 
manière  absolue  à  la  doctrine  qui  forme  Ten- 
semble  de  la  théorie,  le  système  général  du 
discours  de  l'honorable  duc. 

En  effet,  permettez-moi,  avant  d'entrer  dans 
le  fond  de  la  discussion,  de  vous  présenter 
en  quelques  mots  un  tableau  synoptique  des 
marchés  que  vous  êtes  appelés  à  apprécier; 
je  le  fais  pour  bien  caractériser,  je  ne  dirai  pas 
encore,  les  responsabilités,  mais  les  sitliaiions. 

Il  y  a  vingt-deux  marchés  faits  par  M.  le 
comte  de  Palikao,  ils  s'appliquent  à  447,000  fu* 
sils,  à  165  millions  200  ou  400,000  cartouches, 
et  représentent  une  somme  de  67  millions  de 
francs. 

De  ces  marchés,  qui  tous,  à  l'exception  d*an 
seul,  contenaient  une  clause  de  résiliation  qui 
en  détruisait  la  puissance  après  quinze  jours 
de  délai,  à  défautde  livraison;  de  tous  ces  mar- 
chés, deux  seulement  ont  reçu,  avant  Texpi- 
ration  du  délai,  et  avant  le  4  septembre,  un 
commencement  d'exécution,  l'un  jusqu'à  con- 
currence d'une  sommo  de  349.000  fr.,  l'autre 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  474,000 
francs. 

Toutes  les  autres  opérations,  conséquences 
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étaient  obligés  d'exécuter.  La  direction  ne  si- 
gnait pas  les  marchés  ;  il  y  a  une  catégorie  de 
marchés  que  la  direction  a  faits  en  s'y  oppo- 
sant, mais  qui  lui  a  été  imposée  par  le  minis- 
tre. La  direction  ne  pouvait,  en  exécutant 
l'ordre,  que  chercher  à  en  atténuerles  consé- 
quences. » 

Dans  le  cours  de  ces  développements,  le  colo- 
nel Thoumas  ajoute  :  «  La  aéiégation  faisait 
toujours  SCS  observations  au  ministre  ou  à 
son  délégué.  Ceux-ci  nous  ordonnaient  de  signer 
quand  môme  ;  il  fallait  le  faire  ;  et  c'est  ainsi 
qu'on  a  signé  les  marchés  Bénédict  et  Mattos 
et  Green.  • 

Et  plus  tard,  le  même  officier  ajoute  à  cette 
nomenclature  les  traités  de  BellotdesMmières 
et  de  Mottu.  (  Chuchotements  sur  divers 
bancs.  ) 

Ainsi,  quand  on  veut  rejeter  sur  l'ensemble 
des  bureaux  la  responsabilité  des  traités  con- 
clus par  le  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale, le  directeur  de  ces  bureaux,  l'homme  qui 
se  trouve  incriminé  ou  englobé  dans  la  formule, 
vient  dire  :  J'ai  exécuté  les  ordres  de  mon  mi- 
nistre ou  de  son  délégué  ;  je  me  suis  opposé  à 
un  certain  nombre  de  marchés  ;  ie  les  ai  criti- 
oués,  j'ai  résisté  ;  le  ministre  a  donné  des  or- 
ares  ;  Vai  obéi.  Il  signale  môme  des  marchés  à 
l'égard  desquels  l'intervention  du  secrétaire  gé- 
néral, M.  ïreycinet,  ou  Tinterventiou  directe 
du  ministre  a  été  nécessaire  pour  réaliser  la 
convention. 

Et  vous  voulez,  en  présence  d'une  déclara- 
tion semblable,  que  le  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale  accepte  la  responsabilité  des 
bureaux,  qu'il  place  sa  propre  responsabilité 
derrière  celle  de  ce  que,  par  une  dénomination 
élastique,  vague,  indéfinie  et  illimitée,  vous 
appelez  :  les  bureaux?...  J'en  suis  convaincu, 
l'honorable  M.  Gaml^etta  ne  voudra  pas  se 
V  placer  derrière  cette  qualification  des  bureaux. 
Hl  a  donné  des  or<lres  ;  il  a  exigé  des  signatu- 
res ;  il  a  fait  des  marchés  ;  il  les  défendra  à 
cette  tribune  ;  il  fera  ce  que  je  vais  faire  dans 
un  instant,  en  ce  qui  concerne  les  marchés 
d'avant  le  4  septembre.  (Mouvements  divers.— 
Ecoutez  1  écoutez  I) 

Et  je  m'adresse  au  Gouvernement  môme  de- 
vant lequel  j'ai  l'honneur  de  parler,  je  m'adresse 
à  M.  le  ministre  de  la  guerre  :  Certains  actes  se 
sont  passés  sous  l'administration  de  l'honora- 
ble général  Leflo,  des  traités  ont  été  exécu- 
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tés,  des  ordres  ont  été  donnés,  des  livraisons 
ont  été  reçues,  tout  cela  est  critiqué  avec  viva- 
cité, avec  une  grande  vivacité  par  le  rapport 
de  l'honorable  M.  Riant;  l'Assemblée  pense- 
t-elle  que  le  Gouvernement  va  dire  :  Cela  con- 
cerne les  bureaux  I  Non  !  je  suis  convaincu 
que  le  Gouvernement,  s'il  croit  devoir  inter- 
venir dans  ce  débat,  prendra  la  responsabilité 
des  actes  qu'il  aura  prescrits  lui -môme,  et  ne 
se  retranchera  pas  (levant  une  responsabilité 
qui  n'en  est  point  une,  que  personne  ne  peut 
exercer,  et  contre  laquelle  personne  ne  peut 
sévir. 

Si  la  réalité  des  faits  s'oppose  à  cette  doc- 
trine générale,  englobant  la  bureaucratie,  la 
justice  s'y  oppose  bien  davantage  :  elle  proteste 
contre  une  pareille  théorie.  Oh  I  certes  je  suis 
parfaitement  convaincu  que  l'honorable  duc 
d'Audiffret-Pasquier  n'a  pas  voulu,  dans  cette 
expression,  englober  toute  l'administration  fran- 


çaise. Il  sait,  comme  moi,  que  dans  tous  les 
temps,  sous  tous  les  régimes,  sous  toutes  les 
formes  de  gouvernement,  elle  s'est  montrée  une 
administration  modeste  et  profondément  hon- 
nête ;  que  s'il  se  glisse  par  nasard,  de  loin  en 
loin,  dans  son  sem  des  individualités  tarées 
pouvant  exposer  ainsi  Fensemble  de  l'adminis- 
tration à  uu  reproche,  elle  est  foncièrement 
honnête,  dévouée  à  ses  devoirs,  respectueuse 
de  l'autorité  qu'elle  est  appelée  à  servir.  On  n'a 
pas  voulu  l'accabler  sous  un  anathème  général. 
Aurait- on  voulu  y  comprendre  toute  l'ad- 
ministration de  la  guerre  ?  Il  y  avait  autrefois 
huit  directions,  je  crois,  il  y  en  a  quatre  au- 
jourd'hui. Il  y  avait  trente-six  bureaux  ;'  il  y  en 
a  vingt-cinq  ou  trente  à  l'heure  actuelle.  Est- 
ce  que  sous  cette  formule  générale  «  les  bu- 
reaux •  vous  allez  incriminer  toute  cette  admi- 
nistration, l'englober  dans  la  critique,  dans  le 
blâme,  dans  l'attaque  et  dire  :  Les  bureaux! 
Oh  1  les  bureaux  subsistent,  et  avec  eux  d'in- 
tolérables abus  ? 

Non,  messieurs.  Les  fautes,  les  complai- 
sances, les  faiblesses,  toutes  ces  choses  coupa- 
bles à  des  degrés  divers,  tout  s'individualise.  On 
ne  se  place  pas  sous  une  formule  générale.  On 
va  droit  à  riiomme  qui  est  coupable,  à  Tindi- 
vidualité  qui  est  responsable.  La  justice  le  veut. 
Si  un  triage  ne  se  fait  pas,  c'est  aux  dépens  de 
l'innocence  et  au  profit  de  la  culpabilité.  (Ap- 
probation sur  plusieurs  bancs  à  droite  et  au 
centre.  —  Rumeurs  sur  divers  bancs  à  gau- 
che.) 

Je  le  dis  donc,  messieurs,  de  responsabilité 
collective  anonyme,  vous  ne  sauriez>en  accep- 
ter. Vous  devez  apprécier  des  faits  ;  ces  faila 
ont  été  accomplis  par  certaines  personnes, 
vous  devez  juger  et  1  acte  et  l'homme... 

Un  membre  à  gauche.  Et  vous  1 

M.  Rouher.  ...  si  ce  jugement  est  dans  vos 
attributions. 

Je  vais  plus  loin  :  je  dis  que  le  droit  public 
est  absolument  opposé  à  la  doctrine  de  1  nono- 
rable  duc  ;  je  dis  qu'il  est  impossible,  quand  on 
trace  dans  sa  pensée  la  compétence  des  assem- 
blées politiques  et  la  compétence  des  pouvoirs 
judiciaires,  de  formuler  l'opinion  qui  a  été  for-!> 
mulée  à  cette  tribune.  Quoi  !  Qui  êtes -vous  f 
Vous  êtes  des  juges  politiques.  Le  droit  publie 
place  des  ministres  responsables  devant  vous. 
Vous  avez  le  droit  de  juger  leurs  actes,  leur 
culpabilité,  leur  faiblesse,  leurs  complaisances» 
l'oubli  de  leurs  devoirs  ;  vous  le  faites  poUti- 
ouement;  ils  sont  ordinairement  présents.  A 
1  heure  actuelle,  nous  avons  dans  cette  en- 
ceinte la  plupart  de  ceux  qui  peuvent  avoir  été 
engagés  dans  ces  débats.  Le  droit  public  les 
met  en  face  de  vous,  il  arme  votre  juridiction; 
vous  êtes  en  plein  dans  votre  compétence  ;  U 
responsabilité  ministérielle  les  engage,  les  en- 
serre, les  domine.  Ils  sont  obligés  de  rendre 
compte. 

Et,  tout  à  coup,  on  les  omettrait,  on  les 
ferait  disparaître  par  une  formule  oratoire,  on 
en  viendrait  à  les  oublier!  Pourquoi  faire? 
Pour  se  placer  eu  face  d'individualités  nom-^ 
mées  ou  innomm^'>es,  mais  absentes,  qui  n'ont 
pas  le  droit  de  venir  dans  cette  enceinte  dé- 
fendre leur  conduite,  qui  n'ont  pas  le  pouvoir 
d'y  prononcer  une  parole,  et  vis-à-vis  des- 
quelles la  parole  de  ceux  qui  sont  à  cette  tri- 
bune est  absolument  irresponsable  I 
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Dans  toutes  ces  séances  qui  se  sont  succé- 
dé, et  au  milieu  desquelles  les  émotions 
étaient  si  vives,  si  légitimes  et  si  ardentes,  tous 
les  jours^  à  toutes  les  fieures,  c'étaient  des  de- 
mandes sur  la  question  des  armes.  Il  n'était 
point  un  orateur  qui  ne  montât  à  la  tribune 
pour  formuler  la  nécessité  d'un  marché,  pour 
en  désigner  les  contractants. 

On  indiquait  le  nombre  des  armes.  L'hono- 
rable M.  Ferry  prenait  la  parole  et  disait  :  «  Il 
y  a  25,000  chassepots  qui  peuvent  être  livrés 
par  un  homme  que  je  connais  ;  prenez-les, 
achetez-les.  »  L'honorable  M.  Thiers  lui-môme 
disait  :  «  Il  y  a,  dans  les  pays  voisins,  des 
marchés  d'armés  que  vous  payerez  très-cher  ; 
mais  il  s'agit  du  salut  du  pays.  Vous  les  paye- 
rez très-cher,  mais  vous  pouvez  en  faire  un 
approvisionnement  considérable.  »  On  n'avait 
pas  alors  ce  calme  froid  qui  permettait  de  cal- 
culer que  les  marchés  anglais  ne  pouvaient  nous 
fournir  que  de  22  à  23,000  armes  disponibles,  et 
les  paroles  de  l'honorable  M.  Thiers  rendaient 
bien  le  sentiment  général,  en  demandant  qu'on 
fit  immédiatement  des  commissions  considé- 
rables. 

Il  faut  le  dire,  mef:sieurs,  tons  étaient  d'ac- 
cord en  ce  moment.  Devant  l'opinion  publique 
émue,  le  Corps  législatif  agité,  les  pouvoirs 
d'alors  comprenaient  l'immédiate  nécessité 
de  satisfaire  à  cette  exigence  sans  s'arrêter 
à  de  vaines  consi  iérations  de  prix  ou  de  mora- 
lité. Eh  bien,  c'est  dans  cette  situation  que 
l'honorable  comte  de  Palikao  prend  ses  résolu- 
tions. On  vient  do  discuter  l'abrogation  de 
la  loi  de  1834  sur  la  fabrication  des  aruies. 
A  ce  propos,  l'insistance  a  été  encore  et 
plus  vive  et  plus  exceptionnelle.  Il  arrête  son 
plan  ;  d'abord,  il  élimine  des  acquisitions  à 
faire  tous  les  fusils  qui  se  chargent  par  la  bou- 
che; il  yen  avait  une  ample  quantité,  nous  le 
dirons  plus  tard,  dans  les  arsenaux  de  TEtat  ; 
il  ne  vent  admettre  d'ans  ses  modèles  que  Ips 
fusils  qui  se  chargent  par  la  culasse.  Il  y  avaitun 
immense  inconvénient  à  prendre  des  modèles 
différents  et  à  les  placer  entre  les  mains  des  sol- 
dats ;  beaucoup  de  bons  esprits  insistaient  pour 
que  la  seule  arme  acceptable  filt  le  çhassepot, 
modèle  de  1866.  Mais  les  préoccupations  étaient 
trop  vives  pour  qu'on  s'arrêtât  à  ces  considéra- 
tions. 

Les  ordres  sont  donnés  pour  acheter  des 
remingtons,  des  sniders,  des  enfîelds,  tous  les 
fusils  se  chargant  par  la  culasse,  qui  se  trou- 
vaient disponibles  soit  sur  le  marché  anglais, 
soit  sur  le  marché  belge,  soit  même  sur  lo 
marché  américain.  Les  ordres,  je  le  répète, 
sont  donnés,  le  prix  est  préfixé  par  l'honorable 
général:  il  décide  quUl  achètera  en  moyenne  le 
fusil  100  fr. ,  les  mille  cartouches  de  120  à 
150  fr.  Et  alors  tous  les  marcbés  s'exécutent, 
ils  se  font  avec  une  extrême  rapidité  du 
24  août  au  l^i*  septembre. 

Ils  se  font  dans  des  conditions  toutà  fait  ex- 
ceptionnelles, car  l'investissement  de  Paris 
était  prochain,  car  les  communications  seront 
bientôt  fermées,  car  ce  sont  des  fusils  que  l'on 
désire  pour  armer  les  soldats  qui  sont  dans 
l'intérieur  de  Paris,  pour  armer  les  gardes 
nationaux  et  les  gardfes  mobiles.  Il  faut  se 
hâter,  et  dans  tous  les  marchés,  à  l'exception 
d'un  seul,  dans  tous  on  inscrit  cette  clause,  que 
je  rappelais  il  y  a  un  instant  :  ils  devront  être 


remplis  dans  les  quinze  jours,  ou  les  marchés  se- 
ront résiliés.  "^  ^ 

Retenez,  messieurs,  ceci,  c'est  le  point  capi- 
tal dans  tout  ce  qui  concerne  rexecution  des 
marchés  à  partir  du  4  septembre  :  tous,  à 
l'exception  de  celui  de  Jackson,  seront  résiliés 
quinze  jours  après  leur  date. 

Il  ne  s'agit  pas  d'avoir  des  armes  à  une  épo- 
que qu'on  n'a  pas  encore  calculée,  il  s'agit  a*a- 
voir  des  armes  pour  la  capitale,  pour  armer  les 
gardes  nationaux  qui  ne  veulent  pas  de  fusils 
se  chargeant  par  la  bouche,  mais  des  fusils 
se  chargeant  par  la  culasse,  les  premiers  étant 
considérés  par  eux  comme  des  instnunents 
inutiles  et  impuissants. 

On  a  payé,  dit-on«  trop  cher  à  ce  moment, 
on  a  donné  100  fr.  par  fusil,  150  fr.  pour  le 
mille  de  cartouches.  Il  y  avait  des  onres  de 
beaucoup  inférieures  faites  par  les  fabricants 
anglais. 

Ah  !  j'ai  deux  réponses  à  faire  ici.  La  pre- 
mière, c'est  que  les  offres  sont  du  •  mois  de 
juillet  et  du  commencement  d'août,  que  les  évé- 
nements, depuis  ce  moment  avaient  pris  une 
telle  gravité  que  les  prétentions  des  fabricants 
anglais  pouvaient  tout  naturellement  s'être 
élevées,  en  présence  des  exigences  de  la  de- 
mande et  des  difficultés  de  la  situation.  Ces 
lettres,  ces  offres,  je  les  ai  luefl,  j'en  al  va  les , 
termes.  Pour  l'une ,  il  s'agit  de  50.000  têtes 
mobiles  proposées  pour  les  fusils  Ghassepot; 
par  une  autre,  on  offre  do  fabriquer  des  enas- 
sepots,  et  par  une  troisième  on  offre  des  chas- 
sepots à  un  prix  qui  ne  m'a  pas  paru  nettement 
déterminé  dans  la  demande.  Vous  vouliez  que 
le  ministre  de  la  guerre  se  mit  en  communica- 
tion avec  l'Angleterre,  écrivit  des  lettres,  atten- 
dît des  réponses,  perdît  quarante-huit  heures 
à  savoir  si  le  traiié  contiendrait  telle  ou  telle  dis- 
position, fixerait  tel  ou  tel  mode  de  livraison?  Il 
y  avait  là  une  individualité  qui  disait  :  Signez,  ^ 
je  vais  partir  dans  quelques  heures;  dans' 
vingt-quatre  heures,  je  serai  revenu.  Vous 
vouliez  qu'on  discutât,  qu'on  examinât  si  c'é- 
tait 75  fr.  pu  100  fr.  qu'il  fallait  payer.  Ohl 
dans  de  pareils  temps  et  dans  de  'pareilles 
agitations,  de  semblables  calculs  sont  impos- 
sibles... (Légère  interruption),  et  ce  que  je 
dis  là,  je  ne  le  dis  pas  pour  le  besoin  d'une 
situation  déterminée;  il  y  en  a  d'autres  qui 
peuvent  invoquer  ces  considérations,  ceux  qui 
ont  succédé  au  4  septembre,  qui,  eux  aussi, 
ont  été  dans  des  étreintes,  des  difficuhés,  des 
douleurs  et  des  crises  dont  je  n'entends  pas 
nier  l'intensité  et  la  puissance. 

On  a  donc  traité  à  100  francs.  Je  ne  me  con- 
«nente  pas  de  dire  qu'on  n'a  pas  pu  faire  autre- 
ment ;  je  dis  qu'on  a  bien  fait,  qu'on  a  sage- 
ment fait,  et  que,  si  on  avait  suivi  le  conseil 
tardif  donné  par  la  commission  des  marchés, 
on  aurait  commis  la  plus  insigne  des  fautes. 
Quoi  1  le  Gouvernement  français  aurait  traité 
directement  avec  des  fabricants  anglais  I  Et 
que  serait  devenue  la  question  de  la  nea« 
tralité  internationale?  Gomment  aurait-elle  été 
réglée  ?  Gomment  auriez-vôus  admis  que  des 
fabricants  anglais  pussent  livrer  directement  aa 
Gouvernement  français  des  armes  et  des  fusils? 

Mais,  ne  voyez-vous  pas  que,  immédiatement 
le  gouvernement  anglais  aurait  arrêté  la  livrai- 
son, et  que  immédiatement  la  Prusse  aurait 
commencé  ce  qu'elle  a  fait  avec  tant  d'ardeur 
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quelque  entraînement  de  parole.  (Ghuchote- 
menls.) 

Quelques  voix.  Très -bien  ! 

M.  Rooher.  Mais  je  no  m'en  liendrai  pas  à 
des  ronsidéralions  g(Micralos  ;  je  no  discuterai 
pas  la  conduite  du  ministre  de  la  guerre  de 
cette  époque,  en  vous  représentant  les  entraî- 
nements qu'il  a  pu  sub'r,  et  Tatmosplière  au 
milieu  de  laquelle  il  a  agi  ;  je  veux  examiner 
les  faits  ^rlituliers,  je  veux  les  discuter.  Gela 
est  aride,  cela  est  fatigant,  mais  cela  est  néces-^ 
Faire  pour  l'honneur  d'un  citoyen  :  vous  m'é-" 
coûterez  avec  indulgence. 

Quelles  sont  les  attaques  dirigées  sur  les 
marchés   faits  av^c  le  ministère  de  la  guerre? 

Le  premier  traité  est  consenti  à  un  sieur 
Jackson,  à  la  date  du  20  août  :  il  vend  40,000 
fusils  liemington  à  l  lU  francs  pièce,  il  vend 
16  millions  de  cartouches,  le  tout  doiltHre  livré 
dans  un  mois. 

Il  n  a  livri*  absolument  rien  dons  le  mois  qui 
a  suivi  le  marché.  Le  traité  était  résilié  à  ce 
moment,  il  était  devenu  non  exécutoire,  le 
lien  était  rompu.  Et  cette  sollicitude  sur  la 
durée  du  lien  é'ait  très-sérieuso.  car  elle  a 
survécu  à  la  chute  du  comte  de  Palikao.  Une 
lettre  écrite  au  capitaine  Simon  par  le  géné- 
ral Susane  à  la  date  du  15  ou  du  18  septem- 
bre, puis  une  dépêche  écrite  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères  d'alors  —  la  lettre  a  été 
saisie  par  les  Prussiens  :  elle  a  été  publiée,  elle 
est  devenue  l'élément  d'un  grief  et  d'une  récla- 
mation contre  l'Angleterre,  —  disaient  à  l'am- 
bassade française  :  Nous  accordons  huit  jours 
encore  au  delà  des  délais  fixés  par  les  marchés  ! 
Ce^  jour-là  vous  couperez  court  à  toutes  ces 
opérations;  vous  ne  renouvellerez  aucun  con- 
trat, vous  ne  refert  z  aucun  mairclié  ;  le  lien  sera 
rompu,  la  clause  de  résolution  aura  éteinl  tous 
ces  naarchés.  Et,  en  effet,  au  l.o  .«eplembre,  sur 
les  vingt-trois  affaires  qui  avaient  été  traitées, 
il  n'y  en  avait  que  drux  qui  eussent  reeu  un 
commencement  d'exécution  partielle  ;  quant  à 
tous  les  autres  traités,  ils  étaient  éteints,  péri 
mes,  ils  avaient  disparu,  ils  n'avaient  de  force 
obligatoire  ni  pour  le  ministre  qui  avait  con- 
tracté ni  pour  les  intermédiaires  aui  avaient 
stipulé  et  fourni  leur  signature  (Mouvements 
divers.) 

Ainsi  cette  clause  de  résolution,  c'était  une 
garantie  contre  tous  les  excès,  contre  toutes 
les  exagérations;  on  voulait  bien  courir  des 
risques,  i)ayer  cher,  mais  on  voulait  avoir  des 
armes  avant  l'investissement;  en  dehors  de 
cela,  on  laissait  à  d'autres  le  soin  de  pourvoir 
aux  nécessités  militaires,  c'est  pourquoi  l'on 
stipulait  et  ite  clause  résolutoire. 

Ah!  sans  doute  on  a  pu,  après  l'expiration 
des  délais,  ne  pas  tenir  compte  de  cette  clause 
de  résolution,  on  pouvait  abandonner  les  trai- 
tés ou  les  Ctinserver  ou  encore  Ips  mothlier,  les 
remanier  dans  leurs  dispositions  spéciales; 
rien  de  plus  léi^itinie!  Mais  au  moins  ne  me 
dites  pas  (jut?  ces  modifications  concernaient 
le  ministre  do  la  iruerro  d'avant  le  'i  septembre. 
-—  yue  le  (iouverii(^ment  de  la  déren>e  natio- 
iiali),  ne  jui:(»;iiit  i)as  pruiituble  d'fXC'por  des 
conditions  du  traité  la  clausi»  de  résolution, 
accepte  des  livraisons  à  la  date  d'octobre,  mais 

3u'on  n'en  rende  pas  responsable  le  ministère 
u  24  août. 


*  L'honorable  duc    d'Audiffret-Pftsqaier   me 
dira  :  Mais  je  suis  de  cet  avis  ! 

Eh  bien,  je  ne  lui  demande  qu'une  chose, 
c'est  de  le  répéter  d'une  manière  an  peu  plue 
accentuée  ;  et  alors  nous  serons  d'accord.  Quelle 
est  la  question  que  je  discute  ?  C'est  la  responia- 
bilité  du  ministère  de  la  guerre  avant  le  4  septem- 
bre. Le  traité  Jackson  était  périmé  avant  toate 
exécution,  vous  ne  pouvez  pas  m'impnter  lei 
vices  de  son  exécution,  vous  ne  pouvez  pas 
m'imputer  une  responsabilité  quelconque  vii- 
à-vis  d'un  contrat  qu'on  devait  laisser  mort,  je 
ne  dis  pas  mourir,  et  qu'on  a  cru  devoir,  par 
des  considérations  que  je  ne  connais  pas,  revi- 
vilier  et  exécuter. 

Le  traité  Fersuson  est  absolument  identique. 
M.  Ferguson  devait  donner  25,000  snidersà 
100  francs  pièce,  et  10  millions  de  cartouchei 
à  loO  francs.  11  n'avait  qu'un  délai  de  quinie 


pas  conserve  le  souvenir,  un  préjadice 
de  cette  nature,  vous  le  voyez,  ne.  peut  pas  re- 
tomber sur  le  ministre  do  la  guerre  qui  a  signé 
le  contrat.  Le  contrat  n'a  pas  été  exécuté  oans 
le  délai,  il  n'a  pas  été  exécuté  du  tout,  ou,  s'il 
l'a  été,  c'est  à  une  date  qui  s'éloigne  beaucoup 
des  temps  ou  la  respon sénilité  du  ministère  de 
la  guerre  était  engagée. 

il  y  a  un  traité  de  20,000  fusils  lait  par  un 
sieur  Lyon.  Un  certain  nombre  de  ces  fusUs 
arrivent  en  dehors  du  délai,  le  19  septembre, 
au  Havre.  M.  Iliant  constate  que  ces  fusils 
ne  sont  pas  livrés  au  ministère  de  la  guerre, 
que  le  fournisseur  en  trouve  10  fr.  de  plus, 
qu'il  les  vend  à  un  tiers,  et  il  ajoute  que  de 
pareilles  fraudes,  que  de  pareilles  substitutions 
Font  pirfaitement  naturelles  lorsqu'on  s'a* 
dresse  à  do  tels  intermédiaires. 

Eh  bien,  l'honorable  M.  Riant  a  commis  une 
erreur  involontaire.  11  a  fait  là,  dans  son  rap- 
port, une  imputation  que  je  suis  obligé  de  dé- 
clarer erronée,  car  j'ai  la  réquisition  ftiite  par 
le  commandant  supérieur  colonel  Massin,  au 
Havre,  qui,  en  vertu  de  la  loi  du  9  août  1849, 
saisit  les  fusils,  s'en  empare  et  les'  fait  déposer 
chez  le  sous-préfet  avec  les  munitions  qui  les 
accompagnent.  "x 

Getto  réquisition,  je  pourrai. en  donner  lec- 
ture, si  l'honorable  M.  Riant  le  délire  ;  elle  est 
à  la  date  du  mois  de  septembre. ^'est  donc  en 
vertu  d'une  réciuisition  formulée  par  un  com- 
mandant supérieur  que  la  livraison  est  rendue 
impossible,  et  que  ces  fusils  passent  entre  les 
mains  de  la  municipalité  du  Havre,  probable- 
ment poar  armer  la  garde  nationale  de  <l;^etie 
ville. 

Donc,  évidemment,  pas  do  re8ponsabilr.té 
à  la  charge  du  gouvernement  ou  du  ministi^ 
sur  ce  ]>oint. 

J'arrive  à  un  autre  point  du  rapport  de  Tbo- 
norable  M.  lliant  :  il  s'agit  d'un  traité  fait  par 
une  comtesse  Van  de  Wyver  qui  traite  pour 
une  livraison  de  12,000  fusils  et  de  12,800,000 
carlouclu^s. 

Je  lis  dans  le  rapport  de  M.  Riant  :  -c  Tout 
est  singulier  dans  ce  traité  1  II  est  conclu  avec 
une  femme  qui  est  étrangère  au  commerce  des 
armes.  Il  est  signé  le  20  août,  et  trois  jours 
avant,  le  '23  août,  on  avait  envoyé  M.  Chas^^e- 
pot  en  Angleterre  pour  en  surveiller  l'exécu- 
tion '  » 
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ondoyant  et  divers,  qui  obligerait  à  dos  re- 
cherches nombreuses  et  difliciles  pour  se  re- 
connaître au  milieu  des  ariiculations. 

M.  ChoUet  a  fait,  le  26  août,  un  seul  mar- 
ché, un  marché  de  3  raillions  40,000  francs. 
Tous  les  autres  marchés  ont  été  faits  par  le 
Gouvernement  de  la  défense  nationale.  Ils  s'é- 
chelonnent du  11  octobre  au  31  décembre;  ils 
ont  été  faits  par  la  délégation  de  Tours  et  do 
Bordeaux,  et  même  à  Londres  par  les  intermé- 
diaires, par  les  contrôleurs  qui  étaient  en  grand 
nombre  dans  cette  capitale. 

Ces  9  à  1 1  millions  de  marchés  s'éohelon- 
nent  dans  cette  période  de  quatre  mois,  et 
M.  Riant  a  pu  dire  dans  son  rapport  :  «  M.Ghol- 
let  était  devenu  le  fournisseur  général  du  gou- 
vernement de  la  défense  nationale.  > 

D'abord,  permettez-moi  de  vous  faire  une 
remarque.  Je  veux  bien  discuter  le  marché  du 
26  août;  mais  je  n'ai  pas  le  devoir  do  discuter 
les  marchés  qui  ont  été  négociés  du  14  octo- 
bre au  31  décembre,  et  qui  n  ont  été  interrom- 
pus que  par  une  sage  mesure  prise  à  cette  épo- 
que fiar  le  gouvernement,  qui  s'interdi^ait  à 
lui-même  de  faire  des  marchés  et  qui  en  re- 
mettait le  soin  absolu  à  la  commission  présidée 
par  M.  Lecesne. 

Je  le  répète,  à  propos  de  Cliollet,  je  n'ai  qu'à 

f)rendre  le  marché  souscrit  par  le  ministre  de 
a  guerre.  Comment  s'est-il  exécuté?  L'hono- 
rable duc  continue  et  dit  :  «  Cet  homme  est  allé 
"Vingt-quatre  heures  à    Londres  et,   en   vingt- 

guatre  heures,  il  a  réalisé  750,000  fr.  de  bénô- 
ces  I  »  Emotion.  —  Mouvement  prolongé  dans 
l'Assemblée,  porte  le  compte-rendu  du  Journal 
officiel,  (Sourires.) 

Eh  bien,  c'est  encore  une  erreur  de  l'ho- 
norable duc!  Oui,  c'est  encore  une  erreur I 
Le  marché  Chollet  a  reçu  un  commencement 
d'exécution  le  7  septembre.  IjO  15,  les  délais 
étaient  expirés.  Le  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale  pouvait  interrompre  le  marché, 
l'abandonner,  le  détruire  ou  le  revivifier,  le  re- 
C(mslituer.  Il  y  a  eu  une  seconde  livraison  le 
19  septembre;  celle-là,  je  l'admets,  quoique  les 
délais  fussent  expirés,  il  y  avait  i-i  pou  do 
t«mps,  le  besoin  d  armes  était  si  grand,  qu'on  a 
bien  fait  d'accepter.  Mais,  pour  réaliser  ces 
750.000  fr.  de  bénéfice,  Chollet  a  retardé  l'exé- 
cution de  ses  marchés,  dont  le  capitaine *Bou- 
droau  demandait  la  résiliation  absolue. 

Pourquoi  le  gouvernement  de  la  défense  na- 
tionale a-t-il  prolongé  ce  marché  jusqu'à  la  lin 
de  décembre?  Pourquoi  a-til  laissé  Chollet  réa- 
liser ce  bénéfice?  Il  pouvait,  le  27  septembre, 
l'arrêter,  lui  dire  :  «  Je  ne  traite  plus  avec 
vous!  vos  prix  sont  exorbitants  !  »  Au  lieu  de 
cela  il  fait  onze  marchés  nouveaux  avec  lui  ! 
Donc  le  marché  passé  le  25  août  et  exécuté  à 
la  fin  de  septembre  1870  no  saurait  engager  la 
responsabilité  du  ministère  Palikao. 

Je  ne  nie  pas  que,  dans  l'insomble  des  cir- 
constances qui  confondent  les  temps,  les  per- 
sonnes, les  gouvernements,  les  ministres,  on 
no  puisse  dire  que  Chollet  ait  réalisé  un 
bénéfice  de  750,000  fr.  Je  discute  la  responsa- 
bilité des  hommes  qui  dirigeaient  les  affaires 
•  avant  le  4  septembre,  —  et  je  ds  qu'on  ne 
saurait  les  rend'-e  responsables  des  faits  qui  se 
se  sont  passés  postérieuiement  à  leur  admi- 
nistration. 

Cette  responsabilité  se  réduit  à  deux  opéra- 


tions, l'une  do  339,000  fr.,  l'autre  de  474,000  fr 
et  au  maximum  de  1,300,000  fr. 

On  va  plus  loin  et  on  dit  :  t  Mais  il  B*e8t 
passé  pour  le  marché  Chollet  des  choses  mon 
trueuses  !  Cet  homme  est  arrivé,  s'e^t  préseni 
au  ministère  de  la  guerre  :  il  en  est  sorti,  qael 

Sues  minutes  après,  avec  niv  million  1  On  lai 
on  né  un  million  d'avance  ! 

Ne  croyez  pis,  messieurs,  qu'au  ministère  d 
la  guerro  on  trouve  les  millions  avec  cette  fa- 
cilité. Mais  veuillez  écouter  ceci  :  La  situaUc^- 
était  très-simple,  M.  Chollet,  —  il  le  racon 
lui-même,  —  avait  obtenu  une  réponse  de  IjOi 
dres,  il  hQ  décfarait  en  état  de  livrer.  Le  créd 
public  était  singulièrement  compromis  à  Parifr  ^^^ 
l'émotion  était  profonde,  les  emprunts,  les  op^çr-*^ 
rations  de  Banque  et  de  finance  y  étale' 
d'une  diOlculté  extrême.  Il  va  au  ministère  ^ 
la  guerre,  il  dit  :  «  Vous  allez  manquer  To 
ration,  si  vous  ne  me  faites  pas  Tavance  d 
million  pour  exécuter  mon  marché,  s 

Eh   bien,  c'était  là  une  quest<on  très-d^ 
cate  ;  mais  ce  n'était  pas  une  question  ss. 
précédents.  Même  dans  les  temps  normaux 
ministère  de  la  marine,  on  fait  tons  les  j' 
des  avances  aux  fabricants  de  machines,  a 
leurs  livraisons  ;  ce  n'était  donc  pas   un 
sans  précédents.  Mais  dans  les   temps  a: 
maux,  c'est  bien  autre  chose.  Je  suis  en 
sence  de  l'illustre  historien  de  Napoléon  I** 
il  doit  se  souvenir  mieux  que  moi  qa*en  f 
tous  les  marchés,  faits  alors  pour  Torganisft 
do  l'armée  qui  devait  succomber  à  Watea 
avaient  été  conclus  grâce  à  des  ayances  D 
par  le  Trésor  au  profit  de  tous  les  traita.: 
(Mouvements  divers.) 

Et  je  ne  sais  mémo  pas  si  en  1823,   lors 
difficultés  de  la  guerre  d'Espagne,  dos  ava 
considérables  ne  furent  pas  faites  à   Oavi^^ 
pour  lui  faciliter  l'exécution  de  l'entreprise 
la  fourniture  générale  des  vivres. 

Ce  n'était  donc  pas  un  fait  sans  précède:^ 
mais  c'étais  un  fait  de  responsabilité,  je  le  i5 
connais,  et  le  ministre  de  la  guerre  prenait  m 
très-grande  responsabilité  en  ordonnançant, . 
titre  d'avance,  la  somme  d'un  mdiion.   Cet  -^ 
responsabilité,  elle  devrait  pécuniairement  p^  ^ 
ser  sur  lui  si  l'Etat  avait  éprouvé  un  préjudice ^ 
C'est  ainsi  que  les  responsabilités  doivent  s'exe^  ^ 
ccr.  , 

Si  M.  le  comte  de  Palikao,  pressé  par  leS^ 
exigences  de  la  situation,  ayant  eu  nue  con  ^ 
fiance  téméiaire   dans  l'homme  qui  était  veni  ^ 
lui  demander  cette  avance  de  la  somme  énmor»^ 
d'un  million,  avait  donné  sa  signature  et  avaiS  ' 
ainsi  amené  l'honorablo  M.  Magne  à  verser  le;^ 
deniers.  —  M.  Magne,  qui,  lui,   était  un  vigi--^ 
lant  gardien  des  intérêts  du  Trésor,  vous  n'ei^^ 
doutc'Z  certainement  pas,  —   si  M.  le  comt»  ^ 
de  Palikao,  dis-je,  avait  autorisé  une  avance 
entraînant  un  préjudice  pour   l'Etat,    il  serait 
responsable.  Eli   bien,   son  audace,   sa  témé^^ 
rité,  si  vous  le  voulez,   a  profité  tout  entière' 
à   l'Etat.    Chollet   avait  livré   à  la  date    du^ 
19   septembre    1871,   c'est-àdiro  à  peu  prè^ 
dans  les  délais  fixés  par  le  traité,  pour  un  mil- 
lion huit  cent  dix-sept  mille  francs  de  fusils  et  d^^ 
cartouches.  Par  conséquent  l'avance  était  com-- 
plétement  couverte,  par  conséquent  la  respon 
sabihté  du  ministre  de  la  guerre   n'était   plu 
engagée,  au  moins  quant  au  préjudice  ;  car  . 
quant  à  la  responsabilité  moralOi  je  la  recon^" 
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nais,  j'en  ai  dit  les  circonstances  ;  je  l'accepte 
dans  toute  sa  plénitude. 

Oui,  CboUet  a  obtenu  une  avance  d'un  mil- 
lion; GhoUet  avait  délivré,  avant  le  19  sep- 
tembre pour  1,817,000  francs  de  marchandise  s, 
€*e8t-à-qire  une 'somme  presque  double  de 
celle  dont  Tavance  lui  avait  été  faite.  Et  le  pro- 
cédé !  Mon  Dieu,  il  n'a  pas  paru  mauvais  au 
Gouvernement  de  la  défense  nationale,  car  on 
a  avancé  deux  millions  au  sieur  Ghollet,  pré- 
cisément, à  raison  des  onze  marchés  qui  font 
été  signés  du  14  octobre  au  31  décembre  1870. 

Donc,  pour  ce  fait,  une  responsabilité  sé- 
rieuse ne  me  parait  point  exister. 

Vient  le  marché  Hediey.  Ce  capitaine  an- 
glais ou  américain,  je  ne  sais  trop,  souscrit  un 
engagement  de  livraison  de  32,000  fusils  à  105 
francs  pièce  ;  de  128,000  cartouches  à  100  fr. 
£t  puis,  le  4  septembre,  sous  l'influence  de  je 
ne  sais  quel  comte  qui  est  resté  innommé,  on 
élève  subitement  le  prix  des  cartouches  à 
180  francs.  Responsabilité  grave!  dit  la  com- 
mission, légèreté  d'opération  1 

Voici  ma  réponse. 

Prenez  le  marché,  d'abord  :  vous  y  lirez  que 
le  prix  des  cartouches  n'avait  point  été  défini- 
tivement ûxé;  le  capitaine  Hediey  était  en 
état,  disait<il,  de  livrer  les  fusils  ;  on  lui  im- 
posait l'obligation  de  livrer  en  même  temps  400 
cartoaches  appropriées,  Il  disait  :  —  Je  ne  con- 
nais point  le  prix  des  cartouches  ;  je  n'ai  pas  de 
relations  avec  les  fabricants,  je  ne  sais  pas  si  je 
les  trouverai  en  Angleterre. 

A  quoi  on  répondait  :  —  Mais  nous  ne  pou- 
vons pas  faire  un  marché  si  la  stipulation  relative 
aux  nifîls  n'est  pas  accompagnée  d'une  stipu- 
lation relative  aux  cartoaches  :  400  cartouches 
par  fusil.  Tous  les  traités  sont  faits  sur  le 
môme  modèle. 

On  met-  alors  dans  le  traité  que  les  cartou- 
ches seront  payées  environ  100  francs.  Telle 
est  l'expression. "^ 

Le  capitaine  Hediey  part.  Il  répond  immé- 
diatement :  J  ai  pris  mes  renseignements,  il 
m'egt  impossible  de  livrer  les  cartouches  à 
100  francs;  je  ne  peux  les  livrer  qu'à  114 
francs. 

A  quelle  date  se  passent  ces  choses?  f^e  4 
septembre,  au  milieu  de  toutes  les  émotions 
politiques  qui  s'étaient  emparées  des  esprits. 
On  ignorait  alors  la  perturbation  faite  sur  les 
marchés  anglais  ou  belges  par  les  désastres 
qui  nous  avaient  atteints.  La  Chambre  était 
envahie;  le  ministre  de  la  guerre,  qui  nemplis- 
sait  encore  presque  nominativement  ses  fonc- 
tions à  ce  moment-là,  était  accablé  sous  le 
riids  de  la  plus  grande  douleur..  ..  (Rumeurs 
gauche.  —  Réclamations  sur  divers  bancs.) 

Oui,  messieurs,  il  venait  de  recevoir  la  nou- 
velle que  son  Gis  avait  été  tué  devant  l'enne- 
mi. (Nouvelles  rumeurs  et  chuchotements  à 
gauche,  j 

Je  suis  bien  navré  de  votre  interruption. 
Comment!  lorsque  j'indique  qu'un  homme 
vient  de  recevoir  la  nouvelle  de  la  mort  de  son 

fils,  tué  devant  l'ennemi (Interruptions  à 

gauche.  —  Nouvelles  réclamations  sur  les  mê- 
mes bancs.) 

Vois  à  gauche.  Il  n'était  pas  mort!  Son  père 
l'a  revu  huit  jours  après  I 

M.  Rouher.  Vous  vous  étonnez  de  ce  que 
je  parle  de  sa  douleur,  et  vous  me  répondez 


que  huit  jours  après  il  a  eu  le  bonheur  de 
l'embrasser.  Ah  I  plus  il  a  été  heureux  le  jour 
où  il  Ta  revu,  plus  vous  pouvez  mesurer  la 
grandeur  de  son  affliction  le  jour  où  il  le 
croyait  perdu  à  tout  jamais  ! 

Ëh  bien,  oui,  le  4  septembre,  au  milieu  de 
ces  faits,  de  ces  circonstances  que  j'ai  rappelés, 
on  a  élevé  le  prix  des  cartouches  à  180  fr. 
Ce  fut  un  grave  tort.  Et  s'il  y  a  eu  dans 
cette  opération,  au-dessous  du  minisire,  au- 
dessous  du  général,  au-dessous  du  sous- 
directeur,  à  la  haute  loyauté  desquels  vous 
avez  rendu  plein  hommage,  s'il  y  a  eu  des 
agissements  coupables,  s'il  y  a  eu  un  homme 
qui  a  pénétré  dans  les  bureaux ,  comte  ou 
non,  s'il  a  arraché,  aux  derniers  moments 
d'existence  du  ministère,  une  signature  pour 
élever  le  prix  des  cartouches  à  180  francs, 
qu'on  le  poursuive  énergiquement,  que  l'au- 
torité du  garde  des  sceaux,  attirée  sur  ces  faits, 
demande  quel  est  le  nom  de  ce  comte,  quels 
ont  été  ses  mobiles,  à  qui  il  s'est  adressé, 
par  quelles  séductions  il  a  pu  obtenir  le  ré- 
sultat qu'il  a  atteint  !  Est-ce  que  vous  croyez 
que  ie  suis  ici  pour  rechercher  et  exami- 
ner do  pareilles  misères?  Nonl  punissez  le 
fait,  s'il  y  a  un  fait  coupable,  mais  ne  portez 
pas  une  accusation  qui  frappe  toute  une  admi- 
nistration et  qui  compromet  l'honorabilité  d'un 
ministre. 

Avant  de  quitter  le  traité  Hediey,  je  suis 
obligé  de  faire  connaître  à  l'Assemblée  com- 
bien il  est  délicat  de  ne  pas  entrer  avec  préci- 
sion dans  les  particularités  et  dans  les  faits. 

L'honorable  duc  d'Audiffret-Pasquier  par- 
lant du  marché  Hediey  et  criticruant  ce  chiffre 
de  180  fr.,  s*écrie  :  t  Et  cependant,  à  ce  mo- 
ment là,  de  Londres  partaient  des  avis  émanés 
des  agents  de  l'administration  qui  disaient  : 
Mais,  pour  Dieu,  ne  traitez  pas  à  180  fr.  ;  trai- 
tez à  150  fr.,  mais  n'allez  pas  plus  loin,  car  vous 
jetez  le  trouble  sur  le  marché  !  > 

M.  le  doc  d^AodU&et-Pasquier.  Je  n'ai 
pas  dit  :  c  à  ce  moment  là.  » 

M.  Rouher.  L'honorable  duc  d'Audiffret- 
Pasquier  veut  bien  m'interrompre  ;  je  serais 
désolé  de  commettre  une  erreur.  J'ai  son  dis- 
cours entre  les  mains  :  si  l'Assemb'ée  veut 
bien  me  le  permettre,  je  vais  lui  donner  lec- 
ture du  passage. 

Voici  ce  que  je  lis  à  la  page  9  : 

f  Au  30  août,  vous  payez  180  fr.,  sans  réflé- 
chir, des  cartouches  que  les  compagnies  fran- 
çaises vous  étiraient  à  87  francs,  que  la  com- 
mission d'armement,  un  mois  plus  tard,  paye 
100  francs;  que  vous-même  vous  payez,  par 
un  privilège  que  jo  viens  de  blâmer,  120  fr.  à 
M.  Chollet,  et  nous  voilà  à  180  fr.  I  Savez  vous 
ce  qui  se  passait?  La  surenchère  folle  faisait 
que  vos  agents  écrivaient  de  Londres  :  Au  nom 
du  ciel,  arrêtez; vous  !  'Vous  faites  surenchérir 
les  prix  ;  nous  avons  les  cartouche^  à  150  fr. 
et  vous  en  faites  achetez  à  170,  180  et  même 
190  fr.  !  c'est  folie.  —  Donc  qui  est-ce  qui  est 
l'auteur  de  la  surenchère  ?  L'administration  de 
la  guerre.  > 

Eh  bien,  voilà  donc  les  faits  !  vous  les  pré- 
sentez dans  un  ensemble,  sans  indication  de 
date,  et  vous  savez  cependant  bien  ce  que  c'est 
que  cette  dépèche  de  Londres;  elle  est  adressée 
par  les  agents  du  contrôle,  à  la  date  du  6  no- 
vembre 1670,  absolument  étrangère  au  marché 
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le  maréchal  Niel  et  une  maison  de  Paris  pour 
la  livraison  de  100,000  fusils  Chassepot. 

L'honorable  duc  d'AudilTret-Pasquicr  s'em- 
pare du  brevet  et  dit  que  sa  concession  a  ^té 
une  faute.  Il  examine  le  trailA  du  18. avril  18(57 
et  il  déclare  que  ce  traité  a  été  un  acte  coupa- 
ble. Mais,  persistant  dans  sa  doctrine,  il  n'en 
accuse  pas  le  ministre,  il  en  accuse  les^ureaux. 

Je  vais  vous  démontrer,  par  un  expo?é  ra- 
pide des  faits,  que  les  bureaux  ont  été  complè- 
tement opposés,  ainsi  que  le  maréchal  Pandon, 
à  la  concession  du  brevet  Ghassepot  en  186G. 
Je  vais  vous  démontrer  que  le  iraité  du  18 
avril  1867  a  été  fait  contre  la  volonté,  malgré 
la  résistance  des  bureaux,  par  le  maréchal 
Niel  lui-même,  et  je  rechercherai  si  le  maré- 
chal Niel  a  maintenu  et  défendu  religieusement 
les  intérêts  de  l'Etat 

Premier  fait  :  1866,  adminitration  du  ma- 
réchal Randon. 

Second  fait  :  1867,  administration  du  maré- 
chal Niel. 

Que  se  passe  t-il? 

Après  les  événements  de  1866,  on  s'occupe 
avec  ardeur  de  Tétude  d'un  modèle  de  fusil  se 
chargeant  par  la  culasse.  Des  essais  avaient 
été  faits  antérieurement;  des  commissions 
avaient  été  nommées,  et  des  fusils  avaient  été 
commandés  à  la  manufacture  de  Châtellerault. 
On  reprend  avec  plus  d'activité  que  jamais  los 
études  premières;  on  fait  des  essais  au  camp  de 
Ghâlons ,  et  une  décision  de  la  commission 
d'essiis,  à  ladat«  du  14  août,  déclare  le  modèle 
1866  un  fusil  excellent,  un  fusil  supérieur  à 
tous  ceux  qui  avaient  été  fabriqués  jusqu'alors. 
Et,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  cette  commis- 
sion avait  raison  :  ce  fusil  a  fait  ses  preuves,  et 
ii  est  supérieur  à  tous  ceux  qui  ont  été  employés 
par  d'autres  nations. 

L'inventeur,  non  pas  du  fusil,  mais  du  sys- 
tème d'obturation,  était  un  ancien  ouvrier, 'un 
contrôleur,  nommé  Ghassepot.  Il  prend  un 
brevet  à  la  date  du  27  août  1866,  et,  le  30  août 
de  la  même  année,  apparaît  dans  le  Journal 
officiel  la  décision  impériale  qui  adopte  le  mo- 
dèle 1Ç66  pour  l'armement  de  l'infanterie  et  de 
la  cavalerie. 

La  première  observation  de  M.  le  duc  d'An- 
diffret-Pasquier  est  celle-ci  :  Ghassepot  était 
un  agent  de  l'Etat,  c'était  un  ouvrier  qui  avait 
fait  son  invention  dans  les  ateliers  de  l'Etat. 
On  lui  fait  connaître  que  la  décision  impériale 
va  paraître,  et,  le  27  août,  il  se  hûte  de  prendre 
son  brevet.  Goïncidence  grave  q»i  éveille  les 
soupçons  et  qui  prouve  des  relations  mal  défi- 
nies et  fort  équivoques  entre  le  ministre  de  la 
guerre  et  le  sieur  Ghassepot. 

Messieurs,  la  question  de  savoir  si  un  em- 
ployé, Si  un  ouvrier,  si  un  contrôleur  d'une 
administration,  qui  fait  une  invention,  peut 
prendre  un  brevet,  est  une  question  tranchée 
par  la  jurisprudence. 

8i  l'invention  est  faite  dans  l'exercice  du 
mandat,  dans  le  travail  spécial  confié  à  Tagont, 
sur  les  indications  de  l'administration  supé- 
rieure, sur  sps  ordres,  avec  son  concours,  avec 
son  argent,  l'inventt-ur  n'est  qu'un  mandataire, 
il  n'a  pas  le  droit  de  prendre  un  brevet;  son 
invention  appartient  à  l'Etat,  l'Etat  seul  peut 
l'exploiter. 

Si,  au  contraire,  l'inventeui  est  un  ouvrier 
faisant  son  labour  du  jour,  employant  sesmo-  1 


destes  ressources,  le  soir,  à  chercher  tel  ou  tel 
système,  à  chercher  avec  cette  opiniâtreté  qui 
est  le  génie  des  découvertes,  à  amélirer  tel  oa 
tel  procédé,  telle  ou  telle  arme,  telle  ou  telle 
machine,  si  cette  œuvre  se  fait  en  dehors  des 
heures  du  travail,  par  les  ressouices  de  l'em- 
ployé, il  est  le  mai-re  de  son  invention,  elle 
n'appartient  pas  à  l'Etat,  elle  est  le  fruit  de  son 
labeur,  il  la  possède,  il  a  le  droit  *de  prendre 
un  brevet. 

Voilà  la  doctrine,  voilà  la  jurisprudence  :  je 
la  formule  devant  un  jurisconsulte  éminent 
(L'orateur  désigne  du  geste  M.  le  garde  des 
sceaux),  et  je  suis  persuadé  que  je  ne  rencon- 
trerai pas  de  sa  part  une  contradiction  à  i'afdr- 
mation  que  je  viens  de  faire.  Ainsi  par  cela 
seul  ({u'on  est  agent  de  l'Etat,  on  n'est  point 
déshérité,  on  n'est  point  déchu  da  droit  de 
prendre  un  brevet.  Ghassepot  était  dans  (oa 
droit.  Voulez-vous  que  je  vous  en  donne  !a 
preuve?  (Non  !  non  !  à  gauche.) 

Plusieurs  membres  au  banc  di  la  commission. 
Ge  n'est  pas  contesté  ! 

M.  Rouher.  G'est  l'accuriation,  messieurs! 

M.  le  duc  d'Audlfflret-Pasquier.  En  au- 
cune façod  .. 

M.  Rouher.  Get  homme  a  soutenu  un  pro- 
cès, il  y  a  trois  mois,  pour  cette  question,  et 
la  cour  d'appel  de  Paris  vient  de  déclarer  quo 
son  brevet  d'invention  était  valable  et  légal,  et 
qu'il  n'avait  pu  tomber  dan-^  le  domaine  pu- 
blic. L'honorable  duc  d'Audififret-Pasquier  le 
connaît  cet  arrôt,  —  il  a  p\rlé  des  débats  du 
procès.  —  Donc  le  droit  de  Ghassepot  était  ab- 
solu. 

M.  le  duc  d'Audlffret-Pasqoler.  Nous  ne 
le  contpstons  pas. 

M^  Rouher.  Et  qiiant  au  brevet,  par  une 
coïncidence  subreptico  et  frauduleuse,  il  au-' 
rait  été  pris,  dites- vous,  trois  jours  avant  la 
décision  impériale.  Mais,  en  vérité,  je  ne  corn- 
prends  pas  1  Que  le  brevet  eût  été  pris  le  27 
août,  le  30  août,  le  l*^'  septembre,  il  était  aussi 
valable  avant,  pendant,  qu'après  la  décision 
impériale. 

-  Où  voyez-vous  dans  le  fait  d'avoir  pris  un 
brevet  le  27  août  plutôt  que  le  5  septembre  une 
cause  de  déchéance,  une  entente,  une  combi- 
naison frauduleuse?  Le  droit  de  l'inventeur 
était  absolu;  la  décision  impériale  constatait 
Tinvention.  mais  ne  la  révélait  pas,  ne  la  ren- 
dait pas  publique  ;  le  droit  de  l'inventeur  res- 
tait entier,  et  ces  rapprochements  péniblement 
amenés  entre  ies  dates  du  27  et  du  30  août, 
sont  des  rapprochements  insignifiants.  Le  27 
août,  l'inventeur  était  dans  son  droit  ;  le  30» 
il  y  était  encore;  plusieurs  mois  après,  il  y 
était  encore.  (Interruptions.)  Et  cependant, 
je  dois  dire  que  le  maréchal  Randon  y  qui 
n'était  pas  obligé  d'être  jurisconsulte,  lut  très- 
ému  de  la  prise,  de  ce  brevet.  Il  partagea 
les  impressions  de  l'honorable  duc  d'Audif- 
fret-Pasquier.  Il  ne  les  partagea  pas  tou- 
jours; plus  tard,  si  je  m'en  souviens  bien, 
l'honorable  duc  d'AudiOrei-Pasquier  développa 
cette  idée  en  1866  et  1867  dans  le  journal  PA~ 
venir  nalional  et  soutint  que  le  brevet  Ghasse* 
pot  ne  valait  rien.  Le  maréchal  Randon  était 
un  peu  de  l'avis  du  duc  d'^udiffret-Pasquier, 
et  il  avait  quelques  raisons  pour  cela.  (Chu- 
chotements.) 

Le  maréchal  Randon  se  dit  :  Voilà  un  fusil 
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modèle;  nouB  allons  le  fabriquer  dans  nos  ate- 
liers. L'inventeur  Chassepot  va  venir  nous  de- 
mander de  lui  acheter  une  liceiice;  il  va  venir 
nous  demander  de  lui  payer  uit  droit  de  poin- 
çonnage ;  ie  ne  puis  accepter  cette  situation, 
c'est  une  cnarge  trop  onéreuse. 

Alors  aue  fait-il?  Il  s'adresse  à  Chassepot  et 
lai  dit  :  Vous  ne  pouvez  pas  contester  à  TEtat 
le  djpoit  de  fabriquer  des  tusils  selon  votre  mo- 
dèle, car,  après  tout,  il  a  été  plein  de  bienveil- 
lance pour  vous,  il  vous  a  donné  la  croix  de 
la  Légion  d'honneur  pour  vous  récompenser  de 
la.  découverte  que  vous  avez  faite,  il  n'est  pas 
possible  que  vous  veniez  paralyser  notre  dé- 
fense avec  votre  brevet  d'invention.  (Mouve- 
ments divers.) 

Si  cela  est  ou  n'est  pas  juste,  je  n'ai  pas  à  exa- 
miner :  Chassepot  s'incline  devant  cette  déci- 
sion ;  il  dit  :  Je  reconnais  aux  manufactures 
de  l'Etat  le  droit  de  faire  des  fusils  selon  mon 
modèle,  et  je  ne  réclamerai  aucun  droit  de 
poinçonnage. 

Ces  bureaux  qui  étaient  si  complaisants  pour 
Chassepot  et  plus  tard  pour  le  cessionnaire, 
car  la  cession  fut  presque  contemporaine  de  la 
prise  du  brevet,  ces  bureaux  résistèrent,  disant  : 
Ce  n'est  pas  assez!  Comment!  le  privilège 
dans  les  manufactures!  mais  quand  l'adminis- 
tration de  la  guerre  commandera  des  pièces 
détachées  dans  une  usine  française  ou  étran- 
gère, on  lui  dira  que  ces  usines  françaises  ou 
étrangères  n'ont  pas  le  droit  de  les  fabriquer, 
qu'elles  violent  le  privilège  de  l'inventeur.  » 
Ceci  est  dit  dans  une  lettre  du  maréchal  Ran- 
don  à  Chassepot.  J'ai  ici  toute  la  correspon- 
danc;  mais  je  ne  la  lis  pas  pour  ne  point  vous 
fatiguer.  (Interruptions.) 

Chassepot  répond  :  c  Eh  bien,  soit,  je  con- 
sens à  ce  que  les  pièces  détachées  puissent 
être  fabriquées  dans  les  usines  nationales  sans 
que  je  puisse  invoquer  mon  brevet.  > 

Ce  n  est  point  assez,  le  maréchal  Randon  in- 
siste :  il  veut  avoir  le  droit  de  fabriquer  par^ 
tout,  de  commander  partout,  en  France,  à  l'i- 
tranger,  les  pièces  détachées  ou  les  fusils. 

Chassepot  hésite  beaucoup  :  il  voit  son  bre- 
vet d'invention  perdre  beaucoup  de  son  impor- 
tance. Les  bureaux  insistent  auprès  du  maré- 
chal Randon.  (Rumeurs  confuses  et  prolon- 
gées.) 

Messieurs,  j'ai  eu  évidemment  le  tort  de  ne 
point  vous  dire  d'une  manière  assez  précise  que 
la  concession  d'un  brevet  consenti  au  pro&t  de 
Chassepot  a  été  présentée,  soit  dans  le  rapport 
de  M.  liiant,  soit  dans  le  discours  de  l'honora- 
ble ducd'Audiffret-Pasquier,  comme  une  com- 
plaisance des  bureaux,  complaisance  malen- 
contreuse, complaisance  qui  avait  le  caractère 
d'un  acte  de  faiblesse,  parce  qu'aux  yeux  de  la 
commission  ce  brevet  ne  semblait  pas  avoir  de 
validité. 

M.  le  doc  d'Aodifl^et-Pasqoier.  Nous 
n'avons  jamais  dit  un  mot  de  cela. 

M.  Rouher.  Nous  aurons  très-bon  marché 
de  l'incident. 

M.  le  duc  d*Aiidiflk*et-Pa8qoier.  Non,  je 
le  maintiens. Je  vous  répondrai. 

M.  Rouher.  Je  ^soutiens  que  le  dis- 
cours de  l'honorable  duc  d'AudifTret-Pasquler 
met  en  relief  ces  mo^s  :  Chassepot,  agent 
de  l'Etat,  ouvrier  de  l'Etat,  obtient  cependant 
un  brevet.  Et  l'honorable  M.  Riant  ajoute  :  Il 
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prend  ce  brevet  le  27  aoilt,  parce  qu'on  lui  a 
révélé  que  le  30  août  il  y  aura  une  décision 
impériale  qui  rendra  le  fusil  modèle  1866  fusil 
de  l'armée.  Voilà  les  deux  allégations.  Vous 
n'y  attachez  pas  d'importance,  vous  les  consi- 
dérez comme  insignifiantes  dans  le  débat:  n'in- 
sistons point:  Il  est  entendu  que  Chassepot  a 
pris  un  brevet  régulier.  Arrivons  au  traité  d'a- 
vril 18Ô7  ;  mais  je  maintiens  que  dans  toute 
cette  phase,  ces  bureaux  que  vous  avez  pré- 
tendu être  complaisants  et  faibles  font  une  ré- 
sistance complète  aux  prétentions  Cahen- 
Lyon  et  aux  prétentions  du  sieur  Chassepot  ; 
je  le  maintiens,  parce  que  j'ai  tous  les  docu- 
ments à  l'appui  de  cette  assertion. 

Arrive  4867  :  le  maréchal  Niçl  est  devenu 
ministre.  En  ce  moment  s'élève  la  question 
du  Luxembourg  pleine  de  menaces,  pleine 
d'orages,  pleine  de  dangers. 

Nous  avions  été  jusqu'alors  dans  cette  situa- 
tion que  nous  ne  possédions  pas  encore  le  fusil 
du  nouveau  modèle,  et  que  nous  n'avions  plus 
pour  notre  infanterie,  pour  notre  cavalerie 
qu'une  arme  discréditée  et  impuissante. 

En  1867,  l'invention  était  faite,  les  machines 
étaient  construites,  les  manufactures  pouvaient 
commencer  à  livrer  ;  la  guerre  nous  menaçait. 
Et  je  puis  en  parler  sciemment,  j'ai  été  témoin 
des  angoisses  du  maréchal  Niel...  (Exclama- 
tions et  murmures  à  gauche). 

Il  était  vivement  préoccupé  de  cette  question. 
Que  fait-il? 

Au  mois  de  décembre,  le  maréchal  Randon, 
—  sur  un  rapport  du  générai  Susane,  rapport 
que  je  prierai  M.  le  mmistre  de  la  guerre  de 
livrer  a  la  publicité,  tant  il  fait  honneur  à  cet 
oflicier  général, —  M.  le  maréchal  Randon  avait 
fait  prendre  une  décision  impériale  en  vertu  de 
laquelle  on  ne  devait  pas  s'adresser  à  l'industrie 
pour  la  confection  et  la  fabrication  des  fusils  ; 
il  repoussait  complètement  les  offres,  les  solli- 
citations, les  demandes  de  la  C>*  Cahen-Lyon, 
qui  n'avait  fait  ses  concessions  sur  le  brevet  que 
pour  obtenir  les  commandes. 

Eh  bien,  au  mois  d'avril  1867,  toutes  ces  né- 
gociations officiellement  abandonnées,  le  maré- 
chal Niel  les  re;.)rend,  et  les  reprend'  tout*  à  la 
fois  pour  faire  fabriquer  par  l  industrie  fran- 
çaise des  fusils  transformés«et  pour  faire  fabri- 
quer par  l'industrie  étrangère  aes  fusils  du  mo- 
dèle de  1866. 

Les  rapports  se  rétablissent  entre  Cahen- 
Lyon  et  le  ministre  de  la  guerre,  un  traité  in- 
tervient. 100.000  fusils  chassepots  seront  four- 
nis par  ï'indusirie  privée,  ils  seront  fournis 
au  prix  de  83  à  85  f r. 

A  ce  moment,  la  situation,  dit-on,  était  de 
celles  que  l'on  pouvait  considérer  comme  fa- 
ciles !  Il  aurait  fallu  ne  pas  traiter  !  Il  aurait 
fallu  ne  pas  donner  un  pareil  prix  ! 

J'ai  b&te  de  réfuter  toutes  ces  considérations 

Îui  sont  reproduites  des  anciens  marchés.  En 
867,  lorsqu'on  traitait  avec  la  maison  Cahen- 
Lyon,  on  traitait  dans  les  conditions  les  plus 
pressantes  au  point  de  vue  politique,  les  plus 
nécei^saires  au  point  de  vue  militaire,  et  on 
traitait  dans  des  conditions  qui  n'avaient  nul- 
lement le  caractère  exorbitant.  M.  le  duc  d'Au- 
diffret-Pasquier  nous  a  dit  qu'à  ce  moment-là 
des  maisons  de  Brescia,  de  Birmingham ,  de 
Liège,  offraient  des.  fusils  chassepots  à  76,  à 
77  fr.  Je  ne  trouve  nulle  part  trace  de  l'exis- 
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tence  d'aucunes  de  ces  propositionv,  et  elles 
me  paraissent  imposs^ibles,  par  cette  rairon  que 
les  fusils  chassepot  constituaient  un  brevet 
d'invention  et  que  les  fabricants  do  Brescia,  de 
Birmingham,  de  Liège  ne  pouvaient  pas  sa- 
TOir  dans  quelles  conditions  ils  pourraient  les 
fabriquer  et  à  quel  prix  ils  pourraient  les  livrer. 

im  traite  à  83  francs  et  î\  85  franc».  M.  Ga- 
hen-Lyon,  selon  l'expression  du  duc,  n'a  qu'à 
se  baisser  pour  ramasser  un  million. 

Mais  lisez  les  documents,  et  vous  y  verrez  qu'à 
ce  moment  il  devait  livrer,  avant  le  16  décembre 
4867,  25,000  fusils,  et  après  le  16  décembre  1867 
le  complément  des  10t»,000  fusils.  La  première 
partie  était  payée  à  85  fr,,  la  seconde  était  payée 
a  83  fr.  Il  ne  peut  pas  livrer.  IjCs  fabriques 
étrangères  sont  impuisrantes.  Il  livre  avant  le 
16  décombre  5,000  fusils  au  lieu  d'en  livrer 
25,000,  comme  il  le  devait,  ne  proûtant  pas 
du  prix  le  plus  élevé. 

Aux  yeux  de  M.,  le  duc  d'Audiffret-Pasquier 
cette  opération  paraît  un  abandon  des  droits  de 
l'Etat-  8avpz-vc»u8  à  qusl  prix  on  fabriquait  en 
ce  moment?  dans  le  second  semestre  de  1867, 
dans  le  premier  semestre  do  1868,  dans  les  usi- 
nes de  l'Etat,  à  Ghàtellerault,  à  Mutzig,  à 
Saint- Etienne?  On  fabriquait,  dans  le  premier 
semestre,  à  83  fr.  et  quelques  centimes,  et  dans 
le  second  semestre,  a  76  fr.  et  quelques  centi- 
mes, ces  fusils  Qu'on  payait  à  Tm-Justric  privée 
83  et  85  fr.  Notez  que  dans  les  usines  de 
l'Etat  il  n'y  a  ni  capitaux  à  désintéresser,  ni 
amortissement  prive,  ni  bénéfices  industriels. 
La  fabrication  de  l'Etat  est,  au  point  do  vue 
de  l'économie,  une  fabrication  élémentabre,  pri- 
mitive; elle  ne  tient  compte  d'aucune  des  con- 
ditions industrielles  économiques  dont  est 
obligé  de  tenir  compte  l'industrie  libre. 

Tous  ceux  qui  ont  connu  le  maréchal  Niel 
savent  avec  quel  soin,  avec  quel  labeur  patient 
il  étudiait  tous  les  intérêts  qui  lui  étaient  con- 
fiés. Ces  marchés,— lisez  toutes  les  dépêches, — 
il  en  est  le  créateur,  le  préparateur:  c'est  lui  qui, 
contre  la  volonté  des  bureaux,  malgré  l'avis 
du  général  Susane,  a  signé,  au  mois  de  dé- 
cembre, la  déclaration  établissant  qu  on  n'au- 
rait pas  recours  à  l'industrie  privée  ;  il  sfigne  le 
traite  au  mois  d'avril  1870,  sous  l'impression 
de  nécessités  militaires  impérieuses.  Il  paye  83 
et  85  fr.  au  moment  où  se  montraient  les  pro- 
dromes des  grandes  luttes  que  nous  avons  eues 
plus  tard  et  dans  lesquelles  nous  avons  suc- 
combé. (Rumeurs.) 

Vous  venez  nous  dire  qu'il  a  commis  un  acte 
contraire  aux  intérêts  puMica.  Vous  venez  dire 
gu'en  1867,  au  moment  où  la  guerre  a  été 
imminente,  il  a  eu  le  tort  de  s'adresser  à 
l'industrie  et  de  payer  83  et  8^  fr.  des  fusils 
nouveau  modèle  que  vous  fabriquez  dans  vos 
usines  à  83  fr.  Non  1  Je  no  parle  pas  des  tra- 
fiquants, des  traitants,  do  ceux  qui  pouvaient 
«Mre  dans  l'opération  à  un  titre  quelconque  ;  je 
ne  veux  rien  rechercher  à  cet  égard. 

Je  dis  que,  de  la  part  de  l'administration  du 
maréchal  Niel,  il  n'y  a  eu  que  de  l'honnêteté 
dans  cet  acte,  et  je  dis  que  les  accusations  di- 
rigées contre  cette  conventiun  sont  des  accu- 
sations erronées,  involontairement  erronées. 

Et  voyez,  quan<l  on  .se  jptte  dans  l'illogisme,  à 

auel  résultat  on  arrive  :  l'honorable  duc  d'Au- 
iffretPasquier  comprend  bien  que  cet  exem- 
ple unique  n'est  pas  suffisant,  il  veut  grouper 


des  faits  autour  de  ce  fait  primitif.  H  en  prend 
trois.  Du  premier  je  ne  dirai  rien;  il  s'agit  d'ane 
question  de  fausse  marque  pour  des  draps  : 
1  autorité  judiciaire  est  saisie,  on  poursuit; 
nous  n'avons  point  à  intervenir,  nous  ne  de- 
vons par  notre  parole  agir  d'aucune  façon  sur 
le  mouvement  de  la  procédure  et  sur  l'action 
de  l'autorité  judiciaire. 

Il  y  a  un  second  fait  que  cite  l'honorable  dac 
d'Audiffret-Pasquier,  c'est  le  fait  relatif  à  une 
grande  maison,  qui  a  été  exclue  par  le  maré- 
chal Lebœnf.  Gela  est  vrai.  Il  ne  s'agit 
pas  de  la  direction  de  l'artillerie,  il  ne  s'agit 
ni  d'armement,  ni  de  chassepots,  ni  de  cartoa- 
ches,  ni  de  fusils,  ni  de  canons,  il  s'agit  simple- 
ment d'une  adjudication  publique  de  draps 
pour  la  gendarmerie. 

L'adjudication  est  faite  au  profit  de  cette 
maison  ;  mais  cette  maison  ayant  été  accusée 
d'avoir  fait  des  livraisons  frauduleuses,  le  maré- 
chal Lebœuf  prend  un  arrêté  en  vertu  duquelil 
l'exclyt. 

Que  nous  dit  l'honorable  duc  d'Audiffret- 
Pasquier?  il  nous  dit  :  Vous  voyez  cet  ar- 
rêté flétrissant  !  Eii  bien  I  le  lendemain,  on  a 
continué  les  commandes  à  cette  maison. 

Oui,  le  lendemain  on  les' a  continuées.  Ce  n'est 
pas  nous,  ce  n'est  pas  le  ministre  de  la  guerre 
comte  de  Palikao,  ce  n'est  pas  le  gouverne- 
mont  d'avant  le  4  septembre  :  c'est  aprèj  le  4 
septembre,  qu'ignorant  la  décision  prise  par  le 
maréchal  Lebœuf,  ou  peut-être  envisageant  les 
faits  sous  une  situation  nouvelle  et  avec  des 
considérations  politiques  d'un  antre  ordre 
qu'expliquerait  parfaitement  la  personne  de  Tad- 
judicataire,  on  lui  donne  des  commandes.  £t 
c'est  nous  q^ui  en  sommes  responsables!  Et 
c'est  là  un  fait  qui  prouvera  les  habitudes  invé- 
térées !  Mais,  vovêz,  aussitôt  que  l'ordre  est 
rétabli,  l'honorable  général  de  Gissey  prend  un 
arrêté  en  vertu  duquef  il  exclut  temporaire- 
ment cette  maison,  et  il  exclut  définitivement 
une  autre  maison  qui  était  son  associée! 

Voilà  comment  marche  une  administration 
normale  sous  le  Gouvernem^'nt  actuel  ou  sous 
un  gouvernement  ancien.  Il  y  a  des  traditions 
d'honnêteté,  de  moralité,  dé  probité...  (Mur- 
mures et  interruptions  à  gaucne.) 

Messieurs,  je  vous  en  demande  pardon,  ne 
nous  discutons  pas  les  uns  les  autres;  évitons 
ainsi  oo  qui  serait  un  immenf^e  danger  au  ^niileu 
des  dangers  immenses  que  traverse  notre  pays 
et  qui  le  menacent. 

Le  maréchal  Lebœuf  a  fait  un  acte  de  sévé- 
rité légitime  ;  plus  tard,  après  la  chute  do  l'Em- 
pire, on  nwient  sur  t'a  décision,  et  cependant 
vous  en  faites  un  grief  à  l'Empire,  vous  lui  de- 
mandez compte  de  faits  qui  appartiennent  au 
Gouvernement  de  la  défense  nationale;  vous  no' 
tenez  pas  davantage  compte  de  la  mesure  ulté- 
rieurement prise  par  l'honorable  ministre  de  la 
guerre  actuel,  qui  confirme  ainsi  la  décision  do 
son  camarade  d  armes. 

Voulez-vous  aller  plus  loin  dans  cette  con- 
fusion? Je  suis  honteux  d'entrer  dans  ces  dé- 
tails, mais  c'est  vous  qui  m'y  avez  obligé. 

L'honorable  M.  d'Audiffret-Pasquier  Tient 
nous  Hire  :  La  preuve  (fcs  habiAdes  invétérées, 
c'est  un  marche  de  charbons,  à  propos  duquel 
nous  avons  forcé  l'adjudicataire  a  restituer 
210,000  fr.  Or,  ce  fait  destiné  à  prouver  les 
habitudes  invétérées,  quand  s'est-i)  passé?  pen- 
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dant  le  siège  de  Paris,  ou  plptôt,  je  me  trompe, 
après  le  siège,  au  mois  de  février  1871. 

Au  mois  de  février  1871,  les  gares  de  Pans 
étaient  encombrées  de  charbons  ;  on  a  livré  à 
cet  adjudicataire  des  quantités  de  charbons  plus 
ou  moins  considérables  ;  on  lui  a  dit,  vous  les 
rembourserez  plus  tard.  Il  a  réalisé  un  béné- 
fice par  la  revente.  La  commission  des  marchés 
a  décidé  et  a  fait  décider  par  le  Gouvernement 
que  cet  industriel,  —  et  ce  n'était  pas  un  inter- 
médiaire, celui-là,  c'était  un  homme  considé- 
rable, —  rendrait  non-seulement  le  charbon 
qu'on  lui  avait  laissé  prendre,  mais  le  bénéfice 
qu'il  avait  pu  faire  sur  la  revente. 

Voilà  l'opération  Gomment  cela  démontre- 
î-il  les  habitudes  invétérées?  en  auoi  y  a-t-il 
un  lien  logique,  sérieux,  appréciable,  entre  les 
faits  que  nous  avons  à  examiner  et  je  que  vous 
appelez  les  habitudes  invétérées  des  bureaux  de 
la  guerre,  qui  les  poussent  fatalement  à  des  en- 
traînements, à  des  dilapidations,  à  des  désor- 
dres condamnables?  Je  dis  -que  non,  ce  lien 
qu'on  veut  montrer,  il  n'existe  pas,  il  est  fac- 
tice ;  il  n'y  a  entre  1870,  1871  et  1867  aucune 
solidarité. 

La  direction  de  l'artillerie,  elle  travaillait  par 
elle-même,  elle  n'adjugeait  pas.  Elle  a  adjugé 
à  un  jour  donné,  à  un  jour  de  péril  ;  elle  la 
fait  dans  des  conditions  sérieuses,  exécutables, 
raisonnables.  Les  deux  hommes  qui,  en  1866 
et  1867  administraient  le  département  de  la 
guerre,  permettez-moi  de  le  dire  dans  cette 
enceinte,  messieurs,  couvrent  de  pareils  actes 
de  leur  honorabilité  bien  connue. 

Je  ne  veux  pas  suivre  —  car  le  temps  me 
presse,  —  le  discours  de  l'honorable  duc  d'Au- 
diffret-Pasquier  dans  son  étude  historique  sur 
la  question  des  comptes-matières.  Je  ne  veux 
pas  aborder  tout  cet  ordre  de  considérations  ; 
je  le  pourrais.  Je  pourrais  vous  signaler  bien 
des  erreurs  involontaires,  bien  des  doctrines 
périlleuses  sur  le  contrôle  civil  qu'on  veut  in- 
troduire dans  l'administration  de  la  gUerre.  Je 
ne  serais  pas  fâché  de  connaître  l'opinion  du 
Gouvernement  sur  de  pareilles  doctrines  et  sur 
la  possibilité  de  placer  ainsi  dans  les  départe- 
ments ministériels  un  contrôle  général  partant 
du  ministère  des  finances  et  dominant  l'indé- 
pendance de  tous  les  autres  ministres. 

Je  ne  serais  pasfâdié  de  pouvoir  exposer  l'his- 
torique de  cette  législation  sur  la  comptabilité- 
matière  depuis  1843;  de  signaler  qu'il  n'y  a  pas 
plus  de  contrôle  civil  pour  la  marine  aue  pour  la 
guerre;  de  signaler  que  vous  avez  fait  confu- 
sion en  nous  f^arlant  d'un  corps  qui  est  compta- 
ble, qui  s'administre,  qui  se  contrôle  lui-même, 
alors  que  la  base  de  la  comptabilité-matière  est 
on  comptable  civil,  étranger  à  la  direction  de 
l'artillerie,  ne  portant  pas  l'épaulette,  le  comp- 
table-magasinier, qui  doit  rendre  compte  des 
existences,  indépendamment  des  emplois,  des 
contrôles.  Je  pourrais  vous  dire  que  ces  con- 
trôles s'échelonnent  et  se  superposent  dans  les 
conditions  de  garantie  les  plus  absolues.  On 
contrôle  tous  les  trois  mois,  on  recense  tous 
les  ans,  par  l'intermédiaire  des  ofûciers  d'ar- 
tillerie, sous  la  surveillance  des  inspecteurs 
généraux;  les  visa^  se  font  partout^  tous  les 
jours  de  l'année,  à  Autes  les  heures,  oans  tou 
tes  les  circonstances.  £t  c'est  une  investigation 
qui  ne  peut  laisser  aucune  place  au  doute. 

Mais  j'ai  hâte  d'en  finir,  j'abandonne  tooB 


ces  sujets;  je  renonce  à  l'examen  de  toutes  ces 
questions,  et  je  viens  à  la  question  brûlante,  à 
celle  qui  m'a  fait  une  nécessité  impérieuse  de 
prendre  la  parole  et  de  monter  à  cette  tribune. 

Et  pour  qu'on  ne  m'accuse  pas  de  travestir 
le  langage  qui  a  été  tenu,  je  vais  vous  rappe- 
ler le  passage  môme  du  discours  de  l'honora- 
ble M.  d'Audiffret-Pasquier. 

Après  avoir  ainsi  discuté  ce  qu'il  a  appelé  les 
habitudes  invétérées,  il  se  pose  cette  question: 
«  Est-il  bien  vrai  qu'au  l®»"  juillet  1870  les  arse- 
naux continssent  les  dix  mille  canons  dont  a 
parlé  le  général  Susane? 

«  Sous  ce  rapport  les  documents  officiels  sont 
contradictoires  et  la  déposition  du  général  Su- 
sane est  démentie  par  celle  du  général  Thou- 
mas. 

a  Que  sont  devenus  ces  10,000  canons? 

a  On  nous  parle  de  3  millions  et  quelques 
centaines  de  mille  de  fusils,  oii  sont-ils? 

c  Je  vois  bien  des  distributions  partielles  qui 
ont  été  faites  à  l'armée  de  Sedan  et  à  l'armée 
d^  Metz,  mais  que  reste-t-il  dans  les   arse- 
'  naux? 

«  Que  sont  devenus  les  1 ,400,000  fusils,  et,  s'ils 
n'existaient  pas,  dans  quel  gouffre  sont  tombés 
les  crédits  ouverts  par  le  Gorps  législatif  au 
gouvernement  impérial  ? 

€  Ainsi,  de  deux  choses  Tune  :  ou  vous  avez 
menti  aux  pouvoirs  publics,  en  parlant  d'ap-^ 
provisionneinerits  qui  n'existaient  pas,  ou  il  y 
a  des  déclarations  qui  sont  de  nature  à  ôtrs 
détruites  par  les  afiirmations  opposées  du 
Gouvernement.    Il    faut    savoir   la    vérité.  » 

Mais,  messieurs,  c'est  une  question  énorme, 
que  celle  qu'a  soulevée  l'honorable  duc  d'Au- 
diffret-Pasquier. Gomment  !  un  gouvernement 
aurait  simulé  dans  ses  arsenaux  la  présence  de 
dix  mille  pièces  d'artillerie  qui  n'y  étaient  pas  ! 

Un  gouvernement  aurait  soutenu  qu'il  y 
avait  trois  millions  de  fusils  dans  les  arsenaux, 
et  ils  n'y  auraient  pas  été  !  Et  il  peut  exister 
un  doute  sur  ses  affirmations,  et  ces  affirmations 
peuvent  ôtre  formulées  dans  une  enceinte  pu- 
blique !  Et  vous  ne  comprenez  pas,  pour  ceux  qui 
ont  vécu  en  ce  temps,  la  nécessité  de  venir  ap- 
porter leur  témoignage  et  leurs  protestations  ! 
vous  ne  m'accorderiez  pas  de  dire  à  la  fois  que 
c'est  là  une  chose  impossible  et  que  c'est  là 
une  chose  complètement  inexacte  I  (Bruit  à 
gauche.  —  Parlez  !) 

Je  dis,  messieurs,  que  cela  est  impossible. 

Le  matériel  de  l'artilleriç  est  réparti  entre 
vingt-six  directions,  dans  une  quantité  d'ar- 
senaux, dans  une  masse  de  magasins  qui 
constituent  autant  de  comptabilités  spéciales, 
autant  de  responsabilités  particulières,  autant 
de  surveillances,  autant  de  contrôles.  Ghaque 
année,  de  tous  les  points  de  l'horizon  ea 
France  partent  les  comptes-matières  donnant 
les  renseignements  les  plus  détaillés.  Tout  cela 
arrive,  se  groupe  au  ministère  de  la  guerre, 
se  vérifie,  se  contrôle,  et,  après  le  contrôla, 
tout  cela  est  renvoyé  à  la  cour  des  comp- 
tes et  examiné  jusqu'à  ce  qu'un  arrêt  a9 
conformité  soit  prononcé  par  la  cour.  Et 
vous  voulez  que  des  erreurs  ou  des  frau* 
des  se  soient  glissées  dans  les  vingt  six  direc-r 
tiens  d'artillerie  de  France,  des  erreurs  ou  de» 
fraudes  telles  que,  au  lieu  de  10,000  canons  on 
n'en  aurait  plus  eu  que  2,000  !  —  On  aurait 
depuis  1860,  après  la  guerre  d'Italie,  tut  Sgu- 
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rer  toutes  ces  existences  alors  qu'elles  n*étaî(^nt 
pas  réelles  !  Mais  il  y  a  là  une  impossibililé 
morale...  (Murmures  à  gauche)  qui  dépasse 
tout  ce  que  je  pourrais  dire.  Mais  pour  séduire 
tous  ces  comptables;  pour  tromper  tous  ces  of- 
ficiers d'artillerie,  mais  pour  provoquer  et  con- 
sommer des  faux  lualénels  sur  tous  les  points 
du  territoire,  il  aurait  fallu  des  trésors!  Mais 
depuis  trois  ans,  des  révélations  vous  seraient 
venues  de  toutes  parts,  mais  cette  comptabilité 
employée  à  dissimuler  Texistenco  des  canons 
qui  devaient  nous  défendre,  aurait  été  révélée 
a  la  commission  non  pas  par  un,  mais  par 
dix,  vingt  mille  employés  !  Mais  tout  cela  se- 
rait arrivé  au  dernier  degré  de  Tauthenticité  ! 

Il  est  impossible  d'organiser  à  ce  point  la 
fraude.  Un  nomme  isolé  peut  dissimuler  un 
fait.  Mais  depuis  1860,  après  les  changements, 
les  renouvellements  de  grades,  de  fonctions, 
ce  mensonge  se  serait  donc  prolongé  discrète- 
ment, nul  ne  l'aurait  découvert,  et  l'honorable 
duc  d'Audiffret-Pasquier  nous  apprendrait  à 
l'heure  actuelle,  — quoi?  qu'il  manquait  dans 
les  arsenaux  huit  mille  canons  sur  dix  mille! 

Je  dis  que  c'est  là  une  impossibilité  morale. 
J'ajoute  que  la  réalité  est  directement  contraire. 
J'ai  l'état  officiel,  et  je  vais  vous  faire  connaître 
la  composition,  à  la  date  du  l*'  juillet  1870,  de 
l'artillerie  française.  —  Si  cet  état  était  con- 
testé, l'adjurerais  M.  le  ministre  de  la  guerre 
de  déclarer  s'il  croit,  oui  ou  non,  à  son  exacti- 
tude. 

Voici,  messieurs,  des  documents  que  je  tiens 
pour  officiels,  et  que  je  place  sous  ma  respon- 
sabilité devant  l'Assemblée. 

Bouches  à  feu  de  campagne,  3,216  canons 
rayés  de  12,  de  8  et  de  4  ;  190  mitrailleuses  ; 
581  canons  rayés  de  montagne;  5,379 canons 
et  obusiers  lisses  affectés  a  la  défense  des 
places,  et  dont  une  partie  était  destinée  au 
rayage.  Pour  les  bouches  à  feu,  total  9,366. 

Les  bouches  à  feu  de  siéfre,  au  premier  juil- 
let 1870,  s'élevaient  à  12,336  canons,  obusiers 
et  mortiers.  Sur  ces  bouches  à  feu,  conformé- 
ment à  une  décision  de  1862,  qui  a  fixé  à  38 
p.  100  la  proportion  à  rayer,  4,400  de  ces  ca- 
nons de  30,  (le  24,  de  22,  de  19  et  de  16  cen- 
timètres étaient  rayés. 

Ainsi,  sans  entrer  dans  les  détails,  en  pre- 
nant textuellement  les  chiffres,  je  maintiens, 
contrairement  à  tous  autres  documents,  con- 
trairement aux  assertions  du  général  Thoumas, 
nue  je  n'ai  trouvées  inscrites  dans  aucun 
document  officiel  publié,  et  dont  j'ignore  les 
termes,  je  maintiens  que  le  nombre  des  canons 
rayés  et  à  balles  était  de  3,987,  que  le  chiffre 
total  des  canons  rayés  ou  lisses  était  de  9,366, 
et  que  les  pièces  de  siège  s'élevaient  au  chiffre 
total  de  12,336. 

Cet  état  est  la  conséquence  de  tous  les  comp- 
tes-matière que  j'ai  consultés  depuis  1860,  que 
j'ai  analysés  successivement,  que  j'ai  exami- 
nés dans  tous  leurs  détails,  et  je  les  tiens  pour 
absolument  officiels.  On  peut,  du  reste,  en  dé- 
truire ^efficacité  d'un  mot  :  le  Gouvernement  a 
entre  les  mains  tous  les  documents  ;  il  a  toutes  les 
pièces  ;  il  peut  dire  si,  oui  ou  non,  au  1«'  juil- 
let 1870,  les  existences  que  je  viens  de  faire  con- 
naître étaient  réelles,  ou  si  elles  ne  l'étaient 
pas. 

Quant  aux  fusils  Ghassepot,  je  tiens  encore 
pour  oflaciel  que  le  nombre  s'en  élevait,  au  !•' 


juillet  1870,  à  1  million  7,000,  non  compris  les 
30,000  cédés  à  la  marine;  je  tiens  pour  officiel 
que  les  fusils  transformés,  dits  à  tabatière, 
étaient  au  nombre  de  342,000.  Et  si  ces  chif- 
fres sont  contestés,  je  donnerai,  direction  par 
direction,  l'indication  et  les  quantités  qui  se 
trouvaient  dans  chacune  des  grandes  villes  de 
France.  Ainsi,  messieurs,  sans  que  je  veuille 
développer  ces.  idées  en  face  des  affirmations 
de  l'hunoraMo  duc  d'Audiffret-Pasquier,  je  pose 
la  double  négation  suivante  :  Non,  il  n'est 
pas  vrai  que  les  existences  de  nos  arsenaux  ne 
fussent  pas  conformes  aux  déclarations  qui  ont 
été  faites.  Non,  il  n'est  pas  vrai  que  le  nombre 
des  canons  fût  de  2,000  au  lieu  ae  10,000  ou  de 
21,000  si  l'on  y  comprend  l'artillerie  de  siège. 
Non,  dirai-je  encore,  il  n'est  pas  vrai  que  le 
nombre  des  fusils  fabriqués  en  ^ertu  des  cré- 
dits, de  1867  et  1868  ait  été  inférieur  à  un 
million  36  mille,  chiffre  qui  a  été  déclaré  au 
mois  d'août  1870  par  le  mmistre  de  la  guerre. 

Je  demande  pardon  à  l'Assemblée,  je  vou- 
drais développer  davantage  ces  considérations, 
mais  la  fati^^ue  me  gagne.  Je  reprendrai  au 
besoin  ce  débat,  s'il  se  prolonge. 

Je  veux  terminer  par  une  considération. 

(^ette  discussion  a  été  pour  moi  un  mélange 
d'aridités  et  de  tristesses.  J'ai  discuté  des  ques- 
tions délicates  et  fatigantes.  J'ai  touché  à  des 
considérations  dans  lesquelles  le  cœur  jouait 
un  rôle.  Eh  bien,  je  ne  crains  pas  de  le  confes- 
ser, toutes  ces  tristesses  et  toutes  ces  émotions 
ont  été  chassées  de  mon  âme  par  un  mot  du 
plus  pur  patriotisme  et  de  l'éloquence  la  pins 
élevée,  prononcé  par  M.  le  duc  d'AudiCfret- 
Pnsquier.  (Mouvement.] 

11  nous  a  dit  qu'il  fallait,  à  l'avenir,  procla- 
mer l'égalité  sous  le  drapeau. 

Et  cette  parole  est  devenue  un  contrat  entre 
l'orateur  et  l'Assemblée ,  entre  l'Assemblée  et 
le  pays...  (Interruptions  bruyantes  et  nombreu- 
ses), oui,  le  pays  :  quand  vous  avez  porté  dans 
toutes  les  communes  de  la  France  la  déclara- 
tion solennelle  qui  a  été  faite  par  votre  rap- 
porteur, ce  jour-la,  messieurs,  vous  avez  rendu 
un  immense  service  à  cette  nation. 

Hâtez- vous  de  consacrer  par  la  loi...  (Nou- 
vel loi»  interruptions.) 

M.  de  Preasensé.  Ne  donnez  pas  de  con- 
seils !  Contentez-vous  de  vous  défendre  ! 

M.  Rotther.  Hâtez-vous,  dis-je,  de  consa- 
crer ce  principe  par  la  loi  ;  car  ce  principe,  il  est 
à  la  fois  un  acte  de  virilité,  une  doctrine ,  une 
discipline  sociale,  et  un  sacrifice  qui  prépare  la 
lédemption  de  notre  pays.  (Bruyantes  excla- 
mations à  gauche.) 

Et  j'ajoute,  en  m'adressant  à  la  majorité  de 
cette  Assemblée...  (Ah!  ah!)  :  cette  œuvre 
faite,  ne  croyez  pas  que  votre  mission  soit  ter- 
minée... (Nouvelli  s  exclamations  à  gauche.) 

M.  de  Saisy.  Nous  tenons  nos  mandats  du 
'  peuple,  et  nous  ne  reconnaissons  à  personne 
le  droit  de  les  sanctionner.  (Bruit  général  et 
confus.) 

Quelques  voix  à  droite.  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Edouard  MiUaud.  N'interrompez  pas 
l'accusé  !  (Bruit.) 

M.  R#nher.  Je  n'avais  qu'une  parole  & 
ajouter.  11  ne  plaît  pas  à  une  partie  de  cette 
Assemblée  que  je  le  prononce...  8i  l'Assem- 
blée en  juge  ainsi ,  je  m'inclinerai  lovant  sa 
décision.,. 
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H.  Lnro.  Parlez!  parlez! 

M.  1«  baroo  EacbaBserianx.  Ouï,  parlez  I 
Le  pays  voua  eniendra  ! 

U.  Ronher.  Pour  moi,  après  avoir  discuta 
loyalement,  sincèrement,  ea  me  renfermant 
dans  cette  question  d'adaires,  je  cruvais  qu'il 
entrait  dans  mon  droit  de  député  de  dire  à 
cette  Assemblée  r  Non,  après  le  vote  de  la  loi 
miltiaira,  votre  œuvre  ne  sera  pas  terminée. 
Un  a  prononcé  dans  une  autre  enceinte,  dans 
un  lieu  public,  ces  mots  :  i  Entre  la  dissolu- 
tion de  l'Assemblée  et  la  dissolution  dn  pays, 
je  préfère  |a  dissi;iutian.de  l'Assemblée.  • 

M.  Gambetta.  Je  demande  la  parole.  (Mou- 
vement général.) 

M.  Roaher.  Laissez-mot  vous  dire  que 
cette  parole  est  une  spéculation  dirigée  contie 
les  tristesECB  do  la  grande  majorité  de  ce  pays 
et  nu  profit  do  l'audace  de  quelques-uns.  (Vi- 
ves exclamations  à  gauche.  —  Marques  d'ap- 
Srobation  à  droite,  mêlées  de  quelques  applau- 
issements.) 

U.  d«  Oavardle.  Très- bien  !  (Oh  !  oh  I  à 
gauche.)  Oui  I  oui  I  trës-bieii  ! 

(L'honorable  membre  prononce  ces  mots 
avec  une  certaine  vivacitét-t  en  se  levant,  et  les 
collègues  qui  l'entourent  s'efforcent  de  le  faire 
rasseoir.  —  Bruit  et  agitation.) 

U.  RoubeF.  Je  dois  vous  dire,  et  c'est  par 
laque  je  termine...  (Inierrup lions  h  gauche.) 

M.  te  baron  EscbasBcrlanz.  Parlez!  Le 
paya  Jugera  ces  violeoccs  ! 

H.  de  Oavardle.  Monsieur  le  président, 
veuillez  faire  respecter  la  liberté  de  la  tri- 

U.  Caeot.  L'orateur  doit  bien  voir  que  l'As- 
semblée est  unanime  contre  lui. 

U.  Houher.  Laissez-moi  vous  dire,  et  c'est 
par  \i  que  je  termine,  que  la  dissolution  pré- 
maturée de  celte  Assemblée..,  (Nouvelle  ex- 
plosion de  murmures  à  gauche.) 

H'.  Léon  de  UalsTlUe.  Vous  savez  cooi- 
ment  on  les  dissout,  les  Assemblées  !  Vous 
savez  comment  on  a  fait  au  2  décembre  ! 

U.  de  Salvandr-  Ouil  ouil  nous  n'ou- 
blions pas  1851! 

H.  Rouher.  Je  demande  la  permission  de 
finir  ma  pbra§c,  qui  n'a  rien  que  de  parfaite- 
ment constitutionnel.  Vous  pouiTez  la  blâmer, 
vous  pourrez  la  trouver  inopportune,  vous 
pourrez  la  trouver  mal  fondée  ;  vous  la  com- 
battrez à  cette  tribune. 

Dans  ma  conviction,  —  et  c'est  le  seul  mot 
politique  que  je  voulais  dira,  —  la  dissolution 

Srématurée  de  l'Assemblée,  c'est  la  dissolution 
u  pays  I  Conservez  votre  mandat,  messieurs, 


conseryes-le  assez  longtemps  pour  installer 
l'ordre  ei  la  sécurité...  (Brait  croissant  à  gau- 
che.); vous  trouverez  en  nous  des  auxiliaires 
dans  toutes  les  questions  d'ordre  social  et  do 
conservation  des  intérêts  publics  (Mouvements 
et  bruits  divers.— L'agitation,  oui  a  commencé 
à  Se  manifester  dans  I  Assemblée  à  la  pérorai- 
son de  l'orateur,  s'accentue  davantage  an  mo- 
ment oCi  il  quitte  !a  tribune.  —  Presque  tous 
les  membres  sont  debout  et  des  colloques  ani- 
més s'engagent  sur  chaque  banc.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  d'An- 
diffret-Pasquier. 

H.  le  duc  d'Aadiflï-et-Pasqaler  se  pré- 
sents à  la  tribune. 

M.  Gambetta,  sur  l'etcalier  de  gauche  de  la 
tribune.  Pardon,  monsieur  d'Audifl'retl  laissez- 
moi  dire  un  seul  mot. 

M.  le  duc  d'Aadllb'et-Paaqaler.  Très-vo- 
lontiers. 

M.  le  prAflldent.  J'invite  MM.  les  repré- 
sentants à  se  rasseoir  et  à  écouter. 

M.  Gambetta.  Messieurs,  je  vais  laisser  la 
parole  à  l'honorable  duc  d'AudilTret-Pasqaier  ; 
mais,  auparavant,  et  comme  j'ai  été  personnel- 
lement visé  par  le  discours  que  vous  venez 
d'entendre,  vous  ma  permettrez  de  dire  un 
seul  mot  :  c'est  que,  familier  avec  ta  tactique 
habituelle  de  cet  avocat  de  l'empire  aux  abois, 
je  ne  tomberai  pas  dans  le  piégc  :  je  ne  réponds 
pas  en  ce  moment.  (Bravos  et  applaudisse- 
ments à  gauche  et  sur  un  grand  nombre  de 
bancs  au  centre  gauche.  —  Rumeurs  sur  quel- 
ques bancs  à  droite.  —  Mouvement  prolongé.) 

H.  le  duc  d'ADdlBï-et-Paaqulei-.  Mes- 
sieurs, si  je  suis  monté  à  cette  tribune,  c'est 
pour  dire  à  l'Assemblée  que,  malgré  l'heure 
avancée,  malgré  sa  propre  latigue  et  malgré  la  ' 
mienne,  j'étais  à  sa  disposition  s'il  lui  conve- 
nait de  prolonger  ce  débat.  (Parlez  I  parlez  !  — 
Non  I  non  1  — -  A  demain  1  à  demain  t) 

Je  ne  veux  pas  dissimuler  à  l'Assemblée  que 
ma  réponse  à  l'orateur  qu'elle  vient  d'entendre 
exi^ra  un  certain  temps...  (A  demain  I  è.  de- 
main 1} 

H.  le  président.  On  demande  le  renvoi  à 
domain.  (Oui!  oui!) 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?...  (Non  !  non  !) 

La  discussion  est  renvoyée  à  demain. 

A  deux  heures,  séance  publique  ■ 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  (rois 
quarts.) 


Cëlbstin  Laqache. 
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SOMMAIRE.  —  Congés.  =  Dépùt,  par  M.  F  ouquet,  au  nom  de  la  10*  commiBsioa  d'initiative  parle- 
mentaire, d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  prorogation  d'une  surtaxe  établie 
sur  les  vins  à  l'octroi  de  la  ville  de  Grenoble  (Isère).  =  Dépôt,  par  M.  le  comte  de  la  Boaillerie,  au 
nom  de  la  commissioa  du  budget,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  au  ministre  des 
finances  un  crédit  de  53,658.759  fr.  pour  rembourser  les  impôts  payés  dans  les  départements  envahis. 
=  Dépôt,  par  M.  Deseilligny,  au  nom  de  la  commission  du  budget,  d'un  rapport  sur  l'amendement 
de  MM.  Feray  et  autres,  relativement  à  l'impôt  sur  le  cbifTre  des  affaires.  =  Suite  de 'la  discussion 
do  l'interpellation  de  M.  Rouher  sur  les  mesures  que  le  ministre  de  la  guerre  a  prises,  k  raison  des 
faits  dénoncés  par  la  commission  des  marchés  :  MM.  le  duc  d'Audiffret-Pasquier,  Rouher,  Gambetta, 
do  Gavardie,  de  Belcastel,  le  duc  de  Broglie,  Dahirel.  —  Adoption  au  scrutin  d'un  ordre  du  jour 
motivé  proposé  par  MM.  le  duc  de  Broglie  et  autres.  =  Dépôt,  par  M.  Wallon,  du  rapport  sur  lo 
projet  de  loi  relatif  à  ta  prorogation  au  1"  janvier  1873  du  délai  fixé  par  l'art.  13  de  la  loi  du  12  fé- 
vrier 1872  sur  la  reconstitution  des  actes  de  l'état  civil  de  Paris.  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  d'un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Drôme  à  contracter  un  em- 
prunt et  à  s'imposer  extraordinairement  pour  les  travaux  des  chemins  .vicinaux.  =  Mise  à  Tordre 
du  jour,  sur  la  proposition  de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  de  la  discussion  de  la  loi  sur  l'organi- 
sation de  l'armée.  ^ 


PRÉSIDENGS  DE  M.  JULES  GRÉVY 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  de- 
inie. 

M.  Paol  de  Rémnsat,  Vun  des  secf^étaires, 
donne  lecture  du  procès -verbal. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  président.  La  commission  des  con- 
gés est  d'avis  d'accorder  à  M.  Buffet,  à  par- 
Ur  du  22  mai,  un  congé  de  trois  jours. 

Un  congé  de  trois  jours  est  demandé  d'ur- 
gence par  M.  de  Ravinel. 

Il  n'y  a  pa^  d'opposition?... 

Les  congés  sont  accordés. 

M.  Fouqaet.  J'ai  l'honneur  de  déposer,  au 
nom  de  la  10<'  commission  des  lois  d'intérêt  lo- 
cal, 4e  rapiiprt  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  la  prorogation  d'une  surtaxe  établie  sur 
les  vins  à  l'octroi  delà  ville  de  Grenoble  (Isère). 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  le  comte  de  la  Boaillerie.  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée, 
au  nom  de  la  commission  du  budget,  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  au  minis- 
tre des  finances  un  crédit  de  53,658,759  fr.  pour 
rembourser  les  impôts  payés  dans  les  départe- 
ments envahis. 

Je  demande  à  l'Assemblée  qu'elle  TRUille 
bien  mettre  le  plus  tôt  possible  ce  projet  à 
l'ordre  du  jour.  (Uni  1  dui!  ^  Appuyé  !) 


M.  DeseiUigny.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la 
commission  du  budget,  un  rapport  sur  l'amen- 
dement de  MM.  Peray,  André,  le  duc  Decazes, 
FJotard  et  autres,  relativement  à  l'impôt  sur  le 
chiffre  des  affaires. 

M.  le  président.  Ces  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suitfl^de  la  dis- 
cussion de  l'interpellation  de  M.  Rouher  sur 
les  mesures  que  le  ministre  de  la  guerre  a  pj^- 
ses  à  raison  .des  faits  dénoncés  par  la  commis- 
sion des  marchés. 

La  parole  est  à  M.  d'Audiffret-Pasquier. 

M.  le  dac  d^Audiffiret-Pasquier.  Mes- 
sieurs, l'interpellation  qui  vous  a  été  annon- 
cée devait  porter  sur  les  mesures  que  comp- 
tait prendre  le  Gk»uvernement,  relativement 
aux  conclusions  de  la  commit sion  de»  mar- 
chés :  il  n'en  a  ^as  éié  dit  un  mo^.  (^G'est  vrai  ! 
—  ïrès-bien  1  très-bien  1) 
.  On  eçt  venu  rouvrir,  contrairement  à  tous 
vos  précédents  et  contrairement  à  votre  règle- 
ment, un  débat  clos  depuis  quinze  jours.  Ce 
débat,  il  était  annoncé  depuis  trois  mois  ;  le 
rapport  était  déposé  depuis  le  14  septembre,  et, 
trois  jours  à  l'avance,  nous  nous  étions  donné 
rendez-vous.  Pourquoi  n'assistait-on  pas  à  ce 
débat?  (Très-bien  i  très-bien  t) 

Messieurs,  je  pourrais  d  re  à  mon  honorable 
contradicteur  :  Vous  avez  porté  la  discussion 
sur  les  conclusions  de  la  commission  des  mar- 
chés, elles  ont  été  adoptées  ;  vous  avesi  parlé 
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de  faits  qui  concernent  Tenqu^^to  future  :  alten- 
(lon-î  Penquctc  future. 

Eh  bien,  non,  messieurs,  je  ne  nie  servirai 
pas  de  ces  déelinatoires;  il  est  bon  que  le  pays, 
dont  l'opinion  a  été  singulièrement  surexcitée 

Ear  les  déclarations  que  j'ai  faites  à  cette  Iri- 
une,  entende  la  vérité  jui-çiu'au  bout  et  que  le 
débat  soit  complet;  mais  je  veu?c  que  Ton  sa- 
che bien  que,  contrairement  à  ce  qui  se  faisait 
en  1866,  lorsque  l'honorable  [^résident  de  la 
République  voulait  parler  de  la  guerre  d'Alle- 
magne, vous,  messieurs,  vous  n'avez  pas  fermé 
la  bouche  à  l'orateur.  (Nouvelles  marques  d'ap- 
probacion  et  applaudissements  à  gauche.)  Au 
contraire,  par  une  sorte  de  privilège,  et  par  un 
sentiment  de  générosité  nui  vous  honore,  plus 
Tavocat  avait  une  cause  aifQcile,  plus  vous  lui 
avez  fait  une  faveur  qu'aucun  autre  n'oserait 
réclamer,  et  que  vous  n'accorderiez  peut-être  à 
aucun  autre.  (C'est  vrai  !  c'est  vrai  I) 

Qu'est-on  donc  venu  apporter  à  cette  tri- 
bune ?  Est-ce  le  débat  d'intérêts  généraux  ? 
Non,  c'est  le  plaidoyer  de  l'flmpire,  le  plaidoyer 
en  faveur  du  général  Palikao  ! 

Vous  nous  dites  que  vous  n'adoptez  pas 
notre  système,  que  vous  ne  voulez  pas  ad- 
mettre cette  sorte  de  thèse  impersonnelle  que 
j'avais  portée  à  la  tribune  ;  vous  voulez  que  les 
responsabilités  soient  mises  à  part.  Ne  vous 
plaignez  pas  !  Tout  à  l'heure  je  les  porterai  aus- 
si haut  qu'il  faut  les  porter!  (Vifs  applaudis- 
sements.) 

Oui,  il  y  a  eu  une  heure,  il  y  a  eu  un  mo- 
ment où  cette  Assemblée,  publiant  toutes  les 
querelles  de  partis,  entendant  parler  de  la  ré- 
génération de  ce  pays,  embrassait  du  regard 
et  d'un  accord  unanime  une  ère  nouvelle. 
Gela  vous  trouble  ;  cet  accord  d'un  moment, 
il  vous  fallait  venir,  au  nom  de  votre  thèse 
impériale,  l'ébranler.  (Ouil  oui!  c'est  cela!  à 
gauche.  —  Applaudissements.) 

Eh  bien,  nous  l'avons  voulu,  çt  c'est  après 
de  mûres  réflexions  que  la  commission  des 
marchés  s'est  dit  :  Non,  il  ne  faut  pas  faire 
appel  aux  partis;  non,  il  ne  faut  pas,  dans 
une  question  pareille  où  nous  sommes  une 
sorte  de  tribunal,  il  ne  faut  pas  individualiser 


conjment  en  prévenir  le  retour  dans  l'avenir. 

Voilà  la  thèse  que  j'ai  apjkortée  à  cette  tri- 
bune, et  si  j'avais  fait  autre  chose,  j'aurais  été 
lidèlo  à  de  vieilles  traditions  que  jo  ne  renie 
pas.  Oui,  il  y  a  vini^t-deux  ans  que  je  déteste 
l'Empire,  parco  qu'il  y  a  vingt-deux  ans  qu'il 
démoralise  mon  pays!    (Bravo!  à  pauche.) 

J'ai  fait  taire  nfes  sentiment.^.  Je  n'ai  ap- 
porté ici,  parce  que  mes  collègues  m'en 
avaient  donné  l'ordre,  (jue  des  considérations 
générab»s,  que  des  apen-us  pour  une  réforme 
c|ue  nous  n'imposions  pas,  mais  que  nous 
indiquions  aux  délibérations  futures  de  la 
commission.  Voilà  ce  que  nous  avons  voulu 
faire,  et  c'est  vous  qui  vous  plaignez!  Eh  bien, 
puisque  vous  m'y  provoquez,  jo  vais  faire  cttie 
répartition,  et  je' vous  déclare  que  vous  n'y  j^a- 
gnerez rien; car,  en  délinitive,  rAssemblée'^et  le 
pays  s'y  sont  trompés:  ils  ont  cru  que  j'appor- 
tais à  cette  tribqne  un  rapport  général,  quand 
je  n'y  apportais  qu'un  rapport  tout  à  fait  épi- 
sodique. 


Le  4  septembre,  vous  le  trouverez  plus  tard 
oui,  vous  le  trouverez  dans  la  commission  d*ar 
moment  cl  dans  sa  gestion  dans  les  départe 
ments,  lorsque  vous  aurez  à  voir  les  agisse, 
ments  des  agents  qu'il  a  nommés;  mais  ici, 
n'y  est  pas,  ou  s'il  y  est,  c'est  à  un  bien  aul 
titre  que  vous.  S'il  a  à  accepter  tous  ces  ma 
chés,  c'est  parce  que  vos  arsenaux  sont  vides 
(C'est  cela!  c'est  cela!  —  Applaudissements  i 
pétés  à  gauche.)  Non-seulement  vous  ne  po 
vez  pas  le  mettre  sur  la  même  ligne  et  lui  imf 
ser  la  même  responsabilité,  mais  remarquez 
qui  se  passe  :  le  ministère  se  fractionne,  i 
pariie  demeure  à  Paris,  l'autre  partie  se  ren 
Tours.  Le  général  Susane  reste  à  Paris  :  le 
néral  Thoumas.   V aller  ego  du  général  Sua 
va  à  Tours.  Les  marchés  commencés  par 
ù  Paris  sont  continués  à  Tours  par  l'autre^ 
sont  les  mêmes  agents  contrôleur:;  qui  soni 
voyés  à  Londres,  le  commandant  Âfathie 
capitaine  Simon,  etc.,   tous  ceux   dont 
avons  eu  à  apprécier  la  conduite  ;  c'est  tou. 
le  même  ministère. 

Est-ce  que   le   4  septembre  a  chan 


avocats.  (Rires  approbatifs  à  droite.)  Ah 
avait  mis  des  avocats,  —  quant  à  moi,  j^> 
assez  disposé  à  lui  faire  aussi  ce  reproche» 
voirabuse  desavocats, — je  comprendrais   "v 
argumentation  ;  mais  il  ne  l'a  pas  fait,  e  fe 

gardé  le  personnel  spécial  pour  les  ma. 
ont  nous  nous  occupons. 

Pouvait-il  mieux  faire?  Non,  et  cela  es 
vrai  qu'après  la  signature  de  la  paix,  ces  d 
courants,  un  moment  séparés,  comme  les 
bras  d'un  fleuve,  se  sont  trouvés  réunis  en^ 
seul.  Le  général  Thoumas  revient  à  la  direcr*' 
d'artillerie,  où  il  retrouve  le  général 
Et  quand,  nous,  commission  des  marchés, no 
avons  eu  à  examiner  leurs  opérations,  il  eo 
venus  tous  les  deux,  fraternellement,  se  plac^' 
devant  nous,  comme  de  braves  gens,  s'a 
ciant  à  la  même   solidarité,    s'associant  poi^-^ 
rendre  des  comptes  et  faire  une  défense  co 
mune. 

Or,  si   tout  cela  est  vrai,     dans  ces  foit^ 
où  trouvez-vous  le  4  septembre?  Où  voulez 
vous  faire  commencer  la  responsabilité?  Se; 
opérations  et  les  précédentes  sont  connexes 
comment  les  séparer?  La  môme   direction  t> 
commencé  les  opérations,  les  a  poursuivies  e 
a  fait  la  liquidation  de  tout  Tensemble. 

Maintenant  vous  vonez  dire  :  Votre  thèse  esr 
impossible;  vous  oubliez  les  grands  princi 
de  la  séparation  des  pouvoirs  et  degla  responsa-^ 
bilité  nimistérielle  ! 

En  vérité,  c'est  la  première  fois  de  votre  vi^ 
que  vous  plaidez  la  cause  de  la  responsabilii 
ministérielle!  (Exclamations  d'assentiment  e< 
br.iYOs  prolongés.) 

D'après  votre  théorie,  que  je  ne  nie  pas 
principe,  il  aurait  fallu  que  la  commission  d 
marchés  se  bornât  à  faire    un  inventaire  d 
tous   l(>s   marchés  conclus,  de, tous  les  actei 
mauvais  ;  puis,  cet  mventaire  tc'rminé,  elle  eu 
pris  M.  le  comte  de   Palikao  d'un   côté,    M«— 
Gambetla  de  l'autre,  et  vous  auriez  mis  sur  1 
tête  de  chacun  d'eux  ce  qui  concerne  leur  res 
ponsablité. 

Nous  l'avons  fait,  cela  ;  vous  n^avez  pas  l 


les 
uxf 

des 

018 

'a^ 
Ira 
iia 
hés 


474 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


à  Berlin  ;  mais,  après  ReiscliofTen,  la  légende 
est  singalièrement  altérée.  Vous  commen- 
cez à  voir  que  c'est  plus  sérieux  que  vous  ne 
le  croyiez  ;  alors,  vous  perdez  la  tramontano, 
et.  avec  la  même  incurie,  vous  vous  précipitez 
sur  les  marchés.  (Très-bien!  très-b  en  !) 

Il  fallait  reprendre  les  offres  sérieuses  que 
vous  avaient  faites  les  fabricants. 

Mais  c'était  un  casus  belli  !  le  droit  interna- 
tional ! . . . 

Fantasmagorie!...  Est-ce  que  vous- ne  pou- 
viez pas  envoyer  des  agents  chargés  de  re- 
prendre les  marchés,  alors  que  vous  en  envoyiez 
pour  surveiller  les  traités  Chollet?  Qu'est-ce 
qu'auraient  fait  ces  agents  ?  Ils  se  seraient  adres- 
sés à  la  compagnie  anglaise  Stnair  arms  con\- 
jxiny.  N'ayiez-vous  pas  M.  Doury,  M.  Ellis.  repré- 
sentants à  Paris  des  maisons  anglaises?  Suppo- 
sons que  vous  ne  vouliez  pas  vous  adresser 
à  eux,  il  fallait  en  envoyer  d'autres,  il  fallait 
s'adresser  directement  aux  fabricants.  C'est  ce 
qu'a  fait  Ghollet.  Mais  Ghollet,  au  moment  où 
u  a  vu,  connu  les  offres  faites  à  vos  bureaux,  il 
a  télégraphié  tout  simplement:  a  Confirme  les 
ordres.  »  Seulement  les  offres  étaien  g  de  87  fr., 
vous  donniez  104  fr.  ;  les  offres  étaient  de 
90  fr.,  vous  donniez  120  fr.  Vous  avez  acheté 

S  lus  tard  directement,  çt  si  vous  veniez  me 
ire  que  vous  n*avez  pas  acheté  directement 
en  Angleterre,  j'en  appellerais  au  souvenir  de 
mon  honorable  ami  M.  le  duc  de  Broglie,  qui 
vous  dira  qu'on  a  traité  directement  en  An- 
gleterre,— mais  j'écarte  cela  du  débat  un  ms- 
tant,  —  vous  n'aviez  qu'à  envoyer  n'importe 
quel  agent,  vous  gagniez  750.000  fr.  J'ai  donc 
le  droit  de  vous  dire  qu'il  y  avait  là  un  système 
vicieux,  et  tous  vos  artifices  de  langa^e  ne  fe- 
ront pas  que,  en  définitive,  ce  ne  soit  pas  clair 
four  toutes  les  intelligences  de  bonne  foi. 
rrès-liien  !) 

Maintenant  on  nous  dit  :  Nous  avions  des 
clauses  de  résiliation;  si  on  n'a  pas  résilié, 
mais  c'est  la  faute  du  4  septembre,  c'éuit  à  lui 
à  résilier  1 

Comment  !  c'est  au  milieu  des  circonstances 
comme  celles  qui  existaient  au  moment  où 
vous  lui  léguiez  le    fardeau  de  ces  affaires, 

?ue  vous  n'aviez  plus  la  force  de  porter.... 
Mouvement),  c'est  à  ce  moment- là  qu'il 
eût  fallu*,  devant  l'opinion  publique ,  aller 
résilier  des  marchés  et  dire  :  non,  nous  ne 
voulons  pas  de  ces  armes!  Qui  est-ce  qui  eût 
pris  ce  parti  ?  Vous-mêmes,  si  vous  étiez  res- 
tés aux  affaires,  l'auriez- vous  osé  ?  Vous  ne  le 
pouviez  pas. 

Maintenant,  faut-il,  messieurs,  que  j'entre 
dans  les  détails?  Je  craindrais  de  fatiguer  l'As- 
semblée... (  Non  I  non  !  —  Parlez  !  parlez  !  )  ; 
mais,  enfin,  il  y  a  bien  des  inexactitudes 
dans  le  discours  que  vous  avez  entendu  hier. 

Ainsi  on  dit  que  M.  Jackson  n'a  pas  fourni  : 
il  a  fourni.  On  dit  (jue  M.  Ferguson  n'a  pas 
fourni  :  il  a  fourni.  On  s'est  extasié  sur  le 
marché  Van  de  Wyver,  et  là  on  a  eu  tort. 
En  effet,  le  général  Susano  nous  dit  qu'à  son 
grand  regret,  ce  traité  a  été  impose  par  le 
ministère  des  affaires  étrangères.  Et  il  a  rai- 
son, en  disant  cela,  car  il  en  savait  plus  long 
que  le  ministère  des  affaires  étrangères. 

Maintenant,  vous  me  faites  dire,  à  propos 
des  délais,  qu'on  a  porté  à  la  connaissance  du 
Gouvernement  que  la  surenchère  était  folle. 


Vous  n'avez  pas  compris  mon  raisonnement. 
Mon  raisonnement  était  un  raisonnement  à 
fortiori.  Je  disais  :  Comment  !  le  4  septemtbre, 
vous  achetez  des  cartouches  180  fr.  alors  que 
vous  les  payiez  120  francs  à  Chollet,  par  une 
exagération  que  j'ai  blâmée,  alors  que  six  se- 
maines plus  tard  vous  tes  payiez  1^0  francs. 

Je  sais  que  vous  avez  prétendu  que  plus  on 
on  demanaait  et  plus  les  cartouches  baissaient. 
Au  contraire,  plus  on  en  demandait,  plus  elles 
haussaient,  et  on  les  a  payées  jusqu'à  190  fr. 

Ainsi,  quand  vous  affirmez  que  c'est  de 
ma  part  un  système  préconçu  de  venir  toujours 
brouiller  les  dates  et  les  faits,  c'est  vous  qui 
les  brouillez  et  non  pas  ^oi.  CTrès-bien  !  très- 
bien  !) 

Maintenant,  vous  avez  parlé  du  roman  de 
Blaye...  Interrogez  notre  honorable  collègue 
M.  Arbel  :  c'est  lui  qui  en  est  l'auteur.  Il  est 
allé  à  Blaye  ;  il  n'a  pas  craint  la  fetigue;  il  a 
rédigé  un  rapport  qui  fait  preuve  jusqu'à  plus 
ample  information. 

Et  permettez-moi  de  vous  dire  qu'il  est  de 
bonne  foi  et  que  votre  qualification  de  roman, 
vous  la  regretterez. 

Mais  vous,  vous  en  avez  fait  un  :  vous 
m'avez  fait  écrire  je  ne  sais  quelle  polémique 
dans  V Avenir  national.  Vous  m'avez  fait  bien 
de  l'honneur  :.ie  n'ai  jamais  écrit  dans  un  jour- 
nal et  surtout  dans  le  journal  VAtynir  national  ; 
ceux  qui  vous  ont  donné  ce  renseignement 
vous  ont  trompé. 

Mais  il  est  temps  d'aborder,  messieurs,  le 
grand  débat,  il  est  temps  de  sortir  de  ces  dé- 
tails où  l'on  a  usé  votre  patience  hier.  (Très- 
bien  !  très-bien  !) 

Le  vrai  débat,  le  voici  :  Etiez-vous  prêts  on 
n'étiez-vous  pas  prêts?  (C'est  celai  c'est  cela! 
—Acclamations  d'assentiment  et  applaudisse- 
ments sur  presque  tous  les  bancs  ) 

Voici  venir  la  fameuse  affaire  des  caaons. 
Qu'ai-je  dit?  J'ai  dit:  nous  avons  des  docu- 
ments contradictoires  ;  ces  documents  contrar 
dictoires,  en  matière  si  grave,  nous  donnent  à 
r^fiéchir  :  l'un  dit  10,000,  l'autre  2,058.  Nous 
n'avons  pas  les  éléments  nécessaires  pour  résou- 
dre le  problèmes  mais  notre  argumentation 
est  ce  le-ci  :  en  pareille  matière,  il  no  faut  pas 
qu'il  y  ait  de  doute.  Vousave.5  dit  hier:  «  Mais 
je  no  connais  pas  ce  document  du  général 
Thoumas.  • 

Vous  ne  connaissez  pas  le  document  du 
général  Thoumas  I  Quo  l'Assemblée  me  per- 
mette de  lui  déclarer  qu'avant-h'er  le  secré- 
taire de  notre  honorable  collèiçue  est  venu 
me  trouver  chez  moi.  et,  faisant  appel  à  ma 
loyauté,  il  m'a  demandé  c«)inmunicalion  de  ce 
document.  J'ai  expliqué  comment  et  pourquoi 
il  n'était  pas  imprimé  ;  j'ai  dit  où  il  était,  chez 
notre  secrétaire,  rue  de  la  Victoire,  62. 

J'ai  fait  mieux,  j'ai  dicté  sur  mes  propres  no- 
tes ce  document  tout  entier  en  ajoutant:  t  J'en 
cautionne  l'exactitude  sur  l'honneur.  ■  Pour- 
quoi ne  nous  avez-vous  pas  dit  cela  ?  Pourquoi 
n'avez- vous  pas  lu  ce  aocument,  que  je  vous 
avais  loyalement  confié?  Parce  qu'if  était  con- 
tre vous.  (Mouvement.) 

Le  général  Susane  a  dit  :  t  Nous  avions 
21  000  canons,   dont  10,000  de  campagne.  • 

Voici  ce  quo  disait  le  général  Thon  mas  : 

c  Après  la  disparition  aes  156  bittenes  atte- 
lées, primitivement  affectées  à  l'armée  du  RhiOi 


47« 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Sous-intendant  à  guerre,  subsistances.  —  Paris, 

Méziôres,  25  juillet. 

Il  n'existe  aujourd'hui  dans  les  places  de 
Mézières  et  de  Sedan,  ni  biscuits,  ni  salaisons. 

Major  général  à  guerre.  ^  Paris. 

Metz,  27  juillet. 

Les  détachements  qui  rejoignent  l'armée 
continuent  à  arriver  sans  cartouches  et  sans 
campement. 

Intendant  7«  corps  à  guerre.  -^  Paris. 

Belfort,  4  août. 

Le  7<  corps  n'a  pas  d'infirmiers,  pas  d'ou- 
vriers, pas  de  train.  Les  troupes  font  mouve- 
ment. «Je  pare  autant  que  possible  à  la  situa- 
tion ;  mais  il  est  urgent  d'envoyer  du  personnel 
à  Beltort. 

Général  subdivision  à  général  division.  —  Metz. 

Verdun,  7  août. 

Il  manc^ue  à  Verdun  comme  approvisionne- 
ment de  siège,  vin,  eau-de-vie,  sucre  et  café, 
lard,  légumes  secs,  viande  fraîche.  Prière  de 
pourvoir  d'urgence  pour  4,00U  hommes. 

Intendant  6^  corps  à  guerre.  —  Paris. 
Camp  de  Ghâlons,  8  août 

Je  reçois  de  Tintcndant  en  chef  de  l'armée 
du  Rhin  la  demande  de  400.000  rations  de  bis- 
cuits et  vivres  de  campagne. 

Je  n'ai  pas  une  ration  de  biscuit  ni  de  vi- 
vres de  campagne,  à  l'exception  du  sucre  et  du 
café. 

Décidez  si  je  dois  en  envoyer. 

Général  à  major  général,  armée  du  Rhin. — Metz. 

Paris,  8  août 

Le  commandant  de  la  place  de  Thionville 
me  fait  connaître  qu'il  vient  de  déclarer  la  ville 
enétat  de  s*é»;e;  il  demande  des  renforts.  La 
garnison,  qui  devrait  être  de  4  à  5.000  hommes, 
n'en  a  aue  1  0<'0,  dont  600  mobiles,  90  doua- 
niers et  àOO  cavaliers  ou  arlitieurs  non  instruits. 

* 

Conseiller  â^Etat  en  mission  à  intérieur.  —  Paris. 

Evreux,  30  août 

Ici,  près  de  Paris,  la  mobile  n'a  pas  un  fu- 
sil ;  son  esprit  est  exe»  lient,  mais  elle  demande 
des  armes;  il  est  inouï  qu'elle  n'en  ait  pas.  Le 
commandant  part  pour  Paris.  Absolument  né- 
cessaire qu'il  en  rapporte  ce  soir. 

Messieurs,  l'énumération  serait  longue.  Je 
ne  veux  pas  fatiguer  l'Assemblée  ;  mais  je 
veux  appeler  son  attention  sur  deux  docu- 
ments d'une  haute  importance. 

Le  brave  général  Vinoy  bat  en  retraite;  cette 
retraite  l'honore  aussi  bien  que  le  corps  d'ar- 
mée qui  rentrait  dans  Paris. 

Il  vous  dit  que  toutes  ses  préoccupations 
c'est  de  ne  pas  rencontrer  l'ennemi.  Entendez- 
vous,  messieurs?  Un  général  français!  Sa 
préoccupation  est'de  ne  pas  rencontrer  l'en- 
nemi, parce  qu'il  n'a  pas  de  cartouches  l  II  re- 
vient à  Laon,  il  espère  qu'à  cette  li§pe  de  se- 
cond rayon,  où  personne  n'a  passé,  il  va  trou- 
ver des  approvisionnements;  il  n'y  ^  pas,  dit-il^ 


d'artillerie  réiarlementaire  pour  défendre  les 
remparts.  ('..v^voTient) 

Voici  maintenant  le  maréchal  Bazaine.  Le 
maréchal  Bazaine  vient  de  faire  paraître  un 
livre.  Messieurs,  je  n'ai  rien  à  dire  :  il  est  dans 
une  situation  où  il  est  de  mon  devoir  de  mé- 
nager toutes  les  convenances...  (Très-bien!); 
mais  que  dit-il  ?— :  On  appréciera  plus  tard  la  va- 
leur de  son  plaidoyer.—  «Si  je  me  suis  rabatta 
sur  Metz,  c'est  que  je  n'avais  qu'un  jour  de 
vivres  et  pas  de  cartouches.  »  Et  si  plils  tard  U 
veut  savoir  ce  qu'il  y  a  dans  Metz,  il  envoie  le 
général  S.)leille.  Le  général  Soleille  lui  dit  : 
«  Il  n'y  a  que  800,000  cartouches  !  » 

On*  convoque  le  conseil  de  guerre,  et  de 
même  qu'on  est  venu  dans  Metz  parce  qu'on 
n'a  pas  d'approvisionnements,  on  ne  peat 
q[uitter  Metz  parce  qu'on  n'a  pas  pu  approvi- 
sionner l'armée. 

Que  vous  dit  le  général  Ladmirault?  U  ne 
TOUS  est  pas  suspect  celui-là!  (C'est  >Tait 
—  Très-bien  !) 

«  n  est  impossible  d'entreprendre  ane  af- 
faire de  longue  haleine,  car  à  la  première,  on 
serait  usé,  faute  de  munitions,  i 

Que  dit  le  maréchal  Ganrobert? 

a  Vemeuille,  17  août 

c  ...Je  n'ai  plus  de  cartouches,  plus  de  mu- 
nitions d'artillerie,  i 

Je  ne  vous  lirai  pas  les  dépêches  de  Besan- 
çon :  le  défilé  en  serait  long  et  douloureux. 

Je  me  suis  donné  la  peine  de  relever  dans 
nn  livre  excellent,  qui  a  été  fait  par  le  lieute- 
nant-colonel Prévôt,  du  génie,  l'état  de  tontes 
nos  places  et  de  toutes  nos  fortifications. 

On  I  vous  auriez  pu  consulter  seulement  les 
procès-verbaux  du  conseil  d'enquête.  Là  vous 
en  trouvez  tout  le  résumé. 

Messieurs,  c'est  lamentable  ;  il  n'y  a  rien 
nulle  part  I  A  Metz,  les  fortifications  ne  sont 
pas  complètes.  Vo  is  trouvez  des  places  de 
grande  importance  où  il  n'y  a  qu'un  canonnier. 
À  Toul,  il  n'y  en  a  pas  un  ;  dans  d'autres  il  n*y 
a  pas  d'ouvriers  du  génie;  dans  d'antres  on  est 
obligé  de  se  servir  comme  officiers  d'artillerie 
des  officiers  de  la  mobile. 

Eh  bien,  quand  j'ai  fait  ce  triste  résumé,  je 
me  reportais  par  la  pensée  à  ce  que  vous  aves 
dit.  Or,  je  trouve  ce  langage  dans  le  Journal 
ofjiciei  du  17  août  : 

c  Une  armée  de  ligne  dé  750,000  hommes 
disponibles  pour  la  guerre  ;  près  de  500»(MX) 
hommes  de  garde  natiimale  mobile,  l'instnu^ 
tion  dans  toutes  les  branches  poussée  à  un 
deçré  incotinu  ju^^quHci,  1,200,000  fusils  febrl- 
ques  en  moins  de  dix-huit  mois,  les  places 
mises  en  état,  les  arsenaux  remplis»  un  mat6« 
riel  immense  prêt  à  suffire  à  toutes  les  éven- 
tualités quelles  qu'elles  soient,  et,  en  face  d'une 
telle  situation,  la  France  confiante  dans  sa 
force.  Tous  ces  grands  résultats  obtenus  en 
deux  années.  • 

Mais  ce  n'est  pas  tout. 

Sur  divers  bancs.  Qui  a  dit  cela? 

M.  le  dnc  d'AndilEret-Pasqaier.  C'est  un 
article  inséré  au  JiAimal  officiel. 

Voix  diverses.  A  quelle  date? 

M.  le  dnc  d'AndilIk*et-Pas(ialer.  A  la 
date  du  17  août  1869. 

Maintenant,  messieurs,  ce  n'est  pas  tont:  je 
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demande  à  mon  honorable  contradicteur  la 
permission  de  lui  citer  ses  propres  paroles. 

«  Se  refusant  à  toute  impatience  hâtive, 
animé  de  cette  calme  persévérance  qui  est  la 
vraie  force,  l'empereur  a  su  attendre  ;  mais  de- 
puis quatre  années,  il  a  porté  à  sa  plus  haute 
perfection  l'armement  de  nos  soldats,  élevé  a 
toute  sa  puissance,  l'organisation  de  nos  forces 
militaires.  Grâce  à  vos  soins,  la  France  est 
prête,  Sire...  • 

£t  faisant  alors  appel,  avec  cette  pompe  dont 
il  a  le  secret,  au  génie  de  Napoléon,  il  lui  pro- 
met la  victoire  :  c  Nous  sommes  à  Berlin  !  » 

Et  vous  croyez,  vous  qui  venez  me  forcer  à 
individualiser  les  responsabilités,  que  vous 
n'en  avez  aucune!  (Bravos  et  applaudisse- 
ments.) 

Vous  ne  vous  êtes  donc  pas  fait  dire,  dans 
Texil  où  vous  vous  étie^  réiugié,  ce  qu'ont  pesé 
pour  nous  ces  heures  où  nous  sentions  le  sol 
du  pays  envahi  par  la  Prusse?  Vous  ne  sentiez 
donc  pas  la  fumée  de  nos  chaumières  brûlées  ? 
Vous  ne  savez  pas  qu'à  chaque  quart  d'heure 
on  noua  annonçait  on'un  des  nôtres  succom- 
bait >f  lorieusement  ?  Vous  ne  vous  l'êtes  pas 
laissé  assez  dire  I...  (Bravo  I)  Ah  I  ne  croyez  pas 

Su'il  suffira  de  dire,  comme  pour  l'expédition 
u  Mexique,  que  vous  avez  si  complaisamment 
évoquée  :  C'est  le  secret  de  la  Providence,  qui 
ne  respecte  pas  toujours  vos  propres  combi- 
naisons. (Applaudissements.) 

Eh  bien,  ce  n'est  pas  assez.  (Très-bien  !)  Je 
vous  dis,  moi,  que  quel  que  soit  le  sang-froid 
de  tous  vos  gens  au  cœur  léger...  (Bravos  à 
gauche)^  quels  que  soient  les  omj^rages  de  Ghisle- 
hurst,  il  y  a,  une  heure  où  vous  avez  dû  en- 
tendre une  voix  qui  criait  :  Vare,  kgiones  reddet 
Rendez  nous  nos  légions!  rendez-nous  la 
gloire  de  nos  pères  !  Rendez-nous  nos  provin- 
ces !  (Applaudissements  répétés.) 

Et  cette  responsabilité,  est-ce  la  seule? 
'  Nous  avez- vous  seulement  légué  des  em- 
barras, des  douleurs  et  des  désastres  ?  Non, 
vous  avez  fait  pis  encoro  ;  vous  nous  avez  lé- 
gué —  ah  !  ce  qu'on  a  bien  de  la  peine  à  ré- 
parer, —  la  démoralisation.  (Sensation.  —  Bra- 
vos et  applaudissements.) 

Vous  nous  avez  dit  que  je  n'avais  choisi 
qu'une  affaire,  et  que,  par  un  lien  factice,  j'a- 
vais cherché  à  faire  un  tout.  Soyez  content,  je 
vais  vous  en*  citer  plus  d'une. 

L'affaire  Gahen-Lyon,  que  je  vous  ai  résu- 
mée et  sur  laquelle  vous  avez  singulièrement 
erré,  —  je  vais  vous  le  prouver  tout  à  l'heure, 
—  l'af'aire  Cahen-Lyon,  pourquoi  Tai-je  citée? 
Parce  qu'il  s'agissait  d'armes,  parce  que  j'étais 
restreint  dnns  les  limites  d'un  rapport  spécial 
qui  ne  portait  que  sur  l'armement. 

Mais  puisque  vous  avez  élargi  le  débat  et 

Puisqu'il  m'est  permis  aujourd'hui  de  sortir 
u  cercle  restreint  de  mon  rapport,  je  le  ferai 
et  je  vais  vous  dire  comment  des  bureaux 
honnêtes  peuvent  arriver  à  ne  l'être  pas. 

D'abord,  pour  cette  affaire  Cahen-Lyon,  vous 
vous  êtes  lancé  dans  une  digression  étrange 
lorsque  vous  avez  dit  que  nous  avions  contes- 
té à  Gbassepot  le  droit  de  prendre  un  brevet. 
Nous  n'avons  jamais  dit  un  mot  pareil.  Nous 
n'avons  pas  même  dit  que  le  brevet  aurait  été 
acheté  la  veille  ou  l'avant-veille  de  l'adjudica- 
tion. Nous  avons  dit  que  c'était  Cahen-Lyon 
qui  avait  acheté  à  Cbassepot  son  brevet  la 


veille  du  jour  où  l'arme  était  adoptée  par  le 
Gouvernement.  Ce  n'est  pas  la  même  chose. 
(Oh  non,  assurément  ! — Très-bien l  très-bien  !) 

Vous  avez  dit  aue,  pendant  un  moment,  le 
Gouvernement  a  été  opposé  au  traité.  Oui,  le 
maréchal  Randon  ne  l'a  jamais  voulu.Le  général 
Susanea  lait,  dites- vous,  unadmirab'e  rapport, 
que  vous  voudriez  voir  imprimer.  Eh  bien,  li- 
sons-le ensemble.  Dans  ce  rapport,  dont  vous 
avez  voté  l'impression,  il  est  dit  qu'il  en  coû- 
tera i. 700,000  fr.  à  l'Etat  pour  prendre  l'inter- 
médiaire Cahen-Lyon  ;  mais  que  l'Etat  était 
obligé  de  le  faire,  Cahen-Lyon  ayant  un  droit 
exclusif.  Or,  le  général  Sîisane  se  trompait; 
mais  il  ne  se  trompait  pas  quand  il  disait  qu'il 
en  coûtait  extrêmement  cher  de  prendre  pour 
intermédiaire  Cahen-Lyon. 

Nous  avons  dit  que  l'Etat  pouvait  prendre 
dans   d'autres  fabriques    d'armes  ,    et    vous 

f)rétendez  que  vous  n'avez  pas  trouvé  cela  dans 
e  rapport.  Mais  vous  n'avez  pas  lu  le  rapport 
du  général  Susane,  car  c'est  lui  qui  nous  dé- 
clare qu'on  a  fait  au  Gouvernement  de  nom- 
breuses demandes.  J'ai  dans  les  mains  le 
dossier  des  fabricants  de  la  Buire  et  d'autres 
qui  vous  demandent  à  fabriquer  des  traos- 
mrmations.  On  ne  les  a  pas  écoutés. 

Comment  osez-vous  nous  parler  comme 
vous  l'avez  fait,  lorsque  le  général  Susane  lui- 
mêm»s  dans  sa  loyauté,  vous  dit  :  «  J'ai  été 
t  ompé,  j'ai  été  dupé  !  Oui,  il  y  a  eu  des  tri- 
potages, et  Cahen-Lyon  n'était  que  le  repré- 
sentant de  commanditaires  beaucoup  pus 
puissants  que  lui.  • 

Ah  I  vous  m'avez  fait  tenir  sur  la  pression 
d'en  haut  et  sur  la  pression  d'en  bas  un  autre 
langage  que  le  mien.  Je  n'en  ai  parlé  qu'en 
citant  loyalement  l'interrotcatoire  du  général 
Thoumas.  Vous  m'avez  prêté  des  paroles  du  gé- 
néral Tboumas  <iue  je  n'ai  pas  prononcées  ;  mais 
je  les  reprends.  Voici  ce  que  c'est  aue  la  pression 
d'eii  haut:  ce  sont  les  commanditaires  qui  se 
cachent  par  derrière  et  qui  sont  plus  puissants 
que  les  contractants.  G  est  le  général  Susane 
qui  le  dit. 

Mais  finissons-en  avec  cette  affaire  Cbas- 
sepot. Vous  voulez  aue  nous  soyons  sévères 
pour  le  4  septembre.  Pour  nous,  nous  ferons  de 
notre  mieux  et  nous  ferons  mieux  que  vous. 
(Rires  ironiques.) 

11  y  a  l'affaire  Vallobras.  Cette  affaire,  on  vous 
en  entretiendra  plus  tard,  elle  est  à  la  charge  de 
nos  deux  r.ollègues,  MM.  Gambetta  et  Laurier. 
Qu'est  ce  que  nous  y  lisons?  Un  M.  Vallobras  a 
vendu  des  havre- sacs.  M.  Gambetta  rend  un  dé- 
cret, en  vertu  duquel  ce  fournisseur  est  exonéré 
des  droits  dédouane.  Il  fautvous  dire  qu'il  fait  ve- 
nir se»  marchandises  d'Angleterre.  Nous  disons 
ceci  :  Vous  n'aviez  pas  le  droit  de  l'affranchir  de 
la  loi  de  1807.  La  loi  de  1807  dit  que  toute  mar- 
chandise, même  pour  le  compte  des  ministères, 
doit  payer  le  droit.  S'il  n'est  pas  dit  dans  le 
contrat  que  le  fournisseur  doit  payer  le  droit, 
c'est  à  lui  que  vous  faites  un  cadeau  ;  si,  au 
contraire,  cette  clause  y  est  stipulée,  c'est 
deux  cent  mille  francs  que  vous  empruntez, 
puisque  vous  prenez  à  la  douane  deux  cent 
mille  francs.  L'affaire  est  grave. 

Nous  avons  déjà  eu  à  ce  sujet  deux  ou  trois 
conférences  ;  la  commission  des  marchés  ne 
marchande  pas  son  blâuie.  L'affaire  est  assez 
smgulière;  mais  savez- vous  où  commence  Tem- 
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barras  et  où  commencera  le  vôtre  ?  Je  vais 
vous  le  dire. 

Il  y  a  en  faveur  de  M.  Gambetta  un  pré- 
cédent ;  et  c'est  précisément  en  faveur  de 
M.  Caben-Lyon  qu'avaient  éié  déjà  acceptées 
de  semblables  remises.  Et  savez-vous  par  qui 
avait  été  signé  le  décret  qui  exonérait  le  four- 
nisseur ?  Par  vous,  monsieur  Rouher  !  (Rires.) 
De  sorte  que  quand  nous  viendrons  blâmer  ici 
nos  collègues,  vous  voudrez  bien  prendre  votre 
part  du  blâme,  car  ils  n'oiit  eu  qu  un  tort,  celui 
de  vous  imiter.  (Nouveaux  rires.] 

Ce  n'est  pas  tout  :  voici  venir  d'autres  affai- 
res, voici  M.  Godillot. 

Je  n'attaque  pas  Thonorabilité  de  M.  Go- 
dillot, je  suis  convaincu  que  c'est  un  parfait 
honnête  homme  ;  mais  qu'est-ce  que  c'était, 
avant  1852,  que  M.  Godillot?  D'où  lui  vient 
la  faveur  dont  il  a  joui  ?  On  dit  que  cela  re- 
monte très-haut;  mais,  dans  tous  les  cas,  voici 
ce  qu'on  lait  en  sa  faveur,  j'en  ai  ici  la  preuve. 

Tout  l'habillement  était  réservé  exclusive- 
ment à  Godillot.  Au  mépris  du  décret  du  ^i 
mai  1862,  qui  veut  l'adjudication  et  interdit  les 
traités  de  gré  à  gré,  on  donnait  de  gré  à  gré 
l'habillement  à  GrodiUot.  Malgré  l'interdiction 
formelle  de  sen  traité.  Godillot  le  cédait  à  Du- 
sautoy,  moyennant  1()  p.  100,  à  la  connaissance 
de  Tadministration,  car  les  officiers  de  l'admi- 
nistration allaient  chez  Dusautoy  surveiller  la 
confection  des  habillements.  '  Dira- 1- on  que 
c'était  parce  qu'il  fallait  s'adresser  à  une  mai- 
son de  toute  confia  «ce,  parce  qu'on  donnait 
des  matières  premières  qui  avaient  de  la  va- 
leur? Non,  puisijn'on  laisse  sous-traiter. 

Pour  les  souliers,  c'est  la  même  chose.  Mal- 
gré les  observations  de  la  cour  des  comptes, — 
et  je  pourrais  les  citer,  —  malgré  un  débat  pu- 
blic au  Corps  législatif,  à  la  suite  duquel  le 
maréchal  Niel  s'engageait  à  empêcher  à  l'ave- 
nir pareille  chose,  disant  qu'il  susciterait  des 
concurrents  à  Godillot;  que  des  maisons  de 
province  viendraient,  ei  qu^on  ne  lui  adjuge- 
rait que  s'il  offrait  des  prix  plus  favorables  ; 
malgré  tout  cela,  on  faisait  un  traité  avec  Go- 
dillot pour  cinq  ou  six  années,  et  pour  des 
millions  de  paires  de  chaussures.  La  maison 
Herrenschmidt  lui  fournissait  l(?s  cuirs  et  les 
pièces  à  5  fr.  50;  la  façon  coûtait  1  fr.  45,  ce 
qui  portait  le  prix  de  revient  à  6  fr.  95,  et  l'en- 
trepreneur recevait  8  fr.  26  à  8  fr.  40.  Ceue 
manière  de  procéder  a  duré  bien  longtemps,  et 
c'est  ainsi  qu'on  a  gagné  des  millions. 

Pour  les  tentes-atris  les  mêmes  faits  se  re- 
produisent. On  a  traité  pendant  longtemps 
avec  le  même  entrepreneur,  qui  a  fait  30,000 
tentes-abris  au  prix  de  75  francs. 

On  en  a  fait  établir  depuis  à  57  fr.  65  ;  mais 
il  faut  dire  que  le  nouvel  entrepreneur  a  trou-  ' 
vé  qu'on  pouvait  économiser  trois  mètres  de 
toile  par  tente. 

Pour  les  jambières,  les  guêtres,  les  havre- 
sacs,  on  retrouve  toujours  les  mêmes  agisse- 
ments, la  même  méconnaissance  des  lois  exis- 
tantes. 

Je  vais  parler  maintenant  d  une  autre  afifai- 
re  :  des  lits  militaires.  (Mouvement  d'atten- 
tion.) 

Voici  comment  on  a  procédé. 
On  a  fait  un  cahier  des  charges  dans  lequel 
charges  étaient  accumulées;  puis,  quand 
djudicataire  auquel  on  voulait  donner  l'entre- 


prise, a  obtenu  l'adjudication,  qu'il  a  para 
écarter  loyalement  tous  ses  concurrents,  qu'il 
est  resté  seul  en  possession  du  marché,  on 
a  changé  les  conditions  financières  du  traité,  de 
manière  à  procurer  un  bénéfice  au  favori. 

Voilà  ce  qui  s'est  faitpour  les  hts  militaires, 
et  c'est  ce  que  la  cour  des  compteaf^Vous  a  si- 
gnalé. 

Je  n'en  finirais  pas  si  je  voulais  vons  citer 
tout  ce  que  dit  la  cour  des  comptes,  si  je  vous 
montrais  que,  môme  en  temps  de  aespotisme, 
il  y  a  encore  des  juges  à  Paris  et  que  la  cour 
des  comptes  a  toujours  fait  fidèlement  son  de- 
voir. Elle  l'a  fait  dans  ceite  forme  où  elle  était 
obligée  de  le  faire,  mais  il  n'y  a  pas  un  ma- 
gistrat qui  ait  failli  à  son  devoir^  et  vous  trou- 
verez dos  arrêtés  dans  lesquels  la  cour  fait  re- 
marquer la  confusion  de  la  comptabilité. 

Mais  contre  des  abus  pa'eils  elle  était  im- 
puissante :  les  abus  nont  plus  forts  que  tout. 

Vous  vous  souvenez,  messieurs,  d'un  déb^t 
qui  fui  soulevé  dans  le  Corps  législatif  par  l'ho- 
norable M.  Carré- Kérisouët;  il  s'agissait  des 
haras.  Votre  honorable  collègue,  M.  Carré-K6- 
risouct,  disait  :  On  a  anticipé  sur  les  traités  et 
je  ne  t^uis  pas  bien  sûr  oue  les  chevaux  aient 
été  achetés  là  ob.  a  on  ait  qu'ils  avaient  été 
achetés.  Il  y  a  pour  600  et  tant  de  Uiille  francs 
d'anticipaùon  spr  les  budgets  futurs. 

L'affaire  est  grosse.  Le  ministre  de  l'agrl* 
culture  monte  à  la  tribune,  et  que  dit-il?  Il  dit  : 
Oui,  tout  cela  est  vrai  :  1<»  on  s'est  fait  ouvrir 
des  comptes  chez  les  banquiers  ;  %<>  en  l'ab- 
sence de  banquiers,  on  s'en  est  fait  ouvrir  chës 
les  marchands  de  chevaux  ;  et  quand  on  effec- 
tuait certains  payements  en  retard,  on  avait 
recours  à  des  quittances  qui  ne  coïncidaieat 
pas  avec  les  dater»  véritables  de  l'achat  et  qui 
n'étaient  pas  du  véritable  vendeur. 

Et  la  commission  du  budgetpropose  de  ren- 
voyer l'instruction  de  cette  afifaire  au  ministre 
de  l'agriculture  pour  qu'une  enquête  soit  faite 
sur  toutes  les  parties  de  cette  comptabilité. 

Bo  voilà  des  mandats  fictifs,  ou  je  ne  m'y 
connais  pas.  (On  nt.) 

Comment!  pas  imême  la  marehandise  n'est 
signalée,  pas  môme  les  marchands,  et  c'est  le 
ministre  de  l'agriculture  qui  vientetqui  vous  dit: 
Oui,  il  y  a  là  dedans  quoique  chose  III  faut  faire 
une  enquête,  car  certainement  la  comptabilité 
n'est  pas  régulière 

Maintenant,  messieurs,  montons  plus  haut 
encore. 

A  gauclie.  Allez  !  allez  I 

M.  le  dnc  d'AndilEret-Pasquier.  Il  y  a 
l'affaire  de  Meudon.  On  veut  faire  des  mitrail- 
leuses. 

Le  mystère  de  ces  mitrailleuses  était  quel- 
que chose  d'un  peu  enfantm.  Je  ne  crois  pas 
qu'il  y  eût  là  de  quoi  s'envelopper  de  mys- 
tère, quand  partout  ailleurs  on  en  faisait  qui 
étaient  mieux  faites,  entre  autres  les  mitrail- 
leuses Gatling,  Mais  ce  n'est  pas  là  que  j'en 
veux  venir. 

L]empcreur  avait  un  atelier  à  Meudon  :  cet 
atelier,  il  devait  être  alimenté  avec  les  fonds  de 
la  liste  civile.  Les  fonds  viennent  à  manquer, 
il  faut  en  prendre  ailleurs.  Et  on  s'adresse  alors 
à  la  guerre,  on  lui  dit  qu'on  a  besoin  de 
100,000  francs;  la  er.erre  les  donne,  elle  les 
prend  sur  le  crédit  aob  forges.  On  revient  en- 
suite, on  lui  dit  :  J'ai  besoin  de  150,000  francs! 
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La  guerre  les  donne  encore.  Plus  tard  on  re- 
vient de  nouveau  et  on  dit  :  J'ai  besoin  de 
425,000 fr.  Ah!  alors,  les  comptables  commen- 
cent à  comprendre  que  leur  responsabilité  est 
engagée.  On  pèse  sur  eux,  et  le  général  Susane 
nous  a  raconté,  à  la  commission  des  marchés, 
comment  on  Pavait  invité  à  déjeuner  à  Meu- 
don  pourtfuL  demander  de  violer  les  règle- 
ments et  de  mettre  Targent  à  la  disposition 
de  Tempereur.  (Mouvement.)  Il  savait  si  bien 
la  gravité  du  fait,  que  voici  ce  qu'il  écr-vait,  — 
vous  allez  voir  que  cela  est  à  sa  décharge,  et 
cela  va  vous  expliquer  les  pressions  d'en  naut. 
(Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

f  J'ai  été  au-devant  de  votre  pensée  expri- 
mée dans  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  Thon- 
neur  de  m'écrira  hier,  en  demandant  à  M.  Bé- 
hic  une  audience.!  -  M.  Béhic  était  intérimaire 
et  n'a  aucune  responsabilité  dans  cette  atfaire. 
—  «  M.  B6hic  apprécie  exactement  la  situation 
qui  nous  est  iaite  par  un  atelier  qui  n'est  que 
pour  la  forme  sous  notre  responsabilité  et  qui 
nous  fait  marcher  de  surprise  en  surprise.  • 

Autrement  dit  de  crédit  en  crédit.  (On  rit.) 

«  M.  Béhic  m*a  semblé  parfaitement  com- 
prendre le  danger  d'une  situation  dans  la- 
quelle il  suffit  à  des  officiers  placés  (ans  des 
relations  particulières  de  tirer  de  l'empereur  un 
ordre  plus  ou  moins  formel  pour  peser  ensuite, 
en  vertu  de  cet  ordre,  sur  l'emploi  d'un  budget 
dont  ils  n'ont  pas  la  responsabilité  et  qu^ils 
croient  inépuisable...  M.  Béhic  pensait  que  si 
le  budget  de  l'artillerie  état  épuisé,  il  n'en 
était  pas  de  même  des  budgets  particuliers  des 
autres  services. 

«  Sur  ce  point  je  lui  ai  déclaré  que  ceci  sot  tait 
de  ma  compétence  et  de  mon  droit  :  que  tou- 
tefois je  croyais  savoir  que  les  autres  services 
se  trouvaient  comme  le  mien  en  face  de  be- 
soins très-grands,  dépassant  de  beaucoup  les 
ressources  disponibles,  et  qu'en  définitive,  c'é- 
tait à  un  conseil  des  ministres  d'apprécier  s'il 
était  plus  urgent  d'avoir  des  canons  à  balles 
que  des  souliers,  du  drap  et  des  chevaux.  » 

Messieurs,  je  ne  fatiguerai  pas  plus  longue- 
ment l'attention  de  la  Chambre  par  ces  cita- 
tions. Je  pourrais  dire  ce  que  j'ai  trouvé  dans 
les  rapports  de  la  cour  des  comptes  :  Je  ne 
ferai  pas  cette  lecture. 

#  J'aime  mieux  résumer  cette  sombre  partie 
de  mon  discours  et  vous  dire  :  n'y  a-t-il  pas 
une  leçon  à  tirer  de  cela?  Pour  moi  la  leçon 
est  celle-ci  :  c'e-t  que,  quand  un  pays  abdique 
ces  libertés,  quand  il  abdique  le  contrôle  ; 
quand  il  ne  sait  pas  se  faire  a  ces  mesures  li- 
bérales qui  font  que  les  affaires  de  tout  le 
monde  sont  les  affaires  de  chacun. ..  (Très-bien!); 
quand  le  bourgeois  rentre  chez  lui  et  se  croit 
bien  sage  lorsqu'il  peut  se  dire  qu'il  ne  s'est 
pas  occuoé  de  politique,  c'est  qu'il  ne  sait  pas 
que  la  politique  c'est  notre  sang,  qw  la  poli- 
' tique  c'est  notre  argent,  c'est  notre  honneur... 
(Très-bien!  très-bien  I)  Quand  un  pays  abdique 
ses  libertés  et  ne  sait  pas  les  défendre  ;  quand 
il  se    met    sous    la  protection  d'un  homme 

providentiel (Bravos  et  applaudissements), 

il  en  résulte  fatalement  ce  que  vous  venez 
de  voir^..  (Nouvelle  approbation)  :  la  décom- 
position et  la  démoraUsatîon  I  (Sensation  pro- 
fonde. —  Applaudissements  sur  un  grand  nom- 
bre de  bancs.) 

C'est  la  génératiim  spontanée  du  despotisme^ 


comme  vous  voyez  la  génération  spontanée 
sortie  de  terrains  fétides,  et  alors,  messieurs, 
rappelez-vous  cette  éloquente  péroraison  d'un 
de  nos  plus  beaux  ouvrages,  lorsque  l'honora- 
ble Président  de  la  République,  résistant  à 
l'éblouissement  de  tant  de  gtore,  élevant  sa 
haute  raison  au-dessus  de  ces  récits  qui  l'ont 
passionné  un  instant  lui-même,  vous  dit  : 
a  Un  pays  doit  apprendre  qu'il  ne  faut  ja- 
mais se  donner  à  un  homme,  quel  que  soit  cet 
homme,  quelles  que  soient  les  circonstances  l  » 

—  (Profonde  sensation.) 

Bit  ne  pouvons-nous  pas  le  dire  avec  plus  de 
vérité  encore  qu'il  ne  le  disait  pour  l'empereur 
Napoléon  h^,  quand  nous  pensons  au  deuil, 
aux  tristesses,  à  la  honte  que  nous  a  valu  Na- 
poléon III?  (Applaudissements  prolongés.) 

Non,  n'abdiquons  jamais  ;  sachons  que  cha- 
cune de  ces  libertés,  c'est  notre  vie,  c'est  notre 
honneur,  et  que  ne  les  pas  défendre,  c'est  dé- 
serter ce  que  notre  mission  ici- bas  a  de  plus 
haut  et  de  plus  sacré.  (Vive  approbation.) 

Messieurs,  hier,  en  achevant  son  discours, 
l'honorable  contradicteur  auquel  je  réponds 
vous  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  vous  dissoudre. 

J^avoue  que,  pour  ma  part,  j'ai  été  un  peu 
étonné  de  cette  péroraison  inespérée.  (Rires.) 
Mais  oui  est-ce  qui  la  demande  la  dissolu- 
tion? Oh!  oui,  certains  de  vous,  dont,  vous  le 
savez,  je  ne  partage  pas  les  principes,  dont  je 
ne  partage  pas  les  idées  politiques  ;  je  n'ai  ni 
à  les  attaquer,  ni  à  les  défendre.  Mais 
quels  sont  les  deux  agents  de  l'impopularité 
imméritée  de  cette  Assemblée?  Qu'est-ce  oui 
fait  que  le  pays  ne  voit  pas  à  quel  point  elle 
travaille,  que  le  pays  ne  saie  pas  à  quel  point 
elle  s'est  consacrée  à  cette  tache  de  réorgani- 
sation derrière  l'homme  vénéré  qu'elle  a  mis 
à  sa  lôte?  (Très-bien  !  très-bien  I) 

Le  pays  -  ne  sait  pas  ce  que  ces  qua- 
torze mois  ont  pesé  sur  cette  tète  blanche,  et 
quand  vous  l'aviez  devant  vous,  hier,  quand 
vous  avez  pu  surprendre  sur  son  visage  les  tra- 
ces des  fatigues,  vous  êtes- vous  souvenus  de 
ce  temps  où  il  avait  lutté  contre  vous,  de  ce 
temps  oii,  avec  un  patriotisme  admirable, 
éclairé  par  une  vieille  expérience....   (Bravo! 

—  Applaudissements  à  gauche),  avec  ce  pa- 
triotisme éclairé  par  une  vieille  expérience,  il 
avait  combattu  toutes  vos  folies?  (Interruption 
au  centre  droit.  — Vives  réclamations.)  Il  vous 
a  prêché,  lui,  les  libertés  nécessaires;  il  a  fait 
appel...  (Nouvel!o  interruption.) 

A  gauche.  Silence  !  silence  ! 

M.  le  duc  d'Aadifn:*et-Pasquier.  ...à  tout 
ce  qu'il  y  a,vait  de  généreux  dans  le  cœur  des 
Français  ;  il  vous  a  combattus  au  moment  de 
l'expédition  du  Mexique;  lui  seul,  il  a  eu  le 
courage  de  le  faire,  et  souvenez- vous  donc 
qu'à  ce  moment  vous  faisiez  entourer  sa  mai- 
son pour  faire  parvenir  jusqu'à  lui  les  huées  et 
les  sifflets  I  (Mouvement  général.) 

La  Commune  a  parachevé  votre  œuvre,  elle 
Ta  profanée,  elle  Pa  détruite,  cette  maison; 
mais  c'est  vous  qui  aviez  comjpencé  1  (Applau- 
dissements à  gauche.) 

Vous  dites  qu'il  ne  faut  pas  que  la  Chambre* 
se  dissolve.  Nous  le  disons  aussi  et  voici 
pourquoi .  Ah  I  vous  faites  l'appel  au  peuple, 
oui ,  au  peuple  non  instruit  !  Vous  savez 
comme  nous  combien  sont  profondes  les 
couches  da  suffrage  universel,  coiabien  il 
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est  difficile  de  faire  arriver  jusqu'à  elles  la 
vérité,  et  vous  voudriei  hâter  le  moment  où 
on  le  consultera,  parce  que  vous  espérez  que 
la  lumière  n'aura  pas  encore  pénétre  jusqu'à 
Inil 

Voua,  messieurs,  voua  avez  reçu  de  ce  pays 
de  grandes  missions,  entre  autres  celle  de 
l'èclairer  et  de  lui  dire  la  vente;  vous  avez 
compris  et  vous  avez  pria  au  si''rieuît  cftte 
parue  de  votre  cAchc.  Ainsi,  partout  voua  faites 
renquëie,  partout  :  sur  le  4  septembre,  sur  le 
18  mars,  sur  les  capitulations,  sur  les  marcbéa. 
Continuez!  laissez  demander  la  dissolution  à 
ceux  oue  cette  tacbe  gène  et  qui  la  redoutent. 
(Très-bien  !  très-bien  1]  Mais  au  nom  de  l'hon- 
néieté.  publique,  laiasez-nous  achever  celte 
tAcbe,  et  alors  allez  sans  crainte  devant  les 
comices  et  attendez  le  jugement  que  le  pays 
ren'ira  dans  son  impartialité  et  dans  sa  justice, 
mais  n'y  allez  pas  avant!  (Mouvement.) 

Maintenant,  pour  nous  la  cause  est  enten- 
due, et  je  demande  à  l'Assemblée  de  terminer 
ce  trop  long  discours...  (Non  I  non  I  pas  trop 
Iour!)  par  nn  vœu  et  comme  une  dernière 
prière  qui,  malgré  moi,  s'échappe  de  mon 
cotur  :  Que  Dieu,  qui  aime  ce  pays,  —  car  c'est 
à  lui  qu'il  a  confié  de  tout  temps  la  dèronse 
des  grandes  et  des  nobles  causes,  —  que 
Dieu,  qui  aime  ce  pays,  lui  épargne  la  dernière 
et  la  plus  dure  des  numil<aiions,  celle  de  voir 
jamais  ses  destinées  confiées  aux  mains  qui 
l'ont  si  mal  servi  I  (Acclamations  enthousiastes 
et  applaudissements  prolongés.) 

(Aussitdt  que  l'orateur  est  descendu  de  la 
trioune,  une  foule  de  députés  quittent  leur 
place  et  vipnnent  à  loi  pour  lui  presser  les 
mains  et  le  congratuler.  Presque  tous  les  dé- 

SDiés  sont  debout,  et  la  téance  est  interrompue 
e  fait.) 

M.  Rouher  monte  à  la  tribune  et  attend  plus 
de  cinq  minute^  que  les  représentants  se  ras- 
seoient  et  que  M.  le  président  ait  obtenu  le 
rétablissement  du  silence. 

U.  le  président.  M.  Rouher  a  la  parole. 

M.  Ronher.  Messieurs,  l'honoraMe  orateur 
auquel  je  réponds  a  commencé  son  disrours  en 
vous  di^ant  que  j'avais  été,  de  la  part  de  l'As- 
seiiiblée,  l'objet  d'une  espèce  de  privilège  :  la 
discussion  avait  commencé  le  4  mai,  l'ordre  du 
jour  était  fixé,  le  débat  s'est  engagé;  vous 
n'étiez  pas  là.  m'a-t-il  dit;  et  cependant,  par 
une  sorte  de  déférence  ..  (Murmures  à  gauche) 

—  Je  retire  le  mot,  et  je  vais  prendre  celui  de 
l'honorable  duc d'Audiffret-Pasquier  lui-même, 
car  je  ne  cherchais  qu'à  résumer  sa  pensée 

—  par  une  sorte  de  privilège,  at-il  dit,  vous 
avez  éié  autorisé  à  renouveler  ce  débat. 

_  Je  n'entends  point  réfuter  cplte  considéra- 
tion. Je  remercie,  au  contraire,  l'honorabio 
duc  d'AudiCfret-Pasquier...  (Rires  ironiques  à 
gauchej  d'avoir  fait  ressortir  la  haute  impar- 
tialité de  l'Assemblée.  Mais  à  l'heure  actuelle, 
au  moment  où  je  prends  la  parole,  il  me  sem- 
ble qu'il  no  saurait  être  qu-stion  de  privi  éga 
mais  gu'il  s'agit  de  droit.  Attaqué  comme  je 
viens  ue  l'être,  c'est  un  droit  que  je  revendique 
que  celui  de  pouvoir  répondre  et  d'âtre  écoulé, 
je  ne  dis  point  avec  bienveillance,  mais  avec 
patience... 

H.  Bmile  Bonchat.  Avec  courage  ! 

M.  RotUwr alors  même  que  ma  parole 


pourrait  déplaire  à  quelquefl-nns  d'entre  vous. 
(Parlez!  parlez !j 

Quel  était  le  débat?  Qu'est-il  devenu  sona  U 
parole  de  M.  le  duc  d'Audiffrei-Pasqnior  t 
Voilà  la  première  question  que  je  veux  exa- 
miner. 

Le  débat  était  simple  et  drcons^t;  jel'aî, 
en  ce  qui  me  concerne,  maintenn  dans  aes  li' 
mites  rigoureuses. 

Des  marchés  avaient  été  faits  par  le  minis- 
tère de  la  guerre  avant  le  K  septembre  et  de- 
puis le  4  septembre.  Ces  marchés  s'appliquaient 
exclusivement  à  l'armement  miliiaire,  ft  l'achat 
de  fusils,  à  l'achat  de  cartouches  ;  le  rapport 
de  l'honorable  M.  Riant  ne  traiUit  ancon 
antre  sujet,  ne  comprena  t  aucune  autre  qoea- 
tion  ;  et  je  crois  pouvo.r  afSrmer  que  je  ne  enia 
pas  sorti  des  limites  qui  m'avaient  été  tracées  ' 
soit  par  l'honorable  rapporteur  du  14  septem- 
bre, soit  par  l'honorable  orateur  du  4  mu. 

Aujourd'hui,  le'  début  est-il  resté  dans  cet 
limites?  Comment  l'honorable  duc  d'AudlSret- 
Pasquier  l'a-t-it  transformé  ?  Ii  a  pris  les  di- 
verses  questions  qui  se  ralliaient  aux  mar- 
chés, et  il  vousa  dit  :  Il  a'y  a  pas  de  dis- 
tinction à  faire  entre  le  mini^^tère  d'avant  le 
4  septembre  et  le  ministère  qui  est  venu  après 
cette  date;  ce  sont  les  mêmes  faits  qtu  se 
sont  commués,  qui  se  sont  poumiivu,  la 
solidarité  existe.  Nous  avons  examiné  cet 
ensemble  solidaire;  nous  n'a V'ons  paaàEàln 
le  procès  du  I  septembre,  nous  ne  l'avons  pas 
fait;  noua  ne  renont^ns  pas  i,  le  faire,  les 
temps  viendront  :  nous  ferons  avec  Caecgie  des 
rapports  sur  les  traités  consentis  soit  par  la 
commission  d'armement,  soit  par  les  commis- 
saires f^néraux  do  ministère  qui  a  snlvl  la 
'  4  septembre,  soit  par  les  divers  atuninisMtean 
des  départements.  Quunt  à  la  solidarité,  elle  est 
complète,  elle  existe  entre  les  bureaux  :  vtilà 
pourquoi  nous  n'avons  pas  distingué. 

Et  puis,  l'honorable  ducd'AudiKret-PamtJir 
a  continué.  Il  a  examiné  quelque«-:anes  dH 
observations  que  j'avais  soumises  i  l'Assent- 
blée  ;  il  les  a  discutées  ;  elles  étùenl  tout  en- 
tières dans  le  sujet.  Il  sera  naturel  que  je  les 
reprenne  sommairement  lorsque  j 'abordait 
ma  réponse. 

L'honorable  duc  s'est  encore  maintenu  dans 
les  lim  tes  de  son  discours  originaire,  lorsqu'il 
a  discuté  la  question  des  arsenaux  et  des  exis- 
tences au  1"  juillet  en  canons  et  en  fusils. 

Je  vous  demanderai  la  perm'ssion  de  com- 
pléter mes  observations  sur  la  question  des 
existences  dans  les  arsenaux,  car  la  btigne 
m'a  forcé,  h  er,  d'interrompre  certaiiis  rens^- 
gnements  qui  m'ont  été  réclamés  aujoard'bai, 

'Enfin  le  débat  pouvait  être  considéré  comme 
terminé  lorsque,  franchissant  ses  limites  natn- 
relies,  s'adressant  tout  à  coup  à  un  passé  qai  _ 
n'a  pas  été  instruit...  (Exclamations  â>vers8S.) 

H.  Foaqaet.  Consultez  la  carte  de  France; 
l'absence  de  deux  provinces  vous  dira  que  ce 
passé  est  stffiss-jmment  instruiil  (Uonvement. 
—  Oui'  oui!  —  C'est  vrai  1  —  Bravo') 

H  Boïérînn.  Et  l'instruction  a  été  faite 
non  gratjiri'uii-iit! 

U .  Rouher.  Examinant  dea  faits  puiica- 
liers  qui  so  seraient  accomplis  à  diverses  épo- 
ques, l'honorable  duc  nous  a  parlé  des  lits  mi- 
liiaires,  de  la  maison  Godillot,  de  l'aDaire  des 
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haras,  et  peut-être  d'une  autre  encore  qui  me 
reviendra  à  Fesprit... 

M.  Savary.  Et  des  mitrailleuses  de  Meudon. 

M.  Rouher.  ...et  de  l'affaire  des  canons  à 
balles  de  Meudon. 

Je  vous  demande  maintenant  la  permission 
de  dii^cuter  les  faits  relatifs  aux  marchés 
d'armement,  et  d'aborder  sincèrement,  sans 
les  négliger  le  moins  du  monde,  les  faits  qui 
ont  éié  indiqués  par  l'honorable  duc  d'Audif- 
fret'Pasquier  et  qui  ne  rentrent  à  aucun  decré 
soit  dans  le  mandat  de  la  commission  aes 
marchés,  >oit  dans  le  débat  antérieur. 

M.  le  dac  d'Andllft*et-Pasqaler.  Gom- 
ment! 

M.  Roaher.  Je  dis  et  je  répète  que  les  af- 
faires Guaillot,  des  haras,  des  lits  militaires 
ne  rentraient  à  aucun  degré  dans  la  compé- 
tence de  la  commission  des  marchés,  et  qu'elle 
n  avait  pas  à  faire  une  instruction  pareille. 

M.  le  dac  d*Aadlib*et-Pasqa^er.  Mais 
je  vous  demande  bien  pardon  !  Gela  rentre  ab- 
solument dans  nos  attributions. 

M.  Roaher.  Maintenant,  messieurs,  que  la 
question  est  ainsi  po>ée,  permettez-moi  d'a- 
border le  premier  sujet.  Est  -  il  vrai,  oui  ou 
non,  qu'il  y  a  impossibilité  de  distinguer  en- 
tre les  faits  relatifs  au  ministère  Palikao  et 
ceux  relatifs  au  4  septembre  ?  Est-il  vrai  qu'il 
y  ait  une  solidarité  qui  tasse  que  la  responsa- 
bilité des  uns  couvre  les  autres  et  s'étende  sur 
eux  de  manière  à  les  protéger? 

Qu'est-ce  que  je  vous  ai  ait?  Je  vous  ai  dit  : 
U  y  a  eu  vingt-trois  marchés  faits  par  le  géné- 
ral de  Palikao,  douze  se  sont  éteints  matériel- 
lement... (Dénégations  sur  divers  bancs.)  Oui, 
éteints  matériellement  :  à  l'exception  de  six, 
dix-huit  ont  été  périmés.  (Nouvelles  dénéga- 
tions.) 

Je  raffirme,— et  je  demande  à  la  commission 
ai  cela  est  vrai  ou  si  cela  est  inexact,  —  dix- 
hait  ont  été  périmés,  soit  aue  la  clause  de  ré- 
siliation ait  pu  être  invoquée  par  le  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale,  suit  que  les  trai- 
tants n'aient  pas  jugé  oppoftun  de  tenir  leurs 
ençHgpments.  Il  en  est  resté  cinq.  Sur  ces  cinq 
traites  823, OOn  francs  ont  été  livrés  en  mar- 
chandises avant  l'expiration  des  «délais  de  ré- 
siliation, 3,000.000  ont  été  livrés  en  marchan- 
dises, après  l'expiration  des  détais  de  résiliation. 
Apre»  cela,  tous  les  marchés  qui  se  sont  faits 
altérieurement,  représentant  une  somme  de  30 
à  48  millions,  tout  a  éié  fait  isolément,  nerson- 
neilement,  par  le  gouvernement  de  la  Défense 
nationale.  Gela  est-il  vrai,  cela  est-il  contesta- 
ble? peut  on  dire  un  mot  qui  soit  en  contradic- 
tion avec  cetts  allégation  ?  J'aftirnjie  et  de  la 
manière  la  plus  absolue  que  les  tiaités  qui  ont 
été  faits  par  le  gouvernement  de  la  Défense  na- 
tionale représentent,  moins  trois  ou  quatre  mil- 
lions au  plus,  la  totalité  des  sommes  que  vous 
êtes  obligés  de  payer,  et  sur  le^quelles  portent 
les  critiques  du  rapporteur,  l'honorable  M.  Riant. 
(Mouvements  divers.) 

Voulez-vous  que  je  vous  en  donne  un 
exemple  ? 

Je  prends  le  npport  do  M.  Riant,  et  je  vais 
mettre  sous  vos  yeux  un  fait,  avec  toute  la  ré- 
serve nécessaire,  puis  j'attendrai  la  déclara- 
tion de  M.  le  duc  d'Audiffret-Pasquier  pour 
savoir  si,  oui  ou  non,  j'aurai  dit  la  vérité. 

Au  mois  de  novembre,  le  sieur  Mottu,  ban- 
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quier  à  Genève,  je  ne  sais  pas  si  c'est  le  même. . . 

Un  membre  à  V extrême  gauche.  Non!  non! 
(Hilarité  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Rouher.  Le  sieur  Mottu,  banquier  à 
Genève,  se  présente  à  la  délégation  de  Tours; 
il  déclare  qu'il  est  en  position  de  fournir 
50,000  fusils.  On  lui  donne  un  contrôleur,  le 
sieur  Bonamy,  pour  se  rendre  à  Londres  rece- 
voir la  Uvraison  ;  il  revient  au  bout  d'un  mois 
déclarant  qu'il  ne  peut  pas  livrer. 

Quelques  jours  après,  Mottu  entre  dans  le  cabi- 
net du  général  Thoumas,  accompagné  d'un 
membre  de  la  délégation  de  Tours. 

M.  Gambetta.  Nommez- le  ! 

M.  Roaher.  M.  Glais-Bizoin.  (Exclama- 
tions et  rires.  —  Les  regards  se  tournent  vers 
M.  Glais  Bizoln,  qui  assiste  à  la  séance  dans  la 
tribune  des  anciens  députés.) 

M.  Glais- Bizoin  fait  au  général  Thoumas  un 
récit  qui  était  antérieurement  parvenu  aux 
oreilles  soit  de  la  commission  d'armement,  soit 
même  du  chargé  d'affaires  à  Londres.  L'un  et 
l'autre  avaient  complètement  repoussé  le  ré- 
cit. 

M.  Glais-B'zoin  insiste  et  dit  :  M.  Mottu 
possède  un  secret  ;  il  sa  t  qu'en  Angleterre,  les 
conjurés  fenians  ont  placé  des  armes  dans  des 
cavernes  ou  dans  des  lieux  mystérieux...  (Excla- 
mations et  rires).  M.  Mottu  déclare  qu'il  a  le 
secret  du  chef  des  fenians,  qu'il  sait  où  sont 
les  armes,  et  qu'il  peut  livrer  au  gouvernement 
de  la  Défense  nationale  185,000  fusils. 

Le  général  Thoumas  répond  :  G'est  invrai- 
sembiar)le  !  je  ne  puis  pas  prendre  au  sérieux 
une  pareille  allégation. 

M.  Glais-Bizoin  insiste  pour  que  le  marché 
soit  fait.  Le  général  Thoumas  s'y  oppose  ;  il 
emploie  un  moyen  très-légitime  qu'emploient 
souvent  les  bureaux  à  l'égard  d'un  ministre 
insistant.  Gar  il  faut  bien  le  dire,  messieurs,  les 
bureaux  rendent  de  très -grands  services,  quoi 
qu'en  ait  dit  l'honorab  e  M.  d'Audiffret-Pas- 
quier,  non  pas  aujourd'hui,  mais  dans  une 
autre  séance  ;  aujourd'hui,  il  leur  a  rendu 
une  pleine  et  entière  justice  ;  les  bureaux 
sont  de  puissants  auxiliaires  pour  les'  mi- 
nistres capables;  ils  sont  une  garantie  con- 
tre les  mimstreà  peu  laborieux  ;  ils  sont 
une  protection  sa|utaire  des  intérêts  publics 
contre  les  ministres  aventureux  et  téméraires. 
—  Eh  bien,  le  général  Thoumas  résiste,  il  ré- 
siste d'autant  plus  qu'on  demande  la  souscrip- 
tion immédiate  de  14  millions  de  francs  en 
bons  du  Trésor;  il  dit:  Nous  ne  pouvons  point 
faire  cette  affaire  sans  consulter  les  finances. 
On  s'adresse  à  un  directeur  plein  de  mérite, 
honnête  homme,  M.  de  Roussy,  il  répond  par 
une  note  dans  laquelle  il  déclare  qu'il  est  im- 
pos>ible  de  donner  14  millions. 

Mais  ce  nest  pas  de  l'argent,  lui  objecte-t- 
on, ce  sont  des  bons  du  Trésor.  Il  répond  : 
Les  bons  du  Trésor,  il  faudra  toujours  les  payer 
à  un  moment  donné  ;  je  ne  puis  les  fournir. 
Et  il  persiste  dans  ses  refus  par  plusieurs  notes 
'succOî^sives. 

Le  délégué  de  la  guerre  intervient,  il  dit  :  je 
ne  puis  m  arrêter  à  de  pareilles  fins  de  non- 
recevoir;  ie  m'adresserai  au  ministre  de  la 
guerre,  il  aonnera  des  ordres. 

Le  ministre  de  la  cuerre  intervient  et  il 
donne  l'ordre  de  signer  les  marchés.  (Rires  à 
droite  et  au  centre.) 
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M.  Oambetta.  Je  répondrai  tout  à  l'heure. 
Ne  riez  pas  trop  tôt,  messieurs  !  —  Ceci  n*est 
pas  plus  sincère  que  tout  le  reste  ! 

M  Rouber.  Messieurs,  ce  n'est  point  mon 
allégation  personnelle  que  je  présente  à  T  As- 
semblée, c  est  la  déclaration  du  général  Thuu- 
mas,  que  je  retrouve  dans  les  dépositions  et  dans 
Tenquôte,  en  môme  temps  nue  j'y  retrouve  les 
notes  de  M.  Roussy,  et  les  déclarations  réitérées 
de  Tadministration  des  Gnances.  (Continuez! 
continuez!) 

M.  Mottu  part.  Il  n'emporte  pas  les  14  mil- 
lions de  bons  du  Trésor... 

A  gauche.  Ah!  ah! 

M.  Rotther.  Il  y  a  dans  le  rapport  de  M. 
Riant  une  phrase  ^ui  pourrait  le  laisser  sup- 
poser, très-involontairement;  mais  elle  est 
complètement  rectifiée  par  les  dépositions  de 
l'enquête  :  non,  Mottu  n'emporte  pas  les 
14  millions  de  bons  du  Trésor;  ils  sont  sim- 
plement envoyés  à  l'ambassade. 

A  gaucfie.  C'est  bon  à  constater! 

M.  Roaher.  Vous  n'êtes  pas  au  bout  et 
voua  vous  hiltez  trop  d'être  sati>fail^. 

Mottu  arrive  en  Angleterre,  il  travaille  à  né- 
gocier sa  créance  non  encore  réalisée  contre  le 
Trésor.  Et  c'est  pour  cela  qu'on  a  cru  un 
instant,  dans  le  sein  de  la  commission,  qu'il 
avait  escompté  les  bons  du  TVésor;  non,  il 
négocie  sa  créance,  il  la  négocie  à  24  p.  100  de 
perte,  et  puis  il  se  présente  à  l'ambaûsado  et 
demande  à  livrer  ses  fusils.  On  lui  dit  :  «  11 
faut  les  voir  !  ■  On  se  présente  dans  je  ne  sais 
quel  domicile,  et  là,  le  détenteur,  le  prétendu 
détenteur  déclare  qu'il  ne  veut  pas  les  montrer. 
Des  correspondances  s'échangent,  des  dépêches 
diplomatiques  se  croisent  ;  la  question  se  com- 
plique. Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  la 
livraison  n'eut  pas  lieu... 

Voix  à  gauche.  Alors  ? 

M.  Roaher.  Alors?  Vous  allez  voir. 

En  échange  de  la  livraison,  se  présente  le 
sieur  de  Laplan»",  ayant  cause  du  sieur  Mottu, 
qui  forme  contre  le  Gouvernement,  —  c'est 
M.  Riant  qui  me  l'apprend,  —  qui  forme, 
dis-je,  contre  le  Gouvernement,  devant  les  ju- 
ridictions anglaises,  une  demande  qui  est  peut- 
être  encore  pendante  ;  le  Gouvernement  nous 
le  dira. 

Je  ne  sais  les  faits  que  par  le  rapport  du 
14  septembre;  mais  ces  faits,  le  14  septembre, 
préoccupaient  l'ambassade  française.  De   La- 

§lane  forme  une  demande  en  6  millions  d'in- 
emnitê  conjointement  pour  lui,  de  Laplane, 
et  pour  M.  James  Fazy,  ancien  président  de 
la  République  de  Genève.  Voilà  le  fïiit.  (Inter- 
ruptions à  gauche.  —  Après  !  après  !  —  Parlez  ! 
parlez!) 

M:  le  président.  Si  l'on  veut  que  l'orateur 
parle  et  que  le  débat  ne  s'éternise  pas,  il  ne 
faut  pas  mterrompre  comme  on  le  fait.  On  ôte 
d'ailleurs  à  l'orateur  une  partie  de  sa  hberié. 
(C'est  vrai  !  c'est  vrai  !) 

Je  vous  pre,  messieurs,  de  vouloir  bien- 
écouter  en  silence. 

M.  de  Saisy.  Passons  au  budget  de  73  et  à 
la  loi  sur  l'armée  !  (Mouvements  dlvors.) 

M  Roaher.  J'ai  l'honneur  de  dire  à  l'As- 
semblée qu'il  est  impossible  d'établir,  entre  ce 
fait  que  je  viens  de  rappeler  et  les  marchés  du 
ministère  de  la  guerre,  une  analogie,  une  soli- 
darité quelconque.  (Bruit  à  gauche.)  Y  en  a-t- 


il  d'a^itres  semblables?  Je  ne  veux  pas  votis 
faire  la  longue  énumération  de  tous  les  traités 
qui  engagent  des  individualités  nouvelles,  com- 
plètement étrangères  aux  individualiés  com- 
prises dans  la  période  du  26  août  au  4  sep- 
tembre. 

M.  Gambetta  II  n'y  en  a  que  deux,  celle 
de  Mottu  et  celle  de  Bellot  des  Minières.  (N'in- 
terrompez pas!) 

M.  Roaher.  Oh!  l'honorable  M.  Graufibetta 
peut  m'interrompre,  je  sais  aussi  bien  les  mar- 
chés qu'il  a  faits  qu'il  les  sait  lui-même...  (lU- 
res  à  droite.) 

Une  voix.  Peut  être  mieux! 

M.  Roaher.  ...Et  si  je.  ne  craignais  pas  d'a- 
buser des  moments  de  1  Assemblée... 

A  droite.  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Roaher...  je  les  prendrais  en  mains  et 
je  ferais  l'Assemblée  juge  de  la  question  de  sa- 
voir lequel  d'entre  nous  deux  serait  le  premier 
aux  abois,  suivant  sa  pittoresque  expression 
d'hier.  (Oh!  oh!  à  gauche.  —Bruit  et  mou- 
vements divers.) 

M.  Aadren  de  Kerdrel.  Cela  prouve  que 
vous  avez  fait  école!  (Ali!  ah!  —Bruyants 
éclats  de  rires  et  vif  assentiment.) 

M.  Roaher.  J ai  ent*  ndu  l'interruption;  on 
me  dit  que  j'avais  fait  école. 

Une  voix  à  gauch".  Oui  !  ou»  !  (Rires  et  ap- 
plaudissements ironiques  à  droite.) 

M,  Roaher.  Je  n'entends  pas  relever  la  se- 
conde interruption  partie  du  côté  gauche;  fen 
prends  acte  seulement.  Nous  verrons  si  nous 
somme:^  semblables. 

Et  quant  à  l'interruption  partie  d'un  autre 
côté  de  cette  enceinte,  je  demande  à  rhonora- 
ble  interrupteur  de  me  permettre  de  lui  prou- 
ver ou  d'essayer  de  lui  prouver  qu'il  est  dans 
une  erreur  involontaire. 

Je  reprends  la  question  de  la  différence  en- 
tre les  marchés  du  24  août  et  les  marchés  de 
la  défense  nationale...  (Rumeurs);  je  n'en  di- 
Hii  qu'un  mot 

Un  marché  es(  fait  avec  un  sieur  Bellot  des 
Minières.  Il  nous  est  raconté  par  le  général 
Thoumas  dans  les  termes  les  plus  pittoresques» 

Ce  monsieur  Bellot  des  Minières  était  à 
Tours.  Il  entrait  dans  les  bureaux  comme 
chez  lui  ;  il  entre  dans  le  bureau  du  général 
Thoumas.  Le  général  Thoumas  le  Voit  d'un  - 
très-mauvais  œil  :  il  déclare  dans  sa  déposition 
qu'il  le  prend  pour  un  espion  prussien,  et  il 
lui  fait  un  accueil  correspondant  à  une  sem* 
blable  impression.  (On.  sourit  ) 

Ce  monsieur  Bellot  des  Minières  ofiEre  an 
général  Thoumas  une  livraison  de  20  mil- 
lions de  cartouches.  Le  général  Thoumas 
repousse  énergiquement  cette  proposition» 
Le  délégué  du  ministre  de  la  guerre  hxi 
appeler  le  général  Thoumas  et  il  a  aveo 
lui  l'entretien  suivant  :  Il  faut  faire  ce  marché 
à  M.  Bellot  des  Minières.  —  Mais  U  n« 
peut  pas  livrer,  c'est  là  un  marché  imaginaire, 
—  Qu'est  ce  que  vous  voulez?  il  ameutera  la 
presse  contre  nous,  il  fera  beaucoup  de  bruit» 
il  nous  causera  des  ennuis.  Faisons  le  traté: 
s'il  livre,  il  livrera;  s'il  ne  livre  pas,  il  ne  li- 
vrera pas  (Rumeurs  diverses.) 

Je  n'aioute  pas  un  mot  à  la  déclaration  dia. 
général  Thoumas. 

Le  traité  est  signé  et  je  vous  fais  grâce  de 
toutes  les  péripéties  de  ce  malenconUeox  traiif 
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a  fait,  en  cartouchps  et  en  fusils,  une  livraison 
s'élevant  à  la  somme  de  1.817, 000  fr. 

Ainsi  la  responsabilité  était  complétempnt 
couverte  au  moyen  des  livraisons  effectuées  par 
Chollet,  Qu*on  me  contredise,  qu'on  m'arrôto 
si  je  dis  une  erreur,  si  l'Etat  n'a  pas  été  cou- 
vert par  unfi  livraison  de  1,800,000  fr.  de  mar- 
chandises fournies  par  Chollet  ! 

Miintcnant  j'ai  dit  à  l'honorable  M.  d'Au- 
diffret-Pasquier,  que  si  l'on  trouvait  ces  mar- 
chés onéreux,  si  on  les  trouvait  trop  lourds,  on 
pouvait  employer  la  clause  dp  résiliation.  Si 
ceux  qui  succédaient  au  4  septembre  trouvaient 
que  le  général  Palikao  avait  mal  compris  l'é- 
conomie de  ces  traités,  et  qu'il  fallait  en  faire 
de  meilleurs;  on  pouvait  user  de  cette  clause  de 
rési  iali(m. 

L'honorable  duc  d'Audiffert-Pasqnie r  me 
répond  :  «  Gomment  I  mais  on  avait  besoin 
d'armes,  il  fallait  en  ubtenir.  s  Eh  bien  !  alors 
ne  critiquez  pas  les  marchés.  (Oh  1  oh  !)  Car 
s'ils  étaient  une  nécessité  de  la  i-ituation,  s'ils 
étaient  ind  speuf^ables,  si  on  a  voulu  les  conti- 
nuer, si  on  n'a  pas  usé  de  cette  clause  dn  résilia- 
tion, c'est  qu'il  y  avait  une  raison  considérable 
de  ne  pas  le  faire.  (Rumeurs  di-verses.) 

Ces  traités  qu'on  a  critiqués,  et  qui  sont 
l'objet  de  la  discussion,  je  le  répère,  ils  ne  fi- 
gurent que  pour  une  somme  de  3  millions  et 
Quelque  cent  mille  francs  dans  les  48  millions 
es  marchés  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale.  Voilà  le  fait. 

Et  maintenant  j'arrive  à  un  reproche  direct  ; 
l'honorab'e  duc  d'Audiffret-Pasquier  nous  a 
dit  :  <  Je  ne  ^eux  pas  me  contenter  des  alléga- 
tions qui  ont  été  présentées  ;  même  dans  les 
actes  que  j'ai  révélés,  à  côté  d'eux  au  moins, 
il  y  a  des  responsabilités  qui  sont  directement 
engagées  et  je  vais  les  signaler,  b 

Que  vous  a-t-on  signalé?  On  vous  a  signalé 
un  décret  signé  par  le  ministre  du  commerce 
ou  par  le  ministre  des  finances  conjomtement 
avec  1(*  ministère  du  commerce,  et  avec  le  minis- 
tère de  la  guerre,  qui,  à  propos  du  traité  du  18 
avril  1867,  avait  décidé  que  les  importations 
des  100,000  fusils  seraient  exonérées  des  droits 
de  douane.  Oui,  on  aurait  pu  décider  le  con- 
traire, mettre  à  la  charge  du  traitant  Tobliga- 
tion  de  payer  les  droits  ae  douane  :  alors  il  nous 
aurait  demandé  une  augmentation  de  1,200,000 
francs,  chiffre  des  droits  de  douane.  On  lui  a  ré- 
pondu :  Vous  ne  payerez  pas  de  droits  de  douane, 
un  décret  vous  exonérera  de  ces  droits,  mais  le 
prix  sera  influencé  par  cette  clause  et  par  cette 
exonération.  (Interruption.) 

Vous  avouerez,  messieurs,  que  l'entrée  d'une 
somme  de  1,200,000  francs,  puis  la  sortie  d'une 
somme  de  1,200,000  francs,  équivalent  très- 

I'ustement  au  non  versement  et  au  non  rem- 
)oursnmentd«  la  môme  somme  de  1,200,000  fr. 
Si  c'est  là  la  responsabilité  que  vous  m'im- 
nutez,  je  l'accepte.  Seulement ,  je  demande  à 
M.'  le  duc  d'Audiffret-Pasquier,  au  Gouverne- 
ment qui^  nous  entend,  à  M.  le  ministre  des 
finances,  à  M.  le  min'stre  du  commerce  de  se 
reporter  au  dossier  de  cette  affaire,  et  on  y 
trouvera  la  lettre  de  M.  le  ministre  de  la  guerre 
indiquant  que,  dans  les  stipulations  qu'il  a  eu 
devoir  consentir,  on  "n'exigerait  pas  de  droits 
dédouanes.  Je  n'ai  pu  intervenir,  en  face  des 
ministres  compétents,  que  dans  les  conditions 
oîi  j'ai  été  appelé  à  le  faire,  dans  d'autres  cir- 


constances ,  pour  le  ministère  de  la  marine  qui 
demandait  l'importation  en  franchise  des  fers 
et  de  l'outillage  nécessaires  à  la  constrac- 
tion  des  navires  de  guerre.  Nous  faisions  en- 
trer ces  objets  en  franchise  parce  quMs  ser- 
vaient à  la  marine  française,  parce  que  Ton 
évitait  ain^i  une  sorte  de  doublement  d'écri- 
tures inutiles;  il  était  superQu  de  faire  payer 
des  droits  de  douane  pour  les  rembourser  en- 
suite. 

Uîie  voix^.  C'est  évident  ! 

M.  Roaher.  Je  poursuis,  messieurs.  On  me 
parle  d'une  affaire  Godillot,  d'un  entrepreneur 
qui,  en  18C6,  ou  peut-être  avant,  a  été  chaîné 
de  faire  des  fournitures  au  ministère  de  la 
guerre. 

Où  est  le  marché?  Oii  sont  les  stipulations? 
Quelle  instruction  a  été  faite,  où  est  l'enquAte, 
où  est  le  rapport  sur  lequel  nous  avons  à  déli- 
bérer? Quels  sont  les  éléments  que  Ton  pro- 
duit? Gomment  est-il  possible  de  les  discuter, 
quelle  appréciation  en  puis-je  faire?  Il  n'en  est 
pas  dit  un  mot  dans  te  rapport.  I/expression 
«'  iharché  Godillot  »  est  piononcée  aujourd'hui 
même  à  cette  tribune.  Et  à  quelqu'un  qui  n'a 
pas  mission  de  connaître  tous  les  faits  da 
passé,  on  vient  demander  compte  du  marchô 
Godillot  1  On  dit  :  ce  marché  a  été  fait  à  un 
prix  exorbitant,  dans  de«  conditions  témérai- 
res; le  maréchal  Niel  l'avait  abandonné,  il 
voulait  élargir  la  concurrence. 

Messieurs,  vous  voulez  d'une  discussion 
sincère  et  vraie.  L'honorable  duc  d'AudifiTiet- 
Pasquier.  dans  des  termes  que  je  ne  veux  pas 
relever,  a  dit  qu'il  fallait  apporter  dans  ces 
questions  la  plus  parfaite  bonne  foi,  Tesprit  de 
sincérité  le  plus  absolu,  chercher  la  vérité  et 
la  proclamer  tout  entière  devant  le  pays. 

Je  le  lui  demande,  est-il  possible  à  un  orateur 
pris  à  l'improviste  de  venir  discuter  un  mar-> 
ché  qui  ne  lui  est  pas  présenté,  dont  les  éié* 
ments  ne  sont  pas  entre  vos  mains,  qui  n'a  élé 
l'objet  d'aucune  information,  d'aucun  rapport, 
et  qui  se  produit  comme  par  hasard  à  cette  tri- 
bune? (Rumeurs.) 

M.  le  baron  Eschasserianx.  Non,  cela 
n'est  pas  possible  ! 

M.  Rouher.  Que  l'honorable  duc  d'Audif- 
fret-Pasquier me  permette  de  lui  citer  un  mé- 
moire dans  lequel  il  trouvera   la  justification 
complète  du  marché  Godillot.  (Interruptions  &- 
gauche.) 

Ce  mémoire  est  à  la  date  d'avril  1867...  (Nou- 
velles interruptions  à  gauche.)  Il  a  été  rédigé 
par  le  maréchal  Randon,  alors  qu'il  avait  quitté 
le  pouvoir.  Se  voyant  exposé  a  des  aUaqoM 
contre  lesquelles  son  honneur  militaire  se  roi- 
dissait,  il  rédigeait  une  note  qui  était  destinée 
à  établir  la  vérité  et  l'exactitude  des  faits,  et  il 
disait  :  Oui,  j'ai  organisé  la  fabrique  Godillot^ 
je  l'ai  installée  précisément  pour  être  en  posi- 
tion de  faire  face  aux  éventualités  militMires 
qui  pourraient  se  produire;  je  Tai  organisée 
dans  de  telles  conditions,  représente  mon 
marché  ! 

Ce  marché  a  été  discuté  devant  les  pouvoirs 
publics,  il  a  été  apprécié  à  cette  époque  ;  vou- 
lez-vous le  relever,  voulez-vous  le  crilic^aert 
Demandez  au  ministre  de  la  guerre,  qui  est 
détenteur  du  dossier,  de  vous  le  confier,  faites  un 
rapport,  et,  le  jour  où  vous  voudrez  le  disenter, 
je  monterai  à  cette  tribune  pour  le  combattre; 
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consignez  vos  observations,  formulez  vos  criti- 
qoes,  écrivez  vos  b  âmes,  mais  que  nous  ayons 
les  pièces  entre  les  mainî^,  que  le  Gouverne- 
ment, dans  les  conditions  d'impartialité  qui 
sont  nécessaires,  vous  livre  tous  ces  docu- 
ments... (Bruit  à  gauche),  nous  verrons  ce  que 
c'estgue  t.)  marché  Godillot,  et  n  vos  attaques 
son'  londées. 

Pour  les  Lits  militaires,  ah  !  j^avoue  que  mon 
incompétence  est  absolue.  Je  ne  sais  qu'une 
chose,  c'est  que  les  lits  militaires  ont  éié  l'ob- 
jet d'une  adjudication  publitiuc,  que  les  com-^ 
pétiteurs  ont  été  très-nombreux,  que  la  compa- 
gnie qui  posséda  t  depuis  longues  années  cette 
entreprise,  qui  l'exploitait,  en  a  été  dépossédée 
par  une  soumission  intérieure  de  deux  ou  trois 
millions  au  prix  qui  était  antérieurement  sti- 
pulé. Et  j'ajoute  que  le  soumissionnaire  a  été 
reçu  au  ministère  de  la  guerre  de  la  façon  la 
moins  sympathique.  On  y  a  considéré  son  in- 
tervention et  l'abaissement  du  prix  qu'il  avait 
fait  en  adjudication  publique,  on  a  considéré, 
dis-je,son  intervention  comme  un  véritable  «cte 
révolutionnaire,  et  on  ajoutait  qu'il  en  viendrait 
à  se  ruiner  complètement  par  la  soumission 
môme  qu'il  avait  consentie.  6'est-il  enrichi,  a- 
t-il  perdu  de  l'argent  ?  Je  n'en  sais  absolument 
rien  ;  mais  ce  que  je  sais,  c'est  que  la  soumis- 
sion a  été  faite  par  adjudication  publique,  et 
que  l'ancien  titulaire  a  été  dépossédé  au  profit 
d'un  titulaire  plus  hardi,  plus  résolu,  et  qui  a 
tenu  son  marché. 

On  parle  de  l'affaire  des  haras,  et  on  me 
rapporte  un  incident  soulevé  au  mois  de  juin 
1870,  si  je  ne  me  trompe,  à  une  époque  oii 
j'éiais  étranger  aux  travaux  du  Corps  législa- 
tif, on  me  cite  un  discours  par  lequel  un  hono- 
rable membre  du  Corps  législatif  aurait  attaqué 
l'administration  des  haras.  Je  ne  sais  point  si 
une  enquête  a  eu  lieu  depuis,  si  les  faits  indi- 
qués par  1  honorable  orateur  ont  été  l'objet 
d'une  information  administrative.  Je  demande 
purement  et  simplement  que  cette  information 
soit  faiie,  que  les  investigations  aient  lieu,  que 
les  reproches  se  localisent,  s'individualisent,  et 
qu'on  arrive  ensuite  dans  cette  Assemblée  faire 
comme  pour  le  rapport  Riant,  les  discuter  pied 
à  pied,  en  interroger  les  éléments,  les  attaques 
et  la  moralité. 

Mais,  vraiment,  demander  que  je  m'expli- 

2ue  sur  dos  achats  de  chevaux  faits  dans  les 
épartpments  de  l'Orne  et  du  CaUados  en  1868 
ou  1869, ou  à  une  époque  quelconque  antérieure  ; 
me  demander  si  les  banquieis  ont  délivré  une 
traite  avant  l'achat  des  cnevaux  ou  postérieu- 
rement à  ces  achats,  s'il  y  a  eu  majoration 
dans  le  prix,  ou  s'il  n'y  en  a  pas  eu...  (Bruit  à 
gauche),  savez-vous  ce  que  je  pense  de  pa- 
reilles allégations?  c'est  qu'on  a  recuetlli  tout 
ce  qu'on  a  pu  pour  prouver  cette  grande  thèse 
Je  la  démoralisation,  et  je  ne  suis  pas  effrayé 
devant  l'opinion  des  responsabilités  qu'on  a 
voulu  accumuler  devant  l'opinion  publique. 
(Réclamations.) 

Je  viens  à  quelque  chose  de  plus  grave, 
parce  qnn  c'ost  le  gouvernement  antérieur  au 
4  septembre  qui  y  est  directement  intéressé, 
je  veux  parler  de  l'ate'ier  de  Meudon. 

Permettez-moi  de  vous  donner  sur  ce  sujet 
des  explications  catégoriques,  précises.  Vous 
les  apprécierez,  vous  les  condamnerez,  vous 
les  trouverez  raisonnables,  je  ne  sais  ;  mais  je 


I  vous  demande  la  permission  de  les  exposer 
aussi  rapidement  que  possible,  en  dehors  de 
tout  mouvement  de  l'Assemblée. 

Des  expériences  ont  commen<:é  en  1860,  dans 
le  haras  de  Meudon,  pour  la  création  de  nou- 
velles bouches  à  feu  qu'on  a  appelées  canons  à 
balles  ou  mitrailleuses.  Ces  essais  se  sont  pro- 
longés jusqu'en  1864  aux  frais  de  l'inventeur. 
Il  a  payé  la  totalité  de  la  dépense  jusqu'à  cette 
date.  A  ce  moment,  le  type  de  la  bouche  à 
feu  a  été  arrêté  ;  il  a  été  nécessaire  de  se  livrer 
à  des  travaux  d'es>ai,  c'est-à-dire  à  la  confec- 
tion d'un  certain  nombre  de  bouches  à  feu  pour 
les  expérimenter.  Alors,  un  crédit  de  100,000  fr. 
a  été  ouvert  par  le  ministre  de  la  guerre  au 
profit  de  l'atelier  de  Meudon.  Mais  cet  atelier 
n'avait  point  une  existence  administrative  ;  il 
n'avait  pas  d'ordonnateur,  il  n'avait  pas  de  comp- 
table; c'était  là  un  défautde  régularité  qui  saisit 
immédiatement  l'attention  du  ministre  de  la 
guerre.  On  décida  q  e  l'atelier  de  Meudon  se- 
rait relié  au  dépôt  central  de  Saint-Thomas- 
d'Aquin,  qui  en  vérifierait  et  en  ordonnance- 
rait les  dépenses.  Le  conseil  d'administration 
fut  chargé  d'arrêter  le  budget,  et  le  général  de 
Ménibus  fut  nommé  ordonnateur  de  la  dépense 
sous  l'autorité  des  ministres.  Le  général  de  Mé- 
nibus qui  a  été  longtemps  secrétaire  de  l'admi- 
nistration et  qui,  si  je  ne  me  trompe,  est  entré 
dans  le  cadre  de  réserve,  il  y  a  quelques  jours, 
fut,  dès  cette  époque,  constitue  en  fait  l'or- 
donnateur de  toutes  ces  dépenses. 

Une  décision  impériale,  a  la  date  du  8  ou  du 
18  mars  1865,  régularisa  cette  position,  et,  à 
I^artir  de  cet/e  date,  toutes  les  sommes  qui  ont 
été  dépensées  à  l'atelier  de  Meudon  l'ont  été 
en  vertu  d'ordonnancements  réguliers,  sous  la 
snrveilhnce  d'un  ordonnateur  secondaire,  sous 
le  contrôle  et  la  delibéraiion  du  conseil  d'ad- 
ministration du  dépôt  central  de  Saint-Tho- 
mas d'Auuin.  Toutes  les  dépenses,  à  l'excep- 
tion des  deux  premiers  crédits,  l'un  de  00,000 
fr.  et  l'autre  de  425,000  fr.,  ont  été  prélevées 
sur  le  chapitre  de  la  transformation  de  l'ar- 
mement. Il  s'agissait  bien  évidemment  là  de 
la  transformation  de  l'armement,  puisqu'il  s'a- 
gissait de  créer  une  nouvelle  boucne  à  feu  que 
l'on  considérait  comme  pouvant  avoir  des  efïets 
utiles. 

De  1864  à  1870,  une  somme  de  4,222.000  fr. 
au  total,  a  été  consacrée  aux  dépenses  de  la 
construction  de  190  canons  à  balles  et  de  630 
voitures  qui  ont  complété  le  service  de  ces  ca- 
nons. 

Ainsi ,  cette  affaire  de  Meudon  est  empreinte 
de  la  plus  parfaite  régularité  au  point  de  vue 
de  l'ordonnancement,  au  point  de  vue  de  la 
vérification  des  dépenses,  et  le  dépôt  central  de 
Saint-Thomas-d'Aquin  a  été  continuellement 
appelé  à  surveiller,  à  contrôler,  à  diriger  les 
officiers  qui  étaient  occupés  à  l'atelier  de  Meu- 
don. 

On  nous  dit  :  Pourquoi  avez- vous  gardé  le 
secret  sur  cette  opération?  Messieurs,  jamais 
on  n'a  voulu  éviter  —  c'est  dans  le  rapport 
de  M.  Riant  que  se  trouve  cette  indication,  -— 
jamais  on  n'a  voulu  éviter  le  contrôle  législatif 
sur  les  opérations  de  l'atelier  de  Meudon  ;  le 
contrôle  législatif  a  pu  s'exercer  toujours  et  en 
tout  temps,  et  il  n'était  pa*)  un  membre  du  Corps 
législatit  qui  ignorât  qu'on  fabriquait  des  ca- 
nons à  Meudon,  sans  connaître  le  secret  de  la 
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fabricatioi  et  sang  connaître  le  but  qae  se  pro- 
posait l'artillerie.  La  question  s'est  posée  au 
mois  de  juillet  1SG8  devant  le  Ck>rps  législatif. 

Il  D'y  a  rien  de  nouveau,  messieurs,  dans 
les  questions  parlementaires  et  politiques.  Cette 
enquête,  que  voua  avez  urdonnAa  le  4  mai, 
elle  était  d'mandêe,  le  27  juillet  1868,  par 
MM.  Peltetan,  Jules  Favre,  Jules  Simon,  par 
tous  les  membres  de  l'opposition,  Ca  jour-là, 
M.  le  maréchal  Niel  monte  à  la  tribune  et 
dit  :  *  Vous  voulez  procéder  à  une  enquête 
sur  le  matériel  déposé  dans  les  arsenaux,  je  le 
veux  bien;  mais  il  vous  faudra  cinq  on  six 
ans  pour  mener  à  buut  votre  opération,  et  les 
inspecteurs  généraux  qui  l'accomplissent  tous  les 
ans  avecla  plus  granrie  solliciiudc,  la  feront 
beaucoup  mieux  que  vous  ne  poun  iez  la  faire. ..  • 

Ua  viembre  à  gavche.  Nous  verrons  ! 

If.  Hoiiher.  Je  ne  m'y  oppose  pas  à  votre 
enquête  !  mais  je  constate  le  cassé. 

Que  voulez-vous  faire?  Voalez-vouB  re- 
censer et  inventorier  le  matériel  nouveau? 
disait  le  maré<:hal  Niel.  Oui,  on  a  inventé  des 
canons  k  mitraille.  Voulez-vous  livrer  à  l'en- 
nemi notre  secret?  (Interruptions  à  gauche.) 
Et  le  Corps  législatif  répondait  avec  un  grand 
empressement  :  Mais  non  !  mais  non  1  Et,  par 
Buito,  rinvcniaire  demandé  \  ar  l'amendement 
fut  repoussé  par  la  Chambre. 

Je  ne  cite  ce  fait  que  pour  constater  que  la 
question  des  canons  à  balles  ou  des  mitrail- 
leuses n'était  pas,  dans  son  existence,  un  se- 
cret vuilé  aux  pouvoirij  publics.  Le  bit  était 
connu,  il  était  apprécié  ;  seulement,  tout  le 
monde  comprenait  la  nécessité  du  secret  pour 
que  notre  invenliou  ne  nous  fQt  pas  enisvée. 
(Rumeurs.) 

Donc,  pour  l'atelier  de  Meudon,  la  critique 
dirigée  par  l'iionorabie  duc  d'Audiffrel-Paa- 
quier  est  une  critique  qui  ne  me  parait  pas  re- 
poser sur  les  faits  réels. 

J'arrive'  à  la  question  des  arsenaux.  Là,  tout 
le  monde  le  reconnaît,  c'est  une  quexiion  brû- 
lante ;  c'est  une  question  qui  préoccupe  l'opi- 
nion publique,  qui  a  proituit,  suivant  les  ex- 
pressions de  l'honorable  duc  d'Audiffret-Pas- 
quier,  uno  impression  [ToEbnde  dans  le  pays. 

M.  le  duc  d^AudiHret-Paequier  vous  a  dit  ; 
J'ai  constaté  qu'il  y  avait  des  documents  offi- 
ciels contradictoires,  qu'il  y  avait  des  déclara- 
tions contradictoires  ;  et  puis  j'ai  déclaré  qu'il 
manquait  i  l'appel  8,000  canons.  A-t-on  pron- 
vé  le  contraire? 

Poussant  plus  loin  son  argumentation,  M.  le 
duc  d'Audiffr.-trPaBqaier  m'a  dit-:  «  Vous  nous 
avez  parlé  de  fusils  Chassepot;  mais  parlez- 
nous  des  autres  fusils  I  Eïisient-iis  dans  les 
arsenaux  ?  eiislaieotils  dans  les  arsonaui  ? 
Votre  disco.rs  contient  uno  lacune  sur  co 
point.  Cette  lacune,  je  voua  mets  en  demeure 
de  ia  combler,  i 

Et  dans  son  discour»  du  4  mai,  M.  d'AudiE- 
fret-Pasquier  disait:  Qu'avei-vous  feit  des 
429  miliiona  de  l'empront?  Rendez-en  comptel 

Eh  bien,  messieurs,  je  viens  en  rendre 
compte. 

H.  le  dac  d'AndiSV-et-Pasqnier.  Je  n'ai 
pas  dit  :  ■  de  l'emprunt  !  > 

K.  Honber.  Vous  avez  dit  :  Qn'avoz-voua 
fait  des  429  millions  de  l'emprunt  ? 

H.  1«  doc  d'AndUEtat-Fiuquier.  Non  1 


H.  Raaher.  Il  est  bien  entendu  quo  voua 
dites  >  Non  i  ? 

Eh  bien,  je  vais  lire.  J'ai  soua  la  main  votre  . 
discours  du  4  mai. 

M.  le  duc  d'AuâUnret-PaaquIer.  Lisez  1 

M.  Rouher,  i-hercliani  du'ij  utu  brochure. 
Je  demande  pardon  k  l'Assemblée;  j'ai  la  vue 
basse,  et  je  ne  puis  pas  lire  facilement. 

U.  le  dac  d'Audiffret-Pasquier,  priiai- 
tant  à  t'oraUur  son  discours  imprimé.  Voici  le 
passage.  J'ai  dit  :  i  des  440  millions  pour 
transformation  de  l'armement  >;  je  n'ai  pas  dit 
du  l'emprunt. 

U.  Rouher.  Vo  ci  la  phrase  : 
(  Qu'avez- vous  fait,  alors,  des  resHoarcea  qu'an 
donnait  chaque  aimée  pour  le  ministèri'  de  la 
guerre.  400  millions  annuels  et    440  millions 
pour  la  iransformation  de  l'armement.  ■ 

H.  le  duc  d'AudUTret-Pasqniar.  Pas  do 
l'emprunt,  par  conséquent  ! 

M.  le  baroD  Sachaeserlaïut.  Mais  sil  c'é- 
tait bien  de  l'emprunt  t 

U .  Rouber.  Je  fais  amende  honorable,  i 
M.  le  duc  d'Audiffret-Pasquier.  Ces  mots  : 
■  440  millions,  ■  représentaient  si  extoement 
le  chiffre  de  l'emprunt.... 

M.  le  dnc  d'AndlÂet-Paxialar.  Non, 
l'emprunt  était  de  450  millions  I 

M.  Renlior.  Je  vous  demande  bien  pardon  I 
l'emprunt  éiait  de  440  miliiona.  II  a  été  réduit 
par  h  Chambre  k  429  millions,  pliu  une  bou- 
me  de  21  millions  pour  les  frais  de  négocia- 
tion et  le  service  des  arrérages  de  la  rente 
nouvelle  ;  et  quand  j'ai  lu  440  millions  pour 
l'armement,  j  ai  été  naturellement  conduit  L 
penser  que,  lorsque  vous  parliez  de  fusils  Chaft- 
Bcpot.  que  vous  me  demandiez  compte  de  la 
transformation  de  l'armement,  j'ai,  diS'je,  ét6 
conduit  k  penser,  comme  vous  pcononcies  la 
chilTrede  440  millions,  qui  était  le  chiffre  de 
l'emprunt  proposé  par  M.  Magne,  que  voos 
faisiez  allusion  à  ce  chiffre. 

Quelqua  voie.  C'est  évident  I 

H.  Rouber.  Je  me  suis  trompé,  je  voua  en 
demande  bien  par  Ion;  beaucoup  dautreas'y 
seraient  trompés  avec  moi. 

Je  reviens  k  cette  question  dea  arsenaux. 
Quel  est  le  débat,  quel  est  le  point  du  litige, 
quelle  est  la  situation  contredite  entre  l'hono- 
rable duc  d'Audiffret-Pasquier  et  moi?  C'est 
une  question  d'exÎKteoce  au  1°'' juillet  1870.  L& 
question  qui  a  éié  soulevée  par  son  discoara, 
la  question  qm  j'ai  voulu  discuter  hier,  c'eat 
celle  de  savoir  si,  oui  ou  non,  au  1"  juillet  i870 
on  a  fait  sur  l'existence  des  arsenaux  dea  d&- 
claraiions  exactes  ou  mensongères.  C'est  bien 
là  la  question  ;  j'en  appelle  à  T'Assemblëa  loot 
entière,  eile  n'est  pas  autre.  Il  nes'açitpU 
quant  à  présent  de  rechercher  l'emploi  an  la- 
répartiUon  de  ce  matériel.  Il  s'agit  de  savoir 
si  ce  matériel  existait,  si  oui  ou  non,  au  1*  juil- 
let ISTO  il  y  avait  dans  les  areoiiaux  le  noinhEa 
de  canons  qui  ont  été  déclarés. 

Eh  bien,  j'afQrme  quo  la  totalité  de  co  maté- 
riel existait,  qu'il  existait  comme  je  vais  le  dé- 
finir ;  qu'il  y  avait  un .  nombre  d'affûts  correa- 
fondant  ei  des  munitions  proportionnelles  k 
impurtance  des  canons.  (Dénégations  à  gau- 
che.] 

Plus  mon  aflirmation  paraît  invraisembla- 
ble à  quelques-uns  d'entre  vous,  plus  voua 
devez  me  louser  ia  liberté  de  foire  ma  josûfi- 


SÉANCE  DU  M  MAI  1872 


487 


cation  sans  m'interrompre  et  me  troubler.  Per- 
mettez-moi donc  de  raborder.  Quel  intérêt  y 
a-t-il  à  ce  débat?  Si  je  porte  à  cette  tribune 
une  allégation  erronée,  elle  sera  enregistrée 
par  le  compte-rendu  in  exUH^o.  11  ne  s'agit  pas 
de  conclure  aujourd'hui  m^me.  Vous  avez  or- 
donné une  enquête  :  elle  se  fera.  Je  viens  ap- 
porter mon  assertion  ;  je  l'apporte  à  mes  ris- 
ques et  périls.  L'enquête  peut  me  démentir;  elle 
peut,  démontrer  au  pays  ou  que  j'ai  été  induit 
en  erreur  ou  que  j'ai  mduit  en  erreur.  Il  y  a 
donc  intérêt  pour  tout  le  monde  à  me  laisser 
engager  dans  cette  voie...  (Parlez!  parlez  !);  car, 
si  je  me  trompe,  je  donne  contre  moi  les 
armes  les  plus  redoutables,  et  si  je  dis  la  vé- 
rité, eh  bien,  la  vérité  profite  à  tout  le  monde, 
Erécisémeot  parce  qu'elle  est  la  vérité.  (Très- 
ien!  très-bien!  turdiver  bancs.) 

Mais  avant,  me  permettrez-vous,  à  titre  d'é- 
pisode, de  répondre  Quelques  mots  à  un  re- 
proche qui  m'a  été  adressé  par  l'honorable  duc 
d'Audiffret  Pasquier? 

Il  a  rappelé  une  démarche  que  j'ai  fait  f^ire 
pour  lui  demander  la  déposition  du  général 
Thoumas.  On  a  répondu  qu'elle  n'avait  pas  été 
imprimée;  on  a  même  ajouté  qu'il  y  avait  eu 
des  raisons  particulières  de  ne  pas  la  livrer  à 
l'impression. 

Je  ne  connais  pas  ces  raillons,  par  consé- 
quent je  ne  puis  pas  les  dire.  Mais  je  me  suis 
arrêté  devant  cette  observation  et  je  n'ai  pas 
cru  utile  d'invoquer  la  déposition  de  M.  le  gé- 
néral Thoumas,  ou  delà  aiscuter,  précisément 
Ïiarce  que  je  n'en  avais  pas  les  termes  précis, 
la  m'ont  été  ofierts  avec  la  plus  parfaite  obli- 
geance par  un  membre  de  la  commission,  l'ho- 
norable M.  Savary,  quelaues  minutes  avant  le 
moment  où  j'allais  prendre  la  parole.  Je  n'ai 
pas  cru  devoir  m'en  servir,  parce  que  je  n'en 
avais  pas  les  éléments,  parce  que  je  ne  pouvais 
pas  préciser.  On  a  dit  qu'on  avait  donne  à  mon 
secrétaire  le  nombre  des  batteries... 

M.  le  dno  d'AacUlfk*et-Pasqiiier.  J'ai 
donné  le  texie  précis  de  la  pièce. 

M.  Roaher.  Oui,  on  disait,  en  la  donnant  à 
mon  secrétaire,  qu'il  restait  à  savoir  s'il  s'agis- 
sait des  batteries  à  mettre  en  activité,  ou  de 
l'existence  matérielle  des  batteries  elle-mêmes. 
£h  bien  ,  j'ai  préféré  laisser  à  l'honorable  duc 
d'Audi ffret-Pasauier  le  soin  d'invoquer  cette 
déposition,  et  c  était  un  incident  qui,  dans  le 
débat,  ne  me  paraissait  pas  avoir  une  grande 
importance.  Si  j'ai  eu  tort,  j'en  témoigne  mon 
regret  à  l'Assemblée. 

Je  viens  au  fait,  à  ce  fait  capitiEd  :  A-t-on 
menti  ou  a-t-on  dit  la  vérité,  au  !«'  juillet 
1870? 

Voyons  !  Au  l»' juillet  1870.  il  y  avait,  —  en 
canons  rayés  de  campagne  ae  12,  8  et  4,  — 
3,216  canons. 

Un  membre  à  droite.  Ce  n'était  ps  assez! 
(Rumeurs.  —  Ce  n'est  pas  ce  dont  il  s'agit.) 

M.  Roaher.  Il  y  avait  en  canons  à  balles 
190  bouches  à  feu.  Il  y  avait  3,175  affûts,  et  il 
y  avait  7,436  caissons  de  munitions. 

Voilà  les  chiffres  réels.  M.  le  ministre  de  la 
guerre  est  présent  :  il  peut  les  entendre,  les 
connaître  ;  j'ai  le  droit  de  les  invoquer,  car  l'un 
des  éléments  dans  lesauels  je  les  ai  puisés,  c'est 
un  document  imprimé,  portant  la  signature  de 
l'honorable  général  de  Gissey.  ministre  de  «a 
guerre;  et,  à  côté,  celle  du  général  Guiod,le  di- 


recteur général  de  la  comptabilité.  J'ai  le  do- 
cument entre  les  mains.  Eh  bien,  voilà  les 
chiffres  pour  les  canons  rayés  de  campagne  : 

3,216  canons;  190  mitrailleuses;  3,175  af- 
fûts; 7,436  caissons  à  munitions. 

En  canons  rayés  de  montagne  :  581  canons; 
385  affûts,  et  5,595  caisses  de  munitions. 

Vous  voyez  que  je  viens  vous  donner  tous 
les  détails  :  et  le  nombre  des  canons  et  le 
nombre  des  affûts  et  le  nombre  des  caissons. 

Un  membre  à  gauche.  Donnez-nous  la  preuve! 

'M  Roaher.  La  preuve,  elle  est  là,  officiel- 
le, sortie  des  bureaux  du  ministère  de  la  ^er- 
re. Et  je  la  produis  à  l'état  officiel.  Si  je  me 
trompe,  qui,  mieux  que  MM.  les  membres  du 
Gouvernement,  peut  venir  porter  un  démenti  à 
cette  tribune? 

Je  prouverai  mon  énumération  .  Au  !«»•  juil- 
let 1870  on  comptait  dans  les  arsenaux  :  5,379 
canons  lisses,  3,554  affûts,  4,627  caissons  do 
munitions.  Voilà  en  quoi  consistait  le  nom- 
bre des  canons  lisses. 

Enfin,  quant  aux  canons  de  siège,  non  pas 
des  canons  de  Louis  XIV,  comme  on  a  dit, 
mais  des  canons  avec  leurs  affûts,  il  y  avait  en 
gros  matériel,  destiné  à  la  défense  des  places, 
savoir  ;  canons,  obu-iers,  mortiers,  12,336  bou- 
ches à  feu.  13,840  affûU.  (Bruit.) 

Que  voulez-vous!  it  n'y  a  rien  de  brutal  com- 
me un  chiffre,  si  ce  chiffre  est  erroné,  s'il  est 
menteur,  si  je  porte  sous  ma  responsabilité  à 
la  tribune  une  allégation  inexacte,  vous  la  fe- 
rez peser  sur  ma  responsabilité  ;  si  les  faits  son  t 
confirmés,  si  la  démonstration  est  faite,  si  en 
face  de  cette  protestation  que  je  présente  au 
pays,  sur  les  existences  au  1«'  juillet  1870, 
on  ne  peut  pas  placer  des  attestations  con- 
traires, il  faut  que  les  chiOVes  restent  comme 
un  témoignage.  Je  vous  les  livre  donc  :  3,987 
bouches  à  feu  rayés..  . 

Sur  quelques  bancs  à  gauche.  Assez!  —  Gon- 
<îluez  ! 

M.  Rouber.  N'énumérons  pas,  ne  repre- 
nons plus  les  chiffres  :  le  compte  rendu  in  ex- 
tenso les  enregistrera. 

Voici  mes  affirmations  sur  les  armes  porta- 
tives  ! 

1,007,555  fusils  Ghassepot  et  30,000  chasse- 
pots  donnés  à  la  marine.  Total  :  1,037,555 
chassepots. 

A  ces  1. 037, 555  chassepots  ajoutons  : 
342,115  fusils   à  tabatière; 

1,673,734  armes  à  percussion  rayés; 
315,667  armes  à  J)ercussion  lisses. 

Soit,  en  tout,  3,369,071  fusils  :  ce  qui  nous 
amène  au  chiffre  indiqué  par  l'honorable  duc 
d'Audiffret-Pasauier,  c^est-à-dire  3.350,000  fu- 
sils, y  compris  les  30,000  de  la  marine. 

J'ai  les  comptes  officiele,  et  si  l'Assemblée 
n'était  pas  aassi  impatiente,  je  pourrais  lui 
donner...  (Parlez!  parlez!)  la  répartition  de 
tout  ce  matériel  entre  les  vingt-six  directions 
d'artillerie  et  les  arsenaux,  chiffre  par  chiffre. 

M.  Dahirel,  ironiquement.  Evidemment, 
nous  étions  prêts  !  (Ah  !  ah  I  —  Bravo  1) 

M.  Roaher.  Voilà  donc  le  point  du  débat 
soulevé  entre  l'honorable  duc  d'Audiffret-Pas- 

Ïuier  et  moi  :  les  existences  au  l*'  juillet  1870. 
1  a  affirmé  nue  8,000  canons  ne  se  retrou- 
vaient pas  à  la  vérification ,  il  a  demanHé  les 
1  million  400,000  fusils  à  percussion  rayés  ou 
à  percussion  lisses.  Je  Uvre  les  documents  of- 
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iiciels,  j'en  afBrme  rexactitude  ;  Topinion  pu- 
blique jugera. 

Et  maintenant,  allant  au  delà  de  ce  qui  était 
de  débat  rigoureux,  au  delà  de  ce  au  était  la 

Îuestion   des  existences  au  i**"  juillet  1870, 
honorable    duc   d'Audiflrot-Pasquier  a  dit  : 
Là  véritable  question... 
A  gauclie.  Concluez!  concluez! 
Sur  plusieurs  bancs.  •Laii^sez  parler  !  laissez 

parler  1 

M.  Rouher.  L'honorable  duc  d'Audifîret- 
Pasquier  a  dit  :  La  véritable  question  est  de  sa- 
voir si  vous  étiez  prêts  à  faire  la  guerre,  ou  si 
vous  n'étiez  pas  prêts. 

Sur  plusieurs  bancs.  Oui  I  voilà  la  véritable 
question  ! 

M.  Rouher.  Eh  bien,  permettez  moi  de 
m^expliquer,  sans  m'interrompre. 

Je  SUIS  décidé  à  aborder  celte  question;  je 
veux  Tahorder  dans  tous  les  éléments  qui  la 
constituent,  avec  tous  les  éiémenis  qui  doivent 
être  entre  les  mains  de  la  commission.  C'est 
un  grave  problème  dans  lequel  ues  responsabi- 
lités considëiables  peuvent  être  engagées,  je  ne 
le  nie  pas  devant  mon  pays,  je  ne  le  nie  pas 
devant  l'Assemblée.  (Interruptions  à  gauche.) 

Me  croyez >vou8  donc  assez  pauvre  d'âme  et 
de  cœur  pour  ne  pas  avoir  partagé  toutes  les 
douleurs  de  ma  patrie?...  (Rires  ironiques  sur 
divers  bancs  à  gauche.) 

Vous  pouvez  me  juger  avec  sévérité,  vous 
pouvez  avoir  pour  moi  des  paroles  amères  ; 
vous  pouvez  rejeter  sur  ma  personne  de»  res- 
ponsaâjilités  nombreuses,  ne  m'enlevez  pas  au 
moins,  au  moment  où  je  parle,  aujourd'hui, 
cette  consolation  d'être  sérieusement,  sincère- 
ment, absolument  dévoué  à  mon  pays...  (Ex- 
climat  ons  à  gauche.)  J'ai  pu  me  tromper. . . 
(Nouvelles  inten  uptions  du  même  côte),  j'ai 
pu,  dans  la  ge^t1on  des  affaires  publiques,  — 
que  je  n'ai  jamais  cherchée,  que  je  n'ai  jamais 
aimée,  —  j'ai  pu  dans  cette  carrière  encourir 
bien  des  imputations.  Laissez-moi  la  conso- 
lation qui  m'appartient,  qui  est  viaie,  qui 
est  dans  mon  cœur  :  c'est  la  pensée  de  n'avoir 
jamais  été  mû,  dans  tous  les  actes  de  ma  vie, 
que  par  un  sentiment  loyal  et  sincère.  (Excla- 
mations à  gauche.) 

M.  Hèvre.  Môme  au  coup  d'Etat  ! 

M.  Roaher.  Lorsque  vous  venez  me  de- 
mander, à  cette  heure,  compte  des  responsabi- 
lités encourues  à  une  époque  où  j'érais  dans  la 
retraite,  pour  des  événements  auxquels  je  n'ai 
participé  à  aucun  degré...  (Interruptions),  — je 

m'expliquerai,  —  ....  que  je  n'ai   connus 

(Nouvelles  interruptior*8.) 

M.  Prax  Paris   Parlez  !  parlez  ! 

M.  Bouher.  ...événements  que  je  n'ai  con- 
nus et  appréciés  que  comme  tous  les  autres 
citoyens, —  car  le  mot  qu'a  rappelé  l'honorable 
duc  d'Audi ffret-Pasquier  ne  m'appartient  pas  : 
j'étais  en  dehors  des  affaires  du  pays  quand 
il  a  été  prononcé..   (Mouvements  divers.) 

M.  Hèvre.  Et  le  coup  d'Etat!  Et  le  Mexique  ! 
Et  l'adresse  du  Sénat  ! 

M.  Henri  Villain.  N'étiez-vous  pas  prési- 
dent du  Sénat?  n'étiez  vous  pas  membre  du 
conseil  privé?  (Biuit  général  et  confus.) 

M.  Rouher  Et  cependant,  entendez -le 
bien  !  je  ne  veux  pas  déserter  le  débat  ;  je  veux 
qu'il  soit  complet,  qu'il  soit  entier  ;  je  veux 
que  tous    les  documents  qui  le  constituent 


soient  entre  les  mains  des  membres  de  cette 
Assemblée,  et  que,  depuis  le  18  juillet,  jour  de 
la  déclaration  de  la  guerre,  jusqu'au  moment 
où  la  paix  a  été  signée,  les  responsabilités  res- 
pectives soient  Dosees  par  l'Assemblée  et  ju- 
gées par  elle.  (Exclamations  diverses.  —  Ap- 
probation sur  quelques  bancs  à  dro.te  et  au 
centre  droit.) 

Je  ne  demande  qu'une  chose  l  c'est  que  la 
grande  enquête  que  vous  avez  ordonnée  soit 
livrée  à  la  publicité,  que  tous  les  documents 
qu'elle  contient,  que  toutes  les  appréciations 

2ui  ont  été  fournies,  soient  placés  sous  la  iuri- 
iction  de  cette  Assemblée  et  sous  l'apprécia- 
tion de  l'opinion  publique. 

Alors,  tous  nous  viendrons  à  cette  barre  dire 
notre  sentiment,  prendre  notre  part  de  respon- 
sabilité. Si  nous  devons  nous  courber  sous  file, 
nous  nous  courberons.  Si  nous  avons  à  invo- 
quer des  raisons  sérieuses,  vous  les  écouterez, 
vous  serez  les  juges  impartiaux  de  ce  grand 
drame,  de  ce  grand  désastre  ;  mais  ne  me  de- 
mandez pas  de  venir  discuter  cette  question 
sans  armes,  sans  documents,  sans  renseigne- 
ments officiels...  (Ah  !  ah  I) 

M.  Depeyre.  Ce  n'est  pas  seulement  sur  la 
dernière  guerre  qu'il  faut  appeler  le  jugement 
de  l'Assemblée  et  du  pays  ;  c'est  aussi  sur  la 
guerre  d'Iialte  et  la  guerre  du  Mexique! 

M.  Rouiier.  A  ce  moment-là,  tout  le  monde 
s'expliquera  et  toutes  les  vérités  seront  dites. 

Je  ne  veux  répondre  qu'à  un  point  indiqué 
par  l'honorable  auc  d'Audiffret-Pasquier. 

Il  a  extrait  un  passage  du  discours  prononcé' 
par  le  président  du  Sénat  à  la  tête  de  ce  corps, 
alors  que  la  guerre  était  déclarée,  alors  que  la 
notification  en  avait  été  faite  à  l'ennemi. 

Eh  bien,  oui,  ce  jour-là,  à  cette  heure,  j'ai 
déclaré  que  j'avais  confiance  dans  l'armée  et 
dans  la  victoire  !  Oui,  à  cette  heure,  lorsque 
la  t<uerre  était  déclarée,  lorsque  le  mot  fatal 
était  prononcé,  lorsqu'il  ne  s'agissait  pins, 
quelles  que  fussent  les  préoccupations  inté- 
rieures, que  de  se  présenter  devant  i'enDemi 
avec  courage  et  fermeté,  oui,  j'ai  dit  que  j'avais 
confiance  dans  l'armée  française  et  que  j'avais 
.  confiance  dans  la  victoire.  (Mouvements  di- 
vers.) 

Est-ce  que  c'est  un  langage  que  vous  pourriez 
me  reprocher  aujourd'hui?  Laissez-moi  vous 
dire  qu'il  a  été  tenu  par  d'autres  plus  autorisés 

2ue  moi,  au  moins  p  .r  un,  qu'il  a  été  tenu 
ans  des  circonstances  plus  dramatiques,  plus 
douloureuses,  plus  émouvantes,  et  que  si  celai 
qui  les  a  prononcées  les  répétait  auiourd'hoi, 
les  événements  n'étant  pas  accomplis,  on  lui 
adresserait  les  ap.daudissements  qu'on  lai  dé- 
cernait alors.  (Mouvement.)  Oui,  au  mois 
d'août,  M.  Gambetta  montait  à  la  tribune  A 
déclarait  qu'on  chasserait  l'ennemi  du  teni- 
toire  !  Il  prophétisait  la  victoire  et  il  avait  rai- 
son :  il  ne  pouvait  pas  tenir  un  autre  langage. 
On  ne  pouvait  pas,  devant  l'ennemi,  avouer 
une  crainte  et  un  effroi.  Et  puis,  à  U  tri- 
bune, que  venait  de  quitter  il  n*y  avaitqa^aii 
instant  l'honorable  M.  Gambetra,  M.  Iliiers 
montait  lui-mômc,  et  il  disait,  dans  un  senti- 
ment de  patriotisme  qui  explique  et  couvre  le 
mien,  il  disait  :  «  La  Prusse  vient  de  remporter 
de  grandes  victoires;  elle  viendra  à  Paris,  elle 
sera  brisée  devant  ses  murailles  invincibles,  a 
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Il  a  été  demandé  un  scrutin  public  ;  il  va  y 
être  procédé. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

Pendant  l'opération  du  dépouill^mont,  M.  le 
président  donne  la  parole  à  M.  Wallon  pour 
un  dépôt  de  rapport. 

M.  'Wallon.  J'ai  Thonneur  ^e  déposer  le  rap- 
port de  la  commission  chargée  dVxnminer  le 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  prolonger  jus- 
qu'au l®»"  jiinvier  1873  le  délai  fixé  par  l'arti- 
cle 13  de  la  loi  du  12  février  1872  sur  la  re- 
constitution des  actes  de  l'état  civil  de  Paris. 

M.  le  président.  Ce  rapport  sera  imprimé 
et  diBiribué. 

M.  Victor  Lefranc,  ministre  de  PintéHeur. 
J'ai  rhonneur  de  déposer  sûr  l(^  bureau  de  l'As- 
semblée un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le 
département  du  la  Drôme  à  contracter  un  em- 

f)runt  et  à  s'imposer  extraordinairement  pour 
es  travaux  des  chemins  vicinaux. 

M.  le  préaident.  Ce  projet  sera  renvoyé  à 
la  commission  des  intérêts  locaux. 

Voici  le  projet  d'ordre  du  jour  pour  demain... 

M.  le  général  de  Gissey,  ministre  de  la 
gtierre  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  g  lerre  sur  l'ordre  du  jour. 

M  le  ministre  de  la  guerre.  Messieurs, 
le  Gouvernement,  d'accord  avec  votre  commis- 
sion de  l'armée,  vous  demande  de  fixer  défini- 
tivement à  Tordre  du  jour  de  lundi  la  discus- 
sion de  la  loi  sur  le  recrutement. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition? 
(Non  !  non  !) 

Le  projet  de  loi  sur  le  recrutement  de  l'ar- 
mée, qui  devait  figurer  à  l'ordre  du  jour  de 
demain,  en  est  retiré  et  sera  placé  à  l'ordre  du 
jour  de  lundi  prochain. 

Demain,  tirage  des  bureaux  et  suite  de  l'or- 
dre du' jour,  tel  qu'il  est  porté  au  feuilleon. 

Voici  maintenant  le  résultai  du  dépouille- 
ment du  scrutin  sur  l'ordre  du  jour  motivé  : 

Nombre  des  votants 676 

Majorité  absolue 339 

Pour  Tadoption 676 

Contre 0 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

(La  séance  est  levée  à  sept  heures  un  quart.) 

Le  directeur  du  service  sténographique 
de  V Assemblée  nationale, 

Gelestin   Lagaghe. 


SCRUTIN 

Sur  l'ordre  du  jour  proposé  par  M.  le  dttc  de 

Broglxe, 

Nombre  des  votants 676 

Majorité  absolue 339 

Pour  l'adoption 676 

Contre 0 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d'}.      Abo- 
ville  (d').     Aciocque.     Adam     (Pas-de-Calais). 


Adam  (Edmond).  Adnet.  Adrien  (Léon\  Aigle 
(le  comte  de  T).  Alexandre  (Ch  irles).  Allemand. 
Allenou.  Amat.  Amy.  Ancel.  Ancelon.  An- 
dolane  (lo  marquis  d';.  André  (Charente).  An- 
drA  (Seine).  Anisson-Dui>erTon.  Arago  (Emma- 
nuel). Arbel.  AiTeullléres.  Arnaud  (de  l'A- 
riége).  Arrazat.  Aiiberjon  (d').  Aubry.  Au- 
di ffrel-Pusquier  rie  duc  d).  Audrende  Kerdrel. 
Aumale  (le  duc  a').  Auxais  (d*).  Aymé  de  la 
Chevrelière. 

Pabin  Cbevaye.  Bagucux  (lo  comte  de).  Bal- 
leroy  (de)  Balsan.  Bambefger.  Baraffuon. 
Barante  (le  baron  de).  Barascud.  Banioux. 
Bartbe  T  Marcel- ).  Rarthélemy  -  Saint  -  Hilaire. 
Bastard  (le  comte  Octave  de).  Bastid  (Raymond). 
Botbic  Baucame-Leroux.  Baze.  Beau.  Beau- 
ville  (de).  Bnlcastel  (d^.  Benoist  d*Azy  (le 
comte).  Benoit  (M^use).  Benoit  du  Buis.  Bé* 
renger.  Bergondi.  Berlet.  Bdrmond(de).  Ber- 
nard (Charles)  (Aiz))  Bernard  (Marim)  (Seine). 
Bernard-Dutreil.  Beitauld.  Besnard.  Besson 
(Paul).  Bethmont  B<^ thune  (le  comte  de).  Bour- 
ges (le  co  '  te  de).  -Bidard.  Blenveniie.  Bigot 
Billot  (le  général).  Billy.  Blanc  (Loui^.  Bla- 
voycr.  BloHcourt.  Bocher.  Boduin.  Bois- 
Boissel  (le  comte  de).  Boisse.  Bompard.  Ba« 
naM  (le  vicomte  de).  Bondy  (le  comte  de).  Bon* 
net.  Boreau- La.^nadie.  Boltard.  Bottieau. 
Boucau(Albeit).  Bouché.  Bouchot  Bouille  0e 
comte  de).  Bouis^on.  BouUier (Loire).  Bouilier 
de  Branche  (Mayenne).  Bourgeois.  Boyer. 
Boysset  Bozêriun.  Brahant  Brame  Bielay. 
Breton  (Paul).  Brettes-Thurin  (le  comte  de). 
Brice  (Ule-ol-Vilaine).  Brice  (Meurtho).  Bn- 
ffode  (drt).  Brillier.  Brisson  (Henri)  (Seine). 
Broët     Broglie  (le  duc  de).     Brousses.    Brun 

i Lucien)  (Ain).     Brunot     Bryas  (le  comtp  de). 
iuée.    Buisson  (Jules)  (Aude).    Buisson  (Seine- 
Inférieure).    Busson-Uuviviers. 

Calemard  de  Ija  PayeUe.  Collet  Carayon 
La  Tour  (de).  Garbonnier  de  M&rzac.  Canon. 
Carnot  (pere).  Caroot  (Sadi).  Carré- KériaouéU 
Carron  (le  colonel).  Casimir  Perler.  Gastel- 
lane  (le  marquis  de).  Castelnau.  Cazot  Céxan- 
ne.  Chabaud-Latour  (de).  Cbabaud-Latour  (le 
général  baron  de)  Chabrol  (de).  Chabron  (le 
ffénéral  de).  Chadoi»  (le  colonel  de).  Challemel- 
Lacour.  Chamaillard  (de).  Chambrun  (te  comte 
de).  Champagny  (le  vicomte  Henri  de).  Cbamp- 
vallier  (de).  Clîangarnier  (le  général).  Gbanzy 
(le  général).  Chaper.  Charoon.  (Jharetoo  (le 
général).  Charreyron.  Charlon.  GhasselouiH 
I  aubat  (le  marquis  do).  Chatelin.  Chaudordy 
(le  comte  de)  Cheguiliaume  Cherpin.  Chea- 
nelong.  Chevandier.  Choiseul  (Horace  de)» 
Christophle.  "^mtrô  (le  comte  de).  Gissey  (le 
[énéral  do).  Clapier.  Claude  (Meiirthe).  Claude 
Vosges).  Clerc.  Cochery.  Colas.  Colombet 
do).  Combarieu  Tdo .  Combler.  Coutaut  Cor- 
bon.  Corcelle  (de).  Cordier.  Corne.  Comulier- 
Luciniére  (le  comte  de).  Cotte.  Cottin  (Paul). 
Courbet-Poulard.  Courcolle.  Grespin.  Crus- 
sol  (le  duc  de).  Cumont  (le  vicomte  Arthur  de)* 
Cunit 
Daguenet  Daguilhon-Laselve.  Dahirel.    Dam« 

Bierre(lo  marquis  de).  Daron.  Dam  (le  comte), 
laumas.  Dauphinot  Daussel.  Decuzes  (baron). 
Decazes  (duc).  Delacour.  Delacroix.  Dela- 
vau.  Delille.  Delord.  Delorme.  Delpit  Ddl- 
sol.  Denfeit  (colonel).  Denormandie.  Dépasse. 
Depeyre.  D^sbassayns  de  Richement  (comte). 
Desbons.  Descat.  Deschange  Desjardios. 
Destremx.  Dezanneau.  Diesbach  (comte  de). 
Dietz-Monin.  Dompierre  d'Hornoy  (amiral  de). 
Doré  Graslin.  Donan.  Douai.  Dmnet  (comia 
de).  Dréo.  Drouin.  Dubois.  Duboys-Fresney 
(gén»^ral).  Du  Breuil  de  Saint-Germain.  Du- 
carre.  Du  ChafTauU.  Duchâtel  (comte).  Duclerc. 
Diicoux.  Diicrot  (général).  Du  -ning.  OuDuir 
(Xavier)  Dufauro  (^ Jules).  Dufay.  Dufour. 
Durournel.  Dumarnay.  Dumon.  Dupanloup 
(évoque  d'Orléans).       Duparc.       Dupin  (Félix), 
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conBtaté  Texistence,  on  ea  prendra  livraison, 
et,  si  elles  sont  bonnes,  on  h^s  payera. 

Il  n'y  a  pa*<  eu  là  cravances  :  on  y  a  été  parce 
que  cela  était  néce^'^sairo.  Et  aussi  bien,  qu'au- 
riez-vous  dit  si  on  était  venu  prouver  plus 
tard  que  ces  armes  existaient,  quand  même 
il  n'en  aurait  existé  que  quelques  m-.Uiers? 
Songez  donc  au  bt^i^oin  pressant,  dévorant,  que 
nous  avions  d'avoir  des  fusils!  (G'e&t  vrai!  — 
Vif  assentiment  à  j^auche.) 

On  y  a  donc  été,  on  a  vu  qu'on  avait  affaire 
à  un  sim^)lo  taiheur.  Il  n*y  avait  pas  d'armes. 
(Ëxclam nions  et  ri' es  à  droite.) 

Eh  bien,  messieurs,  a-t-on  compromis  les 
intérêts  du  Trésor?  A-t-on  fait  une  avance 
quelconque?  Non.  Et  puis  on  vient  vous  dire 
que  pour  compléter  Taffaire,  cet  homme  a  in- 
•  tenté  un  procès  ;  mais  c'est  là  un  de  ces  pro- 
cès que  ceux  qui  les  font  ne  gagnent  pas.  Gela 
ressemble  beaucoup  au  Mexique.  Mais  à  l'heure 
gu'il  est,  il  n'est  plus  de  gouvernement  qui 
fasse  des  affaires  véreuses  et  qui  emploie  ainsi 
les  ressources  de  la  France.  (Très-bien  !  à 
gauche.) 

Il  y  a  tne  autre  affaire  :  c'est  celle  de 
M.  BcUot  des  Minières  ;  c'est  la  môme  et  elle 
tourne  de  la  même  manière.  On  arrive  avec 
fracas,  on  offre  des  cartouches  qui  manquaient. 
Et  à  ce  propos  là,  pormeitczmoi  de  dire  que 
la  déposition  de  M.  Tboumas  est  parfaitement 
ex»cte  :  j'en  revendique  la  responsat alité-. 
Le  14  octobre,  quand  j'ai  appris  par  des  dé- 

{>éches  télégraphiques  qui  me  passaient  sous 
es  yeux,  que  nous  n'avions  pas  de  cartouches 
pour  livrer  Dataiiie,  ab  !  je  voua  déclare  que 
j'ai  eu  un  mouvement  terrible  de  colère... 

Adroite.  Ohl  oh! 

A  gauche.  Très-bien  !  très- bien  ! 

M.  Gambetta.  ...  et  aue  je  me  suis  deman- 
dé :  Qu'est-ce  qu'on  a  tait  depuis  un  mois , 
depuis  le  14  septembre?  pourquoi  n'y  at-il  pas 
de  cartouches  ?  J'ai  voulu  le  savoir  :  on  m'a 
expliqué  que  grâce  à  cette  centralisation  que 
i'hurope  nous  envie ,  comme  tant  d'autres 
choses,  toutes  les  cartoucheries  étai^^nt  restées 
à  Monireuil.  dans  Paria,  et  qu'alors  nous  n'a- 
vions rien  à  faire...  (Interruptions.) 

Ah  !  messieurs,  je  vous  le  déclare,  j'aurais 
voulu  vous  voir  au  milieu  de  ce  foyer,  de  cette 
braise  incandescente.  (Bravos  et  applaudisse- 
ments à  frauf'be.) 

Alors  j'ai  dit  que  ceux  qui  avaient  la  respon- 
sabilité de  la  fabrication  des  cartouches,  qui 
n'en  avaient  pas  fabriqué,  qui  n'avaient  pas 
su  avertir,  j'ai  dit  que  ceux-là  jouaient  leur 
léte,  et  j'en  prends  la  responsabilité  devant 
mon  pays. 

A  gauche.  Très-bien  !  très -bien  ! 

M.  Oambatta.  M.  Bellot  des  Minières  est 
venu  alors  ;  il  a  offert  des  cartouches.  On  a  fait 
avec  lui  comme  avec  les  autres  :  on  a  tenté 
l'aventure.  On  n'a  rien  trouvé,  maie  on  n'a  rien 
payé  non  plus. 

En  quoi  cela  incriminerait-il  un  gouverne- 
ment qui  cherche  de  tous  côtés,  qui  est  im- 
puissant à  faire  des  merveilles,  mais  qui  ne 
refuse  aucune  avance  et  ne  se  laisse  jamais 
déspspérer  ?  On  peut  le  tromper,  mais  on  ne 
Tabat  pas!  (Très- bien!  très-bien!  à  gauche.) 

M.  Ernonl.  Il  falhtit  convoquer  les  électeurs 
aa  mois  d'octobre  70! 

M.  do  Gavardlo  prononce   de   sa  place 


quelques  mots  qui  paraissent  signiûer  :  Ou 
tfabat  point  ce  qui  est  déjà  par  terre  ! 

Voix  d''  divers  coUs,  N'interrompez  pas  ! 

M.  Gambetta.  Messieurs,  il  s'agit  ici  d'une 
question  grave,  et  M.  de  Gavard;e  m'inter- 
rompt !  Et  il  m'interrompt  au  momont  uù  je 
viens  de  prononcer  le  nom  de  M.  dn  Freycinet, 
le  délégué  à  la  guerre,  un  de  ses  amis,  un 
homme  auprès  de  qui  il  a  sollicité  une  place 
sous  le  Gouvernement  du  4  septembre...  (Ex- 
plosion de  rires  à  gauche.  —  Très-bien  1  très- 
bien  !) 

M.  de  Gavardle  se  lève  .pour  répondre. 

M  Gamibetta.  Vous  répondrez  après  moi, 
mo  .sieur  de  Gavardie. 

H.  de*Gavardie  insiste  pour  parler. 

M.  Gcunbetta.  Je  ne  vous  accorde  pas  la 
parole...  (Vives  exclamations  à  droite.)  Vous 
me  répondrez.  C'est  mon  droit  d'orateur  que  je 
défends.  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  m'inter- 
rompre. 

M.  le  président.  L'orateur  s'est  mal  expri- 
mé... 

A  droite.  Très-mal  1  (Bruit.) 

H.  le  préaident...  quand  il  a  dit  qu'il 
n'accordait  pas  la  parole.  Ce  drot  n'appartient 
qu'au  président...  (Vive  approbation)  ;  mais  il  a 
pu  dire  très-légitimement  qu'il  ne  la  cédait  pas. 

M.  Gambetta  a  la  parole,  je  ne  peux  pas  la 
lui  6ter.  Je  la  donnerai  ensuite  à  M.  de  Gavar- 
die. (Très-bien  !) 

Tout  ceci,  messieurs,  prouve  une  fois  de  plus 
que  les  interruptions  ne  sont  bonnes  à  rien. 
(Marques  générales  d'assentiment.) 

M.  Gambetta.  Messieurs,  il  est  absolument 
inutile  d'insister  sur  des  mots.  Quand  je  di- 
sais :  «  Je  n'accorde  pas  la  parole!  »,  vous 'avez 
tous  entendu,  je  Tes^MBre,  que  cela  voulait  dire  : 
•  Je  ne  réponds  pas  à  l'interruption  !  »  (Excla- 
mations à  droite  et  au  centre  ) 

A  gouche.  Parlez  I  parlez  ! 

M.  Gambetta  C'est  mon  droit  d'orateur. 

Eh  bien,  messieurs,  je  tiens  à  répéter  que, 
sauf  ces  deux  marchés  dont  je  viens  de  vous 
entretenir,  tous  les  marchés,  tous  les  intermé- 
diaires consignés  au  rapport  de  M.  Riant  nous 
viennent  des  bureaux  de  la  guerre,  des  bureaux 
de. l'administration  impériale.  £t  il  faut  que 
l'Assemblée  et  le  pays  connaissent  cette  expli- 
cation. 

Je  dis  que,  sauf  ces  deux  cas,  M.  de  Frey- 
cinet, te  délégué  de  la  guerre,  n'est  jamais 
directement  intervenu  dans  une  affaire  :  les 
cbels  de  service,  les  cht^fs  de  direction  n'en  ont 
pas  d'ailleurs  décliné  la  responsabilité.  Ils  ont 
agi  suivant  leurs  traditions  et  leurs  habitudes, 
ils  ont  continué  à  faire  des  traités.  Savez-vous 
pourquoi,  messieurs?  Parce  qu'ils  n'avaient 
pas  confiance,  comme  un  grand  nombre  de 
personnes,  dans  l'activité  et  l^eificacité  de  la 
commiflfiion  d'armement. 

Mais  il  est  arnvè  un  lour,  deux  mois  et  demi 
après  que  j'ai  été  rendu  à  Tours,  ot  j'ai  pu  voir 
et  toucher  les  ré.^ul  ats  immenses  de  l'activité 
de  la  commission  d'armement,  et  co  jour-là, 
j'ai  rendu  un  décret.  Par  ce  décret,  je  ne  lui 
ai  pan  réeervé  le  monopole,  comme  on  l'a  dit 
inexactement,  car  le  monopole  se  compose  de 
deux  choi^es  :  acheter  et  vendre,  et  ici  il  n'y 
avait  qu'un  achat;  mais  je  lui  ai  attribué  un 
droit  exclusif,  exclusif  à  elle  commission  d'ar- 
mementf  pour  éviter  cette  concarrenca,  cette 
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folle  enchère  que  le  ministère  de  la  guerre 
entretenait  contrairement  à  toute  saine  prati- 
que, comme  le  disait  l'honorable  rapporteur  do 
la  (5(>nimission  des  marchés. 

Mais  il  faut,  comme  le  disait  M.  Ilouher, 
retenir  la  responsabilité  de  chacun.  La  res- 
ponsabilité des  marchés  que  yous  nous  avez 
livrés,  eniendez-le!  au  moment  où  vous  mé- 
dtiez  déjà  la  fuite  et  la  livraison  de  la  patrie... 
(Exclamations  bruyantes  à  droite.  —  Applau- 
dissements à  gauche.) 

Je  vais  vous  le  prouver. 

Car  de  deux  cnoscs  Tune  :  par  suite  de 
ces  angoisses  prétendues  patriotiques...  (Nou- 
velles exclamations )  qui  vous  agitaient  de- 
puis quatre  ans,  ou  bien  vous  aviez  réalisé  les 
quantités  d'armes,  de  fusils>  de  munitions  né- 
cessaires pour  cette  conflagration  vers  laquelle 
vous  marchiez ,  ou  bien  vous  ne  Taviez  pas 
fait,  et  alors  je  vous  pose  le  dilemme  suivant: 
Si  vous  aviez  les  armes,  pourquoi  ces  mar- 
chés précipités?  Si  vous  aviez  les  armes,  pour- 
quoi, dans  l'espace  de  quatre  jours,  faites-vous 
48  contrats  à  des  con<litions  néfastes?  (Très- 
bien  !  très-bien  !  à  gauche.)  'Et  si  vous  n'aviez 

Sas  Ips  armes,  il  n  y  a  qu'un  mot  :  vous  étiez 
es  traîtres  et  des  voleurs  !  (Applaudi^spment8 
à  Textrême  ga  .che.  —Protestations  à  droite.) 

Oui,  vous  êtes  des  traîtres  {...(Allons donc!). 
Et  ne  venez  pas  dire  que  c'est  un  procès 
qui  a- besoin  d'être  instruit!  La  France,  le 
monde  le  connaissent,  et  ce  qu'il  y  a  de  plus 
humiliant,  c'est  de  vous  entendre  discuter  et 
ch^^rcher  à  restreindre  une  responsabilité  pour 
laquelle  il  n'y  a  pas  de  chàiiment  s'ufûsant. 
(Bravos  à  gauche.) 

Nous  allons  voir,  puisque  vous  avez  cité  des 
documents  officiels,  ce  que  disait  l'homme  que 
vous  aviez  chargé  de  recenser  l'état  le  votre 
armée  au  poini  de  vue  de  l'intérieur.  Je  vous 
prouverai,  pièces  en  mains,  que  vous  avez  livré 
les  dP9tinées  de  la  patrie,  et  que  si  l'Alsace  et 
les  Vosi^es  ne  se  sont  pas  défendues,  n'ont  pas 
gardé  leurs  déQiéii,  c'est  que  vous  les  avez 
abandonnées  désarmées  à  l'invasion. 

Ecourez  :  ceci  est  écrit  le  31  août  1870, 
trois  jours  avant  Sedan,  trois  jours  avant 
celte  fuite  que  vous  appelez  un  exil  et  qui 
n'est  qu'une  làch^  désenion...  (Exclamations 
à  droite. — Oui  !  oui  !  à  gauche),  car.  songez-y, 
Une  s'agit  pas  d'invoquer  voire  qualité:  parcm 
les  sénateurs,  il  y  en  a  un  qui  a  fait  son  de- 
voir pendant  lout  le  siège,  qui  a  couru  aux 
remparts  et  qui  est  mort  martyr,  indignement 
assassiné.  M.  le  sénateurBonjean  vous  avait 
marqué  votre  devoir;  mais  vous,  vous  couriez 
derrière  les  équipages  de  votre  maître  jusqu'en 
Allemagne!...  (Applaudissements  à  gauche.) 

M.  le  baron  Eschasseriaux.  Allons 
donc!  Des  injures  ne  sont  pas  des  raisons! 

M.  Gambetta.  Voici  le  document  : 

Cabiriit  de  M.  le  minisire  de  Vintérieur. 

«Paris,  le  31  août  1870. 
c  Monsieur  le  ministre, 

t  Vous  m'avez  fait  l'honneur  do  me  déléguer 
pour  procé'lor  à  l'armement  des  gardes  natio- 
nales sédentaires  de  Paris  et  des  dépar  ements. 

c  J'ai  dû  tout  d'abord  me  renseigner  sui^  le 
nombre  djBs  armes  qui  pourraient  être  mises  à 
ma  disposition.  J'ai  reçu  communication  de 


I  l'état  qui  vous  avait  été  donné  à  cet  effet  le 
24  août  dernier  et,  défalcation  faite,  sur  les 
1,014,630  fusils  (k  tabatières,  à  percussion, 
de  drainons  et  autres)  que  pos-ède  le  ministère 
de  la  guerre,  des  fusils  distribués  à  la  garde 
mobile,  aux  pompiers  depuis  plusieurs  années, 
d«»s  armes  renfermées  dans  les  arsenaux  de 
Strasbourg  et  de  Metz,  il  résulte  de  cet  état 
que  le  chitt're  des  armes  disponibles  est,  en  : 

•  B'usiis  à  canons  rayés 276.500 

•  «  Fusils  à  canons  lisses 179,371 

Total 455,871^ 

«  De  ce  chiffre  de  455,871  il  faut  retrancher 
encore  : 

•  l»  Pour  te  service  de  la  garde  nationale  de 
Paris,  en  outre  des  78,000  fusils  à  tabatière 
dont  elle  serait  déjà  a-méc.  il  faut  retrancher, 
dis-je,  pour  la  môme  destination  : 

•  1<>  69  000  fusils  à  canons  rayés.      69,000 

•  2«  54.237  fusils  à  canons  lisies. .      54,237 
«  3o  Pour  le  Haut-Rhin 7,000 

Total 130,237 

«  Resterait  donc  pour  les  gardes  nationales 
sédentaires  de  France  (province)  325,634  fusils 
à  canons  rayés  et  lisser.  Or,  le  29  août,  Fur  cf  s 
325.634  fusils,  279,934  éiaient  déjà  distribués  à 
39  départem<*nts  :  il  n'y  aurai'  donc  et  pour 
les  départements  envahis,  oui  devront  être. 
armés  au  fur  et  à  mesure  ae  la  retraite  de 
l'ennemi  et  pour  quarante  autres  départements, 
en  tout  cinquante  départements,  il  n'y  aurait 
que  55,700  fusils,  soit  à  peine  1,000  par  dé- 
partement. 

«  On  pourrait  bien  faire  figurer  encore,  d'après 
les  rensei^^nements  pris  au  ministère  de  la 
guerre,  410.0u0  fusils  çn  réparation,  mais  le 
quart  à  peine  est  en  bon  état;  et,  loin  de  rassu- 
rer et  de  satisfaire  les  hommes  auxquels  elles 
8'^raient  distribuées,  ces  armes  éveilleraient  au 

f»lus  haut  degré  leur  méGince,  leur  irritation, 
euis  réclamations  et  leur  afotndon. 

c  Les  chitfres  indiqués  dans  cette  note  ne  sont 
pas  évidemment  de  la  plus  rigoureuse  exacti- 
tude ..  »  (Âh  I  ah!)  ;  •  mais  j  ai  lieu  de  croire 
qu'ils  ne  s'écarient que  faiblement  de  la  vérités 
Je  me  base  sur  les  nombres  de  fusils  déclarés 
dans  chaque  direction  d'artillerie;  mais  je  dois 
ajouter  que  ce  nombre  ne  s'est  pas  toujours 
trouvé  exact  :  des  «iélicitront  déjà  été  consta- 
tés, notamment  à  Brest.  > 

Un  tnembre  à  droite.  A  quelle  date  ? 

M.  Gambetta.  On  me  demande  :  Pour  quel 
usage  ? 

Le  méine  membre.  Non-:  à  quelle  daf.e? 

M.  Gambetta.  Pour  quel  ubage?  On  ne  dit 
pas  pour  (luel  usa^e.  Ce  n'est  pas  à  moi  à  vont 
montrer  les  fu'tt^s  souterraines  des  ari*eoaiix 
de  l'Empire.  Cherchez  dans  vos  mémoires  sur 
le  Mexique,  vous  les  trouverez.  (Très-bien  I 
à  gauche,) 

Je  reprends  ma  lecture  : 

a  Je  no  parle  pas,  bi^^n  entendu^  des  fusils  à 
silex  dont  l'usage  me  semble  inefficace  eu  pré- 
sence des  armements  actuels. 

c  Je  n'ai  pas  à  indiquer  les  mesures  qu'une 
telle  situation  commande  au  gouvernement, 
mais  au  point  de  vue  réel  de  la  défense  natio- 
nale, au  point  de  vue  politique,  il  ne  &udrait 
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quelconque,  qui  pût  faire  soupçonner  sa  com- 
plet*» honorabiliié?  Non,  je  suis  le  premier  à  lui 
rendre  hem  ua^e  sous  ce  rapport.  Il  ne  s'agis- 
sait à  aucun  p-jint  de  vue  de  la  personne  do 
M.  de  Freycinet,  au  moment  *où  Tinterrupiion 
s'est  produite. 

Quand  je  suis  allé  à  Bordeaux,— circonstance 
dont  la  République  franc  use,  ori^anc  de  M.  Gam- 
beita,  s'occupe  bien  souvent, —c'a  été  dans  des 
condiiionn  parfaitement  Fimplc^,  et  je  suis  heu- 
reux de  trouver  l'occasion  de  dire  quel  fut  le 
Imtde  ce  voyage.  (Interruptions.  —  Ija  clôture! 
—  Assez!  assez!) 

Jt»  réponds  au  fait  personnel  lui-même.  (Par- 
lez! parlez!) 

L'honorable  M.  Gambetta  a  dit  que  j'étais 
allé  à  Bordeaux  solliciter  une  place  auprès  de 
M.  de  Freycinet.  Je  suis  allé  en  effet  trouver. . . 
(Ah!  ah!),  je  suis  allé  en  effet  trouver  M.  de 
Freycnet,  non  pas  pour  solli'uter  une  place, 
mais  pour  demander  ma réinté^çration...  (Ah! 
ah!  —  Applaulissements  ironiques  à  gauche) 
dans  la  situation  judiciaire  dont  j'avais  été  ré- 
volutionnairement  dépossédé  par  le  Gouverne- 
ment de  la  défpnse  nationale. 

ï-nfin,  messieurs...  (Assez  !  assez!)  J'ai  fini,  et 
je  répète  que  ce  n'est  pas  à  l'occasion  de  la  ci- 
tation du  nom  d^  M.  de  Freycinet  que  j'ai  in- 
terrompu M.  Gambetta...  (Assez!  assez!); 
c'csf.  lorsqu'il  a  parlé  du  4  septembre. 

M.  deBaloastel.  Messieurs...  (La  clôture! 
la  clôture!)  Messieurs,  je  ne  vous  demande  que 
cinq  minutes. 

Je  n'ai  pas  le  goût  des  rt^criminations  contre 
les  hommes  et  les  régimes  tombés;  j'estime 
qu'elles  n'ajoutent  rien  à  l'honneur  du  pays 
toujours  solidaire  à  quelque  degré,  qu'on  le 
veuille  ou  non,  devant  l'étranger  et  devant 
rhiatorre,  du  gouvernement  qu'il  a  subi.  (Très-, 
bien!  très-bien!) 

Mais  puisque  les  liommes,  personnification 
de  ces  régimes,  se  relèvent  devant  vous,  sans 
avouer  ni  une  faute  ni  une  erreur;  puisqu'ils 
discutent  et  rabaissent  dans  des  questions  mi- 
sérables de  détail  la  responsabilité  redoutable 
âui  leur  mcombe,  c'est  notre  droit  d'élargir  le 
éoat;  c'est  notre  devoir  de  dire  au  pays  qui 
pourrait  se  méprendre  à  de  si  étroites  discus- 
sions, et  à  ces  hommes  qui  sont  là  pour  ré- 
pondre, nos  vrais  et  férieux  griefs  contre  ces 
pouvoirs  d'hier,  ambitieux  incorrigibles  de 
l'avenir. 

Non,  messieurs,  oe  ne  sont  pas  quelques 
marchés  douteux,  condamnables,  sans  doute, 
mais  auxquels  peu  d'entre  vous  songeraient, 
s'ils  nous  avaient  conduits  à  la  victoire...  (C'est 
vrai  I  c'est  vrai  !;  ce  ne  sont  pas  i  es  marchés 
qui  feront  la  honte  on  la  gloire  impériale. 
C'est  bien  autre  chose  vraiment  que  nous  re- 
prochons à  l'Empire. 

Le  vice  ineffaçable  de  son  originie;  la  repré- 
seAtation  nationale  violée,  emprisonnée... 
(Cest  cela  !  —  Applaudissements  sur  un  grand 
nombre  de  bancs)  ;  l'affront  de  la  dictature  in- 
fligée au  peuple  français  pendant  de  trop 
longues  années.*.  (Très-bien  !);  l'équi  ibre  euro- 
péen, la  hbi'rté  des  consciences  catholiques  pro- 
fondément trouulées...  (Humeurs  sur  quohjues 
bancs  à  gauche.  —  Vif  assentiment  à  aroite  et 
an  centre)  par  les  attentats  dont  il  'ut  com- 
plice envers  le  saint-siége  ;  les  ravages  de  ce  ré- 
gime dans  l'ordre  moral;  la  démoralisatioa 


continue  qu'il  opérait  dans  les  caractères  et 
dans  les  Ame.-  e-i  même  temps  qu'il  élevait  les 
pierres  de  nos  cités...  (Très-bien I  trè^-bifen!); 
les  expéditions  lointaines,  coûteuses,  stériles; 
enlin  une  guerro  'ollt-mont  déclarée,  conduite 
avec  ineptie,  flotrie  à  Sedan  par  des  humilia- 
tions que  nos  aïeux  ne  connaissaient  pas... 
(C'est  vrai!  c'est  vrai!—  Applaudissi^ments  sur 
un  grand  nombre  d<»  bancs),  cette  guerre  cou- 
ronnée par  le  stigmate  d'une  troisième  inva- 
sion  et  par  l'AlsaciJ  perdue...  (Mouvemf«nt.  — 
Très-bien!  très-bien!)  :  voiià  le  bilan  de  l'Em- 
*pire,  voilà  ce  que  M.  Rouher  aurait  dû  défendre 
et  ce  qu'il  aurait  défendu  s'il  avait  pu  le  faire. 
(Très-Dien  !  très-bien  !) 

Ces  choses,  j'ai  le  droit  de  les'^dire,  car  lors- 
que ce  pouvoir  était  debout,  dans  mon  ob8ca> 
rité,  nul  ne  peignait  sous  des  couleurs  plus 
sombres  les  catastrophes  qu'il  nous  préparait. 

Quant  à  M.  Gambetta... 

A  droite  et  au  centre.  Ah!  ah!  —  Ecoutez! 
écoutez  ! 

M.  de  Beloastel.  ...cet  autre  César...  (Ru- 
meurs sur  quelques  bancs  à  gauche.  —  Ap- 
plaudissements à  droite  et  au  centra.) 

Mes«ieur3,  permett^'z-moi  ce  mot,  car  il  est 
des  Césars  de  toutes  les  taille^,  et  ces.  régimes 
d'aventure  ne  s'accoident  qu'en  un  8i»al  point, 
celui  de  nous  donner  des  maîtres.  (C'est  cela  ! 

—  Très-bien  I  très-bien  !  à  droite.) 

Quant  à  M.  Gambetta  et  aux  hommes  du 
4  septembre,  je  leur  dirai  qu'il  y  a  deuii:  crimes 
de  lèse-nation  dont  ils  ne  se  laveront  jamais... 
(Rumeurs  à  gauche.) 

A  droite  et  au  centre.  Laissez-donc  parler! — 
Faites  silence! 

M.  de  Beloastel.  Le  premier,  c^est  de  n'avoir 
pas,  au  lendemain  du  pouvoir  emporté  d'as- 
saut, convoqué  une  Assemblée  nationale  fran- 
çaise, pour  lui  remettre  le  soin  des  destinées 
du  pays. . .  (Applaudissements  prolongés  à  droite 
et  au  centre),  d'avoir  conçu  Torgueil,  ineensé 
dans  la  crise  formidable  que  nou>  traversions, 
de  vouloir  sauver  le  pays  à  soi  tout  aeni,  par 
ses  propres  lumières...  (Très-bien!  très-bien!], 
et  pnr  une  inconséquence  inouïe,  d'avoir 
érouffé  ainsi  le  génie  de  la  France,  an  moment 
oii.  dans  des  phrases  fameuses,  on  affectait  de 
l'invoquer...  (Nouveaux  applaudissements  à 
,  droite  et  au  centre.) 

Le  second,  c'est  d'avoir  donné  au  gonvprne- 
ment  qu'ils  fondaient  le  nom  de  R^pnbliqne, 
*  illégitime  tant  que  la  France  ne  le  consacrait 
pas...  (Rires  à  gauche.  ~  Assentiment  au 
centre  et  à  droite),  —  et  certes  le  nom  de  gon-. 
vernement  de  la  défense  nationale  était  asaes 
beau  et  assez  grand  pour  s'en  contenter  et 
le  garder...  (Nouvel  assentiment  à  droite),  — 
c'est,  disje,  d'avoir  donné  à  ce  gouvernement  le 
nom  de  République,  sans  mandat  de  la  France. 
De  telle  sorte,  messieurs,  qu'il  est  arrivé  peci  : 

—  loin  de  moi  la  pensée  d'accuser  les  intentions 
au  point  de  dire  qu'on  a  fait  le  mal  sciemment , 

—  on  s'oi>t  conduit,  en  fait,  commA  si  la  de- 
vise était  :  •  Péris.*=c  la  fortune  française  pln- 
tôt  que  la  République!  »  (Très-bien!  très- 
bien  !  —  Applaudissements  &  droite  et  an  cen- 
tre.) 

Ija  fortune  française  ne  périra  pas,  mes- 
sieurs! elle  ne  périra  pas  parce  qu'elle  est  entre 
vos  mains  ;  mais  elle  a  subi,  vous  le  savez ^  un. 
immense  revers,  et  si  la  Lorraine,  après  ISàl** 
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sace,  a  été  perdae^  le  coupable  voua  le  con- 
naissez, c^est  le  4  septembre!.... (Vives  dénéga- 
tions à  gauche.  aux<iuelles  répondent  de  vives 
marques  d'assontiment  à  droite  et  au  centre.) 

M.  le  marquis  de  La  Roohethulon.  C'est 
M.  Thier>  lui-même  qui  l'a  diil 

M.  Lepère.  Deniandez  à  l'ANace,  à  PAl 
sace  qui  a  nummé  M.  Gambetta  son  député! 

M  de  Belcastel.  Une  moralités  m^'ssieurs, 
est  à  tirer  de  cet  étrange  dramt>,  et  la  voici  : 
aucun  gouvernement  révolutionnaire  h'a  porté 
bonheur  à  la  Fr.mcel  (Rumeurs  à  gauche.) 
Non,  messieurs,  aucun  et  jamais  !  (-Applaudis- 
sements prolongés  à  droite  et  au  centre.) 

(En  descendant  de  Ja  tribune,  Torateur  est 
entouré  et  félicité  par  un  grand  nombre  de  ses 
collègues.) 

Sur  un  grand  nombre  de  banes.  La  clôture  I 
la  clôture! 

M.  le  président.  On  demande  la  clôture  ? 
(Oui  :  oui!) 

Je  la  mets  aux  voix. 

(L'Assemblée,  consultée,  prononce  la  clôture 
de  la  (Jisrussion.) 

M.  le  président.  Il  a  été  déposé  sur  le  bu- 
reau deux  deman  les  d'ordre  du  joof  motivé  et 
une  ileoiande  d'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

MM.  de  Broglie,  de  Mornay,  Anisson-Du- 
perron,  Lambert  de  Sainte-Croix  et  Saint- 
idarc  Girard  m  ont  déposé  nin  ordre  du  jour 
xaotivé  ainsi  conçu  : 

c  L'Assemblée  nationale,  se  confiant  dans  sa 
commission  des  marchés  et  persévérant  dans 
«a  résolution  de  poursuivre  et  d'atteindre  toutes 
les  responsabilités  avant  et  après  le  4  sepiem- 
J)re,  passe  à  l'ordre  du  jour.  •  (Approbation 
sur  un  tfrand  nombre  de  bancs.) 

M.  Dahirel  présente  l'ordre  du  jour  sui- 
^^anl  : 

c  L'Assemblée  nationale,  laissant  aux  com* 
unissions  nommées  par  elle  le  soin  de  recher- 
^er  tous  ceux  qui  ont  occ|isionné  ou  aggravé 
Jes  malheurs  de  ta  patrie,  khfsant  à  la  justice 
^u  pays  1p  soin  de  les  juger,  passe  à  l'ordre  du 
jour.  »  (Mouvements  et  bruits  divers.) 

M.  Dahfrel,  se  dirigeant  v*r$  la  tribune. 
-Permettez-moi,  monsieur  le  président,  de  de- 
jmander  la  priorité  ^'Our  mon  amendement. 

H.  le  président.  Il  y  a  une  dimande  d'or- 
dre du  jour  pur  et  simple,  et  la  priorité  appar* 
Uient  à  Tordre  du  jour  pur  et  simple. 

M  Dahirel.  Je  m'y  oppose. 

K.  le  président.  C'est  le  règlement  qui  le 
"^eut. 

M.  le  dnc  de  BrogUe,  à  la  tribune,  Mes^ 
«leurs...  (Bruit  général  et  confus.) 

M.  le  président.  Permettez,  messieurs!  je 

'3i*ai  pa)(  encore  pu  achever  <le  poser  la  question. 

^e  TOUS  demande  un  peu  de  calme  et  de  silence, 

siYOos  voulez  que  noua  puissions  terminer 

eetfe  délibération. 

J'ai  annoncé  que  deux  ordres  du  jour  avaient 
été  déposés,  j'en  ai  donné  connaissance. 

U  me  re^io  à  dire  que  vingt  et  un  de  nos 
collègues  demandent  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple  et  le  scrutin  de  division  sur  cet  ordre 
du  jour. 

Maintenant,  comme  Tordre  du  jour  pur  et 
simple  à  la  priorité,  je  donne  la  parole  a  M.  le 
doc  do  Broglie,  qui  est  auteur  d  un  des  ordres 
du  jour  motivés. 

duc  de  BroffUe.  Notre  but,  mes- 


i  lour 
M.  le 


sieurs,  en  rejetant  l'ordre  du  jour  pnr^et  sim- 
ple, et  en  demandant  son  l'emplacement  par 
Tordre  du  iour  motivé  que  nous  vous  propo- 
sons, est  ao  replacer  celte  Assemblée,  après 
les  émotions  passionnées  auxquelles  elle  vient 
d'être  livrée,  dans  la  haute  et  sereine  im- 
partialité qui  convient  à  la  magistrature  po« 
litiquo  dont  file  est  en  ce  moment  invesiie. 

L'Assemblée  a  nommé  de  grandes  commis- 
sions, aux  lumières,  à  Ténuité  desquelles  tout 
le  monde  rend  hommage.  Notre  ordre  du  jour 
deman<le  à  F  Assemblée  de  leur  renouveler  sa 
confiance  en  imitant  leur  exemple.  Dans  ces 
commissions,  deux  grands  procès,  des  procès 
moraux  et  politiques, — non  pas  judiciaires  je  ne 
confonds  pas  Tordre  des  juridictions,  — dei>  pro- 
cès moraux  et  politiques,  celui  de  TEmpire  et 
celui  du  gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale, étaient  en  instance.  Un  de  ces  procès 
vient  dans  cette  séance,  comme  dfjà  il  Tavait 
éié  dans  une  séance  arftérieure  et  dès  Touver- 
ture  de  Cftte  Assembl^^e  à  Bordeaux,  d^étre 
définitivement  inscrit  et  jugé;  l'autre. reste  à 
faire,  et  cet  autres  e^t  encore  malheureusement 
dans  ces  conditions  de  dictature  qui  rendent 
la  lumière  tardive,  mais  encore  plus  néces- 
saire. 

Mon  ordre  du  jour  demande  que  vous  ratifiez 
la  i^entencedéjà  r'ndue  etque  vous ap(K>rtiez  la 
même  fermeté,  la  môme  sévérité,  s'il  y  a  lieu, 
dans  le  jugement  qui  nous  reste  à  rendre. 
L'Assemblée  doit  dès  à  présent  montrer  par 
son  attitude,  que,  quand  le  moment  de  cette 
justice  dernière  viendra,  il  n'y  a  m  déclama- 
tions ni  menaces  capables  do  Temp^cher  de 
faire,  ce  jour-là  comme  aujourd'hui,  son  devoir 
jusqu'au  bout.  (Très-ben  !  très-bien  !  sur  un 
très-grand  nombre  «le  bancs.) 

M.  Dahirel  Après  les  explications  quo 
vient  de  nous  donner  ThonoraMe  duc  de  Bro- 
glie, et  encore  bien  quo  Tordre  du  jour  que  j'ai 
proposé  diffère  un  peu  de  celui  qu'il  a  déposé 
fui  «mémo,  |e  déclare  me  rallier  à  cet  ordre  du 
jour.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Mais  permettez-moi  d'ajouter,  messieurs, 
qu'un  débat  comme  celui-ci  .  ne  peut  pas  se 
terminer  honorablement  pour  T Assemblée  par 
un  ordre  <1u  jour  pur  et  simple  (Très  bienl)  Je 
vous  conjure  d'accepter  celui  de  M.  le  duc  de 
Broglie,  auquel  je  me  rallie.  fTrès-bien!  très- 
bien!) 

M.  Gambetta.  L'ordre  (du  jour  présenté  et 
motivé  à  la  tri  lune  par  M.  le  duc  de  Broglie, 
divisant,  séparant  ce  qui  doit  être  et  rester 
séparé,  et  ceîui  qui  vous  parie  ne  redoutant 
d'ailleurs  m  la  lumière,  m  les  conclusions  de 
vos  comm  ssions  d'enquête  que  tous  nous 
avons  toujOurs  réclamées,  je  m'y  rallie  et  je 
prie  mes  amis  d'en  faire  autant.  (Très-bien  i 
très-bien  !) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  pur  et 
simple  étant  retiré,  je  mets  aux  voix  Tordre 
du  jour  motivé  présenté  par  M.  de  Broglie  et 
plusieurs  de  nos  collègues.  M  lis  comme  une 
petite  inodificaiion  oans  la  rédaction  a  été 
faite,  j'en  donne  une  nouvelle  lecture  ; 

«  L  Assemblée  nationale,  se  confiant  dans 
ses  commi>siont>  et  persévérant  dans  sa  réso- 
lution de  poursuivre  et  d'atteindre  toutes  les 
responsabilités,  avant  et  après  le  4  septembre, 
passe  à  Tordre  da  jour.  •  (Très-bien  !  très- 
oien  !) 
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Adam  (Edmond).  Adnet.  Adrien  (Léonl  Aigle 
(ie  comte  de  T).  Alexandre  (Chirles).  Allemand. 
Allt'nou.  Aniat.  Amy.  An<*el.  Ancelon.  An- 
delanc  (lo  inanjuis  d;.  André  (Charente).  Aa« 
div  rSeinc\  AiiissunDuierron.  Aiago  (Emma- 
nuel;. Arl)el.  AiTtMHIIercs.  Arnaud  (de  TA- 
riùte).  Arrazat.  Auberjon  (lY).  Aubir.  Au- 
di liVeï-Pusquier  rie  duc  d).  Audrende  Kerdrel. 
AumaUf  (le  duc  u).  Auxais  (d*).  Aymé  de  la 
Chevrelièro. 

Pubin  Cliovave.  IBugueux  (lo  comte  de).  Bal- 
leroy  (de)  Balsau.  Bambcfgcr.  Baraffuon. 
Baranlo  He  baron  de).  Barascud.  Banioux. 
iki  lht3  r  Murcet).  RarthtMemy  -  Saint  -  Hilaire. 
Bastard  (le  comie  Octave  de).  Biastid  (Raymoni). 
B»tbi<*.  Baucamc-Leroux.  Baze.  Beau.  Beau- 
vil  lô  (de).  Bnlcastol  ûie).  Benoint  d*Azy  (le 
comte).  Benoit  (M^use).  Benoit  du  Buis.  Bé> 
ronger,  ijergoodi.  Berlet.  Bormond(de)«  Ber- 
nard (Charles)  (Ain)  Bernard  (Marlîb)  (Seine). 
Bernnrd-Dulrcil.  Beitauld.  Besnard.  Besson 
(Paul).  Bethmont.  B^'ihunc(lecomtede).  Heur- 
tes (le  co  <  te  de).  Bidard.  Bienvenue.  BigoL 
Billot  (1h  K(''n(.h<al).  Billy.  Blanc  (Loui»).  Bla- 
voyer.  BlOHcourt.  Bbcher.  Boduin.  Eiois- 
Boisscl  (le  comte  de).  Boisse.  Bomperd.  Bo- 
nall  (le  vicomte  de).  Bondy  (le  comte  de).  Bon- 
net. Boroau- Lajanadie.  Boltard.  Botkieau. 
Boucau  (Alheit).  Bouché.  Bouchot  Bouille  J[le 
comte  de).  Bouis-on.  Boul lier  (Loire).  Boullier 
de  Branche  (  Mayenne  ).  Bourgeois.  Boyer. 
Boyssul.  Bozérian.  Brahant.  Brame  Bielay. 
Brèion  (Paul).  Brcttes-Thurin  (le  comte  de\ 
Brico  (Ille-ci-Vil»iine).  Brice  (Meurlhe).  Bri- 
godrt  (d«0-  Brillier.  Bnsson  VHenri)  (Seine). 
Broët.     Broglie  (lo  duc  dej-     Brousses.     Brun 

i  Lucien)  (Ain).     Brunot.     Brvas  (le  comte  de). 
iuée.    Buisson  (Jules)  (Aude).    Buisson  (Seine- 
Inférieure).    Busson- Du  viviers. 

Caicmard   do    La    Fayette.      Gallet.    Carayon 
I^a  Tour  Qlo).      Garhonnier  de  Bf&rzac.     Canon. 
C:i  mot  (père).     Carnot  (Sadi).     Carré- Kôrisouët. 
Garron   (  le  colonel  ).     Casimir  Perier.     Caatel- 
lane  (lo  marquis  de).    Casteinau.    Cazol.    Césan- 
ne.    Chabaud-Latour  (de).     Cbabaud-Latour  (le 
glanerai  baron  de)      Chabrol  (de).     Cbabron  (le 
céuérai  do).    Chadois  (le  colonel  de).    Cb^lemel- 
Lucour.    Chamaillard  (de).    Chambrun  (le  comte 
de).    Champagny  (le  vic.omie  Henri  de).    Champ- 
vallier  (de).     Changarnier  (le  général).     Gbanzy 
(le  génthal).     (^haper.     Chardon.     Chareton  (le 
gt^néral).     (Iharrcyron.      Charton.     Chasseloup* 
i  aubiit  (le  manfuis  de).     Ciiatelin.      Cbaudoray 
(le  comle  de)      (^hof^uillaume      Cherpin.    Ches- 
ueloiig.      (]lievandier.      (^lioisoul    (Horace    de). 
Chri.sio|)hle.  ^iintré    (lo  comte  de).      Cissey  (le 
g»^néral  dii).    (Clapier.    CJaude  (Meurthe).    CIdudc 
^Vosgei^;.      Clerc.     Coohery.     Colas.      Colombet^:^ 
(«k'}.    (y^mbarieu  <'do .    (^ombior.    ContauL    Cor^-: 
bon.    Corcolle  (do).    Cordier.   Corne.    Comulier-—  _ 
Luciniùro  (lo  comte  do).     Colle.     Coltin  (Paul)Ç'jr 
Courbet-Poiilard.     CourcolU;.      Crespin.     Crus-  ^^ 
sol  (lo  duc  (le).     Cumont  (le  vicomte  Arthur  de)^. 
(iUuit. 

Dapfuonct.   I)ajçuilhon-Lasolve.  Dahirel. 
pierre  (lo   manpiisdc).    Daron.    Daru  (le  comte 
haumas.    Mauphinot.    Daussel.    Dec:izes(baroi 
Decazes  (duc).      Delacour.       Delacroix.       Del 
vau.    Dolilie      Dolord.     Dolorme.    DelpiL    Delc»^ 
si)l.    Dinfeit  (ooloneî).     Denormandie.    Depass»^^-^ 
D.'poyre.      D^'Sbassayns    de  Richcmont  (comt 
Desbôus.       Descat.       I)esf*han>;:o        Desjurdin 
Desiremx.      Dezanneau.     Diesbach  (comte  d 
Dietz-Monin.      Dompiorro  d'ilornoy    (a  mi  rat  d 
I)or«.^  (irasiin.      Dorian.     Douai.    D  tunet  (com 
de\    Dréo.     Drouin.      Dubois.     Duboys-Kresn 
(k^t'-U'-nil).      Du    lirouil   do  Saint-Gennain.      D 
«•aiTO.    Du  Chalfauli.    Duchâtel  (comte.    Diicler 
I.)  l'oux.     DiKTot  (g<''n»''ral).      Du  ^uing.      Dulai] 
(Xavu.M')        Dulaure   j^Jules).      DuTay.      Dafouï" — 
DiifouinL'l.      Duuiarnay.       Dumon.   '  Dupanluii.7 
(•h'!"[ue  d(Jrl<''anO.      *Duparc.        Dupin  (Félix/ 
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DapoMlMtred).    Du  Portail.    Dupuy.    Duriault. 
I>un)rt  de  Civrac  (comte  de}.     Dussaussoy.     Du- 

Tereier  de  Haarnntie. 
Ernoul.     Bscarguel.     EschasserÎBUx    (baron). 


Esgulros,      Eymard  Du  Vi^may. 

FWrcy.    Favr»  (Jules).    Paye.     Péligondo  (le). 
Feray.     Peroier.     Ferrouilfai.      Ferr^   (Jules), 


.Fiasbac  (baron  de).  Flaud.  Fleuriot(de).  Flo- 
tard.  Flye-Salute-Marie.  FulUet,  Forsanz  (vi- 
comie  de).  Koubert.  Fouler  de  Relin^ue  (comte). 
Pouquet.  Pourcand.  Fourîchon  (amiral).  Four- 
nier  (Henri).  Fourtou  (de).  Franctivu  (marquis 
d«).    FraiSâineL    Fresneau. 

Gai  11  y.  Giilloni  d'Istria.  Gambetta.  Ganault. 
Gaslonde.  Gasaelin  de  Presnay.  Gatien-Ar< 
noult  Gaudy.  Gau.thier  de  Humilly.  Gaul- 
thier  de  Vaucenay.  Gavardie  (de),  Gavini. 
Gayot.  Genl.  Germain.  Germonjâre  (de  la). 
Qivelot.  Gillon  (Paulin).  Ginouz  de  Fermonfle 
DOmie).  Giraud  Girerd.  Glas.  Goblel.  Godet 
de  la  Riboullerie.  Godin.  Gouin.  Goulard 
(de).  Gouvello  (de).  Gouvion  Saint-Cyr  (le 
marquis  de).    Grammoat  (le  marquis  de).    Grand- 

tiitrre.  Granpe.  Grasset  (de).  Grepiio.  Grévy 
Albert).  Gnvart.  GroUier.  Gueidan.  Gui- 
cbard.    Guicbe  (le  marquis  de  la).    Uuiilsmaut 

SB  général).  Guinard.  Guinot.  Guiraud  (de). 
Il  lier. 

Haenljen».  HamiUe.  Harcourl  (te  comte  d'}. 
Harcourl  (le  du>:  d').  Haussonville  (le  vicomte 
d').  Heirîpis.  Hesnel  (le  comte  d'j.  Uâvre. 
Houssard.  Hulin.  Humbort.  Huon  de  Penan»- 
ter. 

Jacques.  Jaiïré  (l'abbé).  Jamme.  Janzé  (le 
baron  de).  Jauberl  (le  comte  de).  Jaurès  (l'ami' 
rai).  Jocieur-U  ont  rosier.  Johnston.  Joigneaux 
Joinville(leprincede).  Jordan.  Joubert.  Jouin. 
Jourdan.  Jouma.<ll.  Journu.  Jouvencel.  Jou- 
venel  (le  baron  de).  Jozoa  Jui^^oé  (le  comte 
de).    JuignA  (le  marquis  de).    Jullien. 

Keiler.  Kargâriou  fie  comte  de).  Kerpjrlay 
(le  comte  de).  Kâridoo  (de).  Kermenguy  (vi- 
-e  de). 


Bor.ier 


La  Ba^setière  (de)     Labétonye.    Labitte.    La 

-(de),     la —-'-->      ■- 

La  Gaze  (Louis), 
mnde).    Lafayettf  ,.__ 
ongauQer.    Laget.    Lagr     „ 
Oe  baron  A.   de).      Lalllé.      Lambert  (Alexis) 


L  Bouiiierie  (de).  I^boulaye. 
ijauAvc'i^aMiBKuu.  La  Ga£e  (Lou^s).  Lacomne 
(de).  Lacretelle  (Henri  de).  Larayettn  rOacar  deï. 
Lajize.    LaCon  de  FongauQer.    Laget. 


Lambert   i 


Bainte-Croii 


Lamberterie  (de 


Lamy.  Lanel.  LauBlois.  La  Pervanchére  (de) 
Larcy  (le  baron  de).  Largentaye  (do).  L«  Bocti  ~ 
Aymon  (le  marquis  de).     La  Hocheroucauld  (di 


Larcy  (le  baron  de).  Largentaye  (do).  L«  BochO' 
Aymon  (le  marquis  de).  La  Hocheroucauld  (duc 
de  Bisacuia).  La  Roebfiaqueleîu  (le  marquis  de). 
l.a  Hoch- tte  (de).  La  Rochelbulon  (comie  de). 
La  Koncière  Le  Monry  (vico-amiral  baron  de). 
Larrieu.  Laserve.  Lu  Sicoiière  (de).  Lassus 
(baron  (de).  Lasiayrie  (J.  de).  Laurenceau  (ba- 
ron). Laurent  PicbaL  Laurier.  Lavergne 
i Léonce  de).  Lebas.  Leblond.  Lebourgeois. 
l'Ëbreiay.  Lebreton.  Lecamus.  Le  Chalelain. 
Lei'ébure.       Lefôvre   (Henri).       Lerèvre-Ponlalia 

Eure-et-Loir).  Lerévre-Pontalis  (Seine-et-Ui~e). 
franc  (Pliirre).  Lefranc  (  Victor).  Le  Gai 
Lassatle.  Legge  (comte  de).  Legrand  (Arthur). 
Lenoël  (Em  lu)  Lopère.  Lepouïé.  Leroux 
(Aimé).  Leroux  (Emile).  Le  Royer.  Lesperut 
(baron).  Lepmasae.  Leatapisfde).  Lestourgie. 
Leurent.  Leva  que.  Levurt.  Lberminier.  Li- 
malrac  file)  (Tarn-el-Gironne).  Limayrac  (Léo- 
pald)(Lot).  Limperani.  LlurA  Lorgeril  (vi- 
comte de).  Lorlal.  LouitaloL  Louvet  Loysel 
teénéral).     LuceL    Luro.    Lur-Baluces  (marquis 

Uagniez.  Maniin.  lfBhy(ddV  Uatllë  (comte 
de).  Halartre.  Uulen!!.  Maleville  (marquisde). 
Ualevllle  (Léon  de.)  Malézieux.  Mallevergne. 
Mangi 
Uargaïue.      aiarmii 

Calais).     Hartenot.     ^ „ ,.     

(Henri),  Maniu  des  Paliiôres  (géuéral).  Un- 
thiea-Bodet  (l^harenle).     H&thisu  de  la  Itedorte 


Hérode  (de).  Merveilleux  du  ^^tgnaux.  Ues- 
treaii.  Meitetal.  Michi.l-Ladtchiére.  Michel. 
Millaud.  Monier.  Monjaret  de  Keriégu.  Mon- 
neraye  (comte  de  La).  Monnet.  Monnoi-Ar- 
bili>-iir.  MOntaiguac  (amiral  de).  Hontril. 
ÛontlBur  (marquis  de)  Montrieux.  Moreau 
(Gûie-d'Or)     Moreau  iFerdinand).    Morel  (Jules).  . 

Mornay  (le  marquis  de).     Mr ■  " '~ 

de).    Morvan.    Moulin.     Mi: 
cbim  de}.    Hurat-Sistrière. 

Noquet  Netien.  Noël-Parfait.  NoaillM  (la 
comte). 

Ordinaire  Qts.    Osmoy  (d'). 

Pagës-Dupoi't.  Pajot.  Parent  Parigot  Paris. 
Parti  (le  mariiuis  de).  Pascal- Du prat.  Pûssy. 
Pâtissier.  Paulire.  Pellissier  (le  général).  Pel- 
ielan.  Piîltereau- Villeneuve.  Pernolet.  Perrier. 
Prtrrot.  Perrot,  Peiau.  Peulvé.  Peyramoni 
(de).  PeyraL  Picoon  PJoa  Plicbon.  PlOBUc 
(le  marquis  de).  Pompèry  (du).  Pontoi-Pont- 
corré  (le  marquis  de)  Pory-pMv.  Pothuau 
Ô'amiral).  Pourtaiés  (de).  Pouyer-Querlier. 
Pradié.  Prai-Paris.  Presjensé  (de).  Préla- 
voine.    Princeteau.    Puyborneau  (de). 

Quia!:oDas(!e  maquis  de), 

Bainneville  (de).  Ilambures  (de).  Rameau. 
hamuoo  (le  comte).  Rem  pont.  Raoul-Ouval. 
Ralhier.  Baudot.  Rému^at  (Paul  de).  Renaud 
(Félix).  Renaud  (Bassea-Pyrénées).  Rességuier 
(je  comte  de).  Heverchon.  Reymond.  Riant. 
Ricard.  Ricot.  Rincquesen  ('le).  Riondel. 
RivaiUo,    Riïe  (Francisque).    Rivet.    Robeit  (le 

Séné  rai).  Robeil  (Léon).  Robert  de  Masay. 
odez-Bénavent  (le  vicomte  de).  Roger  (au 
Nord)  (le  comte  de\  Roger-Marvaise.  Rolland 
(Lot).  Rolland  (Charles)  fâaùne-el-Loire}.  Rol- 
lin.  Roquemaurel  Saml-Geruin  (le  colonel  de). 
Hotours  (des).  Rouher.  RouiSeau.  Roussel 
(Tht^ophil»).  Rouveure.  Rpuvier.  Roux  (Bo- 
noré).    Roy  de  Loulay.    Roys  (marquis  des). 

Saoase.  Sainlenac  (vicomte  de).  Saint-Ger- 
main (de).  Samt-Ualo  (de),  Ëaint-Marc  Girar- 
din.  Saint-Pterre  (de)  (Calvados).  8aint-Pi  rre 
(Louis  de)  (Manche),  Saint-'Victor  (de),  Hais- 
get  (amiral).  Saisy  (Hervé  de).  Saineuve.  Sal- 
vandy  (de).  Salvy.  Sansas.  Sarretia.  Savary. 
Sav  (Léon).  Scbêrer.  ticheurer-Kestner.  8e- 
bertr  S^gur  (comte  de),  Seignobos.  Serph 
(Gusman)  ters  (marquis  de).  SimioL  SimoQ 
(Fidèle).  Simon  (Jules].  Soubeyrun  (de),  ^ou- 
ry-Davergne.    Etaplande  (de).    Sugny  (de). 

Tab'-rlel.  Tallhand.  Tailtefert.  Talhougt 
(marquis  de}.  Talion.  Tamisier.  Tardieu.  Tar- 
get. Tarteron  (de).  Taasin.  Teisserenc  de 
Bort.  'lemple  (général  du).  Teslelin.  Thérv. 
Thiers.  Thurel.  Tieraot.  Tirard.  Tocqueville 
(comte  del.  Tolain.  Toupet  des  Vignes.  Tré- 
veneuc  (de)  (Côtes-du- Nord).  Tréveneuc  (vi- 
comie  de)  (Finistère).  Tréville  (comte  de).  Tri- 
beii.    Trochu  (général). 

Vaoherot.  Valady  (de).  Vallons  fmarquia  de). 
Valon  (de).  V-indier.  Varroy.  Vast-Vimeux 
(baron).  Vaulchier  (de).  Vauirain  Veniavon 
(de).  Vente.  Vélillard  Vidal,  VieoneL  Vil- 
fSu.  Villain.  Vimai-Dessaigues.  Vinay.  Ving- 
tam.  Viox.  Vitalis.  VitoL  VogiJé  (marqutt 
de).    Voisin.    Vuillérmoi. 


tt'oNT  FAB  FRIB  FAUT  AU  VOTE 

comme  ilant  retenut  à  la  commistion  du  budget  t 
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N*ONT  PAS  PRI8  PART  AU  VOTB 


MM.  Âurelle  de  Paladines  (général  d').  Beaus- 
sire.  Blin  de  Bour*ion.  Brun  (Charles).  Caze- 
nove  de  Pradines  (de).  Chavassieu.  Co^ta  de 
Beauregard  (marquis  de).  Durieu.  FrébauU 
(général).  Gallicher.  Ganivet.  George.  Grt^vy 
^ules).  Krantz,  Lanfrey.  Laprade  (de).  Le 
rlÔ  (général).  Li^nier.  Marc-Dufraisse.  Ma- 
thieu (Saôneet-Loire).  Montgolfier  (de).  Morin. 
Perret.    Picard  (Ersest).    Pin.    Quinet  (Edgar). 


Saincthorent  (de).     Sauvage.    Savoye.     SoImbI- 
cber.    Thomas  (docteur),    vinols  (baron  de). 

ABSENTS  PAR  GOMQÈB  : 

MM.  BnlTet  Garqnet.  Cliaurand  (baron  de). 
Clément  (Léon).  Clercq  (de).  Fontaine  (de).  Gon- 
taut-Biron  (le  vicomte  de)  Giiibal.  Kolb-Ber- 
nard.  Le  Lasseux.  Martell  (Charente).  Max- 
Richard.  Pâlotte.  Pioger.  Ravinel(de).  Richier. 
Silva.    Soye.    Tillancourt  (de). 


ASSEMBLÉE   NATIONALE 


SEANCE  DD  JEUDI  23  MAI  1872 


SOMBC^IRE.  —  Lecture  du  procès-verbal  :  MM.  le  général  Loysel,  Gambetta,  Haenijena.  a  Tirage 
au  sort  des  bureaux.  ^  Congés.  =  Dépôt,  par  M.  le  vicomte  de  Kermenguy,  au  nom  de  la  10*  com- 
mission des  lois  d'inlérét  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département 
du  Calvados  à  contracter  un  emprunt  destiné  à  diverses  dépenses  d'intérêt  départemental.  =:  Di»- 
cu!«8ion  sur  la  fixation  de  la  3*  délibération  du  projet  de  loi  relatif  à  la  réorganisation  du  conseil 
d*Etat  :  MM.  Bdtbie,  rapporteur,  ei  Dabi rel.=  Dépôt,  par  M.  Labél'^nye,  au  Qom  delà  10*  commission 
des  lois  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  â  autoriser  le  département  de 
l'Hérault  à  contracter  un  emprunt  pour  la  création  d'une  école  d'agriculture  à  Montpellier.  =: 
Dépét,  par  M.  Guinot,  au  nom  de  la  môme  commission,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant 
à  ii^iprouver,  pour  régularisation,  le  changement  partiel  d'alfectation  d'un  emprunt  contracté  par  la 
ville  de  Clerm^nt  Perrand  (PuyHde->Dôme).  =:  Adoption  du  projet  de  loi  autorisant  l'établissement 
de  surtaxes  sur  le  vin,  l'alcool  et  l'absinthe  à  l'octroi  de  la  commune  de  Vôiron  (IsôreX  =  Adoption 
du  projet  do  loi  tendant  à  autorii^er  le  département  du  Cher  à  contracter  un  emprunt  pour  trftvauK 
à  exécuter  sui  les  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun.  =s  Adoption  au  scrutin 
du  projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre  do  l'agriculture  et  du  commerce,  sur  l'exercice  1872» 
d'un  crédit  supplémentaire  de  70,000  fr.  potu*  les  dépenses  de  la  b«^rgerie  de  Rambooillet.  =;  Dép6t, 
par  M.  Courbet- PoulanI,  d'un  rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  tendant 
à  autoriser  la  ville  de  Pans  :  1*  à  emprunter  19,000,000  fr.;  2*  à  prélever  2.000,000  fr.  sur  la  somme 
allouée,  par  la  loi  du  6  septembre  1871,  pour  frais  de  l'emprunt  de  350,000,000  fr.  =  Dépôt,  par 
M.  Malhieu-Bodet,  au  nom  de  la  commission  du  budget,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  modifiant 
les  droits  de  timbre  auxquels  sont  assujettis  les  titres  de  rentes  et  olTe ta  publics  des  gouyernemests 
étranger;;.  =  Adoption  au  scrutin  du  projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre  de  l'agriculture» 
et  du  commerce,  sur  l'exercice  1871,  d'un  crédit  supplémentaire  de  OG^S-'VO  francs  pour  solder  lee 
dépenses  d'entretien  des  haras  et  dépôts  d'étalons.  =  Adoption  au  scrutin  du  projet  de  loi  portant 
ouverture  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  sur  l'exercice  1872,  d'un  crédit  extraordi- 
naire de  32.000  francs  pour  l'ocquisltion  du  mobilier  nécessaire  au  lazaret  de  Mindin,  prés  Saint- 
Nazaire.  :=  2*  délibération  sur  :  1*  le  projet  de  loi  relatif  aux  cou.missions  administratives  des 
établissements  de  bienfaisance  ;  2"  la  proposition  de  MM.  Dubois,  Claude  (Meurthe)  et  plusieurs 
de  leurs  collègues,  relative  à  l'organisation  des  commissions  administratives  des  hospices  et  hôpi-^ 
taux  civils;  3*  la  proposition  de  MM.  Dubois,  Grandpierre  et  plusieurs  de  leurs,  collèges,  relative 
à  l'organisation  des  commissions  administratives  et  des  bureaux  de  bienfaisance  :  MM.  le  comte  de 
Melun,  rapporteur,  Journault,  Paris.  —  Article  1*'.  Amendement  proposé  par  le  Gouvernement  : 
MM.  le  ministre  de  l'intérieur  et  Fourcand.  —  Renvoi  à  la  commission.  =  Lecture,  par  M.  Batbie, 
d'un  rapport  supplémentaire  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  réorganisation  du  conseil  d'Etat  — 
Fixation  à  demain  de  la  3*  dt^libération  sur  ce  projet.  =  Dôpôi,  par  M.  Dostremx,  d'une  proposition 
tendant  à  ajouter  au  règlement  intérieur  de  l'Assemblée  une  disposition  concernant  la  répartition 
des  places  dans  les  tribunes  de  la  salle  des  séances.  —  Déclaration  de  l'urgence. 


PHÉSIOBNGE  DE   M.  JULES  GRÉVT. 

• 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie. 

M.  le  marquis  Costa  de  Beanresard, 
Vun  des  secrétaires^  donne  lecture  du  procès* 
verbal  de  la  séance  d'bier. 

M.  le.  général  lK>yseL  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
général  Loysel. 

M.  le  général  IioyseL  M.  le  duc  d'Ândif- 
ffei-Pasquier  a  dit  hier,  dans  son  discours  : 
«...  Ce  sont  lee  mômee  agents  contrôleurs  qui 


sont  envoyés  à  Londres,  le  commandant 
Mathieu,  le  capitaine  Simon,  etc.,  tous  ceux 
dont  nous  avons  eu  à  apprécier  la  conduite  i 
c'e^t  toujours  le  même  ministère,  i 

A  ce  sujet,  je  viens  de  recevoir  de  M.  le 
commandant  Mathieu  la  dépêche  suivante  : 

t  J*ai  été  désigné  'hier  dans  le  discours  de 
M.  d'Audidret  comme  ayant  été  envoyé  à 
Londres  pour  contrôler  des  marchés  de  ia 
guerre.  C'est  une  erreur  de  fait  :  je  n'ai 
jamais  été  en  Angleterre.  > 

Gomme  M.  le  commandant  Mathieu,  je  creîs 
Que  c'est  là  une  simple  erreur  de  fait,  et  je  ne 
doute  pas  que,  si  M.  le  duc  cTAudiSiret^Pae- 
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quier  était  présent,  il  ne  s'empressAt  de  la  rec- 
tifier lui-même  et  ae  donner  ainsi  une  satisfac- 
tion légitime  à  un  officier  qui  appartient  aune 
arme  cjont  l'honorabilité  et  l'intégrité  ne  sau- 
raient être  contestées  par  personne.  (C'est  vrail 

—  Très-bien  1  très-bien  !) 

Permettez- moi,  puisque  je  suis  à  la  tribune, 
d*ajouter  une  autre  observation,  très-courte. 
(Parlez  I) 

Il  n'est  pas  toujours  facUe,  dans  une  discus- 
sion aussi  ardente  que  celle  d'hier,  de  saisir 
tontes  les  paroles,  tous  les  noms  qui  sont  lan- 
cés avec  l'ail imation  des  mouvements  ora- 
toires. (Assentiment.) 

A  la  dernière  séance,  le  nom  de  Maximilien, 
que  j'ai  retrouvé  au  Journal  officel,  dans  le 
compte  rendu  in  extenso,  a  été  prononcé  dans 
des  circonstances  telles  que  je  regarde  comme 
un  devoir  de  faire  entendre  une  protestation. 

Je  m'honore  d'avoir  occupé  auprès  do  ce 
prince  une  position  dans  laquelle  j'ai  eu  occa- 
sion de  lui  montrer  les  sentiments  qu'il  méri- 
tait, tout  en  rendant,  j'en  ai  la  conscience, 
quelques  services  â  mon  oays.  J'ai  donc  Quel- 
que autorité  pour  en  parler  aujourd'hui.  (Ru- 
meurs à  gauche.  —  Parlez!  pnrlez!) 

Proft indûment  dévoué  au  Mexique,  travail- 
leur infatigable,  animé  d'un  libéralisme  vrai 
qui  s'est  retrouvé  dans  tous  les  actes  de  son 
gouvernement,  l'empereur  Maximilien  avait 
rambition  de  donner  à  sa  patrie  d'adoption  la 
stabi'ité  que  ne  sauraient  assurer  à  ce  pays 
les  pouvoirs  éphémères  dont  l'étiquette  men- 
teuse ne  cou^e  que  la  corruption  et  le  plus 
tyrannique  arbitraire.  (Mouvement.  —  C'est 
vrai    à  droite.) 

Un  membre  à  gauche.  Ce  n'est  pas  là  une  rec- 
tification au  procès- verbal  I 

À  droite.  Parlez  !  parlez  ! 

M.  le  général  Loysel.  Je  vous  demande 
pardon;  c'est  un  devoir  que  je  tiens  à  accom- 
plir ici,  et  M.  Gambetta  lui-même  peut  rendre 
justice  an  sentiment  qui  m'anime. 

M.  Gambetta  Parfaitement. 

M  le  général  Loysel.  Messieurs,  pour  as- 
surer à  Maximilien  la  iusticequi  lui  est  due,  je 
Sourrais  parler  de  l'élévation  ae  son  caractère, 
e  la  loyauté  de  ses  actes  ;  mais  pour  lui  con- 
cilier les  légitimes  s^pathies  d'une  Chambre 
française,  il  me  suffit  de  rappeler  set*  malheurs 
et  l'héroïsme  de  sa  fin.  (Marques  d'adhésion  sur 
plusieurs  bancs.  —  Bruit  à  gauche.) 

Messieurs,  je  vous  demande  la  permission 
d'ajouter  un  dernier  mot.  • 

Il  est  un  autre  sentiment  qui  me  domine, 
sentim^mt  qui  trouvera,  j'en  suis  sûr,  un  écho 
dans  l'Assemblée,  et  qui  me  fait  regretter  en- 
core les  paroles  auxquelles  j'ai  fait  altut^ion  : 
c'est  le  sentiment  de  respect  que  doit  inspirer 
la  princesse  éminente,  Française  d'origine. 
Française  de  cœur...  (Interruptions  à  gauche. 

—  Parlez  1  parlez  1),  dont  la  haute  intelligence 
n'a  pu  résister  à  la  ruine  de  toutes  ses  aflec- 
tions,  à  la  ruine  de  cet  édifice  à  la  grandeur 
duquel  elle  avait  consacré  sans  réserve  les 
qualités  supérieures  dont  elle  était  douée  et 
auxquelles  on  ne  saurait  trop  rendre  hom- 
mage. 

Je  le  répète,  messieurs,  c'est  un  devoir  de 
cœur  que  je  remplis  ici,  et  je  suis  sûr  que 
TAsseuiblée  me  comprendra.  (Oui!  oui!  — 
Très-bien  !  très-bien  !) 


M.  Bodoin.  C'est  le  langage  d'un  honnête 
hommr  ! 

M.  Gambetta.  Messieurs,  un  seul  mot. 

Les  paroles  que  l'honorable  général  Loysel 
vient  de  porter  à  cette  tribune  ne  sauraient, 
dans  leur  généralité  et  leur  loyauté,  être  de 
ma  pnrt  l'objet  d'aucune  espèce  de  protenta- 
tion.  Mais,  qu'il  me  permette  df*  le  lui  déclarer, 
dans  celte  cnumération  que  j'ai  faite  sur  les 
victimes  marquées  comme  par  une  sorte  de  fa- 
talité... (Oh!  oh!)  qui  ont  été  touchées  à  la 
suite  de  l'expédition  du  Mexique,  ce  que  j'ai 
voulu  dire,  ce  que  je  maintiens,  c'est  que  ce 
Maximihen.  cet  empereur,  dont  vous  vantez  les 
qualités...  (Rumeurs),  avait  été  une  victime  lai* 
même  de  l'intrigue  impériale. 

Et  puisaue  vous  parlez  de  la  foU^  de  la 
princesse  Charlotte,  c'est  une  nouvelle  victime 
dont  vous  devez  demander  compte  à  la  duplicité 
et  à  l'esprit  d'aventure  du  second  Empire. 
(Très-bien  I  très-bien  !  à  gauche.  —  Bmii.) 

M.  Haenijens.  Il  faut  en  conclure  qu'il  y  a, 
en  France,  7  millions  et  demi  de  ffrendins  on 
d'idiots  qui  ont  voté  le  plébiscite  !  (Vives  ré- 
clamations à  ^uche.  —  MM.  de  Pressensé, 
Gambetta  et  plusieurs  autres  membres  adres- 
sent à  M.  HMontjens  des  interj^Hstions  animées 
dont  les  termes  ne  peuvent  être  saisis  par  la 
sténographie) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'antres  ob« 
servations  sur  le  procès- verbal?... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  tirage  au  sort  des 
bureaux. 

Ib  est  procédé,  par  la  voie  du  tirage  an  sort; 
à  l'opération  mensuelle  de  la  répartition,  en 
quinze  bureaux,  des  membres  de  l'Assemblée 
nationale.) 

Il  est  près  de  trois  heures  et  demie  lorsque 
cette  opération  se  termine. 

M.  le  président.  La  commission  des  con- 
gés est  d'avis  d'accorder  les  congés  suivants  : 

A  M.  8oye,  un  congé  de  quinze  jours,  à  par- 
tir du  44  mai; 

A  M.  Léon  Clément,  un  congé  de  hait  jours, 
à  partir  du  21  mai; 

A  M.  Scheurer-Kestner,  un  congé  de  trois 
semaines,  à  partir  du  30  mai; 

A  M.  de  Tillancourt,  une  prolongation  de 
congé  jusqu'au  30  juin; 

A  M.  Ducarre,  un  congé  de  huit  joura,  à 
partir  du  21  mai; 

A  M.  Le  Lasseux,  une  prolongation  de  con- 
gé de  vingt  jours; 

A  M.  Hich.er,  un  congé  de  quinze  jours,  à 
partir  du  21  mai;  « 

A  M.  Lignier,  un  congé  de  deux  mois,  à  par* 
tir  du  22  mai;  • 

A  M.  Reverchon,  un  congé  de  vingt  jours;  & 
partir  du  27  mai  ; 

A  M.  Huon  de  Penanster,  un  congé  de 
quinze  jours,  à  partir  du  25  mai. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  t.. . 

Les  congés  sont  accordés. 

M.  le  vicomte  de  Kermen^ny.  J*ai  l'iion- 
neur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assembléo, 
au  nom  de  la  10*  commission  des  lois  d'intérêt 
local,  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
autoriser  le  département  au  Calvados  à  oon 
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tncter  un  emprunt  destiné  &  divertee  dépen- 
en  d'intérêt  ilépartemental. 

K.  le  président.  Le  lappoi  t  sera  imprimé 
et  distribué. 

U.  Batble.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée  un  Hppon  auppiéraen- 
taire,  an  nom  de  la  commission  cbarKét*  d'exa- 
miner  le  projet  de  loi  sur  la  réorganisation  du 
conseil  d'Ëtat. 

D'accord  avec  le  Goovernement,  nous  deman- 
dons q:.e  la  troisième  lecture  de  ce  projet  de 
loi  soit  mise  à  l'ordre  du  jour  de  samedi  pro- 
chain. 

Voix  divertti.  Comment!  après  demain? — 
Ce  sera  donc  avanr.  la  loi  militaire  ? 

H.  No61-Parfeit.  Alors  la  discussion  de 
votre  projet  do  loi  sera  interrompue  lundi  par 
celle  du  projet  de  loi  sur  l'armée? 

U.  Dahlrel.,  Messieurs,  je  ne  sais  pas  si  la 
comniission  est  véritablement  d'accord  avec  le 
Gouvernement  fur  tous  lès  points  do  la  loi 
concernant  le  cimseiJ  d'Etats  maie  il  me  semble 
&  peu  près  impossible  que  la  discussion  d'une 
loi  pareille  soit  lerminéx  en  un  seul  jour.  Or, 
vous  avez  décidé,  hier  même, que  la  discussion 
de  la  loi  militaire  commencerait  lundi  pro- 
chain, et  vous  i'avez  décidé  à  la  demande  et  de 
la  commission  et  du  Gouvernement.  li  y  a 
donc  lien  de  craindre  qne  ces  deux  discus- 
sions, très -importantes,  s'enchevêtrent  l'une 
dans  l'autre. 

Je  concevrais  ijue  rhonorable  M.  Batble  de; 
maii'iâ'.  que  la  discussion  du  projet  de  loi  dont 
il  est  rapporteur  fût  mise  à  l'ordre  du  jour  de 
demain  vendredi,  parce  que  peut-i'tre,  en  deux 
jours,  aunons-nous  fini;  ma's  je  crois  qu'il  y 
aurait  quelque  danger  i  fixer  cette  discussion 
à  samedi. 

Sur  piMifun  bana.  Très-bien  1  —  A  de- 
main! a  demain! 

Qu-tques  voix.  Mais  le  rapport  n'aura  pas  été 
distribué  ! 

U.  Batble.  Nous  na  pouvons  pas  fixer  la 
discussion  a  demain,  parce  qu'tl  est  impossible 
d'aborder  la  troisième  lecture  du  projet  de  loi 
avant  que  le  rapport  ait  été  imprimé  et  distri- 
bué. Il  le  sera  dans  la  journée  de  demain,  de 
sorte  que  la  discussion  pourra  avoir  lieu  sa- 
medi, et  nous  ne  pensons  pas  qu'elle  doive 
durer  plus  d'une  séance.  (Ah!  ah!) 

M.  Fonbert.  Et  s'il  se  produit  des  amende- 
ments T 

H.  Batble.  Je  dis  que  noqs  ne  penions  pas 
({ue  cette  discussion  doive  durer  ulus  d'une 
jonmée;  mais  si  e'Ie  devait  durer  davantage, 
on  pourrait  en  remettre  la  suite  après  celle  de 
ta  loi  militaire. 

Sur  divert  bancs.  NonI  nonl  —  On  ne  peut 
pas  interrompre  nne  dfscussion  de  cette  im- 
portance! 

H.  Batble.  Nous  pouvons,  messieurs,  met- 
tre la  discussion  &  l'ordre  du  jour  de  samedi, 
et  si  une  séancn  ne  suffit  pas  pour  épuiser  la 
discussion.  l'Assemblée  verra  quel  jiarti  il  y 
aura  lieu  de  prendre.  Si  elle  ne  veut  pas  inter- 
rmnpre  la  discussion  tnr-  le  conseil  d'Etat,  elle 
remettra  à  mardi  la  discniision  sur  la  loi  mili- 
taire. (Vive  oppo^it^o^.) 

Ce  que  je  ne  puis  pas  admettre,   c'est  qne,  & 

fropos  de  la  fixation  de  l'ordre  du  jour,  on 
lève  des  difficultés  nouvelles  qui  auraient  pour 


conséquence  d'arrêter  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  sur  le  conseil  d'Eiat.  Or,  ce  projet 
est  urgent. 

M.  Bodola.  Lisez  votre  rapport  aujourd'hui 
même  à  la  tribunel  II  sera  inséré  au  Journal 
o'fieiet  dans  le  compte  n-odu  in  extenso  de  la 
séance,  et  la  discussion  pourra  commencer  de- 
main. 

M.  Batble.  Lorsque  la  séance  de  samedi 
aura  été  employée  à  la  discussion  du  projet, 
si  celle  séance  ne  suRit  pas,  ce  qui  est  tout  k 
fait  contraire  à  mes  prévisions  et  à  mes  espé- 
rances... (Ah!    ab  1) 

Je  ne  connais  pas  vos  projeta,  messieurs, 
mais  je  connais  les  nôtres. 

Je  dis  qne.  d'après  nos  prévisions  et  nos  es- 
pérances, la  têanca  de  samedi  suffira  pour  la 
troisième  lecture.  Hi  elle  ne  suffit  pas,  l'As- 
semblée avisera  et  elle  prendra  alors  le  parti 
qui  lui  paraîtra  préférable. 

Mais,  je  le  répète,  ce  que  je  ne  puis  pas 
admettre,  c'est  que,  sous  prétexte  de  fixa- 
tion d'ordre  du  jour,  on  entrave  un  projet  de 
loi  dont  l'urgence  est  reconnue  par  tout  le 
monde.  (Assentiment  sur  plusieurs  bancs.) 

Voix  dijxrui.  A  demain  !  à  demain  !  —  Lisejs 
le  rapport! 

V.  Dablrel.  Hessieurs,  je  ne  me  diseimnle 
pas  l'iniérêt  qui  s'attache  à  la  loi  sur  te  conneil 
d'Etat;  mais  assurément  il  s'en  attache  un  très- 
grand  à  la  loi  sur  l'organisation  militaire. 
(Oui  !  oui  !  —  Très-bien  !) 

Elle  est  attendue  par  tons  les  pères  de  fa- 
mille, (C'est  vrai!  c'est  vrai!) 

Remarquez,  messieurs,  qu'elle  devait  venir 
en  discussion  auiourd'bui,  et  que  c'est  d'accord 
avec  le Gouvei nement  qu'on  la  remise  à  lundi. 

Il  me  semblf  que  l'honorable  M.  Balbie 
peut  donner  sBiis'aciion  à  l'Aspemblée  :  qu'il 
lise  à  l'instant  même  son  rapport,  demain  nous 
entamerons  la  discussion  au  projOt  de  loi  sur 
le  conseil  d'Eiat,  et  il  n'y  aura  plus  aucune 
difficulté  à  ce  que  la  loi  militaire  soit  discutée 
lundi. 

Je  tiens  essentiellement,  messieurs,  à  ce  que 
l'ordre  du  jour  fixé  hier  ne  soit  pas  changé 
auiourd'hui.  Vousavez  prononcé  votre  décision 
surce  point.  C'est  une  chose  sci^uise,  et  la 
France  attend  avec  impatience  la  discussion  de 
la  loi  militaire.  (Très-bien  I  très-bien  1} 

M.  Batble.  Messieurs,  la  proposition  de  M. 
Dahirel  est  irréalisable.   (Ah  I  ah  1  —  Pour- 

Niius  ne  vous  proposons  pas  de  changer 
l'ord'O  du  jour  de  lundi,  nous  ne  vous  propo- 
sons pas  de  n-txider  la  loi  militaire:  Vordra 
dtt  jour  qui  a  été  fixé  suivra  son  cours.  Seule- 
ment, si  la  séance  de  samedi  ne  sutfit  pas  à  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  le  conseil  d'Etat, 
vous  renverrez  la  suite  après  la  loi  militaire. 

Quelques  ntembret.  Non  I  non  !  —  C'est  im- 
possible I 

Un  tntmbre.  Renvoyons  la  discussion  sur 
le  conseil  d'Etat  après  la  discussion  sur  la  loi 

M.  Batble.  Je  me  trouve  en  présence  d'ob- 
jections contradictoires  :  d'un  côté  on  dit  qu'il 
faut  retarder  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
le  conseil  d'Eiat  jusiju'après  la  discussion  de  la 
loi  militsJre;  d'un  autre  côté  on  réclame, 
lorsque  je  dis  que,   si  It  discussion  n'est  pas 
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terminée  en  une  seule  séance,  on  la  remettra 
après  celle  de  la  loi  militaire. 

Il  faut  cependant  mpitre  un  peu  de  logique 
dan»  les  objections.  (Mouvements  divers.) 

M.  Dahirel.  Il  m  est  impossible  de  me  ren- 
dre aux  observations  présentées  par  l'honora- 
ble M.  Batbie.  (Très-bien  !  trèb-bien  !) 

On  demanie  à  l'honorable  rapporteur  de 
vouloir  bien  lire  son  travail.,. 

"M.  Batbie.  C'est  impossible  actuellement  ! 

Plusieurs  membres.  Pourquoi?  pourquoi  ? 

M.  Dahirel.  Je  vais  vous  dire  pourquoi. 
Laissez-moi  parler. 

M.  Dacalng.  Si  c'est  parce  que  le  rapport 
n'a  pas  encore  été  lu  à  la  commission,  pour- 
quoi le  dépo-e-t-on  ? 

M.  Dahirel.  L'honorable  M.  Batbie  nous 
dit  qu'il  n'est  pas  possible  de  lire  le  rapport 
actuellement.  Ce  n'est  pas  là  une  réponse.  Je 
dis,  moi,  que  c'est  possible.  (On  rit.) 

Si  la  commission  n'est  pas  d'accord,  à  l'heu- 
re qu'il  est,  avec  son  rapporteur,  l'accord  peut 
se  faire  avant  la  fin  de  la  séance,  et  assuré- 
ment, à  la  fin  de  la  séarjce  noire  honorable 
collègue  pourra  lire  son  rapport  :  de  telle  sorte 
que  rien  ne  s'opposera  plus  à  ce  que  la  discus- 
.  sion  commence  demain.  (Oui!  oui!  —  Très- 
bien  !) 

Quant  à  moi,  je  tiens  essentiellement  à  ce 
que  la  loi  militnire  commence  lundi.  Je  me 
prévaux  d  une  déctsicm  de  l'Assemblée,  qui  a 
ain^i  fixé  son  ordre  du  jour,  et  je  ne  vois  pas 
pourquoi  o»i  s'en  écarterait. 

M.  Batbie.  Avec  la  modification  que  vient 
d'indiquer  l'honorable  M.  Dahirel,  la  com- 
mission adhère  à  sa  proposition. 

Avant  la  fin  de  la  séance,  nous  vous  deman- 
derons, messieurs,  la  perm  ssion  de  lire  le  rap- 
port, et  alors,  par  suite  de  la  lecture  qui  en 
aura  été  faite  et  de  son  insertion  demain  matin 
au  compte  rendu  in  exenso,  la  loi  pourra  être 
portée  à  l'ordre  du  jour  de  demain.  Cirés -bien!) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  ap^ielle  la 
délibération  de  deux  projets  de  lois  d'intérêt 
local. 

!«*•  ruoJET 

(M.  Parent,  rapporteur.) 

«  Article  unique.  —  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi  et  jusqu'au  3  décembre. 
1876,  les  surtaxes  suivantes   6t»roat  perçues  à 
l'octroi  de    Voiron,   département  de    Tlsère, 
savoir  : 

«Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  par  hecto-  ' 
litre,  l  fr.  80. 

«  Alcool  pur  contenu  dans .  les  eaux-de-vie, 
esprits,  fruits  à  l'eau-de-vie  et  li.jueurs,  1  fr. 
•  «  Absinthe,  1  fr. 

«  Ces  surtaxes  seront  indépendant^^s  des 
taxes  principab^s,  qui  restent  fix«'es,  pour  les 
vins,  à  1  :r.  '20  par  hectolitre  et  qui  seront  por- 
tées, pour  l'alcoel  pur  et  l'ahsinthe,  à  9  fr.  par 
hectolitre,  somme  é^ale  au  droit  d'«-ntrée  ac- 
tuellement peicij  au  prolit  du  Trésor,  en  vertu 
de  l'article  5  de  la  loi  <lu  "26  mars  1872.  »» 

2«   PROJIiT 

(M.  >loiil  Parfait,  rapporteur.) 

«  Articl'  uniquf,  —  Le  département  du  Cher 
est  autorise,  conformément  à  la  demande  quo 


le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprontat-à  la 
caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditioDft 
de  cet  établissement,  une  somme  de  300.000 
francs  qui  sera  affctée  aux  travaux  d'an  4 
exécuter  sur  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commua. 

«  Les  fonds  néc^saires  au  remboarsement 
de  l'emprunt  et  au  service  des  intéréu  seront 
imputés,  tant  sur  le  produit  de  rimpuailioa  ex- 
traordinaire créée  par  la  loi  du  8  mai  4869  que 
sur  le  montant  d»'S  centimes  dont  lamaximam 
sera  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finances.  ■ 

(i^es  deux  projets  sont  successivement  mis 
aux  voix  et  adoptés.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discuss  on  du  projet  de  loi  portant  oavertnre 
au  ministre  de  l'agriculture  et  du  oommarea, 
sur  l'exercice  1872,  d*un  crMit  supplémentaire 
de  70.000  fr  pour  les  dépenses  de  la  bergerie 
de  Rambouillet. 

c  Art.  i«'.  —  Il  est  ouvert  au  ministère  de 
rajs;riculture  et  du  commerce,  sur  I^exercice  de 
1872,  en  addition  au  chapitre  4,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  70  000  fr.  pour  les  dépenses  do 
la  berg.'fie  d«  Rambouillet. 

c  Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  cette  dépmsa 
au  moyen  det>  ressources  du  budget  de  l^xer- 
cice  1872.  « 

(Les  deux  articles  du  projet  sont  .successivei- 
ment  mis  aux  voix  et  adop  es  } 

II  e.^t  procédé  sur  Tensemble  à  un  scratinqni 
donne  pour  résultat  : 

Nombre  des  votants 589 

Majorité  al)solue 295 

Pour  l'adoption ....      586 
Contre 3 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

M.  Labëlonye.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de 

dépo-er  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom 
de  la  iO^  commission  des  lois  d'intérêt  loeal,  ie 
rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
le  département  de  l'Hérault  à  cent  acter  un 
emprunt  pour  la  création  d'une  école  d'agricnl- 
ture  à  Montpellier. 

M.  Gninot.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  do  l'Assemblée,  au  nom  de  la  10*  com- 
mission des  lois  d'intért't  local,  >e  rapport  snr 
le  projet  d(»  loi  tendant  ù  approuver,  pourréjça- 
iarl^ation,  le  cliansç^ment  partiel  d'affeclaiion 
d'un  emprunt  contracté  parla  ville  de  Gler- 
mont-Ferrand  (Puy-de-Dôme). 

M.  Courbet-Poulard.  J'ai  Thonneor^de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom 
de  la  9^  conimission  d'mtérét  l'»cal,  le  rapport 
Fur  un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville 
de  Paris  :  1°  à  emprunfer  la  somme  de  19  mii- 
lions;  2»^  à  prélever  2  millions  sur  la  somme 
allouée  par  la  loi  du  6  septembre  1871,  pour 
frais  de  l'emprunt  de  350  millions. 

M.  Mathieu-Bodet.  J'ai  l'honneur  de  dé* 
poser  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom 
de  la  commission  du  bud-iet,  un  rapport  sur  les 
droits  de  timbre  auxquels  ^onr.  assujettis  les 
titres  de  rente  et  les  elfets  publics  des  gouver- 
nements étr^nger^s. 

M.  le  président.  Les  rapporU  seront  im« 
pnmés  et  distribués. 


SÉANCE  DU  SS  MAI  1879 


503 


L'ordre  du  jour  appelle  la  discoBsion  du  pro> 
jet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre  de  l'a- 
gricuture  et  du  commerce,  sur  l'efrcice  1871, 
d'un  cré'Jit  supplémeniaire  de  06,550  fr.  pour 
solder  les  dépenses  d'entretien  des  haras  et  dé- 
pôts d'étAlons. 

f  An.  t«'.  —  Il  est  ouvojt  au  ministre  de  l'a- 
griculture et  du  commerce,  sur  l'exercice  1871, 
au  delà  des  crédits  allouas  par  le  budgot,  un 
crédit  supplémentaire  de  96,550  fr.,  au  chapi- 
tre 5,  haras  et  dépôts  d'étalons. 

c  Art.  2.  --  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense 
au  miiyen  des  ressources  du  budget  de  Texer- 
Cicel87i.  » 

(Les  deux  articles  sont  successivement  mis 
aux  voix  et  adoptés.)' 

Le  scrutin  auquel  il  e»t  procédé  sur  Ten- 
semble  donne  pour  résultat  : 

Nombre  des  votants * 570 

Majorité  absolue 288 

Pour 565 

Contre 5 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la   discussion  du 

Srojet  de  loi  portant  ouverture  au  ininistre 
e  l'agriculture  et  du  commerce,  sur  IVxer- 
cice  1872,  d'un  crédit  extraordinaire  de  32,000 
£r.  pour  l'acquisiiion  du  mobilier  nécessaire  au 
lazaret  de  Mindin,  près  Saint-Nazaire. 

€  Art.  l*'. —  Il  est.ouvei  tau  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  sur  i'exei cice  1872, un 
crédit  extraurdinaire  de  32,000  fr.,  puur  le»  dé- 
penses d'am(  ublement  du  lazaret  de  Mindin, 
près  Saint-Nazaire.  Ce  cré'lit  formera  un  cha- 
pitre distinct,   n»  12  bis  (lazaret  de  Minden.) 

«  Art.  2.—  Il  serapourvu  à  cette  dépenie  au 
moyen  des  ressourceii  du  budget  de  1872.  » 

(Les  deux  articles  sont  mis  -aux  voix  et 
adoptés.) 

I^  scrutin  auquel  il  est  ensuite  procédé  s«r 
l'ensemble  du  projet  donne  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants 591 

Majorité  absolue 296 

Pour 589 

Contre 2 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  2**  délibération  sur  :  l»  le  projet  ae  loi 
relatif  aux  commissions  administratives  des 
établissements  de  bienfaisance  :  2^  la  proposi- 
tion de  MM.  Dubois,  Claude  (Meurthe)  et 
plusieurs  de,  leurs  collègues,  relative  à  l'orga- 
nisation des  commissions  administratives  des 
hospices  et  hôpitaux  civils;  3°  la  proposition 
de  MM.  Dubois,  Grandpierre  et  plusieurs  de 
leurs  collègues,  relatif»  à  î'or^nisation  des 
eommisîiions  administratives  et  des  bureaux 
de  bienfaisance. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  le  comte  de  Melon,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, après  les  vives  émotions  des  dernières 
séances,  il  serait  témérai^  de  ma  part  de  ré- 
clamer votre  attention,  si  je  ne  venais  pas  rem- 
plir le  devoir  d  un  rapporteur  et  traiter  une 
question  qui,  j'en  suis  sûr,  obtiendra  votre 
bienveillance,  puisqu'il  s'asit  de  Tassistance 
publique.  (Uuil  oui!—-  Parlez!  parlez!) 


^  La  commission  a  pensé  au'il  était  utile  de 
vous  donner  quelques  explications  et  de  vous 
faire  connaître  les  motifs  dos  chang»'menUt  que, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  elle  a  intro- 
duits dans  le  projet  de  loi,  depuis  la  dernière 
délibétation. 

Vous  savez  que  la  première  pensée  du  pro- 
jet est  due  à  rinitiative  parlementaire.  Plu- 
sieurs de  nos  honorables  collègues  avaient  été 
frapi>^s  de  l'anomalie  singulière  qui  existait 
entre  le  principe  qui  règle  l'assistance  publi- 
que en  théorie  «t  la  manière  dont  ce  principe 
était  appliqué  dans  notre  pays.  Partout  ailleurs, 
l'administration  de  lasï'istance  ptkbiiqoe  est 
décentralisée;  partout  elle  est  locale,  comme 
elle  doit  Vôtre.  Ici,  au  contraire,  elle  était  tout 
entière  entre  les  mains  du  pouvoir  central. 

C'était  une  vieille  législation  qui  remontait 
à  l'époque  où  les  conseils  généraux  et  les  con- 
seils municipaux  étaient  nommés  par  lei  pou- 
voir, alors  elle  était  parfaitement  logique. 
Mais  elle  était  devenue  en  désaccord  complet 
avec  l'esprit  de  nos  institutions.  On  avait  déjà 
essayé  de  réagir  contre  ce  système,  et,  en 
1851,  lorsque  la  commission  de  l'assistance 
publiquA  a  présenté  au  Corps  législatif  le  pro- 
jet sur  les  hôpitaux  et  les  hospices  qui  est  ac- 
tuellement en  viâueur,  elle  avait  cherché  à  in- 
troduire des  éléments  de  liberté  et  de  décen- 
tralisation qui  doivent  être  l'essence  de  toute 
assistance,  soit  publique  soit  privée. 

L'Assen^blée  avait  accepté  ce  principe,  mais 
on  n'avait  pas  pu  s'entendre  sur  son  applica- 
tion, et  malheureusement  entre  le  moment  où 
la  décision  avait  été  rendue  par  l'Assemblée  et 
le  moment  où  elle  devait  être  exécutée,  il  s'é- 
tait passé  un  grave  événemeni  :  c'était  le  2  dé- 
cembre. Vous  comprenez  qu'alors  avec  le  pou- 
voir qui  régissait  la  France,  il  ne  pouvait  être 
question  ni  de  décentralisation  ni  de  liberté. 
(Très  bien  I) 

Dès  les  premiers  jours  de  notre  réunion  à 
Bordeaux,  l'Absemblée  et  le  Guuvemement 
lui-même,  par  l'organe  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, reconnurent  qu'il  y  avait  drt  profondes  mo- 
difications à  apporter  à  ceite  législation,  et,  à 
l'instant  môme,  les  honorab  es  collègues,  dont  je 
parlais  tout  à  l  heure,  en  ont  pris  ^initiative  en 
vous  soumettant  deux  propositions  de  loi,  l'une 
sur  les  commissions  administratives  des  hospi- 
ces, l'autre  sur  les  bureaux  de  bienfaisance, 
mais  toutes  les  deux  dans  l'intention  de  porter 
reihède  à  un  abus  que  je  signalais  tout  à 
l'heure.  Seulement,  qu'ils  me  permettent  de  le 
leur  dire,  ils  avaient  outre- passé  le  but.  Pas- 
sant d'un  extrême  à  un  autre,  pour  enlever  au 
pouvoir  central  le  droit  exclusif  de  nomina- 
tion, ils  l'avaient  transporté  tout  entier  aux 
conseils  municipaux.  C'était  là  l'effet  d'une 
erreur  généralement  répandue  et  qu'il  im- 
porte de  rectifier.  On  croit  trop  souvent  que  les 
établissements  dharitables  sont  des  établisse- 
ments communaux,  qui  appartiennent  aux 
communes,  et  dont,  par  cont^équent,  les  repré- 
sentants de  la  commune  ont  le  droit  d(^  dispo- 
ser. Messieuna,  c'est  une  erreur  :  les  établisse- 
ments charitables  s'appartiennent  à  eux- 
mêmes,  ou  plutôt  ils  appartiennent  aux  pau- 
vres, mais  non  pas  aux  seuls  pauvres  de  la 
ci  té. 

Pour  le  prouver,  messieurs^  il  suffit  de  re- 
monter aux  fondations  anciennes,  qui  sont  les 
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plus  riches  et  qni  composent  ce  qu'on  peut  ap- 
peler le  capital  charitable  de  la  France.  Ces 
londations  remontent  en  général  au  seizièmf^  siè- 
cle. A  cette  époque,  les  liens  de  la  famille  étaient 
plus  re:«8errés  que  do  notre  temps.  Générale- 
ment, les  milades  et  les  vieillards  étaient  soi- 
§nés  et  entretenus  par  leurs  entants;  les  fon- 
ations  n'étaient  pas  faites  principalement 
pour  les  habitants  dos  communes,  elles  étaient 
laites  souvent  pour  les  étrangers,  pour  les  pè- 
lerins, qui  étaient  alors  très-nombreux,  et  pour 
les  voyageurs. 

I^a  loi  de  1851  a  constaté  ce  fait  et  a  décidé 
que  l'étranger  qui  tombe  malade  dans  une 
commune  a  le  même  droit  que  les  hab  rants  à 
être  traiié  dans  Thôpital  du  lieu.  La  loi  de  1851 
avait  r-  connu  encore  d'autres  droits  :  c'étaient 
ceux  des  communes  rurales.  Les  communes 
rurales,  à  la  suite  de  l'annexion  que  Louis  XIV 
avait  faite  do  tous  les  petits  établissements  cha- 
ritables connus  sous  le  nom  de  maladreries 
aux  hôpitaux  généraux  des  villes,  avaient  ob- 
tenu le  droit  d  envoyer  des  malades  dans  ces 
hôpitaux  générriux,  construits  et  entretenus  à 
Vaide  des  petites  fondations  ainsi  supprimées. 

Ce  droit  avait  été  confisqué  par  la  Révolution 
française  qui,  comme  vous  le  savez,  lorsqu'il 
fallait  faire  disparaître  un  abus,  trouvait  plus 
commode  de  renverser  Tédiûce  tout  entier. 
La  Révolution  française  avait  sacrièé  à  la  fois 
et  le  droit  des  communes  rurales  et  celui  des 
villes,  pniHqu'elle  avait  confisqué  tous  les  biens 
qui  appartenaient  aux  hospices  et  hôpitaux. 
Mais  a  peine  l'ordre  fut-ii  rétabli  dans  notre 
pays  que,  en  l'an  V,  on  rendit  aux  villes  les 
établissements  charitaoles  dont  elles  avaient 
été  dépouillées,  mais  les  droits  des  communes 
périrent  dans  le  naufrage.  C'est  seulement  en 
1851  que,  pour  réparer  dans  une  mesure  res- 
treinte cette  injustice,  on  a  décidé  que,- sous 
certaines  conditions,  les  communes  rurales 
enverraient  leurs  malades  dans  les  hôpitaux 
des  villes. 

Sans  entrer  dans  plus  de  détails,  je  crois 
avoir  prouvé  que  Télement  communal  ne  doit 
pas  seul  dommer  dans  les  commis^ion8  admi- 
nistratives. etqu*il  est  nécessaire  d'y  introduire 
les  représentants  d'autres  intérêts. 

L'obj  ction  la  plus  forte  présentée  contre  la 
domination  exclusive  des  préfets  dans  l'assis- 
tance  publique,  c'est  la  crainte  de  voir  la  poli- 
tique envahir  la  charité. 

Or,  quoi  que  nous  fassions,  messieurs,  quelles 
que  soient  les  lois  que  nous  adopiions,  il  est 
certain  que,  dans  les  grandes  villes,  où  exis- 
tent des  établissements  hospitaliers,  la  poli- 
tique aura  toujours  de  rinfluence  sur  la  nomi- 
nation des  conseillers  munlci|)aux.  Ce  ne  sera 
pas  la  politique  des  préfets,  et  je  ne  sais  pas  si 
elle  sera  plus  charitable  ;  mais  quelle  qu'elle 
soit,  la  politique  divise  toujours  et  engendre 
ces  discussions  vives'  et  animées  dont  nous 
sommes  souvent  les  témoins,  discussions  qui, 
dans  cette  enceinte,  ont  leur  avantage,  car 
elles  prouvent  ici  la  vivacité  des  convictions 
individuelles  ;  mais  dans  les  réunions  de  cha- 
ri^té,  où  il  ne  s'agit  ni  d'organisation  sociale 
ni  de  constitution ,  où  il  s'agit  de  soulager  la 
misère,  il  ne  doit  ré:<ner  que  ta  paix  et  la  con- 
corde, et,  par  conséquent,  toute  politique  doit 
en  être  sévèrement  bannie.  (Très-bien  !  très- 
bien  I) 


Aussi,  lorsqae  le  Gouvernement  a  présenté 
le  projet  qui  a  fiit  l'objet  de  notre  rapport,  a-t- 
il  eu  soin,  après  avoir  fait  la  part  légitime  de 
l'élément  municipal,  d'y  introduire  des  élé- 
ments représentant  les  intérêts  dont  je  parlais 
tout  à  riieure,  et  en  même  temps  d'y  faire  pé- 
nétrer des  membres  nouveaux,  qui,  par  lears 
fonctions,  par  leurs  habitudes,  par  le^Miractère 
dont  ils  étaient  revêtus,  donnaient  des  garan- 
ties d'aptitude. 

Or,  vous  le  savez,  messieurs,  en  fait  de  cha- 
rité, ce  qui  constitue  surtout  l'aptitude,  c'est 
le  dévouement.  (Très-bien  !) 

Je  le  sais,  cette  composition  multiple  a  fiait 
naître  beaucoup  de  critiques  :  on  a  prétenda 
que  nous  voulions  intro  'uire  l'anarchie  dans 
les  conseils  charitables  ;  on  a  été  îusqaà  dire 
que  nous  élevions  une  tour  de  Babel  donl  les 
habitants  ne  pourraient  s'entendre. 

Messieurs,  cette  crainte  est  chimérique  et, 
pour  y  répondre,  je  n*ai  qu'à  rappeler  que, 
dans  une  matière  très-délicate  et  très-contro- 
versable,  l'instruction  publique,  même  sous 
l'Empire,  les  conseils  étaient  composés  dei 
éléments  que  nous  vous  propo-ons. 

On  s'est  effrayé  du  système  électif  que  nous 
voulioiis  introduire  Mais  ce  système  a  réfoié 
dansle  conseil  de  l'instruction  publique  en  i8M 
ou  1851,  sans  faire  naître  les  inconvénients 
qu'on  redoute,  et  tout  à  l'heure,  dans  une  lot  snr 
ce  sujet  que  vous  discuterez  et  approuveres,  je 
l'espère,  vous  venez  que  le  Gouvernement  et 
la  commission  se  sont  mis  d'accord  pour  l'in- 
troduction du  même  principe* 

-Sans  aller  chercher  dans  d'autres  matières 
les  exemples  que  nous  pourrioa»  citer,  nous 
renfermant  dans  la  question,  et  remontant 
à  une  époque  où  le  système  électif  n'était 
pas  en  faveur,  noas  trouvons,  sous  Loois  XIV, 
l'ordonnance  de  1G98  qui  avait  pour  but  de 
fixer  la  législation  charitable.  Il  y  est  dit  qœ 
les  commissions  hospitalièi  es  seront  toujours 
composées  de  deux  éléments  :  l'élément  que 
j'appellerai  conservateur,  c<»mposé  de  membres 
appartenant  aux  corps  mêmes  que  nous  avons 
désignés,  à  la  mai^istrature,  au  clergé,  au  con- 
seil municipal,  ap^'Clé  alors  le  conseil  échevi- 
nal  ;  et  une  autre  partie,  la  partie  progressive 
nommée  directement  par  le  suffrage  de  ton» 
les  habitants  de  la  commune. 

C'était  donc,  comme  vous  le  voyex,  une 
efipè<!e  de  sutfrai^e  universel;  et  quand  an- 
jourd'hui.  «  n  1872,  avec  la  forme  actuelle  dn 
Gouvernement,  nous  venons  vous  deman- 
der d'imiter  timidement  l'exemple  de  Lonis 
XIV,  je  crois  que  nous  avons  le  droit  de  n'être 
pas  regardés  comme  de  trop  hardis  noTt- 
teurs. 

Le  Gouvernement,  messieurs,  qui  alors  éttii 
représenté  par  le  regjretté  M.  Lainbrecht,  avait 
proposé  dans  l'administr-ition  charitable  une 
autre  innovation.  Il  avait  voulu  que  les  Gon* 
seils  hospitaliers  et  les  conseils  administraiib 
,  des  bureaux  de  bienfaisance,  qui  avaient  ton- 
'  jours  été  séparés,  fussent  réunis  sous  une  aenle 
administration,  et  il  avait  pensé  qu'il  était 
alors  nécessaire  de  Composer  des  commiarions 
très-noii>i)i'(!us<'f^  a  .<jc  les  éléments  que  j'«l  dé|à 
à  peu  près  indiqués,  et  rendait  la  réunion  de* 
sormais  obligatoire  pour  les  commissions  ad- 
ministratives, qui  seraient  ainsi  chargées  de 
tout  ce  qui  regarde  l'assistance  publique. 
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Je  n'ineisterai  pas  sar  les  inconvénienis  de 
ce  régime  :  il  est  condamaé.  Je  le  repousse 
absolument. 

Nous  sommes  également  d'accord  avec 
rbonorable  M.  de  Meiun  sur  un  autre  point  : 
c*eht  que  ces  éfabt>s8t>meiits  sont,  avant  tout, 
municipaux.  (Réclamations  sur  quelques  bancs 
à  droite.) 

Je  ne  dirai  pas  «  exclusivement  des  établis- 
semens  municipaux,  »  mais  je  dis  :  «  avant 
tout  des  établissements  municipaux.  » 

Messieurs,  dans  la  tbèse  que  ji^  soutiens  ici, 
permettez-moi  de  dire  qun  j'ai  i'assentijient, 
la  complicité  de  la  commission  ell  -même.  La 
commission  a  présenté  un  projet  en  d«^ux  édi- 
tions :  la  première  édition  de  ce  projet  réfor^ 
inait  le  projet  qui  avait  été  préi»eote  par  nos 
bonorables  collègues  MM.  Dubois,  Claude  et 
plusieurs  autres,  et  qui  attribuait  exclusive- 
ment aux  conseillers  municipaux  la  nomina- 
tion des  membres  des  commissions  administra- 
tives. Ce  projet  reconnaissaiitque  cen  établisse- 
ments étaient  exclusivement  municipaux.  Mais 
si  ce  projet  était  trop  radical  il  a  (>té  amendé 
par  le  premier  projet  de  la  commission,  Qt, 
tout  en  lamenaant,  la  commission  reconnais- 
sait parfaitement  ce  que  le  viens  de  vous  dire, 
c'est  que  «'.e-  étHblissements  étaient  avant  tout 
des  établissements  municipaux...  (Non  !  non!), 
et  que,  par  conséquent,  c'i^tait  l'action  munici- 
pale qui  «levait  avoir  la  prépondérance  dans  ces 
établissements. 

Permettez-moi  de  vous  répéter  les  paroles 
du  préambule  du  rapport  fait  par  la  commission 
dans  cette  première  édition  dont  je  vous  parlais 
tout  à  l'heure. 

•  L'article  l*',  —  disait  le  préambule,  ~ 
indique  la  composition  de  tontes  les  commis- 
sions bospitalièfes  :  elles  conservent  six  mem- 
bres comme  dans  la  loi  actuelle,  soue  la  prési- 
dence du  maire,  qui  sont  désignés  par  le  con- 
seil municipal,  ce  qui,  avec  la -voix  prépondé- 
rante du  maire,  assure  la  majorité  à  l'élément 
communal.  »  ^ 

Et  plus  loin  :  «  La  même  prépondérance  a  été 
accordée  à  l'action  municipale  dans  la  compo- 
sition des'bureaux  de  biemaisance.  • 

Il  m'est  donc  bien  permis  de  dire,  après  ces 
deux  citations,  que  Télément  municipal,  sui- 
vant le  premier  projet  de  la  commission,  de- 
vait avoir  la  majorité  dans  la  composition  des 
commissions  administratives  des  établisse- 
ments charitables. 

Eh  bien,  je  suis  d'accord  avec  l'honorable 
M.  de  Melun  sur  ce  point  :  il  reconnaît  que  ces 
établ'ssements  ne  sont  pas  complètement  muni- 
cipaux ;  mais  je  répète,  et  je  crois  avoir  prouvé 
qu'ils  sont  avant  tout  des  établissements  mu- 
nicipaux, que  l'élément  municipal  doitavo>r  la 
prépondérance  dans  les  commissions  adminis- 
tratives. 

Il  s*ftgit  de  savoir  maintenant  si  le  second 
projet  (|ui  est  actuellement  soumis  à  nos  déli- 
bérations donne  salÎKfaction  à  ce  désir  qui 
est  le  mien,  et  qui,  permettez-moi  de  le  dire, 
était,  il  y  a  quelque  temps,  le  désir  de  la  com- 
mission, avant  qu'elle  eût  amendé  son  projet 
de  loi. 

La  question  de  principe  résulte  des  citations 

Sue  je  viens  de  faire;  elle  résulte  égaleaient  du 
ispositif  de  la  loi  qui  vous  était  proposée. 
Ainsi,  dans  le  premier  ppojetr,  la  commission 


administrative  se  composait  du  maire  de  la 
commune,  présdent,  et  de  deux  membres  élus 
par  le  conseil  municipal,  ce  qui  fsiaait  trois 
membres  de  l'élément  municipal  oontre  trois 
membres  étrangers  à  cet  élément  ;  trois  cotalfe 
truis,  mais  la  prépondérance  de  la  voix  du 
maire  donnait  la  majorité  à  l'Àiémei»;  nuni- 
cipal. 

Votre  commission  s'était  tellement  pr6ocQa- 
pée,  dans  son  premier  projet,  de  conserver  la 
majorité  à  réléoient  municipal  dans  kl  com- 
mission administrative,  qu'elle  prévoyait  l'ab- 
sence du  maire  :  elle  avait  introduit,  ^aas  oe 
cas,  cette  disposition -que  la  voix  prépondé- 
rante appartenait  à  l'adjoint,  remplaçaot  le 
maire. 

Voilà  donc  l'adjoint  ayant  voix  prépondé- 
rante, en  1  absence  du  maire,  dans  la  coaunis- 
sion  administrative. 

Ainsi,  l'idée  de  la  oommission  était  celle 
oue  j'exprimais  tout  à  l'heure.  Et  sar  oeite 
aisposiiion  du  premier  proje  de  la  commission, 

aui  formait  l'article  5,  intervenait  un  anen- 
ement  de  M.  Paris,  amendement  qœ  je  ne 
veux  pas  discuter  ici,  —  je  n'ai  ni  à  le  com*- 
battre  ni  à  le  critiquer,— mais  dont  je  ct|^Iche 
le  résultat 

Ce  résultat,  c'était  de  nier  à  l'adjoint  la  droit 
de  remplacer  le  maire  :  de  telle  manière  qne, 
le  maire  absent,  il  laissait  sa  place  vide,  et  si 
l'élément  municipal  se  trouvait  touionrs  repré- 
senté par  trois  membres  du  cr»n8eil  mmnici|ial, 
il  n'était  plus  en  majorité  dans  la  eommis- 
sion. 

L'amendement  de  M.  Paris  amoindrissait 
donc  la  part  et  de  l'administration  manicipale 
et  de  l'élément  municipal.  C'est  alors  que, 
frappé  de  cet  inconvénient,  reconnaissant,  da 
reste,  qu'il  était  peut-être  difficile  dMntroaaire 
dans  les  commissions  administratives  ex  abrupto 
un  adjoint  peu  au  courant  des  qmistiaas,  et  de 
lui  dètérer  la  présidence  d'hommes  habiUiés  à 
un  travail  dont  il  n'avait  pas  la  tradition  mus 
cependant  voulant  maintenir  la  large  nart  fidie 
à  rélèment  municipal,  j'avais,  moi,  présenté  un 
amendement  dans  leqtiel  je  proposais  dHnuro- 
duire  dans  les  commissions  administratives 
trois  membres  du  conseil  municipal  an  lieu  de 
deux,«cc  qui  maintenait  toujours  la  prépondé- 
rance à  l'élément  municipal  Je  sauvais  ainsi 
l'élément  municipal,  mais  1  administration  mu- 
nic'pale  n'était  pas  représentée,  puisiiue  le 
maire  en  son  absence,  ne  pouvait  pM  être  rem- 
placé par  l'adjoint. 

£h  bien,  qu'a  t'ait  la  commission  dans  son 

1>n»jet  actuel?  Elle  a  amoindri  le  rôle,  et  de 
'arl m inis> ration  municipale  et  de  l'élément 
munici  al.  Elle  a  cependant  paru  donner  sa- 
tisfaction au  désir  de  l'administration  muni- 
cipale, en  ce  sens  qu'elle  a  décile  que,  lorsone 
l'adjoint  exercerait  dans  leur  plénitude  les 
fonctions  de  maire,  il  remplacerait  ce  dernier. 
J'appelle  votre  att^^ntion  sur  cette  forme,  qui 
me  semble  n'avoir  rien  de  juridique;  car 
qu'est  ce  que  cela  vent  dire  :  un  «idjoint  qui 
exerce  dans  leur  plénitude  les  fonctions  de 
maire?  Je  crois  que  cela  veut  dire  que,  quand 
le  maire  est  absent  d'une  manière  permanente, 
l'adjoint  le  remplace,  et  que,  quand  il  n'est 
pas  absent  d'une  mstnière  permanente,  il  n'est 
pas  remplacé.  Eh  bien,  dans  ce  dernier  cas, 
vous  voyez  que,  au  sein  de  la  oommisskm  ad« 
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minietpâtive,  rélément  municipal  est  en  mi- 
norité, et  aue,  quand  l'adjoint  est  investi  de 
la  plénitnae  des  fonctions  de  maire,  et  qu'il 
^ent  prendre  place  dans  cette  commission, 
l'élément  municipal  v  disparait  encore,  noyé 
qn'il  est  dans  le  nomore  aes  membres  étran- 
gers à  radmmistration  communale  que  la  se- 
conde édition  du  projet  qui  vous  est  soumis  y 
a  introduits. 

Nous  voyons,  en  effet,  dans  les  villes  au 
dessus  de  100,000  âmes,  la  commission  admi- 
nistratîTe  se  compotier  de  douze  membres.  Il  y 
a  le  maire  et  deux  membres  élus  par  le  conseil 
municipal  :  cela  fait  trois  contre  neaf;  Dans  les 
chefs^lienx  de  département,  d'arrondissement 
et  dans  les  ch^fs-heux  de  cantOR  dont  la  po^ 
pnlation  est  supérieure  à  i 0,000  âmee,  ia  com- 
mission administrative  se  compose  de  huit 
membres,  y  compris  le  maire  et  deux  membres 
élus  par  le  conî^eil  municipal  :  cela  Tait  trois 
contre  cinq. 

Enfin,  dans  les  autres  commissions  qui  se 
compostent  de  sept  membres,  l'élément  muni- 
cipal est  encore  en  minorité. 

Je  dis  que  ce  résultat  est  regrettable.  8i  la 
commission  était  rest^'O  fidèle  à  ses  principes. — 
et  je  crois  qu'elle  aurait  dû  Tôtre,  —  l'élément 
municipai  aurait  dû  être  représenté  d'une  fa- 
çon plus  cons  dérable  qu'il  ne  l'e^t  aujourd'hui 
dans  les  commissions  administratives  des  hô- 
pitaux. 

Je  ne  veox  pas  entrer  dans  les  détails  du 

{>rojet,  car  je  n  oublie  pas  que  je  suis  ici  sur 
e  terrain  de  la  discussion  générale.  Lorsque  la 
discussion  reviendra  sur  les  articles,  ou  lors 
de  la  troisième  délibération,  on  examinera  quels 
doivent  être  les  litres  diver»?  des  membres  que 
la  loi  appelle  à  prendre  place  dam»  les  commis- 
sions administratives  ;  je  ne  le  fais  pas  pour  lé 
moment. 

Je  n'examine  pas  non  plus  quels  inconvé- 
nients peuvent  résulter  ne  l'introduction  si- 
multanée dans  ces  commissions  des  ministres 
des  diifèrents  cultes  Je  laisse  cela  de  côté,  et 

Suisqu'il  ne  s'agit  en  ce  moment  que  d'une 
iscussion  générale,  je  me.  borne  à  dire  que, 
dans  ma  p^^nsée,  l'élément  municipal  est  sa- 
crifié par  la  nouvelle  loi. 

Je  disais  que  je  croyais  soutenir  contre  la 
commission  la  cause  même  de  la  commission, 
que  je  faisais  appel  à  ses  sentiments  secrets,  et 
que  JH  la  considérais  comme  ma  complice  dans 
cette  discussion. 

Il  est  fort  difficile,  en  effet,  d'admettre 
qu'une  commission,  partant  de  principes  aussi 
clairement  énoncés  qu'ils  le  sont  dans  le  rap- 
port, se  déjuffp  aussi  rapidement  et  aunsi  com- 
plètement. Or,  la  Commission  se  déjuge  non- 
seulement  sur  le  point  qne  iç  viens  d'indiquer, 
mais  sur  tous  les  points  Qu'elle  me  permette 
de  le  lui  dire,  il  est  singulier  de  voir  deux  pro- 
jets aussi  disparates  sortir,  en  si  peu  de  temps, 
des  délibérations  d'une  même  commission. 

J'ai  signalé  la  différence  capitabe  entre  le 
premier  et  le  second  projet.  Cette  différence*  se 
repioduit  sur  d'autres  points.  Le  Gouverne- 
ment présente  un  premier  projet  dans  lequel 
il  est  question  de  onze,  de  huit,  de  sept  mem- 
bres, selon  les  villes.  Dans  son  premier  rap- 
port, la  commiS'iion  proteste  contre  un  si  grand 
nombre  de  membres  :  elle  dit  que  cela  est  re- 
grettable, qu'il  ne  faut  pas  autant  de  membres; 


elle  réduit,  dans  sa  première  édition,  à  cinq  ou 
six  le  nombre  des  membres  des  commissions 
adminiscrativt'S.  Et  dans  le  second  rapport, 
renchérissant  sur  ce  qu'a  fa  t  le  Gouvernement, 
elle  dépasse  le  nombre  des  membres  qu'il  a 
proposés. 

Ain<>i,  voilà  un  changement  complet  de 
principes  et  de  front. 

La  commission  proteste  également,  dans  son 
premier  rapj^ort,  contre  le  danger  qui  peut  ré- 
sulter de  ce  que  les  commissions  administra- 
tives nommeront  elles-mêmes  un  certain  nom- 
bre de  membres,  se  renouvelleront  elles  mô^ 
mes,  se  perpétueront  elles-mêmes  au  pouvoir. 
Et,  après  cette  protestation ,  dans  le  second 
projet,  elle  fait  nommer  df>s  membres  par  les 
commissions  administratives  des  hûpitaux  ! 

M.  le  rapporteur.  Gela  prouve  sa  bonne 
foi. 

M.  Jonmault.  Un  troisième  point  très-bi- 
zarre est  c*>lui-ci  :  c'est  que  le  Gouvernement 
présente  un  premier  projet  de  loi  dans  lequel, 
comme  le  disait  tout  a  l'heure  l'honorable  M. 
de  Melun,  les  commissions  admirâstratives  des 
hôpitaux  seront  obligatoirement  réunies  aux 
comnissiOMS  administratives  des  bureaux  de 
bienfaisance.  Le  Gouvernement  voit  à  cette  fu- 
sion obligatoire  un  grand  avantage.  La  com- 
mission trouve  que  Tobligation  est  de  trop,  mais 
qu'il  y  a  un  grand  avantaf^e  à  ce  que  Ips  coili- 
missions  administrative  a  des  hôpitaux  puis^ent 
se  réunir  aux  commissions  administratives  des 
bureaux  de  bienfaisance.  Au  caracière  obliga- 
toire elle  substitue  la  faculté  :  les  commissions 
administratives  des  hôpitaux  pourront  se  réu- 
nir aux  commissions  administratives  des  bu- 
reaux de  bienfaisance;  elles  se  réuniront  si  elles 
y  voient  un  avantage,  et  quand  elles  seront  réu- 
nies, elles  se  sépareront,  s»i  eMes  trouvent  avan- 
tage à  le  faire.  Mais  comme  il  peut  y  avoir  , 
avantage  à  leur  donner  la  faculté  de  se  réunir, 
la  commission  la  leur  donne. 

Sur  la  question  de  principe,  sur  l'avantage 
qui  peut  résulter  de  cette  reunion,  le  Gfouvcr- 
nement  est  d'un  avis,  la  commission  est  du 
même  avis  ;  ils  se  réunissent  et  ils  écartent 
tous  deux  ce  qu'ils  trouvent  bien  séparément 
si  bien  qu'il  n'est  plus  question,  dans  le  nou- 
veau projet  de,  la  commission,  de  cette  réunion, 
même  facultative,  des  commissions  des  deux 
sortes-  d'établissements. 

Je  vois  dans  tout  cela,  messieurs,  de«  hé- 
sitations, des  tergiversations,  des  contradic- 
tions qui  m'inspiient  beaucoup  de  doutes  sur 
la  valeur  du  projet,  tel  qu'il  vous  est  pré- 
senté Je  ne  demande  pas  à  l'Assemblée 
de  ne  pas  passer  à  une  troisième  délibéra- 
tion. Je  sais  que  ce  projet  émane  d'hommes 
dévoués  à  l'œuvre  qu'ils  entreprennent.  Je 
sais,  d'autre  part,  comme  je  l'ai  déjà  dit, 
tous  les  inconvénients  qui  résultent  de  l'état 
de  choses  actuel.  J'espère  que  la  commission 
pourra  d'ici  à  la  3»  délibération,  d'accord  avec 
fe  Gouvernement,  voir  s'il  n'y  a  pas  moyen  de 
Caire  à  l'élément  municipal  une  part  plus  large 
dans  les  comm.ssions  administratives  d]éta- 
blissements  qui  sont  avant  tout  des  établisse- 
ments municipaux,  j'espère  quelle  trouvera 
une  formule  pour  donner  satisfaction  à  ce.8 
désirs;  mais  je  dois  déclarer  qu'à  mon  regret, 
si  cette  formule  ne  se  présente  pas  lors  de  (a 
3*  délibération,  je  me  verrai  forcé  de  TOter 
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^contre  le  projet  de  loi.  (Approbation  è  gan- 
'che.) 

M  Paris.  Messieurs,  je  \ions  répondre  aux 
objections  qui  ont  été  présentées  par  l  honora- 
ble M.  Journault,  sous  t'uriue  do  discussion  gé- 
.  nérale.  au  projet  de  la  couimission. 

Je  parviendrai,  je  l'espère,  à  ccarler  du  d^.- 
bat,  par  quelques  explications,  le  reproche  qui 
nous  est  adressé  de  vous  apporter  un  projet 
qui  a  s^uhï  de  nomtireuses  var  aiions. 

L'unique  sentiment  qui  a  inspiré  votre  com- 
mission, lorsqu'elle  s'est  occupée  de  fixer  la 
composition  nouvelle  des  commissions  admi- 
nistratives de  bienfaisance,  a  été  de  favo- 
riser la  prospérité  des  établissements  charita- 
bles. Pour  atteindre  ce  but,  elie  a  cherché  à 
faire  représenter  tous  les  intérêts  que  la  nature 
des  choses  appelait  à  concourir  à  un  même 
résultat.  Elle  a  penbé  noiamment  qu'il  y  avait 
lieu  de  réunir  dans  un  même  corps  trois  élé- 
ments divers,  empruntés  à  la  commune,  au 
département,  à  l'Etat. 

Les  hospices,  sous  certains  rapports,  ont  un 
caractère  communal;  chacun  d'eux  a  son  siège 
dans  une  commune;  cest  surtout  aux  malades 
de  la  commune  que  leurs  secours  b'adressent. 
Mais  à  côté  de  Tintérôt  communal,  dont 
rimportance  apparaît  au  premier  plan,  se  place 
l'intérêt  déparle  me  «lal. 

N'oubliez  pas,  messieurs,  que  la  loi  de  1851, 
dans  un  esprit  de  char  té  et  de  libéralisme  au- 
quel nous  applaudissons  tous,  a  conlié  aux  con- 
seils généraux  le  t^Oin  de  veiller  à  ce  que  les 
communes  dépourvues  d'hos|)ice  pu«(sent,  à  cer- 
taines conditions,  faire  admettre  leur.s  inala- 
des  et  leurs  incurables  daos  les  éiabhssements 
voisins. 

Un  seul  chiffre  justifie  l'intervention  des 
conseils  généraux  dans  la  nomination  des  com- 
missions charitables  :  les  crédits  inscrits  aux 
budgets  départementaux  en  faveur  des  malades 
ind'gents  atteignent  annue  lement  750,000  fr  , 
d'après  les  états  dressés  en  1870. 

Enfin,  messieurs,  après  avoir  fait  la  part  de 
ces  intérêts  locaux,  nous  n'avons  eu  garde  de 
méconnaître  l'intérêt  supérieur  de  l'Etat,  qui 
exerce  une  sorte  de  tutelle  sur  tous  les  établis- 
sements (l'intérêt  public  qui  e>i  appelé  à  au- 
toriser l'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux 
hospices  et  aux  bureaux  de  bien  l'aisance  par  la 
charité  privée; 

L'intérêt  municipal  n'avait,  jusqu'à  présent, 
qu'une  part  trop  restreinte,  puisque  citait  au 
préfet  seul  qu'appartenait  exclusivement  le 
choix  des  commissions  dont  le  maire  avait  la 
présidence. 

Nous  avons  pensé  qu'il  convenait  d'accorder 
aux  communes  des  droits  plus  étendus,  .en  at- 
tribuant aux  conseils  municipaux  la  faculté  de 
concourir  dans  une  certaine  mesure  à  l'élection 
des  commissions  hospitalières. 

Quelle  devait  être  cette  mesure?  Il  importait 
de  trouver  une  combinaison  équitable,  qui  con- 
ciliât le  droit  de  contrôle  de  la  commune  avec 
l'autonomie  des  établ  ssenients  charitables. 

Je  vous  ai  rappelé,  messieurs,  que  les  lois 
antérieures  attribuent  au  maire  la  présidence 
de  lu  commission  administrative,  et  qu'en  cas 
de  partage  la  voix  du  maire  est  prépondérante. 
Vous  savez  aussi  que  le  conseil  municipal  est 
appelé  à  donner  sou  avis  non-seulement  sur  le 
budget  des  établisitements  de  bienfaisance,  mais 


sur  toutes  les  mesures  importantes  au  point  de 
vue  do  V  Ir^.inistration.  Ëh  bien,  allant  plus 
loin  dans  ceb^}  vo^e,  votre  commission  avait 
d'abord  songé  à  conférer  au  conseil  municipal 
rélect  on  de  deux  administrateurs  sur  cin^, 
tout  en  maintenant  la  pré.  ondérance  accordée 
au  ma^re.  Elle  n'a  pas  tardé  néanmoms  à 
s'apercevoir  que  la  bonne  gestioi)  des  intérêts 
hospitaliers  pourrait  être  compromise  par  cet 
excès  de  faveur  accordé  à  l'élément  municipal. 
Les  hospices,  ne  l'oublions  pa<«,  sont  des  êtres 
moraux,  qui  tieiment  de  leur  origine  môme 
une  existence  complètement  indépendante  de 
la  commun»*,  qui,  légalement,  posséient  ud 
patrimoine  distinct  des  biens  communaux,  qui 
sont  exposés,  enfin,  dans  certaines  questions 
administratives  ou  contentieu-es,  à  rencontrer 
la  Commune  pour  adversaire.  N'était-ilpas,  dès 
lors,  imprudent  d'assurer,  dans  les  délibérations 
des  commissions  hospitalières  composées  de 
six  membres,  une  majorité  au  conseil  muni<*.i- 
pal,  représenté  par  deux  membres  et  par  le 
maire,  investi  de  la  prépondérance  en  cas  de 
pan  âge? 

Frappée  de  cette  considération,  la  commis- 
sion a  cru  trouver  un  remède  au  danger  qui 
lui  était  sgn^lé  en  acceptant  la  proposition  du 
Gouvernement,  qui  amsiste  à  augmenter  le 
nombre  des  administrateurs  des  hospices  et  à 
rétablir  l'équilibre  par  un  changement  de  pro- 
portion. 

Une  seconde  modification  au  projet  primitif 
rencontrera  sans  douto,  de  la  part  oe  l'As^^em- 
blée,  un  égal  af  sentiment. 

Nous  accordions  d'abord  au  maire  le  droit  de 
se  faire  remplacer  par  son  adjomt.  Un  incon- 
vénient grave  devait  résulter  de  cette  faculté 
de  substitution  C'est  qu'en  effet,  pour  prèsiiler 
«  une  commission  de  b  enfaisance  d'une  Csiçon 
convenable,  il  laut  connaître  pratiquement  les 
rouages  de  rétablissement  qu'il  s'agit  d'admi- 
nistrer. Or,  si  le  maire  pouvait,  à  son  gré,  pré- 
sider en  personne  ou  b:en  prendre  tel  ou  tel  de 
ses  adjoints  pour  le. suppléer,  l'esprit  de  suite 
ferait  souvent  place  à  une  véritable  confu- 
sion. • 

J'ai  été  amené,  par  crainte  de  ce  danger/ 
à  proposer  à  la  commission  de  maintenir  t'etat 
de  choses  actuel  et  de  décider  que  la  présidence 
accordée  au  maire  ne  puisse  être  déléguée. 

L'amendement  était  admis,  lorsqu'un  de 
nos  collè..;ues  nous  a  fait  observer,  avecra-soUp 
qu'il  se  rencontrerait  des  circonstances  où  le 
maire  serait  remplacé  dans  ses  fonctions  par  an 
adjoint,  et  comme  exemple,  on  nous  citait  celui 
de  membres  del'  Assemb  ée  nationale,  maires  de 
leur  commune,  et  qui .  ne  pouvant  remplir  Himnl- 
tanément  leurs  doubles  fonctions,  confieni  4 
un  adjoint  la  gestion  des  intérêts  communaux 
pendant  leur  absence. 

Nous  avons  demandé  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  qu'il  voulût  bien  nous  éclairer  sur 
ce  qui  se  passait  jusqu'à  \^  jour  en  pareil  cas, 
et  nous  avons  appris  qu'un  certain  nombre  de 
conflits,  nés  sur  ceite  question,  avaient  été 
déférés  au  Gouvernement,  oui  s'était  constam- 
ment prononcé  pour  la  faculté  de  délégation  an 
profit  de  l'adjoint  exerçant,  dans  leur  pléni- 
tude, les  fonctions  de  maire;  de  telle  niçon» 
messieurs,  (]ue  nous  n'avons  trouvé  aucone  * 
espèce  d'objection  à  trancher  léffislativemeni 
ce  qui  était  consacré  par  les  précédents  admî* 
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nistratife,  et  nous  nous  sommes  servis  des 
termes  mêmes  qui  éfaien^  emp'ovés  dans  tes  dé- 
cisions ministérielies  :  «  La  |<re.si<ieiicc  appar- 
tient au  maire  ou  à  l'adjoint  remplissant  dans 
leur  plénitude  li  s  onctions  de  maire.  » 

Ces  amélioration^  introduites  dans  notre 
projet  pr  mitir',  nous  a^ons  eu  une  dernière 
conférence  avec  M.  le  ministre  de  Tiniérieur. 
C'éiai'  pour  nous  un  désir  et  un  devoir,  lors- 
que nous  préparions  une  loi  de  bienfaisance  et 
de  charité,  ae  cherchpr  à  établir  un  complet 
accord  entre  la  commission  et  le  Gouverne- 
ment. 

Nous  avons  été  ainsi  amenés  à  une  troisième 
modiQc<ntion. 

Au  lieu  de  réserver  à  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  le  soin  de  déterminer  la 
composition  des  commissions  hospitalières 
dans  les  villes  de  plus  dé  cent  mille  âm^^s  (Pa- 
ris et  Lyon  exceptés),  nous  avons  arr  té  cette 
composition  dans  !e  teVte  qui  vous  est  définiii- 
vement  soumis  ;  nous  avons  créé,  sur  la  de- 
mande du  Gouvernement,  trois  catégories  d'é- 
tablissements char,  tables,  selon  qu'ils  fonction- 
nent dans  les  villps  d(^  plus  de  cent  mille  âmes, 
dans  les  chefs- lieux  »ie  départemf  nt  et  d'arron- 
dissement, et  dans  les  cnèfs- lieux  de  canton 
dont  la  population  dépasse  dix  mille  âmes,  en- 
fin dans  les  autres  communes. 

Si  vous  approuvez  notre  projet,  vous  créerez 
mesi^ieurs,  trois  classes  de  commissions  dont  la 
composition,  variablf^  quant  au  nombril  des 
administrateurs,  reposf^ra  sur  le  môme  principe  : 
réunir  par  voie  d'élection  tous  les  éléments 
(][ui  peuvent  concourir  à  la  bonne  administra- 
tion des  établissements  hospitaliers. 

Je  crois,  messieurs,  vous  avoir  expliqué  d'une 
manière  satisfaisante  l'histoire  de  nos  varia- 
tions. Au  nom  de  la  commission,  je  prie  l'As- 
semblée de  passer  à  la  discussion  des  articles 
du  projet,  que  -nous  lui  présentons,  je  le  répète, 
en  complet  accord  avec  le  Gouvernement. 
(Très-bien  I  très-bien  I) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle l***,  dernière  rédaction  de  la  commission  : 

•  Art.  1".  —  Les  commis>ions  administrati- 
ves des  hospices  et  hôpitaux  sont  composées 
do  la  manière  .«uivante  : 

•  1®  Dans  les  vdles  au-dessus  de  100,000  âmes 
(Paris  et  Lyon  exceptés)  ; 

«  Le  maire,  président  ; 

«  Deux  membres  élus  par  le  conseil  muni- 
cipal ; 

a  Un  membre  élu  par  le  conseil  général  ; 

a  Deux  membres  nommés  par  le  préfet; 

c  Un  membre  élu  par  la  cour  d'appel...  • 
(Exclamations  à  gauche.),  •  ou  à  défaut  de  cour 
d'appel,  par  le  tribunal  de  première  instance  de 
l'arrondissement;  ■  (Nouvelles  exclamationi^.) 

c  Un  membre  élu  par  la  chambre  de  com- 
merce ; 

«  Un  membre  élu  par  la  commission  hospi- 
talière ; 

•  Un  membre  nommé  par  l'autorité  diocé- 
saine ; 

c  Un  membre  élu  par  le  consistoire  de  l'E- 
glise réformée,  ou,  à  défaut  de  consistoire,  le 
pasteur,  s'il  y  a  au  moins,  dans  la  commune, 
vingt  électeurs  inscrits  au  registre  parois- 
sial ; 

f  Un  membre  élu  par  le  consistoire  Israélite. 


c  2^  Dans  les  chefs-lieux  de  département  et 
d'arrondissement  et  Hans  les  chefs-lieux  do 
canton  d'une  population  supérieure  à  10,000 
âmes  : 

«  l.e  maire,  président; 

«  Deux  meuibres  élus  par  le  conseil  muni- 
cidal  : 

c   Un  membre  élu  par  lé  conseil  général  ; 

t  Deux  membres  nommés  par  le  préfet; 

«  Un  membre  élu  par  la  cour  d'appel,  ou  à 
défaut  de  cour  d'appel,  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  l'arrondissement; 

«  Un  raembe  élu  par  la  commission  hospi- 
talière ;  • 

'  «t  Un  membre  nommé  par  l'autorité  diocé- 
saine ; 

ff  Quand  il  existera  dans  la  commune  un 
consistoire  protestant  ou  un  consistoire  israé- 
lite  : 

c  Un  membre  élu  par  chaque  consistoire  ; 

c  Et  à  défaut  de  consistoire  protestant,  le 
pasteur,  s'il  y  a  au  moins,  dans  la  commune, 
vingt  électeurs  inscrits  au  registre  paroissial. 

f  3<>  Dans  les  autres  communes  : 

«  Le  maire,  président; 

•  Deux  membres,  élus  par  le  conseil  muni- 
cipal ; 

f  Un  membre  élu  par  la  commission  hospi- 
talière ; 

«  Deux  membres  nommés  par  le  préfet  ; 

<  Lh  curé,  et  s'il  y  a  plusieurs  curés  dans  la 
commune,  l'un  d'eux  désigné  par  l'autorité  dio- 
césaine ; 

«  Le  pasteur,  s'il  y  au  moins,  dans  la  com- 
mune, vingt  électeurs  inscrits  au  registre  pa- 
roissial, et  s'il  y  a  plusieurs  pasteurs,  lun 
d'eux  dé>igné  par  le  consistoire.  » 

Le  Gouvernement  a  présenté  un  amende- 
ment à  l'article  1<^,  amendement  qui  a  été 
adopté  par  la  commission. 

Cet  amendement  consi  te  à  supprimer,  dans 
les  articles  1  et  2,  la  disposition  relative  aux 
pasteurs  protestants,  et  à  remplacer  c*  tte  dispo- 
sition par  un  article  spécial  qui  prendra  le  a^  3 
du  projet  de  loi  et  sera  ainsi  conçu  : 

«  Art.  3.  —  Dans  l^'S  commun«*soù  les  com- 
missions administratives  des  hospices  et  des 
bureaux  de  bien  fit  isance  ne  compteront  pas  de 
représentants  des  cultes  non  catholiques,  un 
délégué  élu  par  le  consistoire  à  la  circonscrip* 
tion  duquel  appartiennent  ces  communes  aura 
le  droit  d'être  entendu,  avec  voix  délibérât» ve, 
par  les  commissions,  chaque  fois  que  les  inté- 
rêts de  ses  coreligionnaires  seront  en  cause.  » 
(Rumeurs  diverses.) 

M  Paris.  L'amendement  a  été  proposé  par 
le  Gouvernement 

M.  le  président.  Oui,  et  il  est  adopté  par 
la  commission. 

M  Victor  lAetrAnc^  ministre  de  Vint^ieur. 
Messieurs,  dans  la  composition  déterminée  par 
l'article  !•'  pour  les  commissions  administra- 
tives du  culte  catholique,  les  cultes  dissidents 
se  t' ou  valent  représentés  là  où  l'on  supposait 
que  Tin  tel  ôt  était  proportionnellement  suf  lisant. 
Lesp-rsonnesqui  représententavec  le  plus  d'au- 
torité ces  intérêts  ont  trouvé  que  la  proportion 
adoptée  n'était  pas  exacte:  et  que  le  nombrn  des 
fidèles  appartenant  à  ce  culte,  prévu  dans  l'ar- 
ticle, n'était  pas  su'lisant  pour  justifier  le  droit 
d'élection  quon  leur  attribuait.  Nous  n'avons 
pas  pu  être  plus  préoccupé  des  intérêts  des  eut 
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tes  dissidents  que  ne  Pétaient  cenx  mèmps  r[ui 
le  représentaient.  De  là  est  née  la  rédaction 
qu'on  viont  de  vous  soumettre. 

Le  Gouvernement  a  dû  naturellement  ac- 
cueiiâr  ce  vœu  puisqu'il  ne  faisait  qu'élargir 
la  base  sur  laquelle  t'appuyait  le  droit  d'élec- 
tion qu'on  attribuait  au  cuite  réformé. 

Je  pense  que  l'Assemblée  comprendra  le  mo- 
tif qui  a  fait  présenter  cet  amendement  sous 
l'inspiration  du  culte  réformé  lui  même.  (Mou- 
vements divers  ) 

Un  membre. .  Une  question  de  charité  n'est 
pas  une  question  de  culte. 

M.  Fourcand.  Messieurs,  je  ne  connais- 
sais pas  l'amendement  qui  est  pn»po8é  par  le 
Gouvernement  ;  je  demande  la  permission  de 
le  combattre  en  quelques  mots. 

Un  des  grands  dangers  delà  loi  proposée,  — 
et  j'espère  que  Isf  sagesse  de  l'Assemblée  saura 
l'éviter,  —  consisterait  à  établir  une  sorte  de  dis- 
tinction dans  une  œuvre  qui  doit  ôlre  commune 
il  tous.*  L'administration  des  hospices  et  des  bu- 
reaux de  bienfaisance  n'admet  pas  de  distinction 
de  cultes.  Tous  les  cœurs  générenx  s'associent 
au  but  cnerché.  8i,dans  la  comjiosition  des  ad- 
ministrations des  étabtissemr'nts  cnaritables, 
vous  introduisez  des  distinctions  religieuses, 
savez -vous  le  danger  qui  va  se  produire  ? 
Les  libéralités  qui  soutiennent  ces  établisse- 
ments, les  dons  charitables  qui  en  sont  l'élé- 
ment le  plus  productif,  pourront  en  être  affai- 
blis, attéhnés.  Il  feint  absolument  éviter  ce 
danger. 

La  Commission  y  avait  à  peu  près  réussi, 
en  faisant  à  chacnn  une  part  qui  paraissait 
suffisante.  Si  l'aniendement  proposé  par  le 
Gouvernement  était  adopté  par  vous,  je  crain- 
drais que  son  résultat  fût  d'étabhr  une  distinc- 
tion là  où  il  doit  y  avoir  unité  de  Vues  et  unité 
de  charité. 

M.  lemialstre  de  riatériear.  Je  demande 
la  parole. 

Messieurs,  je  m'aperçois  que  j'ai  été  trop 
bref  et  que  je"  n'ai  pas  été  compris. 

Veut-on  discuter  la  question  de  savoir  com- 
ment on  doit  assurer,  dans  len  établissements 
charitahles ,  la  représentation  équitable  du 
culte  catholique  et  des  cultes  dissidents?  Il 
faudra  bien  alors  se  préoccuper  de  la  dis- 
tinction à  faire  de  la  proportion  à  établi»  entre 
les  garanties  dues  à  ces  deux  c  xpress-ions  diffé- 
rentes du  môme  intérêt. 

Veut  on  proposer  l'exclusion  deis  représen- 
tants des  cultes?  Je  m'y  opposerai,  etje  deman- 
derai comment  on  ferait  accepier  par  l'opinion 
publique  une  commission  chariiaoïe  dans  la- 
quelle les  cultes  ne  seraient  pas  représentés. 

Nou«  combattrons  donc  cetfe  exclusion  si 
elle  est  proposée,  et  vous  la  rejeterez  certaine- 
ment. 

Mhîs  comme  nous  ne  pouvions  pas  fftiro 
qu'il  n'y  eût  pas  des  cultes  dissidents,  nous 
avons  reconnu  îa  nécessité  de  représenter 
l'élément  religieux  dans  la  composiiion  des 
commissions  chantiibles,  nous  avons  cherché  à 
faire  une  légitime  psrt  au  culte  catholique  et 
aux  cultes  dissidents.  Nous  avions  d'abord  pro- 
posé de  faire  représenter  le  cuhe  protestant 
par  un  membre  élu  pnr  le  consistoire  de  TËglise 
réformée  ;  et,  à  défaut  de  consistoire,  par  le 
pasteur,  s'il  y  avait  au  moins  dans  la  eommune 
vingt  électeurs  inscrits  au  registre  paro.issial. 


M.  Mettetal.  Gela  n^est  phis  dans  la  loi! 

M.  le  ministre.  Pardon  !  c'est  dms  la  ré- 
daction de  la  commission  ;  c'est  ce  qui  a  été 
proposé  pour  la  première  catégorie,  pour  la 
seconde  et  au  besoin  aussi  pour  la  troisième. 

Mais,  je  le  répète,  les  représentants  les  plus 
autorisés  du  cuire  protestant  ont  rédamé, 
trouvant  que  vingt  électeurs  inscrits  ne  repré- 
sentent pas  une  population  appartenant  a  la 
religion  réformée  sulilsante*  pour  motiver  cette 
introfluction  d'un  membre  protestant  dans  les 
commissions  hospitalières  ;  ils  ont  proposé  de 
pren<lre  une  autre  base. 

De  là  l'amendement  qui  remplacerait  la  dé- 

f)osition  que  vous  avez  sous  les  ^eux,  daûs 
a  dernière  rédaction  de  la  commission. 

Voici  la  rédaction  de  cet  amendement  : 

c  Dans  les  communes  où  les  committims 
administratives  des  hospices  et  dn  buiten  de 
bienfaisance  ne  compteront  pas  de  représen- 
tants des  cultes  non  catholiques ,  xm  déléné 
élu  par  le  consistoire  à  la  circonseripiion  au- 
quel appartiennent  ces  communes ,  aura  le 
droit  dêtre  entendu,  avec  voix  délibérative, 
par  les  commissions,  ehaque  fois  que  les  inté- 
rêts de  ses  co-religionnaires  seront  en  caose.  t 

En  sorte  que  si  vous  adoptez  le  principe,  in- 
contestable selon  moi,  que  l'élément  rengleux 
doit  être  représenté  dans  les  commissions  ad- 
ministratives des  hospices,  vous  avez  à  choi- 
sir entre  deux  rédactions,  Tune  proposée, 
l'autre  acceptée  par  le  Gouvernement;  ton- 
tes .  deux  accueillies  par  la  commission. 
L'une ,  spontanée ,  est  celle  du  projet  im- 
primé que  vous  avez  sous  les  yeux.  L*aatr^, 
réclamée  par  les  intérêts  en  jeu,  celle  dont  je 
vous  donne  lecture.  Nous  aurions  été  coupa- 
bles de  ne  pas  vous  la  soumettre,  puisqu'elle 
écAane  en  quelque  sorte  des  parties  intéressées. 
Maintenant,  si  vous  préférez  la  première  ré- 
daction, pour  ma  part,  je  ne  fais  *)as  d'objec- 
tion. (Non  !  non  !) 

L'important  est  de  donner  la  satisfaetion  la 
plus  légitime  aux  intérêts  que' nous  avons  sur- 
tout en  vue  de  sauvegarder. 

Plusieurs  membres  de  la  commissiên.  Nous 
demandons  le  renvoi  à  la  commission. 

M.  le  rapporteur.  Nous  acceptons  le  ren- 
voi. 

M.  Sohœlcher.  Si  l'on  maintient  le  prin- 
cipe de  l'élémnnt  religieux,  il  faut  s'en  tenir  à 
la  rédaction  primitive. 

M  le  président.  On  demande  le  renvoi  i 
la  commission,  qui  l'accepte. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Le  renvoi  est  oraonné.    , 

Nous  pourrions  néanmoins  discuter  l'amen- 
dement relatif  au  nombre  des  conseillers  mu-. 
nicipaux,  préi»enté  par  MM.  Flocard  et  Bé- 
renger  d'un  côté,  et  M.  Journault. 

M.  Batble.  Je  demande  la  parole  pour 
donner  lecture  du  rapport  sur  l'organisation 
du  conseil  d'Etat,  ainsi  qu'il  a  été  convenu  au 
début  de  la  séance. 

M.  le  président.  Nous  interrompons  alors 
la  discussion  pour  entendre  la  lecture  da  rf  jh 
pon  de  M.  Batbie  sur  l'organisation  dn  oonseil 
d'Etat. 


Bf .  Batbie.  Le  conseil  d'Etat,  d'après  les 
attributions  que  nous  vous  proposons  de  lui 
donner,  a  un  caractère  mixte,   puisqu'il  esVà 
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probation  Je  son  projet,  la 
mftl  reconnu  l'appui  que  vous  lui  avoz  donné. 
si  elle  avait  abandonné  con  propre  travail. 
yaeti-  au  mumenl  où  votre  assentiment  v.niiit 
de  lui  donner  une  auturiié  qu'il  n'avait  pas 
avant  votra   vote.  (Trea-bien!  triV-b'pnt) 

Le  Gouvemrmeni  a  jogi!  comme  nous  que  la 
comniiseioii  no  pou\-ait  pan  vous  inviter  à 
cbangt-r  votre  première  docision,  et  nous  nous 
présentuns  non  pour  recommencer  la  Iu>te, 
mais  en  vonB  faiBanl  connaître  notre  accord. 
(Nouvelle  approbatiau.] 

Les  chaiigr-ments  que  nous  proposons  ont 
l'avantage  de  bien  flxi'r  la  portée  du  vote  qu'a 
émis  la  majorité  sur  l'article  3.  Il  terait  im.'Ossi- 
ble  assurément  de  distimiuer  leit  motifs  divers 

Îui  ont  déterminé  chacun  de  nou»;  souvent, 
ans  les  scrutins. dep  homaiesd'uiniiioEi^  oppo- 
sées se  remontrent,  ce  qui  pruuve  qu'on  peut  se 
Srnnoncer  dans  le  même  sens  par  des  rai»uns 
ifférentes.  Ou  s'exposerait  donc  à  commettre 
de  graves  erreurs  si,  dépassant  les  termes  oib 
tes  nuetlions  sont  poseï  s,  on  recherchai',  la 

Pensée  présumée  do  chacun  des  membres  de 
A''Bemblée.  Nous  ne  pouvons  pa«  laisser  s'in- 
troduire dans  la  juri^prudi  nco  |rf)lilii(ue  la  pra- 
Uque  des  votes  de  tendanci-,  ni  admettre  que 
les  questions  de  cab'uet  soient  en  quelque 
sorte  tranchéei)  par  induction. 

Or.  dans  ta  discussion  sur  l'article  3.  pas  un 
oraieur  ne  s'est  écarté  des  arguments  théori- 
queset  n'a  Inissè  percer  une  pi-nrée  du  df'fiance 
envers  le  Gouvernement.  En  tous  cas.  s'il 
pouvait  y  avoir  malentendu  sur  ce  point,  toute 
amliiguïtA  ceBs>>rait  psr  l'siloption  dc^  chaiige- 
menis  qui  auront  pour  effet  de  fortifier  l'in- 
tervention du  Président  de  k  Républlguo  et  du 
gnrde  des  sceaux  dans  la  composition  du  conseil 
d'Etat. 

En  sanctionnant  l'acord  qui  s'est  établi 
entre  la  commission  et  1"  Gouvernement,  vous 
obtiendrez,  soyes-en  i-ùrs ,  l'approba  ion  de 
l'opinion  publique,  car  le  pays  se  r-issure  tou- 
tes les  lois  que  tes  pouvoir»  auxquels  il  a  c<infié 
aes  destinées  marchent  animAs  de  l'esprit  de 
concorde  et  fortifiés  par  le  respect  réciproque 
de  leur  dignité.  (Très-bien  !  très-bien  I) 

PROJET  DE  IX)1 

SlIH  LA    HÈORGANtSATlON    Dtl    CONSEIL    D'ÉTAT 


tiOuvtlU  rédacthn  proposée  par  lu  cominiision. 

TITRE  L  —  Composition  du  couseit  d'Elal. 

Art.  i".  — Ije  conseil  d'Ilat  se  compose  de 
vingt-deux  conseillers  d'Ktat  en  service  ordi- 
naire, et  de  quinze  conseillers  d'Eiaten  service 
extraordinaire. 

Il  y  a  auprès  du  conseil  d'Rlat  :  !•>  vingt-qua- 
tre maîtres  des  requëSes,  et  %<•  trente  audi- 
teurs. 

Un  secrétaire  général  est  placé  à  la  tête  des 
buieaui  du  coni^eil;  il  aura  le  rang  et  le  titre 
de  maître  des  requëfs. 

Un  secrétaire  spécial  est  altaclié  au  conten- 
tieux. 

Art.  2.  —  Les  ministres  ont  ran^  et  séano;  à 
'assemblée  générale  du  conseil  d'Etal.  Chacun 
d'eax  a  voix  délibérative,  en  matière  non  con- 


tenlieuse,  pour  les  .ilfai.'e^  qui  dépendent  de 
son  minisicre.  —  Le  g-irde  des  sceaux  a  vaix 
délib-^ralive  t  uies  les  fo't  qu'il  présiiie  soit  Pat- 
stmhlfe  genira'e,  soU  ts  i-ecli""!. 

Art.  3. —  Les  co'-sellers d'Eiaten  service  or- 
dinaire hontélus  par  rAs.~emblée  nationale,  eo 
séance  publiiioe  au  se  min  de  lUie  et  i  la  ma- 
jonië  absolue.  Apiès  deux  épreuves,  il  est  pro- 
cédé à  un  S':iutin  de  ballottago  entre  les   eàn- 


Avant  de  procéder  à  'l'élection.  l'Assemblée 
nationale  cha--|;c  une  commission  de  quinse 
membres,  à  raison  d'un  membre  par  bureau, 
de  lui  proposer  une  liste  de  csnilidaturea. 

C>-tte  liste  contient  des  noms  m  nombre  égal 
i  celui  des  conseillers  à  élire,  plus  une  moitié 
en  BUf  ;  elle  est  dres-ée    ar  ordre  alphabétique. 

L'élection  ne  peut  a\oir  lieu  oLe  trois  jours 
au  moins  après  la  di^-iribulionetU  publication 
de  la  liste.  Le  chnix  de  l'Assemblée  peut  por- 
ter sur  des  candidats  qui  ue  sont  pas  proposés 
par  la  ci>inmission. 

Les  membres  du  conseil  d'Etat  ne  pourront 
être  choisis  parmi  les  membres  de  l'Assemblée 
nationale. 

En  cas  do  vacance,  par  décès  ou  démission 
d'un  conseiller  d'Etat.  l'Assemblée  national* 
p'ocède,  d.tns  le  mois,  à  l'élticti'm  d'un  nou- 
veau membre.  ' 

Les  con?cillcrs  d'Etat  en  service  ordindre 
peuvent  étie  suspendus  pour  un  temps  qui  ne 
pourra  pas  ex.éder  di-ux  mois,  pardécn-tdu 
Fréi^ident  de  la  Rr^publique,  et  pendant  la  du- 
rée de  la  suspcnMon,  le  conseiller  suspendu 
seraremplai.é  par  le  plus  ancten  maître  les 
requi^les  de  lat-ciion. 

L'Assemblée  nationale  est  de  plein  droit  uî- 
tie  de  l'alTaira  par  le  décret  qui  a  pro  ionc6  El 
Bus|>en~ion  ;  à  l'expiration  du  <lélai,  elle  main* 
tient  ou  n' voque  le  conseiller  d'Eutt. 

En  cas  de  révocation,  on  procède  an  rempla- 
cement dans  le  mois. 

Les  conseillera  d'Ëlat  sont  renouvelé*  par 
tiefs  tous  les  trois  ans  ;  les  membDS  sortants 
sent  désignés  par  le  sort  et  indéfiniment  réëli- 
gibles. 

Art  A— Le  conseil  d'Ela'.  est  pNsidipirlegardâ 
des  scfaur,  miniitre  ik  Itijus'iie,  et  tn  ton  ab- 
S' net  par  un  vice-prés  dent.  —  U  victrpriiidfHt  at 
noinm^  pur  dé-Ttt  du  Président  de  a  Répubtigtie 
parmi  Us  ■  anieillers  en  scrvù-e  ordinaire. 

En  l'absence  -lu  gmd--  iiei  semux  't  du  viet- 
président,  le  conseil  d'Ettt  est  présidé  par  le 
plus  aiyien  des  pr'SideniE  de  sectipn,  en  axà- 
vant  l'ordre  du  tatile.iu. 

Art.  5.  —  Les  cuiisn  Hors  d'Etat  en  servies 
cxiraor.linaire  «ont  nommés  par  le  l'réaiJenI 
de  II  Répiiblque;  iN  perdent  leur  titre  de  con- 
Eeiltira  d'EiHt.  de  p'ciii  droit,  dès  qu'ils  cessent 
d'appartenir  à  l'administration  active. 

Les  maîtres  des  requêtes,  le  secrétaire  géné- 
ral et  le  secn  Uiro  stiécial.du  contentieux  sont 
nommés  par  décret  nu  Président  de  la  Répu- 
blique ;  ils  ne  i<euvent  être  révoqués  que  par 
un  décr-l  ;:if!'»ii'i'el. 

Pour  ti  l'i. ."'...  >n  de>  maîtres  d^  re(|uétes, 
du  seci-ôiairo  g-néral  ou  liii  secrétaire  da 
conieniieux,  le  vice -président  et  les  préaidenu 
de  section  seront  appelés  à  faire  des  présen- 
tations.   ' 
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Les  décrets  portant  révocation  ne  seront  ren- 
dus qu'après  avoir  pris  Tavis  des  présidents. 

Les  auditeurs  sont  divisés  en  deux  classes, 
dont  la  première  se  compose  de  dix  et  la 
deuxième  de  vingt. 

Les  auditeurs  de  deuxième  classe  sont  nom- 
mée au  coni  ours  dans  les  formes  et  aux  condi- 
tions qui  seront  déterminées  oans  un  règle- 
ment que  le  conseil  d'Etat  sera  chargé  de 
faire.  Ils  ne  restent  en  fonctions  que  pendant 
quatre  ans  et  ne  reçoivent  aucune  indemnité. 

Les  auditeurs  'de  première  classes  sont 
nommés  au  concours  dans  les  formes  et  aux 
conditions  déterminées  par  le  règlement  du 
9  mai  1849.  Ne  fieront  admis  à  concourir  pour 
la  première  classe  que  les  auditeurs  de  la  aeu- 
xième.  après  quatre  ans  d'exercice,  soit  au  con- 
seil d*Etat»  soit  dans  l'administration  départe- 
mentale comme  conseillers  de  préfecture,  se- 
crétaires généraux  ou  sous- préfets. 

Seront  seuls  admis  aux  épreuves  du  premier 
concours  qui  aura  lieu  pour  la  première  classe, 
après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  tous 
les  anciens  auditeurs,  âgés  de  moins  de  trente 
ans,'  qui  ont  été  attachés  soit  à  Tancien  conseil 
d'Eiat,  soit  à  la  commission  provisoire  insti- 
tuée par  le  décret  du  15  septembre  1870. 

DeiB  candidats  étrangers  à  ces  deux  catégo- 
ries d'auditeurs  seront  admis  au  concours  dans 
le  cas  où  le  nombre  de  ceux-ci  serait  insuffi- 
sant. 

Les  auditeurs  de  première  classe  reçoivent 
un  traitement  égal  à  la  moitié  de  celui  des  maî- 
tres des  requêtes  ;  la  durée  de  leurs  fonctions 
n'est  pas  limitée. 

Le  tiers  au  moins  des  places  des  maîtres  des 
reanétes  sera  réservé  aux  auditeurs  de  pre- 
mière classe. 

Les  auditeurs  tant  de  seconde  que  de  pre- 
mière classe  ne  peuvent  être  révoqués  que  par 
des  décrets  individuels  et  après  avoir  pris  l'avis 
du  président  du  conseil  d'Etat  délibérant  avec 
les  présidents  de  section. 

Les  employés  des  bureaux  sont  nommés  par 
le  président  du  conseil  d'Etat  sur  la  proposition 
du  secrétaire  général. 

Art.  6.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  conseiller 
d'Etat  s'il  n'ei't  âgé  de  trente  ans  accomplis; 
maître  des  requêtes,  s'il  n'est  âgé  de  vingt-sept 
ans  ;  auditeur  de  deuxième  classe,  s'il  a  moins 
de  vingt  et  un  ans  et  plus  de  vingt-cinq  ;  audi- 
diteur  de  première  classe,  s'il  a  moins  de  vingt- 
cinq  ans  et  plus  de  trente. 

Art.  7.— Les  fonctions  de  conseiller  en  service 
ordinaire  et  de  maître  des  requêtes  sont  iiicom- 
paiibles  avec  toute  fonction  publique  salariée. 

Les  fonctions  de  conseil'ers,  de  maîtres  des 
requêtes  sont  incompdtibles  avec  celle  d  admi- 
nistrateur de  toute  compagnie  privilégiée  ou 
subventionnée. 

Néanmoins,  les  officiers  généraux  ou  supé- 
riers  de  l'armée  de  terre  e  de  mer,  les  inspec- 
teurs et  ingénieur8  des  pont-^  et  chaussées,  des 
mines  et  de  la  marine,  les  professeurs  de  l'en- 
seignement supérieur  |)euvent  être  dëiactiés 
au  conseil  d'Ei.t.  Ils  conservent,  pendant  la 
durée  de  leurs  fonctions,  les  droits  attachés  à 


tes,  lorsqu'ils  quittent  leurs  fonction»;  peu^^' 
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être  nommés  conseillers  ou  maîtres  des  requê- 
tes honoraires. 

Est  supprimé  le  titre  d'auditeur  et  de  maître 
des  requêtes,  en  service  extraordinaire. 

TITRE  II.  —  Fonctions  du  conseil  (TEtat. 

Art.  8.  — Le  conseil  d'Btat  donne  son  avis  : 
X^sur  les  projets  a'initiative  parlementaire  que 
l'Assemblée  nationale  juge  à  propos  de  lui 
renvoyer;  2"  sur  les  projets  de  loi*'  préparés 
par  le  Gouvernement,  et  qu'un  décret  spécial 
ordonne  de  soumettre  au  conseil  d'Etat  ;  3^  sur 
les  projêis  de  décret  et,  en  général,  sur  toutes 
les  questions  qui  lui  sont  soumises  par  te  Pré- 
sident de  la  République,  ou  par  les  ministres. 
Il  est  appelé  nécessairement  à  donner  son  javis 
sur  les  règlements  d'administration  publi<|ue, 
et  sur  les  décrets  en  forme  de  règlements 
d'administration  publi(]ue.  Il  exerce,  en  outre, 
jusqu*à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné , 
toutes  les  attributions  qui  étaient  conférées  à 
l'ancien  conseil  d'Etat,  par  les  lois  ou  règle- 
ment qui  n'ont  pas  été  abrogés. 

Des  conseillers  d'Ëiat  peuvent  être  chargés 
par  te  Gouvernement  de  soutenir  devant  l'as- 
semblée les  projets  des  lois  qui  ont  été  ren- 
voyés à  l'examen  du  conseil. 

Art.  9.  —  Le  conseil  d'Etat  statue  souverai- 
nement sur  tes  recours  en  matière  contentieuse 
administrative,  et  sur  les  demandes  d'annula- 
tion pour  excès  de  pouvoirs  formées  contre  fes 
astes  des  diverses  autorités  administratives. 

TITRE  UI.  —  Formes  de  procéder. 

Art.  10.—  Le  conseil  d'Etat  est  divisé  en  qua- 
tre sections,  dont  trots  serant  chargées  d'exa- 
miner les  affaires  d'administration  pure,  et  une 
déjuger  les  recours  contentieux. 

La  section  du  contentieux  sera  composée  de 
six  conseillers  d  Etat,  et  du  vice-vrésidant  du 
conseil  d'Etat  ;  les  autres  sect  ons  se  compose- 
ront de  quatr  conseillers  et  d'un  président. 

Les  présidents  de  section  sont  nomm^f  par 
décrets  du  président  de  la  République  ft  choisis 
parmi  l^s  consnllers  en  serviae  ordinaire,  —  Le 
ministre  de  la  justice  a  ^t  droit  de  présider  tou- 
tes les  secttons,  hormis  la  s^^ction  du  contentieux. 
—  Us  conseillers  en  service  ominaire  sont 
répartis  entre  les  sections  par  décret  du  Président 
de  la  Ri^publique,  —  Les  conseillers  en  service  ex- 
traordinaire, les  maîtres  des  requêtes  et  les  audi" 
leurs  sont  distribués  entre  les  stctions  par  arrêtés 
du  ministre  de  la  justice.  —  Les  conseillers  en 
service  extraordma  re  v>e  peuvent  pas  être  atta- 
ches à  la  section  du  contentieux,  . 

Un  règlement  d  administration  publique  sta- 
tuera sur  l'ordre  intérieur  des  travaux  du  con- 
seil, sur  la  répari  ition  des  affaires  entre  les 
sections,  sur  la  nature  des  affaires  qui  devront 
être  porvées  à  l'assemblée  Kén^rale,  sur  le 
mode  de  roulement  des  membres  entre  les  sec- 
tions, et  sur  les  mesures  d'exécution  non  pré- 
vues par  la  présente  loi. 

Art.  il.— Les  conseillers  en  service  extraor- 
dinaire ont  voix  délibérative  soit  à  l'assemblée 
générale,  soit  à  la  section,  dans  les  affaires  qui 
ressortissent  au  département  ministériel  auquel 
ils  appartiennent.  Ils  n'ont  que  vo.x  consultative 
dans  les  autres  affaires. 

Le§  maîtres  des  requêtes  ont  voix  délibéra- 
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tlve  so'tt  à  l'assemblée  générale,  soit  à  la  eec- 
tiun,  iians  les  affaires  <lani  le  rapport  leur  a  été 
conrié.  ei  voix  conaultative  dans  )ps  autres. 

Lt's  auditeurs  ont  voix  délii'érativf  fi  leur 
sectlun,  et  voix  consultative  à  l'assemblée  gé- 
nérale, sfulcment  dans  les  alTaires  dont  ils  sont 
les  rapjior Leurs. 

Art.  12.— Le  coscil  d'Ktat.en  as^embiée  gé- 
nérale, ne  peut  déliliérersi  treize  au  inoias  du  «es 
membres,  ayant  vois  délibéialive,  ne  sont  pré- 
sents. En  ciisdepailAge,  k  voix  du  président  est 
prépondérante.  —  Les  sections  administratives 
nepeuvelttdélibérervalabiempntquesLl'roiBCOn- 
soillera  ei»  seivice  ordinaire  sont  présents.  En 
cas  de  partage,  la  voi-x  du  président  est  prépon- 
dérante. 

Art.  13.  —  Les  décrets  rendus  après  délibéra- 
lion  de  l'assemblée  générale  mentionnent  que 
le  conseil  d  Etat  a  éLe  entoudu. 

X^es  décrets  rendus  après  délibér.ttion  d'une 
ou  do  pluKJeurs  sections,  mentiunneut  que  ces 
sections  uni  été  entendues. 

Art.  14.  —  LeGouvernementpetil  «[jpelerà 
prendre  part  aux  séances  de  l'aîsemblée  gé- 
nérale  ou  des  sections,  avec  voix  consultative, 
les  personnes  que  leurs  connaissances  spéca- 
les  mettraient  en  mesure  d'éclaJrër  ta  discuB- 
Bîon. 

Alt.  15.— La  section  du  coQtentieax  est  char- 
gée de  diriger  rmB'meiion  écrite  et  de  prépt> 
rer  le  rapport  des  affaires  contentieuses  qui 
doivent  être  juçéea  par  le  crnseil  d'Etat.  — 
Elle  ne  peut  délibérer  que  si  trois  au  moins  de 
ses  membres,  ayant  voi.i  délibArative,  sont  pré- 
sents. En  cas  de  partage,  on  a()pell-ra  le  plus 
ancien  des  maîtres  des  requêtes  présents  à  la 
séance.  —  Tous  "les  raji^irts  au  contentieux 
sont  laits  par  è'^rit. 

An.  18.  —Trois  maitresdes  requêtes  sont  dé- 
signés par  le  f  ré^ldent  lie  la  République  pou;' 
remplir  au  ipntentieux  les  fonctions  de  com- 
missaire du  Gouvernement.  —  Ils  asaislcroni 
aux  délibérations  de  la  section  du  contentieux. 

Jttt.  17.  —  Le  rapport  est  fait,  au  nom  delà 
section  du  conientmui,  i  l'as^cmblrà  publique 
du  conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux.  Cette 
assemblée  se  compose  :  1°  des  membres  de  ta 
seciion  ;  2»  de  su  conseillers  en  si-rvice  ordi- 
naire pris  dans  les  autres  sections  et  llé^ignés 
Ear  le  vice-président  du  conseil  délibérant  avec 
is  présidents  de  section.  —  Les  cou^cille^B 
adjoints  à  la  sect.on  du  contentieux  ne  peu- 
vent y  éire  remplacés  que  par  une  décision 
pri  e  dans  la  Forme  qui  est  suivie  pour  leur 
désignation. 

Art.  18.  —  Après  le  rapport,  les  avocats  des 
parties  présentent  leurs  «bscrvationB  orales.  — 
Les  questions  posées  parles  rapports  sont  com- 
muniquées, sans  déplacement ,  aux  avocats 
quatre  jours  au  moins  avant  la  féaiice,  —  I,e 
commisi'aire  du  Gouvernement  donne  ses  con- 
clusions dans  chaque  affaire. 

Art.  19.  ~  Les  atl'dire»  pour  lesquelles  il  n'y  a 
pas  de  c0ll^t1tulion  d'avocat  ne  sont  poriées  à 
raudience  publique  que  si  ce  renvoi  a  été  de- 
mandé par  l'un  desconreillers  d'I^i  de  la  sec- 
tion ou  par  le  commis  aire  du  Gouv'  rnement 
à  qui  elles  sont  prédîabieinent  communiquées 
81  le  reiivui  n'a  pas  été  deminde,  ces  allaires 
sont  jugées  par  la  section  du  conttniieu.ï,  sur 
le  rapport  de  celui  de  ses  membres  que  le  pré- 


sident en  a  chargé,  et  après  tes  conclusions  dn 
commissaire  du  GonvernemHiit. 

Art.  20.—  Les  membres  du  conseil  d'Etat  ne 
peuvent  participi'r  au  jugement  des  recuors  di- 
ndes contre  les  décisions  qui  ont  été  préparées 
par  les  sections  auxqiiolles  ils  appartiennent, 
s'ils  ont  pris  part  ii  la  délibération. 

Art.  2t.  —  L'assemblée  duconseil  d'Etat  sta- 
tuant au  contentieux  ne  peut  délib'' rer  qu'en 
nombre  impa  r  ;  elle  ne  décide  valablement  que 
■ii  neuf  membres  au  moins  a\-ant  voix  déiioô- 
raUve  sont  prtsents. 

Pour  compléter  l'assemblée,  tes  conseitlen 
d'Etat  ab.^enis  ou  empêchés  peuvent  être  rem- 
placés par  d'autres  conseillers  en  service  ordi- 
naire, suivant  l'ordre  du  tibleau. 

Art.  22.  —  Toutes  les  décisiouB  prises  par 
l'assemblée  du  conseil  d'Eiat  délibérant  an 
coiucniieux  et  par  la  section  ifu  contentieux 
sont  lues  en  séance  publique  transcrites  sur 
le  procès-verbal  îles  délibérations  et  signées 
par  le  vice-président,  le  rapporteur  et  le  secré- 
taire du  cO[itehLieux.  Il  y  est  fait  mention  dei 
membres  ayant  délibéré.  Les  expéditions  qUi 
sont  délivrés  par  le  secrétaire  portent  la  for- 
mule exécutoire. 

Art.  23.  —  Le  procès-verbal  des  séances  de 
la  section  et  de  l'assemblée  du  conseil  d'Etat, 
statuant  au  contentieux,  mentionne  l'accom- 
pbssement  des  dispositions  contenues  dans  lea 
article*  la,  17,  18,  19,  20,  21  et  22. 

Dans  le  cas  où  ces  disposit:ona  n'ont  pas  étâ 
Observées,  ta  'lôcision  peat  être  l'objet  d  un  re- 
cours en  révision  nui  ept  intraduit  dans  les 
formi-s  étiiblics  par  l'article  33  du  décret  du  22 
juillet  1806  et  dans  les  délais  fixés  par  le  décret 
du  2  juillet  1864. 

Art.  21.  —  Le  décr.n  du  22  juillet  1806,  lei 
luis  et  rï'glcmcnts  relatif-^  h  l'ini-truction  et  au 
jugement  des  affaires  contentieusea  continue- 
ront à  être  observés  devant  la  section  et  l'ai- 
seinbléc  du  conseil  d'Etat  statuant  au  conten- 

Sont  applicables  &  l'assemblée  les  disposi- 
tions des  articles  B8  et  suivants  du  Cu>le  de 
procédure  civile  sur  la  police  des  audle&ces. 

Lr:<  recours  formés  conirs  les  décisions  des 
autorités  administratives  continueront  à  n'Atra 
pas  suspensifs. 

Néanmoins  les  conseils  de  préfecture  pour- 
ront subordonner  l'exécution  de  lenrs  d6oi- 
sions,  en  cas  de  recours,  k  la  cbarve  de  donnar 
caution  ou  de  justilier  d'une  solvabilité  saf^- 

Les  formalités  édictées  par  les  articlea  4iO  et 
141  du  code  de  procédure  civile  seront  obBar- 
vées  pour  la  présentation  de  la  caution, 

TITRE  IV.  —  Dfs  eonfHis  et  du  tribunal 

des  con/lils. 

Art.  25.  —  Les  conflits  d'attributions  entre 
l'auturité  admi'iiptruivc  et  l'autorité  judiciaira 
sontréglés  par  un  tribnnalspécial  composé;  l^dtt 
gai  d'  des  si^aux,  prfsiit-  nt  ;  2°  de  trois  cohwU- 
lers  d'Etat  en  service  ordmaii-e,  élus  par  lei 
conseilleiH  en  service  ordinaire;  3°  as  troïe 
constûllers  à  la  cour  de  cassation,  nommés  psr 
leurs  cullè^iies;  4"  de  deux  membres  et  daax 
aupiilènma  qui  seront  étui  par  la  m^O' ili  de$ 
autres  jugfs  dcsii/nét  au  paragraplit  préeèdent. 

Les  mnnlirea  du  tribunal  des  conflits  soot 
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soumis  à  réfection  tous  les  trois  ans.  et  indé- 
finimoDt  rééligiblcs. 

Ils  choisissent  un  vtc^* président  au  scrutin 
secret  et  à  la  majorité  absolue  dos  voix. 

A  rt.  26.  —  Les  ministres  ont  le  droit  de  reven- 
diquer devant  le  tribunal  des  conflits  les  alTai- 
res  [U)rtées  à  la  section  du  contentieux  et  qui 
n^appartiendraient  pas  au  contentieux  admini«:- 
tratif. 

Toutefois,  ils  ne  peuvent  se  pourvoir  devant 
celte  juridiction  qu'après  que  la  section  du  con- 
tentieux a  refusé  de  faire  droit  à  la  demande 
en  revendicalton  qui  doit  lai  être  préalablement 
communiquée. 

An.  27  —  La  loi  du  4  février  1850  et  le  règle- 
ment du  28  octobre  1849  sur  le  mude  de  procé- 
der devant  le  tribunal  des  conflits  FOnt  remis 
en  vigueur. 

Art  28.  —  Les  délais  fixés  pour  le  jugement 
des  conflits  seroni  suspendus  pendant  le  temps 
qui  s'écoulera  entre  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi  et  Tinstallation  du  tribunal  des  con- 
flits. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES 

Art.  29.  —  Pour  le  premier  concours  des  au- 
diteurs de  deuxième  classe,  les  candidats  seront 
admis  à  concourir  jusqu'à  Tâge  de  vingt-sept 
ans  accomplis. 

Les  auditeurs  de  deuxième  classe  nommés 
an  premier  concours  seront  admis  à  concourir 
pour  la  première  classe  jusqu'à  Tàge  de  trente- 
deux  ans. 

Art.  30.  —  *  La  commission  provisoire  îTuf- 
tuée  par  Le  décrtt  du  I5  septembrr.  f6'70  conti- 
nuera d'difc/  ar  ses  fonctions  jwqu'à  VimUUla- 
tion  du  nouveau  conseil  d^Etat,  » 

M.  le  président.  L'Assemblée  a  mainte- 
nant à  statuer  sur  la  fixation  à  l'ordre  du  jour... 
^  M.  Batble,  rapporteur.  Je  demande  fa  fixa- 
tion à  Tordre  du  jour  de  demain.  (Oui!  oui! 
—  C'est  entendu  I) 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  demande 
que  la  3«  délibération  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif à  la  réorg'iniaation  du  conseil  d'Étal  soit 
mise  en  tête  de  Fordre  du  jour  de  la  séance  de 
demain. 

A  la  suite  viendront  les  projets  nis  à  l'ordre 
du  jour  d'aujourd'hui. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?  (Non!  non!) 

L'ordre  du  jour  reste  ainsi  réglé. 

M.  Bestremx  J'ai  Thonneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  une  proposition 
signée  par  292  de  nos  collègues,  tondant  à  ajou- 
ter au  rèî^lement  iniéneur  de  l'Assemblée  une 
difïposiiion  concernant  la  répartition  des  pla- 
ces... (Exclamations)  dans  les  tribunes  de- la 
salle  des  séances...  (Très-bien  I  sur  divers 
bancs.) 

Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  demander  l'ur- 
gence, aûu  de  résoudre  lo  plus  tôt  possible  une 
question  qui  e.-t  surtout  de  la  compétence  des 
bureaux  (  t  qui  n'est,  en  ^omme,  qu'une  ques- 
tion de  justice  et  d'équité.  «^ 

%M.  le  comta  Roger  du  Nord.  C'est  im- 
possible ! 

M.  le  président.  On  demande  la  déclara- 
tion d'urgence  sur  la  proposition* 


Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'ufô'ence,  mise  aux  voix,  est  déclarée.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie). 

Le  directeur  du  service  st^ographique 
de  l'Assemblée  nationale, 

GÉLESTLV  LilGACHE. 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  au  minis- 
tre de  l'agriculture  et  du  commercej  sur  l'exer^ 
cic4s\%Tl.d'un  crédit  suj*plémentaire  de  70,000  fr. 
pour  les  dépenses  de  la    bergerie  de   Ram- 

DOUilUt. 

Nombre  des  votants. 589 

Majorité  absolue 295 

Pour  l'adoption....    586 
Contre 3 

L Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTè  POUR  : 

M^f.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d').  Aciocaue 
Adam  (Pas-de-Calais).  Adnet.  Adrien  Léon. 
Aigle  (comte  de  l).  Alexandre  (Charles).  Al- 
lemand. Allenou.  Am  t.  Amy.  Aneel.  An- 
c<^lon.  Andelarre  (marquis  d*).  André  (Charente). 
André  (Seine).  Anisson-Duperron.  Arago  (Em- 
manuel). Arbel.  Arfeuillères.  Arnaud  (de 
l'Arrégf).  Arrazat.  Auberjon  (d').  Aubry. 
Audilrret-Paaquier  (le  duc  d').  Audren  de  Ker- 
drel).  Aumale  (le  duc  d').  Auxais  (d*).  Aymé 
de  la  Chevreltèro. 

Babin-Che\îaye.  Bagneux  (le  comte  de).  Bal- 
san.  Bamberger.  Barante  (le  baron  de).  Ba- 
rascud.  Hanloux.  Barthe  (Marcel).  Bastid (Ray- 
mond). Batbie.  Bancarne-Lerotix.  Baze.  Beau. 
Btîaussire.  Beauvillé  (de).  Benoist  (Meuse). 
Benoit  du  Buis.  Bérenger.  Bergondi.  Berlet. 
Bormond  (do).  Bernard  (Charlea)  (Ain).  Ber- 
nard (Martin)  (8eine).  Bernard-Dutreil.  Ber- 
tauld.  Besnard.  Besson  (Paul).  Bélhune  (le 
comte  de).  Beulé.  Bourges  (le  ccAnle  de).  Bi- 
dard.  Bienveniift.  Bigot.  Billy.  Blanc  (Louis). 
Bla/oyer.  Bloncourt.  Boduin.  Boisse.  Bora- 
pard.  Bondy  (le  comte  de).  Bonnet.  Borea»- 
Lajanadie.  Bottard.  Bottiean.  Boucau  (Al- 
bert). Bouché.  Bouille  (le  comte  de).  Buisson. 
Boullier  (Loire).  BcuUierde  Branche  (Mayenne). 
Bourgeois.  Boyer.  Bozérian.  Brabant.  Brame 
(Jules).  Brelay.  Breltes-Thurin  (le  comte  de). 
Brice  (lUo-et-Vilaiue).  Brice  (Meurthe).  Bri- 
eode  (do).  Brillier.  Broêt  Broglie  (le  duc  de). 
Brousses.  Brun  (Charles)  (Var).  Brun  (Lucien) 
(Ain).  Brunet.  Bryas  (le  comte  Je).  'Buée. 
Buisson  (Jules)  (Aude).  Buisson  (Seine-Infé- 
rieure).   Busson-Duvivier». 

Calemard  do  La  Fayette.  Callet.  Carayon  La 
Tour  (de).  Carbonnicr  de  Marzac.  Cari  on.  Car- 
not  père.  Carnot  (Sadi).  Orré-Kénsouot.  Car- 
ron  (le  colonoH.  Casimir  Perior.  Casteiane  (le 
marqnis  de).  Cazenove  de  Pradines  (do).  Cazot. 
Cézanne.  Chabaud-Latour  (de).  Chabaud-La- 
tour  (général  baron  de).  Chabron  (général  de). 
Ghadois  (colonel  de).  Chamaillard(de).  Cham- 
brun  (le  comte  de).  Champagny  (vicomte  Henri 
de).  Champvallier  (de).  Changarnier  (le  géné- 
ral). Chanzy  (général).  Chaper.  Chardon.  Cha- 
reton  (le  gAnt^ral).  Charreyron.  Charton.  Cha- 
telin.  Chaudordy  (le  comte  de).  Chcguillaume. 
Clierpin.  Chevandier.  Choiseul  (Horace  de). 
Chnstophle.  Cintré  (le  comte  de).  Clapier. 
Claude  (Meurthe).  Claude  (Vosges).  Clerc.  Co- 
chery.  Colas.*  Combaneu  (de)  Combler.  Con- 
tant.   Corbon.    Corcelle  (de).    Cordier.    Corne. 
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*  Cornulier-Lucinière  (comte  (le).  Gosla  de  Beau- 
regard  (le  marquis  de).  Cotte.  Coitin  (Paul). 
Courbet-Poulard.  Courcelle.  Cresnin.  Crussol 
(duc  de).    Cumont  (vicomte  Arthur  de).    Gunit. 

Daguenet.  Daguilhon-Laseive.  Daron.  Dam 
(le  comte>.  Dauphinot.  Daussel.  Decazei  (le 
baron).  Delacour.  Deluvau.  Delille.  Dclord. 
Delorine.  Delpit.  Denleri  (colonel).  Denorman- 
die.  Dépasse.  D'poyre.  Destf.ssyans  do  Rchc- 
mont  (comte).  Desbons.  Descat.  Desjardins. 
Destrcmx.  Dezaimeiu.  Diesbach  (comte  de\ 
Dieiz-Monin.  Dompierre  d'ilornov  (amiral  de). 
Doré-Graslin.  Dorian.  Douai,  bouhet  (comte 
de\  Drouin.  Dubois.  Duboys-Fresney  (géné- 
ral). Du  Breuil  de  Sainl-Germam.  Ducarre. 
Du  GhalTauit.  Duchâtel  (comte).  Duclerc.  Du- 
coux.  Ducrot  (giH)éral).  Ducuing.  Dufaure 
(Jules).  Dulay.  Dufour.  Dufo  irnel.  Dumar- 
nay.  Dumon.  Dupanloup  (évoque  d'Oiléans). 
Duparc.  Dupin  (Félix).  Dupont  (Alfred).  Du 
Portail.  Dupuy.  Duréault.  Durlbrt  de  Givrac 
(comte  de),  burieu.  Dussaussoy.  Duvergier  de 
Hauranne. 

Ernoul  Escarguel.  Eschasseriaux  (baron  ). 
Esquiros.    Eymard  du  Vernay. 

Farcy.  Favre  (Jules),  lave.  Féligonde  (de). 
Ferry  (Jules).  Flaghac  (baron  de).  Fleurioi  (de). 
Elye  Sainte-Mnrie.  Folliel  Foubert.  Fouler 
de  Kel.ngue (comte)  Fouquet.  Fourcand.  Fou- 
richon  (amiral).  Fournier  (Henri;.  Fourtou(de) 
Fraisstnet.    Fresneau. 

*  Gadly.  Gallicher.  Ganault.  Ganivet.  Gas- 
londe.  Gas>elin  de  Fresnay.  Ga  ien-Amoult. 
Gaudy.  Gaulth  er.de  Humilly.  Gaulthier  de 
Vaucenay.  Gavardie  (de)  Gavini.  Gayol. 
Germain.  G^-rmoniére  (de  la).  Uévelot.  Gillon 
rPaulin)  Ginoux  de  Fermon  (le  comte).  Giraud. 
Glrr^rd.  Glas.  Goblçt.  Godet  de  la  Riboullene. 
Godio.  Gouin.  Gouvello  (de).  Gouvion  Saint- 
Cyr  (le  marquis  de).  Grange.  Grollier.  Guei- 
dan.  Guichard.  Guillemaui  (le  généra).  Gui- 
nard.    Gumot.    Guiter. 

Hae'nljens.  Hamille.  Harcourt  (le  comte  (d'). 
Hai court  (le  duc  d)  Hiussoh ville  (le  vicomte 
d).  Heirieis.  HespHl  (le  comte  d').  Hôvre. 
Houssard.    Hulln.    Humbert. 

Jacques.  Jaffré  (l'abbé).  Jamme.  Janzé  (le 
baron  de).  Jauberi  (le  comte).  Jaurès  (l'ami  rai). 
Jocteiir-Monirosier.  Johnston.  Joigneaux.  Join- 
ville  (le  prince  jIo).  Jordan.  Joiibert.  Jouin. 
Jourdan.  Jonmault.  Journu.  Jouvenel  (le  ba- 
ron de).    Jozon.    Juignô  (le  marquis  de).    Jullien. 

Keller.  Ker^ariou  (le  comte  de).  Kergorlay  (le 
comte  de).  Keridec  (de).  Kermenguy  (vicomte 
de).    Krantz. 

La  Bassetière  (de).  Labélonye.  Labitte.  La 
Border. e  (de).  La  Bouillerie  (de).  Laboulave. 
Lacave-Laplagne.  La  Gaze  (Louis).  Lacomoe 
(de).  Lacretelle  (Henri  de).  Lafayette  (Oscar 
de).  Laflize.  Lafon  de  Fonganû^r.  Laget.  La- 
grange  (le  baron  A.  de).  Lai  lié  Lambert  de 
Sainte-Croix.  Lamberterie  (de).  Lamy.  Lanei. 
Larcy  (le  baron  d«).  Largenlaye  (de).  1a 
Roche-Aymon  (le  marquis  de).  La  Rocliefou- 
canld  (duc  d»î  Bisaccia;,  La  Rochette  (de).  La 
Roncière  Le  Nouiy  (vice-amiral  baron  de).  Lar- 
rieu.  Laserve.,  La  Sicolière  (de).  Lassus  (ba- 
ron de).  Lnsteyrie  (J.  de).  Laurenceau  (baron). 
Laurent-Pichat.  Lavergne  (Léonce  de).  Lebag. 
Leblond.  Lebourgeois.  L'Ebraly.  Lebreton. 
Lecamus.  Le  Châtelain .  Lnfébure.  Lefôvre 
(Henri).  Lefôvre-Pontalis  (Eure-et  Loir).  Le- 
fèvre-Pontalis  (Seine-et-Oi-^e)  Lefranc  (Pierre). 
Lefranc (Victor)  Le  Gall-Lasalle.  Legge  (comte 
dt).  Legrand  (Arthur).  Lenoôl  (Emile)  Lepère. 
Leroux  (Aimé).  Le  Roux  (Emile).  Le  Rover 
Lesp'  rut  (baron).  Lespinasse.  Leslapis  (de). 
Lestonrgie.  Levert.  Lherminier.  Limairac  (de) 
(Tam-et-Ga'-ODne  ).  Limayrac  (  Léopold  )  (  Lot). 
Limperani.  Littré.  Lorgeril  (vicomte  de).  Lor- 
tal.  Loustalot.  Louvet.  Loy^el  (Kénéral).  Lu- 
cet.    Luro.    Lur-Saluces  (marquis  de). 


Magniez.  Magnin.  Mahy  (de).  Malartre. 
Malens.  Maleville  (marquis  de).  Mal eville  (Léon 
de).  Malézieux.  Mallevergne.  Mangini.  Mar- 
côre(de).  Marchand.  Marck.  Margaine.  Mar- 
tel (Pas-de-Calais).  Martenot.  Martin  (Ghanes). 
Martin  (Henri).  Martin  des  Palliôres  (général), 
Math  eu  (  Sa^ne-ef-Loire  )  Mathieu- Bodet 
(Charente.)  Mathieu  de  la  Redorte  (comte). 
Maurice.  Max- Richard.  Mayaud.  Mazeau.  Ma- 
zerat.  Mcaux  (vicomte  de).  Melun  (comte  de). 
Méplain  Mérode  (de).  Merveilleux  du  Vignaux. 
Mestrcau.  Mettetal.  Michal-Ladichèrc.  Mi<-.hel. 
Monier.  Moojaret  de  Kerjéfi;u.  Monnet  Mon- 
net-Arbilleup.  Montaignac  (amiral  de).  Monteil. 
Montvfoliier  (de).  Montlaur  (le  marquis  de). 
Montrieux.  Morel  (Jules).  Moric.  Momay  (le 
marquis  de).    Morvan.   Moulin.    Murat-Sistnôre. 

Na  luet.  Netien.  Noaiihan  (le  comte  de). 
Noël-Pdffait. 

Osmoy  (d'). 

Pages-Duport.  Pajc-t.  Parent.  Pariffot  Pa- 
ris. Passy.  Pâtissier.  Paultre.  Pelnssier  (le 
général).  Peltereau-Villeneuve.  Pemolet.  Per- 
ret. Peirier.  Perrot.  Petau.  Philippoteaux. 
Piccon.  Pin.  Piou  Plichon.  Plœuc  (le  mar- 
quis de).  Pompéry  (de).  Pory-Papy.  Pourtalèh 
(de).  Pressense  (cle).  Préiavoine.  'Puybemeau 
(de). 

Qiiinet  (Edgar).    Quinsonas  (le  marquis  de). 

Rainnevdie  (de).  Rameau.  Rampon  (le  com- 
te). Raoul  Duval.  Rathier.  Rémusat  (Paul  de). 
Renaud  (Félix).  Renaud  (Basses-Pyrénées).  Res- 
ségmdr  (lo  comte  de).  Reverchon.  Reymon'h 
Riant.  Ricard.  Ricot.  Riucquesent  (de). 
Riou'lel.  Rivaille,  Rive  (Francisque).  Rivet 
Robert  (le  général).  Robert  (Léon).  Robert  de 
Massy.  Rodez-Hénavent  (le  vicomte  de).  Roger 
(du  N or  1)  (le  comte).  Roger-Marvaiâe.  Rolland 
(Lot).  Rolland  (Charles)  (Suône-et-Loire),  R  llin. 
Roquemaurel-Saint-C^ruin  (le  colonel  ae).  Re- 
tours (des).  Rousseau.  Rouveure.  Houx  (Ho- 
noré).   Roy  de   Loulay.     Roys  (marquis  des). 

Sacase.  Saintenac  (vicomte  de),  Saint-Ger- 
main (de).  Saint-Malo  (de  .  Saint-Marc  Girar- 
din.  Saint- Pierre  '(Louis  de)  (Manche).  Saint- 
Victor  (de),  Saisset  (amiral).  Saisv  (Hervé  de). 
Salneuve.  Salvandy  (de).  Salvy.  Sansas.  Bar- 
rette. Schuurer-Kestner.  Schœlcher.  SeberL 
Ségur  (comte  de)  Sei^nobos.  Serph  (Gusman). 
Simiot  Simon  (Fidèle).  Simon  (Jules).  Boa- 
beyran(de).  Soury-Lavergne.  Staplande  (de). 
Sugny  (de). 

Taberlet.  Tailhand.  Taillefert  Talhouêt 
(marquis  de).  Talion.  Tamisier.  Target.  Tar- 
teron(de).  Tassin.  Teisserenc  de  Bord.  Tem- 
)le  (général  du).  Testeliu.  Théry  Thomas 
docteur).  Thurel.  Tirard.  Tocqueville  (comte 
(le).  Toupet  des  Vignes.  Tréveneuc  (vicomte 
de)  (Finistère).  Treville  (comte  de).  Tribert. 
Trochu  (général).    Turquet 

Vaiady  (de).  Van«l.er.  Varroy.  Vaulchier 
(de).  Vautrain.  Ventavon  (de),  vente.  VidaL 
Viennet  Vilfeu  Villain.  Vi mal- Dessaignes.  Vi- 
nay.  Vingtain.  Vinols  (baron  de),  '^ox.  Vi- 
talls.  Viiet  Vogué  (marquis  de).  Voisin. 
Vuillermoz. 

Waddington.  Wallon.  Wamier  (Alger). 
Warnior  (Marne).  War telle  de  Retz.  WîIsoil 
Witt  (Cornélis  de). 

•  ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Colombet  (de). 

Dahirel. 

Raudot. 

n'ont  pas  prfs  part  au  vote 
Comme  étant  retenus  à  la  commission  du  budget  z 

MM.  Benoist  d'Âzy  (le  comte).  Hocher.  Gail- 
laux  Deseilligny.  Langlois.  Magne.  Maillé 
(comte  de).    Vetillart.    Vvolowski. 
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SoMT  PAS  PUIS  PAFIT  AU  VOTK  : 

MM.  Aboville  (cl').  Adira  (Edmond).  Aurelle 
de  Haladines  (la  général  d").  Iisilerov  (dfl).  Ba- 
rognon.  BanhAlEiny  Saint-Hiloire.  "Bistard  (le 
comle  0.  de).  Belcaitel  (dn).  Bethmonl.  Billm 
(le  général).  Blia  do  Bourdon,  Boia-Buis«el  (le 
comte  de).  Donald  (le  vici.mie  d^.  Bouchet. 
Boyâset.  Breton.  Brisson  (Henri).  Cftslelnau. 
Chabrol  (de).  ChallemBl-Lacour.  Chasseloup- 
Lsubat  (maniuis  de).  Chavassieu.  Chesnuloag. 
CiBsey  (général  de),  Dampîerro  (marquia  de). 
Daumus.  Deraïes  (duc),  Delacroix.  DeNol. 
Duachunge.  Dréo,  Diilour  (Xavier),  Paray 
Fermer.  Ferruuillat.  Flaud.  Flolnrd.  Forsaoi 
fia  vicomlu  de).  Francliea  (marquia  de)  Fi-é- 
bault  (général).  Galloni  rt'Islna  Gambetta 
Genl.  George.  Goulard  (de).  Grammoni  (le 
marquid  de).  Grandpierre.  Grasaet  (de).  Grep- 
po.  Grévj-  (Albert).  Grévy  (Jules).  Grivart- 
Guiche  (lu  marquis  de  la),  (juiraud  (de).  Huon 
de  Pen'insler.  Jouvenoel  (de).  Juîgné  (le  camto 
do).  Lambert  (Aleiis).  Unrrey.  La  Pervan- 
chôre  (de),  Laprade  (de),  La  Rochejaqueloiji 
(le  marquis  de).  La  Rochathulop  (comte  de). 
Le  Klù  ^générai).  Lep  uié,  LeureoL  Levéque. 
Marc- Dufra Use.  Uarmier  (duc  dl).  Maure, 
Maiure  (général)  Mercier.  Millaurt.  Monne- 
raya  (coraie  de  la).  Moreau (Cûie-d'Or),  Moreau 
fFerdinand)  Mortemarl  fmarqu  s  da).  Murât 
(comte  JoHChlin).  Ordinaire.  Pariz  imarfiuis 
ae).  Pascal-Dupral.  Pelletan.  Peuivé.  Pey- 
nmoiit  (de).  Pevrat,  Picard  (Ernest).  Pontoi- 
Pontcarrê  (marquis  deV  Pottiuau  (amiral) 
Ponyer-Quertier,  Pradié.  Prai>Pdris.  Piince- 
teau.  Rambnres  (de).  Rampont.  Rouher. 
Roussel  (Tliéophde),  Rouvier.  8aiiicihorent(ae). 
Baint-Fierro  (de)  (Calvados),  Sauvage,  Savary. 
Savoye.  Say  iLéou),  Schérer.  Sors  (marquis 
del.  TardiBu.  Tliiera.  Tiersot.  Tnlaio.  Tré- 
veneuc  (de)  {CJtaa-du-Nord),  Vacherot,  Val- 
tons  (VimarqulB  de).  Valon  (de).  Vasl-Viraeux 
(baron). 

ABSENTS  PAR  eu  NO  te  : 

MH,  BufTeL  Carquot.  Cbaurand  (le  baron). 
Clément  (Léon),  Clarcq  (de).  Fontaine  (de) 
Geniaut-BiroQ  (le  vicomiodc).  Guiba'  Kolb- 
Bernard.  Le  Iasspux.  Lignier.  Martell  (Cba' 
renie).  Paloit«.  Ploger.  Havinel  (de).  Richier. 
Silva.    Soye.    Tillancourl  (de). 


SCRUTIN 

Sur  U  projet  de  toi  portant  ouverture  au  minU- 
tire  de  i  agrieuUurt  et  au  eommtree.  aur  l'ex'r- 
ciet  1871 ,  d'un  créilit  luppUmentaire  d'  96  000  fr. 
povr  solder  les  dépenus  d'enlretitn  des  haras  et 
dépoli  a  Hâtons. 

Nombre  des  vnlanls 570 

Majorité  absolue 386 

Pour  l'adoption 565 

Contre 5 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 
ONT  TOTÈ  ponn  ; 

MM.  Abbadie  de  Barraii  (le  comte  d').     Acloc- 

Se.  Adam  ( Pa s- d  -Calais).  Ailnet.  Adrien 
on.  AEgl-i  (locomtede  T).  Alexandre  (Char- 
les). Aïk-mand.  AUanou.  Amal.  Amv.  An- 
cel.  Anctluii.  André  (Charente).  Anisson-Iïu- 
porron.  Arajjo  (Emmanuel).  Arbel.  ArfeLiillè- 
IM.  ArraiaL  Auberion(d'),  Aubry.  Aud  ffrel- 
Pasqnier  (le  ilnc  d').  Audf^n  de  Kerdrel.  Au- 
luIe  (le  dur^  d'].  AuxAis  (d').  Aymé  de  ia  Clhe- 
Trellère. 


Challemel-Lacour.     Chnmaiilard    i 


I      Babin-Chevayc.    Bagneux  (le  comte  de).     Bal- 

san  Bambergar.  Baranto  (le  baron  de).  Biras- 
cud.  Bardoux.  Barihe  (Marcel>  Bastid  :i(ay- 
mood).  Batbie.  Baucama-Lerou!!,  Baau. 
BeausMre.  Baauvillé  (te),  Bdoott  (Ueuse). 
Benoit  du  Buis.  Bérenger,  B^rgoudi.  Ber- 
let,  Barmond  (do),  Bernard  (Charles)  (Ain). 
Bemard-Dutreil,  Rertauld.  Besson  (Paul). 
Betiimont.  Beulé,  Bourges  (le  comte  de).  Bi- 
dard.  Bienveniie.  BigoL  Billy.  Blanc  (Louis). 
Bliivoyer.  Bloijcourt.  Bois-Boissel  (lecomtede). 
Boisse.  Bompnrd.  Bon  ly  (le  c^omte  de).  Bon- 
net, Boreau-Lajanadio.  Boltard.  Bottieau. 
Boucan  (Alberi).  Bouché.  Bouchul,  Bouidé  lie 
comtej.  Boiiisson,  Boullier  (Loire).  Boullier  de 
Hnincne  (Mayenne),  Buurgeois.  Hoye-  Hozé- 
rian.  BrabioL  Brelav.  Brelte^Thurin  (le 
comle  di')-  Brica  (llle-et-"Vilaine^  Brice  (Meur- 
the,  Br.gode  (do).  Brillier,  Brisson  (Henri 
fSeineJ.  Broet,  Brousses  Brun  (Charma)  (Var), 
Brun  (Lu-.iau)  [Ain).  Brunet,  Bryas  (le  comte 
dej.  Buée.  Buisson  (Julea)  (Aude),  Buisson 
(Beine-Inrérieure),  "Bussoo- Du  viviers, 

Calrmard  do  La  Faveite,  (,Bllel,  Carayon 
La  Tour  de).  Carboiihier  de  Mariac.  Carion. 
Carré-Kérijouel.  Carron  (le  rolonel),  Casimir 
Parier.  Cazenove  de  Prsdine  (de).  Caiol. 
Cézanne.  Chahuud-Lalourfle  général  baron  de), 
Chabron  (le  général  de).    Chadois  (le  colonel  de). 

'' "' '"  '    (de).      Cham-- 

:comle  tienri 
.,  _jangariiiar(legénéral). 

Chanzy  (le  général).  Chaper.  Chardon,  l^hare* 
ton  (le  général),  Chaneyrnn.  Charlon.  Clialo- 
t'H.  Cbaudordy  (e  comte  de)'  Cheguilluume, 
Cherpio.  Chasoelone,  Choiseul  (^Horace  de). 
Christophie,  CiUlré  (te  comte  de).  Clapier, 
Claude  (Meurlhe),  Clerc.  Cochery.  Colas. 
Combarieu  (de).  Combler.  Goniaut.  Gorbon. 
Cori:elle  (de).  Cordier,  Corne.  Costa  de  Bran- 
regard  (le  marquis  de).  Cotte.  Cottin  (Paul). 
Courbet-Pou  lard.  >  ourL'elle.  Crespin.  (Jrussol 
(Je  duc  de).    Cumont  (le  vicomle  Arthur  de), 

Doguenet,  Oaguiihun-l.,as'-lve.  Oampierre  (le 
marquis  de),  Da  on.  I)aru(le  comle).  Daumas. 
Dauphinot  Dau.<sel.  D''cazes  (te  baron).  Oela- 
cour.  Delavuu  HelUlo.  Dulord.  De;orme. 
Delpit,  Denrert  (colonel),  Denormandie,  Dé- 
passe. Dep<:yre,  Deacat.  Deschange.  Des- . 
Ïrdins.  Destrem.x.  Diesbach  (cumte  de).  Dietz- 
onin.  Oompierre  d'Hornoy  (amiral  de).  Doré- 
Graslin.  Dorian.  Douai.  Dréo.  Drouin.  Du- 
bois. Dub'iys-Fresney  (général),  D.i  Breuil  de 
Saint-Germain.  Du  Chalraull,  Duc  hâte  I  (comle), 
Ducoux.  Ducrot  (général).  Ducuing.  Dafaur 
(ILavier).    Dul'uure^ Jules).   Dufay.    Uufour.    Du- 


(coroia  de).    Ouiieu.    Du^ergier  de  Hauranne. 

Ernoul.  Escarguel.  Kjcha^serianx  (le  baron), 
Eymard  Du  V>>rnay, 

Farcy.  Favre  (Jules).  Faye.  Féligonde  (de). 
Feray.  Fei'nier,  Kerry  (.luloai,  Flaghac  (baron 
de),  Flaud,  Flcunol  (de)  Flye-Suinte-Marie. 
Folliel.  Foubert,  Fouquut,  Fouicand.  Fouri- 
chon  (amiral).    Fourtou  (de),    Fraissinel.    Fres- 

Gailly.  Gallicher,  Gambetta.  Ganault.  Ga- 
nivet.  GaBlonde.  Gasselin  de  Fresuay,  Gatien- 
Arnoull.  Gaudy  Gaulihier  de  RumiUy.  Oaul- 
tnier  de  Vauconay.  Gavardia  (de).  Gavot.  GenL 
Gernialn,  Gxrmonière.  Gévolol.  Gillo'h  (Pau- 
lin), Gîraud.  Glas.  Goblet.  Godut  de  la 
HiDoullerie,  Godio,  '  Gouin.  Gouvello  (da), 
Gouvion-8aint-Cyr  (le  rofirquis  de).  Grasset  (de). 
Greppo,  Grivurt.  Grollier.  Giie  dan.  Guichard. 
Guillemaul  (le  général,,  Guinard.  Guinot.  Gu  ter. 

Hai:nj«os.  <.amille,  Harcourt  (le  comte  d'). 
Haicourt  (le  duc  d*},  HaudsanvJlla  (le  vicomte 
^').  Heirieia.  Hespel  (te  comte  d').  Uôvre. 
Uoussard.    Uulin,    HumburL  • 

itSté  (l'abbé).    Jamme.    ivab  (le  baron  de) 
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Jflurâs  (l'ami ml ].  Joctisur'MoiUrosicr.  Johnslon. 
joinvillo  (lo  prince  de).  Jordan.  Jouiiisrl. 
Joni[i.  Jounliiii,  Journault.  Jaurmi.  Juiivenol 
'11!  barun  du).  Joeoq.  JuI^dA  {\e  conito  di-). 
Juign^  ^le  maniuis  de).    JuUieti. 

Koller.  Kurgariou  (le  coiotu  du).  Kergarlay 
(le  conito  de).    KérJdci;  (de).    Krentz. 

La  itH^tsetiâre  (de).  Labf^ionya.  I^abitte.  La- 
boiilaye,  I..a' avit-l>ai.<laKno,  Im  Caze  (Louia.) 
Lacrotelio  (Henri  de).  LafayeUa  (Oscar  de).  La- 
■  lliza.  Lafou  (ta  FonKuuficr.  Laget.  Lambert  (A- 
loxis).  I*mbertdeSninto-Croix.  Lamy.  i^aiial. 
La  Pervanuhâre  (do).  Larcy  (lo  baron  de).  La 
Ro.ihe-Ayinon  (le  narqus  da).  La  Houliufou- 
cauld  (duc  lia  Bmccia).  La  liochej8i]ualein  (le 
marquit)  do).  I.a  Rochi'Ue  (de).  La  Itonoiôre  Le 
Moury  'v.-am.  baion  (te).  Larrieu.  Laserve. 
La  Sicotièro(de).  LaBsu»  (baron  de),  l-aftevne 
(J.  de).  Laurenceau  (baron).  Lauréat  Picnat. 
Laurier.  Laviirgno  (Léonce  do),  I»ba?.  X^u- 
bload.  Lubourf^coid.  L'UN  rai  y.  Lob  re  ton.  Le- 
cauius.  Le  Cliuielain.  Lofébure  Lafâvre  (Hen- 
ri). Lel'èvrit-I'onialis  (Eurc-Bl-Loir).  Lafâvre 
Pontolis  (Seino- ut-Oise).  Lefranc  (Pierre),  ix- 
franc  (Viciort.  Le  Gai  Lsaa  lo.  Legge  (comle 
de).  Lt'grand(Arihur).  Leno>-l(Kmilo).  Lepâre. 
Laroux  (Airo/').  Lerbun  (Kimie).  Le  Hoyer. 
Lesperut  (baron).  Lt^apinaese.  Lestapis  (du). 
Lesiourgie.  Leureol.  LevÈque.  X.ovorl.  Lber- 
minior.  Limairac  (do)  (Tarn-et  Uaronne).  Li- 
mayrac  (L*opold)  (Loi.)  LimjieraDi.  Utir^. 
Lorgerii  (vicomic  da)  Lortid,  Loustalot.  Lou- 
wL  I^ysul  (gAu6rail.  Luoot.  Lnio.  Lur-So- 
hioes  (inaïquia  do).  •' 

Magniez.  Ma^n  n.  Maliv  (du).  Malartro.  Ua- 
jens.  Ualcvillufmarquiado).  MalAiuux.  Ualle- 
vergne.  llangini.  Marciiro  (di;).  tfarohand. 
Uorgaine.  Martel  (Paa-do-Calnis).  Martenol. 
Martin  ('  hailes).  Martin  (Henri).  Martin  des  Pal- 
)  ëroïi  (général).  Uathicu  iS<i6ne-ot- Loire).  Ma- 
t]ii<^ii-liodet  i.Charenic).    Hulhii-u  ilu  la   R>'dorle 

Ï:nmte).  Uaunco.  Max.  Illchard.  Mavaud. 
Ia7.cau.    Maierat.    Uennx  (vicomte  de).    Melun 


Montjaret  do  KerjA- 

EUonneL  Monnot-Arbillcur.  Moniaigiiac 
niraldu).  Monteil.  Uontuoltler  (de).  Muilt 
ir  (11'  manini»  il.-)  Moi  trioui.  Mort'au  (For- 
(linanii).  Morul ( Julcs\  Mui'in.  Marnavlle  mar- 
quis do).    Morvan.    Moulin.    HuniL-Sistriére. 

Kaquel.  Xetien.  Nouadian  (le  couito  'do). 
Noiil-Parftit. 

Usmoy  (d'), 

PajoL  Parent.  Parigol,  Paris.  Paiiaater. 
Panltra.  Pollisaier  (lu  gSnôral).  Pellelan.  Pel- 
tcri'UU-'Villeneuvp.  Pctnolot.  Periel.  'Perrier 
Porroi.  Petiiu.  Pevral.  Philippe  t.  aux.  Pic- 
con.  Pin.  Piou.  Plichon.  Plceuc  (la  m8n[uis 
de).  Porap*ry  (do).  Pontoi-Ponlcairé  (lemar- 
quiâ  de).  Pory-Popy.  Pourtalôs  (de).  Ponyor- 
Quertler,  Pra.lié,  Pressensé  (do),  l'rélavoinc. 
Puybarneau  (de). 

(Jiitnel  (Kdgar).    Quinsonaa  (le  marquia  de). 

Kainnevill.'(-lo).  Mumoaii.  Itompontlecomlo). 
nailiior  Rémuaat  (Paul  do).  Runaud  (Pélix). 
Itrtnaud  'liassc-PyrénK'S).  ItossiVio'"  C'e  coinie 
d").  HuymuDd.  HanL  Ricanl.  14icot.  hiiic- 
qiiaian  (de).  liiondul.  Rivaillo.  Hivo  (Frandg. 
àun).  hivet.  Robert  (Léon).  Robert  de  Massy. 
Hodiîz-Rénavont  (la  vicomiu).  Rog.'r  (du  Nordl 
(le  coolte^  Roger-Marvai^e.  Hollaiid  (Uharles) 
(Saùne-et-LoirH).  Holiin.  Roqueniaurul-Saiiit- 
(.^^min  'le  colonul  de).  Rolours  (des),  Rousseau, 
RouvBUre.  liouviur.  Riuï  (Honprâ).  Roy  do 
Lanlay.    Roys  (marquis  d«sl. 

Sacase.  Saintt-nac  (vicomte  dn).  8aint-Ger- 
m.iin  (do).  Saiiit-Ualo  (d^i.  CJainl-Marc-Girar- 
din.  Haint-Pierre  (de)  (Ca'vadosj.  Saint-Pierre 
(Louis  de)  (Maucbe).  Sa  nt-Victor  (de).  Saisaat 
(amiral).  *aiâv  (Harvi  do).  Salneuve.  Salvy. 
fiaiuts.    Sarre  Ile.     Savary.    Sctieurer-Kmlaer. 


Schn)U:her,  Relierl.  Sfgur  ('■omte  de).  Seigno- 
bos.  Sarpli  (diisnvin).  Sor*  (marquia  dot.  Si- 
miut.  Simon  (l'idèlo).  Simon  (Jules).  Souboy- 
ran  (do).    Soury  Lavcrgne,    Stapkade  (de).    Su- 

Taillerert,  Talhouôt  (çnarqula  de).  Talion. 
Tami'ior  Tardieu  Target.-  Tarteron  (de). 
Tassin.  Toiaserono  de  Borl.  Teatelin.  Thôry. 
Thomas  (docteur).  Tliurel.  TirarJ.  Tocquo- 
ville  (corato  do).  Toupet  des  Vignea.  TrÉvuneuc 
(de)  (Cùlei-du-«ord).  Triivenauc  (vicomte  do) 
(Pinislôre)  Trévillla  (comte  de).  Tnbort  Tro- 
cbu  (g^nftral).    Turquet. 

Vacharol,  Valady  (do).  Vandier.  Varroy, 
Vaulchior  (de).  Vaulrain.  Ventavoo  fde).  Vi- 
dal, Viennot  Viireu.  Villain.  'Vimal-Des- 
saignes.  Viiiay.  Vingtain  Vioola  (baron  do). 
Viox.  Vitalia.  Vogut  (marquia  de).  Voistn. 
VuillTmoi. 

Waddin^ion.  Wallon.  Waraier  (Alger). 
Warnier  (Marne).  Wartelle  de  Retz.  Wilson 
Witt  (do). 

OST  VOTS  CONTIIB  ! 

MM  Dahirel.    Dufburnel,    Dupuy. 

Jaubori  (comte). 

RaTerchOD, 


s  PART  AC  y  on 


ConvM  élant  retenu*  à  la 


tïïUri.    Vitet.    Wolawski. 

n'ont  pas  PBia  PART  AU  VOVH  : 

MM,  Aboïitlo  (d).  (Adam  (Edmond).  Ande- 
larre  [mar([uia  d).  Ainirft  (Seina)  Arnaud  (de 
l'Ariége).  Auralle  de  Paladinoa  (la  gëniral  d'\. 
Biillfroy  (de).  Bai'agnon.  Karihélemy-Saiat- 
Hilaire.  Husiard  (lo  cnmlo  O.  da).  Baze.  Bal- 
casieUde),  Bern.ird  (M.  rUn).  Bélliune  (le  com- 
le do).  Billot  (lii  t!Én''ral).  Blin  do  Bourdon. 
Hoduin.  Bonald  (lo  vicomte  de).  Boyasel,  Bra- 
me. Breton.  Broglio(duc  de).  Carnot  (p«ral 
Carnot  (Sadi).  Cistellane  (marijuia  da).  OaalM- 
nau.  Ctiahatid-Latour  (marquis  de).  Chabrol 
(du).  Clia?<jioloup-I.aiibnt  (marquis  do).  Cba- 
vassieu,  Chevamlior.  CiesBy(K'^néi-aldeX  Uande 
(Vosges).  Colonibel  (de)-  Gornuber-Lucinière 
fcomta  do).  Cunit.  Decazes  (duc).  Delacroix. 
bt'lsol  DesbaSBa\-ns  do  Richemont  (le  comte). 
Doshons,  Di'zannëau.  Douhei  (comte  de),  lïu- 
mon.  Dupauloup  tftv.lqtio  d'OilÉana).  Duasaus- 
soy.    Eiwiuiros.    Fer  roui  liât.     Flotard.     Forsaox 

ile  vicomte  de).  Fouler  de  Halinguu  (lu  comtaj. 
'ouruier  (Haari).  Franclieu  (le  marquia  de}. 
Fi'âb&uli  (général),  Galloul  d'Iatna.  GavinL 
Geiirgo.  Gmouji  de  Ferraon  (le  comte).  Girard. 
Goulai'd  (do).  Graromonl  (le  marquia  de). 
(ii-andpierro  Grnngu.  Grévy  (Albert).  Oréry 
(Jules)  Guiclio  (le  marquia  do  la).  Guiraad 
(du).  Huon  de  Penan«ler  Jacques.  Joigneaux. 
Jouvencel  (do),      KfrmBnçuy  (vicomte  dej.    ^La 


I^prado   (<Ie).     Largeritdve  (dej^      La  Roch«- 

" — i.      Lu  Fia  (giWral).    l>iponié.    Haleville 

iio).      Uarc-Duriaisae,      Marck.*     Marmîer 


(CAïu-d'Or),  ^lorlomart  (marquis  de).  Hurat 
(comte  Juai^bim).  Ordinaire  (fils).  Pagte- 
DutMvt.  Parti  (marquis  de).  Pa^cal-Diiprtt. 
Paulv'-,  Puyramont  (  ,o).  Picard  (E'nesl),  Po- 
llmau  (amii'olV  Prax-Paris.  Princoleau.  lUni- 
buros  (de).     Rampunt.     Raoul  Duval.     Robttrt 

(général).      Rolland    (Lot).      Rouber.     " ' 

(Théophile) 
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ABSENTS  AU  MQMBNT  DU  VOTE  : 

MM.  Bainothorent  (de).  Salvandy  (de).  Sau- 
vage, bavqye.  8ay(LéOQ).  Schérer.  Taberlel. 
Tailhand.  Temple  (général  du).  Thiers.  Tier- 
sot.  Tolain.  Valfuns  (marquis  de).  Valon  (de). 
Vast-Vimeux  (baron).    Vente. 

ADSE.NTS  PAR  CONGÉS: 

MM.  Buffet.  Garquet  Chaurand  (baron).  Clé- 
ment (Léon).  G'ercq  (de).  DMcarre.  Fontaine 
(de).  Gontaut-Biron  (le  vicomte  de).  Guibal. 
Kolb-Bernard.  Le  Lasseux.  Lignier.  Marteli 
(Charente).  Pâlotte.  Pioger.  Ruvinel  (de).  Ri- 
chier.    Silva.    Soye.    Tillancoui  i  (de). 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  au  mtnif- 
tre  de  l  agriculture  et  du  commerce^  sur  Vexer- 
cice  1872,  d'un  crédit  extraordinaire  de  32,000 
francs,  pour  l'acquisition  du  mobilier  néces- 
saire au  lazaret  de  Mindin,  près  Sainl-Na- 
taire. 

Nombre  des  votants.. .  ^  •<.«....... .    584 

Maj<  rite  absolue 293 

Pour  l'adoption 582 

Contre *,        2        , 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ORT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abbadle  de  Barrau  (le  comte  d').    Acioc* 

Sue.  Adanf  (Pas^de-Calaisj.  Adnet.  Adrieii 
éon.  Aigle  (le  comte  del).»  Alexandre  (Char- 
les), Allemand.  Allenou.  Amat.  Amy.  Ancel. 
André  (Chai  ente.)  Anisson  -  Duper  on.  Arago 
(Emmanuel).  Arbel.  Arfeuillères.  Arrazat. 
Auberjon  (a).  Audiffret-PasqUler  (le  duc  d'). 
Audren  deKerdreh  Aumale  (le  duo  a')  Auxais 
(d*).     Aymé  de  la  Chôvrelière. 

Bàbin-Chevaye.  Bagneujt  (le  comte  de).  Bal* 
San.  Bamberg»r.  Barante  (le  baron  de).  Ba- 
rascud.      Baruoux.     Barthe  (  Marcel  ).     Bastid 

glaymond).  Balbie.  Baucame"- Leroux.  Beau, 
eausslfe.  Beauvillé  (de).  Belcastel  (de).  Be- 
noit (Meuse).  Benoit  du  Buis.  Bérenger.  Ber- 
ffondi.  Berlet.  Bermond  (de).  Bernard  (Char- 
es)(Ain).  Bernard-Dutreil.  Bertauld.  Besnard. 
Besson  (Paul).  Belhmonl.  Béthune  (lo  comte 
de).  Beulé.  Bourges  (\e 
Bienvenue.  Bigot.  Billot 
Blanc  (^Lonis).  Blavoyer. 
Boduin.  Bois-Boissel  (le 
Bompard.  Bondy  (le  comte  de).  Bonnet.  Bo- 
reau-Lajauadie.  Bottard.  Bottieau.  Boucau 
(Albert).  Bouchet.  Bouille  (le  comte  de)  Bonis- 
son.  Boullier  (Loire).  .BouUier  de  Branche 
^Mayenne).  Bourgeois  Bôyer.  Bozérian.  Bra- 
bant.  Brelay.  Brice  (Ille-et-Vilaine).  Brice 
rMeurthe-et-Moselle).  Brigode  (de).  Brillier. 
Broët.  Broglie  (le  duc  de).  Brousses.  Brtin 
(Charles)  (Var).  Brun  (Lucien)  (Ain).  Brunet. 
Bryas  (le  comte  de).  Buée.  Buisson  (Jules) 
fAude).  Buisson  (Seine  -  Inférieure).  Busson- 
Duviviers. 

Calcmard  de  La  Fayette.  Callet.  '  Carayon- 
Latour  ide).  (iarion.  Carnot  (père).  Carnet 
^di).  Garré-Kérisouet.  Garron  (le  colonel). 
Casimir  Perler.  Gasteinau.  Gazenove  de  Pra- 
diues  (de).  Gazot.  Cézanne.  Chabaud  Latour 
(de).  Chabaud- Latour  (le  général  baron  de). 
Chabron  (lo  général  de).  Challemtl-liacour. 
Chamaillard  (de).  Chambrun  (le  comte  de). 
Cbampagny  (le  vicomte  Henri  de).  Champvallier 
(de).      Changarnier  (le  général).     Ghanzy  (le  gé- 


comte  de).  Bidard. 
(le  général).  Billy. 
Bl  encourt.  Bocher. 
comte   de)      Boisse. 


néral).  Chaper.  Chardon.  Ghareton  (le général). 
Charreyron.  GhaVton.  Ghatehn.  Chaudordy  (le 
comte  ae).>  Cheguiilaume  Cherpin.  Chesnelong. 
Choiseul  (Horace  de).  Ghristophle.  Cintré  Qé 
comte  dp).  Clapier.  Claude  ^Meurthe-et-Moselle). 
Clerc.  Cîochery.  Colas.  Gombarieu  (de).  Com- 
bier.  Contaut.  Corcelle  (de).  Gordier.  Corne. 
Costa  de  Beauregard  (le  marquis  de).  Cotte. 
Cotttn  (Paul).  Courbet-Poulard  Courcelle. 
Grespin.  Crussol  (le  duc  de;.  Gumont  (le  vicomte 
ArtMur  de).    Gunit. 

Daguenet.    Daguilhon-Laselvo.  Dahirel.   Dam- 

Bierre  (le  marquis  d<»).  Daron.  Daru  (le  comte), 
aumas.  Oauphinot.  Daussel.  Decazes  (ta 
duc.)  Delacour.  Delavau.  Delille.  Delord. 
Delorme.  Delpii.  Denfert  (colonel).  Denor- 
mandie.  Dépasse.  Desbassayns  de  Richement 
(comte).  Descat.  Deschange.  Deseilligny.  Des- 
jardins. Destremx.  Dezanneau.  Diesbach 
fcomtede).  Dietz-Monin.  Dompierre  d'Hornoy 
(amiral  de).  Doré-Graslin.  Dorian.  Douai. 
Dréo.  Dfouin.  Dubois.  Duboys-Fresney  (gé- 
néral) Du  Breuil  de  Saint-Gprmain.  Du  Ghaf- 
fault.  Duchâtel  (comte).  Duclerc.  DucouX. 
Ducrot  (général).  Ducuing.  Dùfaur  (Xavier). 
Dufaure  (Jùlo-).  Dufay.  Dufour.  Dufournel. 
Dumarnay.  Dumon.  Duuanloup  (évôijue  d'Or- 
léaus).  Duparc.  Dupin, Félix).  Dupout (Alfred). 
Du  Portail.  Dupuy.  DuréoUlt.  Durfort  de  Ci- 
vrac  (comte  de).  Durieu.  Lussaussoy.  Du- 
vergier  de  Hauranne. 

Ernoul.  Ëschaàseriaux  (baron).  Esquiros. 
Eymard  Du  Vernay. 

Farcy.  Favie  (Jules).  Faye.  Féligonde  (de). 
Feray.  Fernier.  Flagbac  (baron  de).  Flaud. 
Flotard.  Flye-Sainte-Marie.  Folliet.  Foubert. 
Fouler  de  Relinguo  (comte).  Fouquei.  P'our- 
cand.  Fourichon  (amiraO-  Fournier  (Henri^. 
Fourtou  (de).  Frauclieu  (marquis  de).  Fraissi- 
net    Fresneau. 

Gailly.  Gallicher.  Gambetta.  Ganault.  Ga- 
nivet.  Ga^loiide.  Gasselin  de  Fresnay  Gatien- 
Arnoult.  Gaudy.  Gaullhier  de  Rumiily.  Gaul- 
tliier  de  Vaucenay.  Gavai  die  (de).  Gavini, 
Gayot.  Gent.  Germain.  Germoniéro  (de  la)* 
Gôvelot.  Gillon  (Paulin).  Ginoux  de  Fprmon  (le 
comie).  Giraud.  Girerd.  Glas  Goblet.  Godet 
de  la  Riboullerie.  Godin.  Gouin.  Gouvion 
Saint-Gyr  (le  marquis  de).  Grandpierre.  Gras- 
set (de).  Ureppo.  Grivart.  Grollier.  Gueidan. 
Guichard.  Guillemaut  (le  général).  Guinard. 
Guinot. 

Haentjens.  Hamille.  Harcoort  (le  comte  d'). 
Harcourt  (lo  duc  d').  Haussonville  (le  vicomte 
d').    Hespèl  (le  comte  d').    Hèvre.    Humbert. 

Jacques.  Jalfré  (l'abbé).  Jamme  Jaubert  (le 
coftite).  Jaurès  (l'amiral).  Jocteur-Mont rosier. 
Juhnston.  Joigneaux.  Joinville  (le  prince  de). 
Jordan.  Joubert.  Jouin.  Jourdan  Jouruatilt. 
Journu.  Jouvencel  (de).  Jouvunel  (le  baron  de). 
Juigné  (le  comte  de).  Juigné  (le  marquis  de). 
Jullien. 

Kergariou  (le  comte  de).  Kergorlay  (le  comte 
de).  Kérideo  (de).  Kermenguy  ^vicomte  de). 
Krantz. 

La  Bassetiére  (de).  Labélonye  La  Borderie 
(de).  LflCboulaye.  Lacave-Laplagne.  Lacaze 
(Louis).  Lacorabe  (de).  Lacretelle  (Henri  de). 
Lafayette  (Oscar  de).  Lafon  de  Fongaufler.  La- 
get.  Lagraoge  (le  baron  A.  de).  Lallié.  Lam- 
bert (Alexis).  Lambert  de  Sainte-Croix.  Lam- 
berterie  (de).  Lanel.  Langlois.  La  Pervanchôre 
(de).  Larcy  (le  baron  de).  Lar^enlaye  (de).  La 
Rochefoucauld  (duc  de  Bisacciai.  La  Rocheja- 
quelein  (le  marquis  de).  La  Rocliette  (de).  La 
Roncière  Le  Noury  (v.-am.  baron  de).  Larrieu. 
Laserve.  La  Sicotière  (dej.  Lassus»  (baron  de). 
Lasteyrie(J.de).  Laurenceuu  (baron).  Laurent 
PIchat.  Laurier.  Lavergne  (Léonce  (%).  Lobas. 
Lebourgeois.  L'Ebraly.  Lebreton.  Lecamus. 
Le  Châtelain.  Lefébure.  Lefèvre  (Henri j.  Lefô- 
vre-Pontalis  (Eure-et-Loir).      Lefranc  (Pierre). 
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Le  Gai  Lasalle.  Legge  (comte  de).  Legran^l  (Ar- 
thur). Lenoel  (Emile).  Lepère,  Leroux  (Aimé). 
Leroux  (Emile).  Le  Rovei*.  Lesi  crut  (baron). 
LespiDa^se.  Lestapis(«le).  Lcstourçie.  Lcureni 
Lévéque.  Levert.  Lherminier.  Limairac  («le) 
(Tarn- et -Garonne).  Liinayr.ic  (LéopoM)  (Lot). 
Limperani.  Littré.  Lorgeril  (vicomte  <Je).  Lor- 
lal.  LoustaloU  Louvet.  Ltiysel  (général).  Lu- 
cet.    Luro.    I.ur-Saïuces  (marquis  de). 

Magne.  Maguiez.  Mngnm.  Mahy(de).  Ma- 
lartre.  Maltns.  Malevifle  (marquis  de)  Malô- 
zieux.  Mallevergne.  Marcére  (de).  Marchaml. 
.Margaine.  Martel  (Pas-de-Caliis).  Marlenot. 
Martin  (Charles).  Ma' tin  (Henri).  Martin  des 
Pallières  (g«^néral).  Mathieu  (Saône-et- Loire). 
Mathieu-Bodet  (Charente).  Matideu  de  la  Re- 
dor.te  (comte)  Maurice.  Max  FTichard.  Mayaud. 
Mazeau.  Mazerat.  M  eaux  (vicomte  de).  Me- 
lun  ^comte  de).  Méplain.  Mercier.  Mérode 
(de).  Me'VPilleuxdn  Vignaux.  Mestrrau.  Met- 
tetal.  Michal-Ladichére.  Michel.  Monier. 
Montjaret  de  Kerjéga.  Monnet.  Monot-Arbil- 
leur.    Montaignac  (amiral  de;.     Monteil.    Mont- 

?;olfler  (de).  Montlaur  (marquis  de).  Mon- 
rieux.  Moreau  (Côle-d*Or).  Moreau  (Ferdi- 
nand). Morel  TJuIps).  Morin  Marnay  (le 
marquis  de).  Morvan.  Moulin.  Murat-Sis- 
triére. 

Naguet.    Netien.     Noël  Parfait. 

Ordinaire  fils.    Osmoy  (d'). 

Pagés-Ouport.  Pajot.  Parent.  Parigot 
PariS.  Pâtissier.  Paultre.  Pélissier  (le  gô- 
gén^ral).  Peltereau-ViUeneuve.  Pernolei.  Per- 
ret. Prtfrier.  Perrot.  Petau.  Peyrat  Philip- 
poteaux.  Piccon.  Pin.  Plœuc  (\e  marquis  de\ 
Pompéry  (de).  Pontoi-Pontcarré  (le  marquis  de). 
PoryPapy.  Pourialôs  (de).  Pouyer-Quertier. 
Pradié.  Pressensé  (de).  Prêta voi ne.  Prince- 
teau.    Puyberneau  (de). 

Quinet  (Edgar).    Qumsonas  (le  marquis  de). 

Rainneville  (<le).  Rambures  (de).  Rameau. 
Rampon(le  i^omte).  Rathier.  Rémusat(Paulde). 
Renaud  (Félix).  Renaud  (Basses- Pyrénées). 
Reverchon.  Reymond.  Riant.  Ricard.  Ricot. 
Rincquesent  (de).  Riondel.  Rivaille.  Rive 
(Francisque).  Rivet  Robert  (L»^on).  Robert  de 
Massy.  Rodez- Bénavent  (le  vicomte  de).  Roger 
(du  Nord)  (le  comte).  Roger-Marvaise.  Rol- 
land (Charles)  (Saône-et-Loire).  R«  Um.  Roque- 
maure!  Saint-Gernin  (le  colonel  de).  Rotours 
(des).  Rousseau.  Roussel  (Théophile).  Rou- 
veure.  Rouvier.  Roux  (Honoré).  Roy  de  Lou- 
lay.    Roys  (marquis  des). 

oacase.  Saint-Germam  (de).  Saint-Malo  (de). 
Saint-Marc-Girardin.  Saint-Pierre  (de)  (Calva- 
dos). Samt-Pierie  (Louis  de)  (Manche).  Samt- 
Victor(do).  Saissel  (amiral).  Saisy  (Hervé  de). 
Sal  neuve.  Salvv.  Sansa^.  Sarre  tie.  Ba- 
vary.  8cheurer-*fcestner.  Schœlcher.  Sebert. 
Ségur  (comte  de).  Seignobos.  Serph  (Gusman). 
Sers  (marquis  de).  Simiot.  Simon  (Fidel»*). 
Soubeyran  (de).  Soury  Lavergne.  Staplande 
(de).    .  ugny  (de\ 

Taberlet.  Taillefert.  Talhouêt  (marquis  de). 
Talion  Tamisier.  Tardieu.  Target.  Tarteron 
(de)  Tassin.  Teisserenc  de  Bort.  Temple  (gé- 
néral du).  Tesielin.  Théry.  Thomas  (docteur). 
Thurel.  Tiersol.  Tirard.  To  'queville  (comte  de). 
Toupet  des  Vignes.  Tréveneuc  (de)  (Côtes-du- 
Nord).  Tréveneuc  (vicomte  de)  (Finistère). 
Tr^ville  (comte  de).     Tnbert.     Trochu  (général). 

Valady  (de^.  Vaodier.  Varroy.  Vaulchier. 
(de).    Vautrain.     Ventavon  (de).    Vidal.    Vien- 


net.  Vilfeu.  Villain!  Vimal-Dessaignes.  Vi- 
nav.  Vinglain.  Vinols  (baron  de).  Viox.  Vita^ 
lis.'^   Vogué  (marqu'S  de).    Voisin.    Vuillermoz. 

Waddinirion.  Wallon.  "Warnior  (Alger). 
Warnlir  (Marne).  Warlelle de  Retz.  Wilson. 
Witt  (Cornélis  de). 

ONT  VOTÉ  CONTRE: 

MM.  Ancelon. 
Lailize. 

n'ont  pas  pris  par-p  ad  vote 
comme  étant  retenus  à  la  commission  du  bttdgei  : 

MM.  Benoist  d'Azy  (le  comte).  Gaillaux.  La 
Bouillerie  (de).  Maillé  ^comte  de).  Passy.  Pli- 
chon.    RaudoL    Vétillart.    Vitet.    Wolowski. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Aboville  (d').  Adam  (Edmond).  Ande- 
larre  (le  marquis  d').  André  (Seine).  Arnaud 
(de  TAriége).    Aubry.    Aurelle  de  Paladinea  (le 

f général  d).  Balleroy  (de).  Baragnon.  Barthè- 
emy-Saint-Hilairt^.  Bastard  (le  comte  O.  de). 
Baze.  Bernard  (Martin).  Blin  de  Bourdon.  Bo- 
nald(le  vicomte  de).  Bouché.  Boxsset  Brame. 
^  Breton.  Breties-Thurin  (le  comte).  Bri»8oa 
*  (Henri).  Carhonnier  de  Marzac.  Gastellane 
(marquis  de).  Chabrol  (de).  Chadoib  (colonel 
de).  Chasselonp-LaubHt  (marquis  de).  Chavaa- 
sjep.    Chevandier.    Gissey  (général  de).    Claude 

C/o^ges).  Colombet  (d*-).  Gorbon.  Coraulier- 
ucinière  (comte  de  I.  Decazes  (baron).  Dela- 
croix. Delsol.  Depeyre.  Desbons.  Douhet 
(comte  de).  Escarguel.  Ferrouillat.  Ferry 
(Jules).  Fleuri ot  (de).  Forsanz  (le  vicomte  de;. 
Fréhault  (le  général).  Galloui  d'Istria.  George. 
Goulard  (ne).  Gouvelio  (de).  Grammont(le  mar- 
quis de.'.  GrangH.  Grévy  (Albert).  Grévy  (Ju- 
les). Gui'*he  (marnuis  de  la).  Guiraud  deX 
Guiter.  Heirieis.  Houssard.  Hulin.  Huod  die 
Penanster.  Janzé  (le  baron  de).  Jozon.  Keller. 
.  Labiite.  Lamv.  Lanfrey.  Laprade  (de).  La 
Roche-Aymon  (le  marquis  de).  La  Rochetholon 
(comte  de).  Leblond.  Lefèvre-Pontalis  (Seine- 
et -Oise).  Le  Flo  (général).  Lefraùc  (Victor). 
Lepouzé.  Mangini.  Maleville  (Léon  de).  Marc- 
Dufraisse.  Marck.  Marmier  Mue  de).  Maure. 
Mazure  (général).  Miilaud.  Monneraye  (comte 
de  la).  Mortemart  (marquis  de).  Murât  (comte 
Joachim).  Noaillan  (comti^  de).  Partz  (maniuis 
de).  Pascal -Duprat.  Pelletan.  Peulvé.  Pey- 
ramont  (de).  Picard  (Ernest).  Piou.  Polhuau 
(amiral).  Prax-Paris  Ramnont»  Raoul-Duval. 
Resséffuicr  (comte  de).  Robert  (général).  Rol- 
land (Lot).  Rouher.  Saincthoreut  (de).  Sainte- 
nac  (vicomtd  de).  Salvandy  (de).  Sauvage  Sa- 
voye.  (Say  (Léon).  Scbérer.  Simon  (Jules). 
THilbana.  Thiers.  Tolain  Turqnet.  VacheroL 
Va  Ions  (marquis  de).  Valon  (de).  Vast-Vi- 
meux  (baron).    Vente.  * 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Buiïet.  (jarquet.  Ghaurand  (baron). 
Clément  (L^on).  Clercq  (de).  Ducarre.  Fon- 
taine (de).  Gontaut-Biron  (le  vicomte  de).  Oui* 
bal.'  Kolb- Bernard.  LeLas.^^eux.  Lignier.  Mar- 
tell  (Charente).  Pâlotte.  Pioger.  Ravinel  (de). 
Richier.    Silva.    Soye.    Tillancourt  (de). 
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SOMMAIRE.  —  Troisième  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  réorganisation  du  conseil 
d'Etat  Âi^cles  1  et  2.  —  Article  3  :  M.  Bertauld.  Adoption  au  scrutin.  —  Paragraphe  additionnel 
présenté  p«r  M.  Mazeau  :  MM;  Mazeau,  Batbie,  rapporteur.  Adoption.  —Article  additionnel  présenta 
par  MM.  Henri  de  Lacreteile  et  autres  :  M.  Henri  de  Lacreielle.  Rejet.  —  Article  4.  —  ABiicle  5. 
Amendement  de  M.  le  duc  de  Broglie  :  MM.  le  duc  de  Broglie,  le  rapporteur,  Langlois.  Adoption 
de  ramend«ment.  —  Article  21  :  M.  le  rapporteur.  Rejet  du  dernier  paragrai  he  de  l'article.  —  Ar- 
ticle 25.  Amendement  de  M.  Jozon.  Adoption.  —  Adoption  de  l'ensemble  du  projet.  =  Dépôt,  par 
M.  Jouinault,  d'une  proposition  tendant  à  la  modification  du  tauf  des  droits  de  succession.  ^  Suite 
de  la  2*  délibération  sur  :  1*  le  projet  de  loi  sur  les  commissions  administratives  des  établissements 
de  bienfaisance  ;  2*  la  proposition  de  MM.  Dubois,  Claude  (Meurlhe)  et  plusieurs  de  leurs  collègues, 
sur  l'organisation  des  commissions  administratives  des  hospices  et  hôpitaux  civils,  3*  la  proposition 
de  MM.  Dubois,  Grandpierre  et  plusieurs  de  leurs  collègues,  sur  Torganisation  des  commissions 
administratives  des  bureaux  de  bienfaisance.  —  Article  1"  :  MM.  Bérenger,  Joumault,  Claude 
(Meurthe),  le  ministre  de  l'intérieur,  Lucien  Brun,  Levéque,  le  ''omte  de  Melun,  rapporteur,  Che- 
vandier,  Bouisson,  Lucien  Brun.  —  Amendement  de  M.  Bouisson.  Rejet.  =  Fixation  de  l'ordre  du 
jour  :  MM.  le  ministre  des  finances,  le  garde  des  sceaux. 


PBÉSIDBNOS  DE  M.  JULES  6RÉVT. 

M.  Francisque  Rive,  l^un  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  3«  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
réorganisation  du  conseil  d'Etat. 

Personne  ne  demande  la  parole?... 

Je  donne  lecture  de  Tarticle  1«'  du  nouveau 
projet  de  la  commission. 

TITRE  I•^  —  Composition  du  conseil  d^Eiat. 

«  Art.  l**"  (nouvelle  rédaction).  —  Le  conseil 
d'Etat  se  compose  de  vingt-deux  conseillers 
d'Etat  en  service  ordinaire,  et  de  quinze  con- 
seillers d'Etat  en  service  extraordinaire. 

«  Il  y  a  auprès  du  conseil  d'Etat  ;  1<>  vingt- 
quatre  maîtres  des  requêtes  ;  et  2®  trente  audi- 
teurs. 

«  Un  secrétaire  général  est  placé  à  la  tète 
des  bureaux  du  corseil  ;  il  aura  le  rang  et  le 
titre  de  maître  d*;s  requêtes. 

«  Un  secrétaire  spécial  est  attacbé  au  con- 
tentieux. • 

(L'article  !«'  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  2  (nouvelle  rédaction). — Les  minis- 
tres ont  ran^  et  séance  à  l'assemblée  générale 
du  conseil  d'Etat.  Chacun  d'eux  n  voix  délibé- 
rative,  en  matière  non  contentieuse,  pour  les 
affaires  qui  dépendent  de  son  ministère.  —  Le 
garde  des  sceaux  fi  voix  délibérative  toutes  les 
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fois  qu'il  préside  soit  l'assemblée  générale,  soit 
les  sections.  »  —  (Adopté.) 

c  Art.  3  (nouvelle  rédaction).  —  Les  con- 
seillers d'Etat  en  service  ordinaire  sont  élus 
par  l'Assemblée  nationale,  en  séance  publique, 
au  scrutin  de  liste  et  à  la  majorité  absolue. 
Après  deux  épreuves,  il  est  procédé  à  un  scru- 
tin de  ballottage  entre  les  candidats  qui  ont 
obtenu  le  plus  de  suffrages  en  nombre  double 
de  ceux  qui  restent  encore  à  élire. 

c  Avant  de  procéder  à  l'élection,  l'Assem- 
blée nationale  charge  une  commission  de  quin- 
ze membres,  à  raison  d'un  membre  par  bureau, 
de  lui  proposer  une  liste  de  candidatures. 

«  Cette  liste  contient  des  noms  en  nombre  égal 
à  celui  des  conseillers  à  élire,  plus  une  moi- 
tié en  sus  ;  elle  est  dressée  par  ordre  alphabé- 
tique. 

c  L'élection  ne  peut  avoir  lieu  que  trois 
jours  au  moins  après  la  disribution  et  la  publi- 
cation de  la  liste.  Le  choix  de  l'Assemblée  peut 
porter  suc  des  candidats  qui  ne  sont  pas  pro- 
posés par  la  commission. 

c  Les  membres  du  conseil  •  d'Etat  ne  pour- 
ront être  choisis  parmi  les  membres  de  l'As- 
semblée nationale. 

«  En  cas  de  vacance...  » 

M.  Mazean.  J'ai  déposé  un  amendement, 
monsieur  le  président. 

M.  le  président.  Cet  amendement  consiste 
en  une  simple  intercalation.  On  peut  d'abord 
voter  l'article  de  la  commission. 


«  En  cas  de  vacance,  par  décès  ou  démission 
*  d'Etat,  l'Assemblée  nationale 
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procède,  dans  le  mois,  à  Télection  d'un  nouveau 
membre. 

•  Les  conseillers  d*Etat  en  service  ordinaire 
peuvent  être  suspendus  pour  un  temps  qui  ne 
pourra  pas  excéder-  deux  mois,  par  décret  du 
Président  de  la  République,  et  pendant  la  du- 
rée de  la  suspension,  1k  conseiller  suspendu 
sera  remplacé  par  le  plus  ancien  maître  des 
requêtes  de  la  section. 

«  L'Assemblée  nationale  est  de  plein  droit 
saisie  de  Taftaire  par  le  décrr  t  qui  a  prononcé 
la  suspension;  à  l'expiration  du  délai,  elle 
maintient  ou  révoque  le  conseiller  d'Etat. 

«  En  cas  de  révocation,  on  procède  au  rem* 
placement  dans  le  mois. 

f  Les  conseillers  d'Etat  sont  renouvelés  par 
tiers  tous  les  trois  ans  ;  les  membres  sortants 
sont  désignés  par  le  sort  et  indétiniment  réôli- 
giblcs.  » 

Je  mets  aux  voix... 

M.  Pertauld.  Il  y  a  une  demande  de  scru- 
tin, monsieur  le  président 

M»  Ip  président.  Elle  ne  m'a  pas  été  re* 
mise. 

Plusieurs  membres  à  droite.  Aux  voix  !  aux 
voix  » 

M.  Bertauld.  Je  ne  veux  dire  qu'un  mot. 
Il  y  a  une  partie  de  cette  AMemblée  qui  croit 
qu  on  peut  transiger  sur  les  qoeetioos  de  per- 
sonnes, mais  qu'on  ne  peut  pas  transiger  »ur 
les  questions  de  principe.  Je  persiste,  pour  moQ 
compte,  dans  mon  vote  contre  l'article  3.  (Très* 
bien  !  très-bien  !  à  gauche.) 

Nous  demandons  le  scrutin. 

M.  le  président.  Je  reçois  une  demande  de 
scrutin  public  sur  l'article  3. 

Il  va  y  être  procédé. 

(Le  scrutin  est  ouvert,  et  les  voies  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 664 

Majorité  absolue 933 

Pour  l'adoption 403 

Contre 261 

L'Assemblée  a  adopté  l'article  3. 

M.  Mazeau  propose  d'intercaler  entre  les  pa- 
ragraphes 5  et  6  de  l'article  3  la  disposition 
suivante  : 

I  Les  députés  démissioouaires  ne  pourront 
être  élus  que  six  mois  après  leur  démission.  » 
(Trètf-bien  !  très-bien  !) 

La  parole  est  à  M.  Mazeau. 

M.  Mazeau.  Messieurs,  l'amendement  dont 
il  vient  de  vous  être  donné  lecture  me  parait 
être,  si  je  ne  m'abuse,  le  complément  indispen- 
sable de  la  disposition  que  vous  venez  d'adopter 
en  volant  sar  l'ensemble  de  l'article  3,  disposi- 
tion aux  termes  de  laquelle  les  membres  du  con- 
seil d'Ëtat  ne  peuvent  être  choisis  parmi  les 
membres  de  l'Assemblée  nationale. 

Vous  vous  rappelez,  messieurs,  dans  quelles 
circonstances  cette  dispoi^ition  a  été  introduite 
dans  la  loi.  VouS  veniez  de  décider  que  les 
conseillers  d'État  en  service  ordinaire  seraient 
élus  par  l'Ast^emblée  nationale.  C'est  alors  que 
l'honorable  M.  BtTiauld,  avec  cette  précision 
de  langage  qui  lui  est  familière,  vous  a  dit  : 
•  J'affirme  qu'étant  1^  électeurs,  vous  ne 
ponTes  pas  être  les  élus.   •  L'Assemblée  tout 


entière  a  compris  qu'en  effet  il  y  avait  là  une 
interdiction,  une  exclusion  qui  s'imposait  d'el- 
le-même à  l'esprit ,  et,  avec  un  empressement 
qui  l'honore,  elle  a  voté  l'amendement  par  le- 
quel M.  Bertauld  traduisait  sa  pensée  et  qui 
est  devenu,  comme  vous  le  savez,  le  paragra- 
phe 5  de  l'article  3. 

En  votant  cet  amendement,  vous  avez  eu 
évidemment  deux  pensées  :  la  première  a 
été  une  pensée  de  dés  intéressement;  la  se- 
conde a  été  de  mettre  un  obstacle  aux  en- 
traînements possibles  des  majorités  futures. 
Or,  la  proposition  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
soumettre,  —  vous  l'avez  déjà  compris,  —  a 
pour  but  de  faire  que  cette  interdiction  ne  de- 
vienne pas  une  lettre  morte,  qu'elle  ne  puisse 
pas  être  éludée,  et  que  la  prohibition  que  vous 
avpz  édictée  soit  une  prohibition  sérieuse,  une 
prohibition  ell'ective. 

Or,  elle  ne  le  sersit  pas  si  vous  laissies  le 
texte  dans  l'état, où  il  est  actueUerïieiit. 

.Voici,  en  effet;  sous  l'empire  j£  ce  texte,  ce 
qui  pourrait  se  passer,  non  pas,  je  le  crois  vo- 
lontiers, dans  cette  Assemblée,  mais  dans  les 
assemblées  qui  vous  succéderont  :  un  député 
donnerait  sa  démission  la  veille  de  l'élection  ; 
le  lendemain,  l'Assemblée  en  ferait  un  con-' 
seiller  d'Etat. 

fih  bien ,  ie  crois  pouvoir  dire  aue,  dans  la 
pensée  de  l'honorable  M.  Bertaola,  auteur  de 
l'amendement,  évidemment  ce  résnltat  ne  de- 
vait pas  être  possible.  Je  crois  pouvoir  affirmer 
que  ,  lorsque  l'Ai^semblée  a  voie  le  projet, 
c^est-à-dire  l'amendement  de  M.  Bertauld,  elle 
ne  voulait  pas  que  ce  résultat  pût  se  produire, 
et  que  cette  loi  qu'elle  venait  d'édicter  restât, 
à  1  occasion,  lettre  morte  et  put  être  éludée 
si  facilement.  (Assentiment.) 

Voilà  pourquoi  je  vous  demande  de  dire  en 
principe  que  le  député  démissionnaire  ne  pour- 
ra devenir  conscilUr  d'Ëtat  qu'après  un CO^ 
tain  délai  écouié  depuis  sa  démission. 

Maintenant  quel  sera  œ  délai?  Ici,  i'ai 
trouvé  un  guide  et  je  n'ai  pas  Gxé  le  délai 
d'une  manière  arbitraire.  Ge  guide,  c'est  la  loi 
qui  porte  le  nom  de  son  auteur,  l'hoDOiaUe 
M.  Priûceteau.  Vous  avez  voté,  en  effet,  le 
27  avril  dernier  une  disposition  ainsi  conçae  : 

«  Aucun  membre  de  l'Assemblée  nationale 
ne  pourra,  pendant  la  durée  de  son  mandat, 
tHre  nommé  à  des  fonctions  pubUques salariées, 
ni,  s'il  est  déjà  fonctionnaire,  obtenir  de  l'avan- 
cement. 

«  £n  cas  de  démission  donnée  par  un  mem- 
bre de  l'Assemblée,  ces  interdictions  continne- 
ront  d'être  appliquées  au  membre  démission- 
naire pendant  les  six  mois  qui  suivront  sa  dé- 
mission, ou  jusqu'à  la  dissolution  de  l'Assem- 
blée, si  cette  dissolution  a  lieu  avant  rex|iira* 
tion  dudit  délai  de  six  mois.  » 

C  est  celte  disposition  que  je  vous  demande 
de  transporter,  au  moins  quant  à  la  fixation  du 
délai  après  lequel  le  député  démissionnaire 
pourra  devenir  conseiller  d'Etat,  dans  la  loi  que 
vous  discutez  en  ce  moment.  J'espère  que  vont 
voudrez  bien  adopter  le  principe  déposé  dans 
mon  amendement,  et  en  adopter  aussi  Tappli- 
cation  par  atûnité  avec  la  loi  dont  je  viens  da 
rappel«>r  les  termes  (Nouvelles  marques  d'ap- 
prot)ati«in). 

M.  Batbie,  rapporteur,  Ge  n'est  pas  sur  la 
demande  de  la  commission  qu'a  été  inlrodoit  le 
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paragraphe  qui  déclare  les  députés  inéligibles 
au  conseil  d^Ëtat:  c'est  sur  la  proposition  de 
M.  Bertauld  que  cet  amendement  a  été  inséré 
ians  Tarticle  3. 

La  commission  m^  charge  de  dire  qu'elle 
s'en  rapporte  à  l'appréciation  de  l'Assemblée 
sur  Tamendement  que  M.  Mazeau  propose  d'a- 
jouter à  Tamendement  de  M.  Bertauld. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  para* 
graphe  additionnel  propOi«é  par  M.  Mazeau. 

(LfO  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté  ) 

M.  le  président.  M VI.  de  Lacretelle,  Den- 
fert,  Gazoty  Brelay,  Laurent- Pichat,  Henri 
Lefèvre,  Rouv  er  et  Naqnet  présentent  i  l'ar- 
ticle 3  an  paragraphe  additionnel  ainsi  conçu  : 

•  Les  membres  du  conseil  d'Ëtat  seront  90u- 
mia  à  la  réélection  dans  le  premier  mo  s  de  la 
session  d'une  nouvelle  Assemblée  nationale.  > 

M.  de  Lacretelle  a  la  parole. 

M.  Henri  de  Lacretelle  Messieurs,  si 
nous  étions  plus  complètement  dans  la  pratique 
des  principes  démocratiques,  nous  n'irions  pas 
de  tâtonnements  en  tâtonnements  et  d'amen- 
dements en  amendements  pour  l'élaboration  de 
nos  lois. 

Il  y  a  quelques  semaines,  vous  avez  décidé 
que  tes  conseillers  d'Etat  seraient  soumis  à  ta 
reélection  tous  les  trois  ans.  J'ai  à  traiter  une 
question  délicate  devant  vous,  messieurs,  et  je 
Yonp  supplie  de  ne  pas  mal  interpréter  mes  pa- 
roles. Je  ne  viens  pas  remuer  cette  épée  de  Da- 
moclès  qui  est  au-dessus  de  toutes  nos  têtes... 
(Laquelle?  laquelle?  —  On  rit.) 

Je  neprononcerai  qu'avec  une  certaine  crainte 
le  mot  de  dissolution  qai  excite  tant  les  nerfs 
d'une  partie  de  l'Assemblée  actuelle  ;  maisenfin 
il  me  sera  peut-être  permis  dedreque,  dans  trois 
ans,  cette  As>emblée  pourra  être  renouvelée. 
(Exclamations  à  droite.)  Ce  n'est  pas  un  propos 
de  factieux  que  je  tiens  là. 

Je  ne  hasarde  rien,  non  plus,  dans  les  con- 
jectures de  l'avenir,  mais  il  est  probable  qu'une 
partie  de  l'Assemblée,  contre  laquelle  j'ai  le 
regret  de  voter  souvent,  voudra  perpétuer  sa 
tradition  dans  le  conseil  d'Ëtat  C[u'elle  institue- 
ra ;  il  est  probable  aussi,  je  'croîs  même  qu'il 
est  plus  oue  probable,  que  l'Assemblée  qui 
nous  succédera  sera  animée  d'un  soufQe  plus 
républicain  que  celui  qui  régne  ici.  (Exclama- 
tions diverses  à  droite  et  au  centre.  —  Très- 
J>ien  !  très -bien  !  à  gauche.) 

Comprenez-vous  une  anomalie  plus  com- 
3)lète  que  c-'l'e  d'un  conseil  d'Etat  mon4rchi(jue 
<ît  d'une  assemblée  républicaine  ?  Le  Gouver- 
-nement  deviendrait  impossible;  vous  auriez, 
yovLT  amsi  dire,  le  présent  dans  le  lit  du  fleuve 
«t  le  passé  à  sa  source.  (Très-bien  !  à  gauche.) 
Il  est  impossible  de  rêver  une  difficulté  plus 
jadicale. 

Je  crois  donc,  messieurs,  que  l'amendement 
proposé  par  mes  collègues'  et  moi  améliore  et 
facilite  la  loi. 

On  nous  objectera  que  nous  allons  détruire 
les  traditions. 

En  aucune  façon,  messieurs,  les  hommes 
spéciaux  qui  auront  élucidé  les  lois  trouveront 
probablement,  dans  la  souplesse  de  leur  opti- 
misme, des  accommodements  avec  le  gouver- 
nement futur...  (Rumeurs  sur  un  grand  nom^ 
bre  de  bancs.)  et  ils  seront  réélus.  En  un  z^Qf 
notre  amendement   adopté,  il  y  aurait  t^\* 

dliarmonie  dans  la  République  présente  ^ 
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dans  la  République  de  l'avenir.  (Exclamations 
diverses.  —  Approbation  à  gauche. J 

M.  le  président.  Je  consulte  1  Assemblée 
sur  le  paragraphe  additionnel  proposé  par  M. 
de  Lacretelle  et  plusieurs  de  nos  collègues. 

(L'Assemblée,  consultée,  n'adopte  pas  le 
para'graphe.) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  l'ensemble  de  l'article  3  auquel  elle  a  ajouté 
la  disposition  additionnelle  présentée  par  M. 
Mazeau. 

(L'article  3  est  mis  aux  voix  et  adopté  dans 
son  ensemble.) 

M.  le  présideat.  Je  lis  Tarticle  4  daûs  sa 
nouvelle  rédaction  : 

«  Le  conseil  d'Etat  est  présidé  par  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  en  son 
absence  par  un  vice-président.  Jje  vice-prési- 
dent est  nommé  par  décret  du  Président  de  la 
République  et  choisi  parmi  les  conseillers  en 
service  ordinaire. 

«  En  l'absence  du  garde  des  sceaux  et  du 
vice-président,  le  conseil  d'Etat  est  présidé  par 
le  plus  ancien  des  présidents  de  section,  en 
suivant  Tordre  du  tableau.  » 

(L'article  4  ë^t  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  «  Art.  5  (nouvelle  rédac- 
tion). —  Les  conseillers  d'Ettten  service  extraor- 
dinaire sont  nommés  par  le  Président  de  la 
République  ;  ils  perdent  leur  titre  de  conseil- 
lers d'Etat,  de  plein  droit,  dès  qu'ils  cessent 
d'appartenir  à  l'administration  active. 

«  Les  maîtres  des  requêtes,  le  secrétaire  gé- 
néra^, et  le  secrétaire  spécial  du  contentieux 
sont  nommés  par  décret  du  Président  de  la  Ré- 
publique; ils  ne  peuvent  être  révoqués  que  par 
un  décret  individuel. 

«  Pour  la  nomination  des  maîtres  des  re- 
quêtes, du  secrétaire  général  ou  du  secrétaire 
du  contentieux,  le  vice-président  et  les  prési- 
dents de  section  seront  appelés  à  faire  des  pré- 
sentations. 

c  Les  décrets  portant  révocation  ne  seront 
rendus  qu'après  avoir  pris  l'avis  des  prési- 
dents. 

t  Les  auditeurs  sont  divisés  en  deux  clas- 
ses, dont  la  première  se  compose  de  dix  et  la 
deuxième  de  vingt. 

c  l..es  auditeurs  de  deuxième  classe  sont 
nommés  an  concours  dans  les  ïormes  et  aux 
conditions  qui  seront  déterminées  dans  un 
règlement  que  le  conseil  d'Etat  sera  chargé 
de  faire.  lis  ne  restent  en  fonctions  que  pen- 
dant quatre  ans  et  ne  reçoivent  aucune  indem- 
nité. » 

(Cette  partie  de  l*article  5  est  mise  aux  voix 
et  adoptée.) 

M.  le  président.  Seconde  partie  de  Tar- 
ticle  5  : 

«  Les  auditeurs  de  première  classe  seront 
nommés  au  concours  dans  les  formes  et  aux 
conditions  déterminées  par  le  règlement  du 
9  mai  1849.  Ne  seront  admis  à  concourir  pour 
la  première  classe  que  les  auditeurs  de  la  deu- 
xième, après  quatre  ans  d'exercice,  soit  au 
conseil  d*Etat,  soit  dans  l'administration  dé- 
partementale comme  conseillers  de  prélecture, 
secri^taires"  généraox  ou  sous-préfets. 

€  Seront  seuls  admis  aux  épreuves  du  jjre- 
inier  concours  qui  aura  lieu  pour  la  première 
classe,  après  la  promulgation  de  la  présente 
L|  tous  les  anciens  auditeurs,  âgés  de  moins 
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de  trente  ans,  qui  ont  été  attachés   f^oit  à 
l'ancien  conseil  ŒËtat,  soit  à  la  coInmis^ion 
prov  soire   instituée   par  le  décret  du  15  sep- 
tembre 187U. 
«  De^  candidats  étrangers  à  ces  deux  caté- 

§ories  d'auditeurs  seront  admis  au  concours 
ans  le  cas   où  le.  nombre  de  ceux-ci  serait 
insuffisant.  » 

M.  le  duc  de  Broglie  propose  de  remplacer 
ces  trois  paragraphes  par  les  dispositions  sui- 
vantes : 

c  Les  auditeurs  de  l'^  classe  seront  nommés 
au  concours  dans  les  formes  déterminées  par 
le  règlement  du  9  mai  1849.  —  Ne  seront 
admis  à  concourir  que  les  auditeurs  de 
2«  classe. 

a  Néanmoins,  seront  admis  aux  épreuves 
du  premier  concours^  qui  aura  lieu  après  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  pour  la  l^^ 
classe,  tous  les  candidats  âgés  de  25  à  30  ans, 
qui  remplissent  les  conditions  prévues  par 
rarticle  5  du  règlement  du  9  mai  1849.  —  Les 
anciens  auditeurs  au  conseil  d'Etat  et  ceux  qui 
ont  été  attachés  à  la  commission  provisoire 
instituée  par  le  décret  du  15  septembre  1870 
seront  dispensés  des  épreuves  Jlréparatoires.  > 

M.  le  duc  de  Broglie  a  la  parole. 

M.  le  duc  de  Broglie.  Messieurs,  Tobjet 
de  mon  amendement  est  très-simple  et  n'est 
pas  de  nature  à  susciter  autant  d'émotions  que 
quelques-uns  des  amendements  qui  ont  pré- 
cédé. 

Par  une  innovation  que  je  crois  très-heu- 
reuse, le  projet  de  loi  établit  une  division  dans 
la  fonct  on,  autrefois  unique,  de  l'auditorat  au 
conseil  d'Etat. 

Il  distingue  :  1<*  des  auditeurs  de  deuxième 
classe,  qui  font  en  cette  qualité  une  sorte  da 
noviciat  préparatoire,  gratuit,  temporaire  pour 
toutes  les  carrières  administratives  ;  2°  des  au- 
diteurs de  première  classe,  qui  sont  déjà  des 
fonctionnaires  salariés,  et  qui  uccopent  le  pre- 
mier degré  dans  la  carrière  particulière  du  con- 
se:l  d'Etat. 

Pour  le  recrutement  de  cette  seconde  caté- 
gorie, les  auditeurs  de  première  classe,  le  pro-' 
jet  de  loi  établit  une  règle  générale  et  une  dis- 
position transitoire.  La  règle  générale,  c'est 
que  les  auditeurs  de  première  classe  seront  pris 
a  l'avenir,  par  un  choix  fait  au  concours,  parmi 
les  auditeurs  de  seconde  classe,  après  quatre 
ans  d'exercice.  La  disposition  tronsitoire,  c'est 

aue,  pour  aujourd'hui,  comme  il  n'y  a  pas 
'auditeurs  de  seconde  classe,  ils  seront  pris, 
toujours  au  concours,  parmi  les  anciens  audi- 
teurs attachés  au  conseil  d'Etat  du  régime  passé 
ou  à  la  commission  actuellement  en  exer- 
cice. 

Je  fais  objection  à  la  fois  à  la  règle  et  à 
l'exception,  et  je  propose  des  modifications  à 
Tune  et  à  l'autre. 

J'approuve  complètement  que  les  auditeurs 
de  première  c'asse  soient  recnités  au  concours 
parmi  les  auditeurs  de  seconde  clause. 

J'approuve  qu'après  un  noviciat  plus  ou 
moins  long,  les  auditeurs  de  seconde  classe 
soient  soumis  à  de  nouvelles  épreuves  pour 
voir  s'ils  ont  mis  à  profit  le  temps  qu'on  leur 
accorde  afin  d'acquérir  des  connaissances  spé- 
ciales ;  mais  ie  ne  vois  pas  pourquoi  on  exige- 
rait la  durée  de  quatre  années  obugatoires  pour 
le  noviciat.  Je  comprends  qu'on  ne  laisse  pas 


ce  noviciat  durer  plus  de  quatre  ans,  afin  dé- 
faire des  places  vacantes  pour  les  générations 
nouvelles;  maisje  ne  comprends  pas  qu'on exijge 
absolument  quatre  années.  Si,  au  bout  d  un  on 
deux  ans.  un  auditeur  de  seconde  classe  se 
trouve  en  état  de  passer  le  concours  pour  l'aa- 
ditorat  de  première  classe,  je* ne  vois  pas  pour- 
quoi on  refuserait  de  l'admettre  et  d'élimi- 
ner ceux  qui  n'ont  pas  su  se  rendre  dignes  de 
monter  à  un  rang  supérieur. 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  la  règle  géné- 
rale. 

Quant  à  la  disposition  transitoire  dn  projet  ' 
de  loi,  qui  limite  pour  aujourd'hui  le  recrute- 
ment des  auditeurs  de  première  classe  aux  au- 
diteurs qui  ont  ét^-  ou  qui  sont  encore  en  exer- 
cice près  de  l'ancien  conseil  d'Etat  ou  de  la 
commission  actuelle,  je  trouve  la  disposition 
trop  étroite.  Je  ne  voudrais  contester  en  aii- 
cune  manière  le  mérite  des  auditeurs  attachés 
à  l'ancien  coni>eil  d'Etat  ou  à  la  commision 
présente  ;  je  sais  qu'ils  étaient  nommés  au 
concours  et  que  ce  concours  était  sérieux.  Ce- 
pendant, il  est  impossible  d'oublier  que  ce  con- 
cours ne  s'exerç;iit  pas  dans  des  conditions 
d'entière  liberté,  que  l'entrée  du  concours  n'é- 
tait pas,  sous  le  dernier  régime,  ouverte  à  tout 
le  monde,  mais  seulement  à  ceux  qui  avaient 
obtenu  l'agrément  dii  chef  de  l'Etat. 

Il  en  est  résulté  que  plusieurs  fois  cet  agré-* 
ment  a  été  refusé,  et  que  la  carrière  du  con- 
seil d'Etat  a  été  fermée  à  certains  sujets  dignes 
d'y  figurer.  Il  en  est  résulté  plus  souvent  en- 
core que  d'autres,  qui  pouvaient  craindre  d'é- 
prouver un  pareil  refus,  et  qui  se  souciaient 
peu  de  se  voir  exclus,  se  sont  exclus  eux- 
mêmes.  Aujourd'hui  ces  sujets  exclus,  soit  par 
leur  propre  volonté ,  soit  par  une  volonté 
supérieure,  ont  passé  l'âge  pour  se  présenter 
à  l'auditorat  de  st^conde  classe;  ils  ne  pour- 
raient plus  entrer  au  conseil  d'Etat  qae 
.  par  l'auaitorat  de  première,  et  c'est  cette  porte 
que  vous  leur  fermez  en  réservant  le  conconrs 
exclusivement  aux  auditeurs  attachés  à  lan- 
cien  conseil  d'Etat  ou  à  la  commission  actuel- 
lement en  fonctions.  Je  vous  prie  d'ouvrir  la 
porte  plus  largement,  et  de  faire  appel  pour  le 
concours  de  l'auditorat ^e  première  classe  à 
tous  ceux  qui  se  créent  en  ^tat  d'en  remplir 
aujourd'hui  les  conditions. 

Je  ne  voudrais  pourtant  pas  priver  les  audi- 
teurs en  fonction  aujourd'hui  ou  ayant  rempli 
leurs  fonctions  auprès  de  l'ancien  conseil  d'^t 
de  tout  le  fruit  de  leur  travail. 

Mais  dans  tout  concours,  vous  le  savez,  il  y 
a  deux  parties  :  l'épreuve  d'admissibilité  au 
concours,  et  l'épreuve  définitive  d'admission . 

On  ferait  droit  aux  t^er vices  des  auditears 
anciens  en  les  dispensant  des  épreuves  d'ad- 
missibilité et  en  les  considérant  de  droit 
comme  admissibles  au  concours  définitif. 

Les  autres,  au  contraire,  ceux  qui  n'ont  ap- 
partenu jus(}u'ici  en  aucune  manière  au  conseil 
d'HJtat,  auraient  à  subir  des  épreuves  prépara- 
toires, qui  élimineraient  les  moins  dignes. 

Je  demande  donc  à  l'Assemblée,  d'une  part, 
de  dispenser  pour  l'avenir  les  auditeurs  de  se- 
conde classe  du  noviciat  de  quatre  années, 
quand  ils  se  sentent  capables  de  subir  Té- 
preuve  pour  l'auditorat  de  première  classe 
avant  les  quatre  années  ;  et  d'autre  part,  d'ad- 
mettre dès  à  présent  aux  épreuves  des  prsmiers 
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concourE  qui  auront  lien  paar  U   première 
cluBse,  pendant  quatro    ans  ,    à  partir   de   la 

Sramalgation  de  la  présente  loi,  totis  le»  can- 
idats  àj^s  de  plus  do  ving'-cin'i  ans  vi  de 
moins  de  trente,  qui  réuniront  d  ailleurs  les 
antres  conditions  indiquées  par  la  loi.  (Très- 
bienl  trèa-bîpn  !  —  Appuyé  ') 

U.  te  rapportenr.  M.  le  duc  de  Broi^lie 
avait  déjà  Boumis  à  la  coinmission  dont  il  fait 
partie  les  obîervationa  que  vous  venez  d'en- 
tendre; la  majuriié  de  la  commis.'<ioa  s'est  ral- 
liée aux  observations  qui  ont  motivé  son  amen- 
dement, et  plie  vous  propose  d'accepter  le 
teste  qui  vous  est  présenté.  (Trèa-blenl  tiès- 
lâent) 

11.  Langlois.  Je  n'ai  paesous  les  yeux  le  tex- 
te de  la  prupusitiun  qui  est  laite  par  M.  le  duc 
de  Broglie,  mais  d'après  ce  que  je  viens  d'en- 
tondre,  notre  honorable  collège  demande,  je 
crois,  que  les  nncipns  auditeurs,  soit  du  con- 
seil d'Etat,  soit  de  la  commission  actuelle,  ne 
I>aiaHent  pas  élre  seuls  admis,  lors  de  la  créa- 
tion da  nouveau  conseil  d'Etat,  à  être  auditeurs 
de  premiëie  classe. 

C'eM  là  une  porte  trop  étroite,  et  il  demande 
qu'elle  soit  ouverte  pour  tout  le  monde.  Je  suis 
complètement  de  l'avis  de  31-  le  duc  de  Bro- 
glie. 

Hais  il  y  a  un  autre  point  que  je  voudrais  si- 
gnaler: (1  est  rela'ifaux  concours  et  aux  êpren- 
vea  préparatoires. 

Tons  ceux  qoi  savent  ce  que  sont  les  con- 
cours comprennent  que  l'épreuve  préparatoire 
jait  partiR  du  concours.  Pour  le  baccalauréat, 
par  exemple,  il  y  a  l'épreuve  écrito.  Que  fe 
pasBe-t-ti?  Cest  parce  que  vous  avez  bien  ré- 
pondu à  la  première  épreuve  qu'on  vous  consi- 
dère comme  admissible  aux  éfireuves  oiales. 
Dans  les  concours  pour  l'admission  aux  di- 
versoB  écoles,  chaque  concurrent  subit  une 
première  é,<reuve,  puis  une  seconde,  puis  une 
troisième  ;  et  c'est  parce  qu'on  a  bien  répondu 
aux  trois  épreuves  qu'on  est  considéré  comme 
capable,  tandis  que  si  vous  ne  répondez  que 
sur  une  seule,  il  peut  se  laire  que  le  haWd 
vous  serve,  qu'on  vous  interroge  fut  une  ques- 
tion que  vous  connai^gez,  et  qu'on  ne  vous  in- 
terroge pas  sur  une  quesiion  que  vous  ne  con- 
naissez pas.  (Mouvements  divers.) 

Eh,  messieurs,  tout  le  monde  le  sait,  tous 
ceux  qui  ont  concouru  le  savent,  le  concoure 
se  compose  d'une  multitude  d'éiireuves,  il  n'est 
sérieux  qu'à  la  condition  qu'on  soit  interrogé 
soit  verbalement,  soit  par  écrit,  sur  plusieurs 
quoiition-,  alin  que  les  examinateurs  soient 
sûrs  de  la  valeur  du  candidat. 

U.  Bodnin.  Vous  vous  trompezl  volis  n'a- 
vez pa^  compris  l'amendement. 

H.  IiangiolB.  J<!  le  demande  donc  à  M.  le 
doc  dtj  firuglie,  il  me  semble  qu'affranchir  cer- 
taine» personnes  des  deur  tiers  des  épreuves. 
De  leur  en  laisser  qu'un  tiers,  c'est  absolument 
'  les  met'.re  hors  de  concours  ;  je  crois  que  c'est 
très-mauvais  pour  elles. 

M-  Dalacour.  Elles  ont  déjà  été  reçues  à  un 
premier  exarai'n. 

U.  I.angIols.  Alors,  affranchissez-les  tout 
à  fait. 

H.  le  dnc  de  BrogUe.  Messieurs,  U  dig. 
tinction  qu'-j'ui  proi>i>«ée  est  textuellement  qv 
traite  de  la  toi  de  1S49.  A  cetie  époque,  i 
méaiia  circonstances  se  sont  présentées;  ji'** 
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avait  un  nouveau  conseil  d'Etat  à  instituer  et 
un  concours  à  faire  passer  aux  auditeurs.  La 
loi  de  1849,  en  astreignant  les  auditeurs  en 
fonctions  à  un  concours,  les  a  dispensés  de 
l'épreuve  préparatoire  d'admissibiliié. 

On  no  p^ut  penser,  en  effet,  que  de*  jeunes 
gens  qui  ont  été  capables  p"ndant  plusieurs 
années  d'être  auditeurs,  sans  indignité  no- 
toire, soient  jugés  incapables  de  se  présenter 
à  un  concours  pour  remplir  à  l'avenir  une  fonc- 
tion tout  à  fait  analogue.  (C'est  juste  !} 

V.  le  président.  Je  mets  aux  vnii  l'amed- 
dement  présenté  par  M,  le  duc  de  Broglie. 

(L'amendement  est  rais  auT  voix  et  adopté.) , 

M.  le  prëaldent    Voici  la  dernière  partie 


dol' 


'ticle  5 


de  première  classe  reçoi- 
vent un  traitement  égal  à  la  moitié  de  celui 
des  maîtres  des  reaaétes;  la  durée  de  leurs 
fonctions  n'est  pas  limitée. 

•  Le  tiers  au  moins  des  places  de  maîtres 
des  requêtes  sera  réservé  aux  auditeurs  de  pre- 
mière classe. 

I  Les  auditeurs  tant  de  seconda  que  de  pre- 
mière classe  ne  peuvent  être  révoqués  que  par 
des  déc.-ets  individuels,  et  aprè»  avoir  pris 
l'avis  du  vice -président  du  conseil  d'Etat  déli- 
bérant avec  les  préi^idents  de  section. 

•  Les  employés  des  bureaux  seront  nom- 
més par  le  vice- président  du  conseil  d'Etat, 
sur  la  proposition  du    secrétaire    général.  ■ 

Je  la  mets  aux  voix. 

(La  dernière  partie  de  l'article  b  est  mise  aux 
VOIX  et  adoptée.) 

H.  le  préBldeat.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble de  l'article  5. 

(L'ensemble  de  l'article  5  est  mis  aux  voix 
et  adojité.) 

I  Art.  6.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  con- 
seiller d'Etat,  s'il  n'est  à^^é  de  trente  ans  ac- 
complis; maître  des  requêtes,  s'il  n'est  âgé  de 
vin^'t-sept  ans;  auditeur  de  2'  classe,  s'il  a 
nions  de  vingt  et  un  ans  et  plus  de  vingt- 
cinq:  auditeur  de  1"  classe,  s'il  a  moins  de 
vingt-cinq  ans  et  plus   du  trente.  * 

M.  la  prAsident.  Sur  l'article  6  aucun 
amendement  n'est  présenté,  aucune  contesta- 
tion ne  s'élève  ;  cet  article  est  maintenu, 

•  Art.  7.  —  Les  fonctions  do  conseiller  en 
service  ortina^re  et  de  maître  des  requêtes  sont 
incompatibles  avec  toute  fonction  publique  sa- 
lariée. 

t  Les  fonctions  de  conseiller,  de  maître  des 
requêtes  sont  incompatibles  avec  celles  d'ad- 
ministrateur de  toute  compagnie  privilégiée 
ou  Eubveniionnée. 

I  Néanmoins,  its  officiers  généraux  ou  su- 
périeurs de  l'armée  de  terre  et  de  mer,  les  ins- 
§  PC  leurs  et  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
es  mines  et  de  la  marine,  les  professeurs  de 
l'enseignement  supérieur,  peuvent  être  déta- 
chés au  conseil  d'Etat.  Us  conservent,  pen  lant 
la  durée  de  leurs  fonctions,  les  dr»iis  attachés 


(  Les  conseillers  d'Etat  et  les  maîtres  des 
requêtes,  lorsqu'ils  quittent  leurs  fonctions, 
peuvent  être  nommés  conseillers  ou  maître» 
([es  requêtes  taonoraires. 
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t  Est  supprimé  le  titre  d'auditeur  et  de  maî- 
tre des  requêtes  en  service  extraordinaire.  »  — 
(Maintenu.) 

TITRE  II.  —  Fondiom  du  conseH  (fElat. 

f  Art.  8. — Le  conseil  d'Etatdonne  son  avis: 
l»  sur  l'S  projets  d'initiative  parlementaire 
que  l'Assemblée  nationale  juge  à  propos  de 
lui  renvoyer;  2°  sur  les  projets  de  lois  prépa 
rés  par  le  Gouvernement,  et  qu'un  décret  spé- 
cial ordonne V de  soumettre  au  conseil  d'Etat; 
3°  sur  les  projets  de  décret  et,  en  général,  sur 
toutes  les  questions  qui  lui  sont  soumises  par 
le  Président  de  la  République  ou  par  les  mi- 
nistres. Il  est  appelé  nécessairement  à  donner 
son  avis  sur  les  rc;^!enients  d'administration 
publique,  et  sur  les  décrets  en  forme  do  rôgle- 
menls  d'administration  publique!.  11  exerce, 
en  outre,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné,  toutes  les  attributions  qui  étaient 
conférées  à  l'ancien  conseil  d'Etat,  pir  les 
lois  ou  règlements  qui  n'ont  pas  été  abrogés. 

t  Des  conseillers  d'Etat  peuvent  être  chargés 
par  le  Gouvernement  de  soutenir  devant  l'As- 
semblée fes  projets  de  lois  qui  ont  été  renvoyés 
à  l'examen  au  conseil.  »  —  (Maintenu.) 

«  Art.  9  — Le  con.ceil  d'Etat  statue  souverai- 
nement sur  les  recours  en  matière  conten- 
tieuse  administrative,  et  sur  les  demandes 
d'annulation  pour  excès  de  pouvoirs  formés 
contre  les  actes  des  diverses  autorités  adminis- 
tratives. »  —  (Maintenu.) 

TITRE  in.  —  Formes  de  procéder. 

t  Art.  10 '(nouvelle  ri'îdaction).  —  Le  conseil 
d'Etat  est  divisé  en  quatre  sections,  dont  trois 
seront  chargées  d'examiner  les  affaires  d'ad- 
ministration pure,  et  une  de  juger  les  recours 
contentieux. 

«  La  section  du  content'eux  sera  composée 
de  six  conseillers  d'Etat,  et  du  vice-président 
du  consed  d'Etat  ;  les  autres  sections  se  com- 
poseront de  quatre  conseillers  et  d'un  prési- 
dent. 

«  Les  présidents  de  section  sont  nommés 
par  décrets  du  Président  de  la  République  et 
choisis  parmi  les  conseillers  en  service  ordi- 
naire. —  Le  ministre  de  la  justice  a  le  droit  de 
présider  les  sections,  hormis  la  section  du 
contentieux.  —  Lts  conseillers  en  service  or- 
dinaire sont  répartis  entre  les  sections  par  dé- 
crets du  Président  de  la  République.  Les  con- 
seillers en  service  extraordinaire,  les  maîtres 
des  requêtes  et  les  auditeurs,  sont  distribués 
entre  les  sections  par  arrêtés  du  ministre  de 
.a  justice,  suivant  les  besoins  du  service. 

«  Les  conseillers  en  service  extraordinaire  ne 
peuvent  pas  être  attachés  à  la  section  du  con- 
tentieux. 

«  Un  règlement  d'administration  publique 
statuera  sur  l'ordre  intérieur  des  travaux  du 
conseil,  sur  la  répartition  des  alîaires  entre  les 
sections,  sur  la  nature  des  affaires  qui  devront 
être  portées  à  l'assemblée  générale,  sur  le 
mode  de  roulement  des  membres  entie  les  sec- 
tion?, et  sur  les  mesures  d'exécution  non  pré- 
vues par  la  présente  loi.  » 

(Ij'article  10  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  11.  (Nouvelle  rédaction.)  —  Les  con- 
seillers en  service  extraordinaire  ont  voix  déii- 


bérative  soit  h  l'assemblée  générale,  soit  à  la 
section,  dans  les  affaires  qui  dépendent  du  dé- 
partement ministériel  auquel  ils  appartien- 
nent. Ils  n'ont  que  voix  consultative  dans  les 
autres  affaires. 

a  Les  maîtres  des  requêtes  ont  voix  délibéra- 
tive  soit  à  l'assemblée  générale,  soit  à  la  sec- 
tion, dans  les  affaires  dont  le  rapport  leur  a  ét^ 
conGé,  et  voix  consultative  dans  les  autres. 

«  Les  auditeurs  ont  veix  délibérative  à  leur 
section,  et  voix  consultative  à  l'assemblée  gé- 
nérale, seulement  dans  les  affaires  uont  ils  sont 
les  rapporteurs.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  12.  —  Le  conseil  d'Etat,  en  assem- 
blée générale,  ne  pout  délibérer  si  tr«ize  au 
moins  de  ses  membres,  ayant  voix  délibéra- 
tive,  ne  sont  présents. 

<  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président 
e<t  prépondérante.  Ia>s  sections  adminisiratives 
ne  peuvenr  délibérer  valablement  que  si  trois 
conseillers  en  service  ordinaire  sont  présents. 
En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante.  »  —  (Maintenu.) 

«c  Art.  13.  —  Les  décrets  rendus  après  déli- 
bération de  l'assemblée  générale  mentionnent 
que  le  cons-^il  d'Etat  a  été  entendu. 

c  Les  décrets  rendus  après  délibération  d*Q- 
ne  ou  plusieurs  sections,  mentionnent  que  ces 
sections  ont  été  entendues.  •  —  (Maintenu.) 

«  Art.  14.  —  Le  Gouvernement  peut  appeler  à 
prendre  part  aux  séances  de  l'assemblée  ou  des 
sections,  avec  voix  consulative,  les  personnes 
que  leurs  connaissances  spéciales  mettraient 
en  mesure  d'éclairer  la  discussion.  »  —  (Main- 
tenu.) 

«  Art.  15.  —La  section  du  contentieux  est 
chargée  de  diriger  l'instruction  écrite  et  de  pré^ 
parer  le  rapport  des  affaires  contentieuses  qai 
doivent  être  jugées  par  le  conseil  d'Etat. 

«  Elle  ne  peut  délibérer  que  si  trois  an  moins 
de  ses  membres,  ayant  voix  délibérative,  ^ont 
présents.  En  cas  de  partage,  on  appellera  le 
plus  ancien  des  membres  des  requêtes  présents 
a  la  séance. 

c  Tous  les  rapports  au  contentieux  sont  faits 
par  écrit.  »  —  (Maintenu  ) 

«  Art.  16.  —  Trois  maîtres  des  requêtes  sont 
désignés  par  le  Président  de  la  République 
pour  rem]ilir  an  contentieux  les  fonctions  de 
commissaire  du  Gouvernenîent. 

c  Ils  assisteront  aux  délibérations  de  la  sec- 
tion du  contentieux.  »  (Maîntenu.) 

Art.  17.  (Nouvelle  rédaction).  —  Le  rapport 
est  fait,  au  nom  de  la  section  da  contentieux, 
à  l'assemblée  publique  du  conseil  d'Etat  sta- 
tuant au  contentieux. 

c  '  Cette  assemblée  se  compose  : 

f  1°  Des  membres  de  la  section  ; 

a  2<>  De  six  conseillers  en  service  ordinidre 
pris  dans  les  autres  sections  et  désignés  par  le 
vice-président  du  conseil  délibérant  avec  les 
présidents  de  sections. 

c  Les  conseillers  adjoints  à  la  section  an 
contentieux  ne  peuvent  y  étr^  remplacés  qnejpar 
U'ie  décision  \m^e  dans" la  forme  qui  est  suivie 
pour  leur  désignation.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  18.  —  Après  le  rapport,  les  avocats 
des  parties  présentent  leurs  observations  ora- 
les. 

c  Les  questions  posées  par  les  rapports  sont 
communiquées,  sans  déplacement,  aux  avocats 
quatre  jours  au  moins  avant  la  séance. 
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c  Le  commissaire  du  Gouvernement  donne 
ses  conclusions  dans  chaque  affaire.  •—{Main- 
tenu.] 

«  Art.  19.  —  Les  affaires  pour  lesquelles  il 
n'y  a  pas  de  constitution  d'avocat  ne  sont  por- 
tées à  l'audience  publique  que  si  ce  renvoi  a 
été  demandé  par  l'un  des  conseillers  d'Eiat  de 
la  sectioii  ou  par  le  commissaire  du  Gouvrrne- 
ment  à  qui  elles  sont  préalablement  communi- 
quées. Si  le  renvoi  n'a  pas  été  demandé,  ces 
affaires  sont  jugées  par  la  section  du  conten- 
tieux, sur  le  rapport  de  celui  de  ses  membres 
que  le  président  en  a  chargé,  et  après  les  con- 
clusions du  commissaire  du  Gouvernement.  • 

—  (Maintenu.) 

c  Art.  20.  —  Les  membres  du  conseil  d'Etat 
ne  peuvent  participer  au  jugement  des  recours 
dirigés  contre  les  décisions  qui  ont  été  prépa- 
rées par  les  sections  auxquelles  ils  appartien- 
nent, «ils  ont  pris  part  à  la  délibération,  t  — 
(Maintenu.) 

-  M.  le  président.  La  commission  propose  la 
suppression  du  dernier  paragraphe  de  l'arti- 
cle 'H. 

Je  lis  les  deux  premiers  paragraphes  : 

f  Art.  21.  —  L'assemblée  du  conseil  d'Etat 
statuant  au  contentieux  ne  peut  délibérer  qu'en 
nombre  impair;  elle  ne  décide  valablement 
que  si  neuf  membres  au  moins  ayant  voix  déli- 
bérative  sont  préoents. 

<  Pour  compléter  l'assemblée,  les  conseillers 
d'Etat  absents  ou  empêchés  peuvent  être  rem- 
placés par  d'autres  conseillers  en  service  ordi- 
naire, suivant  l'ordre  du  tableau.  » 

(Les  deux  premiefs  paragraphes  sont  mis 
aux  voix  ei  adoptée.) 

M.  le  président.  Voici  le  derniet  paragra- 
phe : 

«  Ces  conseillers  doivent  être  appelés  de  ma- 
nière que  l'astemblée  soit  en  nombre  impair.  • 

La  commission  propose  la  suppression  de  ce 
paragraphe. 

M.  Oaslonde.  C'est  une  redondance.  Ce  par 
ragraphe  est  inuiile,  après  la  modification  ap- 
portée au  paragraphe  !•'. 

M.  le  président.  Oui,  mais  il  a  été  voté  à 
la  deuxième  délibération. 

M.  le  rapporteur.  Ce  paragraphe  est  inu- 
tile, en  présence  de  la  rédaction  du  paragraphe 
premier,  qui  a  été  modifié  lors  de  la  dernière 
délibération,  sur  la  demande  de  M.  Gaslonde. 

M.  le  président.  Je  le  mets  aux  voix  néan- 
moins. 

M.  Panl  Bethmont.  I^  commission  le  re- 
tire. 

M.  le  président.  Je  ne  peux  pas  le  suppri- 
mer moi-même. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(Le  dernier  paragraphe  de  l'article  21,  mis 
aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

«  Art.  22.  —  Toutes  aécisions  prises  par 
l'assemblée  du  conseil  d'Etat  délibérant  au 
contentieux  et  par  la  section  du  contentieux 
sont  lues  en  féance  publique,  transcrites  sur 
le  procès-verbal  des  délibérations  et  signées 
par  le  vice-président,  le  rapporteur  et  le  secré- 
taire du  contentieux.  H  y  est  fait  mention  ties 
membres  ayant  délibéré.  Les  expéditions  qui 
sont  délivrées  par  le  i»ecrétaire  portent  la  for- 
mule exécutoire.  §  —  (Maintenu.) 

f  Art.  23.  —  Le  procès-verbal  des  séances 
de  la  section  et  de  l'assemblée  du  conseil  d'£- 


taty  statuant  au  contentieux^  mentionnent  Tac- 
eomplissement  des  dispositions  contenues  dans 
les  articles  15.  17,  18,  19,  20,  21  et  22. 

«  Dans  le  cas  où  ces  dispositions  n'ont  pat 
été  observées,  la  décision  peut  être  l'obiet  d'un 
recours  en  révision  qui  est  introduit  dans  les 
formes  établies  par  l'article.  33  du  décret  du  22 
juillet  1806  et  dans  les  délais  fixés  par  le  dé- 
cret du  2  novembre  1864.  »  (Maintenu.) 

•  Art.  24.  —  Le  décret  du  22  juillet  1806, 
les  lois  et  règlements  relatifs  à  l'instruction 
et  au  jugement  des  affaires  contentieubes  con- 
tinueront à  être  observés  devant  la  section  et 
l'assemblés  du  conseil  d'Etat  statuant  au  con- 
tentieux. 

«  Sont  applicables  à  l'assemblée  les  dispo- 
sitions des  articles  88  et  suivante  du  code  de 
procédure  civile  sur  la  police  des  audienoes. 

c  Les  recours  formés  contre  les  décisions  des 
autorités  administratives  continueront  à  n'être 
pas  suspensifs 

c  Néanmoins  les  conseils  de  préfecture  pour<^ 
font  subordonner  l'exécution  de  leurs  déci- 
sions, en  cas  de  recours,  à  la  charge  de 
donner  caution  ou  de  justifier  d'une  solvabilité 
suffisante. 

c  Les  tnrmaUtés  édictées  par  les  articles  440 
et  441  du  code  de  procédure  civile,  seront  ob- 
servées pour  la  présentation  de  la  caution.  •  — 
(Maintenu.) 

TITRE  IV  —  Des  oon/liis  el  du  tribunal 

des  conflits. 

•  Art.  25  (nouvelle  rédaction).  —  Les  con- 
flits d'attributions  entre  l'autorité  administra- 
tive et  l'autorité  judiciaire  sont  réglés  par  un 
tribunal  spécial  composé  :  1*»  du  garde  des 
sceaux,  président;  2°  de  trois  conseillers  d'Etat 
en  service  ordinaire,  élus  par  les  conseillers  en 
service  ordinaire  ;  d^  do  trois  conseillers  à  la 
cour  de  cassation,  nommés  par  leurs  collègues; 
4<>  de  deux  membres  et  deux  suppléants,  qui 
seront  élus  par  la  majorité  des  autres  juges  dé- 
signés aux  paragraphes  précédents. 

c  Les  membres  du  tribunal  des  conflits  sont 
soumis  à  réélec.tion  tous  les  trois  ans  et  Indéfi- 
niment rééliçible?. 

c  Ils  choisissent  un  vice-président  au  scrutin 
secret  et  à  la  majorité  absolue  des  voix.  •  — 
(Adopté.) 

M.  le  président.  M.  Jozon  propose  un  pa- 
ragraphe additionnel  ainsi  conçu  : 

«  Ils  ne  pourront  délibérer  valablement 
qu'au  nombre  de  cinq  membres  présents,  au 
mohis.  > 

M.  le  rapporteur.  La  commission  adhère. 

M.  Dnfàore,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  Justice.  Le'  Gouvernement  adhère  aussi. 

M.  le  président.  La  commiesion  et  le  6oa- 
vernemeut  adhèrent  au  paragraphe  additionnel 
proposé  par  M.  Jozon  ;  je  le  mets  aux  voix. 

(L(î  paragraphe  additionnel  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

L'ensemble  de  l'article  25  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté. 

«  Art.  26.  —  Les  ministres  ont  le  droit  de 
revendiquer  devant  le  tribunal  des  confliis  les 
affaires  portées  à  la  section  du  conteniieux  et 
qui  n'appartiendraient  pas  au  contentieux  ad* 
ministratif. 

«  Toutefois  ils  ne  peuvent  se  poonroir  de- 
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vant  cette  juridiction  qu'après  que  la  section 
du. contentieux  a  refusé  do  fuire  droit  à  la  de- 
mande en  revendication  qui  doiî  lui  être  préa- 
lablement communiquée.  »  —  (Maintenu.) 

«  Art.  27.  —  La  loi  du  4  'évner  1850  et  le 
règlement  du  28  octobre  1849  sur  1»'  mode  de 
procéder  devant  le  tribunal  des  conflits,  sont 
remis  en  vigueur.  »  —  (Maintenu,) 

«  Art.  28.  —  Les  délais  fixés  pour  le  juge- 
ment des  conflits  seront  suspendus  pendant  le 
temps  qui  sVcouleni  entre  la  promulgation  de 
la  présente  loi  et  Tinstallation  du  tribunal  des 
conflits.  »  —  (Maintenu.) 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES 

«  Art.  29.  —  Pour  le  premier  concours  des 
auditeurs  de  deuxième  classe,  les  candidats 
seront  admis  à  concourir  jusqu'à  Tàge  de 
vingt-sept  ans  accomplis. 

«  L«es  auditeurs  de  deuxième  classe  nommés 
au  premier  concours  seront  admis  à  concourir 
pour  la  firemièrc  classe  jusqu'à  l'âge  de  32  ans.  • 
—  (Maintenu.) 

M.  le  président.  La  commission  propose, 
sous  le  numéro  30,  un  article  nouveau  ainsi 
conçu  : 

«  La  commission  provisoire  instituée  par  le 
décret  du  15  septembre  1870  continuera  d'exer- 
cer ses  fonctions  jusqu'à  l'installation  du  nou- 
veau conseil  d'Etat.  • 

Je  mets  cet  article  aux  voix. 

(L'article  30  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  maintenant  aux 
voix  l'ensemble  du  projet. 

(L'enst'mble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  Journault.  J'ai  l'honneur,  au  nom  de 
mes  col  ègues,  MM.  Garnot,  Jozon,  Labélonye, 
Lamy,  Rameau,  et  en  mon  nom  personnel,  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  une  pro- 
position de  loi  tendant  à  la  modification  du  ta- 
rif des  droits  de  su«!cession. 

M.  Limperani.  A  l'augmentation  ou  à  h  di- 
minution? 

M.  Joornanlt.  A  la  modification. 

M.  le  président.  La  proposition  sera  im- 
primée, distribuée  et  renvoyée  à  la  commis- 
i'ion  d  initiative  parlementaire. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  deuxiè- 
me délibération  sur  :  1»  le  projet  de  loi  con- 
cernant les  commissions  administratives  des 
établissements  de  bienfaisance;  S,'^  la  proposi- 
tion de  MM.  Dubois,  Claude  (Meurthe)  et  plu- 
sieurs de  leurs  collègues,  sur  Torgan  .^^ation  des 
commissions  administratives  des  bospices  et 
l^pitaux  civils  ;  3»  la  propostion  do  MM.  Du- 
bois, Grandpierre  et  plusieurs  do  leurs  collè- 
gues, sur  l'organisation  des  commissions  admi- 
nistratives dQ6  bureaux  de  bienfaisance. 

Je  donne  lecture  du  premier  paragraphe  de 
l'article  l*''  ; 

«  Les  commissions  administratives  des  bos- 
pices et  hôpitaux  sont  composées  de  la  manière 
suivante  : 

lo  Dans  les  villes  au-dessus  de  cent  mille 
âmes  (Paris  et  Lyon  exceptés)  : 
«  Le  maire,  président  ;  • 
Je  mets  ce  paragraphe  aux  voix. 


(Le  premier  paragraphe  de  l'article  l***  est 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  «  Deux  membres  élus  par 
le  conseil  municipal;  • 

MM.  Flotard  ec  Bérenger,  d'un  côté,  et  M. 
Journault  de  l'autre,  demandent  que.  au  l<eu, 
de  c  deux  membres  »,  on  mette  «  trois  mem- 
btes.  > 

M.  Bérenger.  L'amendement  qui  a  été  dé- 
posé par  M.  Flotard  et  par  moi  est  retiré. 

M.  le  président.  M.  Journault  maintient-il 
le  sien  ? 

M.  Journault.  L'ainendement  que  j'ai  pré- 
senté s'appliquait  au  premier  projet  de  la  com- 
mission ;  il  ne  tiouverait  plus  sa  place  dans  le 
second  projet,  et,  alors  môme  qu'il  serait  adop- 
té, il  serait  in^ulfisant. 

Je  le  retire  provisoirement,  sauf  à  le  repré- 
senter modifié  lors  de  la  troisième  délibéra- 
tion. 

M.  le  président.  «  Deux  membres  élus  par 
le  conseil  municipal  ; 

c  Un  membre  élu  par  le  conseil  général  ; 

«  Deux  membres  nommés  par  le  préfet;  »  — 
(Adopté.) 

«  Un  membre  élu  par  la  cour  d'appel  ou,  à 
défaut  de  la  cour  d'appel,  par  le  tribunal  de 
première  instance  de  1  arrondissement.  •  (Ex- 
clamations à  gauche.) 

M.  Claude  (Mourthe|.  Mei^sieurs,  je  demande 
que  la  magistrature  n  intervienne  en  aucune 
fdçon  dans  la  nomination  des  membres  des 
commissions  hospitalières  et  des  bureaux  de 
bienfaisance...  (Tiès-bicn!  très-bien  !  à  gauche) 
parce  que  cette  intervention  n'a  pas  de  raison 
d'être,  qu'elle  est  dès  lors  inutile,  et  que,  dans 
certaines  occasions,  elle  pourrait  susciter  des 
conflits  et  des  embarras  qu'il  faut  avant  tout 
éviter. 

Ne  vous  méprenez  pas,  messieurs,  sur  ma 
pensée.  Je  veux,  comme  vous,  que  toujours,  et 
surtout  dans  notre  état  actuel,  la  magistrature 
qui  est  chargée  do  faire  respecter  la  loi,  soit 
par-dessus  tou*;  respectée  et  honorée;  mais, 
pour  honorer  la  magistrature,  je  crois  qu'il 
n'est  pas  bon  de  l'immiscer,  môme  indirecte- 
ment, dans  l'ai  min  istration  des  hôpitaux  et 
des  bureaux  de  bienfaisance. 

Que  l'élément  municipal,  que  l'élément  dé- 
partemental, que  FEiat  et  môme  que  l'élément 
religieux  soie<it  appelés  à  concourir  dans  une 
certaine  proportion  à  la  nomination  des  mem- 
bres des  bureaux  de  bienfa  sance  et  des  com- 
missions hospitalières ,  cela  s'explique  par 
les  besoins,  par  les  intérêts  que  ces  éléments 
sont  naturellement  appelés  à  y  représenter. 
Mais  que  l'élément  judiciaire  intervienne  (tans 
ces  nominations,  permettez-moi  de  vous  le 
dire,  c^la  ne  s'explique  pas,  car  quel  intérôc 
général  sera-t-il  appelé  à  y  représenter?  Au- 
cun. 

Messieurs,  j'ai  longtemps  agité  cette  ques- 
tion dans  mon  esprit,  et  je  vous  avoue  qu  elle 
est  restée  pour  moi  sans  solution.  Cependant» 
en  relisant  Texposé  des  motifs  du  projet  du 
Gouvernement,  voici  ce  que  j'y  trouve  : 

«  Un  déiï'gué  de  la  magistrature  donnera 
d'excellents  avis  sur  ce  qui  concerne  la  ges* 
tion  des  biens,  les  recours  à  exercer  dans  cer- 
ta  ns  cas  contre  la  famille  du  malade,  du  vieil- 
lard (t  de  l'mcurable,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  sur  les  hospices  » 
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Voilà  la  seule  raison  que  j'aie  trouvée  dans 
l'exposé  des  motifs  de  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  pour  appeler  la  magistrature  à  la  nomi- 
nation des  membres  des  commissions  hospita- 
lières. C'est  donc  un  aVocat  d'office  qui  devra 
être  désigné  par  la  magistrature. 

Messieurs,  cela  est-il  bion  nécessaire?  Est- 
ce  que  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement, 
c*e8t-à-dire  précisément  là  où  vous  demandez 

3ue  les  cours  et  les  tribunaux  nomment  ces 
éiégués,  est-ce  que  dans  ces  localités,  les  bu- 
reaux de  bienfaisance,  les  commissions  hospi- 
talières n'ont  pas  dans  leur  sein,  la  plupart  du 
temps,  et  en  tous  cas  près  d'eux,  et  sous  la 
main,  des  magistrats,  des  avocats,  des  of  iciers 
ministériels  très-dévoués  qui  ne  leur  marchan- 
deront pas  leurs  bons  offices? 

D's^illeurs,  messieurs,  ces  institutions  cha- 
ritables ne  sont  vraiment  pas  tellement  proces- 
sives au'il  faille  nécessairement  instituer  au- 
près d  elles  un  avocat  permanent  nommé  par 
la  magistrature,  avec  une  fonction  qui,  la  plu- 
part du  temps,  H  faut  bien  l'espérer,  sera  une 
véritable  sinécure. 

Enfin  est-il  bien  convenable  que  les  map:is- 
trats  appelés  à  juger  les  procès  qui  pourraient 
naître  entre  les  commmissions  hospitalières  et 
les  tiers  soient  chargés  de  leur  fournir  la  per- 
sonne qui,  au  sein  de  la  commission,  devra  con- 
seiller et  suivre  les  procès  qui  seront  sou- 
mis à  ces  mêmes  tribunaux  ?  Je  ne  le  crois  pas, 
et  par  tous  ces  motifs  cette  innovation,  cette 
création  toute  nouvelle  me  semble  malheu- 
reuse. 

Je  vous  en  supplie,  laissons  les  cours  et  les 
tribunaux  aux  affaires  de  la  justice  ;  gardons- 
nous  de  les  en  détourner  pour  les  introduire 
dans  l'admmistration.  Ce  serait  un  précédent 
très-fâcheux.  (Assentiment  sur  divers  bancs.) 

Votre  commission  l'avait  bien  entendu  ainsi, 
car  dans  le  premier  projet  elle  avait  sagement 
et  très-sagement  repoussé  cette  innovation  qui 
était  proposée  par  le  Gouvernement,  dont  le 
projt't,  du  reste,  ^tait  bien  éclectique,  car  si 
vous  vous  en  souvenez,  il  appelait  à  peu  près 
tout  le  monde  au  sein  des  commissions  hospi- 
talières, pour  ne  mécontenter  personne. 

Pourquoi  la  commission  a-t-eile  changé  d'a- 
vis, pourquoi  at-elle  modifié  son  premier  pro- 
jet, qui,  je  dois  le  dire,  était  satistaisant,  pour 
y  substituer  ce  projet  nouveau  qui  est  critiqué 
de  tous  les  côtés,  qui  mécontente  beaucoup  de 
bons  esprits,  et  auquel  elle  a  collaboré  en  der- 
nier lieu  avec  le  uouvemement?  Cela,  mes- 
sieurs, est  très-regrettable. 

J'ajoute,  en  terminant,  que  la  suppression 
de  ce  membre  que  Pon  veut  faire  nommer  par 
la  magistrature  ne  peut  créer  aucune  entrave 
à  l'administration  des  sociétés  charitables. 

En  effet,  depuis  longtemps,  sous*  l'empire 
des  anciennes  lois,  cette  commission  était  tou- 
jours composée  de  six  personnes.  Et  vrai- 
ment, six  personnes  dévouées,  zélées  et  labo- 
rieures,  sont  suffisantes  pour  administrer  les 
sociétés  de  bienfaisance. 

Le  membre  qui  y  serait  introduit  par  la  ma- 

f'strature  porterait  le  nombre  des  commissaires 
sept,  c'est-à-dire  que  ce  serait  un  membre  de 
plus.  Je  crois  avoir  démontré  que  ce  serait  un 
membre  de  trop,  et  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
adopter  mon  amendement.  (Très-bien  !  sur 
plusieurs  bancs.) 

ANNALBS.  —  T.  XU 


M.  Victor  Lefranc,  ministre  de  Vintérieur, 
Messieurs,  pour  éclairer  la  question  spéciale 
discutée  par  l'honorable  préopinant,  je  crois 
devoir  expliquer  les  raisons  pour  lesquelles 
nous  avons  multiplié  les  sourcoR  auxauelles 
nous  proposons  à  l'Assemblée  de  demanaer  les 
éléments  divers  destinés  à  composer  les  com- 
missions administratives  de  bienfaisance. 

«Autrefois,  c'était  le  préfet  qui  les  choisissait. 
On  a  trouvé  que  c'était  faire  a  l'administration 
une  part  beaucoup  trop  absolue  dans  l'adminis- 
tration d'intérêts  communs  à  des  groupes  mul« 
tiples  :  à  la  commune  d'abord,  sifo^  et  centre 
naturel  de  l'action  charitable;  au  département 
ensuite,  qui  prend  sa  part  de  TeCtort  et  des 
bienfaits  ;  à  1  Et^it  lui-même,  de  qui  vient  le 
concours  des  subventions  et  la  protection  du 
contrôle,  et  enfin  cette  chose  innommée,  fé- 
conde, qu'on  appelle  le  patrimoine  des  pauvres 
et  des  malades,  anciennement  et  perpétuelle- 
ment enrichi  par  les  dons,  les  quêtes  et  les 
fondations. 

Pour  tenir  compte  de  cette  multiplicité  d'in- 
térêts, on  n'a  pu  s'arrêter  à  l'idée  de  faire 
nommer  exclusivement  ou  à  peu  près  tous  les 
membres  des  commissions  administratives  par 
les  conseils  municipaux,  idéh inspirée  par  cette 
erreur  qui  consiste  à  croire  que  ces  établisse- 
ments sont  purement  municipaux. 

Un  membre.  Il  n'y  avait  que  cela  à  faire  f 

M.  le  ministre  de  Tintérieur.  Ni  l'un  ni 
l'autre  de  ces  deux  systèmes  n'a  paru  raison- 
nable, ni  au  Gouvernement,  ni  à  la  commis- 
sion, et  j'aime  à  croire  que,  sous  ce  rap- 
port, l'Assemblée  sera  également  de  notre 
avis. 

Cela  posé  ainsi,  il  fallait  trouver  un  moyen 
4e  composer  ces  commissions  d'éléments  par- 
faitement compétents.  Que  fallait-il  faire  pour 
cela?  Il  fallait,  comme  je  l'ai  dit,  multiplier  les 
sources  auxquelles  on  les  demanderait,  car, 
lorsqu'on  ne  donne  pas  la  nomination  à  un 
pouvoir  unique,  il  faut  bien  la  demander  à  des 
désignations  multiples  et  variées  dans  leur  ori- 
gine, et  ce  n'est  qu'ainsi  qu'on  peut  arriver  à 
respecter  tous  les  droits  et  à  seivir  tous  les  in- 
térêts. 

Nous  avons  donc  cherché  autour  de  la  mis- 
sion charitable  des  hospices,  des  hôpitaux,  des 
bureaux  de  bienfaisance,  tout  ce  qui  pouvait 
nous  fournir  des  administrateurs  utiles.  Que 
dans  les  raisons  données  à  l'appui  de  chaque 
ordre  de  désignation,  on  en  ait  trouvé  d'insuf- 
fisantes, c'est  possible  ;  mais  je  demande  s'il 
y  a  dans  notre  idée  quelque  chose  de  cho- 
quant, et  je  n'ai  pas  d'autre  prétention  que 
celle  de  aémontrer  qu'en  collaborant  avec 
nous,  comme  on  l'a  dit,  la  commission  ne  s'est 

Eas  égarée  dans  des   résolutions  inaccepta - 
les. 

Nous  avons  dit  :  le  premier  élément  auquel 
il  fiaut  demander  les  administrateurs  des  hos- 
pices, c'est  la  commune.  Pourquoi  ?  Parce  que 
l'hospice  est  destiné  principalement  à  secou^ 
rir  les  habitants  de  la  commune,  et  que  c'est 
un  établissement  communal.  T  Interruptions 
à  gauche.)  Nous  avons  pensé  qu'il  fallait 
aussi  consulter  le  département,  parce  que  le 
département  donne  des  subventions,  et  parce 
que  les  malades  des  autres  parties  du  départe- 
ment sont  ffénéralement  admis  dans  l'hospice 
communal.  Nous  avons  pensé  enfin  qu'il  fallait 
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service  pharmaceutique.  Penonne  n'a  qualité 
pour  venir  conirâler  les  comptée  fournis  par 
la  pharmacie;  le  médecin  seul  peut  donner  à 
ce  SQJPt  <1ps  notions  précisoB  et  Bèrieuaea. 

M.  GanlTet.  Vous  confondiez  lo  service  mé- 
dical avec  le  service  ailministratif  I 

M.  Ch«TaDdl«r.  Je  dis  qu'il  y  a  au  sein 
des  conseils  adminisiratifs  une  Bpâcialité  lout« 
faite  pour  les  médecins. 

El  maintenant  voulez-votis  me  permettre  de 
TOUS  fournir  une  preuve  que  les  médecins  peu- 
vent rendre  de  très-iirands  services  au  sein 
des  commissions  administratives  ?  En  1830, 
six  médecins  furent  nommés  membres  de  la 
commission  administrative  des  boRpices  de  la 
ville  de  Lyon.  Trois  d'entre  eux  seulement  ac- 
ceptèrent ce  service  et  s'y  vouèrent  d'une  ma- 
nière absolue.  Savez-vous  quel  fut  le  premier 
résultat  de  la  présence  de  ces  médecins  dans 
la  commission  administrative  des  bogpices  de 
U  ville  de  Lyon  T  Je  vais  vous  le  dire. 

Ils  firent  disparaître  une  mesure  épouvanta- 
ble, ce  qu'on  appelait  le  doublement  des  mala- 
des. JuR(!u'à  ce  moment,  vainement  les  méde- 
cins avaient  protesté  contre  ce  qu'il  y  avait  de 
crufl  dans  le  fait  de  mettre  dnns  te  même  lit 
deut  malades,  l'un  tremblant,  l'autre  suant  la 
fièvre.  Jusqu'à  ce  moment  on  avait  supporté 
cette  habitude  inhumaine. 

Dès  leur  entrée  dans  la  commission,  les  mé- 
decins la  firent  disparaitrc  et  chaque  malade 
eut  Ron  lit. 

Enfm,  je  tiens  i  rappeler  les  services  admi- 
nistratifs qui  ont  été  rendus  par  des  médecins 
lors  de  la  dernière  guerre.  (Interrapt ions.]  Au 
moment  où  nus  iroupcs  se  dirigeaient  vers  les 
provinces  de  l'Est,  la  ville  de  Lyon  eut  à  four- 
nir des  ambulances  volantes  et  des  ambulances 
sédentaires.  C'est  par  le  soin  du  corps  médical 
que  Cfs  ambulances  furent  organisées,  et  il 
prit  une  large  part  il  leur  direction  adminis- 
trative. [Dénégations  sur  quelques  bancs.) 

On  me  dit  que  non  I  Je  réponds  au'ÎI  y  avait 
cinq  médecins  qui  avaient  contribué  à  l'organi- 
sation des  ambulances  volantes,  qu'il  y  avait 
un  médecin  qui  prési^lait  la  commission  admi- 
nistrative des  ambulances  s/^dentairi-s,  laquelle 
commission  administrative  installa  à  lireniélai 
deux  mille  Hta  qui  ont  reçn  nos  malades  et 
nos  blessés.  Voila  ce  qu'il  est  impossible    de 

EnCn,  je  tiens  à  rappeler  &  l'Assemblée 
que  la  loi  de  1838  aur  les  hospices  d'alié- 
nés a  donné  au  ministre  de  l'intérieur  la  fa- 
culté de  confier  au  médecin  à  la  fuis  et  le  ser- 
vice médical  et  le  service  administratif.  Il  y  a 
donc  de  nombreuses  et  intéressantes  questions 
dans  lesquelles  les  membres  des  commissions 
administratives  auront  à  recevoird'utilesavis 
de  ta  part  du  médecin,  àqui  jedcmande  qu'une 
place  soit  faite. 

Je  mets  mon  amendement  sous  le  patro- 
nage de  la  mémoire  de  M.  Lambrecht,  car  cet 
amendement  n'est  autre  clinseque  la  reproduc- 
tion de  la  proposition  même  <|u'il  avait  faite. 
Je  le  place,  en  outre,  sous  l'autorité  de  l'ho- 
norable M.  Dufaure,  qui,  en  1848,  dans  son 
projet  de  loi  sur  l'assistance  publique,  pour 
nn  service  non  pas  similaire  de  celui  dont  il 
s'agit,  mats  ayant  avec  lai  une  étroite  analo- 
gie, avait  proposé,  par  l'article  14,  si  je  ne  me 


trompe,  d'introduire  un  médecin  dans  les  co- 
mités cantonaux. 

Sous  le  trënérice  de  ces  raisons.  J'espère, 
messieurs,  que  vous  voudrez  bien  uire  une 
place  au  corps  médical  dans  les  commiMions 
administratives.  (Approbation  sur  plasieun 
bancs.  —  Auï  voix  I  aux  voix  I) 

If.  Bonlaion.  Je  regrette  d'être  obligé  de 
retenir  l'Assemblée  quelques  instants  encore, 
mais  la  question  me  paraît  importante.  (Parlez!) 

Le  projet  de  loi  qui  est  soumis  à  vos  délibé- 
rations se  fait  remarquer,  au  point  de  vue  de 
la  composition  des  commissions  administra- 
tives de  bienfaisance,  par  l'appel  inlentioniiel 
qu'il  iâit  à  toutes  les  lumières  et  h  tous  les  dé- 
vouements. 

On  a  voulu  que  le  bien  des  pauvres  fût  ad- 
ministré avec  une  chtfr.té  éclairae  -,  on  a  voulu 
3ue  les  bomiues  chargés  de  diriger  les  aiiles 
e  la  douleur  et  de  lu  misère,  unissant  à  de> 
sentiments  généreux  une  connaissance  appro- 
fondie du  sujet,  présentassent  l'aptitude  heces- 
aaire  pour  rendre  ai  genre  de  services  aociatti. 
(Très-bien  !) 

Dans  ce  but,  le  projet  de  loi  qni  vous  eit 
soumis  propose  de  recruter  les  commissions 
administratives  des  hospices  et  les  commis- 
sions de  bienfaisance  :  parmi  les  conseillère  gé- 
néraux et  parmi  les  conceitlera  mnnicipanx, 
afin  d'y  représenter  complètement  les  intérêts 
de  cet  ordre  ;  parmi  les  membres  des  ooun 
d'appel,  afin  de  juger  d'une  manière  plus  aoto- 
risen  les  questions  contentieupes,  et  afin  i|De, 
selon  l'expression  de  M.  le  ministre  deTinté- 
riBur,  l'idée  de  jusiicc  ne  fût  pas  séparée  de* 
l'idée  de  charité  ;  parmi  les  membres  Mes  cham- 
bres de  commence,  aGn  de  porter  le  diaceme- 
meift  et  l'économie  dans  les  acquisitions  oni. 
sont  faites  en  faveur  des  hospices;  pt uni  les 
membres  des  commissions  administratives  det 
hospices  déjà  nommées,  afin  que  l'esprit  de  m-  * 
dition  ne  fui  pas  rompu  et  que  l'administration 
fût  plus  unitaire  et  plus  conforme  i  elle-même 
(Très  bien  I);  enfin,  parmi  les  ministres  des 
différents  cultes,  afin  d'assurer  la  protection 
des  intérêts  religieux  et  pour  que  les  consola- 
tions et  l'espérance  comprises  dans  l'idée  de 
Dieu  ne  fussent  jamais  aWntes  du  chevet  du 
pauvre  admis  dans  les  hospices.  (Très-bien  ! 
trés-bicn  I  —  Applaudissements  à  droite.) 

La  pensée  honorable  qui  a,  dicté  le  projet  de 
la  commission  me  parait  cependant  ne  pas 
avoir  atteint  le  but  :  ou  se  demande  pourqaoi, 
alors  que  l'autorité  municipale,  l'autorité  d6> 

riartementale,  le  commerce,  la  magistrature, 
industrie,  les  traditions  administratives  et  la 
religion  sont  associés  pour  la  gestion  des  in- 
térêts hospitaliers,  on  n'a  pas  associé  i  ce  con- 


les  lumières  médicales,  car  il  s'agit  d'hâpitanx 
et  de  malades.  (Assentiment  sur  divers  bancs.) 

Dans  ce  projet,  qui  veui  faire  une  part  à  lotî- 
tes les  sources  de  la  bienfaisance,  la  méilecine 
brille  par  son  absence. 

Oui,  messieurs,  il  est  impossible,  quand  on 
fait  le  dénombrement  des  sources  de  bienbi* 
sance  publi.jin'  '  !'.  l'on  veut  recruter  les  oom- 
missiund  a'Iinin  slriidves  des  hospices,  de  n'ê- 
tre pas  frappé  de  ce  fait  anormal  que  les  orga- 
nes les  plus  importants  de  la  hlenbisance  pu-* 
bliquene   soient  même  pas  meaUoonés  dut» 
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—  devraient  concourir  ans  nominationB  des 
Btembres  des  commissions.  (Interruptions  & 
droite  et  an  centre.  —  Anx  voix  '.  aux  voix  !) 
Encore  nn  mot,  naessieurs.  M.  le  ministro 
de  l'intérienr  a  pensé  ipe  ces  commissions  se- 
raient évidemment  honorées  de  posséder  dans 
lenr  sein  les  délégués  des  membres  de  la  ma- 
^Btrature. 

Je  snlB  de  son  avis;  les  magistrats  honore- 
ront tonjonrs  les  associations  dans  lesquelles 
on  voudra  bien  les  introduire;  mais,  encore 
une  fois,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  les  faire 
entrer  dans  des  associations  où  ils  n'ont  rien  à 
Âdre,  et  où  leur  présence  est  inutile. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  ajoutait,  et  c'é- 
tait ion  troisième  argument,  qu'il  y  avait  en 
un  grand  nombre  de  donations  faites  par  di- 
verses personnes  aux  hôpitaux  et  aux  bureaux 
de  bienbisance,  et  t^u'it  fallait  souvent  se  pré- 
occnper  des  intentions  de  ces  donateurs.  Il 
semblait  dès  lors  tout  naturel  que  la  magistra- 
ture; car  son  délégné,  recliercbàt,  au  sein  dés 
comnuBsians,  quelles  ont  pu  être  les  intentions. 
[Aux  voix  !  aux  voix  '.) 

Les  miigistrats  pourront-ils  mieuxque  toales 
antres  personnes  apprécier  les  intentions,  les 
sentiments  des  gens  dont  quelques-uns  sont 
-  décèdes  il  y  a  un  siècle?  c'est  douteux  ;  mais, 
certainement,  le  délégué  de  la  magistrature 
sera  fort  en  peine,  aussi  en  peine  que  tous  les 
ftatres  memon  a  qui  composeront  les  commis- 
•iona  hospitalières  d'apprécier  ces  intentions 
sécnlaires. 

Jo  crois,  messieurs,  (jae  mon  argumentation 
première  n'a  pas  été  dsLruito  par  M.  le  minis- 
tre, et  -j'aime  à  croire  que  vous  repousserez  le 
paragraphe  qui  donne  à  la  magistrature  la  no- 
mination d'un  membre  des  commissions  hospi- 
'taJières  et  d«s  Mireaux  de  bienfaisance.  (Aux 
voix  I  aux  voix  I) 

M,  1«  ppéaldeat.  Je  relis  le  paragraphe  : 
«  Un  membre  élu  par  la  cour  d  appel,  ou,  & 
début  de  cour  d'appel,  par  le  tribunal  de 
première  instance  de  l'arrondissement.  >  Je  le 
xnets  anx  voi^c.  • 

(Le  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
M.  le  prAsldent,  t  Un  membre  élu  par  la 
chambre  <te  commerce.  »   (Êxclamaiions  sur 
plasieurs  bancs.) 

M.  le  rapportenr.  C'est  seulement  dans 
les  villes  de  plus  do  100,000  Ames, 

M.  le  prAsldeat.  M.  Claude  demande  la 
^Xippression  de  ce  paragraphe. 

M-  Lucien  Brun.  Puisque  la  suppression 
<lii    paragraphe  est  demandée,  je  demanda  la 

Sermission  de  faire,  une  observation  analogue 
celle  qui  a  été  faite  par  M.  le  ministre  de 
l^intérieur  tout  à  l'heure,  à  l'occasion  du  para- 
graphe précédent  relatif  à  la  magistrature. 

Je  vous  prie  de  remarquer  que  nous  ne  don- 
Tïona  la  nomination  d'un  menibre  des  commis- 
ftioDs  administratives  aux  chambres  de  com- 
«Herce  que  dans  les  villes  de  pLis  de  100,000 
â.xnes,  crest  àdire  dans  six  villes  :  Rouen,  Lille, 
ASarseille,  Bordeaux,  Nantes  et  Toulouse.  Je 
Ile  parle  pas  de  Lyon  et  de  Paris,  qni  auront 
*in  règlement  à  part. 

Or,  je  demande  à  l'Assemblée  s'il  n'est  paa 
"raisonnable  de  faire  Ggurer  dans  les  commis 
sions  administratives  de  ces  grandes  villes  A 
ixiembres  de  ces  chambres  de  commerça     ^ 


représentent  des  intérêts  et  des  connaissances 
spéciales  dont  il  faut  tenir  compte. 

M.  le  ministre  de  riiit4rleiir>  Ainsi  que 
des  ressources  et  de  l'expérience  en  matière  de 
comptabihté. 

H.  Lnclen  Bran.  Ils  ont  aussi  une  intelU- 
gence  particulière  des  affaires,  et,  dans  les 
commissions  hospitalières,  il  y  a  à  s'occuper 
de  la  gestion  d'intérêts  importants. 

Je  demande  s'il  n'est  pas  naturel  que  l'indns- 
trie  et  le  commerce  des  ^ndes  cités  comme 
Marseille  ou  Nantes,  par  exemple,  aient  une 
voix  dans  le  conseil  d  administration  des  hos- 

Sices  et  que  là  où  la  charité  se  fait,  où  l'intérêt 
es  pauvres  est  administré,  les  citoyens  qui, 
nommés  par  leurs  pairs,  représentent  dans  la 
situation  la  plus  haute  le  commerce  et  la  ri- 
chesse de  la  ville,  aient  leur  part  dans  les  dé- 
libérations. 

Je  vous  prie,  messieurs,  de  prendre  cette 
proposition  en  considération.  (Très-bien!  très- 
If.  I>singlola.  Pourquoi  ne  pas  donner  ce 
membre  à  étire  an  conseil  des  prud'hommes  T 

M  le  préalâent.  Jo  mets  aux  voix  le  para- 
graphe : 

>  Un  membre  èla  par  la  chambre  de  com- 
merce. • 

(Le  para^aphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président,  i  Deux  membres  élus 
par  la  commission  iiofpilaîiére  en  exercice.  » 
—  (Adopté.) 

I  Un  membre  nommé  par  l'autoriLé  diocé- 
saine. > 

H.  le  président.  La  suppression  de  ce  pa- 
ragrapheest  demandée  par  M.  Levêque.  (Hi- 
larité snr  plusieurs  bancs.) 

La  parole  est  k  M.  Levfique. 

M.  Levéqae.  Messieurs,  i'ai  l'honneur  do 
proposer  à  l'Assemblée  de  décider  qu'aucun 
représentant  des  cultes  no  sera  nommé,  en  sa 
qualité,  pour  faire  partie  des  commissions  ad- 
ministra live  s  des  hospices  et  i^es  bureanx  de 
bienTaisance. 

A  l'appui  de  mon  amendement,  qui  ne  porto 

Sas  spécialement  sur  le  paragraphe  qu'on  vient 
e  lire,  mais  i^ur  tous  les  paragraphes  qui  ont 
trait  aux  membres  représentants  des  cultes,  je 
vous  demande  la  permission  de  présenter  quel- 
ques brèves  observations,  et,  ce  qui  est  plus 
utile,  de  vous  fJire  connaître  les  résultats  du 
système  de  la  commissi 

Messieurs,  je  ne  vi-ux  . 
vos  esprits  de  doute  sur  mes  sentiments  :  je 
n'ai  qu'une  seule  intention,  l'intention  d'a«- 
méliorcr  la  loi.  J'admets  très-bien-  qu'il  ne 
faut,  en  aucune  façon,  faire  échec  à  la  mani- 
festation ou  à  la  pratique  des  idées  religieuses; 
si  les  bureaux  de  bienfaisance  et  les  hospices 
ont  u<i  but  principal,  donner  aux  vieJlards, 
aux  infirmes,  aux  malades  indigents  des  se- 
cours matériels,  il  ne  me  déplaît  pas  qu'en 
même  temps  les  bureaux  de  bienfaisance  et 
les  hospices  facilitent  l'obtention,  à  ceux  qui 
les  demandent,  des  secours  religieux,  si  c'est 
pour  eux  une  consolation. 

Plusieiiri  membres  à  droite.  Comment,  siT 

U.  Le-véqae.  Mais  je  veux  la  liberté  pour 
tout  le  monde,  et  je  la  veux  aussi  bien  pour 
l'homme  religieux  que  pour  le  libre  penseur. 
f ^approbation  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Le  système  de  la  commîEsion.meBsieurs  aura 
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denx  inconvénients  graves,  et  j'espère  pouvoir 
vous  le  démuntrer.  Il  diminuera  d'abord  dans 
ded  proportions  assez  considôrablf^s  le  montant 
des  aons  et  ie^s  qui  se  font  habiiuellement  aux 
hospices  et  aux  bureaux  de  bienfai.^^ance. 

Sur  plusieurs  bancs  à  droite  et  au  centre.  Mais 
'non  !  mais  non  ! 

M.  I^véqne.  G^est  votre  opinion  ;  je  vous 
démontrerai  le  contraire  par  des  faits. 

Il  y  aura  un  second  inconvénient  plus  grave, 
c'est  que  ce  système  amènera  nécessairement 
des  dissentiments  au  sein  des  commis  «^ions  ad- 
ministratives, et  ce  désaccord  aura  une  influence 
funeste  sur  la  bonne  administration  du  patri- 
moine des  pauvres  et  sur  la  bonne  distribution 
des  secours.  (Approbation  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

A  dro  te.  Pourquoi  ?  Pourquoi  ? 

M.  Lévéqne.  Attendez,  je  vous  le  dirai. 

Je  reconnais  avec  la  commission  que  les 
hospices  et  les  bureaux  de  bienfaisance  ne 
sont  pas  exclusivement  communaux  ;  mais 
tout  le  monde  reconnaîtra  avec  moi  que  les 
hospices  et  les  bureaux  de  bienfaisance  doivent 
secourir  tous  les  citoyens,  toutes  les  familles 
des  citoyens  français  sans  acception  de  culte. 

Voix  aiverses  à  droite.  Personne  ne  dit  le  con- 
traire !  —  C'est  ce  qui  se  fait  !  —  Il  n'en  est 
jamais  autrement  I 

M.  le  comte  Benoit  d'Azy.  «Toujours  cela 
se  fait  ainsi  :  les  secours  sont  distribués  aux 
indigents  quel  que  soit  le  cuite  auquel  ils  ap- 
partiennent ! 

M.  Levéqae.  Puisque  j'entends  dire  que 
personne  ne  soutient  le.  contraire,  que  les  inté- 
rêts des  fidèles  d*un  culte  ne  sont  en  aucune 
foçon  entre  les  mains  des  bureaux  de  bienfai- 
sance et  des  commissions  administratives  des 
hospices,  que  ces  intérêts  ne  sont  pas  en  jeu, 
qu'il  ne  s'agit  que  de  Tintérèt  des  cito\ens  sans 
acception  de  religion,  à  quoi  bon  modifier  la 
composition  Isuque  actuelle  des  commissions 
administratives  et  y  faire  entrer,  dans  les  villes 
où  vous  avez  différents  cultes,  des  représentants 
de  chacun  d'eux  ?  Je  n'y  vois  aucune  utilité  ;  j'y 
vois  au  contraire  un  grand  inconvénient. 

En  effet,  messieurs,  les  différents  ministres 
d  s  cultes,  eu  les  différents  représentants  des 
cultes  viendront  au  sein  des  commissions  ad- 
ministratives avec  des  sentiments  que  ie  com- 
prends et  que  je  respecte.  Chacun  voudra  né* 
cessairement,  —  car  d'après  les  termes  du  rap- 
port, et  d'après  les  paroles  qui  ont  été  pronon- 
cées dans  une  dernière  séance  par  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur,  on  les  indiquait  comme  de- 
vant soutenir  les  intérêts  des  fidèles  de  leur 
culte,  ->  chacun  voudra  soutenir  les  intérêts 
des  fidèles  de  son  culte.  Ce  n'est  pas  là  ce  qu'il 
faut.  Il  faut  que  les  secours  soient  distribués 
également  à  tout  malheureux,  à  tout  indigent 
qui  en  a  besoin,  quel  que  soit  son  culte.  (Ap- 
probation sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

À  droite.  C'est  ce  qu'on  fait  toujours  ! 

M.  Levéqne.  Et  de  même  que  vous  avez 
voulu  ne  pas  admettre  dans  la  commission 
tous  ceux  qui  pourraient  venir  pour  foire  pré- 
valoir des  préoccupations  politiques,  de  même 
il  faut  qu'on  ne  recherche  pas  quels  sont  les 
sentiments  relii^ieux  de  ses  membres.  (Nou- 
velle approbation  à  gauche.) 

Eh  Sien,  croyez-vous  que  ces  sentiments, 
que  je  comprendSi  je  le  repète,  n'auront  pas 


un  résult;U  que  vous  pouvez  fadlement  pré- 
voir, ca  V  >';":,  vous  êtes  des  hommes  d'expé* 
rience  ?  Il  y  aura  des  dis^^entiments  au  sein  de 
la  commist^ion  d'admmistraiion,  et  ces  dissen- 
timents iroQt  contre  ie  but  que  vous  vous  pro- 
posez; c'est-à-dire  que  voulant  avoir  une  bonne 
administration  dans  les  commissions  des  hos- 
pices et  des  bureaux  de  bienfaisance,  vous  en 
aurez  au  contraire  une  mauvaise,  et  aussi  une 
mauvaise  distribution  de  secours  à  domicile. 
(Approbation  à  gauche.) 

Et  je  vous  le  prouve  immédiatement  par  des 
faits  qui,  suivant  moi,  démontrent  d'une  façon 
péremptoire  que  le  système  de  la  commission 
que  j'ai  soutenu  autrefois,  je  dirais  presque 
avec  passion,  doit  être  repoussé  complète* 
ment. 

J'ai  eu  l'honneur,  alors  que  j'étais  adjoint  an 
maire,  de  présider  pendant  cinq  années  un  bu- 
reau de  bienfaisance  d'une  ville  de  40,000  âmes, 
composée  de  catholiques,  de  protestants  et  do 
juifs.  Les  membres  du  bureau  de  bienfaiaaoce 
qui,  vous  le  savez,  sont  peu  nombreux,  dans 
une  ville  de  40,000  âmes,  ne  pouvaient  pas  se 
présenter  chaque  année  à  domicile  pour  faire 
les  collectes  indispensables  à  l'effet  d'aug- 
menter les  ressources  ordinaires ,  toujours 
trop  restreintes,  du  bureau  de  bien^sanoe. 
Le  bureau  de  bienf  lisance  avut^  après  auto* 
risation,  Appelé  à  lui  des  délégués  cnarRés  de 
faire  des  collectes  ;  mais  pour  maintenir  leur 
zèle,  leur  dévouement,  pour  obtenir,  d'eux  des 
services  utiles  aux  pauvres,  le  bureau  de  bien- 
faisance avait  décidé  que  non-seulement  ces 
délégués  seraient  appelés  à  quêter,  mais  qu'ils 
auraient  une  certaine  autorité  sur  la  distribu- 
tion des  produits  de  leurs  quêtes.  Ces  pro-« 
duits  furent  destinés  à  secourir  régulièrement 
et  à  domicile  des  familles  de  vieillards  ou  d'in- 
firmes. 

Chaque  mois  on  admettait  dans  deux  caté(|o- 
ries  différentes  ces  vieillards  et  ces  infirmes  in- 
digents. Par  qui  étaient-ils  tfdmis?  Par  les 
membres  du  bureau  de  bienfaisance,  qui  s*é- 
taient  adjoint  une  partie  des  quêteurs  nommés 
par  leurs  collègues. 

Mais,  m*;ssieurs,  tous  les  quêteurs,  tous  les 
délégués  des  quêteurs,  comme  tous  les  mem- 
bres du  bureau  de  bienfaisance,  appartenaient 
au  culte  catholique. 

Un  membre  au  centre.  Quel  malheur  I . . . 

M.  Levéqne.  Permettez-moi  de  vous  dire 
que,  quand  je  viens  à  cette  tribune  avec  le 
même  sentiment  que  vous  pouvez  tous  avoir, 
celui  de  l'intérêt  du  bien  public,  je  n'admets 
pas  que,  au  moment  où  je  prononce  ici  des  pa- 
roles qui  sont  au  fond  de  ma  conscience»  on 
vienne  me  dire  :  f  Quel  malheur  I  t  de  manière 
à  me  faire  passer  pour  l'homme  que  je  ne  suis 
pas. 

M.  Schœlcher.  On  trouve  que  c'est  tou- 
jours un  malheur  quand  il  y  a  des  protestants 
à  côté  des  catholiques  I 

M.  Levéqae.  La  commission  fonctionna 
très-bieiL  pendant  un  certain  nombre  d'années  ; 
mais  un  jour  on  prétendit...  (Interruptions.). 

Permettez!  je  produis  des  faits....  on  préten- 
dit que  cette  commission,  exclusivement  com- 
posée de  membres  du  culte  catholique,  avait  le 
tort  de' ne  pas  seulement  donner  exclusivement. 
aux  catholiques,  mais  même  de  donner  exclu-* 
sivemeat  aux  pratiquants. 
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plains  de  s'ôtre  trouvé  dans  de  pareilles  cir- 
constances. Quant  à  moi,  messieurs,  permettez- 
moi  aussi  de  faire  appel  à  mon  expérience  et 
d'invoquer  Pexpérience  des  nombreuses  per- 
sonnes qui,  parmi  voas,  se  sont  occupées  decha- 
rite.  J'ai  été  souvent  dans  les  commissions  cha- 
ritables ;  je  m'en  fais  gloire  ;  c'est  le  seul  hon- 
neur que  j'aie  ambitionné  dans  ma  vie  ;  je  me 
suis  trouvé  avec  des  hommes  de  toutes  les  opi- 
nions, de  toutes  les  croyances^  Je  ne  dis  pas 
que,"  lorsqu'il  s'agissait  de  systèmes,  de  théories, 
nous  étions  toujours  d'accord;  non,  parce  que 
ces  choses-là  on  les  juge  avec  la  raison,  avec  sa 
tête  et,  vous  le  savez,  totcapita,  iot  sensus; 
mais  loréqu'il  s'agit  de  la  charité,  lorsqu'il  s'agit 
de  venir  au  secours  de  misères  qu'on  voit  tous 
lés  jours,  d'adoucir  des  douleurs  dont  on  est  le 
témoin,  je  n'ai  jamais  rencontré  que  l'accord 
des  cœurs  ;  toujours  j'ai  vu  l'antagonisme  qui 
pouvait  exister  sur  d'autres  points  se  changer 
en  une  généreuse  émulation  pour  faire  le  bien. 
(Vives  marques  d'assentiment.) 

Je  ne  crois  pas  devoir  insister  davantage.  Je 
répète  ce  que  je  disais  en  commençant,  vous 
vous  unirez,  messieurs,  dans  une  commune  pen- 
sée pour  donner  à  la  France  une  nouvelle 
preuve  des  sentiments  chrétiens  qui  vous  ani- 
ment. (Très-bien  t  très-bien  1  ^-  Applaudisse- 
ments. —  Aux  voix  I  aux  voixl) 

M.  le  président,  c  Un  membre  nommé  par 
l'autorité  diocésaine.  » 

-Je  mets  aux  voix  ce  paragraphe. 

(Le  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M',  le  présldeiit.  t  Un  membre  élu  par  le 
conseil  presbytéral  de  l'Eglise  réformée.  » 

M.  Levêque  retire  la  proposition  qu'il  avait 
faite  pour  la  suppression  de  ce  paragraphe. 

Je  mets  donc  le  paragraphe  aux  voix. 

(Le  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.   «  Un  membre  élu  par  le 
consistoire  israélite,  dai\s  les  villes  où  exiete» 
ce  consistoire.  »  —  (Adopté.) 

<  2°  Dans  tous  les  chefs-lieux  soit  de  dépar- 
tement, soit  d'arrondissement,  et  dans  les 
chefs-lieux  de  canton  et  les  communes  d'une 
population  supérieure  à  10,000  âtmes  : 

c  Le  maire,  président  ; 
t  Deux  membres  élus  par  le  conseil  muni- 
cipal ; 
f  Un  membre  élu  par  le  conseil  général  ; 
«  Deux  membres  nommés  par  le  préfet; 

<  Un  membre  élu  par  la  cour  d'appel,  ou,  i 
défaut  de  cour  d'appel,  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  l'arrondissement  ; 

c  Un  membre  élu  par  la  commission  hospi- 
talière en  exercice  ; 

c  Un  membre  nommé  par  l'autorité  diocé- 
saine ; 

c  Quand  il  existera  dans  la  commune  un  con- 
seil presbytéral  ou  un  consistoire  israélite,  un 
membre  élu  par  co  conseil  ou  par  ce- consis- 
toire ; 

c  3<>  Dans  les  autres  communes  : 

«  Le  maire,  président; 

c  Deux  membres  élus  par  le, conseil  muni- 
cipal ; 

«  Deux  membres  nommés  par  le  préfet  ; 

t  Un  membre  élu  par  la  commission  hospi- 
talière en  exercice  ; 

«  Un  membre  nommé  par  l'autorité  diocé- 
saine; 

c  Quand  il  existera  dans  la  commune  un 
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conseil  presbytéral  ou  un  eonsittiAra  israélite, 
un  membre  élu  par  ce  conseil  ou  par  ce  con- 
sistoire. > 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  cetts 
seconde  partie  de  l'article  l*'. 

(La  seconde  partie  de  l'article  est  mise  aux 
voix  et  ado(itée.  ) 

M.  le  président.  M.  Ghevandier  propose 
d'ajouter  : 

«  Un  médecin  élu  par  les  médecins  du  can- 
ton, ou,  à  défaut  d'élection,  désigné  par  le  eon- 
seil  d'hygiène  du  chef-lieu  de  l*arrondis88- 
ment.  » 

M.  Gherandier.  J'avoue,  messieurs,  gnUi 

a  déjà  bien  du  monde  dans  les  commissions 
lospitalières,  d'après  les  dispositions  que  voua 
Vdnez  d'adopter.  Toutefois,  permettes-moi  de 
vous  faire  observer  qu'on  n'a  guère  déoouirart 
et  soumis  à  votre  attention  qu'un  des  côtés  de 
la  question  qu'il  importe  d'éclairer. 

Il  y  a  dans  cette  question  deux  termes  :  Is 
premier  est  celui  qui  a  trait  à  la  fortnns  hos- 
pitalière ;  il  était  bon  de  songer  à  fonnar  on 
personnel  qui  eût  les  soins  les  pins  attentili 
pour  cette  fortune  hospitalière  qu*il  lant  mé- 
nager. 

Le  malade  est  le  second  terme. 

Il  s'agit,  en  effet,  non-seulement  des  biens 
des  hospices,  mais  encore  de  l'organisaUon 
matérielle  et  intérieure  de  ces  hospices.  N'esta 
il  pas  évident  que  c'est  de  cette  organisation- 
là  que  dépend,  le  plus  souvent,  le  résultat 
final  le  plus  ardemment  recherché,  la  cure  des 
maladies? 

En  un  mot ,  il  y  a  toute  une  science  sur  la^ 
quelle  les  médecms  s'entendent^  c*est  celle  ds 
rhygiène  hospitalière.  Depuis  quelqne  temps, 
les  sociétés  savantes  ont  été  saisies  des  grands 
problèmes  qu'elle  pose,  et  des  solutions  prati- 

Îues  de  la  plus  haute  gravité  ont  été  données. 
l  importe  au  plus  haut  point  que  vous  con- 
naissies  les  résultats  sur  lesquels  tout  le  monde 
est  d'accord. 

Ainsi  une  des  premières  nuestions  qn*aora 
à  traiter  une  commission  administrative  des 
hospices  est  évidemment  celle  de  la  oonstrae- 
tion  même  des  hôpitaux.  C'est  évidemment 
là  une  question  majeure.  Eh  bien,  permettei- 
moi  de  vous  dire  combien  il  est  important  de 
revenir  sur  les  errements  du  passé. /Jusqu'à 
présent,  on  n'a  fait  que  de  grands  hôpitaux,  et 
je  puis  dire  que,  en  se  conduisant  de  la  sorte, 
on  a  fait  de  grandes  fautes^  En  effet,  il  est  bien 
certain,  il  est  parfaitement  acquis  que  les 
grands  hôpitaux  sont  presque  constamment 
des  foyers  epidémiques  redoutables,  et  que  les 
résultats  cliniques,  malgré  l'intelligence  et  l'as- 
siduité des  soins,  laissent  beaucoup  à  désirer. 
Si  nous  comparons  ce  qui  se  fait  chez  nous  el 
ce  qu^se  passe  ches  nos  voisins,  nous  sommes 
obligés  d'avouer  que  ces  derniers,  oeite  Mê 
encore,  nous  donnent  d'excellents  exemples 
*et  qu'il  serait  grand  temps  de  les  suivre.  (Irès- 
bien  I  sur  plusieurs  bancs.) 

Assurément  mon  sentiment  patriotique 
souffre  d'être  obligé  de  passer  le  Rhin,  et  d'al- 
ler chercher  des  exemples  sur  une  terre  qui  est 
loin  d'être  une  terre  amie  ;  cependant  il  ftint 
bien  avouer  qu'en  Allemagne  on  a  compris 
d'une  manière  parfaite  l'améuagement  des  hos- 
pices. Au  lieu  d'accumuler  les  malades  dans  de 
vastes  salles,  on  a  réduit  ces  dernières  à  des 


SEANCE  DU  U  MAI  1872 


535 


proportions  telles  mie  10  à  12  malades  y  sé- 
lournent.  On  a  évité  ainsi  la  génération  de  ma- 
ladies spéciales  aux  grands  hôpitaux  et  aux 
srandes  salles.  Les  résultats  statistiques  plai- 
dent en  faveur  de  cette  mesure. 

Les  Anfi;iai8  se  gardent  bien  de  donner  à 
leurs  établissements  hospitaliers  d'immenses 
proportions.  Les  bôpitaux  anglais  ne  contien- 
nent guère  plus  de  200  lits. 

Je  crois  qu'il  serait  bon  que  ces  choses-là 
fassent  dites  dans  le  sein  des  commissions  hos- 
p^italières,  qui,  animées  des  meilleures  inten- 
tions, ne  peuvent  cependant  pas  les  connaître, 
pnisqua  les  divers  milieux  dans  lesquels  on  a 
pris  sas  membres  ne  sont  pas  le  moins  du 
monde  familiarisés  avec  les  questions  de  cette 
nalnre. 

Avant  d'abandonner  cette  thèse  qui  consiste 
à  inviter  la  commission  administrative  à  cons- 
truire de  petits  hôpitaux,  permettez- moi  de 
vous  montrer  la  faute  colossale  qui  à  été  com- 
mîis,  il  y  a  peu  d'années,  et  que  chacun  de 
vottt  a  pu  constater  de  ses  propres  yeux,  je 
veux  parler  de  la  réédification  du  nouvel 
fldtei-Oien  de  Paris.  (Exclamations.) 

Phaiêurs  voùt.  Ce  n'est  pas  la  quet^tion  ! 

M.  COMvandier.  On  me  dit  que  ce  n'est  pas 
la  onestion.  (Non  !  non  !  —  Parlez  I  parlez  I) 

O'est  tellement  la  question,  que  auand  on  a 
vonln  édifier  le  nouvel  Hôtel-Dieu  ae  Paris,  on 
a  demandé,  si  je  ne  me  trompe,  l'avis  de  di- 
Teraes  sociétés  savantes  pour  savoir  si  le  projet 
devait  être  accepté.  Ce  que  j'affirme,  c'est  que 
la  Société  de  chirurgie,  saisie  de  cette  question, 
a  nommé  un  rapporteur,  et  que  M.  Broca  est 
venu  apporter  un  rapport  repoussant  d'une 
aianiére  absolue  le  projet  proposé. 

Ce  n'est  pas  la  Question  !  dites- vous.  Il  s*a< 
rissait  de  prendre  ôO  millions  dans  la  iortune 
les  pauvres,  dans  le  trésor  de  l'assistance 
>nUique.  11  me  semble  qu'il  était  important 
le  savoir  si  les  30  millions  produiraient  quel- 
rue  fruit,  ou  si,  au  contraire,  jetés  dans 
^exécution  d'un  tel  projet,  ils  ne  seraiant  pas 
mé  %emence  stérile.  Cette  semence  a  été,  en 
^fifet,  stérile.  Si  vous  allez  voir  aujourd'hui  les 
lispositions  du  nouvel  Hôtel- Dieu,  vous  re- 
x>nnaUrez,  et  le  corps  médical  tout  entier  est 
le  cet  avis,  qu'il  serait  d'une  suprême  impru- 
dence d'y  introduire  un  seul  malade.  En  sorte, 
qn^on  en  est  à  se  demander  ce  qu'on  fera  de 
cet  immense  bûtiment,  où  l'air  circule  mal,  et 
dont  les  cours  ressemblent  à  des  puits,  tant 
elles  sont  étroites  et  profondes. 

Il  y  a  d'autres  questions  encore  qu'il  appar- 
tient au  corps  médical  d'éclairer  au  sein  des 
commissions  administratives.  N'est-il  pas'évi- 
dent  que  la  répartition  des  malades  dans  les 
salles,  suivant  la  naturede  leurs  maux,  a  une 
influence  très-grande  stl^  lej  résultats  qu'on 
obtiendra  dans  leur  cure?  Si  on  met  les  blessés 
en  commun,  —  ce  qui  s'est  fait  jusque  dans 
ces  dernières  années,  —  on  arrive  à  des  résul- 
tats funestes.  Il  est  prouvé  aujourd'hui  que  les 
blessés  s'empoisonnent  mutuellement,  et  que 
la  pratique  la  meilleure  consisterait  à  les  dis- 
perser, si  le  service  intérieur  pouvait  s'accom- 
moder de  cette  dispersion. 

Les  résultats  cliniques  viennent  encore  à 
l'appui  de  la  thèse  que  je  défends.  Il  est  évident 
que  quand  on  détient  la  fortune  des  hospices, 
et  qiumd  on  a  à  la  répartir  de  la  maniete  la 


plus  utile,  toutes  ces  questions  ont  un  intérêt 
majeur,  et  qu'à  un  moment  donné  elles  doivent 
se  présenter  au  sein  des  commissions  hospita- 
lières. 

Quand  on  me  dit  oue  ce  n'est  pas  la  ques- 
tion, j'ai  le  droit  de  repondre  que  je  suis  au 
cœur  même  de  la  question. 

Qu'il  s'agisse,  par  exemple,  de  créer  au  sein 
d'une  ville  une  Maternité,  comment  la  com- 
mission administrative,  au  sein  de  laquelle  ne 
se  rencontrera  pas  un  médecin,  pourra-t-elle 
se  décider  pour  le  rejet  ou  pour  l'adoption 
d'une  telle  proposition?  Elle  se  déciderait  en 
connaissance  de  cause,  au  contraire,  si  un 
médecin  pouvait  venir  lui  dire  :  Ne  créez  pas 
de  Maternités  ;  quelque  excellents  que  soient 
les  soins  médicaux  qu'y  recevront  les  per- 
sonnes qui  viendront  y  demander  des  6^ 
cours,  vous  n'arriverez  qu'à  de  lamentables 
résultats,  parce  que,  au  sein  des  établisse- 
ments de  ce  genre,  il  se  développe  spontané- 
ment, par  le  &eul  contact  des  femmes  qui  s'y 
réfugient,  une  maladie  terrible,  la  fièvre  puer- 
pérale, qui,  dès  leur  berceau,  fait  un  nombre 
énorme  d'orphelins.  Il  vaut  mieux  distribuer  à 
domicile  les  fonds  qui  sont  entre  vos  mains. 
Yous  éviterez  ainsi  ces  rassemblements  de  ma- 
lades qui  engendrent  la  fièvre  puerpérale  :  vous 
assurerez  l'efficacité  de  vos  secours  ;  ils  contri- 
bueront à  éloigner  l'immense  danger  que  je 
vous  ^signale.   (Aux  voix  I   aux  voix  !) 

La  loi  actuelle  propose  d'affecter  aux  secours 
à  domicile  le  quart  des  revenus  des  hospices. 
.Gomment  une  commission  hospitalière  pour- 
ra-t-elle  opérer  cette  répartition  si  elle  n'éta- 
blit pas  par  avance  les  catégories  spéciales  de 
malades  qui  devront  être  éloignés  des  hôpi- 
taux? Il  est  des  malades  qu'il  est  excessive- 
ment important  de  ne  pas  introduire.  Est- ce 
que  vous  admettriez  facilement  dans  les  hospi- 
ces les  varioleux  qui  deviendraient  la  cause 
d'une  épidémie  variolique  ?  Est-ce  que  vous 
a^dmettriez,  légèrementet  sans  en  délibérer,  un 
homme  atteint  de  la  fièvre  typhoïde?  Non! 

Il  est  donc  nécessaire  avant  qu'une  décision 
soit  prise  sur  la  répartition  des  secours  à  do- 
micile, que  quelqu'un  vienne  éclairer  la  com- 
mission et  lui  démontrer  la  nécessité  de  juger 
la  question  des  catégories  de  malades  à  admet- 
tre dans  l'hôpital  ou  à  retenir  dans  leurs  do- 
miciles. 

On  nous  a  fait  des  objections.  Quant  à  celle 
qui  a  consisté  à  dire  que  je  n'étais  pas  dans  la 
question,  je  crois  que  si  on  veut  bien  y  réflé- 
chir on  arrivera  à  être  convaincu  que  j'en  ai 
traité  un  côté  qui  a  été  trop  négligé,  trop  mé- 
connu. (C'est  vnail  sur  plusieurs  bancs.) 

On  nous  a  dit  encore  :  Des  rivalités  avec 
les  médecins  en  exercice  dans  les  hôpitaux, 

Seuvent  être  la  conséquence  de  1^  présence 
'un  médecin  au  sein  des  commissions  hospi- 
talières. 

A  cela  je  réponds  d'abord  que  les  médecins 
qui  entreront  oans  les  commissions  hospitaliè- 
res, n'auront  pas  da  contact  direct  avec  les 
médecins  traitants,  tout  au  moins  pour  ce  qi^ia 
trait  aux  formules  ou  au  mode  du  traitement 
adopté;  il  n'est  pas  un  médecin,  ayant  un  ser- 
vice hospitalier,  qui  accepterait  ce  service  dans 
des  conditions  pareilles. 

Mais  ils  auront  en  outre,  des  questions  aéné- 
ralee  à  dévdopper  ;  ils  aiif(Hit  &  oûotrôier  le 
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service  pharmaceutique.  Personne  n'a  (qualité 
poar  venir  contrôler  les  comptes  fournis  par 
la  pharmacie  ;  le  mëdccin  seul  peut  donner  à 
ce  Bujet  rte»  notions  précises  et  sérieuses. 

BI.  OaniTet.  Vous  confondez  le  service  mé- 
dical avec  le  service  administratif  ! 

U.  Ctaevandiar.  Je  dis  qu'il  y  a  au  sein 
des  conseils  adminislratifs  une  spécialité  toute 
faite  puur  Ipb  médecins. 

Et  maintenant  voulez-vous  me  permettre  de 
TOUS  fournir  une  preuve  que  les  médecins  peu- 
vent rendre  do  très-grands  services  au  sein 
des  commissions  administratives  ?  En  1830, 
six  médecins  furent  nommes  membres  de  la 
commicsion  administrative  des  hospices  de  la 
ville  de  Lyon.  Trois  d  entre  eux  seurement  ac- 
ceptèrent ce  service  et  s'y  vouèrpm  d'une  ma- 
nière absolue.  Savez-vous  quel  fut  le  premier 
résultat  de  la  présence  de  ces  médecins  dans 
la  commission  administrative  des  hospices  de 
la  vill»  de  Lyon  ?  Je  vais  vous  le  dire. 

Ils  firent  disparaître  une  mesure  épouvanta- 
ble, ce  qu'on  appelait  le  doublement  des  mala- 
des. Jusqu'à  ce  moment,  vainement  les  méde- 
iSns  avaient  pro'esté  contre  co  qu'il  y  avait  de 
ctupI  dans  le  fait  de  mettre  dnns  le  mOme  lit 
deut  malades,  l'un  tremblant,  l'autre  suant  la 
fièvre.  Jusqu'à  ce  moment  on  avait  supporté 
cette  habitude  inhumaine. 

Dès  leur  entrée  dans  la  commission,  les  mé- 
decins la  firent  disparaître  et  chaque  mabde 
eut  son  lit. 

Enfin,  je  tiens  ï  rappeler  les  services  admi< 
nistniUfs  qui  ont  été  rendus  par  des  raëdeems 
lore  de  ta  dernière  Ruerre.  (Interropiions.)  Au 
mottient  où  nus  troupes  se  dirigeaient  vers  les 
provinces  de  l'Est,  la  ville  de  Lyon  eut  à  four- 
nir des  ambulances  volantes  et  dfs  ambulances 
Eédentalres.  U'est  par  le  soin  du  corps  médical 
que  ces  ambulances  furent  organisées,  et  II 
prit  une  large  part  à  leur  direction  adminis- 
trative. (Dénégations  sur  quelques  bancs.) 

On  me  dit  que  non  !  Je  réponds  ou'il  y  avait 
cinq  médecins  qui  avaient  contribue  à  l'organi- 
sation des  ambulances  volantes,  qu'il  y  avait 
un  médecin  qui  présidait  la  commission  admi- 
nistrative des  ambulances  S'''d  en  tairas,  laquelle 
commission  adminislraiive  insullaà  brelclélai 
deux  mille  lits  oui  ont  reçu  nos  malades  et 
nus  blessés.  Voila  ce  qu'ii  est  impossible    de 

Enfin,  je  tiens  à  rappeler  à  l'Assemblée 
que  ta  loi  de  1638  dur  les  Unspices  d'ulié- 
nés  a  donné  au  ministre  de  l'intérieur  la  fa- 
culté de  ccinfier  au  médecin  à  la  fois  et  le  ser- 
vice médicale!  le  siTvIcp  adminislr.itif.  11  y  a 
donc  de  nombreuses  et  intéressantes  questions 
dons  lesquelles  W  membres  des  commissions 
administratives  auront  à  recevoird'utilcsavis 
delà  part  ilu  médecin,  à  qui  jcdcmande  qu'une 
place  soit  faite. 

Je  mets  mon  amendement  sous  le  patro- 
nage de  la  mémoire  de  M.  Lambrecbt.  car  cet 
amendement  n'est  autre  chipse  que  la  reproduc- 
tion de  lu  proposition  même  lu'il  avait  faite. 
Je  le  place,  en  outre,  sous  f  autorité  de  l'ho- 
norable M.  Du  Pau  re,  qui,  en  1818,  dans  son 
projet  de  loi  sur  fassisiance  publique,  pour 
on  service  non  pas  similaire  de  celui  dont  il 
s'agit,  mais  ayant  avec  lui  une  étroite  analo-  . 
gie,  avait  proiiosé,  par  l'article  1 1,  si  je  ne  mo  i 


..  ^  'nus  voudrez  bien  taire  nna 
place  au  corps  médical  dam  tes  commiuioni 
administratives,  (Appr(>bacion  mr  plusieura 
bancs.  —  Aus  voisi  aux  voix  11 

H.  Bonlaaan.  Je  regrette  d  être  oUÎBé  de 
retenir  l'Assemblée  quelques  instants  encore, 
mais  la  question  me  [ûratt  importante.  (Parleil) 

Le  projet  de  loi  qui  est  soumis  i  vos  dilibé- 
rations  se  fait  remarquer,  au  point  de  vue  de 
la  composition  des  commissions  administra- 
tives de  bienfaisance,  par  l'appel  iatentionnel 
qu'il  fait  à  toutes  les  lumiËrei  et  à  tons  les  dé- 
vouements. 

On  a  voulu  que  le  bien  des  pauvres  fût  ad- 
ministré avec  une  chECr>té  éclairée  ;  os  a  vonla 
3ue  les  hommes  chargés  de  diriger  lee  aûies 
e  la  douleur  et  de  la  misère,  unissant  &  des 
sentiments  généreux  une  connaissance  appro- 
fondie du  sujet,  présentassent  l'aptitnds  nacw- 
saire  pour  rendre  ci!  genre  de  services  lodasi, 
(Très-bien!) 

Dans  ce  but,  le  projet  de  lot  qni  vous  est 
soumis  propose  de  recruter  les  commisûons 
administratives  des  hospices  et  les  commii- 
sions  de  bienfaisance  :  parmi  les  conseillers  gé- 
tiéraux  et  parmi  les  conseillera  monieipaax, 
afin  d'y  représenter  complètement  lea  intirèta 
de  cet  ordre  ;  parmi  les  membres  des  cours 
d'appel,  afin  de  juger  d'une  manière  plus  auto- 
risée les  questions  contentieures,  et  afin  que, 
selon  l'expression  de  H.  le  ministre  defioté- 
rieur,  l'idée  de  justice  ne  fût  pas  sépùte  de* 
ridée  de  charité;  parmi  les  mcmMesdea  cham- 
bres de  commence,  aCn  de  porter  le  disoeme- 
mcirt  et  l'économie  dans  lea  acquisitions  ani. 
sont  faites  en  faveur  des  hospices;  pai mi  tes 
membres  des  commissions  administratives  des 
hospices  déjà  nommées,  a6n  que  l'esprit  de  tn-  ' 
dition  ne  fut  pas  rompu  et  que  l'aitmiDistnttion 
rat  plus  uniiHire  et  plus  conforme  à  elle-même 
(Très  bien  f);  enfin,  parmi  les  ministres  des 
différents  cultes,  afin  d'assurer  la  protection 
des  intérêts  religieux  et  pour  que  les  consola- 
tions et  l'espérance  comprises  dans  l'iuée  de 
Ditu  ne  fussent  jamais  absentes  du  chevet  du 
pauvre  admis  dans  les  hospices.  (Très-bien  < 
très-bien  t  —  Applaudissements  à  droite.} 

La  pensée  honoialile  qui  t,  dicté  le  jtrojet  de 
la  commission  me  parait  cependant  ne  pas 
avo;r  atteint  le  but  :  on  se  demande  pourquoi, 
alors  que  l'autonto  municipale,  l'auloriié  dé- 

fartt'mentale,  le  commerce,  la  magistrature, 
industrie,  les  traditions  administrai  ives  et  la 
religion  sont  associés  pour  la  gestion  des  in- 
térêts hospitaliers,  on  n  a  pas  assodé  i  ce  con- 
cert de  salutaires  inlIuenct'B  les  lumières  oui, 
dans  cette  circonstance,  semblaient  naturelles, 
les  lumières  médicales,  car  il  s'agit  d'hdpitmx 
et  de  malades.  (Assentiment  sur  divers  bancs.) 
Dans  ce  projet,  qui  veut  faire  une  part  à  ton- 
tes les  sources  de  la  bienfaisance,  la  médecine 
brille  (lar  son  a))sence. 

Oui,  messieurs,  il  est  impossible,  quand  on 
fait  le  dénombrement  des  sources  de  bienfal- 
pance  pulili  ]iii'  >  ù  T'in  veut  recruter  les  cam- 
missiims  ulinlii  ^^iraùves  des  hospices,  de  n'è- 
irc  pas  frappé  de  co  faii  anormal  que  les  orga- 
nes les  plus  importants  de  la  bienfaisance  pu- 
blique ne  soient  inérae  pas  mentionnés  dans 
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ce  projet.  (Très-bien  !  très-bien  !)  Les  médecins 
devraient  y  être,  car  enfin  n'auraient-ils  d'au- 
tre droit  que  celui  de  se  dévouer? 

Est-ce  un  oubli?  On  pourrait  alors  accuser 
d'ingratitude  la  mémoire  et  presque  le  cœur 
des  rédacteurs  du  projet  de  la  commission,  car 
ils  auraient  omis  a'introduire  dans  le  sein  des 
commissions  administratives  les  instruments 
les  plus  actifs  de  la  charité. 

Serait-ce  un  motif  plus  important  qui  a  fait 
exclure  les  médecins  des  commissions  de  bien 
faisan  ce  ?  Mais  alors  les  considérants  du  rap- 
port devaient  l'indiquer. 

Pour  moi,  messieurs,  qui  ai  l'honneur  de 
faire  partie  d'une  commission  administrative 
des  hospices,  je  suis  autorisé  à  affirmer  que  les 
questions  d'ordre  médical  ont  besoin  d^y  être 
souvent  exposées,  développées,  soutenues,  et  je 
ne  puis  qu'être  surpris  que  non-seulement  les 
articles  du  projet  de  loi  ne  fassent  aucune  part 
à  l'élément  médical,  mais  qu'on  se  taise  même 
sur  les  motifs  du  refus  qu'on  fait  de  l'introduire 
dans  les  commissions  administratives. 

Il  me  semble  que,  si  les  médecins  ont  une  si 

§rande  part  dans  Faction  de  la  bienfaisance,  ils 
oivent  aussi  avoir  une  part  dans  le  conseil. 
(Marques  d'adhésion.) 

J'ajoute,  messieurs,  que  de  nombreux  motifs 

rendent  leur  présence  nécessaire.  Est-ce  que 
les  questions  d'hygiène  générale  et  particulière 
ne  se  présentent  pas  à  chaque  instant  dans  les 
discussions  qui  ont  lieu  au  sein  des  commis- 
sions administratives?  Est-ce  que  les  construc- 
tions nouvelles,  les  acquisitions  à  faire  dans 
l'intérêt  des  malades  ne  trouvent  pas  leur  con- 
trôle naturel  dans  l'appréciation  du  médecin  f 

Est-ce  que  toutes  les  questions  relatives  à  la 
surveillance  soit  de  la  pharmacie,  soit  de  l'ar- 
senal chirurgical,  ou  qui  concernent  une  foule 
d'autres  points  dans  le  développement  desquels 
il  ne  me  convient  pas  d'entrer  ici,  ne  relèvent 
pas  de  l'autorité  directe  du  médecin?  Non-seu- 
lement ces  questions  rentrent  dans  sa  compé- 
tence particulière,  mais  ellei;  tiB  sont  pas  sou- 
vent du  goût  des  autres  admini  trateurs.  Le 
médecin  par  son  action  peut  les  régler  d'une 
manière  toute  spéciale.  Je  n'étonnerai  personne 
en  ajoutant  qu'on  a  eu  quelquefois  à  regretter 
de  ne  pas  avoir  pris  ou  d'avoir  néglige  l'avis 
des  médecins  ;  je  citerai  un  exemple  qui  est 
déjà  connu,  mais  qui  a  une  telle  importance 
qu'on  ne  peut  trop  le  répéter  :  c'est  la  cons- 
.  truction  du  nouvel  Hôtel-Dieu  de  Paris  qu'on 
se  repent  d'avoir  établi  sur  le  plan  qui*  a  pré- 
valu et  que  ne  confirment  pas  les  règles  d'une 
bonne  hygiène  hospitalière. 

Messieurs,  si  l'écno  qui  a  trahi  la  pensée  des 
membres  de  la  commission  opposés  à  Tintro- 
duction  des  médecins  dans  les  conseils  des  hô- 
pitaux n'est  pas  infidèle,  on  aurait  voulu  éviter 
les  conflits  entre  le  médecin  dirigeant,  et\  qua- 
lité de  membre  de  l'administration,  et  les  mé- 
decins traitants,  qui  sont  placés  à  la  tête  des 
différents  services  des  hôpitaux. 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  si  tel  a  été  le 
mobile  de  la  commission ,  elle  a  pris  la  ques- 
tion, non  par  son  grand  côté,  mais  par  son  côté 
le  moins  important. 

J'ajoute  même  que  ces  conflits  ne  peuvent 
pas  exister  entre  le  médecin  membre  de  l'ad- 
ministration et  le  médecin  traitant,  parce 
que  le  premier  n'a  aucune  espèce  de  droit  sur 
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la  second  ;  celui-ci  relève  uniquement  de  son 
savoir,  de  sa  conscience  et  de  son  dévouement, 
Cl  l'administrateur  n'a  rien  à  voir  dans  son  for 
intérieur  ni  dans  la  direction  médicale  ou  chi- 
rurgicale qu'il  donne  au  traitement  des  ma- 
lades. Si  le  médecin  a  un  juge, —  et  c'est  dans 
l'intérêt  des  malades  que  ce  juge  lui  est  donné, 
—  ce  juge  est  représenté  par  le  public  d'élèves 
qui  assiste  aux  visites,  et  qui,  tout  en  s'instrui- 
sant,  apprécie  le  maître,  et  sait  le  blâmer  ou 
l'approuver.  La  publicité  du  traitement  dans 
les  hôpitaux  est  le  véritable  contrôle  de  la 
conduite  du  médecin.  Ce  contrôle  ne  réside  pas 
dans  le  membre  administrateur  qui  fait  partie 
de  la  commission. 

Messieurs,  si  quelquefois  on  a  remarqué  des 
exemples  d'entente  peu  cordiale  entre  méde- 
cins et  admrinisirateurs,  c'est  plutôt  entre  les 
chefs  de  service  et  les  administrateurs  ordi- 
naires sourds  à  leurs  plaintes,  qu'entre  ces 
mêmes  chefs  de  service  et  les  médecins  mem- 
bres de  l'administration  qui  sont,  au  contraire, 
leurs  défenseurs  et  leurs  interprètes  naturels 
dans  le  conseil  administratif.  G  est  ce  qui  s'est 
fait  notamment  à  Montpellier.  Sf'aieu  l'honneur 
d*être  chef  de  service  et  d'être  membre  des 
commissions  administratives;  par  conséquent 
je)  connais  personnellement  la  nature  des  diffi- 
cultés qui  peuvent  s'élever  entre  les  membres 
de  l'administration  des  hospices  et  les  chefs  de  , 
service,  et  je  déclare  que  ces  derniers  n'ont 
jamais  eu  à  se  plaindre  d'avoir  trouvé  dans  le 
soin  des  commissions  administrât  ves  des  con- 
frères disposés  à  juger  avec  partialité  les  ques- 
tions soulevées  par  leurs  rapports  avec  l'admi- 
nistration. Les  médecins  intéressés  dans  ces 
Questions  ont  au  contraire  été  chaleureusement 
éfendus  par  ceux  de  leurs  confrères  ou  col- 
lègues qui  siégeaient  comme  administrateurs. 
Veuillez,  du  reste,  remarquer,  messieurs, 
que  l'esprit  très-lihéral  du  projet  de  loi  écarte 
autant  que  possible  les  causes  de  conflits. 

Dans  la  composition  des  commissions  admi- 
nistratives, le  projet,  par  une  juste  répartition 
d'influence,  donne  une  part  à  l'autorité  repré- 
sentée par  le  préfet,  par  le  maire  et  par  l'évê- 
2ue,  et  une  autre  part  à  l'élection,  qui  est  con- 
ée  aux  conseils  généraux,  aux  conseils  muni- 
cipaux, aux  consistoires,  aux  chambres  de  com- 
merce, aux  cours  d'appel. 

Eh  bien,  le  corps  médieal  demande  à  n'être 
pas  moins  bien  traité.  Les  médecins  veulent 
être  représentés  par  l'élection  dans  le  sein  des 
commissions  administratives  ;  ils  croient  avoir 
un  certain  droit  à  y  être  ainsi  introduits  ;  il  y 
va  même  de  leur  dignité  en  raison  des  services 
qu'i's  rendent. 

Si  les  médecins  obtienent  dans  ces  com- 
missions un  représet^tant  nommé  par  eux, 
ce  représentant  atténuera  les  dilficultés  qui 
pourront  se  produire,  et  exercera  une  autorité 
naturelle,  propre  à  neutraliser  cet  esprit  de 
rivalité  ou  de  jalousie  qu'on  a  tort  de  croire 
propre  au  corps  médical,  car  ce  n'est  qu'un 
cas  particulier  de  la  faiblesse  humaine,  et  on 
retrouve  pareil  exemple  dans  toutes  les  autres 
carrières  professionnelles. 
Je  vous  prie  donc,  messieurs,  de  faire  une 

Eart  convenable  dans  les  commissions  charita- 
ies  à  l'un  des  plus  grands  éléments  de  charité 
nue  possède  la  société,  et, qui  est  le  corps  mé- 
dical. 
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Quand  vous  voyez  les  médecins  consacrer 
levr  vie  entière  au  soulagement  des  malades, 
gaider  fidèlement  le  serniont  qu^ils  ont  fait  au 
début  de  leur  carrière,  de  soij^ncr  gratuitement 
les  pauvres  ;  quand  vous  les  voyez,  dans  la  po- 
sition modeste  de  médecins  de  campagne,  éire 
les  agents  les  plus  actifs  comme  les  ulus  désin- 
téressés de  Tassistance  publique...  (C'est  vrai! 
Très-bien  !j;  quand  vous  les  voyez,  dans  des 
positions  plus  relevées,  apporter  leurs  lumières 
a  la  science  et  s'associer  à  tous  les  progrès; 
quand  vous  constatez  enfin  que,  par  une  con- 
séquence naturelle  de  ces  motifs  de  con- 
sidération, ils  sont  introduits  par  l'élection,  et 
en  grand  nombre,  dans  les  conseils  municipaux, 
daàis  les  conseils  généraux,  et  jusque  dans  cette 
Assemblée,  où  plus  de  trente  d'entre  eux  ho- 
norent la  profession  médicale,  pouvez- vous 
leur  refusée  une  place  dans  le  sein  aes  commis- 
sions administratives?  (Marques  d'approba- 
tion.) 

Le  Gouvernement  et  la  commission  de  l'As- 
semblée se  sont  mis  d  accord,  vous  a-t-on  dit, 
sur  cette  question.  Nous  avons  beaucoup  de 
motifs  do  redouter  une  ligue  si  formioable 
dans  une  que>tion  qui  ne  saurait  tirer  sa  força 
que  de  la  justice  ;  mais  Tbonorabie  ministre, 
si  profondément  dévoué  aux  intérêts  publics , 
et  dans  les  attributions  ducjuel  rentrent  les  hô- 

Sitaux,  voudra  t-il  être  moms  libéral  quo  Tun 
e  ses  prédécesseurs,  le  regrettable  M.  Lam- 
brecht? 

M.  Lambrecht,  dans  un  projet  de  loi  présenté 
de  concert  avec  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique, avait  fait  une  part  modeste,  j'en  con- 
viens, mais  très- légitime,  an  corps  médical. 

Ypici  les  expressions  dont  il  sVst  servi  :  t  Le 
corps  médical  apporte  à  nos  établissements  hos- 
pitaliers et  à  nos  bureaux  de  bienfaisance  le 
tribut  de  ses  soins  éclairés  et  dévoués.  Un  mé- 
decin élu  par  ses  confrères  pourra  faciliter  la 
solution  d'.*s  nombi'ctists  questions  »  —  je  sou- 
ligne le  mot  —  f  qui  se  rattachent  au  service 
médical  et  pharmaceutique.  » 

Messieurs,  la  valeur  d'une  telle  déclaration 
ne  peut  pas  être  méconnue. 

Qu'il  me  soit  permis,  en  terminant,  d'invo- 
quer une  considération  à  laquelle,  pour  ma 
part,  je  ne  puis  m'em pécher  d'attribuer  un  ca- 
ractère décisif  et  nui  met  en  cause  les  intérêts 
de  l'instruction  publique  ;  à  ce  titre,  elle  méri- 
terait d'être  soutenue  par  M.  le  ministre  de 
Pinstruction  publique. 

81  la  présence  d'un  médecin  dans  le  sein 
des  commiss  ons  administratives  vous  parait 
nécessaire,  dans  les  circonstances  ordinaires, 
la  nécessité  de  cette  présence  et  de  cette  par- 
ticipation ne  s'affinno-t-elle  pas  à  un  degré 
beaucoup  plus  élevé  dans  les  villes  oîi  il  existe 
des  Facultlés  de  médecine  ou  dos  écoles  prépa- 
ratoires do  médecine  ou  de  pharmacie? 

Là,  messieurs,  il  y  a  un  élément  particulier. 

Une  voia;,  A  la  bonne  heure  ! 

M.  Bonisson,  Il  y  a  des  institutions  clini- 
ques établies  dans  les  hôpitaux  ;  et,  bien  que  ce 
soit  par  l'action  d'une  loi  ou  par  l'action  de 
l'action  de  décrets  ayant  force  ae  loi,  que  ces 
institutions  fonctionnent  au  siège  des  hôpi- 
taux, les  difficultés  qui  peuvent  se  présenter 
n'en  ont  pas  moins  besoin  d'être  écartées  ou 
atténuées  par  la  présence  d'un  médecin  qui  dé- 
fi nde  les  intérêts  de  l'enseignement   supérieur 


médical.    (Très-bien!  très-bien!    sur  divers 
bancs.) 

A  plusieurs  reprises  des  difficultés  se  sont 
présentées  dans  les  villes  où  sont  établies  dos 
Facultés  de  médecine  :  à  Strasbourg,  dont  nouf 
regrettons  tous  la  perte,  à  Paris,  à  Montpellier. 
Ces  difficultés  ont  quelquefois  été  très-gran- 
des, des  résistances  obstinées  ont  été  opposées 
par  les  commissions  administratives,  et  il  a  été 
heureux  ponr  les  Facultés  de  médecine  qa^un 
délenseur  non  moins  obstiné  ait  fait  valoir  les 
avantages  de  l'enseignement  et  les  motifs  qui 
ont  rendu  nécessaire  l'institution  des  cliniques. 
Gar  enfin  il  s'agi..  surtout  de  former  des  méde- 
cins au  profit  de  la  société  Or,  vous  le  saves, 
les  bons  médecins  praticiens  ne  pen^'ent  se 
former  que  dans  les  hôpitaux.  (C'est  vrai!  c*est 
vrai  !) 

Messieur.'i,  si  le  caractère  exclusif  du  projet 
de  loi  éloignait  défin  tivement  les  médecins  des 
commissions  administratives,  vous  frapperies 
dans  sa  source,  le  progrès  même  des  institu- 
tions cliniques. 

M.  Paris.  Le  projet  de  loi  ne  prononce  au- 
cune exclusion  ! 

M.  BoaisBon.  Et  ce  mécompte  ~  fe  produi- 
rait au  moment  où  le  projet  ne  loi  relatif  à 
l'enseignement  supérieur  va  peut-être  provo- 
quer l'installation  de  nouveaux  établissements 
cliniques,  où  la  création  possible  de  plusieurs - 
Facultés  de  médecine  va  faire  surgir  des  inté- 
rêts du  même  ordre. 

Je  maintiens  que  si  les  intérêts  des  clini- 
ques n'étaient  pas  représentés  dans  les  con- 
seils des  hôpitaux,  on  rencontrerait  peut-être 
des  obstacles  pour  la  réunion  de  tous  les  ma- 
tériaux nécessaires  à  un  bon  enseignement. 

Veuillez  remarquer,  messieurs,  que  le  projet 
(le  loi  favorise  d'une  manière  très-particulière 
l'administration  des  secours  à  domicile,  que 
les  fonds  (lui  étaient  destinés  aux  hôpitaux 
peuvent  être  détournés  par  l'autorité  du  projet 
de  loi,  si  vous  l'adoptez  dans  toute  sa  teneur. 
pour  être  attribués  aux  commissions  des  se- 
cours à  domicile,  et,  par  conséquent»  le  ndm^ 
bre  des  malades  pourrait  être  diminué  indû- 
ment dans  les  hôpitaux,  au  détriment  de  ren- 
seignement clinique.  Il  importe  donc  qu'il  y 
ait  au  moins,  dans  les  commissions  hospita- 
lières des  villes  oui  possèdent  des  hôpitanz 
d'instruction  méuicnle,  quelqu'un  qui  puisse 
parler  au  nom  de  l'enseignement. 

Par  ces  motifs,  messieurs,  je  vous  prie  de 
faire  un  accueil  favorable  à  l'amendement  quje 
j'ai  l'honneur  de  vous  présenter.  (Tlrès-bien  ! 
très-bien  !  sur  divers  bancs.) 

M.  Lueien  Brun.  Si  l'Assemblée  veut  bien 
m'accorder  son  attention,  je  ne  lui  demanderai 
que  quelques  minutes. 

Je  tenais  à  répondre,  et  j*aurais  voulu  le  faire 
ne  fût-CB  que  pour  saluer,  au  moment  où  il  est 
question  de  la  médecine,  la  présence  à  cette  tri- 
bune de  l'un  des  plus  illustres  représentants... 
(Très-bien!  très-bien!  —Applaudissements.) 
de  cette  grande  école  spiritualiste  de  Montpel- 
lier, de  cette  science  médicale  française,  si 
glorieuse,  do  ces  médecins  si  dévoués,  si 
charitables. 

Il  ne  peut  donc  être  question  ni  d'ingratitude 
ni  d'oubli  des  services  de  la  médecine  ;  per- 
sonne plus  que  moi,  plus  que  nous  ne  les  ho- 
nore^ et  je  vais  vous  dire  en  deux  mots  quel 
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Bont  les  motifs  tout  dilTérents  qui  ont  déterminé  | 
votre  commiflsion  non  pas  à  exclure  les  méde- 
cins des  commissions  adm  nistratives... 

M.  le  garde  des  sceaux.  C'est  juste  ! 

M.  liUcien  Brun.  ...mais  à  ne  pas  faire  un 
nouveau  corps  électoral, — je  rappelle  mon  mot 
de  tout  à  rheure,  —  et  à  ne  pas  dire  que  les  mé- 
decins des  cantons  ou  des  Facultés  auront  le 
droit  d'introduire  dans  les  commissions  admi- 
nistratives un  médecin  en  sa  qualité  de  méde- 
cin. 

Ni  le  conseil  municipal  ne  sera  empêché  de 
nommer  un  médecin,  ni  le  conseil  général,  ni 
le  préfet,  ni  enfin  aucun  de  ces  ('électeurs  dont 
je  parlais  et  qui  composeront  au  mieux  des 
intéréU  des  pauvres  les  commissions  adminis- 
tratives des  nos  pi  ces. 

Peut-on  supposer,  alors  même  que  la  Fa- 
culté de  médecine  de  Montpellier  ne  nomme- 
rait pas  un  membre  da  la  commission  des  hos- 
pices, que  rhonorable  M.  Bouisson  pourrait  ne 
pas  faire  partie  de  la  commission  administra- 
tive hospitalière  ? 

M.  Mayand.  Il  serait  nommé  par  tout  le 
monde  ! 

M.  liucien  Brun.  Il  n'aurait  que  l'embar- 
ras de  choisir  ses  élecleurs,  car  tout  le  monde 
le  nommerait.  . 

Nous  n'avons  pas  voulu  exclure  les  méde- 
cins ;  mais  nous  avons  pensé  que  donner  à 
tous  les  médecins  d'un  canton  ou  donner  à  la 
Faculté  de  médecine  le  droit  de  nommer  un 
membre  de  la  commission  des  hospices,  c'était 
inutile  d'abord,  dan>çoreux  ensuite. 

Je  dis  que  c'est  inutile,  je  viens  d'en  donner 
une  première  rai>on  C'est  inutile  par  un  autre 
motif,  j'en  appelle  à  l'expérience  de  mon  hono- 
rable contradicteur,  à  l'expérience  de  tous  ceux 
^  qui  m'écoutent,  et  qu'il  me  soit  permis  de 
m'appuyer  sur  la  mienne. 

Il  faut  avoir  confiance  dans  lea  comniissions 
que  vous  allez  nommer.  Elles  ne  voudront  que 
le  plus  grand  bien  possible,  elles  voudront  sans 
doute  la  prudente*  et  économe  administration 
de  la  fortune  des  pauvres,  mais  elles  se  préo 
cuperont  avant  tout  du  but  essentiel,  laguérison 
des  malades. 

Eh  bien,  je  ne  connais  pas  d'exemple  d'une 
commission  de  bienfaisance  ou  d'une  commis- 
sion des  hospices  qui,  ayant  à  traiter  des  ques- 
tions d'hyg.ène,  de  construction  ou  d'au- 
tres questions  si  éloqueumnent  indiquées  par 
l'honorable  M.  Bouisson,  je  ne  connais  pas 
d'exemple,  dis-je,  que  jamais  ces  commissions 
aient  pris  une  résolution  sur  ces  points,  sans 
consulter  le  médecin  ou  les  médecins  des  hos- 
pices. 

M.  Ganivet.  Elles  y  sont  obligées. 

M.  Itucien  Brun..  Nous  n'avons  donc  pas  à 
introduire  les  médecins  dans  les  hôpitaux,  car 
ils  y  tiennent  une  grande  place,  la  première 
place. 

M.  Bamberger.  On  ne  les  y  écoute  pas  ! 

Un  autre  membre.  On  fait  le  contraire  de  ce 
qu'ils  indiquent  ! 

M.  liUcien  Brun.  On  me  dit  d'une  part 
(jue  je  ne  dis  pas  assez,  parce  qu'il  y  a  obliga- 
tion de  consulter  les  sociétés  diiygiène,  et  c'est 
vrai  ;  et,  d'un  autre  côté,  on  me  dit  qu'on  ne 
les  interroge  pas. 

Comment  pourriez-vous  croire  qu'une  com- 
mission nommée  dans  les  conditions  que  vous 


venez  d'accepter,  et  que  vous  considérez  par 
conséquent  comme  offrant  toutes  garanties 
d'impartialité  et  de  sagesse,  pût  s'occuper  de 
questions  d'hygiène  ou  de  constructions  sans 
prendre  l'avis  «l'un  médecin? 

M.  Ghevandier.  Et  l'Hôtel-Dieu  de  Paris? 

M.  Lucien  Brun.  Je  suis  fâchô^d'avoir  été 
interrompu;  mais  puisqu'on  me  parle  de 
l'Hôtel -Dieu  de  Paris,  je  vais  répondre. 

Croyez-vous  que  la  présence  d'un  médecin 
dans  le  conseil  des  hospices  de  Paris  eût  em- 
pêciié  l'empeieur  d'en  ordonner  la|reGonstruc- 
tion? 

M.  Mettetal.  Il  y  avait-  deux  médecins 
dans  ce  conseil! 

M.  Lucien  Brun.  Je  dis  donc,  messieurs, 
que  l'expérience  des  médecins  sera  consultée, 
l  utilité  de  leurs  conseils  reconnue  ;  je  dis 
(Jue  partout,  à  Lyon  notamment  où  ils  ont 
le  droit  d'initiative  concédé  par  l'adminrstra- 
tion,  l'intervention  des  médecins  sera,  quand 
elle  sera  utile,  provoquée,  er.  qu'à  ce  point  de 
vue,  la  présence  d'un  médecin  dans  le  conseil 
d'administration,  et  non  pas  dans  le  conseil 
médical,  est  absolument  inutile. 

J'ajoute,  messieurs,  que  cette  présence  sera 
non  pas  toujours»  ma^s  quelquefois  dangereu- 
se  (Dénégations)  oui,  je  dis,  dangereuse  ft 

je  vais  vous  indiquer  pourquoi. 

Je  dis  que,  forcément,  par  la  nature  des 
choses,  vous  courez  deux  danjj;ers.  8i  vous  in- 
troduisez un  médecin  nommé  par  ses  confrères 
dans  le  conseil  d'administration  des  hospices, 
vous  amenez  entre  le  médecin  qui.  siège  au 
conseil  et  le  médecin  qui  soigne  des  malades 
un  antagonisme. 

M.  Ghevandier.  Ce  sont  les  médecins  en 
exercice  qui  le  demandent  ! 

M.  Lucien  Brun.  Vous  aurez  l'antago- 
nisme dans  l'élection  d'abord,  car  celui-là  sera 
nommé  par  les  médecins  du  canton  nui  n'aura 
pas  réussi  au  concours,  ou  même  pas  éié  choisi, 
et  il  sera  habituellement  nommé  parce  qu'il 
sera  l'adversaire  de  celui  qui  aura  réussi  contre 
tous  ses  concurrents.  (Mouvements  divers.) 

M.  Ghevandier.  Le  corps  médical  n'a  pas 
un  si  mauvais  esprit. 

M.  Lucien  Brun.  Il  sera  nommé  parce 
qu'il  y  aura  antagonisme.de  doctrines,  et  vous 
amènerez  entre  Talannistrateur  qui  aura  auto- 
rité sur  les  médecins  de  l'hospice,  vous  amène- 
rez entre  cet  administrateur  qui  aura  autorité, 
et  celui  qui  sera  sous  ses  ordres,  un  inévita- 
ble péril  de  luttes  et  de  conflits.  Cet  antago- 
nisme, quel  que  soit  le  mode  d'élections,  vous 
l'aurez,  ou  ou  moins  vous  pouvez  l'avoir, 
et  s'y  risquer  pour  quelque  chose  d'absolu- 
ment inutile,  je  crois  vous  l'avoir  démontré, 
cela  nous  a  paru  dangereux. 

J'ajoute  que  -mon  honorable  contradicteur 
vous  a  fait  comprendre  —  je  le  dirai  sans  in- 
sister — •  nous  a  fait  comprendre  à  la  fin  de  son 
discours,  et  nous  l'avions  déjà  pressenti,  un 
danger  d'une  autre  nature.  J'affirme  qu'il  ne 
faut  pas  dans  les  hospices  mettre  l'intérêt  de 
la  science  avant  celui  de  la  charité.  (C'est 
vrai!) 

On  memkre.  Il  faut  qu'ils  concordent  ! 

M.  Lucien  Brun.  Et  lorsque  j'ai  entendu 
l'homme  éminent  qui  descend  de  cette  tribune 
vous  parler  des  intérêts  de  la  science,  lorsque 
je  l'ai  entendu  vous  parler  des  besoins  de  la  cli- 
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nique  et  que  j'ai  aperçu  sous  ces  mots  la  né- 
cessité d'avoir  des  sujets  d'étude  ce  d'expé- 
riences, lorsque  je  l'ai  entendu  parler  de  di:<- 
cussions  possibles  sur  des  questions  de  cette 
nature,  j*ai  compris  que  nous  avions  encore 
peut-ôtre  plus  ra*son  que  nous  no  le  pensions. 
(Très-bien!  très  bien  !  —  Rumeurs  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

Un  membre.  C'est  trop  fort  ! 

M.  le  président.  M.  Ghevandier  aban- 
donne son  ameudement  et  se  rallie  à  l'amen- 
dement suivant,  proposé  par  M.  Bouisson  : 

«  Quand  il  existera  au  chef-lieu  du  départe- 
ment une  faculté  de  médecine  ou  une  école 
préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie»  un 
membre  élu  par  la  faculté  de  médecine  ou  par 
ré'TOle  préparataire.  » 

Je  mets  aux  voix  ce  paragraphe  addi- 
tionnel. 

Plusieurs  membres.  Nous  no  sommes  pas  en 
nombre'  (Bil  si!) 

M.  le  président.  Je  crois  que  l'Assemblée 
est  en  nombre.  (Oui  !  oui  !) 

Je  la  consulte  sur  le  paragraphe  additionnel 
dont  je  viens  de  donner  lecture. 

(L'Assemblée,  ci^nsultée,  n'adopte  pas  le  pa- 
ragraphe additionnel  proposé  par  M.  Bouisson. 
^  De  toutes  parts.  A  demaml  a  demain  ! 

M.  le  préflUident.  Voici  l'ordre  du  jour  de 
demain  : 

A  une  heure,  réunion  dans  les  bureaux. 

Organisation  des  bureaux; 

Nomination  des  commissions  mensuelles 
des  pétitions,  des  congés,  des  intérêts  locaux, 
d'initiative  parlementaire. 

A  deux  heures,  séance  publique. 

M.  le  ministre  des  finances  a  demande  Ja 
parole  sur  la  fixation  de  Tordre  du  jour  de  la 
séance  publique. 

M.  de  Goulard,  ministre  des  finances.  Je 
viens,  mi  ssieurs,  d'accord  avec  la  commission 
du  budget,  vous  prier  de  vouloir  bien  mettre 
en  tète  de  l'ordre  du  jour  de  demain  samedi  le 

Srojet  de  loi  ayant  pour  but  de  modifier  les 
roits  de  timbre  auxquels  sont  assujettis  les 
titres  de  rentes  et  effets  publics  des  gouverne- 
ments étrangers.  Le  rapport  de  la  commission 
du  budget  a  été  fait  par  M.  Mathieu-Bodet  ;  il 
a  été  distribué  aujourd'hui.  Je  crois  qu'il  me 
suffira  de  rappeler  en  un  mot  à  l'Assemblée  ce 
qui  s'est  passée  pour  justifier  la  demande  que 
j  ai  l'honneur  de  lui  faire. 

Vous  savez  que  l'exécution  de  cette  loi  a  été 
snspendue  par  des  motifs  exceptionnels  ;  mais 
aujourd'hui  le  Gouvernement  et  TAssemblëe 
doivent  dés^irer  de  rentrer  dans  les  règles  con- 
stitutionnelles en  promulguant  la  loi  et  en  la 
rendant  exécutoire  le  plus  tôt  possible. 

D'autres  intérêts  encore  commandent,  pour 
le  crédit  public,  que  cette  question  soit  tran- 
chée. (Oui!  oui!  —  Très-bien!  très-bien!) 

M.  le  président.  Ya-t-il  opposition?  (Non! 
non  !) 

Le  projet  de  loi  sera  mis  en  tête  de  Tordre 
du  jour. 

Ca  parole  est  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  Oulkure.  garde  dns  sceaux.  Je  demande 
à  l'Assemblée  de  vouloir  bien  mettre  à  l'ordre 
du  jour  de  demain  le  projet  de  loi  qui  tend  à 
proroger  le  délai  accordé  pour  la  reconstitution 
des  actes  de  l'état  civil  de  Paris,  pour  la  pro- 


duction des  pièces  nécessaires  à  cette  recons- 
titution. Le  délai  que  vous  aviez  déjà  accordé 
expire  demain 

Le  rapport  a  été  déposé  aujourd'hui  ;  il  peut 
être  distribué  demain  matin,  et,  d'ailleurs,  l'a- 
doption du  projet  de  loi  ne  doit,  je  pense,  ren- 
contrer aucune  opposition.  (Non  !  non  !  —  Ap- 
puyé!) 

M.  Ijanglois.Votonstoutde  suite  ce  projet! 

Sur  divers  bancs.  Non  1  non  !  —  A  demain  ! 

M.  le  président.  L'Assemblée  paraît  dis- 

{)Osée  à  ne  mettre  les  rapports  de  petiiions  qu^à 
a  fin  de  l'ordre  d«i  jour?  (Oui  I  oui  !) 

Voici  donc  quel  serait  l'ordre  du  jour  de  la 
séafice  dç  demain  : 

D'abord  discussion  du  projet  de  loi  dont 
vient  de  parler  M  le  ministre  des  finances  et 
qui  tend  à  modifier  les  droits  de  timbre  aux- 
quels devront  (>tre  assujettis  les  titres  de  rentes 
et  effets  publics  des  gouvernements  étrangers; 

Ensuite  discussion  du  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  prolonger  jusqu'au  1*'  janvier 
1873.  le  délai  fixé  par  l'article  13  de  la  loi  du 
12  février  1872,  sur  la  reconstitution  de  l'état 
civil  de  Paris. 

M.  le  garde  des  sceanz.  Je  demande  que 
ce  projet  soit  inscrit  le  premier  à  l'ordre  dn 
jour;  il  ne  donnera  lieu,  sans  aucun  doute, 
qu'à  un  simple  vote,  tandis  que  le  projet  re- 
latif aux  droits  de  timbre  sur  les  titres  étran- 
gers peut  soulever  une  discussion.  (C'est  vrai  ! 
—  Appuyé  !) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
à  l'mterversiun  que  propose  M.  le  garde  des 
sceaux  dans  l'ordre  du  jour,  en  ce  qui  concerne 
les  deux  premiers  projets?...  (Non!  non!) 

L'ordre  du  jour  est  modifié  en  ce  sens. 

Après  ces  deux  proiets  viendraient  : 

La  suite  de  la  2«  délibération  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  rèorganis>ation  de  la  magistra- 
ture, —  maintenue  pour  ordre  au  feuiUeion, 
jusqu'à  ce  que  la  commission,  à  laquelle  le 
projet  a  été  renvoyé,  apporte  son  rapport  ; 

La  suite  de  la  z^  délioération  sur  les  propo* 
sitions  relatives  aux  commissions  admimstra- 
tives  des  hospicos,  hôpitaux  civils  et  burjaux 
de  bienfaisance; 

Puis  la  discussion  sur  la  prise  en  considéra- 
tion de  la  proposition  de  M.  Jaubert,  de  la  pro- 
position de  M.  Schœlcher,  etc.,  etc. 

Enfin  des  rapports  de  pétitions,  s'il  y  a  lien. 

Il  n'y  a  pas  «robservation  ?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  r^glé. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  moins  dix 
minutes.) 

Le  directeur  du  service  slénogra^hique  de 
l'Assemblée  nationale, 

Gélestin  Laoaghb. 


SCRUTIN 

Sur  l'article  3  du  projet  de  loi  relatif  à  la  réor» 
ganisation  du  conseil  d*Etat, 

Nombre  des  votants 664 

Majorité  absolue 333 

Pour  l'adoption 403 

Contre 261 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 
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OXT  \OTÉ  POUB  : 


IIH.  Abbadio  do  Barrnu  (le  comte  d').  Abo- 
vilie  (d'}.  Aclocque.  Adam  (Pos-Je-Cnlais). 
AdDQl.  Adrien  Léon.  Aigle  (lo  comte  dd  1'}. 
AUenou.  Amy.  AdccI.  A Qdr£  (Charente).  An- 
dré (Seioe).  Aoissoa-Duperron.  Arbel.  Arfeuil- 
làres.  Auberjon  (il  ).  Aubry.  Audiffret-  Pas- 
quier  (le  duc  d).  Auilreo  de  Kcrdrisl.  Aumak 
(le  duc  d').  Auiais  (d';.  Aymé  de  la  Cbevre- 
liére. 


Bagoeux  (le 


B  de).     Balloroy  (de).     Bal- 


cud.  Basiard  (le  comte  .  _  _., 
Baacarne-Leroux.  Baie.  Beauvillé  (de). 
CMtel(de).  B.noisl  d"Aïy  (le  comte).  Benoit 
(Ueuse).  Benoit  du  Bui^.  Bermond  (île).  Ber- 
nard-Dutreil.  Besson  (Paul).  Bethmonl.  Bé- 
thune  rie  comte  de).  Buulé.  Buurges  (le  comte 
dB>  Bidard.  Bienvenue.  Bigot.  Blavoyer. 
Blinda  Bourdon.  Bocher.  Boduin.  ilois-Boi»' 
Bel  (le  comte  de).  Boissc.  Bompard.  Bonpld 
(le  vicomte  de).  Bondy  (le  comie  do).  Bonnet. 
Boreau  Lsjanadie.  Bottieau.  Bouché.  Bouille 
"' ''    ""i).      Bouisson.       BouUier    (Loiro). 


Calllaui.  Cnlcmai-d  de  La  Fayette.  CalleL 
CarayoQ  La  Tour  (de).  Cai-bannier  de  Marzac. 
C&iTon  (le  colonel).  Castellane  (le  marquis  de). 
Cazenove  de  Pradine  (de).  Ctizanno.  Chabaud- 
Latour(de).  Ctiabaud  Lalour  (le  général  baron 
de).  Cbabrol  (de).  Clmbrou  (le  général  de). 
Chamaillard  (de).  Charabrun  (le  comte  de). 
Ghamuagny  (le  vicomte  Henri  de).  Cbampi 
lier  (de^     Changamier  (le   gênerai).     Cbapei 

Ctiarreyron.    Ghaisolour  "" ''"' 

Ctantelln.     ChamlJrdy  (I ,.      _ 

ne  baron).     Cbeguillaume.    Cbesnelont;.    Chria- 


lier  (le   général).     Cbaper. 

oup-Lanbul  (le  marquis  de). 

y  (le  comte  oe).      Cbaurand 
_  ..  aume,    Cbesnelontî.    Chris- 

topble.  Cintré  ((u  comte  de).  Ciseey  (le  général 
de).  Clapier.  Clément  (Léon),  Colombnt  (de). 
Combler.  Corcelle  (de).  Corne.  Comulier-Lu- 
ciniëre  (le  comte  de).  Co^ta  de  Benuregard  (le 
marquis  de).  Courbet- Pou  lard.  Gourcelle.  Cu- 
mont  (le  vicomte  Aribur  de). 

Daguenet.  Dai^uilhon-Latielve.  Oahirel.  Bam- 
pierre  (le  marquis  de).     Dam  (le  comte).     Oau- 

Ebinot.  Dauasel.  Decazes  (le  duc).  Bdacoiir. 
lelavau.  Dell  lie.  Oelpil.  Delsol.  Dépasse. 
Depeyre.  .  Desbassayns  de  Richemont  (comiel. 
DescQt.       Deajardins.       Dezannoau.       Diesbach 

gomtB  de).  Dorapierre  d'Hornoy  (amiral  de). 
oré-Gra-<lin,  Douai.  Oouhet  (comte  de).  Du 
Breuil  de  Saint- Germain.  Ducrot  (général).  Du- 
fSur  ^Xavier).  Dufaure  (Jules).  Dufour.  Du- 
fournel.    Dumarnay.    Dumon.     Dupaaloup  (Avâ- 

B lie  d'Orléans).    Dupin  (FélJi).    Dupant  (Alfred), 
u  Portail.    Ourfort  de  Civrac  (comte  de),    Dus- 

Ernoul.    E^chasseriaux  (baron). 

Féligonde  (de).  Feray.  Flaghac  (baron  de). 
Flaud.  Fleuriot  (de).  Porsanz  (vicomie  de}. 
Foubert.  Foulei-  de  Keliogue  (comte).  Fouri- 
obon  (amiral),  l'uurnier  (H^nri).  Fourtou  (de). 
Franclieu  (mWquis  de)     Fresneau. 

Gndicher.  Galloni  d'Istria.  Ganivet  Gaslon- 
de.  Gasseliu  de  Fresnay.  Gaulthierde  Vauce- 
nay.  Gavardie  (de).  Govini.  Germoniëre  (do 
la^  Gillon  (Paulin).  Glnoux  de  Fermon  ^lo 
comte).  Giraud.  Glas.  Godet  de  la  Biboulle- 
rie.  Goulard  Me).  Gouvello  (de).  GouvioQ 
Saint-Cyr  (lo  in.i3'jiils  do).  Gr&mmont  (le  mar- 
(juis  de).  Granae.  Grasset  (de).  Grivart.  Guei- 
dan.    Gui>:hB  (le  niart|Ui3  de  la). 


d').  Hespcl  (le  comte  d').  Houîsard.  Hulîn. 
Huon  do  Pcnanster. 

Jflffré  (l'abbé).  Jamaie.  Jaubert  (le  cci;le). 
Jocteur-Montrosior.  Johoslon.  Joinville(le  prin- 
ce de).  Jordan.  Jouberl.  Jourdan.  Journu. 
Jouvenel  (le  baron  de).  Juigné  (le  comte  de). 
Juisné  (lo  marquis  de).    Jullieu. 

Keller.  Kergariou  (le  comte  de).  Kergorlay 
(le  comto  de].  Kéridec  (de).  Kermenguy  (vi- 
comte du).    Krantz. 

La  Bassellûro  (de).  Labitte.  La  Borderie. 
La  Bouillerio(de).    Lacave-Laplagne.    Lacombe 

!de).  Lagrnnge  (lo  baron  A.  ai-l  Lallié.  Lam- 
lerldeSaiiilo-Croix.  Lamberieria  (de)>  La  P^r- 
vancbûre  (de).    Larcy  (le  baron  de).    Largentaye 

S  le).  La  Rocbe-Aymon  (le  marquis  de^.  La 
ocheroucauld  (duc  de  Bisaccia).  La  Rocbeja- 
Suelein  [le  marijus  de).  La  Rochette  (de).  I,a 
ocbeihulon  (comte  de).  La  Ronciéce  Le  Noury 
(v.-am.  baron  de).  L:issur  (baron  de).  Lastoyrie 
Jj.  de).  Laurenceau  (baron).  Lavergnn  (Léonce 
de).  Leboureeois.  L'Ebraly.  .  I*  Châtelain. 
Lerèvre-PontaTis(b;urBet-Loir).  Lerèvre-Pontalia 
(8oine-el-Oise).  Letranc  (Victor).  Legge  (comte 
de).  Legrand  (Arthur).  Leroux  (Emile).  Les- 
perut  (baron).  Lespinasse.  Leslourgie.  I^eu- 
renL      Leverl.     Limairac  (dB)(Tam-el-Garonne. 


Uaillé  (comte  de).    Malurtre.     MaleviUe  fmar- 

Squts  de.)  Marchand.  Harmier  [duc  de).  Martel 
'as- de -Calais).  HarteuoL  Martin  (Cbarles). 
aitin  des  Palliéres  (général).  Mathieu  (8aûne- 
et-Loire).  Mathieu- Ho  de  [  (Cbarente).  Mathieu 
de  la  Bedorte  (comte).  Maurice.  Mayaud. 
MazBrat.  Mazuro  (général).  Meaux  (vicoroie  de), 
Uelun  (comte  de).  Méplaio.  Mèrode  (de). 
Merveilleux  du  Vignaux.  Mettetal.  Michel. 
HoDiaret  de  Kerjégu.  Honneraye  (comte  de  La). 
Monnet.  Monnot-Arbilleur.  MonUignac  (amiral 
de).  Monted.  MontlaurHe  marquis  <iç).  Mon- 
trieux.  Morel  [Jules).  Uornay  (le  marquis  de). 
Montemart  [le  marquis  de).  Moulin.  Murât  (le 
comte  Joachim), 

Nouallan  (le  comte  de). 

Pogés-DuporL  pRiot.  Parigot.  Paris.  Passy. 
Paultre.  Peltereau-Villeoeuv-o.  Pernolel,  Per- 
rier.  Perrot.  Petau.  Peulvé.  Piccon.  Piou. 
Plichoii.  Plœuc  [le  marijuiâ  de),  Pooioi- Pont- 
carré  (marquis  de).  Pory-Papy.  Polhuau  (l'a- 
miral). Pouyer-Quertier.  Pradié.  Prai-Paris. 
Prôtavoine.    Princeieau.     Puybemeau  (de). 

Qulnsonas  [le  marquis  de). 


val.     Rémusat  [Pi 
de).      BevBrchon. 

(de).    Rivaiiles.    Robert  (le  général).    _. 

Matsy,  Rodez- Béna vent  (le  vicomte  de).  Roger 
(du  Nord)  (Je  comte).  Rolland  (Lot).  Roque- 
maure  l-Saint -Ce  rnin  (le  colonel  de).  Rotoiirs 
g  es)  Rouher  Rouveure.  Roy  da  Loulay. 
oys  (marquis  dBs). 

Sacoso.  Saincthorent(de).  Saiiitanac(vicomte 
de).  Saint-Gormain(de/  Saint-Malo  (de).  Haint- 
Harc'Girardin,  Saïut-Pierre  (Louis  de)  [Manche). 
Saint- Victor  (de).  Saisy  (Uervé  de).  Barrette. 
Sauvage.  Savary.  Sé^ur  (comte  d^  Barph 
(Gusman).  Sers  (marquis  de).  Soury-Lavergue. 
Sugny  (de). 

'lailhand.  Taillefert.  Tathouët  (marquis  de), 
Tal'on.  Tarlerou  (de).  Temple  (général  du). 
Théry.  Tréveneuo  (de)  [Cétes-du-Nord).  Trôve- 
neuc(vicomte  de) (Finjatére).  Tréville (comte  de). 
Trochu  (général). 

Valady(de).  Vairons(marquisdû).  Valon(de) 
Van  lier.  Vast-Vimeux  (baron  de).  Vaulchier 
(de).  Venlavon  rde).  Vente.  Vidal.  Viennet. 
Vilfeu.     Vimul-Dessaignes.     Vinay.    '^inal-'- 


\ 


542 


ANNALB8  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


ONT  VOTÉ  CONTAS  : 


MM.  Adam  (Edmond)  (Seine).  Alexandre  (Char- 
les). Allemand.  Amat.  Ancolon.  Arago  (Em- 
manuel).   Arnaud  (de  l'Ariôge).    Arraxat. 

Babin-Ghevaye.  Bamberger.  Bardoux.  Bar- 
the  (Marcel).  Bas^tid  (Raymond).  Beaussire.' 
Bôrenger.  Éorgondi.  Berlet.  Bernard  TCharles) 
(Ain).  Bernard  (Martin)  (Seine).  Bertauld.  Bes- 
nard.  Billy.  Blanc  (Louis).  Bloncourt.  Bot- 
tard.  Boucau  (Albert).  Bouchet.  Boysset.  Bo- 
zérian.  Brelay.  Brice  ÇlUe-et-Vilaine).  Brice 
(Meurthe-et-Moselle).  Brillier.  Brisson  (Henri) 
(Seine).    Buée. 

Garion.  Garnot  (père).  Carnot  (Sadi).  Girré- 
Kérisouet.  Gastelnau.  Gazot.  Ghallemel-Lacour. 
Ghareton.(le  général).  Gharton.  Gherpm.  Ghe- 
vandier.  Ghoiseul  (llorace  de).  Glaude  (Meur- 
the-et-Moselle). Glande  (Vosges.)  Glorc.  Co- 
chery.  Golas.  Gombaneu  (de).  Gontaut  Gor- 
bon.  Cordier.  Golte.  Gotlin  (Paul).  Grespin. 
Cunit. 

Daron.  Oaumas.  Delacroix.  Delord.  Delor- 
me.  Denfert  (colonel).  Oesbons.  Deschange. 
Destremz.  Dietz-Monin.  Dorian.  Drôo.  Droum. 
Dubois.  Duboys-Fresney  (général).  Du  Ghaf- 
Hiult  Duchàtel  (comte  de).  Ducoux.  Ducuing. 
Dufay.  Duparc.  Dupuy.  Duréault.  Durieu. 
Duvergler  de  Hauranne. 

Escarguel.     Eaquiros.     Eymard   Du  Yernay. 

Parcy.  Favre  (Jules).  Paye.  Fernier.  Fer- 
rouillat.  Ferry  (Jules).  Plotard.  Flye-Sa'nte- 
Marie.  FoUict  Fouquet.  Fourcand.  Frais- 
sinet 

Gailly.  Gambetta.  Ganault.  Gatien-Arnoult. 
Gaudy.  Gaulthier  de  Rumilly.  Gent.  Geoi^e 
Œmile).  Germain.  Gévolot.  Girerd.  Goblet. 
Godin.  Grandnierre.  Greppo.  Grévy  (Albert). 
Grollier.    Guicnard.    Guinard.    Guinot.    Guiter. 

Heirieis.    Hôvre.    Uumbert. 

Jacques.  Janzé  (le  baron  do).  Jaiurés  (l'ami- 
ral\  Joigneaux.  Jouin.  Journault.  Jouvencel 
(do).    Jozon. 

>  Labélonye.  Laboulaye.  La  Gaze  (Louis).  La- 
cretelle  (Henri  de).  Lafayelie  (Oscar  de),  La- 
flize,  Lafon  de  Fon^auHer.  Laget.  Lambert 
(Alexis).  Lamy.  Lauel.  Langlols.  Larrieu. 
Laserve.  La  Sicotiôre  (de).  Laurent  Pichat. 
Laurier.  Lebas.  Leblond.  Lebretou.  Leca- 
mus.  Lefébure.  Lefèvre  (Henri).  Lefranc 
(Pierre).     Le  Gai  Lasalle.     Lenoël  (Emile).    Le- 

Eère.     Lepouzé.     Leroux  (Aimé).      Le  Royer. 
estapis  (de).      Levéque.     Lh^rminier.     Littré. 
Loustalot.    Lucel, 

Magniez.  Magnin,  Mahy  (de).  Malens.  Ma- 
leville  f  Léon  de).  Malézieux.  Mallevergne.  Man- 
ffini.  Marcéro  (de).  Marck.  Margaine.  Martin 
(Henri).  Mazeau.  Meroier.  Mestreau.  Michal- 
Ladichère.    Millaud.    Monter.     Montgolûer  (de). 


Moreau  (Gute-d'Or)-    Moreau  (Ferdinand).    Morin. 
Morvan     Murât-  Sistrière. 

Naquet.    Netien.    Noôl-Parfait. 

Ordinaire  ills.    Osmoy  (d*). 

Parent.  Pascal-Duprat.  Pâtissier.  Pellissier 
(le  général).  Perret.  Peyrat.  Picard  (Ernest). 
Pin.  Pompéry  (do).  Pourtalôs  (de).  Pressasse 
(de). 

.  Quinet  (Edgar). 
*  Rameau.  Rampon  (le  comte).  Renaud  (Félix). 
Renaud  (Baspes-Pyrénées).  Reymond.  Ricard. 
Riondel.  Rive  (Francisque).  Rivet.  Robert 
(Léon).  Roger- Marvaise.  Rolland  (Gharles) 
(Saône-et-Loire).  RoUin.  Rousseau.  Roussel 
(Théophile).    Rouvier.    Roux  (Honoré.) 

Saint-Pierre  (de)  (Galvados).  Saisse}  (amiral}. 
SalneuvA.  Salvandy  (de).  Salvy.  Sansas.  Schô- 
rer.  Sch^urer-Kestner.  Schœlcher.  Seignobos. 
Simiot.    Simon  (Fidèle). 

Taberlet.  Tamisier.  Tardieu.  Tassin.  Tea- 
telin.  Thomas  (docteur).  Thurel.  Tiersot.  Tl- 
rard.  Tocqueville  (comte  de).  Tolain.  Toupet 
des  Vignes.    Tribert.    Turquet. 

Varroy.    Vautrain.     Villain.    Viox.    Voisin. 
Vuillermoî. 

Warnier  (Alger).    Wamier  (Marne).    Wilsoa. 

N*ONT   PAS  PRIS  PART  AU  VOTE 

comme  étant  retenus  à  la  commission  de  l'armée: 

MM.  Andelarre  (le  marquis  d').  Billot  (le  gé- 
néral). Ghadois  (colonel  de).  Ghanzy  (génénu). 
Grussol  (duc  de).    Loysel  (général). 

N*ONT  PAS  PRIS    PART  AU  VOTE. 


MM.  Aur'elle  do  Paladines  (le  général  d'). 
Barthélémy  Sajnt-Hilaire.  Beau.  Breton 
Brousses.  Brun  (Gharles).  Casimir  Perler 
Ghardon.  Ghavassieu.  Decazes  (baron).  Deseil- 
Ifgny.  Duclerc.  Frébault (général).  Gayot  Gouin. 
Grévy  (Jules).  Guillemaut  (général).  Guirand 
(de).  Lanfrey.  Laprade  (de):  Le  Flo  (général). 
Limperani.  Magno.  Marè-Dufkraisse.  liaiire. 
Max-Richard.  Pelletan.  Peyramont  (de).  Phi- 
lippe teaux.  Rampent.  Rathier.  Raudot  Sa- 
voyc.  Say  (Léon).  Sebert.  Simon  (Jules). 
Soubeyran  (de).  Staplando  (de).  Target  Tels- 
sereuc  de  Bort.  Thiers.  Vacherot  VétiUart. 
Wolowski. 

ABSENTS  PAR  CONGÉS. 

MM.  Garquet.  Glercq  (de).  Ducarre.  Fontai- 
ne (deX  Gontaut-Biron  (le  viconte  de).  GuibaL 
KolD-I^rnard.  Le  Lasseux.  Lignier.  Martell 
(Gharente).    Pâlotte.      Parlz  (marquis  de).    Pio- 

ger.    Ravinel  (de).    Richier.    Silva.    Soye.    Til- 
mcourt  (de). 
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PBÉSIDBNGB  DB    M.   JULBS    GRÉYY 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie. 

M.  le  baron  do  Baranto,  Cun  des  secré- 
taires, donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier.  '  \ 

M.  lo'préBideat.  11  n'y  a  pas  d'observations 
sur  le  procès- verbal?... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Rampont  s'excuse,  pour  cause  d'indispo- 
sition, de  ne  pouvoir  assister  i  la  séance. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  ayant  ^pour  objet  de  prolonger,  jus- 
qu'au !•'  janvier  1873,  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle 13  de  la  loi  du  12  février  1872,  sur  la  re- 
constitution de  rétat  civil  de  Paris. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  donne 
lecture  de  Tarticle  unique  du  projet  de  loi  : 

t  I^  délai  Gxé  par  l'article  13,  alinéa  3*  de  la 
loi  du  12  février  1B72,  sur  la  reconstitution  des 
actes  de  l'état  civil  de  Paris,  est  prolongé  jus* 
qu'au  l**- janvier  1873.  » 


J(f  consulte  l'Assemblée. 
(L'Assemblée,  consultée,  adopte  le  projet  de 
loi.) 

'  M.  le  présideiit.  La  parole  est  à  M.  Rol-< 
land  pouf  un  dépét  de  rapport. 
M.  Charles  Rolland.  Au  nom  de  la  12* 

commission  d'initiative  parlementaire ,  «j'ai 
l'honneur  de  déposer  le  rapport  sur  la  proposi- 
tion de  loi  présentée  par  MM.  Fourcana  et  plu- 
sieurs autres  de  nos  collègues,  tendant  à  l'éree* 
tion  d'une  faculté  de  médecine  et  de  pharmacie 
à  Bordeaux. 

La  commission  conclut  à  la  prise  en  consi- 
dération de  la  proposition. 

M.  le  prèBident.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  modifiant  les  droits  de  timbre  aux- 
quels sont  assujettis  les  titres  de  rente  et  effeta 
publics  des  gouvernements  étrangers. 

Personne  ne  demande  la  parole?... 
•  Je  consulte  l'Aseemblée  sur  la  question  de 
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savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion  des 
articles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discusmn  des  an.icics.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle !•'  : 

c  Le  droit  de  timbre  établi  par  les  lois  des 
13  mai  1863  et  8  juin  1864  sur  les  titres  de 
rentes,  emprunts  et  tous  autres  effets  publics 
des  gouvernements  étrangers,  est  fixé  à  l'avenir 
ainçi  qu'il  suit,  savoir  : 

»  A  75  centimes  pour  chaque  titre  de  500  fr. 
et  au-dessous. 

«  A  1  fr.  50  pour  chaque  titre  de  500  fr. 
jusqu'à  1,000  fr.  « 

t  A  3  fr.  pour  chaque  titre  au-dessus  de 
1,000  fr.  jusqu'à  2,000,  et  ainsi  de  suite,  à  rai- 
son de  1  fr.  50  centimes  par  1,000  fr.  ou  frac- 
tion de  1,000  fr. 

«  Ce  droit  n'est  pas  assujetti  aux  décimes. 

tf  II  est  perçu  sur  la  valeur  nominale  du 
titre.  » 

Je  mets  aux  voix  l'article  i»*". 

(L'article  !«',  mis  aux  voix,  est  adopté.] 

t  Art.  2.  —  Aucune  émission  ou  souscription 
de  titres  ou  effets  publics  des  gouvernements 
étrangers  ne  peut  être  annoncée,  publiée  oq 
effectuée  en  France,  sans  qu'il  ait  été  fait,  dix 
jours  à  l'avance,  au  bureau  do  l'enregistrement 
de  la  résidence,  une  déclaration  dont  la  date 
est  mentionnée  dans  l'avis  ou  annonce. 

<  Les  titres  ou  les  certificats  provisoires  de 
titres  souscrits  ou  émis  en  France  ne  pourront 
être  remis  aux  souscripteurs  ou  preneurs,  sans 
avoir  préalablement  acquitté  les  droits  de  tim- 
bre fixés  par  l'article  précédent. 

«  Si  le  droit  a  été  payé  sur  le  certificat  pro- 
visoire, le  titre  définitif  correspondant  sera  lim- 
bré  sans  frais  sur  la  représentation  de  ce  certi- 
ficat. •  —  (Adopté.) 

•  Art.  3.  —  dhaque  contravention  aux  dis- 
positions des  paragraphes  1  et  2  de  l'arflcle 
précédent  pourra  être  constatée  dans  les  for- 
mes et  conditions  indiquées  au  3«  paragraphe 
de  l'article  2  de  la  loi  du  30  mars  1872.  Elle' 
sera  également  punie  d*une  amende  de  5  p. 
100  de  la  valeur  nonâinale  des  titres  annoncés 
ou  émis,  sans  que  '  cette  amende  puissel&tre 
inférieure  à  50  fr.  . 

«  L'amende  est  due  personnellement  et  sans 
recours  par  celui  qui  a  fait  des  annonces  sans 
déclaration  préalable,  oui  a  émis  ou  qui  a  horvi 
d'intermédiaire  pour  l'émission  ou  la  souscrio- 
tion  de  titres  non  timbrés.  La  même  amende 
sera  exigible  à  raison  d'émission  ou  de  souscrip- 
tion faite  sans  déclaration  préalable.  Le 
souscripteur  ou  le  preneur  de  titres  non  tim- 
brés est  tenu  solidairement  do  l'amende,  sauf 
son  recours  contre  celui  qui  a  ouvert  la  souscrip- 
tion ou  émis  les  titres.  > 

M.  le  baron  de  Soubeyran.  Messieurs, 
je  ctois  qu'il  e>t  nécesbsaire,  avant  de  voter 
l'article  3,  de  bien  préciser  un  point  important 
qui  ne  parait  pas  assez  déterminé  ni  dans  le 
texte  du  projet  de  loi,  ni  dans  le  rapport  de  la 
commission. 

Ces  questions  sont  distinctes,  et  je  crois  né- 
cessaire, si  l'Assemblée  veut  bien  m'y  autori- 
ser, do  préciser  certains  points  indiqués  dans 
l'article  3. 

De  divers  côtés.  Parlez  !  parlez  ! 

M.  le  bcu^on  de  Soubeyran.  Je  demande- 


rai donc  au  Gouvernement,  qui  a  dû  en  confé- 
rer avec  le  rapporteur  de  la  commission,  de 
vouloir  bien  s'expliquer  sur  les  derniers  para- 
'graphes  de  l'article  3,  et  en  particulier  sur  le 
fait  que  voici  : 

Une  maison  de  banque  ou  un  établissement 
de  crédit  émet  sur  la  place  de  Londres  des  titres 
de  rentes,  emprunts  ou  autres  effets  publics 
créés  par  un  gouvernement  étranger.  Pendant 
cette  émission,  les  banquiers  français  ou  les 
établissements  de  crédit  ayant  une  succursale 
en  France  peuvent-ils  transmettre  à  Londres  les 
souscriptions  qui  leur  seront  confiées  sans  être 
soumis  aux  exigences  de  la  loi  que  nous  discu- 
tons en  ce  moment  ?  En  examinant  le  texte  des 
divers  articles  de  la  loi,  cela  ne  parait  pas  dou- 
teux. Il  semble,  en  effet,  que  les  droits  de  tim- 
bre stipulés  dans  l'article  l'^'^  ne  sont  dus  que 
dans  un  seul  cas  :  si  le  gouvernement  étranger, 
qui  a  choisi  la  place  d'Amsterdam,  de  Bruxel- 
les ou  de  Londres  pour  émettre  les  titres  qu'il 
vient  de  créer,  délègue  ou  autorise  le  banquier 
émetteur  de  Bruxelles  ou  de  Londres  à  choisir 
sur  la  place  de  Paris  un  banquier  ou  un  éta- 
blissement de  crédit,  avec  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  recevoir  des  souscriptions  et  déli- 
vrer des  tares  ou  récépissés,  engageant  le  gou- 
vernement étranger  emprunteur. 

Si,  en  effet,  nous  ne  voulons  pas  donner  au 
marché  français  une  grande  infériorité  sur  les 
marchés  étrangers,  il  est  à  désirer  que  M.  le 
rapporteur  de  la  commission  du  budget,  avec 
l'assf^ntiment  du  Grouvemement,  ne  laisse  pas 
planer  sur  les  dispositions  de  la  loi  en  discus- 
sion dçs  doutes  qui  pourraient  être  préjudicia- 
bles aux  intérêts  du  commerce,  de  l'industrie 
et  du  marché  français. 

J'espère  que  M.  le  rapporteur  voudra  bien 
compléter,  par  quelques  mots  d'explicaiion,  le' 
texte  des  articles  de  la  loi  et  du  rapport  qui 
n'a  été  remis  qu'hier  à  la  distribution. 

Il  aurait  peut  être  été  préférable  que  le  texte 
fût  plus  précis,  mais  je  n'insisterai  pas  davan- 
tage, et  je  cède  la  parole  au  rapporteur  de  la 
commission  du  budget.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  Matbien-Bodet,  rapporteur.  Messieurs, 
l'Assemblée  a  entendu  la  question  qui  vient 
d'être  posée  par  notre  honorable  coliègue  M.  de 
Soubeyran.  Il  importe  de  bien  la  préciser  et 
d'y  repondre  d'une  manière  très-nette,  car  il 
s'agit  ici  d'une  perception  d'impôt.  Les  paroles 
que  je  vais  prononcer  pouiront  être  invoquées 
ultérieurement  devant  les  tribunaux.  Il  im- 
porte donc  qu'il  n'y  ait  aucune  équivoque. 

L'honorable  M.  de  Soubeyran  suppose  qu*ua 
gouvernement  étranger  fait  une  émission  de 
titres  de  rentes.  Si  cette  émission  était  faite 
en  France  par  un  intermédiaire,  mandataire  da 
gouvernement  emprunteur,  qui  aurait  qualité 
pour  délivrer  aux  souscripteurs  les  titres  défi- 
nitifs de  l'emprunt  ou  même  des  certificats 
provii-oires  de  ces  titres,  pas  de  difficultés.  Le 
droit  de  timbre  serait  incontestablement  dû 
par  application  des  articles  dont  M.  le  prési- 
dent vient  de  vous  donner  lecture.  Mais,  ce 
n'est  pas  le  cas  prévu  par  M.  de  Souheyran  ; 
il  suppose  que  l'émission  est  faite  S  l'étrangerp 
en  Angleterre,  par  exemple;  des  souscriptions 
à  cet  emprunt  sunt  faiteis  en  France  dans  une 
maison  de  banque;  le  banquier  qui  reçoit  les 
souscriptions  en  France  n'eét  pas  le  manda^ 
taire  du  gouvernement  emprunteur;  il  n*est 
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que  le  mandataire,  le  représentant  du  banauier 
où  agent  étranger,  chargé  de  réaliser  1  em- 
prunt; le  banquier  seul  est  mandataire  du 
gouvernement  emptunreur.  Dans  ce  car,  M.  de 
ioubeyran  dit  que  le  droit  de  timbre  sur  les 
titres  de  l'emprunt  ou  sur  lès  certificats  provi- 
soires de  ces  titrer  n'est  pas  dû. 

Il  constate  que  la  commission  et  le  Gouver- 
nement se  sont  expliqués  sur  ce  point  et  qu'ils 
sont  d'accord  avec  lui  pour  donner  à  la  loi  que 
l'Assemblée  est  appelée  à  voter,  en  ce  moment, 
le  sens  qu'il  vient  d'indiquer.  Il  m'invite  à 
monter  à  cette  tribune  pour  confirmer  ce  qu'il 
vient  d'exposer. 

Les  explications  de  l'honorable  M.  de  Sou- 
beyran  me  semblent  vn  peu  vagues  et  pour- 
raient peut-être  donner  lieu  à  des  interpréta- 
tions erronées;  aussi  je  vais  expliquer,  en  ter- 
mes précis,  la  pensée  du  Gouvernement  et  do 
la  commission. 

Dans  le  cas  d'une  émission  de  rentes  étran- 
gères faite  à  l'étrangpr,  les  souscriptions  re- 
cueillies en  France  donneront  ou  ne  donneront 
pas  ouverture  à  la  perception  du  droit  de  tim- 
oré sur  les  titres  souscrits  en  France,  suivant 
la  distinction  que  je  vais  faire  et  qui  me  paraît 
nécessaire. 

Si  la  personne  qui  fait  l'émission  de  rentes 
d'un  gouvernement  étranger,  à  l'étranger,  en 
Angleterre,  comme  nous  le  supposions  tout  à 
Fheure,  fait  savoir  par  un  procédé  quelconque, 
soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  que  le  public 
pourra  souscrire  en  France,  dans  telle  maison 
de  banque  ou  dans  une  maison  quelconque,  la- 
quelle sera  chargée  de  faire  parvenir  la  sous- 
cription et  le  montant  de  la  rente  souscrite  au 
mandataire  étranger,  et  de  remettre  les  titres 
aux  souscripteurs,  bien  que  le  banquier  qui 
reçoit  la  souscription  en  France  ne  soit  pas 
mandataire,  les  titres  souscrits  en  France  se- 
ront assujettis  au  droit  de  timbre  ;  et  cela  est 
indispensablp,  car  si  on  admettait  l'opinion 
contraire,  la  loi  serait  toujours  éludée.  En  effet, 
on  est  très  ingénieux  ({uand  il  s'agit  de  se 
soustraire  aux  prescriptions  fiscales  ;  et  il  arri- 
verait que  les  rentes  ne  seraient  jamais  émises 
par  un  mandataire,  ou  que  des  discussions 
fréquentes  s'élèveraient  sur  la  qualité  de  celui 
qui  fait  1  émission. 

Mais  supposons,  au  contraire,  l'émission  d'un 
emprunt  d'un  gouvernement  étranger  annoncée 
à  l'étranger  seulement,  sans  qu'il  soit  dit  que 
les  souscriptions  pourront  se  faire  en  France. 
Un  capitaliste  français  apprend  par  sa  corres- 
pondance l'existence  de  cette  émission  ;  il  n'a 
pas  de  relations  dans  le  pays  où  se  fait  rémis- 
sion ;  il  ne  veut  pas  aller  lai-méme  faire  la 
soupcripiion.  Il  va  s'adresser  à  son  banquier 
en  France,  à  M.  de  Rothschild  ou  à  tout  autre 
banquier,  il  le  prie  de  faire  souscrire  pour  lui 
à  cet  emprunt  dont  rémission  a  lieu  i  l'étran- 
ger; il  lui  remet  la  somme  nécessaire  pour 
payer  les  titres  à  souscrire  ;  il  le  prie  de  la 
transmettre  à  la  personne  qui  estchargée  de  l'é- 
mission, et  de  loi  faire  parvenir  les  titres  quand 
cette  perstmne  les  lui  aura  adressés.  Dans  ce 
cas  le  dnit  d»  timbre  n'est  pas  dû,  car  il  s'ag  t 
uniquement  ici  d'une  affaire  privée,  et  comme 
il  n'y  a  eu  m  publicité  ni  provocation  quel- 
conque à  souscrire,  il  n'y  a  pas  par  consé- 
quent dans  le  sens  de  la  loi  fiscale  émission 
ou  souscription  en  France. 

ANNALM   —  T.  Xf. 


8i  je  m'étais  borné  à  confirmer  pure- 
ment et  simplement  les  explications  données 
par  l'honorable  M.  de  Soubeyran,  je  crois  que 
des  abus  auraient  pu  se  produire  ;  car,  d'après 
ce  qu'a  dit  mon  honorable  collègue,  la  percep- 
tion de  l'impôt  aurait  toujours  été  subordonnée 
à  la  solution  de  cette  question  :  le  banquier 
dans  la  maison  duquel  la  souscription  a  été 
faite,  est-il  ou  n'est-il  pas  le  mandataire  direct 
ou  indirect  du  gouvernement  emprunteur? 

Eh  bien,  je  le  répète,  si  la  perception  dépen- 
dait uniquement  de  la  solution  de  cette  ques- 
tion, les  tribunaux  français  pourraient  se  trou- 
ver dans  un  grand  embarras,  et  la  loi  que  nous 
allons  voter  serait  vraisemblablement  éludée 
très-fréquemment,  surtout  si  on  pouvait  an- 
noncer en  même  temps  que  les  coupons 
des  titres  de  l'emprunt  seraient  payables  en 
France. 

Le  Gouvernement  et  la  commission  enten- 
dent la  loi  comme  je  viens  de  l'expliquer.  C'est 
donc  dans  ce  sens  qu'elle  devra  être  appliquée 
par  les  tribunaux.  (Assentiment  sur  un  très- 
grand  nombre  de  bancs.) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assem- 
blée sur  l'article  3. 

(L'anicle  3  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  4.  —  Le  droit  de  timbre  des  con- 
naissements créés  en  Franco  pourra  être  ac- 
quitté par  l'apposition  de  timbres  mubiles. 

«  Sont  applicables  à  ces  timbres  les  disposi- 
tions des  deux  premiers  paras:raphes  de  l'arti- 
cle 7  de  la  loi  du  30  mars  1872.  •  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble du  projet. 

(L'ensemble  du  projet  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  2*  délibération  sur  :  i»  le  projet  de 
loi  sur  les  commissions  administratives  des 
établissements  de  bienfaisance  ;  2<*  la  proposi- 
tion de  MM.  Dubois,  Claude  (Meurthe)  et  plu- 
sieurs de  leurs  collègues,  sur  l'organisation 
des  commissions  administratives  des  hosoices 
et  hôpitaux  civils  ;  3"  la  proposition  de  MM. 
Dubois,  Grandpierre  et  plusieurs  de  leurs  col- 
lègues, sur  l'organisation  des  commissions  ad-, 
ministrat^ves  des  bureaux  de  bienfaisance. 

«  Art.  2.  —  Les  commissions  administra- 
tives-des  bureaux  de  bienfaisance  seront  coin- 
posées  ainsi  qu'il  suit  : 

t  l®  Dan»  tous  les  chefs-lieux  de  départe- 
ment et  d'arrondissement,  et  dans  les  chefs- 
lieux  de  canton  d'une  population  supérieure  à 
10,000  âmes  : 

c  Le  maire,  président  ; 

«  Deux  memores  élus  par  le  conseil  munici- 
pal; • 

Je  met6  aux  voix  cette  première  partie  de 
l'article  2. 

(La  première  partie  de  l'article  2  est  mise 
aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  président.  •  Deux  membres  élus 
par  le  préfet;  » 

M.  Claude  (de  la  Meurthe)  propose  de  rem-  - 
placer  ce  paragraphe  par  celui-ci  : 

«  Un  membre  nommé  par  le  préfet;  • 

M.  Claude  (de  la  Meurthe).  Je  prie  l'As- 
semblée de  ne  pas  perdre  de  vue  qu'il  s'a- 
git, en  ce  moment,  ue  statuer  sur  la  compo- 
sition non  plus  des  commissions  hospitalières. 
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mais  des  bureaux  de  bienfaisance;  c'est  là 
Fobjet  de  la  seconde  partie  du  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis. 

Hier,  à  l'occasion  des  hospices,  rAssemblôe, 
d'accord  avec  sa  commission,  a  adopté  une 
disposit'on  par  laquelle,  en  dehors  de  divers 
autres  éléments,  qu'il  est  inutile  de  vous  rap- 
peler, le  conseil  général  d'une  part  et  le  préfet 
d'autre  part,  sont  admis  ik  nommer  chacun  un 
membre  de  la  commission  hospitalière. 

Cela  était  parfaitement  juste,  puisque,  en 
réalité,  les  commissions  hospitalières  ne  sont 
pas  chargées  seulement  des  intérêts  commu- 
naux et  locaux,  mais  aussi,  comme  on  vous 
l'a  dit,"  de  questions  qui  intéressent  plusieurs 
communes;  et  il  fallait  nécessairement  que  l'é- 
lément départemental  intervint  dans  la  nomi- 
nation de  ces  commissions.  Il  fallait  aussi  que 
le  préfet,  au  nom  du  Gouvernement,  y  inter- 
vint de  son  côté. 

Mais  nous  n'avons  plus  à  nous  occuper  au- 
jourd'hui, comme  je  vous  le  disais,  des  com- 
missions hospitalières  ;  nous  avons  uniauement 
à  nous  occuper  des  bureaux  de  bienfaisance. 
Or,  en  ce  qui  concerne  ces  derniers,  la  situa- 
tion n'est  plus  la  même,  et  votre  commission 
l'a  elle-même  bien  reconnu. 

En  effet,  dans  son  rapport  elle  déclare,  —  je 
lis  les  termes  de  ce  rapport,  —  «  que  la  distribu- 
tion des  secours  dont  sont  chargés  les  bureaux 
de  bienfaisance  n'intéresse  pas  le  conseil  géné- 
ral. >  Aussi,  c'est  pour  ce  motif  au'ellc  n^  pas 
appelé  lo  conseil  général  à  indiquer  un  des 
membres  qui  doivent  composer  ces  bureaux. 

La  commission  reconnaît  donc  que  le  con- 
seil général  n'a  pas  intérêt  à  surveiller  la  ré- 
partition de  secours  qui  ont  un  caractère  local, 
et  qui  no  concernent  en  aucune  façon  le  dé- 
partement. 

Cependant,  par  l'effet  d'une  contradiction 
inexplicable,  elle  charge  le  préfet  de  nommer, 
au  heu  et  place  de  ce  consed  général,  un  des 
membres  qui  doivent  faire  partie  des  bureaux 
de  bienfaisance;  c'est-à-dire  qu'elle  donne  au 
préfet,  qu'elle  considère  ici  comme  le  délégué, 
comme  le  niandataire  du  onseit  général,  le 
droit  de  nommer  un  membre  de  la  commission, 
alors  que,  ce  droit,  elle  le  conteste  au  conseil 
général  mandant  du  préfet. 

£h  bien,  messieurs,  c'est  évidemment  là  une 
chose  tout  à  fait  illogique  et  inacceptable. 

La  commission  ne  va  pas  jus(ju'a  dire  aue  le 
préfet,  en  tant  que  préfet,  représentant  1  Etat, 
a  des  droits  égaux,  en  cette  matière,  à  ceux  du 
conseil  municipal  représentant  la  commune.  Si 
le  conseil  munici[)al  doit  nommer  deux  mem- 
bres, il  est  bien  certain  que  le  préfet  ne  doit 
pas  en  nommer  deux,  car  ici,  l'élément  muni- 
cipal et  l'émont  général  ne  penvi^nt  avoir  des 
droits  égaux.  Les  bureaux  de  bienfaisance  ne 
sont  rien  autre  chose  que  des  sociétés  hospi- 
talières toutes  locales,  toutes  communales,  qui 
dans  les  communes  recueillent  les  secours,  les 
aumônes  des  personnes  aisétîset  les  distribuent 
aux  habitants  les  plus  malheureux.  Ce  sont 
donc  des  charités  essentiellement  locales, 
communales,  qu'on  reçoit  et  qu'on  distribue 
sur  place,  et  si  une* autorité  doit  désigner  les 
personnes  chargées  de  distribuer  ces  secours, 
c'est  évidemment  ceux  que  désignera  le  con- 
seil de  la  commune. 

Mais  pourquoi  le  préfet  interviendrait-il? 


Son  intervention  serait-elle  utile?  A  mon  avis, 
elle  ne  pourrait  s'expliauer  que  par  cette  vieille 
et  malheureuse  habitude  dont  nous  ne  poavont 
pas  nous  défaire,  de  laisser  la  main  du  Gou- 
vernement, de  l'administration  s'étendre  sur 
tout  et  pénétrer  partout.  Tel  serait  le  seul  mo- 
tif peu  sérieux  qui  pourrait  être  invoqué  pour 
attribuer  aux  préfets  une  part  de  l'adg^lnistra- 
tion  des  bureaux  de  bienfaisance. 

En  tous  cas,  si  l'on  veut  gue  le  préfet  pé- 
nètre dans  les  bureaux  de  bienfaisance,  il  ne 
doit  p^s  y  pénétrer  au  môme  titre  que  les 
conseils  municipaux.  S'il  en  était  autre- 
ment, son  intervention  serait  tout  à  fait  ex- 
cessive. 

Donc  laissons  le  préfet  intervenûr,  si  on  le 
veut,  au  se'm  des  bureaux  de  bienfaisance» 
mais  que  son  intervention  ne  vienne  pas  con- 
trarier l'action  du  conseil  municipal.  Le  con- 
seil municipal  est  ici  chez  lui  ;  il  doit  y  rester 
le  maître,  et  ses  délégués  doivent  y  avoûr  voix 
prépondérante. 

N'exagérons  pas  le  rôle  que  le  préfet  ou  les 
délégués  du  préfet  doivent  y  iouer. 

Messieurs,  nous  nous  proclamcns  décentra- 
lisateurs, notre  Assemblée  répète  sans  cesse 
(lu'elle  est  une  Assemblée  décentralisatrice,  ou» 
du  moins,  telle  est  sa  prétention;  or,  la  loi  me 
mes  amis  et  moi  nous  avons  présentée  est  ea- 
sentiellement  une  loi  de  décentralisation,  des- 
tinée à  remédier  à  la  centralisation  excessive 
du  décrt't  qui  nous  régit. 

Uélaslil  faut  bien  l'avouer,  nous  sonunes 
en  ce  moment  des  décentralisateurs  bien  timi- 
des, de^  décentralisateurs  bien  platoniques  I 

M.  Amôdée  liefèvre-PontallB.  Pourquoi 
avez  -  vous  voté  contre  la  loi  sur  le»  oonaeila 
généraux  ? 

M.  Claude  (  le  la  Meurthe).  Je  réponds  à 
mon  honor.ible  collègue  queie  n'ai  pas  vote 
contre  la  loi  des  conseils  généraux  ;f  ai  votiS 
cette  loi,  que  je  n'ai  pas  trouvée  aussi  mauvaise 
qu'il  le  croit,  et  je  m'en  applaudis. 

Je  disais  que  notre  Assemblée  est  remplie 
de  décentralisateurs.  £h  bien,  lorsque  nous 
arrivons  à  modifier  une  loi  de  centralisation 
excessive,  quand  on  nous  propose  une  loi 
nouvelle  pour  remédier  aux  abus  de  cette 
centralisation,  nous  paraissons  manquer  d'é- 
nergie. Soyez  donc,  messieurs^  plus  décen- 
tralisateurs qvLQ  votre  commission,  et  n'ac- 
cordez aux  profit ts  que  la  nonûnation  d'un  sepl 
membre  des  bureaux  de  bienfaisance.  (Ap- 
probation sur  plusieurs  bancs  à  gauche,| 

M.  le  rapporteur.  Je  deqoande  la  pa* 
rôle. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  comte  de  Melun,  ra^^porUur.  Mes- 
sieurs, l'honorable  préopinant,  en  comparant 
l'action  que,  d'après  notre  proposition,  le  p]c6- 
fet  exercera  sur  les  commissions  adminisirati-? 
ves  et  celle  des  conseils  municipaux,  axionunis 
une  erreur;  il  a  oublié  que  le  maire,  ce  premier 
fonctionnaire  municipal  qui  représente  essen- 
tiellement la  commune,  entre  aussi  dans  la 
commission  administrative  comme  président; 
qu'il  a,  de  plus,  voix  prépondérante,  et  que^ 
par  conséquent,  ce  sont  trois  membres,  on 
pourrait  dire  à  la  rigueur  quatre,  puisqn  il  a 
voix  prépondérante,  qui  représentent  le  con- 
seil au  soin  des  commissions  charitables.  Il  a 
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gttpjKMê  qne  nond  avions  remplacé  le  membre 
tiommé  par  le  conseil  général  dans  les  com- 
missions hospitalières  par  une  nomination 
gréfectorale,  quand  il  STigit  des  bureaux  de 
[enfaisance. 

Cest  une  erreur.  Vous  avez  décidé  hier  dans 
l'article  !*'  que  deux  membres  seraient  nom- 
més par  le  préfet.  Par  conséquent  nous  n'aug- 
mentons pas  du  tout  Faction  de  ce  magistrat. 

Quant  au  reproche  qu'il  a  adressé  et  qui  avait 
été  très-sensible  à  la  commission,  de  ne  pas 
avoir  voulu  faire  de  décentralisation,  éomment 
pent-il  comparer  ce  qui  existait  dans  Tancien- 
ne  législature  avec  ce  que  nous  vous  proposons 
aujourd'hui  ? 

Anciennement,  sur  six  membres  composant 
la  commission  administrative  il  y  en  avait  six 
ilommés  par  le  préfet;  aujourd'hui  il  y  en  aura 
deux.  N'est-ce  pas  être  entré  assez  largement 
dans  la  voie  de  la  décentralisation? 

Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  d'insit^ter  et  je 
repousse  avec  la  commi»«sion  et  le  Gouverne- 
ment l'amendement  de  l'honorable  M.  Claude. 
(Très- bien  !  très-bien  !) 

(L'amendement  proposé  par  M.  Claude  (de 
la  Meurthe),  mis  aux  voix,  nest  pas  adopté.) 

M.  le  président.  Jo  continue  la  lecture 
de  la  première  partie  de  l'article  2  : 

c  Deux  memores  nommés  par  le  préfet  ; 

t  Un  membre  élu  par  la  cour  d'appel  ou.  à 
àéfiiut  de  cour  d'appel,  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  1  arrondissement; 

A  Un  membre  élu  par  le  bureau  de  bienfai- 
sance en  exercice  ;  ' 

«  Un  membre  nommé  par  l'autorité  diocé- 
saine. 

'  «  Quand  il  existera  dans  la  commune  un 
conseil  presbvtéral  ou  un  consistoire  Israélite, 
un  membre  élu  par  ce  conseil  ou  par  ce  con- 
sistoire. » 

(Cette  partie  de  l'article  2  est  mise  aux  voix 
et  adoptée.) 

I  2<'  Dans  les  autres  communes  : 

c  Le  maire,  président  ; 

«  Deux  memores  élus  par  le  conseil  munici- 
pal; 

c  Deux  membres  nommés  par  le  préfet  ; 

t  Un  membre  élu  par  le  nureau  de  bien- 
faisance en  exercice; 

t  Un  membre  nommé  par  l'autorité  dîocé- 
^tne. 

c  Quand  il  existera  dans  la  commune  un 
conseil  prcsbytéral  ou  un  consistoire  Israélite, 
un  membre  élu  par  ce  conseil  ou  par  ce  con- 
sistoire. •  « 

(La  deuxième  partie  de  l'article  2  est  mise 
aux  voix  et  adoptée.) 

L'ensemble  de  l'article  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté. 

M.  le  président.^-  M.  Paris  propose  un  ar- 
ticle additionnel  ainsi  conçu  : 

f  Tous  les  membres  des  commissions  admi- 
nistratives des  hôpitaux  et  des  bureaux  de 
bienfaisance  doivent  résider  dans  la  com- 
mune. » 

M.  le  rapporteur.  La  commission  adopte 
cet  article. 

M.  le  président.  L'article  additionnel  est 
adopté  par  la  commission.  Je  le  mets  aux 
voix. 

(L'article  additionnel  mis  aux  voix,  est  adop- 
té.) 


M.  le  président.  Cet  article  formera  l'ar- 
ticle 3. 

«  Art.  4.  -T-  La  présidence  appartient  au 
maire  ou  à  l'adjoint  remplissant.,  dans  leur 
plénitudt',  les  fonctions  de  maire.  Le  président 
a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage. 

«  Les  commissions  nomment,  tous  les  ans, 
un  vice-président.  En  cas  d*abï=ence  du  maire 
et  du  vice-président,  la  présidence  appartient  au 
plus  ancien  .des  membres  présents,  et,  à  dé- 
faut d'ancienneté,  au  plus  âgé. 

«  Les  fonctions  de  membres  des  commis- 
sions sont  gratuites.  »> 

M.  le  président.  M.  Paris  propose  de  ré- 
diger ainsi  cet  article  : 

«  La  présidence  appartient  au  maire;  il  a 
voix  prépondérante  en  cas  de  partage.  La  com- 
mission nommera,  tous  les  ans,  un  vice- prési- 
dent. »  • 

Au  hanc  de  la  commission.  L'amendement  est 
retiré  ! 

M.  le  président.  Alors  il  n'y  a  pas  à  en 
délibérer. 

M.  Joarnault  avait  également  présenté  un 
amendement... 

M.  Joornanlt.  Je  retire  cet  amendement, 
monsieur  le  p'é-^ident. 

M.  le  président.  La  parole  est  maintenant 
à  M.  Feray,  qui  a  aussi  proposé  un  amende- 
ment. 

M.  Feray.  J*ai  remis  hier,  messieurs,  à  la 
commission  un  amendement  sur  la  première 
phrase  de  l'article  3. 

D'après  cette  première  phrasé,  la  présidence 
appartient  au  maire  ou  à  l'adjoint,  remplissant 
dans  leur  plénitude  les  fonctions  de  maire.  Je 
demande  que  cette  disposition  soit  modifiée  , 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  présidence  appartient  de  droit  au  mai- 
re, ou  à  un  adjoint  clélôgué  par  le  maire  d'une 
manière  permanente.  > 

Il  y  a  des  communes  où  le  maire  sera  le 
meilleur  président,  et  il  y  en  a  d'autres  oii  il 
vaudrait  beaucoup  mieux  que  la  présidence 
appartint  à  l'un  des  adjoints,  pour  la  distribu- 
tion régulière  des  secours. 

Je  vous  demande  donc,  messieurs,  de  ne 
rien  décider  quant  à  là  présidence,  et  de  dire 

Sue  là  où  le  maire  peut  pré.sider,  et  bien  prési- 
er  le  bureau  de  bienfaisance,  il  le  présidera  ; 
mais  là  où  le  maire,  reconnaît  qu'un  de  fses 
adjoints  est  plus  apte  que  lui  à  la  distribution 
des  secours, — et  ce  que  je  dis  là  a  lieu  dans  un 
très-grand  nombre  de  communes,— je  demande 
crue  dans  ce  cas,  la  présidence  appartienne  à 
1  adjoint  que  le  maire  aura  délègue  à  cet  effet. 
(Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  rapporteur.  Me.^'sieurs,  la  commis- 
sion ne  peut  pas  accepter  cet  amendement.  La 
loi  a  constitue  un  privilège  en  faveur  du  maire. 
Remarquez  auc  la  loi,  comme  l'a  très-bien  ob- 
servé hier  Ihonorable  M.  Luciea  Brun,  ne 
nomme  pas,  en  général,  les  membres  des  com- 
missions administratives  ;  elle  désigne  des  éleo« 
teurs  qui  les  nomment;  elle  n'a  fait  d'excep- 
~  tion  que  pour  le  maire,  à  qui  elle  accordé, 
en  outre,  le  droit  de  présider  les  commissions 
charilabies ,  et  même  voix  prépondérante 
dans  les  discussions.  Cette  faveur  lui  est  ao- 
cordée,  quelle  que  soit  son  origine  et  son 
aptitude. 
Maintenant,  a-t-il  le  droit  de  déléguer  cet 
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honneur,  qui  lui  est  conféré  comme  chef  de  la 
commune?  Nous  ne  le  pensons  pas.  (  Motive - 
menu  divers.) 

Le  maire  ne  peut  pas  avoir,  par  ce  droit  de 
délégation,  la  faculté^  de  nommer  un  membre 
de  la  commission  administrative ,  car  c'est  une 
véritable  nomination. 

Ce  délégué  serait  choisi  d'une  manière  per- 
manente, par  conséquent  le  maire  aurait  le 
droit  de  nommer,  non-seulement  un  membre, 
mais  le  pré^ident  des  commissions,  et  de  lui 
donner  voix  prépondérante. 

Les  circonstances  dont  on  parle,  et  qui  em- 
pêchent le  maire  de  préiiider  les  commis- 
sions administratives,  sont  prévues  dans  la  loi. 
Les  membres  de  ces  commissions  nomment 
un  vict*-président ,  qui  i-era  par  conséquent 
choisi  en  connaissance  de  causée,  comme  étant 
le  plus  apte  à  dirii^er  h's  délibérations  et  le  ser- 
vice charitable.  Je  crois  donc  qu'il  n'y  a  au- 
cune espèce  d'utilité  à  changer  ce  qui  existe 
dans  toutes  lès  lois,  où  Ia  maire  ne  délègue 
ses  pouvoirs  que  dans  des  circonstances  déter- 
minées et  lorsqu'il  est  absent.  Alors  il  est  tout 
naturel  de  laisser  à  celui  qui  remplit  toutes 
les  fonctions  du  maire  l'honneur  de  présider 
les  commissions  administratives.  Mais,  quand 
le  maire  est  présent,  il  doit  remplir  ses  fonc- 
tions, ou  bien  il  est  remplacé  par  le  vice-t  ré- 
sident nommé  par  la  commission,  qui  est,  je  le 
répète,  ()lus  à  môme  que  personne  de  faire  un 
bon  choix. 

Nous  demandons  donc  que  vous  repoussiez 
cet  amendement.  (Très-bien!) 

M  Emile  LenoBl.  Je  viens  appuyer,  en 
très-peu  de  mots,  l'amendement  qui  vous  est 
soumis  par  notre  honorable  collègue  M.  Fe- 
ray.  ^ 

Quel  est  en  effet  le  principe  général  ?  Nous  le 
connaissons  tous  :  c'est  que  quand  le  maire 
n'est  pas  présent,  l'adjoint  le  remplace.  Voilà 
la  règle.  L'adjoint  remplace  le  maire  pour  tou- 
tes les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par  les 
lois. 

il  ^  a  une  exception  unique  dans  notre  lé- 
gislation, ou  tout  au  moins  dans  notre  juris- 
prudence administrative. 

Il  est  de  jurisprudence,  en  vertu  d'une  or- 
donnance dont  je  n'ai  malheureusement  pas  la 
date,  —  elle  est  de  1834,  je  cro  s,  mais  j'amrme 
le  fart  à  l'Assemblée,  —  il  est  de  jurispjudonce 
que,  lorsque  le  maire  ne  préside  pas  de  sa  per- 
sonne, n'assiste  pas  de  sa  personne  à  la  séancn 
des  commissions  des  hospices,  si  l'adjoint  y 
assiste  en  son  lieu  et  place,  il  n'a  pas  la  prési- 
dence. 

Pusieurs  membres.  Non  !  non  !  —  C'est  vrai  ! 

M.  Emile  Lenoei.  Telle  est  la  jurisprudence, 
j'ai  l'honneur  de  vous  l'affirmer.  Je  la  crois  mau- 
vaise; je  Huls  d'avis  qu'il  faut  de  toute  néces- 
sité profiter  de  l'occasion  qui  nous  est  fournie 
pour  faire  cesser  une  situation  aussi  anormale, 
et  dire,  comme  le  propose  l'amendement  de  l'ho- 
norable M.  Feray.  d  une  part,  que,  lorsque  le 
maire  ne  présidera  pas,  l'adjoint  qu'il  désignera 
présidera  en  son  lieu  et  place;  d'autre  part,  que 

Imisqu'il  est  également adms  en  principe  que 
e  maire  peut  toujours  déléguer,  à  l'un  ou  à 
l'autre  de  ses  adjoints,  une  partie  de  ses  attri- 
butions, il  pourra  déléguer  la  présidence  des 
commissions  administratives  des  hospices;  dans 
l'intérêt  de  l'oauvre  à  laquelle  il  doit  participer. 
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il  .déléguera  cette  délicate  fonction  à  celui  de 
ses  adjoi.u..  4  ^.^V  croira  le  plus  apte  à  la  bien 
exercer  ;  et  souvent  un  adjoint  y  sera  beaucoup 
plus  apte  qut>  le  maire  lui-même. 

Beaucoup  d'emre  vous,  pour  citer  un  exem- 
le.  ont  l'honneur  d'être  maires  ;  ils  «ont,  par 
a  force  des  choses,  constamment  absenta  ou 
presque  constamment  absents  de  leur  ville  ou 
de  leur  commune.  Ne  parait-U  pas  juste,  dans 
ce  cas  là,  de  leur  permettre  de  déléguer  un  de 
leurs  adjoints  pour  les  remplacer  dans  des  foac- 
'  tiens  oui  exigent  une  connaissance  particulière 
des  indigents  et  de  leurs  besoins,  et  une  appli- 
cation de  chaque  jour,  de  chaque  heure,  de 
chaque  instant  I 

Il  y  a  dans  les  municipalités  des  hommes 
qui  ont  toujours  vécu  au  milieu  de  leurs  con- 
citoyens, qui  connaissent  les  misères  réelles  et 
souvent  cachées,  qui  peuvent  indiquer  celles 
qu'il  faut  soulager;  et  qui  sont  plus  à  môme 
que  qui  que  ce  soit  de  diriger  pariaitement  les 
travaux  des  commissions  de  bienfaisance. 

Je  crois  qu'il  faut  profiter  de  l'occasion  qui 
se  présente  non  pas  pour  faire  une  exception, 
'mais  pour  faire  une  application  du  principe 
général  dans  la  loi  spéciale  qui  vous  est  sou- 
mise. 

M  Lncien  Brun.  Messieurs,  il  ne  tkai  pas 
que  l'Assemblée  se  méprenne  sur  le  sens  de 
1  amendement  .qui  lui  est  proposé,   non  plas 

Sue  sur  ce  que  la  commission  lai  propose,  . 
'accord  avec  le  Gouvernement.  Ce  qui  vient 
d'être  dit  par  l'honorable  orateur  qui  desicend 
de  la  tribune,  nous  l'acceptons  pour  ht  pins 
grande  partie  ;  je  vous  prie,  en  effet,  de  re- 
marquer que  ce  qu'il  demande,  à  savoir  qu'en 
l'abiience  du  maire,  l'adjoint  qui  remplit  les 
fonctions  de  maire  préside  la  commission  hos« 
pitalière,  nous  l'accep  ons.  Il  est  écrit  dans 
l'article  qui  dans  ce  moment-ci  est  pro- 
posé à  voire  appréciation,  que  la  présidence 
appartient  au  maire  ou  k  l'adjoint  remplissant 
dans  leur  plénitude  les  fonctions  de  maire,  et 

aue  le  président  a  voix  prépondérante  quand 
va  partage. 

Eh  Bien,  cela  est  accordé,  quand  un  maire 
est  absent  pour  longtemps  et  qu*un  adjoint 
remplit  dans  leur  plénitude  les  fonctions  de 
mairf^,  cet  adjomt,  qui  le  remplace,  présidera 
la  commission  administrative  et  le  bureau  de 
bienfaisance.  Il  n'y  a  et  il  ne  peut  y  avoir  au- 
cune contestation  sur  ce  point. 

Que  demande-t-on  de  plus?  On  nous  de- 
mande que  le  maire  présent  dans  sa  commune 
puisse,  quand  bon  lui  semblera,  déléiçner  tel  ou 
tel  adjoint  pour  présidef  la  commission  admi- 
nistrative. (Dénégations  sur  quelques  bancs.) 

M.  Feray.  Pas  quand  bon  lui  semblerap 
mais  d'une  manière  permanente. 

M.  Lucien  Bran.  Oui,  on  vent  que  non- 
seulement  le  maire  soit  le  président  de  la 
commission,  que  non-seulement  il  ait  Toix 
prépondérante,  mais  que,  devenant  lui-même 
un  de  ces  électeurs  dont  on  parlait  hier,  il  choi* 
sisse  parmi  ses  adjomts  celui  qui  prési- 
dera. I«e  maire  peut  se  tromper  et  choisir  celui 
qui  conviendra  le  moins  nuur  remplir  les  fonc- 
tions dont  il  s'agit,  on  veut  qu'il  puisse  le  délé- 
guer. C'est  sur  ce  point  que  nous  nous  sépa- 
rons des  auteurs  de  l'amendement.  £t  je  vous 
supplie  de  remarquer  que  nous  accordons  ce 
qu  il  y  a  d'essentiel  et  de  raisonnable  dans  leur 
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'demande  ;  le  maire  absent  est  remplacé  par 
l'adjoint  qui  remplit  tontes  ses  fonctions,  ^lai8 
nous  ne  voulons  pas  que  le  maire  présent, 
puisse  choisir  parmi  ses  adjoints,  sans  autre 
motif  et  d^auires  règles  que  son  caprice,  que 
son  ipinion  per^onnelle.  C'est  pourquoi  nous 
vous  prions  d'adopter  la  rédaction  que  nous 
vous  avons  proposée.  (  Très-bien  !  —  Aux 
voix  !) 

M.  Jonmanlt  On  dit,  messieurs^  qu'il  se- 
rait dangereux  de  pouvoir  déléguer  un  adjoint 
c^ui  ne  conviendrait  peut-être  pas  aux  fonc- 
tions qu'on  lui  confierait;  mais  c'est  précisé- 
ment parce  qu'il  conviendrait  à  ces  fonctions 
que  le  maire  le  choisirait. 

Nous  demandons  que  le  maire  puisse  le  dé- 
léguer ;  dans  beaucoup  de  cas,  alors  que  le 
maire  estprésertt,  qu'il  n'est  pas  forcé  de  s'ab- 
senter d'une  manière  permanente,  il  arrive 
souvent  qu'il  ne  peut  pas  suivre  exactement 
les  séances  du  bureau  de  bienfaisance  et  des 
commissions  hospitalière^ 

Les  fonctions  de  maire  sont  assez  multiples 
pour  qu'il  puisse,  sur  ces  questions  spéciales, 
déléguer  un  adjoint  qui  souvent  est  plus  au 
courant  que  lui  de  la  localité,  qui  appartient 
davantage  à  la  population  qu'il  s'agit  de  secou- 
rir. C'est  précisément  parce  que  l'adjoint  con- 
vient à  ces  fonctions  qu'il  faut  donner  au  maire 
le  droit  de  le  déléguer. 

Ce  projet  se  présente  sous  le  double  patro- 
mu;e  de  la  commission  et  du  Gouvernement 

La  question  n'a  pas ,  je  le  reconnais,  une 
ffrande  importance  ;  mais  ne  serions-nous  pas 
fondés  à  demander  si  l'accord  existe  entre  la 
commission  et  le  Gouvernement  à  l'occa- 
sion du  point  qui  e«t  en  discussion? 

M  le  rapporteur.  La  commission  et  le 
Gouvernement  feout  parfaitement  d'accord  sur 
ce  point. 

M.  Lucien  Bnm.  C'e-^t  poup  ce  cas-là 
qu'on  nomme  un  vice-président,  qui  n'aurait 
rien  à  taire  si  l'un  des  adjoints  était  toujours 
présent  pour  remplacer  le  maire.  (Aux  voix  I 
aux  voix!) 

M.  le  président.  Je  n'ai  pas  entre  les 
mains  le  texte  de  l'amendement  de  M.  Feray. 

M.  Feray.  Je  l'ai  remis  à  M.  le  rapporteur. 

M  le  président.  Il  faudrait  commencer  par 
communiquer  les  amendements  au  président. 

(L'un  des  secrétaires  remet  le  texte  de  l'a- 
mendement à  M.  le  président.) 

M.  le  président.  M.  Feray  propose  de 
commencer  ainsi  l'article  4  : 

t  La  présidence  appartient  au  maire  ou  à  un 
adjoint  que  le  maire  délègue  d'une  façon  per- 
manente. * 

Je  mets  aux  voix  cet  amendement. 

(Une  première  épreuve  a  lieu  par  mains  le- 
vées ;  elle  est  di^clarée  douteuse) 

M.  le  président.  Il  \a  être  procédé  à  une 
seconde  épreuve  par  assis  et  levé. 

(L'Assemblée ,  consultée  par  assis  et  levé, 
n'adopie  pas  l'amendement.) 

M.  le  président.  L'article,  originairement^ 
était  ainsi  conçu  : 

«  La  prési'ience  appartient  au  maire  ou  à 
l'adjoint  remplissant...  • 

La  commission  le  modifie  ainsi  : 

t  La  présidence  appartient  au  maire  ou  à 
l'adjoint,  ou  au  conseiller  municipal,  remplis- 


sant dans  leur  plénitude  les  fonctions  de 
maire.  > 

C'est  dans  ces  termes  que  je  le  mets  aux 
voix. 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté) 

c  Art.  5.  —  Les  membres  des  commissions 
administratives  sont  nommés  «pour  cinq'ans. 

«  Chaque  année ,  la  commission  se  renou- 
velle par  cinquième.  Les  nouveaux  membres 
sont  élus  par  le  corps  ou  par  la  personne  qui 
avait  nommé  les  membres  sortants. 

c  Le  renouvellement  est  déterminé  par  le 
sort  à  la  première  séance  d'installation,  et  en- 
suite par  l'ancienneté.  Si  la  commission  est 
composée  d'un  nombre  de  membres  non  divi- 
sible par  cinq,  le  soi  t  désignera  également  les 
années  dknn  lesquelles  il  y  aura  lieu  à  un  re- 
nouvellement plus  considérable. 

c  Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 

c  En  cas  de  remplacement  dans  le  cours 
d'une  année,  les  fonctions  du  nouveau  m*em- 
bre  expirent  à  l'époque  où  auraient  ^ssé  celles 
du  membre  qu'il  a  remplacé.  • 

c  Art.  —  6.  Les  commissions  pourront  être 
dissoutes  et  leurs  membres  révoqués  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

£n  cas  de  dissolution  ou  de  révocation,  la 
commission  sera  remplacée  ou  complétée  dans 
le  délai  d'un  mois. 

«  Les  membres  électifs  ne  pourront  être 
réélus  à  l'élection  qiii  suivra  la  révocation. 

«  Ne  sont  pas  rééligibles  ou  sont  révoqués 
de  plein  droit  les  memires  qui  se  trouveront 
dans  l'un  des  cas  d'incompatibilité  prévus  par 
les  lois  électorales.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  7.  —  Chaque  année,  les  commissions 
administratives  des  établissements  de  bien&i- 
sance  adressent  aux  préfets  un  compte  moral 
de  leur  administration.  •  —  (Adopté.) 

<  Art.  8.  —  Les  receveurs  des  établisse- 
ments charitables  sont  nommés  par  les  pré- 
fets, sur  la  présentation  des  commissions  ad- 
ministratives. 

c  En  cas  de  refus  motivé  par  le  préfet,  les 
commissions  sont  tenues  de  présenter  un  au- 
tre candidat. 

«  Les  receveurs  ne  peuvent  être  révoqués 
que  par  le  ministre  de  l'intérieur.  » 

M.  le  président.  MM.  Flotard  et  Bérenger 
ont  propohé  un  amendement  sur  l'article  8. 

M.  Bérenger.  Nous  1  abandonnons. 

M.  le  président.  L'amendement  étant 
abandonné,  je  mets  aux  voix  l'article. 

(L'article  8  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

<  Art.  9.  —  Les  commissions  administra- 
tives des  hospices  et  hôpitaux  pourront,  de 
concert  avec  les  bureaux  de  b^entaisance,  as- 
sister à  dopiicile  les  malades  indig^'uts. 

«  A  cet  effet,  elles  sont  autorisées,  par  ex- 
tension de  la  faculté  ouverte  par  l'article  i7  de 
la  loi  du  7  août  1851,  4  disposer  des  revenus 
hospitaliers  ,  jusqu'à  concurrence  du  quart, 
pour  les  affecter  au  traitement  des  malades  à 
domicile  et  à  l'allocation  de  secours  annuels  en 
faveur  des  vieillards  ou  infirmes  placés  dans 
leurs  familles. 

«  La  portion  des  revenus  ainsi  empployés 
pourra  être  portée  au  tiers  avec  l'assentiment 
du  conseil  général.  »  —  (Adopié.) 

«  Art.  l(j.  —  Il  n'est  point  dérogé  par  la 
présente  loi  aux  ordonnances,  décrets  et  autres 
actes  du  pouvoir  exécutif,  en  vertu  desquels 
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Qu'est-ce  à  dire?  D'où  viendrait,  de  la  part 
d'un  collègue  qui  ne  tomboro- jamais  sous  le 
coup  de  ma  proposition,  cette  indulgence  anti- 
cipée pour  les  députés  qui,  un  jour  ou  l'autre, 
oseraient  oflenscr  l'Assemblée,  la  principale 
sauvegarde  de  li  France  contre  l'anarchie? 
(Rumeurs  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.  — 
Vive  approbation  au  centre  et  à  droite.) 

L'bnammité  !  Ecce  quam  bonuin  et  quàmju- 
cundum  I  a  dit  le  psalmiste  :  mais  ie  suis  plus 
défiant  que  mon  collègue  en  f<iit  a  unanimité 
parlementaire.  On  a  vu  plus  d'une  fois,  —  il 
n'y  a  pas  bien  longtemps  encore,-  —  les  par- 
tis s'y  abriter  sans  beaucoup  de  fierté,  pour 
donner  le  change  sur  leur  défaite.  (Oui  !  oui  I 
très-bien  !  à  droite.) 

La  presque  unanimité,  on  pourra  l'obtenir 
de  tempit'à  autra.  Elle  ne  devrait  pas  me  man- 
quer, sinon  par  l'adoption  entière,  du  moins 
par  la  prise  en  considération  de  ma  propo- 
sition. 

Cependant,  mes  vœux  sont  plus  mo  lestes, 
et  je  me  contenterai  de  la  majorité.  (On  rit.) 

J'ai  dit  la  majorité,  messieurs.  J'entends  une 
majorité  fortement  organisée  dans  les  vraies 
conditions  du  gouvernement  représentatif.  J'en 
ai  salué  l'avènement  dès  les  premiers  jours 
de  notre  rentrée,  ie  mois  dernier. 

La  majorité,  trop  longtemps  paralysée  dans 
son  action  conservatrice  par  des  manifestes 
et  des  pourparlers  stériles...  (C'est  vrail) 
pendant  que  le  parti  du  désordre  avec  la 
complicité  de  certains  fonctionnaires  munici- 
paux et  autres,  gagnait  du  terrain...  (Rires  ironi- 
ques à  gauche.),  la  majorité,  dis-je,  m'a  paru 
avoir  enfin  trouvé  son  centre  de  gravité.  (Nou- 
veaux rires  à  gauche!) 

La  conséquence  nécessaire  serait  un  minis- 
tère parfaitement  homogène.  (Ah  !  ah  !)  Oui, 
parfaitement  homogène  et  sincèrement  respon- 
sable. 

Ce  jour  là,  messieurs,  notre  majorité  ne  se- 
rait pas  embarrassée  d'indiquer  dans  son  pro- 
pre sein,  au  choix  de  M.  le  Président  de  la 
Républiaup,  bon  nombre  d'hommes  dans  la 
force  de  l'&ge,  pleins  de  patriotisme  et  de  talent, 
dignes  de  la  représenter  fidèlement  et  capables 
aussi  de  remplir  les  vides  qui  pourraient  se 
faire  alors  dans  le  ministère.  (Très-bien  I  très- 
bien  I  à  droite.) 

Après  ce  petit  préambule  qui  ne  manque 
pas  d'opportunité...  (On  rit),  j'arrive  à  ma  pro- 
position. 

Messieurs,  si  je  suis  bien  informé,  —  ce 
n'est  pas  là  un  secret  d'Etat,  —  ce  ne  serait 
qu'à  uno  très-fdible  majorité,  une  ou  deux 
voix,  que  la  10«  commi^^sion  d'initial ive  parlc- 
meniairn  m'aurait  refusé  la  prise  en  considé- 
ration. J'ose  dire,  au  Cd)n traire,  que,  —  eu 
égard  à  son  objet.  —  elle  mf»rit:iit  au  moins  la 
formule  d'une  parfaite  considération.  (Nou- 
veaux rires  ) 

Quanta  l'auteur,  la  commission  aurait  pu  se 
dire  :  Voilà  un  député  qui,  en  toute  occasion, 
dans  la  mesure  de  ses  forcera,  a  défendu  les 
droits  et  les  intérêts  de  l'Assemblée...  (Oui! 
OUI  !  —  C'est  vrai!)  ;  il  y  aurait  quelque  dureté 
à  lui  répondre  :  «  On  n'entre  point!  »  —  Ac- 
cordouî-lui  cette  satisfaction:  le  décourageons 
pas  les  jeunes  gens...  (Hilarité.)  Vous  ne  me 
laissez   pas  achever  ma  phrase...   les  jeunes 


gens  qui  seraient  disposés  à  suivre  l'exemple 
de  vieux  parlementaires. 

Je  ne  veux  pas  me  livrer  en  ce  moment  àdes 
développements  qui  pourrcmt  trouver  leur  pltoe 
plus  tara  ;  je  me  restreindrai  à  quelques  brèfes 
considérations. 

M.  le  président  a  pris  la  peine  de  lire  le  texte 
de  ma  proposition.  Si  voift  voulez  bien  y  re- 
garder de  près,  vous  remarq^uerez  qu'elle  com- 
prend deux  objets  assez  distincts ,  guolqu'ils 
soient,  non  pas  confondus,  mais  réunis  dans  le 
texte. 

D'abord,  il  s'agirait  des  offenses  oommlset 
par  des  représentants  envers  TAssemUée  dans 
le  local  môme  de  ses  séances.  Pour  celles-là, 
je  ne  propose  que  de  renforcer  certaines  peines 
disciplinaires  qui,  en  génénd,  ont  para  trop 
faibles. 

Il  s'agirait  en  second,  lieu  des  offenses  com- 
mises par  des  représentants,  en  dehors  dn  lien 
des  séances.  C'est  là  qu'est  l'innovation  et  qiie 
portera  le  d<^bat  principal.  G*est  là-dessus  qu'il 
laut  s'expliquer  un  peu. 

Une  innovation.  Oh  !  oui,  une  innovation  ; 
mais  je  vous  demande^  messieurs,  ce  qu'il  y 
a  de  plus  nouveau  que  ce  que  nous  voyoni 
depuis  quelque  temps.  (C'est  vrai  !  c'est  vrai  I) 

Et  nous  en  verrons  peut-être  bien  d'antres. 
(Mouvements  4ivers.|  C'est  pour  cela  que  îe 
demande  à  l'Assemblée  de  prendre  ses  précau- 
tions. 

Un  membre  à  droite.  C'est  très-sage  et  très- 
prudent  ! 

M.  le  comte  Janbert.  Au  reste  cette  in- 
novation sera  elle-même  une  atténuation  éven- 
tuelle de  la  législation  présente. 

L'Assemblée  en  l'état  actuel  de  la  législa- 
tion, quand  un  délit  d'offense  lui  e^t  signalé, 
a  deux  moyens  entre  lesquels  elle  choisit.  D'a- 
bord en  vertu  de  la  loi  de  1822,  elle  peut  man- 
der à  sa  i)arre  l'auteur  de  l'Qffense,  tout  dé- 
puté ou  simple  citoyen.  Alors  se  produit  tout 
l'appareil  de  lenteurs  d'un  jugement  ;  sans 
compter  les  divagations  des  plaidoiries  pouvant 
donner  naissance  à  un  nouveau  délit  qui  ag- 
graverait peut-être  le  délit  principal.  VoiH  le 
grand  inconvénient.  Ou  bien  l'Assemblée  peut 
laisser  son  cours  à  la  justice  ordmaire,  soit 
qu'elle  prenne  l'initiative  des  poursuites  devant 
les  tribunaux,  soit  qu'elle  la  laisse  à  M.  le  gar- 
de des  sceaux.  Ces  deux  voies,  la  loi  de  *8Î2 
et  le  droit  commun  restent  ouvertes.  Relisez 
ma  proposition,  vous  verrez  que  je  ne  fais  au- 
cun obstacle  à  ce  cho  x. 

Mais  elle  ouvre  une  troi-*ième  voie,  la  voie 
disciplinaire.  C'est  ici  que  gît  l'innovation  effi- 
cace. Elle  s  ra  pem-êire  moins  sévère  que  la 
répression  devant  les  tribunaux  ou  à  la  barre 
de  cette  Assemblée.  Elle  sera  efticace,   parce 

au'elle  sera  prompte,  qu'^^lle  suivra   do  près  le 
élit,  et  que,  de  plus,  je  le  répète,  le    délit  ne 
sera  passible  que  de  peines  modérées. 

Quant  à  la  procédure,  je  pense  qu'elle  ga- 
rant t  suffisaniment  les  intérêts  du  député  m- 
culpé.  L'inculpation  ne  peui.  se  proîuire  que 
sous  la  garantie  ou  sous  la  responsabilité  de 
vingt  Pi-  mir.'.s  ni:  moins,  parlant  à  l'Assem- 
blée sous  II  iorijic  d'une  proposition.  A  coup 
/4ùr,  vous  trouverez  là  une  garantie  pour  le  dé- 
puté qui  sera  mis  sur  la  sellette.  Cène  sera  pas 
a  la  légère  que  vinf>t  députés  viendront  mettr» 
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règlement.  Toutes  ces  infraclions  sont  répri- 
mées par  une  série  de  pénalités  qui  varient 
depuis  le  simple  rappol  à  Tordre  jusqu'à  la 
censiin^  et  même  jusqu'à  l'exclusion  de  cette 
enœinie. 

U Assemblée  et  son  président,  sous. ce  pre- 
mier rapport,  mo  semblent  donc  suflisammcnt 
armés  contre  tous  les  écarts,  quels  qu'en  loient 
le  caractère  et  la  gravité. 

Mais  If's  observations  de  Thonorablè  comte 
Jaubf rt  ont  plus  particulièrement  porté  sur  les 
délits  commis  en  dehors  de  cette  enceinte;  c'est 
là,  en  eiïet,  qu'est  le  véritable  terrain  de  la  dis- 
cuss'on  et  le  point  de  la  difficulté. 

Dans  sa  pensée,  telle  qu'elle  vient  do  nous 
être  expliquée,  il  y  aurait,  dans  notre  législa- 
tion, insuffisance  de  répression,  il  y  aurait  une 
lacune. 

C'est  très-vrai.  Jamais  aucune  législation, 
jamais  aucune  Assemblée,  jusqu'ici,  n'ont  son- 
gé à  insiiturr  une  juridiction  spéciale,  excep- 
tionnelle, particulière,  pour  les  membres  de 
TAt^èembléc  qui,  hors  ae  cette  enceinte,  au- 
raient commis  des  délits  par  l'un  des  moyens 
prévus  par  la  loi  de  1819  ;  il  faut  appeler  les 
choses  par  leur  nom,  pour  réprimer  les  délits 
de  droit  commun. 

M.  le  comte  Jaubert  parlait  tout  à  Theure  de 
la  loi  de  1822,  dont  je  alrai  qublques  mots  tout 
à  rheurei  car  je  ne  veux  fuir  le  débat  à  aucun 
point  de  vue.  Je  me  borne  à  expliquer,  quant 
a  présent,  que  la  loi  de  1822  est  une  loi  géné- 
rale, s'appliquant  à  la  ffénéralitô  des  citoyens 
et  ne  contenant  aucune  aisposition  particuhère, 
spéciale,  exceptionnelle,  pour  les  députés. 

Il  est  donc  bien  entendu,  l'honorable  comte 
Jaubert  vient  do  le  dire  lui-même,  que  sa  pro- 

fosition  Oi^t  une  innovation  au  dioit  commun. 
1  s'agit  dé  savoir  si  cette  innovation  peut  être 
acceptée  dans  les  termes  et  les  conditions  où 
elle  est  faite  ;  la  commission  a  pensé  que  non. 
Voici  pourquoi  : 

Quelle  est  la  situation  actuelle  e(î>4égale  des 
membres  de  l'Assemblée  en  dehors.  bU-n  en- 
tendu, de  l'exercice  de  leurs  fonctions  législa- 
tives? 

Les  membres  de  l'Assemblée,  en  dehors  do 
l'exercice  de  leurs  fonctions  parlementaires, 
Eont  assimilés  ^  la. généralité  des  citoyens;  ils 
en  subissent  les  devoirs,  mais  ils  en  ont  aussi 
les  franchises  et  les  prérogatives.  Si  un  mem- 
bre de  cette  Assemblée  commet  un  délit,  il  est 
poursuivi  conformément  aux  règles  ordinaires 
du  droit,  il  est  puni  dans  les  limites  du  code 
pénal  ou  des  lois  spéciales  qu'il  aurait  en- 
freintes. En  un  mot,  il  est  placé  sous  l'empire 
du  droit  commun.  Il  n'y  a  d'autre  diflérence 
entre  lui  et  la  gcnéralilô  dos  citoyens  que  ia 
nécessité  -de  l'autorisation  préalable,  sans  la- 
quelle un  représentant  ne  peut  être,  je  ne  dis 
pas  arrêté,  cela  va  sans  dire,  mais  ne  peut- 
être  l'objet  d'aucun  acte  do  procédure  crimi- 
nelle de  la  part  des  agents  du  ministère  public, 
l'autorisation  préalable  ava:it  pour  but  de 
sauvegarder  la  liberté  et  "^l'indépendance  du 
représentant. 

Voilà  donc  la  situation  actuelle.  Eh  bien, 
messieurs,  cette  stuation  M.  le  comte  Jaubert 
propose  de  la  modilier.  Il  la  modifie  vn  suppri- 
mant d'abord  la  juridiction  des  tribunaux  ordi- 
naires pour  y  substituer  celle  de  l'Assemblée, 
convertie  et  tranfcformée  en  cour  judiciaire. 


Deuxièmement,  il  change,  il  altère  tentes  les 
formes  oe  procéder  dans  la  poursuite  et  le  juge- 
ment. Et  enfi  ',  en  dernier  lieu,  la  proposition 
édicté  une  peine  inconnue  dans  notre  législa- 
tion, non  pas  dans  son  principe,  mais  dans 
i'apulication  étendue  que  vous  en  laites. 

Messieurs,  voilà  le  résumé  de  sa  proposition, 
je  ne  dis  pas  de  son  discours,  mais  de  sa  pro- 
position. Je  demande  à  dire  très-sommaire- 
ment quelques  mots  à  cet  égard.  Le  procédé  de 
convenir  les  Assemblées  politiques  en  cours  ja« 
diciaires,  n'oKt  pas  nouveau  ;  il  est  consacré 
par  la  loi  du  25  mars  1822,  qui  leur  donne 
le  droit  do  traduire  à  leur  rarre  les  écrivalna 
qui  auraient  commis  un  délit  d'offense  en- 
vers elles.  Cette  loi  de  1822  est  an  emprunt 
fait  blmih  lois  anglaises,  ou  ponr  mieux  dire, 
un  emprunt  fait  à  certaines  traditions,  à 
certains  usages  du  parlement  anglais  :  car  je 
n  alfirmerass  pas  que  le  parlement. anglais  sait 
un  règlement  écrit. 

Eh  bien,  messieurs,  il  en  faut  oonTeuir,  oit  « 
emprunt  n'a  pas  été  heureux,  et  il  a  très*mal 
répondu  aux  es.iérances  qu'il  avait  inspirées. 
J'en  trouve  en  effet  la  preuve  dans  les  rares  et 
-même  très-rares  applications  de  la  loi.  Elle 
existe  depuis  cinquantoans  ;  dans  oette  période 
d'un  demi-siècle,  savez-vons  combien  elle  a 
reçu  d'applications?  Quatre.  Elle  a  été  appliquée 
une  première  fois  sous  la  Restauration,  deux 
fois  sous  le  gouvernement  qui  lui  a  snocédé^  «t 
une  dernière  fois  en  1850,  sous  la  Législatif. 
Quatre  fois  en  tout. 

Pourquoi  cette  grande  réserve,  ponrqaof  oette 
abstention  ?  Est-ce  que  vous  pehseï  par  hasard 
que  les  attaques  injustes,  passionnées,  contre 
les  Assemblées  qui  nous  ont  précédé  ont  fkit 
dofaut  ?  Non.  A  cet  égard  le  passé  ressctmbti 
un  peu  au  présent,  comme  très-probablement 
le  présent  ressemblera  à  Tavenir;  mais  TOici 
pourquoi  on  s'est  abstenu  :  c'est  qu'à  ces  pour^ 
suites  judiciaires  portées  devant  les  assembléee 
politiques  transformées  en  cours  de  Justice,  Il 
se  mêlait  inévitablement  des  inddents  fiàcheas. 
regrettables,  qui  atténuent  singulièrement  V^ 
vantage  d'une  poursuite  assurée. 

M.  le  comte  Jaubert  à  nui  les  études  et  lot 
habitudes  laborieuses  renaent  familiére^a  eofl- 
naissance  de  ces  choî^es,  sait  très-bien  cela;  et 
c'est  parce  qu'il  le  sait  parfailem^nt,  -^  Il  TOai 
Ta  expli(|ué  tout  à  l'heure,  —  qne,  prfcMmeiit 
pour  éviter  le  retour,  le  renouvellement  doa  ln<* 
cidents  auxquels  je  fais  allusion,  il  vous  |^itl* 
pose  de  modifier,  d'amender  la  loi  de  loftt^ 
mais  de  l'amender  dans  un  système  noitTean» 
et  qu'il  me  permette  de  le  dire,  dsns  un  syetèw 
me  à  lui. 

En  effet,  M.  le  comte  Jaubert  Introduit  dette 
sa  proposition  ces  mots  en  apparence  trèa-flim* 
pies,  mais  qui  dans  leur  simplicité  disent  beu* 
coup  :«  le  jugementaura  lieu  sans  aucun dèbet.i 
Ce  qui  veut  dire  que  le  représentant  ltieul]pt 
pourra  bien  écrire  une  lettre  à  noire  président^ 
ou  qu'il  pourra  venir  ici  balbutier  quelqdee  ex- 
plications personnelles,  mais  que  ce  représen- 
tant placé  BOUS  le  coup,  sous  la  menace  de  la 
peine  la  plu$%  grave  oui  pui8>e  l'atteindre,  e*eel» 
a-dire  l'exclusion  ae  oette  enceinte  pendant 
trente  jours,  privé  de  la  présence  d'esprit  tl6«> 
cessai re  pour  se  défendre,  eh  bien,  nuLioré  Ul 
gravité  de  Tincuipation,  les  dilHcultéi  de  ta 
position,  il  ne  pourra  se  faire  a8listerd*tt 
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eaïueil;  il  eam  aîml  privé  des  oonditioni  les 

S  loi  élâmentaires  d'une  dMènse  libre.  (C'est 
rident  I) 

G'Mt  li  lanR  doute  Qn  syat^tne  simple,  un 
lystëme  commode  ;  mais ,  quant  à  mol,  il  me 

Eintt  par  trop  expéditif.  (Très-bien  1  très- 
ei)!  —  Aux  Yoixi) 

Quant  à  U  pènaliié,  elle  est  aussi  nouvelle 
que  la  procédure.  M,  le  conite  Jaubert  ne  pro- 
pose pas  de  frapper  le  représentant  qui  aurait 
commis  le  délit  d'ofTense,  de  la  ppine  de  l'em- 
prisonnement oude  l'amende.  Non, mais  ilpro' 
pose  de  lui  appliquer  une  peine  qui  est  cncure 
plus  pénible  pour  le  ^eprë:^enla^t  oui  a  le  vrai 
sentiment  de  la  dignité  personnelle,  c'est  lo 
déshonneur  d'âiro  chasse  de  cette  enceinte 
pendant  trente  jours. 

L'exclusion,  elle  existe  bien  dans  notre  lé- 
gisktion,  en  principe   mais  appliquée  avec  un 

Br&nd  ménagement  et  une  grande  modération. 
>'aprés  notre  rè;;lemeat,  le  maximum  ne  peut 
dépasser  trois  jours. 

Je  comprends  très-bien  que  quand  un  mem- 
bn  de  cette  Assemblée  se  sera  signalé  par  la 
violence  de  quelques  discours  Injurieux  envers 
l'Assemblée,  qu'on  lui  JnQige  ane  exclusion 
de  trois  jours,  c'esui-dire  trois  jours  de  repos, 
d'abstention,  de  silence.  Trois  jours  de  repos 
et  de  silence  pour  calmer  ses  agitations  et  ses 
emars,  c'est  moins  une  peine  qu'un  calmant 
appliqué  h  un  malade.  Mais  trente  jours  d'ex- 
cfneion  Ae  cette  enceinte,  c'est  la  destitution 
momertanée  du  mandat  politique... 

Et  voyee  les  conséquences  possibles.  Je 
suppose  que  cette  peine  d'exclusion  de  trente 
jours  ■  soit  prononcée  par  une  TatalitA  de 
circonslances  et  en  l'absence  de  toute  odieu- 
se combinaison,  la  veille,  l'avant-veille,  quel- 
ques jours  avant  un  grand  d^bat  comme  celui 
que  nous  avons  vu  s'élever  ici.  Eh  bien,  qud 
texte  de  récriminations  I 

Ce  sont  li  les  conûdératlons  qui  ont  motivé 
les  conclusions  de  la  commîj'Bion. 

lene  veax  pas  soitir  de  ces  généralit^i,  de 
ces  discussions  de  principes  et  de  doctrines. 
Hais,  si  en  terminant  je  voulais  considérer 
la  proposition  dans  son  application,  il  ne  se- 
rait pas  difficile  de  démontrer  que,  dans  la 
pratique,  elle  se  heurterait  à  bien  des  diffi- 
cultés. Je  n'en  veux  citer  qu'une  seule,  Je  sup- 
pose un  membre  de  la  Chambre  appelé  à  la 
barre  de  celte^.  Assemblée  en  vertu  de  la  propo- 
sition; il  est  jugé  et  condamné.  Mais  si  lo  dé- 
lit est  commi!<  par  la  voie  de  la  presse,  et  c'est 
la  plus  commune,  le  député  a  à  o6'.é  de  lui 
d'autres  L-oupables,  Il  y  a  le  gérant,  l'impri- 
meur. Eh  bien,  que  devienneni-ils?  Votre  ju- 
ridiction est  exclusivement  limitée  aux  mem- 
"biM  de  rAsaembtée.  Que  devient-il,  ce  gérant 
■urtout,  ce  gérant  qui  n'a  pas  seulement  une 
reeponsablliié  légale,  qni  est  souvent  une  fic- 
tion, mais  a  une  lespimssbilité  eifectice  et 
réélleTS'ilresteimponrsuivj.,.. — je  veux  rester 
dans  la  modération  de  tangage,  ---  je  ne  dirai 
pti  qu'il  y  a  partialité,  mais  une  véritable  iné- 
gahti.  S  il  est  poursuivi,  traduit  devant  les 
trtbunaux  ordinaires,  s'il  est  acquitté  devant  le 

I'niy,  —  rtiyputhèie   n'est  pas  imposxible,  — 
a  même  fuit,  le  même  article,  le  même  délit 
sera  condamné  ici  et  acquitté  ailleurs. 
Je  saii  très-bien  que  le  résultat  légal  est  in- 


contaslahle  ;  mais  le  résultat  moral,  l'impres- 
sion extérieure,  quels  seront-ils  7 

Je  dirai,  en  terminant,  que  l'honorable 
Romle  Jaubert  me  semble  avoir  confondu  deux 
choies  essentiellement  distinctes,  profondé- 
ment différentes  :  le  pouvoir  disciplinaire  et  le 
jugement  des  délits  de  droit  commun.  (Trés- 


I  très-b 


".!). 


Le  pouvoir  disciplinaire,  personne  ne  le  con- 
teste et  ne  peut  le  contestei,  même  <:ans  sa 
plus  grande  rigueur,  car  il  est  la  coniiition  de 
vos  séances,  de  vos  délibérations  et  de  la  di- 
gnité de  votre  autorité,  qui  ne  saurait  être  im- 
punément méconnue.  Mais  quant  aux  délits 
communs  on  ne  seurait  leur  appliquer  et  trans- 
porter dans  leur  jugement  les  formes  sommai- 
res du  droit  disciphnaire. 

C'est,  messieurs,  par  ces  consid'^rations,  que 
nous  avons  écarté  la  propoeition  ;  et  parce  que 
nous  avons  peneé  aus>L  qu'une  Assemblée 
comme  celle-ci,  qui  a  donné  des  preuves  irré- 
cusables de  son  désintéressement  personnel,  —  * 
la  séance  d'hier  en  tst  la  preuve,  —  de  sa  pro- 
bité, de  son  dévouement  libéral  aux  intérêts  du 
pays,  pouvait  être  à  l'épreuve  de  guelques  at- 
taques injustes  et  passionnées,  qui  pourraient 
se  proiluire  contre  elle.  (ApproDation  sur  un 
grand  nombre  de  bancs,  ~  Aux  voix!  aux 
voixt)- 

K.  le  président.  Je  mets  aux  voix  les  con- 
clusions de  la  comaiii^sion  d'initiative  parle- 
mentaire, qui  tondent  au  rejet  de  la  pri^e  en 
considération. 

Il  a  èiû  déposé  une  demande  de  scrutin. 
{Exclamations.) 

Plutitirs  vott.  Les  noms  d<>s  signatairesT 

M.  le  président.  Celte  demande  est  signée 
par  MM.  a'Abliadie,  Dumon,  Combler,  E.  de 
FéliMnde,  Amédée  L>'!&vre-Pontali«.  Leslour- 

Èie,  I>ussautBoy,  Achille  Adam,  Félix  Duuin, 
lainneville,  vicomte  de  Rodi-z  Bénavpnt,  Dfr< 
peyre,  Victor  Hamille,  Charles  Wartelle, 
comte  de  Trévise,  de  Beauviilé,  comte  Jaubert, 
comte  Mathieu  de  La  Redorte,  E.  Aduet,  de 
Grasset  de  Gavardle. 
11  va  être  procédé  au  scrutin. 
(Les  votes  sont  recaeillis.) 

BC.  DMeilligny.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  du  l'Assemblée  un  rapport  sup- 
plémentaire de   la  commission  du  budget  sur 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

li  est  accordé  d'urgence  i  M.  Wilson  un 
congé  de  trois  jours,  à  partir  du  ST  courant.   ' 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scru- 
tin : 

Nombre  des  votants 599 

Majorité  absolue 300 

Pour 376 

Contre.. 223 


L'ordre  du  jour  appelle  la  discubsion  sur  la 
prise  en  Cijnsidératioii  de  la  proposition  de  M. 
Schcelcner,  relative  k  l'abolition  de  la  peine  de 
mort.  ' 
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.  Schœlcher.  Je  demande  à  TAssemblée 
de  vouloir  bien  remettre  la  discussion  do  no- 
tre proposition  à  un  autre  jour. 

11  est  maintenant  cinq  lieurcs,  et  une  dis- 
cussion de  cette  importance  ne  peut  ^>tre  fmie 
en  une  demi-heure. 

Quelques  meubres.  C'est  vrai!  c'est  vrai! 

Autres  membres.  Parlez!  parlez! 

M.  Schœlcher.  Je  ferai  observer  aux  mem- 
bres aui  me  disent  :  «  Parlez  I  parlez  !  •  qu'il 
est  cinq  heures,  et  qu'une  question  aussi  grave 
et  aussi  importante  que  celle  dont  il  s'agit  ne 
pourrait  pas  iinir  aujourd'hui.  Lundi  com- 
mence la  discussion  de  la  loi  sur  l'armée,  ce 
oui  obligerait  à  couper  en  deux  la  discussion 
ae  ma  proposition.  Ce  n'est  pas  possible.  (Mou- 
vements divers.) 

M.  le  marquis  de  La  Rochejaquelein. 
Qu'on  l'enlève  de  l'ordre  du  jour! 

M.  Haentjens.  Nous  demandons  l'ajoume- 
roent  indéfini  ou  la  discussion  immédiate. 

M.  le  président.  M.  Schœlcher  demande 
oue  la  discussion  sur  la  prise  en  considération 
ae  sa  proposition  soit  placée  après  la  discus- 
sion de  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée. 
(Non  !  non  1  —  Oui  !  oui  !) 

Je  consulte  l'Assemblée. 

Plusieurs  membres.  Après  les  lois  d'impôts  I 

M.  Schœlcher.  Ma  proposition  est  à  l'ordre 
du  jour  déj^  ;  je  demande  qu'elle  y  soit  main- 
tenue après  la  discussion  de  la  loi  sur  le  recru- 
tement de  l'armée. 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  demande  de  M.  Schœlcher. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  dis- 
cussion sur  la  prise  en  considération  de  la  pro- 
position de  M.  Schœlcher  est  ajournée  jus- 
qu'après la  discussion  de  la  loi  de  recrutement.) 

M.  Oanivet.  Il  y  a  encore  au  feuilleton  de 
l'ordre  du  jour  la  première  délibération  sur  la 
proposition  de  M-  Talion. 

Plusieurs  membres.  On  pourrait  entendre 
quelques  rapports  de  pétitions. 

Autres  inembres.  La  proposition  de  M.  Talion 
a  trait  précisément  à  l'exercice  du  droit  de  pé- 
tition. 

M.  Ganivet.  Messieurs,  comme  membre  de 
la  commission  qui  a  examiné  la  proposition  de 
M.  Talion,  qui,  d'après  l'ordre  du  jour,  vien- 
drait, à  ce  moment  en  discussion,  je  demande 
à  l'Assemblée  de  vouloir  bien  en  déclarer  l'ur- 
gence. 

Ija  proposition  Talion  a  pour  but  de  simpli- 
fier les  formes  fixées  par  le  règlement  pour  l'exa- 
men des  pétitions  qui  sont  ad  refusées  à  l'As- 
semblée. Vous  savez  tous,  que  notre  rôle  de 
pétitions  se  grossit  chaque  jour  davantage,  et. 
qu'il  est  impossible  de  faire  droit  à  toutes  les 
réclamations  que  nous  recevons,  môme  en  con- 
sacrant un  jour  par  semaine  au  rapport  des 
pétitions. 

Un  membre  à  gauche.  On  ne  le  fait  pas! 

M.  Ganivet.  La  proposition  de  Al.  Talion 
simplifierait  singulièrement  les  formes,  et,  à  ce 
point  de  vue,  il  serait  utile  que  l'Assemblée  se 
prononçât  le  plus  rapidement  possible  sur  cette 
proposition  pour  dégs^er  le  rôle  des  pétitions  qui, 
je  le  répète,  se  grossit  chaque  jour  dans  une 
proportion  considérable.  (Approbation  sur  di- 
vers bancs.) 

M.  le  président.  Demandez-vous  la  déli- 
bération immédiate  ? 


M.  Ganivet.  Je  demande  l'urgence. 

Quelques  membres.  Et  la  délibération  immé* 
diate  !  (Non  !  —  Oui  !) 

M.  le  président.  Je  ne  sais  s'il  y  aurait 
grand  inconvénient  à  déclarer  l'urgence;  mais 
personne  ne  s'attendait  à  ce  que  la  délibération 
sur  la  proposition  vint  aujourd'hui  ;  elle  a  quel- 
que gravité,  et  si,  à  la  suite  do  la  déclaration 
d'urgence,  l'on  votait  aujourd'hui  définitive- 
ment et  par  une  seule  délibération,  on  n'aurait 
peut-être  pas  le  temps  de  réfl  chir  suffisam- 
ment. (C'est  vrai!) 

Je  mettrai  l'urgence  aux  voix  si  Ton  in- 
siste. (Non!  non!) 

M.  Talion.  Nous  n'insistons  pas  ;  nous  re- 
tirons la  demande  d'urgence. 

M.  le  président.  Quand  la  proposition 
viendra  à  l'ordre  du  jour,  vous  pourrez  deman- 
der la  déclaration  d'urgence. 

M.  Talion.  Je  demanderai  l'urgence  à  la 
seconde  lecture. 

M.  le  président.  Vous  pouvez  la  demander 
à  la  première;  mais  ie  le  répète,  l'Assemblée 
ne  s'attendait  pas  à  délibérer  aujourd'hui  sur 
cette  proposition,  qui  a  de  la  gravité  et  sur 
laquelle  on  n'a  pas  pu  méditer.  (C'est  juste  I) 

M.  Ganivet.  On  pourrait  déclarer  l'urgence 
et  renvoyer  la  discussion  à  une  autre   séiance. 

M.  Talion.  La  proposition  étant  relative  à 
l'exercice  du  droit  de  pétition,  nous  deman- 
dons que  la  discussion  en  soit  portée  à  Tordre 
du  jour  de  samedi,  jour  consacré  aux  rapports 
de  pétitions. 

Plusieurs  membres.  IjS.  loi  sur  le  recrutement 
ne  sera  pas  terminée  samedi. 

M.  le  président.  Cette  proposition  viendra 
après  celle  de  M.  Schœlcher  ;  elles  viendront 
toutes  deux  après  la  loi  sur  le  recrutement. 

M.  Talion.  Nous  demandons  qu'elle  soit 
placée  à  l'ordre  du  jour  avant  celle  de  M. 
Schœlcher. 

M.  Schœlcher.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  le  de- 
mander, l'ordre  du  jour  est  fixé.  Ce  serait  une 
interversion  non  motivée  dans  l'ordre  du  iour. 

M.  Talion.  Nous  n'avons  pas  demandé  l'a- 
journement, nous  ! 

M.  le  président.  Nous  allons  entendre  des 
rapports  de  pétitions. 

La  parole  est  à  M.  Fouquet,  au  nom  de  la  7« 
commission. 

M.  Fouquet,  rapporteur.  —  2595  —  Des 
habitants  de  la  commune  de  la  Sauvetat-da- 
Drot  (Lot-et-Garonne)  protestent  contre  -le 
droit  de  40  francs  mis  sur  les  permis  de  chasse; 
ils  demandent  que  le  prix  en  soit  fixé  à  5  francs. 
(Rumeurs.) 

La  pétition  âeajiabitants  de  la  Sanvetat-du- 
Drot,  contient  ^'abord  une  protestation  contre 
1  élévation  du  prix  des  permis  de  chasse. 

Elle  est,  il  est  vrai,  d'accord  en  cela  avec  les 
vœux  de  quelques  conseils  généraux  du  Midi 
qui  demandent  que  l'on  diminue  le  prix  de  ces 
permis  en  alléguant  que  la  destruction  des  oi- 
seaux de  passade  est  une  véritable  industrie 
pour  certaines  de  ces  contrées. 

Mais  en  élevant  de  25  à  40  fr.  le  prix  des  per- 
mis de  chasse,  vous  avez  eu  pour  but,  d'accord 
en  cela  avec  le  Gouvernement,  d'assurer  le  ser- 
vice des  finances  et  d'augmenter  la  source  des 
revenus  dans  toute  la  France,  C'est  donc  à  tort 
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qu'une  semblable  protestation  8*élève  devant 
vous. 

Les  pétitionnaires  demandent  en  outre  que 
le  prix  du  permis  de  chasse  soitGxé  à5fr, 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  d'examiner  le  dernier  terme  de  la  pétition 
dont  il  s'agit  et  elle  vous  propose  Tordre  du 
jour  sur  la  demande  des  habitants  de  la  Sau- 
vetat-du-Drot. —  (L'ordre dujour  est  prononcé.) 

—  2545  —  Le  sieur  Boucher,  à  Montigny- 
les-Metz,  s'adresse  à  l'Assemblée  afin  qu'on 
lui  paye  les  honoraires  qui  lui^eraient  dus  pour 
un  travail  relatif  à  une  vente  de  bois  dans  une 
forêt  de  l'arrondissement  de  Thionville. 

IjO  pétitionnaire,  dans  sa  demande,  nous  dit 
que  le  conservateur  des  forêts  de  Bar-le-Duc 
connaît  parfaitement  les  faits  qu'il  signale. 
Nous  l'engageons  à  suivre  la  filière  adminis- 
trative et  par  l'entremise  de  ce  fonctionnaire  à 
adresser  sa  réclamation  à  M.  le  ministre  des 
finances. 

Sa  demande  n'ayant  donc  aucune  raison 
d'être  portée  devant  vous,  votre  commission 
vous  propose  l'ordre  du  jour.  —  (Adopté.) 

—  2511  —  Le  sieur  d'Austry,  à  Lautrec 
(Tarn),  demande  qu'il  soit  créé  des  permis  de 
chasse  journaliers. 

La  pétition  du  sieur  d'Austry  ne  tend  à  rien 
moins  qu'à  modifier  complètement  la  loi  sur  la 
chasse  ;  et  la  proposition  qu'il  émet  de  créer 
des  timbres-chasse  journaliers  du  prix  de 
0,50  centimes,  ne  nous  parait  pas  applicable^ 
La  surveillance  dans  ce  cas  deviendrait  impos- 
sible, et  loin  de  penser  comme  le  pétitionnaire 
que  le  Trésor  gagnerait  un  million  de'  plus  à 
cette  modification,  nous  croyons  au  contraire 
que  ses  intérêts  en  souffriraient. 

En  présence  d'ailleurs  de  la  loi  votée  par 
l'Assemblée,  relativement  au  prix  des  permis 
de  chasse,  votre  commission  ne  peut  que  vous 
proposer  l'ordre  du  jour.  —  (Adopté.) 

—  2508  —  Le  «leur  Serais-Ghallet,  à  Ren- 
nes, s'adresse  à  l'Assemblée,  afin  d'obtenir  le 
payement  d'une  indemnité  qu'il  réclame  de  la 
ville  du  Mans,  pour  dommages  causés  à  sa 
propriété,  sise  route  de  Laval,  au  Mans,  par 
des  travaux  de  nivellement  et  d'amélioration 
exécutés  sur  le  chemin  des  Gochereaux,  qui 
longe  la  dite  propriété.       * 

Le  pétitionnaire  ayant  intenté  une  action 
contre  la  ville  du  Mans,  action  motivée  par  les 
causes  rj^latées  plus  haut,  le  procès  a  suivi  son 
cours  régulier.  Chaque  partie  a  désigné  un  ex- 
pert. Des  rapports  ont  été  déposés.  Ainsi  qu'il 
arrive  souvent  en  pareille  circonstance,  les  ex- 
perts n'étant  pas  d accord,  il  y  a  eu  lieu  à  une 
tierce  expertise  suivie  elle-même  d'un  juge- 
ment rendu  par  le  conseil  de  préfecture. 

Le  sieur  Serais-Ghallet,  bien  que  les  préten- 
tions de  son  expert  n'aient  pas  été  admises, 
n'en  a  pas  moins  obtenir,  dans  une  certaine  li- 
mite, la  réparation  du  préjudice  qui  lui  avait 
été  causé  11  n'a  donc  aucune  raison  pour  s'a- 
dresser à  r Assemblée  et  votre  7«  commission 
vous  propose  l'ordre  du  jour.  —   (Adopté.) 

—  2531-2803  —  Le  sieur  Le  Tourneux,  à 
FougerolIcs-du-Piessis  (Mayenne)  proteste  au- 
près de  l'As^oaihléo  contre  la  décision  prise 
par  elle  relativement  aux  permis  de  chasse  qui 
n'ont  pu  servir  l'année  dernière. 

Le  pétitionnaire  reproduit  dans  sa  demande 
rédigée,  du  reste,  en  termes  très-convenables, 


les  arguments  qui  ont  été  développés  à  cette 
tribune  en  faveur  des  chasseurs  qiii,  munis  de 
permis  de  chasse,  n'ont  pu  user  de  leur  droit 
en  1870. 

Par  mesure  d'ordre  public,  l'exercice  du  droit 
de  cbasse  avait  été  suspendu  au  moment  de 
l'invasion,  et  les  permis  de  chaspe  pris  en  1870 
n'ont  pu  servir  à  ceux  qui  les  avaient  obte- 
nus. 

Devait-on,  ainsi  que  paraissait  le  conseiller 
l'équité,  ou  rembourser  le  prix  des  permis  de 
chasse,  ou  reporter  à  l'année  suivante  la  jouis- 
sance d'un  droit  non  exercé  en  1870? 

Ou  devait-on,  en  présence  des  charges  énor- 
mes qui  incombent  a  l'Etat,  et  qui  sont  la  con- 
séquence de  la  guerre  désastreuse  que  nous 
venons  de  subir,  déclarer  que  les  sommes  ver- 
sées pour  l'obtention  des  permis  de  chasse/es- 
teraient  acquises  au  trésor? 

Vous  vous  êtes  prononcés  dans  ce  dernier 
sens,  et  vous  avez  décidé  que  la  perte  des 
25   francs,  puis  des  permis  de  chasse,  serait 

Sour  ceux  qui  les  avaient  versés  une  charge 
e  plus  ajoutée  à  tant  d'autres. 
En  conséquence,  votre  7*  commission  vous 
propose  l'ordre  du  jour.  —  (Adopté.) 

—  2640  —  Le  sieur  Leclère,  a  Orléans,  de- 
mande si,  parce  que  les  Prussiens  occupent  un 
pays,  les  compagnies  d'assurance  ont  le  droit 
de  se  refuser  à  payer  pour  les  incendies  qui  s'y 
produisent,  et  qui  ne  sont  nullement  le  fait  de 
la  guerre. 

La  question  que  soulève  la  pétition  du  sieur 
Leclère  a  été  portée  déjà  bien  des  fois  devant 
les  juges  compétents. 

Selon  les  circonstances  particulières  dans  les- 
quelles ont  éclaté  les  incendies  pendant  l'oc- 
cupation prussienne,  les  compagnies  d'assu- 
rance sont  plus  ou  moins  responsables,  mais 
les  tribunaux  seuls  peuvent  juger  cette  ques- 
tion. 

En  conséquence,  votre  7*  commission  vous 
propose  l'ordre  du  jour.  —  (Adopté.) 

—  2398  —  Le  sieur  Maury,  à  Samt-Ghinian 
(Hérault),  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
faire  ordonner  le  remboursement  de  22  fr.  55  c. 
sur  un  permis  de  chasse  qu'il  a  pris  le  19  août 
1870,  et  qui  ne  lui  a  servi  que  jusqu'au  23  sep- 
tembre 1870. 

L'interdiction  du  droit  de  chasse  a  eu  lieu 
par  mesure  d'ordre  public,  et  vous  avez  décidé 
que  les  permis  de  chasse  pris  en  1870-71, 
qu'on  ait  usé  ou  non  du  droit  qu'ils  confé- 
raient, ne  pourraient  servir  en  1871-72. 

En  conséquence  la  pétition  du  sieur  Maury 
devient  inutile,  et  votre  commission  vous  pro- 
pose l'ordre  du  jour.  —  (Adopté.) 

—  2529  —  Le  sieur  Preyssas.  à  Ville neu- 
ve-surrLot  (Lot-et-Garonne),  s'adresse  à  l'As- 
semblée pour  obtenir  le  remboursement  d'une 
somme  de  954  fr.  80  c,  qu'il  aurait  indûment 
payée  à  titre  d'intérêts  de  retard  en  se  libérant 
pour  des  obligations  de  la  ville  de  Paris  1869. 

Votre  commission  pense  que  le  pétitionnai- 
re s'est  trompé  d'adresse  en  envoyant  sa  de- 
mande. C'est  au  préfet  de  la  Seine  qu'il  devait 
présenter  ses  réclamations.  Il  s'agit  d'ailleurs 
ici  d'un  intérêt  tout  personnel  dans  lequel 
l'Assemblée  n'a  rien  à  voir,  et  nous  vous  pro- 
posons l'ordre  du  jour.  —  (Adopté.) 

—  2618  —  Le  sieur  Godard,  avocat  à  la 
cour  de  Paris,  soumet  à  l'Assemblée  on  projet 
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de  loi  relatif  anx  locations  de  chasse  pour  les 
communes. 

Pour  arriver  sans  entraves  à  ce  résultat,  il 
demande  que  toUs  les  propriétaires  de  moins 
de  cent  hectares  soient  forcés  de  subir  ces  lo- 
cations. 

Il  est  vrai  gue,  comme  compensation,  il  veut 
que  le  produit  de  ces  locations  soit  atiribué, 
non  aux  communes,   ainsi  qu'on  pourrait  le 
supposer  tout  d'abord,  mais  aux  propriétaires,* 
en  raison  de  1  importance  de  leurs  terres. 

Le  pétitionnaire,  pour  présenter  Bon  projet 
de  loi,  car  c'ei^t  un  véritable  projet  de  loi  on 
plusieurs  articles  qu'il  soumet  à  votre  apprécia- 
tion, se  fonde  sur  ce  que,  dans  plusieurs  com- 
munes, la  chasse  est  déjà -louée.  Cela  exit^te, 
Fans  doute,  mais  pour  arriver  à  ce  but.  il  a 
fallu  le  consentement  de  tous  les  propriétaires. 

Jusqu^à  présent  le  droit  de  chnsse  a  toujours 
été  regardé  comme  inhérent  au  droit  de  pro- 
priété et  ce  serait  lui  porter  une  grave  atteinte 
que  d'admettre  la  proposition  qui  vous  est 
présentée. 

Aussi  sans  discuter  les  avantages  ou  les 
inconvénients  qu'une  pareille  loi  pourrait  avoir 
et  pour  le  Trésor  et  pour  les  communes,  votre 
commission,  soucieuse  surtout  de  conserver 
intacts  tous  les  droits  qui  sont  les  attributs  de 
la  propriété,  vous  propose  Tordre  du  jour.  — 
(Adopté.) 

—  2564  —  M.  Dorvault,  de  Paris,  demande 
l'ouverture  d'un  emprunt  de  trois  milliards 
en  France,  destiné  a  hâter  l'évacuation  du 
territoire. 

Sans  doute  les  intentions  du  pétitionnaire 
sont  excellentes  et  nous  devons  applaudir  à  la 
pensée  patriotique  qui  les  a  inspirées. 

Non-seulement,  en  eiïot,  le  sieur  Dorvault 
engage  ses  concitoyens  à  souscrire  à  rem.prunt 
qu'il  sollicite,  mais  il  mcfntre  encure  l'exemple 
en  disant  que  lui  et  ses  amis,  dans  le  cas  où 
cet  emprunt  serait  voté  par  l'Assemblée,  pren- 
draient dix  parts  de  10,000  francs.  Il  est  con- 
vaincu que  cet  emprunt,  qui  serait  appelé 
Emprunt  de  la  libération  de  la  France,  trou- 
verait immédiatement  les  trois  cent  mille  sous- 
cripteurs  nécessaires. 

Nous  partageons  les  conviction!)  de  M.  Dor- 
vault, lorsqu'il  parle  du  désir  qu'ont  tous  les 
Français  de  voir  les  Allemands  évacuer  com- 
plètement notre  territoire,  et  nous  sommes 
gersuadés  qu'ils  sont  disposés  à  faire  dans  ce 
ut  tous  les  sacrilices.  L'empressement  avec 
lequel  on  a  souscrit  à  l'emprunt  de  deux  mil- 
liards nous  est  garant  de  la  faveur  qui  accueil- 
lerait une  nouvelle  demande  de  fonds  destinée 
à  obtenir  l'alTranchissement  complet  de  nos  six 
départements,  encore  occupés.  Mais  vous  sa- 
vez, messieurs,  qu'il  y  a  dans  ces  graves  ques- 
tions des  circonstances  particulières  touchant 
les  époques,  le  lieu,  les  conditions  de  paye- 
ment, qui  ne  permettraient  pas  de  s'acquit- 
ter tout  de  suite,  alors  même  que  la  France 
trouverait  des  souscripteurs  en  quelques  jours. 

D'ailleurs,  le  mode  de  souscription  mis  en 
avant  par  M.  Dorvault,  qui  demande  que  cet 
emprunt  de  trois  milliards  soit  divisé  en  parts 
de  dix  mille  francs  ,  nous  a  paru  imprati- 
cable. 

Votre  7«  commission,  tout  en  rendant  hom- 
mage au  patriotisme  du  pétitionnaire,  vous 
propose  donc  Tordre  du  jour.  —  (Adopté.) 


:.  le  président.  Il  n'y  a  plus  de  rapports 
de  pétitions  prêts?... 

Plusieurs  membres,  A  lundi!  On  n'est  plus 
en  nombre  I 

M.  le  président.  Voici  Tordre  du  jour  de 
lundi. 

A  deux  heures,  séance  publique  : 

Deqxième  délibération  sur  le  projet  de  loi 
relatif  au  recrutement  de  l'armée; 

Suite  de  Tordre  du  jour  indiqué  au  feuil- 
leton. 

M.  Fonquet.  Messieurs,  je  vous  demande 
de  vouloir  bien  autoriser  TinseripUon  en  tête 
de  Tordre  du  jour  de  lundi  du  projet  de  loi 
dont  le  rapport  a  été  déposé  hier  par  l'hono- 
rable M.  de  La  Bouillerie,  et  qui  tend  à  faire 
rembourser  aux  communes  des  départements 
qui  ont  été  envahis  les  sommes  que  cel- 
les-ci ont  payées  aux  Allemands  à  litre  d*im* 
pots.  Vous  sav(*x  que  la  plupart  des  com- 
munes, —  et  je  crois  que  je  ne  serai  pas  dé- 
menti, si  je  dis  toutes  les  communes,  —  ont 
été  obligées  de  recourir  à  Temprunt  pour  tronver 
les  sommes  qui  leur  étaient  nécessaires. 

Il  en  résulte  quo  lorsque  le  Gouvernement 
les  aura  remboursées,  ces  communes  u'&uront 
pas  reçu  les  intérêts  considémbles  qui  vont 
grever  leur  budget. 

Du  reste,  la  cnmmission  est  d'aocord  sur  les 
chiffres  avec  le  Gouvernement. 

M.  le  comte  Benoist  û'Amy,  La  commis* 
sion  du  budget  dont  M.  de  La  liouillerie  a  ikit 
le  rapport  sur  cette  question,  est,  en  effet,  par* 
faitement  d'accord  avec  le  Gouvernement. 

il  s'agit  de  Texécution  d'une  loi. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition  ? 
(Non  !  non  !)  La  discussion  du  projet  de  loi 
sera  placée  en  tête  de  Tordre  du  jour  de 
lundi. 

Il  n'y  a  pas  d'autre  observation  sar  Tordre 
du  jour?.... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heurei  et  de* 
mie.) 

Le  directeur  du  service  sUnographiquê  de 
V Assamblée  nationale, 

.     GÈLE8TIN  LaOACHB. 


SCRUTIN 

.Sur  les  conclusions  de  la  commission  d'iniHaHoÊ 
parlementaire  tendant  à  ne  pas  prendre  en 
considération  la  propositùui  de  m.  le  covfUê 
Jaubertf  concernant  les  délits  d'offense  commie 
par  des  représentants  envers  l'Asseinblée  tuUiO' 
îiakj  par  l^un  des  moyens  énoncés  en  Farti" 
cle  /*'  de  la  loi  du  17  mai  1819. 

Nombre  des  votants. MO 

Majorité  absolue 300 

Pour  Tadoption 376 

Contre 223 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Adam  (Edmond)  (Seine).  Adrien  Léon. 
Alexandre  (Cliarles).  Allemand.  Allenou.  Amat. 
Ancel.  Ancelon.  André  (Seine).  Arago  (Em- 
manuel). Arbel.  Arnaud  (de  TAriége).  Àrrasat. 
Aymé  de  la  Chévrelière. 
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Babin-Ghevaye.  Balsan.  Bamberger.  Baras- 
cud.  Bardoux.  Barthe  CMorcel.)  Bastid  Ray- 
mond). Baze.  Beau.  Beaussire.  Benoit  au 
Buis.    Bérenger.    Bergondi.     Berlet.     Hermond 

Îde).  Bernard  (Charles)  (Ain).  Bernard  (Martin) 
Seine).  Bertauld.  Besnard.  Basson  (Paui). 
)ethroont.  Bidard.  Billot  (le  général).  Billy. 
Blanc  (Louis;.  Biavoyer.  Bloncourt.  Boclier. 
Boduin:  Boisse.  Bompard.  Bonnet.  Boreau- 
Lajanadie.  Bottard.  Boucau  (Albert).  Bou- 
chot. Boyer.  Boyssçt.  Bozérian.  Brabant. 
Brelay.  Breton  (Paul).  Brice  (Ille-et-Vilaine). 
Brice  (Meurthe).  Brillier.  Brisson  (Henri) 
^eine).  Broêt.  Brousses.  Brun  (Charles)  (Var.) 
Bu6e. 

Calemard  Me  La  Fayette.  Carion.  Carnot 
(pore).  Carnot  ^Sadi).  Carrô-Kérisouet.  Castel- 
nau.  Gazot  Cézanne.  Chabron  (\e  général  de). 
Ghadois  (le  colontl  de).  Challemel-Lacour. 
Qiambrun  (le  comte  de).  Chanzy  (le  général). 
Chardon.  Chareton  (le  générai).  Charreyron. 
Ghart<m.  Chasseloup-Laubat  (le  marquis  de). 
Cherpm.     Ghesnelong.      Chevandier.     Choiseul 

Slorace  de).  Christojphle.  Claude  (Memirthe-et- 
osolle).  Claude  (Vosges).  Clerc.  Cochery. 
Colas.  Combarieu  (du).  Contaut.  Corbon. 
Cordier.  Corne.  Cotte.  Cottin  (Paul).  Cour- 
bet-Poulard.  Crespin.  Crussoi  (le  duô).  Cunit. 
Oaguenet.  Daguilhon-Laselve.  Oaron.  Dau- 
mas.  Dauphinot.  Dausfel.  Delacroix.  Delille. 
Delord.  Oelorme.  Delpil.  Deni'ert  (colonel). 
.Ûenormandie.  Desbons.  Deschange.  Desjar- 
dins. Destremx.  Diotz-Monin.  Dompierrô 
d*Homoy  (amiral  de).  Dorô-Grasiin.  Dorian. 
Dréo*  Drouin.  Dubois.  Duboys-Fresney  (gé- 
néral). Du  Cbaffault.  Du  Châtel  (comte).  Duclerc. 
Dncoux.     Ducrot  (général).     Ducuing.     Dufaur 

i Xavier).  Dufay.  Duparc.  Dupuy*  Duréault. 
)urieu. 

Escarguel.  Eschasseriaux  (baron).  Esquiroi. 
Eymard  du  Vernay. 

Parcy.  Favre  (Jules).  Faye.  Fernier.  Ferry 
(Jules).  Fiaud.  Fiotard  Fiye-8ainte-Marie. 
Foubert.  Fouquet.  Fourcand.  Fourichon  (ami- 
ral). Fourtou  (de).  Fraissinet.  Frébault  (gé- 
néral). 

Gailly.  Gambette.  Canault.  Ganivet.  Gatien- 
Amoult  Gaudy.  Gaullhier  de  Rumillv.  Gavini. 
Gent.  George  (Emile).  Germain.  Gevelot  Gi- 
rard. Goblet.  Godet  de  la  Hiboiillerie.  Godin 
Qouin.  GouvionSaint-CyrHe  marauisde).  Grand 
pierre.  Greppo.  Grôvy  (Albert).  GroUier.  Guei- 
dan.  Guichard.  Guillemaut  (le  général).  Gui- 
nard.    Guinot.    Guiraud  (do).    Guiter. 

Harcourt  (le  comte  d').  Harcourt  (le  duc  d*). 
Heirieis.     Hèvre.     Houssard.    Hulin.    Humbert. 

Jacque?.  Jamme.  Janzé  (le  baron  de).  Jau- 
rès (Tamiral).  Joigneaux.  Jouin.  Jourdan. 
JouruauU.  Jouvence!  (de).  Jouvenel  (le  baron 
de).    Jozon. 

Laboulaye.  La  Ctize  TLouis).  Lacretelle  (Henri 
de).  Lafayetlo  (Oscar  de).  LaÛize.  Larou  de 
Fongautier.  Laget.  Lambert  (Alexis).  Lambert 
do  Sainte-Croix,  l^amy.  Lanel.  Langlois  La 
Roncière  Le  Noury  (vice-amiral  baron  de). 
Larrieu.  Laserve.  Laurent-Pi  chat.  Laurier. 
Lavergoe  (Léonce  de).  Lebas  Leblond.  Le- 
bourgeoia.  L'Ëbraly.  Lebreton.  Lecamus. 
0  Lefébure.  Lefèvre  (Henri).  Lefranc  (Pierre). 
Lenoël  (Emile).  Lepère.  Lepouzé.  Leroux 
(Aimé)  Leroux  (Emile).  Le  Royer.  Lestapis 
(de).  Leurent.  Levôqiie.  Lhcrmmier.  Limpe- 
rani.  Littré.  Lortal.  Loustalot.  Louvet.  Loysel 
(  général  ).      Lucet. 

Magniez.  Magnin.  Mahy  (de).  Malens.  Ma- 
leville  (marqui-i  de).  Maleville  (Léon  de).  Ma- 
lézieux.  Mangini.  Marcère  (ae).  Marchand. 
Marck.  Mârgame.  Martel  (Pas-de-Calais)  Mar- 
tin (Charles).  Martin  (Henri).  Maurice.  Max- 
Richard.  Mazeau.  Mazerat.  Mercier.  Mes- 
treau.      Michal-Ladichère.       Michol.      Millaud. 


Monier.     Moreau  (Gôte-d'Or).     Moreau  (Ferdi- 
nand).   Morvan.    Murat-Sistrière. 

Naquet.    Netlen.    Noël-Parfait. 

Osmoy  jfd'). 

Pages- Duport.  Parent.  Pariffot  Pascal-Du- 
prat.  Pétissier  (le  général).  Peiletan.  Pernolet 
Potau.  Peyrat.  Philippoteaux.  Piccon.  Pin. 
Pompéry  (de).  Pory-Papy.  Pourtalès  (de) 
Prax  Paris.    Pressensé  (de).    Prétavolne. 

Qui  net  (Edffar). 

Rameau.  Rampon  (le  comte).  Rampent.  Ra 
thier.  Rémusat  (Paul  de).  Renaud  (félix) 
Renaud  (Basses- Pyrénées).  Raymond.  Ricard. 
Riondel.  Ri  vaille.  Rive  (Francisque).  Rivet. 
Robert  (Léon).  Robert  de  Massy.  Roger  (du 
(Nord)  le  com(e).  Ro^er  -  Marvaise.  Rolland 
nîharles)  (Saône-et- Loire).  RoUin.  Rouher. 
Rousseau*  Roussel  (Théophile).  Rouveure.  Roux 
(Honoré). 

Saint-Marc-Girardin.  Saisset  (amiral).  Sal- 
neuvB.  Salvandy  (de).  Salvy.  Sansas.  Sar* 
rette.  Savoye.  Schérer.  Schœlcher.  Sebert. 
Ségur  (comte  de).  Srignobos.  Simiot.  Simon 
(Fidèle).    Soubeyran  (de). 

Taberlet.  Tailleferl.  Talion.  Tamisier.  Tar- 
dieu.  Tassin.  Testelin.  Thomas  (docteur). 
Thurel.  Tiorsot.  Tirard.  Tocqueville  (comte 
de).  Tolain.  Toupet  des  Vigûes.  Tribert  Tro- 
chu  (général).    Turquet. 

Valady  (de).  Varroy.  Vast-Vimeux  (baron) 
Vautrai  n.  venta  von  (de).  Villain.  Vmgtain. 
Viox.    Voidn.    Vuillermoz. 

Waddington.  Walllon.  Warnier  (Algerl 
Warnier  (Marne).  Wilson.  Witt  (Cornélis  de). 
Wolowski. 

ONT  TOTÉ  GONTRB  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d').  Ab<H 
ville  (d).  Aciocque.  Adam  (Pas-de-Calais). 
Adnet  Aigle  (le  comte  de  T).  Amy.  Anisson" 
-Dupéron.  Àrreuitlères.  Auberjon  (d').  Aubry. 
Auxais  (d'). 

Balleroy  (de)  Baragnon.  Bastard(Ie  comté 
Octave  de).  '  Baucarne-Leroux»  Beauvillé  (de). 
Belcastel  (de).  Benoist  d'Azy  (lo  comte).  Benoit 
(Meuse).  Bernard-Dutreil.  Beulé.  Bourges  (le 
comte  de).  Bienvoniie.  Blin  de  Bourdon.  Boia- 
Boissel  (le  comte  de).  Bottieau.  Bouché. 
Bouille  (le  comte  de).  Bouisson.  Bôulller  (Loirel 
Boullier  do  Branche.  Bourgeois.  Brame  (Jules). 
Brettes-Thurin  (le  comte  de)<  Brigode  (de).  Brun 
(Lucien).  Bryas  (le  comte  de).  Butaon-DuTi- 
vicrs. 

Caillaux.  Callet.  Carayon-Lalmir  (de).  Car- 
bonnier  de  Marzac.  Carron  (lo  colonel).  Caze- 
nove  de  Pradines  (de).  Chubaud-Latour  (de). 
Chabaud-Latour  (lo  général  baron  de).  CLabrol 
(de).  Chamaillarrl  (de).  Champagny  (le  vicomte 
Henri  de).  Champvallier  (de).  Cliaugarnier  (le 
général).  Châtelain.  Cheguillaume.  Cmtré  (le 
comte  cift).  Clapier.  Colorabet  (do).  Combler. 
Cornulier-Lucinièro  (le  comte  de).  Costa  de 
Beauregard  (le  marquis  de\  Courcelle.  Cumont 
(le  vicomte  Arthur  de). 

Dahirel.  Dampiorre  (le  marquis  de).  Daru 
(le  comte).  Delavau.  Dépasse.  Depeyre.  Des- 
bassayns  do  Richement  (le  comte\  Descat. 
Dezanneau..  Diesbach  (comte  de).  Douai.  Dou- 
het  (comte  de).  Du  Breuil  de  Saint-Germain. 
Dufour.  Dufournel.  Dumarnay.  Dumon.  Du- 
pin.  Dupont.  Du  Portail.  Durfort  de  Civrac 
(comte  de).    Dussaussoy. 

Ernoul. 

Féligonde  (de).  Flaghac  (le  baron  do).  Fleu- 
riot  (de).  Forsanz  (le  vicomte  de).  Fouler  de 
Relingue.  Fournier.  Franclicu  (le  marquis  de). 
Fresneau. 

Gallicher.  Galloni  d'Istria.  Gasselin  de  Fres- 
nay.  Gaultier  de  Vaucenay.  Gavardio  (de). 
Ginoux  de  Fermon  (le  comte).  Giraud  (Alfred). 
Glas.    Gouvello  (de).    Grammont  (le marquis  de). 
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Grange.  Grasset  (de).  Guiche  (le  marquis 
de  laj. 

Haëntjens.  Hamille  (Victor).  Hespol  (le 
comte  d'). 

Jaffré  (l'abbé).  Jaubort  (le  comte).  Joubert. 
Jordan.    Journu.    Juigné  (le  comte  de).    JuUien. 

Keller.  Kerfçariou(lecomte  de).  Keridec  (de). 
Kermenguy  (vicomte  de). 

La  Bassetière  (de).  L&bitte.  La  Borderio 
(de).  LaBouillerie(de).  Lacave-Laplagne.  Lam- 
herterie  (de).  La  Pervanchère  (de),  liargen- 
taye  (de).  La  Roche-Aymon  (le  marquis  do). 
La  Rochefoucauld  ^duc  de  Bisaccia).  La  Roche- 
jaqueleia  (le  marquis  de).  La  Rochette  (de).  La 
Rochethulon  (comte  de).  La  Sicotière  (de).  Las- 
sus  (baron  de).  Laurenceau  (baron).  Le  Châte- 
lain. Lofèvre-Pontalis  (Eure-et-Loir).  Legge 
(comte  de).  Legrand  (Arthur).  Lespérut  (oa- 
ron).  Lespinasse.  Lestourgie.  Levert.  Limai- 
rac  (de)  (Tarn-et-Garonne).  Limayrac  (Léopold) 
(Lot).    Lorgeril  (vicomte  cie).    Luro. 

Maillé  (comte  ae).  Malartre.  Martenot.  Mar- 
tin desPallières  (général).  Mathieu  (8aône-et- 
Loire).  Mathieu  de  la  Redorte  (comte).  Mayaud. 
Mazure  (général).  Melun  (comte  de).  Méplain. 
Mérode  (ae).  Merveilleu'x  du  Vignaux.  Monne- 
raye  (comte  de  la).  Montgolfier  (de).  Montlaur 
(le  marquis  de).  Montrieux.  Momay  (marquis 
de).  Mortemart  (marquis  de).  Moulin.  Murât 
(le  comte  Joachim). 

Noaillan  (le  comte  de). 

Pajot.  Paris.  PauHre.  Peltereau-Villeneuve. 
Perret  Perrier.  Perrot.  Peulvé.  Plichon. 
Plœuc  (le  marqui.'^  de).    Pradié.    Princeteau. 

Quinsonas  (marquis  de). 

Rainneville  (de).  Rambures  (de).  Rességuier 
(comte  de).  Reverchon.  Riant.  Rincquesent 
(de).  Rodez-Bénavent  (vicomte  de).  Rolland 
(Lot).  Roquemaurel-SaintCemin  (colonel  de). 
Retours  (des).  Roy  de  Loulay.  Roys  (marquis 
des). 

Saincthorent  (de),     ^aintenac   (vicomte^  de). 


Saint-Germain  (( 


Saint-Malo  (de).       Saint- 


Pierre  (  Louis  de)  (Manche).  Saint- Victor  (de). 
Saisy  (Hervé  de).  Savary.  Sers  (marquis  de). 
Soury-Lavergne. 

Tailhand.  Tarteron  (de).  Temple  (général 
du).  Théry.  Tréveneuc  (dej  (Côtes-du-Nord). 
Tréveneuc  (vicomte  de)  (Finistère).  Tréville 
(comte  de). 

Vallons  (marquis  de).  Valon  (de).  Vandier. 
Vaulchier(de).  Vente.  Vidal.  Viennet.  Vi- 
mal-Oessaignes.  Vinols  (baron  de).  Vitalis. 
Vogué  (marquis  de). 

wartelle  de  Retz. 


N  ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Andelarro  (le  marquis  d').  André  (Cha- 
rente). AudifTret-Pasauier  (le  duc  d*).  Audren 
de  Kcrdrel.  Aumale  (le  duc  d').  Aurelle  de  Pa- 
ladines  (le  général  d').  Bacneux  (le  comie  de). 
Barante  (le  baron  de).  Barthélemy-Saint-Hilaire. 
Batbie.  Béthune  (le  comte  de).  Bigot.  Bonald 
(le  vicomte  do)  Bondy  (le  comte  de).  Broglie 
(duc  de).  Brunet.  Buflet.  Buisson  (Jules). 
Buisson  (Seine-Inférieure).  Casimir  Perier.  Cas- 
tellane  (marquis  de).  Cbaper.  Chaudordy  (comte 
de).  Chavassieu.  Cissey  (général  de).  Corcelle 
(de).  Decazes  (baron).  Decazes  (duc).  Dela- 
cour.  Oelsol.  Deseiliigny.  Dufaure  (Jules).  Du- 
panloup  (évoque  d'Orléans).  Duvergier  de  Hau- 
ranne.  Feray.  Férrouillat.  Folliet  Gaslonde. 
Gayot.  Germonièro  (de  la).  Gillon  (Paulin). 
Go u lard  (de).  Grévy  (Jules).  Grivart.  Uaus- 
sonville  (le  vicomte  de).  Huon  de  Penanster. 
Jocteur-Montrosier.  Johnston.  Joinville  (le 
prince  de).  Juigné  (marquis  de).  Kergorlay  (le 
comte  de).  Krantz.  Labélonye.  Lacombe.  La- 
grange  (le  baron  de).  Lallié.  Lanfrey.  La- 
prade  (de).  Larcy  (baron  de).  Lasteyrie  (J. 
de).  Lefèvre  -  Pontalis  (  Seine  -  et  -  Oise  ).  Le 
Flo  (général).  Lefranc  (Victor).  Le  Gai  La- 
salle.  Lur-Saluces  (marquis  de)  Magne.  Mal- 
lever^ne.  Marc-Dufraisse.  Marmier  (duc  de). 
Mathieu-Bodet.  Maure.  Meaux  (vicomte  de). 
Mvttetal.  Montjaret  de  Kerjégu.  Monnet  Mon- 
not-Arbilleur.  Montaignac  (amiral  de).  Monteil. 
Morel  (Jules).  Morin.  Passy.  Pâtissier.  Pey- 
ramont  (de).  Picard  (Eniest).  Pion.  Pontoi- 
Pontcarré  (marquis  de).  Pothuau  (amiral). 
Pouyer-Quertier.  Raoul-Ouval.  Raudot  Ravi- 
nel  (de).  Ricot.  Robert  (général).  Rouvier. 
Sacaso.  Saint-Pierre  (de)  ((Jalvados).  Sauvage. 
Say  (Léon).  Scheurer  -  Kestner.  SerphJ^Gus-. 
man).  Simon  (Jules).  Staplande  (de).  Sugny 
(de).  Talhouët  (marj^uis  de).  Target.  Teisse- 
renc  de  Bort  Thiers.  vachère t  Vétillart 
Vilfeu.  Vinay.  Vitet 
# 

ABSENTS  PAR  GONOéS  : 

MM.  Carquet  Chaurand  (baron).  Clément 
(Léon).  Clercq  (de).  Oucarre.  Fontaine  (de). 
Gontaut-Biron  (le  vicomte  de).  Guibal.  Kolb- 
Bernard.  Le  Lasseux.  Lignier.  Martell  (Cha- 
rente). Ordinaire  (fils).  Pâlotte.  Partz  (mar- 
guis  (de).  Pioger.  Puybemeau  (de).  Richier. 
Silva.    boye.    Tillancourt  (de). 
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SEANCE  DU  LUNDI  22  AVRIL  1872 


Annexe    n"    1073. 

PROJET  DE  LOI  tendant^à  autoriser  la  ville  de 
Grenoble  (Isère)  à  contracter  rengagement  de 
payer,  dans  un  délai  de  vingt  ans,  le  prix  d'un 
immeuble,  présenté  par  M.  Thiers,  Président 
de  la  République  française,  et  par  M,  Victor 
Lefranc,  ministre  do  l'inlérieur. 

Messieurs,  par  acte  sous  seing  privé  en  date  du 
17  août  1867,  la  veuve  Gras  a  vendu  à  la  ville  de 
Grenoble  (Isère),  moyennant  le  prix  principal  de 
44,000  fr.  lixé  par  l'estimation,  productif  d'inté- 
rêts à  5  p.  100  et  payable  dans  un  délai  de  vingt 
ans,  qui  expire  en  1892  :  1*  le  bâtiment  dit  Eglise 
des  Carmes,  et  ses  dépendances,  pour  servir  en 
partie  au  prolongement  de  la  rue  Lesdiguièrcs, 
conformément  au  plan  général  d'alignement  ap- 

5rouvô  par  ordonnance  royale  du  10  juin  1840  ; 
•  un  droit  d'usufruit  sur  une  parcelle  du  terrain 
contiguô,  d'une  contenance  do  396  mètres. 

Le  prolongement  de  la  rue  Lesdiguières  étant 
d'une  utilité  incontestable  et  répondant  à  un 
besoin  notoire,  le  préfet  do  l'Isère,  par  arrêté  du 
12  mars  1870,  pris  en  conseil  de  préfecture,  a  ap- 
prouvé l'acquisition  effectuée,  sous  réserve  de  la 
sanction  législative. 

Le  vendeur  fait  du  terme  de  vingt  ans  une  des 
conditions  principales  du  contrat,  et  la  ville  y 
souscrit  volontiers,  car  pendant  plusieurs  années, 
elle  n'aura  pas  do  ressources  disponibles;  l'ac- 
quisition a  été  faite  à  un  prix  avantaseux,  et  de 
plus,  s'il  fallait  recourir  a  la  voie  oe  l'expro- 
priation, l'indemnité  qui  serait  allouée  par  le 
iury  excéderait  vraisemblablement  do  beaucoup 
e  prix  de  4i,000  fr. 

Le  pavement  devant  s'effectuer  à  lo.ng  terme, 
cette  opération  constitue  un  véritable  emprunt. 
Par  suit»%  comme  les  revenus  ordinaires  de  la 
ville  de  Grenoble  excèdent  100,000  fr.,  et  que  les 
emprunts  non  romboui-sés  dépassent  un  million, 
un  acte  législatif  devient  nécessaire,  aux  termes 
de  l'articlo  7,  H  3  de  la  loi  du  24  iuillet  1867. 

D'après  le  relové  des  trois  derniers  comptes, 
les  recettes  ordinaires  l'emportent,  en  moyenne, 
de  262.l5i  fr.  sur  les  dépenses  de  même  nature; 
mais,  d'un  autre  côté,  le  passif  de  la  caisse  mu- 


nicipale s'élève  à  3,428,136  fr.  Il  provient  M*  de 
l'acquisition  de  divers  immeubles;  2*  do  trois 
emprunts  autorisés  par  les  lois  et  décret  d^s 
3  juillet  1861,  ti  août  1860  et  11  juillet  1868,  em- 
prunts sur  lesquels  il  reste  dû  3,080,000  fr.  Tou- 
tefois, la  ville  pouvant  affecter  à  l'extinction  de 
sa  dette  le  produit  de  ressources  extraordinaires, 
les  intérêts  du  prix  de  l'acquisition  seront  faci- 
lement prélevés  sur  les  revenus  ordinaires,  et  le 
pavement  du  capital  pourra  s'effectuer  en  1892. 

Par  CCS  divers  motifs,  la  combinaison  paraît 
devoir  être  admise,  et  le  Président  de  la  Répu- 
blique a  l'honneur  de  proposer  à  l'Assemblée 
nationale  le  projet  de  loi  suivant,  qui  lui  sera 
présenté  par  le  ministre  de  l'intérieur,  chargé 
d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  dis- 
cussion. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  Est  approuvé  l'engagement  pris 
par  la  ville  do  Grenoble  (Isère),  d'acquitter  dans 
un  délai  de  vingt  ans,  à  par  tir  de  1872,  sur  ses 
revenus,  une  somme  de  44,000  fr.  productive  d'in- 
térêts à  cinq  pour  cent,  et  représentant  le  prix 
d'immeubles  dont  1  acquisition  a  été  autorisée 
par  arrêté  préfectoral  du  12  mars  1870. 


Annexe  n**  10^4. 

PROJET  DE  LOI  tondant  à  annexer  à  la  com- 
mune de  Maumusson  (canton  de  Saint-Mars- 
la-Jaille,  arrondissement  d'Ancenis,  départe- 
ment de  la  Loirelnférieure)  une  portion  du 
territoire  de  la  commune  de  la  Rouxière  (can- 
ton do  Varades),  môme  arrondissement,  pré- 
senté par  M.  Thiers,  Président  de  la  République 
française,  et  par  Af.  Victor  Lefranc,  ministre 
de  l'intérieur. 

Messieurs,  il  existe  au  nord  du  bourg  de  la 
Rouxière  (canton  do  Varades,  arrondissement 
d'Ancenis,  département  de  la  Loire-Infôrieure), 
une  zone  de  terrain  séparée  du  reste  de  la  com- 
mune par  un  ruisseau.  Les  habitants  des  divers 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


hameaux  compris  dans  cotte  partie  du  territoire   I 
do  la  Rouxiôro    sollicitent  leur  annexion  à  la 
commuîie  de  Maumusson  (canton  de  Saint-Mars- 
la-Jaille,  môme  arrondissement). 

Deux  faits  principaux  justifient  leur  demande. 

Les  pétitionnuiies  sont  éioiprnés  de  près  do 
deux  lieues  Be  la  Rouxière  ;  ils  doivent  traver- 
ser, pour  y  parvenir,  une  ruisseau  d'une  faible 
largeur  en  été,  mais  qui  déborde  dans  la  saison 
des  pluies;  les  inondations  en  rendent  parfois  le 
passage  impraticable.  Les  habitants  sont  alors 
obligés,  pour  se  rendre  au  chef-lieu  de  leur  com- 
mune, de  traverser  Mnumusson  pour  rejoindre  la 
route  qui  relie  ce  bourg  à  U  Rouxière. 

La  facilité  des  communications,  entre  les  ha- 
meaux dont  il  s'agit  et  Maumusson,  a  au  con- 
traire établi  de  fréaucnts  rapports  entre  ces 
deux  centres  de  population  ;  c'est  à  Maumusson 
que  les  pétitionnaires  viennent  remplir  leurs  de- 
voirs religieux,  c'est  là  que  sont  leurs  relations 
et  leurs  intérêts. 

L'annexion  demandée  par  le  vœu  unanime  des 
habitants  intéressés  est  acceptée  par  la  commune 
de  Maumusson,  par  le  conseil  général,  par  le 
préfet  et  le  directeur  des  contributions  di- 
rectes. 

La  commune  de  la  Rouxière  fait  seule  une  vive 
opposition  au  projet.  Sans  méconnaître  les  avan- 
tages qui  en  résulteraient  pour  les  pétitionnai- 
res, elle  y  voit  avec  regret  l'amoindrissement  de 
ses  ressources  et  de  sa  population  ;  mais  elle 
perdra   seulement  78  habitants,  174  hectares  et 


279  francs  de  revenus  ordinaires,  et  coaservera 
une  superGcie  de  2,095  hectares,  1,221  habitants 
et  plus  de  4,000  francs  de  revenus.  La  diminutioa 
est  donc  peu  sensible. 

En  ce  qui  concerne  le  changement  dans  Ja  dé- 
limitation des  cantons,  changement  que  doit  en- 
traîner le  projet  puisque  la  commune  de  Mau- 
musson dépend  du  canton  de  Saint-Mars-la- 
Jaille  et  la  Rouxière  du  canton  de  Varades,  le» 
mêmes  raisons  militent  en  faveur  des  pétitionnai- 
res. Ils  seront  en  effet  beaucoup  plus  rappro- 
chés de  :eur  nouveau  chef-lieu  judiciaire.  Aussi 
M.  le  garde  des  sceaux,  d'acc^ora  avec  les  chefs 
de  la  cour,  ap{)uie-t-il  d'un  avis  favorable  le  pro- 
jet de  loi  ci-joint  que  Ip  Gouvernement  soumet  à 
vos  délibérations. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  Le  territoire  teinté  en  jaune  sur  le 
plan  annexé  à  la  présente  loi  est  distrait  de  la 
commune  de  I&  Rouxière  (canton  de  Varades, 
arrondissement  d'Ancenis,  département  de  la 
Loire-Inférieure)  et  réuni  à  la  commune  de  Mau- 
musson (canton  de  Saint-Mars-la-Jaiile,  môme 
arrondissement). 

Art.  2.  Cette  modiQcation  aura  lieu  sa'ns  préju- 
dice des  droits  d'usage  et  autres  qui  peuvent 
être  respectivement  acquis. 

Art.  3.  Les  autres  conditions  seront,  s'il  y  a 
lieu,  réglées  ultérieurement  par  un  décret  du 
Président  de  la  République. 


SEANCE  DU  MARDI  23  AVRIL  1872 


Annexe  n*    1075. 

PROPOSITION  DE  LOI  concernant  les  tabacs 
dits  de  cantine  vendus  dans  les  zones  frontiè- 
res (urgence  déclarée),  (renvoi  à  la  commission 
du  budget),  présentée  par  MM.  Villain,  Paris, 
Edmonci  Turquet,  Soye,  Waddington,  Fouquet, 
Malézieux,  A.  Leroux,  IL  Martin,  Toupet  des 
Vignes,  Gailly,  le  général  Chanzy,  Philippo- 
teaux,  Léon  Robert  Hervé  de  Saisy,  des  Re- 
tours, Ganault,  Godin,  Bottioau,  le  comte  de 
Bois-DOissel,  Victor  Ilamille,  Uuon  de  Penans- 
ter,  le  vicomte  Forsanz,  Baucame-Leroux,  le 
vicomte  de  Kermenguy,  membres  de  l'Assem- 
blée nationale. 

Messieurs,  le  29  février  dernier,  l'Assemblée 
nationale  a  voté  une  loi  qui  élève  le  prix  des  ta- 
bacs dans  les  zones  frontières  et  ailleurs,  et  mo- 
difie le  système  ancien  des  zones  établies. 

Il  ô'ait  fortement  à  craindre  que  ces  modifica- 
tions tournassent  contre  l'intérêt  du  Trésor  pu- 
blic: néanmoins  l'épreuve  pouvait  et  devait  être 
tentée. 

Malgré  le  peu  de  temps  qui  s'est  écoulé  depuis 
la  promulgation  de  la  loi  du  29  février,  il  est  per- 
mis de  dire  et  d'affirmer  que  la  surélévation  du 
prix  des  tabacs  de  cantine  dans  les  zones  et  les 


modifications  dans  les  zones  elles-mêmes  ont 
tourné  contre  les  finances  du  pays. 

En  effet,  dans  les  départements  voisins  de  la 
frontière  et  où  le  tabac  se  vendait  autrefois  à 
prix  réduit,  les  débits  de  la  régie  ont  presque 
cessé  de  recevoir  la  visite  des  consommatears; 
il  est  plus  d'un  bureau  sur  le  point  de  se  fermer. 

En  revanche,  la  fraude  que  tente  l'appât  d*un 
gros  profit  et  que  n'arrêie  pas  l'immoralité  de 
ses  agissements,  se  fait  sur  une  énorme  échelle, 
en  plein  joi^r  et  avec  la  complicité  tacite  des 
consommateurs,  au  goût  et  &  la  bourse  desquels 
die  donne  satisfaction. 

Il  faut  absolument  apporter  un  remède  rapide 
et  radical  à  cet  état  de  choses. 

L'intérêt  de  l'Etat,  ceux  de  la  morale  publique 
et  des  consommateurs  sont  ici  d'accord. 

Le  mieux  et  le  plus  simple  est  de  revenir  i 
l'état  de  choses  inauguré,  il  y  a  plus  de  quarante 
ans,  au  profit  du  Trésor  public. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de  vous 
proposer  de  voter  la  loi  ci-jointe  : 

Art.  1".  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  29  février  1872,  en  ce  qui  con- 
cerne l'exhaussement  du  prix  des  tabacs  dits  de 
cantine  vendus  dans  les  zones  frontières. 

Art.  2.  Les  anciennes  zones,  pour  la  vente  de 
ces  tabacs,  sont  rétablies  avec  les  anciens  prix. 


SÉANCE  DU  24  AVRIL  4872 


SEANCE  DU  MERCREDI  24  AVRIL  1872 


Annexe    n*    1076. 

PROPOSITION  DE  LOI  sur  le  voto  obligatoire 
duus  les  élections  municipales,  départemen- 
tales ou  poliliques,  présentée  par  M.  Wallon, 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

La  qualité  d'électeur  ne  confère  pas  seule- 
ment un  droit;  elle  impose  un  devoir,  et  un 
pays  dout  la  constitution  repose  sur  le  suffrage 
universel  peut  justement  eu  demander,  compte  à 
qui  lui  fait  défaut.  Gela  étant,  il  m'a  paru  que  la 
peine  devait  frapper  tout  défaillant,  et  d'autant 
plus,  qu'ayant  plus  de  fortune,  il  reçoit  plus  de 
protection  de  1  Etat  et  lui  doit  davantage.  Mais 
il  s'agissait  surtout  de  rendre  la  loi  rapidement 
et  facilement  exécutoire  dans  le3  applications 
nombreuses  qu'elle  peut  avoir  à  l'origine.  C'est  à 
cette  fin,  et  tout  en  provoc[uant  les  amendements 
de  mes  collègues,  que  J'ai  l'honneur  do  proposer 
à  l'Assemblée  le  projet  de  loi  suivant  : 

Art.  1".  Tout  électeur  qui,  sans  motif  légitime, 
n'aura  point  pris  part  au  scrutin  dans  les  élec- 
tions aux  conseils  municipaux  ou  généraux,  ou 
dans  les  élections  aux  assemblées  politiques,  sera 
puni  d'une  amende  égale  au  dixième  de  ses  con- 
tributions personnelle  et  mobilière,  sans  que 
.  cette  amende  puisse  être  inférieure  à  5  fr.,  même 
pour  ceux  qui  no  sont  pas  inscrits  au  rôle,  ni 
supérieure  à  500  fr. 

Art.  2.  Les  excuses  devront  être  produites  de- 
vant le  juge  de  paix  du  canton  dans  le  mois  qui 
suivra  1  ouverture  du  scrutin. 

A  défaut  d'excuse  jugée  valable,  l'amende  sera 

Î)ronoi}cée  par  le  juge  de  paix,  sur  le  relevé  des 
istes  d'émargement  dressées  >pour  l'élection 
et  certiûées  par  le  maire.  Elle  sera  portée  au 
rôle  des  contMbulions  de  chacun  et  perçue  dans 
la  môme  forme  que  les  contributions  person- 
nelle et  mobilière. 

Art  3.  La  liste  des  électeurs  condamnés  pour 
avoir  fait  défaut,  restera  affichée  pendant  un 
mois  à  la  porte  des  mairies. 

Art.  4.  Tout  électeur  qui,  sans  motif  légitime, 
aura,  trois  fois  de  suite,  manqué  au  scrutin,  sera 
rayé  pour  trois  ans  des  listes  électorales  et  privô 
durant  le  môme  temps  de  ses  droits  politiques. 

Art.  5.  Le  texte  de  la  présente  loi  sera  publié 
au  bai  de  toute  affiche  convoquant  les  électeurs 
au  scrutin. 


Annexe    n*    1077. 

PliOJET  DE  LOI  ayant  pour  objet  une  augmen- 
tation de  surtaxes,  jusqu'au  31  décembre  1881, 
sur  les  vins  et  eaux-de-vio  à  l'octroi  de  la  com- 
mune de  Pontoise  (Seine-et-Oise),  présenté  par 
M.  Thiers,  Président  de  la  République  fran- 
çaise, et  par  M.  de  Goulard,  ministre  des  fi- 
nances. 

Mes'^ieurs,  le  conseil  municipal  de  Pontoise 
fSeine-et-Oise)  sollicite  l'autorisation  de  percevoir 
a  l'octroi  établi  dans  cette  ville  une  surtaxe  de 
1  fr.  25  par  hectolitre  sur  le  vin,'  et  de  4  fr.  par 
hectolitre  sur  l'alcool. 

Le  produit  de  ces  surtaxes  est  évalué  annuel- 
lement à  16,600  fr.,  savoir  :  14,900  fr.  pour  le  vin,. 
et  1,700  fr.  pour  l'alcool  ;  et  il  est  destiné,  avec  ce- 
lui d'une  imposition  extraordinaire,  au  rembour- 
sement d'un   emprunt  de  235,000  fr.  que  la  ville 


est  sur  le  point  de  contracter  p^ur  payer 
les  dépenses  résultant  de  l'occupation  alle- 
mande et  de  l'exécution  de  travaux  d'utilitô 
communale. 

Conformément  à  l'avis  de  la  commission  per- 
manente du  conseil  général  de  Seine-et-Oise,  M. 
le  ministre  de  l'intérieur  et  la  commission  pro- 
visoire chargée  de  remplacer  le  conseil  d'Etat, 
estiment  qu'il  y  a  lieu  d'accueillir  la  demande  de 
la  ville  de  Pontoise. 

En  conséquence,  messieurs,  nous  avons  l'hon- 
neur de  soumettre  à  vos  délibérations  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

PROJET  DE  LOI 

Le  Président  de  la  République  arrôèe  : 

Le  projet  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  à 
l'Assemblée  nationale  par  le  ministre  des  finan- 
ces, qui  est  chargé  d'en  exposer  les  motifs  et 
d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi  et  jusqu'au  31  décembre  1881 
inclusivement,  les  surtaxes  suivantes  seront  per- 
çues à  l'octroi  de  la  commune  de  Pontoise,  dé' 
partement  de  Seine-et-Oise,  savoir  : 

Vins  en  cercles  et  en  bouteille,  par 
hectolitre 1  fr.  25 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de- 
vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et 
absinthes  en  cercles  et  en  bouteilles  et 
fruits  à  l'eau-de-vie,  par  hectolitre 4  f r.    » 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits 
principaux  de  1  fr.  par  hectolitre  sur  les  vins,  et 
4  fr.  sur^l'alcool,  lesquels  sont  d^à  autorisés  audit 
octroi. 


Annexe    n*    1078. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  (M  char- 
gée d'examiner  la  proposition  de  loi  de  M.  Fé- 
lix Voisin  et  plusieurs  de  ses  collègues,  ayant 
pour  objet   d  ajouter  à  l'article  40a  du   code 

Î^énal  un  paragraphe  concernant  csMains  do- 
its commis  au  préjudice  des  restaurateurs,  au- 
bergistes, cabaretiers.  etc.,  par  M.  Félix  Voisin, 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  la  proposition  gui  vous  tft  soumise 
et  qu'ont  présentée  MM.  Voisin,  Huwbert,  Ber- 
tauld  et  Dauphinot,  sous  forme  d'un  para- 
graphe additionnel  a  l'article  405  du  code  pé- 
nal, a  pour  but  de  comblée,  dans  notre  législa- 
tion criminelle,  une  lacune  constatée  par  de 
nombreux  documents  de  jurispmdence. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

Art.  1".  Quiconque,  sachant  qu'il  n'a  pas  le 
moy^n  de  payer,  se  sera  fait  servir  des  boissons 
ou  des  aliments  dans  un  restaurant,  un  café,  une 
auberge,  ou  se  sera  Huit  donner  un  fogement 
dans  un  hôtel,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
deux  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus,  et 
d'une  amende  de  16  francs  au  moins  et  de  500  fr 
au  plus. 

(*)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  QiWon.prési-' 
dent;  Voisin,  secrétaire:  Venle,  Malens,  Gbarreyroo,  Ra- 
meau, Méplain,  Martin  (Nièvre).  Duchalfaat,  Hambert,  Fi^ot, 
Goblet,  BoaiUier  de  Brandie,  Descat,  Doré4railin. 
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Art.  2.  L'artijio  4G3  du  code  pOnal  est  toujours 
applicable. 

Nous  aurons  à  signaler  plus  tard  ol  Ua  diver- 
ses observations  ra\te3  sur  celle  rédaction  et  les 
modiflcaiiODS  qui  y  ont  &l&  apportées,  mais  il 
sufût  d'indiquer  en  ce  moment  la  pensée  gêné  - 
raie  (|ul  a  inspiré  ce  projet  de  loi,  dont  l'utdité 
pratique  a  paru  in  contes  table.  Son  but  est 
d'atteindre  des  actes  lrés-rr6queramont  commis 
sur  tout  le  territoire  de  la  France,  des  actes 
offrant  partout  le  même  caractère;  ceux  qui  s'en 
rendent  coupables  sont  toujours  en  eliet  des 
individus  qui  pénètrent  dans  un  restaurant,  un 
café  ou  tout  autro  établissement  de  ce  genre,  en 
demandant  qu'on  leur  serve  des  boissons  ou  des 
aliments,  et  qui,  après  ovoir  consommé  le  repas 
demandé,  prennent  la  fuite  ou  déclarent  avec 
cynisme  qu  ils  sont  dans  l'impossibilité  absolue 
de  payer  leurs  dû  pense  s. 

Or,de  tels  actes  sont  aujourd'Iiui  assurés  d'une 
impimité  complète,  et  quand  les  personnes  lésées 
demandent  que  justice  soit  faite,  la  magistrature 
est  obllgéo  de  répondre  que  la  loi  pénalo  la  laisse 
à  cet  égard  entièrement  désarmée.  Car  aucun 
texte  ne  prévoit  ce  genre  d'actes  délictueux,  et, 
comme  on  matière  pénale,  tout  est  de  droit 
étroit,  les  magistrats  demeurent  impuissants  é 
donner  ici  aux  citoyens  la  protection  qu'ils  ré- 
clament et  qui  leur  est  cerles  due.  Ce  silence  de 
la  loi  froisse  si  vivement  Iç  sentiment  public,  que 
de  nombreuses  réclamations  s'élèvent  'clmtiue 
jour,  et  que  nos  tribunaux, sur  les  points  les  plus 
divers  (lu  territoire,  cherchent  depuis  longtemps 
les  moyens  de  lïire  rentrer  ces  actes,  véritable- 
ment coupables  a  leurs  yeux,  dans  les  prévisions 
de  ta  législation  criminelle  en  vigueur, 

La  jurisprudence  a  fait  dans  ce  but  deux  ten* 
tfttives  distinctes,  mais  également  vaines;  elle  a 
cru  pouvoir  appliquer  tanlût  l'article  4UI.  tantûl 
rarlicle  405  du  code  pénal. 

La  rédaction  de  l'article  401,  qui  prévoit  les 
vols,  larcins  et  lllouleries  et  les  punit  d'un  em- 
prisonnement d'un  an  a  cinq  ans  ainsi  que  d'une 
amende  de  16  à  500  francs,  se  prêtait  nien  évî- 
dcnimeut  eu  effet  à  cette  interprétation.  Il  pou- 
vait paraîtra  naturel  et  juridique  do  penser  que 
la  loi  n'avait  pas  voulu  comprendre  le  même  lait, 
le  fait  de  soustraction  frauduleuse,  sous  trois  dé- 
nominations différentes,  et  que  le  mot  filouterie 
devait  avoir  été  précisément  iniroiluit  dans  la 
rédaction  de  l'article  pour  permettre  d'atteindre 
des  actes  délictueux  semblables  à  ceux  prévus 
par  le  projet  de  loi  actuel. 

Plusieurs  cours  d'appel  le-  ilécidèrent  ainsi  : 
c'était  commettre  à  leurs  yeux  le  délit  de  filoute- 
rie, prévu  par  l'art.  401  du  code  pénal,  que  de  se 
soustraire  |>ar  la  fuite  au  payement  de  diverses 
consommations  Taites  dans  des  auberges  et  ca- 
fés, ou  d'y  prendre  un  repas,  en  sachant  bien 
qu'on  n'avait  pas  de  quoi  le  pttyer(l). 

Mais  quelques  antres  cours  d'appel  rendaient 
en  même  temps  dos  arrùts  contraires,  et  ceriai- 
nqa  cours,  comme  celies  de  Bourges  et  de  Limo- 
ges, semblaient  même  avoir  dans  des  espèces  sem- 
blabloa  une  jurisprudence  contradictoire  (l).  La 
cour  de  cassation  in(prvint  et,  par  des  arrêts 
successifs  seuls  conformes  aux  vrais  principes, 
décida  iTue  la  lllouterie  n'était  qu'une  variété  du 
vol,  qu'il  n'y  avait  p;is  da  filouterie  snns  la  sous- 
traction frauduleuse  de  la  chose  rl'autrui,  et  que 
par  conséquent  le  fait  de  so  faire  servir  et  do 
prendre  un  repas  dans  une  auberge,  sans  avoir 
ni  le  moyen  ni  l'inlonlion  de  le  paver,  ne  cons- 
tltnailpas  lo  délit  de  litouterio  (3).  ~ 

Certains  tribunaux,  certaines  cours,  reconnais- 
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sant  la  vérité  de  ces  principes  et  se  somnetlanl 
é  cette  jurisprudence,  n'hésitèrent  pas  &  consi- 
dérer ce  fait  comme  'une  escroquerie  passible 
des  peines  port<*es  en  l'article  4110  du  .code  pé- 
nal (1).  Ce  n'était  qu'une  nouvelle  erreur;  car, 
pour  que  l'escroquerie  fût  caractérisée,  il  aurait 
Fallu  que  son  auteur  eût  fuit  usage  d'un  faux 
nom  ou  d'une  fausse  qualité,  on  eût  employé  des 
manœuvres  frauduleuses  dans  le  but  de  déter- 
miner l'aubergiste,  le  restaurateur  à  lui  livrer 
des  boissons  ou  des  aliments.  Or,  rieu  de  sem- 
blable n'avait  en  lieu  dons  les  diverses  espèces 
soumises  aux  cours  et  tribunaux.  Aussi  la  cour 
suprême  a-t-olle,  par  un  orrit  en  date  du  18  fé- 
vrier 1Bti4,  proclamé  encore  les  vrais  principes, 
en  décidant  quo  l'article  405  n'était  ici  nullement 
applicable. 

Ainsi,  et  pour  nous  résumer  sur  ce  point,  ni 
l'article  401,  ni  l'article  405,  ni  aucun  autre  ar- 
ticle du  code  pénal  ne  peuvent  être  appliqués 
aux  faits  prévus  par  le  projet  de  loi  actuel,  et 
l'impunité  est  assurée  i  ceux  qui  s'en  rendent 
coupables. 

La  proposition  a  donc  un  iolérOL  véritable  : 
elle  permet  d'arriver  ù  protéger  toute  une  classe 
de  personnes,  restaurateurs,  li étal iers,  aubergia- 
les,  cofetiers,  cabaretiers,  etc.,  journellement  vic- 
times d'actes  de  véritable  improbitë,  d'actes  dont 
le  caractère  délictueux  est  depuis  longtemjia 
reconnu  par  de  nombreux  documents  de  juris- 
prudence, d'actes  dont  la  répression  est  d'au- 
tant plus  nécessaire  que  les  délinquants,  dans  la 
plupart  des  cas,  sont  des  repris  de  justice. 

Cest  ce  qu'ont  démontré  quelques  IntérossaDts 
travaux  de  staiisti'juu  faits  par  la  Préfecture  de 
police,  depuis  la  présentation  du  projet  de  loi  ;  en 
voici  les  résultats  pour  les  q^uatra  premiers  mois 
de  l'année  1373,  el  pour  la  ville  de  Paris  seule- 

Le  délit  dont  nous  n 
sous  le  nom  rie  délit  d'écot  non  payé  :  , 
mois  do  janvier,  lOG  faits  ont  été  constatés;  35 
individus  pris  on  Ilagrant  délit  avaient  des  anté- 
cédents judiciaires. 

Pendant  le  mois  de  février,  il  y  a  eu  03  procès - 
verbaux  drefsés,et  35  des  délinquants  étaient  des 
repris  de  justice. 

Pendant  te  mois  de  mars,  70  cas  ont  été  oons- 
tatés  ot  on  a  pu,  pour  2i  individus,  retrouver  les 
traces  de  leurs  antécédents  judiciaires. 

Enfin,  pendant  le  mois  d'avril,  les  procès-ver- 
baux sont  au  nombre  de  05  et  les  repris  de  jus- 
tice au  nombre  de  3S. 

C'est  donc  en  quatre  mois  un  total  do  373  actes 
délictueux  auxquels  dans  la  seule  ville  de  Paris 
l'impunité  a  été  assurée,  et  voilà  13C  repris  do 
justice  qui  ontpu  commettre  impunément  des  ac- 
tes d'i  m  probité  i 

Et  encore  convient-il  do  remarquer  que  los 
sommiers  judiciaires  do  la  priVreolure  de  police 
ont, été  briilés,  ciuo  las  recherches  sur  les  anté- 
cédents judiciaires  des  délinquants  sont  devenues 
diftlcile^,  souvent  même  imLossiblas.  et  que  la 
proportion  des  repris  de  justice  doit,  par  consé- 
quent, être  en  réalité  plus  grande. 

L'utilité  et  la  nécessité  du  projet  de  loi  no  se   ^ 
trouvent-elles  pas  par  là  même  pleinement  dé- 
montrées? 

Des  objections  se  sont  cependant  élevées  contre 
la  proposition  dans  le  sein  de  la  commission. 
(Juelques-uiis  de  nos  honorables  collègues  ont 
dit  que  les  actes  prévus  étaient  lo  résultat  d'une 
sorte  de  contrat  [«ssC-  entre  le  client  d'une  part, 
et  le  restaurateur  d'autre  part,  tpc  le  consento- 
ment  qui  présidait  au  contrai  n'était  vicié  par 
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que  d'entrer  dans  cette  voie,  si  sagement  fermée 
par  la  rédaction  do  l'article  405,  telle  qu'elle  a  été 
adoptée  en  1810. 

Ou  s'ûiTôterait-on,  ont-ils  ajouté  ?  Pourquoi  ne 
pas  frapper  aussi  d'autres  faits  plus  gravés  C[ue 
ceux  prévus  par  la  proposition?  Pourquoi  n'at- 
teindre que  de  pauvres,  malheureux  sans  res- 
sources ?  Pourquoi  ne  pas  punir,  par  exemple, 
celui  qui,  sur  un  marché,  part  sans  payer  les 
droits  de  place,  ou  celui  qui,  entrant  chez  un 
marchand,  promet  de  revenir  payer  et  ne  revient 
pas  ?  Pourquoi  ne  pas  atteindre  par  la  loi  pénale 
l'individu  qui,  pourvu  d'un  conseil  judiciaire, 
emprunte,  quand  il  sait  bien  qu'il  ne  pourra  pas 
rembourser,  ou  celui  qui,  étant  en  déconfiture, 
emprunte  une  somme  d'argent,  en  afQrmant,  con- 
trairement à  la  vérité,  que  ses  biens  ne  sont  gre- 
vés d'aucune  hypothèque  ? 

La  proposition  aurait,  a-t-on  dit  encore,  le 
grave  inconvénient,  si  elle  était  acceptée,  de 
rompre  l'harmonie  du  code  pénal.  Que  voit-on, 
en  effet,  dans  ce  code?  Des  articles  édictant  des 
peines  par  voie  de  disposition  générale!  Ainsi,  le 
vol,  l'abus  de  confiance,  l'escroquerie  sont  prévus 
par  une  formule  générale  assez  vaste  pour  com- 
prendre ensuite  toutes  les  espèces  particulières 
de  vols,  d'abus  de  confiance  ou  d'escroqueries,  et 
pour  permettre  de  les  atteindre.  Mais  ce  n'est 
pas  ainsi  que  procède  le  projet  de  loi  !  Il  ne  crée 
pas  une  formulo  générale  dans  laquelle  pourront 
ensuite  rentrer  des  délits  spéciaux,  il  créo  un  dé- 
lit spécial,  dont  la  répression  protégera  certaines 
catégories  de  personnes. 

Telles  sont  les  diverses  objections  qui  se  sont 
élevées  contre  le  projet  de  loi,  mais  elles  n'ont 
paru  nullement  fondées  à  votre  commission,  et 
quelques  mots  suffiront,  croyons-nous,  pour  y 
répondre  victorieusement. 

Il  n'est  d'abord  pas  exact  de  dire  que  la  pro- 
position n'atteindra  que  de  pauvres  malheureux 
sans  ressources.  Cette  allégation  repose  évidem- 
ment sur  une  erreur  de  fait,  puisque  nous  avons 
démontré  que  ceux  qui  commettent  les  actes 
prévus  par  le  projet  de  loi  sont  des  escrocs,  des 
repris  de  justice,  indignes  par  conséquent  de  toute 
protection. 

Est-il  vrai  maintenant  qu'un  contrat  intervien- 
ne entre  le  consommateur  et  le  restaurateur,  et 
que  la  loi  pénale  doive  être  considérée  comme 
impuissante  à  protéger  celui-ci  -contre  le  dol  ex- 
chisivement  civil  dont  ii  a  pu  être  victime  ?  Nous 
n'hésitons  pas  à  répondre  négativement.  L'hom- 
me qui,  dénué  de  toutes  ressources,  demande 
dans  un  restaurant  qu'on  lui  serve  des  boissons 
ou  des  aliments,  sait  parfaitement  quel  est  l'usage 
établi  dans  ces  sortes  d'établissements;  il  sait 
que  c'est  un  usage  impérieux  de  ne  pas  exiger  le 
paiement  d'avance,  il  a,  dès  en  entrant,  la  volonté 
arrêtée  de  faire  tort  au  maître  de  l'établissement 
du  prix  du  repas  qu'il  va*se  faire  servir,  il  abuse 
ainsi,  en  pleine  connaissance  de  cause,. de  la  si- 
tuation dans  laquelle  est  placé  celui-ci,  et  il  en 
abuse  en  violant  les  lois  les  plus  élémentaires  de 
la  probité,  car  le  préjudice  causé  au  restaurateur 
est,  notons-le  bien,  immédiatement  irréparable. 

Les  chefs  d'établissement  ne  pourwient  utile- 
ment se  défendre  qu'en  exigeant  des  consomma- 
teurs, avant  de  leur  rien  servir,  ou  de  J'argent 
ou  une  parantie  quelèonque.  Maisn'est-Il  pas  évi- 
dent qu  en  agissant  ainsi,  non-seulement  ils  nui- 
raient à  leurs  all'aires,  mais  rendraient  môme  im- 
possible, dans  la  plupart  des  cas,  l'exercice  de 
leur  industrie?  Ils  ne  sont  donc  pas  libres  de 
prendre  des  mesures  de  précaution  et,  comme  les 
contrats  n»?  peuvent  se  former  que  par  le  libre 
accorfi  de  deux  volontés,  nous  arrivons  ainsi  fa- 
cilement à  reconnaître,  avec  la  réalité  môme  des 
faits,  que  l'existence  d'un  contrat  n'est  nullement 
démontrée  et  que  l'idée  d'un  pur  dol  civil  doit 
être  (''cartôe.  La  vérité  est  que  les  chefs  d'éta- 
blissements subissent  les  conséquences  d'une  £4- 
tuation  qui  s  impose  à  eux  et  qu  ils  'n'ont  aucuno 


faute,  aucun  manque  de  prévoyance  à  se  repro- 
cher. C'est  donc  à  juste  titre  que  la  loi  pénale 
doit  intervenir  pour  les  protéger  a  l'avenir. 

Et,  il  n'y  aura  là  aucune  innovation  contraire 
aux  principes  de  notre  droit  pénal  ;  il  est  vrai  que 
le  code  de  1810  n'a  pas  reproduit  dans  l'article  405 
le  mot  dol  qui  se  trouvait  dans  l'article  37  de  la 
loi  du  22  juillet  1701,  et  qu'ainsi  on  ne  peut  plus 
supposer  que  le  délit  d'escroquerie  existe  par  la 
seule  intention  de  tromper.  Mais  quelle  a  été 
l'intention  réelle  du  législateur  de  181(1?  Il  est  fEi- 
ci  le  de  la  connaître  en  se  reportant  à  l'exposé 
des  motifs  du  code  pénal  fait  par  M.  Faureu  con- 
seiller d'Etut  et  orateur  du  Gouvernement  dans 
la  séance  du  Corps  législatif  du  9  février  18ia  II 
n'a  pas  voulu  que  «  la  poursuite  en  escroquerie 
puisse  avoir  lieu  sans  un  concours  de  circonstan- 
ces et  d'actes  antécédents  qui  excluent  toute 
idée   d'une  affaire  purement  civile  (l). 

Si  donc  l'acte  frauduleux,  dolosif,  n'est  pas  un 
acte  purement  civil,  il  peut  tomber  sous  le  coup 
de  la  loi  pénale,  et  cela  dans  la  pensée  môme  du 
législateur  Ae  1810,  qui  supprimait  le  mot  dol 
dans  l'article  405.  Or ,  il  s'agit  aujourd'hui 
non  pas  d'y  insérer  de  nouveau  ce  mot  et  de 
faire  ainsi  un  retour  on  arrière  vers  une  législation 
qui  présentait  de  réels  inconvénients,  mais  de 
créer  un  nouveau  délit  bien  distinct  d.e  l'escro- 
querie, et  d'atteindre  ainsi  un  fait  qui  n'est  évi- 
demment pas  un  acte  purement  civil. 

Les  exemples  cités  a  l'appai  des  objections  ne 
sont  pas  plus  concluants  que  les  objeciions  elies- 
mômes. 

Ainsi,  le  marchand  qui  laisse  partir  l'acheteur, 
sur  une  promesse  de  prochain  payement,  a  suivi 
sa  foi,  a  conclu  avec  lui  un  véritable  contrat,  et 
s'il  n'est  pas  payé,  il  a  une  imprudence  à  se  re- 
procher :  il  pouvait,  en  effet,  agir  autrement  et 
exiger  le  payement  au  moment  môme  de  la  li- 
vraison des  marchandises  vendues. 

Il  en  est  de  môme  de  celui  qui  prête  une  somme 
d'argent  à  un  individu  pour\'u  d  un  conseil  judi- 
ciaire. Que  ne  prenait-il,  avant  de  remettre  l'ar- 
gent, quelques  renseignements  sur  l'emprunteur  ! 
Il  pouvait  le  faire  avec  d'autant  plus  de  facilité 
que  ces  sortes  de  renseignements  sont  toujours 
tenus  à  la  disposition  du  public.  La  loi  pénale 
n'a  évidemment  pas  à  restituer  ce  marchand  et 
ce  prêteur  contre  leur  propre  imprévoyance. 
Mais  la  situation  est  entièrement  différente,  nous 
l'avons  vu,  dans  les  cas  prévus  par  le  projet 
de  loi. 

Un  seul  fait  présente  avec  eux  une  analogie  à 
peu  près  complète,  c'est  celui  de  l'individu  qui, 
prenant  sur  une  place  publique  une  voiture  a 
l'heure  ou  à  la  course,  se  fait  conduire  dajis  les 
divers  endroits  où  l'appellent  ses  affaires,  et 
quitte  furtivement  ensuite  la  voiture  sans  payer 
le  cocher.  Une  pétition  adressée  à  l'Assemblée 
nationale,  et  transmise  à  votre  commission,  de- 
mande que  cet  acte,  contre  lequel  le  cocher  est 
en  effet  sans  défense  possible,  soit  assimilé  ^ce- 
lui rentrant  dans  les  prévisions  de  la  proposition 
actuelle. 

Votre  commission  n'aurait  pas  hésité  à  faire 
cette  assimilation,  si  elle  s'était  crue  compétente 
à  cet  égard,  mais  elle  a  pensé  que  l'assimilation 
no  pouvait  être  opérée  que  par  voie  d'amende- 
ment au  cours  de  la  discussion. 

Est-il  enfin  plus  vrai  de  soutenir  que  l'harmo- 
nie du  code  pénal  puisse  être  troublée  par  l'adop- 
tion dç  la  proposition  ?  Nous  ne  le  pensons  pas 
davantage.  Le  code  pénal  lui  même  contient  nom- 
bre de  délits  spéciaux  ne  rentrant  dans  aucune 
grande  définition  générale  semblable  à  celle  du 
vol  ou  à  celle  de  l'abus  de  confiance.  Le  titre 
sous  lequel  sont  compris  les  articles  402  et  sui- 
vants :  banqueroutes,  escroqueries  et  autres  es- 
pèces de  fraudes  en  est  la  preuve  évidente.  L'ar- 

(t)  VoirLoeré,  Législation  civt^,  commerciale  et  crimi- 
nelléj  t.  34. 
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ticle  387,  classé  sous  la  rubriaue  de  vo)  et  pré- 
vojrant  un  délit  complètement  étranger  à  la  déû- 
nition  de  vol,  Tarticle  409,  classé  sous  la  rubrique 
de  Tabus  de  confiance  et  prévoyant  un  délit  sans 
rapport  aiiôun  avec  Tabus  de  confiance,  le  dé- 
montrent surabondamment  encore.  Ce  sont  des 
délits  tout  à  fait  spéciaux,  et  ayant  avec  le  projet 
de  loi  actuel  ce  caractère  commun  de  spécialité. 
Le  paragnf  he  additionnel  que  votre  commission 
vous  propose  d'adopter  ne  sera  donc  pas  une  in- 
novation «pposée  aux  principes  du  droit  crimi- 
nel, puisqte  son  seul  but  est  d'atteindre  un  acte 
délictueux^  un  fait  d'improbité  qui  se  commet 
impunément  chaque  jour. 

Revenons  maintenant,  messieurs,  au  texte 
môme  de  la  proposition,  et  voyons  quelle  est  la 
rédaction  définitive  soumisp  a  votre  approba- 
tion. 

Votre  commission  a  cru  devoir  apporter  diver- 
ses modifications  à  la  rédaction  primitive. 

Il  n'est  d'abord  plus  question  du  logement  qu'un 
individu,  dénué  do  toutes  ressources,  se  serait' 
fait  donner  dans  un  hôtel.  L'assimilation  de  cet 
acte  à  l'acte  de  se  faire  servir  des  bonssons  ou  des 
aliments  dans  un  restaurant  pouvait  présenter 
certains  dangers  et  n'était  pas  entièrement  exacte. 
Le  fait  retenu  est  d'ailleurs  celui  qui  se  commet 
le  plus  grand  nombre  de  fois,  et  qui  constitue  vé- 
ritablement ainsi  un  danger  social. 

Une  seconde  modification  a  été  apportée,  afin 
d'arriver  à  mieux  déterminer  encore  les  condi- 
tions nécessaires  pour  que  l'existence  môme  du 
délit  soit  facilement  et  sûrement  reconnue.  (Test 
dans  ce  but  que,  à  ces  mots  :  a  Quiconque,  sachant 
qu'il  est  dans  l'impossibilité  de  payer,  se  sera  fait 
servir  des  boissons  ou  des  aliments»,  ont  été  ajou- 
tés ceux-ci  :  «  qu'il  aura  consommes.  »  Par  la  se 
trouve  écartée  la  simple  tentative  du  délit,  et  la 
définition  est  ainsi  en  rapport  avec  la  réalité 
môme  des  actes  délictueux  contre  lesquels  il  im- 
porte de  sévir. 

Au  lieu  d'énumérer  les  établissements  qui  sont 
le  théâtre  habituel  de  ces  sortes  de  délits,  il  a 


paru,  en  outre,  préférable  d'employer  une  for« 
mule  générale  comprenant  tous  les  établisse- 
ments destinés  à  recevoir  le  public  et  à  lui  servir 
sur  sa  commande,  à  prix  d  argent,  des  boissons 
ou  des  aliments. 

La  pénalité  a  été  enfin  réduite  à  6  Jours  d'em- 
prisonnement au  moins  et  à  6  mois  au  plus  ainsi 
qu'à  16  francs  d'amende  au  moins  et  à  200  îtanca 
au  plus. 

L  article  463  du  code  pénal  reste  dans  tous  les 
cas  applicable. 

Les  auteurs  de  la  proposition  avaient  pensé 
qu'il  convenait  de  placer  le  nouveau  paragraphe 
sous  l'article  405  du  code  pénal,  relatif  à  1  escro- 
querie ;  mais  votre  commission  a  été  d'avis  qu'il 
serait  mieux  placé  sous  l'article  401,  qui,  après 
avoir  édicté  oes  peines  contre  le  vol  simple,  pré- 
voit aussi  les  larcins  et  les  filouteries,  et  par  ces 
expressions  diverses  semble  mieux  se  prôter  à 
recevoir  la  définition  d'un  nouveau  délit. 

Il  est  d'ailleurs  bien  entendu  que  la  nouvelle 
disposition  pénale  ne  recevra  son  application  que 
dans  les  cas  strictement  prévus  par  elle.  Cet  arti- 
cle 405  resterait  seul  applicable,  si  la  délinquant 
employait  des  manœuvres  iVauduleuses  ou  fai- 
sait usage  d'un  faux  nom,  d'une  fausse  quaîilé 
Ï)our  déterminer  le  chef  de  l'établissement  à  lui 
ivrer  des  boissons  ou  des  aliments.    ^ 

Votre  commission  vous  propose  en  conséquen- 
ce d'adopter  le  projet  de  loi  suivant 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  Quiconque,  sachant  qu'il  est  dans  Tim- 
possibilité  de  payer,  se  sera  fait  servir  des  bois- 
sons ou  des  aliments  qu'il  aura  consommés,  dans 
des  établissements  à  ce  destinés,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  6  jours  au  moins  et  de  6  mois 
au  plus,  et  d'une  amende  de  16  francs  au  moins 
et  cIo  200  francs  au  plus. 

Art.  2.  L'article  463  du  code  pénal  est  toijjours 
applicable  aux  délits  prévus  par  la  présente 
loi. 
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Annexe   n*    1079. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  (*)  char- 
gée d'examiner  le  projet  do  loi  relatif  à  la 
réorganisation  du  conseil  d'Etat  (Amendement 
de  M.  Target  tendant  au  renvoi  de  la  discus- 
sion.), par  M.  Batbie,  membre  de  l'Assemblée 
nationale. 

Messie*rs,  l'honorable  M.  Tarjjet  et  plusieurs 
autres  de  nos  collègues  ont,  à  la  séance  du  23 
avril,  déposé  une  proposition  qui  tend  à  différer 
la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  réorganisa- 
tion du  conseil  d'Etat,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  définitivement  sur  les  institutions  politi- 
ques de  la  France.  Provisoirement,  le  décret  du 
15  septembre  1870,  qui  a  institué  une  commission 
chargée  d'expédier  les  affaires  urgentes,  conti- 
nuerait à  être  en  vigueur. 

Les  signataires  de  la  proposition   demandent 

(*)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Saint-Marc 
Ginrûin.présidieni;  de  Rémusat,  secrétaire:  t.irapérani, 
Hamille,  Clément,  Ciraud,  le  baron  de  Jouvenel,  Kolb-Bcrnard, 


seulement  que  le  Gouvernement  soit  autorisé  à 
doubler  cette  commission,  ce  qui  porterait  à  16 
le  chiffre  des  conseillers,  à  20  celui  des  maîtres 
de  requêtes  et  &  24  celui  dos  auditeurs.  11  est,  en 
effet,  unanimement  reconnu  que  les  membres  de 
la  commission  provisoire  sont  en  nombre  insuffi- 
sant pour  l'expédition  dos  affaires.  Vous  avez  or- 
donné le  renvoi  à  la  commission  chargée  d'exar- 
miner  le  projet  de  loi  sur  la  réorganisation  da 
conseil  d'Etat,  de  la  proposition  auo  M.  Taii^et 
appelle  son  contre-projet  et  qui  nest,  en  réalité. 
qu  une  demande  d'ajournement  d'un  projet  de  loi 
déjà  mûr  pour  la  discussion. 

Les  mesures  provisoires  sont  indispensables 
quand  elles  sont  motivées  par  l'urgence,  si  le 
temps  manque  pour  élaborer  une  matière  et  lors- 
que cependant  il  faut  pourvoir  &  un  service  né* 
cessaire.  £st-il  possible,  au  contraire,  de  recou- 
rir à  cet  expédient  la  veille  d'une  discussion  qui 
a  été  préparée  par  une  longue  élaboration  da 
projet  de  loi  ?  Ne  serait-ce  pas  reculer  devant  la 
solution,  hésiter  au  moment  d'agir  et  faire  un 
aveu  d'impuissance  qui  serait  de  nature  à  diod- 
nuer  cette  Assemblée. 


Baze.  le  marquis  dt  Chasseloup-Laubat,  Maro-Oufraisse,  le  Nous  ne  nions  pas  que  le  régime  politique  ne 

duc  de  BrosUe,  Batbie,  Grivart,  Bctbmont.  puisse  exercer  de  l'influence  sur  la  composition 


SÉANCE  DU  25  AVRIL  1872^ 


du  conseil  d'Etat  ;  mais  'nous  n'entendons  pas 
faire  une  loi  immuable,  et  si  plus  tard  des  modi- 
fications SQnt  commanaées  par  la  nature  de  notre 
constitution,  elles  seront  faites  à  mesure  que  le 
besoin  en  sera  démontré.  11  ne  faut  pas,  selon 
nous,  sous  prétexte  d'obéir  à  une  logique  rigou- 
reuse, laisser  plus  longtemps  languir  un  service 
important;  et  nous  croyons  qu'il  vaut  mieux  or- 

Saniser  fortement  le  conseil*  d'Etat,  sauf  à  modi* 
er  plus  tard  qlielques  détails  de  la  loi ,  que  de 
conserver  un  provisoire  dont  l'expédition  dos  af- 
faires a  incontestablement  souffert  jusqu'à  pré-, 
sent  et  souffrirait  encore  malgré  l'atténuatioti 
qui  résulterait  de  la  proposition  de  nos  collè- 
gues. 

Il  est  vrai  que  T Assemblée  est  ou  doit  être 
saisie  de  projets  qui  tendent  à  supprimer  la  juri- 
diction conrentieuse  des  conseils  de  préfecture, 
et  M.  Target  part  de  là  pour  dire  que  cette  pro- 
position rend  l'ajournement  indispensable;  car, 
a  son  avis,  la  suppression  du  conteniieux  admi- 
nistratif, on  première  instance,  entraînerait  la 
suppression  du  contentieux  en  appel.  Notre  ho- 
norable collègue  exaffère  la  compétence  des  Con- 
seils de  prélecture.  Ils  ne  sont  pas  les  seuls  ju- 
§es  administratifs  de  première  instance;  car, 
'après  une  doctrine  généralement  adoptée,  ces 
conseils  ne  sont  qu'une  juriiliction  d'exception  et 
c'est  aux  ministres,  chacun  dans  son  départe- 
ment, qu'appartient  la  qualité  de  juge  ordinaire 
du  contentieux  administratif. 

Alors  mémo  aue  les  conseils  de  préfecture  se- 
raient supprimes,  le  conseil  d'Etat  aurait  encore 
à  statuer  sur  un  grand  nombre  d'affaires,  et  d'af- 
faires importantes,  spécialement,  sur  les  recours 
§our  excès  de  pouvoir  qui  peuvent  ôlre  formés 
irectement  (pmtsso  medio)  sans  passer  par  une 
juridiction  de  première  instance.  D'ailleurs  nous 
pourrons  à  toute  époque,  après  avoir  organisé  le 
conseil  d'Etat,  modifier  ses  attributions  et  aussi 
diminuer  son  personnel  si  le  changement  do  sa 
compétence  rendait  inutile  un  certam  nombre  de 
conseillers.  En  admettant  même  qu'elle  fût  radi- 
cale, la  suppression  du  contentieux,  n'entraîne- 
rait pas  la  chute  du  conseil  d'Etat  entier,  mais 
seulement  celle  de  la  section  du  contentieux. 

Enfin  la  proposition  de  M.  Target  a  l'inconvé- 
nient de  trancher,  sous  l'apparence  d'une  mesure 
qui  réserverait  tout,  les  .|uestions  auxquelles 
donne  lieu  notre  protêt  de  loi.  11  est  évident  que 
s'il  était  réconforté  par  l'adjonction  de  nouveaux 
membres,  le  provisoire  acquerrait  as$«ez  de  force 
pour  durer  et  nous  ne  doutons  pas  qu'après  avoir 

f)ris  haleine  il  ne  vécût  aussi  longtemps  que 
'Assemblée  elle-même.  Le  provisoire  tel  que  AL 
Target  propose  de  l'établir  serait  donc  définitif 
relativement  à  la  durée  de  nos  travaux. 

En  résumé  : 

Nous  vous  demandons  de  rejeter  la  proposition 
de  M.  Target,  parce  q\iQ  l'ajournement  prononcé 
la  veille  de  la  discussion  aurait  pourelfet  de  di- 
minuer l'Assemblée;  que  les  changements  poli- 
tiques on  administratifs  ne  peuvent  entraîner  gue 
la  modification  de  quelques  détails  de  la  loi  et 
non  la  suppression  du  conseil  d'Etat;  qu'enfin  la 
proposition  de  M.  Target  n'a  que  fapparenco  du 
provisoire. 


Annexe   n*    1080. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commissi on (*)  char- 
gée d'examiner  le  pro;et  de  loi  relatif  à  la  re- 
constitution des  états  et  des  registres  de  signi- 
fi/atious  d'oppositions  et  de  transports  à  la 

O  Cette  Commission  est  composée  de  &fM.  Clapier,  prési- 
dent; Bessony  Secrétaire;  Clerc,  Moreau,  Dietz-Monnio,  de 
Sdot-Malo,  Sansas,  Crespin  Vacherot.  Delsol,  Louvet,  de 
Maby,  Arnaud  (de  lAriège),  Bameau,  de  Umberterie. 
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caisse  municipala  de  Paris'  et  aux  caisses  des 
travaux  de  Paris  et  de  la  boulangerie,  par 
M.  A.Louvet,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  l'incendie  de  l'Hôtel-de-Ville  de 
Paris  a  entraîné  la  destruction  des  registres  des 
saisies,  arrêts  ou  oppositions,  des  significations 
de  cession  de  transports^  ou  de  tous  autres  actes 
conservatoires  faits  à  la  caisse  municipale  de 
Paris  et  à  celle  des  travaux  et  de  la  boulange- 
rie, ainsi  que  des  registres  et  répertoires  sur  les- 
quels ils  étaient  inscrits. 

Dès  le  12  juin  dernier,  par  un  avis  placardé, 
l'administration  s'empressait  d'informer  les  inté- 
ressés de  la  destruction  do  ces  pièces,  et  les  in- 
vitait à  les  renouveler  avant  le  30  juin  suivant. 

Il  semblait  permis  d'espérer  que  les  ayants 
droit  s'empresseraient,  &  la  lecture  de  cet  avis, 
de  fournir  soit  uns  signification  nouvelle  de  leurs 
titres,  soit  la  présentation  des  originaux  aux 
caisses  municipales. 

Cependant,  depuis  dix  mois  que  cet  avis  a  parU) 
il  n'a  guère  été  renouvelé  que  600  significations 
ou  oppositions,  sur  un  nombre  de  5,^  environ 
inscrites  aux  registres  antér  eurement  au  24  mai 
dernier,  d'après  les  souvenirs  du  conservateur.  * 

Cette  situation  fait  courir  à  l'administration  le 
danger  do  réclamauons  dont  il  serait  impossible 
de  prévoir  la  limite,  si  une  décision  législative 
ne  venait  régler  ses  obligations  vis-à-vis  des 
tiers.  Il  importe  donc  à  ses  intérêts  qu'elle  soit 
armée  d'une  loi  analogue  à  celle  qui  est  interve- 
nue, le  15  septembre  aernier,  pour  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations. 

Un*  temps  déjà  si  lon^  s'est  écoulé  depuis  que 
les  documents  en  question  ont  été  brûlés,  et  que 
les  ayants  droit  ont  été  invités  à  les  renouveler, 
qu'il  semble  juste  de  restreindre  le  délai  laissé 
pour  le  renouvellement  des  pièces,  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  loi. 

Toutefois,  votre  commission  est  d'avis  de  fixer 
à  trois  mois  au  lieu  de  deux  le  terme  proposé 
par  l'article  premier  du  projet  du  Gouverne- 
ment. Elle  a  pensé  que  bien  des  intéressés  pour- 
raient se  trouver  hors  de  France,  et  n'avoir  que 
tardivement  connaissance  de  la  loi  ;  qu'il  conve- 
nait dès  lors  de  leur  acconfer  toutes  les  facilités 
nécessaires  pour  (]u'ils  puissent  se  mettre  en 
règle  vis-à-vis  de  l'administration. 

Votre  commission  vous  propose  encore  d'ajou- 
ter à  l'article  3  du  projet  ;  après  ces  mots  : 
.tt  Qu'au tnnt  que  les  tiers  auraient  accompli  les 
formalités  prescrites  par  l'article  premier  dans  le 
délai  qu'il  détermine,  »  ceux-ci  :  «  ou  qu'ils  au- 
raient produit  leurs  réclamations  avant  le 
payement  de  la  somme.  » 

Ces  réserves  faites,  les  dispositions  générales 
de  la  loi  du  15  septembre  1871  seront  appliquées 
avec  avantage  nu  nouveau  projet  de  loi,  pour  as- 
surer les  intérêts  de  tous.  Pai*mi  ces  dispositions, 
il  est  à  signaler,  en  première  ligne,  pour  leur  ca- 
ractère de  justice,  celles  qui  accordent  aux  inté- 
ressés, dans  le  cas  où  la  demande  aura  été  pro- 
duite dans  le  délai  fixé,  le  remboiursement,  après 
taxe,  des  frais  occasionnés  par  la  p-oduction  des 
pièces  jugées  nécessaires  au  remplacement  des 
documents  incendiés  et  celles  qui  dispensent  des 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  les  actes 
faits,  les  copies  et  pièces  justificatives  fournies  en 
exécution  de  la  présente  loi,  ainsi  que  tous  actes 
de  procédure  et  d'instances  auxquels  elle  donne- 
rait lieu. 

En  conséquence,  votre  commission  a  l'honneur 
de  vous  proposer  à  l'unanimité  l'adoption  du 
projet  du  Gouvernement,  avec  les  deux  légàres 
modifications  indiquées  au  présent  rapport^ 

PROJET  DE  LOI 

Art.  !•'.  Dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  tous  pré- 
tendant droit  sur  des  sommes  dues  parles  caisses 
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muDicipiIes  de  Paris,  das  Iravaui  de  Paris  et  dn 
la  bDulangerie,  à  quelque  litro  nue  ce  soit,  seront 
tenu<i.  pour  conserver  le  bénfnce  lies  actes  par 
eux  rails  anténeuieraent  au  îi  mai  1871,  de  re 
mettre  euxdites  caisses,  et  contre  reru,.une  de- 
mande énonçant  les  motirs  de  leur  rèclamatloD, 
et  la  qualité  en  laquelle  ils  agissent.  Ils  y  join- 
itront,  si  cela  est  possible,  les  originaux,  ou,  à 
défaut  des  origluBui,  les  copies  dûment  cerlifldes 
et  légalisées  de  tous  i^cfipissés,  actes  de  verae- 
meut.  de  saisie,  d'opposition  ou  do  natif] cation, 
relatif^  aux  sommes  sur  lesi^uelles  ils  prétendent 
droit.  En  cas  de  perte  de  l'original,  l'opposition  ou 
signiDcation  de  transport  dnvra  etro  renouvelle. 

Les  frais  occasiounés  par  ces  productions  de 
places  ou  par  toutes  autres  qui  seraient-  nécessai- 
res en  remplacement  des  documents  qui  ont  péri 
dans  l'incendie,  seront,  après  taxe,  remboursés 
par  les  caisses,  mais  seutemenl  quand  la  de- 
mande aura  été  produite  dans  le  délai  ci-desBus  &xè. 

Art.  2.  Dans  les  trente  jours  qui  suivront  l'ex- 
piration du  délai  filé  par  l'article  précédent,  les 
caisses^  si  Ips  justiQcations  paraissant  sutliaantcs. 
réinscriront  sur  des  registres  établis  suivant  les 
formes  réglementaires  ; 

1*  Les  oppositions  formées  sur  chaque  somme  ; 
leurs  dates,  leur  moulant,  les  noms  et  domiciles 
des  opposants,  et  les  ipialités  en  lesquelles  ils 
agissent  ; 

2*  Les  cessions,  transports  et  tous  autres  titres 
notifiés  aux  caisses  chacun  à  sa  date: 

3*  Les  payements  partiels  déj&  faits  par  les 
caisses,  et  I  indication  des  parties  prenantes  et 
du  titre  auquel  elles  ont  refu. 

Lorsque  ces  réinscriptions  auront  été  faites,  il 
en  sera  délivré  des  certificats  dûment  visés  pour 
contrôle. 

En  cas  de  relUs  de  réinscription,  les  caisses  de- 
vront en  faire  connaître  te  motif  aux  parties  in- 
téressées, sauf  recours  do  CBllos-ci  devant  les  tri- 
bunaux. 

Art.  3.  Ces  payements offectuésne  pourront  être 
attaqués  par  les  tiers,  en  vertu  d'actes  notifiés 
antérieurement  au  îl  ^lai  1871,  qu'aulontquo  ces 
tiers  aureient  accompli  les  formalités  prescrites 
par  l'article  preibier  dans  le  délai  qu'il  déter- 
mine, ou  qu'ils  auraient  proiluit  leurs  réclama- 
tions avant  le  payement  de  la  somme. 

A  défaut  d  accomplissement  deddiles  formali- 
tés, les  oppositions  et  significations  auléneures  à 
uette  dote  ne  seront  pas  mentionnées  dans  les 
états    d'opposition  délivrés  |Mir  lo  conservateur. 

Ai-l.  4.  Les  actes  faits,  les  copies  et  pièces  justi- 
ficatives fournies  en  exéculiou  de  la  présente 
loi,  ainsi  que  tous  actes  de  procédure  et  d'Ins- 
tance auxquels  elle  doun lirait  lieu,  seront  dispen- 
sés des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

Il  en  sera  de  mémo  pour  les  actes  portant 
mainlevée  des  oppositions  que  !os  caisses  auraient 
inscrites  d'otllce,  «'il  est  lustifié  que  la  mainlevée 
a  été  donnée  avant  te  34  mai. 

ArL  5.  Il  n'est  pas  dérogé  au  droit  apparte- 
nant d  toute  personne  intéressée  de  (Sire,  il  ses 
(rais  et  risques,  en  se  conformant  aux  lois,  toute 
.opposition  qu'elle  croira  fondée. 


Annexa    n*    1081. 

Rapport  sommaire  fait  au  nom  do  la  7-  eom- 
miiéion  d'initiative  parlementaire  (*)  sur  la  pro- 
position de  loi  de  M.  Follet,  ayant  pour  objet  : 


J'^ii"!!'  (ïHBmtelion  est  composée  de  MM.  IVlaccleaa,  pré- 
mE<df  MalMcui,  vict-prèiident;  Vuisia,  de  Tarleroii.  ne.- 
erfcura:  wslid.  le  fomtc  ilit  KergorlaT,  \r  niarniils  de  Lur- 
Ealorcs.  Frineisque  Hi*e,  Louis  de  Saiiil-l'ierri;  (MaaRlie),  le 
viçomle  de  Cumoiit,  Pâlot,  Cliilelin,  Vill»iii,  de  Miroire,  de 
iUrid»,  de  UiieDoie  de  l'iadine,  de  Goraturleu,  VIennrI,  de 
Kermengaf,  le  g«u«nl  do  Temple,  Meiilreau.le  Mnin  (!l»u- 
nnd,  Uniloiii,  Ueni,  de  Saint-Viclor,  Robert  de  Uassf, 
IncuiDg,  tiasIoDite,  du  Veatinin,  BoulUci  de  Brënclie. 


1'  d'établir  un  Impét  sur  le  revenu  des  valeurs 
mobilières;  2'  d  admettre  la  déduction  des 
dettes  pour  le  pavement  des  droits  de  snccea- 


Messieurs,  la  7*  commission  d'intUatin  pu-la- 
hientaire  m'a  chargé  de  vous  présenter  an  rap- 
port sur  la  proposition  de  notre  Jnmorable  col- 
lègue, M.  André  Folliet  (n*  61S),  ayant  pour  ob- 
jet ;  !■  d'établir  un  impôt  sur  le  revenu  dei  va-  . 


:  très-difTérents,  puisqua 


de  décès  01 

Cependant,  dans  la  pensée  de  l'auteur,  ces 
deux  objets  se  relient  l'un  à  l'autre  :  d'une  pai^ 
il  trouve  dans  la  déclaration  des  créances  laites 
par  le  contribuable  pour  le  payement  de  rimp6t 
sur  le  revenu,  un  moyen  d'etanlir  la  déductim 
des  dettes  lorg  du  payement  du  droit  de  muta- 
tion :  d'autre  part,  il  trouve  dans  l'impôt  suris 
revenu  des  créances  une  compensation  anx  per- 
tes que  doit  faire  le  Trésor  par  suite  de  la  déduc- 
tion des  dettes  dans  la  supputation  des  valeurs 
frappées  du  droit  de  mutation.  . 

Un  comprend  dès  lors  qu'il  y  avait  pour  l'au- 
teur de  fa  proposition  un  intérêt  i  combiner 
dans  un  projet  de  loi  unique  lea  deux  disposi- 
tions législatives  relatives  a  l'impét  sur  le  revenu 
et  à  ta  déduction  des  dettes. 

Mais  cet  intérêt,  si  grand  qu'il  soit  à  MS  J^VX. 
ne  justifierait  pas  une  contusion  de  matières  aussi 
dissemblables  et  qui  aurait  pour  eD^C  de  rompra 
l'harmonie  j'ustemont  admirée  de  notre '4oi  de 
l'an  VII  sur  l'enregistrement. 

Votre  commission  d'initiative  ne  vons  aurait 
donc  pas  proposé  l'étude  d'un  projet  da  loi  tinl- 
que  sur  des  sujets  si  dilférents  ;  mais  vos  déci- 
sions antérieures  l'ont  dispensée  dti  soin  de  mar- 
quer plus  nettement  la  division  naturelle  desna- 
ttères  législatives  proposées  &  votre  examan. 
L'Assemblée,  en  effet,  par  an  vote  solenoal,  a 
repoussé  le  principe  de  l'impQt  sur  le  revenu,  at 
kl'  commi.°sion  d'initiative  n'a  pas  pensA  qu'il 
fût  opportun  de  rouvrir  un  débet  sur  cette  déli- 
cate question.  Elle  vous  propose,  en  conséquen- 
ce, de  ne  psa  prendre  en  considération  la  pra- 
nrièro  partie  du  projet  de  loi  présenté  par  H. 
l'olliot. 

Mais  cette  décision,  si  vous  croyez  devoir  la 
prendre,  n'imnlique  nullement  le  rejet  de  la  so- 
conile  imrtie  de  la  proposition  de  notre  honorn- 
ble  coiléKue.  Cette  seconde  partie  traite  sijéciale- 
nient  de  la  déduction  des  charges  en  malidra  do 
mutation,  par  suite  de  décès  ou  de  donation,  et 
elle  se  aélaclie  naiureilemeut  de  la  première. 
Votre  commission  a  pense  aue  cette  proposition 
méritait  un  examen  approfondi  ;  et  elle  m'a 
cliar(,'é  de  vous  fournir  les  élémente  de  cette 


Toutefois,  avant  d'entrer  dans  Texamen  du 
principe  même  de  la  déduction  des  charges,  et 
d'aborder  les  considérations  que  cet  examen  com- 
porte, je  crois  devoir  placer  sons  vos  yeux,  en  la 
résumant,  la  preposilton  de  notre  collôgue. 

I-  Dunslesmutalionsparsuitede  décès,  le  droit, 
selon  lui,  se  percevrai"  —  '" ' — '  — '  '' 


_.  ^ _.      .  montant  net  de  ©_ 

'héritier  recueille.  Il  admet  la  déductiondes 
dettes  hypothécaires  et  des  créances  déclarées  : 
lo  projet  comprenait  même  parmi  les  charges  à 
déduire  les  créanr'es  chirograpbalres;  mais  par 
une  note  remise  entre  nos  mains,  M.  lAilliat  a  dé- 
claré qu'on  ne  devrait  pas  admettre  à  la  dédue- 
tion  celte  dernière  nature  de  dettes 
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«  Dans  les  mutations  par  donation  entre-vifs,  la 
déduction  ne  devrait  s  opérer  que  pour  les  det- 
tes hypothécaires. 

«  lia  fraude  découverte  pourra  entraîner  con- 
tre le  débiteur  du  Trésor  et  contre  les  complices, 
B*il  y  en  a,  l'application  du  droit  triple  en  sus  du 
droit  dû.  » 

Telle  est  la  propo^ilion  qui  nous  est  soumise. 
C'est  p  utôt  un  caclre  d'études  qu'un  projet  de  loi 
complet;  car  son  auteur,  par  une  pretérition  vo- 
lontaire sans  doute,  n'est  pas  entré  dans  les  dé- 
ftils  législatifs  que  son  projet,  ainsi  qu'on  va  le 
voir,  comportait  Mais  telle  qu'elle  est,  cotte  pro- 
position soulève  une  question  de  principe  fort 
connue,  dont  tous  les  éléments  existent  dans  des 
travaux  antérieurs,  et  qui  n'attend  plus  qu'une 
solution. 

Cette  question  s'énonce  dans  dos  termes  fort 
simples  :  Doit-on  maintenir  sur  ce  point  la  lé- 
gislation de  l'an  VII  ?  Faut-il  au  contraire  y  in- 
troduire r innovation  oui  consisterait  à  autoriser, 
pour  l'établissement  au  droit,  la  distraction  des 
charges  dans  les  mutations  par  décès  ou  par  do- 
nation ?  Il  est  utile  au  début  de  l'examen  de 
cette  question  de  placer  sous  vos  yeux  la  légis- 
lation existante.  Elle  est  tout  entière  dans  les 
articles  4,  14, 15  de  la  loi  du  22  frimaige  an  VII. 

tt  Art.  4.  Le  droit  proportionnel  est  établi  pour 
toute  transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou  de 
jouissance  des  biens  meubles  et  immeubles,  soit 
entre-vifs,  soit  pardécès.  Il  est  assis  sur  les  valeurs. 

«  Art.  14.  La  valeur  de  la  propriété  do  l'usu- 
fruit et  de  la  jouissance  des  biens  meubles,  est 
déterminée  pour  la  liquidation  et  le  payement  du 
droit  proportionnel  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

tt 8°  Pour  les  transmissions  entre-vifs  à 

titre  gratuit  et  colles  gui  s'opèrent  par  décès,  par 
la  déclaration  estimative  des  parties  (1),  sans  ais- 
traction  des  charges,  n 

u  11"  L'ui^ufruit  transmis  à  titre  gratuit  ou  par 
décès  s'évalue  à  la  moitié  de  la  valeur  entière 
do  l'objet 

Art  l^.  La  valeur  do  la  propriété  do  l'usufruit 
et  de  la  jouissance  des  immeubles  est  détermi- 
née, pour  la  liquidation  et  le  payement  du  droit 
proportionnel,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

tt ?•  Pour  les  transmissions  de  propriété 

à  titre  gratuit  et  celles  qui  s'effectuent  par  décès, 

Î»ar  l'évaluation  qui  sera  faite  et  portée  &  vingt 
bis  le  produit  des  biens  ou  le  prix  des  baux  cou- 
rants sans  distraction  des  charges.  » 

«  8*  Pour  les  transmissions  d'usulVuit  seule- 
ment, soit  entre-vifs  à  titre  gratuit,  soit  par  dé- 
cès, par  l'évaluation  qui  sera  faite  et  portée  à  dix 
fois  le  produit  des  biens  ou  lè  prix  des  baux  cou- 
rants, aussi  sans  distraction  des  charges. 

o  L'article  19  permet  de  rerjuérir  1  expertise  si 
l'évaluation  du  revenu  des  immeubles  faite  à 
défaut  de  baux  courants  paraît  être  insufEsan- 
te,  et  l'article  39  g  2  édicté  une  peine  d'un  droit 
simple  sur  l'insuffisance  constatée.  » 

Ces  articles  do  la  loi  du  22  frimaire  an  VII 
n'ont  été  rapportés  ou  modiiiés  par  aucune  loi,  et 
ils  ont  servi  de  base  à  la  perception  de  l'impôt 
sur  les  successions  depuis  75  ans. 

Le  principe  de  la  non  distraction  des  charges 
n'a  été  atténué,  dans  une  mesure  très-faible,  que 
par  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  qui 
a  décidé  qu  il  fallait  retrancher  de  l'actif  succes- 
soral :  1*  le  passif  social  grevant  une  part  d'inté- 
rêt dans  une  société,  de  sorte  que  l'actif  net  du 
défunt  dans  la  société  fût  seul  soumis  au  droit 
*  (3  mars  1829);  ^*  les  sommes  touchées  par  le  dé- 
funt en  qualité  d'usufruitier  (22  août  1850  et  28 
février  1865);  les  sommes  dont  le  de  cujus  avait 
fait  la  la  donation  entre-vifs  et  qui  n'étaient  pas 

(1)  (Jette  déclaration  estimative  ne  s'applique,  à  défaut  d'io- 
>reitaire  notarié,  qu'aux  meubles  meublants,  tableaux,  etc., 
aux  bestiaux,  marchandises,  grains,  fourrages,  etc.  Pour  les 
créances,  le  capital;  pour  les  valeuvs  débourse,  le  cours  au 
Jour  du  déeès,  sont  soumis  aux  droits  sans  qu'il  y  ait  lieu  à 
MtiMâfion  propmMnt  éite. 


encore  payées  au  moment  de  son  décès  (30  juillet 
1862;  4*  celles  léguées  à  titre  particulier  et  non 
payées  au  décès  du  légataire  universel  (8  décem- 
bre 1858  et  25  juin  1862). 

4ALinsi,  dans  la  liquidation  et  le  payement  du 
droit,  on  prend  pour  base  :  pour  les  meublas,  la 
déclaration  du  débiteur,  héritier  ou  donataire; 
pour  les  immeubles,  la  capitalisation  par  vingt  du 
produit  des  biens  ou  du  prix  des  baux.  On  n'ad- 
met la  distraction  des  charges  ni  pour  l'une  ni 
pour  l'autre  nature  de  ces  biens.  Cette  règle,  in- 
Hexible  en  ce  qui  touche  Tévaluation  des  biens 
soumis  à  l'impôt,  quelle  que  puisse  être  leur  va- 
leur réelle,  inflexible  entre  deux  héritiers  dont 
l'un  touchera  l'héritage  entier  et  l'autre  ne  re- 
cueille (lu'un  héritage  grevé  de  dettes,  cette  règle 
a  été,  des  le  premier  moment,  l'objet  de  vives 
critiques.  Des  attaques  contre  le  système  de  la 
loi  de  l'an  VII  sur  ce  point  n'ont  jamais  cessé 
depuis  de  se  produire  :  elles  ont  pris  un  caractère 
plus  vif  dans  ces  derniers  temps,  et  les  adver- 
saires de  cette  loi  ont  mis  en  relief  les  deux  vices 
essentiels  qu'ils  lui  reprochent  :  un  défaut  d'é- 
quité et  un  défaut  de  proportionnalité. 

Au  moment  même  ou  la  loi  de  l'an  VII  était  vo- 
tée, Jousselin,  dans  un  discours  au  conseil  des 
Anciens,  produisait  déjà  à  peu  près  tous  les  ar- 
guments qu'on  n'a  fait  depflis  lors  que  renouveler. 
Après  avoir  dit  que  les  fermiers  généraui;  avaient, 
nonobstant  l'avis  de  quelques  intendants  de  pro- 
vince, lors  de  rétablissement  du  centième  de- 
nier, fait  écarter  la  déduction  des  rentes  fonciè- 
res grevant  les  immeubles  dépendant  dos  succes- 
sions collatérales,  il  ajoutait  :  a  Maintenant  les 
citoyens  doivent  espérer  plus  de  justice,  et  le  lé- 
gislateur s'empressera  de  la  consacrer.  On  ne  doit 
compter  la  fortune  du  décédé  ou  celle  qui  écher^ 
ra  à  son  héritier  que  déduction  faite  de  ses  dettes 
passives  :  bona  îion  intelliguntud^  nisi  deducto 
œre  alieno.  La  même  maxime  ne  peut  militer  en 
faveur  des  acquéreurs  ou  des  donataires  ;  ceux- 
ci  deviennent  propriétaires  par  l'elTet  de  la  con- 
vention, les  héritier?  en  vertu  de  la  loi  natu- 
relle. Il  n'y  a  point  de  similitude  entre  le  titre 
des  uns  et  des  autres.  D'ailleurs,  Je  principe  de 
la  mutation  n'a  pas  été  jusqu'à  ce  jour  et  ne  sera 
pas  à  rav<^nir  le  seul  titre  auquel  on  exigera  ce 
droit  d'enregistrement  ainsi  que  je  vais  le  prou- 
ver plus  bas. 

«  Donc  pour  les  mutations  par  décès,  le  droit 
fixé  par  l'article  9  pour  les  meubles,  ainsi  que 
celui  iixé  par  l'article  15  pour  les  immeubles,  ne 
doit  être  perçu  que  distraction  faite  des  charges 
et  dettes  affectées  à  ces  deux  sortes  de  biens. l$n 
vain  pourrait-on  représenter  les  fraudes  qui 
pourraient  en  résulter.  A  l'égard  des  immeubles 
pn  ne  doit  avoir  égard  qu'aux  dettes  hypothécai- 
res dont  les  titres  seraient  représentés,  avec  afUrr 
mation  que  le  montant  en  était  dû  au  jour  du 
décès.  A  l'égard  di  s  meubles,  en  justiflant  d'un 
inventaire  en  règle  qui  en  comprandrait  le  dé- 
tail, avec  pareille  affirmation  ({u'elles  sont  légiti- 
mement dues. 

u  Ne?t-il  pas  enfin  contre  toutes  les  règles  du 
pacte  social  que  TËtat  se  trouve  seul  héritier  au 
préjudice  des  hc^ritiers  légitimes?  et  c'est  cepen- 
dant ce  qui  doit  arriver.  Qu'il  se  trouve  une  suc- 
cession collatérale  dont  les  biens  immeubles  se- 
raient d'une  valeur  de  100,000  francs  et  les  dettes 
et  charges  de  95,000  francs,  il  resterait  au  profit 
des  héritiers  un  bon  de  5,000  francs  ;  mais  les 
5,000  francs  appartiendront  en  vertu  de  la  loi 
proposée  au  Trésor  public  à  raison  de  5  p.  100. 
«  L'héritier  alors  est  forcé  de  renoncer,  et  tout 
le  bien  de  la  succession  est  dévolu  au  fisc.  » 

Depuis  que  Jousselin  prononçait  ces  paroles,  . 
le  droit  a  toujours  été  perçu,  et  cette  longévité  de 
la  loi  a  paru  à  quelaues  personnes  consacrer  son 
excellence  ;  mais  des  protestations,  sans  cesse 
renouvelées^  attestent  que  l'iniquité  dont  elle 
était  marquée  dès  son  origine,  n*a  jamais  pu  se 
couvrir  par  le  temps  ôcouTé. 
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Ce  sont  les  juristes  qui  se  sont  montrés  les  ad- 
versaires les  plus  constants  du  système  de  la  loi 
de  l'an  VII,  et  leur  opinion  conserve  toute  sa 
valeur  dans  une  matière  où  les  règles  de  la  fisca- 
lité ont  été  subordonnées  aux  principes  du  droit 
civil.  Ils  pouvaient  en  ellet  s'appuyer  sur  le  droit 
romain,  qui  n'autorisait  l'impôi  du  vingtième  sur 
les  successions  que  ];)rélèvement  fait  des  legs  à 
titre  d'aliments,  des  frais  funéraires  et  des  det- 
tes. Pai  mi  eux,  il  faut  citer  MM.  de  Parieu,  Rol- 
land de  Villargues,  Championaière,  Rigaut  ;  et 
dans  une  dissertation  d'un  légiste  distingué,  je 
trouve,  mises  en  un  vif  relief,  les  conséquences 
du  svstème  de  la  loi. 

tt  En  matière  successorale,  dit-il  (1),  le  premier 
des  principes  est  que  la  succession  ne  se  com- 
pose pour  l'hoirie  que  de  ce  qui  reste,  défalcation 
laite  des  dettes  :  bona  non  intelligunlur  nisi  de- 
duclo  are  aliéna  :  cela  est  clair,  cela  est  mathé- 
matique... Mais  en  finances,  il  en  va  tout  autre- 
ment. Ainsi  une  succession  s'ouvre,  elle  se  com- 
pose d'un  million,  sans  la  moindre  charge,  sans  la 
moindre  dette,  le  droit  est  de  x.  Une  seconde 
succession  s'ouvre  :  elle  se  compose  d'un  million 

grevé  de  cinq  cent  mille  francs  de  charges  ou  de 
ettes,  le  droit  est  encore  de  x.  Une  troisième 
succession  s'ouvre,  elle  se  compose  d'un  million, 
grevé  d'un  million  et  môme  de  quinze  cent  mille 
francs,  le  droit  est  toujours  de  x.  Ëh  bien  I  sem- 
blable au  lit  de  Procuste,  cette  perception  in- 
flexible est,  nous  ne  craignons  pas  do  le  dire, 
inique,  immorale  et  impolitique.  » 

Ces  derniers  mots  sont  vifs,  mais  l'opinion 
qu'ils  expriment  ne  (pa-raitra  peut-être  pas  exces- 
sive, quand  on  se  rendra  compte  que,  do  tous  les 
peuples  qui  nous  entourent  et  qui  ont  reçu  ou 
subi  notre  législation  civile  et  notre  système  d'ad- 
ministration, aucun  n'a  conservé  dans  ses  lois 
fiscales  cette  disposition  sur  la  distraction  des 
charges. 

Dès  1807  en  Hollande  ;  dans  les  Pays-Bas,  par 
une  loi  du  27  décembre  1818,  conservée  en  Bel- 
gique depuis  la  séparation  ;  en  Suisse  et  notam- 
ment dans  le  canton  de  Genève,  par  une  loi  du 
18  iuin  1870  ;  en  Piémont,  par  le  code  sarde  de 
1838;  et  depuis  l'union  italienne,  en  Italie  par 
une  loi  de  1802,  on  a,  avec  quelques  dilférences 
de  détail,  reconnu  le  principe  de  la  déduction 
des  dettes  dans  la  perception  du  droit 

Ce  n'est  pas  non  plus  pour  la  première  fois  au- 
jourd'hui que  la  France  essaye  ae  s'engager  dans 
cette  vole.  îllle  y  est  déjà  entrée  par  l'ordon- 
nance royale  du  .31  décembre  1828,  qui  rendait 
applicable  la  législation  fiscale  de  1  enregistre- 
ment à  nos  colonies,  la  Martinique,  la  Guade- 
loupe et  la  Guyane  française.  On  y  lit  en  elfet  : 

Art.  IG.  tt  La  valeur  des  biens  meubles  est  dé- 
terminée, pour  les  transmissions  entre- vifs  à 
titre  gratuit,  et  pour  celles  qui  s'opèrent  par  dé- 
cès, par  la  déclaration  estimative  des  parties 
sans  distraction  des  charges,  à  l'exception  de 
celles  qui  seraient  établies  par  titres  authenti- 
ques ou  ayant  date  certaine  antérieure  au  décès, 
faits  sans  dol  ni  fraude,  et  à  la  charge  d'en  af- 
firmer l'existence  réelle  au  jour  du  décès  devant 
le  juge  de  paix.  » 

Le  rapport  au  roi,  qui  précédait  l'ordonnance 
et  qui  était  l'œuvre  de  M.  Hyde  de  Neuville,  s'ex- 
primait ainsi  : 

a  Sur  ce  point,  le  projet  s'écarte  de  la  législa- 
tion de  la  métropole  :  c  est  une  laveur  qui  a  son 
exemple  dans  l'ordonnance  qui  régit  l'enregistre- 
ment à  l'île  Bourbon,  et  oii'on  a  cru  devoir  éten- 
dre aux  autres  colonies.  Elle  est  fondée  sur  l'é- 
quité puisqu'en  effet  l'héritier  ne  profite  que  de 
ce  qui  excède  les  charges.  » 

Sous  le  gouvernement  de  Juillet,  le  comte  Roy 
proposa  dans  le  même  sens  une  loi  qui,  il  est 
vrai,  ne  fut  pas  accueillie  par  la  Chambre  des 

(1)  M.  le  Gentil,  jage  à  Arres.  DiaerlatiOM  juridiques, 
t.  Il,  p.  3t5* 


f)airs.  Plus  tard,  en  18G4,  sous  le  dernier  régime, 
e  Gouvernement  présenta  un  projet  semblable 
qui  fut  discuté  au  conseil  d'Etat,  mais  ne  fut  pas 
porté  devant  les  Chambres.  L'article  6  de  ce  pro- 
jet était  ainsi  conçu  : 

u  Dans  tous  les  cas  où  le  revenu  capitalisé  sert 
do  base  à  la  liqu  aation  et  au  payement  des 
droits  d'enregistiement,  ces  droits  seront  perçus 
sur  la  valeur  vénale. 

<c  Cette  di<%position  est  également  applicable  à 
la  liquidation  et  à  la  perception  des  droits  de 
mutation  par  décès.  Mais,  sur  la  déclaration  des 
héritiers  ou  légataires,  seront  déduites  de  U  va- 
leur vénale  des  immeubles  grevés  d'hypothèques 
et  seulement  jusqu'à  concurrence  de  cette  valeur, 
les  dettes  hypothécaires  inscrites  et  avant  pour 
objet  upe  créance  certaine  et  déterminée  au  jour 
de  l'ouverture  de  la  succession.  » 

Enfin,  à  la  suite  de  la  grande  enquête  agricole 
qui  fut  faite  en  1868,  et  pondant  laquelle  des  vœux 
presque  universels  furent  exprimés  de  toutes 
parts  en  faveur  d'une  rérorme  de  notre  législa- 
tion fiscale  sur  ce  point,  le  Sénat  fut  saisi  de  pé- 
titions qui  donnèrent  lieu  à  une .  discussion  ap- 
profondie de  la  question.  L'opinion  du  Sénat  se 
fit  jour  par  un  vole  de  priorité, mais  qui  ne  laissa 
aucun  doute  sur  Id  signification  du  renvoi  qui  Ait 
décidé  des  pétitions  aux  ministres  des  finances 
et  du  commerce.  Le  Sénat,  à  la  majorité  de  3C  voir 
contre  32,  se  montra  favorablo  aux  vœux  émis 
par  les  pétitionnaires. 

C'est  a  la  suite  de  ces  nombreux  et  graves  prô« 
cédents  que  la  question  se  trouve  portée  devant 
l'Assemblée  nationale.  Il  est  donc  vnii  de  dire 
qu  elle  semble  mûre  pour  une  solution.  Mais  Une 
vous  paraîtra  peut-être  pas  hors  de  propos,  en 
raison  des  principes  et  cfes  intérêts  engagés  dans 
cette  question,  que  je  réunisse  dans  un  abrégé 
aussi  succinct  que  possible  les  divers  éléments 
de  la  discussion  qu'elle  soulève. 

Les  thèses  soutenues  à  ce  sujet  do  part  et  d'au*  ' 
tre  peuvent  se  rattacher  à  trois  ordres  d'idées 
principaux  dans  lesquels  viennent  se  grouper 
tous  les  arguments  fournis  pour  combattre  ou 
pour  soutenir  le  système  de  la  distraction  des 
charges. 

Les  uns  disent  :  le  système  de  la  loi  de  l'an 
VII  est  juste  et  conforme  au  droit  civil,  car  le 
droit  fiscal  est  fondé  sur  la  transmission  :  or,  la 
chose  donnée  ou  reçue  en  héritage  est  transmise 
quelles  que  soient  les  charges  qui  la  grèvent. 

Les  seconds  reconnaissent  que  la  loi  fiscale  a 
fait  échec  au  droit  pur  :  ils  lui  attribuent  le  ca- 
ractère d'une  sorte  d'expédient.  Dans  l'impossi- 
iDilité  d'arriver  à  une  exactitude  mathématique 
sur  la  valeur  de  la  chose  donnée  ou  de  rhéritage 
transmis,  et  d'éviter  les  fraudes  si  faciles  en  pa- 
reille matière,  Ja  loi  a  établi  une  règle  fixe  dont 
la  rigueur  est  atténuée  par  des  compensations. 

Les  troisièmes  n'envisagent  que  le  côté  fiscal  de 
la  loi;  et  ce  caractère  lui  donne  à  leurs  yeux  un 
mérite  supérieur  à  toute  autre  considération.  Us 
tiennent  que  les  lois  fiscales  établies  sont  les 
meilleures,  qu'il  n'y  faut  pas  toucher  sous  peine 
de  voir  tarir  les  sources  du  trésor;  et  leur  opi- 
nion se  fortifie  des  besoins  exceptionnels  qui 
pressent  aujourd'hui  la  France. 

Je  me  placerai  successivement  &  ces  trois  points 
de  vue  différents.  Et  d'abord  le  raisonnement  de 
ceux  qui  résistent  à  toute  réforme  d'une  loi  Qscsle 
sous  le  prétexte  que  le  meilleur  des  impôts  est 
celui  qui  est  consacré  par  l'usage,  ce  raisonne- 
ment a  le  tort  d'être  trop  absolu  et,  par  consé'- 
quent,  de  ne  rien  prouver  pour  vouloir  prouver 
trop.  Il  renferme  en  lui  quelque  chose  de  violent 
qui  ne  s'accorde  pasa'oc  nos  mœurs  administra^ 
tives,  et  il  est  eu  contradiction  trop  manifeste 
avec  le  caractère  essentiel  de  la  loi  en  général  et 
des  lois  françaises  en  particulier  qui  est  la  Jus- 
tice. 

D'ailleurs,  outre-qu'il  est  nécessaire  que  les  lois 
fiscales  soienti  autant  que  possible,  en   rapport 
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avec  les  règles  de  réqaîtè,  il  ne  sufQt  pas  qu'elles  | 
atteignent  leur  but  principal  qui  est  de   fournir 
&  l'Etat  les  ressources  dont  il  a  besoin,   il   faut 
encore  qu'elles  ne  portent  pas  atteinte  à  la  pros- 

f)6rité  publique  et  que,  sous  prétexte  de  remplir 
e  Trésor,  eires  n'en  tarissent  pas  les  sources. 

Or,  si  on  consulte  l'enquête  agricole  de  1868, 
on  y  voit  exprimés  universellement  des  vœux 
dans  le  sens  de  la  réforme  dont  il  s'agit  C'est 
qu'en  effet  la  dette  hypothécaire  évaluée  de  15  à 
20  milliards  qui  pèse  sur  la  propriété  foncière, 
aggrave  dans  une  mesure  énorme  la  charge  do 
l'impôt  de  mutation,  et  on  conçoit  que  cet  impôt, 
inique  dans  son  principe,  si  lourd  à  supporter, 
devienne  à  la  longue  intolérable,  et  en  arrive  à 
soulever  oontre  lui  la  conscience  publique. 

Les  plaintes  de  tous  les  hommes  oui  s  occupent 
de  l'état  de  l'agriculture  et  du  créait  rural  indi- 

Suent  que  cet  impôt  est  nuisible,  et  c[ue  dès  lorç 
ne  saurait  so  justifier  par  la  raison  d'utilité 
qu'invoquent  ses  partisans.» 

Toutefois,  dans  l'état  où  est  notre  pays,  Tinté-  • 
rét  de  sa  libération  domine  tous  les  autres  inté- 
rêts, et  il  n'est  aucun  de  nous  qui  ait  la  pensée 
de  proposer  à  l'Assemblée  nationale  une  réforme 
dont  les  effets  .seraient  de  retarder  le  payement 
de  notre  rançon. 

Aussi  ai-je  cru  qu'il  était  de  notre  devoir  de 
chercher  le  moyen  de  couvrir  le  Trésor  des  per- 
tes auxquelles  il  serait  exposé  si  la  réforme  pro- 
posée par  M.  Folliet  était  acceptée.  Notre  collè- 
gue l'avait  ainsi  compris,  puisqu'il  proposa^  d'é- 
tablir un  impôt  sur  le  revenu^  lequel,  dans  sa 
pensée,  devait  compenser  le  déficit  qui  serait  ré- 
sulté du  principe  appliqué  de  la  déduction  des 
dettes. 

Cet  impôt  est  écarté  par  l'Assemblée,  mais 
j'ai  cru  pouvoir  présenter  un  moyen  de  compen- 
sation puisé  dans  une  modification  de  l'impôt  de 
mutation  lui-même,  et  qui  désintéresserait  ceux 

Sue  touche  principalement  la  nécessité  de  ne  pas 
iminuer  les  ressources  du  Trésor.  Je  l'exposerai 
à  la  fin  de  ce  travail. 

A  rencontre  des  personnes  qui  ne  tiennent  nul 
compte  du  caractère  juridique  de  la  loi  de  l'an  XII, 
d'autres  partisans  de  l'impôt,  voire  des  juristes, 
ont  prétendu  que  la  non-déduction  des  dettes 
est  conforme  aux  principes  généraux  de  notre 
droit. 

Ils  disent  :  l'impôt  de  mutation  est  le  prix  de 
la  garantie  dont  l'Etat  couvre  les  transmissions 
de  Diens,  soit  par  suite  de  donation,  soit  par  suite 
de  décès.  Or,  est-ce  que  la  chose  donnée,  meuble 
ou  immeuble,  est-ce  que  la  succession  aélaissée 
par  le  défunt  ii»est  pas  transmise  au  donataire  et 
a  l'héritier  ?  Qu'importent  les  charges  imposées 
par  le  donateur  ou  laissées  par  le  défunt?  La 
transmission  a  lieu,  donc  ce  droit  est  dû  très-lé- 
gitimement. Ils  ajoutent  que  celui  qui  paye  l'im- 
pôt n'a  pas  à  se  plaindre,  car  il  fait  un  bénéfice 
Purement  gratuit,  trop  heureux  de  trouver  dans 
impôt  la  sécurité  de  sa  possession.  Et,  enfin,  ils 
représentent  que  le  principe  général,  en  matière 
d'impôt,  est  de  frapper,  soit  le  revenu  pour  ce 

?|ui  concerne  les  impôts  directs,  soit  la  chose  qui 
ait  l'objet  du  contrat,  pour  ce  qui  concerne  l'en- 
registre ment,  sans  qu'on  se  préoccupe  de  savoir  si 
le  contribuable  est  ou  n'est  pas  grevé  de  charges. 
Pourquoi  en  serait-il  autrement  en  matière  de 
mutations  de  biens? 

Ces  diverses  considérations  d Avivent  toutes 
d'une  erreur  palpable  sur  la  nature  de  l'impôt 
de  mutation.  Âucun>  impôt  ne  se  comprend  sans 
une  matière  imposable.  Pour  l'impôt  direct,  la 
matière  imposable  c'est  le  revenu  constaté  & 
l'aide  de  présomptions  légales  ;  pour  l'enregistre- 
ment, c'est  la  chose  qui  lait  l'objet  do  la  conven- 
tion ;  pour  l'impôt  de  mutation,  c'est  la  valeur 
transmise.  Mais  quelle  sera  la  valeur  transmise 
si  effectivement  il  n'y  a  rien?  N'est-ce  pas  le  cas 
de  rappeler  la  vieille  maxime  :  a  Oii  il  n'y  a  rien 
le  roi  perd  ses  droits?»  Telle  était  l^i  règle  du  fisc 


omain  si  rigoureux  pourtant  :  bona  non  inteUi" 
guntur  nisi  deducto  œre  alieno.  Telle  est  aussi  la 
règle  do  notre  droit  civil,  à  ce  point  que,  pour 
fixer  la  quotité  dispouible,  on  déduit  les  dettes 
de  la  succession,  tant  il  est  vrai  qu'on  ne  consi- 
dère pas  les  dettes  comme  faisant  partie  de  l'hé- 
rédité (art.  922,  code  civil).  En  vain  argumente- 
rait-on de  ce  motif  :  que  c'est  la  succession  que 
paye  le  droit  et  non  le  successible  ;  car,  d'une 
part,  on  oublie  que  l'impôt  de  mutation  est  assis 
sur  une  transmission  de  valeur;  et,  de  l'autre, 
on  se  met  en  contradiction  ayec  le  droit  civil, 
tandis  que  le  plus  beau  titre  de  la  loi  de  l'an  VII 
est  d'être  en  conformité  parfaite  avec  les  prin- 
cipes de  ce  droit. 

Enfin,  et  c'est  là  le  terrain  sur  lequel  se  placent 
de  préférence  les  hommes  pratiques  et  l'adminis 
tration  de  Tenregistrement.  On  reconnaît  que  la 
loi  de  frimaire  an  VII  blesse  dans  une  certaine 
mesure  l'équité  ;  mais  on  ajoute  qu'elle  porte 
avec  elle  son  remède  en  donnant  ouverture  a  des 
compensations  telles  que  la  modicité  du  droit 
pour  les  mutations  de  meubles,  et  la  capital isa- 
tioirpar20  du  produit  des  immeubles,  évaluation 
qui  soustrait  à  l'impôt  les  deux  cinquièmes  en- 
viron de  la  propriété  immobilière,  jpuisque  celle- 
ci  ne  rapporte  en  général  que  2  50  a  3  p.  100  de  sa 
valeur.  On  suppute  ainsi,  sans  pouvoir  en  faire 
ofliciellement  état,  les  fraudes  commises  ;  et,  ce 
que  l'on  perd  de  ce  côté  on  reconnaît  qu'on  le 
gagne  de  l'antre  en  imposant  les  dettes  comme 
une  valeur  active.  Bref  on  représente  le  droit  de 
mutation  tel  qu'il  est  étab  li,  comme  une  sorte 
d'abonnement  qui  englobe  tout  ensemble  inéga- 
lités et  compensations,  et  qui  assure  le  rende- 
ment de  l'impôt. 

En  raisonnant  ainsi,  les  partisans  de  l'impôt  de 
mutation  sont  du  moins  d  accord  avec  la  pensée 
des  auteurs  de  la  loi.  C'est  ce  qui  ressort  avec 
évidence  des  délibérations  auxquelles  cette  loi 
donna  lieu,  et  principalement  de  ce  passage  d'un 
rapport  supplémentaire  lu  au  conseil  des  Cinq- 
Cents  dans  la  séance  du  17  brumaire  par  l'Ulus- 
tre  Duchftte . 

tt  C'est  en  raison  de  cette  différence  (entre  les 
meubles  et  les  immeubles),  et  eu  égard  aux  det- 
tes passives  qu'on  ne  pourrait  distraire  sans  com- 
promettre «ibsolument  le  droit  d'enregistrement 
que  nous  avons  fixé  au  quart  seulement  des  suc- 
cessions immobilières,  celui  des  successions  des 
biens  meubles.  « 

En  effet,  le  tarif  d'alors  était  pour  cent  : 


Meables. 


Immeubles. 


En  ligne  directe »  fr.  25  1  fr.    » 

Entre  époux »      625  2  fr.  50 

Entre  collatéraux  et  per- 
sonnes non  parentes 1  fr.  25  5  fr,    » 

Et  les  rentes  étaient  affranchies  de  tout  droit. 

La  pensée  de  la  loi  est  aussi  parfaitement  mise 
en  lumière  par  Crétot  dans  le  rapport  qu'il  lut  à 
la  séance  du  17  brumaire,  au  conseil  des  An- 
ciens. 

«  La  contribution  sera  encore  très-inégale,  dit- 
il,  parce  qu'elle  se  percevra  sur  la  valeur  brute 
des  successions.  Ce  tnode  commun  aux  succes- 
sions immobilières,  est  effectivement  le  seul  pra- 
ticable. Autrement  il  faudrait  procéder  à  la  liqui- 
dation do  toute  succession  contradictoirement 
entre  le  fisc  et  les  héritiers,  les  consommer  en 
frais  et  en  lenteurs  par  les  formes  cooteniieuses, 
et  cela  indépendamment  du  scandale  intolérable 

3u'il  y  aurait  à  placer  les  préposés  de  la  régie 
ans  un  état  permanent  d'hostilité  contre  toutes 
les  familles  et  à  les  autoriser  à  pénétrer  dans 
leurs  affaires  les  plus  intimes. 

«  Il  faut  en  conclure  que  la  perception  du  droit 
sur  les  successions  immobilières  est  ju<ttifiée  par 
l'impossibilité  d'employer  un  mode  plus  équita- 
ble }  mais  il  faut  aussi  se  convaincre  que  ralfraiii» 
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ohissement  dn  mobilier  des  successions  était  une 
compensation  ou  du  moins  un  grand  adoucisse- 
ment à  cette  mesure. 

a  Les  successions  sont  toujours  mixtes,  c'est-à- 
dire  composées  de  meubles  et  d'immeubles  dnns 
des  proportions  à  la  vérité  très-variables.  Si  l'on 
ne  considérait  que  la  masse,  on  pourrait  assurer 
«ue  les  valeurs  mobilières  des  successions  sont 
équivalentes  à  l'universalité  des  dettes  dont  elles 
sont  affectées,  d'où  il  résulte  qu'aussi  en  masse 
il  n'y  a  rien*  d'inéquitable  dans  la  disposition  qui 
assujettit  au  droit  d'enregistrement  la  valeur 
brute  des  successions  immobilières,  qu'il  n'en 
dérive  que  les  inégalités  partielles  causées  par 
la  variabilité  de  leur  position  respective,  incon- 
yénients  que  des  dilBoultés  d'exécution  rendent 
insurmontables. 

«  Mais  à  compter  du  moment  où  la  portion 
mobilière  des  snccessions  sera  assujettie  au  droit 
proportionnel  comme  les  inmieubles,  il  ne  reste- 
ra plus  de  compensation  et  rintégraiité  des  suc- 
cessions sera  frappée  du  droit  sans  aucune  ea- 
pèce  de  diminution  pour  les  dettes;  ce  qui  rend 
la  contribution  trèa-mégale.  ^ 

a  Néanmoins  le  principe  de  similitude  entre  les 
deux  natures  de  succession  n'en  subsiste  péls 
moins,  et,  comme  l'extension  du  droit  d'enregis- 
trement est  exigée,  soit  par  ce  même  principe,  soit 
par  la  situation  des  finances  de  la  fiepublique,  il 
mut  renoncer  à  s'occuper  des  difficultés  d'exécu- 
tion, la  règle  pouvant  naître  des  premières  épreu- 
ves et  de  rexpérience.  » 

Par  ces  dernières  paroles,  il  semble  que  Grètet 
avait  pressenti  le  mouvement  d'opinion  d'où  est 
sorti  le  proietiqui  nous  occupe.  Il  condamne  lui 
même  ces  dispositions  de  la  loi  de  l'an  VU  qui 
consacrent  des  Inégalités  entre  les  contribua- 
bles. 


'époque 

aucun  droit  de  mutation  ;  le  centième  denier 
de  l'ancien  régime  ne  frappant  que  les  immeu- 
bles. 

On  le  voit,  dans  l'esprit  des  législateurs  de 
l'an  VII,  il  s'établissait  une  sorte  de  corrélation 
entre  la  modicité  du  droit  sur  les  meubles,  Texo- 
nération  de  la  rente,  d'une  part,  et,  de  l'autre,  le 
sur  croit  des  charges  résultant  pour  le  contribuable 
de  la  non  déduction  des  dettes  dans  les  muta- 
tions immobilières.  Mais  cette  justification  plus 
ou  moins  plausible  de  la  loi  échappe  aujourohui 
à  ses  partisans  par  la  raison  que  la  proportion 
entre  les  deux  tarifs,  l'un  appliqué  aux  meubles, 
l'autre  appliqué  aux  immeubles,  n'a  pas  été 
maintenue. 

Ainsi  les  droits  sur  les  meubles  ont  été  succes- 
sivement relevés. 

Loi  du  28  avril  1816.  (Art.  53.) 

Meubles.      Immeubles. 

Entre  époux 1  50  3    » 

Entre  collatéraux 2  50  5    » 

Entre  personnes  non  pa- 
rentes  -. 3  50  7    » 

La  proportion  entre  les  droits  sur  les  biens 
meubles  et  les  droits  sur  les  immeubles  était 
ainsi  élevée  du  quart  au  double. 

(Loi  du  29  avril  1832  (art.  33), 

Meables.       Immeubles. 

Entre  collatéraux. %  ^  n    » 

Frères  et  sœurs ,  3  »  6  50 

Grands  oncles. .^  4  »  7    » 

Cousins  au-delà  du  4*. ...  5  »  8    » 
Entre  personnes  non  pa- 
rentes   6  »  9    » 

La  proportion  s'élève  encore  davantage  et  dé- 
passe le  double. 


Enfin  la  loi  du  28  mai  1850,  par  les  articles  7  il 
10,  égalise  définitivement  les  deux  tarifa  et  sou- 
met de  plus  la  rente  à  rimpét.  Elle  Atit  dès  Ibn 
disparaître  définitivement  la  justification  de  la 
loi  de  l'an  VII,  et  si  l'iniquité  flagrante  que  omi- 
sacrait  cette  loi  n'est  plus  compensée  comme 
elle  devait  l'être  dans  la  pensée  oe  ses  auteurs, 
il  en  faut  conclure  la  nécessité  d'une  réforme. 

Mais  les  partisans  du  système  armient  encore 
de  la  capitalisation  par  20  du  produit  des  im- 
meubles qui  soustrait  selon  eux  les  deux  tiers 
de  la  propriété  immobilière  à  rimp6t;  et  ils 
trouvent  là  une  compensation  à  la  riguenr  de  la 
loi.  Û'abord,  en  admettant  que  la  capitalisation 
par  vingt  soit  un  peu  basse  pour  las  blena  ru- 
raux, elle  ne  l'est  pas,  en  général  du  moins,  pour 
la  propriété  bâtie  qui  représente  une  part  eonai- 
dérable  de  la  propriété  soumise  à  TimpôL 

D'autre  part,  la  valeur  vénale  d'un  immeuble 
n'est  pas  nécessairement  en  rapport  aveo  son  re- 
venu ou  son  produit*  actuel  :  cette  Taleur  peut 
dépendre  de  mille  circcmstances  particolières 
qu  11  est  impossible  d'apprécier  d'une  maBière 
^nérale.  Enfin,  veut-on  que  ce  mode  d'é^aliUH 
tion  soit  une  compensation  ile  rinégaUtè  créée 
par  la  loi  et  de  sa  risueur?  C'est  un  compte  à 
raire,  et  si  Ton  trouve  aun  autre  côté  une  aggra- 
vation considérable  de  l'impôt,  la  cause  de  com- 
pensation que  l'on  invoque  aisparatL  Or,  il  est 
certain  que  la  fortune  mobilière  s'est  accrue 
dans  une  proportion  de  beaucoup  supérieure  à 
raccpissemepi  de  la  terre  depuis  lan  VU;  et 
comme  le  tarif  pour  les  deux  natures  de  bien  est 
le  môme,  il  en  résulte  que  l'atténuation  oue  l'on 
croit  trouver  dans  la  modicité  de  l'évalnatlon  des 
terres  est  couverte  et  au  delà  par  raugmentation 
des  biens  meubles  qui  sont  aiyourd'hui  frappés 
d'un  droit  égal. 

Que  si,  enfin,  les  partisans  du  droit  de  mnta- 
tion  cherohent  un  dernier  refuge  dans  cette  con- 
sidération que  des  fraudes  nombreuses  sont  cona 
mises  et  qu'il  faut  donner  au  fisc  le  moyen  de 
récupérer  ses  pertes,  le  simple  énoncé  de  cette 
proposition  en  (ait  justice.  Gomment,  en  effet, 

Sourrait-on  approuver  qu'une  loiy  fût-ce  une  loi 
scale,  fasse  légitimement  supporter  au  contri- 
buable honnête  et  loyal  les  conséquences  de  Tes- 
prit  de  fraude  qui  anime  des  contribuables  moins 
scrupuleux  ?  Cet  argument,  d'ailleurs^  perd  de  sa 
force  ai\iourd'huL  Beaucoup  de  circonstances 
viennent,  en  elFet.  se  réunir  pour  rendre  les 
fraudes  moins  fréquentes  et  surtout  moins  impor- 
tantes qu'elles  n'ont  été  peut-être  autrefois.  I/ad- 
ministration  est  mieux  armée  contre  elles  ;  les 
citoyens,  plus  éclairés,  mieux  ooi^illés  par  leurs 
hommes  d'affaires,  sont  moins  portés  à  en  com- 
mettre :  la  nature  de  la  fortune  mobilière  la  rend 
plus  apparente,  moins  facile  à  dissimuler;  et  en 
ce  qui  concerne  les  immeubles,  la  loi  du  25  août 
dernier  sur  l'enregistrement  des  baux  rend  dé- 
sormais toute  dissimulation  presque  impraticable. 
On  le  voit  donc,  la  loi  de  l'an  VII,  reste  aTCC  le 
caractère  d'iniquité  flagrante  que  lui  reconnaiB- 
saient  ses  auteurs  eux-mêmes,  mais  sans  laa  eom» 
pensations  par  lesquelles  ils  avaient  voula  atté- 
nuer sa  rigueur. 

Le  principe  essentiel  de  la  proportionnalité 
dans  les  impôts  est  manifestement  violé  par  la 
loi  de  l'an  VII  successivement  modifiée  par  des 
tarifs  qui  en  ont  altéré  l'esprit.  La  conscience 
publique  s'en  émeut  et  se  laisse  aller  à  des  ci^i- 
tulations  fâcheuses  pour  nos  mœurs,  en  justifiant 
des  fraudes  que  l'injustice  de  la  loi  &vorise.  lies 
peuples  voisins  ont  banni  de  leurs  lois  fiscales 
ces  dispositions  que  l'équité  réprouve.  A  diver- 
ses reprises  des  tentatives  dans  ce  sens  ont  été 
Alites  en  France,  et  le  moment  semble  venu  d'ef- 
facer de  cette  belle  loi  de  l'an  VII  l'iniquité  qui 
la  dépare  (1). 

(1)  On  MDt  citer  sn  exénple  de  li  dureté  de  eettè  iégislaties. 
Dn  btiMer  disparaît  dé  soa  donidls  le  M  Jtavlir ISW.  U 
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J'aurais  fini  si  je  n'avais  à  oo&ur  d'aller  au-de- 
vant de  deux  objections  qui  pourraient  encore 
aujourd'hui  faire  obstacle  a  celte  réforme  si  dé* 
sirable  :  je  veux  parler  des  difficultés  d'applica- 
tion qu'on  oppose  à  ce  projet,  et  des  moyens  de 
parer  au  déficit  qu'il  pourrait  occasionner  dans  la 
perception  de  limpot  sur  les  mutations.  Ce  ne 
sont  que  des  indications  que  je  me  propose  de 
fournir,  et  non  des  dispositions  législatives  que  je 
présente  à  l'acceptation  de  ^Assemblée.  Il  ma 
paru  que  celle-ci  ne  pourrait  se  déterminer  à  une 
prise  en  considération  que  si  on  écartait  de  son 
esprit  la  pensée  qu'elle  serait  exposée  en  adop- 
tant la  proposition  qui  lui  est  faite,  à  porter  at- 
teinte aux  ressources  du  budget. 

J'examinerai  donc  en  terminant  les  trois  ques- 
tions suivantes  : 

Quelles  charges  peuvent  être  déduites  ? 

Quelle  sera  la.  perte  pour  le  Trésor? 

Comment  pourrat-on  combler  cette  perte? 

Toutes  les  fois  que  l'on  a  proposé  d'autoriser  la 
distraction  des  dettes,  on  a  tt\i  valoir,  uon  sans 
raison,  mie  c'était  ouvrir  la  porte  à  -la  fraude, 
que  des  dettes  n'existant  pas  ou  n'existant  plus 
seraient  présentées  comme  grevant  la  snôcession. 
Sans  doute  on  peut  abuser  d'un  principe  juste, 
mais  du  moins  l'iniquité  dans  ce  cas  ne  viendra 
pas  de  la  loi.  D'ailleurs,  l'administration  a  des 
movens  nombreux  de  combattre  la  mauvaise  foi. 
Enun.  en  faisant  un  choix  parmi  les  créances  éoiït 
on  aamettra  la  déduction,  on  peut  rendre  la 
fraude  presqn'impossibie,  et  on  4)ourrait  emprun- 
ter à  cet  égard  à  la  Belgique  une  législatibn  qui 
fonctionne  depuis  longtemps  sans  exciter  tes 
plaintes  soit  du  contribuable,  soit  du  Trésor. 

La  loi  belge  du  27  décembre  1817  porte,  art  18  ; 

Le  droit  de  succession  est  assis  sur  le  montant 
net  de  ce  que  chacun  recueille  ou  acquiert,  dé- 
duction faite  de  la  part  qu'il  doit  supporter  dans 
les  dettes  montionnôes  en  l'article  12. 

L'article  12  est  ainsi  conçu  :  «  Les  dettes  com- 
posant le  passif  d'un  habitant  de  ce  royaume  se 
borneront  pour  la  liquidation  du  droit  de  suc- 
cession : 

«  A.  Aux  dettes  et  charges  du  défunt,  consta- 
tées pour  les  actes  qui  en  existent  ou  autres  preuves 
1  (égales  et  aux  intérêts  dus  au  jenr  du  déoès. 

«  B.  Aux  dettes  relatives  à  la  profession  du  dé- 
Amt  telles  qu'elles  existent  au  tour  du  décès. 

tt  G.  Aux  dettes  relatives  à  la  dépense  domes- 
tique an  jour  du  décès. 

«  D.  Aux  charges  publiques,  provinciales  <(m 
communales,  aux  impositions  pour  l'entretien  des 
tK>lders,  des  moulins  à  pomper  l'eau  et  Butr« 
tKmtributions  de  cette  nature  au  jour  du  décès. 

tt  £.  Aux  frais  funéraires.  » 

Ces  dispositions  sont  complétées  par  Tarticle  il 
de  la  loi  du  17  décembre  l851  : 

«  Ne  seront  pas  admis- au  passif  : 

«  1*  Les  dettes  hypothécaires  dont  l'inscription 
est  périmée  depuis  un  an  ou  radiée  au  j^nr  de 
Touverlure  de  la  succession; 

«  2*  Toute  dette  acquittée,  si  la  quittance  i)orte 
une  date  postérieure  au  décès; 

«  8*  Les  intérêts  des  dettes  hypothécaires  au 
^elà  de  trois  années  ceux  des  dettes  hypothé- 
caires, les  loyers  et  fermages  au  delà  de  deut  an- 
tièes,  et  les  4ettes  concernant  la  dépense  domes- 
tique au  delà  de  l'année  échue  et  de  l'année  cou- 
rante \ 

a  4*  Les  termes  échus  depuis  plus  d'un  an 
nvant  le  décès  des  dettes  remboursables  par  an- 
nuités.   ^ 

«  5*  Les  dettes  reconnues  par  le  défhnt  au  prO'- 

lendemain  il  est  déclaré  en  état  de  fUIUte  et  son  décès  est  cons- 
taté le  2  mars  salvant  Un  arrêt  de  la  uonr  de  cassation  du  2 
décembre  1862,  confirmant  an  arrM  de  la  Cour  d'Orléans,  an 
f  liin  1800, 1  reconnu  qne  l'adoUaistraUon  de  rearegislre- 
■svt  était  légalement  fondée  à  prélever  sur  les  fonds  de  la 
faillite  au  préjudife  des  créanciers  une  somme  de  44,000  fr. 
pour  droits  de  succession.  Les  héritiers  n'avaient  pas  recueilli 
nn  eeoUme. 
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fit  de  ses  héritiers  donataires  ou  légataires,  si 
elles  ne  sont  pas  constatées  par  acte  enregistré 
trois  mois  au  moins  avant  son  décès.  » 

Avec  ces  règles  et  telles  autres  qu'on  jugerait 
bon  d'y  ajouter,  l'administration  de  l'enregistre- 
ment serait  en  mesure  de  restreindre  dans  de 
justes  limites  la  distraction  des  dettes.  Si  l'on  ob« 
jecte  que  l'inégalité  actuelle  de  l'impèt  ne  sera 

3ue  déplacée,  en  ce  sens,  que  l'on  refuserait  ainsi 
e  tenir  compte  des  dettes  chirographaires  et 
autres  non  suÉsamraent  justifiées,  nous  répon- 
drons que  nous  aurons  du  moins  fait  un  grand 
pas  dans  la  voie  de  la  proportionnalité  de  l'im- 
pôt; et  que  si  nous  devons  renoncer,'  par  une 
crainte  certainement  fondée  de  la  fraude,  à  l'es- 
poir d'obtenir  un  résultat  absolument  complet,  du 
moins,  nous  nous  serons  rapprochés  dii  but  à 
atteindre. 

Quelle  sera  la  perte  pour  le  Trésor?  Gomment 
pourra- t-on  la  combler? 

L'impôt  des  successions  a  produit  en  1869  près 
de  œnt  millions.  On  pense  ^néralement  que  la 
déduction  des  dettes  pourrait  réduire  la  recette 
de  vingt  millions,  ou  un  cinquième. 

Cette  évaluation  est  la  pais  haute  de  toutes 
celles  qui  ont  été  faites  vur  ce  sujet  par  les  hom- 
mes les  plus  compétents,  et  elle  doit  être  admise 
pour  éviter  tout  mécompte. 

Peut-on  percevoir  *ces  vingt  millions  et  en 
même  temps  permettre  la  distraction  des  charges 
de  la  manière  ci-dessus  indiquée  ?  Ge  double  rê^ 
sultat  n'est  pas  impossible  à  obtenir.  Du  mo- 
ment où  l'on  admet  qu'il  est  équitable  de  déduire 
les  dettes,  on  reconnaît  que  ces  vin^t  millions 
sont  payés  aujourd'hui  par  des  héritiers  qui,  en 
bonne  justice,  no  les  aevraient  pas,  et  qu'ainsi 
une  moitié  des  contribuables  a  payé  1  sur  son 
émolument,  tandis  qu'une  autre  moitié  a  payé  2. 

Il  suffit  donc  pour  ne  rien  faire  perdre  au  Tré- 
sor, d'exiger  de  tout  le  monde  l  1/2,  c'est-à-dire, 
de  répartir  plus  exactement  entre  les  contribua- 
bles la  totalité  de  ce  que  l'Ëtat  reçoit  en  droit  de 
successions. 

On  peut  indiqner  un  double  moyen  d'atteindre 
sûrement  ce  but  : 

4*  Elever  le  tarif; 

2*  Changer  le  taux  de  la  capitalisation  du  re- 
venu. 

Ces  deux  procédés  devraient  même  être  em- 
ployés à  la  fois. 

1*  Capitaliser  par  25  le  t^evenn  des  immeubles 
ruraux  en  conservant  la  capitalisation  par  20  pour 
les  propriétés  bâties. 

Ge  taux  de  capitalisation  par  25  ava^  été  pro- 
posé par  le  Gouvernement  dans  le  projet  de  loi 
de  ftnanCes  du  18  mai  1850.  Ge  n'est  donc  pas 
une  innovation  inconsidérée  que  l'on  introduii*ait 
auipurd'hui  dans  la  loi  fiscale. 

On  avait  proposé  dans  le  projet  de  loi  délibéré 
eu  sein  du  conseil  d'Etat  en  1S56  d'asseoir  l'im- 
pôt sur  la  valeur  vénale,  mais  ce  procédé  offre 
de  tels  inconvénients  qu'on  ne  doit  pas  s'y  arrê- 
ter. Les  propriétaires,  à  moins  de  vendre,  ne 
peuvent  jamais  connaître  exactement  la  valeur 
vénale  dé  leurs  immeubles,  tandis  qu'ils  savent 
toujours  parfaitement  quel  est  leur  revenu.  D'au<* 
tre  part,  l'administration   elle-même   connaîtra 

Î>resque  toujours,  par  suite  de  l'exécution  de  la 
01  du  23  août  1871,  le  revenu  réel,  n  y  aura  là 
une  base  certaine,  non  sujette  à  contestation  :  la 
valeur  vénale  n'offrirait  pas  cet  avantage. 

Le  second  procédé  consisterait  à  :  1*  porter  le 
tarif  de  7  à  8  pour  les  collatéraux  au  quatrième 
degré,  de  8  à  10  pour  les  collatéraux  du  cinquiè- 
me au  huitième  aegré  et  de  9  à  12  entre  les  per- 
sonnes non  parentes. 

En  maintenant  les  anciens  tarife  pour  les  suc- 
ceasions en  ligne  directe,  on  tient  injuste  compte 
de  la  différence  sensible  qoi  exitte  entre  ces  hé- 
ritiers et  les  successeurs  a  titre  collatéral.  Ceux- 
ci  sont  déjà  pourvus  d'un  patrimoine  ;  ils  re^ 
cueillent  un  émolument  sttr  leqctel  ils  ne  pon- 
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valent  compter  et,  pour  ainsi  dire,  un  enrichis- 
sement fortuit.  L'élévation  du  tarif,  en  ce  ({ui  les 
concerne,  no  blesse  donc  aucun  des  sentiments 
que  les  lois  civiles  et  iiscales  doivent  respecter. 

Ces  deux  modifications,  par  leur  étfet  simul- 
tané, produiront  au  moins  vingt  millions,  bien 
que  la  somme  sur  laquelle  portera  le  droit  de 
mutation  doive  être  diminuée  d'un  cinquième. 

Voici,  en  elfet,  comment  se  décomposent  les 
droits  de  mutation  perçus  en  1869  : 

A  i  p.  100 27,531000  fr. 

A  3p.  100 ii;853,oeo 

A  6  fr.  50, 7  et  8  p.  100. . .    46,978.000 
A9p.  100 12,771,000 

Total 99,136,000  fr. 

La  moitié  environ  des  valeurs  soumises  à  ces 
droits  se  compose  d'immeubles  ruraux  qui  ont 
donc  pavé  45  millions.  Ces  45  millions  sont  four- 
nis par  fa  capitali.(%ation  par  ?0;  la  capitalisation 
par  25  donnera  56,250,000,  en  plus . .     1 1,250,000  fr. 

L'augmentation  *  des  droits  en 
ligne  collatérale  donnerait  au 
moins 7,000,000 

Entre  étrangers,  les  droits  portés 
de  9  à  12  fourniraient  sur  142  mil- 
lions transmis  au  lieu  de  12,771,000, 
17J}40,000.  soit  en  plus 5,200,000 

Ëntin  la  capitalisation  par  25 
des  immeubles  non  bâtis  donnés 
entre-vifs,  corollaire  obligé  de  la 
capitalisation  pour  les  biens  trans- 
mis par  décès  (voîr  l'article  15  ci- 
dessus),  ne  produirait  pas  un'ac- 

A  reporter 23,450,000  fr. 


Report 23,450,000  f r. 

croissement  de   recette  de  moins 

de 1,550,000 

Total 25,550,000  fr. 

A  déduire  un  cinquième  environ, 
en  tenant  compte  des  dettes  et 
charges  qui  ne  supportent  plus  le 
droit,  soit 5,000,QiÛ0 


Reste  en  augmentation  nette  au 
moins 20,000,000  fr. 

Ces  modifications,  dans  l'impôt  actuel,  ne  ren- 
trent pas  nécessairement  dans  la  proposition  de 
loi  de  M.  Folliet.  Je  ne  me  permets  de  les  indi- 
quer comme  possibles  qu'avec  toutes  réserves,  et 
sauf  l'examen  (ju'en  pourrait  fkire  ultérieure- 
ment une  commission  qui  serait  chargée  de  cette 
étude. 

Je  n'ai  eu  que  la  pensée  de  démontrer  que  le 
fond  du  projet  peut  être  discuté  sans  qu*on  soit 
retenu  par  la  crainte  de  voir  le  Trésor  perdre 
des  ressources  importantes;  et.  qu'une  fois  cette 
crainte  écartée,  le  projet  est  de  nature  à  être 
pris  en  considération.  Telles  sont,  en  effet,  les 
conclusions  de  la  commission  d'initiative  qui  vous 

E repose  de  le  renvoyer  soit  à  la  commission  du 
uaget  ou  plus  encore  aux  bureaux. 
Une  commissioi^  spéciale,  par  des  travaux  sta- 
tistiques plus  détaillés  qui  mcon^baient  à  la  7* 
commission  d'initiative,  pourra  calculer  exacte- 
ment le  système  qui,  tout  on  satisfaisant  le  sen- 
timent de  la  justice  par  la  déduction  des  charges, 
maintiendra  au  môme  chiffre  les  recettes  du 
Trésor, 


\. 
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Annexe    n*   1082. 

HAPPORT  SOMMAIRE  fait  au  nom  de  la  !!• 
commission  d'initiative  parlementaire  (*)  sur  la 
proposition  de  loi  de  M.  Margaine,  concernant 
le  vote  de  l'armée,  par  M.  Emile  Lenoël,  mem- 
bre de  r  Assemblée  UBtionale. 

Messieurs,  l'article  9.  du  décret  du  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale,  du  29  janvier  1871^ 
sur  l'élection  des  représentants  à  l'Assemblée  oa- 
tionale,  reproduisant  les  dispositions  de  la  loi  du 
15  mars  1849,  donne  aux  militaires  présents  sous 
les  drapeaux  le  droit  de  voter  pour  l'élection  des 
députés  du  département  où  ils  sont  inscrits  com- 
me électeurs. 

Il  en  lésulle  que  chaque  élection  partielle  dans 
un  départemnt  donne  lieu  dans  chaque  corps 
d'armée,  dans  chaque  régiment,  dans  cnaque  oé- 
tachement  môme,  a  une  certaine  agitation,  puis- 
qu'il sullit  qu'un  soldat  appartienne  au  départe- 
ment où  se  fait  l'élection  pour  que  ce  soldat  soit 
appelé  à  émettre  un  vote.  Or.  les  partis  f  e  le  dis- 
putent avec  d'autant  plus  a'acharnement  que, 

(*)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  de  Ventovon, 

S  rendent;  le  vicomte  de  ChampatTiy,  Faye,  secrétaire»; 
nisson-Dupéron,  Boycr,  Houssard.  le  comte  de  Durfort  de 
Civrae,  Charton,  Ricard,  Ducuing.  de  Saint-Pierre  (Calvados). 
Cherpin,  de  Labassetière,  Uiraud,  Keller,  Lucien  Brun,  le  René- 
rai  Robert,  de  la  Sicotière,  Gasionde,  le  marquis  de  Valfons, 
Jourdan,  Rouisson,  Blavorer,  Marcel  fiarthe,  LenoCl.  Âmédée 
Beau,  Bouleau,  Orange,  Max-Rictiard,  Journault. 


s'il  compte  dans  l'ensemble  des  votes  du  dépar- 
tement, il  est  recensé  et  proclamé  à  part*  ce  qui 
{)ermet  de  dire  comment  a  voté  une  partie  de 
'armée,  et  de  prétendre  trouver,  dans  un  vote  ou 
dans  quelques  votes  isolés,  l'expression  des  opi- 
nions de  la  majorité.       ^ 

Pénétré  des  inconvénients  d'un  tel  système, 
notre  honorable  collègue  M.  Margaine  vous  pro- 
pose d'abroger  l'article  du  décret  oui  les  engen- 
dre et  de  remplacer  cet  article  par  la  disposition 
suivante  : 

tt  Les  militaires  en  activité  de  service  et  les 
hommes  retenus  pour  le  service  des  ports  ou  de 
la  flotte,  eu  vertu  de  leur  immatriculation  sur  les 
rdlcs  de  l'inscription  maritime  seront  portéar  sur 
les  listes  des  communes,  où  ils  étaient  domiciliés 
avant  leur  départ. 

tt  Ils  ne  pourront  voter  que  lorsqu'ils  seront 
présents  au  moment  de  l'élection  dans  la  com- 
mune où  ils  sont  inscrits.  » 

Votre  11*  commission  d'initiative  parlementaire 
a  été  unanime  pour  reconnaître  que  cette  dispo- 
sition constituerait  une  amélioration  importante; 
mais  en  même  temps,  elle  s'est  demandé  s'il  lui 
était  possible  de  vous  proposer  de  la  renvoyer  i 
une  commission  spéciale. 

Elle  ne  l'a  pas  pensé  par  deux  motifs  qui  ont 
déjà  frappé  vos  esprits  : 

Le  premier  c'est  qu'une  commission  nommée 
par  vous  élabore  en  ce  moment  une  loi  électo- 
rale ; 

Le  second,  c'est  que  le  rapport  de  la  loi  sur 
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n 


la'rmée-dont  vous  ètea  saisie,  dispose  dans  son 
Briicle  5,  que  n  tes  hommes  sous  les  drapeaux 
RO  prcDDent  part  &  aucun  voto.  n 

Or,  il  est  certain  ([ne  la  discussion  do  ces  lois, 
ou  ilu  moins  de  ceriu  diirniâre,  viendra  avant 
qu'un  projet  spécial  puisse  vous  étro  soums,  et 
<jue  d'ailleurs  ce  projet  ferait  double  emploi  avec 
I  article  5  prâcite  de  la  loi  sur  l'organisa  Lion  de 
l'armée. 

Dans  ces  circonstances,  vatre  11'  commission 
d'initiative  parlementairo  vous  propose  ilc  pren- 
dre en  considération  la  proposition  do  l'honora- 
ble H.  MargaïQB,  cl  de  la  renvoyer  à  la  commi?- 
sioD  électorale  et  t  la  commission  de  lu  toi  sur 
l'armée. 


Annexe  n*  1083. 


RAPPORT  mit  au  nom  dp 
comptabilitéC)  :  l'sur  le  râglemont  dûUnilirdii 
compte  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'nncien 
Corps  législatif,  pour  lexercioo  1870;  2*  sur  le 
ràglement  déGuitif  du  compte  des  recettes  et 
des  dépenses  du  même  Corp^,  pour  l'exercice 
1871,  du  1-  janvier  au  lî-févricr;  3-  sur  leTÔ- 
glemenldu  compte  de»  recoilij*  et  dos  dispen- 
ses de  l'Assemblée  nationale,  ctu  12  février  au 
30  juin  1871,  par  M,  Noi.-l  Parfait,  membre  de 
l'Assemblée  nationale. 

Uessieurs,  conformément  aux  principes  éla- 
blia  et  aux  prescriptions  mômes  de  laracle  105 
du  règlement  de  l'Assemblée,  MH.  les  queat-iurs 
ont  soumis  à  l'cxamon  do  votre  commission  de 
comptabilité  les  comptes  du trésorier.pourl'eier- 
eice  1870  et  pour  le  premier  semestre  rie  re:ter- 
cicelS7l;  mais  comme,  par  suite  de  mutations 
de  trésoriers  qui  sa  sonl  opérées  en  1871,  les 
comptes  de  caisse  se  trouvent  divisés  en  deux 
parties,  chacun  des  comptables^  dû,  aux  termes 
de  l'article  103  du  règlement  de  comptabilité, 
rendre  un  compte  séparé  des  opérations  qui  le 


Nous  es 


inssuccessivementces  dilTérents 
:   demanderons  de  statuer  sur 
chacun  d'eux  ]>arune  résolution  distincte,  ayant 

Eciur  objet  il>)  régler  dénnitivement  le  budget  d'i 
orps  législatif  et,  subsidiaire  ment,  do  prononcer 
la  libération  des  dilTérenta  comptables. 

L  —  Ancien  Corps  législatif  (exercice  4H10I.   # 

D'après  l'article  106  du  râglemenl,  le  compte 
administratif  des  anciens  questeurs  eût  dû  nous 
étro  remis  eu  même  temps  aue  les  coaii.tes  de 
gestion  du  trésoriir;  mais  le  Corns  léwislatif  ayant 
été  violemment  dissous  au  t  Stiptemure,  Icsques- 
teurs,  écartés  ['".r  les  événements,  n'ont  laissé 
aucun  compte  Qe  leur  administration,  et  le  secré- 
taire de  la  questure,  qui  aurait  pu  les  représenter 
at  rendre  compta  do  leur  gestion,  est  malheureu- 
sement décédé  pendant  le  siège  de  Paris.  Noul 
n'avons  donc  ou  sous  tas  yeux  d'autres  éléments 
d'appréciation  que  les  pièces  de  comptabilité  : 
circonsinnce'  qui  nous  commandait  d'apporter  b. 
notre  examen  une  attention   d'autant  plus   scru- 

Ceriaines  dépenses  accusées  par  ces  pièces  ont 
donné  lieu  à  des  observations  qu'il  est  do  notre 
devoir  de  consigner  dans  ce  rapport. 

Au  cliapilre  VII,  sous  l'article  i^laire  des  hom- 
mes it  la  journée,  nous  avons  remar(|ué  que  qua- 
torze de  cas  hommes  étaient  employés  u  Ihùlel 
delà  présidence;  ce  qui,  joint  aux  dix-huit  au- 

{*}  Cette  l',oinin<»lD3  rst  tomposi'C  di'   Mil.  !■'  ciiifnl 

bMoa  de  Uutiaud-Lainar,  priment:  Sanrv,  ucritaire: 

NoM  Pirfiii,  Vtahé,  Kolb-UerNanl.  Uniarre,  UouUii,  Bdm- 

1.  lYlieretn-Vlllf  neaie.  Toupet  ites  Vignes,  Dm  Ûoloiira, 

viii .  r- .1,^  ,j  ïi^„i(  d'Hiosaouville,  de  Pioger. 


Si, 


la  près 
5,3(3  fr. 


1res  gens  de  service  compris  dans  le  cadre  ordi- 
naire, porte  au  nombre  d»  trente-deux  serviteurs 
le  personnel  exclusivement  attaché  à  la  prési- 
dence. On  H  tieu  de  s'étonner  d*nn  pareil  cmlfre, 
loraqu'en  se  reportant  aux  Étals  du  persounel  de 
1813  à  1851  on  constate  que  le  même  service 
n  occupait  alurs  oue  quiuice  personnes.  11  nous 
a  paru  aussi  que  le  taux  des  tmiaires  était  bien 
élevé;  il  varie  entre  I,lt0  et  1,800  francs;  au  to- 
lai  pour  huit  mois,  15,600  francs,  non  compris  les 

fratillcalions  :  et  cei  hommes  étant,  en  outi'e,  lia- 
illés  aux  frais  du  Corps  législatif,  il  en  résulte 
qu'ils  so  trouvaient  beaucoup  mieux  rétribués 
que   lus   commis  îles  bureaux  de  l'adminisira- 

Un  autre  sujet  d'éionnemont  pour  vos  commis- 
saires a  été  de  voir  que,  lorsqu'on  disposait  d'un 
si  nombreux  dome:itique,  il  ait  éi6  nécessaire  de 
dépenser  une  somme  de  G,ÎM  francs,  presque 
uniquement  pour  faire  déposer  el  reposer  des 
rideaux. 

Dans  le  chapitre  XI  (Chauffage),  nous  trouvons 
des  mémoires  oii  Ûguniat  60,0(8  kilos  (1,275  fr.) 
de  bois  de  cuisine,  et  13,000  kilos  (2,314  francs) 
de  charbon  de  bois.  Cette  dernière  fourniture  re- 

Erésente  environ  trois  cents  sacs  de  charbon  de 
ois,  consommé  pour  le  service  du  président  et 
des  deux  questeurs,  du  1"  janvier  au  i  septem- 
bre ;  car  on  n'oublie  pas  que  toutes  les  dispenses 
3ue  nous  relevons  ici  ont  été  faites  pendant  les 
eux  premiers  tiers  seulement  de  l'exercice. 
La  même  prodigalité  ressort  de  l'examen  du 
chapitre  XIII  (Entretien  du  moDilier,)Le  rempla- 
cement de  la  vaisselle  brisée  n'a  pas  coûté  moins 
de  3,432  francs.  Mais  c'est  le  blanchissage  du 
linge  qui  atteint  surtout  un  cblITra  exorbitant  : 
I.  __,_.j___^  j^  gHg  SBU le,  grève  cet  article  de 
et  il  est  difUcile  d'imaginer  qu'on 
mi,  )ju,  ou  uuit  mois,  employer  une  si  prodigieuse 
quantité  de  lin^e. 

Le  chapitre  XIV  (Habillement),  provoque  des 
observations  de  même  nature  ;  nous  y  voyons  que 
t'habillement  des  Ircnte-déux  hommes  de  service 
de  la  présiden;e  a  coiUé  10,074  fr,,  tandis  que  ce- 
lui des  huissiers  et  des  cm|)loyés  do  l'adminis- 
tration, au  nombre  de  cent  vingt  et  un,  n'a  exigé 
ju'uno  somme  de  11,387  fr,  1  ■^ 

Pour  s'expliquer  une  telle  disproportion  entre 
les  deux  chilfres,  il  faut  savoir  qu<s  la  présidence, 
s'a  [franchissant,  dans  cette  occasion,  comme  tou- 
jours, de  toute  réglo  administralivé,  avait  voulu 
avoir  un  tailleur  de  son  choix,  qui  cotait  fe  prix 
de  ses  feurnilurcs  juste  au  double  de  celles  du 
tailleur  administratif,  dont  le  marché  élaii  le  rér 
sultat  d'une  ailjudication.  ~  Bi  la  présidence 
avait  à  saiisfairo  de  semblables  fantaisies,  il 
nous  semble  qu'elle  était  assez  richement  dotée 

four  les  payer  de  sa  propre  caisse,  puisqu'il  lui 
tait  alloué  un  traitement  de  lOO.OOD  fr.  auquel 
s'ajoutait  l'indemnité  législative  (de  Ij.OOO  fr.  en 
1870),  plus  30,000  fr.  pour  frais  de  représenta- 

!4ous  pourrions,  messieurs,  en  poursuivant  no- 
tre examen,  signaler,  dans  presque  tous  les  cha- 
pitres concernant  le  matériel,  bien  d'autres  dé- 
penses mal  attribuées,  ou  tout  au  moins  excessi- 
ves ;  mais  cette  triste  énumérat:on,  tout  iuslruc- 
tive  qu'elle  serait  à  coup  sûr,  nous  obligorait  soii' 
vent  a  entrer  dans  des  détails  qui  lasseraient 
votre  patience(l).  Nous  devons  reconnaître, d'ail- 
leurs, que  ca   dernier  budget  du  Corps  légis  atif 

—  écourté,  il  est  vrai,  par  une  révolution  —  est 
encoi'o  le  moins  sujet  a  crilii(iie,  comparé  aux 
budgets  dos  exarcices  antérieur.-,  sur  Iesi(Uols  on 
faisait  poser  sans  scrupule  lus  fra':s  tl'ontr'^'.ien 
de  nombreuses  écuries  ou  cous  do   soirées  el  de 

(t)   AlBîi  nMS  iDrinns  i  relever  une  tOatt  d'irlirlcs  tels 

JuD  .lessuttanL'i,  louioarK  ipptiriblis  m  wrvirr  di'  la  présl- 
tnrr:  ■■  Ptriflaies pour  r»tirhai^rr.  Il»  fr.  —  iiponin». 
t.l06  tr.  —  Trais  mille  entaloppes  i  nriex  it  tisiir.  bordée* 
de  noir,  60  fr.  —  Uxnrdi  m  Buroquin,■velMit^edu^l^  M  tr. 

—  Nne-ptunie*    oitc  el  argcirt,  18  fr..  etc.,  etc.  • 
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sulTiseut  à  dèmonlrer  combieu  6tait  déplorable  le 
système  qui  avoit  concentré  loiis  les  pouvoirs  en- 
tre les  mains  du  prâsiJcat  do  l'AssoniblËe.  ne 
laissant  aux  guostcurâ  d'aiilre  mission  que  a'or- 
donnoncer  les  dépenses,  sur  lesquelles  ils  n'É- 
talent mémo  pascootultés.  Le  piésidenl  du  Corps 
K'|{islQtll'âtuii  un  dignilniro  d'un  onlre  Irop  élevé 
pour  pouvoir  9  oecuper  ulilcmenl  île  l'administra- 
lion  el  descendre  dans  les  innombrables  di^tails 
uu'elle  comporte.  Réglant  lui-mÉme  lo  budget  du 
Corps  l^eisfatir,  en  disposant  sans  aucun  contrA' 
le,  il  ordonDait  directijinont  (oules  les  dépensas, 
ou  le^  laissait  ordonner  en  son  nom  par  les  agents 
inférieurs  placés  prés  de  lui  ;  ceui-ci,  étant  d6- 

?ai;ê3  de  toute  espèce  de  responsabilité,  n'avaient 
videmment  d'autre  souti  nue  de  prollier  te  iilua 
largement  possible  de  la  situation  qui  leur  était 
fliile  ;  ils  s  adressaient  à  des  fournisseurs  de  leur 
choix  et  les  révoquaient  à  leur  gré.  On  juge 
quelle  en  élaîl  la  conséquence. 

Aujourd'liui  que  l'Assemblée  nalionnle,  en  nom- 
mant elle-mCme  ses  questeurs,  a  cnlt-ndu  leur 
restituer  les  attributions  et  la  plénitude  des  pou- 
voirs administiatifs  dont  ils  jouissaïeut  avant 
l'Empire,  nous  avons  la  confiance  que  de  pai'cils 
abus  110  pourront  se  reproiluire. 

En  résumé,  les  crédits  ouverts  &  l'ancien  Corps 
législatif  par  la  loi  de  flnnuces  du  8  mai  I8G9  s'é- 
levaient, pour  leiercice  1870,  à...    5,002.030  Tr. 

Crédit  supplémentaire,  loi  du  !l 
juillet  1870. 362,000 

Crédit  supplémentaire,  décret  du 
5  septembre  1870. 760.000 


Total  des  crédits. 6. 121.000  fr. 


janvie 


quanle-six  mille  six  cent  quarante- quatre  francs 
cinquante-cinq  centimes  (J,656,64l  fr.  55  c.) 

A.  narlirdu  4  iicptombre,  les  dépenses  ont  été 
liquidées  et  ordonnancées  par  l'ancien  secrétaire 
général  de  la  priJsidence,  en  vertu  d'un  décret  du 
gouvernement  de  la  Défense  nationale  chargeant 
ce  fonctionnaire  d'administrer  l'ancien  Corps  lé  - 
gislatif  et  de  régler  sa  complebilité. 

Les  mandats  ordonnancés  par  le  délégué  com- 
prennent la  liquida^on  non  seulement  dos  dé- 
penses créées  antérieurement  à  sa  gestion,  mais 
encore  des  dépenses  altérentes  au  traitement  et 
au  salaire  de  1  ancien  personnel  conservé  pen- 
dant le  siège  de  Paris,  et  do  celles  qui  ont  été 
nécessitées  par  tes  travaux  d'appropriation  du 
palais  législatif,  en  prévision  do  la  réunion  d'une 
nouvel  lo  Assemblée. 

Les  dépenses  de  rexer<.'ioe  I3T0,  liquidées  par 
le  délégué  du  Gouvernement,  se  sont  élevées  à 
un  million  deui  cent  vingt-sept  mille  trois  cent 
cinquante-cinq  fïancsquaran  te  contimes(l,'227,3ô5r. 
10  c);  ce  qm  porte  t  cinq  millions  huit  o2nt 
r[uatre-vingt-quatro  mille  francs  (5.881,000  fr.) 
1  ensemble  des  dépenses  de  l'ancien  Corns  lésis- 
laiif,  ^     * 

C'est  a  cetto  somme  de  3,884,000  fr.  qite  nous 
vous  proposons  d'arrêter  déllnitiveraent  son  bud- 

Set  on  recolle  et  en  dépense,  i'escédant  de  cré- 
it  de  trois  cent  mille  vin.^t  francs  devant  être 
annulé'. 

Pour  ce  qui  concerne  lagoslion  de  M.  Clavel, 
trésorier  du  Corps  législatii;  votre  commission  a 
examiné  avec  le  plus  grand  soin  les  pièces  justi- 
ncalivcs  jiroduites  à  l'appui  des  comptes  de  ce 
lbH';tlannaire,  et  elle  s'est  assurée  de  leur  parraite 
régularité. 

En  conséquence,  noua  vous  proposons  de  sta- 
tuer sur  celte  gestion  par  la   résolution    sui- 


Riglemenl  dé/lnîtif  du  compte  des  reeetla  el  det 
dépensa  de  l'ancien  Corps  Ugvlalif  pour  Pexer- 
cice  <S70-  . 

PBOJET  DE  HÉSOLUTION 
Art.  I".  Le  budget  de  la  dotation  du  Corps  lé- 
gislatif pour  l'exercice  1870  est  déQnitivement  t,t~ 
réié  en  recette  et  en  dépense  k  la  somme  de 
5,8?4,000  fr. 

Art,  2.  Les  crédits  ouverts  pour  la  dotation  du 
Gorjis  lézislotif,  en  1870,  par  les  lois  des  S  mal 
1869  et  24  juillet  1870,  et  par  le  décret  du  5  sep- 
tembre 1870,  et  qui  ^'élevaient  ensemble  i  la 

somme  de 6,124,020  fr. 

sont  réduits  de 300,020 


et  fixés  définitivement  à  la  sommn 
des  dépenses,  soit  cinq  millions  huit 
cent  vingt-quatre  mille  francs,  cl . . .    5,8'Ï4,000  fr. 

Art.  i.  I.e  compte  do  la  caisse  des  retraites  des 
emplovés  du  Corps  1  égislalif,  pour  l'eiercica  ISTO, 
est  définitivement  arrêté,  savoir  : 

En  recette,  i  la  somme  de 77,0Î7  f  43  c. 

l'In  dépense,  JL  la  somme  de 02,55»    01 


Excédant  de  recette  à  parler  à 
compte  nouveau  (exercice  1871), . . .     14,468  f  39  c, 

Art.  4.  Les  comptes  rendus  par  M.  Clavel. 
comme  trésorier  du  Corps  législatif,  dul"janviBr 
1870  à  la  clôture  do  1  exercice  1870,  vériDès  et 
apurés  par  ia  commission  de  comptabilité,  sont 
arrêtés  comme  suit  :  , 

RecfUtt. 

Dotation 5,814,000  fr.   » 

Caisse  de  retraite  des  employés.        77,027      43 

Total 5,901 ,027  ft-.  43 

Payements. 


Toiol 5,886,359  fr.  01    5,886,359      M 

Solde  en  caisse,  qualorae  mille 
quatre  cent  soixante-huit  francs 
trente-neuf  centimes 11,468  ^.39 


Le  solde  établi  ci-dessus  ayant  été  porté  k 
complu  nouveau,  a.\n%\  qu'il  résulte  de  la  produc- 
tion des  livres  de  caisse  pour  l'exereice  1B71, 
M.  Ciavol  est  déclaré  définitivement  quitta  et  dé- 
chargé pour  sa  gestion,  comme  trésorier  du  Corps 
législatif  pour  ter — ■—  ""'" 


Les  crédits  ouverts  à  l'ancien  Corps  législaur 
par  la  loi  de  finances  du  27  juillet  1870  s'éle- 
vaient, pour  l'exercice  1871,  à  5  millions  2,<^ 

Sur  ces  crédits,  une  somme  de  165,000  fr.  adtA 
afi'octée  imr  M.  lô  ministre  des  Onances  aux  d6— 
|)enses  du  personnel  et  du  matériel  de  l'anclfln 
Corps  législatif,  depuis  te  1"  janvier  1871  ju»- 
qu'a  ta  réunion  de  l'Assemblée  nationale. 

Ces  dépenses  s'ét.int  élevées  à  164,927  fl-.  46  O, 
il 'in  résulte  un  solde  de  72  fr.  51  r..,  qui,  pu 
arrête  du  délégué  chargé  do  l'admmis  Ira  lion  ds 
l'ancienCorps  législatif,  a  éLé  reversé  au  Trésor 
public. 

Les  principales  dépenses  s'appliquent  aux  ar- 
ticles suivants  ;  1'  deux  mois  d'appointementa  dM 
employés  et  gens  de  service^  2*  frais  de  vo}-am 
de  ce  personnel,  obligé  do  se  transporter  do 
Paris  à  Bordeaux  ;  3- entretien  et  éclairage  du 
palais  législalif,  et  4*  enfin  chauirsge  et  èclairago 
de   l'ambulance  établie,  pendant  a  gusrre,  dam 
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les  salons  et  la  grande  galerie  de  Thôtel  de  la 
présidence. 

La  liquidation  de  ces  dépenses  n'ayant  pu  être 
terminée  que  le  15  décembre,  et  la  gestion  de 
M.  Glavcl,  ancien  trésorerior  du  Corps  législa'.if» 
ayant  cessé  le  30  juin  1871,  M.  Clavela  versé,  à 
cette  époque,  entre  les  mains  du  nouveau  comp- 
table, le  solde  en  caisse,  s'élevant  à  49,  937  fr.;  et 
c'est- au  moyen  de  cette  somme  que  le  trésorier 
actuel  a  achevé  le  payement  des  créances  affé- 
rentes à  l'ancien  Corps  législatif. 

La  vérification  des  pièces  justificatives  produi- 
tes à  l'appui  des  payements  faits  par  les  deux 
comptables  ayant  établi  la  régularité  de  toutes 
les  opérations  de  caisse  et  n'ayant  donné  lieu  à 
aucune  observation,  votre  commission  vous  pro- 
pose le  projet  de  résolution  suivant,  pour  le  rè- 
glement définitif  du  budget  du  Corps  législatif, 
exercice  1871  : 

Règlement  définitif  du  compte  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l* ancien  Corps  législatif  pour  Vexer- 
eiee  1874. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION 

Art.  !•'.  Le  budget  de  l'ancien  Corps  législatif 
pour  l'exercice  1871  est  définitivement  arrêté  en 

recette  à  la  somme  de 165.000  f.    » 

en  dépense  à  celle  de 164.927      46 

Excédant  de  recette  reversé  au 
Trésor  public *. 72  f.  5i 

En  raison  de  ce  versement  le  crédit  ouvert 
pour  la  liquidation  de  l'ancien  Corps  législatif 
en  1871  et.  qui  s'élevait  à  la  somme 

de 165.000f.    » 

est  réduit  de 72     54 


et  fixé  définitivement  à  la  somme 

des  dépenses;  soit. 164.927  f.  36 

Art.  3.  Les  comptes  rendus  par  M.  Clavel  de  sa 

f  gestion  comme  trésorier  de  l'ancien  Corps  légis- 
atif  pour  l'exercice  1871,  du  l"  janvier  au  30 
juin  1871,  vérifiés  et  apurés  par  la  commission 
de  comptabilité,  sont  arrêtés  comme  suit  : 

Recettes 165.000  Xr.    » 

Dépenses 115.032       86 

Solde  en  caisse  au  30  juin  1871, 
quarante-neuf  mille  neuf  cent 
trenbe-sept  francs  quatorze  centi- 
mes       49.937  fr.  14 

Le  solde  établi  ci-dessus  ayant  éié  remis  au 
nouveau  comptable,  ainsi  qu'il  résulte  de  sa  dé- 
claration et  de  ses  livres  de  caisse,  M.  Clavel  est 
déclaré  définitivement  quitte  et  déchargé. 

Art.  4.  Les  comptes  rendus  par  M.  Le  Proust 
4u  Perray  de  sa  gestion,  comme  trésorier  de  l'As- 
semblée nationTile,  pour  le  compte  de  l'ancien 
Corps  législatif,  du  1"  juillet  au  15  décembre 
1871,  vérifiés  et  apurés  par  la  commission  de 
comptabilité,  sont  arrêtés  comme  suiX  : 

Recettes,  solde  versé  par  l'ancien  comptable. . . 

49.937    14 

Dépenses 49  864    60 


Solde  en  caisse,  au  15  décembre 
1871  :  Soixante-douze  francs  cin- 
quante-quatre centimes 72    54 

*Le  solde  établi  ci-dessus\ayant  été  reversé  au 
Trésor  public,  ainsi  que  le  constate  un  récépissé 
délivré  sous  le  n*  8,257  par  le  trésorier  général  de 


Seine -et-Oise,  M.  le  Proust  du  Perray  est  déclaré 
quitte  et  déchargé  pour  sa  gestion  concernant 
lancien  Corps  législatif  pour  ïannée  1871. 

HT.  ^  Comptes  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'Assemblé  nationalCy  du  \1  lévrier  au  30  juin  1871. 

Le  moment  n'est*  pas  encore  venu,  messieurs, 
de  vous  rendre  compte  des  dépenses  de  l'Assem- 
blée nationale  pendant  l'exercice  1871  :  ce  n'est 
qu'après  la  clôture  de  cet  exercice  que  votre 
commission  de  comptabilité  pourra  être  saisie  par 
MM.  les  questeurs  de  leur  c  )mpte  administratif, 
qui  lui  permettra  d'apprécier  votre  situation  fi- 
nancière. Mais  M.  Cflavel,  ancien  trésorier  de 
l'Assemblée  nationale,  ayant  cessé  ses  fonctions 
à  partir  du  !•' juillet,  son  compte  de  gestion  doit 
être,  aux  termes  de  l'article  107  du  règlement, 
définitivement  arrêté  par  vous,  après  avoir  été 
apuré  par  la  commission  do  comptabilité 

Nous  n'avons  donc  eu  à  examiner  les  pièces  mi- 
ses sous  nos  yeux  qu'au  point  de  vue  de  leur  régu- 
larité et  de  leur  concordance  avec  les  payements. 
Cet  examen  nous  a  démontré  la  rigoureuse  exac- 
titude des  opérations  de  caisse,  et  M.  Clavel  ayant 
en  outre  justifié  de  la  remise,  entre  les  mains  du 
nouveau  comptable,  du  solde  existant  dans  sa 
caisse  au  moment  où  ses  fonctions  avaient  pris 
fin,  nous  vous  proposons  de  le  déclarer  défini- 
tivement quitte  et  déchargé  en  ce  qui  concerne 
les  faits  de  sa  gestion  cooime  trésorier  de  l'As- 
semblée nationale.  —  Dans  la  pensée  de  votre 
commission^  ce  quitus  implique  un  témoignage 
de  satisfaction  pour  M.  Clavel,  dont  tous  les 
comptes  sont  des  modèles  de  rectitude  et  de 
clarté.  Vous  vous  associerez,  nous  n'en  doutons 
pas,  messieurs,  aux  remerciments  que  nous 
adressons  à  ce  dévoué  comptable,  qui,  après  le  18 
mars,"  pour  sauver  les  valeurs  dont  le  dépôt  lui 
avait  été  confié,  rentra  dans  Paris,  ne  craignit 
pas  de  pénétrer  dans  le  palais  législatif,  déjà  au 
pouvoir  de  la  Commune  et  fut  assez  heureux  pour 
venir  reprendre  son  poste  auprès  de  l'Assemnlée 
porteur  d'une  somme  de  quatre  cent  mille  francs. 

Règlement  du  compte  des  recettes  et  des  dépenses 
de  l'Assemblée  nationale,  du  4i  février  au  30 
juin  4871. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION 

Les  comptes  rendus  pai*  M.  Clavel  de  sa  ges^ 
tion,  comme  trésorier  de  l'Assemblée  nationale, 
du  12  février  au  30  juin  1871,  vérifiées  et  apurés 
par  la  commission  de  comptabilité,  sont  arrêtés 
comme  suit  : 

Recettes. 

Dotation 2.502.683  86 

Caisse  de  retraite  des  employés.         37.202  12 

Total 2.539.885  98 

Payements. 

Dotation 2.375.193  45 

Caisse  de  retraite.         24  165  16 


2.399.358  61    2.399.358  61 

Solde  en  caisse,  au  30  juin  1871 . .        140 .  527  37 

Le  solde  établi  ci-dessus  ayant  été  rerais  au 
nouveau  comptable,  ainsi  qu'il  résulte  de  son  ré- 
cépissé et  de  la  production  de  ses  livres  de  caissse 

M. Clavel     '  "'  '    '  "'"-'^* ^  ~"="^  -^^  '''' 

chargé 

semblée  n  ationale  pendant 
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Annexe    n*"    1084. 

MlOJET  DE  LOI  tendant  &  autoriser  le  dc- 
partomcnl  du  Loiret  h  contracter  un  emprunt 
pour  loi  travaux  des  chemins  vicinaux  ordi- 
uairos,  présenté  par  M.  TUiers,  Président  do  la 
Itépublique  fran(?aiso,  et  par  M.  Victor  Lefrauc, 
ministre  de  l'intérieur. 

EXPOSÉ   DES  MOTIFS 

Mes.^ienr.s  deux  lois,  en  date  <lu  15  mai  18G0  et 
du  17  jui'li.t  1870,  ont  autorisé  le  département  du 
Loirot'à  réaliser  auprès  do  la  caisse  des  chemins 
vicinaux,  en  exécution  de  l'aiticlc  7  do  )a  loi  du 


Il  iuilb^t  1808,  deux  emprunts  s'élévant  ensemble 
à  97i)  ô9'J  fr.  pour  les   travaux  des  lignes 
naires. 


lignes  ordi- 


88  communes  doivent  être  comprises  dans  la 
répartition  d»».  cette  somme,  et,  conformément  aux 
prévisions  qui  ont  servi  de  base  aux  lois  précitées, 
elles  rembourseront  la  moitié  des  emprunts  con- 
tractés :  le  surplus. demeure  à  la  charge  du  bud- 
get départementil. 

Depuis  lors,  vingt-sept  autres  communes,  qui 
ne  sauraient  s'adresser  directement  à  la  caisse 
des  chemins  vicinaux,  ont  demanilé  que  le  dé- 
parlemcyit  leur  vînt  en  aide  pour  l'achèvement 
de  leur  réseau  ordinaire,  et  elles  ont  olTert  de 
contribuer,  dans  la  mémo  proportion,  à  l'amor- 
tissement du  capital  à  emprunter. 

Le  montant  des  emprunts  que  le  département 
du  Loiret  est  admis  à  contracter  à  la  caisse  des 
chemins  vicinaux,  au  nom  des  communes,  a  été 
lixé  par  le  décret  du  25  mars  dernier,  à  1,560,000 
francs.  Les  demandes  de  crédit  qui  ont  été  for- 
mées jusqu'à  ce  jour  ne  s'élèvent  qu'à  976,599  fr.; 
il  reste  donc  à  disposer  encore  de  583,401  fr. 

Dans  cette  situation,  le  conseil  général  du  Loi- 
ret a  reconnu,  lors  de  sa  session  de  1871,  qu'il  y 
avait  lieu  de  substituer  le  départemen'  aux  vingt- 
sept  nouvelles  communes  qui  réclament  aujour- 
d'hui son  intervention,  et  de  réaliser,  dans  ce  but, 
un  emprunt  de  227,300  fr.  à  la  caisse  des  che- 
mins vicinaux. 

Cet  em})runt  serait  remboursé  au  moyen  do 
trente  annuités  qui,  à  raison  de  A  p.  100,  s'élève- 
raient à  9,002  fr.  chacune.  La  dépense  devant 
être  supportée  dans  une  égile  mesure  par  les 
communes  et  par  le  département,  le  contmgent  à 
inscrire  au  budget  ne  dépassera  pas  le  chiffre 
maximum  do  4,5 iO  fr.,  et  il  serait  facilement 
imputé  sur  le  produit  des  centimes  extraordi- 
naires, mis  chaque  année  à  la  disposition  du  con- 
seil général.  Ces  ressources  s'élèvent  à  plus  de 
395,000  Ir.,  et  le  service  des  emprunts  autorisés 
par  les  lois  du  15  mai  18G9  et  du  17  juillet  1870, 
ne  devant  pas  exiger  un  prélèvement  annuel  su- 
périeur à  19,531  fr.  98,  le  ffago  de  l'opération  nou- 
velle est  largement  assuié. 

Les  propositions  de  l'Assemblée  départemen- 
tale se  justilient  autant  par  la  situation  dos  com- 
munes appelées  à  profiter  de  l'emprunt,  que  par 
l'importance  des  besoins  auxquels  il  y  a  l>eu  de 
satisfaire. 

En  etfet,  une  somme  de  7,939,000  fr.  environ, 
serait  nécessaire,  d'après  les  statistiques  les  plus 
récentes,  pour  achever,  en  dix  ans,  le  réseau  vi- 
ciual  ordinaire.  Pendant  cette  période,  les  com- 
munes ne  pourront  fournir  plus  de  4.262,000  fr. 
La  différence  entre  les  res-ioiirces  et  lesdép.*nses 
n'est  pas  aiu-dessous  de    3,677,000  £r,,  déficit  que 


viendront,  il  est  vrai^  atténuer  dans  une  certaine 
mesure,  les  subventions  de  lEtat  et  les  deux  em- 
prunts rléjà  autorisés. 

Rien  ne  parait  donc  s'opposer  à  ce  qu'il  soit 
donné  suite  à  la  demando  du  conseil  général  du 
Loiret;  mais  comme  le  remboursement  de  l'em- 
prunt ne  peut  s'elfectuer  dans  les  délais  détermi- 
nés par  l'article  40  de  la  loi  du  10  août. dernier, 
le  vote  de  l'as-emblée  départementale  doit  être 
sanctionné  par  une  disposition  législative. 

Il  convient  en  outre,  conformément  à  l'article  7 
de  la  loi  du  11  juillet  1808,  de  subordonner  la  réa- 
lisation do  l'emprunt  de  227,300  fr.  &  une  décision 
spéciale,  la([uelle  ne  serait  prise  que  sur  la  pro- 
durtion  de  documents  faisant  connaître,  non-seu- 
lement le  nom  des  communes  et  la  portion  d'em« 
])rnnt  qui  leur  serait  attribuée,  mais  encore  la  si 
tuation  financière  de  chacune  d'elles. 

Le  Pré.sidenl  do  la  République,  a,  en  consé- 
quence, l'honneur  do  proposer  a  l'Assemblée  na« 
tionalo  le  projet  de  loi  suivant,  ({ui  lui  sera  pré- 
senté par  le  ministre  de  l'intérieur,  chargé  d'en 
exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  Le  département  du  Loiret  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  géné- 
ral en  a  faite  dans  sa  session  de  1871,  à  emprun- 
ter au  lieu  et  place  des  communes,  à  la  caisse 
des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  éta- 
blissement, une  ^omme  de  227,300  fr.,  qui  sera 
affectée  aux  travaux  dos  chemins  ordinaires. 

La  réalisation  do  l'emprunt,  soit  en  totalité, 
soit  par  portions  successives,  no  pourra  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre  de  Tinté- 
rieur. 

Cette  décision  ne  pourra  àtre  prise  que  sur  la 
production  d'un  état  faisant  connaître  : 

1*  Le  nom  des  communes  auxquelles  le  dépar- 
tement a  entendu  se  substituer  ; 

2*  La  somme  pour  laquelle  il  se  substitue  à 
chacune  d  elles  dans  le  montant  de  l'emprunt  : 

3°  La  situation  financière  des  communes. 

Art.  2.  L'^s  fonds  nécessaires  à  l'amortissement 
de  i'empi*unt  autorisé  par  l'art  1"',  seroQt  Impu- 
téi>,  tant  sur  le  produit  des  centimes  extraordi- 
naires dont  le  maximum  sera  fixé  chaqu*^  anni^e 
par  la  loi  des  finances,  que  sur  les  versements  à 
etfectuer  ]iar  les  communes  auxquelles  le  dépar- 
tement se  sera  substitué. 


Annexe    n*    1086. 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  autoriser  le  dépar- 
lement du  Cher  à  contracter  un  emprunt  poui^ 
les  tiavaux  des  chemins  de  grande  communi- 
cation d'intérêt  commun,  présenté  par  M. 
Thiers,  Président  de  la  Républicfue  française, 
et  par  M.  Victor  Lefranc,  ministre  de  1  inté- 
rieur. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

Messieurs,  les  chemins  vicicaux  de  grande 
communication  qui  présentent  dans  le  Cher  un 
développement  d*)  714  kilomètres,  sont  parvenus 
à  l'état  d'entretien;  les  lignes  d'intérêt  commun 
(l.Gi  8  kilomètres),  seront  achevées  au  moyen  de 
l'emprunt  do  500,000  Ir.,  autorisé  par  une  loi  dn 
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8  mai  18C9  et  sur  lequel  il  reste  encore  300,000 
francs  à  réaliser.  Quant  à  la  dépense  d'entretien 
de  ces  deux  réseaux,  elle  sera  couverte  par  les 
crédits  in'^crits  annuellement  au  budget  dépar- 
temental, les  contingents  communaux  et  les  sub  - 
ventions  accordées  par  TËtat  en  exécution  de  la 
loi  du  It  juillet  1868. 

Il  reste  toutefois  à  exécuter  des  travaux  d'art 
dont  Turgence  a  été  constatée  par  le  conseil  gé- 
néral. Ces  travaux  ont  particulièrement  pour  ob- 
jet la  construction  et  la  réparation  de  divers  ponts 
et  ils  exigerai*»nt  une  somme  de  300,000  fr.,  sa- 
voir :  133^000  fr.  pour  les  lignes  de  grande  com- 
munication et  167,000  Ir.  pour  celles  d'intérêt 
commun. 

En  présence  do  ces  besoins,rassemblée  dépar- 
tementale, renouvelant  dans  sa  session  d'avril 
1872  un  vote  déjà  émis  dans  ses  sessions  précé- 
dentes, a  résolu  d'user  do  la  faculté  accordée  par 
l'article  7,  i  l  de  la  loi  du  U  juillet  1868,  aux  dé- 
partements où  le  produit  du  centime  additionnel 
aux  quatre  contributions  est  inférieur  à  20,000  fr. 
Elle  a  demandé,  un  conséquence,  que  le  départe- 
ment fût  autorisé  à  cmpruuler  à  la  caisse  des 
chemins  vicinaux  une  somme  de  300,0  0  fr.  pour 
le  payement  des  travaux  d'art  à  exécuter  sur  les 
igUHS  do  grande  rommunication  et  d'intérêt 
commun. 

L'opération  qui,  d'après  les  combinaisons  pri- 
mitives, devait  être  réalisée  en  neuf  termes,  à 
partir  de  1^0,  serait  renfermée  dans  un  délai  de 
sept  ans,  à  partir  de  1872.  Chacune  des  fractions 
de  l'emprunt  serait  remboursée  au  moyen  de 
30  annuités  calculées  à  raison  de  4  p.  1 00  et  le 
service  de  l'emprunt  total  n'exigerait  que  12,000  fr. 
par  an.  Cette  dépense,  en  vue  de  laquelle  un 
crédit  a  été  inscrit  à  titre  d'acompte  au  budget 
de  1872,  serait  imputée  sur  le  produit  des  12  cen- 
times extraordinaires  autorisés  annuellement  par 
la  loi  de  finances,  et  sur  celui  do  1  imposition 
spéciale  créée  par  la  loi  du  8  mai  186U.  Le  ser- 
vice de  l'emprunt  autorisé  par  la  loi  du  23  juillet 
1870  pour  les  chemins  ordinaires  est,  il  est  vrai, 

f garanti  par  les  mêmes  ressources  ;  mais,  pendant 
a  période  comprise  entre  1873  et  1898,  1  iihposi- 
tion  à  percevoir  en  vertu  de  la  première  loi,  pro- 
duira plus  de  871,000  fr.^  en  outre,  lé  montant 
annuel  des  12  centimes  a  réaliser  en  exécution 
de  la  loi  de  iinances,  oui  supérieur  à  218,000  fr  ; 
on  peut  donc  considérer  comme  assuré  le  gage 
de  1  opération  projetée. 

Le  nouvel  emprunt  de  300,000  francs  complé- 
tera la  somme  de  800,000  francs  que  la  caisse  des 
chemins  vicinaux  peut  mettre  à  la  disposition 
du  département  pour  les  travaux  des  ligues  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun 
(décret  du  23  mars  1872). 
La  délibération  du  conseil  général  a  reçu  l'ap- 

Îrobation  spéciale  exigée  par  la  loi  du  1 1  juillet 
868  et  les  propositions  de  l'Assemblée  ne  doivent 
pas  avoir  pour  résultat  d'augmenter  les  charges 
des  contribuables. 

Dans  ces  conditions,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il 
soit  donné  suite  à  la  combinaison  financière  qui 
vient  d'être  analysée. 

En  conséquence,  le  Président  de  la  République 
a  l'honneur  de  proposer  à  l'Asseipblée  nationale 
le  projet  de  loi  suivant  qui  lui  sera  présenté  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  chargé  d'en  exposer 
les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discuss  on. 

PROJET    DB  LOI 

Article  unique.  Le  département  du  Cher  est  au- 
torisé, conformément  à  la  demande  que  le  conseil 
général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la  caisse  des 
chemins  vici.iaux,  aux  conditions  de  cet  établis- 
sement, une  somme  de  300000  fr.qui  sera  atfectée 
aux  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun. 

Les  fonds  nécessaires  an  remboursement  de 
l'emprunt  et  au  service  des  intérêts  seront  impu- 


tés, tant  snr  le  produit  de  l'imposition  extraordi- 
naire créée  par  la  loi  du  8  mai  1869,  que  sur  le 
montant  des  centimes  dont  le  maximum  sera  fixé 
chaque  année  par  la  loi  de  finances.  ^ 


Annexe    n*    1086. 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  autoriser  le  départe- 
ment de  la  Creuse  à  contracter  un  emprunt 
pour  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun, 

Erésenté  par  M.  Thiers,  président  de  la  Répu- 
lique  française,  et  par  M.  Victor  Lefranc,  mi- 
nistre de  1  intérieur. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  une  loi  du  15  mai  1869  a  autorisé  le 
département  de  la  Creuse  à  emprunter  à  la  caisse 
des  chemins  vicinaux,  pour  l'achèvement  des  li- 
gnes de  grande  communication  et  d'intérêt  com- 
mun, une  somme  de  800,000,  francs,  sur  laquelle 
il  n'a  encore  été  réalisé  que  500,000  francs. 

Dans  ses  sessions  d'octobre  1^71  et  d'avril  1872, 
le  conseil  général  a  de  nouveau  examiné  la  situa- 
lion  des  services  en  vue  desquels  ces  ressources 
avaient  été  créées,  et  il  a  reconnu  gue,  sur  le 
premier  de  ces  réseaux^  formé  de  30  lignes,  dont 
23  seulement  sont  achevées,  divers  travaux  né- 
cessiteraient une  dépense  urgente  d'environ  120 
mille  francs.  Or,  les  crédits  mscrits  au  budget 
départemental  de  1872  ne  représentent  que  66,000 
francs.  Les  ressources  d'origine  communale  y 
ajoutent,  il  est  vrai,  un  appoint  de  104,000  fr.,  ce 
qui  donne  en  tota  ité  170,000  francs;  mais  cette 
somme  sera  absorbée  par  les  dépenses  d'entre- 
tien et  n'y  sufdra  même  pas. 

Quant  aux  chemins  d'intérêt  commun,  là  situa- 
tion actuelle  du  réseau  est  exposée  dans  un  rap- 
port soumis  au  conseil  général  lors  de  .<^a  session 
de  1871.  U  résulte  de  ce  document  que,  pour  ache- 
ver en  7  ans  les  li^es  de  cette  catégorie,  une 
somme  de  1,900.000  tr.  serait  nécessaire.  L'agent 
voyer  en  chef  évaluant  les  ressouices  à  1,717,000 
francs,  le  déficit  serait  de  183,000  fr.  ou,  en  chif- 
fres ronds,  de  200,000  fr. 

Afin  de  faire  lace  aux  besoins  qui  viennent 
d'être  signalés,  le  conseil  générai  a  demandé  que 
le  département  fût  autorisé  à  contracter  auprès 
de  la  caisse  des  chemins  vicinaux  un  nouvel  em- 
prunt de  320,000  fr.  qui  serait  affecté  jusqu'à 
concurrence  de  120,000  fr.  aux  travaux  des  voies- 
de  grande  communication  et  pour  le  suiplus  à 
l'achèvement  des  lignes  d'intérêt  commun. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt  s'effectue- 
rait par  annuités  calculées  à  raison  de  4  p.  100  et 
exigerait  mi  maximum  un  .versement  annuel  de 
12,800  francs.  Ces  payements  seraient  imputés  sur 
le  produit  des  12  centimes  extraordinaires  dont 
la  perception  est  autorisée  chaque  année  par  la 
loi  de  finances.  Or,  ces  ressources  s'élèvent  dans 
la  Creuse  à  135,700  fr.  Ello^  servent  de  gage,  il 
est  vrai,  à  trois  emprunts  réalisés  en  vertu  de 
lois  spéciales  :  mais  elles  laissent  disponible  un 
excédant  qui,  pour  1872,  est  d'environ  43,000  fr., 
et  qui  est  destmé  à  s'accroître  à  mesure  ({ué  le 
départ*;ment  aura  payé  ses  dettes.  Le  service  du 
nouvel  emprunt  de  320,000  francs  est  donc  sulB- 
samment  garanti. 

Le  produit  du  centime  étant  inférieur  à  20,000 
francs  dans  la  Creuse  et  le  décret  du  23  mars 
dernier  ayant  donné  à  la  délibération  du  conseil 
général  l'approbation  spéciale  exigée  par  l'art.  7, 
8  3,  de  la  loi  du  11  juillet  1868,  rien  ne  paraît  s'op- 
poser à  ce  que  les  propositions  qui  viennent  d'ê- 
tre analysées  soient  favorablement  accueillies. 

En  conséquence,  le  Président  de  'a  République 
a  l'honneur  de  proposer  à  l'Assemblée  nationale 
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le  projet  de  loi  suivant  qui  lui  sera  présenté  par 
le  ministre  de  l'intérieur  chargé  d'en  exposer  les 
motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

PROJET  DE  LOI 

Avlicle  unique.  Le  département  de  la  Grouse 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  que  le 
conseil  général  en  a  /aite,à  emprunter  à  la  caisse 


des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  éta- 
blissement, une  somme  de  320,000  francs  qui  sera 
affectée  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  et  d'intéréf  commun. 

Les  fonds  nécessaires  à  l'amortissement  de 
l'emprunt  seront  imputés  sur  le  produit  des  cen- 
times extraordinaires  dont  le  recouvrement  est 
autorisé  chaque  année  par  la  loi  de  finances  en 
exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 


SÉANCE  DU  LUNDI  29  AVRIL  1872 


Annexe  n*  1087. 

PROJET  DE  LOI  modifiant  les  droits  de  timbre 
auxquels  sont  assujettis  les  titres  de  rentes  et 
effets  publics  des  gouvernements  étrngers, 
(Renvoi  à  la  commission  du  budget),  présenté 
par  M.Thiers,  Président  de  la  République  fran- 
çaise, et  par  M.  de  Goulard,  ministre  des  finan- 
ces. 

EXPOSÉ    DES  MOTIFS 

Messieurs,  c'est  un  principe  général  de  la  légis- 
lation sur  le  timbre  que  toute  valeur  destinée  à 
circuler,  qu'elle  ait  été  souscrite  en  France  ou 
qu'elle  vienne  de  l'étranger  doit  être  soumise  à 
1  impôt,  au  moment  de  sa  création  ou  lors  de  sa 
première  négociation  dans  notre  pays. 

Les  lois  des  13  mai  1863  et  8  juin  1804  ont  ap- 
pliqué ce  principe  aux  rentes  et  effets  publics  des 
gouvernements  étrangers  circulant  en  France,  et 
ces  titres  sont  actuellement  soumis  à  un  droit  de 
timbre  de  1  p.  100  du  capital  nominal,  droit  qui, 
originairement,  avait  été  fixé  à  50  centimes  par  100 
l'rancs. 

Ces  lois  prohibent  la  transmission  ou  plutôt  la 
négociation  des  rentes  étrangères  qui  n'auraient 
pas  été  préalablement  soumises  au  timbre;  elles 
punissent  les  contraventions  d'une  amende  de 
10  p.  100  -encourue,  tant  par  le  propriétaire  du 
itre,  que  par  l'agent  de  change  ou  tout  autre 
oûicier  public  qui  prête  son  ministère  à  la  négo- 
ciation. 

Quelque  rigoureuse  que  cette  sanction  puisse 
paraître  au  premier  aspect,  il  faut  cependant  re- 
connaître qu'elle  a  été  impuissante  à  assurer 
l'exacte  perception  de  l'impôt.  La  négociation 
d'un  titre  au  porteur  non  timbré  est  tellement 
insaisissable  ({u'elle  peut  s'opérer  pour  ainsi  dire 
impunément  toutes  les  fois  qu'elle  a  lieu  en 
denors  du  marché  régulier.  Nous  avons  dû  nous 
préoccuper  de  cette  situation,  et  vous  avez  bien 
voulu  voter,  le  30  mars  1872,  une  loi  dont  l'arti- 
cle 2  punit  non*seulei?ient  la  négociation  des  va- 
leur mobilières  de  toute  espèce  non  timbrées, 
mais  encore  leur  exposition  en  vente,  leur  énon- 
ciation  dans  les  actes  de  prêt,  de  dépôt,  de  nnn- 
tisscment,  etc...  Cette  sanction  nécessaire  et  in- 
dispensable des  lois  préexistante  «  s'applique  non- 
seulement  aux  actions  et  obligations  des  sociétés 
étrangères,  mais  encore  aux  fonds  d'Etat  et  des 
gouvernements  étrangers. 

En  ce  qui  concerne  les  actions  et  les  obliga- 
tions, il  ne  saurait  en  résulter  d'inconvénients 
graves, d'abord  parce  que  les  droits  de  timbre  et 
de  transmissions  auxquels  sont  assujetties  ces 
valeurs  sont  perçues  par  voie  d'abonnement,  en- 
suite parce  que  la  loi  organique  de  l'impôt  (loi  du 
23  juin  1857}  a  confié  à  un  rôjzlement  d'adminis- 
tration publique,  le  soin  de  nxer  le  nombre  des 


titres  servant  de  base  à  l'impôt  et  qu'il  est  tou- 
jours possible,  par  ce  moyen,  de  déterminer  équi- 
tablcment  cette  base  en  Vaison  des  oscillations 
de  la  circulation. 

Quant  aux  fonds  d'Etats  étrangers,  le  droit  de 
timbre  lixé  à  1  p^  100  de  la  valeur  en  capital 
(1  fr.  20  avec  les  décimes),  est  exigible  au  mo- 
ment où  la  formante  est  accomplie  et  en  un  seul 
payement;  de  plus,  il  est  assis  sur  la  valeur  no- 
minale du  titre,  d'où  il  résulte  que  pour  les 
fonds  d'Etats  étrangers  qui  se  cotent  au-dessous 
du  pair,  ce  droit  peut  représenter  jusqu'à  4  p. 
100  environ  du  capital  4'acliat 

On  a  fait  observer,  en  outre,  que  si,  on  vertu 
du  principe  du  droit  ae  souveraineté,  un  Etat  est 
libre  d'imposer  les  valeurs  naturelles  au  chiffre 
qu'il  juge  convenable,  cette  liberté  d'action  équi- 
vaudrait à  une  véritable  prohibition  eu  ce  aul 
concerne  les  valeurs  étrangères,  si  pour  régler 
l'impôt  auquel  doivent  être  soumises  ces  valeurs 
l'on  ne  tenait  pas  compte  des  droits  fiscaux  qui 
la  frappent  sur  tes  marchés  étrangers. 

On  a  ajouté,  que  dans  l'état  où  se  trouve  le 
le  crédit  en  France,  en  présence  de  la  nécessité 
où  nous  sommes  d'attirer  les  capitaux  étrangers 
sur  notre  marché  et  de  nous  procurer  ainsi  des 
titres  qui  puissent  servir  de  monnaie  d'échange 
pour  l'acquittement  do  nos  lourdes  charges,  îfy 
avait  un  intérêt  do  premier  ordre  à  favoriser  la 
circulation  des  valeurs  étrangères  dans  notre  pays 
et  à  placer  ces  titres  sous  un  régime  fiscal  équi- 
valent à  celui  d'un  grand  marché  voisin,  c'est-à-s 
dire  de  l'Angleterre. 

Voici  quels  sont,  dans  le  Royaume-Uni,  le  sjrsr 
tème  et  le  tarif  de  l'impôt  sur  les  valeurs  mobi- 
lières et  étrangères. 

Le  droit  est  perçu  sur  la  valeur  nominale  da 
titre,  ce  droit  est  de  8  pence  (0  fr.  8t  c^  pour 
toute  valeur  dont  le  capital  nominal  est  iofôrienr 
à  25  li.vre3  (625  fr.).  H  est  de  1  sli.  3  p.  (1  fr.  55c.) 
pour  les  valeurs  de  25  1.  à  50  1.  (625  fr.  à  1,Î50  fr.) 
et  ainsi  de  suite  juac^u'à  300  1.  (7,500  fr.),  à  raison 
de  T  sh.  3  p.  par  50  livres. 

Au-dossus  de  300  l.,  la  taxe  est  de  2  ah.  6  p. 
par  100  1.  ou  fraction  de  lOÔ  1. 

Le  droit  est  acquitté  sur  la  roprésentation  du 
titre  et  au  moyen  d'une  estampille  ou  timbre  sec 

Sont  soumis  au  droit  (Siamp  ad  —  1870  — 
n»  113.  v%  MurlgageyDimd,..  and  foreiyn  sccuHty) 
tout  tftro  : 

1*  Qui  est  créé  ou  émis  dans  le  Royaume-Uni: 

2"  Sur  lequel  un.intérôt  est  payable  dans  la 
Royaume-Uni;  - 

3"  Qui  est  cédé,  transmis  ou  généralement  né^ 
gocié  dans  le  Iloyaume-Uni. 

Toute  contravention  est  punie  d'une  amende 
de  20  1.  (500  fr.)  (u*  H  4  du  Slamp  uct). 

U  résulte  de  cet  exposé  que  la  loi  anglaise  at- 
teint non-seulement  les  titre  cédés,  transmis  on 
négociés  (les  seuls  que  loi  française  ssujettit  àa 


24 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


ministère  de  l'agriculture  el  du  commerce,  un 
crédit  do  32,000  fr.  destiné  à  l'achat  des  objets 
mobiliers  nécnssaire»  à  Tinstallation  du  lazaret 
construit  à  Mindin,  près  Samt-Nazairc.  s^ 

Les  événements  survenus  pendant  les  années 
1870  et  187J  n  ont  pas  perm  s  de  donner  suite 
aux  projets  de  marcliés  qui  avaient  été  préj>a- 
rés  ;  le  crédit.ouvert  est  demeuré  sans  emploi  et 
sera  rnnulé  lors  du  règlement  du  compte  do 
l'exercice  1870. 

La  situation  sanitaire  exige  que  lo  lazaret 
de  Mindin  soit  mis  promptement  eu  état  de  fonc- 
tonner.  Nous  avons  donc  l'honneur  de  proposer 
à  l'Assemblée  nationale  d'ouvrir  sur  le  budget  de 
1872  un  crédit  extraordinaire  de  32,000  fr.,  qui 
formera  un  chapitre  spécial  sous  le  n«  12  bis. 

PROJET  DE  LOI 

Le  Président  de  la  Réplique  franraise. 
Arrête  : 

Le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  pré- 
senté a  l'Assemblée  nationale  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  sur  l'exercice  1872,  un  cré- 
dit extraordinaire  de  32,000  fr.  pour  les  dé- 
penses d'ameublement  du  lazaret  de  Mindin. 
Ce  crédit  formera  un  chapitre  distinct  n'  12  bis 
(lazaret  do  Mindin.) 

Art.  2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moven 
dos  ressources  du  budget  de  l'exercice  1872.  * 


Annexe  n*    1089. 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  ouvrir  au  ministre 
do  l'agriculture  et  du  commerce  un  crédit  sup- 
plémentaire de  96  550  fr.  sur  l'exercice  1871 
pour  solder  les  dépenses  d'entretien  des  haras 
et  dépôts  d'étalons  (renvoi  à  la  commission  du 
budget),  présenté  par  M.  Thiers,  Président  de 
la  République  française,  et  par  M.  Teisserenc 
de  Bort,  ministre  do  l'agriculture  et  du  com- 
merce. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  cherté  des  fourrage?  a  produit 
pendant  l'année  1871  un  surcroît  de  dépenses 
pour  la  nourriture  des  étalons  appartenant  à 
rEtat. 

Les  327,606  rations  consommées  ayant  coûté 
en  moyenne  2  fr.  6845  ont  occasionné  une  dé- 
pense do 879.465  fr.  41 

Le   crédit  affecté  à  cette  dé- 
pense n'étant  que  de 700  000         » 

Il  en  résulte  un  excédant  de 
dépense  de 170,465  fr.  41 

Mais  par  suite  de  l'économie  rigoureuse  qui  a 
été  apportée  dans  la  gestion  dîs  établissements, 
ce  déllcit  a  pu  ôlro  réduit  à  06,550  fr. 

Nous  venons  donc  proposer  à  l'Assemblée  na- 
tionale d'ouvrir  sur  l'exercice  1871,  au  chapitre  5 
du  budget  du  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  un  crédit  supplémentaire  égal  a  cette 
somme.  Il  n'en  résultera  aucune  charge  nouvcllo 
pour  le  budget  de  l'exercice  1871,  car  le  crédit 
ouvert  au  chapitre  6  (Remonte  des  haras  et  en- 
couragements) présentera  un  reliquat  disponible 
de  287,799  fr.  (jui  tombera  en  annulation  en  fin 
d'exercice. 

PROJET  DE  LOI 

Le  Président  de  la  République  française. 

Arrête  : 
Le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  pré- 


senté à  l'Assemblée  nationale  par  le  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 

Art.  l'^  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  sur  rexercice  1871,  au  delà 
des  crédits  alloués  par  le  \)udgdt,  un  crédit  sup- 
plém  entai  te  de  96,550  fr.  au  chapitre  5,  haras  et 
dépôts  d'étalons. 

Art.  2.  II  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen 
des  ressources  au  budget  de  l'exercice  1871. 
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PROJET  DE  LOI  tendant  à  ouvrir  un  crédit 
supplémentaire  de  "îOfOOO  fr.  au  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  pour  les  dépenses 
de  la  bergerie  de  Rambouillet  (renvoi  &  la  cooi- 
miasion  du  budget!  présenté  par  M.  Thiers, 
Président  de  la  République  française,  et  par 
M.  Teisserenc  de  Bort,  ministre  de  Vagricul* 
ture  et  du  commerce. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  en  exécution  du  décret  du  30  no- 
vembre 1870,  le  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce  a  pris  possession,  à  dater  du  1*'  jdn  ^ 
vier  1872,  du  domame  et  de  la  bergerie  de  Ram* 
bouillet,  qui  faisaient  précédemment  partie  de  la 
liste  civile. 

Le  domaine  affecté  à  cet  important  établisse- 
ment comprend  389  hectares,  et  la  bergerie  |fos« 
sôde  un  troupeau  composé  de  huit  cents  tôtes 
de  race  mérinos  pure,  qui  livre  chaque  année 
à  l'industrie  privée  ccut  béliers  et  autant  de 
brebis. 

La  dépense  d'exploitation  du  domaine  et  d'en- 
tretien nu  troupeau  est  évaluée,  dans  l'état  oo- 
tuel  des  choses,  à«)3  500  fr.;  mais  elle  s'élôvera  à 
70,000  fr.  en  1872.  par  suite  du  transfôrement,  sur 
la  dépendance  de  Lapommeraye,  d'un  troupean 
de  200  têtes  de  race  MauchamppureetMaucbamp 
Rambouillet,  placé  en  cheptel  à  la  ferme-école  de 
Saint-Ëloi  (Haute-Marne.) 

Cette  dépense  n'aggravera  pas  les  charges  du 
Trésor,*  car  elle  sera  compensée  et  au-delà  par 
l'inscription  au  budget  des  recettes  d'un  produit 
de  80,000  fr.,  qui  sera  certainement  dépassée  lors 
de  la  réunion  des  deux  troupeaux. 

Aucun  crédit  n'ayant  été  inscrit  pour  la  berge- 
rie'de  Rambouillet  dans  le  budget  de  l'exeroice 
1872,  dont  l'Assemblée  nationale  était  saisie  lors- 
que la  prise  en  possession  a  pu  avoir  lieu,  nous 
avons  l'honneur  de  vous  proposer,  messieurs, 
d'ouvrir  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce un  crédit  supplémentaire  do  70,000  francs. 

PROJET  DE  LOI 

lie  Président  de  la  République  française. 
Arrête  : 

Le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  pré- 
senté à  l'Assemblée  nationale  par  le  minisire  .de 
l'agriculture  et  du  commerce. 

Art.  1*'.— Il  est  ouvert  ati  ministre  de  Tagricul- 
ture  et  du  commerce,  sur  l'exercice  1872,  en  ad- 
dition au  chapitre  4,  un  crédit  supplémentaire 
de  70,000  fr.  pour  les  dépenses  de  la  Bergerie  de 
Rambouillet. 

Art  2.  —  Il  sera  pourvu  à  cotte  dépense  au 
moven  des  ressources  du  budii:et  do  rexcrcîco 
1872. 
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PROJET  DE  LOI  relatif  à  la  nouvelle*  délimita- 
tion des  deux  cantons  do  justice  de  paix  de  la 
ville  do  Laval  (Mayenne),  présenté  par  Thiers, 
Président  de  la  République  française,  et  par 
M.  Dufaure,  ministre  de  la  justice. 

Messieurs,  par  un  arrêté  des  consuls  do  la  Ré- 
publique, du  13  brumaire  an  XI,  la  ville  de  La- 
val a  été  divisée  en  deux  arrondissements  de 
ustice  de  paix  ayant  pour  ligne  de  démarcation 
a  rivière  de  la  Mayenne.  Les  terrains  situés  sur 
a  rive  gauche  devaient  former  le  l*""  arrondisse- 
ment, dit  de  TEst  ;  ceux  situés  sur  la  rive  droite, 
le  2'  arrondissement,  dit  de  l'Ouest. 

La  division  des  deux  cantons  n'est  plus  au- 
jourd'hui la  mémo  :  une  loi  du  2  mai  1863  a  an- 
nexé à  la  ville  de  Laval  la  totalité  de  la  commune 
d'Avesnièros  et  une  partie  de  la  commune  de 
Changé. 

La  commune  d'Avesnières,  quoique  située  sur 
les  deux  rives  de  la  Mayenne,  a  été  comprise  en 
entier  dans  l'arrondissement  de  l'Est  ;  celle  de 
Changt^.  dans  la  môme  situation,  a  été  jointe  à 
rarrontlissement  do  l'Ouest. 

D'autre  part,  le  lit  de  la  rivière  a  été  détourné 
pour  Tutiiité  et  les  embellissements  de  la  ville, 
et  par  suite  des  terrains  situés  anciennement  sur 
la  rive  gauche  se  trouvent  aujourd'hui  sur  la  rive 
opposée. 

Les  différents  changements  apportés  à  la  divi- 
sion de  l'arrèié  de  brumaire  par  ces  annexions 
et  la  déviation  du  cours  de  la  Mayenne,  ont  ame- 
né dans  les  limites  de  chacune  des  juridictions 
de  la  ville  une  confusion  regrettable,  et  depuis 
longtemps  démontré  la  nécessité  de  revenir  à 
l'ancienne  ligne  de  démarcation. 

Frappé  de  ces  inconvénients,  et  convaincu  de 
celte  nécessité,  le  conseil  municipal  de  la  ville  a, 
par  sa  délibération  du  3  août  1863,  pris  l'initia- 
tive du  proiet  proposé,  en  émettant  le  vœu  «  que 
tout  le  territoire  ai  la  commune  de  Laval  situé 
sur  la  rive  droite  de  la  Mayenne  fût  dorénavant 
le  canton  Ouest,  él  quo  le  territoire  situé  sur  la 
rive  gauche  composât  le  canton  Est.  » 

Une  enquête  mt  prescrite  à  cette  époque,  en 
conséquence  de  cette  délibération,  par  le  préfet 
de  la  Mayenne.  Les  résultats  en  ftirent  générale- 
ment favorables  au  projet.  Les  avis  des  officiers 
Eublics  et  ministériels,  des  chef^  du  tribunal  de 
aval,  du  procureur  général  et  du  premier  prési- 
dent de  la  cour  d'An^rs  mirent  au  granci  jour 
l'utilité  de  la  nouvelle  démarcation. 

Le  conseil  d'arrondissement  l'appuya  de  son 
vœu;  mais  le  conseil  général  du  département, 
tout  en  reconnaissant  que  la  délimitation  par  la 
rivière  était,  en  principe,  la  meilleure  division,  ne 
crut  pas  pouvoir  émettre  un  vœu  conforme  au 
projet  proposé  qui,  selon  lui,  présentait  le  double 
inconvénient  de  «  séparer  en  deux  sièges  de  jus- 
tice de  paix  les  habitants  de  la  commune  d'Aves-  ' 
nières,'et  ensuite  de  rompre  tout  équilibre  dans  le 
chiffre  respect) fde  la  population  des  deuxcantoos.» 

Le  dosaer  de  cette  affaire  n'en  fut  pas  moins 
renvoyé,  sur  la  proposition  du  garde  des  sceaux, 
au  conseil  d'Etat  Cette  assemblé^  l'adopta  dans 
sa  séance  du  3  mai  1865.  Il  fut  alors  renvoyé  à 
l'examen  du  Corps  législatif. 

Une  commission  fut  nommée  dans  cette  der- 
nière Assemblée  pour  étudier  le  projet  de  loi.  — 
Mais,  émue  des  objections  révélées  par  la  délibé- 
ration du  conseil  g[énéral,  elle  demanda  un  sup- 
plément d'instruction,  et  réclama  la  production 
d'im  plan  nouveau  donnant  à  la  division  des  can- 
tons des  limites  autres  que  celles  indiquées  par 
la  délibération  du  conseil  municipal  de  Laval,  et 
soumises  à  l'enquête.  Le  projet  do  loi  fut,  en  con- 
séquence, retiré  par  un  aécret  du  1"  juillet  1865, 
pour  être  soumis  à  une  nouvelle  et  plus  ample 
instruction. 
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Celte  enquête  a  eu  lieu  :  elle  est  aujourd'hui 
complète.  Les  résultats  en  sont  absolument  favo- 
rables à  la  première  délimitation  proposée.  Les 
j^es  de  paix,  les  huissiers,  les  notaires,  le  préfet 
an  département,  et  M.  le  ministre  do  l'intérieur 
donnent  leur  assentiment  au  projet. 

L'enquête  de  commodo  n'a  produit  aucune  op- 

Ï)osition  ;.  les  communes  rurales  intéressées,  à 
'exception  de  deux  (celles  de  l'Huisserie  et  de 
Montigné),  le  conseil  municipal  de  Laval,  le  con- 
seil d'arrondissement  ont  émis  des  avis  favora- 
bles. Enfin,  le  conse:l  général  du  département 
lui -môme,  revenant  sur  l'avis  émis  en  1864,  par 
la  précédente  assemblée,  appuie  le  projet  par  sa 
délibération  du  11  septembre  1871. 

Il  suffit  d'ailleurs  de  jeter  les  yeux  sur  le  plan 
de  la  vflle  de  Laval,  joint  au  dossier,  pour  se  con- 
vaincre que  la  délimitation  actuelle  n'est  point 
rationnelle.  La  ligne  de  démarcation  est  même, 
sur  certains  points,  si  peu  précise^  qu'elle  5  uscite 
des  difliculLés  sérieuse?  aux  officiers  ministériels 
chargés  de  notifier  les  actes  de  procédure,  et  que 
les  juges  do  paix  eux-mêmes  sont  embarrassés 
pour  connaître  l'étendue  du  territoire  sur  lequel 
s'exerce  leur  juridiction. 

La  délimitation  proposée,  qui  prend  le  cours  de 
la  Mayenne  pour  limite  séparative  des  deux  jus- 
tices de  paix,  ne  peut  au  contraire  soulever  au- 
cune objection  sérieuse. 

Les  inconvénients  signalés,  en  effet,  dans  la  dé- 
libération du  conseil  général  de  1864,  et  qui 
aboutirent  l'année  suivante  au  retKait  du  projet 
de  loi,  et  lient,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  de 
deux  sortes.  D'une  part,  disait-on,  le  projet  sépa- 
rait en  deux  cantons  la  population  de  la  com- 
mune d'Avesnières;  d'autre  part,  il*avait  l'incon- 
vénient de  rompre  l'équilibre  des  deux  can- 
tons. 

La  première  de  ces  objections  ne  pouvait  se 
justifier,  dès  cette  époque,  que  par  des  considé- 
rations politiques  absolument  étrangères  au 
projet. 

La  préoccupation  de  localité  a,  en  effet,  com- 

?lètemcnt  dispaiu,  puisque  depuis  la  loi  du  2  mai 
863,  Avesnières  a  cessé  d'être  une  commune  dis- 
tincle  pour  être  rattachée  à  la  ville  de  Laval,  et 
si  celte  fusion  ne  s'est  pas  faite  alors  sans  susci- 
ter bien  des  ardeurs  et  des  résistances  locales, 
les  vestiges  des  divisions  anciennes  se  sont  effa- 
cés peu  à  peu.  Il  n'en  importe  que  plus  de  les 
faire  revivre  en  rendant  en  quelque  sorte  à  la 
commune  d'Avesnières  son  ancienne  autonomie. 

La  seconde  objection  était  plus  sérieuse.  Elle 
n'avait  pas  pourtant  a  ors  de  portée  décisive  :  de 
jour  en  jour,  elle  perd  et  elle  est  appelée  à  per- 
dre de  son  importance. 

Par  suite  de  la  nouvelle  délimitation,  disait-on, 
la  population  du  canton  ouest,  qui  est  déjà  de 
23,367  .habitants,  sera  portée  à  26,020  habitants. 
Alors  que  la  population  du  canton  est,  qui  n'est 
que  de  18,180  habitants,  sera  réduite  à  16,427. 

La  différence  de  population,  qui  est  déjà,  entre 
les  deux  cantons,  de  4,886  habitants,  va  être 
portée  à  9,593  habitants.  Mais  l'on  pouvait  répon- 
dre qi.e  le  canton  Est  n'en  demeurerait  pas  moins 
l'un  des  cantons  les  plus  peuplés  du  départe- 
ment; que  d'ailleurs  dans  d'autres  villes,  à  Tours, 
au:  Mans,  par  exem[)le,  la  disproportion  dans  le 
chiffre  des  justiciables  des  différentes  justices  de 
paix  est  beaucoup  plus  sensible  ;  que  cette  dis- 
proportion est  une  conséquence  inévitable  de  la 
disposition  topo^raphique  des  contrées,  et  que  cet 
inconvénient  ne  snurail  compenser  les  avantages 
ré:%ultant  d'une  délimitation  claire  et  précise. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  plus  spécialement  les 
justices  de  paix  de  Laval,  dès  cette  époaue  il  était 
facile  (le  pré|ug»^r  quo  la  construction  do  la  gare, 
ôlev«''e  en  1861  sur  le  canton  Est,  l'ouverture  de 
rues  nombreuses  sur  les  terrains  voisins,  étaient 
de  nature  à  porter  de  ce  coté  le  mouvement  des 
affaires. 

Les  événements  ont  déjà  justifié  en  partie  ces 
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prévisions  :  la  diiïôroQCO  onlro  les  deux  canlons 
qui,  eu  18Ci,  eût  ùté  de  9,573  habitants,  n'ùtait 
plus  d'après  le  recensement  de  1806,  que  *do 
7,880  habitants. 

Enfin,  dès  aujourd'hui,  Ton  peut  prévoir  l|be 
dans  un  avenir  peu  éloigné,  le  canton  Est  comp- 
tera une  population  plus  nombreuse  que  l'autre 
canton. 

La  nouvelle  délimitation  proposée  répond  donc 
aux  véritables  intérêts  do  la  ville  do  Laval.  Elle 
se  présente  aujourd'hui  sous  le  patronage  de  tou- 
tes les  autorités'  ailmlnlstratives  et  judiciaires, 
consultées  dans  l'enquête,  et  appuyée  par  les 
vœux  des  conseils  èlectifo  du  département.  Le 
moment  paraît  venu  de  donner  enlin  satisfaction 
au  vœu  exprimé  en  1863  par  le  conseil  munici- 
pal de  la  ville  de  Laval,  on  adoptant  le  projet  de 
loi  ci-joint. 

PROJET  DE  LOI 

Arlicle  unique.  La  ville  de  Laval  sera  divisée 
en  deux  cantons  de  justice  de  paix,  séparés  par 
la  rivière  de  la  Mayenne.  Le  territoire  situé  sur 
la  rive  gaucho  de  la  rivière  formera  le  premier 
canton  dit  de  l'Est,  et  celui  qui  est  situé  sur 
la  rive  droite  formera  le  deuxième,  dit  de 
l'Ouest. 
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RAPPORT  fait  au  nom  do  la  commission  (*) char- 
gée d'examiner  les  propositions  :  !•  de  M.  Eu- 
gène Talion  et  de  plusieurs  de  ses  collègues, 
relative  à  Texercice  du  droit  de  pétition  ;  !•  de 
M.  Paris,  relative  à  une  modification  de  l'art. 
95  du  règlement  ;  3»  de  M.  le  général  Robert, 
relative   à  une  modification  de  l'art.  93  du  rè- 

flement,  par  M.    Eugène  Talion,  membre  de 
Assemblée  nationale. 

L  —  L'exercice  du  droit  de  pétition  a  été,  de- 
puis 1789,  l'une  des  constantes  préoccupations  de 
nos  Assemblées  parlementaires.  Ce  droit,  qui  se 
présente  à  l'origine  sous  les  modestes  apparen- 
ces de  la  plainte  ou  de  la  prière,  a  soudain,  à  l'a- 
bri des  progrès  delà  liberté,  envahi,  dans  le  fonc- 
tionnement des  gouvernements  constitutionnels, 
le  domaine  de  la  politicpie.  Il  s'est  mis  au  service 
de  l'opinion  pour  prendre  port  à  la  direction  des 
affaires,  y  apporter  l'expression  de  sa  pensée, 
l'autorité  de  sa  puissance.  I.'^sudu  môme  princi|)e 
que  la  liberté  de  la  pre,sse,  il  se  confond  bientôt 
avec  elle  dans  son  œuvre  et  devient,  selon  l'ex^- 
pression  de  Benjamin  Constant,  «  un  moyen  in- 
contestable de  perfection  pour  les  institutions  et 
de  redressement  jmur  les  abus.  « 

Ainsi  considéré  dans  le  jeu  régulier  de  nos  in- 
stitutions, le  droit  de  pétition  revêt  un  double 
caractère  :  si  on  l'envisage  au  point  de  vue  po- 
litique, il  permet  à  chaque  citoyen  d'élever  la 
voix  duns  les  affaires  du  pays  ;  pris  au  point  de 
vue  des  intérêts  privés,  il  meta  la  disposition  de 
chaoun  la  revendication  des  droits  méconnus,  la 

Plainte  contre  l'oppression,  la  protestation  contre 
injustice.  Ce  droit  repose  sur  les  assises  du 
droit  naturel  :  c'est  un  droit  antérieur  et  absolu 
qui  sert  de  garantie  à  tous  les-  autres. 

Livré  toutefois  à  son  immense  faculté  d'action, 
le  droit  de  ])étition,  comme  la  presse  elle-même, 
a  plus  d'une  lois  substitué  la  licence  à  la  liberté 
et  l'abus  à  l'usage.  Aussi  lo  voit -on  subir  dans  le 
modo  de  son  exercice,  sui  -ant  Ips  temi>8  et  les 
circonstances,  les  gouvernements  et  les  pays, 
des  transformations  et  des  vicissitudes  multiples. 

(*)  (letle  Commission  est  composée  de  MM.  Perrol,  prixi- 
dent.  Talion,  secrétaire  :  le  marquis  de  Lur-Saluces.  Ga- 
iiiyoi,  de  Beauvilh'.  Fournier,  >iaI(^zioux,  Brisson,  Luro, 
Jwanelle  de  Helz,  Ferrouillat,  Sébert.  le  baron  de  Lagrancc, 
Doré-OrasUn.  le  comte^  de  Ghaudordy. 


Nous  n'avons  pas  à  rechercher  ici  comment, 
sous  rancienne  monarchie,  s'est  exercé  lo  droit 
de  pétition;  il  a  presque  exclusivement  conservé 
a  (*ette  époque  le  caractère  de  supplique  ou  de 
remontrance.  Tout  droit  émanant  du  souverain, 
c'est  à  lui  que  l'on  s'adressait  pour  faire  enten- 
dre des  doléances  ou  obtenir  le  redressement  des 
torts  ;  souvent  alors,  on  ne  peut  le  méçoanaitro, 
l'appel  à  la  clémence  royale  servit  à  tempérer  les 
rigueurs  des  lois,  à  corriger  Terreur  des  juges  et 
à  réparer  les  abus  du  pouvoir. 

En  1789,  le  droit  de  {pétition  a  été  rangé  au 
nombre  des  droits  constitutionnels;  il  est  entré 
par  là  de  la  sphère  des  intérêts  privés  dans  la 
iliscussion  des  atraires  publiaues.  L'article  G2  du 
décret  duli  décembre  1780  reconnaît  aux  ci- 
toyeus  le  droit  de  se  réunir  pour  rédiger  des 
adresses  ou  pétitions  et  de  les  porter  dar  dépu- 
tation  de  dix  membres,  au  plus,  aux  Assemblées. 

Le  même  principe  est  reconnu  dans  l'article  GO 
du  décret  du  27  mai  1790,  dont  les  dispositions 
sont  analogues,  si  ce  n'est  qu'il  élève  à  vingt  le 
nombre  dus  déléguas.  Les  secrétaires  de  l'Assem- 
blée étaient  chargés  de  recevoir  les  pétitionnaires 
venant  en  per>onne  prései^ter  leurs  requêtes:  ces 
pétitionnaire^  étaient  admis  à  exposer  eux-memos 
leurs  propositions  ou  leurs  griefs  à  la  barre  dres- 
sée à  cet  effet  dans  l'enceinte  des  délibérations. 
Bien  des  abus  furent  la  suite  de  cette  introduc-^ 
tien  du  public  au  sein  de  la  représentation  na-* 
tionale  :  on  vit  là,  disait  plus  tard  auTribunat  8tar- 
lislas  de  Girard  in,  un  enfant  de  douze  ans  rècta- 
m  r  des  réformes  sur  l'instruction  publique  au 
nom  de  la  nation;  on  y  vit  des  femmes  menacer 
l'Assemblée  de  la  colère  du  peuple  levé,  disaient- 
elles,  pour  faire  justice. 

L'histoire  de.  la  révolution  aoonde  en  exemples 
de  ce  genre  :  elle  nous  apprend  quels  désordres 
furent  la  conséquence  du  droit  oe  pétition  col- 
lective et  de  présentation  en  personne  à  la  barre 
l'agitation  dans  la  rue,  les  assemblées  envahies, 
les  collisions  sanglantes,  telles  sont,  à  chaque 
page  de  ses  annales,  les  tristes  souvenirs  qu'y  a 
marqués  l'exercice  elfréné  du  pétitionnement. 

Une  réaction  s'opôrQ  dès  1791  contre  le  péril 
des  pétitions  portée?  par  attroupemont  de  la  rue 
à  la  barre  des  Assemblées.  Le  décret  du  ^  mai 
1791  et  la  Constitution  du  3  septembre  1791  re- 
pou<isent  l'un  et  fautre  l'exercice  du  droit  do 
pétition-en  uom  collectif  et  la  présentation  en 
personne  par  cette  disposition  :  a  les  citoyens 
ont  la  liberté  d'adresser  aux  autorités  consti- 
tuées des  pétitions  signées  individuellement.  » 

Mais  un  retour  aux  précédents  errements  ap- 
paraît dans  la  déclaration  du  21  juin  1793,  et  l'on 
sait  les  fatales  conséquences  de  cette  législation. 
Elle  ouvrit  la 
armées  des 
tien,  vinrent  impo; 
tion  elle-même, 

Api'ès  le  18  brumaire,  le  Consulat,  arme  contre 
toutes  les  libertés  de  méfiances  et  de  précautions 
qui  se  coloraient  du  prétexte  de  vivants  et  cruels 
souvenirs,  renversa  dans  l'Assemblée  la  barre 
ouverte  a'ix  pétitionnaires  et  annihila  le  droit  de 
pétition  en  transférant  son  exercice  aux  bureaux 
du  Tribunal.  Le  rèj^leinent  .de  cette  Assemblée 

f)ortait  dans  son  article  -1  cette  di>])ositlon  *.  «i  Si 
e  bureau  pense  que  l'objet- d'une  pétition  est 
dang<^.reux  ou  inconvenant  et  qu'elle  ne  doit  pas 
être  lue  en  séance  publique,  il  le  déclarera.  » 
Dans  ce  cas,  la  pétition  était  simplement  déposée 
au  bureau  dos  procès-verbaux,  et  elle  n*ôtait  pas 
rapportée. 

Cette  disposition  réglementaire  permettait 
l'exécution  sommaire  des  pétitions;  elle  ne  f\it 
cependant  pas  adoptée  sans  de  vives  protestationa. 
((  Pour  juger  sainement  de  l'utilité  que  nous  pou« 
vous  retirer  du  droit  de  pétition,  disait  Benjamin 
Constant,  il  faut  le  dégager  des  souvenirs  révolu- 
tionnaires qui  nous  le  représentent  comme  un 
instrument  de  discorde,  de  trouble  et  de  dénon^ 
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ciation.  C'est  en  confondant  toutes  les  époques 
qu'on  bouleverse  toutes  los  idi^es;  il  n'est  plus 
question  de  pélilionnaires  menaçants  dictant  des 
lois  impérieuses  à  la  barre  d'une  assemblée  ré- 
duite au  silence,  n  Aussi  revendiquait- il  la  libre 
discussion  de  toutes  les  pétitions. 

L'empire  imposa  au  droit  de  pétition,  après  la 
.  suppression  du  Tribunal,  de  nouvelles  entraves 
en  renvoyant  son  exercice  devant  une  commis- 
sion du  conseil  d'Etat. 

La  Charte  du  4  juin  1814  et  l'acte  additionnel 
du  25  avril  1815  restituèrent  aux  citoyens  le  libre 
exercice  du  droit  de  s'adresser  aux  assemblées 
par  voie  de  pétitions.  D'après  le  règlement  de  ces 
assemblées,  les  pétitions  déposées  étaient  indi- 
quées chaque  jour  à  la  suite  du  procès-verbal  ;  le 
rapport  en  était  fait  ultérieurement  en  séance 
publique.  Au  surplus,  le  nombre  des  pétitions  ne 
fut  point  au  cours  de  cette  période  assez  consi- 
dérable pour  qu'il  ait  pu  créer  des  embarras  sé- 
rieux à  ta  marche  des  affaires. 

Le  gouvernement  de  Juillet  inscrivit  les  mêmes 
principes  dans  l'article  35  de  la  Charte  du  14 
août  1830,  et  le  môme  règlement  Ait  mis  en  usage 
au  sein  de  ses  assemblées. 

Quelques  années  après,  la  révolution  de  1848 
donna  libre  carrière  au  droit  de  pétition,  et  l'on 
vit  reparaître  alors,  on  ne  peut  l'oublier,  des  abus 
qui  rappelèrent  les  funestes  excès  dun  autre 
temps. 

Cest  sous  le  prétexte  d'une  pétition  en  faveur 
de  la  Pologne  que  les  hommes  du  15  mai  prome- 
nèrent lémeule  dans  les  rues  de  Paris  et  portè- 
le  trouble  dans  les  délibérations  de  l'Assemblée. 
Aussi  les  mesures  répressives  apparurent -elles 
bientôt.  Le  décret  du  2  août  1848  interdisnit  toute 
pétition  collective  dans  les  clubs  sous  peine  d'a- 
mende et  d'emprisonnement. 

Les  règlements  des  Assemblées  de  1848  à  1851, 
actuellement  remis  en  vigueur,  portent  la  trace 
des  préoccuptions  qu'ont  lait  naître  de  tels  sou- 
venirs :  l'article  90  interdit,  on  le  suit,  de  rece- 
voir les  pétitions  présentées  à  la  suite  d'un  ras- 
semblement dans  la  rue,  allusion  manifeste  à  des 
scènes  tumultueuses  dont  on  voulut  dès  lors  pré- 
venir le  retour. 

L'exercice  du  droit  de  pétition  devint  d'ail- 
leurs, dans  les  Assemblées  de  cette  époque,  une 
source  continuelle  do  débats  ;  il  y  fut  l'obiet  de 
nombreuses  propositions  de  réglementation  dont 
quelques-unes,  notamment  celle  de  M.  Perret, 
celle  de  M.  Chapot  et  colle  de  M.  Desmousseaux 
de  Givré  donnèrent  lieu  à  des  discussions  injpjr- 
tantes. 

Après  le  coup  d'Etat  du  2  décembre  1851,  les 
pétitions  ne  devaient  pas  rester  à  l'abri  des  at- 
teintes portées  aux  liberlés  publiques;  leur  exa- 
men fut,  comme  sous  le  premier  empire,  enlevé 
aux  Assemblées  électives  pour  ôtre  translérô  au 
Sénat.  Daprôs  l'article  30  du  règlement  de  ce 
corps^  toutes  les  pétitions  qui  touchent  à  des 
questions  constitutionnelles  sont  soumises  & 
1  examen  secret  des  bureaux,  et  si  la  majorité 
des  bureaux  décide  fpi'il  n'y  a  pas  lieu  de  les 
examiner,  elles  sont  réputées  non  avenues.  Ainsi 
transformé  et  comprimé,  l'exercice  du  droit  de 
pétition  perdit  tout  caractère.  Aussi  les  pétitions 
arrivèrent-elles  en  très-petit  nombre  aevant  le 
Sénat.  L'opinion  éprouve  en  général  une  vive  ré- 

fragnanct'  a  exercer  un  droit  dont  elle  sent  toute 
'inutilité,  quand  il  dépend  d'assemblées  qui  ne 
sont  pas  composées  de  ses  mandataires,  les  seuls 
sur  lesquels  elle  puisse  exercer  une  légitime  ac- 
tion. 

L'examen  des  pétitions  adressées  au  Sénat 
fat  le  plus  souvent,  pour  quelifues-uns  de  ses 
membres,  jaloux  de  faire  encore  emploi  de  leur 
activité  intellectuelle,  un  moyen  de  s'immiscer, 
par  voie  détournée,  dans  les  discussions  législsr 
lives  qui  échappaient  à  leur  initiative. 

L'examen  des  pétitions  fut  cependant  sur  la 
fin  dU"  régime  précédent,  quand  il  voulut  se  don- 


ner des  allures  do  libéralisme,  confié  au  Corps 
législatif. 

Telles  ont  été  jusqu^'à  ce  jour  les  transforma- 
tions diverses  qu'a  subies  en  France  l'exercice 
du  droit  de  pétition. 

IL  —  Les  diverses  Constitutions  européennes 
ont,  comme  celles  de  la  France,  garanti  l'exer- 
cice du  droit  de  pétition  ;  les  règlements  des 
assemblées  électives,  devant  lesquelles  il  se  pra- 
tique en  général,  offrent  avec  les  nôtres  de 
grandes  analogies. 

En  Angleterre-  toutefois,  l'exercice  de  ce  droit 
présente  des  caractères  particuliers  qui  ont  spé- 
cialement fixé  l'attention  des  publicistes.  Nous 
pensonc  qu'il  ne  sera  pas  inutile,  à  raison  des 
controverses  dont  elle  a  été  l'obiet,  de  faire  la 
lumière  sur  une  législation  que  l'on  a  souvent, 
dans  cette  matière  comme  en  beaucoup  d'autres, 
proposée  à  notre  imitation. 

Le  droit  de  pétition  fut  à  l'origine  restreint  par 
la  législation  anglaise  au  redressement  des  griefs 
locaux  et  personnels;  il  portait  alors  sur  le  même 
objet  que  les  décisions  (les  cours  d'équité  et  lès 
actes  privés  du  parlement. 

Plus  tard,  à  partir  du  règne  de  Charles  I",  les 
pétitions  tentèrent  une  invasion  dans  le  domaine 
de  la  politique,  et  l'on  sévit  contre  les  pétition- 
naires qui  usèrent  de  leur  droit  comme  d'un  ins- 
trument de  critique  des  actes  du  çfouvernement- 
En  1701  les  communes  firent  emprisonner  5  péti- 
tionnaires du  Kent  pour  avoir  demandé  que  les 
loyales  adresses  de  la  chambre  fussent  transfor- 
mées en  lois  de  finances. 

Ce  ne  fut  qu'à  partir  de  1779  qu'une  organisa- 
tion politique  destinée  à  provoquer  des  réformes 
financières  et  parlementaires,  donna  naissance  à. 
un  système  général  de  pétitionnement. 

Ce  système  entra  depuis  dans  les  mœurs  pu- 
bliques de  la-  Grande  Bretagne,  comme  moyen 
d'imposer  à  l'attention  du  parlement  certaines 
mesures  d'utilité  publique  ou  de  soulever  la  dis- 
cussion des  questions  politiques. 

Il  est  actuellement  écrit  dans  les  recueils  des 
Iraditions  constitutionnelles  :  «  Que  tout  citoyen 
a  le  droit  d'adresser  des  pétitions  au  roi  ou  au 
parlement  sans  qu'il  puisse  ôtre  recherché  ou 
poursuivi  à  raison  de  ce  fait.  »  Sous  le  bénéfice 
do  ces  larges  dispositions,  les  pétitions  se  multi- 
plièrent progressivement,  touchèrent  h  tous  les 
sujets  et  suscitèrent  dans  les  deux  chambres  d'in- 
cess.antes  discussions.  Leur  nombre  devint  bien- 
tôt une  entrave  aux  travaux  législatif^.  Cette  ana- 
logie de  situation  avec  la  nôtre  prête  un  intérêt 
tout  parti  ulier  à  l'étude  des  procédés  que  la  li- 
bérale Angleterre  n'a  pas  hésité  à  employer,  pour 
faire  céder  le  respect  théorique  du  droit  de  péti- 
tion aux  nécçssites  de  la  pratique  parlementaire  : 
Nous  empruntons  au  savant  ouvrage  de  sir  Tho- 
mas Erskine  May,  sur  le  droit  constitutionnel  en 
Angleterre,  de  précieuses  indications  sur  ce  su- 
jet (1). 

a  Le  libre  accès  des  pétitionnaires,  dit-il,  aux 
délibérations  intérieures  du  parlement,  était  un 
grand  privilège.  II?  l'avaient  longtemps  possédé 
et  apprécié,  mais  lorsqu'ils  le  reclamèrent  trop 
souvent,  son  maintien  devint  impossible  avec  le 
bon  gouvernement.  Après  l'acte  de  réforme,  la 
discussion  des  pétitions  menaça  de  devenir  la 
seule  occupation  de  la  chambre  des  communes, 
quelque  temps,  on  essaya  de  divers  expédients 
pour  échapper  en  partie  i  ce  sérieux  embarras  ; 
mais  enfin,  en  1839,  la  Chambre  fut  forcée  de 
j)rendre  une  mesure  hardie,  mais  nécessaire,  et 
d'interdire  tout  débat  sur  la  présentation  des 
pétitions  (2).  » 

Cette  courageuse  décision,  ajoute  Thomas  Ers- 

ine  Mav  ftit  favorablement  interprétée  pcr  l'opi- 


kine  May 


(1)  Erskine  May  est  rierk  de  la  Chambre  des  Comuanes. 

(2)  Droit  constitutionnel  d'Angleterre,  traduction  de  M.  Cor- 
nclis  de  Wiu. 
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nion,  on  s'attacha  alors  à  chercher  les  moyens 
do  rendre  publiques  les  j)roi:ositions  des  péti- 
tionnaires sans  les  agiter  a  la  tribune. 

Voici  comment  en  Angleterre  le  droit  de  péti- 
tion s'exene  actuellement  : 

Aucune  pétition  n'arrive  au  parlement  que  par 
l'entremise  do  l'un  de  ?ps  membres  (les  signa- 
tures des  pétitiODnairesdoivoui  ètruindividuoileF^.) 
On  voit  dans  ce  premier  •onlrôie  du  représentant 
le  moyeu  d'écarter  les  pétitions  extravagantes  et 
de  garantir  aussi  la  véracité  et  l'aulhenticité  des 
signatures. 

Les  pétitions  peuvent  être  lues  au  moment  du 
dépôt  a  la  tribune  sans  que  toutefois  cela  se  pra- 
tique habituellement;  eles  sont  ensuite  ren- 
voyées à  un  comité  spécial  qui  les  examine.  Ce 
comité  a  des  pouvoirs  fort  étendus  :  il  rejette 
d'abord  toutes  les  pétitions  qui  ne  seraient  pas 
respectueuses  pour  la  couronne,  pour  le  parle- 
ment ou  pour  les  autorités;  il  statue  ensuite  sur 
les  autres. 

Le  comité  fait  imprimer  deux  ou  trois  fois  par 
semaine,  un  feuilleton  destiné  au  public  et  mis 
en  vente,  portant  l'indication  des  pétitions  dépo- 
sées, et  si  elles  lui  ont  paru  dignes  d'un  intérêt 
exceptionnel,  leur  texte  in  extenso.  Sur  20,000 
pétitions  adressées  au  parlement  dans  une  an- 
née, 1,000  environ,  c'est-à-dire  1/20  sont  l'objet 
de  cette  faveur,  les  autres  ne  sont  mentionnées 
que  par  des  indications  très-sommaires.  Le  feuil- 
leton groupe  aussi  les  pétitions  par  ordre  de  ma- 
tière et  rappelle  le  nombre  de  celles  déjà  adres- 
sées aux  chambres  sur  le  mémo  objet 

La  discussion  publique  n'a  lieu  que  très-rare- 
ment, elle  est  provoquée  par  l'interpellation  d'un 
membre  du  parlement,  et  le  plus  souvent  quaud 
il  s'agit  de  la  violation  d'un  droit  ou  d'une  at- 
teinte à  la  liberté  des  citoyens.' 

A  la  chambre  haute,  où  le  nombre  des  pétitions 
déposées  est  beaucoup  moindre,  elles  peuvent 
être  l'objet  d'une  interpellation  et  d'une  discus- 
sion immédiates,  si  elles  présentent  un  caractère 
d'urgence. 

On  voit  par  là  que  si  les  pétitions  servent  en 
Angleterre  d'expression  à  l'opinion  dans  un  grand 
nombre  de  questions,  les  assemblées  ont  su  s'y 
dégager,  par  voie  réglementaire,  de  l'embarras 
que  leur  nombre  sans  cesse  croissant  apportait 
dans  leurs  travaux  et  du  trouble  que  de  conti- 
nuelles discussions,  sur  des  sujets  irritants, 
pouvaient  jeter  dans  l'esprit  et  les  institutions  du 
pays. 

Loin  de  trouver  dans  ces  règles  traditionnelles 
une  entrave  aux  droits  individuels ,  le  parlement 
y  ruise  la  force  et  l'autorité  du  sentiment  public 
a  l'appui  dws  mesures  ou  des  réformes  qu'il 
croitdevoir  provoquer;  l'usage, en  laissant  l'exer- 
cice du  droit  de  pétition  à  la  disposition  des  re- 
f)résentants,  lui  a  imprimé  un  caractère  particu- 
ier  ;  il  e^t  devenu  ainsi  l'auxiliaire  du  droit  d'i- 
nitiative parlementaire,  il  en  subit  les  vicissitu- 
des et  s'at^socie  à  ses  efforts,  il  reste  stérile  hors 
de  son  action. 

Un  fait  digne  de  remarnue,  c'est  que  le  péti- 
tionnement  est  interdit  sur  les  mesures  financiè- 
res; l'article  114  des  recueils  constitutionnels 
s'exprime  ainsi  :  «  11  n'appartient  à  aucun  fonc- 
tionnaire ou  simple  citoyen  pétitionnaire,  mais  à 
la  couronne  seule,  de  proposer  unbill  de  fonds;  n 
or  les  membres  môme  du  parlement  n'ont  pas  le 
droit  d'initiative  en  cette  matière.  On  voit  ainsi 
qu*il  existe  entre  les  deux  droits  d'initiative  et  de 
pétition,  dans  les  assemblées  anglaises,  une  liai- 
son étroite  et  une  intime  solidarité. 

Ce  caractère  du  droit  de  pétition  lui  a  donné 
une  sérieuse  importance  et  en  môme  temps  en  a 
limité  l'exercice  :  il  reste  ainsi  étranger  à  toutes 
les  questions  constitutionnelles  sur  lesquelles  ne 
peut  s'exercer  le  droit  d'initiative  et  tourne  prin- 
cipalement ses  efforts  vers  les  questions  d'aflaires 
et  d'administration  intérieure.  On  a  sagement 
concilié,  do  cette  manière,  l'action  dQ  la  liberté 


avec  le  respect  des  institutions,  respect  néces- 
saire au  bon  ordre  dans  tout  ffouvernement. 

Les  instances  persistantes  ucs  pétitionnaires 
n'en  ont  pas  moins,  grâce  à  cet  esprit  de  conci- 
liation éclairée,  amené  chez  nos  voisins  la  ré- 
forme du  parlemtait,  l'émancipation  des  catho- 
liques, l'abolition  des  droits  sur  les  céréales,  l'a- 
brogaiion  'ies  lois  protectionnistes  et  maintes 
autres  mesures  ([ui  font  honneur  à  la  sagesse  et 
à  la  prévoyance  politiques  dun  grand  pays. 

On  voit,  jiar  cot  exposé  sommaire,  combien  est 
opposé,  en  Franco  bt  en  Angleterre,  le  caractère 
imprimé  à  l'exercice  du  droit  de  pétition  ;  on  y 
retrouve  toutes  les  différences  du  génie  mémo 
des  deux  nations. 

IIL  —  Après  avoir  jeté  un  rapide  coup  d'œil 
sur  les  précédents  de  notre  législation  et  tracé  lo 
tableau  comparatif  des  légi«>lations  étrangères, 
nous  avons  à  examiner  l'exercice  du  droit  de  pè 
tition  dans  son  état  et  dans  son  fonctionnement 
actuels  au  sein  de  l'Assemblée  nationale. 

Celte  Assemblée,  en  se  plaçant  sous  l'autorité 
de  la  Constitution  de  1848,  et  en  adoptant  les  rè- 
glements de  celte  époque,  pour  la  direction  de 
ses  travaux,  a  donné,  comme  alors,  un  libre  cours 
û  l'exercice  dn  droit  de  pétition. 

Jamais  il  n'a  pris  devant  les  Assemblées  parle- 
mentaires un  plus  large  développement. 

Nous  soumettons  à  cet  égard  à  l'attention  "de 
l'Assemblée  une  statistique  ({ui  n'est  pas  dépour- 
vue d'intérêt  ;  elle  fait  connaître  le  nombre,  les 
tendances  et  l'esprit  des  piHitions  qui  nous  ont 
été  adressées  jusqu'à  ce  jour.  On  peut  puiser 
dans  ce  document  d'utiles  enseignements. 

Le  nombre  des  pétitions  parvenues  à  l'As^m- 
blée  depuis  sa  réunion  à  Bordeaux,  le  8  février 
1871,  jusqu'au  8  février  187-2,  s'élève  à  3,496.  chif- 
fre supérieur  à  aucun  do  ceux  qu'aient  relevés, 
dans  une  seule  année,  nos  annales  parlemen- 
taires. Ce  chiifre  s'élevait,  au  l"  mai  1872,  à 
4,030. 

Voici  le  sort  de  ces  diverses  pétitions  :  1,980 
ont  été  rapportées  en  séance  publique  ;  sur  ce 
nombre,  l,3b2  ont  été  repousséçs  par  Tordre  du 
jour,  20/  par  la  question  préalable  ;  169  oui  été 
renvoyées  aux  mmisties,  60  au  bureau  des  ren- 
seignements, 182  ù  des  commissions  spéciales. 

De  plus,  l;280  pétitions  ont  été  directement 
renvoyées  aux  commissions  spéciales,  en  vertu 
de  la  faculté  dont  il  dispose,  par  le  président  de 
l'Assemblée. 

Ainsi,  en  déduisant  les  3,260  pétitions  oui  ont 
reçu  une  solution,  du  nombre  total  de  4,030,  on 
constate  que  770  d  entre  elles  sont  actuellement 
en  souffrance  ;  encore  faut-il  ajouter  à  ce  dernier 
nombre  les  pétitions  adressées  à  l'Assemblée  de- 
puis le  1"  mai  dernier. 

Or  si  l'on  considère  que  l'Assemblée  ne  peut 
facilement,  à  raison  de  l'urgence  de  ses  plus 
importants  travaux,  donner  son  temps  &  l'audi- 
tion de  toutes  les  pétitions  arriérées  ;  si  l'on  re- 
marque d'un  autre  côté  que  le  dépôt  d'un  grand 
nombre- d'entie  elles  remonte  à  près  d'une  an- 
née, on  se  convaincra  également  des  vices  que 
présente  le  mode  d'instruction  actuellement  en 
vigueur  et  de  la  nécessité  d'y  remédier. 

Le  pétitionnement  a  été  d  abord  hésitant  dans 
les  premiers  jours  de  notre  réunion  à  Bordeaux  ; 
à  la  fin  du  m'ois  de  février,  il  e^t  devenu  plus  ac- 
tif, 210  dossiers  ont  été  déposés  dans  cette  pé- 
riode. Bientôt  l'envoi  des  pétitions  a  pris  uii  dé- 
veloppement rapide  :  308  sont  arrivées  dans  le 
second  mois,  374  dans  le  troisième,  enfin  leur 
nombre-a  atteint  dans  les  mois  suivants  des  pro- 
portions jusque-là  inconnues  :  4^3  pétitions  ont 
été  déposées  dans  le  quatrième  mois,  502  dans  le 
cinquième,  et  ainsi  do  suite. 

Cette  progression  excessive  du  nombre  des  pé- 
titions prête  à  la  réflexion  :  on  ne  peut  l'attri- 
buer a  dos  injustices  commises,  elle  n'est  point 
l'expression  d*i;n  besoin  du  pays,  elle  n*est  pa^ 
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pas  davantage  une  nécessité  politique  sous  un 
gouvernement  où  Taccès  à  la  publicité  de  toute 
revendication  est  librement  ouvert  par  la  presse 
et  par  la  tribune.  Oij  doit  donc  en  conclure  qu'elle 
tient  en  grande  partie  à  des  causes  factices. 

Nous  en  trouverions  la  prouve  dans  le  carac- 
tère môme  de  plusieurs  pétitions. 

On  doit  avouer  qu'elles  ont  souvent  présenté 
un  triste  spectacle  :  on  lésa  vues  servir  entre  les 
mains  de  certains  pétitionnaires  à  des  attaques 
injurieuses  et  à  la  satisfaction  d'irritations  per- 
sonnelles; elles  ont  été  aussi,  au  gré  des  passions 
politiques,  un  instrument  d'excitations  de  nature 
a  trouoler  la  paix  publique. 

On  a  accuse  alors  la  publicité  et  l'éclat  des 
rapports  à  la  tribune  d'être  uue  source  d'encou- 
ragementaux  plus  insigni  liantes  imaginations  des 
pétitionnaires. 

La  critique  est  môme  allée  jusqu'à  imputer  à 
des  rapporteurs,  qui  seraient  les  premiers  à  vou- 
loir amender  les  pétitions  pour  les  rendre  meil- 
leures, do  n'avoir  pas  suftisamment  senti  l'incon- 
vénient d'exagérer  l'importance  des  moindres 
élucubrations  ne  quelques  obscurs  courtisans  du 
faux  bruit  et  de  la  vaine  publicité. 

L'excès  du  péiitionnement  a  été  en  outre  le 
fruit  des  agissements  des  partis;  ils  ont,  par  des 
pétitions  multipliées  et  dont  le  texte  uniforme 
dénonce  la  communauté  d'origine  et  d'action, 
demandé  des  mesures  de  nature  différente  selon 
les  circonstances,  mais  toujours  inspirées  par  le 
môme  es^prit  et  les  mômes  tendances^ 

Engage  dans  cette  voie  et  marqué  de  ce  ca- 
ractère, l'exercice  du  droit  de  pétition  n'a  pu 
trouver  un  ac.ueil  favorable  devant  une  Assem- 
blée dont  il  blessait  les  sentiments;  aux  yeux  do 
({ui  il  menaçait  d'ailleurs  de  devenir  par  son  ex- 
tension excessive  une  entrave  à  ses  plus  utiles 
travaux. 

L'exercice  de*  ce  droit  s'est  donc  rendu  sus- 
pect, il  a  été  négligé,  indéfiniment  écarté,  si  bien 
qu'il  semble  n'être  plus  aujourd'hui  qu'un  titre 
illusoire  et  une  vaine  formule. 

A  tel  point,  qu'à  en  croire  une  presse,  mal  in- 
formée sans  doute,  à  chaque  jour  iixé  pour  le 
rapport  hebdomadaire  des  pétitions,  le  vide  se 
ferait  dans  l'enceinte  de  l'Assemblée,  les  mem- 
bres présents  réclameraient  dans  le  désert  l'ap- 
pel nominal  et  les  rapporteurs  déconcertés  de- 
manderaient l'ajournement. 

Commentj  en  effet,  l'exercice  du  droit  de  péti- 
tion serait-il  utilement  praticable  devant  un  au- 
ditoire, impatient  de  ses  critiques,  lassé  de  son 
insigniiiance.  fatigué  de  sa  multiplicité,  égale- 
ment disposé  enfin  à  fermer  Toreille  à  ses  atta- 
ques et  à  ses  doléances? 

On  en  arrive  ainsi  par  la  faute  de  ceux  qui 
l'exercent  et  l'abus  qu'ils  en  ont  fait,  à  denit-r 
au  droit  lui-môme  ses  incontestables  avantages, 
et  à  faire  involontairement  violence  à  sa  libre 
manifestation. 

Cette  situation  appelle  une  réforme  profonde,  il 
est  urgent  de  relever  le  droit  de  pétition  du 
discrédit  injuste  et  de  l'humiliation  imméritée 
où  il  est  tombé  :  on  doit  pour  cela  assurer  son 
exercice  dans  sa  plénitude  et  sa  dignité,  tout  en 
le  conciliant  avec  la  nécessité  de  respecter  aussi 
la  marche  régulière  des  travaux  do  l'Assemblée 
nationale. 

Cette  préoccupation  s'est  présentée  depuis  long- 
temps déjà  à  l'esprit  de  plusieurs  de  nos  collè- 
gues :  une  résolution  en  date  du  17  mai  1871  a 
apporté  une  modification  importante  à  l'article  95 
de  l'ancien  règlement,  eu  autorisant  les  commis- 
sions à  ne  rapuorter  les  pétitions  à  la  tribune 
aue  sous  la  seule  indication  de  leur  numéro  d'or- 
re.  quand  elles  ont  été  jusées  à  l'unanimité  in- 
dignes de  Qxer  l'attention  ae  l'Assemblée. 

Cette  mesure  eût  pu  produire  dt^  bons  effets, 
mais,  à  raison  môme  de  son  caractère  do  rigueur 
et  de  méûance  envers  les  pétitionnaires,  elle  a 
dû  rester  fort  limitée  dans  son  application  :  elle 


ne  pourvoyait,  d'ailleurs,  que  d'une  manière  in- 
suffisante à  la  régularité  et  à  la  rapidité  d'expé- 
dition des  pétitions.  On  a  biontôt  senti  la  néces- 
sité de  rechercher  des  procédés  plus  efBcaccs. 

Trois  propositions  ont  été  présentées  dans  ce 
but;  ce  sont^  par  ordre  de  date  : 

En  premier  lieu,  la  proposition  do  M.  Talion  et 
de  plusieurs  de  se^  collègues.  Cette  proposition 
examine  dans  un  système  d'ensemble  l'exercice 
du  droit  de  pétition,  détermine  le  caractère  légal 
et  juridique  de  re  droit,  tend  à  l'assujettir  à  des 
garanties  nouvelles  do  sincérité,  de  contrôle,  de 
respect  de  l'ordre  public,  et  présente  enfin  une 
sêrio  do  mesuras  léglementaires  ayant  pour  but 
de  concilier  la  prompte  expédition  des  pétitions 
avec  des  conditions  plus  sérieuses  d'examen. 

En  second  lieu,  la  proposition  de  M.  Paris, 
tendant  à  éviter  le  rapport  public  des  pétitions, 
sur  lesquelles  la  commission  propose  l'ordre  du 
jour  ou  la  question  préalable. 

Troisièmement  enfin,  la  proposition  de  M.  le 
général  Robert,  dont  le  but  est  de  réduire  à  une 
mention  sommaire  le  rapport  à  la  tribune  des 
pétitions  qui  touchent  aux  matières  constitution- 
nelles. 

Oisons-le  nettement  :  la  commission  n'a  pas 
jugé  opportun  de  s'engager  dans  la  voie  nouvelle 
tracée  par  le  premier  projet,  elle  a  pensé  qu'elle 
ne  devait  pas  s'attacher  a  l'étude  de  dispositions 
empreintes  d'un  caractère  législatif,  mais  s'oc- 
.  cuper  seulement  de  mesures  réglementaires. 

Le  droit  de  pétition,  a-ton  dit,  est,  de  sa  na- 
ture, va-jue  et  indéfini  N'y  aurait-il  pas  impru- 
d  nce  à  vouloir  déterminer  ses  limites?  Toutes 
les  idées,  toutes  les  réclamations  peuvent  être 
librement  adressées  aux  Assemblées,  sauta  elles 
à  prendre,  dans  leur  examen  les  dispositions 
qu'exigent  leur  dignité  éi  le  respect  de  leurs  pré- 
rogatives. ^ 

Il  a  donc  paru  préférable  à  la  commission  de 
procéder  par  voie  de  simple  modification  au  rè- 
glement actuel  de  l'Assemblée 

Tout  en  faisant  à  ces  propo<titions  d'importants 
emprunts,  tels  que  l'obhgation  de  la  légalisation, 
l'extension  des  droits  des  commissions  des  péti- 
tions, la  transformationd  es  divers  modes  de  publi- 
cation, la  commission  a  adopté  un  système  et 
élaboré  un  projet  nouveau. 

Nous  avons  à  en  faire  connaître  les  bases 
théoriques  comme  prémisses  des  modifications 
apportées  au  règlement  de  l'Assemblée. 

IV.  —  C'est  en  conciliant  le  respect  du  droit 
de  pétition,  dans  son  essence  môme,  avec  la 
simplification  de  son  exercice,  que  la  commission 
s'est  efforcée  de  chercher  la  solution  des  déli- 
cates questions  soumises  à  son  examen  ;  tel  est  le 
cercle  restreint  où  ont  dû  se  mouvoir  ses  déci- 
sions; elle  n'a  pas  voulu  définir  le  droit,  le  régle- 
menter ni  le  soumettre  aux  entraves  de  la  loi, 
elle  s'est  bornée  à  l'envisager  au  point  de  vue  de 
la  procédure  parlementaire. 

Sur  ce  terrain  nettement  tracé,  l'entente  était 
facile,  et  nous  avons  été  unanimes  pour  recher- 
cher le  moyen  le  plus  sûr  d'éviter  a  la  tribune 
des  rapports  multipliés,  et  des  discussions  oi- 
seuses sur  des  pétitions  n'offrant  aucun  intérêt; 
rapports  et  discussions  dont  l  effet  inévitable  est 
d'entraîner  des  pertes  de  temps  qui  font  indéfi- 
niment ajourner  les  résolutions  les  plus  essen- 
tielles de  l'Assemblée. 

La  commission  a  été  d'avis  qu'il  (allait  confier 
aux  commissions  d'examen  des  pouvoirs  beau- 
coup plus  étendus  qu'elles  ne  les  possèdent  ac- 
tuellement; ces  commissions  sont  choisies  dans 
les  bureaux,  elles  sont  renouvelées  mensuelle- 
ment, elles  sont  ajuste  titre  investies  de  la  con- 
fiance de  l'Assemblée.  A  quel  titre  pourrait-on 
suspecter  leur  impartialité,  leur  zèle,  leur  amour 
do  la  justice? 

Ce  système  est  fortifié  par  l'exemple  de  l'An- 
gleterre où  la  plus  grande  latitude  d'appréciatiop, 
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sur  roDportuuité  ou  l'utilité  de  la  mise  en  lu- 
mière aes  pétitions,  est  laissée  aux  comités  spé- 
ciau3R 

On  entourera  l'exercice  de  ctîtte  faculté  de  li- 
bre appréciation,  de.  sérieuses  garanties  par  une 
large  publicité  qui  permettra  l'incessant  con- 
trôle des  intéressés  et  %Ie  roi)inion,  et  par  ruffir- 
mation  absolue  du  droit  d'évocation  que  peut 
exercer  chaque  représ^entant  po  ir  provoquer  la 
discus.^ion  de  toute  pétition  en  séance  p.iblique. 

Le  triage  opéré  entre  les  pétitions  réputées 
dignes  d'un  rapport,  et  celles  qui  seraient  écar- 
tées à  défaut  d'intérêt  sérieux,  prêtera  un  carac- 
tère tout  particulier  d'importance  à  celles  qui 
obtiendront  ce  privilège;  on  verra  alors  se  pro- 
duire, avec  l'espoir  de  fixer  l'attention,  les  pro- 
positions marquées  au  coin  dune   n'ello    utilité. 

Rendons,  en  effet,  cet  hommage  à  un  certain 
nombre  de  pétillons,  qu'elles  portent  l'empreinte 
d'un  sentiment  éclaire  des  intérêts  publics,  ou 
qu'elles  sout  l'expression  libre,  spontanée  et 
loyale  des  griefs  légitimes,  des  aspirations  et  des 
droits  personnels  des  pétitionnaires.  A  celles-là 
on  doit  Ja  plus  large  faveur. 

Ainsi,  beaucoup  do  pétitions  sont  relatives  à  la 
réorganisation  do  l'armée,  aux  mesures  financiè- 
res, aux  projets  de  libération  du  territoire,  à  dos 
réformes  électorales,  aux  lois  sur  l'enseignement, 
à  celles  sur  les  matières  commercialps  ou  indus- 
trielles; c'est  là  une  manifestation  franche  et  lé- 
gale de  pensées  inspirées  par  l'élan  sincère  du 
patriotisme,  ou  l'aflirmation  des  n<^cossités  et  des 
espérances  des  temps  difllciles  que  nous  traver- 
sons. On  ne  saurait  méconnaître  sans  injustice 
•  l'avantage  qu'il  y  a  pour  le  législateur  à  écouter 
ces  doléances,  ces  avertissements,  f-es  conseils; 
on  pourrait  trouver  môme  dans  ces  manifesta- 
tions des  divers  sentiments  de  l'opinion,  comme 
l'ont  dit  à  une  autre  époque,  les  défenseurs  du 
droit  de  pétition  :  «  le  compte  rendu  de  l'état  et 
des  désirs  de  la  France;  et  ce  compte-rendu, 
d'autant  plus  lldôle  que  ses  diverses  parties  n'au- 
ront pas  été  concertées,  et  qu'il  sera  formé  d'élé- 
ments hétérogènes  et  indépendants,  n'encourra 
jamais  le  soupçon  d'aucune  espèce  de  partia- 
lité (1).  » 

Voilà  bien  le  côté  sérieux  et  respectable  du 
droit  de  pétition.  C'est  en  s'associant  ainsi  à  la 
pensée  intime  et  aux  intérêts  du  pays  qu'il  peut 
devenir,  dans  nos  assemblées,  l'utile  ouxiliaire  de 
l'initiative  parUmentaire. 

On  l'a  toutefois  fait  observer  avec  juste  raison, 
par  l'effet  même  de  la  libre  action  de  cette  Ini- 
tiative, le  droit  de 'pétition  se  trouve  rejeté  au 
second  rang  des  garanties  d'ordre  public. 

L'exemple  de  rÂngleterre  nous  a  déjà  montré 
combien  ce  droit  et  celui  d'inilialivo  sont  intime- 
ment liés  l'un  à  l'autre.  C'est  en  effet  selon  le 
degré  do  liberté  laissé  à  l'initiative  des  Assem- 
blées, et  suivant  qu'elles  sont  une  émanation 
plus  ou  moinà  étendue  ou  directe  du  suffrage, 
que  l'importance  du  droit  de  péiiiion  semble  de- 
voir se  restreindre  ou  s'agrandir.  Expression  do 
l'opinion  publi(rue,  pourrait-il  avoir  une  haute 
signification  au  lendemain  du  jour  où  la  nation, 
par  le  choix  de  ses  mandataires,  a  largement 
manifesté  ses  sentimenis  et  ses  aspirations?  Ini- 
tiateur des  transformations  et  des  progrès  légis- 
latifs, ne  perdrail-il  pas  l'avantage  do  la  priorité 
d'action,  et  pourrait  conserver  ime  grande  auto- 
rité, en  face  d'une  assemblée  nombreuse,  ardente 
à  mettre  en  jeu  son*  droit  d'initiative,  et  ne  lais- 
sant aucun  abus,  aucune  défectuosité  môme  des 
lois,  sans  les  signaler  aux  réformateurs? 

Le  débat  public  des  pétitions  perd  ainsi  dans 
les  assemblées  des  gouvernements  parlementaires, 
une  part  de  l'intérêt  et  des  avantages  qu'il- pré- 
senterait en  d'autres  temps  et  sous  une  autre 
forme  de  Gouvernement.  Mis  en  concurrence 
avec  la  presse  libre  et  la  tribune  libre,  le  droit 

(1)  fieiijainiD  Constant. 


de  pétition  cesse  d'être  un  organe  essentiel  et 
suffisamment  autorisé  pour  élever  la  voix  dans 
la  discussion  des  affaires  publiques. 

On  le  voit  donc,  nous  ne  porions  aucune  at- 
teinte à  la  liberté,  nous  ne  diminuons  aucune 
des  garanties  politiques  qui  appartiennent  aux 
citoyens,  en  conférant  aux  commissions  de  l'As- 
semolée  un  droit  de  décision  plus  étendu  sur  le 
sort  des  pétitions. 

Nous  offrons  d'ailleurs  une  garantie  complète  à 
l'exercice  du  ''roit  des  pétitionnaires,  en  laissant 
ouverte  la  libre  discussion  de  toute  «péiition, 
sous  la  réserve  de  l'autorisation  et  de  l'approba- 
tion de  l'Assemblée,  lorstiue  l'un  de  ses  mem- 
bres voudra  la  saisir  de  cet  examen. 

Les  rapports  entre  les  pétitionnaires  et  la  re* 
présentation  nationale  étant  facilités  d'ailleurs 
par  une  large  publicité,  on  n'a  pas  à  craindre 
qu'un  droit  respectable  reste  en  souffrance  faute 
de  défenseur,  qu'une  proposition  utile  ne  trouve 
pas  de  soutien,  qu'une  réforme  légitime  n'ait  pas 
ses  promoteurs. 

Telle  est  la  ba^e  thèoriqrue  des  modifications 
que  nous  introduisons  au  règlement  ;  nous  corn* 
piétons  ce  système  par  plusieurs  dispositions 
pratiques  de  nature  a  assurer  la  sincérité  des 
pétitions,  à  régler  les  rapports  entre  l'Assemblée 
et  les  pétitionnaires,  à  donner  enfin  à  l'instruc- 
tion de  chaque  dossier  des  garanties  nouvelles 
d'examen  et  de  bonne  décision. 

Il  nous  reste  à  présenter  l'étude  détaillée  de 
ces  diverses  mesures  réglementaires  pour  en 
bien  iaire  connaître  le  mécanisme  et  le  fonction- 
nement. 

V.  —  La  première  innovation  introduite  par 
notre  projet  porte  sur  l'article  90  dn  règlement  : 
elle  a  pour  objet  d'assurer  la  sincérité  et  J'au- 
theulicitô  des  signatures  apposées  sur  les  péti- 
tions. L'imi)ortance  de  cette  m esufè  n'échappera  à 
aucun  esprit  clairvoyant.  A  quelque  point  de  vue 
que  l'on  envisage,  en  elfel,  le  droit  ae  pétition,  il 
est  essentiel  que  l'identité  du  pétitionnaire  soit 
reconnue  et  incontestée.  La  confiance  dont  Jouira 
l'exercice  de  ce  droit,  son  utilité,  son  autorité 
sont  à  ce  prix.  L'Assembléo  elle- même  est  inté- 
ressée à  ce  que  la  fantaisie  ou  les  manœuvres 
dolosives  des  pétitionnaires  ne  la  fiassent  pas 
complice  de  l'erreur  ou  du  faux,  et  ne  la  rendent 
point  le  jouet  d'une  mystification. 

L'exercice  du  droit  de  pétition  a  malheureu- 
sement seh'i  à  quelques  pétitionnaires  peu  scru- 
puleux, d'instrument  à  a'hiavouables  rancunes  : 
il  s'est  produit  des  pétitions  dont  l'unique  objet 
était  de  déverser  l'outrage  sur  les  personnes  les 
plus  estimables;  d'autres  contiennent  dos  allégii!- 
tiens  diffamatoires,  d'autres  enfin  s'attaquent, 
dans  un  but  do  spéculation  et  d'exploitation,  à 
des  hommes  considérables,  en  cherchant  à  porter 
atteinte  à  leur  honneur  et  à  leur  position  ;  la  plu- 
part de  ces  pétitions  se  présentent  sous  des  noms 
d'emprunt. 

Notre  honorable  collègue  M.  Baze  a  démasqué 
à  la  tribune  l'une  de  ces  coupables  intrigues  en 
signalant  une  pétition  où,  sous  le  nom  supposé 
de  deux  honorables  ecclésiastiques,  on  deman- 
dait, dans  le  but  manifeste  de  compromettre  letir 
caractère,  la  suppression  d'une  pension  que  ma- 
dame veuve  de  Martignac  toucJtie  de  l'Etat  CJtl 
pourrait  facilement  citer  d'autres  exemples  de 
tels  abus 

A  l'abri  de  l'inviolabilité  du  droit  de  fiétitlotl 
ou  en  l'absence  des  éléments  bien  détehninés  d« 
criminalité  prévus  par  les  lois,  le  délit  échappe  à 
la  répression  :  on  s'est  demandé,  en  efIbL  si  an 
point  do  vue  jurilinue.  l'Apposition  de  iausses 
signatures  sur  une  pétition  constitue  le  crime  de 
faux?  tt  11  est  manifeste,  disait  à  ce  sujet,  en 
1850,  M.  Quentin-Hauchard,  que  le  ténx  en  cette 
matière  spéciale,  est  d'une  nature  atténuée  pour 
ainsi  l'ire;  on  s'imagine  que  ponr  ajouter  une  si- 
gnature factice  à  celle  qu'on  appose  soi-mémo 
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sur  uDe  pétition,  on  ne  commet  pas  un  crime  et 
qu'on  no  se  rend  pas  faussaire.  » 

La  jurisprudence  et  les  criminalistes  se  sont 
divisés  sur  cette  question.  Il  s'est  produit  en  1848 
UH  exemple  frappant  de  ces  divi^rgences  d'opi- 
nion; les  fausses  signatures  s'étaient  tellement 
multipliées  sur  le3  pétitions  adressées  en  masse, 
à  l'Assemblée  à  l'occasion  de  la  proposition  Râ- 
teau, que  la  justice  dut  sévir  :  à  1  in:itigation  de 
M.  Léon  Foucher,  alors  ministre  de  la  justice,  de 
nombreuses  poursuites.  80  environ,  furent  exer- 
cées devant  le  jury;  elles  aboutirent  à  13  con- 
damnations et  à  des  ordonnances  de  non-lieu  ou 
à  des  acquittements  beaucoup  plus  nombreux. 

Pourcjuoi  s'en  remettre  à  la  justice  .du  soin  de 
poursuivre  les  faussaires,  n'est-il  pas  beaucoup 
plus  sa^e  de  prévenir  le  délit  en  exigeant  la  lé- 
galisation  des  signatures? 

L'Assemblée  n  est-elle  pas  grandement  intéres- 
sée à  imposer  ces  conditions  de  sincérité  et  de 
lumière  a  ses  propres  résolutions  ? 

C'est  dans  cette  pensée  qu'une  proposition  du 
représentant  Cliapot  réclama,  en  1850,  la  forma- 
lité de  la  légalisation;  cette  proposition  créait 
toutefois  une  responsabilité  et  édictait  des  péna- 
lités que  nous  ne  saurions  accepter;  elle  n'en  lut 
pa«  moins  deux  fois  accueillie  avec  faveur  et 
prise  eu  considéra tion  par  l'Assemblée,  et  si 
elle  n'aboutit  pas  à  une  r«^forme  définitive,  c'est 
que,  dirigée  contre  le  pétitionnement  organisé 
pour  demander  la  prorogation  des  pouvoirs  pré- 
sidentiels, elle  se  heurta  dans  l'Asseiubiée  ùb 
1851  à  des  résistances  dont  l'inteution  mal  dé- 
guisée pouvait  déjà  faire  p»ésager  la  violation 
imminente  des  droits  de  la  représentation  natio- 
nale. On  objecte  que  l'exigence  de  la  légalisation 
pourrait  dévenir,  j)ar  le  mauvais  vouloir  des  au- 
torités chargées  d'accomplir  cette  formalité,  une 
diminution  du  droit  des  pétitionnaires  et  une  en- 
trave à  son  exercice.  Ces  craintes  nous  semblent 
chimériques. 

On  ne  doit  pas  oublier  que  les  autorités  muni- 
cipales ne  peuvent  se  roniser  à  légaliser  les  si- 
gnatures dont  l'identité  est  constalêe  par  la  ré- 
clamation en  personne  des  intéressés  :  si  ces  au- 
torités manquaientâ  ce  devoir  rigoureux,  elles  en- 
courraient une  grave  responsabilité.  Au  surplus, 
dans  le  but  de  prévenir  toute  difliculté  cfe  ce 
genre,  notre,  projet  invite  les  pétitionnaires  à 
faire  mention  du  refus,  s'il  se  produisait  jamais, 
à  la  suite  de  leurs  pétitions. 

Une  instruction  pourrait  être  ouverte  dans  ce 
cas  par  la  commission,  et  le  refus  constaté,  des 
mesures  de  répression  seraient  provoquées  sur 
son  initiative  contre  le  fonctionnaire  coupable 
d'un  tel  abus  de  pouvoir. 

Nous  laissons  cTailleurs  sur  le  mode  de  la  léga- 
lisation une  entière  hberté  d'appréciation,'  il  suf- 
fira à  la  commission  de  constater  l'authenliciLé 
de  la  signature,  et  derrière  elle  la  présence  d'un 
auteur  responsable,  pour  que  le  but  de  la  dispo- 
sition proposée  soit  atteint. 

Les  pétitions'  déposées  par  les  membres  de 
l'Assemblée  doivent- elles  être,  comme  les  autres, 
revêtues  de  la  formalité  de.  la  légalisation?  La 
commission  s'est  prononcée  pour  l'aflirmative. 
Elle  a  pensé  qu'à  raison  môme  de  sa  responsabi- 
lité, le  représentant  qui  fait  le  dépôt  devait  s'as- 
surer, pour  sa  propre  garanti»^,  de  l'existence  et 
de  la  sincérité  du  pétitionnaire;  il  pourrait  arri- 
ver en  effet  qu'obsédé  par  la  demande  d'incon- 
nus, le  représentant  cédât  à  leurs  persistantes 
instances  en  elfectuant  le  dépôt  de  pétitions  dont 
l'authenticité  serait  suspecte.  La  disiîosition  du 
p.ojet  lui  permettra  de  s'éclairer  sur  l'identité  de 
leurs  auteurs  sans  froisser  la  confiance  de  ceux- 
ci  et  sans  blesser  aucune  susceptibilité.  S'il  con- 
naît, au  contraire  les  pétitionnaires,  le  représen- 
tant pourra  certifier  lui-môme  les  signatures,  et 
cette  légalisation  aura,  aux  yeux  delà  commis- 
sion, une  autorité  qu'elle  s'cmpriessèra  de  tqqOu^ 
naître. 


On  s'est  encore  préoccupé  de  l'accueil  réservé 
aux  pétitions  revêtues  d'un  grand  nombre  de  si- 
gnatures :  celles-là,  dit-on,  présentent  un  carac- 
tère particulier  d'importance;  elles  sont  parfois 
d'imposantes  manifestations  de    l'opinion  aux- 

?rueiles  on  ne  saurait  sans  injustice  refuser  une 
avorable  attention.  • 

Or,  ne  serait-ce  pas  pousser  trop  loin  les  exi- 
gences ({ue  demander  la  légalisation  de  milliers 
de  signatures  ?  A  cela,  la  réponse  est  facile  :  il 
suffira  qu'une  seule  signature,  sur  un  nombre  si 
grand  (]u'il  soit,  ait  été  revêtue  de  la  formalité 
de  la  légalisation  pour  que  la  pétition  soit  ac- 
cueillie. 

Ce  sera  à  la  commission,  à  l'Assemblée  elle- 
même,  à  juger  ensuite  du  cas  à  faire  des  signa- 
tures qui  ne  se  présentent  pas  aArec  la  garantie 
spéciale  que  la  légalisation  y  attache.  L'absence 
de  cette  formalité  pour  une  partie  des  signatures 
n'empêchera  donc  pas  l'examen  de  la  pétition, 
mais  diminuera  dans  une  mesure  corrélative  l'au- 
torité de  son  caractère. 

Ainsi,  on  le  voit,  la  prescription  de  la  légalisa- 
tion, loin  4e  nuire  à  1  exercice  du  droit  de  péti- 
tion, peut  lui  donner  plus  de  crédit,  ajouter  à  la 
confiance  qu'il  mérite  et  imprimer  entlu  aux  dé- 
cisions de  l'Assemblée,  en  les  mettant  à  l'abri  de 
la  surprise  et  de  l'erreur,  une  autorité  dont  elle 
doit  être  jalouse  dans  l'intérêt  môme  de  sa  di- 
gnité. 

La  seconde  modification  du  règlement  proposée 
par  le  projet,  touche  à  l'article  91  Elle  a  pour  ob- 
jet d'étendre  à  la  commission  des  pétitions  le  droit, 
conféré  déjà  au  président  de  l'Assemblée,  de 
renvoyer  préalablement  aux  commissions  spécia- 
les chargées  de  l'examen  d'une  proposition,  les 
Eétitions  qui  soulèvent  des  questions  analogues. 
>e  président  de  l'Assemblée  a  largement  use  de 
son  droit  :  1,280  pétitions  ont  été  jusqu'au  1" 
mai,  Tobjet'do  ce  renvoi  aux  commissions  spé- 
ciales. 

Grâce  à  cette  mesure,  le  rôle  des  travaux  de 
l'Assemblée  a  été  allégé  d'un  lourd  fardeau. 

Mais  cette  facultée  donnée  à  l'autorité  prési- 
dentielle constitue-t-elle  une  prérogative  qui  doi- 
ve nécessairement  y  rester  exclusivement  atta- 
chée? Nous  ne  l'avons  pas  pons's  nous  sommes 
convaincus  que  les  commissions  useraient  avec 
la  môme  utilité,  dvûc  une  réserve  et  un  discerne- 
ment non  moins  grands,  du  droit  de  renvoi  préa- 
lable. 

Une  raison  péremptoiro  nous  a  déterminé  d'ail- 
leurs à  étendre  ce  privilège  à  la  commission  des 
pétitions  :  c'est  1  inégalité  résultant  actuelle- 
ment, entre  les  pétiiionnaires,  de  ce  que  le  ren- 
voi s  opère  quand  la  nomination  de  la  commis- 
sion spéciale  a  précédé  l'arrivée  des  pétitions; 
tandis  qu'il  n'est  pas  pratique  si  cette  nomina- 
tion a  eu  lieu  postérieurement  :  la  mesure  pro  • 
posée  préviendra  cette  anomalie,  elle  rétablira 
une  égalité  doiit  il  est  sage  et  équitable  de  ne 
point  se  départir. 

Les  pétitionnaires  n'ont,  au  surplus,  qu'à  s'ap- 
plaudir d'un  renvoi  dont  reifet  est  de  confier  à 
des  hommes  spéciaux  et  compétents  l'étude  de 
leurs  propositions.  Cette  innovation  nous  semble 
donc  a  l'abri  de  toute  critique  sérieuse. 

L'article  93,  auquel  nous  devons  donner  une 
attention  toute  particulière,  est,  on  peut  le  dire, 
le  pivot  du  système  inauguré  par  le  nouveau  pro- 

IeL  Cet  article  confère  à  la  commission  des  attrl- 
mtions  nouvelles  et  plus  larges,  lui  donne,  à  son 
choix,  le  droit  de  décision  Immédiate  ou  de  ren- 
voi à  la  discussion  publigue  :  il  crée,  en  quelque 
sorte,  en  matière  de  pétition  une  première  juri- 
diction, sous  réserve  d'appel  ou  d'évocation  ulté- 
rieure devant  l'Assemblée  nationale. 

Nous  n'hésitons  pas  à  affimer  que,  loin  de  di- 
minuer les  garanties  d'examen  des  pétitions,  cette 
manière  de  procéder  leur  en  apporte  au  contraire 
de  plus  sérieuses. 
Ceci  ne  peut  faire  un  doute  &  l'égard  des  pétl* 
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lions  renvoyées  par  la  commission  à  la  discus- 
sion en  séance  publique  ;  celles  là  se  présente- 
ront à  la  tribune  dégagées  de  toute  solidarité 
avec  des  pétitions  dont  précédemment  l'inutilité 
ou  le  mauvais  esprit,  imprimait  à  toutes  les  au- 
•tresuno  défaveur  qui  rejaillissait  sur  les  plus  im- 
portantes Elles  fixeront  d'autant  mieux  l'atten- 
tion, qu'elles  s'isoleront  d'une  foule  obscure  et 
nombreuse. 

Cela  est  vrai  aussi  des  pétitions  qui  seront  l'ob- 
jet d'un  renvoi  à  des  commissions  spéciales  En- 
fin, toutes  en  général,  gagneront  en  garantie,  par 
suite  de  la  nécessité  de  rendre  leur  examen  d'au- 
tant plus  attentif  et  scrupuleux  qu'il  devra  pro- 
voquer une  décision  souvent  définitive  au  sein 
de  la  commission. 

Au  surplus,  après  toute  résolution  prise,  un  avis 
sera  immédiatement  adressé  par  le  bureau  des 
procès-verbaux  à  chaque  pétitionnaire;  chacun 
pourra  dès  lors  porter  une  attention  continue  sur 
sa  pétition,  la  suivre  dans  sa  marche  si  elle  doit 
être  rapportée  en  séance  publique,  ou  bien  en 
provoquer  l'évocation  par  l  entremise  d'un  lepré- 
sentant  si  la  commission  l'a  écartée. 

Au  point  de  vue  de  l'ordre  des  travaux  parle- 
mentaires, l'extension  les  droits  conférés  à  la 
commission  produira  cet  utile  résultat  de  n'ame- 
ner les  pétitions  en  discussion,  sauf  le  cas  d'ur- 
gence, qu'à  la  suite  de  l'ordre  du  jour;  d'éviter 
sinsi  l'interruption  des  discussions  commencées  ; 
d'arracher  à  la  malignité  publique  cette  supposi- 
tion, à  la  fois  injuste  et  malséante,  de  considé- 
rer comme  un  temps  de  loisir  et  de  vacances 
parlementaires  le  jour  réglementaire  fixé  pour  le 
rapport  des  pétitions. 

A  un  autre  point  de  vue,  cette  réforme  ^lera 
cesser  l'encombrement  et  la  multiplicité  desrap- 

Ï)orts  à  la  tribune  ;  elle  prévienara,  en  un  mot, 
'affiigeante  dissipation  des  heures  de  discussion 
dont  on  doit  être  d'autant  plus  avare  qu'elles  ap- 

{)artiennent  aux  affaires  du  pays.  Ce  système,  on 
e  voit,  se  rapproche,  par  certains  points,  du 
mode  de  procédure  adopté  en  Angleterre  ;  il 
éloigne  de  la  tribune  les  pétitions  insignifiantes 
on  laissant  entier  le  droit  du  représentant  de 
provoquer  l'examen  de  celles  auxquelles  s'atta- 
che un  sérieux  intérêt. 

Notre  pro.iet  se  complète  par  des  mesures  de 
contrôle  qu'il  nous  reste  à  faire  connaître.  L'une 
de  ces  mesures  les  plus  importantes  est  inscrite 
dans  l'article  94,  c'est  le  caractère  nouveau  donné 
au  feuilleton  distribué,  suivant  1  usage,  aux 
membres  de  l'Assemblée.  Ce  feuilleton  porte  ac- 
tuellement, on  le  sait,  l'indication  des  résolutions 
adoptées  par  la  commission,  les  noms  des  péti- 
•  tionnaires  et  l'objet  de  leurs  demandes.  Nous  y 
ajoutons  le  rési>mô  des  motifs  de  la  décision. 

Ciiaque  représentant  pourra  ainsi  se  rendre 
compte  des  causes  de  la  détermination  prise  par 
la  commission,  de  l'esprit  qui  l'a  dirigée,  des  rai- 
sons qui  l'ont  décidée,  son  appréciation  sera  éclai- 
rée, et  il  pourra  mieux  juger  ainsi  de  l'intérêt 
qu'il  peut  y  avoir  à  provoquer  le  rapport  public. 
.  (je  système  présente  encore  une  analogie  mar- 
quée avec  l'usagtf  anglais,  (|ui  consiste  à  publier 
plusieurs  fois  par  semaine  un  compte  rendu  des 
pétitions  déposées  dans  les  assemblées;  ce  feuil- 
leton esr,  il  est  vrai,  chez  nos  voisins  livré  au 
public  par  sa  mise  en  vente  ;  chez  nous  la  presse 
toujours  au  courant  des  plus  intimes  délads  des 
travaux  parlementaires,  ne  manquera  pas  de  s'en 
emparer  et  la  publicité  en  sera  également  assu- 
rée. 

On  doit  toutefois  se  prémunir  contre  l'étendue 

âue  pourrait  prendre  une  semblable  publication. 
:0us  avons  donc  dû  spécifier  que  les  motifs  des 
résolutionstles  commissions  seront  succinctement 
exprimés.  On  peut  s'en  remettre  à  cet  égard,  à/ 
l'esprit  de  prudence  et  de  réserve  des  rappor- 
teurs et  à  f  expérience  do  la  piatlque. 

Le  môme  article  consacre  le  droit  d'évocation 
qui  est  la  prérogative  des  représentants.  Ce  droit 


essentiel  pourra  être  exercé  dans  le  délai  d'un 
mois,  à  partir  de  la  publication  de  la  résolution 
adoptée  par  la  commission.  La  faculté  de  le  met- 
tre en  mouvement  est  établie,  on  le  voit,  sur  de3 
bases  larges  et  libérales.  ^ 

Nous  avons  jugé  utile  do  reproduire,'  en  l'adap- 
tant au  nouveau  projet,  une  disposition  préven- 
tive récemment  introduite  dans  l'ancien  r^le- 
ment.  Elle  a  pour  objet  d'écai  1er,  on  ne  les  mo  - 
«tionnant  que  par  un  simple  numéro  d'ordre,  sur 
l'avis  unanime  de  la  commission,  les  pétitions 
dont  le  but  intentionnel  serait  de  faire  offense  & 
la  dignité  de  l'Assemblée  ou  qui  seraient  mani- 
lèstement  le  produit  des  folles  imaginations  de 
quelque  cerveau  malade. 

Les  commissions  ont  usé  jusqu'à  présent  avec 
une  grande  discrétion  de  cette  Duculté  ;  elles  y 
apporteront,  on  n'en  doute  pas,  dans  l'avenir  là 
même  réserve. 

Après  l'expiration  du  délai,  pendant  lequel  doit 
s'exercer,  comme  l'appel  à  uno  juridiction  supé- 
rieure, le  droit  d'évocation,  la  résolution  prise 
par  la  commission  devient  définitive,  et  mention 
en  est  faite  au  Journal  officiel. 

Le  public  est  ainsi  instruit,  comme  les- pétition- 
naires eux-mêmes,  des  décisions  arrêtées  par  la 
commission.  L'opinion  publique  trouve  là  1  exer- 
cice de  son  contrôle. 

Nous  apportons  enfin  dans  les  derniers  para-, 
graphes  de  l'article  95  une  sanction  des  plus 
hautes  à  l'examen  des  pétitions  renvoyées  anx 
ministres  ou  aux  commissions  spéciales,  par  une 
disposition  empruntée  aux  règlements  des  an- 
ciennes asssemblées  du  gouvernement  conf^tita- 
tionnel.  Nous  exigeons  d'un  côté  ({ue  les  commis- 
sions mentionnent  par  une  note  inscrite  dans  les 
rapports  de  leurs  travaux  l'étude  des  pétitions 
dont  elles  ont  été  saisies  :  d'un  autre  côté,  que 
les  ministres  auxquels  les  pétitions  les  plus  di- 
gnes d'intérêt  ont  été  renvoyées,  fassent  connaî- 
tre par  un  bulletin,  au  moins  semestriel,  porté 
sur  le  feuilleton  distribué  aux  membres  de  l'As- 
semblée, la  suite  qui  leur  a  été  donnée  ou  la  so-* 
lution  qu'elles  ont  reçue.  _ 

Cela  s'est  fait  Jadis,* et  c'est  à  tort  que  cette  pra- 
tique est  tombée  en  désuétude;  elle  est  la  re- 
connaissance et  la  consécration  la  plus  légitime 
du  droit  des  pétitionnaires. 

Cette  mesure  jiré^'entive  de  la  négligence  ou 
des  habiletés  parlementaires  a  été  depuis  long- 
temps réclamée  ;  elle  fut  dès.  1819  l'oDiet  d'une 
proposition  spéciale  présentée  par  M.  Bavatier- 
Laroche.  Elle  constitue  au  surplus  le  seul  moyen 
de  relever  les  résolutions  de  l'Assemblée,  en  ma- 
tière de  pétition,  de  la  péremption  dont  elles  peu- 
vent être  frappées  dans  l'état  actuel  de  la  procé- 
dure parlementaire. 

Telles  sont,  dans  leur  ensemble,  les  considéra- 
tions qui  nous  ont  déterminé  à  adopter  les  dispo- 
sitions réglementaires  que  nous  venons  sou- 
mettre à  l'approbation  éclairée  de  nos  col- 
lègues. 

L'économie  de  notre  système  présente,  en  le 
résumant,  dans  les  diverses  évolutions  que  peut 
subir  l'examen  d'une  pétition,  trois  phases  aifTé* 
rentes. 

En  premier  lieu,  après  le  dépôt  des  pétillons, 
une  commission  est  saisie  de  leur  examen;  elle 
prend,  à  part  des  exceptions  imposées  par  les 
convenances,  sur  chacune  d'elles,  une  résolution 
motivée. 

Avis  est  donné  ensuite  au  pétitionnaire  de  la 
résolution  adoptée,  de  telle  sorte  qu'il  connaît  le 
sort  de  sa  pétition  et  peut,  si  elle  n'a  été  l'objet 
d'un  renvoi  devant  l'Assemblée,  provoquer  co 
renvoi  par  l'entremise  d'un  représentant. 

C'est  là  l'exercice  entier  et  étendu  des  droits 
du  pétitionnaire. 

En  second  lieu,  chaque  pétition  renvoyée  par  la 
commission  à  l'examen  de  l'Assemblée  est  Vobjet 
d'un  rapport  public. 

Les  résolutions  de  la  commission  à  l'égard  des 
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Elles  peuvent  éçalement  ôtre  dépo3ée=î  par  \m 
représentant  qui  fait,  en  mai:ge,  mention  du  dé- 
pôt et  signe  celt}  mention. 

Une  pétition  apportée  ou  transmise  par  un 
rassemblement  forme  sur  la  voie  publique  ne 
pourra  être  reçue  par  le  président  ni  déposée 
sur  le  bureau. 

Tout  représentant  qui  se  sera  constitué  inter- 
médiaire entre  le  rassemblement  et  l'Assemblée 
sera  passible,  Suivant  la  gravité  des  cas.  de  Tune 
des  peines  portées  à  l'article  113  de  ce  règlement. 

Art.  91.  Les  pétitions,  dans  l'ordre  de  leur  arri- 
vée, sont  inscrites  sur  un  rôle  général  contenant 
le  numéro  d'ordre  do  la  pétition,  le  nom  et  la 
demeure  du  pétitionnaire,  ainsi  que  l'indication 
sommaire  de  l'objet  de  la  demande,  et,  lorsqu'elle 
n'aura  pas  été  adressée  directement  au  prési- 
dent, le  nom  du  représentant  qui  l'aura  déposée. 

Ce  rôle  est  imprimé  et  distribué  à  l'Assemblée. 

Art.  92.  Les  pétitions  inscrites  sur  le  rôle  sont 
renvoyées  à  la  commission  des  pétitions. 

Néanmoins  celles  relatives  à  une  proposition 
actuellement  soumi.e  à  l'examen  d'une  commis- 
sion spéciale  sont  directement  renvoyées  à  cotte 
commission  par  le  président  de  l'Asserablce. 

Ce  renvoi  pput  étro  également  ordonné  par  la 
commission  des  pétitions. 

Tout  membre  de  l'Assemblée  pourra  prendre 
communication  des  pétitions  en  s'adressant  au 
président  de  la  commission  chargée  de  leur  exa- 
men. 

Art.  93.  Chaque  pétition  est,  dans  la  commis- 
sion, l'objet  d'un  rapport  et  d'une  résolution. 

Le  bureau  des  procès-verbaux  donne  avis  au 
pétitionnaire  de  la  résolution  adoptée  ou  du  renvoi 
prononcé,  avec  l'indication  du  numéro  d'ordre  de 
sa  pétition. 


La  commission  rapporte,  en  séance  publique, 
les  pétitions  sur  lesauelles  elle  conclut  au  renvo 
à  un  ministre  et  celles  qu'elle  juge  utile  de  sou- 
mettre à  l'examen  de  l'Assemblée. 

La  priorité  ou   l'urgence  peut  être  demandée 
pour  l'examen  d'une  pétition,  l'Assamblée  décide 
dans  ce  cas,  par  assis  et  levé,  sans  débat 

Art.  94.  Un  feuilleton,  distrioué  charfue  semaine, 
aux  membres  de  l'Assemblée,  mentionne  le  nom 
et  le  domicile  du  pétitionnaire,  l'indication  som- 
maire de  l'objet  de  la  pétition,  le  nom  du  rap- 
porteur, enfin  la  lésolution  adoptée  par  la  com- 
mission avec  le  résumé  succinct  de  ses  motifs. 

Toutefois  la  commission  peut,  lorsqu'à  l'unani- 
mité des  membres  présent,  elle  l'a  jugé  convena- 
ble, ne  faire  flgurer  la  ))étition  au  feuilleton  que 
par  son  numéro  d'ordre  et  le  nom  de  son  auteur 
avec  indication  de  la  résolution  adoptée. 

Si,  dans  le  mois  de  la  distribution  du  feuille- 
ton, un  représentant  demande  le  rapport  d'une 
pétition  en  séance  publique,  ce  rapport  sera  fait 
de  plein  droit. 

Cette  demande  devra  être  adressée  par  écrit 
au  président  do  l'Assemblée. 

Art.  93.  Après  l'expiration  du  délai  ci-dessus 
indiqué,  les  résolutions  de  la  commission  devien- 
nent définitives  à  l'égard  des  pétitions  qui  ne 
doivent  pas  être  l'objet  d'un  rapport  public  ot 
sont  mentionnées  au  Journal  officieL 

Les  commissions  spéciales  auxquelles  des  pé- 
titions auront  été  renvoyées  devront  en  faire 
mention  dans  leurs  rapports. 

Dans  un  délai  de  six  mois,  les  ministres  feront 
connaître,  par  une  mention  nortéo  au  feuilleton 
distribué  aux  membres  de  1  Assemblée,  la  suite 
qu'ils  ont  donnée  aiLx  pétitions  qui  leur  ont  été 
respectivement  renvoyées. 
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Annexe    n"    1093. 

RAPPORT  fait,  au  nom  de  la  commission  des 
marchés  (*)  sur  les  dépenses  d'équipement  des 
corps  francs  du  département  du  lUiéne,  par 
M.  lilavoyor,  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

En  exécution  de  la  loi  du  G  avril  1871,  le  pré- 
fet du  Rhône,  par  une  circulaire  du  mois  de  mai 
suivant,  a  mis  en  demeure  l^s  fournisseurs  do 
son  département  de  présenter  leurs  réclamations. 
Plusieurs  d'entre  eux  n'ont  pas  pu  produire  des 
marchés  réguliers  et  n'ont  apporté  que  des  mé- 
moires, ou  des  factures  d'objets  livrés, en  vertu  de 
conventions  verbales  faites  avec  les  chefs  de  corps. 

La  liste,  dressée  par  le  préfet  le  17  juin  dcr- 

(*)  Celle  Commission  est  composée  de  MM.  le  duc  d'Au- 
dilirct-rasquier.  ;w«W<î;i/;  le  inanjuls  d'Audelarre,  de  Cor- 
felle,  ^ice-prénUlen-ts  ;  le  inarijuis  de  Mornay,  Savarv,  de 
GuJraud,  le  comte  Octave  de  Ikstard,  secrétaires:  Anccl, 
Toupet  des  Vi-^m-s,  Blavover,  liozérlan,  de  la  BoulHerie,  Tris- 
serenc  de  Don,  l'amiral  de  Monlaipnac,  Arbel^  de  Kerirarioii, 
le  comte  Hampoii,  Marlell  (Charente),  Doduin,  IVax-Paris 
Balsan,  Dufournel,  Vélillard ,  Hiisson-Duvivier? ,  Deseillijjnv, 
Maurice,  le  vicomte  de  Gontaut-liiron ,  (jermoiiière,  Jouberl, 
Wilson,  Gaslonde,  Adam  (Pas-di'-Calais\  Gaiiivel,  Lacave- 
Laplagne,  Des  Hidours,  Beau,  de  Tarlefon,  le  coiiile  L.  de 


le  baron  de  Jouvenel,  le  comte  d'Hespel,  Mayaud,  Monuel. 


nier,  comprend  seize  soumissionnaires,  dont  deux 
ont  traité  directement  avec  le  ministre  do  l'inté- 
rieur, d'autres  ont  équipe  les  mobilisés  du  Rhô- 
no,  et  leurs  demandes  seront  examinées  plua 
lard. 

Nous  n'avons  à  apprécier  ici  que  des  four- 
nitures faites  à  divers  oorp^,  formés  à  Lyon,  qui 
n'appartenaient  ni  à  l'armée  régulière,  ni  à  la 
garde  natioualo,  qui  se  nommaient  : 

!•  Eclaireurs  du  Itliôno  ; 

2*  Légion  d'Alsace  et  de  Lorraine; 

3"  Gha>seurs  volontaires  du  Rhône; 

4*  Les  Vengeurs  ;  « 

5»  Légion  garibaldienne. 

Les  eclaireurs  du  Rhône  ont  reçu,  sur  la  réqui- 
sition d'un  commandant  Genestps,  250  uniformes 
complets,  aux  prix  de  Zo  francs  chacun,  qui  ont 
été  jfournis  ]>ar  le  sieur  Veyret,  tailleur,  suivant 
marché  du  28  octobre  1870,  et  274  sacs  de  toile, 
dits  musettes,  à  1  fr.  10  c.  et  2  fr,  pour  lesquels 
le  sieur  Garrot,  emballeur,  n'a  pu  produire  qu*un 
duplicata  de  facture,  qui  porte  la  déclaration  de 
prise  en  charge  par  Genesto.  On  ne  sait  à  quel 
titre,  dit  l'intendant  militaire,  que  nous  avons 
consulté,  M.  Genesto  a  conclu  ces  marchés,  il  a 
promptement  disparu  ;  mais  comme  8ô  uniformes 
lui  ont  été  livrés,  et  ont  été  pavés  le  9  novembre 
1870,  sur  un  mandat  du  préfet,  Il  est  évident  qu'il 
avait  qualité  pour  faire  celte  acquisition. 

Les  prix  ne  sont  pns  exagérés;  tous  les  effets 
ont  été  livrés  à  M.  Duchône,  qui  a  succédé  au 
commandant  Geneste  et  qui  est  aujourd'hui  sous* 
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préfet  de  Monlbrison  ;  aussi  Tintendant  conclut 
au  payement  de  ces  factures. 

La  légion  d'Alsace  et  Lorraine,  sous  les  ordres 
du  colonel  Mîlet,  comprenait  un  escadron  de  ca- 
valerie et  une  batterie  d'artillei  ie.  Il  reste  à  payer 
à  deux  fournisseurs  de  ce  corps  le  montant  de 
deux  factures  qui  n'ont  pas  d  importance;  le  pre- 
mier, Laserve,  a  livré  des  brosses  pour  une  som- 
me de  65  fr.  25  c.  et  il  a  produit  un  reçu  qui  a 
paru  amthenlifiue  ;  le  second,  Michel,  boulanger, 
a  fourni  192  kilos  de  pain,  dont  le  colonel  a  cons- 
taté la  qualité.  Mais  ce  marchand  affirme  que  ce 
pain  a  été  défourné,  malgré  lui,  avant  la  cui:*son 
complète.  Ces  créances  sont  certaines  et  parais- 
sent justifiées. 

Les  chasseurs  volontaires  du  Rhône  ont  eu 
pour  chef  un  sieur  Moulinier  qui  est  actuellement 
au  bagne,  comme  le  constate  une  lettre  du  pré- 
fet, du  8  septembre -1871.  Il  s'est  fait  livrer  divers 
outils  en  fer  et  en  acier  pour  une  somme  de 
126  fr.  parMM.Gorcellet,  Bernard  et  Jouguer,  qui 
ppésentent  un  récépissé  du  corps,  et  qui  se  sont 
crus  autorisés  à   livrer  ces  objets  parce  qu'une 

Eremière  fourniture  avait  été  payée  comptant, 
l'intendant  militaire  est  d'avis  d'admettre  cette 
facture  en  liquidation. 

Les  Vengeurs  étaient  commandés  par  un  sieur 
Maiicki  qui  a  été  condamné  à  20  ans  de  travaux 
forcés,  pour  désertion  en  présence  de  l'ennemi, 
et  pour  vols  de  fonds  appartenant  à  l'Etat. 

Il  parait,  d'après  le  rapport  de  l'iutendant  mi- 
litaire Guénin,  qu'au  moyen  de  fonds  mis  à  sa 
disposition  par  le  gouvernement,  ce  chef  a  passé 
seul  les  marchés  pour  fournitures  nécessaires  aux 
officiers  et  à  la  troupe.  Eu  outre,  il  s'est  fait  li- 
vrer par  MM.  Seur  et  Peyrot,  ijassemcn tiers,  un 
chapska  do  cachemire  avec  plumes,  un  képi,  des 
gants  et  autres  effets  dont  la  facture,  encore  due, 
s'élève  à  72  fr.  L'Etat  ne  peut  pas  évirlemment 
être  déclaré  responsable  d'une  pareille  fourniture, 
faite  par  un  marchand  qui  ne  pouvai't  pas  croire 

3u'il  était  autorisé  à  livrer  à  un  oflicier  inconnu 
es  objets  d'équipement  à  crédit. 
La  lé^'ion  garibaldienne  a  vu  53  officiers  vêtus 
aux  frais  do   l'Etat,  avec  un  luxe  qui  contrastait 
avec  le  pauvre  équipement   de  nos  propres  sol- 
dats. 

Mais  les  fournitures  du  tailleur  Eénétrier  de 
Lyon,  ont  été  régulièrement  faites,  il  n'a  livré  les 
vêtements  que  sur  remise  de  bons  ayant -un  ca- 
ractère authentique  et  revêtus  du  timbre  oiïiciol 
de  l'intendance  de  l'armée  des  Vosges. 

Le  ministre  de  la  guerre,  interrogé,  au  nom  de 
la  commission,  sur  la  (jucstion  de  savoir  si  les 
intendants  de  l'armée  des  Vosges  étaient  réelle- 
ment commissionnés  et  reconnus  par  l'autorité 
compétente  a  répondu,  à  ki  date  au  16  janvier 
1872  ;  «  Les  corps  francs  accidentellemeat  formés 
à  Lyon  ont  été  administrés  par  des  fonctionnai- 
res "de  l'intendance,  nommés  à  litre  auxiliaire,  et 
choisis  sans  discernement,  mais  munis  de  com- 
missions délivrées  pir  mon  dénartement,  soit. par 
M.  de  Dail'ehache,  intendant  de  l'armée  des  Vos- 
ges, qui  s'en  est  attribué  le  droit,  soit  par  le  gé- 
néral Garibaldi^  en  vertu  do  ses  pleins  pouvoirs. 
Ces  fonctionnaires  étaient  pou  expérimentés,  ils 
paraissent  avoir  adopté  le  procédé  de  faire  ha- 
biller directement  les  officiers  enrôlés  dans  les 
troupes  garibaldiennes,  plutôt  que  de  remettre 
les  ronds  directement  aux  intéressés.  C'est  ainsi 


valent  être  payés  par  les  olliciers  auxquels  ils  ont 
été  fournis,  soit  à  l'aide  de  la  gratification  d'en- 
trée en  campagne  qu'ils  ont  reçue^  soit  à  l'aide 
do  leur  ^olde",  et  le  procédé  d'habillement  adopté 
par  l'intendance  auxiliaire  eût  été  admissible,  si 
eu  même  temps  elle  eût  fait  effectuer  des  rete- 
nues correspondantes  sur  la  solde  des  officiers 
habillés,  mais  elle  ne  l'a  pas  fait.  » 
Ainsi,   ces   officiers  garibaldiens,  après  avoir 


touché  leur  solde  et  leur  indemnité  d'entrée  en 
campagne,  se  sont  lait  fournir  des  vêtements 
d'un  luxe  théâtral,  et  les  ont  laissés  à  la  charge 
de  l'Etat.  Le  ministre  est  obligé  do  payer  toutes 
ces  fournitures,  parce  qu'elles  ont  été  faites  par 
des  négociants  de  bonne  foi  qui  ont  obéi  aux  ré- 
quisitions d'olliciers  qui  paraissaient  munis  de 
pouvoirs  réguliers,  eu  égard  aux  nécessités  du 
temps. 

Cependant,  une  fourniture  faite  par  un  sieur 
Poulet  à  l'armée  des  Vosges  ne  doit  pas  être 
payéo. 

Cette  commande,  qui  se  composait  principa- 
lement d'effets  (le  harnachement ,  avait  été 
faite  par  le  lieutenant  Ferrand,  de  la  4*  brigade, 
qui  en  avait  pris  livraison.  Au  moment  du  licen- 
ciement, cet  officier  se  présenta  à  Mâcon,  ame- 
nant avec  lui  un  wagon  plein  d'effets  de  toute 
sorte,  qu'il  prétendait  avoir  achetés  sur  l'ordre  de 
Ricciolti  Garibaldi,  et  qu'il  voulait  verser  dans 
les  magasins  de  l'Etat. 

Cette  prétention  fut  formellement  repoussée  et 
le  sieur  Ferrand  dut  conserver  des  effets  que  l'in- 
tendance ne  l'avait  pas  chargé  d'acheter  et  dont 
elle  n'avait  aucun  besoin.  Le  sieur  Poulet  n'a 
présenté  ni  marché,  ni  récépissé  d'une  autorité 
quelconque,  et  il  est  invraisemblable  qu'il  ait  sé- 
rieusement fourni  des  marchandises  pour  une 
somme  de  3,898  fr.  50  c.  sur  la  simple  parole  d'un 
lieutenant.  11  no  peut  aujourd'hui  qu'exeicer  des 
poursuites  contre  Ferrand. 

La  commission  ne  remplirait  pas  complètement 
sa  mission,  si  elle  se  bornait  à  constater  quelles 
sont  les  charges  qui  doivent  être  supportées  par 
le  Trésor,  en  vertu  de  ces  marchés  plus  ou  moins 
réguliers,  elle  doit  aussi  apprécier  les  actes  de 
ces  officiers,  de  ces  fonctionnairjQS  qui  ont  pré- 
*sidé,  à  tous  les  degrés,  à  l'organisation  de  la  dé- 
fense pendant  cette  malheureuse  guerre. 

Que  trouve-tello  daus  le  département  du  Rhô- 
ne? Un  commandant  Geneste  qui  disparaît  après 
avoir  roncln  des  marchés  de  fournitures;  un 
sîeur  Maiicki,  commandant  les  Vengeurs,  qui, 
après  avoir  re^u  directement  do  l'Etat  une  somme 
considérable  pour  l'équipement  de  son  corps,  a 
été  condamné  à  20  aus  de  travaux  forcés  ;  un  au- 
tre chef,  Moulinier,  commandant  des  chasseurs 
volontaires,  qui  est  actuellement  au  bague  ;  des 
ofliciers  garinaldiens  aui  se  sont  fait  livrer  de 
riches  vêlements  sans  les  payer;  un  lieuteaant, 
Ferrant,  qui  paraît  s'entendre  avec  un  fournis- 
seur pour  faire  accepter  des  objets  dont  l'armée 
n'a  nullement  besoin.  • 

Tout  cela  justifie  bibU  le  jugement  porté  par  le 
ministre  de  la  guerre,  (jui  déclare  que  les  ordon- 
nateurs ont  été  choisis  sans  discernement.  Tout 
cela  prouve  auel  désordre  régnait  dans  la  direc- 
tion de  la  dérense. 

Si  nous  comparons  l'équipement  des  garibal- 
diens à  celui  qui  a  été  donné  à  notre  armée, 
nous  ne  pouvons  (pio  condamner  énergiquement 
la  conduite  de  ceux  qui  se  sont  montrés  si  "pro- 
digues pour  les  étrangers,  si  parcimonieux  pour 
nos  soldats. 

Los  chemises  rouges  coûtent  20  fr.;  les  panta- 
lons, 30  fr.;  les  vestons ,  58,  65,  70,  80  et  90  fr.; 
d'autres,  de  100  à  190  fr.  Le  manteau  du  co- 
lonel Garibaldi,  dit,  en  se  lamentant  le  fournis- 
seur, était  d'une  ampleur  excessive,  d'un  drap 
gris  magnifique,  doublé  de  rouge  et  du  prix, 
relativement  modique,  de  180  fr.  Des  boutons 
d'argent  fin  sont  exigés  par  un  sous-intendant, 
et  les  galons  et  les  torsades  sont  en  grandes 
quantités  sur  toutes  les  factures. 

Il  suffit  d'énoncer  ces  détails  pour  faire  sévè- 
rement apprécier  les  actes  des  organisateurs  de 
tous  ces  corps  francs  qui  ont  contribué  à  entre- 
tenir l'illusion  sur  les  forces  que  la  France  pou- 
vait employer  à  sa  défense. 

La  commission  n'a  pas  d'autres  observatiçns  à 
faire  relativement  aux  réclamations  des  fournis- 
seurs, mentionnés  dans  ce  rapport  et  elle  ne  fait 
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aucune  objection  contre  les  conclusions  de  l'in- 
tendant, tendant  au  payement  de  : 

6,861  fr.  à  M.  Veyret. 
476  fr.  à  M.  Cass-^t 
65  fr.  25  à  M.  Laserve. 
74  fr.  88  à  M.  Michel. 
126  fr.  7U  à  M.  CoR-el'?t 
6,284  fr.  15  à  M  Fouélriôr. 

Et  elle  approuve  également  le  rejet  de  lar«^cla- 
mation  du  sieur  Poulet,  qui  n'est  appuyée  par  an- 
cime  pièce  justillcativo. 


Annexe    n*    1094. 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  autoriser  le  départe- 
ment de  la  Gironde  à  modiiier  le  taux  de  l'in- 
térêt de  deux  emprunts  réalisables  en  vertu  do 
lois  aniôrieure?,  présenté  par  M.  Thiers.  Prési- 
dent de  la  République  française,  et  par  M.Vic- 
tor Ijcfiânc,  ministre  de  l'intérieur. 

EXPOSÉ  DES   MOTIFS 

Messieurs,  une  loi  du  8  mai  1869  a  autorisé  le 
département  de  la  Gironde  à  emprunter  une 
somme  de  1,481,000  fr.  i)our  la  construîlion  d'un 
chemin  do  fer  d'intérêt  local  de  Bordeaux  à  la 
Sauve. 

Une  seconde  loi  en  date  du  27  juillet  1870  a 
en  outre  autorisé  le  même  département  à  con- 
tracter un  emprunt  de  8i7,000  fr.  pour  les  ira- 
vaux  du  chemin  do  fer  il'intérôt  local  de  Nizan  à 
Saini-Symphorien. 

Le  conseil  général  n'a  pu  user  jusqu'à  ce  jour 
de  la  faculté  u'emprunter  qui  lui  a  été  accordée. 

Des  démarches  ont  été  faites  dans  les  derniers 
mois  de  l'année  1871,  auprès  de  la  caisse  des  dé- 
pôiset  consignitions  pour  réaliser  le  montant  des 
deux  emprunts  (2,328,000  fr.);  mais  M.  le  direc- 
teur de  cet  établissement  a  fait  connaître  que  la 
caisse  ayant  suspendu  d'une  moniére  générale  le 
service  des  prêts  aux  départements  et  aux  com- 
munes, il  lui  était  impossible  de  donner  suite 
aut    propositions  qui  lui   avaient  été  adressées. 

Les  tentatives  fuites  auprès  de  divers  autres 
étabrissementà  de  crédit  sont  également  demeu- 
rées sans  résultat.    « 

Le  conseil  général  de  la  Gironde  à  reconnu, 
dans  sa  session  du  mois  d'avril  dernier,  la  né- 
cessité de  réaliser  sans  retard  la  somme  de 
2,328,000  francs. 

Le  déparlement  est  est  en  effet  lié  envers  les 
compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  par  des  engagements  auxquels  il 
ne  peut  se  soustraire  :  ces  compagnies  ont  exé- 
cute les  conditions  du  contrat  ;  après  avoir  acquis 
les  terrains  nécessaires,  elles  ont  achevé  la  plus 

grande  partie  des  travaux,  et,  pour  ouvrir  les 
eux  lignes  à  la  circulation,  elles  n'attendent  plus 
que  le  payement  des  subventions  qui  leur  ont  été 
promise?.  Celte  grande  entreprise  subirait  les  re- 
tards les  plus  fàtheux  si  le  payement  du  contin- 
g**nt  départemental  n'était  pas  promptement  as- 
suré. 

Aussi  le  conseil  général  a-t-il  résolu  do  faire 
un  appel  au  crédit  par  voie  de  souscription  pu- 
blique ;  m>iis  cette  assemblée  a  pensé  que  le 
taux  de  rintérôt  à  offrir  aux  souscripteurs  et  qui 
avait  été  limité  à  5  p.  100  par  les  lois  du  8  mai 
1869  et  du  27 .juillet  1870  était  devenu  insuffisant; 
elle  a  déman<ié,  en  conséquence,  l'autorisation 
d'emprunter  à  6  p.  100. 

Rien  no  s'oopose  à  ce  que  les  lois  précitées 
soient  modifiées  dans  ce  sens. 

Le  remboursement  des  deux  emprunts  et  le 
service  des  intérêts  au  taux  primitivement  fixé 
est  déjà  assuré,  au  moyen  d'un  prélèvement  sur 


le  montant  des  12  centimes  à  recouvrer  chaquo 
année  en  vertu  do  la  loi  de  linances  et  du  pro- 
du  t  d'une  imposition  spéciale  de  77  centimes  au- 
torisée pour  une  durée* de  sept  ans  à. partir  do 
1871,  par  la  loi  du  27  juillet  1870.  G^s  ressources 
réunies  s'élèvent  chaque  anné»*  à  070,000  fr. 

Quant  à  la  dépense  qui  doit  résuller  du  sup* 
pMment  d'intérêt  à  pjiyor  aux  souscripteurs,  elle 
ne  dépassera  p'as  23,280  IV.  op,  il  a  été  reconnu 
que  celte  somme  pourrait  être  aisément  imputée 
sur  l'.'s  ros?oun:es  normales  du  budget  au  moyen 
duno  nouvelle  ivparlilion  des  fonds  affectés  aux 
travaux  extraordinaires  des  routes  départemen- 
tales. 

Dans  ces  conditions,  et  en  raison  de  l'urgence 
des  besoins  à  satisfaire,  le  vote  du  conseil  géné- 
ral do  la  Gironde  parait  devoir  être  sanctionné. 

Le  Président  de  la  République  a  en  consé- 
quence l'honneur  de  proposer  à  l'Assemblée  na- 
tionale 1  e  projet  de  ioi  suivant,  qui  lui  sera  pré- 
seuié  par  le  ministre  de  l'intérieur  chargé  d'en 
exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discus- 
sion. 

PROJET  DE  LOI 

Article  utuqiie.  Le  déi)artement  do  la  Gi- 
ronde est  autorisé,  conformément  ù  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  été  faite  dans  sa  ses- 
sion du  mois  d'avril  1872,  à  élever  à  6  p.  100  le 
taux  de  l'intérêt  des  emprunts  à  réaliser  en  vertu 
des  lois  du  8  mai  1869  et  du  27  juillet  1870  pour 
la  construciion  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
de  Bordeaux  à  la  Sauve  et  de  Nizan  &  Saint- 
Symphorien. 


Annexe  n*  1095. 

PROJET  DE  LOI  autorisant  la  chambre  de  com- 
merce de  Bordeaux  à  empt*i:nter  une  somme 
do  3,500,000  fr.  qu'elle  doit  avancer  à  l'Etat 
pour  la  construction  d'un  bassin  à  flot  dans  le 
port  de  Bordeaux,  i)résenté  par  M.  Thiers,  Pré- 
sident do  la  République  française,  et  par  M.de 
Larcy,  ministre  des  travaux  publics. 

EXPOSl!)  DES  MOTIFS 

Messieurs,  un  décret  du  27  juillet  1867  a  auto- 
risé la  construction  dans  le  port  de  Bordeaux, 
d'un  bassin  à  flot  dont  la  dépense  est  évaluée  à 
12,500,0(i0  francs. 

Afin  d'assurer  la  rapide  .exécution  de  cette  im- 

Sortante  entreprise,  la  chambre  de  commerce  de 
ordeaux  a  propos^  de  faire  l'avanco  à  TEtat 
d'une  somme  de  10  millions. 

Gette  offre  a  été  acceptée  par  la  loi  du  20  mai 
1868,  aux  termes  de  laquelle  les  fonds  successi- 
vement versés  par  la  chambre  de  commerce  por- 
tent intérêt  à  quatre  pour  cent,  au  fur  et  à  me- 
sure de  leur  versement;  l'amortissement  calculé 
au  même  taux  de  quatre  pour  cent  s'eifectuera 
en  (|uinze  annuités  à  partir  de  1872. 

Gette  mémo  loi  autorise  la  chambre  de  com- 
merce à  emprunter  à  un  taux  d'intérêt  n'excé- 
dant ras  cinq  pour  cent.  La  différence  entre  le 
taux  d'intérêt  payé  par  l'Etat  à  la  chambre  et 
celui  auquel  elle  souscrit  son  emprunt,  est  cou- 
verte au  moyen  de  la  perception,  jusqu'à  rem- 
boursement <Ie  cette  différence,  d  un  droit  de 
tonnage  établi  suivant  la  forme  déterminée  par 
l'article  4  do  la  loi  du  10  mai  1866  sur  la  manne 
marchande.  Ce  droit  a  été  fixé  par  un  décret  du 
6  juin  1868  à  vingt  centimes  par  tonneau  de  jauge 
sur  !os  navires  français  et  étrangers  entrant 
chargés  dans  le  port  de  Bordeaux  et  venant  du 
long  cours  ou  des  pays  étrangers. 

Dans  une  délibération  du  14  mars  1872,  la 
chambre  de  commerce  expose,  qu'en  vertu  de  1^ 
loi  précitée  du  20  mai  1868,  elle  ^  contracté  au* 
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près  de  la  caisse  des  dôi^ùU  et  consignations,  un 
emprunt  au  taux  de  5  p.  100,  mais  qu>:  dans  les 
circonsiauces  actuelles,  cet  établissement  se  trou- 
ve dans  i'impcssibilité  de  lui  continuer  les  prôts 
nu'il  lui  a  dféjà  consentis  jusqu'à  concurrence  de 
aivcrses  sommes  s'élevant  eu  totalité  à  G,5UO.0OO 
francs.  La  chambre  de  commerce  ajoute  qu'a- 
près avoir  fait  des  démarches  auprès  d'autres 
établissements,  notamment  auprès  du  Crédit  fon- 
cier, elle  a  acquis  la  certitude  qu'elle  ne  pouvait 
espérer,  duus  la  situation  présente,  obtenir  de 
nouvelles  avances  qu'en  payant  un  intérêt  annuel 
de  6  p.  100;  en  conséquence  la  chambre  sollicite 
du  Gouvernement  l'autorisation  d'élever  à  ce 
dernier  taux,  l'iniérét  auquel  elle  pourra  em- 
prunter, en  y  ajoutant  le  droit  de  commission,  si 
elle  traite  avec  le  Crédit  foncier. 

Consulté  sur  cette  demande,  M.  le  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce  a  déclaré  qu'il  n'a- 
vait pas  d'obieclion  à  y  faire,  sous  là  condition 
toutefois  que  le  droit  actuellement  perçu  restera 
le  mémo;  cette  réterve  admise^  rien  ne  parait 
s'opposer  à  ce  qu'il  soit  donné  suite  à  la  demande 
de  la  chambre  ,de  commerce  de  Bordeaujc.  La 
combinaison  proposée  aura,  il  est  vrai,  pour  con- 
séquence de  prolonger  la  durée  de  la  perception 
de  la  taxe  établie  jjur  le  décret  du  6  juin  18t)8, 
mais  en  com))ensation  d'une  charge  presque  in- 
signifiante qu'elle  impose  au  commerce,  elle  pré- 
sente le  gnind  avantage  d'éviter  le  ralentisse- 
ment de  travaux  destines  essentiellement  à  favo- 
riser le  développement  de  la  navigation  du  port 
de  Bordeaux. 


Dans  cette  situation,  j'ai  l'honneur,  mesmeurs, 
de  soumettre  à  l'Assemblée  nationale  le  projet 
do  loi  dont  la  teneur  suit  : 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  La  chambre  de  commerce  de  Bor- 
deaux est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'in- 
térêt qui  n'excède  pas  6  p.  100,  la  somme  de  trois 
milhons  cinq  cent  milse  Iruncs.  formant  le  com- 
plément de  celle  de  dix  millions  qu'elle  doit 
avancer  à  l'Etat,  en  exécution  de  la  loi  du  20 
mai  1868,  pour  subvenir  &  la  construction  d'un 
bassin  à  flot  dans  le  port  de  Bordeaux. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré  avec  la  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement. 

Si  l'emprunt  est  réalisé  auprès  du  Crédit  fon- 
cier, la  chambre  de  commerce  pourra  ajouter  à 
l'intérêt  ci-dessus  fixé  le  montant  du  droit  de 
commission  qui  no  dépassera  pas  0  fr.  45  c. 
p.  100. 

Continuera  à  être  perç^au  profit  de  la  cham- 
bre de  commerce,  le  droT  spécial  établi  dans  le 
fort  de  Bordeaux,  en  vertu  du  décret  du  6  |uin 
868,  jusqu'à  l'entier  rembouis»  ment  de  la  diffé- 
rence entre  le  taux  d'intérêt  payé  par  l'Etat  à  la 
chambre,  soit  pour  l'emprunt  contracté  en  vertu 
de  la  loi  précitée  du  20  mai  1868,  soit  pour  l'em- 
prunt qui  sera  contracté  en  vertu  de  la  présente 
loi. 


SEANCE  DU  MERCREDI  1"  MAI  1872 


Annexe   n*»   109§. 

PROPOSITION  DE  LOI  ayant  pour  objet  d'em- 
pêcher la  simultanéité  des  élections  des  con- 
seillers généraux  et  des  conseillers  d'arrondis- 
sement, présentée  par  MM.  de  Clercq,  le  mar- 
3uis  de  Partz,  Victor  Hamille,'  le  comte  Fouler 
e  Relingue,  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Art.  1-.  L'article  25  de  la  loi  du  24  juin  1833 
sur  l'organisation  des  conseils  généraux  et  des 
conseils  d'arrondissement  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  : 

,Les  membres  de5  con.seils  d'arrondissement 
sont  élus  pour  six  ans.  Ih  sont  renouvelés  par 
moitié  tous  h*s  trois  ans. 

A  la  session  qui  suivra  la  première  élection,  le 
conseil  général  aivisera  en  deux^séries  les  cantons 
de  chaque  arrondissement;  les  séries  seront  les 
môm^'S  que  pour  le  renouvellement  du  conseil 
général,  et  afin  d'éviter  la  simulranéiié  des  élec- 
tions, le  tirage  opéré  pour  ce  dernier  servira  pour 
le  conseil  d'arrondissement;  seulement  la  série  à 
renouveler  la  secontle,  pour  le  conseil  général 
sera  à  renouveler  la  première  pour  le  conseil 
d'arrondissement,  et  celle  à  renouveler  la  pre- 
mière pour  le  conseil  général  ne  sera  à  renouve- 
ler que  la  seconde  pour  le  conseil  d'arrondisse- 
ment 

Art.  2.  Disposition  transitoire.  Dans  les  dépar- 
iemeni;s  où  le  tirage  aura  eu  lieu  par  le  préfet, 
en  conseil  de  préfecture,  conformément  a  l'ar- 
ticle 25  de  la  loi  du  24  juin  1833,  ce  tirage  sera 
annulé,  et  le  conseil  général,  dans  la  plus  pro- 


chaine session,  rétablira  les  séries  du  conseil 
d'arrondissement  et  l'ordre  de  renouvellement 
conformément  à  l'article  précédent. 


Annexe    n*    1097. 

PROJET  DE  LOI  leildant  à  ouvrir  au  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce  un  crédit  sup- 
plémentaire de  4,250,000  francs  sur  le  budget 
de  l'exercice  1871,  pour  les  dépenses  résultant 
de  la  peste  bovine  (renvoi  à  la  commission  du 
budget),  présenté  par  M.  Thiers,  Président  de 
la  République  Irançaise,  et  par  M.  Teisserenc 
de  Bon,  ministre  do  l'agriculture  et  du  com- 
merce. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  peste  bovine  dont  vous  connais- 
sez lintensité,  a  obligé  le  ministère  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  à  vous  demander,  a  plu- 
sieurs reprises,  des  crédits,  considérables  desti- 
nés &  assurer  l'exécution  de  la  loi  du  11  juin 
1866. 

Les  crédits  applicables  aux  indemnités  de 
1870,  se  sont  élever  à : . . . .     1 .324.968 f.  50 

Ceux  applicables  aux  indemnités 
de  1871,  à 4.500.000      » 

Ensemble T824  968  f.50 

On  pouvait  croire  alors  que  les  sommes  allouées 
par  l'Assemblée  nationale  seraient  suffisantes 
pour  payer  toutes  les  indemnités  ;  il  n'en  a  pas 
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été  aiRsl,  et  il  reste  encore  dû,  sqf  les  exercices 
1870,  1871  et  1872,  des  sommes  Importantes. 

Pour  détonniner  avec  certitude  les  crédits  à 
deman<ter  à  l'Assemblée  nationale,  l'administra- 
lion  a  chargé  des  commissions  nommées  à  cet 
eiret  de  léviser  les  évaluations  des  animaux  abat- 
tus et  a  invité,  par  une  circulaire  du  G  avril  der- 
nier, les  préfets  des  di^partjments  intéro?s^s  à 
fiira  connaltro  le  montant  des  deman.les  d'in  Jem- 
nités  en  instruction  dans  leurs  prérectures.  Les 
renseignemenis  transmis  par  ces  Tonctionnaiies 
élablissenl  que  les  indemnités  restont  à  payer 
s'élèvent  : 


Pour  l'année  1S70,  t.. 
Pour  l'année  1871,  û,. 
Pour  l'année  1872,  à.. 


411.979  50 

3.818.425  30 

7C6.7i6  45 


Uais  il  est  ù  craindre  que  ces  chilTres  soient 
dépassés. 

En  ce  qui  concerne  1870,  il  y  a  lieu  de  penser 
que  presque  tous  les  intéressés  ont  Tormé  leurs 
réclamations  et  qu'une  soronio  de  500,000  fr.  se- 
rait suHisante  pour  couvrir  la  dépense. 

La  certitude  est  mams  absolue  à  l'écard  de 
l'exercice  1871.  Ilicn  qW  les  évaluations  des  nré- 
(ets  comprennent  toutes  les  demandes  quileur 
ont  étû  adrusséos  jusqu'au  dernier  jour,  on  doit 
tenir  compte    des    demandes  encore  inconnues 

3ui  se  révéleront  au  dernier  moment.  11  puiail 
onc  prudent,  jiour  parer  à  toutes  les  éventua- 
lités,  do  porter  le  chilTre  du  crédit  à  4,2ôO,0W  fr. 

Quant  à  l'exercice  1873,  il  e^t  impossible  d'ap- 
précier l'imporlanoo  des  charges  qu'il  aura  à 
supporter,  car  la  peste  bovine  continue  de  sévir 
dans  les  départements  do  Nord  et  de  la  Somme. 
Cependant  on  peut  croire  qu'une  somme  de 
1,500,000  francs  sulUra  pour  couvrir  les  dépenses 
do  cet  exercice. 

Ces  dilférentes  sommes,  Jointes  à  celles  déjà 
payées,  donnent  la  mesure  des  sacriflccs  que  le 
Iléau  aura  Imposés  uu  pays.  Mais  nous  nous  trou- 
vons eu  présence  d'unewdontiln'est  pas  possible 
d'éviter  les  conséquences. 

Si  ces  prévisions  no  se  réalisaient  pas,  et  que 
les  crédits  votés  ne  fussent  pas  employés  en  to- 
talité, l'Assemblée  nationale  sait  que  le.i  fonds 
restés  libres  ne  seraient  pas  atrectus  à  d'autres 
dépenses  el  tomberaient  en  annulation  on  Ha 
d'exercice. 

Par  ces  motifs,  le  Gouvernement  a  l'honneur 
de  vous  proposer  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit  ; 

PROJET  DK  LOI 

Le  Président  de  la  République  n'ançaiso, 
Décrète  : 

Le  proiet  do  loi  dont  la  teneur  suit  sera  pré  ■ 
sente  à  l'Assemblée  nationale  par  le  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 

An.  1".  Il  est  ouvert  au  ministère  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  pour  le  paiement  des 
dépenses  résultant  du  la  peste  bovine  en  1871, 
un  crédit  supplémcniaire  de  quatre  millions 
deux  cent  clnqmante  mille  Jrancs  (1,250,000  fr.) 
au  delà  des  crédits  déjà,  ouverts  sur  l'exercice 
1871  au  cliapitre  4  bii  sous  la  rubrique  peste 
bovine. 

Art,  2.  Il  sera  pourvu  à.  celle  dépensa  au 
moyen  des  rossouroes  derexercico  1871. 


PROJET  un  LOI  tendant  à  ouvrir  au  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce  un  crédit  cx- 
troordinaire  de  1,500,000  fr.  sur  la  budget  do 
l'eiercice  1872,  pour  les  dépenses  résultant  de 


la  peste  bovine,  (renvoi  &  la  commission  da 
budgel),  présenté  par  H.  Thiers,  Président  de 
la  héf  ubiiqiie  franfai^e,  et  M.  Teisserenc  ds 
Sort,  ministre  de  l'agriculture  el  du  o 


EXP0S1-:   DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  peste  bovine,  dont  vous  connais- 
sez l'intensité,  a  obligé  le  ministre  de  l'aaricul- 
lui'o  et  du  commci'cu  ^  \'ous  demandL-r,  a  plu- 
sieurs reprises,  dos  crédits  considérables  desli- 
nésà  assurer  l'exécution  de  la  loi  du  il  juin  1B6G. 

Les  crédits  applicables  aux  indemoiiâ  de  1870 
se  sont  élevés  à 1  321.968  fr.W 

Ceux  applicables  aux  indemni- 
tésdolSfrù 4.500.000        ■ 


Ensemble. 


5.821. MSfr. 50 


On  pouvait  croire  alors  que  les  sommes  allouées 
par  I  Assemblée  nationale  seraient  turQianles 
pour  payer  loutee  les  indemnités,  il  n'en  t  paa 
èié  ainsi,  et  il  reste  encore  dCi,  sur  les  exercices 
1870, 1(<7I  el  1872,  'les  sommes  importantes. 

Pour  déterminer  avec  certitude  les  crédita  t 
demander  à  l'Assemblée  nationale,  l'administra- 
tion a  chargé  des  commissions  nommées  à  cet 
elfL't,  de  réviser  les  évaluations  des  animaux 
abattus  et  a  invité  par  une  circulaire  du  G  avril 
dernier,  les  préfets  des  départements  jnléressés  Â 
faire  connaltro  le  monlout  des  demandes  d'in- 
demnités en  instruction  dans  leurs  préfectures. 
Les  renseignements  transmis  par  ces  fonction' 
aaires  élnlil  lisent  que  les  indemui  lé  «  restant  à 
payer  s'élèvent  : 

Pour  l'année  1870  o i41.979nr.50 

Pour  l'année  1871  à 3  818.125      20 

Pour  l'auuéo  1873  ù 700. 7  W      15 


3  chilTrBs  soient 


que  presque  tous  les  intéressés  ont  formé  leurs 
réclamations  et  qu'une  somme  de  500.000  franes 
serait  sulltsante  [tour  co^jvrlr  la  dépense. 

La  cerlitudrt  est  moins  absolue  à  l'Oçard  da 
l'exercice  1871.  Bien  que  les  évaluations  des  prâ- 
fels  comprennent  toutes  les  demandes  q'ui  laur 
ont  été  adressées  jusqu'au  dernier  jour,  on  doit 
tenir  compte  des  demandes  encore  inconnnes  qui 
se  révêleronl  au  dernier  moment.  U  paraît  donc 
prudent,  pour  parer  à  toutes  les  éventiii.lités,  de 
porter  le  cliilTro  du  crédit  é  4,250,000  fr. 

tjuant  à  l'exercice  1872,  il  est  impossible  d'ap- 
précier l'importmce  des  charges  ^u'il  aura  & 
supporter,car  la  peste  tiovine  continue  à  aévir 
dans  les  départements  du  Nord  et  de  la  Samina. 
Ceiiendant  on  peut  croire  qu'une  loniiDe  dfl 
1.500,000  franes  sullira  pour  couvrir  In  dépeiuM 
de  cet  exorcice. 

Ces  dilTérentcs  sommes,  jointes  à  ccUas  déjà 
payées,  donnent  la  mesure  des  sacriBces  que  le 
Iléau  aura  imposés  au  pays.. Mais  noua  nous  trou- 
vons en  présence  d'une  loi  dont  il-n'ost  pas  pas- 
Bible  d'éyiter  les  ce  ■■.*"■■-"'""' 


taiité,  l'Assemblée  nationale  sait  que  les  fbndi 
restés  libres  ne  seraient  pas  alTectët  i  d'autre* 
dépenses  et  lomboraîent  en  annulation  en  An 
d'exercice. 

Par  ces  motifs,  le  Gouvernementa  l'hoDDuur  de 
vous  proposer  le  projet  de  loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI 
Le  Président  de  la  République  française, 

Décrète  ; 
Le  projet  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  & 
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rAssemblée  nationale  par  le  ministre  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce. 

Art.  l".  Un  crédit  extraordinairo  de  1,500,000 
francs  est  ouvt3ri  au  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  pour  le  payement  dos  dÀpenses  ré- 


sultant de  la  peste  bovine.  Co  crédit  sera  inscrit 
au  budget  ordinaire  de  l'exercice  1872,  sous  le 
numéro  4  (bis)  et  sous  la  rubrique  peste  bo- 
vine. 

Art  2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen 
des  ressources  du  budget  de  l'exercice  1872. 


SÉANCE  DU  JEUDI  2  MAI  1872 


Annexe    n<*    1099. 

PROPOSITION  DE  RÉSOLUTION  ayant  pour 
objet  de  consacrer  exclusivement  le  jeudi  de 
chaque  semaine  au  travail  des  commissions 
(urgence  «léclarôe),  présentée  par  MM.  Flotard, 
Ducuin^,  lo  comte  Duchatel,  le  comte  Rampon, 
Ricot,  BaucarneLeroux ,  Babin-Chevaye,  le 
comte  Jauberl,  le  g»^uéral  Ducrot,  Le  RoVcr,  le 
général  Pèllissier,  le  comte  de  Tocgueville, 
L'Ebraly,  Boullier,  de  MontgoHior,-  de  Kergor- 
lay,  Leurent,  Ferav,  L.  Delille,  Ducarre,  le  comte 
de  Bouille,  Sleinlieil.  lo  maïquis  de  Mornay, 
do  Saint-Victor,  Bocner,  Roux,  Perret,  le  duc 
Decazcs.  Arbel,  Maitenot,  Parent,  Cyprion, 
Gircrd,  le  comte  d'Osmoy,  Journault,  Jourdan, 
Voisin,  Krantz,  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Messieurs,  les  soussignés  considérant  que  l'As- 
semblée nationale  était  saisie  au  22  avril  dernier, 
de  quatre-vingts  projets  ou  propositions  émanant 
du  Gouvernement,  de  l'initialivo  individuelle  ou 
des  commissions  spéciales  ; 

Qu'elle  avait  à  délibérer  sur  trente-huit  rap- 
ports provenant  des  commissions  chargée^  d'é- 
clairer l'Assemblée  Êur  l'état  des  forces  militai- 
res, de  la  marine,  des  finances,  des  chemins  de 
fer,  routes,  rivières  et  canaux,  des  communica- 
tions postales  et  télégraphiques  dos  départe- 
ments envahis,  de  l'administration  et  du  com- 
merce ;  sur  les  marchés  passés  par  les  adminis- 
trations publiques,  sur  les  décrets  du  gouverne- 
ment de  la  défense  nationale,  sur  les  causes  de 
l'insurrection  du  18  mars^  etc.,  etc,; 

Que,  dans  un  bref  délai,  elle  recevra  communi- 
cation du  projet  général  au  budget  pour  1873,  et 
des  budgets  Spéciaux  pour  chaque  ministl^re,  du 
rapport  de  la  commission  des  tarifs  de  douane, 
et  des  rapports  de  la  commission  budgétaire  sur 
toutes  les  questions  financières  ; 

Considérant  que  sur  chacun  de  ces  projets, 
rapports,  etc.,  dont  le  nombre  est  actuellement 
d'au  moins  150,  il  en  est  plusieurs  qui  forment  la 
matière  d'un  ou  de  plusieurs  gros  volumes, 
dont  la  lecture  seule  exige  un  temps  considé- 
rable ; 

Que  sur  chacun  de  ces  documents,  il  se  pro- 
duira ou  il  s'est  déjà  produit  une  foule  d'amen- 
dements, de  contre  projets  accroissant  encore  la 
masse  des  éléments  soumis  à  l'étude  et  aux  déli- 
bératioks  de  l'Assemblée  ; 

Que  pour  se  livrer  au  travail  qu'exige  la  pré- 
paration ou  l'examen  de  tant  d'objets  divers,  le 
temps  manque  souvent  aux  membres  de  l'Assem- 
blée, absorbés  par  la  séance  publique  de  chaque 
jour,  par  les  bureaux,  par  les  réunions  diverses 
politiques,  agricoles,  commerciales  ou  autres  ; 
.  Que  nOiammeut  les  58  ou  60  commissions  de  15 
à  45  membres  entre  lesquelles  se  trouvent  répar- 
tis la  plus  grande  partie  des  députée,  et  dans 
lesquelles  se  préparent  tous  les  éléments  des 
discussions  publiques,  éprouvent  souvent  des  re« 


tards  dans  l'accomplissement  de  leur  tâche  par 
suite  des  travaux  trop  nombreux  et  trop  consi- 
dérables dont  se  trouvent  surchargés  les  mem- 
bres qui  les  composent  ; 

Quo  le  meilleur  moyen  d'activer  l'œuvre  de 
l'Assemblée  serait  de  facttiter  lo  travail  des  com- 
missions en  leur  consacrant  un  jour  spécial,  sans 
préjudice  bien  entendu  dos  réunions  moins  im- 
portantes qu'elles  pourraient  tenir  les  autres 
jours  ; 

Que  ce  jour-là  il  n'y  aurait  pas  do  séance  pu- 
blique, afin  quo  rien  ne  vînt  mettre  obstacte  à 
l'œuvre  des  commissions,  mais  r^u'il  resterait  bien 
entendu,  qu'en  cas  de  cliscussion  d'une  loi  im- 
portante, l  Assemblée  resterait  toujours  maîtresse 
de  siéger  si  elle  le  jugeait  convenable, 

Ont  l'honneur  de  proposer  à  l'Assemblée  de 
prendre  la  résolution  suivante  :  \ 

RÉSOLUTION 

Le  jeudi  de  chaque  semaine  sera  exclusivement 
consacré  au  travail  des  commissions. 

Ce  jour-là,  il  n'y  aura  pas  de  séance  publique, 
sauf  décision  contraire  ot  formelle  de  l'Assem- 
blée. 


Annexe  n*    1100. 

PROPOSITION  DE  LOI  sur  les  eaux  minérales, 
présentée  par  MM.  Parent,  Guiter.  Ducuing,  le 
marquis  de  Franclieu,  Chardon,  Annet,  Dubois, 
Duparc,  Guinard,  Lefôvre  (Henri),  Taberlet, 
membres  de  l'Assemblée  nationale. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Les  eaux  minérales,  en  France,  sont  régies  par 
une  seule  loi,  en  date  du  14  juillet  1856,  dont 
l'objet  principal  est  de  déterminer  les  conditions 
dans  lesquelles  peuvent  être  accordées,  aux  sour- 
ces autorisées,  la  déclaration  d'intérêt  public  et 
le  périmètre  de  protection.  Cette  loi  laisse  à  des 
règlements  d'administration  publique  le  soin  de 
déterminer  ;  les  formes  de  la  protection  à  four- 
nir aux  sources  par  l'Etat,  l'organisation  do  l'ins- 
pection et  de  la  surveillance  des  sources,  les 
conditions  gôûérales  d'ordre,  do  police  et  "de  sa- 
lubrité à  imposer  aux -établissements. 

La  loi  du  li  juillet  1856,  inattaquable  dans  son 
intention  première,  préserve  euicacement  des 
propriétés  d'un  grand  intérêt;  olle  arme  en 
môme  temps  l'administration  de  réserves  suffi- 
santes, peut-être  même  exagérées,  et  desquelles 
il  peut  résulter  des  entraves  pour  les  autres  pro- 

EriétHs,  dans  l'usage  du  droit  commun  et  des  li- 
ertés  communes. 

Les  règleAents  découlant  de  la  loi  du  14  Juil- 
let 1856  oiroonfirmés  par  cette  loi,  sont  : 
D'abord  one  ordonnance  royale  du  18  juin  18^3, 


}h. 
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portant  règlement  <i  sur  la  polico  do3  eaux  mi- 
né rôles.  » 

Secondement,  un  lécret  impérial  du  8  septem- 
bre 1856,  perlant  règlement  «  sur  la  conrservation 
et  1  aménagement  des  sources  d'eaux  minérales  ». 

Enfin,  un  décret  impérial  du  28  janvier  1860 
sur  «  l'organisation  de  I  iospecLiou  médicale  et  la 
surveillauce  des  sources  et  élablis^iemenls  ». 

C'est  à  celte  h^gislation  tout  entière  qu'il  de- 
vient utile  aujourd'hui  d'apporter  des  mo-lifica- 
tions  que  coiumandeat  l'oxpérience  et  la  néces- 
sité de  placer  le  réj?ime  do  celte  branche  de  la 
fortune  publique  en  plus  e.xact  rapport  avec  les 
autres  institutions  du  pays. 

Il  ne  s'agit  plus  môme  de  modifier  les  disposi- 
tions réglementaires  l'ormulées  par  voie  adminis- 
trative, il  importe  d'airermir  la  réforme  Sollicitée 
en  lui  donnant  la  consé  rration  d'une  sanction  lé- 
gale. 

L'ordonnance  de  1823,  encore  en  vigueur  au- 
jourd'hui, impose  l'obligation  d'une  autorisation 
préalubl-i  à  toute  entreprise  avant  pour  effet  do 
livrer  ou  d'administrer  au  pubfic  des  eaux  miné- 
rales naturelles  ou  artificielles  Cette  disposition 
semble  devoir  disparaître  d'une  manière  absolue. 
Elle  procède  sans  nul  doute  de  ce  que,  par  la 
raison  qu'on  dit  eaux  minérales,  au  lieu  de  dire 
plus  naturellement  eaux  médicinales,  les  sources 
pourvues  de  propriétés  minérales  avaient  paru 
devoir  être  soumises  au  régime  appliqué  aux  di- 
vers produits  minéraux  du  sol.  Cest  là  une  er- 
reur de  classification  qu'il  no  convient  plus  do 
commettre  aujourd'hui. 

Les  eaux  minérales  sont  toutes  des  éléments 
do  santé;  elles  émergent  naturellement  du  sol 
sans  que,  pour  la  plupart,  h  s  propriétaires  aient 
été  obligés  à  d'autres  soins  qu  î  d  en  facditer  l'é- 
coulement et  d'en  assurer  l'émission  régulière  par 
qu'^lques  travaux  de  dégagement.  Il  est  peu  de 
produits  qui  se  présentent  plus  naturellement, 
sans  préparation  et  sans  culture. 

Maintenant  aussi  que  la  science  déclare  que 
toutes  les  eaux  sont  plus  ou  moins  minérales, 
qu'aucune  n'est  chimiquement  pure,  que  certai- 
nes sont  classées  eaux  minérales  avec  (fuelques 
centigrammes  et  mémo  (pielques  milligrammes 
d'éléments   salins,    tandis  que  l'eau  de  la  Seine, 

Ear  exemple,  fournit  à  l'analyse  une  pondération 
ieu  plus  notable  ;  que  pour  d'autres  la  therma- 
lité  seule  les  distingue  des  eaux  neutres,  il  de- 
vient arbitraire  de  vou'oir  établir  une  distinc- 
tion entre  des  eaux  dont  l'usage  appartient  à  tous, 
et  celles  dont  l'emploi  est  utde  à  quelques-uns. 
Pourouoi  exercer  sur  celles-ci  un  droit  (pielcon- 
(lue?  Pourquoi  astreindre  à  une  autorisation  préa- 
lable des  exploitations  qui,  pour  beaucoup,  ont 
leur  origine  dans  des  traditions  de  tout  temps,  et 
comment  empêcher  que,  dans  nos  campagnes,  où 
tant  de  sources  sont  minérales,  où  l'usage  en  est 
banal,  où  leurs  vertus  sont  surtout  fondées  sur  la 
reconnaissance  vulgaire,  comment  empêcher  les 
paysans  d'en  faire  usage  et  les  propriétaires  d'en 
tin;r  parti 'M/exnloitation  des  eaux  m  néraîes 
doit  jouir  d'une  liberté  é^ale  à  celle  des  autres 
produits  du  sol,  ot  il  ne  peut  en  résulter  aucun 
danger. 

Cette  précaution  était  à  peu  près  légitime  lors- 
que la  médecine  était  craintive,  lorsque  la  chi- 
mie n'avait  pas  éclniré  la  pratique  sur  l'inno- 
cuité pour  ainsi  dire  homéopathique  des  eaux 
minérales,  et  assurément  il  n'y  a  pas  lieu  de  sup- 

I)Oser  qu  en  imposant  uno  tutelle,  les  premiers 
égislateurs  aient  eu  en  vue  de  proléger  des  mo- 
nopoles. 

Conférer  auj.iurd'hui  la  liberté  absolue  do 
l'exploitation  dos  eaux  min<^rales,  dégager  les  in- 
venteurs de  la  nécessité  d'une  enquête  »M  d'une 
autorisation  préalable,  ce  n'est  (pie  la  «-on séquen- 
ce di*  la  disposition  libi'Talo  (pii  domine  tout  le 
décret  du  28  janvier  18G<)  *-t  «jm,  depuis  onze  anq, 
n'  '  SMidnvé  nucim-  proN-siaMo  .  si^.*i«ii3"  ;  cell»» 
qui  déclaie  qUe  u  l'usage  des  caax  n'est  subor 


donné  à  aucune  permission.  »  Ne  roslc-t-il  pa3  à 
l'administrat'on,  pour  assurer  Li  protection  de  la 
santé 'pabi  que,  les  moyens  et  les  droits  qu'el M 
exerce  ailleurs,  et  no  peut-elle  se  réserver  de 
faire  suspendre  des  exploitations  qui  ne  seraient 

fas  convenablement  conduites?  L'ordonnance  de 
823,  tout  en  édictant  l'autorisation  préalable,  lui 
donnait  ce  droit  qui  l'arme  sufllsamment. 

Des  précautions  spéciale^  une  autorisation  & 
part,  une  inspection  imnosét^s  à  la  fabrication 
des  eaux  minérales  artifioiolles, c'est  aussi  devenu 
presque  une  puérilité  en  présence  des  progrès 
de  la  science  et  de  l'industrie. 

C'est  la  pharmacie  qui  prépare,  très-acciden- 
tellement aujourd'hui,  quelques  eaux  artificielles 
'  et  cela  rentre  dans  le  cercle  des  prescriptions 
médicales.  La  supériorité  des  eaux  minérales 
naturelles,  dont  le  transitort  est  désormais  si  fa- 
cile et  si  vulgarisé,  rend  inutiles  ces.  contrefa- 
çons. La  seule  qui  s'oit  S'^rieuse,  c'est  ce  qu'on 
appelle  l'eau  de  seltr:  or  l'eau  de  selz  n'est  plus 
une  eau  minérale  artiiicielle,  c'est  un  liquide  ga- 
zeux fabriqué  s-ins  formule,  en  dehors  de  la 
pharmacie,  dans  de  considérables  proportions  et 
avec  une  liberté  absolue. 

Une  troisième  disposition  dominante  de  l'or- 
donnanco  do  1823,  est  celle  relative  à  l'expédi- 
tion des  eaux  minérales  naturelles  loin  des 
sourcesi 

L'ordonnance  veut  que  toute  expédition  soit 
surveillée  par  un  méffecin- inspecteur,  qu'il  as- 
siste au  puisement,  gu'il  accompagne  chaque  en- 
voi d'un  certificat  d'origine  constatant  le  nombre 
des  bouteiires  expédiées,  indiquant  la  nature  du 
bouchage  et  du  sceau  qui  les  recouvre  ;  qu'il  re- 
connaisse les  caisçes  df'eaux  à  leur  arrivée  dans 
les  magasins  de  dépôt. 

Ces  dispositions  étiient  bonnes  lorsque  les 
eaux  étaient  considérées  comme  dos  moyens  hé- 
roïques; elles  no  sont  pas  observées:  rins|)ecteur 
no  léside  pas  au-delà  do  la  saison  des  bains;  et 
d'ailleurs,  d4^gagée  aujourd'hui  des  timidités  et  des 
méfiances  qui  pouvaient  motiver  autrefois  uno 
surveillance,  1  expédition  des  eaux  minérales 
naturelles,  qu'elles  soient  médicinales ,  qu'elles 
soient  seulement  considérées  comme  eaux  de 
tablo,  est  devenue  une  exploita? ion  commerciale, 
dont  la  garantie  est  dans  l'intérêt  mémo  de  Tex- 
péditeur  stimulé  par  la  concurrence  et  sufOsam- 
ment  contrôlé  par  le  consommateur. 

Les  attributions  des  médecins  inspecteurs  au- 
près des  sources  et  établissements  a'eaux  miné- 
rales sont  définies  par  l'ordonnance  do  1823  et 
par  lo  décret  impérial  du  29  janvier  1860. 

Lorsque  les  eaux  minérales  étaient  un  danger 
ou  un  mystère,  lorsqu'il  pouvait  falloir  une  qua- 
si-initiatfon  pour  les  administrep,  lorsque  cer- 
taines positions  médicales  étaient  des  monopo- 
les, cette  inspection,  dans  les  formes  qu'elle  a 
conservées,  pouvait  avoir  sa  raison  d'être.  Mais 
la  désuétude,  comme  on  vient  de  le  démontrer 
pour  presiue  toutes  les  dispositions  de  Tordon- 
nanco  de  18^3,  mais  le  progrès  social,  uni  a  con- 
sacré l'absolue  égal  té  aans  l'exer  lice  de  la  pro- 
fession médicale,  la  plus  libérale  des  professions^ 
ont  peu  à  peu  fait  disparaître  les  attributions 
qui  constituaient  l'utilité  de  l'inspectorat  médi- 
cal, et  il  a  été  dit  très-justement  à  ce  sujet  : 
(I  Les  fonctions  ont  disparu,  le  fonctionnaire  seul 
est  resté.  » 

Ces  fonctions  sont  on  effet  presque  une  ano- 
malie en  l'état  actuel  de  nos  institutions.  Sans 
doute,  dans  un  pays  voisin,  l'Espagne,  où  les  li- 
bertés ont  encore  obtenu  peu  d  actmeil,  oh  les 
vieilles  traditions  sont  restées  intactes,  l'exer- 
cce  médical  est  monopolis*''  ;  les  malades  ne  peu* 
vent  pr<  n  Ire  les  eiux  sans  ^auto^i^ation  du  mé- 
dec  n  dip  cteiir,  n  sans  payer  un  droit  indépen- 
d  lit  de  la  nonsntiti'in  nu^b'-ah». 

C;'l  I  110  peut  plus  exister  ch(>z  uoih  ;  Ta*  ticle  13 
du  «lécrr-t  'I  i  28  pinvii-r  I8i>0  p  «se  en  prin  *ipe  le 
libre  iisjg"  des  eauxot  sjusirait  le  malade  à  louto 
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obligation  oppressive.  Les  médecins  libres  peu- 
vent exercer  auprès  des  sources,  concurremment 
avec  le  médecin  inspecteur;  mais  la  liberté  de 
cet  exercice  n'est  qu  apparente,  elle  est  entravée 
par  Tavantage  que  fournit  à  l'inspecteur,  sur 
ses  concurrents,  le  prestige  d'une  fonction  de 
l'Etat. 

U   est   anormal   qu'un    fonctionnaire   exerce 
aussi  une  profession,  et  que  cette  profession  bé-^ 
nêficie  de  l'avantage  que  donne  la  fonction.  Il  est* 

Elus  qu'anormal,  la  fonction  étant  à  peine  rétri- 
uée,  qu'on  puisse  dire  qu'elle  trouve  une  com- 
pensation dans  les  prouts  qu'elle  amOne  forcé- 
ment. 

Or  la  fonction  n'existe  pour  ainsi  dire  plus,  et 
surtout  elle  n'est  plus  médicale. 

Elle  a  été  amomdrie  lorsque  l'usage  a  démon- 
tré l'inanité  des  dispositions  déjà  signalées  de 
l'ordonnance  de  1823  ;  elle  a  été  réduite  à  rien, 
de  l'avis  des  fonctionnaires  eux-mêmes,  lorsqu'est 
intervenu  l'article  15  du  'décret  de  1860.  Ce  qui 
reste  aujourd'hui  de  la  fonction  caduque,  co  ne 
sont  plus  que  de  vagues  attributions  de  surveil- 
lance administrative  ou  de  police,  assurément  in- 
compatibles avec  l'aptitude  professionnelle,  ou  in- 
dignes de  la  sérénité  médicale,  ou  bien  encore 
ayant  un  caractère  autoritaire  que  l'état  des  cho- 
ses ne  légitime  plus. 

Il  reste,  il  est  vrai,  aux  inspecteurs  le  soin  d'a- 
dre^se^  au  ministre  et  à  l'Académie  de  médecine 
des  rapports  moitié  administratifs  et  statistiaues, 
moitié  médicaux  ;  mais  l'Académie  déclare, 
depuis  plusieurs  années,  que  ces  rapports 
n'arrivent  que  dans  la  proportion  du  quart  ou  du 
cinquième,  et  qu'ils  sont  d'une  insuUlsance  re- 

frettable.  Il  reste  encore  aux  médecins  inspec- 
eurs  l'obligation  de  soigner  gratuitement  les  ma- 
lades indigents  ;  mais  les  médecins  libres  protes- 
tent contre  ce  privilège  plus  que  contre  tout  au- 
tre, alléguant  que  le  droit  de  soigner  les  indi- 
gents leur  appartient  à  tous  et  qu'il  doit  être  par- 
tagé entre  eux. 

An  point  de  vue  du  caractère  trop  autoritaire 
dont  il  est  parlé  plun  haut,  J'ordonnance  de  1826- 
et,  d'après  elle,  le  règlement  de  1860  donnent  aux 
médecins  inspecteurs  le  pouvoir  de  requérir  le 
renvoi  des  employés  qui  ne  se  conformeraient 
pas  aux  règlements.  Ceci  est  admissible  dans  les 
établissements  ré/çis  pour  le  compte  de  l'Etat, 
s'il  convient  au  ministre  de  déléguer  au  médecin 
cette  portion  d'autorité  qui,  plus  logiquement, 
revient  à  l'administrateur  ou  au  régisseur  ;  or, 
ces  établissements  sont  au  nombre  de  trois  sur 
cinq,  et  une  disposition  qui  leur  est  toute  parti- 
culière ne  saurait  être  étendue,  sans  un  arbi- 
traire excessif,  aux  établissements  qui  sont  pro- 
priétés privées. 

L'inconvénient  grave  de  cette  disposition  est  de 
mettre  trop  facilement  les  établissements  dans  la 
main  des  médecins  inspecteurs,  et, plus  particuliè- 
rement, de  constituer  ceux-ci  distributeur^  pres- 
que absolus  des  heures  de  bains^  l'une  des  ques- 
tions les  plus  délicates  de  la  police  des  établis- 
sements. 

Contre  ce  qui  reste  aujourd'hui  des  attributions 
toujours  plus  apparentes  qu'effectives  de  l'an- 
cienne intendance  des  eaux  minérales  et  ensuite 
de  l'inspectorat  médical,  il  s'est  élevé  queloues 
objections  dernières  démontrant  que  si  l'Etat 
doit  être  représenté  auprès  des  établissements 
d'eaux  minérales,  il  est  plus  conforme  à  ses  inté- 
rêts que  ce  soit  par  la  forme  administrative. 

La  responsabilité  ministérielle  n'est  nullement 
garantie  par  ces  fonctionnaires  pro  forma  qui  ne 
constituent  pas  un  corps,  maigre  de  vaines  tenta- 
tives, qui  n'ont  ni  centre,  ni  hiérarchie,  ni  dé- 
pendance. Les  intérêts  de  la  science,  laquelle  est 
complètement  indépendante  de  l'administration, 
seront  plus  heureusement  servis  lorque,  déga- 

Îfeant  le  caractère  médical  de  soins  matériels  qui 
ni  sont  antipathicjues,  on  laissera  le  médecin  & 
sa  mission,  sans  l'exposer  davantage  à  des  diffi* 
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cultes  confraternelles  dont  les  manifestations  sont 
vivement  regrettables. 

Cène  sont  pas  seulement  les  médecins  libres, 
atteints  dans  leur  indépendance,  dans  leur  digni- 
té ot  souvent  dans  leurs  intérêts,  ce  sont  les  ma- 
lades, c'est  le  pubhc,  juge  désinléressé  de  la  ques- 
tion, ce  sont  tes  corporations  médicales,  les  mu- 
nicipalités des  localités  thermales,  ce  sont  des 
conseils  généraux  qui  réclament  la  suppression 
de  l'inspectorat. 

Pour  l'administration,  cette  suppression  se  pré- 
sente comme  une  nécessité  et  dans  des  termes 
tels,  que  si  l'inspectorat*  n'est  pas  supprimé,  co 
seront  les  titulaires  qui,  à  leur  tour,  viendront 
demander  le  retrait  de  l'article  15  du  décret  de 
1860,  base  éminemment  libérale  d'une  réglemen- 
tation à  venir. 

Or,  désormais,  les  établissements  de  l'Etat  peu- 
vent être  convenablement  administrés  par  les 
directeurs  ou  régisseurs,  sous  le  contrôle  do  l'ad- 
ministration centrale,  et  sous  les  bons  conseils 
des  médecins  de  la  station,  au  point  de  vue  des 
pratiques  applicables  à  la  cUre. 

Les  établissements  privés  doivent  être  surveil- 
lés administrativement  pour  la  garantie  de  la 
responsabilité  qui  incombe  à  l'Etat  comme  pro- 
tecteur de  la  santé  publique,  et  ils  obéissent,  en 
outre,  et  tout  naturellement  à  l'influence  pratique 
des  médecins  qui  exercent  dans  la  station. 

Le  projet  réserve  aux  médecins  dans  toutes  les 
stations,  et  à  titre  égal,  la  faculté  de  constituer 
entre  eux  des  commissions  médicales,  exerçant 
en  commun  une  surveillance  purement  ofQcieuse 
et  scientiflque  sur  la  bonne  installation  de  l'éta- 
blissement et  des  appareils  balnéaires,  et  sur 
tout  ce  qui  importe  aux  moyens  de  guérir.  Ils 
adresseraient,  en  commun  également,  leurs  vœux 
au  ministre,  et  le  rapport  scientifique  qu'ils  éta- 
bliraient après  la  saison,  pour  être  transmis  à 
l'Académie  de  médecine,  serait  la  complète  ex- 
pression des  observations  de  la  pratique  médi- 
cale dans  chaq  le  station.  Ils  concourraient  tous 
aux  médailles  ou  mentions  honorifiques  que  l'A- 
cadémie, jusqu'à  ce  jour,  ne  décernait  qu'aux 
seuls  médecins  inspecteurs. 

Ces  principes  sont  la  base  d'une  législation 
nouvelle  et  considérablement  simplifiée,  qui  pla- 
cera sans  innovation  et  sans  violence  une  bran- 
che très-intéressante  de  la  science  et  de  la  for- 
tune publique  dans  la  voie  où  la  conduit  le  pro- 
grès libéral  de  nos  institutions. 

Et  la  mesure  si  vivement  réclamée  ne  saurait 
être  considérée  comme  violente,  tout  en  étant 
immédiate,  puisqu'elle  ne  retire  aux  titulaires  ni 
leur  position  proressionne Ile,  ni  leurs  relations,  ni 
leur  clientèle  légitimement  acauise,  et  que,  ne 
remplaçant  pas  l'inspecteur,  elle  ne  lui  oppose 
aucune  compétition  autre  que  celle  toute  légitime 
des  confrères  qui  exercent  à  côté  de  lui. 

PROJET   DE    LOI 

Art.  1".  —  Les  particuliers  ont  la  libre  dispo- 
sition des  sources  d'eaux  minérales  aui  leur  ap- 
{)artiennent,  sous  les  modifications  établies  par 
a  loi. 

Ils  les  exploitent,  les  expédient,  les  mettent  en 
vente  sans  être  soumis  à  aucune  formalité,  la  fa- 
brication des  eaux  minérales  artificielles  restant 
soumise  au  régime  des  préparations  pharmaceu- 
tiques. 

Avant  toute  exploitation  d'eaux  minérales  nou- 
vellement découvertes,  le  propriétaire  est  tenu 
de  faire  une  déclaration  à  l'autorité,  ^  dont  la 
forme  sera  déterminée  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique. 

L'usage  des  eaux  n'est  subordonné  à  aucune 
permission  ni  à  aucune  ordonnance  de  méde- 
cin. 

Art.  2.''  Dans  tous  les  cas  où  les  besoins  du 
service  l'exigent,  des  rè^lomentapavlicuHers,  éta- 
blis par  les  préfets,  awèa  avoir  pris  Vavis  dea 
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propriétaires,  Termiers  ou  régisseursj'ilétermine- 
ronl  les  mesures  qui  auront  pour  objet  : 

La  salubrité  et  la  sùretA  das  locaux. 

Le  libre  usase  des  e&ut. 

L'exercica  Je  la  proTession  mfdîoale  à  titre 
Égal  auprâs  des  sources  el  dea  âlablissemeots,  et 
l'eiclusion  absolue  ùe  toute  prérogative. 

L' légalité  des  prix,  sauf  les  réductiouB  qui  peu- 
vent être  accordées  aux  indigents. 

L'exclusion  do  toute  prérérence  dans  les  heures 
pour  bains  et  douches. 

La  protection  particullËre  due  aux  malades. 

Les  mesures  d'ordre  et  de  police  à  obsarver, 
soit  à  l'intérieur,  soit  aux  abords. 

La  staiia tique. 

L'organisation,  dans  l'unique  intérêt  de  la 
science  et  de  la  pratique  médicale,  du  concours, 
à  titre  purement  onicieux,  des  médecins  siergant 
dans  la  station. 

Art.  3.  Les  proprié  taire  4,  régisseufs  ou  fermiers 
devront  fUire  le  dépét  des  tarifs  à  la  préfecture, 
&  l'ouverture  de  la  saison.  Sous  aucun  prétexte 
ils  ne  pourrent,  au  cours  de  la  saison,  modifier 
ces  tarifs,  exiger  ni  recevoir  un  prix  supérieur, 
ni  aucune  somme  en  dehors  des  larift,  pour  om- 

Le  préfoi.  se  borne  à  rendre  ces  tarifa  exécu- 


atllchés  à  la  porte  principale  et  dans   I' 
ter  leur  des  établissements. 

Art.  4.  Les  sources  qui  n'appartiennent  pis  à 
des  parlicnliers  sont  administrées  et  ne  peuvent 
étro  aliénées  que  dans  les  fqrines  et   suivant   les 


at  établissements  est  supprimée. 

Les  propriétaires,  régisseurs  ou  fermiers  sont 
tenus  <lo  donner  le  libre  accès  des  établisse- 
ments ut  des  sour.:es  à  tous  les  fonclionnaires 
délégués  par  le  ministre  ou  le  préfot;  ils  leur 
fournissent  Jes  renseignements  nécessaires  il  l'ac- 
complis sèment  de  la  mission  qui  leur  est  confiée. 

Art.  G.  Sont  abrosés  les  articles  7  et  9  de  la 
loi  du  11  juillet  1856,  et  l'artidle  8  do  la  même 
loi,  en  ce  qu'il  impose  des  délais  au  propriélr'-- 


n  propre  terrain. 

Sont  maintenues  toutes  les  autres  disnositiona 
de  la  mémo  loi  qui  n'ont  rien  du  contrairô  à  la 
présente. 

Toutes  autres  dispositions  ontérieuresà  laprâ- 
sente  loi,  sont  et  demeurent  abrogées. 


Annexe   n*  1101. 


RAPPORT  mit  au  nom  do  la  commission  (')  ohar- 

f;ée  d'examiner  In  proposition  de  lai  do  M.  Jean 
(runei,  sur  un  impût  national  (urgence  déola- 
réej,  par  M.  Margame,  membre  de  l'Assembléa 
nationiile. 

Messieurs,  lorsque  notre  honorable  collègue 
H.  J.  Brunct  déposa  sur  le  bureau  de  l'Assem- 
btée  une  proposition  dont  le  bul-étall  la  libéra- 
ttoD  du  territoire,  l'Assemblée  n'hésita  pas  à  ra- 
oonnaitre  l'urgence  do  la  question.  Hien  soit  en. 
politique,  sort  eu  administration  n'est  plus  sus- 
ceptible do  provoquer  l'attention  (Te  l'AssembléeL 
"•.  de  trouver  près  d'ollo  un  bon  accueil. 

U.  Bninet  fut  autorisé  à  se  méprendre  sur  la 
pensée  do  l'Assemblée.  Celle  dernière  en  décla- 


Bnnctif,  Dtlllle,  Branci,  de  6uitnr,   ilan 
marquii  de  la  Horhcthnion,  da  Tilbineourt,  le  géBénI . 
Aatonln  Letebrre-Poiull*,  Stldcnv«,  Arleuillèrcs. 


(Juant  au  moyen  pratique,  quant  au  fond  mô- 
me de  la  question,  il  appûionait  à  la  commission 
d'apprécier  la  valeur  des  moyens  proposés. 

C'est  en  ceci  que  l'auteur  de  la  proposition  a 
pu  se  tromper.  Il  a  pu  penser  que  t'Aseemblés 
tout  entière  approuvait  le  moyen  qu'il  propoMiL 
Tandis  qu'en  réalité  elle  n'applaudissait  que  la 
généreuse  pensée  mise  en  relief  par  la  propor- 
tion, c'est-à-dire  la  libération  du  territoire. 

Dans  les  bureaux  l'impression  nil  diOérente. 
On  fUt  d'accord  pour  reconnaître  que  la  pensée 
qui  avait  dicté  la  proposition  était  de  celles  qui 
rallient  tous  les  partis  ;  qu'on  no  pouvait  que  ren- 
dre hommage  au  patriotisme  de  M.  Brunel,  mais 
qu'on  ce  qui  concernait  les  moyens  d'exécution, 
la  proposition  présentait  des  diOIcultéi  matériel- 
hs  de  nature  a  ne  pouvoir  être  transformée  en 
loi. 

11  no  suffit  pas  qu'un  projet  renferme  une  pen- 
sée généreuse,  patrioliçiue.  II  faut  donner  i,  cette 
pensée  une  forme  pratique,  en  faire  une  loi  tua- 
ceptible  d'élre  appliquée. 

Il  est  vrai  que  dans  certains  cas  les  commis- 
siens  peuvent  modifier  une  proposition  et  luidon- 
ner  la  forme  qui    lui  manque  peut   être  applï- 

Dans  la  circonstance  actuelle  cuvions-nous'  le 
fkirc?  La  majorité  de  la  commission  ne  l'a  paa 
pensé.  Elle  a  dû  s'arrêter  devant  celle  considé- 
ration que  l'Assemblée  n'a  pas  reconnu  l'oppor- 
tunité  aune  commission  à  laquelle  seraient  ren- 
voyées les  questions  relatives  à  une  souscriptioo 
naiionale. 

L'Assemblée  a  pris  cette  décision  h  la  suite 
d'une  déclaration  du  Gouvernement  fuite  lors  (la 
la  discussion  de  cette  proposition. 

'  Reconnaissant  que  le.  libération  du  territoiro 
et  les  morens  de  I accomplir  sont,  nonseulemaai 
un  des  devoirs,  mais  une  des  préoccupations 
constantes  du  Gouvernement,  elle  n'a  j;ias  voulu 
gêner,  entraver  ce  dernier  par  une  action  ptni- 
Fêle. 

La  responsabilité  pour  le  Gouvernement  e«t 
considérai) le,  il  assume  par  sa  déclaration  cette 
responsabilité  ;  l'Assemblée  veut-alle  la  lui  IftU- 
ser  tout  entière?  Il  ne  nous  appartient  pas  de  le 
dire  ;  mais  tant  que  des  moyens  évidemment  eF- 
Qcaces  ne  nous  seront  pas  proposés,  nous  devoDA 
considérer  comme  inopportun  de  revenir  sur  Ik 
question. 

Personne  n'accusera  la  commission  d'enir 
écarté  le  débat,  d'avoir  méconnu  le  caracUra 
d'urgence  et  de  nécessité  que  comportait  un  ai 
grave  sujoL 

Le  rapporteur  moins  que  tout  autre  ne  pOorot 
être  considéré  comme  n'attachant  pas  d'impor- 
tance à  cette  libération  qui  dûlivrerait  la  pays 
d'une  lourde  préoccupation  et  délivrerait  surtout 
le  département  auquel  il  appartient:  mais  poor 
engager  le  débat,  il  faut  le  Aiire  sur  son  véritable 
terrain,  sur  une  proposition  pratique  et  nettemoM 
dé  D  nie. 

En  résumé,  quelles  que  soient  les  généreuses 
inspirations  de  H.  Brunet,  la  proposition  qu'iL  a 
'   l'Asaembléo  nous  parait  impniuoable 


Elle  est  empreinte  d'un  caractère  de  sentinMD- 
talité  qui,  malheureusement,  se  trouve  presque 
toujours,  dans  les  I^its,  en  désaccord  avec  le  oe- 
ractère  purement  Unancier  qui  sa  trouve  au  toai 
du  si^et. 

En  admettant  la  souscription,  puis  t'empront, 
la  proposition  ne  termine  résolument  ni  oeUe 
souscription,  ni  cet  omprunl 

Elle  admet  quo  les  souscriptions  sen»t  d4- 
dultes  d'un  emprunt  national' dont  le  chiffra  m 
réglera  d'après  la  somme  même  des  souscripUoiu, 

L'autour  prévoit  que  lea dernières n'aUeindrorat 
pas  au  chiffre  do  la  dette  nalionele  pour  le  lîb4- 
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L«  problème  n'esl  donc  pas  régola,  car  c'esi  en 
ceci  qu'il  consiste  surtout;  dans  la  rApartîlion 
juflte  et  équitable  Jes  ciiarges  de  la  guerre  sur 
tons  les  Français. 

Dans  le  système  proposfi  par  M.  Bninet,  le  ci- 
toyen dévoué  a  lie  ou  ru  le  premier  à  l'appel  tou- 
ebera  un  iatér&t  de  3  p.  100;  le  moios  presse,  ce- 
lui qui  saura  attendre,  recevra  évidemment  un 
Intérêt  supérieur.  Il  est  à  craindre  que  l'on  at- 
tende. 

Après  avoir  entouré  de  formalités,  da  récom- 
penses honorifiques  une  souscription  q'ui  n'at- 
teindra pas  le  cnitTre  voulu,  il  faut  en  définitive 
avoir  recours  h  l'emprunt. 

A  un  emprunt  permanent:  ce  mot  seul  indique 
ijne  M.  Brunet  a  supposé  qu  il  ne  serait  pas  très- 
raindement  couvert.  La  libération  no  peut  se 
fure  cependant  sans  cette  condition. 

Nous  devons  ajouter  que  l'auteur  de  la  propo- 
sition pense  que  l'opération  financière  qu'il  pro< 
Kse  lacillterait  la  liberté  du  Gouvernement  dans 
I  moyens  è  employer  pour  la  délivrance  du  ter- 

Ija  majorité  de  la  commission  no  peut  partager 
eet  avis. 

Noua  creyona  au  contraire  que  pour  arriver  au 
but  il  ne  faut  pas  suivre  plusieurs  voius.  La  sous- 
cription complétée  par  un  emprunt  auquel  ii  faut 


des  mécomptes. 

Par  ces  motifs  et  surtout  por  cette  considéra- 
tion que  l'Assemblée  a  déjà  repoussé  la  nomina- 
tion d'une  commission  spéciale  chargée  de  cen- 
traliser tout  co  qui  concernerait  la  libération  du 
sol  par  voie  de  souscription  nous  vous  proposons 
de  rejeter  la  partie  de  la  proposition  de  H.  Bru- 
net  qui  traite  de  ta  souscription,  et  ds  renvoyer 
h  la  commission  chargée  de  l'étude  d'un  ImpÂt 
Siècial  pour  la  libération,  la  partie  de  la  proi)o- 
ntion  qui  concerne  la  création  do  titres  3  p.  100 
avec  mention  spéciale  du  but  de  leur  création. 


Annvxe    n*,  ttOS. 

RAPPOBT  fait  au  nom  de  la  commisslon(*)  des 
marchés.  (AITaires  Cuvillier,  Provosl,  Verdier), 
par  M.  J.  Buisson  (de  l'Aude),  membre  de  l'As- 
semblée nationale. 

Messieurs,  HU.  Cuvillier  frères,  négociants  à 
Paris,  rue  de  la  Pais,  n' 16,  ont  fait,  le  25  jan- 
vier 1S71,  les  offres  suivantes  au  ministère  du 
commerce  ,  k  l'occasion  du  ravitaillement  de 
Paris  : 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  olfrir  ; 

u  2,000  bavils  de  lard  salé,  provenance  anslaise, 
b,  250  Irancs  les  100  kil,  rendus  au  Havre; 

«  2,000  quintaux  de  fromage  de  Hollande,  à 
320  tr.  les  100  kilog.,  rendus  au  Havre.  » 

Nous  ne  parlons  pas  de  deux  autres  ofi^res  de 
paille  et  de  foin,  contenues  dans  la  mémo  lettre, 
oiïres  qui  n'eurent  pas  de'suilc. 

Les  lards  et  les  rromages  furent  acceptée.  La 

«■)  CeKe  I^DuntsHlnn  est  rflMposde  de  UM.  \c  duc  d'Au- 
ret  l'iisquier,  vréfidenl;  le  iiiiri|ul;  iT.^ndt'Iiirrr,  de  i^r- 
coHc,  riw-prnwml);  le  marquis  de  Moraiv.âïvirf,  dr  (Tui- 
md/le  OHnleOeu*^  it  Bntird.  teerUmFH;  Aatti,  Toupet 
-des  VlRDH,  BlnoiET.  BoiMib,  ta  \t  Boutllfrie.  TBisserrnc  do 


Borl.  l'aura!  ie  lUBUifûe,  Arb 

" — m,  Marlell  (CMrenW,  BÔ4ii._, _„, , 

I,  Vfllllan,  DBSson-lMvIvicn,  DcMUTiSDj,  Uauik 


Bôduiu,  Pni.Piris,  Balui,  D 


BalMn,  Bun,  d«  Taneros.  \t  amu  L.  de  SéiaT.  Julien, 
naM,  DiDssA  BuiuM  Uade),  le  coule  de  Hrihane,  de 
CMfeiriw,  BuUd  tfitjmwi).  Harlel  (Pas^t^lils),  RIkul, 
BaHienrei  de  Sainl-Viclar,  Widdlnitlou,  de    BiévImI  '"■■'- 


in  de  JDUtcnel,  lu  (oialc  d' 


notoriété  et  la  compétence  de  la  maison  qui  solli- 
citait cette  fourniture,  étaient  cette  fois,  suffise  m- 
mont  établies  pour  expliquer  sou  admission,  et  le 
marché  fut  conclu  le  26  janvier.  Hais  les  condi- 
tions furent  modifiées  en  ce  sens  que  la  livraison 
dut  se  faire  1  Paris,  et  que  le  prix  fut  porté 
pour  le  lard,  rie  250  à  260  h.  les  100  kil.,  et  pour 
te  fromage,  de  220  à  230  fr. 

C'était  donc  une  augmentation  de  10  fr.  par 
quintal,  pour  le  transport  du  Havre  h  Paris,  et 
les  divers  frais  pouvant  en  résulter.  Nous  devons 
fkire  remarquer  que  ce  prix  de  260  fr.  pour  lo 
lard  est  le  plus  élevé  de  ceux  qui  ont  été  concé- 
dés à  la  même  époque.  Tous  les  autres  marchés 
sont  à  230  tt.,  et  le  marché  Frear,  lai-môme, 
n'atteint  que  251  fr.  75.  La  même  observation 
s'applique  aux  fromages.  La  condition  de  livrera 
Pans,  ne  pouvait  pas,  d'ailleurs, justifier  uneaug- 
menlatiun  do  10  fr.  par  quiutal,  quelle  que  fût  la 
perturbation  apportée  par  la  guerre  dans  les  con- 
ditions du  transport  par  chemin  de  fer. 

Pour  quel  motif  le  ministère,  qui  avait  déji 
traité  &  230  fr.,  a-t-il  consenti  cette  l'ois  un  prix 
de  260? 

M.  Cuvillier  a  déclaré  â  ta  commiseion  qu'il 
avait  ofi'ert  au  ministère  du  camaiercé,  ainsi  qu'il 
l'avait  proposé  dès  le  mois  de  novembre  1870,  au 
ministre  de  la  guerre,  de  sortir  de  Paris  par 
ballon  et  de  se  rendre  en  Angleterre, pour  y  faire 
des  achats,  moyennant  une  commission.  Il  s'en- 
gageait même  a  Ibire  les  avances  de  fonds,  avec 
un  intérêt  de  6  p.  100.  Cette  oilre  fut  repoussée, 
car  on  tenait  a  ne  conclure  que  des  marchés 
fermes.  Dès  lors,  M.  Cuvillier,  qui  ne  savait  rien 
des  cours,  demanda  des  prix  qui  le  missent  à 
l'abri  de  toute  éventualité.  Le  prix  ds  250  fr.  lui 
paraissait  devoir  être,  daas  tous  les  cas,  rémuné- 
rateur. Mais  la  condition  de  livrer  à  Paris  ayant 
augmenté  dans  une  proportion  inconnue  les 
chances  défavorables  de  l'aiïairo,  il  crut  pouvoir, 
pnur  se  défendre  contre  les  circonstances  aléa- 
toires, évaluer  cette  aggravation  à  10  fr.  par 
quintal.  Ces  conditions  iurjnt  acceptées. 

Il  est  évident  qu'en  traitant  ainsi  au  hasard, 
le  ministre  se  condamnait  à  subir  toutes  les  pré- 
tentions. Le  prix  n'était  plus  la  représentation  de 
la  valeur  approximative , des  choses,  si  élevée 
qu'on  la  pût  raisonnablement  supposer,  c'était 
fexpression  arbitraire  des  circonstances  laissées 
i  l'imagination  ;  il  était,  en  tout  cas,  impossible 
A  débattre.  Des  marchés  fermes  offerts  dans  ces 
conditions,  tenaient  a  l'écart  les  maisons  sérteu- 
ses  ;  quand,  par  exception,  elles  les  ont  tentée, 
elles  cherchaient  naturellement  i  se  garantir  par 
i'éiévation  des  prix,  contre  de  véritables  aventu- 
res. Par  le  fait,  M.  Cuvillier  en  augmentant 
seBprixde  10  fr.  par  quintal  pour  le  transport 
du  Havre  à  Paris,  de  combien  sa  trompait-il? 

Parmi  les  approvisionnements  accumulés,  soit 
au  Havre,  soit  i  Dieppe,  les  uns  uns  ont  pu  jouir 
d'un  tarif  spécial  en  passant  par  Amiens  et  le 
réseau  du  Nord;  les  autres  [elles  marchandises 
qui  nous  occupant  ont  été  du  nombre)  ont  dû 
venir  par  de  nombreux  détours  sur  le  réseau  de. 
rOuosl  jusqu'à  Paris,  aux  conditions  du  tarif  gé- 
néral, de  telle  sorte  que  le  prix  du  transport  de 
Dieppe  à  Pans  qui,  en  temps  ordinaire,  repré- 
sente 12, 14, 15  Itancs  ta  tonne,  suivant  les  mar- 
chandises, est  monté  alors  à  plus  de  40  fr.  ou  4  fr. 
le  quintal.  Le  prix  total  du  transport  de  Londre» 
à  Paris  a  atleinl,  par  suite  de  ces  circonstances, 
70  fr.  la  tonne  ou  7  tr.  le  quintal.  —  Le  fournis- 
seur avait  donc  raison  de  redouter  u 
d'autre  tort  que  de  Y 
memest  Pork  d'/ 

1ère  consentait  à  payer  2U. ... ^— .--- 

à  Pari»,  valait  à  cette  épeque,  à  Londres,  d'après 
les  cours  hebdomadaires  que  nous  avons  sous 
les  yeux,  100,  105,  107  et  112  scheUings  le  baril 
do  200  livres  anglaises,  soit  139,  145,  U8,  i55  tr. 
le  100  kil.:  on  y  ajoutant  le  prix  dn  transport  . 
dons   les  conmtloits   exceptionnelles   que  nous 
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venons  de  dire,  on  arrive  encore  à  un  ùcart  d'en- 
viron 100  fr.  par  100  kil. 

Pour  le»  fromages,  le  prix  de  70  schellings  par 
quinlûl  anglais,  paraît  avoir  616,  pendant  toute 
la  p6riode  du  15  janvier  au  15  mars,  le  prix  ma- 
ximum de  la  première  qualit6.  11  repr6sente  187 
francs  les  100  kil.,  soit,  avec  les  mômee  frais  de 
transport,  195  francs.  Le  marché  le  porte  à 
230  fr. 

L'écnrt,  ici  bien  moins  frappant,  est  encore 
excessif.  Ces  inégalités  mômes,  prouvent  d'ail- 
leurs, combien  de  semblables  négociations  étaient 
livrées  au  hasard. 

Indépendamment  du  lard  et  des  fromages  dont 
il  vient  d'être  parlé,  le  marché  conclu  le  28  jan- 
vier comprend  douze  mille  quintaux  de  riz  à 
42  fr. 

L'ensemble   du   contrat   s'élevait   donc  : 


!•  pour  le  lard,  à  2,000  barils  à 
260  fr.  les  lOOkilog. 

2«  pour  le  fromage,  à  2,000  quint. 
à230  fr 

3*  pour  le  riz,  à  12,000  quintaux 
à  42  fr 


468.000  fr. 

460.000 

504.000 


•      Total 1.432.000  fr. 

le  tout  livrable  dans  un  délai  de  25  jours,  à  par- 
tir de  1  avis  qui  serait  donné  par  le  ministère  an 
fournisseur,  de  l'ouverture  d'une  ligne  de  chemin 
de  fer. 

Le  marché  Cuvillier,  régulièrement  et  directe- 
ment conclu,  avec  des  contractants  connus,  est 
exempt  des  péripéties  et  des  complications  que 
la  aualité  des  intermédiaires  et  des  fournisseurs 
de  nasard  a  suscitées  dans  d'autres  allai res.  Nous 
devons  donc  nous  borner  au  simple  exposé  des 
faits  que  l'examen  des  pièces  de  liquidation  nous 
a  permis  de  constaier. 

4*  Lards. 

Les  2,000  barilsf,  dont  la  dési^ation  commer- 
ciale est  Prime  mess  Pork,  arrivèrent  à  Dieppe 
en  deux  séries,  savoir  :  736  barils  du  13  au  17  lé- 
vrier, et  les  1,264  autres  du  3  au  9  mars.  Le  tout 
parvint  à  Paris  du  9  au  13  mars.  Il  ne  paraît  pas 
(|ue  l'on  ait  tenu  bien  rigoureusement  la  main  à 
1  observation  du  délai,  qui  a  été  dépassé  de  quel- 
ques jours. 

La  facture,  présentée  le  15  mars,  et  arrêtée  à 
la  même  date,  c'est-à-dire  2  jours  après  la  livrai- 
son, porte  2,000  quintaux  de  lard  à  260  f)*.,  soit 
520,000  fr.  qui  furent  payés  le  jour  même.  Posté- 
rieurement, le  certificat  de  dépôt  délivré  par  la 
compagnie  de  l'Ouest,  constata  qu'il  n'était  arri- 
vé que  1,995  barils.  Il  y  avait  donc  un  solde  de 
5  barils  à  livrer,  et  le  ministère  les  réclama.  Mais 
la  vérification  de  la  commission  a  permis  de  re- 
lever une  irrégularité  plus  sérieuse  sur  la  fac- 
ture. 

Les  2,000  barils  y  sont  comptés  comme  pe- 
sant chacun  un  quintal  de  viande  nette.  Or,  les 
barils  de  prime  mess  pork  en  saumure  quelle  que 
soit  leur  provenance,  ne  renferment  que  200  li- 
vres anglaises,  ou  90  kilog.,  et  sont  toujours  ven- 
dus dans  le  commerce  pour  cette»  quantité. 

Le  poids  livré  était  donc  inférieur  au  poids 
payé,  de  10  kilog.  par  baril,  et,  sur  l'ensemble 
de  la  livraison,  de  20,000  kilog.,  représentant, 
à  raison  de  260  fr.  les  100  kiiogr.,  une  somme  de 
52,000  fr.  La  commission  a  signalé  le  fait  au  mi- 
nistre du  commerce,  qui  a  invité  MM.  Cuvillier  à 
combler  cette  différence.  Le21novembre  1871,  ces 
négociants  ont  versé  aux  magasins  généraux  de 
Samt-Oenis,  au  compte  du  ministère  du  com- 
merce, les  5  barils  manquants  sur  le  nombre,  et, 
en  outre,  222  barils  représentant  20,000  kilos,  des- 
tinés à  couvrir  le  déflcit  constaté. 

La  commission  n'avait  certainement  pas  à  pros- 
crire tel  ou  tel  mode  de  régularisation  ;  elle  a 


pensé  toutefois  qu'il  eût  mieux  valu  exercer  la  ' 
répétition  de  la  somme  payée  on  trop,  fiu'accep- 
ter  du  fournisseur  un  supplément  de  livraison  à 
une  époque  où  rien  ne  justifiait  de  nouveaux  ap- 
provisionnements. 

Aux  termes  mômes  du  marché,  TEtat  avait 
acheté  2,000  barils.  Le  fournisseur  avait  livré 
2,000  barils,  son  marché  était  donc  complètement 
rempli,  et  il  n'y  avait  rien  à  ajouter  ài'exécation. 
L'erreur  portait  uniquement  sur  la  liquidation, 
dans  laquelle  chaque  Ji)ar il  avait  été  compte  pour 
un  quintal,  et  la  somme  exagérée,  par  suite,  d'un 
dixième.  C'était  cette  différence  qu'il  eût  fallu 
réclamer.  Le  procédé  adopté  présentait  cet  in- 
convénient d'encombrer  le  ministère  d'un  sur- 
croit de  denrées  absolument  inutiles,  qui  ne  pou- 
vaient servir  qu'à  augmenter  la  perte  définitive, 
attendu  que,  pavées  260  fr.,  elles  n'auraient  pas 
été  revendues  lÔO  fr.  Ces  observations  ont  été 
communiquées  par  la  commission  au  minis- 
tère du  commerce,  qui  en  a  reconnu  le  bien 
fondé. 

Néanmoins,  comme  la  livraison  supplémentaire 
des  222  barils  avait  en  lieu  de  bonne  foi,  et  du 
consentement  même  de  l'administration,  il  a 
paru  rigoureux  d'annuler  ce  règlement  amiable 
et  d'exiger  le  versement  intégral  en  argent  de  la 
somme  représentative  du  déficit.  Il  a  donc  616 
admis  que  les  barils  en  question  seraient  accept6s 
par  l'Etat  pour  leur  prix  coûtant  dûment  constaté 
et  que  MM.  Cuvillier  feraient  compte  du  surplus 
en  argent,  de  telle  sorte  que  cette  régularisation 
ne  donnât  lieu  de  part  et  d'autre  à  aucune  perte 
comme  à  aucun  bénéfice. 

Arrivés  à  la  gare  des  Batignolles  le  13  mars, 
c'est-à-dire  à  un  moment  où  Pans  était  déjà 
pourvu  par  le  commerce,  les  1,995  barils,  inutiles 
pour  le  ravitaillement,  ont  dû  être  emmagasinés 
a  l'entrepôt  des  douanes  de  la  Villette.  ils  ont 
péri  dans  l'incendie  allumé  le  26  mai  1871  par  la 
Commune,  et  l'Etat,  par  ce  fait,  a  été  priv6  de  la 
possibilité  d'atténuer  ses  pertes  par  une  revente. 

y  Fromage. 

MM.  Cuvillier  s'étaient  engagés  à  fournir  2,000 
quintaux  de  fromage  à  230  fr.  les  100  kiloffr.,  ren- 
dus à  Paris.  D'après  la  facture,  présentée  le  15 
mars,  arrêtée  et  payée  le  môme  jour  à  la  somme 
totale  de  465,902  fr.  85  c,  la  livraison  aurait  été 
faite  ainsi  : 


3,174  caisses  grosse  forme  pesant, 
et  1,550  caisses  têtes  de  maure  (Hol- 
lande)  


96,444  k. 
106,161 


4,724 


Total 202,605  k. 

Ces  quantités  sont  conformes  comme  nombre  à 
celles  qui  se  trouvent  indiquées  sur  une  note  du 
délégué  du  ministère  à  Dieppe.  Quant  au  poids, 
les  cnilTres  énoncés  ci-dessus  ne  peuvent  être 
contrôlés  avec  exactitude.  Nous  avons  toutefois 
)u  savoir  que  le  poids  brut,  reconnu  à  Dieppe, 
ors  du  décnargement,  s'élevait  à. . . .  228. 15/  k. 
Q  poids  facturé  n'étantque  do 202  605 

on  aurait  opéré  pour  la  tare  une  dé- 
duction de 25.552  k. 

qui  parait  admissible. 
Il  résulte,  en  outre,  des  renseignements  que 

nous  nous  sommes  procurés,  que  les  3,174  caisses 

grosse  forme,  renfermaient  des  fromages  de 
ihester,  qui  pèsent  ordinairement  en  moyenne 
environ  30  à  32  kilog.  et  que  les  fromages  dits 
têtes  de  maure  (Hollande),  renfermés  dans  les 
1,550  caisses,  pèsent  à  peu  près  2  kilog  l'un,  ce 
qui  porterait  a  30  environ,  le  nombre  de  ces  ih>- 
mages  par  caisse.  Ces  chiffres  sont  à  peu  près 
conflrmés  par  le  résultat  des  ventes,  dont  nous 
parlerons  plus  bas. 
1,050  caisses  de  Ghester  ont  été  expédiées  de 
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Dieppe  à  Paris  les  4  et  5  mars,  et  remises  par  la 
compagnie  du  Nord  aux  facteurs,  à  la  halle,  qui 
en  ont  opéré  la  vente  du  4  au  19  avril. 

1,522  autres  caisses,  dont  137  de  Ghester  et 
1,385  de  Hollande,  ont  été  envoyées  à  Paris  le  11 
mars.  Reçues  à  la  gare  des  Batignolles,  elles  ont 
été  déposées,  du  30  mars  au  5  avril,  à  l'entrepôt 
des  douanes  de  la  Villette,  où  elles  ont  été  brû- 
lées, le  26  mai,  par  la'  Commune. 

Enfin,  2,149  caisses,  dont  1,984  de  Ghester  et  165 
de  Hollande,  ont  été  vendues  à  Dieppe  par  ordre 
du  ministère  et  pour  son  compte,  le  19  mai. 

En  résumé,  les  marchandises  payées  par  l'Etat 
se  répartissent  ainsi  : 


Ghester. 


Hollande. 


n 


» 


Vendu  à  Paris..  1,050c.  29,770k. 

Vendu  à  Dieppe.  1,984  57,988        165  c.  10,052  k. 
Brûlé  à  Paris. . .     137         »         1,385  » 

DéQcit : . .         3 


» 


» 


» 


Totaux 3,174  c.  87,758  k.  1,550  c.  10,052  k. 

Sauf  le  déficit  de  trois  caisses,  sur  lequel  il  n'y 
a  pas  lieu  d' insister,  la  livraison  des  quantités 
payées  est  donc  justifiée  par  les  pièces  que  nous 
avons  rassemblées. 

Quant  au  résultat  en  argent,  il  est  désastreux  ; 
d'abord,  sur  202,605  kilogr.  facturés,  il  ne  s'en 
trouve  à  la  vente  que  97,810.  Soit  une  perte  totale 
de  104,795  kilogr.,  ou,  à  230  fr 241 .028    50 

Puis  les  97,810  kilogr.  vendus  pu- 
bliquement, qui  avaient 
coûté 224.964    35 

N'ont  produit  qu'une 
somme  orute  de 97 .  585      » 


Perte...     127  379    35    127.279    35 


Perte  toUle. ...    368 .  487    85 

Sur  une  avance  de  465,992  fr.  85  c,  soit  80 
p.  100. 

Pas  plus  que  les  lards,  ces  marchandises  ne 
sont  entrées  en  temps  utile  dans  la  consomma- 
tion de  Paris.  Environ  30,000  kilog.  seulement 
ont  été  vendus  à  Paris,  sur  plus  de  208,000,  et 
la  vente  en  a  eu  lieu  à  une  époque  où  le  ravi- 
taillement était  depuis  longtemps  terminé  (du 
4  au  19  avril). 

La  commission  fait  observer  que  le  prix  de  230 
fr.  stipulé  par  le  marché  comprenait  Tobligation 
de  livrer  les  marchandises  à  Paris  ;  elle  a  pensé 
en  conséquence  que  pour  les  quantités  dont  l'Etat 
a  pris  livraison  à  Dieppe,  le  prix  devait  subir  une 
réduction  égale  à  l'augmentation  occasionnée  par 
cette  condition  de  livraison  ;  comme  nous  avons 
vu  en  commençant  que  cette  augmentation  avait 
été  de  10  fr.  par  quintal,  elle  estime  qu'il  y  a  lieu 
d'exercer  une  répétition  sur  les  68,040  kilogram- 
mes vendus  à  Dieppe  à  raison  de  10  fr.  les  100 
kilog.,  soit  6,804  fr. 

Riz. 

Le  marché  jmssé  le  28  janvier  comprend  12,000 
quintaux  de  viz  à  42  fr.  La  marchandise  est  en- 
trée en  France  à  Dunkerque,  par  deux  navires, 
le  Marie  Stuart,  le  13  février,  et  le  North  Star,  le 
15  février  1871. 

Les  19,  20  et  21  février,  1,170  balles,  pesant 
120,510  k.,  furent  expédiées  à  Paris,  où  elles  Ai- 
rent  déposées  aux  magasins  Trotrot,  et  vendues 

rir  les   courtiers  du  ministère  les  22  juin  et 
juillet 

Le  surplus  n'ayantpu  être  transporté  à  Paris* 
la  livraison  en  a  été  ^ectuée  à  Dunkerque,  entre 
les  mains  de  MM.  Pauwels  et  Debacker.  négo- 
ciants, chargés  de  représenter  le  ministère  du 
commerce.  Ces  marchandises  ont  été  vendues  à 


Dunkerque,  le   8  avril  *1 871,  en  vente  publique, 
savoir  : 

10.897  balles  pesant..     1.111.646  kil. 
38  balles  avariées 

pesant 3.352 

ensemble.  10.935  balles  pesant..  1.115.198  klL 
en  y  ajou- 
tant     1 .  170  balles  expédiées 

&  Paris  pesant  120 . 5 10 

le  total  s'é- 
lève à.,  12.105  balles,  pour  un 

poids  de 1.235.708  kil 

la  facture 
étant  de  12.072  balles,  pour  un 

poids  de 1.219.200 

il  ressort 
un  excé- 
dant de 

livrai- - 

sonde..         33  balles  et  de..  .         16.508  (1) 

Mais,  d'autre  part,  le  riz  qui  devait  être  livré 
au  ministère  à  Paris,  a  été  reçu  à  Dunkerque 
jusqu'à  concurrence  de  1,115,198  kilog.  On  aurait 
donc  dû  réduire  la  facture  d'une  somme  repré- 
sentant les  frais  de  transport  de  Dunkerque  à 
Paris,  que  le  fournisseur  n'a  pas  eu  à  supporter 
sur  cette  quantité.  Nous  vous  proposons  donc, 
messieurs,  de  signaler  cette  répétition  au  minis- 
tre du  commerce. 

Le  prix  payé  par  TEtat  pour  12,192  quintaux  à 
42  fr.  est  de  512,064  fr.  La  vente  faite  à  Dunker- 
que a  produit  une  somme  brute  de  270,029  fr.  96 
cent.  Celle  des  1,170  balles  parvenues  à  Paris 
s'est  élevée  à  29,500  fr.  Le  produit  brut  de  ce 
marché  ^e  riz  est  donc  de  299,500  fr.  sur  une 
avance  do  512,Q00,  soit  une  perte  de  217,500  fr.  ou 
plus  de  40  p.  100,  sans  parler  des  frais  de  maga- 
sinage, camionnsLge,  vente,  commissions,  etc. 

Faisons  remarquer,  enfin  que,  sur  plus  de 
1,200,000  kil.,  l'approvisionnement  de  Paris  n'a 
profité  en  réalité  que  de  120,000,  qui  ne  sont  en- 
trés dans  la  consommation  qu'à  la  fin  d)  juin 
1871. 

En  résumé,  conclus  -avec  une  maison  sérieuse, 
ces  marchés  do  lard,  de  fromage  et  de  riz  n'ont 
pas  été  plus  profitables  à  l'Etat,  et  plus  utiles  au 
ravitaillement  que  ceux  qui  ont  été  concédés  à 
des  aventuriers.  Dans  un  cas  comme  dans  l'au- 
tre, les  prix  sont  exorbitants,  les  arrivages  tar- 
difs, les  pertes  considérables  ;  mais  au  moins  les 
règlements  ont  pu  être  rapides,  et  les  répétitions 
ont  été  faciles.  —  Quant  au  dommage,  il  était  fa- 
tal. G'est  au  système  adopté,  bien  plus  qu'a  la 
qualité  des  fournisseurs  qu'il  le  faut  imputer. 

Les  marchés  fermes  n'étaient  nullement  appro- 
priés aux  circonstances.  Acheteurs  et  vendeurs 
également  séparés  du  marché  général,  également 
ignorants  fles  pri.x,  du  stock  des  places  d'appro- 
visionnement, de  la  valeur  et  des  conditions  du 
transport,  n'avaient  aucun  des  éléments  qui  ser- 
vent de  base  à  de  semblables  transactions.  L'Etat 
était  porté  à  tout  concéder  à  ce  qu'il  regardait 
commo  l'intérêt  capital  du  ravitaillement  :  Tinté- 
rôt  privé  était  porté  à  tout  exiger,  pouvant  tout 
craindre. 

Les  marchés  à  la  commission  (commission  pro- 
portionnelle à  la  peine  et  aux  circonstances)  faits 
avec  des  négociants  honorables,  garantissaient  & 
le  fois  au  Gouvernement  et  au  commerce  sérieux 
les  conditions  les  plus  sûres.  Geux-ci  y  trouvaient 
l'occasion  d'une  rétribution  légitime  et  suffisante: 
celui-là  était  garanti  contre  les  exagérations  des 
prix  et  les  exagérations  des  approvisionnements. 

Gomme  conclusions,  nous  avons  l'honneur  de 
vous  proposer,  messieurs  :  ... 

•  !•  D'approuver  l'arrangement  pris  par  1  admi- 

(1)  Teb  sontlM  chiffres  éublis  par  les  pièces  qui  noos  ont 
I  été  soumises. 
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nistratioû  pour  le  règlement  du  déficit  constaté 
sur  le  lard; 

2*  Do  signaler  au  ministre  du  commerce  les 
répétitions  à  exercer  en  ce  qui  concerne  les  frais 
de  transport  des  fromages  et  du  riz  qui  devaient 
ôtre  livrés  à  Paris,  et  dont  on  a  pris  ^  livraison  à 
Dieppe  et  à  Dunkerque. 

5*  De  lui  signaler  également  l'excédant  de  livrai- 
son de  175  auintsnix  de  riz,  en  l'invitant  à  exa- 
miner s'il  n  y  aurait  pas  lieu  d'en  tenir  compte 
au  fournisseur. 

4*  Enfin  de  prier  le  même  minisire  de  ftiire 
connaître  à  la  commission  la  suite  qui  aura  été 
donnée  à  ses  observations. 

MARCHÉ   PROVOST. 

M.  Provpst,  marchand  boucher,  à  Paris,  nie 
aux  Ours,  n*  40,  avait  été,  au  mois  d'août  1870, 
chargé  par  la  baronne  de  Schlick^  de  fournir  les 
bestiaux  que  ladite  baronne  s'était  engagée  à  li- 
vrer au  ministre  du  commerce,  M.  (élément  Du- 
vernois.  Il  noua,  à  celte  occasion,  des  rapports 
avec  un  sieur  Pérotaud,  homme  d'affaires  de  M"* 
de  Schlick,  et  par  celui-ci  avec  M.  Barillon,  avo- 
cat, que  la  commission  a  déjà  vu  paraître  à  pro- 
pos du  marché  Frear,  comme  conseil  et  associé 
de  M^^*  Blanche  Gostard.  La  commission  sait 
comment  les  livraisons  de  M**  de  Schlick  furent 
interrompues  dés  le  5  septembre  par  ordre  du 
nouveau  ministre  du  commerce,  M.  Magain,  par 
le  motif  que  les  bestiaux  présentés ,  raccolés  sur 
le  marche  même  ou  aux  alentours,  ne  remplis- 
saieat  pas  les  conditions  sinon  écrites,  du  moins 
implicites  et  sous-entendues  du  traité.  Nous  n'a- 
vons pas,  d'ailleurs,  à  revenir  ici  sur  le  marché 
de  M—  do  Schlick. 

Dans  le  courant  du  mois  d'octobre  1870,  M. 
Barillon  proposa  au  ministre  du  commerce  un 
projet  de  traité  ayant  pour  but  de  faire  entrer 
dans  Paris,  nonobstant  l'investissement,  des 
quantités  considérables  de  bestiaux,  moyennant 
un  prix  déterminé,  augmenté  d'une  prime  par 
tôte  de  bétail,  prime  justifiée  par  les  risques  de 
l'entreprise.  Pour  l'exécution  de  ce  projet,  M 
Barillon  présenta  au  ministre  M.  Provost,  au 
nom  duquel  un  traité  Ait  conclu  le  14  octobre. 
Il  est  inutile  d'ajouter  que  cette  tentative  d'ap- 
provisionnement n'eût  aucune  suite. 

M,  Provost  était  donc  déjà  connu  de  M.  Ma- 
gnin,  lorsqu'il  fit,  de  sa  personne,  à  la  date  du  7 
novembre,  de  nouvelles  ofi'res  de  fournitures.  Il 
s'agissait  cette  fois  de  50,000  bœufs,  60,000  mou- 
tons, et  20,000  porcs  à  livrer  à  Paris  aussitôt 
après  l'armistice  ou  le  traité  de  paix.  Des  pour- 
parlers eurent  lieu  à  cette  époque  entre  le  mi- 
nistre et  le  docteur  Franco,  que  nous  avons  déjà 
vu  mêlé  aux  marchés  Frear,  et  qui  représentait* 
alors  une  association  de  capitalistes  italiens  et 
hongrois.  » 

M.  Provost  et  d'autres  beuchers  do  Paris  de- 
vaient être  employés  dans  cette  vaste  enlreprise, 
et  seuls  y  paraître  en  nom.  Mais  elle  ne  fut  pas 
accueillie  par  le  ministre,  et  les»  ofi'res  de  M.  Pro- 
vost, séparé  de  MM.  Franco  et  C%  furent  réduites 
à  12,000  bœufs,  15,000  moutons  et  20,000  porcs  ; 
elles  étaient  faites  au  nom  de  Provost  et  G«.  Cette 
circonstance  paraît  avoir  échappé  au  ministre 
qui,  négligeant  la  garantie  offerte  par  une  socié- 
té, fit  le  traité  au  nom  personnel  de  M.  Provost, 
sans  s'inquiéter  de  connaître  sa  situation  com- 
merciale :  or,  M.  Provost  était,  depuis  le  10  dé- 
cembre 1866.  en  état  de  faillite. 

La  société  Provost  possédait  un  capital  de 
120,000  fr.  C'était  peu  d'argent  pour  une  entre- 
prise de  plusieurs  millions.  Le  délai  accordé 
était  de  ciuinze  jours;  c'était  peu  de  temps  pour 
amener  à  Paris,  par  une  seule  ligne  de  chemin 
de  fer,  dont  l'encorabremenl  était  prévu,  des  mil- 
liers de  bœufs,  de  porcs  et  de  moutons. 

M.  Provost  explique  que  les  habitudes  du  com- 
merce des  bestiaux  permettent  ces  grandes  opô' 


rations  avec  des  ressources  restreintes.  Il  suffit 
d'inspirer  la  confiance  aux  commissionnaires 
acheteurs  sur  les  divers  marchés  de  l'intérieur  ; 
les  bœuf^  expédiés  par  eux  sont  payés  sur  Ré- 
ception aux  toucheurs  eux-mêmes  ;  —  la  société 
des  fournisseurs  prenait  des  mains  de  Tfital  et 
versait  entre  les  mains  de  ces  derniers  dans  les 
24  heures.  Il  s'agissait  donc  de  trouver  une  mise 
de  fonds  sufiisaute  pour  commissionner  un  pre- 
mier achat.  Quant  au  délai,  il  l'a  bien  tout  d'a- 
bord jugé  trop  court  et  presque  dérisoire,  mais 
ce  n'était,  dans  sa  pensée,  gu'un  «xpèdient  mi- 
nistériel, pour  exciter  l'activité  des  fournisseurs, 
et  il  entendait  bien,  pour  son  compte,  au  far  et 
à  mesure  des  besoins,  en  demander  la  prolonga- 
tion. 

On  pourrait  toutefois  se  demander  s'il  ne  res- 
tait pas  dans  son  esprit  quelque  appréhension,  ou 
du  moins  quelque  préoccupation  au  sujet  de  ces 
deux  difficultés  lorsqu'il  a,  de  lui-même,  avant  de 
signer  le  traité,  demandé  de  réduire  ses  offres, 
#pour  les  bœufs,  de  12,000  à  6,000;  pour  les  mou- 
tons, do  15,000  à  10,000;  pour  lés  porcs,  de  20,000 
à  10,000? 

Le  prix  stipulé  dans  le  contrat  est  de  1  fr.  05 
le  kil.  sur  pied  pour  les  bœufô  et  moutons,  et  de 
1  fr.  55  pour  les  parcs.  Nulle  mention  de  la  qua- 
lité. Cette  omission,  capitale  en  pareille  matière, 
donnait  au  fournisseur  le  droit  de  livrer  des  aai- 
maux  dont  la  qualité  n'eût  point  été  en  rapport 
avec  les  prix  consentis.  Nous  devons  reconnaître 
tout  de  suite  qu'il  n'a  pas  abusé  de  la  faculté  me 
lui  laissait  l'inexpérience  ou  la  distraction  des 
rédacteurs  du  contrat 

Le  20  janvier,  le  lendemain*  de  la  bataille  de 
Buzenval,  un  agent  de  MM.  Provost  et  C*  partit 
de  Paris  en  ballon  pour  commencer  les  achats. 
A  cette  époque,  la  suspension  du  commerce  et  le 
refoulement  des  bestiaux  devant  l'ennemi  avaieht 
considérablement  avili  les  prix  ;  aussi  put-on  se 
procurer  dans  l'Ouest  des  animaux  de  première 
qualité  à  60  centimes  le  kilog.  sur  pied.  Mais 
après  l'armistice,  lorsque  vint  le  moment  de  les 
expédier  sur  Paris,  les  chemins  de  fer  se  trou- 
vèrent partout  réquisitionnés  par  la  délégation 
du  Gouvernement  de  Bordeaux  au  profit  de  ses 
agents,  qui  avaient,  de  leur  côté,  préparé  des  ap- 
provisionnements. 

D'après  son  traité,  M.  Provost  devait  recevoir 
du  ministre^  en  môme  temps  que  l'avis  d'ouver- 
ture d'une  hgne,  une  déclaration  portant  (|ae  les 
animaux  présentés  par  lui  étaient  destinés  au 
ravitaillement  de  Paris.  Cette  déclaration,  sans 
être  équivalente  à  une  réquisition,  devait  avoir 
pour  résultat,  au  tout  au  moins  avait  pour  but 
de  faciliter  l'acceptation  des  envois  adressés  au 
ministère  du  commerce  préférablemont  au  com- 
merce privé. 

Pour  un  motif  que  la  commission  no  saurait 
exactement  apprécier,  l'administration  ne  se  con- 
forma pas  à  la  lettre  du  traité  et  ne  délivra  pas 
la  déclaration  promise.  Ou  ne  voulut  pas,  parait- 
il,  faire  à  M.  Provost  une  situation  meilleure  que 
celle  des  autres  soumissionnaires. 

Cette  clause  spéciale  ne  se  trouve  reproduite, 
en  effet,  que  dans  deuxauties  marchés,  sur 29  qui 
sont  relatifs  au  ravitaillement  de  Paris.  Peut-être 
eùt-il  mieux  valu  ne  la  consentir  à  personne.  La 
raison  allégée  ne  pouvait,  en  tout  cas,  dispen- 
ser Tadministration  d'une  obligation  formelle. 

M.  Provost   ne  manqua  j)as  de  s'en  prôvaioir. 


(lu  ministère  toute  la  responsabilité  de  rinexécu- 
tion  de  son  contrat. 

Le  délai  de  15  jours,  courant  du  31  janvier,  ex- 
pilait  le  15  février.  Le  9,  les  premiers  animaux 
présentés  à  la  gare  de  Cheminé  ayant  été  refu- 
sés, M.  Provost  sollicita  et  obtint  une  prolonga- 
tion de  délai  jusqu'au  4  mars.  Du  17  février  au 
\  mars,  il  parvint  à  faire  arriver  au  marché  de  la 
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ViUette.  523  bœufs^  501  moutons  et  2,001  porcs.  Comparant,    dans    cette  hypothèse,   la  perte 

La  qualité  de  ces  livraisons  Ait  satisfaisante  pour  subie  en  réalité  avec  celle  q[u' aurait  pu  entraîner 

les  boMifs  et  les  moutons  (classés  de  1'*  et  de  2*  la  livraison  de  6,000  boeufs,  de  10,000  moutons  Qt 

qualité),  et  uniformément  nonne  pour  les  porcs.  de  10,000  porcs,  elle  se  télicite  de  n'avoir  pas  re- 

Mais,  à  partir  du  4  mars,  ordre  fut  donné  par  le  mis  la  décial'ation  en  question.  Cette  perte  bypo- 

ministère  de  ne  plus  r;en  recevoir  du  sieur  Pro-  thétique  est,  en  effet,  évaluée  par  elle  &  plus  a  un 

vpst  ;  en  effet,  une  bande  de  bœufs,  moutons  et  million.  Or,  peut-on  admettre  que  le  sieur  Pro- 

porcs,  arrivée  le  môme  jour  à  Paris,  ne  fut  pas  vost,  même  muni  de  la  déclaration,  eût  jamais  pu 

acceptée.  amener  en  quinze  jours  sur  les  marchés  de  Paris 

C'est  alors  que  se  produisit  la  réclamation  du  les  quantités  de  bestiaux  susmentionnées?  Par  la 

fournisseur,  fondée  sur  Tinexécution  par  le  mi-  force  des  choses,  son  marché  se  fût  trouvé  très- 

nistère,  des  obligations  du  contrat,  et  sur  les  en-  probablement  résilié,  sans  que  l'administration 

traves  apportées  par  son  fait  aux  livraisons  pré-  se  vit  forcée  de  transiger  en  allouant  une  indem- 

parées.  Dite. 

Au  fond,  l'absence  de  la  déclaration  promise  Toutefois  cette  remarque  n'a  pas  paru  suffi- 
au  sieur  Provost  avait-elle  eu  pour  lui  tous  les  santé  à  votre  commission  jpourinffrmer  un  règle- 
inconvénients  dont  il  se  plaignait?  Il  est  bien  évi-  xuent  amiable  qui  m^t  un  à  une  contestation 
dent  que  cette  déclaration  aurait  été  comme  non  toujours  fâcheuse,  et  elle  vous  propose  de  l'ap- 
avenue  devant  les  réquisitions  fçrmelies  anté-  prouver. 

rieurement  signiùées  aux  compagnies  de  chemins  nnxs^  \Ti?nT\Tïï?T> 

de  fer  par  la  délégation  du  Gouveriement  de  MAKuUb  vhRDliîiti 
Bordeaux.  La  mention  que  ses  bestiaux  étaient 

destinés  à  l'approvisionnent  de  Paris  ne  lui  t^M  „  M  *3  janvier  1871,  M.  Verdier,  banquier,  rue 

certainement  pas  ouvert  par  préférence  les  voies  ^?X?J?^"»  ^A   °"''® ,  *^   mmistre  du   commerce 

de  transport.  Ce  n'était  pas  toutefois  un  motif  Ip'WO  bœufs  ou  vaches  au  prix  de  1  fr.  le  kjlog. 

pour  permettre  à  l'administration  de  la  refuser,  vif,  san«  octroi  ;  la  livraison  doit  commencer  dans 

et  donner  ainsi  ouverture  à  une  réclamation  qui  1*  quinzaine  qui  suivra  l'avis  donné  par  le  mi- 

avait  pour  elle  la  lettre  du  contrat.  nistre  de  1  ouverture  d  une  voie  ;  elle  se  poursui- 

Le. ministère  actionné  dut  mettre  le  fournis-  vra  par  quantité  de  500  têtes  par  jour, 
seur  eh  demeure  de  prouver  d'abord  qu'il  avait  M.  Verdier  n  était  pas  inconnu  au  ministère  du 
réuni   dAns  le   voisinage  des  gares  d'expédition  commerce  ;  déjà  au  mois   daout  1870,  il  avait 
des  animaux  achetés  en  nombre  suffisant  et  à  une  ^^.^'^^  a^^c  M.  Clément  Duvernois  pour  une  four- 
date  utile;  en  second  lieu,  que  le  retard  dans  les  ?A^îi5?  k^®  r^^l***"!'    ^^  -^^^^^   dabçrd    promis 
expéditions  ne  provenait  (fue  de  l'insuffisance  des  *9»P,  ^^^^^  ^  vaches  cinq  jours  après  if  avait 
moyens  de   transport.  Mais  facile  à  administrer  »*6duit  son  engagement   à  1,000,  et  il  avait, fini 
lorsque  les  transactions  sont  constatées  par  des  R^îi^.®"  *»''^®**  ^"®  ^^*  P^'^  ^  entremise  d  un  sieur 
actes  écrits,  ou  réglées  à  terme  par  des  effets  qui  *^®i^®,^-.  .        ....      ....   ,,  ...           ,, 

laissent  des  traces  et  fournissent  des  indications,  ...Cet  intermédiaire  était  d  ailleurs   d  une  mora- 

cette    preuve  devenait  impossible  en  l'éUt,  le  l;lé  plus  que  suspecte,  et  M.  Verdier  lui-même  la 

commerce  des  bestiaux  se  faisant  partout  sur  pa-  faU  condamner  çorrectionnellement  en  décembre 

rôle  et  se  pavant  au  comptant.  En  outre  les  ani-  j^P,  à  trois  mois  de  prison,  a  raison  de  certains 

maux  pouvaient  être  achetés  à  l'avance, sans  avoir  Ç^^^s  relatifs  à  cette  affaire.  M.  Magnin.  ministre 

été  réunis  dans  les  gares.  Aussi  l'impuissance  du  ?."  commerce,  avait  de  son  côté,  déféré  à  la  jus- 

sieur  Provost  à  répondre  à  la  mise  en  demeure  tice  dans  le  courant  d  octobre  1870,  des  fraudes 

de  l'administration  ne  put  être  considérée  comme  signalées  dans   la  livraison  des   animaux.  Des 

infirmant  radicalement  ses  prétentions.  Ï?PPS'^^* ."®!  inspecteurs  du  marché  de  la  Villette 

Telle  paraît  avoir  été  du  moins  l'appréciation  É  2^?^^  nîîf  1.«?i^^  wif/^in^îlîl'i^^ 

de  l'administration  qui  est  entrée  en  transaction  t^^^^l  Z  vlltrlfr^/A.i'^. ^VJ^i  inïï  if™^ 

avec  la  société   Provost.   Celle-ci    présentait  un  l^^lJ^'f  ^uLf^^^^^^^^^ 

compte  de  pertes  s'élevant  à  423,974    tv.  38   c.  Plement  achetés  sur  le  marché  môme. 

Apres  négociation,  il  a  été  alloué  par  l'Etat  aux  «  Il  y  a  la,    dit  un  do  ces  rapports,  ainsi  que 

réclamants  une  indemnité  de  50,000  fr,  à  titre  de  nous  en  avons  les  preuves  ci-jointes,  un  racco- 

forfait,  et  ils  sont  rentrés  eu  possession    de   leur  i*«®  <*®  bestioux  fait  au  détriment  de  1  approvi- 

cautionnement  et  d'une  somme  de  21,467  fr.,  re-  sionnement  ordinaire  du  marché.  »  Mais,  faute 

tenue  à  titre  de  garantie  sur  les  payements  effec-  ^^  stipulation  formelle  sur   la  provenance   des 

tués  dans  le  cours  des  fournitures.  animaux,  la  poursuite  dut  être  abandonnée.  Tous 

Ce  règlement  est  du  3  mars  dernier.   Il  nous  ^§^  ^^^^^  ^ont  exposés  en  détail  dans  un  rapport 

permet  d'apprécier  amourd'hui  avec  précision  le  ^"^  Y^.^^  »®''*  présenté  sur  les  opérations  de  I  ap- 

marché  Provost,  au  poiqt  de  vue  de  ses  résultats  provisionnement   de  Pans  rfvant  le  siège;   nous 

pour  le  Trésor.        '^    ^  ne  les  rappelons  ici  qutpour  noter  les  précédents 

*                       *  qiii  auraient  dû  tenir  le  ministre  en  garde  con- 

Les  bestiaux  livrés  par  le  sieur  Pro-  tre  un  fournisseur  si  peu  en  mesure  de  tenir  ses 

vost  ont  coûté  à  l'Etat 683,770  IV.  engagements,  et  qui  employait  de  tels  intermé- 

Larevente,calculée  d'après  le  cours  diaires.  M.  Verdier  obtint  cependant  sur  ses  of- 

moyen  du  marché  de  la  villette  pen-  fres   écrites  du  17  janvier  un  nouveau  marché, 

dant  la  période  des  livraisons,  a  dû  consenti  le  26  du  môme  mois.  L'exécution  en  Ait 

produire  environ. 549,690  garantie  par  un  cautionnement  de  20,000  fr.  et 

une  retenue  de  10  fr.  par  tête  de  bétail. 

La  perte  à  la  charge  de  l'Etat  serait  Originaire  de  la  Corrèze,  M.  Verdier  assurait 

donc  d'environ 135,087  fr.  que,  grâce  à  ses  relations  avec  un  grand  nombre 

à  laquelle  il  faut  ajouter  l'indemnité  de  marchands  de  bestiaux  de  ce  département  et 

de  résiliation 50,000  des  départements  voisins,   il  réunirait  facilement 

un  troupeau   considérable.  Mais,  ses  ressources 

Total  de  la  perte  probable...     185,087  fr.  personnelles  se  trouvant  insuffisantes  pour  une 

...  entreprise  de  cotte  importance,  il  chercha  à  s'ad- 

Tel  est  approximativement  le  dernier  mot  de  la  joindre  une  maison  de  crédit  possédant  des  ca- 

liquidation  de  cette  affaire.  pitaux.  La  société  des  entrepôts  libres  de  Paris- 

Pour  en  justifier  la  conclusion,  l'administration  Lyon-Méditerranée,  que  nous  avons  déjà  rencon- 

afQrmo  que  si  elle  avait  délivré  au  sieur  Provost  trée  dans  d'autres  marchés  du  môme  temps,  mit 

la  déclaration  qu'on  lui  avait  promise,  le  marché  à  sa  disposition  les  fonds  de  roulement  nécessai- 

aurait  pu  être  exécuté   en  entier  dans  le  délai  res,  plus  la  moitié  du  cautionnement.  Quant  à  la 

fixé.  deuxième  moitié,  M.  Verdier,  que  la  société  vou- 
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lait  engager  par  le  versemeDt  effectif  d'un  capi- 
tal, ne  paraît  pas  avoir  eu  les  moyens  de  la  four- 
nir; elle  fut  versée  par  un  tiers  pour  son  compte. 
Le  titulaire  du  marché  se  réservait,  vis-à-vis 
des  bailleurs  de  fonds,  35  p.  100  sur  les  bénô- 
fi  ces. 

Dès  qu'il  fût  possible  de  sortir  de  Paris,  la  so- 
ciété des  entrepôts  libres,  envoya  un  agent  avec 
M.  Verdier,  dans  la  Corrèze  et  le  Cantal.  Il  pa- 
rait que  Ton  ne  rencontra  pas  de  la  part  des 
détenteurs  de  bestiaux  un  grand  empressement 
Les  livraisons  devaient  commencer  dans  la  quin- 
zaine, à  partir  de  Tavis  donné,  le  10  février,  par 
le  ministère,  qu'une  voie  était  libre,  et  se  suivre 
par  500  tètes  chaque  jour  jusqu'à  complète  exé- 
cution ;  or,  les  premiers  animaux  arrivèrent  le 
22  février,  et  jusqu'au  4  mars  on  ne  put  en  faire 
recevoir  que  701.  On  en  avait  présenté  894,  mais 
193  furent  refusés  au  pesage. 

On  était  loin  des  6,000  tètes  promises.  Brièveté 
des  délais ,  insuffisance  des  capitaux  et  des 
moyens  de  transport  sont  à  la  fois  allégués  nar 
les  contractants  ;  à  ces  causes  d'insuccès  il  faut 
ajouter  l'inexpérience  de  spéculateurs  étrangers 
au  commerce  des  bestiaux,  et  leur  absence  de 
relation  dans  les  pays  producteurs.  Dès  le  6  mars, 
l'administration  est  obligée  de  résilier  le  marché, 
pour  défaut  d'exécution,  et  d'arrêter  toute  ré- 
ception ultérieure,  se  réservant  de  prononcer 
plus  tard ,  quant  à  la  restitution  du  cautionne- 
ment et  des  retenues. 

Le  ministre,  en  stipulant  un  prix  1  fr.  le  kilog. 
sur  pied,  avait  oublié,  comme  dans  le  marché 
Provost  de  tenir  compte  de  la  qualité  des  bes- 
tiaux ;  il  s'était  en  outre  placé  volontairement  ou 
par  ignorance,  en  dehors  des  usages  du  commer- 
ce en  prenant  pour  base  du  prix  le  poids  sur 
pied,  tandis  qu'au  marché  aux  Destiaux,  les  tran- 
sactions se  font  au  kilog.  de  viande  nette.  Sans 
rechercher  le  motif  de  ces  stipulations  anorma- 
les, il  est  de  notre  devoir  d'en  faire  remarquer 
les  conséquences  fâcheuses  pour  l'Etat.  En  effet, 
la  viande  étant  payée  au  prix  fixe  de  1  fï*.  le  kil. 
sur  pied,  le  fournisseur  avait  intérêt  à  ne  livrer 
que  des  animaux  de  dernière  qualité.  Cette  ob- 
servation générale  s'applique  à  tous  les  marchés 
de  bestiaux  passés  par  le  ministère  du  commerce, 
et  il  peut  paraître  étonnant  qu'on  ait  ainsi  traité 
sans  tenir  compte  des  conditions  habituelles, 
qu'un  simple  examen  de  la  mercuriale  aurait 
révélées. 

La  Qualité  des  bestiaux  livrés  pour  le  compte 
de  M.  Verdier  a  été  généralement  médiocre,  ainsi 
que  le  constate  le  relevé  suivant,  fait  sur  les  car- 
nets de  pesage  du  facteur  proposé  à  la  réception, 
M.  Trinquesse  : 


Du  22  février, 

80  bœufs. 

3*  qualité. 

Du  24     — 

10     — 

2-       - 

Du  26      — 

114  •  — 

4*       - 

Du  27      — 

19     — 

3*       - 

Du  !•'  mars, 

62      - 

2*       - 

Du  2       — 

141      - 

2-       — 

Du  3       — 

128     — 

3«       — 

Du  4       - 

147      — 

3-        - 

Les  mercuriales  officielles,  aux  dates  ci-dessus, 
établissent  que,  du  22  février  au  4  mars,  la  viande 


de  3*  qualité  a  été  pavée  sur  le  marché  de  i  fr.  10 
à  1  fr.  45  le  kil.,  poids  net  ;  la  2*  qualité  a  valu 
de  1  fr.  44  à  1  fr.  65.  On  admet  qpi'en  moyenne  le 
rendement  de  la  3*  qualité  ne  dépasse  pas  4  p. 
100,  et  que  celui  de  la  2*  qualité  est  de  50  p.  100  ; 
d'où  la  conséquence  que  des  bestiaux  payés  par 
l'Etat  uniformément  au  prix  de  1  fr.  le  xilog.  va- 
laient aux  mêmes  dates,  sur  le  marché,  pour  la 
3*.  qualité  de  45  à  58  cent,  et  pour  la  2*  de  72  à 
82  cent  Appliquant  aux  livraisons  de  chaquo 
journée  le  prix  qui,  sur  cette  base,  aurait  dû  être 
payé,  on  trouve  qu'au  lieu  de  310,522  fr.  TEtat 
aurait  dû  débourser  seulement  192,000  fr.  La 
perte  causée  par  la  manière  dont  le  contrat  a  été 
passé  s'élève  donc  à  118,000  fr.  environ,  c'est-à- 
dire  que  l'Etat  aurait  pu  se  procurer  sur  le  lAar- 
ché  les  mômes  animaux  pour  118,000  francs  de 
moins. 

Nous  aurions  désiré  pouvoir  vous  faire  connaî- 
tre le  résultat  do  la  vente  des  bestiaux  livrés  en 
exécution  des  deux  marchés  dont  nous  venons 
de  rendre  compte.  Il  eût  été  intéressant  d'établir 
d'abord  la  balance  entre  le  nombre  des  animaux 
reçus  et  payés  et  celui  des  animaux  vendus,  puis 
de  constater  nettement  la  différence  entre  le  prix 
d'achat  et  le  produit  de  la  revente.  Mais  les  do- 
cuments que  nous  avons  pu  nous  procurer  ne 
nous  permettent  pas  d'arriver  à  cette  double  in- 
formation. Les  bestiaux  provenant  soit  des.  mar- 
chés passés  par  le  ministre  du  commerce*  dons 
Paris,  soit  des  approvisionnements  réunis  par  la 
délégaiion  du  Gou /ernement,  ont  été  confondus 
dans  les  mêmes  ventes,  et  par  suite  dans  les 
mêmes  comptes. 

Il  est  impossible  aujourd'hui  de  liquider  sépa- 
rément les  opérations  afférentes  aux  divers  four- 
nisseurs. Il  est  môme  permis  de  douter  que  la  li- 
quidation générale  et  en  bloc  de  toutes  les  opé- 
rations relatives  aux  bestiaux  puisse  aboutir  à 
une  balance  suffisamment  exacte;  jusqu'ici,  du 
moins,  le  ministère  du  commerce  na  pu  l'obte- 
nir et  nos  efforts  n'ont  pas  en  un  meilleur  suc- 
cès. A  peine  pouvons-nous  indiquer,  pour  le  mar- 
ché Verdier,  comme  pour  le  précédent,  des  chif- 
fres approximatifs. 

Nous  avons  vu  que  le  bétail  de  2*  qualité  rend 
en  moyenne  50  p.  100  de  viande  nette,  celui  de  3* 
et  4*  qualité  40  p.  100.  O'après  cette'donnée  : 

96,957  k.do  viande  sur  pied,  de  2*  qualité,  payés 
1  fr.  le  kilog.,  produisent  48,483  kilog.  de  viande 
nette  revenant  à  2  fr.  le  kilog. 

213,755  kiloff.  de  viande  sur  pied,  de  3*  et  4*  qua- 
lité, payés  1  Ir.  le  kilog.,  équivalent  à  85^502  ki- 
log. de  viande  nette  revenant  à  2  fr.  50  le  ki- 
log. 

La  moyenne  du  prix  des  bœufs  sur  le  marché, 
du 22  février  au  4  mars  ayant  été.  pour  la  2*  qua- 
lité de  1  fr.  58,  et  pour  la  3%  de  1  fr.  35,  la  perte 
a  dû  s'élever  pour  la  2*  qualité  à  0  fr.  42  c,  et  pour 
la  3*,  à  t  fr.  15  c.  par  kilog.,  soit  poiu*  l'ensemble 
à  1 18,000  francs  environ,  comme  nous  l'avons  vu 
plus  haut. 

Tel  est  le  résultat  des  conventions  arrêtées  par 
le  ministre  du  commerce;  il  eût  été,  croyons- 
nous,  facile  de  l'éviter,  en  stipulant gue  la  viande 
serait  payée,  selon  sa  qualité,  au  prix  moyen  du 
jour  de  la  livraison  sur  le  marché. 


61UNCË  DU  3  MAI  1872 
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Annexe    n*    1103. 

PROPOSITION  DE  LOI  relative*  à  la  création 
d'une  Faculté  de  médecine  et  de  pharmacie  à 
Bordeaux,  présentée  par  MM.  Emile  Fourcand, 
'Léon  (Âarien),  Simiot,  Hichier,  Princeteau, 
Adrien  Bonnet,  Johnston,  de  Garayon  La  Tour, 
marquis  de  Lur-Saiucf.s,  P.  Jourou,  Sansas, 
Amédée  Larrieu,  duc  Decazes,  Martin  des 
Palliéres.Bqreau-Lajanadie)  Ganivet,  Mestreau, 
colonel  Denfert,  colonel  de  Gliadois,  Mazerat, 
Daussel,  Garbonnier  de  Marzac,  Monteil  aîné, 
marquis  de  Maleville,  Magne,  Baze,  6arrette, 
do  Gazenove  de  Pradine,  L.  Faye,  Albert 
Boucau,  Pascal  Ouprat,  Loustalot,  Marcel  Bar- 
the.  Duclerc,  Ducuing,  Rivet,  général  Billot, 
Laron  de  FongauÛer,  membres  de  l'Assemblée 
nationale. 

Messieurs,  tous  les  gouvernements  qui  se  sont 
succédé  en  rrance  depuis  trois  quarts  de  «iôcle 
ont  compris  la  nécessité  de  fortifier  renseigne- 
ment médical  et  de  lui  assigner  en  môme  temps 
une  répartition  plus  égale  entre  les  difTérentes 
parties  du  territoire. 

Divers  projets  ont  été  préparés,  sous  la  Cons- 
tituante, sous  le  gouvernement  de  Juillet,  pour 
doter  de  Facultés  de  médecine  deux  ou  trois  de 
nos  grands  centres  de  population,  qui  offrent  aux 
études  médicales  toutes  les   ressources  exigées 

Ï)ar  la  science  moderne,  et  où  le  succès  ne  peut 
iaire  doute  pouf  personne. 

Nous  savons  que  le  Gouvernement  actuel  s'est 
préoccupé  à  son  tour  de  Turgence  d'une  solution 
et  qu'il  doit  vous  demander  les  crédits  néces- 
saires pour  maintenir  la  Kaculté  de  Pans  au  rang 
qu'elle  a  toujours  occupé  en  Europe,  pour  la  pla- 
cer plus  haut  encore  s'il  est  possible.  En  applau- 
dissant &  cette  initiative  du  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  et  en  manifestant  dès  à  présent 
notre  intention  de  la  seconder,  nous  avons  pensé 
qu'il  appartenait  aux  représentants  d'une  vaste 
région,  peu  favorisée  jusau'à  ce  jour  sous  le  rap- 
port de  l'enseignement  médical  supérieur,  de  vous 
proposer  un  projet  complémentaire  pour  lequel 
nous  comptons  d'ailleurs  sur  l'assentiment  du 
Gouvernement. 

Les  Facultés  de  médecine  ont  toujours  été  fort 
inégalement  réparties  en  France.  L  inégalité  de- 
vient plus  grande  que  jamais,  par  suite  des  créa- 
tions delà  réalisées  ou  sur  le  point  de  l'être.  Le 
Nord,  l'Est  et  le  Sud-Est  vont  être  desservis  par 
trois  facultés,  Nancy.  Lyon  et  Montpellier.  Le 
8ud- Ouest  n'en  possède  aucune  ;  les  étudiants  de 
cotte  partie  de  la  France  vont  en  général  deman- 
der à  la  faculté  de  Paris  le  complément  de  4eurs 
études,  quand  les  ressources  de  la  famille  le  per- 
mettent ;  ou  bien  ils  doivent  se  contenter  du  di- 
plôme d'ofticier  de  santé,  si  les  parents  ne  se  ré- 
signent point  Lies  maintenir  deux  ou  truis  ans  à 
Paris,  loin  do  loute  surveillance  elfective. 

La  ville  de  Bordeaux  se  trouve  si  heureuse- 
ment placée  et  satisfait  si  complètement  à  toutes 
les  conditions  do  succès,  qu'elle  a  toujours  été 
désignée  au  premier  rang,  comme  centre  d'une 
Faculté  de  médecine,  dans  les  projets  présentés  à 
diverses  époques. 

Elle  compto  une  population  de  plus  de  deux 
cent  mille  habitants  domiciliés,  indépendamment 
d'une  population  flottante  extrêmement  nom- 
breuse. Le  commerce  maritime,  l'industrie  la 
mettent  en  relations  journalières  avec  Its  huit  ou 
(Jix  départements  voisins  ;  des  voiQs  rapides  U 
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relient  à  ces  départements.  L'organisation  des 
hôpitaux  est  des  plus  remarquables,  l'école  se- 
condaire de  médecine  y  dispose  aujourd'hui  de 
cinq  clinioues  d'environ  soixante-quinze  lits  cha- 
cune, nombre  largement  suffisant  pour  les  be- 
soins dune  Faculté  de  quatre  cents  élèves,  les 
sujets  ne  manquent  point  pour  les  études  anato- 
miques  ;  les  rapports  avec  les  colonies  et  le  mou- 
vement du  port  permettront  d'y  étudier  un  cer- 
tain nombre  de  maladies  exotiques,  que  l'on  ne 
rencontre  point  dans  les  hôpitaux  du  centre  de 
la  France. 

La  prospérité  rapidement  croissante  de  l'école 
secondaire  de  médecine  de  Bordeaux  qui  ne 
compte  pas  moins  de  200  élèv  es,  malgré  la  situa- 
tion d'infériorité  des  écoles  secondaires  fait  as- 
sez présager  à  quels  développements  est  appelée 
une  Faculté  fortement  constituée^  dans  un  milieu 
aussi  favorable. 

Frappé  de  ces  considérations  et  désireux  d'as- 
surer a  toutes  les  régions  du  Sud-Ouest  les 
avantages  de  l'enseignement  médical  supérieur, 
le  conseil  municipal  de  Bordeaux,  par  un  exem- 
ple auquel  on  ne  peut  qu'applaudir,  a  libérale- 
ment pris  à  sa  charge  toutes  les  dépenses  d'or- 
ganisation et  d'entretien  de  la  Faculté.  Il  ne  ré- 
clame pas  une  subvention,  mais  une  simple  ap- 
probation, comme  pour  la  Faculté  de  droit  dont  le 
succès  a  été  si  complet. 

Par  une  dérogation  aux  anciens  règlements, 
le  conseil  propose  la  réunion  de  la  Faculté  de 
médecine  et  de  l'école  supérieure  de  pharmacie 
qui  doit  y  être  annexée.  Nous  croyons  cette  de- 
mande conforme  aux  intérêts  scientifiques  non 
moins  qu'a  l'intérêt  économique,  et  nous  sommes 
assurés  d'avoir  sur  ce  point  l'approbation  du 
ministre  compétent  Gette  identification  est  déjà 
faite  et  n'a  présenté  aucun  inconvénient  dans  les 
écoles  secondaires.  Les  études  de  chimie,  de 
physique  et  d'histoire  naturelle  ne  doivent  point 
différer  pour  la  médecine  et  la  pharmacie,  qui 
ne  sont  que  deux  brancfies  de  l'art  de  guérir. 
La  chaire  de  pharmacie,  confiée  à  un  pharma- 
cien de  1"  classe,  serait  seule  réservée  a  un  or- 
dre particulier  d'élèves,  quoique  annexée  à  la  Fa- 
culte  de  médecine. 

Nous  avons  en  conséquence  l'honneur  de  sou- 
mettre à  votre  approbation  le  projet  de  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  Il  est  créé  à  Bordeaux  une  faculté  mixte 
de  médecine  et  de  pharmacie,  comprenant  les 
chaires  suivantes  : 

Anatomiej 

Physiologie; 

Physique  médicale  et  hygiène  ; 

Ghimie  médicale; 

Histoire  naturelle  médicale  ; 

Pharmacie  et  toxicologie  ; 

Pathologie  interne  : 

Pathologie  externe; 

Opérations  et  appareils  ; 

Matière  médicale  et  thérapeutique  r 

Médecine  légale  ; 

Accouchements  et  clinique  obstétricale; 

Glinique  médicale  (deux  chaires)  ; 

Glinique  chirurgicale  (deux  chaires)  ; 

Art.  2.  Les  traitements  des  professeurs,  fonc- 
tionnaires et  agents  seront  fixés  conformément 
au  tarif  réglementaire  des  Facnltéa  de  droit. 
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iiuiuai  un  uuiui^aui,  uuii^  ^Q  sAaDce  du  26  fé- 
vrier !872  de  prendre  à  sa  charge  tous  les  frais 
lant  d'organisation  quo  d'oulrotien  do  la  Faculté 
de  médecide  et  'Je  verser  au  Trésor,  en  Un  d'exer- 
cice, une  somine  égale  à  l'excédant  des  dé< 
penses  sur  les  recettes. 

Art.  4.  II  est  oui'ert  au  ministre  de  l'instruction 
publique  un  crédit  de  2G.O0O  fr,  pour  les  dépen- 
ses de  la  Faculté  do  médecine  et  de  pharmacie  de 
Bordeaux,  pédant  l'exercice  1872. 


Aamvxa   H'    1104. 

PfiOJET  DE  LOI  ayant  pour  objet  l'onvertore 

au  ministre  des  finances,  sur  l'exercice  1871, 
d'un  crédit  do  53,G58,7ja  francs  à  alîccler  au 
remboursement  des  sommes  payées  auï  Alle- 
mands à  titre  d'impâts  (Renvoi  à  la  commta- 
sion  du  budget,),  présenté  par  H.  Thiers,  Pré- 
sident de  la  République  française,  et  par  M.  de 
Qoulard,  min'stre  des  linances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Uessieurs,  le  projet  de  loi  que  npus  avons 
l'honneur  do  vou^  soumettre  a  pour  but  de  four- 
nir à  l'administration  des  finances  le  moyen 
d'exécuter  celles  des  propositions  de  la  loi  du 
6  septembre  1S71  qui  sont  relatives  aux  sommes 
perçues  à  titre  d'impâts  par  l'autorité  allemande. 

L  article  5  de  cette  loi  est  ainsi  confu  : 

«  Indépendamment  des  dispositions  qui  précè- 
dent, les  contributions  en  argent  p^fues  a  titre 
d'impôts  par  les  autorités  allemandes  seront  ré- 
glées ainsi  qu'il  suit  : 

■  I  l".  Les  communes  qui  ont  versé  des  soin- 
mes  à  titra  d'impdts  seront  remboursées  de  leurs 
avances  par  le  'Trésor. 

t  12.  Les  contribuables  qui  Justifieront  du 
versement  de  sommes  au  même  titre,  sçlt  entre 
les  mains,  des  Allemands,  soit  aux  aulerités  mu- 
nicipales françaises,  seront  admis  b,  en  appli(|uer 
le  montant  an  déducl-on  de  leurs  contributions 
de  1870  et  1871. 

«  Ils  seront  tenus  de  produire,  dans  le  délai 
d'un  mois,  leurs  pièces  justiflcatives. 

o  J  3.  Le  règlement  ci-dessus  spéciliô  com- 
prendra :  1*  le  montant  de  l'impAt  direct  Fran- 
çais  ;  2"  le  double  do  cet  irapût  comme  repré- 
sentation des  impûls  indirects  réclamés  par  les 
Prussiens.  Tout  ce  qui,  dans  les  versements, 
excédera  l'impût  direct  doublé,  sera  considéré 
comme  simple  contribution  de  guerre  et  régi 
par  les  principes  posés  dans  les  articles  précS- 

Lorsque  l'adminislration  a  abordé  l'application 
de  ces  dispositions  dout  le  lente  paraissait  ne  de- 
voir soulever  aucune  diflicultô,  elle  s'est  trouvée 
en  face  de  complications  aussi  nombreuses  qu'inat- 
tendues. 

L'autorité  allemande  n'avait  pas  opéré  d'une 
manière    uniforme    dans     les    24   déportemants 

3ui  ont  eu  à  subir  des  réquisitions.  Ses  procédés, 
ans  le  mode  de  perception  dos  impéts,  ont  sou- 
vent varié  dans  un  mémo  déparlement,  de  canton 
&  canton,  do  commune  Ji  commune,  suivant  l'ar- 
bitraire des  chefs.  Tanlût  une  somme  était  de- 
mandée à  la  ville  chef-lieu  pour  le  déparlement; 
les  communes  étaient  parfais  imposées  sans  bases 
déterminées  ;  ailleurs  on  calculait  l'impét  à  payer 
d'après  les  rôles  généraux  dos  conlrinutions  di- 
rectes ou  sur  des  évaluations  équivalentes,  tandis 
que  dans  un  département  voism  on  calculait  d'à - 

Srès  le  principal  des  rùles  Les  contributions  in- 
irectes  étaient  représentées  pour  chaque  mois, 
soit  par  un  douzième,  soit  pour  un  douzième  et 


demi  et  même  deux  douzièmes  en  sns.  Sur  d'an- 
tres points  c'était  une  capitalion  de  ^  ou  de  50fr. 
qui  devait  tenir  lieu  de  contributions  de  toute 
naPure,  et  partout  ces  réquisitions  étaient  exi- 
gées à  bref  délai,  sous  peine  d'exiculion  mili- 
taire. 

En  définitive,  d'après  les  états  qu)  ont  été  four- 
nis à  l'administration  des  llnancos  et  qui  sont  ap- 
puyés de  pièces  justiQcatives,  les  Allemands  ont 
«relevé  à  titre  d'impéts  une  somme  totale  de 
1,622,561  rr. 


Somme  égale.. 


31.633.564  n-. 


Voua  comprendrez,  messienre,  es  qu'il  ■  fUlu 
de  patriotique  résignation  à  des  populationa  qui 
ont  vu  leurs  contrées  occupées  tour  &  tour  par 
les  armées  françaises  et  par  les  troupes  enne- 
mies, pour  réaliser  une  pareille  somme.  Les  mu- 
nicipalités, après  avoir^  le  cas  échéant,  épuisé 
leurs  ressources  disponibles,  tiiisaient  tppm  vax 

tmrticuliers  qu'ils  taxaient  selon  leur  toriune  ou 
sur  force  contributive,  ou  contractaient  des  em- 
trunts  le  plus  souvent  sans  intérêt,  de  sorte  quQ 
13  citoyens  réunissant  tous  leurs  elTorts,  faisant 
même  souvent  l'abandon  de  toutes  leurs  épar- 
gnes, sont  venus  apporter  sous  une  Tomm  ou  sotis 
une  autre  lo  complément  nécessaire  au  rachat  de 
la  communauté. 

Les  maires  ont  eu,  ilès  lor5,  b.  établir  des  situa- 
tioas  pour  arriver  à  la  constatation  des  sommes 

Fayées  aux  AIlemaod!>,  les  reçus  délivrés  par 
autorité  étrangère  ou  par  les  municipalités  oat 
dû  être  rapportés  par  les  contribuables,  compul- 
sés et  enregistrés  par  las  ngentj.de  l'admiDistra- 
tioii,a«n  quo  les  titres  au  remboursement  pussent 
être  nullement  déterminés;  enfin  les  dilTérenl* 
modes  de  procéder,  annales  k  donner  liea  à  dfls 
— j-  |]b  liquidation  différents,  ont  du  être  exa- 


minés et  appréciés  par  l'administration  supérieure, 
qui  avait  ù  concilier  tout  à  la  fois,  dans  l'applioa- 
tioB  do  la  loi  de  septembre,  et  les  sympathies  lé- 
gitimes que  devaient  inspirer  d'aussi  rigoureuses 
épreuves  et  les  intérêts  du  Trésor,  c'est-&-diro  la 
fortune  publique. 

On  s'est,  du  reste,  attache  autant  que  possible 
&  régler  les  remboursements,  malgrfl  la  variété 
des  aspects  sous  lesquels  se  sont  olferts  les  fkits 
accomplis,  d'après  des  bases  identiques,  en  par- 
tent de  ce  douolo  principe,  confome,  d'une  part, 
aux  engagements  pris  par  io  Gouvernement  et, 
d'autre  part,  au  loste  même  de  la  loi  (article  5k 
3  3)- 

!•  Que  !os  impéts  pavés  aux  Allemands  posté- 
rieurement au  2  mars"  tS71  seraient  Inté^nl»- 
ment  restitués; 

2*  Que  ceux  versés,  entre  leurs  mains  avant 
cette  date  seraient  admis  au  remboursement  dam 
la  mesure  des  prélèvements  exercés  par  l'autorité 
étrangère,  de  manière  toutefbis  i^  ne  pas  dépas- 
ser  le  double  des  douzièmes  de  l'impût  direct 
français  échus  pendant  la  durée  de  l'occupation. 
De  plus,  comme  il  a  été  reconnu  que,  dans  plu- 
sieurs départements,  les  Allemands  ont  indisunc- 
tement  retenu  &  leur  profit,  dans  les  impéts  qu'ils 
ont  perçus,  la  port  revenant  1  l'Htat  et  celle  r^ 
venant  au  département  ou  &  la  commune,  11  s 
paru  équitable  de  calculer  uniformément  les  don- 
ziémesiL  rombcurgcr  d'après  lo  montant  total  des 
rèles  et  non  pas  BOutemcnt  d'après  lo  prin- 
cipal. 

On  sait,  en  effet,  que  les  centimes  additionnels 
consiituent  la  principale  ressource  des  départe- 
ments et  des  communes,  et  que  lé  produit  en 
est  alTecté   é  des  dépenses  obligatoires. 

On  eiit  donc  risqué,  en  refaisant  de  les  rem- 
bourser, de  mettre  les  communes  et  les  départe- 
ments qui  ont  été  contraints  de  les  livrer  é  l'an» 
torité  étrangère,  dons  l'impossibilité  de  potUYoir 
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efiAKGE  DU  3  MAI  I87t 


PROJET  DE  LOI  ayant  pour  objet  la  proroga- 
llon  d'une  surtaxe  sur  les  ,vlna  k  l'octroi  de 
Grenoble  (Isère),  présenté  par  M.  Tliiers,  Pré- 


'3,  le  conseil  i 


ci  pal  (le  GrenoMê 


douze  années,  d'une  surtaxe 
hectolitre  de  vin,  ôtatjlie  depuia  plusieurs  années 
â  l'octroi  de  cette  vtl!e,  et  dont  la  perception  a. 
Ëté  Itmitée  au  31  juillet  prochain  par  une  loi  du 
38  juillet  dernier. 

La  ville  de  Grenoble  est  obligée  de  pourvoir 
jusqu'en  1885  au  remboursement  de  trois  em- 
prunts qn'elle  acontraciés  en  18SI,  ISGC  et  1868; 
et  si  cette  8urlai:e,  dont  le  produit  anauei  est 
évalué  à  68,000  fr.  environ,  n'était  pas  maintenue, 
il  lui  serait  impossihio  de  réaliser  les  sommes 
qu'elle  comptait  retirer  de  son  octroi,  et  qu'elle  a 


___ _  .     .. js  emprunts. 

Dans  cette  situation,  M.  le  ministre  de  l'inté' 
rieur  et  la  commission  provisoire  charçée  de 
remplacer  le  conseil  d'Etat  estiment  qu  il  y  a 
lieu  d'accueillir  la  demande  duconseil  municipal. 

En  conséquence,  messieurs,  nocs  avons  l'hoD' 
neur  de  soumettre  à  vos  délibérations  le  projet 
de  loi  dont  ta  teneur  suit  : 

PROJET  DE  LOI 
Le  Président  de  la  République  fl-an^aise. 


sente  à  l'Assemblée  nationale  par  Je 

Qnances  qui  est  chargé  d'en  exposer  les  motifs  et 

d'en  soutenir  la  discussion. 

Arlicle  unique.  ~  Est  prorogée Ju8qu'ali31  juil- 
let 1884,  inclusivement,  la  surtaxe  de  80  centimes 
actuellement  perdue  par  hectolitre  de  vin,  en 
cercles  et  en  bouteilles,  à  l'octroi  de  Grenoble 
(département  de  l'Isère). 

Celle  surimposition  est  indépendante  de  la  taxe 
de  2  fr.  40  perdue  sur  cette  boisson. 


Aimexa  n*  llOa 

PROJET  DE  LOI  ayant  pour  objet  l'établisse- 
ment de  surtaxes  sur  le  vin,  lalcoo]  et  l'ab- 
sinthe i,  l'octroi  de  la  commune  de  Voiron 
(Isère),  présenté  par  M.  Tbiers,  Président  de 


Messieurs,  le  conseil  municipal  de  Voiron  (Isère} 
a  demandé,  dans  le  projet  de  révision  auquel  il 
a  soumis,  l'année  dernière,  le  tarif  de  l'octroi 
éUbli  dans  cette  ville,  que  les  droits  sur  le  vin 
et  sur  l'alcool  Tussent  portés  les  uns  à  3  fr.  et  les 
autres  à  10  fr.  par  hectolitre,  ce  qui  constituait 
une  surtaxe  de  1  fr.  80  par  hectolitre  pour  le  via 
et  de  4  fr.  par  hectolitre  sur  l'alcool. 

Le  produit  annuel  de  ces  deux  surtaxes,  évalué 
à  27,000  fr.  pour  la  première  et  1,100  fr.ponr  la 
seconde,  est  principalement  destiné  à  rembour- 
ser, en  capital  et  intérêts,  un  emprunt  de 
300,000  fr.  que  la  ville  est  sur  le  point  de  con- 
clure pour  payer  les  dettes  qu'elle  a  contractées 
par  Suite  de  1  acquisition  de  plusieurs  immeubles 
st  d'exécution  Je  travaux  d'utilité  communale  et 


parsul 

dont  l'amortissement  en  dix-huit  ans  exige 
somme  totale  de  I5â,900  fr. 

U.  le  ministre  de  l'intérieur  pense  que  la  de- 
mande du  conseil  municipal  de  Voiron  est  justi- 


fia 

liée  par  la  sHuation  floanciôre  de  cette  ville;  et 
il  propose  de  l'accueillir  eu  limitant  la  durée  des 
surtaxes  à  cinq  ans,  période  assignée  b,  la  percep- 
tion do  l'octroi,  par  un  décret  du  10  février  dernier. 

La  commission  provisoire,  chargée  de  rempla- 
cer le  conseil  d'ÉtaU  s'est  associée  t  ces  conclu- 
sions. Mais  elle  a  isit  remarquer  que  la  loi  du 
se  mars  1873,  qui  a  élevé  le  tanx  des  droits  d'en- 
Irèo  perçus  sur  i'alcool  au  profit  du  Trésor,  a  eu 
pour  elfet  de  porter  de  6  fr.  à  9  fr.  le  maximum 
du  droit  auquel  l'alcool  pourrait  étra  maintenant 
imposé  i  Voiron  par  le  conseil  municipal  avec  la 
seule  approbation  du  conseil  général,  et  que,  dès 
lora,  le  chiffre  de  la  surtaxe  sollicitée  doit  être 
abaissé  è  I  fr.  Toutefois,  afin  d'éviter  les  retards 
et  les  complications  de  pure  forme  que  nécessi- 
terait, dans  la  circonstance,  le  nouvel  examen  de 
l'affaire  par  le  conseil  général,  la  commission  es- 
time qu'd  suffit,  pour  régulariser  la  siluation,  de 
donner  aux  propositions  municipalos  l'autorisa- 
tion législative  qui  était  seuleexigèe  au  moment  où 
l'augmentation  des  droits  en  question  a  été  votée. 

Elle  exprime,  en  conséauence,  l'avis  aue,  dans 
le  projet  de  loi  qui  doit  être  soumis  ï  l'Assem- 
blée nationale,  il  convient,  d'une  part,  de  réduire 
à  1  franc  le  chiffre  de  la  surtaxe  à  établir  sur 
l'alcool  et  l'absinthe,  et,  d'autre  part,  d'indiquer 

Îue  le  chiffre  de  la  taxe  principale  flrappant  ces 
eux  produits  est  portée  o9  francs,  somme  égale 
BU  droit  d'entrée  actuellement  perfu  au  profit  du 
Trésor. 

En  conséquence,  messieurs,  nous  avons  llion* 
neur  de  soumettre  à  vos  délibérations  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  ; 

PROJET  DE  LOI 

Le  Président  de  la  République  française, 
Arrête: 

Le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  pré- 
senté à  l'Assemblée  nationale  par  le  ininistre  des  ■ 
Qnances  qui  est  chargé  d'en  exposer  les  motifs  et 
j. !_  [^  discussion. 


Artictt  unique.  A  partir  do  la  promulgation  de 
la  présente  loi  et  jusqu'au  3t  décembre  I87G,  les 
surtaxes  suivantes  seront  perçues  è  l'octroi  de 
Voiron,  département  de  l'Isère,  savoir  : 

'Vins  en  cercles  et  en  bouteilles  par  hectolitre 
I  fr.  80. 

Alcool  pur  contenu  dans  les  csux-de-vie,  es- 
prits, fruits  ù  l'eau-de-vie  et  liqueurs  1  fr. 

Absinthe  1  fr. 

Ces  surtaxes  seront  indipendantes  des  taxes 

S'incipales  qui  restent  fixées,  pour  les  vins,  &  I 
.  20  par  hectolitre,  et  qui  seront  portées  pour 
ralCDOt  pur  et  l'absinthe  à.  9  fr,  par  hectolitre, 
somme  égale  au  droit  d'entrée  actuellement 
perçu  au  proOt  du  Trésor,  { 
de  fa  loi  du  2G  mars  1871. 


PROPOSITION  DE  LOI  ayant  pour  objet  la 
création  d'un  comité  de  défense  (Urgeni;e  dé- 
clarée. —  Renvoi  à  la  commission  de  l'organi- 
sation de  l'armée),  présentée  par  UM.  le  géné- 
ral Uucrot,  le  général  Martin  des  Pallières,  le 
Eénérml  Loysel,  Joseph  de  Garayon  LaTour,  le 
aron  Vasi-Vimeux,  de  Gombarieu,  de  Crus- 
sol,  Audren  (te  Kerdrel,  le  vice-amiral  d'Hor- 
noy,  le  baron  de  Barante  et  le  vicomte  d'Abo- 
ville,  membres  de  l'Assemblée  nationale, 

EXPOSÉ  DE3  MOTIFS 

Un  crédit  est  demandé  à  l'Assemblée  nationale 
dans  le  compte  de  liquidation  des  diverses  char- 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Ses  râsultaol  (la  la  giierre  pour  le  remaDicment 
u  système  des  forlillcaCiODS  do  la  Francs,  dont 
l'insuHljance  n'a  été  que  trop  dé  ai  ont  r£e  pendant 
et  depuis  la  derniâre  guerre. 

Tout  ea  entrant  <Jaa3  la  pensée  du  Gouverae- 
ment  au  sujet  des  inconvénients  que  pourrait 
entraîner  la  discuaaioa  jjublique  du  nouveau  sys- 
tème, l'Assemtilie  nationale,  sauvertune,  et  par 
cela  même  directement  responsable  devant  le 
pays,  non-seulement  derallocation  des  fonds  dont 
ella  lui  demande  le  sacrifice,  mais  encore  de  la 
manière  dont  il  en  sera  fait  emploi  pour  la  d&- 


positous  des  lois  du  10  juillet  1791  et  du  10  juil- 


let 1851  sur  la  construction  et  l'eiteDsioD  des 
places  de  guerre,  nous  avons  l'honneur  de  luipro- 

Soser  le  projet  de  loi  suivant,  dont  nous  deman- 
ons  la  dccldrution  d'urgence  et  le  renvoi  k  lu 
commi  sion  de  réorganisaUon  do  l'armée. 

Article  unique.  Un  comité  de  dérsnse,  com- 
posa de  cinq  membres,  choisis  par  i'ABsemiilée  et 
dau9  son  sein,  et  do  cinq  membres,  pris  en  de- 
hors de  l'Assemblée,  et  nommés  par  le  Prési- 
dent de  la  République,  sera  instlluë  pour  étudier 
et  arrêter,  sous  ta  présidence  du  ministre  de  la 
guerre,  J'eusemble  des  nourelles  défenses  à  éle- 
ver sur  le  lerrit<,iro,  cl  rendre  ullérieuremeat  1 
l'Assemblée  un  compte  spécial  de  cm  travaux  et 
de  l'emploi  des  crédits  qui  y  auront  été  affectés. 


SÉANCE  DU  SAMEDI  4  MAI  1872 


A.iiitflxe  B*    lioe. 

PROPOSITION  DE  LOI  ayant  pour  objet  l"a- 
brogotion  des  articles  1  et  2  de  la  loi  du  25  fé- 
vrier 18?ï  sur  le  prii  des  tabacs  ordinaires  el 
(le  cantine,  présontije  par  MM.  le  vicomte  de 
Lorgeril,  le  comte  deBois-Boisael,  H.  deCham- 
pagny,  le  comte  de  Cintré,  Descnt,  Hervé  de 
Saisy,  vicomte  de  Kermenguy,  vicomte  de 
Forsanz,  R.  do  Largonlaye,  J,-M,  Âllonou,  Uuoe 

de  Penanstor,  membres  du  ''' '  ' 

nale. 


du  28  avril  ]8l6,  le  produit  des  tabacs  ordinaires 
vendus  par  la  régie,  loin  d'augmenter,  comme 
l'espéraient  l'Assemblée  et  le  Gouvernameat,  a 
diminué  de  près  ds  moitié  et  que  le  déDcit  no  fe- 
ra que  s'accroître,  l'habitude  cessant  chei  les 
uns  et  n'étant  plus  contra itée  par  les  aulrgs,  les 
signataires  de  la  proposition  ont  l'honneur  de 
soumettre  à  l'Assamblée  nationole  le  projet  -de 
loi  suivant  : 

Art  I".  Les  articles  1  et  2  de  la  loi  du  29  Té- 
vrier  1872  sur  la  prix  des  tabacs  ordinaires  et  des 
tabacs  de  cautimo  sont  abrogés. 

Art.  a.  Les  dispositions  de  la  loi  du  28  avril 
181G  (articles  1T4  et  175,  abrogés  par  la  loi  du  29 
février  1872J  sont  remises  en  vigueur. 


Annexe    a*  1109. 

RAPPORT  fait  au  nom  do  la  commission  du 
budget  (')  chargée  d'examiner  îes  deuï  projeta 
do  lois  ayant  pour  objet:  le  premier  d'ouvrir  au 
ministre  de  1  agriculture  et  du  commerce  un 
crédit  supplémentaire  de  1,250,000  fr.,  sur  l'exer- 
cice 187\  pour  les  détianscs  résultant  de  la 
peste  bovine;  et  le  second  d'ouvrir  au  mfime 
ministre  un  crédit  cxlraordînaira  de  1,500,000 


,  .  ,..  ,  c  Saiiilt-lîroii.  Pissr,  DoMilliW.  !..._ 
tairfi;  \itti.  te  tomle  d*  ÏUill^  le  baron  de  Boubctran, 
%<tillarl.  Annl.  k  mangais  de  Tilhouct,  Raudoi,  Slifae, 
Bwhtr,  Ouifhan),  TcisMnMit  de  Bun,  if  IjTïrnK'.  Andrt 
(Gtarrale).  Unilob.  Qgilul.  Gonia.  Bcnlé,  «'ilson,  Pllttun, 
k  UBie  Dira,  Oiidwc,  Uatbica-Bod      ■   ■    -    -    ■ 


fMncs  sur  le  budget  de  l'exercice  ISTt,  pour  les 
dépenses  résultant  de  la  pesta  bovine,  par 
H.  Guicbard,  membre  de  l'Assemblée  natlo- 

Messieurs,  la  pesta  bovine,  qui  est  venue  s'a- 
jouter à  tant  d'autres  Hé  aux  amenés  par  la  guerre 
do  IS70.  a  déjè  fait  peser  sut  la  Trésor  public 
des  charges  considérables. 

Le  budget  rectiflcatif  da  ministère  do  l'agri- 
culture et  du  commerce,  pour  l'exercice  1871, 
chapitre  1,  encouragements  à  l'agriculture,  con- 
tenait pour  la  payement  des  dépenses  résultant 
de  la  peste  bovine  un  crédit  de...       200.000    ■ 

La  Toi  du  22  juillet  1871  a  ouvert, 
pour  le  mémo  objet,  sur  le  budget 
rectilicatif,  chapitre  i,   un  crédit 

do .....:. '.. Mo.ooo  » 

La  loi  du  15  septembre  1872  a  ou- 
vert, au  même  ministère  et  pour 
le  mSme  objet,  pour  être  insent  au 
budget  ordinaire  ds  1870,  chapitre 
4  bis,  rubrique  peste  bovine,  un 
crédit  de 1.100. 000    ■ 

La  mémo  loi  a  ouvert,  pour  le 
même  objet,  mais  pour  être  inscrit 


■  Total  des  crédits  déjà  ouverU...    S.6OO.000    > 

De  plus,  il  avait  été  prèleré,  sur 
le  crédit  du  même  chapitre  pour 
l'exercice  1870,  une  somme  de.. ..        224,968  50 

Total  géaéral  des  sommes  al-      „    __ 


lauE  la  supponer.  ijODisatioa  uo  iziuu.  aiuuain- 
niser  les  propriétaires  au  bétail  abattu  jtoar  em- 

Eécher  la  propagation  du  typhns  contagieux  des 
êtes  à  cornas,  est  écrite  wa  It  loi  dit  U  jsia 
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1866,  d'après  laquelle  les  indemnités  allouées 
pour  tous  les  animaux  dont  Tautorité  publique 
aura  ordonné  ou  ordonnera  l'abatage  par  suite 
du  typhus  contagieux  des  botes  à  cornes,  se- 
ront uxées  aux  trois  quarts  de  la  valeur. 

Plus  l'Etat  remplit  scrupuleusement,  son  de- 
voir envers  les  particuliers  qu'il  indemnise  du  sa- 
crifice qu'il  leur  impose  par  l'abatage  do  leurs 
animaux  menacés  de  la  contagion,  plus  il  est  en 
droit  d'exiger  des  particuliers  qu'ils  se  confor- 
ment aux  mesures  ae  salubrité  prescrites  en  vue 
de  la  sécurité  publique.  L'Etat  observe  l'obliga- 
tion résultant  de  la  loi  du  30  juin  1866,  il  faut 
aussi  que  les  particuliers  observent  les  articles 
459, 460  et  461  du  code  pénal  contenant  des  pei- 
nes très-sévères  contre  les  propriétaires  négli- 
gents qui  ne  déclarent  pas  leurs  animaux 
suspq/cts  d'être  atteints  de  maladies  '  conta- 
gieuses. 

M.  le  garde  des  sceaux,  appréciant  tout  l'inté- 
rêt qui  s  attache  à  l'observation  dos  mesures  or- 
données par  la  loi,  a  plusieurs  fois  recommandé 
aux  magistrats  de  veiller  à  leur  stricte  exécution. 
Cependant  des  hommes  compétents  attribuent  la 
persistance  du  fléau,  dans  les  communes  où  il 
existe  encore,  à  linsuflisance  de  la  surveillance  et 
de  la  répression.  A  ce  point  que,  de  la  Belgique, 
il  se  serait  élevé  des  plaintes  sur  les  dangers  que 
lui  fait  courir  l'inexécution  des  mesures  nréser- 
vatrices,  dans  les  parties  du  territoire  français 
dont  elle  ost  limitrophe. 

De  môme  que  l'administration  nous  fait  con- 
naître le  chifire  des  dépenses  résultant  de  la 
peste  bovine,  il  serait  à  désirer  qu'elle  nous  fit 
connaître  le  nombre  des  poursuites  et  des  con- 
damnations encourues  par  les  particuliers  pour 
inexécution  de  la  loi. 

Lors  du  projet  do  loi  présenté  le  1"  septem- 
bre 1871,  ayant  pour  objet  d'ouvrir  un  crédit  de 
1,100,000  fr.  sur  l'exercice  de  1870,  et  un  crédit  de 
3,900,000  fr.  sur  l'exercice  1871,  il  résultait  des 
documents  fournis  par  M.  le  miniHtre  de  l'agri  < 
culture  que  le  nombre  des  animaux  abattus 
montait  à  23,200  bêtes,  évaluées  à  la  somme  de 
5,585,000  fr.,  soit  par  tète  240  fr.  Le  montant  de 
l'indemnité,  réduite  aux  trois  quarts  de  la  va- 
leur de  l'animal,  aux  termes  de  la  loi,  était  de 
4,189,500  fr. 

La  commission  exprimait  alors  le  regret  que 
M.  le  ministre  ne  lui  fit  pas  connaître  le  dénom- 
brement par  département  des  animaux  abattus. 


seul  moyen  de  contrôler,  au  moins  approximati- 
vement, la  manière  d'opérer  de  l'administra- 
tion. 

M.  le  ministre  a  partagé,  comme  noua  devions 
nous  Y  attendre,  notre  conviction,  qu'une  des 
premières  conditions  d'une  bonne  administration, 
c'est  que  F  Assemblée  nationale  et  le  pays  soient 
mis  à  môme  de  se  rendre  un  compte  exact  des 
dépenses  publiques  ;  et  M.  le  ministre  nous  a 
transmis  le  compte,  par  département,  des  ani- 
maux abattus,  (les  estimations,  du  produit  des 
viandes  saines,  des  indemnités  payées  et  des  in- 
demnités réclamée^,  c'est  ce  compte  qui  est  im- 
primé à  la  suite  du  rapport. 

D'après  les  renseignements  transmis  par  les 
préfets,  il  resterait  encore  à  payer  des  indem- 
nités ])our  la  somme  de  5,030,1M  ir.  15,  dont  les 
intéressés  réclament  le  payement  avec  instance! 
En  effet,  le  retard  de  payement  entraîne  pour 
eux  l'impossibilité  de  remplacer  leur  bétail  abattu, 
de  tirer  parti  do  leurs  pâturages  et  d'obtenir  les 
engrais  nécessaires  à  leur  culture,  de  sorte  que 
le  retard  dans  le  payement  de  leur  indemnité 
leur  sera  bientôt  aussi  préjudiciable  que  la  perte 
même  de  leur  î)étail.  C'est  donc  avec  juste  rai- 
son qu'un  vote  d'urgence  est  demandé  à  l'Assem- 
blée nationale. 

Par  ces  motifs,  nous  avons  l'honneur  de  vous 
proposer  d'accepter  les  deux  projets  do  loi  pré- 
sentés par  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  !•'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agricultare 
et  du  commerce,  pour  le  payement  des  dépenses  ré- 
sultant de  la  peste  bovine  en  1871,  un  crédit  sup- 
])lémentaire  de  4,250,000  fr.  au  delà  des  crédits 
déjà  ouverts  sur  l'exercice  1871,  au  chapitre 
4  bis,  sous  la  rubrique  peste  bovine. 

Art.  2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  de  l'exercice  1871. 

Art.  3.  Un  crédit  extraordinaire  de  1,500,000  fr. 
est  ouvert  au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  pour  le  payement  cfes  dépenses  ré- 
sultant de  la  peste  bovine. 

Ce  crédit  sera  inscrit  au  budget  ordinaire  de 
l'exercice  1872,  sous  le  numéro  4  bis  et  sous  la 
rubrique  peste  bovine. 

Art.  4.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  a\i  moyen 
des  ressources  du  budget  do  l'exercice  1872. 


Tableau  A. 


BOVINE 


Emploi  des  crédits  votés  par  V Assemblée  nationale  pour  les  indemnités  dues  aux  propriétaires  dont 
les  bestiaux  ont  été  abattus  en  vue  de  prévenir  Vextension  de  Vépizootie. 

(Exécution  de  la  loi  du  14  juin  1866.) 


ALLOCATIONS  BUDGÉTAIRES 


Exercice  4870, 

Prélevé  sur  le  chapitre  4  (Encouragements  à  l'agriculture) 

Crédit  spécial  de  la  peste  bovine,  chapitre  4  bis.  (Loi  du  15  septembre  1871).. 


224.968  fr.   0 
1 . 100.000 


Exercice  1874. 

Prévu  au  budget  rectificatif,  chapitre  4.  (Encouragements  à  l'agriculture) 

Crédit  supplémentaire  au  môme  chapitre.  (Loi  du  22  juillet  1871). 

Crédit  spécial  de  la  peste  bovine,  chapitre  4  bis.  (Loi  du  15  septembre  1871).... 


200.000    » 

400.000    » 

3.900.000    1» 


Total  général  des  allocations 5.824.968  fr.  50 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


INDEMNITES    LIQUIDEES   ET   PAYEES 


B3 


DÉPARTEMENTS 


Ain i 

Aisne 

Ardennes 

Aube 

GaKados 

Cher 

Côte-d'Or 

Côtes-du-Nord 

Doubs 

Eure. 

Eure-et-Loir.. 

Finistère 

Ille-et- Vilaine 

Indre. 

Jura 

Loir-et-Cher 

Loiret 

Maine-et-Loire 

Marne • 

Marne  (Haute-) 

Mayenne 

Meurlhe-et-Meselie 

Meuse  .• 

Morbihan 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Rhône 

Saône  (Haute) 

Sarthe 

Seine 

Seine-Inférieure 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Vienne 

Vosges 

Yonne 

Totaux 


•^ 


NOMBRE 
DANIMAUX 

abattus 


348 

55 

» 

23 

731 

158 

63 

237 

2.015 
596 
547 
767 
342 

1.251 

717 

7 

255 

684 

2.946 
454 

4.059 

2.492 

2.241 
10 

1.409 

765 

248 

281 

14 

2.349 

400 

46 

1.274 

1.435 

343 

84 

1.087 
144 
749 
164 

31.790 


MONTANT 

des 

ESTIMATIONS 


67.033 
11.215 

4.225 
164.720 

41.165 

12.885 

Î8.723 
4G2.670 
195  505 
149.286 
301.723 

62.730 

262.515 

158.840 

1.500 

39  676 
189.955 
811.181 
112.190 
709.571 
618.070 
473  946 
1.800 
482.641 
263.644 

54.215 

69  113 

4.150 

557.387 

85  465 

•  27.505 

425.830 

480.423 

137.110 

22.963 
308.276 

35  085 
169  357 

40.425 

7.741.286 


PRODUIT 

DE  LA  VENTE 

des  viandes  saines 


820 
» 

n 

634 
» 
» 

1.200 
33.206 

1.325 
» 

n 
» 

14.100 

75.585 

690 

3.807 

» 

1.713 

41.390 
41.883 

» 

7.737 

140714 

31.642 

9.808 

2.252 

32.071 

440.377 


INDEMNITÉS 
PAYÉES 


50.274  75 

8.238  75 

n  » 

3.168  75 

123.111  45 

30.903  75 

9  663  75 

21.542  25 

346.552  50 

123.181  30 

107.510  25 

80  553  25 

47.047  50 

196.908  75 

118.630  25 

1.125  » 

29.757  » 

140.959  50 

579  778  55 

83.918  B 

531  358  40 

461.583  70 

355.196  50 

1.350  » 

342.273  45 

170.881  95 

40  661  25 

51.834  75 

3.112  50 

416.619  25 

64.098  75 

18.716  80 

263  065  15 

349.385  85 

110.966  70 

16  868  20 

217.162  25 

26.313  75 

125.419  80 

30.318  75 

5.690.013  05 


Tableau  B. 

Relevé  des  demandes  d'indemniiés  acluelleinent  en  instruction  dans  le^  préfectures, 

Exeugige  1870. 


DÉPARTEMENTS 


Aisne 

Àrtlennes ' ,  . 

î^iret 

Meuse 

Seine-et-Marne , , 

6eine-et-0ise , 

Yosgc».,., ,.,., , 

Tptaux ^ 


NOMBRG 

d'animaux 

abattos 


MONTANT 
des 

ESTIMATIONS 


30.300 

104.034 

1  450 

422.702 

22  000 

3  000 

9.820 


593.306(1) 


(l)  Poat  les  trois  quaru  sont  de  414,979  fr.  50  c. 
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Tableau  G,  * 

Relevé  des  demandes  d'indemnités  parvenues  à  V administration  centrale. 

Ces  demandes  sont  vériûées  et  les  indemnités  légalement  dnos  seront   ordonnancées  aussitôt  que 

l'Assemblée  nationale  aura  accordé  le  nouveau  crédit). 

,  Exercice   1871. 


DÉPARTEMENTS 


Ardennes 

Aube 

Calvados 

Céte-d'Or: 

Doubs 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère.  ..f 

Marne 

Marne  (Haute-)  — 

Mayenne. .  

Meurthe-et-Moselle . 
Nord  (112  moutons) 

Oise 

Pas-de-Calais 

Saône  (Haute-) 

Seine-Inft^rieuro. . . . 
8eine-et-0ise 


Totaux 


NOMBRE 

d'animaux 

abattus 


89 

141 

16 

724 

1.554 

33 

110 

63 

794 

272 

102 

508 

3  006 

411 

2.405 

114 

640 

376 


11.358 


MONTANT 

des 

ESTIMATIONS 


20. 

52. 
3 
163. 
285. 
7. 
29. 
9 
240 
76 
17 
130 
1.204 
143 
707 
37, 
159 
101. 


869      » 

023    47 

881 

356 

670 

8W0 

295 

247 

822 

845    80 

996    60 

056      » 

604    50 

543 

437 

265 

195 

100 


» 
» 

n 
» 


» 
» 
» 


3  391.102    37 


PRODUIT 

DE    LA    VENTE 

des  viandes  saioes 


»  n 

»  n 

1.510  » 

»  » 

1 . 548  » 

7.460  » 

»  n 

55.002'  15 

10. 3M  eX) 

600  » 

3  291  50 

331.466  86 

54.070  80 

246.215  » 

w  » 

21.820  20 

35  319  66 

768.628  77 


INDEMNITÉS 
A  PAYER 


15.651  75 

38.691  55 

2.076  » 

122  059  25 

214.252  50 

5.419  » 

20.605  » 

6.935  25 

163  356  « 

44.915  » 

13.097  45 

95.677  50 

756  123  65 

8>.702  65 

491  615  « 

27.948  75- 

107  232  30 

60  990  25 

2.269.380  45 


Tableau  G. 

Relevé  des  demandes  d'indemnités  actuellement  en  instruction  dans  les  préfectures. 

Exercice   1872. 


DÉPARTEMENTS 

NOMBRE 

d'animaux 

abattus 

MONTANT 

des 

estimations 

Aisne 

* 

1.989 

1.294 

40 

13 

17 

10 

61 

345 

38 

150 

41 

276 

21 

82 

62 

1.415 

i:i9 

497 

12 
158 

52 
190 

75 
230 

40 

556  183 

Ardennes  

• 

326.157 

Calvados -- 

15  350 

Cher 

3.730 

Côte-d'Or 

4.260 

Côtes-du-Nord 

1  230 

Doubs '....- 

18  195 

Eure  

120.000 

Eure-et-Loir 

12  890 

Finistère  

30  000 

Jura 

8.110 

Loiret 

76.555 

Maine-et-Loire . . 

7.800 

Marne    

24.060 

Meurthe-et-Moselle. •- 

12.795 

Meuse 

344.711 

Nord 

77.360 

Oise 

176.600 

(  )rne 

4.200 

Pas-de-Calais 

41.840 

Saône  (Haute-) 

Seine-et-Marne 

■ 

2.930 
76.500 

Seine-ot  Oise  ...... 

» 

33.065 

8omm3 

70.200 

Vosîies •   

10.672 

Totaux 

• 

7.247 

2.C65.393(l) 

• 

(1)  Dont  les  trois  quarts  sont  de  1,5i0,0ii  Tr.  75  c 
ANNEXES.  —  T.  XI. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORT» 


Tableau  D. 

Relevé  des  demandes  d'indemnités  parvenues  à  ratkninistration  centrale. 

(Ces  demandes  sont  vérifiées  et  Ips  indemnités  légalement  dues  seront  ordonnancées  aussitôt  que 

l'Assemblée  nationale  aura  accordé  le  nouveau  crédit.) 

Exercice   1872. 


DÉPARTEMENTS 


Ardenne^. 

Euro 

Kure-et-Loir 

Marne 

Marne  (Jïauto-) 

Nord  (360  moutons) 

Oise 

Seine-Inférieure  . . . . 

Seine-et-Marne 

Yonne 

Totaux...... 


NOMBRE 

d'animaux 

abatlus 


95 

26 

53 

187 

4 

1,250 

74 

23 

22 

1 


1.735 


MONTANT 

des 

ESTIMATIONS 


27.480 
6.440 

17.485 

63.860 

1.090 

388.965 

24.694 

6.956 

9.000 

300 

546.270 


PRODUIT 

DE   LA    VENTE 

des  viandes  saines 


1.236 

663 

13.723 

113.599 
3.375 
1.268 
2.610 


166.474. 


INDEMNITÉS 
A  PAYER 


20.411  25 

4  420  70 

13.113  75 

43.567  75 

817  50 

204.284  -» 

18.520  50 

4.573  9 

5.263  » 

225  » 

315.198  45 


Tableau  D. 

Relevé  des  demandes  d'indemnités  actuellement  en  instruction  dans  les  préfectures. 

Exercice   1872. 


Aisno  . . . . 
Ardennes 
Calvados  . 
Eure . 


Marne 

Mourthe-et-Mosello 

Meuse 

Nord 


Oise 

Pas-de-Calais .... 

Sarlhe 

Seine-Inférieure. 
Seine-et-Marne.. 
Seine-et-Oiso  ... 

Somme 

Vosges ., 


DÉPARTEMENTS 


•<•.•.••• 


Totaux., 


(1)  Dont  les  trois  quarts  sont  de  4.'>l,5i8  fr. 


NOIBRE 

MONTANT 

d'animaux 

des 

abattus 

estimations 

206 

.     59.950 

24 

6.882 

16 

3.881 

51 

13.015 

.    48 

16.885 

1 

380 

.     ** 

5.385 

369 

147.976 

56 

16.700 

302 

104.575 

126 

31.905 

3S 

7  600 

99 

44.170 

87 

38.535 

144 

45.500 

223 

58.635 

1.864 

602.604(1} 
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Annexe   n*    1110. 


RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  (*)char- 

gée  d'examiner  le  projet  do  loi  portant  appro- 
ation  d'une  convention  de  poste  avec  l'empire 
d'Allemagne  (Urgence  déclarée),  par  M.  de 
Fourtou,  membre  do  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  les  communications  internationales 
ont  depuis  longtemps  rendu  nécessaires  des  con- 
ventions spécialement  destinées  à  faciliter  entre 
tous  les  pays  du  monde  les  correspondances  de 
toute  nature  par  la  voie  de  la  poste.  La  France 
est  liée  par  des  conventions  de  ce  ffenre  avec  la 
plupart  des  Etals  de  l'Europe  ;  et  le  Gouverne- 
ment propose  aujourd'hui  a  l'Assemblée  natio- 
nale l'adoption  d'un  nouveau  traité  postal  conclu 
avec  l'empire  d'Allemagne  pour  remplacer  ceux 
qui  unissaient  avant  la  guerre  les  deux  nations. 

Antérieurement  aux  remaniements  territoriaux 
qui  ont  suivi  la  bataille  de  Sadowa,  nos  relations 
postales  avec   l'Allemagne  du  Nord  étaient  ré- 

flées  :  !•  par  une  convention  principale  du21  mai 
858,  et  trois  conventions  additionnelles  des  3  et 
9  juillet  1861,  et  3  juillet  1865,  conclues  avec  l'an- 
cien royaume  de  Prusse  pour  les  Etats  et  villes 
directement  desservis  par  l'office  des  postes  de 
Berlin;  2*  par  une  convention  en  date  du  25  no- 
vembre 1861  conclue  avec  l'adrainistratiou  des 
postes  féodales  du  prince  de  la  Tour  et  Taxis 
pour  les  Etals  et  villes  compris  dans  le  service  de 
cet  odice  particulier  et  privilégié.  Mais,  le  I3juil- 
let  1867,  l'administration  des  postes  féodales,  dont 
le  siège  était  à  Francfort,  fut  réunie  h  celle  de 
Berlin,  en  vertu  d'un  traité  intervenu  dès  le 
28  janvier  précédent  entre  le  gouvernement  du 
roi  de  Prusse  et  le  prince  de  la  Tour  et  Taxis,  de 
telle  sorte  qu'à  partir  de  cette  époque  nos  rap- 
ports ont  été  établis  avec  Toflice  prussien  pour 
tous  les  Etats  composant  la  confédération  de 
l'Allemagne  du  Nord,  conformément  aux  di versée 
conventions  principales  ou  additionnelles  qui 
viennent  d'être  rappelées. 

Il  faut  ajouter  qu  à  côté  de  Fadministration  des 
postes  de  Berlin  se  trouvaient  les  offices  du 
grand-duché  de  Bade  et  du  royaume  de  Bavière, 
dont  les  relations  avec  l'office  de  France  résul- 
taient de  conventions  absolument  indépendantes 
des  premières,  et  remontant  par  leurs  dates,  sa- 
voir :  la  convention  badoise,  au  14  octobre  1856, 
la  convention  bavaroise  au  19  mars  1858. 

Tout  cet  état  de  choses,  messieurs,  a  été  brisé 
par  la  guerre  de  1870.  Mais  l'armistice  venait  à 
peine  aôtre  signé,  qu'on  comprenait  de  part  et 
d'autre  la  nécessité  de  rétablir  sur  des  bases  con- 
ventionnellemeut  déterminées  les  communica- 
tions posUles  de  la  France  cft  de  l'empire  d'Alle- 
magne. LF sentiment  de  ce  besoin  réciproque  dos 
deux  peuples  était  tellement  énergique  dans  l'es- 
prit de  leurs  gouvernements,  qu'on  s'est  em- 
pressé d'arrêter,  le  10  mars  à  Reims,  le  11  mars 
au  ch&teau  de  Ferrières,  des  arrangements  pro- 
visoires au  résultat  desquels  les  échanges  directs 
de  correspondances  avec  la  Prusse,  Bade  et  la 
Bavière  ont  pu  être  repris  sur  le  pied  des  ancien- 
nes convention  on  attendant  lo  traité  définitif  qui 
devait  faire  l'objet  do  nôgociatiens  particulières. 

Ces  négociations  ont  été  promptement  ouvertes. 
Elles  ont  eu  lieu  une  première  fois  au  mois  de 
juillet  dernier,  à  Francfort,  mais  sans  pouvoir 
aboutir^  et  ce  n'est  qu'à  la  date  du  12  février  der- 
nier qu  après  de  nouveaux  débats  on  est  parvenu 
à  s'entend  ro  pour  conclure  le  traité  actuellement 
soumis  à  l'examen  de  l'Assemblée. 

Si,  pendant  le  cours  de  ces  longues  et  difficiles 
négociations,  les   deux   grands  peuples  qu'elles 

(^)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  le  comte 
haLm^ûf  préêident ;  Léféburc,  secrétaire:  Mai^in,  Cazot, 
le  général  Pélissier,  le  comte  de  Chaudordy,  Oscar  de  La 
Fayette,  Rolland,  Lanbert,  Riant,  Dabirel,  le  baron  de  Ba- 
viiicl,  Peltefeau-VHleneuvc,  de  Fourtou. 
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intéressent  nmt  pas  eu  à  soufi'rir  de  l'interruj)- 
tion  des  conventions  postales  franco-allemandes, 
cela  tient  au  régime  provisoire  établi  à  Reims  et 
à  Ferrières  ;  mais,  outre  que  ce  régime  louche  à 
son  terme,  nous  avons  la  douleur  de  constater  que 
les  provinces  cédées  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine 
ne  participent  pas  à  ses  avantages.  Nos  lettres 
pourl'Alsace-Lorrainene  peuvent  pas  être  affran- 
chies jusqu'à  destination. 

Nous  percevons  sur  ces  lettres  notre  taxe  in- 
térieure, et,  à  leur  arrivée  à  destination,  elles 
sont  frappées  d'une  taxe  égale  au  profit  de  l'of- 
fice allemand.  Nos  communications  postales  avec 
ces  anciens  départements  français  éprouvent 
ainsi  des  embarras  qui  excitent  à  bon  droit  de 
nombreuses  plaintes. 

Nous  devons  donc,  messieurs,  accueillir  favora- 
blement la  pensée  de  conclure  avec  l'empire 
d'Allemagne  une  convention  postale.  Lo  dévelop- 
pement (le  nos  relations  commerciales  avec  les 
Allemands  s'y  trouve  engagé;  et,  à  côté  des  in; 
térôts  économiques  qu'un  traité  de  cette  nature  a 
pour  mission  de  servir,  nous  retrouvons  ici  do 
chers  et  douloureux  souvenirs  qui  nous  convient 
en  quelque  sorte  à  faciliter  de  tout  notre  pou- 
voir les  relations  des  deux  peuples,  pour  ne  pas 
ajouter  un  déchirement  do  plus  à  tous  ceux  que 
fait  encore  saigner  dans  notre  pays  la  séparation 
de  l'Alsace-Lorraino. 

C'est  avec  ces  sentiments;  messieurs,  qu'il  con- 
vient d'examiner  la  convention  qui  vous  est  pro- 
posée. Mais,  quelle  que  soit  leur  force,  nous  ne 
devons  négliger  dans  l'étude  de  ce  traité  aucun 
dos  grands  intérêts  financiers,  politiques,  écono- 
miques qu'il  met  en  jeu. 

Nous  allons  exposer  tout  d'abord  dans  son  en- 
semble l'économie  de  la  convention  du  12  février, 
dont  lés  bases  ont  été  posées  par  l'honorable  M. 
Pouyer-Querlier,  quant  au  taux  de  la  taxe,  et 
dont  les  diverses  combinaisons  ont  été  adoptées 
au  nom  de  la  France  par  M.  le  ministre  des  alfai- 
res  étrangères.  Nous' examinerons  ensuite  les  di- 
verses objections  que  cette  convention  a  provo- 
quées, çt  nous  vous  montrerons  en  dernier  lieu 
les  raisons  principales  gui  nous  déterminent  à 
vous  en  proposer  l'adoption. 

L  —  La  com-^ention  du  12  février  embrasse, 
comme  toutes  les  conventions  postales  interna- 
tionales, deux  grands  services  parfaitement-jJis- 
tincts  : 

1'  Le  service  des  échanges  directs  entre  les 
deux  Etats  contractants  ; 

2'  Le  service  du  transit  sur  le  territoire  de 
l'un  ou  de.  l'autre  de  ces  deux  Etats,  pour  les 
correspondances  qu'ils  peuvent  échanger,  chacun 
de  leur  côté,  avec  les  Etats  étrangers  pour  lesquels 
ils  se  sei'vent  réciproquement  d'intermédiaires. 

Lo  transit  ayant  Rou,  soit  à  découvert,  soit  en 
dépêches  closes,  entraîne  en  outre,  sous  ce  dou- 
ble rapport,  une  réglementation  spéciale. 

g  !•'.  —  Les  articles  !•'  à  13  du  traité  fixent  les 
règles  à  suivre  pour  les  échanges  directs  entre  la 
France  et  l'empire  d'Allemagne.  Il  suflit  d'en 
rappeler  ce  qui  suit  : 

il  y  aura  entre  l'administrations  des  postes  de 
France  et  l'administration  des.  postes  d'Alle- 
magne un  échange  périodiquo  et  régulier  *. 

1"  De  lettres  ordinaires; 

2**  De  cartes  de  correspondances  ; 

3-  De  lettres  et  autres  objets  de  correspondan- 
ce recommandés  ; 

4*  De  lettres  portant  déclaration  de  valeurs  ; 

5*  De  journaux  et  autres  imprimés; 

6*  D'échantillons  de  marchandises; 

7"  De  papiers  de  commerce  ou  d'affaires,  et  de 
manuscrits  (article  \"). 

Les  prix  ae  port  sont  ainsi  déterminés  : 

Lettres  ordinaires, 

40  c.  pour  les  lettres  ordinaires  affranchies  de 
France  et  d'Algérie,  à  destination  de  l' Allemagne; 
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3  gros  ou  37  c.  \\l  pour  les  lettres  ordinaires 
affranchies,  adressées  d'Allemagne  en  bYance  et 
en  Algérie; 

60  c.  pour  les  lettres  ordinaires  non  alFrau- 
chies,  originaires  d'Allemagne  ; 

5  gros  ou  62  c.  1|2  ponr  les  lettres  ordinaires 
non  affranchies,  originaires  de  France  ol  d'Al- 
gérie, 

Par  exception,  lorsque  la  distance,  en  ligne 
droite,  entre  le  bureau  d'origine  et  le  bureau  de 
des^tination  des  lettres  simples,  échangées  entre 
la  France  et  l'Allemagne,  no  dépassera  pas  30  ki- 
lomôlres,  le  port  des  lettrée  sera  réduit  :  !•  à 
30  c.  pour  les  lettres  affranchies  en  France,  et 
à  2  gros  1/2,  soit  31  c.  1/4,  pour  les  lettres  affran- 
chies en  Allemagne  ;  —  2*  à  40  c.  pour  les  lettres 
non  affranchies,  adressées  en  France,  et  à  3  gros, 
soit  37  c.  1/2,  pour  les  lettres  adressées  en  Alle- 
magne. 

Enfin,  on  considère  comme  lettre  simple  toute 
lettre  dont  le  poids  ne  dépasse  pas  10  grammes, 
et  les  lettres  pesant  plus  fie  10  grammes  suppor- 
teront un  port  simple  en  sus,  pour  chaque  poids 
de  10  grammes  ou  fraction  de  10  grammes. 

Les  cartes  de  correspondances  sdront  assimilées 
de  tout  points  aux  lettres  ordinaires  (art.  4.) 

Journaux  el  autres  imprimés. 

10  centimes  par  50  grammes  ou  fraction  de  50 
grammes  en  France; 

Trois  quarts  de  gros  par  50  grammes  ou 
fraction  de  50  grammes. 

L'ailrani'hissemcnt  est  nécessaire  pour  jouir  de 
la  modération  de  taxe;  —  les  articles  non  affian- 
chis  sont  considér.és  comme  lettres  et  taxés  en 
conséquence.  Aucun  envoi  ne  doit  dépasser  le 
poids  d'un  kilogramme  (art.  5). 

Echantillons, 

40  c.  en  France,  3  gros  en  Allemagne,  jusqu'au 
poids  de  50  grammes. 

Au-dessus  de  50  grammes,  taxe  supplémentaire 
de  10  c.  en  France,  et  de  trois  quarts  de  gros  en 
Allemagne,  par  50  grammes  ou  fraction  de  50 
grammes. 

Affranchissement  obligatoire  pour  la  modéra- 
lion  de  taxe  ;  le  poids  de  chaque  envoi  est  li- 
mité à  250  grammes. 

Papiers  de  commerce^  d'affaires,  etc. 

Jusqu'à  50  grammes  : 

40  c.  en  France  : 

3  gros,  ou  37  c.  1/2  en  Allemagne. 

Au-dessus  de  50  grammes  : 

Taxe  supplémentaiie  de  10  c.  on  France,  de 
trois  quarts  de  gros  en  Allemagne,  par  50  gram- 
mes ou  fraction  de  50  grammes. 

Affranchissement  obligatoire  pour  la  modéra- 
tion de  la  taxe;  le  poids  de  chaque  envoi  limité 
à  1  kilogramme  (art.  7.)  ■ 

Les  lettres  et  objets  de  correspondance  de 
toute  nature  expédiés  d'un  pays  à  l'autre  sous 
recommandation  seront  passibles,  indépendam- 
ment de  la  taxe  «l'affranchissement  stipulée  par 
les  dispositions  précédentes,  d'un  droit  'Jxe  de 
50  centimes,  lorsqu'ils  seront  originaires  de 
Francp,  et  lorsqu'ils  seront  origin^iirès  d'Alle- 
magne, ils  supporteront  la  taxe  intérieure  appli- 
cable dans  l'empire  gsrmanique  (art.  9). 

L'article  10,  qui  vient  maintenant  régler  la  taxe 
relative  aux  lettres  portant  déclaration  de  valeurs, 
a  une  importance  particulière.  Cette  taxe  se* com- 
posera : 

l*  De  la  taxe  d'affranchissement  applicable  à 
une  lettre  ordinaire  du  même  poids  ; 

2"  Du  droit  de  rocommandation  respective- 
ment fixé  par  l'article  9  pour  la  France  et  pour 
l'Allemagne  ; 

3«  D'une  taxe  proportionnelle  sur  le  montant 
de  la  valeur  déclarée. 


Le  droit  proportionnel  sera  pour  la  lettre   ori- 

§  inaire  de  tY.tuce,  de  20  c.  par  100  fr.  ou  fraction 
e  100  fr.,  et  ppur  la  lettre  originaire  d'Allema- 
gne, d'un  gros  (12  1/2  c.)  par  20écus  ou  fraction 
(io  20  écus. 

Il  n'est  pas  admis  de  valeur  déclarée  supérieure 
à  10,000  fr.  ou  à  2,700  thalers  (art.  10). 

Arrivons  maintenant  à  l'article  12,  qui  consti- 
tue la  grande  innovation  contenue  dans  la  con- 
vention du  12  février.  Jusqu'à  ce  jour,  en  effet,  il 
était  de  tradition  aue  les  produits  résultant  de 
l'échaiige  direct  des  correspundances  interna- 
tionales entre  la  France  et  un  autre  Etat,  se  par- 
tageaient entre  la  France  et  ce  second  Etat,  sui- 
vant des  proportions  convenues,  et  d'après  des 
comptes  res])ectivement  tenus  de  part  et  d'autre. 

L'article  12  supprime  cette  comptabilité  ot 
pose  en  principe  que  chacun  des  deux  ofllces 
contractants  retiendra  inti^gralement  le  montant 
des  taxes  i)erçues  sur  son  territoire.  • 

Ainsi,  le  trésor  français  profitera  :  1*  de  toutes 
les  taxes  perçues  par  l'affranchissement  des  cor- 
respondances expédiées  par  l'administration  fran- 
çaise ;  2*  de  toutes  celles  auxquelles  donneront 
lieu  sur  tout  le  territoire  de  la  Républigue  les 
objets  envoyés  d'Allemagne  sans  avoir  été  af- 
franchis. Le  trésor  allemand  bénéficiera  récipro- 
Îfuement  des  droits  relatifs  aux  correspondances 
ranco-allemandes  affranchies  sur  le  territoire 
germanique,  et  à  celles  arrivant  do  France  en 
Allemagne  sans  affranchissement.  D'après  ce  sys- 
tème, deux'  lettres  alfranchies  échangées  entre  la 
France  et  l'Allemagne  donneront  auTn'^sor  fran- 
çais 40  c,  soit  20  c.  par  lettre,  au  trésor  alle- 
mand, 37  1/2,  soit  18  3/4  par  lettre. 

Telles  sont  les  combinaisons  d'après  lesquelles 
se  trouve  réfflé,  par  le  traité  du  12  février,  le 
mouvement  des  correspondances  franco-alleman-. 
des.  Nous  aurons  à  les  apprécier  tout  à  l'heure  » 
mais,  on  no  saurait  méconnaître  au  premier  as- 
pect ni  le  principe  de  réciprocité  qui  paraît  les 
régir,  ni  la  simplicité  qui  semble  les  recomman- 
der à  l'esprit. 

Nous  avons  laissé  volontairement  à  l'écart  un 
certain  nombre  de  détails  Les  uns,  dénués  de 
toute  importance  propre,  n'auraient  fbit  qifobs- 
curcir  les  grands  traits  du  système  postal  que 
nous  avons  à  examiner  ;  les  autres  méritent  une 
attention  particulière,  et  par  conséquent  une 
place  à  part  dans  ce  travail. 

g  2.  —  Mais,  ce  n'est  pas  assez  pour  deux  Etats 
que  d'assurer  entre  eux  des  {communications  pos- 
tales régulière.-i.  rapides  et  sûre:*.  Ils  peuvent 
avoir  encore  à  s  emjirunter  réciproquement  leurs 
territoires  pour  communiquer  chacun  de  leur 
côté  avec  des  Etats  tiers  étrangers  à  la  conven- 
tion qui  les  unit;  il  faut  donc  régler  entre  eux 
les  conditions  du  service  qu'ils  ont  à0o  rendre 
de  ce  chef  l'un  à  l'autre. 

Ainsi,  la  France  doit  expédier  ses  correspon- 
dances pour  la  Russie  septentrionale  par  lu  voie 
de  la  Prusse,  pour  la  Russie  méridionale  par  la 
voie  de  l'Autriche.  Les  dépêches  de  rAllemag^c 
pour  l'Espagne  et  le  Portugal  doivent  au  con- 
traire, pour  parvenir  à  destination,  traverser  le 
territoire  français.  Les  correspondances  adres- 
sées soit  à  la  France,  soit  à  l'empire  germani- 
que, des  pays  f\\ie  nous  venons  d'indiquer  ont  & 
suivre  en  sens  inverso  les  mêmes  directions  et  les 
mêmes  parcours. 

On  appelle  transit  le  passage  des  correspon* 
dances  sur  les  territoires  intermédiaires  entre 
leur  pnys  d'origine  et  leur  pays  de  destination. 
On  donne  à  ce  transit  le  nom  du  territoire  par 
lequel  il  s'effectue  :  le  transit  français,  par  exem- 
ple, c'est  le  passage  en  Franco  des  correspon- 
dances étrangères  ;  le  transit  allemand,  c'est  leur 
passnge  à  travers  l'empire  germanique. 

Le  transit  s'opère  de  deax  manières  diffé- 
rentes dont  il  est  essentiel  de  se  rendre  compte: 

Une  lettre  originaire  d'Espace,  par  cxemplOi 
et  à  destination  a  Allemagne,  peut   circuler   en 


SÉANCE  DU  4  MAI  1872 


61 


France  isolément,  et  sous  l'adresse  dd  de^itina- 
taire  auquel  elle  est  envoyt'^e.  Elle  est  manipulée 
e^  consé(iuence  depuis  le  dénart  Jusqu'à  l'ai  rivée 
par  les  trois  otlices  successirs  qui  ont  à  la  trans- 
porter. Ce  genre  de  transmission  des  correspon- 
dances internationales  s'apnelle,  entre  les  di- 
verses administrations,  l'échange  à  la  pièce,  et 
constitue  le  transit  à  découvert. 

Il  existe  un  second  et  bien  meilleur  système  , 
d'échange.  Les  co'respondances  à  destination  d'un 
pays  étranger  sont  toutes  renfermées  dans  un  sac 
clos  et  livrées  ainsi  en  bloc  à  l'administration  du 
pays  desiinatajre  chargée  d'en  faire  la  distribu- 
tion à  ses  nationaux,  conformément  au  mode 
d'action  de  son  mécanisme  postai  intérieur.  Ces 
correspondances  voyagent  donc  à  travers  les  ter- 
ritoires intermédiaires  sous  la  forme  d'une  sorte 
de  colis  transmis  par  l'office  du  lieu  du  départ  à 
l'office  du  lieu  d'arrivée. 

Tel  est  le  transit  en  dépêches  closes. 

On  doit  considérer  le  mode  de  transit  en  dépê- 
ches closes  comme  supérieur  au  mode  de  transit 
à  découvert,  pour  la  facilité  et  la  sûreté  des  com- 
munications postaies.  Il  suppose  toutefois  des 
rapports  conventionnels  entre  les  offices  qu'il  est 
deiitiné  à  desservir,  et  le  transit  à  découvert  de- 
meure nécessairement  en  usage  pour  les  corres- 
ponlances  échangées  entre  des  nations  qui  ne 
sont  liées  entre  ellesparaucune  convention  postale. 

Les  deux  sortes  de  transit  que  nous  venoas  de 
décrire  peuvent  donc  avoir  lieu,  soU   en  France 

Ï>our  rAllemagne^   soit  en   Allemagne  pour   la  - 
•'rance,  et  il  fallait  par  suite  les  soumettre  l'une 
et  l'autre  à  des  règles  précises. 

Il  Y  a  utiO  autre  distinction  à  faire  dans  cette 
matière  de  transit  :  on  conçoit  en  effet  que  le 
transit  eat,  suivant  les  directions,  territorial  ou 
maritime,  et,  comme  lesrègles  tracées  par  la  con- 
vention du  12  févriur  sont  différentes  pour  l'un 
et  pour  laulre,  nous  aurons  à  les  traiter  séparé- 
ment. 

Ces  explications  étaient  nécessaires  ;  elles  suf- 
firont pleinement  pour  l'intelligence  des  disposi- 
tions clu  traité  relativement  au  transit.  Ces  dispo- 
sitions sont  contenues  dans  les  articles  13   et  14. 

Le  transit  à  découvert  s'est  fait  jusqu'à  ce  mo- 
ment, dans  nos  rapports  avec  tous  les  Etats  liés 
à  nous  par  des  coiiventfons  postales,  moyennant 
des  taxes  de  transit  respectivement  déterminées, 
et  dont  l'indication  se  trouvait  dans  des  tableaux 
annexés  à  l'instrument  môme  de  ces  conventions. 
Il  en  résultait  entre  la  France  et  les  divers  Etats 
auxquels  elle  procurait,  ou  dont  elle  recevait  le 
transit,  des  décomptes  qui  avaient  pour  base  le 
nombre  des  ports  simples  relatifs  aux  corres- 
pondances transitant  sur  les  différents  territoires. 

D'après  le  système  que  la  convention  du  12  fé- 
vrier jpettrait  en  vigueur,  la  France  et  l'Allema- 
gne s^  fourniraient  l'une  et  l'autre  le  transit  à 
découvert  pour  les  correspondances  qu'elles  ex- 
pédient à  l'étranger,  ou  qu'elles  en  reçoivent, 
sans  se  réclamer  1  une  à  l'autre  leur  port  territo- 
rial. Elles  se  rembourseraient  seulement  le  port 
étranger  que  l'une  ou  l'autre  devrait  acquitter  au 
Trésor  du  troisième  office  intéressé  dans  le 
transit. 

Quelques  détails  sont  indispensables  pour 
l'inielligence  de  cette  partie  de  notre  exposé  : 

La  France  et  la  Russie,  par  exemple,  n'ont 
pas  encore  de  traité  postal,  et  c'est  à  découvert, 
)ar  conséquent,  que  doit  s  effectuer  à  travers 
'Allemagne  le  transit  des  correspondances  qu'el- 
es  ont  à  échanger.  Ajoutons  que  chacune  des 
dépêches  échangées  entre  ces  deux  nations,  cir- 
culant successivement  en  France,  en  Allemagne 
et  en  Russie,  doit  lirialemenl  acquitter  une  triple 
taxe  terçitoriale,  la  taxe  française,  la  taxe  alle- 
mande, la  taxe  russe. 

Gela  posé,  quatre  cas  différents  sont  à  consi- 
dérer : 

!•  L'envoi  d'une  lettre  affranchie  de  France 
pour  la  Russie  ; 


2"  L'envoi  d'une  lettre  non  affranchie  de  Fran- 
ce pour  la  Russie  ; 

3"  L'envoi  d'une  lettre  affranchie  de  Russie 
pour  la  France  ; 

4*  L'envoi  d'une  lettre  non  affranchie  de  Russie 
pour  la  France. 

Le  Trésor  français  percevra  le  droit  total  d'af- 
franchissement sur  la  lettre  partie  de  France.  Il 
retiendra  pour  lur  toute  la  portion  de  ce  droit 
représentant  les  taxes  française  et  allemande  ; 
mais  il  rendra  à  l'office  allemand  la  portion  affé- 
rente à  la  taxe  russe,  car,  l'Allemagne  ne  pou- 
vant assurer  la  transmission  de  la  dépêche  en 
Russie  qu'en  payant  à  celle-ci  le  montant  de  la 
taxe  territoriale  qui  lui  revient,  cette  dernière 
taxe  doit  évidemment  être  remboursée  à  l'Alle- 
magne par  la  France  qui  en  a  fait  la  percep- 
tion. 

Lorsqu'au  contraire  la  correspondance,  expé 
diée  de  France  en  Russie,  n'a  pas  été  affrancnio 
au  départ,  c'est  le  trésor  russe  qui  reçoit  du  des- 
tinataire toute  la  taxe  qui  lui  est  applicable. 
Alors,  il  y  a  compte  à  faire  entre  la  Russie  et 
l'Allemagne  qui  lui  a  livré  la  correspondance, 
parce  que  la  Russie  ne  doit  retenir  sur  le 
montant  de  la  taxation  générale  que  la  part  re- 
lative au  parcours^eifectué  sur  son  territoire. 
Mais  aucun  compte  ne  s'établit  entre  l'AUema- 

Ëne  et  la  France,  puisque  les  deux  Etats  ne  se 
ouilient  pas  l'un  à  l'autre  leurs  ports  respectifs. 
Dans  le  premier  cas  donc,  l'office  français  a  toute 
la  taxe  frauco-allemande  détachée  du  port  russe; 
dans  le  second,  l'ofl^e  allemand  a  pareillement 
toute  la  taxe  franco  allemande  dégagée  du  port 
russe  qui  l'accompagne. 

Si  l'on  rapproche  maintenant  les  deux  résul- 
tats qui  viennent  de  se  produire  dans  l'hypo- 
thèse de  l'affianchissement,  et  dans  celle  du  non 
affranchissement  de  la  correspondance  originaire 
de  France  pour  la  Russie,  on  découvre  que  le 
port  allemand  a  profité  d'un  côté  au  Trésor 
français,  que  le  port  français  a  profité  de  l'autre 
au  trésor  allemand,  ce  qui  les  place  l'un  et  l'autre 
sur  le  pied  de  l'égalité. 

Ces  résultats  se  reproduisent,  mais  en  sens  in- 
verse, quand  il  s'agit  de  correspondances  nées 
en  Russie  et  adressées  en  France.  Ici,  c'est  la 
lettre  non  affranchie  de  Russie  qui  donne  Heu  à 
un  compte  entre  l'office  fiançais  par  lequel  la 
taxe  ^st  perçue,  et  l'office  allemand,  car  le  pre- 
mier doit  restituer  au  second  la  portion  de  taxe 
dont  ce  dernier  est  comptable  envers  l'office  d'ori- 
gine duquel  il  a  reçu  la  correspondance. 

Au  contraire,  la  lettre  affranchie  en  Russie,  n'a- 
menant aucune  perception  pour  le  Trésor  fran- 
çais, provoque  seulement  entre  la  Russie  et  l'Al- 
lemagne un  règlement  destiné  à  répartir  entre 
ell»*s  la  totalité  de  la  taxe  acquittée. 

Telle  est,  messieurs,  l'explication  de  ces  mots, 
inscrits  dans  l'art.  13  à  propos  de  transit  à  dé- 
couvert. «  Les  prix  de  port  français  et  iUlemand 
ne  donneront  heu  à  aucun  compte  entre  Tes  deux 
administrations.  »  Aucun  doute,  d'ailleurs,  n'est 
possible  à  cet  égard,  car  les  négociateurs  alle- 
mands ont  eux-mêmes  traduit  cette  pensée  dans 
le  texte  de  l'art.  15  d'un  projet  primitif  proposé 
par  eux.  Il  y  est  dit  : 

a  Les  administrations  postales  de  France  et 
d'Allemagne  fixeront  entre  elles  les  conditions 
spéciales  de  l'échange  à  découvert,  en  observant 
les  règles  suivantes  :  !•  Ne  feront  point  l'objet 
d'un  décompte  entre  les  deux  administrations. 

a  A.  Les  envois  affranchis  de  pays  étrangers 
pour  l'Allemagne  par  la  voie  de  la  France; 

a  B.  Les  envois  affranchis  de  pays  étrangers 
pour  la  France  par  la  voie  de  l' Allemagne  ; 

u  G.  Les  lettres  non  affranchies  de  la  France 
pour  des  pays  étrangers  par  la  voie  de  l'Alle- 
magne; 

u  D.  Les  lettres  non  affranchies  de  l'Allemagne 
pour  des  pays  étrangers  par  la  voie  de  la  Erance; 

«  2*  Le  port  étranger  qui  revient  à  un  Etat 
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tiers  sera  boninC  par  l'ano  des  aiImîQistrations  à 

»  A.  Ii'onir.e  do  France  bén£(leio  à  l'offîco  <lo 
l'Allemafinn  pour  les  envoi»  alTi'nniiliis  do  Krnnoe 
à  destinai  ion  de  pays  ôlranKHrs  en  lran;it  par 
rAllemaitne,  ainsi  iinu  pour  le.)  lettres  non  ar- 
franchie-t  do  pays  i^tranfcers  à  destination  ds  la 
France  à  travers  l'Allemnjino,  le  port  étranger 
qu'ont  à  demander  Un  Etats  tiers  conrorcnément 
aux  convcntioDS  qui  existent  entre  eux  et  l'Ai 
lemague. 

<i  II.  L'oflIcB  d'Allemagne  bouille  &  selui  de 
Fronce  pour  les  envois  alTranchis  d'Allemagne  à 
(iesiination  de  pays  étrangers  par  la  voie  de  la 
Franc,  ainsi  que  pour  les  lettres  non  alfranchies 
des  pays  f'irangers  ù  dcstinatinn  d'Allemagne, 
i  travers  la  France,  le  port  étranger  qui  revient 
aux  Etats  tiers  un  vertu  dos  conver.tious  ijui  exis- 
tent enti-e  eus  et  In  France.  ■> 

Nous  avons  cxpos6  avec  (tendue  lo  mécanisme 
du  projet  relativement  au  transit  !i  découvert, 
pour  qu'il  ne  resllît  aucune  obscuritâ  sur  un 
point  qui  n'est  pas  oxemiit  île  diflloultés  pour  les 
esprits  peu  exercés  à  cette  étude  spéciale.  Au 
fond  du  système  aui  vient  d'être  analysé,  il  bit 
facile  do  voir  que  la  France  et  l'Allemagne,  so 
foumissani  l'une  ù  l'autre  cratuitoment  leurs  ter- 
ritoires pour  le  transit  &  découvert,  m  Tant  que 
s'indemniser  récii'roquement  des  frais  qui  leur 
Incombent  ou  des  droits  qui  leur  reviennent  pas 
l'application  des  traités  qui  les  lient  aux  Etals 
tiers  OTec  lesquels  le  transit  h  découvert  les  mot 
en  rapport. 

Quelques  exemples  maintenant,  pour  rendre 
scngiblos  les  résultats  pratiques  d^  ce  système  : 

Lo  port  franco-russe  étaut,  par  hypotlièse,  <le 
SO'c.  et  lo  port  territorial  nisso  de  'ii  c,  le  tré- 
sor français  bonillcra  au  trémr  allemand  25  c, 
ot  gardera  55  c.  sur  chaqu<3  lettre  affranchio  de 
Frauce  pour  la  Itussie. 

Dans  le  cas  de  non  alTrancbissemenl,  le  port 
franco-russe  étant  de  1  fr.  10,  et  lu  port  territo- 
rial nisse  de  40  c,  la  distribution  par  l'onice 
français  d'une  lettre  non  alfrancbie  originaire  de 
Itussio,  ot  la  perception  de  la  taxe  alférentc  à 
cette  lettre  obligeront  lo  trésor  français  û  boui- 
ller  à  l'ofQce  allemand  40  c  —  11  ne  retiendrait 
pour  lui  quo  70  c;  aucune  fraction  de  taie  ne 
reviendrait  au  trésor  franfais  pour  la  lettre  non 
aiïranchie,  expédiée  dn  France,  ou  par  leiiro  af- 
francble  eip6d.ee  de  Russie. 

8i  l'on  calcule  maintenant  d'après  les  données 
de  l'échange  international  qui  supposent  toute 
lelIro  suivie  d'une  réponse  expéajêe  dans  las 
mêmes  conditions  d'envoi,  on  orrivo  ft  ce  résultat 
que  la  France  tocvvrait  pour  chaifue  lettre  Iran 
co-russe  traversant  son  territoire  avec  affran- 
cliissemeni  27  1/!  c,  ot  ponr  chaipio  lettre  privée 
d'alfraDcliissement  35  c. 

Terminons  cet  exposé  sur  la  matière  du  transit 
à  découvert,  en  disant  que  lo  principe  do  la 'gra- 
tuité, réciproquement  consenti  par  un  Etat  a 
l'autre,  ne  s'étend  pas  au  transit  maritime.  L'ar- 
ticle 13,  ù.  cet  égard,  s'exprime  en  ces  termes  ; 
o  Par  exception,  les  correspondances  originoires 
ou  à  destination  desiwys  d'outre-mer,  donneront 
lieu  au  payement  t  i  ollice  intermédiaire  des  mê- 
mes nrix  de  port  dont  ces  correspondances  sont 
passibles  dans  lo  service  de  cet  ollice.  i> 

Si  le  mécanisme  du  transit  h  découvert  a  pré- 
senté quelques  complications,  rien  n'est  pins  sim- 
ple au  contraire  que  celui  du  trant'it  en  dépèubos 
closes.  Dans  les  conventions  postal'  s  antérieures 
ft  celle  qui  nous  est  soumise,  le  prix  du  transit 
était  basé  ;   I*  sur  le  poids  des  objet'!  de  corros- 


nondnnce  renfermés  aang  le  sac  clos  se 
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kilométrique  en  droite  ligne  entre  le  point  d'en- 
trée ot  le  point  de  sortie  du  territoire  sur  lequel 
s'elTactuail  le  transit.  Voici,  A  titre  d'exemple, 
relativement  au  transit  en  dépêches  closes,  le 
t«xto  de  la  convention  canclue,  la  U  Juin  18C9 


entre  la  France  et  ritalie.  L'article  19  est  ainsi 
con^u  ;  n  1,'adminislration  des  portes  Italiennes 
payera  &  l'administrât  ion  des  po.;les  de  France, 
pour  chaque  kilomètre  exisiant  on  ligne  droite  en- 
tre lo  point  par  lequel  les  dépMies'  closes  entre- 
ront sur  le  territoire  franfais  et  le  point  par  le- 
quel elles  on  sortiront,  la  somme  de  3  eentimea 
et  demi  par  kiloi^rammo  de  lettres,  poids  net,  et 
de  un  quart  de  centimo  par  kilngrammo  de  jour- 
oaux  et  autres  imprimés,  aussi  poids  net,  qni  se- 
ront contenus  dans  ces  déi^éches.  « 

Oue  disposition  identique  se  retrouve  dans  tous 
nosiroitésdo  poste. 

L'article  11  de  la  convention  nouvelle  règle  la 
transit  en  dépêches  closes  d'après  des  principes 
dilférenls  : 

L'administration  des  postes  de  France  et  l'ad- 
ministration des  postes  de  l'Allemogne  transpor- 
teront Tune  pour  Vautre  les  dépèches  closes  qu'el- 
les expédieront  ou  recevront  par  leurs  territoires 
respectifs.  Elles  se  payeront  1  une  i  l'auire,  non 
ptus-un  prix  proporiiennel  h.  l'étendue  du  terri- 
toire parcouru,  mais  un  pris  uniforme  de  6  fr, 
par  kilogramme  de  lettres,  et  de  1  fr.  par  kilo- 
gramme de  Journaux  et  autres  objets  admis  &  1& 
modération  de  la  laxe.  De  là,  un  dAcompte  qui 
sera  trimestriellement  apuré,  et  à  la  suite  ao- 
quel  l'un  des  deux  ofllcos  acquittera  à  l'autre  le 
montant  de  la  taxe,  eu  égard  à  l'excédant  de> 
objets  trnusporléspourson  compte  sur  le  nombre 
des  objets  transportés  par  lui  ponr  te  compte  de 
l'autre  office. 

C'est  à  ces  termes  si  précis  que  se  réduit  tout 
lo  traité  au  sujet  du  transit  en  dépêches  closes. 

Nous  arrivons  en  même  temps  an  terme  de 
l'exposé  des  combinaisons  essentielles  contenues 
dans  la  convention  quo  vous  avez  k  examiner. 
Rlle  renferme,  il  est  vrai,  au-dessous  des  grundos 
lisnios  que  nous  avons  tracées  bien  des  dttails 
secondaires,  mais  il  eût  été  soporBu  d'y  entrer 
pour  l'appréciation  d'ensemble  qui  est  le  but  de 
ce  rapport,  et  lo  véritable  objet  de  le  délibéra- 
lion  publique  qui  doit  le  suivre. 

Il  nous  reste  maialeDant,  messieurs,  à  remplir 
une  nouvelle  ttiche  :  celle  de  discuter  le  traité 
du  il  février  dans  ses  conséquences  flnanciéros 
et  économiques. 

II.  —  Rappelons  tout  d'abord  les  principales  cri- 
tiques dirigées  contrôla  convention  doniila'agit; 

Les  conventions  par  leEqnellos  la  France  est 
liée  aux  autres  Etals  ont  donné  naissance,  a-t-an 
dit,  jusqu'à  ce  jour  &  des  comptes  iatemaàoaaux 
dont  la  balance  a  toujours  été  établie  an  profit 
du  Trésor  flronfais. 

L'olTice  français,  en  elfet.  avait  deux  principes 
invariables  :  te  premier,  e'est  que  le  port  d'une 
lettre  internationale  devait  rapporter  à  l'admi- 
nistration française  uns  somme  au  moins  égale  à 
celte  que  lui  rapportait  le  port  d'une  lettre  de 
l'intérieur  pour  1  intérieur.  Lo  second,  c'est  t^e 
les  parts  dans  le  partage  des  taxes  internatio- 
nales devaient  être  proportionnelles  au  service 
rendu.  Dans  cet  ordre  d  idées,  on  ouvrait  nno  en- 
quête, on  comptait  les  lettres  expédiées  de  part 
et  d'autre,  dans  un  temps  donné,  on  mesurait  la 
parcours  moyen  des  lettres  internationales  effec- 
tué respectivement  jui  frais  de  chacun  des  Bteta 
eorrespoudants,  etc.  etc.,  et  de  l'ensemble  de  cea 
éléments  on  déduisait  une  proportion  mathémac 
tique  qu'on  appliquait  rigoureusement.  Entre  la 
France  et  l'Italie,  avant  186!),  le  service  étant 
évalué  de  notre  cOté  au  double  du  service  quo 
nous  rendait  l'Italie,  nous  percevions  les  deint 
tiers  de  la  taxe,  soit  20  c.  665,  sur  40  c.  el  l'oOlcs 
italien  le  tiers,  soit  13  c.  335.  D'ailleurs,  par 
l'efFei  de  la  situation  géographique  de  la  Franco, 
1^3  principes  nous  conduisaient  constamment  & 
une  part  supérieure  à  celle  dos  autres  Etats  dans 
la  répartition  des  taxes. 

Le  tableau  suivant,  si  incomplet  qu'il  soit,  per- 
mettra d'enjuger. 
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La  répartition  des  taxes  internationales  consti- 
tuait donc,  pour  le  Trésor  français,  une  source 
de  profils.  Le  transit,  soit  à  découvert,  soit  en 
dépêches  closes,  en  était  une  autre;  en  effet,  les 
taxes  de  transit,  s  élevant  au  fur  et  à  mesure 
que  le  parcours  des  correspondances  transi- 
tantes devenait  plus  étendu;  la  France,  d'un 
autre  côté,  présentant,  par  son  vaste  territoire, 
une  moyenne  générale  de  parcours  beaucoup 
plus  considérable  que  celle  dont  elle  avait  à  user 
vis-à-vis  des  autres  Etats,  il  advenait  toujours, 
pour  le  transit  comme  pour  réchange  direct  des 
correspondances,  q^ue  le  mouvement  postal  ren- 
dait FofBce  français  créancier  des  autres  ofQces 
unis  à  lui  par  des  conventions.  Le  compte  débi- 
teur des  oinces  étrangers  a  même  eu,  dans  nos 
budgets,  une  véritable  importance;  il  s'est  élevé, 
en  1869,  à  5,380,227  fr. 

L'égalité  dans  le  partage  de  la  taxe  Iranco- 
allemande  nous  fait  perdre,  vis-à-vis  de  l'Alle- 
magne, les  bénéfices  que  l'échange  direct  de  nos 
correspondances  avec  l'Allemagne  nous  assurait 
avec  le  système  précédent.  La  gratuité  récipro- 
que du  transit  à  découvert  tarit  une  seconde 
source  de  revenus  postaux,  'Ct  le  prix  uniforme 
du  transit  en  dénôenes  closes  supprime  les  avan- 
tages qui  découlaient  pour  nous  d'une  taxation 
fondée  sur  la  base  do  la  longueur  dos  parcours 
effectués  par  les  correspondances  transitantes. 

Ce  sont  là  des  dommages  positifs,  directs,  im- 
médiats. Mais  on  ajoute  que  la  convention  da  12 
février  renferme  en  outre,  des  conséquences  in- 
directes propres  à  porter  au  Trésor  Irançais  de 
nouveaux  préjudices. 

On  a  vu  que,  pour  les  correspondances  transi- 
tant à  découvert,  les  ports  français  ou  allemands 
ne  devaient  pas  être  comptés,  et  que  l'office  de 
transit  devait  être  boniné  seulement  du  port 
étranger  revenant  à  l'Etat  tiers,  d'après  les  tarifs 
intérieurs  de  cet  Etat,  ou  d'après  les  conventions 
postales  existant  entre  le  dernier  Etat  et  l'olBce 
de  transit.  On  a  vu  notamment,  par  des  exemples, 
que  les  lettres  affranchies  en  Russie  pour  la 
France  et  non  affranchies  en  France  pour  la 
Russie,  ne  devaient  produire  aucune  recette  pour 
lo  Trésor  français.  Si  donc^  par  une  combinaison 
quelconque,  il  pouvait  arriver  que  la  taxe  de  la 
correspondance  franco-russe  fût  dans  tous  les 
cas  perçue  en  Russie,  si  les  correspondants  pou- 
vaient avoir  intérêt  a  s'entendre  dans  le  but  de 
ne  jamais  affranchir  les  lettres,  au  départ  de. 
France,  et  de  les  affranchir  toujours,  au  coEtraire, 
au  départ  de  Russie,  on  ne  peut  méconnaître 
qu  il  en  dériverait  pour  nos  recettes  postales  un 
grand  dommage. 

Or,  si  les  taxes  entre  la  Russie  et  l'Allemagne 
sont  combinées  de  manière  à  être  toujours  infé- 
rieures aux  taxes  fran<'0- russes,  ce  danger  se  réa- 
liserait, et  la  France  ne  pouvant  revend  it(uer  son 
port  territorial  qui  ne  doit  pas  entrer  en  compte 
entre  elle  et  l'Allemagne,  pour  les  carrespondan- 


ces  de  ou  pour  la  Russie,  supporterait,  sans  au- 
cune sorte  de  rémunération,  tout  le  fardeau  des 
communications  postales  franco -russes. 

Des  périls  de  même  nature  existeraient  à 
l'égard  de  la  Suède,  de  li  Norwôge  et  du  Dane- 
mark. 

La  convention  du  12  février  peut  encore  nous 
causer  d'autres  alarmes.  On  n'abandonne  jamais 
impunément  ses  principes;  or,  dans  cette  con- 
vention, qui  réduit  à  20  centimes  pour  le  Trésor 
français  le  port  simple  de  la  lettre  franco-alle- 
mande, nous  désertons  le  terrain  sur  lequel  l'ad  • 
ministration  française  s'est  toujours  obstinément 
et  victorieusement  placée. 

L'office  français  n'a  jamais  consenti  à  ne  pas 
trouver  dans  le  port  d'une  lettre  internationale 
le  montant  de  sa  taxe  intérieure.  11  n'a  abandon- 
né qu'une  fois,  à  l'égard  de  l'Italie,  le  principe  de 
la  proportionnalité  de  la  taxe  au  service  rendu, 
et  cette  double  doctrine^  qu'il  a  su  Jaire  triom- 
pher jusqu'ici,  lui  assurait  dans  le  partage  des 
taxes  internationales,  une  part  plus  large  que 
celle  des  autres  Etats.  Ce  résultat  se  justifiait,  en 
outre,  par  l'incontestable  supériorité  du  service 
postal  français  sur  les  services  étrangers.  En  ef- 
fet, la  Franco  et  l'Algérie  mettent  ensemble  à  la 
disposition  du  public,  44,000  boites  aux  lettres 
environ  pour  l'envoi  des  correspondances,  et  plus 
de  20,000  facteurs  pour  la  distribution  à  domi- 
cile. En  1870,  la  confédération  de  l'Allemagne  du 
Nord,  le  grand-duché  de  Bade,  le  Wurtemberg, 
le  grand-duché  du  Luxembourg  et  l'Autriche 
réunis,  ne  comptaient  pas  plus  de  32,000  boites 
et  17,000  facteurs.  De  plus,  la  célérité  des  trans- 
ports est  incomparablement  plus  grande  dans  le 
service  français  que  dans  les  services  étrangers. 

Si  maintenant  les  principes  que  nous  venons  de 
rappeler  sont  violés  et  si  les  faits  sur  lesquels  ils 
reposent  sont  méconnus,  toutes  nos  conventions 
postales  vont  crouler.  Il  faudra  les  réédifirr  sur 
(le  nouveaux  fondements  et,  la  convention  du  12 
février  leur  servant  naturellement  de  modèle 
nous  verrons  s'effacer  de  nos  budgets  le  solde  si 
considérable  que  nous  payaient  annuellement  les 
autres  Etats.  Le  contribuable  français  sera  invité 
à  venir  combler  lo  déficit,  et  la  ricnesse  publique, 
en  France,  recevra  une  nouvelle  atteinte. 

Traduisant  en  chiffres  les  pertes  qu'entraînerait 
pour  nous  le  traité  du  12  février,  les  adversaires 
évaluent  à  1,800,000  fr.  environ  le  préjudice  immé- 
diat qui  en  découlerait  dans  nos  rapports  avec 
l'Allemagne,  à  5  millions  le  préjudice  définitif,  eu 
égard  à  nos  relations  avec  tous  les  offices  étran- 
gers auxquels  nous  rattachent  aujourd'hui  des 
conventions  postales. 

Ce  préjudice,  dans  leur  système,  serait  d'ail- 
leurs très-facile  à  préciser  avec  le  tableau  de  la 
balance  des  comptes  de  l'administration  française 
avec  les  administrations  étrangères.  Tout  lo  pro^ 
fit  de  nos  relations  postales  avec  l'étranger  de- 
vant être  emporté,^  nous  perdrions  tout  ce  que 
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les  oilices  étrangers  nous  comptent  annuelle- 
ment :  or,  ce  soMe  s'est  ^levô  à  4,403,920  fr.  en 
1864,  à  5,425.634  fr.  en  1868,  et  il  a  été.  lors  du 
compte  ne  1869,  le  dernier  apuré,  de  5,380,227  fr. 

Le  dommage  dont  la  convention  du  12  février 
nous  menace  ne  se  produirait  pas  seulement,  cop- 
tinue-t-on,  dans  les  finances  publiques  :  il  se  fe- 
rait également  sentir  dans  1  ordre  des  intérêts 
économiques  de  la  nation. 

N'a-t-on  pas  constaté,  en  effet,  les  conditions 
différentes  que  fait  le  traité  aux  contribuables  al- 
lemands et  aux  contribuables  français  ?  L'alfran- 
c}iissement  d'une  lettre  coûte,  en  Allemagne, 
3  gros,  soit  37  c.  1/2  ;  en  France,  40  c.  La  taxe  de 
recommandation  est  inférieure  en  Allemagne  à 
la  taxe  do  recommandation  en  France.  Le  com- 
merçant allemand  va  donc  se  trouver,  eu  égard 
à  ses  rapports  avec  les  commerçants  français, 
dans  de  meilleures  conditions  économiques,  puis- 
que ses  frais  généraux  seront  moindres,  et  dès 
lors  la  concurrence  et  la  lutte  seront  pour  lui 
d'un  poids  plus  léger. 

D'autres  objections  d'une  égale  importance  se 
sont  encore  rencontrées  dans  les  observations 
présentées  par  la  minorité  de  votre  commission  ; 
mais  elles  doivent  se  retrouver  dans  le  cours  de 
ce  rapport,  et,  pour  éviter  les  redites,  nous  ne 
les  mentionnons  pas  à  celte  place. 

Terminons  seulement  cette  analyse  des  criti- 
(|ues  dirigées  contre  la  convention  en  ajoutant 
qu'elles  se  sont  appuyées,  pour  une  partie,  sur 
la  loi  du  14  floréal  an  X,  qui  semble  ne  pas  per- 
mettre de  réduire  en  aucun  cas  les  taxes  inter- 
nationales au-dessous  du  taux  des  taxes  inté- 
rieures^ 

A  côté  de  ceux  qui  s'opposent  absolument  à  la 
convention  par  les  motifs  qui  viennent  d'être  in- 
diqués, quelques  membres  de  la  commission  se 
décident  a  voter  le  traité,  moyennant  des  réser- 
ves et  en  exprimant  une  doctrine  qui  peuvent 
être  formulées  à  peu  près  ainsi  : 

Ils  n'hésitent  pas  à  assigner  au  service  des 
postes,  comme  objet  principal  et  supérieur,  de  fa- 
ciliter les  relations  internationales,  de  dévelop- 
per le  mouvement  des  affaires.  Cependant  ils 
n'admettent,  en  matière  de  convention  postale, 
aucuns  principes  absolus,  mais  des  intérêts  qu'il 
faut  peser  soigneusement  et  concilier  avec  équité, 
intérêts  qui  peuvent  se  modifier  avec  le  progrès 
des  temps  ^t  selon  les  circonstances. 

Examinant  à  ce  point  de  vue  la  convention 
projetée,  ils  eussent  désiré  que  la  conciliation  de 
lous  les  intérêts  en  présence  et  la  réciprocité  des 
avantages  fussent  plus  strictement  établies.  Ils 
regrettent  la  situation  contradictoire  où  le  gou- 
vernement s'est  placé  en  élevant  le  prix  de  notre 
port  intérieur  pour  se  créer  des  ressources  bud- 

f^étaires,  dans  un  moment  où  la  tendance  de  tous 
es  pays  les  porto  à  l'abaissement  des  taxes,  et 
alors  aue  nous-mêmes  nous  étions  amenés  à  con- 
clure aes  conventions  internationales  qui  consti- 
tuent l'abandon  partiel  de  la  taxe  intérieure,  et 
par  conséquent  sont  de  nature  à  préjudicier  au 
Trésor. 

Toutefois   les  mêmes  membres  reconnaissent 

aue  la  présente  convention,  qui  ne  constitue 
'ailleurs  qu'une  expérience,  et  qui  peut  être  re- 
nouvelée à  court  délai,  est  dominée  par  des  con- 
sidérations de  diverse  nature  dont  il  est  impos- 
sible de  ne  pas  tenir  compte. 

Ils  estiment  enfin  qu'ayant  à  choisir  entre  l'ab- 
sence de  toute  convention  postale  ovec  l'Allema- 
gne ou  le  traité  tel  qu'il  est,  l'intérêt  du  commer- 
ce et  de  l'industrie  doit  faire  prévaloir  cette  der- 
nière solution. 

IIÏ.  —  On  a  exagéré  le  chiffre  des  pertes  que 
les  combinaisons  postales  de  la  convention  du 
12  février  entraîneraient  pour  le  Trésor  français. 
Il  faut  d'abord  remarquer  que  si  le  système  adop- 
té par  les  négociateurs  pour  régler  a  l'avenir  les 
relations  postales  de  h  France  et  dç  l' Allemagne 


est  moins  favorable  à  l'ofQce  français  que  le  sys- 
tème précédemment  en  vigueur,  ce  n'est  point 
une  perte  proprement  dite  qui  en  résulte  pour 
nous  :  c'est  tout  simplement  une  diminution 
dans  les  profits  que  le  Trésor  français  a  su  reti- 
rer iusqu'ici  de  l'exécution  de  ce  grand  service 
public  qu'on  appelle  la  poste. 

Cette  diminution  dans  les  profits  de  l'adminis- 
tration française  doit  être  appréciée  au  point  de 
rue  de  l'Ochnnge  direct  des  correpondances 
franco-allemandes  et  au  point  do  vue  du  tran- 
sit. 

Le  nombre  des  ot)jets  de  toute  nature  éch&n- 

fés  directement  en  1869  entre  les  habitants  de  la 
rance  et  de  l'Algérie  d'un  côté,  et  les  habitants 
de  l'Allemagne  de  l'autre,  a  été  de  6,404,135.  La 
répartition  des  taxes,  d'après  les  dispositions  en 
vigueur  avant  la  guerre,  a  produit  pour  la 
France  1,579,834.  En  présence  des  dispositions 
};rojetr?es,  le  produit  ne  serait  pas  supérieur  pour 
le  môme  chiffre  de  correspondances  échangées  à 
1,353,481.  Le  Trésor  français  recevait  donc  en 
moins  226,350. 

Mais  les  recettes  de  l'ofHce  français  seraient 
encore  vraisemblablement  supérieures  à  celles  de 
l'ofiice  allemand,  car  les  calculs  relatifs  aux 
échanges  de  la  France  avec  l'ancienne  confédéra- 
tion de  l'Allemagne  du  Nord  établissent  que  les 
règles  du  traité  actuel,  appliquées  aux  échanges 
de  1869,  auraient  rapporté  à  l'oflico  français-  le 
chiffre  ci-dessus  indiqué  de  1,353,484  fr.,  à  l'oflico 
allemand  1. 221,-^9  fr.,  d'où  un  excédant  à  notre 
profit  de  131,975  fr. 

Il  est  vrai  que  nous  n'avons  pas  tenu  compte, 
dans  les  calculs  précédents,  des  correspondances 
de  l'Alsace-Lorraine  avec  la  France,  et  on  peut 

E révoir  qu'à  raison  des  liens  si  étroits  et  si  nom- 
reux  qui  continûment  de  rattacher  les  habitants 
de  l'Alsace-Lorraine  à  la  patrie  française,  le  mou- 
vement de  nos  communications  postales  avec  ces 
provinces  sera  au  moins  aussi  considérable 
qu'avec  tout  le  reste  de  l'empire  germanique.  U 
est  toutefois  évident  que  nous  n'avons  pas  encore 
une  expérience  suifisante  de  nos  rapports  nou- 
veaux avec  l'Alsace-Lorraine  pour  posséder  sur 
ce  point  soit  une  statistique  sérieuse,  soit  môme 
les  éléments  d'une  enquête  concluante.  Il  con- 
vient par  conséquent  de  s'abstenir  à  cet  égard  de 
trop  incertains  et  trop  douloureux  calculs. 

L'abaissement  des  droits  de  transit  en  dépêches 
closes  et  la  gratuité  du  transit  à  découvert  en- 
traîneraient en  outre,  eu  égard  à  nos  rapports 
avec  l'Allemafi^ne,  une  diminution  dans  nos  re- 
cettes de  183,293  fr.,  se  décomposant  ainsi  : 
142,700  fr.  sur  le  transit  à  découvert,  40,593  fr. 
sur  le  transit  en  dépêches  closes,  suivant  les 
chiffres  fournis  par  la  direction  générale  des 
postes. 

C'est  donc  à  409,643  fr.,  sans  compter  l'Alsace- 
Lorraine,  qu'il  faudrait  porter  le  montant  pré- 
sumé des  bénéfices  échappant  au  trésor  français 
par  suite  de  la  substitution  de  la  nouvelle  con- 
vention postale  à  celles  qui  existaient  antérieu- 
rement à  la  guerre  entre  la  France  et  1* Allema- 
gne. 

Faut-il  craindre  maintenant  que  le  traité  de 
1872  réagisse  sur  nos  rapports  avec  certains  Etats 
de  l'Eurupe,  de  manière  a  nous  priver  des  avan- 
tages de  nos  propres  communications-  postales 
avec  eux?  On  a  dit,  en  effet,  que  les  nouvelles 
règles  introduites  dans  nos  relations  avec  l'em- 
pire d'Allemagne,  pour  le  transit  ù  découvert, 
nous  conduiraient  à  perdre  toute  la  part  nous 
revenant  dans  les  produits  de  notre  correspon- 
dance avec  la  Russie,  la  Suède,  la  Norwége  et  le 
Danemark,  car  il  pourrait  arriver  que  les  taxes 
fussent  toujours  acquittées  à  l'étranger,  et  que 
la  France,  dans  ce  cas,  n'ayant  plus  son  port  ter- 
ritorial à  réclamer  à  l'office  allemand,  fut  abso- 
lument dépouillée  de  toute  sorte  de  bénéQce 
dans  cette  partie  de  ses  communications  postales 
avec  l'Europe, 
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La  majorité  de  votre  commission  ne  croit  pas 
ces  appréhensions  fondées.  Les  combinaisons  qui 
auraient  pour  résultat,  par  exemple,  d'assurer 
raiïranchissement  de  toutes  les  correspondances 
de  la  Russi«^  pour  la  France,  et  le  non-alTranchis- 
sement  de  toutes  celles  qui  seraient  expédiées, 
au  contraire,  de  la  France  pour  la  Russie,  ces 
combinaisons  supposeraient  de  la  part  de  rolTice 
allemand  une  sorte  de  connivence  avec  l'oflice 
russe,  dans  le  but  d'enlever  à  l'anmimstration 
des  postes  françaises  un  revenu  auquel  celle-ci  a 
un  droit  légitime.  Il  faudrait,  ,en  olfet,  entre  la 
Russie  ,et  1  Allemagne,  une  taxation  dont  l'infé- 
riorité, eu  égard  à  la  taxe  franco-russe,  dégrève- 
rait du  port  français  les  correspondances  (rentre 
la  Franco  et  la  Russie.  Mais  M.  le  dirticteur  gé- 
néral des  postes  allemandes,  pour  écai  ter  toute 
ombre  de  doute  sur  ce  point,  n'a  pas  hésité  & 
déclarer  dans  une  lettre  adressée  à  M.  le  direc- 
teur général  dés  po«*tes  françaises,  le  4  avril  der- 
nier, que  l'office  allemand  se  fera  toujours  payer 
par  l'office  de  Russie  :  !•  pour  toute  lettre  sim- 
ple affranciio  de  la  Russie  pour  la  France,  un 
port  de  3  gros  ou  37  \\1  c.  pour  le  parcours  alle- 
mand et  fi  an^is  ensemble  :  2*  pour  toute  lettre 
simple  non  auranchie  de  la  France  pour  la  Russie, 
un  port  de  5  gros  ou  62  1(2  c.  pour  le  môme  par- 
cours franco- allemand. 

On  ne  voit  donc  pas  comment  il  pourrait  se  faire 
que  le>  corresponaances  franco-russes  eussent  In- 
térêt à  n'acquitter  leurs  taxes  qu'en  Russie,  et  le 
péril,  dont  nous  nous  efforçons  de  dissiper  «a 
craiàite,  doit  alors  ôlre  considéré  comme  chimé- 
rique. 

Au  surplus,  c'est  le  transit  à  découvert  qui 
seul  pourrait  donner  naissance  au  danger  qu  on 
a  signalé.  Or,  le  transit  en  dépêches  cjoses  tend 
de  plus  en  plus  à  prévaloir  dans  les  rapports  in 
ternationaux  ;  il  est  géuéralemeqt  adof)té  par  les 
natious  liées  entre  elles  par  des  conventions  pos- 
tales, et  cela  doit  suffire  pour  écarter  les  préoccu- 
pations diverses  provoquées  dans  cert  tins  esprits 
pnr  la  gratuité  du  transit  j^  découvert. 

Il  semble  donc  qu'il  n'y  ait  rien  à  ajouter  au 
chiffre  de  409,643  fr.  que  nous  avons  posé  pour 
indiquer  les  diminutious  de  recettes  qui  parais- 
sent devoir  résulter  pour  le  budget  français  de  la 
convention  du  12  février,  indépendamment  de 
nos  rapports  avec  l' Alsace-Lorraine,  dont  l'ap- 
préciation n'est  pas  possible. 

Nous  verrons  tout  à  l'heure  si  cette  convention 
peut  nous  amener  vis-à-vis  des  autres  Etats  de 
l'Europe  à  un  brusque  changement  dans  les  con- 
ventions postales  qui  nous  unissent  à  eux,  et 
nous  exposer  par  suite  à  de  nouveaux  abaisse- 
ments de  nos  revenus  postaux,  en  généralisant 
les  règles  admises  aujourd'hui  dans  nos  relations 
avec  l  empire  d'Allemagne.  Mais  n'abordons  pas 
cette  question  avant  d^achever  l'examen  du  traité 
franco-allemand,  qui  est  seul  en  discussion,  et 
voyons  comment  se  justifie  dans  nos  rapports 
avec  l'Allemagne  le  changement  de  système  qu'il 
contient. 

J.a  France  a  toujours  tenu  au  principe  du  pré- 
lèvement à  son  profit  de  son  port  intérieur  aans 
le  partage  de  t'ente  taxe  internationale.  Cle  prin- 
cipe, en  se  combinant  avec  celui  de  la  propor- 
tionnalité des  taxes  au  service  rendu,  la  dbndui- 
sait  toujours  à  demander  dans  ce  partage  une 
part  très-supérieure  à  celle  des  autres  Etats 
contractants,  et  elle  fondait,  comme  nous  l'avons 
dit,  la  légitimiité  de  ses  prétentions  sur  la  supé- 
iriorité  même  de  son  service  postal. 

Nous  n'avons  rien  à  dire,  messieurs,  contre  un 
système  qui  a  été  fécond  pour  le  Trésor  français 
eh  ré'^uliats  heureux,  et  aont  nous  n'entendons 
pas  d'ailleurs  répudier  les  données  fondamentales 
dans  ce  qu'elles  peuvent  avoir  do  légitime.  Mais 
sachons  reconnaître  qu'une  persévérance  obsti- 
née à  maintenir  ce  système  avec  toutes  ses  con- 
séqueuces  logiaues  pourrait  nous  conduire  à  de 
graves  difficultés. 

ANNBXB8.  —  T.  XI.  « 


Il  est  facile  de  voir,  en  effet,  nue,  si  le  principe 
du  prélèvement  du  port  intérieur  était  toujours 
appliqué,  il  serait  de  nature  à  produire  quelque- 
fois des  résultats  singuliers.  Une  nation  venant 
à  élever  tout  à  coup  Te  taux  de  ses  taxes  inté- 
rieures, sa  part  dans  les  taxes  internationales 
devant  s'accroître  dans  la  même  proportion,  il 
faudrait  porter  ces  dernières  à  un  taux  exagéré 
pour  que  chaque  office  inléressé  reçût  ce  qui  lui 
revient  légitimement,  de  telle  sorte  que  les  vicissi- 
tudes fisctalos  d'un  pays  feraient  sentir  dans  to  «s 
les  autres  leurs  effrtts  et  leurs  rigueurs.  De  telles 
conséquences  peuvent  sans  doute  se  produire, 
mais  il  serait  difficile  de  les  admettre  dWe  ma- 
nière absolue. 

Quant  à  la  doctrine  de  la  proportionnalité'de 
la  taxe  au  service  rendu,  était-ce  bien  le  cas 
d'en  revendiquer  l'exacte  application,  dans  les 
conditions  nouvelles  où  nous  traitons  avec  l'Al- 
lemagne? Nous  ne  faisons  plus,  en  effet,  des 
traités  séparés  avec  la  Prusse,  avec  la  Tour  et 
Taxis,  avec  Bade  ou  la  Bavière,  mais  un  traité 
unique,  embrassant  tous  les  Ëtat-t  qui  compo- 
sent aujourd'hui  l'empire  germanique.  Nous  n'a- 
vions pas  dès  lors  de  réel  intérêt  à  établir  des 
dilïérences  dans  la  moyenne  des  parcours  ;  et, 

3uant  à  notre  service  po4al,  nous  aimons  sans 
outo  à  ne  pas  méconnaître  l'excellence  de  son 
organisation  par  laquelle  il  peut  défier  toutes 
les  comparaisons  ;  mais  s'il  fonctionne  beaucoup 
mieux  que  les  services  étrangers,  au  point  de 
vue  des  communicatons  rurales,  il  ne  leur  est 

f)as  supérieur  dans  les  grands  centres  de  popu- 
ation,  qui  sont,  après  tout,  la  seule  sphère  des 
échanges  internationaux. 

Il  fallait  donc,  mes«^ieurs,  s'attacher  moins  fer- 
mement aux  anciennes  traditions  de  l'office  fran- 
çais, pour  régler  aujourd'hui  nos  relations  de 
poste  avec  l'empire  d'Allemagne.  Il  fallait  ad- 
mettre l'égalité  et  la  réciprocité  entre  l'office  al- 
lemand et  le  nôtre. 

Cette  égalité  et  cette  réciprocité  existent- 
elles?. .. 

Pour  l'échange  des  lettres  franco-allemandes, 
on  stipule  :  40  centimes  d'affranchissement  au 
départ  de  France;  37  c.  1/2  au  départ  d'Alle- 
magne ;  60  c,  en  cas  de  non-affranchissement,  à 
percevoir  en  France;  62  c.  1/2  à  percevoir  en 
Allemagne.  ^ 

Dans  le  cas  d'affranchissement,  l'ofûce  alle- 
mand reçoit  2  1/2  de  moins  que  l'office  français; 
dans  le  cas  de  non-aifrànchissement,  2  1/2  de 
plus. 

Ces  différences  tiennent  à  la  disparité  des 
systèmes  monétaires  en  vigueur  chez  les  deux 
peuples.  Elles  sont  d'ailleurs  très-faibles  et  se 
compensent  entre  elles. 

Ici,  pourtant,  diverses  objections  se  présentent. 

On  a  objecté  en  premier  lieu  que,  les  lettres 
affranchies  étant  plus  nombreuses  que  les  lettres 
non  alfranchies,  le  contribuable  français  serait 
en  fin  de  compte  plus  grevé  que  le  contribuable  , 
allemand.  Il  en  ressortirait,  a-t-on  soutenu,  des 
désavantages  économiques  pour  le  commerce 
français  qui,jsoumis  à  des  frais  généraux  plus 
élevés,  ne  serait  pas  dans  de  bonnes  conditions 
de  concurrence  par  rapport  au  commerce  aile 
mand.  Mais  il  est  évident  que  les  différences 
qu'on  indique  seront  à  peine  sensibles,  et,  d'ail- 
leurs, il  paraît  difficile  de  réaliser  d'une  manière 
absolue  l  égalité  des  conditions  économirjues  dans 
deux  pays,  même  aussi  voisins  lun  de  1  autre. 

On  signale  un  autre  vice  d ms  le  système  du 
traité.  La  taxe  franco-allemande,  produisant  pour 
le  Trésor  français,  20  c.  par  lettre,  au  lieu  de  25 
c,  comme  pour  les  lettres  intérieures,  on  aboutit 
à  ce  résultat  singulier,  que  la  correspondance 
entre  Français  et  Allemands  se  fait  à  meilleur 
marché  que  la  correspondance  entre  Français. 

Mais  c'est  là  une  appréciation  erronée  :  deux 
lettres  intérieures  rapportent  au  Trésor  français 
50  c.  tandis  que  deux  lettres  internationales  en- 
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tre  la  France  et  l'Allemagne  ne  lui  rapportent 
que  40  c;  cela  est  vrai  :  mais  dans  *le  premier 
cas,  les  50  c.  sont  payés  par  les  deux  contribua- 
bles français  qui  ont  correspondu  l'un  avec  l'au- 
tre, soit  v5  c.  par  chacun  d'eux,  et,  dans  le  second 
oaa,  les  40  c.  sont  payés  par  un  seul  correspon- 
dant français,  car  ils  se  perçoivent  exclusivement 
sur  la  lettre  partie  de  France,  la  taxe  applicable 
à  la  réponse  étant  acquittée  en  Allemagne,  et 
demeurant  acquise  au  trésor  allemand.  La  cor- 
respondance étrangère  est  donc  pour  le  public  à 
un  taux  supérieur  au  taux  de  la  correspondance 
intérieure,  puisque  l'expéditeur  français  d'une 
lettre  affranchie  paye,  en  définitive,  15  c.  déplus 
pour  l'envoyer  en  Allemagne  que  pour  la  laire 
parvenir  sur  un  autre  point  de  la  France.  —  Si, 
maintenant,  la  lettre  partie  de  France  et  la  ré- 
ponse venue  d'Allemagne  procurent  au  Trésor 
français  une  recette  inférieure  do  10  c.  à  celle 
que  cet  office  retirerait  de  deux  lettres  ôchan- 

fées  dans  la  lim'te  de  son  territoire,  cela  lient 
la  nécessité  de  faire  participer  dans  ce  cas 
au  double  produit  résultant  de  l'échange  in- 
ternational l'office  étranger  qui  a  concouru  & 
l'exécution  du  service  postal. 

L'anomalie  n'est  donc  qu'apparente  :  elle  dis- 
paraît quand  on  va  au  fond  des  choses.  Sa 
seule  apparence  fait  toutefois  ressortir  la  trop 
grande  élévation  de  nos  taxes  intérieures. 

Un  troisième  reproche  est  adressé  sur  ce 
point  à  la  convention  du  12  février.  Elle  produit, 
nous  dit-on,  des  effets  contraires  en  France  et  en 
Allemagne,  car,  au  moment  môme  où  nous  voyons 
notre  taxe  internationale  s*abaisser  au-dessous 
de  notre  taxe  intérieure,  nous  voyons  d'un  autre 
côté  la  taxe  franco-allemande  s'élever  pour  l'of- 
fice germanique  à  18  3/4,  c'est-à-dire  à  6  t/4  au- 
dessus  de  la  taxe  intérieure  allemande  qui  est  de 
12  \/2.  Gela  est  vrai  encore  :  mais  ce  résultat  n'a 
rien  d*irrationn«l,  et  il  s'explique  à  merveille  par 
le  fait  seul  de  l'élévation  do  nos  taxes  postales 
intérieures.  Les  tarifs  postaux  de  la  France  sont 
plus  élevés  que  Les  tarifs  postaux  dos  autres  na- 
tions. Nous  payons  ordinairement  20  c,  aujour- 
d'hui 25  c.  pour  l^port  d'une  lettre  intérieure  de 
10  grammes. 

Au  contraire,  une  lettre  de  15  grammes  est 
transportée  de  Hambourg  à  Trieste  pour  un  sil- 
bergros  (12  c.  1/2^,  parcourt  l'immense  continent 
américain  pour  15  c,  circule  dans  toute  l'Angle- 
terre pour  un  penn>[  (10  c).  Pouvons-nous  exiger 
qtie  les  nations  voisines,  pour  maintenir  chez 
elles  l'équilibre  entre  les  taxes  internationales  et 
les  taxes  intérieures,  diminuent  leur  part  dans 
les  premières  ou  augmentent  le  taux  des  secon- 
des? Evidemment  non.  La  vérité  sur  tous  ces 
points,  c'est  que  les  taxes  internationales,  inté- 
ressant plusieurs  offices,  sont  absolument  indé- 
pendantes des  taxes  intérieures,  '  qui  n'en  inté- 
ressent qu'un  seul.  Aussi  n'y  a-t-il  aucune  con- 
tradiction entre  l'augmentation  momentanée  do 
notre  taxe  intérieure  et  la  fixation  de  notre  part 
dans  la  taxe  franco-allemande.  Enfin,  pour  ceux 
qui  s'élèveraient  encore,  après  ces  explications, 
contre  la  différence  qui  va  ex>ster  pour  le  Trésor 
français  entre  les  deux  taxes,  ne  doit-il  pas  suC- 
fire  ae  rappeler  que  le  rehaussement,  accidentel 
et  passager,  de  notre  taxe  intérieure  au  cours 
d'une  négociation  entamée,  ne  devait  pas  réagir 
sur  les  combinaisons  discutées  dans  cette  néffo- 
ciation  ? 

Passons  maintenant  à  Toxamen  du  transît  : 
Occupons-nous  seulement,  pour  simplifier  le 
débat,  du  transit  en  dépêches  closes  qui  dénasse 
de  beaucoup  en  importance  le  transit  à  décou- 
vert et  tend  de  jour  en  jour  à  le  ftiire  disparaî- 
tre. La  convention  du  12  février  fixe  le  prix  du 
transport  des  correspondances  transitant  par  la 
France  ou  par  l'Allemagne  à  6  fr.  le  kilogramme 
pour  les  lettres,  et  à  1  fr.  le  kilogramme  pour  les 
imprimés.  Ce  prix  pour  les  imprimés  est  depuis 
longtemps  adopté* 


La  grande  nouveauté  de  ce  système,  c'est  qu'on 
substitue,  cfuant  aux  lettres,  un  prix  uniforme  de 
transport  à  un  prix  proportionnel  à  la  distance 
parcourue  par  la  correspondance  transitante.  Or, 
la  configuration  géographique  de  la  France,  son 
étendue  territoriale  par  rapport  aux  autres  Etais, 
la  faisaient  grandement  bénéficier  du  principe  de 
la  proportionnalité  ;  et,  lorsque  les  oompkes  se 
réglaient  entre  les  autres  Etats  et  la  France,  il 
arrivait  toujours  qu'elle  était  débitrice  envers 
eux  pour  les  correspondances  qu'ils  avaient  trans- 
portées pour  son  compte  à  travers  leur  territoire 
de  sommes  bien  inférieures  à  celles  dont  elle 
était  elle-même  créancière  pour  celles  qui  avaient 
transité  par  le  sien. 

De  là  les  soldes  fort  élevés  dus  à  l'office  fran- 
çais par  les  offices  étrangers.  ^  A  l'avenir^  au 
contraire,  en  calculant  d'après  le  principe  d'une 
taxe  de  transit  uniforme,  et  égale  de  part  et 
d'autre,  on  fera  entre  les  offices  Irançais  et  alle- 
mand le  compte  des  poids  qu'ils  auront  transpor- 
tés l'un  pour  l'autce,  et  ils  se  tiendront  compte 
l'un  à  l'autre  do  l'excédant. 

Dans  les  rapports  de  l'Allemagne  avec  la  France, 
la  perte  qui  en  résulte  n'est  pas  considérable 
(40,593  fr.)  ;  mais,  pour  ceux  qui  redoutent  pour 
nos  finances  l'application  générale  du  principe 
nouveau,  nous  avons  à  répondre  qu'il  importe 
pour  nos  propres  intérêts  de  modifier  sous  cer- 
tains rapports  notre  ancienne  réglementation  en 
matière  de  transit,  et,  d'un  autre  côté,  que  les 
règles  de  relations  franco-allemandes  ne  doivent 
pas,  en  bonne  justice,  être  identiquement  admi- 
ses pour  nos  relations  avec  les  autres  Etats. 

Le  prix  du  transit  français  en  dépêches  closes 
atteignait  en  moyenne,  d  après  la  théorie  d'une 
équation  mathématique  entre  la  taxe  et  le  par- 
cours, et  Tes  tarifs  précédemment  en  vigueur,  les 
chiffres  suivants  : 

Grapde-Bretagne.  20—01  par  kildelettree. 

Belgique 17—96 

Italie 22-89 

Suise 32-09 

Espagne' 33-06 

Prusse 26—66  2/3 

Pays-Bas 21-52 

Portugal 33—06 

Ces  prix,  dont  on  ne  peut  méconnaître  Teléva- 
tion,  ont  eu  pour  effet  de  détourner  de  la  voie  de 
la  France  le  transit  international,  toutes  les  lois 
que  la  voie  d'Allemagne  par  exemple  a  pu  être  Bui- 
\  ie.  Aussi  le  revenu  du  transit  français  tend-il  à 
diminuer,  comme  on  peut  le  constater  en  se  re- 

E octant  à  la  comparaison  des  années  1869  et  1872. 
68  éléments  de  cette  étude  se  trouvent  en  rele- 
vant^en  détuil,les  comptes  d'échange  dos  mois  de 
janvier  et  février  1872,  et  en  les  rapprochant  des 
mois  correspondants  de  1869,  car  les  proportions 
se  conserveront  tout  naturellement  pour  les  au- 
tres mois  de  l'année,  et  d'une  comparaison  par- 
tielle on  peut  facilement  déduire  une  comparai- 
son totale. 

1869. 

Somme  payée  par  les  offices  étran- 
gers à  la  France 4.643.871 

Somme  payée  par  la  France  aux  offi- 
ces étrangers ,..•    1. 598.500 

Différence  au  profit  de  la  France 3 .  045  •  381 

1879. 

Somme  pavée  par  les  offices  étran- 
gers à  la'France • 3 .  408.848 

Somme  payée  par  la  France  aux  offi- 
ces étrangers 1.451.904 

OifTérence  au  profit  de  la  France 1 .  956 .  964 

Lies  tableaux  quiprécèdent  font  ressortir  pour 
la   France,   en  1872,  une  perte  probable    de 
1,088,417  fr.  par  rapport  4  raanée  18Q9« 
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Mais  il  ne  suffit  pas  de  constater  ce  mouve- 
ment de  recul  dans  les  revenus  du  transit  Iran- 
çais,  il  f^ut  en  signaler  les  causes. 

La  voie  de  France  a  été  abandonnée  par  les 
correspondances  ci-dessous  indiquées  : 

De  1  Angleterre  pour  l'Italie  et  l'Autriche; 

De  l'Italie  pour  l'Angleterre  et  les  Pays-Bas; 

De  la  Belgique  pour  la  Suisse. 

Ces  dépèches  ont  été  détournées  vers  la  voie 
~d' Allemagne  par  les  prix  de  transit  français. 

Déplus,  le  transit  Irançais  aurait  perdu  abso- 
lument les  correspondances  échangées  entre  l'An- 
gle terre  et  les  Indes  Néerlandaises,  si  l'ofQce 
français  ne  s'était  empressé  d'écarter  ce  périi.en 
abaissant  les  droits  à  payer  par  la  malle  des  In- 
des, qui  a  cessé  d'être  nécessairement  tributaire 
du  territoire  français,  depuis  le  jour  où  son  point 
d'aboutissement,  en  Europe,  n'est  plus  à  Mar- 
seille, mais  à  Brindisi.  Ces  droits  qui  étaient,  en 
1869,  de  35  fr.  27  c.  par  kilogramme,  ont  été  ré- 
duits à  51  fr.  52  c.  Le  transit  français  de  l'Inde 
pour  l'Angleterre  produisait,  en  1869. 1,455,185  fr.; 
il  ne  produira  plus  en  1872  que  711,6o0  fr. 

Tels  sont  les  ilaits  qui  sont  de  nature  à  entraî- 
ner là  diminution  de  nos  revenus  de  postes  sur 
le  transit.  Ils  se  rattachent  tous  à  une  cause 
unique,  l'élévation  de  no3  prix  de  transit. 

C!es  faits,  auxquels  la  convention  du  12  février 
est  absolument  étrangère,  nous  avertissent  de  la 
nécessité  de  rechercher,  pour  nos  droits  de  tran- 
sit, un  taux  rémunérateur,  en  évllant  avec  pré- 
caution un  taux  prohibitif,  atln  de  ne  pas  donner 
naissance  à  des  combinaisons  postales  ,qui  fe- 
raient déserter  le  transit  français  par  la  corres- 
pondance Internationale,  toutes  les  fois  qu'il  ne 
lui  est  pas  indispensable. 

La  convention  du  12  février  a  tenu  compte  de 

,  cette   nécessité.    D'ailleurs^  dans   nos   rapports 

avec  i'oflice  allemand,  le  principe  d'uniformité  et 

d'égalité   qu'elle   admet  est  en  harmonie  aveo 

l'idée  de  réciprocité. 

Si  l'on  considère,  en  effet,  l'étendue  territoriale 
des  deux  pays,  on  ne  peut  nier  l'égalité  très-ap- 
proximative du  service  réciproque  qu'il  se  ren- 
dent par  le  transit;  et,  quant  au  taux  de  la  taxe 
ado))tée,  comme  la  statistique  nous  apprend  que 
les  correspondances  françaises  transitant  par 
l'Allemagne  dépassent  en  quantité  et  en 'poids 
les  correspondances  allemandes  transitant  par  la 
France,  nous  devons  en  tirer  cette  conclusion  que, 
la  balance  devant  s'établir  en  faveur  de  l'Allema- 
gne, il  nous  convient,  à  nous-mêmes,  d'abaisser, 
dans  nos  relations  avec  l'empire  germanique,  no- 
tre tarif  commun  de  transit  territorial. 

Lorsque  l'Allemagne,  comme  aujourd'hui,  ne 
nous  sert  d'intermédiaire  pour  les  dépêches  clo- 
ses, transitant  à  nos  frais,  qu'avec  les  pays  Scandi- 
naves, tandis  que  nous  lui  servons  d'intermédiaire 
pour  la  pénisule  ibérique,  on  peut  trouver  avan- 
tage à  invoquer  pour  nous,  en  même  temps  que 
des  tarif  élevés,  le  princij^ie  de  la  proportionnali- 
té de  la  iaxe  au  parcours  effectué  par  les  dépê- 
ches transitantes,  et  nous  avons  dit  plus  haut 
aue  la  substitution  à  ce  système  de  celui  adopté 
dans  la  convention  nous  faisait  subir  une  perte 
actuelle  de  40,592  fr. 

Mais  le  jour  où,  par  suite  de  conventions  con- 
clues avec  la  Russie  et  du  renouvellement  do  nos 
conventions  avec  l'Autriche  et  les  pays  Scandina- 
ves, toutes  nos  correspondances  transiteraient  à 
noire  charge  en  dépêches  closes  par  l'Allemagne 
pour  la  Suède,  la  Norwége,  le  Danemark,  l'Autri- 
che et  la  Russie,  ce  jour-là  le  système  nouveau 
semblerait  tourner  à  notre  avantage.  En  effet, 
balance  faite  de  tous  comptes,  pour  les  lettres 
comme  pour  les  imprimés,  roflice  français  trans- 
porterait probablement  pour  I'oflice  allemand 
7,643  kilogrammes  et  ferait  transporter  nar  lui 
38,166  kilogrammes.  Dans  ce  cas,  d'après  1  ancien 
principe  de  la  proportionnalité  et  les  tarifs  des 
conventions  actuellement  en  vigueur,  soit  26fr.'66 
par  kilogramme  pour  les  lettres  et  1  fr.  pour  les 


imprimés,  pour  le  transit  français,  et  pour  le 
transit  allemand,  26  fr.  66  ou  12,50,  selon  les  cas» 
pour  les  lettres,  et  1  fr.  pour  les  imprimés,  la 
France  devrait  à  l'Allemagne  un  solde  ue  compte 
de  176,168.  Au  taux  uniforme  de  6  fr.  pour  les 
lettres  etuie  l  fr.  pour  les  journaux,  elle  devrait 
seulement  76,924  fr. 

La  réglementation  nouvelle  lui  serait  donc, 
dans  cette  hypothèse,  profitable,  et  de  plus  elle 
pourrait  ramener  à  nous,  du  moins  en  partie,  le 
transit  anglo-allemand  qui  a  lui  la  voie  de  Calais 
pour  celle  d'Ostende.  Cette  dernière  conséquence 
parait  déjà  près  de  se  réaliser,  car,  sous  la  date 
du  12  avril  1872,  M.  Stephan,  directeur  des  postes 
de  l'empire  germanique,  a  demandé  à  Foflice 
français  la  fixation  des  trains-poste  par  lesquels 
les  correspondances  anglo- allemandes  en  dépêches 
closes  pourraient  être  acheminées  par  la  vois 
d'Avricourt-Paris-Calais,  Nous  devons  donc  nous 
attendre  à  voir  revenir  à  la  route  de  France  une 
partie  du  transit  anglo-allemand. 

On  voit  donc  par  les  données  qui  précèdent, 
que  la  situation  entre  l'Allemagne  et  la  France, 
eu  égird  au  transit,  parait  devoir  s'équilibrer 
dans  une  certaine  mesure  par  suite  de  la  con- 
vention. D'une  pari,  en  effet,  la  nouvelle  régle- 
mentation du  transit  nous  expose  à  des  désavan- 
tages immédiats,  mais  d'un  autre  côté  elle  peut 
être  considérée  comme  nous  offrant  des  avanta- 
ges éventuels. 

Le  traité  actuel  cependant  ne  saurait  servir  de 
précédent  pour  les  traités  à  venir. 

Les  conventiors  mternationales,  eu  effet  se  rè- 
glent en  tenant  compte,  dans  chaque  cas  parti- 
culier, de  la  situation  commerciale,  de  l'état  in-» 
dustriel,  de  l'organisation  postale,  de  la  configu- 
ration géographique,  en  un  mot,  de  l'infinie 
variété  des  conditions  économiques  et  politiques 
dans  lesquels  les  états  contractants  se  trouvent 
])lacés  les  uns  vis-à-vis  des  autres.  Toutes  les 
conventions  ne  s'établissent  pas  nécessairement 
sur  les  mêmes  bases,  et  il  ne  saurait  y  avoir  de 
principe  absolu  dans  une  matière  où  tout  se 
réduit,  en  définitive,  à  concilier  dans  une  me- 
sure équitable  des  intérêts  difiiérents.  Notre 
liberté  d'action  nous  reste  conséquemment  tout 
entière,  après  ayoir  traité  avec  TAllemagne,  pour 
discuter  avec  le  reste  du  monde  les  règles  de  nos 
relations  postales. 

Que  le  débat  demeure  dono  circonscrit  au 
traité  actuel,  et  résumons  rapidement  les  motifs 
qui  nous  font  conclure  à  son  adoption. 

La  France  ne  peut  pas  appliquer  constamment 
le  principe  du  prélèvement  de  son  port  intérieur 
dans  le  partage  des  taxes  internationales.  Car, 
cette  prétention  pourrait  avoir  pour  effet  de  pro- 
voquer une  prétention  réciproque  identique  de 
la  part  des  autres  Etats,  et  alors  pour  que  cha- 
cun des  offices  contractants  retrouvât  son  port 
intérieur  dans  la  répartition  de  la  taxe  iuterna- 
tionale,  il  faudrait  dans  certains  cas  élever  coaIO- 
ci  à  un  taux  exagéré,  et  incompatible  avec  la 
tendance  générale  des  offices  européens  à  l'abais- 
sement dos  taxes  de  toute  nature.  Elle  ne  peut 
pas  non  plus  persévérer  d'uno  manière  inflexible 
dans  le  principe  d'une  équation  math^^matique 
entre  la  part  revenant  à  cnacun  des  offices  con- 
tractants et  l'importance  relative  du  service  ren- 
du. Ce  principe  qui  la  conduit  toujours,  d'abord 
à  la  revendication  d'une  part  supérieure  dans  la 
taxe  commune  applicable  aux  écuanges  d'un  offi- 
ce à  l'autre,  en  second  lieu  à  une  élévation  quel- 
quefois excessive  des  droits  de  transit,  rencontre, 
quand  il  dépasse  une  juste  mesure,  des  résistan- 
ces déjà  anciennes. 

Le  service  de  la  poste  internationale,  en  çfTbt, 
ne  peut  pas  se  calculer  absolument  sur  le  nombre 
do  kilomètres  parcourus  par  le^  correspondances 
transportées  :  en  mettant  en  communication  les 
divers  peuples,  il  répond  à  des  besoins  écono- 
miques et  à  des  intérêts  politiques  qui  sont  égaux 
de  part  et  d'autre,  de  telle  sorte  que  ce  service, 
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envisagé  par  ses  grands  aspects,  et  sous  la  lu- 
mière des  hautes  considérations  qui  nous  le  font 
apparaître  comme  un  vérilablo  et  précieux  agent 
de  civilisation,  domine  de  beaucoup  les  analyses 
d'une  fiscalité  ingénieuse  pou-  se  montrer  à  tous 
les  peuples  qu'il  unit  avec  la  môme  force  et  la 
même  puissance. 

L'ancienne  doctrine  française  ne  saurait  donc 
s'imposer  dogmatiquement  au  double  point  de 
vue  que  nous  venons  do  signaler.  Déjà  le  Gou- 
vernement français  s'en  est  départi  dans  deux 
circonstances  :  avec  TËspagne,  par  la  convention 
do  1850;  avec  lltalie  plus  encore,  par  la  conven- 
tion de  1869.  Aux  termes  des  conventions  qui 
réglaient  antérieurement  les  relations  de  la 
France  avec  l'Italie,  l'onîce  français  recevait  les 
2/3,  et  l'otBce  italien  le  1/3  de  la  taxe  interna- 
tionale, soit  sur  40  centimes  :  26  c.605  pour  le  pre- 
mier et  13  c.  335  pour  le  second. 

Mais,  l'ofllce  italien  réclama  dès  1867  le  partage 
égal,  et,  de  plus,  une  diminution  de  50  p.  100  sur 
le  transit  en  dépêches  closes.  Nous  avons  cédé 
alors  sur  le  premier  point,  et  c'est  peut-être  pour 
n'avoir  voulu  consentir  sur  le  hocond  qu'à  une 
réduction  de  25  p.  100,  que  nous  avons  vu  le 
transit  français  perdre  les  correspondances  de 
l'Italie  avec  l'Angleterre  et  les  Pays-Bas. 

Et  maintenant,  si  la  France  né  peut  pas  faire 
prévaloir  toujours  ses  doctrines  traditionnelles, 
peut-elle  du  moins,  comme  on  l'a  prétendu,  re- 
noncer à  sunir  par  des  conventions  postales  aux 
Etats  qui  réagissent  contre  ces  doctrines,  et  vi- 
vre avec  eux  sous  ce  rapport  d'après  les  règles 
du  droit  commun  ?  C'est  ce  qui  arriverait  dans 
nos  relations  avec  TAllemagne,  si  la  convention 
du  12  février*  n'obtenait  pas  la  sanction  de  l'As- 
semblée nationale.  Mais  n'a-t-on  pas  déjà  remar- 
qué que  de  pare  lies  résolutions  jetteraient  dans 
un  trouble  profond  les  intérêts  économiques  et 
politiques  de  notre  pays? 

Les  communications  internationales  sont  la  vie 
môme  des  sociétés  et  des  nations.  Elles  en  sont 
du  moins  l'un  des  plus  précieux  éléments,  car, 
dans  cet  échange  incessant  des  idées,  des  senti- 
ments, des  progrès  réalisés  de  toutes  parts,  ainsi 
que  de  toutes  les  œuvres  du  génie  humain,  il  y  a 
comme  un  aliment  incessamment  renouvelé  de  la 
civili«alion  elle-même.  Or,  sans  les  conventions 
postales,  ces  communications  sont  soumises  aux 
pi  s  gênantes  entraves  *.  elles  no  peuvent  plus 
s'exercer  sous  1«  bénéfice  de  l'affranchissemeut, 
qui  est  la  garantie  de  la  réception  des  envois  par 
les  destinataires,  ni  répondre  par  conséquent  aux 
besoins  si  variés  du  commeice  et  do  l'industrie. 
On  perd  alors  tout  à  la  fois,  la  facilité,  la  sécu- 
rilé,  la  rapidité  des  relations,  et  on  court  le  ris- 
que redoutable  de  tarir  dans  sa  source  ce  vaste 
mouvement  qui  semble  imprimer  partout  une  im- 

Sulsion  énergique  à  la  difl'usion  des  correspon- 
ances. 

Ce  mouvement,  les  eouvemements  européens 
s'attachent  ))aitout  à  le  favoriser.  Des  négocia- 
tions s'engagent  dans  ce  but  sur  tous  les  points 
du  globe  ;  on  signale  le  nom  des  négociateurs,  et 
déjà  on  voit  apparaîXre  dans  les  chancelleries  le 
projet  d'une  union  postale  universelle.  La  France 
consentirait- elle  à  s'isoler  ?  Ne  sait-elle  pas  com- 
bien il  est  regrettable  pour  elle  de  n'avoir  plus 
de  convention  postale  avec  les  Etats-Unis  ?  Ne 
sait-elle  pas  que  les- paquebots  français  du  Havre 
et  de  Brest,  dont  elle  subventionne  a  grands  frais 
le  service  bimensuel  à  grande  vitesse  sur 
l'Amériuiie,  ne  peuvent  plus  emporter  une  lettre 
chargée?  que  les  lettres  ordinaires  sont  frappées 
obligatoirement  au  départ  d'une  taxe  de  6(f  c.  et 
supportent  encore  à  leur  arrivée  la  taxe  améri- 
caine? 

N'enlend-olle  pas  les  plaintes  qu'élève  le 
commerce  national,  lorsque,  au  milieu  des  souf- 
frances qu'engendre  pour  lui  cet  état  de  choses, 
il  voit  au  contraire  le  commerce  britannique  ex- 
pédiant franco  une  lettre  de  15  grammes  à  New 


York   et  môme  jusqu'à  San  Francisco  pour  la 
somme  de  30  centimes? 

Il  faut  donc  que  la  France,  intéressée  au  plus 
haut  degré  à  nouer  avec  tous  les  pays  du  monde 
d'étroites  relations,  ne  se  refuse  pas  aux  concfS- 
sions  fiscales  que  les  circonstances  peuvent  ren- 
dre quelque  fois  nécessaires.  Il  est  légitime,  sans 
doute,  que  l'administration  des  postes,  surtout 
dans  les  temps  où  nous  sommes,  vienne  grossir 

f)ar  la  rémunération  qu'elle  retire  de  ses  services 
es  recettes  du  budget  national,  mais  il  ne  faut 
f)as  qu'elle  obtienne  ce  résultat  fiscal  en  étouITant 
'expansion  des  communications  intérieures  ou 
internationales.  Elle  est,  en  efl'et,  avant  tout,  un 
grand  service  public  dd  par  l'Etat  à  ses  natio- 
naux avec  toute  l'étendue  qu'exigent  l'extensioa 
des  afi'aires  publiaues,  le  développement  des  re- 
lations commerciales  entre  les  peuples,  l'accrois- 
sement des  rapports  économiques,  politiqu3S  et 
moraux,  qui  doivent  fonder  au  milieu  d'eux  l'u- 
nité môme  de  la  civilisation  moderne.  D'ailleurs, 
les  relations  postales,  en  se  multipliant,  augmen- 
tent indirectement  les  revenus  des  offices  qui 
ont  su  les  favoriser,  et  l'intérêt  fiscal  se  trouve 
ainsi  satisfait  par  des  tarifs  libéraux  au  même 
degré  que  l'intérêt  social  lui-même. 

Telles  sonr,  messieurs,  les  considérations  qui 
nous  déterminent  à  vous  proposer  de  donner 
votre  approbation  à  la  convention  du  12  février. 
Sans  doute  il  peut  y  avoir,  sur  quelques  points, 
des  rectifications  à  faire.  En  accordant,  par 
exemple,  à  l'Allemagne,  pour  le  transit  maritime, 
le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  ne 
lui  avcns-nous  pas  consenti  des  avantages  sans 
compensation?  Dans  la  stipulation  relative  à 
l'envoi  des  correspondances  par  Hes  voies  les  plus 
rapides,  nous  sommes-nous  suffisamment  proté- 
gés contre  le  danger  d'être  contraints  à  faire 
nos  expéditions  par  la  voie  de  la  Belgique,  qui 
impose  à  roffice  français  un  prix  de  transit?  En 
réduisant  pour  chaque  office,  au  taux  de  son  ta- 
rif intérieur,  la  taxe  des  journaux  que  les  deux 
oflic^-3  ^ 'expédient  l'un  à  l'autre,  sans  désignation 
des  destinataires,  n'avons-nous  pas  établi  une  ré> 
ciprocité  plus  nominale  que  réelle?  Car  le  sys- 
tème de  l'abonnement  direct  des  offices  postanx 
aux  Jou'naux  étrangers  n*est  pas  usité  en  France 
comme  en  Allemagne. 

Nous  avons  appelé  sur  ces  divers  points  l'atten- 
tion du  Gouvernement,  non  pas  pour  infirmer  ac- 


introduire. 

D'ailleurs,  c'est  par  son  exécution  de  chaque 
jour  qu'un  traité  postal  se  dégage  des  obscurités 
et  des  incertitudes  inhérentes  a  toute  discussion 
théorique.  C'est  une  sorte  de  mécanisme  dont  le 
mouvement  seul  peut  mettre  eu  plein  relief  les 
qualités  et  les  défauts.  L'application  de  la  con- 
vention déterminera  sûrament  les  modifications 
dont  elle  pourrait  avoir  besoin,  et  chacun  des 
deux  Etats  contractants,  intéressé  au  môme  titre 
à  son  maintien,  se  montrera  sans  doute  favorable 
dans  l'avenir  à  tous  les  changements  que  récla- 
mera l'éanité.  La  laculté  de  dénonciation,  stipulée 
à  l'art.  19,  est  au  surplus  pour  chacun  des  offices 
la  plus  efficace  garantie  qu'aucun  d'eux  ne  sau- 


rait être  condamné  à  persévérer  dans  un  système 
dont  il  aurait  reconnu  les  vices,  et  dont  il  ne 
pourrait  obtenir  le  redressement 

Il  convient  donc  d'autoriser  M.  le  Président  de 
la  Républi  {ue  à  ratifier  la  convention  du  12  fé- 
vrier. C'est  pourquoi  la  majorité  de  votre  com- 
mission vous  propose  de  donner  votre  ad&ésion 
à  un  traité,  qui,  sans  le  satisfaire  pleinement 
dans  toutes  ses  parties,  a  pour  but  de  faciliter, 
par  un  ensemble  de  mesures  libérales,  les  com- 
munications de  peuple  à  peuple  par  la  voie  de  la 
poste,  et  de  favoriser  ainsi  de  plus  en  plus  le 
libre  et  fécond  essor  des  relations  internatio- 
nales. 


SÉANCE  DU  4  MAI  1872 
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Article  unique.  Le  président  de  la  République 
est  autorisé  à  ratifier,  et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire 
exécuter  la  convention  de  poste  conclue,  le  12 
février  1872,  entre  la  Franco  et  rAllemagne.  et 
dont  une  copie  authentique  demeure  annexée  à 
la  présente  loi. 

CONVENTION  DE  POSTE 
Entre  la  France  et  ^Allemagne,  —  12  février  1872. 

Le  Président  de  la  République  d'une  part,  et 
Sa  Majesté  l'empereur  d*Allemaffne,  d  autre  part, 
animés  du  désir  de  régler  et  faciliter  les  relations 

Eostales  entre  les  deux  pays,  conformément  aux 
esoins  actuels,  ont  résolu  de  conclure  un  traité 
à  cet  etTet,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française, 
M.  Charles  de  Rémusat,  ministre  des  alfaires 
étrangères,  et  M.  Germain  Rampent,  directeur  gé- 
néral des  postes  ; 

Et  S.  M.  lempereur  d'Allemagne.  M.  le  comte 
Harry  d*Amim,  son  ambassadeur  auprès  de  la 
République  française,  et  M.  Henri  Stephan,  son 
directeur  général  des  postes; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1*'.  Il  y  aura  entre  l'administration  des 
postes  de  France  et  l'administration  des  postes 
d'Allemagne  un  échange  périodique  et  régulier  : 

De  lettres  ordinaires: 

De  cartes  de  correspondances; 

De  lettres  et  autres  objets  de  correspondances 
recommandés  ; 

De  lettres  portant  déclaration  de  valeurs; 

De  journaux  et  autres  imprimés  ; 

D  échantillons  de  marchandises  ; 

De  papiers  de  commerce  ou  d'affaires  et  de 
manuscrits. 

L'échange  aura  lieu,  savoir  i 

1*  Directement,  au  moyen  des  services  ordi- 
naires ou  spéciaux  établis  ou  à  établir  pour  cet 
objet  entre  les  points  de  la  frontière  des  deux 
pa^s  qui  seront  désignés,  d'un  commun  accord, 
par  ces  deux  administrations; 

2*  En  dépèches  closes,  par  la  voie  de  la  Belgi- 
que, et,  s'il  y  a  lieu,  par  la  voie  du  Luxembourg, 
des  Pays-Bas  et  de  la  Suisse. 

Les  dépêches  seront  toujouirs  acheminées  par  ^ 
la  voie  la  plus  rapide  ;  mais,  dans  le  cas  où  plu-  ' 
sieurs  voies  offriraient  la  même  rapidité,  radmi- 
nistration  qui  fera  l'expédition  aura  le  choix  de 
la  voie. 

Les  deux  administrations  se  réservent  de  dési- 

ener  les  bureaux  sédentaires  et  les  bureaux  am- 
ulants  par  l'intermédiaire  desquels  les  corres- 
pondances seront  réciproquement  transmises. 

Art  2.  Chacune  des* deux  administrations  opé- 
rera par  ses  moyens  de  transport  et  à  ses  frais  la 
transmission  des  dépêches  en  chemin  ^e  fer,  jus- 
qu'à la  limite  de  son  territoire  ou  jusqu'à  tout 
autre  point  d'échange  qui  sera  hxé  ultérieure- 
ment, d'un  commun  accord. 

Les  frais  de  trausport  sur  les  routes  ordinaires 
seront  à  la  charge  de  chaque  administration  jus- 
qu'au bureau  frontière  de  l'autre  administration  ; 
cependant  les  marchés  à  passer'  pour  la  conces- 
sion de  chaque  service  seront  touiours  conclus 
pour  les  deux  directions  ei  par  celle  des  deux 
administrations  sur  le  territoire  de  laquelle  de- 
meurera l'entrepreneur  qui  aura  demandé  la  ré- 
tribution la  plus  modique. 

L'administration  qui  aura  conclu  un  marché 
avec  un  entrepreneur  fournira  à  l'autre  adminis- 
tration un  double  de  ce  marché. 

Les  frais  de  transit  à  travers  la  Belgique,  et 
éventueUemeni;  à  travers  le  Luxembourg,  les 


Pays-Bas  et  la  Suisse,  seront  supportés  par  cha- 
que administration  pour  les  dépêches  qu'elles 
expédieront  Toutefois  la  totalité  des  Trais  de 
transit  sera  acquittée  par  l'administration' qui 
aura  obtenu  les  conditions  les  plus  favorables  du 
pays  intermédiaire,  à  charge  par  l'autre  admi- 
nistration, de  lui  rembourser  le  montant  des  frais 
applicables  à  ses  propres  dépèches. 

Ar  t.  3.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des 
lettres  ordinaires  et  des  cartes  de  correspon- 
dances, soit  de  la  France  et  de  l'Alfférie  pour 
l'Allemagne,  soit  de  l'Allemagne  pour  Ta  Franco 
et  l'Algérie,  pourront  allranchir  ces  lettres  et 
cartes  jusau  à  destination  ou,  si  elles  le  préfèrent, 
en  laisser  le  port  à  la  charge  des  destinataires. 

Les  lettres  et  autres  obj3ts  de  correspondance 
recommandés,  les  lettres  portant  déclaration  de 
valeurs;  les  papiers  de  commerce  ou  d'affaires,  les 
échantillons  de  marchandises,  les  journaux  et 
autres  imprimés,  devront  toujours  être  affranchis 
jusqu'à  destination. 

Art.  4.  Le  port  des  lettres  simple?,  échangées 
entre  la  France  et  l'Algérie,  d'une  nart,  et  l'Alle- 
magne d'une  autre  part,  est  fixé,  savoir  : 

1*  A  40  centimes  pour  les  lettres  affranchies 
en  France  et  en  Algérie  et  à  3  gros  pour  les  let- 
tres affranchies  en  Allemagne  : 

2*  A  60  centimes  pour  les  lettres  non  affran- 
chies adre  ^ées  en  France  et  en  Algérie  et  à 
5  gros  pour  les,  lettres  non  affranchies  adressées 
en  Allemagne. 

Par  exception,  lorsque  la  distance*  en  ligne 
droite,  entre  le  bureau  d'origine  et  le  bureau  de 
destination  des  lettres  simples  échangées  entre  la 
France  et  l'Allemagne  ne  dépassera  pas  30  kilo- 
mètres, le  port  de  ces  lettres  sera  fixé,  savoir  : 

1*  A  30  centimes  pour  les,  lettres  affranchies  en 
France  et  à  2  gros  1/2  pour  les  lettres  affranchies 
en  Allemagne] 

2*  A  40  centimes  pour  les  lettres  non  affran- 
chies adressées  en  France,  et  à  3  gros  pour  les 
lettres  non  affranchies  adressées  en  Allema- 
gne. 

Sera  considérée  comme  simple  toute  lettre 
dont  le  poids  ne  dépassera  pas  dix  grammes.  Les 
lettres  pesant  plus  de  dix  grammes  supporteront 
un  port  simple  en  sus  pour  chaque  poids  de  dix 
grammes  ou  fraction  de  dix  grammes. 

Les  cartes  de  correspondances  seront  assimi- 
lées, de  tout  point,  aux  letti^s  ordinaires. 

Il  est  convenu  que,  dès  que  les  circonstances 
le  permettront,  le  port  des  lettres  simples  affran- 
chies échangées  entre  les  deux  pays  sera  abaissé 
de  40  centimes  à  30  centimes  et  réciproquement 
de  3  gros  à  2  1/2  gros. 

Art  5.  Le  prix  d  alfranchissement  des  journaux, 
gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres  brochés  ou 
rt^liés,  papiers  de  musique,  catalogues,  prospec- 
tus, annonces  et  avis  divers  imprimés,  gravés,  li- 
yioffraphiés,  autographiés,  les  gravures  lilhogra- 
phiées  qui  seront  expédiées  soit  de  la  France  et 
de  l'Algérie  pour  lAllemague,  soit  de  l'Alle- 
magne pour  la  France  et  1  Algérie,  est  fixé,  sa- 
voir : 

A  dix  centimes  par  cinquante  grammes  ou 
fraction  de  cinquante  grammes  en  France. 

A  trois  quarts  de  gros  par  cinquante  çramme^ 
ou  fraction  de  cinquante  grammes  en  Allemagne. 

Pour  jouir  de  la  modération  de  tane  qui  leur 
est  accordée  par  le  présent  article,  les  objets  dé- 
signés ci-dessus  devront  remplir  les  conditions 
prescrites  par  les  lois  ou  règlements  du  pays  d'o- 
rigine. 

Ceux  de  ces  objets  qui  ne  rempliront  pas^les 
conditions  énoncées  ci-dessus  ou  qui  n  auront 
pas  été  affranchis  seront  considérés  comme  let- 
tres et  taxés  en  conséquence. 

Aucun  envoi  de  journaux  ou  d'autres  impri- 
més ne  devra  dépasser  le  poids  d'un  kilogramme. 

Par  exception  aux  dispositions  ci-dessus,  les 
journaux,  les  gazettes  et  ouvrages  périodiques 
publiés  dans  chacun  des  deui^  pays  et  qui  seront 
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adressés  à  rofflce  des  Postes  de  Tautre  pays  par 
les  éditeurs,  seront  affranchis  seulement  jusqu'à 
la  frontière  de  sortie  du  pays  d'origine,  et  ne  sup- 

f)orteront  d'autres  taxes  que  celles  flxées  pour 
es  objets  de  môme  nature  à  destination  de  l'in- 
térieur. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  contenues 
daas  le  présent  article  n'infirment  en  aucune  ma- 
nière le  droit  qu'ont  les  gouvernements  respectifs 
de  ne  pas  elfectuer  sur  leurs  territoires  respectifs 
le  transport  et  la  distribution  de  ceux  des  objets 
désignés  audit  article,  à  l'égard  desquels  il  n  au- 
rait pas  été  satisfait  aux  lois,  ordonnances  et  dé- 
crets qui  règlent  les  conditions  de  leur  publication 
et  de  leur  circulation  tant  en  France  qu'en  Alle- 
magne. 

Art.  6.  Le  prix  d'affranchissement  des  échantil- 
lons de  marcnandises  expédiés  de  l'un  des  deux 
pays  pour  l'autre  est  ûxé,  jusqu'au  poids  de  ôO 
grammes,  savoir  : 

En  France,  à  quarante  centimes;  en  Allemagne, 
à  trois  gros. 

Les  pa((uets  d'échantillons  de  marchandises 
dont  le  poids  dépassera  50  grammes  seront  pas- 
sibles, en  sus,  d'une  taxe  de  dix  centimes  en 
France  et  de  trois  quarts  de  gros  en  Allemagne 
par  chaque  poids  de  50  grammes  ou  fraction  de 
50  grammes. 

Pour  jouir  de  la  modération  de  taxe  qui  leur 
est  accordée  par  le  présent  article,  les  échantil- 
loas  de  marcnandises  devront  être  placés  sous 
bandes  ou  de  manière  à  être  facilement  vériOés. 
Ils  no  devront  avoir  aucune  valeur  vénale  et  ne 
contenir  aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  quel- 
conque à  la  main,  si  ce  n'est  l'adresse  du  desti- 
nataire, la  signature  de  l'envoyeur,  une  marque 
de  fabrique  ou  de  marchand,  des  numéros  d'or- 
dre et  des  prix. 

Ceux  dé  ces  objets  qui  ne  rempliront  pas  les 
conditions  énoncées  ci-dessus  ou  qui  n'auront  pas 
été  affranchis  seront  considérés  comme  lettres  et 
taxés  on  conséquence. 

Aucun  envoi  d'échantillons  de  marchandises 
ne  devra  dépasser  le  poids  de  250  grammes. 

Art.  7.  Le  port  des  papiers  de  commerce  ou 
d'affaires,  des  épreuves  d'imprimerie  portant 
des  corrections  à  la  main  et  des  manuscrits 
est  fixé,  jusqu'au  poids  de  cinquante  grammes, 
savoir  : 

En  France,  à  40  centimes  ; 

En  AUemagnes,  à  3  gros. 

Ceux  de  ces  objets  dont  le  poids  dépassera 
cin'iuante  grammes  seront  passibles,  en  sus  d'une 
taxe  de  10  centimns  en  France,  et  de  3/4  de  gros 
en  Allemagne,  par  chaque  poids  de  cinquante 
grammes  ou  fraction  de  cinquante  grammes. 

Pour  jouir  do  la  modération  de  taxe  qui  leur 
est  accordée  par  le  présent  artic'e.  les  objets 
désignés  ci-dessus  devront  être  places  sous  ban* 
des  et  ne  contenir  aucune  lettre  ou  note  ayant 
le  caractère  d'une  correspondance  actuelle  et 
personnelle. 

Coux  de  ces  objets  qui  ne  rempliront  pas  les 
conditions  énoncées  ci-dessus  ou  qui  n'auront  pas 
été  alfranchis  seront  considérés  comme  lettres  et 
taxés  en  conséquence. 

Aucun  envoi  de  papiers  d'affaires,  eto.,  ne  pour- 
ra dépasser  le  poids  d'un  kilogramme. 

Art.  8.  Les  correspondances  de  •  toute  nature 
expédiées  de  l'un  des  deux  pays  pour  l'autre 
pourront  être  alfranchies  au  moyen  des  timbres- 
poste  vendus  par  l'ofUce  des  postes  du  pays  d'o- 
rigine. 

Ceux  do  ces  objets  qui  auront  été  insuffisam- 
ment affranchis ,  seront  taxés  comme  lettres 
non  affranchies,  sauf  déduction  de  la  valeur  des 
timbres-poste  employés  por  l'envoyeur. 

Lorsque  .la  taxe  a  payer  par  le  destinataire 
préseniera  une  fraction  de  décime  ou  de  demi- 
gros,  il  sera  perçu  par  l'administration  des 
postes  de  France  un  déoime  entier  pour  la  frac- 
tion de  décime,  et  par  l'administration  des  pos- 


tes d'Allemagne,  un  demi-gros  pour  la  firaction 
de  demi-ffros. 

Art.  9.  Les  objets  de  correspondance  de  toute 
nature  que  se  transmettront  réciproquement  les 
habitants  de  la  France  et  de  l'Algérie,  d'une 
part,  et  les  habitants  de  1* Allemagne,  d'autre 
part,  pourront  être  expédiés  sous  recommanda- 
tion. 

Les  objets  recommandés  seront  passil^les,  indé- 
pendamment de  la  taxe  d'affranchissement  sti- 
pulée par  les  articles  4,  7,  6  et  7  précédents,  d'un 
droit  fixe  de  cinquante  centimes  lorsqu'ils  se- 
ront originaires  de  Franco.  Lorsqu'ils  seront  ori* 
ginair-es  d'Allemagne,  ils  supporteront  la  taxe 
applicable  dans  le  pays  d'origine. 

L'envoyeur  de  tout  objet  recommandé  jponrra 
réclamer  un  avis  de  réception  de  cet  objet  Lee 
avis  de  réception  des  objets  recommandés  ne 
supporteront  d'autre  taxe  qne  celle  applicable 
dans  le  pays  d'origine. 

Art.  10.  La  taxe  des  lettres  portant  déclaraUen 
de  valeur  se  composera,  savoir  : 

1*  De  la  taxe  aaffranohissement  applicable  4 
une  lettre  ordinaire  du  même  poids  ; 

2"  Ou  droit  de  recommandation  fixé  par  Tarti- 
cle  9  précèdent; 

3*  D'une  taxe  de  vingt  centimes  par  cent  francs 
ou  fraction  de  cent  francs,  sur  la  valeur  déclarés^ 
si  la  lettre  est  originaire  de  Franco  ; 

Ou  dune  taxe  de  un  gros  par  20  écus  ou  fraction 
de  20  éous  sur  la  valeur  d'éclarée,  si  la  lettre  est 
originaire  d'Allemagne. 

Le  poids  des  lettres  portant  déclaration  de  yar 
leurs  ne  doit  pas  dépasêer  250  grammes. 

Il  n'est  pas  admis  de  valeur  déclarée  sap^ 
rieure  à  10,00U  francs  ou  à  2,700  thalers. 

La  déclaration  du  montant  des  valeurs  conte- 
nues dans  toute  lettre  devra  être  faita^  par  l'ex- 
péditeur, du  côté  de  la  suscription  ds  Tenve* 
loppe,  à  l'angle  gauche  supérieur,  et  sans  rature 
ni  surcharge  même  approuvée. 

Les  lettres  portant  déclaration  de  valeurs  ne 
seront  admises  que  sous  enveloppe  fermée  de 
cinq  cachets  à  la  cire  avec  empreinte. 

Art.  11.  En  cas  de  perte  d'un  objet  recom- 
mandé, l'administration  dans'  le  service  de  la- 
quelle la  perte  aura  eu  lieu  payera  à  l'envoyeur 
ou  au  destmataire,  suivant  le  cas,  une  indemnité 
de  cinquante  francs  si  l'objet  est  originaire  de 
France,  ou  de  quatorze  écus  si  l'objet  est  origi- 
naire d'Allemagne. 

Dans  le  cas  où  une  lettre  portant  déclaration 
de  valeurs  viendrait  à  être  perdue  ou  spoliée,  soit 
sur  le  territoire  français,  dans  des  oonditions  en- 
traînant responsabilité  piour  l'administration  des 
postes  de  Franco  d'après  la  législation  française, 
soit  sur  le  territoire  nllem&hd,  dans  des  condi- 
tions entraînant  responsabilité  pour  l'administra- 
tion des  postes  d'Allema^e,  d'après  la  législa- 
tion allemande ,  l'administration  respoiâabla 
payera  ou  fera  payer  à  l'envoyeur,  et,  &  son  dé« 
faut,  au  destinataire,  dans  un  délai  de  deux  mois^ 
à  dater  du  jour  de  la  réclsftnation,  la  somme  qui 
aura  été  déclarée  et  pour  laquelle  le  droit  prévu 
en  l'articleëiO  aura  Cté  acquitté;  mais  il  est  en-» 
tendu  que  la  réclamation  ne  sera  admise  qu% 
dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  de  Venvoi 
de  ladite  lettre  ;  passé  ce  terme,  le  réclamant 
n'aura  droit  à  aucune  indemnité. 

Art.  12.  Chaque  administration  gardera  en  en* 
tier  les  sommes  qui  auront  été  perçues  par  ses 
soins  en  vertu  des  articles  4,  5,  6,  7,  8,  9  et  10 
précédents. 

Il  est  formellement  convenu  entre  les  parties 
contractantes  que  ceux  des  objets  désignés  sus- 
dits articles  oui  auront  été  régulièrement  alTren- 
chis  jusquà'  ciestination,  ne  pourront,  sous  aucun 
prétexte  et  à  quel  titre  que  ce  soit,  être  frappés, 
dans  le  pays  de  destination,  d*une  taxe  on 
d'un  droit  quelconque  à  la  charge  des  destina<- 
taires. 
Art  13.   Les  administrations  des  postes    de- 
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Franoe  et  d'Allemagne  pourront  se  livrer  réci- 
proquement à  découvert  des  correspondances  de 
toute  nature  originaires  ou  à  destination  des  pays 
auxquels  elles  [servent  réciproquement  d'inter- 
médiaire. 

Les  prix  de  port  français  et  allemands  ne  don- 
neront lieu  à  aucun  compta  entre  les  deux  ad- 
ministrations. Par  exception,  les  correspondan- 
ces originaires  ou  à  destination  des  pays  d'outre- 
mer donneront  lieu  au  payement  à  l'office  inter- 
médiaire des  mômes  prix  de  port  dont  ces  cor- 
respondances sont  passibles  dans  le  service  do 
cet  office. 

Les  prix  de  ports  étrangers  et  de  transport  par 
mer  dont  l'administration  des  postes  d'Allemagne 
tiendra  compte  à  l'administration  des  postes  de 
France,  seront  établis  conformément  au  tableau  A 
annexé  à  la  présente  convention. 

Les  prix  de  ports  étrangers  et  de  transport  par 
mer  dont  l'administration  des  postes  de  France 
tiendra  compte  à  l'administration  des  postes 
d'Allemagne  seront  établis  conformément  au  ta- 
bleau B  également  annexé  à  la  présente  conven- 
tion. 

Il  est  convenu  toutefois  que  les  conditions 
fixées  par  les  tableaux  A  et  B  pourront  être  mo- 
difiées d'un  commun  accord  entre  les  deux  ad- 
ministrations. 

Art.  14.  L'administration  des  postes  de  France 
et  l'administration  des  postes  d'AUema^e  trans- 
porteront l'une  pour  1  autre  les  dépécnes  closes 
qu'elles  expédieront  ou  recevront  par  leurs  terri- 
toires respectifs. 

Pour  assurer  une  compensation  équitable  entre 
les  services  rendus,  de  part  et  d'autre,  celle  des 
deux  administrations  qui  aura  expédié  ou  reçu, 
dans  le  courant  do  chaque  trimestre,  un  poids  en 
lettres  ou  en  imprimés  supérieur  au  poids  que 
l'autre   administration   aura    expédié  ou   reçu, 

Sayera  à  celle-ci,  à  titre  d'indemnité,  la  somme 
e  six  francs  par  kilogramme  de  lettres  et  de  un 
franc  par  kilogramme  de  journaux  et  autres  ob- 
jets admis  à  ta  modération  de  la  taxe,  pour  cet 
excédant  de  transport. 

Il  est  entendu  toutefois  qu'il  ne  sera  payé  au- 
cune indemnité  pour  un  excédant  de  transport 
trimestriel  qui  ne  sera  pas  supérieur  à  100  kilo- 
grammes de  lettres  ou  à  500  kilogrammes  de  jour- 
naux et  autres  imprimés. 

Les  administrations  des  postes  de  France  et 
d'Allemagne  feront  transporter  l'une  pour  l'autre 
les  dépêches  closes  qu'elfes  expédieront  ou  rece- 
vront par  la  voie  de  leurs  servioes  de  paquebots. 
Ces   transports   seront    opérés   aux   conditions 


qu'aura  obtenues  de  l'office  intermédiaire  la  na- 
tion la  plus  favorisée. 

Ari.  15.  La  correspondance  concernant  le  ser- 
vice des  postes  sera  seule  admise  à  la  fran- 
chise. 

Art.  16.  La  conversion  des  sommes  exprimées 
en  thalers  et  en  gros,  en  autres  monnaies  alle- 
mandes, sera  eiTectuée,  quand  il  y  aura  lieu,  d'a- 
près l'usage  établi  dans  le  service  dos  postes 
d'Allemagne. 

Art.  17.  Les  comptes  applicables  &  la  transmis- 
sion des  correspondances  seront  dressés  chaque 
mois  et  par  chaque  administration  poor  ce  qui 
concerne  les  envoie»  do  l'autre  administration.  Ces 
comptes,  après  avoir  été  vérifiés,  seront  compris, 
chaque  trimestre,  dans  un  compte  généra!.  Le 
solde  de  ce  compte  trimestriel  sera  établi  en 
monnaie  du  pays  auquel  il  reviendra  et  acquitté, 
soit  en  traites  sur  Berlin,  si  la  balance  est  en 
faveur  de  l'oflice  allemand,  soit  en  traites  sur 
Paris,  si  la  balance  est  en  faveur  de  rofilco  fran- 
çais. 

Art.i8.Les  administrations  despostes  de  France 
et  d'Allemagne  régleront  d'un  commun  accord  la 
forme  des  comptes  mentionnés  dans  l'article  17 
précédent,  ainsi  que  toutes  les  mesures  d'ordre 
ou  de  détail  nécessaires  pour  assurer  l'exécution 
de  la  présente  convention. 

Art.  19.  La  présente  convention  sera  mise  à 
exéculibn  le  plus  tôt  possible  et  au  plus  tard  le 
!•'  mai  j872,  et  elle  ciemeurera  obligatoire  jus- 
qu'à ce  que  l'une  des  parties  contractantes  ait 
annoncé  a  l'autre,  mais  un  an  à  l'avance,  son  in- 
tention d'en  faire  cesser  les  effets. 

Pendant  cetie  dernière  année,  la  convention 
continuera  d'avoir  son  exécution  pleine  et  entiè- 
re, sans  préjudice  de  la  liquidation  et  du  solde 
des  comptes  entre  les  administrations  des  deux 
pays,  après  l'expiration  dudit  terme. 

bout  abrogés,  à  partir  du  jour  de  la  mise  à 
exécution  de  la  présente  convention,  toutes  dis- 
positions ou  stipulations  antérieures  entre  la 
France  et  les  Etats  ou  administrations  allemands 
concernant  l'échange  des  correspondances. 

Art.  20.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  à  Versailles, 
aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  l'ont  signée 
en  double  expédition  et  y  ont  apposé  le  sceau  de 
leurs  armes. 

Fait  k  Versailles,  le  12  février  1872. 

L.  S  )  Signé  :  Rémusat.     (L.  S.)  Signé  :Arnim. 
L.  S.)     —      G.  Rampont.(L.  ^.)    —     Stephan. 
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TABLEAU  imUquant  les  conditions  auxquelles  pourront  être  eastpédi 

de  V Allemagne  pour  les  pays  étrange 


DÉSIGNA  nON 


des 


CORRESPONDANCES 


Suisse. 


*...• 


Grande-Bretagne. 


Italie. 


Espagne. 


*  ui  luf^cii «    ,., t.... 


Belgique. 

Pays-Bas. 

Grèce. s 

Bureaux  français  établis  en  Turquie,  en 
Egypte,  à  Tunis  et  &  Tanger 


Brésil,  Colonies  françaises,  anglaises  et 
néerlandaises  avec  lesquelles  les  habi- 
tants de  la  France  peuvent  échanger  dos 
lettres  affranchies  ou  non  affranchies. . 

**4ys  d'outre-mer,  sans  distinction  de  pa- 
rages, par  la  voie  des  paquebots  français 
ou  anglais 


Lettres  ordinaires. 
Lettres  chargées... 

Imprimés 

Lettres  ordinaires. 
Lettres  chargées. . . 

Imprimés 

Lettres  ordinaires. 
Lettres  chargées. . . 

Imprimés 

Lettres  ordinaires. . 

Imprimés 

Lettres  ordinaires. 
Lettres  chargées... 

Imprimés 

Lettres  ordinaires. 
Lettres  chargées.,. 

Imprimés.; 

Lettres  ordinaires. 
Lettres  cliargées. . . 

Imprimés 

Lettres  ordinaires. 
Lettres  chi^rgées... 

Imprimés 

Lettres  ordinaires. 
Lettres  chargées... 

Imprimés 

Lettres  ordinaires. 
Lettres  chargées... 

Imprimés 

Lettres  ordinaires 
Imprimés 


CORRESPONDANCES 
à  destination  des  pays  désignés  dans  la  1** 


Conditions 

Limite 

de 

de 

Taffranchissement 

raffranchissement. 

Facultatif 
Obligatoire. 
Obligatoire. 

Facultatif. 
Obligatoire. 
Obligatoire. 

Facultatif. 
Obligatoire. 
Obligatoire. 
Obligatoire. 
Obligatoire. 

F^acultatif. 
Obligatoire. 
Obligatoire. 

Facultatif 
Obligatoire. 
Obligatoire. 

Facultatif. 
Obligatoire. 
Obligatoire. 

Facultatif. 
Obligatoire. 
Obligatoire. 

FaculUtif. 
Obligatoire. 
Obligatoire. 
Facultatif. 
Obligatoire. 
Obligatoire. 
Obligatoire. 
Obligatoire. 


Destination. 

Destination. 

Destination. 

Destination. 

Destination. 

Destination. 

^destination. 

Destination. 

Destination, 
rrtiti^  4e  iMtit  i«  fram. 
Fmliln  U  intii  !•  li 

Destination. 

Destination. 

Destination. 

Destination. 

Destination. 

Destination. 

Destination. 

Destination. 

Destination. 

Destination. 

Destination. 

Destination. 

Destination. 

Destination. 

Destination. 

Destination. 

Destination. 
Port  de  débftrquem*. 
Port  de  débarqnem*. 
Port  de  débarquem*. 


Poi 

à  roi 

pc 
ol:|}< 

10 
10 


10 
20 
03 
18 


à 


lfe.20 
10 

m 

Ifr.OO 


,  'pQ/r  la  voie  de  la  France,  les  lettres,  les  journaux  et  autres  imprimés 
$ert  d'intermédiaire,  et  vice  versa. 


CORRESPONDANCES 
riginalres  des  pays  désignés  dans  la  l'*  colonne. 


OBSERVATIONS.     » 

» 

1 

Limite 

de 

l'affranchissement. 

Port  à  bonifier 
à  l'Office  de  France 

sent. 

pour  chaque  objet 
non  affranchi. 

« 

% 
Destination. 

16  c.  «/i  par  10  gr. 

A. 

Destination. 

» 

(1)  Plus  un  droit  fixe  de  13  Vs. 

Bl 

Frontière  de  sortie  de  France. 

» 

• 

Destination. 

20  c.  par  10  gr. 

B. 

Destination. 

» 

e. 

Frontière  de  sortie  de  France. 

» 

> 

• 

Destination. 

20  c.  par  10  gr. 

^ 

Bu 

Destination. 

» 

B. 

Frontière  de  sortie  de  France. 

» 

B. 

• 

Frontière  de  sortie  de  France. 

, 

B. 

Frontière  de  sortie  de  France. 

» 

% 

• 

Destination. 

10  C.  par  10  gr. 

U 

Destination. 

i> 

B. 

Frontière  de  sortie  de  France. 

» 

. 

• 

Destination. 

16  C.  V»  par  10  gr. 

• 

B. 

Destination. 

i> 

(2)  Plus  un  droit  fixe  de  16  c.  V«. 

B. 

Frontière  de  sortie  de  France. 

» 

•• 

Destination. 

20  C.  par  lOgr. 

\ 

■s 

•» 

Destination. 

» 

(3)  Plus  un  droit  fixe  de  16  c.  /«. 

a 

Frontière  de  sortie  de  France. 

n 

• 
1 

t 

Destination. 

55  c  par  10  gr. 

e. 

Destination. 

» 

. 

CL 

Frontière  de  sortie  de  France. 

1)              • 

- 

t 

Destination. 

80  c.  par  10  gr. 

e» 

Destination. 

» 

• 

e. 

Frontière  de  sortie  de  France. 

• 
• 

Destination. 

1  fr.  par  10  gr. 

B. 

Destination. 

• 

» 

B. 

Port  d'embarquement. 

10  c.  par  46  gr. 

B. 

Port  d'embarqpiement. 

1  fr.  par  10  gr. 

1. 

Port  d'embarquement 

10  c.  par  40  gr. 

■wr 


-).*»■ 


y     i  I    H     I        ■ 


—  T.» 


10 
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SÉAl»rCE  DU  LUNDI  6  MAI  1872 


Annexe  n*  1111. 

PROPOSITION  DE  LOI  tendant  à  modifier  la 
rédaction  des  articles  331  et  335  du  code  civil, 
sur  la  léfi^itimation  dos  enfants  nés  hors  ma- 
riage, présentée  par  M.  Mazerat,  membre  de 
l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  la  prohibition  portée  par  T^rtiole 
162  du  code  civil  au  mariage  entre  beaux-lrères 
et  belles  sœurs,  et  par  l'article  163  du  même  code 
au  mariage  entre  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et 
le  neveu,  n'est  pas  absolue  comme  celle  qui 
existe  en  ligne  directe  à  tous  les  degrés,  ou  en 
ligne  collatérale  jusqu'au  degré  de  frère  et  sœur. 
Cette  prohibition  des  articles  162  et  163  peut  être 
levée  au  moyen  de  dispenses  fart.  164,  code  civil). 

D'un  autre  côté,  1  article  331  du  code  civil,  qui 
autorise  la  légitimation,  par  mariage  subséquent, 
des  enfants  nés  hors  mariage,  ne  met  à  cette  fa- 
culté d'autres  conditions  que  la  reconnaissance 
préalable  de  l'enfant  à  légitimer,  ou  sa  recon- 
naissance dans  l'acte  même  de  célébration.  Tou- 
tefois, cet  article  excepte  en  termes  exprès  les 
enfants  nés  d'un  commerce  incestueux  ou  adul- 
térin. 

Enfin,  l'article  335  du  code  civil  déclare  égale- 
ment que  la  reconnaissance  qui  fonde  l'état  d'en- 
fant naturel  et  qui  est  le  préalable  obligé  de  la 
légitin?ation  par  mariage,  ne  peut  avoir  lieu  au 
profit  des  enfunls  nés  d  un  commerce  incestueux 
ou  adultérin. 

De  ces  diverses  dispositions  est  née  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'on  devait  distinguer  entre  l'in 
ceste  civil  et  l'inceste  naturel  ;  ou,  en  d'autres 
termes,  si  les  dispenses  relevant  de  l'incapacité 
créée  par  la  parenté  ou  l'alliance  à  un  degré  trop 
rapproché,  ont  aussi  pour  effet  de  permettre  la 
légitimation  des  enfants  qui,  jusqu  à  l'obtention 
des  dispenses,  se  trouvaient  incestueux  suivant 
la  loi,  smon  suivant  la  nature,  en  tant  que  nés 
de  personnes  parentes  ou  alliées  ne  jouissant  pas 
à  l'époque  de  la  conception,  de  la  libre  faculté  de 
s'unir. 

Le  principal,  pour  ne  pas  dire  l'unique  ar^^u- 
ment  pour'  refuser  la  légitimation^  consiste  à  f^ire 
observer  que  ces  mots  :  «  autres  que  ceux  (les 
enfants)  nés  d'un  commerce  incestueux  »  insérés 
dans  l'article  331  du  code  cîvil^  n'auraient  aucune 
application  possible  et  seraient  une  véritable  su- 
perfétation,  s'ils  n'avaient  précisément  pour  but 
de  s^opposer'à  la  légitimation  de  cette  catégorie 
d'enfants  nés  hors  mariage  dont  les  parents  peu- 
vent, au  moyen  de  dispenses,  être  relevés  de  l'in- 
capacité'de  s'unir;  car,  pour  les  enfonts  nés  d'un 
commerce  véritabiem«^nt  incestueux,  il  ne  saurait 
s'agir  de  légitimation  par  mariage,  puisque  le  ma- 
riage lui-même  est  prohibé,  dans  ce  cas,  d'une 
manière  absolue. 

Les  partisans  de  la  légitimation  prétendent 
que  l'ancienne  jurisprudence  l'admetti^it  dans  le 
cas  d'inceste  civil,  et  qu'aujourd'hui  comme  au- 
trefois, la  levée  de  l'empêchement  au  mariage 
dQ4  rétroagir  au  jour  de  ta  conception,  comme 
s|  fempêchement  légal  niavait  Jamais  existé  ;  que 
le§  mots  insérés  dans  V^rt^cle  33|^'du  code  civil 
s'expliquent  par  1^  ternies  généraux  dans  les- 
quels cet  article  accord^  la  légitimation  aux 
enfants  nés  Iiors  mariage,  et  par  1  utilité  de  rap- 

f)eler,  en  présence  de  ces  termes  si  généraux, 
'exclusion  basée  sur  l'inceste  naturel,  ne  fût-ce 
que  pour  le  frapper  ainsi  plus  profoxidémwt  4& 
réprobation. 


Ils  donnent  d'ailleurs  à  cette  rédaction  une  ex- 
plication historique  d'après  laquelle  elle  serait 
due  à  une  circonstance  fortuite  et  à  une  sorte 
d'inadvertance  du  rédacteur  Bigot  Préameneu. 
Ils  rappellent  que  dans  la  discussion,  Ouveyrier 
et  Maleville  émirent  tous  deux  l'opinion  non  con- 
tredite que  l'inceste  civil  cessait  du  moment  que 
les  parents  obtenaient  les  dispem*es  nécessaires 
pour  se  marier;  et  qu'enfin  l'article  primitif  du 
projet,  qui  avait  seul  subi  l'épreuve  ae  la  discus- 
sion, portait  :  a  Les  enfants  nés  hors  mariage 
d'un  père  et  d'une  mère  libres  pourront  être  lé- 
gitimes... »  Ce  qui  s'entendait  de  toute  personne 
célibataire  ou  veuve,  et  n'excluait  d'autre  légiti- 
mation par  le  mariage  que  celle  des  enfants  adul- 
térins. 

Indépendamment  des  considérations  tirées  de 
la  raison  historique,  il  est  certain  du  moins  que 
c'est  presque  toujours  le  désir  de  légitimer  des 
enfants  déjà  nés  qui  engage  à  demanaer  l'autori- 
sation de  se  marier;  et  que  des  enfants  légitimes 
venant  à  naître  après  le  mariage  déterminé  par 
la  naissance  de  leurs  Irères  réputés  incestueux, 
le  refus  de  légitimation  opposé  a  ceux-ci  produi- 
rait le  résultat  dont  H.  Dupin  traçait  le  tableau 
dans  les  termes  suivants;  u  On  verrait  les  enfants 
légitimes  nés  du  même  père  et  de  la  même  mère, 
dans  la  même  maison,  a  la  même  table,  et  en 
présence  de  leurs  frères  aines  qui  n'auraient  ni 
état,  ni  droits,  ni  partage. 

a  Et,  à  moins  que  le  père  et  la  mère  ne  voulus- 
sent punir  ces  derniers  d'un  crime  qui  né  serait 
pas  le  leur,  en  les  chassant  du  toit  paternel,  il 
faudrait  que  le  même  foyer  recueillît  des  enfonts 
légitimes  et  des  enfants  incestueux.  » 

Tels  étaient  les  motifo  pour  lesquels  M.  Dupin 
déclarait  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés, le  29  janvier  1832  et  le  3  mars  1838,  à  l'occa- 
siou  do  deux  pétitions  relatives  à  cette  question, 
que  la  légitimation  ne  pouvait  faire  doute. 

Cependant  la  presque  unanimité  des  auteurs 
est  contraire  à  celte  opinion  qui  est  également 
controversée  en  jurisprudence.  Et  il  faut  bien  re- 
connaître que  ce  n'est  pas  sans  raison  que  l'on  fait 
observer  «  qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir  ce  que  le 
législateur  aurait  dû  faire,  mais  ce  qu'il  a  fait; 
que  la  tolérance  de  l'ancien  droit  ne  peut  plus 
être  admise  contre  la  prohibition  formelle  de 
l'article  331  ;  que  la  légitimation  est  une  faveur 
qu'on  ne  doit  pas  étendre  au  delà  des  termes  de 
la  loi;  qu'enfin  les  dispenses  n'ont  pas  d'elTet 
rétroactif,  et  que  si  elles  lèvent  l'empêchemei^t 
au  mariage,  elles  n'eifacent  pas  la  tache  de  la 
conception.  » 

Mais  il  est  digne  de  remarque  que  les  parti- 
sans du  système  qui  prohibe  la  légitimation  sont 
les  premiers  à  avouer  qu'il  n'y  a  ae  raison  de  le 
décider  ainsi  que  parce  que  le  texte  de  U  loi  est 
trop  formel  pour  donner  lieu  à  une  autre  inter- 
prétation, et  ils  émettent  le  vœu  de  voir  le  légis- 
lateur rectifier  ce  qu'ils  considèrent  comme  une 
erreur  de  rédaction. 

Le  présente  proposition  a  pour  objet  de  don- 
ner satisfaction  à  ce  désir.  Il  importe  de  ne  pas 
laisser  exposée  aux  variations  de  la  jurispru- 
dence une  question  qui  intéresse  l'état  même  des 
personnes,  et  non  pas  seulement  leur  fortune,  et 
qui  touche  à  la  constitution  de  la  famille. 

Déjà  le  code  civil  a  reçu,  en  1832J  une  impor- 
tante modification  en  cette  matière,  liais  la  rec- 
tification dont  il  s'agit  aujourd'hui  ne  porte  en 
réalité  que  sur  une  lorme  de  rédaction.  Elk  tend 
à  effacée  sons  ^uivoque  et  définitivement  une 
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prohibition  contestée,  dont  les  Îd  ;onvénients  sont 
d'ailleurs  siRnatés  par  lous  les  légistes.  Elle  ne 
va  pas  jusquà  autoriser  la  simple  reconnaissance 
coniérant  1  Aiat  d'untïnt  naturel  dans  le  cas  d'une 
obtention  de  diapenies  (jui  ne  seraient  pas  sui- 
vies du  mariage.  E.Ie  exige  que  r.Ktte  recùnnais- 
siDce  ne  puisse  avoir  lieu  que  dans  l'acte  de  ce' 
lèbration,  et  elle  n'elTace  dans  l'enfant  la  lâche 
de  l'incesle  civil  qu'en  lui  conférant  en  môme 
temps  le  bienfait  do  la  lâjitimitè. 

Elle  n'introduit,  h  proprement  parler,  aucune 
disposition  nouveile  dans  norre  code,  ce  monu- 
ment qu'il  faut  conserver  aussi  intact  que  pos- 
sible. 

Il  sufQrtit,  pour  atteindra  le  but  cherché,  que 
l'Assembl'^e  rapprochât  davantage  l'article  3JI  de 
sa  rédaction  primitive,  et  par  suite  modifiât  celle 
de  l'art  de  33â,  en  adoptant  une  disposition  qui 
pourrait  être  formulée  ainsi  : 

Article  unigut.  Les  textes  des  articles  331  et 
335  du  code  civil  sont  modifiés  de  la  manière  sui- 

■  Art.  331  (ancien).  Les  enfanis  nés  hors  ma- 
riage, autres  que  ceux  nés  d'un  commerce  inces- 
tueux ou  adultérin,  pourront  âtre  légitimés  par  le 
mariage  subséquent  de  leurs  père  et  mère,  lors- 
qu'ils les  auront  légalement  reconnus  avant  le 
mariage,  ou  qu'ils  les  reconnaîtront  dans  l'acte 
mémo  de  célébration   « 

u  Art.  33i  (ancien).  La  reconnaissance  d'un  en- 


■  Art.  335  (ancien).  Cette  reconnaissance  ne 
pourra  avoir  lieu  au  prollt  des  enfants  nés  d'un 
commerce  incestueux  ou  adultérin.  <i 

Cl  Article  331  (rédaction  nouvelle).  Leseorants 
nés  hors  mariage  d'un  père  et  d'une  mère  libres 
au  jour  de  la  conception  ou  qui  obtiendraient, 
conformâmcnt  à  l'article  164  du  code  civil,  l'auto- 
risalion  de  se  marier,  pourront  être  légitimés  par 
le  mariage  subs^iquent  de  leurs  père  et  mère 
lorsqu'ils  les  auront  légalement  reconnus  avant 
leur  mariage  ou  q'u'ils  les  reconnaîtront  dans 
l'acte  mémo  de  célébration,  n 

»  Art.  334.  A  conserver  sans  changement, 

a  Art.  335  (rédaction  nouvelle).  Cetie  reconnais- 
sance ne  pourra  avoir  lieu  au  prolitdes  en.ants 
nés  d'un  commerce  incestueux  ou  adultérin,  & 
moin.''  que  pour  IfS  premiers,  elle  n'intervienne 
dans  l'acte  de  célébration  d'un  mariage  contracté 
vertu  des  dispenses  prévues  parTarlicle  164 


du  code  c 
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somma  que  l'état  du  Trésor  public  permettra 
de  consacrer  au  dédommagement  déQnitif  de 
tous  ceux  qui.  pendant  l'invasion,  ont  subi  des 
dommages  matériels,  présentée  par  MM.  Claude 
(Meurihe),  Dubois,  Lalllie,  Berlel„  Ancelon, 
Viox,  Grandnierre,  Varroy,  Brice.  Billy,  Lefé- 
vrL'-l'onlalis  (AntoninJ,  Bamberger,  Desehange, 
Tiersot,  Contant,  Sieinheil,  George,  membres 
de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  la  loi  votée  par  l'Assemblée  natio- 
nale, le  6  septembre  I8?l,  met  immédiatement  à 
la  disposition  du  Uouveroemeot  une  somme  de 
100  millions  pour  les  victimes  les  plus  nécessi- 
teuses de  la  guerre  et  les  communes  les  plus 
obérées,  et  déclare  qu'une  loi  uUérieure  llxera  la 
somme  qui  aéra  dênnitivement  consacrée  au  dé- 
dommagement des  pertes  subies. 

Cette  loi  réparatrice  xera  l'honneur  de  notre 
Assemblée  qui  voudra  compléter  son  œuvre  et 


mettre  à  exécution  la  promesse  solennelle  einto- 

nue  dans  l'article  3  de  la  toi,  en  Oxaut  le  chiffra  ' 
déllnilif  de  cette  indemnité. 

Or,  ce  chilfre  ne  peut  être  déterminé  que  par 
une  commission  spéciale,  api:és  un  examen  appro- 
fondi du  travail  des  commissions  départementa- 
le'* instituées  par  la  loi  du  6  septembre.  Cetla 
commission  di;vra  prendre  en  considération  l'élst 
du  Trésor  public,  indiquera  le  mode  de  paiemant 
le  moins  onéreux  et  le  plus  facile  à  raison  de  la 
situation  Qnancièra  du  pavs  et  de  ce  le  des  in- 
demnitaires, ainsi  que  le  mode  de  répartition  dM 
indemnités. 

Cette  queMlon  importante  doit  recevoir  une 
prompte  solution;  car  il  y  a  nécessité  pour  lea 
ayant  droit  d'obtenir  réparation  de  leurs  dom- 
mages, ei  pour  le  pays  do  connaître  eiacteroent 
le  montant  de  toutes  les  charges  qui  doivent  flsu-' 
rer  dans  le  compte  général  de  la  liquidation  des 
dépenses  de  la  guerre. 

Les  soussignés  demandent  A,  l'Assemblée  de 
voter  d'urgence  sur  la  proposition  suivante  : 


du  è  septembre  1871,  une  commission 
de  trunie  membres,  nommés  par  l'Assemblée  na^ 
tionale,  arrêtera  et  proposera  à  l'Assemblée  la 
somme  que  l'état  du  Trésor  permettra  de  con- 
sacrer au  dédommagement  déûnitif  qui  doit  être 
acccrdé  à  tous  ceux  qui  ont  subi,  pendant  l'inva- 
sion, des  contributions  de  guerre,  des  réquisi- 
tions, soit  en  argent,  soit  en  nature,  des  ameniies 
et  des  dommages  matériels,  et  en  déterminera  la 
répartition. 


__  B  de  Ponioise  (Bein. 

et-Uise),  par  M.  Labélonye,  membre  de  l'As- 
semblée nationale, 

La  ville  de  Ponloise,  occupée  dès  le  milieu  de 
septembre  1870  par  l'armée  allemande,  a  subi  de 
nombreuses  réquisitions,  et  elle  a  été  frappée  da 
contributions  de  toute  nature. 

Elle  a  dû,  en  outre,  créer  des  ateliers  de  cha- 
rité et  distribuer  des  secours  alimentaires  k  la 
population  nécessiteuse,  par  suite  de  la  suspen- 
sion de  tous  les  travaux, 

E*,  pendant  ce  temps,  les  recettes  provenant 
des  droits  d'octroi  et  des  locations  de  places  sur 
les  marchés  éprouvaient  un  déficit  w  plua  die 
ZÔfiOa  fr. 

La  ville  ayant  à  rembourser  deux  emprunta  de 
guerre,  contractés  sous  l'empire  de  ces  nécpsai- 
lés  impérieuses,  et  diverses  sommes  dues  à  dea 
fournisseurs  pour  des  réquisitions  faites  par  l'ar- 
/  mée  allemande,  est  dan»  la  nécessité  de  régu- 
laiiscr  sa  position  à  l'aide  d'un  emprunt  de 
235,000  fr.  Pour  assurer  le  remboursement  de  ce- 
-lui-ci,  le  ronseil  muolcipal  de  Pontoiw  sollicita 
l'autorisation  de  percevoir  une  surtaxe  sur  lea 
droits  d'octroi,  de  I  fr.  25  c.  par  hectolitre  de 
vin,  en  cercles  ou  en  bouteilles,  et  de  4  It-.  par 
hectolitre  d'alcool  pur. 

La  commission  permanente  du  conseil  général 
de  Seine-et-Oise  a  autorisé,  en  ce  qui  la  con- 
cerne, l'établissement  de  cette  surtaxe  jusqu'au 
31  décembre  IBT6,  en  émettant  le  vœu  qu*eUe 
soit  prorogée  par  vous,  jusqu'au  31  décembre 
1881,  pour  assurer  le  remboursement  de  l'empront 

(■}  Cctw  CoDmisiiaii  ai  tomriaée  de  MU.  Co«rbei.^«- 
lard,  pTrtideat;lt  tomtedc  Segitr,  Heritaire;  Ptillinotanx, 
îiot\  Pirhit,  le  ficainlc  de  Kcnatucuf,  Dacalni,  Hoaiafl, 
Oainoi,  Pirtcl,  Faaqntl.  Labélonje,  oellérode,  NéUea,  m- 
rier  (Euftoe),  Dm  Hoiann. 
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K  contracter,  conçue  rem  ment  avec 
d'une  contribulioa  extraordinaire  de 
sur  les  (|iiaire  contributions  directes. 

U.  le  miuislre  du  l'intérieur  et  la  commission 
provisoire  chargée  de  remplacer  le  conseil  d'E- 
tat, eslimeot  qu'il  y  a  lieu  d'accueillir  Tavorable- 
ment  la  demaoïle  de  la  ville  de  fontoise. 

Ëile  a  paru  également   parlaitement  justiflée  à 

proposer  l'adoption  <lu  projet  de  loi  dont  In  te- 

PROJET  DE   LOI 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi  et  jusqu'au  31  décembre  18?l  in- 
clusivement, les  surtaxes  îuivante»  seront  per- 
çues à  l'octroi  de  la  commune  de  Pontoise,  dépar- 
tement de  Seine-et-Oiae,  savoir  : 

Vins  en  cerclas  et  en  bouteilles,  par  bectolitro, 
1  rr.25; 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  es- 
prits en  cercles,  eaux-de-vio  et  esprits  eu,bou- 
tailles,  liqueurs  et  absinthes  en  cercles  et  enbou- 
teilles  et  fruits  k  Teau-de-vio,  par  hectolitre,  4rr. 

Os  surtaxes   sont  indépenâaates  des   droits 

Principaux  de  1  fr.  par  hectolitre  sur  les  vins,  et 
It'.  sur  l'alcool,  lesquels  sont  déjà  autorisés  au- 
dit octroi. 
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modilication  4e  l'article  26  du  règlement  de 
l'Assemblée  nationale,  par  M.  Léopold  Faye, 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  l'article  Î3  de  votre  règlement  dis- 
pose ;  u  Une  commisalon  de  30  membres  nom- 
mée par  les  bureaux,  est  chargée  de  l'examen 
de  la  loi  des  recettes  et  des  dépenses,  d 

L'article  24  ajoute  :  <■  Sont  renvoyés  &  l'exa- 
men de  cette  commission  :  1*  tous  projets  de  lois 
portant  demande  île  crédits  supplémentaires  ou 
eitraordioaires  alTérents  a.x  exercices  courants 
clos  ou  périmés  ;  2*  tous  projets  de  loi  ou  propo- 
sitions qui  peuvent  avoir  pour  Pifet  de  modiDer 
les  recettes  ou  les  dépenies  de  l'Biat.  » 

EoÛn,  l'article  25  dit  que  u  l'Assemblée  peut 
toujouri  renvoyer  ik  une  commission  spéciale 
l'examen  de^  projets  de  loi  et  propositions  énon- 
cés en  l'article  précédent.» 

Ces  commissions  spéciales  ont  leurs  pouvoirs  et 
leurs  attributions  réglés  par  l'article  26  :  "  Toute 

projet    lie   loi  ou  dune  proposition  airectant    les 

recettes  et  les  dèpenaesi  de  l'Etat  Tait  un  rapport 

(•}  Celle  CommiuioD  tst  composée  de  MM.  de  VcnUTon, 
prtiident;  le  Ticomie  de  Ctumpagni,  F>re,  ifcret''irmi 
Anluon-Dapjron,   Bojier  Housurd,  le'  comte  de  DurTort  de 


UD,  DvjcT  nousHru,  ic  coinw  uc  uuiivri  « 
■.une.  uu,ir>un,  Hiard,  DBCDlnit,  de  SiiU-Fierre  (Calndoi), 
Qierpln,  de  Labissetière,  GIraud,  Keller,  Laden  Bmn,  te  gé- 
Diril  Robert,  de  11  SicoIi«rK,  Gaitoode,  le  mniuli  de  Viirons, 
JoDrdiii,  BODluon,  Blavajier,  Marrel  BuOit,  LeoMI,  An^Ue 
Betu.  Botiiein,  Unnge,  Hii-Richird,  Joamanlt. 


sur  l'ensemble  du  projet,  sans  pouvoir  proposer 
d'imputation  de  crédit;  si  les  conclusions  sont 
ravorables  au  projet,  elle  est  tenue  de  les  com- 
muniquer à  la  commission  du  budget  ; 

u  Ueltft-ci,  dans  les  dix  jours,  donne  son  avis 
sur  l'imputation  des  crédits  ; 

u  Cet  avis  moiivtl  est  imprim  'j  et  annex'l  au 
rapport  principal.  Ces  disposilîona  ne  sont  pas 
applicables  au  cas  d'urgence,  n 

Telle  est.  messieurs,  I  économie  de  votre  régle^ 
ment  en  ce  qui  touche  la  nature  et  le  mode  de 
concours  que  les  commissions  spéciales  peuvent 
être  appelées  à  donner  à  votre  commission  du 
budget,  dans  les  (|uesliona  de  finances;  ce  con- 
cours et  cette  participation  se  résument  en  une 
étude  préparatoire  du  projet,  suivie,  au  cas  de 
conclusions  lavorables  à  la  proposition,  de  ta  ré- 


1  du  droi 


Ission  du  budget,  laquelle  staïue  déllnili- 
vement,sous  ta  réserve  dei  uroitsde  1  Assemblée. 

Cest  A  ces  sages  dispositions  de  l'article  26  du 
règlement,  qui  ont  pour  elTet  de  centraliser  dans 
les  mains  d'une  ï^eule  commission  toutes  les 
questions  de  Ânances,  que  M,  Margaine  vous  de- 
mande d'apporler  une  proronde  modilication. 

Notre  honorable  collègue  vous  propose  d'ad- 
joindre A  la  commission  du  budget,  au  cas  de 
conclusions  favorables  sur  le  proiet,  la  commis- 
sion spéciale  qui  serait  investie  d  -  '-  ''"' 
bérer  avec  elle. 

Le  rapport  déllailirdes  deux  c 


dix  jours  qui 

port  de  la  c- 

de  dix  jours 

Votre   11- 


0  but  que 


li  parait  en 


à  l'Assemblée  dans  les 
suivraient  la  pré-entation  du  ran- 
iinmis^ion  ;  au  cas  d'urgence,  le  délai 
serait  réduit  à  trois  jours. 

omission    d'initiative,  messieurs, 

__    ^  la  pensée  de  notre  honorable 

collègue. 

La  proposition  dont  elle  est  si 
effet  aller  directement  contre  le 
teur  a  voulu  atteindre  :  diminuer  le  travail  con- 
sidérable qui  incombe  à  ta  commission  du  bud- 
get. 

N'est-il  pas  évident,  en  effet,  que  l'obligation 
qui  serait  imposée  à  nos  collègues  de  cette  com-  . 
mission  de  oélibérer  avec  une  com  m  is^■  ion  spé- 
ciale, loin  de  hàier  la  prompte  expédition  dea 
alTaires,  Durait  au  contraire  pour  résultat  néces- 
saire, presi|ue  fatal,  d'en  retarder  la  so'uiioni' 

Que  serait-ce  donc  si  les  propositions  dues  k 
l'initiative  parlementaire  se  multipliant,  la  com- 
miasion  du  budget  était  tenue  d'engager  des  dis- 
cussions et  des  délibérations  avec  chacune  des 
commissions  spéciales  auxquelles  ces  proposi- 
tions auraient  été  renvoyées. 

Ne  devrait-on  pas  redouter  d'ailleurs,  par  cette 
immixtion,  au  sein  de  la  commission  du  budget, 
de  commissions  spéciales,  de  voir  s'introduire 
dans  les  dé  ibération^  de  la  plus  importante  de 
nos  commissions,  des  éléments  disparates  qui 
être  de  nature  à  enlevai  à  ses  travaux 
vue  et  d'action  qui  leur  est  si  néces- 


Votre  11'  

tiens  actuelles  di 
les  inti^réts 


estimant  que  les  disposi- 
règlement  donnent  à  tous 
~  geraniie,  vous  propose. 


après  avoir  entendu  M.  Margaine,  de  ne  pas  pren- 
dre en  considéralioa  la  proposition  de  n— —  ■■- 
norable  collègue. 
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Annexe  n"*   1115. 

PROJET  DE  LOI  relatif  &  la  composiliou  des 
conseils  de  guerre,  présenté  par  M.  Thiers,  pré- 
sident de  la  Répubiiq^ue  française,  et  par  M.  le 
général  do  Gissey,  ministre  ae  la  guerre.  (Ur- 
gence déclarée.) 

Messieurs,  le  maréchal  Bazaine  a  écrit  à  M.-  le 
Président  do  la  République  •f)Our  demander  de 
lui  donner  des  juges  en  le  faisant  eoiïiparaitre 
devant  un  conseil  de  guerre. 

M.  le  Président  a,  sur-le-champ,  ordonné  la 
formation  d'un  conseil  de  guerre  ;  mais,  comme 
dans  rétat  de  la  législation  existante,  il  est  dès  à 
présent  certain  que  le  nombre  des  officiers  gé- 
néraux aptes  à  juger  serait  insuffisant,  il  devient 
indispensable  de  soumettre  à  l'Assemblée  natio- 
nale un  projet  de  loî  tendant  à  régler  les  condi- 
tions dans  lesquelles  sera  complète  le  conseil  de 
guerre. 

•  EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

D'après  le  tableau  annexé  à  Tarticle  10  du 
code  de  justice  militaire,  le  conseil  de  fi[uerre 
appelé  à  juger  un  maréchal  de  Franco  doit  se 
composer  de  quatre  maréchaux,  y  compris  le  pré- 
sident, et  de  trois  généraux  dé  divisions  m£^is 
dans  la  prévision  d'empêchements  que  l  Tige  et 
les  fatigues  résultant  de  glorieux  services  ren- 
draient possibles,  l'article  VI  du  môme  code  dis- 
pose qu  à  défaut  d'un  nombre  suffisant  de  maré- 
chaux, des  amiraux  seront  désignés  pour  faire 
partie  du  conseil  de  guerre. 

Le  conseil 'de  guerre  à  constituer^  pour  le  ju- 

ffement  d'un  général  de  division  comprend  seu- 
ement   trois    maréchaux   et   (quatre    généraux 
de  division  ;  mais    la   faculté  de  remplacer,  en 
.cas  d'empêchement,  les    maréchaux    par    des 
amiraux    n'a  pas  été  édictée  par  le  code  de  jus- 
tice militaire,  comme  dans  le  premier  cas. 

En  outre,  l'article  30  dudit  code,  en  cas  de 
révision,  prescrit  de  conférer  la  présidence  du 
conseil  a  un  maréchal  de  France. 

Aux  raisons  de  santé  qui  pourraient  emuécher 
en  ce  moment  des  maréchaux  de  France  ae  sié- 
ger dans  un  conseil  do  guerre  appelé  à  juger  soit 
un  maréchal,  soit  un  général  de  division,  vien- 
nent se  joindre,  en  raison  des  circonstances,  des 
considérations  particulières  de  nature  à  rendre 
très  difficile  la  constitution  de  ces  conseils. 

En  olfet,  quelques-uns  de  MM.  les  maréchaux, 
soit  qu'ils  aient  pris  part  aux  opérations  de 
guerre,  soit  qu'ils  aient  fait  partie  des  conseils 
d'enquête,  peuvent  se  trouver  dans  l'un  des  cas 
de  récusation  déterminés  par  l'article  24  du  code 
de  justice  militaire. 

Il  y  a  donc  lieu  de  prévoir  aujourd'hui  le  cas 
où,  mémo  avec  le  concours  des  amiraux,  le  nom- 
bre légalement  exigé  de  quatre  maréchaux  do 
France  ou  amiraux  no  i)ourrait  Atro  atteint.  On 
pense  que  les  officiers  généraux  les  ])\ns  rappro- 
chés de  CCS  hauts  dignitaires,  c'est-a-dire  ceux 
ayant  commandé  en  chef  devant  l'ennemi,  soit 
des  armées,  soit  des  corps  d'armée  composés  de 
troupes  de  toutes  armes,  soit  les  armes  de  l'artil-, 
lerie  ou  du  génie,  rempliraient  les  conditions 
d'expérience  et  d'autorité  morale  nécessaires 
pour  apprécier  avec  maturité  les  questions  défé- 
rées au  conseil  de  guerre  ou  au  conseil  de  révi- 
sion. 

La  désignation  de  ces  officiers  généraux  ap- 


partiendrait au  ministre  de  la  guerre,  qui  reste- 
rait juge  des  cas  d'empêchements. 
.  A  cet  efl*et,  on  a  l'honneur  do  soumettre  le  pro- 
jet de  loi  ci-joint  : 

PROJET  DE  LOI 

Ariicle  unique.  —  Les  articles  U,  12  et  30  du 
code  de  justice  militaire  sont  modifiés  ainsi  qu'il 
suit  :  ^ 

!•  A  défaut  d'un  nombre  suflUant  de  maré- 
chaux ou  d'amiraux  pour  composer  le  conseil  de 
guerre  appelé  à  juger,  soit  un  maréchal  de  France, 
soit  un  général  de  division,  seront  appelés  à  fairot 
partie  du  conseil  do  guerre  des  officiers  géDéjraux 
ayant  commandé  en  chef  devant  l'ennemi,  soit 
une  armée,  soit  un  corps  d'armée  composé  de 
plusieurs  divisions  de  différentes  armes,  soi(  les 
armes  de  l'artillerie  et  du  génie,  dans  une  arméa 
composée  de  plusieurs  corps  d'armée.  Ces  ofi- 
ciers  généraux  seront  désignés  par  le  ministre  de 
la  guerre,  qui  -restera  juge  des  cas  d'empêche- 
ments. 

Les  fonctions  de  commissaire  du  Gouverne- 
ment pourront  être  remplies  par  un  général  de 
division.  Celles  de  rapporteur  seront  exercées 
par  unolficier  générai.  Ces  deux  officiers  gé- 
néraux sont  designés  par  le  ministre    de    la 

guerre.  *   x     i 

!•  En  cas  do  pourvoi  en  révisipn.  un  géoeral 
remplissant  les  conditions  déterminées  dans  le 
premier  paragraphe  pourra,  à  défaut  de  ma- 
réchaux ou  aaiiraux,  être  désigné  par  le  minis- 
tre de  la  guerre  pour  présider  le  conseil  de  ré-r 
vision. 


Annexe   n?   111.0^ 

PROJET  DE  LOI  relatif  à  raugmèntaiion  d» 
nombre  des  conseils  de  guerre,  présenté  par 
M.  Thiers,  Président  de  la  République  fran- 
çaise, et  par  M.  le  général  de  uissey,  ministre 
de  la  guerre.  (Urgence  déclarée.) 

EXPOSÉ  pÈa  MOTIFS 

D'après  le  code^de  justice  militaire  (art  2^ 
il  ne  doit  y  avoir  qu'un  conseil  de  guerre  i)er- 
manent  au  chef-lieu  de  chaque  division  territo- 
riale. 

Toutefois,  si  les  besoins  du  service  rezigent, 
un  deuxième  conseil  de  ^uerro  permanent  peut 
être  établi  dans  la  division  par  un  décret  du 
chef  de  l'Etat,  qui  fixe  le  siège  de  ce  conseil  et 
en  détermine  le  ressort 

L'adoption  du  principe  de  l'unité  de  conseil 
do  guerre  par  division  a  ou  pour  objet  de  cou-! 
centrer  l'action  de  la  lustice  militaire  ot  d'assu- 
rer l'uniformité  do  la  jurisprudence. 

Cependant  le  législateur  a  dû  prévoir  le  cas  où, 
en  raison  du  chiffre  élevé  de  reifectif  des  troupes. 
ce  conseil  se  trouverait  surchargé  d'affaires,  et 
c'est  ainsi  que  la  faculté  a  été  laissée  au  chef  de 
l'Etat  d'en  créer  un  second  par  division  mili* 
taire. 


En  vertu  d'un  décret  du  18  juillet  1857,  rendu 
en  exécution  du  code  de  justice  militaire,  dix  di- 
visions militaires  en  France  et  les  trois  divisions 
militaires  de  l'Algérie  furent  pourvues  de  deux 
conseils  de  guerre. 
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^  Aujourd'hui,  le  nombre  des  divisions  de  l'inlô- 
rieur  ayant  deux  conseils  de  fguerre  se  trouve  ré- 
duit à  six  sur  vingt- deux.  L'Algérie  a  conservé 
le$  siens. 

Cette  organisation  a  permis  de  donner  à  la  jus- 
tice militaire  un  cours  régulier,  tant  gue  les  trou- 
pes ont  été  réparties  entre  les  divisions  militai- 
res suivant  les  ressources  du  casernement  ;  mais 
depuis  que  les  événements  ont  nécessité  la  réu- 
nion de  corps  d'armée  considérables  sur  divers 
points  du  territoire,  il  n'est  plus  possible  que  deux 
conseils  de  guerre  sufliseut  à  instruire  et  à  juger 
les  nombreuses  afTaires  qui  j^eur  incombent. 

Ainsi,  la  moyenne  des  jugements  rendus  par 
les  conseils  de  guerre  de  la  1*^'  division  de  1860  à 
1870,  a  été  de  479  par  an.  Or,  ce  nombre  s'est  éle- 
vé à  817  en  1870,  età  1.158 en  1871.  Dans  les  deux 
premiers  mois  de  1872,  il  a  été  de  120  environ 
par  mois,  ce  qui  fait  supposer  que  le  nombre  des 
jugements  sera  en  fin  d'année  de  1,400.  Il  en  ré- 
sulte que  la  détention  préventive  militaire  se  pro- 
longe au  delil  du  temps  qu'exige  ordinairement 
l'mstruction  et  que  le  cours  de  la  justice  militaire 
est  sérieusement  entravé.  * 

Pour  remédier  à  cette  situation,  il  est  de  toute 
nécessité  de  modifier  l'article  2  du  code  de  jus- 
tice militaire,  en  investissant  le  chef  de  l'Etat  du 
droit  de  dépasser  le  chiffre  de  deux  conseils  de 
guerre  fixé  par  cet  article,  toutes  les  fois  que  de 

grandes  concentrations  de  troupes  tendraient  in- 
ispensable  la  création  temporaire  de  nouveaux 
tribunaux  militaires. 

Ces  conseils  de  guerre  seraient  constitués 
dans  la  circonscription  de  la  division  territo- 
riale^ suivant  les  prescriptions  du  code  de  jus- 
lice  militaire,  et  leur  durée  serait  subordonnée 
aux  circonstances  qui  en  auraient  motivé  la 
création. 

A  cet  efi"et,  on  a  l'honneur  de  soumettre  le 
projet  de  loi  ci-joint  : 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  En  raison  de  la  réunion  des 
corps  d'armée  dans  les  divisions  territoriales,  il 
pourra  être  dérogé  aux  dispositions  de  l'article  2 
du  code  de  justice  militaire. 

En  conséquence,  le  nombre  «les   conseils  de 

fuerre  permanents  pourra,  si  besoin  est,  être 
levé,  par  décret  du  Président  de  la  République, 
à  un  chiffre  supérieur  à  celui  de  deux,  fixé  par 
l'article  précité. 

Ces  conseils  seiont  constitués  dans  la  circon- 
scription de  la  division  territoriale,  conformé- 
ment aux  prescriptions  du  code  de  justice  mili- 
taire. Le  décret  de  création  en  déterminera  le 
siège  et  le  ressort.  Leur  durée  sera  subordonnée 
aux  circonstances  qui  en  auront  nécessité  l'instal- 
lation, mais  ils  ne  cesseront  de  siéger  qu'après 
l'entier  examen  des  aifaires  dont  ils  auront  été 
saisis. 


Annexe    n*    1117. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  6*  commission  d'in- 
térêt local  (*) chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
relatif  à  un  échange  entre  l'Etat  et  la  commis- 
sion administrative  de  l'hospice  civil  d'Arras 
(département  du  Pas-de-Calais),  par  M.  Cour- 
bet-Poulard,  taembre  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Les  hospices  civils  d'Arras  sont  propriétaires 
du  flégartl  Saint-Jean-de-l'Estrée;  c'est  unique- 
ment par  ce  flégard,  qui,  partant  de  la  rue  Saint- 

(♦)  Cette  Commission  est  compostée  de  MM.  Courb€t-I\)tt- 
lanl,  prérident:  Monnet,  secrétaire;  Gailly,  Dauphinot, 
Labélonye,  Noél-Parniit,  Duréaait.  Benoit.  Bonnet,  de  Lar- 
genUye,  Perrier,  Prax-Paris,  Gavini,  Félix  Dupin,  Bloncourt. 


Aubert,  pénètre,  comme  une  véritable  coupure» 
à  travers  les  coiistructions  hospitalières,  que  l'on 
aboutit  à  l'hôpital  inilitaire. 

Cet  établissement,  littéralement  enclavé  par  di- 
verses propriétés,  qui  le  serrent  do  toutes  parti, 
n'est,  dans  aucune  direction,  en  contact  avec  la 
voie  publique,  de  sorte  qu'il  serait  complètement 
enfermé  chez  lui,  si  le  tléffard  Saint-Jean  ne  lui 
Ouvrait  une  issue,  la  seule  praticable  aux  vol- 
tuf  es. 

Or,  \er8  cette  issue  môme,  l'Etat  n'a  qu'un  droit 
de  passade,  qui  lui  était  commun,  dans  l'origine, 
avec  plusieurs  riverains^  dont  leshospices  se  sont 
affranchis  par  des  acquisitions  successives. 

En  fait,  nous  le  constatons,  le  flégard  Saint- 
Jean  n'est  pas  actuellement  utilisé  par  le  dépar- 
tement de  la  guerre,  attendu  que  la  commission 
administrative  dés  hospices,  étant  chargée,  moyen- 
nant un  prix  d'abonnement,  de  pourvoir  au  trai- 
tement des  soldats  malades,  il  y  a,  sous  tous  les 
rapports,  avantage  à  n^avoir  qu'une  seule  et  mô- 
me entrée  pour  Inôpital  militaire  et  pour  l'hôpi- 
tal civil.  C'est  par  cette  raison  que  la  communica- 
tion a  été  établie,  de  temps  immémorial,  suivant 
la  ligne  invariable,  que  1  on  connaît,  du  flégard 
Saint-Jean  jusqu'à  l'intérieur  de  l'hôpital  mili- 
taire. 

Ainsi,  l'hôpital  militaire  enveloppé  sur  la  plus 
grande  partie  de  son  périmètre,  par  les  hospices 
civils  et  par  des  propriétés  privées,  n'a  de  sortie, 
qu'en  traversant  le  terrain  des  hospices  pour  dé- 
boucher ftu  dehors,  par  le  flégard  Saint-Jean  sur 
lequel,  encore,  nous  le  répétons,  il  n'a  qu'un  droit 
de  passage. 

Les  hospices  civils,  obligés  de  subir  la  servi- 
tude qui  leur  incombe  parce  que  l'hôpital  mili- 
taire entre  chez  eux  pour  arriver  chez  lui,  faute 
de  pouvoir  y  parvenir  autrement; 

Deux  établissements,  d'une  grande  importance 
chacun,  dépendant  l'un  de  l'autre  par  la  force 
des  situations,  quand  il  leur  serait  facile  de  9'af- 
franchir  mutuellement  par  la  sagesse  de  cer- 
taines combinaisons  ; 

Yoilà,  messieurs,  l'état  des  choses,  à  Arras. 

Eh  bien,  c'est  a  cet  état  de  choses,  qu'il  s'agit 
de  remédier,  pour  le  plus  §çrand  avantage  réci- 
proque et  respectif  des  parties  intéressées. 

En  effet,  ce  serait  une  nécessité^  aux  hospices 
civils,  de  rester  grevés,  s'il  était  impossible  de 
desservir  les  besoins  de  l'hôpital  militaire  par 
ailleurs  que  par  le  flégard  Saint-Jean. 

Mais  neureusement,  il  n'en  est  point  ainsi. 
Les  hospices  civils  possèdent  des  terrains,  qui 
donnent  sur  la  rue  du  Refuge-Marœil,  et  l'hôpi- 
tal militaire  trouverait  par  la,  aussi  largement  et 
aussi  commodément  que  possible,  son  trait  d'u- 
nion avec  la  circulation  publique.  Et,  ces  ter- 
rains, les  hospices  ont  proposé  de  les  céder,  aux 
domaines,  par  voie  d'échange. 

Sur  le  terrain  commun  d'une  conciliation  d'in- 
térêt, qui  ne  présente  aucune  difliculté,  l'admi- 
nistration des  hospices  et  l'administration  de  la 
guerre  se  sont  donné  rendez-vous,  et,  dès  la  pre- 
mière conférence,  elles  se  sont  entendues  sur  le 
fond,  réservant  les  détails  d'exécution  pour  les 
conférences  ultérieures. 

En  dernière  analyse,  il  a  été  convenu  : 

i**  Que  l'Etat  renoncerait  à  son  droit  de  pas- 
sage sur  le  flégard  Saint-Jean  et  rendrait  ainsi 
aux  hospices  leur  pleine  indépendance  de  ce 
côté; 

2*  Que,  par  contre,  les  hospices  céderaient,  en 
toute  propriété,  à  l'État,  pour  l'ouverture  d'une 
communication  vers  la  rue  du  Refuge,  la  par- 
celle de  terre  teintée  en  jaune,  au  plan  des  24  et 
25  septembre  1867,   qui  resterait  annexé  à  l'acte. 

L  administration  hopitalière  par  une  délibéra- 
tion du  8  février  1868,  a  accepté  l'échange,  aux 
conditions  qui  lui  sont  imposées. 

Le  ministre  des  Finances,  par  décision  du  23 
septembre  1862,  a  reconnu  toute  la  valeur  des 
raisons  qui  militent  en  faveur  de  la  conclusion 
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d'une  affaire,  dont  le  résultat  évideni  se  traduit 
par  un  notable  bénéfice,  es  uiraque  parte. 

Il  a  autorisé,  en  conséquence,  l'estimation,  par 
expertise  contradictoire,  des  biens  à  échanger, 
conformément  à  Tarticle  3  de  Tordonnance  du 
12  décembre  1827. 

C'est  alors  que,  sur  la  proposition  du  directeur 
de  l'enrejristrement,  est  intervenu,  le  14  octobre 
suivant,  Parrôté  ministériel,  qui  nommait  l'expert 
chargé  d'opérer  pour  l'Etat. 

L'expert  des  nospicei  était  désigné,  régulière- 
ment, le  24  du  môme  mois. 

Le  tiers  expert  recevait,  le  26,  sen  mandat  de 
M.  le  président  du  tribunal  civil. 

Tous  trois  prêtaient  serment  le  21  novembre. 

Les  nombreuses  exigences  et  formalités  vou- 
lues par  les  lois,  instructions  et  règlements  sur 
la  matière  ont  donc,  été  religieusement  remplies. 

Les  experts  ont,  depuis,  procé'lé  simultanément 
à  la  visite  et  à  l'estimation  des  biens  en  cause  ; 
et  ils  ont  consigné  leurs  appréciations  dans  un 

grocès-verbal,  en  dote  du  4  mai  1869,  dûment  af- 
rmé  par-devant  l'autorité  judiciaire  du  canton 
de  la  situation  des  lieux. 

Ils  ont,  d'un  avis  unanime,  porté  la  valeur  vé- 
nale du  tlégard  Saiut-J^an,  tant  au  point  de  vue 
de  l'immeuble  intrinsèquement,  qu'au  point  de 
vue  de  la  servitude,  dont  il  est  affecté,  à  13,200  fr. 

Ils  ont  estimé,  ensuite,  celle  de  trois  ares  cin- 
quante-trois centiares  A,  B,  C,.D,  E,  F  cédés  par 
les  hospices  et  qui  sont  teintés  en  jaune  sur  le 
plan,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  a  ^00  fr. 

Envisageant,  enfin,  l'importance  du  droit  de 
passage  sur  le  fléçard  Saint-Jean;  importance 
active  pour  l'hôpital  militaire  qui  en  jouit,  im- 
portance passive  pour  les  hospices  civils  qui  en 
souffrent,  ils  en  ont  fixé  le  prix,  de  concert,  à  la 
moitié  d'^  la  valeur  vénale  du  flégard,  en  l'état, 
soit  à  6,600  fr. 

Il  ne  restait  plus,  désormais,  qu'à  rtgulariser 
la  situation  arrêtée  coi^'ointement  par  les  admi- 
nistrations contractantes  et  &  obtenir  une^oi 
pour  consacrer  définitivement  l'échange  pro- 
jeté. 

Un  décret,  en  date  du  4  mai  1870,  a  autorisé  le 
préfet  du  Pas-de-Calais  à  passer,  sous  la  réserve 
de  la  sanction  législative,  l'acte  d'échange,  sans 
stipulation  de  soulte  et  sous  diverses  conditions 
concertées  entre  le  ministère 'de  la  guerre  et  la 
commission  des  hospices. 

L'acte  d'échange  a  été  signé,  dans  ces  termes, 
le  19  août  1870. 

L'administration  des  domaines,  qui  était  inter- 


§, 


vevenue  légalement  pour  diriger  les  opérations 
d'expertise  et  reconnaître  les  droits  de  propriété 
de  l'échangiste,  a<:enstaté,  avant  de  passer  oa* 
tre,  qu'il  n'existait  aucune  inscription  contre  les 
hospices  civils  d'Arras,  relativement  au  terrain 
par  eux  cédé  à  l'Etat,  sans  exception  ni  limite 
aucune  ;  qie  le  certificat  délivré  par  le  conser- 
vateur des  hypothèques  à  Arras,  s'étendait  aux 
inscriptions,  ayant  plus  de  dix  ans  de  date,  telles 
qu'aurait  pu  en  requérir  le  Crédit  foncier. 

En  conséquence  de  l'exposé  oui  précède,  des 
faits  qu'il  relate,  des  raisons  qu  il  produit  en  fa- 
veur d'un  traité  qui  offre  d'aussi  sérieux  avanta- 
es  à  l'Etat  et  parti^^uliérement  au  département 
e  la  guerre,  votre  sixième  commission  d'intérêt 
local,  a  l'honneur  de  vous  proposer,  messieurs, 
d'en  homologuer  la  teneur  et  d'en  consentir  la 
complète  exécution  par  une  loi,  ainsi  conçue  : 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique,  ^st  approuvé  le  contrat  d'é- 
change, passé  le  19  août  1870,  entre  le  préfet  du 
déparlement  du  Pas-de-Calais  et  la  commission 
administrative  de  l'hospice  civil  d'Arras,  conte- 
nant : 

1*  Renonciation  par  l'Etat  à  son  droit  de  pas- 
sage sur  une  impasse  de  la  ville  d'Arras.  dite 
Flegard  de  Saint-Jean-de-l'Estrée,  impasse  qui 
appartient  à  l'hospice  ; 

2*  Cession  par  l'hospice  &  l'Etat  de  la  pleine 
propriété  d'un  terrain  situé  dans  la  même  ville, 

f)ar  lequel  une  communication  a  été  établie  entre 
'hôpital  militaire  et  la  rue  du  Refuge. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution de  la  présente  loi. 


Annexe  n*  1118. 

RAPPORT  l'aft  au  nom  de  la  8«  commission 
d'intérêt  local  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  d'Angers 
(Maine-et-Loire)  à  contracter  l'engagement  de 
servir  pendant  onze  ans  une  subvention  an- 
nuelle de  11,500  Ir.  sur  ses  revenus  à  la  fti- 
briqu-)  de  l'église  de  Saint-Laud,  par  M.  Courbet- 
Poulard,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

(  Voir  à  la  fin  du  volume.) 
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Annexe    n*   1119. 

• 

PROPOSITION  DE  LOI  ayant  pour  objet  une 
augmentation  de  30  p.  100  sur  le  prix  actuel  des 
tabacs  de  luxe-  et  l'abroi^ation  de  la  loi  du  29 
février  1^72,  qui  pèse  uniquement  sur  les  ta- 
bacs ordinaires  Turgencô  déclarée,  renvoi  à  la 
commission  du  budg^-t),  présentf^e  par  M.  Her- 
vé de  Saisy,  membre  do  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  vous  savez  quelle  déception  vous 
prépare  le  maintien  de  la  surtaxe  de  25  p.  100, 
sp<^cialisée  sur  les  tabacs  ordinaires  par  la  loi  du 
29  février  1872,  et  combien  il  importe  d'apporter 
un  prompt  remède  à  cette  situation. 

Sous  le  charme  du  mirage,  par  lequel  l'honora- 


ble ministre  des  finances  de  cette  époque  fasci- 
nait vos  regards,  vous  aviez  conçu  l'espoir  que 
cet  impôt  nouveau  atteindrait  le  chiffre  de  trente 
miflions  :  vaine  illusion,  messieurs,  qui  s'éva- 
nouit aujourd'hui  pour  vous  devant  la  réalité  de 
l'expérience  acquise. 
Loin  (le  percevoir,  le  Gouvernement   ne    peut 

3ue  constater  un  fait  :  c'est  que  la  consommation 
iminue  dans  une  imniense  proportion  et  que 
l'augmentation  sur  les  tabacs  ordinaires  n*aura 
eu  qu'un  résultat  :  celui  de  restreindre  énormé- 
ment le  nombre  des  consommateurs. 

Il  faut  donc  chercher  d'autres  ressources  et 
revenir  aux  prix  antérieurs  des  tabacs  ordinai- 
res, sous  peine  de  briser  le  ressort  de  cet  impôt 
si  productif,  lors<]u*on  n'en  surcharge  par  les 
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forces,  et  de  reculer  en  deçjt  mAme  du  chiffre  de 
rte  c»nl  quotrc-vingts  millions,  lui  élait  avant  lo 
29  râvnor,  lii'jidement  nel  dalavenledcç' tjbacs. 

Dana  cet  ordre  d'idées,  .messieurs,  deux  pro- 
positioDS  vous  ont  £tâ  soumises  :  celle  de  l'IionO' 
rsbie  M.  Vitlain  qui  vous  demande  lo  rflablis^e- 
meni  des  anciens  prix  du  tabac  de  cantine  et  des 
cinq  zones  frontiâres  ;  celle  de  l'honorable  M.  ds 
Lorgortl,  qui  conclut  à  l'abrogation  des  articles 
t  et  !  de  la  lai  du  20  fiSvrier  187'^,  et  t  la  remise 
en  vigueur  des  articles  174  et  175  de  lo  loi  du  2S 
avril!  8 16. 

Qu'il  me  soit  permis'au  sujet  de  cette  dernière 
proposition  de  consiater  devant  vous  ,  messieurs, 
que  la  remise  en  vigueur  de  ces  deux  anicles, 
qui  se  rapportent  aux  tanrs  QiËs  en  1S16,  semble 
malheureusement  irréalisable  dans  l'Èlat  actuel 
de  nos  llnsnces;  conviction  quo  vous  partagerez 
sans  doute  en  présence  de  la  citation  suivante, 
dont  ressort  une  diiïérence  essentielle,  entre  le 
but  quo  désire  aiteindre  M.  de  Lorgeril  et  l'objet 
de  la  proposition  qui  vous  est  soumise  aujour* 
d'hui. 

Lui  du  iS  avril  4Si(. 

n  Art.  174.  Le  prix  dos  tabacs  Tabriqués  que  la 
Bégie  vendra  aux  consommateurs  ne  pourra  ei- 
cédcr,  par  kilogramme  de  première  qualité  de 
toute   espèce,  11   francs  !l]  centimes;   par  kilo- 

framme  de   seconde   qualitâ   de    toute    espèce 
rraacs  20  conlimes  ;  par  cigare,  0  fr.  5  centimes. 
«  Aru  175.  11  sera  labriqué  une  espèce  do  la- 
bac  dit  de  cantine   dont  le  prix  ne  pourra  excé- 
der 4  rrancB  le  kilogramme.  » 

Le  labac  de  cantine  était  et  reste  destiné  e:£- 
clusivempct  aux  zones  Ironlières. 

En  elTcl,  si  les  malheurs  do  la  France  ne  noua 
inipo^iaient  pas  les  charges  les  plus  lourdes,  en 
présence  de  ces  deux  tarifs  de  18IG  et  de  ceux 
que  volro  loi  du  59  février  1872  a  abrogés,  jo 
n'hésiterais  pas  à  vous  prier  d'opter  pour  les  pre- 
miers; mais  je  ne  dois  vous  demander  que  le 
possible,  et  jo  sais  trop  qu'il  en  est  des  torils  mo- 
dérés comme  de  ce  fameux  budget 'l'un  millard, 
dont  M.  Humann  saluait  naguère  les  bords  fleu- 
ris et  que  nous  ne  reverrons  plus. 

Bevenons  donc  au  moins  aux  prix  que  nous 
venons  d'augmenter,  et  cela,  parce  que  la  nou- 
vollo  surtaxe,  en  se  perpétuant,  tuerait  ce  que  le 
bon  sens  des  peuples  et  des  fabulistes  a  appelé 
si  bien  la  roule  aux  œufs  d'or,  parce  une,  sans 
prollt  pour  le  Trésor,  elle  imposet4it  à  la  masse 
des  con-iom  ma  leurs,  et  surtout  aux  clossses  la- 
borieuses des  villes  et  des  campagnes,  une  pé- 


nible privation  que  notre  devoir  est  de  reporter 
sur  les  classes  aisées. 

En  elfot.  messieurs,  le  tabac  n'est  pas  pour  nos 
cultivateurs  un  objet  de  luxe  ;  c'est  la  distraction, 
le  délassement  habituel  et  presque  indispensable 
de  leurs  rudes  labeurs  et  une  aorte  d'naoucisse- 
ment  à  leurs  fatigues  journalières. 

Aussi,  quand  la  loi  du  29  février  1872  a  été  ap- 
pliquée, quelle  perturbation  dans  l'économie  do-, 
meitinue  des  lamilles  peu  fortunées  i  II  en  est 
résulta  qu'un  très-grand  nombre  de  consomma- 
teurs 0  préféré  se  priver  de  cette  jouissance  que 
do  l'acquérir  à  un  prix  qui,  dès  lors,  excédait 
leurs  movens  pécuniaires. 

Mais,  messieurs,  si  votre  humanité,  si  l'expé- 
rience acquise  ne  vous  permettent  plus  de  faire 
état  de  ce  produit,  vous  pouvez,  dans  une  cer- 
taine mesure,  en  recouvrer  la  valeur  par  î'aug- 
mënlBtion  dfl^>  lobocs  de  luxe. 

La  proportion  de  30  p.  100  suivant  laquelle  je 
vou°  demande  d'élever  le  prix  de  ces  tabacs,  est 
à  peine  supérieure  à  celle  dont  la  loi  du  29  fé- 
vrier 1872  a  surchai-gé  les  tabacs  ordinaires  et, 
s'adressant  à  l'aisance,  à  la  fortune,  elle  n'nbou- 
tira  pas  comme  la  première,  à  une  diminution  de 
r^^cetles  pour  le  Trésor.  Et  puis,  n'avez-vous  pas 
j.  _  .    ..._,.■ ij  o__  j_j  ^^^^  ji^  passé? 

.  ^  .mpose  Â 

tout  gouvernement  digne  de  ce  nom,  soyez  les 
oïl  ni  uislra  tours  économes  de  ce  qit'on  appelait 
tout  récemment  encore  l'inlortune  publiitue;  et 
ai  l'on  m'objottail  que  nos  mœurs  françaises  no 
comportent  pas  los  retranchements,  les  sacritlces 
que  la  sagesse  et  la  né:es?ité  nous  prescrivent, 
je  n'aurais  qu'une  réponse  à.  faire  :  Eh  bien!  mo- 
diûons  nos  mœurs  en  sachant  noblement  faire 
face  à  l'adversité. 

Quand  le  travail  sera  redevenu  la  loi  de  tous, 
ciuand  l'ordre  rigoureux  de  nos  finances  prélu- 


.llégement  de  nos  charges,  alors  l___ 
runs  reconquis  les  garanties  de  notre  puissance 
los  éléments  de  notre  prospérité. 
En  raison  de  ces  considérations,  j'ai  t'Iionneur 
soumettre  t  l'Assemblée  nationolo  la  proposi- 
lU  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 


Art.   1".    Lo  prix 
régie  vendra  a 
dû  30  V.  100. 

Arl.  2.  Sont  réputés  tabacs  de  luxe  tous  ceux 
dont  les  prix  sont  supérieurs  aux  prix  des  tabacs 
classés  pur  la  loi  du  !9  février  1873,  dans  la  caté- 
gorie des  tabacs  ordinaires. 

Art.  3.  La  loi  du  29  février  1872  est  abrogée. 


SEANCE  DU  VI 
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AiiDcxe  n*  IISO. 

PROJET  DE  LOI  concernant  certaines  modifi- 
cations a  la  loi  du  1  septembre  1871  qui  a  éta- 
bli un  impél  sur  les  allumettes  chimiques  et  la 
chicorée  (renvoi  il  la  commission  du  budget). 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 
Uessieurg,  la  toi  du  4  septembre  1871,  quia 
établi  un  impât  sur  les  allumettes  chimiques  et 
a:<mixei.  —  T.  xr. 


sur  ta  chicorée,  o  laissé  indécise  une  question 
qui  a  soulevé  des  dirQcultés  dans  l'application. 

L'article  4  dispose  qun  la  perception  de  l'im- 
pét  sera  garantie  par  l'apposition  de  timbres  ou 
de  vignettes  sur  les  boites  et  uaquets;  mais  la 
loi  no  dit  pas  si  l'application  des  timbres  sera 
faite  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  régie  ou  des 
f.ihricants. 

Durant  l'élaboration  des  projets  de  règlement 
d'administration  publique,  les  délégués  des  fa- 
bricants avaient  soutenu  que,  par  sa  nature  st 
ïOD  but,  l'apposition  des  timbres  constitue  un» 
formalité  qui  incombe  b  la  régie.  Eo  dehors  de 
la  question  de  iégolitè,  ils  présentaient  diverses 
11 
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considérations  qui  n'étaient  pas  sans  portée.  Ils 
fiiisaient  ressortir  surtout  gu'en  mettant  à  leur 
charge  les  frais  de  l'apposition  des  timbres,  on 
ajouterait  un  lourd  impôt  à  un  impôt  déjà  consi- 
dérable. 

Les  règltiments  d'administration  publique  In- 
tervenus les  29  et  30  novembre  1871  ont  autorisé 
la  régie  à  faire  apposer  les  timbres  par  les  fabri- 
cants, mais  en  lui  imposant  l'obligation  de  leur 
tenir  compte  de  la  dispense. 

Quel({ues  mois  après,  la  question  fut  portée 
indirectement  devant  TAssemblée  nationale.  En 
effet,  dans  la  discussion  de  la  loi  du  22  janvier 
1872,  qui  a  élevé  de  3  c.  à  4  c.  par  centaine  le 
droit  sur  les  allumettes  en  bois,  le  ministre  des 
finances  déclara  qu'il  aurait  proposé  le  chilTre  d(3 
5  centimes  s'il  ne  lui  eût  paru  juste  d'accord»»r 
aux  fabricants  un  centime  par  ceniaine  pour 
couvrir  les  Irais  résultant  de  l'apposition  des 
timbres. 

Le  vœu  de  cette  dernière  loi  se  trouve  assez 
bien  précisé.  Jais  fabricants  d'allumettes  en  bois 
doivent,  à  leurs  frais,  appli(]uer  les  timbres  ou  vi- 

fiettes.  Mais  suit-il  de  li  que  la  régie  soit  fondée 
imposer  la  mémo  charge,  sans  aucune  compen- 
sation, aux  autres  fabricants  d'allumettes  chimi- 
ques, ainsi  qu'aux  fabricants  de  chicorée  ? 

La  commission  provisoire  chargée  de  rempla- 
cer le  conseil  d'Etat,  consultée  à  ce  sujet,  a  émis 
l'avis  qu'en  principe,  lorsque  le  législateur  établit 
un  impôt  qui  doit  être  recouvre  au  moyen  de 
l'apposition  d'un  timbre,  on  peut  soutenir  à  la 
rigueur,  mémo  dans  le  silence  de  In  loi.  que  le 
soin  d'apposer  ce  timbre  incombe  au  redevable, 
llfais  néanmoins,  elle  a  hésité  à  trancher  ainsi  la 
question  dans  de  nouveaux  règlements,  pr(^ijugeant 
que  les  tribunaux  pourraient  ne  pas  reconnaître 
la  légalité  de  cette  solution. 

Alm  de  prévenir  à  cet  égard  toute  contestation 
judiciaire  et  de  concilier  dans  un  esprit  d'équité 
les  intérêts  dos  fabricants  des  consommateurs  et 
du  Trésor,  le  Gouvernement  croit  devoir  proposer 
de  nouvelles  dispositions  législatives. 

D'après  ce^  propositions,  l'impôt  sur  les  allu- 
mettes en  bois  serait  fixé,  comme  l'a  été  l'impôt 
sur  les  autres  ailumettcs  et  sur  la  chicorée,  de 
telle  sorte  que  les  prix  Ue  vente  au  détail  pour- 
raient être  exactement  en  rapport  avec  la  divi- 
sion des  monnaies,  ce  ([ui  est  d'une  grande  im- 
Î)ortance  pour  le  consommateur;  do  leur  côté,  les 
iabricants  seraien*  dédommagés  de  la  d«''pense 
notable  qu'occasionne  1  apposition  des  timbres 
au  moyen  d'une  remise  analogue  à  celle  qui  est 
accordée  aux  débitants  de  timbres-poste  et  de 
papier  timbré. 

De  plus,  en  ce  qui  concome  Ins  allumettes  en 
bois  la  tarilication  admettrait,  comme  la  loi  pri- 
mitive du  i  septembre  1871,  les  boites  do  50  allu- 
mettes et  au-dessous,  type  que  la  loi  du  22  jan- 
vier 1872  avait  supprimé  et  dont  le  commerce  sol- 
licite avec  instance  le  rétablissement. 

En  conséquence,  messieurs,  nous  avons  l'hon- 
neur de  soumettre  à  vos  délibérations  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

PROJET  DE  LOI 

Le  Président  de  la  République, 
Arrête  : 

Le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  pré- 
senté à  1  Assemblée  nationale  par  le  ministre  des 
finances,  qui  est  chargé  d'en. exposer  les  motifs 
et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  {•'.  Le  tarif  des  droits  sur  les  allumettes 
'chimiques  et  sur  la  chicorée  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  : 


Allumettes  en  bois. 


Allumettes  en  bois. 


Tarif  Tarif 

aucien.  nouveau. 

Boites  do  50  et  au-dessous. ..c.      \  2.5 

—     deSOàlOO. 4  5 


Tarif        Tarif 
ancien,    noovita. 

Boites  ou  paquets  de  100  et  au- 
dessus  par  centaine  ou 
fraction  do  centaine...      4  5 

Autres  allumettes. 

Boites  de  50  et  au-dessous 5  5 

—  de5Uà100 10     .      10 

—  do  100  et  au-dessus,  par 

centaine  ou  fraction  de 

centaine.   ..:..., 10  10 

Chicorée,  par  kilogramme .30  30 

Art.  2.  Les  fabricants  d'allumettes  chimiques 
et  les  fabricants  de  cj^icorée  sont  tenus  d'appo- 
ser sur  les  boîtes  ou  paquets  les  timbres  ou  vi- 
gnettes timbrées  dont  l'application  est  prescrite 
par  la  loi  du  4  septembre  1871. 

Art.  3.  Il  sera  accordé  aux  fîibricants  d'allu- 
mettes chimiques  et  aux  fabricants  de  chicorée, 
suç  le  prix  des  timbres  et  vignettes,  une  remise 
ainsi  fixée  : 

Fabricants  d'allumettes. 

Timbres  et  vignettes  pour  les  boîtes  ou  paquets 
de  50  à  200  inclusivement,  2  p.  100. 

Timbres  ou  vignettes  pour  les  autres  boites  et 
paqfiets,  l  p.  100. 

Fabricants  de  chicorée. 
Timbres  et  vignettes  de  toute  espèce,  1  p.  100. 


Annexe   n*   1181. 

PROJET  DE  LOI  relatif  aux  pensions  à  inscrire' 
au  profit  des  tributaires  de  la  Caisse  de  re  • 
traite  du  Sénat  do  l'Empire,  présenté  par  M. 
Thiers,  Président  de  la  Républi  (ue  française, 
et  par  M.  do  Goulard,  ministre  des  finances. 

Messieurs,  par  suite  de  l'abolition  du  Sénat,  la 
caisse  instituée  par  ce  corps  politique  pour  la 
retraite  de  ses  employés  a  é'é  supprim*^Oy  sinon 
en  droit,  du  moins  en  fait  et  aucune  pension  n*a 
pu  être  liiiuidée,  ni  payée,  depuis  le  !••  sep- 
tembre 1870. 

En  18i8,  la  caisse  des  cmplovés  de  Tancienne 
Chambre  des  pairs  s'est  trouvée  dans  une  situa- 
tion identiqui^.  Mais  l'Assemblée  nationalo,  sur  la 
proposition  du  miuistre  des  finances,  a  décidé  le 
23  octobre,  que  l'actif  do  cette  caisse  .serait  verso 
à  ta  cuisse  des  dépôts  et  consignations,  et  que  les 
pensions  à  sa  charge  seraient  liquidées  et  ordon- 
nancées par  le  ministre  d<'3  finances. 

IMus  tard,  la  loi  du  9  juin  1853  ayant  supprimé 
toutes  les  caisses  de  retraite,  ces  pensions  ont  été 
inscrites  au  Trésor  public,  où  elles  figurent  au- 
jourd'hui. 

Le  Gouvernement  a  pensé  au'il  était  de  toute 
équité  de  vous  proposer  une  disposition  sembla- 
ble à  l'égard  des  tributaires  de  la  caisse  de  re- 
traite du  sénat. 

La  loi  du  9  juin  1853  sur  les  pensions  civiles 
n'a,  en  elTet.  laissé  en  dehors  les  employés  du  Sé- 
nat et  du  Corps  législatif  que  par  respect  pour 
la  haute  indépendance  de  ces  assemblées.  Le  sé- 
nat détermna,  en,  conséquence,  par  un  règlement 
du  24  juin  1856,  la  situation  au  point  de  vue  de 
la  retraite  des  agents  de  ses  services  administra* 
tifs.  Les  conditions  de  ce  règlement  étaient  plus 
avantageuses  sans  doute  que  celles  de  la  lot  de 
1853,  mais  elles  ne  faisaient  en  résumé  que  ra- 
proiluire  les  dispositions  des  règlements  du  6  dé- 
cembre 1831,  concernant  les  employés  de  la 
chambre  des  pairs  et  du  15  juillet  i81l  qui  régit 
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encore  aujourd'hui  les  pensions  des  employés  de 
l'Assemblée  nationale. 

Il  fut  pourvu  au  payement  des  pensions  con- 
cédées, au  moyen  de  crédits  ouverts  chaque  an- 
née dans  le  budget  dr's  dépenses  administratives 
du  Sénat,  et  le  produit  des  retenues  de  3  1/3  p. 
100  prescrites  par  le  règlement  du  24  juin  1856, 
fnt  versé  tous  les  trois  mois  à  la  caisse  des  dé- 
pôts qui  en  a  fait  emploi  par  racquisltion  de 
renies  sur  l'Etat. 

Le  chiifre  des  rentes  ainsi  acquises'  était  au 
1"    septembre    1870    de 6.780 

Un  solde  en  numéraire  de  264  fr.  06; 

Une  somme  de  1,771  fr.  38  formant  le 
montant  des  retenues  effectuées  sur  les 
traitements  des  mois  de  juillet  et  d'auût; 

Enfln  le  montant  des  trinfestres  des  ren- 
tes échus  depuis  cette  époquo; 

Ont  également  été  employés  en  rentes 
sur  TEtAt  et  ont  produit  un  retenu  de.   .       548 

Ce  qui  porte  le  chiffre  des  rentes  repré- 
sentant actuellement  l'actif  de  la  caisse,  à.    7.328 

Les  charges  auxquelles  il  y  a  lieu  de  faire  face 
se  composent  : 

1*  Des  pensions  d^jà  liquidées 
s'élevant  ensemble  à 21  703 

2^  -Des  pensions  restant  à  liqui- 
der pour  une  somme  de 60  453 

Total 82.156 

Mais, ce  chiffre  s'atténuera  du 
montant  des  pensions  dont  le 
paiement  restera  suspendu,  les 
ayants  droit  étant  dès  à  présent 
repla^iés  ou  maintenus  eu  fonc- 
tions, soit. 25.131 

Le  passif  réel  de  la  caisse  n'est 
donc  en  réalité  que  de 56.725    56.725 

Ce  qui  présente  un  déficit  de..  49.397 

L'actif  de  la  caisse  de  retraite  des  employés  de 
la  chambre  des  pairs  consistait  au  24  février  1848 
en  une  inscription  de  rentes  de 23.282 

Les  pensions  à  servir  s'élevaient  à. . . . .    95  000 

Le  déficit  pour  le  Trésor  était  par  con- 
séquent de 71 .718 

La  question  de  savoir  si  l'Etat  doit  prendre  à 
sa  charge  le  service  de  ces  (tensions  ne  parait 
pas  devoir  rencontrer  d'objection,  elle  est  affir- 
mativement résolue  par  les  précédents  législa- 
tifs. Quant  aux  consid«^rations  ilnancièrts,  elles 
sont  sans  importance  en  présence  du  léger  sacri- 
fice à  consentir. 

Par  ces  motifs,  nous  avons  l'honneur  d©  sou- 
mettre à  vos  délibérations  un  projet  de  loi  qui  a 
pour  but  d'autoriser  l'inscriptiou  au  Trésor  des 
pensions  liquidées  ou  à  liquider  aux  einployéset 
veuves  d'emplo)[és  de  l'ancien  sénat. 

Cette  inEcription  ne  sera  effectuée  que  dans  les 
formes  et  sous  les  garanties  stipulées  par  la  loi 
du  25  mars  1817  et  l'ordonnance  du  20  juin  sui- 
vant, c'est-à-dire  après  que  les  liquidations  au- 
ront été  révisées  par  le  ministre  des  finances  et 
le  conseil  d'Etat. 

Nous  avons  dû  faire  une  distinction  quant  à 
l'époque  de  jouissance  de  Ces  pensions.  Pour 
celles  qui  sont  liquidées,  cette  jouissance  compte 
du  l"  juillet  1870,  date  de  la  domiôre  échéance 
acquittée,  celles  qui  sont  à  liquider  seront  ins- 
crites avec  Jouissance  du  1*'  septembre  suivant, 
jour  auquel  les  titulaires  ont  cessé  leurs  fonc- 
tions. 

Les  arrérages  courus  depuis  cette  époque 
subiront  la  déduction  des  sommes  qui  auraient 
été  payées  à  titre  d'à-compte.  Les  pensions  dont 
les  ayants  droit  sont  ou  seront  remis  en  activité 


seront  suspendues  pendant  la  durée  de  cette  ac- 
tjvilé,  ou  môme  définitivement  annulées  dans  le 
cas  où  les  titulaires  s'ouvriraient,  par  de  nou- 
veaux services,  un  droit  à  une  rémunération  nou- 
velle calculée  conformément  à  la  loi  du  9  iuin 
1853. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  !•'.  La  caisse  des  retraites  des  employés 
de  l'ancien  Sénat  est  supprimée. 

^n  actif  est  acquis  à  l'Etat. 

Art.  2.  Les  pensions  liquidées  ou  à  liquider  au 
profit  des  employés  de  l'ancien  Sénat  par  appli- 
cation du  règlement  du  24  juin  1856,  seront  ins- 
crites sur  les  registres  du  Trésor  public,  après 
révision  du  ministre  des  finances  et  du  conseil 
d'Etat. 

Elles  seront  imputées  sur  le  crédit  permanent 
de  trois  millions  ouvert  pour  l'inscription  des 
pensions  civiles,  par  l'art.  30  da  la  loi  du  25  mars 
1817. 

Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances  pour  le 
paiement  de  ces  pensions  en  1872,  un  crédit  de 
57,000  fr.  qui  se  confondra  avec  ceuii  de  1,440,000 
porté  au  budget  de  cet  exercice,  chapitre  :  Pen- 
sions civiles.  (Loi. du  22  août  1790). 

La  jouissance  dé  ces  pensions  courra  de  l'épo- 
que à  laquelle  les  anciens  pensionnaires  et  em- 
ployés du  Sénat  ont  cessé  d'être  payés  de  leurs 
pensions  ou  traitements  respectifs,  c'est-à-dire 
du  1"  juillet  1870  pour  les  pensionnaires,,  et  du 
1"  septembre  de  la  même  année  pour  les  em- 
ployés en  fonctions  à.  cette  époque. 

ArL  3.  Il  sera  déduit  à  partir  «les  époques  dé- 
terminées dans  l'article  précédent  toutes  les  som- 
mes allouées  à  titre  de  provision,  de  secours  ou 
d'indemnités  payées  à  titre  d'à-compte  sur  les 
pensions  à  inscrire. 

Les  sommes  qui  pourront  rester  dues  seront 
imputées  sur  le  reliquat  du  crédit  de  345,000  fV. 
ouvert  au  budget  de  1871,  pour  dépenses  admi- 
nistratives du  Sénat. 

Art.  4.  Les  employés  et  agents  replacés  dans 
les  administrations  publiques  pourront  compter 
pour  la  retraite  leurs  services  rendus  dans  1  ad- 
ministration du  Sénat  comme  services  propres 
au  département  mmistériel  oui  les  emploie.  La 

f)ension  à  laquelle  ils  auront  droit  sera  basée  sur 
a  généralité  de  leurs  services  et  liquidée  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi  du  9  juin 
1853. 

Elle  ne  pourra  être  cumulée  avec  celle  qu'ils 
auraient  obtenue  en  raison  de  leurs  premiers 
services. 


Annexe   n"    1122. 

PROPOSITION  DE  LOI  ay;ant  pour  objet  de  rem- 
placer le  projet  de  loi  sur  les  textiles  et  les 
matières  premières,  présentée  par  M.  Rouveure, 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Art.  !•'.  L'impôt  du  sel  est  Gxé  comme  il  suit  ; 

30  fr.  par  100  kilogrammes  pour  le  sel  de  con- 
sommation ; 

10  fr.  par  100  kilogrammes  pour  le  sel  destiné 
à  l'industrie  avec  remboursement  à  l'exporta- 
tion. 

Aucun  changement  n'est  fait  au  régime  actuel 
pour  les  sels  oestinés  à  l'agriculture. 

Art.  2.  Il  est  établi  un  impôt  sur  les  revenus 
de  tous  les  Français  ou  étrangers  résidents,  lorsque 
ce  revenu  net  et  total  réalisé  pendant  l'année 
écoulée  aura  atteint  300  fr. 

La  quotité  de  l'impôt  sera  spécialement  déter- 
minée par  la  loi  des  finances  ;  pour  la  dernière 
année  elle  atteindra  :  1*'  les  revenus  de  300  à 
1,000  fr.  dans  la  proportion  de  1  p.  100  ;  les  revenus 
de  1,000  à  2,000  fr.  dans  la  proporiion  de  2  p.  100  ; 
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les  revenus  dépassant  2,000   fr.  dans  la  propor- 
tion de  3  p.  100  du  revenu  total.  ^ 

Art.  3.  En  remplacement  de  l'impôt  sur  les  bé- 
néfices industriels  ou  commerciaux,  les  patentes 
du  commerce,  de  l'industrie,  des  offices  ministé- 
riels ou  des  professions  libérales  seront  augmen- 
tées   de  25  p.  100. 


Annexe  n?  1123. 

PROPOSITION  DE  LOI  destinée  à  modifier  la 
loi  du  20  mars  1851  et  le  décret  du  25  mars  1852 
sur  les  chambres  consultatives  d'agriculture, 
présentée  par  M.  Lespinasse,  membre  de  l'As- 
blée  nationale. 

EXPOSÉ    DES   MOTIFS 

Messieurs,  la  loi  du  20  mars  1851  avait  voulu 
faire  pour  l'agriculture  ce  que  les  lois,  arrêtés  et 
ordonnances  du  2  floréal  et  10  thermidor  au  XI, 
16  juin  1832,  et  autres  dispositions  postérieures, 
avaient  réalisé  avec  bonheur  pour  le  commerce 
et  nndustrio.  Prenant  exemple  de  ces  précédents, 
le  législateur,  en  vue  d'y  trouver  le  corps  élec- 
toral, dut  chercher  à  constituer  le  corps  des  no- 
tables do  l'agriculture,  et  par  les  articles  l  et  2 
de  la  loi  du  20  mars  1851,  il  fonda  les  comices 
agricoles,  avec  faculté  à  tout  agriculteur  d'en  faire 
partie  dans  la  circonscriptiOQ  de  sa  résidence. 
C'était  créer  un  corps  de  volontaires  de  l'élecio- 
rat.  » 

A  un  point  de  vue  restreint,  il  n'y  aurait  sans 
doute  pas  trop  à  redire  :  vigilanttbus  jura  suc- 
currunt;  mais  il  n'est  pas  possible  d  admettre 
en  principe  cpie  l'électorat  s'exerce  au  profit  de 
l'électeur,  il  s'exerce  au  profit  do  la  communauté, 
et  il  atteint  d'autant  mieux  son  but,  dans  la  me- 
sure la  plus  pratique  et  la  plus  réalisable,  qu'il 
exclut  plus  soigneusement  le  vague  et  l'arbi- 
traire dans  les  éléments  de  sa  composition. 

Le  décret  du  25  mars  1852  s'inquiéta  fort  peu 
de  ce  vice  de  logique  ;  mais  il  trouva  plus  simple 
d'extirper  le  droit  au  lieu  de  le  redresser.  Le 
principe  de  l'électorat  disparut,  et  la  nomination 
des  chambres  agricoles  lut  remise  aux  préfets. 
Pour  plus  de  sûreté,  les  préfets  et  les  sous-pré- 
fets, dans  leurs  arrondissements,  étaient  institués 
f)résidents  des  chambres  consultatives,  et  de  plus 
e  préfet  choisissait  les  secrétaires  Par  une  mo- 
querie de  mauvais  goût,  à  l'adresse  de  la  liberté, 
la  chambre  consultative  avait  le  droit  de  choisir 
un  vice-président. 

-Le  conseil  supérieur  d'agriculture  était  fondé  à 
peu  près  dans  les  mômes  conditions. 

Faut-il  s'étonnar  de  la  stérilité  de  cette  orga- 
nisation? 

Tout  le  monde  sait  quel  fut  le  but  que  visa 
l'auteur  du  décret  du  25  mars  1852.  S'il  l'at- 
teignit, l'agriculture  n'a  pas  atteint  le  sien  ;  et 
cependant,  aujourd'hui  plus  que  jamais,  il  est  ur- 
gent qu'elle  ne  reste  pas  désorganisée.  Les  cham- 
,  bres  consultatives,  rétablies  dans  de  bonnes  con- 
ditions de  dignité  et  d'indépendance  constitue- 
ront une  grande  force  non  seulement  pour  l'agri- 
culture, mais  encore  pour  l'Etat.  Reste  le  pro- 
blème toujours  difficile  de  la  formation  du  corps 
électoral. 

Puisqu'il  s'agit  ici  d'un  corps  purement  con- 
sultatif, il  paraît  moins  indispensable  d'appeler 
comme  électeur  tous  les  intéressés;  au  surplus, 
on  n'y  parviendrait  pas,  l'expérience  le  prouve 
trop,  malheureusement.  Il  faut  donc  combiner  la 
logique  avec  le  possible.  L'un  et  l'autre  seront 
suffisamment  satisfaits  si  le  corps  électoral  se 
compose  des  représentants  les  puis  naturels  du 
corps  intéressé,  et  si  l'électeur  fortifie  cette 
première  présomption  par  des  garanties  de  com- 
pétence et  d'indépendance  absolues,  A  ce  point 


de  vue,  la  nomination  des  chambres  consultati- 
ves d'agriculture  par  les  conseils  municipaux* 
doit  donner  satisfaction  à  toutes  les  exigences. 

Dans  les  communes  où  l'intérêt  agricole  est 
prédominant,  et  c'est  l'immense  majorité,  le  con- 
seil municipal,  par  la  force  des  choses,  réfléchira 
dans  sa  composition  l'esprit  agricole. 

Dans  les  communes  où  l'agriculture  est  plus 
effacée  par  l'industrie,  naturellement  les  cnoix 
exciteront  moins  la  sollicitude  des  conseils  mu- 
nicipaux ;  mais  là  encore  on  peut  aflirmer  qne  Ta- 
mour  du  bien  dictera  de  bons  choix,  alors  sur* 
tout  que  de  semblables  élections^  par  une  heu- 
reuse exception,  ne  sont  jamais  passionnées. 
•Quant  au  conseil  Général  d'agriculture,  s*il  doit 
être  maintenu,  il  ofoil  suffire  pour  régler  sa  com- 
position de  faire  revivre  les  dispositions  de  la  loi 
du  20  mars  1851.  Mais  si  l'on  veut  bien  considérer 
que,  sous  peine  d'amoindrir  les  chambres  consul- 
tatives d'agriculture,  le  conseil  ffénéral  ne  sau- 
rait avoir  d'autre  mandat  que  ae  réunir  leurs 
votes  et  de  les  classer,  on  comprendra  aisément 
([\iù  pour  un  simple  travail  de  statistique  ce  n* est 
guère  la  peine  d'enlever  plus  de  quatre-vingts 
)ropriétaires  à  leurs  départements,  et  qu'un  sim- 
ple employé  du  ministère  de  l'agriculture  peut,  à 
a  rigueur,  suffire  à  cette  t&che. 

La  loi  du  20  mars  1851  et  le  décret  du  25  mars 
1852,  fixaient  à  peu  près  de  la  même  façon  les 
attributions  des  chambres  consultatives  d'agri- 
culture. L'article  14  de  la  loi  de  1851  leur  per- 
mettait de  présenter  leurs  vues  sur  toutes  les 
questions  qui  intéressent  l'agricultuie.  L'article  15 
portait  que  leur  avis  serait  demandé,  sauf  les  cas 
d'urgence,  sur  tous  les  changements  à  opérer 
dans  la  législation  en  ce  qui  touche  aux  intérêts 
agricoles,  et  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
contributions  indirectes,  les  douanes  et  les  oc- 
trois. Il  est  à  remarquer  que  ce  dernier  détail 
f)araît  presciue  copié  dans  la  législation  qui  règle 
es  attributions  des  chambres  de  commerce. 

Et  cependant  les  raisons  d'analogie  ne  sauraient 
être  les  mômes,  les  impôts  qui  intéressent  prin- 
cipalement le  commerce  et  l'industrie  sont  les 
impôts  indirects  et  les  impôts  de  douaues. 

L'impôt  qui  intéresse  particulièrement  Tagri- 
culture,  c'est  l'impôt  foncier,  son  assiette  par  le 
cadastre,  sa  répartition  et  sa  péréquation  Toa- 
cière.  On  ne  s'explique  pas  pourquoi  la  législa- 
tion antérieure  semble  exclure  1  avis  do  1  agri« 
culture  sur  la  question  la  plus  capitale  pour 
elle. 

Restent  enfin .  quelques  points  de  détail  sur 
lesquels  des  explications  seraient  inutiles  et  qui 
paraissent  suflisamment  élucidés  par  le  texte 
même  du  projet. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  l*^  Il  sera  formé  ue  seule  chambre  con- 
sultative d'affricuiture  dans  chaque  département, 
à  cet  effet  les  divers  cantons  du  département; 
nommeront  pour  en  faire  partie  un  propriétaire 
ou  un  agriculteur  résidant  dans  le  canton. 

Ai't.  2.  Le  corps  électoral  se  composera  de  tous 
les  conseillers  municipaux  du  canton,  individuel- 
lement convoqués  au  chef-lieu  du  canton  par  un 
arrêta  du  préfet,  rendu  vingt  jours  a-j  moins 
avant  l'élection,  notifié  aux  électeurs  par  le  maire 
de  leur  commune  trois  jours  avant  rèlection, 
dans  la  forme  ordinaire  des  convocations  du 
conseit  municipal,  et  indiquant  le  jour  et  Theure 
de  l'ouverture  du  scrutin. 

Art.  3.  La  réunion  électorale  aura  hei  dans  une 
salle  de  la  mairie  du  ohef-lieu.  Bile  sera  présidée 
par  le  mair^  du  chef-lieu^  assisté  d*un  électeur 
]>ar  lui  désigné  pour  remplir  les  fonctions  do  se- 
crétaire, le  scrutin  demeurera  ouvert  deux  heu- 
res au  moins  pour  la  première  épreuve. 

Art.  4.  L'élection  aura  lieu  au  premier  tour,  à 
la  majorité  absolue  des  suffrages  des  membres 
présepts  et  du  quart  des  électeurs  inscrits.  Avk 
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cas  de  non  élection,  il  sera  ouvert  immédiatement 
un  second  scrutin,  qui  durera  une  heure  au  n:oins. 
Celte  fois,  l'élection  aura  lieu  à.  la  simple  majo- 
rité. 

ArL5.  Les  membres  de  la  chambre  consultative 
d'agriculture  seront  nommés  pour  six  ans  et  re- 
nouvelables par  moitié  tous  les  trois  ans.  A  cet 
effet,  la  voie  du  sort  indiquera  la  première  moitié 
qui,  exceptionnellement,  sera  renouvelée  après 
trois  ans  d'exercice.  Les  conseillers  sortants  sont 
indéfiniment  rééiigibles. 

Art.  6.  La  chambre  consultative  se  réunira  une 
fois  par  an,  au  chef- lieu  du  département,  en  ses- 
sion ordinaire.  La  première  session  aura  lieu  le 
second  lundi  qui  suivra  l'élection,  et  la  chambre 
fixera  elle-même  la  durée  des  sessions  et  leur 
date  pour  les  années  suivantes. 

Art.  7.  Le  préfet  mettra  à  la  disposition  do  la 
chambre  •  consultative,  dans  l'hôtel  de  la  préfec- 
ture, un  local  convenable  pour  les  réunions  ;  il 
sera  pourvu  aux  frais  de  son  budget  en  confor- 
mité des  lois  précédentes. 

Le  préfet  et  les  inspecteurs  généraux  de  l'a- 
griculture viennent  aux  séances  quand  ils  le  ju- 
gent convenable.  Le  préfet  peut  se  faire  repré- 
senter ou  être  assisté  par  un  délégué. 

Art.  8,  La  chambre  consultative  nommera  à 
l'ouverture  de  la  session  ordinaire  un  président 
et  un  nombre  de  vice-présidents  correspondant 
en  totalité  au  nombre  des  arrondissements  du 
département;  do  façon  que  chaque  arrondisse- 
ments possède  ou  le  président  ou  un  vice-prési- 
dent résidant  sur  son  territoire,  lequel  sera  char- 
gé de  convoquer  et  présider  les  réunions  par- 
tielles dont  il  sera  question  ci- après. 

Art.  9.  Indépendamment  de  la  session  ordi- 
naire,  le  président,  sur   la  demande   de   ivoïs^ 
çiembres  pourra  convoquer  la  chambre  consul- 
tative en  assemblée  générale  lorsque  les  circons 
tances  lui  paraîtront  nécessiter  cette  mesure. 

Art.  10.  La  chambre  consultative  sera  divisée 
en  autant  de  soUs- comités  qu'il  existera  d'arron- 
dissements daus  le  département.  Ils  se  compose- 
ront des  membres  et  du  président  ou  vice-prési- 
dent qui  résideront  dans  l'arrondissement  et  se- 
ront présidés  par  ce  dernier.  Les  sous-comités 
s'entendront  pour  fixer  les  jours  et  lieu  de  leurs 
réunions  qui  auront  pour  objet  de  préparer  les 
travaux  pour  l'assemblée  générale. 

Art.  1 1.  Les  chambres  consultatives  présentent 
leurs  vues  sur  toutes  les  questions  agricoles  :  et 
de  plus  sur  les  questions  législatives,  financières 
et  économi([ues  qui  louchent  aux  intérêts  de 
l'agriculture. 

Art.  1?.  Elles  sont  nécessairement  consultées 
sur  l'établissement  des  foires  et  marchés;  sur 
l'afTectation  et  la  distribution  des  fonds  géné- 
raux et  départementaux  destinés  à  l'encourage- 
ment de  1  agriculture  ;  sur  l'établissement  des 
écoles  régionales  et  des  fermes  écoles.  Elles  se- 
ront chargées  de  dreeser  la  statistique  agricole 
de  leur  département. 

Art,  13.  Les  chambres  consultatives  correspon- 
dent directement  avec  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, avec  le  préfet,  avec  le  président  de  la  com- 
mission départementale,  et  avec  les  présidents  des 
sociétés  d'agriculture  du  département. 

Art.  14.  Le  conseil  supérieur  d'agriculture  est 
supprimé  ;  il  sera  remplacé  par  une  commission 
de  trois  employés  du  ministre  de  l'agriculture 
chargés  de  réunir  et  de  classer  1  s  délibérations 
annuelles  des  chambres  consultatives  d'agricul- 
ture, en  Indiquant  et  groupant  dans  un  rapport 
sommaire  tous  les  points  culminants  de  ces  déli- 
bérations. 

Ce  rapport,  visé  par  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, sera  inséré  au  Journal  officiel. 

Art.  15.  Les  lois  et  décrets  antérieurs  demeu- 
rent rapportés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  aux 
présentes  dispositions. 


Acnexe    n*    1124. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission (*) char- 
gée d'examiner  le  projet  de  loi  sur  les  titres  au 
porteur  (urgence  déclarée),  par  M.  Grivart, 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  les  titres  au  porteur  représentent 
un  élément  considérable  de  la  fortune  publique. 
Leur  mobilité  est  extrême,  et  grâce  à  la  faculté 
de  leur  transmission,  ils  servent  chaque  jour  d'a- 
liment à  de  nombreuses  et  importantes  transac- 
tions. Cependant  cette  forme  spéciale  de  créance, 
si  remarquable  par  ses  propriétés,  n'a  été  l'objet 
d'aucune  réglementation  particulière.  Nos  lois 
sont  presque  muettes  à  son  égard,  et  confondus 
dans  la  masse  des  valeurs  mobilières,  les  titres 
au  porteur  ne  sont  pas  soumis  à  d'autres  règles 
que  celles  qui  assurent  la  conservation  des  meu- 
bles corporels  ou  qui  président  à  leur  transmis- 
sion. 

Cette  omission  de  la  loi  serait  inexplicable  si 
on  ne  savait  que  la  forme  du  titre  au  porteur, 
malgré  l'ancienneté  de  son  origine,  était  à  peine 
connue  au  momeut  de  la  publication  de  nos  co^ 
des.  Elle  avait  alors  une  importance  si  limitée 
qu'elle  échappait  à  l'attention.  Depuis  elle  s'est 
singulièrement  développée  en  même  temps  que 
la  richesse  mobilière  au  pays  recevait  un  prodi- 
gieux accroissement;  elle  s  est  répandue  sur  le 
marché  et  y  a  trouvé  une  faveur  que  n'ont  pu  dé- 
courager les  imperfections  du  régime  auquel  elle 
est  restée  assujettie. 

Ces  imperfections  cependant  sont  se:^sibles,  et 
depuis  longtemps  l'expérience  en  a  révélé  toute 
la  gravité.  Les  titres  au  porteur  sont  fragiles  et 
mille  accidents  divers  en  menacent  la  posses- 
sion. Lorsque  l'un  d'eux  se  produit,  le  proprié- 
taire dépossédé  n'a  presque  aucun  moyen  d'en  ré 
parer  les  conséquences,  et  si  son  d.'^oit  ne  périt 
pas  d'une  manière  irrémédiable,  il  est  au  moins 
paralysé  pendant  une  période  de  temps  qui  dé- 
passe souvent  la  durée  de  l'existence  du  créan- 
cier. 

Celui-ci,  sans  action  vis-à-vis  de  l'établisse- 
ment débiteur,  ou  du  moins  n'en  pouvant  exercer 
une  qu'à  l'expiration  des  délais  si  longs  de  la 
prescription  ordinaire,  doit  toujours  craindre  que 
dans  l'intervalle,  les  titres  dont  il  a  été  dépouillé 
ne  passent  entre  les  mains  d'un  tiers-acquéreur 
de  oonne  foi,  contre  lequel  sa  revendication  se- 
rait nécessairement  impuissante.  C'est  là  pour  lui 
un  danger  toujours  présent  et  que  rien  dans  la 
législation  actuelle  ne  permet  do  conjurer. 

Les  événements  si  graves' et  si  douloureux  que 
la  France  vient  de  traverser,  en  multipliant  dans 
une  énorme  proportion  les  cas  de  destruction  ou 
de  détournement  de  titres,  ont  rendu  plus  ur- 
gente une  réforme  de  la  loi  sur  ce  point  Cette 
réforme,  souvent  sollicitée,  et  qui  avait  fait  l'objet 
des  études  approfondies  d'une  commission  gom- 
mée en  1808,  le  Gouvernement  est  venu  deman- 
der à  l'Assemblée  de  l'accomplir.  Il  lui  a  sou- 
mis un  projet  de  loi  destiné  à  clonnet*  plus  de  sé- 
curité à  la  pof^session  des  titres  au  porteur,  en 
créant  dans  l'intérêt  des  propriétaires  dépossé- 
dés un  système  complet  de  restitution. 

Remédier  en  faveur  des  propriétaires  aux  in- 
convénients et  aux  dangers  do  la  dépossession, 
tel  est  certainement  le  but  du  projet  de  loi  pré- 
senté par  M.  le  carde  des  sceaux.  Cependant  sa 
première  disposition  semble  avoir  un  objet  diffé- 
rent S'appliquant  indistinctement  à  tous  les  ti- 
tres au  porteur,  elle  réduit,  d'une  manière  notable, 
en  ce  qui  les  concerne,  les  délais  de  la  prescrip- 
tion :  1  action  en  payement  des  intérêts  on  divi- 
dendes est  limitée  a  trois  ans  ;  l'action  en  rem- 

(♦)  Cette  Commission  csl  composée  de  MM.  Wolowskl; 
préfideiU;  Grivart,  secrétaire;  Vidal,  dcSalvtndy,  Barascud, 
Feray,  Goblet,  Boiticau,  Ferdinand  Moreau,  Sébert,  Méplain, 
Luro,  BerUald,  Lévêquc,  Girerd, 
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boursement  du  capital,  à  cinq  ans  à  partir  de 
rexigibilitô.  Ces  prescriptions  abrégées  sont  dé- 
clarées opposables  à  tous  les  ayants  droit,  môme 
aux  incapables,  mineurs,  interdits  ou  femmes 
mariées. 

Une  disposition  si  grave  a  dû  frapper  tout  d'a- 
bord l'attention  de  votre  commission.  Répond- 
elle  à  quelque  besoin  reconnu,  à  de  pressantes  et 
légitimes  réclamations  ?  doit-elle  réaliser  dans 
notre  législation  sur  les  titres  une  amélioration 
et  un  progrès?  Telle  est  la  première  question 
que  nous  avons  eu  à  résoudre. 

Après  un  examen  sérieux,  nous  avons  été 
amenés  à  reconnaître,  à  la  presqu'unanimiléj  que 
le  changement  proposé  avait  plus  d'inconvénients 
que  d'avanlages,  et  qu'il  était  loin  de  se  recom- 
mander par  ce  caractère  d'utilité  générale  et  in- 
contestable qui  seul  peut  motiver  une  dérogation 
aux  principes  de  nos  lois  civiles  consacrés  par 
le  temps. 

Les  prescriptions  ont  été  créées  en  faveur  des 
débiteurs  :  el'es  sont  pour  eux  un  secours  et  une 
protection.  11  semble  donc  qu'on  ne  doit  les  abré- 
ger que  dans  le  cas  où  leur  intérêt  le  réclame. 
Or,  il  faut  reconnaître  que  les  débiteurs  des  titres 
dont  nous  nous  occupons,  n'ont  fait  entendre 
jusqu'ici  aucune  plaint-^  au  sujet  de  la  durée  des 
prescriptions.  Lp  droit  commun  leur  suffit  et  ils  en 
acceptent  l'application  snns  murmure,  il  y  a  plus  : 
la  plupart  de  ces  giandes  compagnies,  dont  les 
titres  couvrent  le  marché,  donnent,  en  cette  ma- 
tière, un  exemple  de  loyauté  et  de  délicatesse 
auquel  il  est  just»^  de  rendre  hommage.  Loin  de 
j)ré4endre  à  une  prescription  abrégée,  toutes  les 
fois  qu'elles  sont  convaincues  de  la  bonne  foi  des 
porteurs,  elles  renoncent  à  profiter  des  prescrip- 
tions qui  leur  sont  acquises  aux  termes  de  la 
loi. 

N'est-il  pas  clair,  du  reste,  que  si  l'intérêt  des 
débiteurs  avait  dicté  la  proposition  du  Gouverne- 
ment, l'application  en  aurait  été  plus  générale? 
Quel  motif  y  aurait-il  de  distinguer  entre  les 
litres  nominatifs  et  les  titres  au  porteur,  de  créer 
des  différences  essentielles  au  point  de  vue  des 
délais  de  prescription  entre  des  créances  qui  ont 
souvent  la  môme  origine,  le  même  débiteur,  le 
môme  objet  et  qui  ne  se  distinguent  que  par  leur 
forme  matérielle  et  les  conditions  de  leur  trans- 
mission ? 

Ce  n'est  pas  l'intérêt  du  débiteur  qui  a  inspiré 
la  pensée  de  l'article  1"  du  projet,  cest  l'intérêt 
des  ciV-anciers,  ou  plutôt  d'une  certaine  catégorie 
de  créanciers,  do  ceux  qui  ont  perdu  leurs  titres 
et  qui,  dans  l'étal  de  la  législation,  ne  peuvent 
exercer  les  droits  (jui  leur  appartiennent  contre 
les  établissements  débiteurs,  que  lorsque  ces  der- 
niers sont  couverts  par  la  prescription.  La  pros- 
cription se  fait  longtemps  attendre  ;  on  a  jugé 
qu  en  l'abrégeant  on  ferait  une  chose  trôs-uliie 
pour  les  propriétaires  dépossédés. 

Certes,  nous  sommes  loin  de  méconnaître  que 
la  situation  des  propriétaires  dépossédés  est  fâ- 
cheuse et  qu'il  est  à  la  fois  nécessaire  et  urgent 
de  leur  venir  en  aidC;,  Mais  faut-il,  pour  le  faire, 
créer  une  disposition  qui  porte  atteinte  aux  droits 
de  tous  les  porteurs  de  titres,  "fen  limitant  étroite- 
ment la  durée  de  leur  action  ?  Faut-il,  pour  l'a- 
vantage d'un  petit  nombre,  sacrifier  les  garanties 
et  la  sécurité  de  tous  ?  nous  no  l'avons  pas  pensé. 
Déjà,  en  ce  qui  concerne  les  intérêts,  la  limita- 
lion  à  trois  ans  du  délai  utile  pour  les  réclamer, 
nous  a  paru  e  cessive. 

L'expérience  api)rcnd  en  effet  qu'un  grand  nom- 
bre de  porteurs,  pour  des  raisons  diverses,  lais- 
sent souvent  s'écouler  plus  de  trois  années  sans 
présenter  leurs  titres  à  payement.  Dira-t-on  que 
cette  longue  inaction  occuso  une  inpariionnaole 
négligence,  et  qu'un  créancier,  si  peu  soucieux  de 
ses  intérêts,  n'est  pas  digne  fie  la  protection  de 
la  loi?  On  peut  répondre  qu'il  n'y  a  pas  de  motifs 
pour  SB  montrer  plus  exigeant  vis-à-vis  des  pro- 
priétaires de  litres  au  porteur  qu'à  l'égard  des 


créanciers  ordinaires;  que  du  reste  rinaclion  da 
porteur  n'est  pas  toujours  volontaire,  qu'elle  peut 
dépendre  de  circonstances  dont  il  subit  la  iata- 
litè. 

Tantôt  il  s'agit  d'un  titre  soustrait  ou  égaré 
dont  le  propriétaire  n'a  pas  retenu  le  numéro, 
tantôt  le  porteur  est  un  incapable,  et,  s'il  y  a 
négligence,  le  reproche  n'en  peut  atteindre  que 
ceux  qui  sont  chargés  de  gérer  ses  intérêts.  D'au- 
tres fois,  enfin,  la  connaissance  de  rexistence 
môme  des  titres  échappe  aux  véritables  ayants 
droit.  C'est  ce  qui  arrive  souvent  à  l'ouverture 
d'une  succession  ;  une  partie  des  valeurs  qui  en 
dépendent  demeurent,  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long,  ignorées  des  héritiers,  soient  qu'elles 
aient  été  détournées,  soit  que  l'excès  môme  des 
précautions  prises  par  le  propriétaire  ait  eu  pour 
effet  de  les  rendre  introuVables.  Dans  ces  cas, 
dont  nous  pourrions  multiplier  les  exemples, 
peut-on  dire  que  le  propriétaire  est  en  faute, 
et  n'est-il  pas  bien  rigoureux  de  le  soumettre 
à  l'application  d'une  prescription  exception- 
nelle ? 

Mais  c'est  surtout  quand  il  s'agit  du  capital  que 
le  système  de  l'ariicle  1"  du  projet  nous  paraît 
présenter  de  sérieux  inconvénients.  La  prescrip- 
tion est  réduite  de  trente  ans  à  cinq  ans,  et  eue 
a  pour  point  de  départ  l'exigibilité  du  titre,  par 
suite  de  tirage  au  sort  ou  autiement.  Or,  quand 
il  s'agit  tle  valeurs  à  tirage,  et  le  plus  grand 
nombre  des  titres  au  porteur  présente  ce  carac- 
tère, est-on  sûr  que  le  porteur  sera  toujours  exac- 
tement informé  du  fait  qui  donne  ouverture  à  son 
droit?  La  publication  des  numéros  sortis  peut 
être  insullisante  ou  incomplète.  Mais  en  la  sup- 
;)osant  faite  par  les  établissements  débiteurs  dans 
es  meilleures  conditions  de  bon  vouloir  et  de 
}onne  foi,  on  peut  croire  qu'elle  échappera  sou- 
vent aux  intéressés.  Rien  n  est  plus  fugitif  en  ef- 
fet qu'une  publication  isolée,  et  ce  serait  imposer 
aux  porteurs  de  litres  une  sujélion  bien  incom- 
mode que  d'exiger  d'eux  qu'ils  aient  les  yeux 
constamment  fixes  sus  les  tableaux  de  tirage. 

Il  est  vrai  qu'on  peut  croire  q\ïh  l'époque  du 
paiement  du  coupon,  1q  titre  sorti  au  tirage  sera» 
lors  de  sa  présentation,  retenu  par  la  compagnie* 
et  qu'à  ce  moment  au  moins,  le  porteur  sera  né- 
cessairement averti  de  l'événement  qui,  en  créant 
l'exigibilité  du  titre,  donne  ouverture  à  la  pres- 
cription. Mais  on  aurait  tort  de  compter  d'une 
manière  absolue  sur  l'infaillibilité  de  cet  avertis- 
sement Il  arrive  souvent  que  le  porteur  trans- 
met ses  coupons  au  moment  de  l'écnéance  au  lieu 
d'en  faire  le  recouvrement  direct;  dans  cette  hy- 
pothèse, il  pst  facile  de  prévoir  des  cas  où  le  re- 
fus de  paiement  des  coupons  ne  lui  sera  pas  dé- 
noncé. Est-il  bien  sûr  d'ailleurs  que  l'établisse- 
ment débiteur  suspendra  toujours  le  paiement 
des  coupons  à  partir  de  l'exigibilité  du  titre? 
Déjà  )n  a  vu  plus  d'une  fois  le  paiement  des  in- 
térêts ou  des  dividendes  se  continuer  avec  régu- 
larité à  une  époque  oii,  par  l'elfet  du  tirage,  le 
titre  était  amorti.  C'était  le  résultat  d'une  erreur; 
lo  môme  fait  ne  pourrait-il  pas  se  produire  avec 
un  autre  caractère  de  la  part  d'une  compagnie 
sans  scrupule  qui,  à  l'aide  de  sa  réticencei  s'assu- 
rerait l'avantage  d'ajourner  indéfiniment  le  rem- 
boursement du  capital  exigible,  qui  peut-être 
môme  se  préparerait  de  cette  manière  au  moyen 
de  prescription  ! 

Le  fait  du  paiement  des  coupons  ne  laisse,  en 
efi*et^  point  de  traces  entre  les  mains  du  porteur 
du  titre  ;  il  peut  ôlre  contesté  par  le  débiteur  qui- 
seul  délient  tous  les  éléments  de  preuve,  de  na- 
ture à  rétablir,  et  une  semblable  contestation  se 
produisant  à  l'expiration  des  délais  de  la  pres- 
cription abrégée  trouverait  presque  toujours  le 
porteur  des  litres  entièrement  désarmé 

Il  serait  fort  dangereux,  du  reste,  au  point  de 
vue  de  la  sécurité  du  commerce  des  titres,  de 
soumettre  les  droits  du  porteur  à  une  prescrip* 
lion  si  courte,  car  à  quels  signes  pourrait-on  re- 
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connaître  sur  le  marché  ceux  des  titres  qui,  par 
la  négligence  du  propriétaire  à  en  toucher  les  in- 
térêts, seraient  atteints  de  déchéance  ou  du  moins 
menacés  d'une  manière  si  prochaine  qu  il  y  au- 
rait urgenco  à  en  interrompre  la  preseription?  * 
Ces  considérations  nous  ont  paru  décisives,  et 
elles  nous  ont  conduits  à  retrancher  la   section 

Êremière  du  projet.  Nous  avons  d'autant  moins 
ésitô  à  le  faire  que  nous  avons  reconnu  qu'il 
était  facile,  sans  recourir  au  moyen  extrême  de 
l'article  1",  d'arriver  au  but  qu'on  s'est  proposé 
d'atteindre,  c'est-à-dire  d'améliorer  le  sort  des 
propriétaires  dépossédés.  Pour  abréger  en  leur 
faveur  la  durée  de  la  période  d'attente,   il  n'est 

F  as  nécessaire  en  effet  de  r«duire  au  profit  de 
établissement  débiteur  les  délais  de  proscription. 
Il  suûit  de  les  aitoriser  à  recevoir  le  paiement 
du  capital  et  des  intérêts  de  leur  titre,  sans 
attendre  l'expiration  de  la  prescription,  en  assu- 
rant â  ce  paiement  des  effets  aussi  complètement 
libératoires  pour  le  débiteur  que  si  la  prcbcrip- 
tion  était  accomplie.  De  cette  manière  on  accorde 
aux  créanciers  dépossédés  de  leurs  titres,  le 
secours  justement  réclamé  pour  eux  sans  impo- 
ser à  la  masse  des  porteurs  le  sacrifice  d'aucun 
de  letirs  avantages,  d'aucun  des  éléments  de  leur 
sécurité. 

Ainsi  la  disposition  générale  du  projet  du  gou- 
vernement, celle  qui  s  appliquait  à  tous  les  titres 
au  porteur,  disparaît  d'une  manière  complète,  et 
dans  le  projet  soumis  â  l'Assemblée,  il  n'y  a  pius 
que  des  dispositions  spéciales  qui  régissent  exclu- 
sivement les  rapports  des  propriétaires  de  titres  au 
Eorteur  dépossédé,  soit  avec  l'établissement  dô- 
iteur,  soit  avec  les  tiers. 

I.  —  Lorsqu'un  propriétaire  de  titres  au  por- 
teur en  a  été  dépossécfé  par  suite  d'un  événement 
quelconque  autre  qu'une  transmission  régulière, 
son  premier  soin  doit  être  de  notifier  une  oppo- 
sition à  paiement  à  rétablissement  débiteur. Cette 
opposition,  le  projet  deloi  en  détermine  la  forme; 
elle  doit  être  faite  par  acte  d'huissier.  A  cette 
condition,  elle  aura  toujours  date  certaine,  et  sa 
notification  seraauthentiquement  constatée.  D'au- 
tre part,  la  nécessité  de  l'intervention  d'un  oifi- 
cier  ministériel  offrira  le  double  avantage  d'assu 
rer  la  régularité  matérielle  do  lacto  et  de  rendre 
plus  rares  les  oppositions  formées  à  la  légère. 

L'exploit  contenant  l'opposition  devra  désigner 
d'une  manière  précise,  par  leur  numéro  d'ordre, 
les  titres  (lui  en  sont  1  objet.  C'est  là  une  énoncia- 
tion  essentielle!  quels  effets  pourrait  produire 
une  opposition  qui  ne  déterminerait  pas  dans  leur 
individualité  les  titres  qu'elle  veut  atteindre? 
D'autres  énonciations  sont  demandées;  elles  se- 
ront très-utdes  pour  contrôler  la  sincérité  de  la 
déclaration  de  1  opposant,  et  au  besoin  pour  di- 
riger les  recherches  de  la  Justice.  Mais  elles  sont 
de  telle  nature  qu'il  n'étàii  pas  possible  de  les 
imposer  d'une  manière  rigoureuse.  L'exploit  los 
contienera  autant  que  possible.  On  ne  doit  pas 
perdre  de  vue,  en  elfet,  que  l'auteur  de  l'opposi- 
tion sera  souvent  un^héritier  qui  n'aura  jamais 
Sossédé  les  titres,  et  ce  serait  exiger  de  lui  plus 
e  renseignements  qu'fl  n'en  peut  fournir,  que 
de  lui  demander  d'indiquer  soit  l'époque  et  le 
lieu  oii  ont  été  touchés  les  derniers  coupons,  soit 
même  les  circonstances  précises  dans  lesquelles 
a  été  dépouillée  la  succession  qu'il  représente. 

L'opposition  produit  un  effet  immédiat,  c'est 
d'arrêter  le  payement,  tant  du  capital  que  des 
intérêts.  Il  n'y  a  rien  de  nouveau  dans  cette  dis- 
position, et  la  iurisprudence  assigne  déjà  pour 
conséquence  à  l'opposition  d'obliger  les  compa- 
gnies, sous  leur  responsabilité,  a  suspendre  le 
Sacrement  des  titres  frappés  entre  leurs  mains, 
fais  là  s'arrête,  dans  Vétat  actuel  du  droit, 
l'avantage  que  l'opposant  en  retire.  S'il  veut 
exercer  les  droits  attachés  aux  titres  dont  il  est 
dépossédé,  les  compaâ[nies  résistent,  et  leur  ré- 
sistance est  fondée.  Ne  sont-elles  pas,  en  effet, 
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danger  existerait  pour  l'établissement  débiteur, 
quand  môme  il  aurait  lieu  d'être  pleinement  con- 
vaincu de  la  sincérité  de  l'opposition,  car,  au 
moment  où  ils  reparaîtront,  les  titres  perdus  ou 
détournés  peuvent  être  possédés  par  un  acqué- 
reur de  bonne  loi,  que  ne  saurait  atteindre  une 
exception  tirée  du  vice  de  leur  origine. 

Les  compagnies  restent  donc  dans  l'expecta- 
tive :  elles  ne  payent  pas,  et  cette  suspension  des 
paiements  dus  aux  titres  frappés  d'opposition,  se 
prolonge  jusqu'à  l'expiration  des  délais  de  pres- 
cription, c'eat-â-dire  jusqu'au  moment  où  l'éta- 
lalissemcnt  débiteur  est  protégé  d'une  manière 
infaillible  contre  l'action  du  porteur  éventuel  des 
titres. 

Est-il-  besoin  de  faire  ressortir  combien  les 
opposants  ont  à  souffrir  d'un  semblable  état  de 
choses?  Leurs  droits  sont  paralysés  peîidant  des 
délais  si  longs  que  beaucoup  d'entre  eux  sont 
exposés  là  n'en  pas  voir  le  terme.  Aussi  est-ce  un 
point  sur  lequel  l'intervention  législative  est  de- 
puis longtemps  appelée  par  les  meilleurs  esprits. 
On  demande»  à  la  loi,  au  nom  des  propriétaires 
dépossédés,  d'avancer  l'époque  à  laquelle  il  leur 
est  permis  de  rentrer  dans  l'exercice  de  leurs 
droits  suspendu  par  suite  de  l'accident  dont  ils 
ont  été  victimes. 

Cette  réclamation  est  juste,  et  elle  a  acquis  un 
caractère  particulier  d'actuatité,  par  suite  des 
malheurs  inouïs  que  le  pays  vient  de  subir,  et 
qui  ont  amené  la  dépossession  d'un  si  grand 
nombre  de  porteurs  de  titres.  Il  est  donc  impos- 
sible de  n'en  pas  tenir  compte.  Seulement,  la  lé- 
gitime sympathie  qui  s'attache  à  une  situation 
malheureuse,  ne  doit  pas  faire  perdre  de  vue 
qu'il  y  a  d'autres  intérêts  dont  la  loi  doit  aussi  se 
montrer  préoccupée  et  qui  pourraient  souffrir 
gravement  de  l'abandon  cie  toutes  les  précautious 
et  de  toutes  les  garanties.  Il  y  a  d'abord  ceux  de 
l'établissement  débiteur  qui  a  droit  à  une  sécu- 
rité entière  et  qui,  lorsqu'il  paye  suivant  les  pres- 
criptions «Je  la  loi,  doit  pouvoir  compter  sur  une 
libération  définitive.  Il  y  a  ensuite  ceux  du  por- 
teur éventuel  qui  peut  être  le  véritable  proprié- 
taire. Son  existence  et  ses  droits  ne  sont  qu'à 
l'état  dhypothèse  et  l'opposition  les  contredit 
formellement.  Mais  ils  n'en  doivent  pas  moins 
être  présumés  jusqu'à  cfl  que,  par  le  concours 
des  circonstances  et  par  l'elfet  du  temps,  l'hypo- 
thèse n'ait  perdu  tout  caractère  de  vraisemblan- 
ce. Appelés  à  concilier  ces  intérêts  divers  et 
souvent  opposés,  la  loi  doit  opérer  entie  eux  un 
règlement  équitable,  le  meilleur  possible  pour  le 
plus  grand  nombre  des  cas.  C'est  ce  que  nous 
nous  sommes  efforcés  de  faire  dans  le  projet  que 
nous  soumettons  à  l'Assemblée,  et  qui  emprunte 
ses  principales  dispositions  au  projet  du  Gouver- 
nement. 

L'opposition  qui  n'est  que  l'affirmation  d'une 
partie  intéressée,  ne  constitue  pas  une  preuve  et 
on  ne  saurait,  sans  méconnaître  les  principes  les  ' 

Elus  rationnels  et  les  plus  constants,  en  faire  la 
ase  de  l'exercice  d'un  droit,  dès  l'instant  où  elle 
se  produit.  Mai^  lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année 
depuis  la  déclaration  du  propriétaire  dépossédé, 
et  que  durant  cette  sorie  de  temps  d'épreuve  im- 
posée à  sa  sincérité,  les  titres  déclarés  perdus  ou 
détruits  n'ont  pas  été  présentés  à  l'établissement 
débiteur,  bien  qu'ils  y  fussent  provoqués  par  la 
mise  en  distribution  de  deux  termes  au  moins  de 
dividf",ndes  ou  d'intérêt,  on  ne  peut  contester  que 
le  bien  fondé  de  l'opposition  acquiert  une  sé- 
rieuse vraisemblance.  Ce  n'est  qu'une  présomp- 
tion toutefois,  et  elle  n'a  pas  encore  assez  de  con- 
sistance pour  permettre  a  l'opposant  de  réclamer 
payement  sans  autre  formalité. 

Avant  dé  s'adresser  à  l'établissement  débiteur, 
il  devra  se  pourvoir  auprès  du  président  du  tri- 
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bunal  civil  du  lieu  do  son  domicilo  ot  solliciter 
de  lui  l'aiitorlsation  do  toucher  los  intérêts  ou  di- 
videndes échus  ot  ceux  à  échoir  au  fur  et  ù  me- 
sure de  leur  exigibilité. 

I^e  magistrat  saisi  do  cette  demande,  vérifiera 
la  régularité  de  Topposition  :  il  se  rendra  comiite 
des  circonstances  alléguées  ot  provoquera,  s'il  est 
nécessaire,  les  explications  personnelles  do  l'op- 
posant. Surtout  il  s'enquerra  de  sa  moralité,  et  on 
comprend  que  les  renseignements  qu'il  lui  sera 
topjours  facile  de  j)rendre  sur  le  caractère,  la 
position  sociale  et  les  antécédents  de  son  justi- 
ciable exerceront  une  grande  inftuonce  sur  sa 
décision. 

Supposons  Tautorisation  accordée;  l'opposant 
est  armé  d'un  droit  vis-à-vis  de  l'établissement 
débiteur.  Mais  il  ne  serait  pas  encore  prudent 
d'en  affranchir  l'exercice  de  toutes  lestrictions. 
Trop  peu  de  temp?  s'est  écoulé  depuis  l'opposi- 
tion pour  qu'on  n  ait  [loint  à  compter  avec  1  éven- 
tualité de  l'apparition  des  titres  présentés  par  un 
porteur  de  bonne  foi. 

L'opposant  ne  pourra  donc  recevoir  les  termes 
échus  et  s'assuror  le  payement  régulier  des  ter- 
mes à  échoir,  qu'en  fournissant  uno  caution.  Du 
reste,  s'il  le  préfère,  au  lieu  de  la  r.»mise  person- 
nelle des  sommes  afîérant  à  ses  titres,  il  pourra 
toujours  en  réclamer  la  consij^nation. 

A  ces  conditions,  les  droits  du  porteur  éven- 
tuel sont  sauvegardés  pourvu  ({u  il  se  présente 
avant  l'expiration  de  trois  années,  à  l'exception 
de  trois  années,  à  compter  de  l'opposition.  Mais 
les  trois  années  s'écoulent  sans  que  I  opposition 
ait  été  contredite,  ce  qui  su])pose  que,  durant 
cette  i)ériodo,  les  titres  (pi'elle  frappe  n'ont  pas 


tre  que  les  présomptions  en  faveur  de  la  sincé- 
rité (le  la  déclaration  de  l'oppopant  se  sont  ac- 
crues au  point  de  devenir  presque  décisives,  et, 
s'il  en  est  ainsi,  est- il  excessif  de  lui  accorder  la 
libre  disposition  des  fonds  dont  il  ne  pouvait, 
dans  la  période  antérieure,  disposer  (ju'à  charge 
de  caution?  La  caution  fournie  sera  donc  dé- 
chargée-.  les  fonds  déposés  seront  retirés  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  le  paye- 
ment des  intérêts  ou  dividendes  a  échoir  se 
poursuivra  dorénavant  snns  formalités  et  sans 
garanties. 

Sans  doute  on  jxïut  prévoir  (j«ie  même  après 
trois  années, des  titres  frappés  dopposi  ion  vien- 
dront à  reparaître  entre  les  mains  d'un  porteur 
de  bonne  foi.  Mais  un  .tel  cas  sera  rare  ec  le  j)lus 
souvent  ne  se  produira  que  par  la  négligence  des 
intéressés.  Dailleiirs,  mémo  en  supposant  illu- 
soire le  recours  personnel  contre  l'opposant,  il 
n'y  aura  do  compromis  ({uo  le  droit  aux  intérêts, 
ot  dans  l'hypothèse  la  plus  défavorable,  la  perle 
à  subir  par  le  véritable  propriétaire  ne  dépasse- 
ra pas  la  limite  de  cinq  annuités. 

Mais  le  capital  'lu  titre 'peut  devenir  exigible, 
et  c'est  alors  surtout  qu'il  convient  d'abréger  les 
délais  excessifs  que  la.  législation  actuelle  fait 
subir  aux  j)roi)ri(Hairos  dépossédés.  Le  projet  de 
loi  propose  de  le  faire  naus  uno  large  mesure 
sans  sacrifier  toutefois  lé;^'èreinent  les  intérêts  du 
porteur  éventuel  à  ceux"  de  l'opposant.  Lorsque 
dix  ans  se^sont  écoulés  dtspuis  l'exigibilité,  lors- 
que durant  cet  intervalle,  et  au  moins  depuis 
cinq  ans,  l'autorisation  dont  nous  venons  de  par- 
ler a  été  deinandi'O  et  obtenue,  la  non  présenta- 
tton  persistante  du  titre  crée  au  profit  clo  l'oppo- 
sant une  i)résomption  si  forte  ([u'elle  ériuivaut  à 
une  vérilahle  prouve.  Tout  concourt  à  démontrer 
qu'il  est  le  véritable  propriétaire  des  titres  dont 
il  a  déclaré  la  i)eri<'  et  dont  il  tou<^lie  les  reve- 
nus depuis  plusieurs  années,  et  dés  lors  il  est 
justo  de  lui  permettre  d'en  exercer  tous  les 
droits. 

L'autorisation  du  président  du  tribunal  civil 
joue  un  rôle  considérable  dans  le    système  du 


projet.  Ello  sert  de  point  de  départ  aux  plus  im- 
portants délais,  et  nous  en  faisons  la  condition 
de  la  recevabilitô  dos  demandes  adressées  par 
l'opposant  à  rétablissement  débiteur.  Cependant, 
l'utilité  do  cette  intervention  judiciaire  a  été 
l'objet  d'une  discussion  dans  le  sein  de  la  com- 
mission, et  plusieui-s  membres  l'ont  vivement 
combattue.  Le  président  du  tribunal  civil,  ont-ils 
dit,  n'aura  devant  lui  aucun  contradicteur  de 
l'opposant,  puisque  la  compagnie  débitrice  ne  sera 
pas  même  appelée;  il  accordera  donc  toujours 
rautorisation  demandée.  Son  ordonnance  sera  un 
acte  de  puro  formalité  qui  n'aura  d'autre  résultat 
que  de  grever  l'opposition  de  (irais  inutiles.  Ces 
objections,  développées  avec  force  et  avec  insis- 
tance, n'ont  pas  convaincu  la  majorité. 

Nous  avoub  pensé  qu'il  était  non-seulement 
utile,  mais  indispensable  de  soumettre  Topposi- 
tion  à  un  contrôle  judiciaire.  Ne  faut-il  pas,  en 
premier  lieu,  que  la  forme  matérielle  de  l'acte 
soit  vériflée  ?  On  }iourraft  sans  doute  charger  les 
compagnies  d'un  tel  soinr:  mais  ce  serait  leur  im- 
poser une  responsabilité  qu'elles  ont  le  droit  de 
décliner.  De  plus,  il  est  nécessaire  que  les  cir- 
constances dans  lesquelles  se  produit  l  opposition 
soient  examinées  et  appréciées.  Ce  nest  qu'à 
cette  condition  qu'on  pourra  prévenir  ou  déjouer 
certaines  tentatives  d'oppositions  fï^udoleuses 
qui,  en  se  portant  sur  aes  titres  dont  l'opposant 
connaît  d'avance  ou  peut  présumer  la  oestruc- 
tion,  seraient  assurées  du  succès  si  pour  réussir 
il  leur  suflisait  de  n'i'tre  pas  contredites  pendant 
la  durée  des  délais  légaux.  On  pense  que  J'auto- 
r.sation  présidentielle  ne  sera  jamais  refusée. 

Nous  sommes  convaincus  au  contraire  que  le 
magistrat,  justement  préoccupé  de  la  gravité  des 
consé(iuehces  qui  y  sofit  attachées,  n'usera  du 
droit  de  l'accorder  qu'avec  une  sage  et  prudente 
réserve.  Du  reste,  en  exigeant  une  ordonnance 
d'autorisation,  nous  n'avons  fait  qu'emprunter  au 
code  de  commerce  une  disposition  aè)à  établie 
pour  la  lettre  de  change.  G  est  la  rèffle  des  ar- 
ticles 15t  et  152  du  codo  de  commerce  que  nous 
transportons  dans  la  matière  des  titres  au  por- 
teur, sans  d'autre  changement  que  ce  qui  tient  à 
la  désignation  du  magistrat  compétent,  et  il  na 
nous  semble  pas  que  dans  sa  nouvelle  applicatioi 
elle  se  présente  avec  un  caractère  de  moins  im 
périeuse  nécessité. 

Cependant  le  président  du  tribunal  peut  refuser 
d'accorder  l'autorisation  qui  lui  est  demandée.  U 
tel  refus  devrait-il  paralyser  d'une  manière  irri 
médiable  lexercice    des  droits  de   l'opposant 
Nous  ne  l'avons  pis  pr*nsé. 

Peut-être  les  circonstances  au  milieu  desquel 
los  se  produit  l'opposition  n'ont-elles  pas  été  a|^ 
préciées  d'une  manière  complètement  exacte  ~ 
équitable;  peut-être  le  sentiment  d'une  respo 
sabilité  ([uï  n'est  pas  partagée  et  qui  peut  paraF— 
tre  lourde,  dans  le  cas  surtout  ou  des   intérêts 
importants  sont  en  jeu,  a-t-ello  exercé  sur  l'e»- 
prit  du  magistrat  une  inihience  excessive.  Nov5 
autorisons  l'opposant  à  tenter  une  nouvelle  épreu- 
ve. Il  saisira  par  voie  de  rol|uéte  le   tribunal  de 
son  domicile  et  sollicitera   de   lui   l'autorisatioo 
qu'il  n'a  pu  obtenir  du  président  du  siège.  Dans 
le  ])ut  d't'pargner  des  frais,  nous  n'avons  pas  cm 
devoir  exiger  la  mise  en  cause  de  rétablissement 
débiteur;  mais  informé  du  dessein  de  l'opposant 
par  la  demande  en  délivrance  du  certiûcat  des- 
tiné à  attester  que  l'opposition  n'a  pas  été  contre- 
dite, il  lui  sera  loisible  de  faire  parvenir  au  juge 
ses  observations,  et  au  besoin  le  ministère  public, 
sur  la  vigilance  duquel   on  peut  compter   pour 
contrôler  rijj:oureusenient    la    demande,     saura 
réclamer    de  lui    tous   les    renseignements  qui 
peuvent    servir  à  éclairer  la  religion  du  tribu- 
nal. 

Dans  un  cas,  nous  avons  cru  devoir  affranchir 
l'opposant  de  tout  recours  à  l'autorité  judiciaire  : 
c'est  quand  il  s'agit  de  la  perte  de  coupons  d'in- 
térêts ou  de  dividendes  détachés  du  titre.  La  va- 
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leur  est  alors  en  cénéral  miDime  et  il  était  im- 
portant de  réduire  le  plus  possible  la  somme  des 
frais.  Dans  cette  hypothèse  du  reste,  à  raison 
môme  de  la  faible  importance  des  sommes  enga- 
gées, le  danger  d'une  opposition  frauduleuse  n'est 
guôre  à  redouter,  et  quand  il  s'est  écoulé  trois 
ans  depuis  l'échéance  et  depuis  Topposition,  sans 
que  les  coupons  déclarés  perdus  aient  été  pré- 
sentés &  la  compagnie,  on  doit  reconnaître  que 
les  présomptions  en  faveur  de  l'opposant  sont 
assez'fortes,  pour  qu'il  soit  ]3ermis  de  l'autoriser 
de  pUin  droit  à  recevoir  paiement. 

La  loi  a  tracé  les  conditions  auxquelles  le 
paiement  des  titres  frappés  d'opposition  peut 
être  réclamé  de  l'établissement  débiteur. 

Lorsqu'elles  sont  accomplies,  l'opposant  est 
considéré  comme  investi  de  la  possession  légale 
de  la.  créance  résultant  des  titres,  et  l'établisse- 
ment qui  le  paye  se  libère  définitivement.  C'est 
une  garantie  gu  il  était  nécessaire  de  donner  aux 
compagnies.  Quand  elles  payent  entre  les  mains 
du  créancier  que  la  loi  leur  désigne,  elles  doi- 
vent être  placées  à  l'abri  de  toute  réclamation. 
Il  leur  sumra  donc  de  se  conformer  aux  pres- 
criptions de  la  loi  nouvelle,  simples  et  faciles  à 
observer  en  ce  qui  les  concerne,  pour  être  aussi 
complètement  protégées  contre  l  éventualité  de 
tout  recours,  que  si  elles  étaient  couvertes  par 
la  prescription. 

L'article  10  prévoit  le  cas  où  avant  que  l'éta- 
blissement débiteur  ne  soit  libéré,  les  titres  frap- 
pés d'opposition  viendraient  à  reparaître  et  se- 
raient présentés  par  un  tiers-porteur.  Il  impose 
à  la  compagnie  le  devoir  de  les  retenir  et  d'in- 
former aussitôt  l'opposant  de  cet  incident  d'un  si 
haut  intérêt  pour  lui.  L'opposant  et  le  tiers- por- 
teur seront  ainsi  m^s  en  présence  et  les  effets  de 
Topposilion  demeureront  suspendus  jusqu'à  ce 
que  la  justice  ait  prononcé  entre  eux. 

IL  —  lia  seconde  partie  du  projet  de  loi  est 
consacrée  aux  rapports  du  propriétaire  dépos- 
sédé avec  les  tiers.  C'est  un  point  de  grande  im- 
portance et  sur  lequel  des  idnovations  d'une 
portée  considérable  sont  proposées  par  le  Gou- 
vernement Aujourd'hui,  dans  le  silence  de  la  loi, 
la  jurisprudence,  assimilant  les  titres  au  porteur 
aux  meubles  corporels,  les  soumet  à  l'applica- 
tion de  la  maxime,  en  fait  de  meubles  posses- 
sion vaut  titre,  en  sorte  que  la  tradition  qui  en 
est  faite  même  a  non  domino  en  transfère  la  pro- 

Ijriété  à  l'acquéreur  de  bonne  foi.  11  est  vrai  que 
'article  2279  contient  une  exception  à  son  prin- 
cipe pour  les  deux  cas  de  perte  et  de  vol.  Mais 
outre  que  l'exception  étroitement  limitée  par  le 
texte  de  la  loi,  laisse  sous  l'empire  de  la  règle 
commune  des  cas  de  dépossession  très-dignes 
d'être  protégés,  ceux  par  exemple  qui  résultent 
de  l'escroquerie  et  de  l'abus  de  confiance,  on 
doit  reconnaître  que  dans  les  limites  mômes  de 
son  application,  elle  ne  constitue  pour  les  pro- 
priétaires dépossédés  qu'une  garantie  insuffisan- 
te. Le  propriétaire  n'a  que  trois  ans  pour  reven- 
diquer son  titre  et  s'il  se  trouve  en  présence  d'un 
possesseur  de  bonne  boi  qui  l'a  acheté  dans  un 
marché  public  ou  d'un  marchand  vendant  des 
choses  semblables,  il  ne  peut,  aux  termes  de 
l'art.  2280,  se  le  faire  rendre  qu  en  remboursant 
le  prix  qu'il  a  coûté. 

On  comprend  que  de  telles  restrictijons  appor- 
tées au  droit  de  revendication  en  rendent  les  ef- 
fets à  peu  près  illusoires.  Un  titre  qui  a  changé 
de  mains,  qui,  par  l'effet  d'une  négociation,  est 
entré  dans  les  mains  d'un  tiers-porteur,  est  en 
fait  un  titre  perdu  pour  son  prcpriétaire.  Or,  il 
n'existe  dans  l'état  de  la  législation  aucun  moyen 
efficace  de  mettre  obstacle  à  la  circulation  des 
titres.  Les  propriétaires  dépossédée  ont  souvent 
recours  à  une  opporition  notifiée  soit  d'une  ma- 
nière individuelle  à  tous  les  agents  de  change  de 
Paris,  soit  collectivement  à  leur  syndicat.  Mais  ce 
n'est  là  qu'un  expédient  et  un  expédient  coûteux 
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SI  l'opposition  est  individuellement  notifiée.  Les 
titres  détournés  peuvent  se  rendre  ailleurs  qu'à 
la  Bourse  de  Pans,  et  celui  qui  les  a  achetés  cnez 
le  premier  changeur  venu,  a  le  droit  de  soutenir 
qu  il  les  tient  d'un  marchand  vendant  des  choses 

Earéilles.  0r,  l'opposition  ne  recevant  aucune  pu- 
licité,  ne  peut  produire  d'effets  qu'à  l'égard  de 
ceux  qu'elle  a  personnellement  touchés. 

Les  propriétaires  dépossédés  n'ont  donc  guère 
d'autres  ressource  qu  une  action  en  responsabi- 
lité contre  lesaagents  de  négociation,  action  sou- 
vent intentée,  parfois  accueillie,  qui  se  fonde  sur 
le  reproche  d'imprudence  ou  de  négligence  et  qui 
tend  à  obtenir  des  dommages- intérêts  par  appli- 
cation du  texte  si  large  de  l'article  1382.  Usant 
de  leur  pouvoir  d'appréciation  souverain,  les  tri- 
bunaux ont  quelquefois  prononcé  des  condamna- 
tions sévères  contre  les  agents  de  change.  Mais 
leur  jurisprudence  est  incertaine,  mobile  et  la 
responsabilité  qui  en  découle  inquiète  d'autant 
plus  ceux  qui  y  sont  exposés  qu'elle  n'a  pas  de 
caractère  aéfini  et  ne  se  rattacne  à  aucun  prin- 
cipe fixe  et  nettement  déterminé.  On  peut  dire, 
en  résumé,  que  dans  l'état  actuel  des  choses,  les 
propriétaires  de  valeurs  au  porteur  ne  sont  que 
rort  incomplètement  protégés  contre  les  dangers 
de  perte  et  de  soustraction,  que  l'industrie  des 
voleurs  de  titres  est  encouragée  par  la  facilité 
qu'ils  trouvent  à  tirer  profit  de  leurs  larcins  et 
que  les  agents  de  négociation  sont  placés  sous  le 
coup  d'une  responsabilité  pour  ainsi  dire  discré- 
tionnaire, qui  rend  leur  ministère  fort  périlleux. 

C'est  a  cette  situation  que  le  Gouvernement 
propose  de  porter  remède  en  organisant  d'une 
manière  très-large  le  système  de  la  publicité  de 
l'opposition.  L'opposition  cesse  d'être  individuelle, 
elle  devient  collective  et  la  publicité  qu'elle  re- 
çoit est  si  étendue  qu'on  peut,  sans  excès  dans 
la  fiction,  supposer  qu'elle  parviendra  à  la  con- 
naissance de  tous  ceux  qu  elle  intéresse.  L'ar- 
ticle 1 1  indique  les  moyens  pratiques  d'exécution. 
Toutes  les  oppositions  sont  centralisées  à  Paris  ; 
elles  sont  notifiées  par  huissier  au  syndicat  des 
agents  do  change  qui  les  publie  aussitôt  dans  un 
bulletin  quotidien  dont  un  règlement  d'adminis- 
tration déterminera  les  formes.  La  publication 
ainsi  fuite  a  un  caractère  permanent  et  elle  doit 
se  continuer  jusqu'à  la  main  levé  de  l'opposition,, 
à  la  condition  toutefois  que  l'opposant  verse  exac- 
tement, d'avance,  à  la  caisse  du  syndicat,  le  mon- 
tant de  la  rétribution  annuelle  due  pour  frais  de 
publicité.  De  cette  manière,  le  public  aura  chaque 
jour  sous  les  yeux  la  liste  entière  des  titres  frap- 
pés d'opposition.  Chaque  intéressé,  acheteur  ou 
intermédiaire,  en  parcourant  le  numéro  du  jour, 
)ourra  s'assurer,  en  temps  utile,  si  les  titres  qui 
ui  sont  présentés  sont  placés  en  dehors  de  la 
ibre  circulation. 

Ce  système  est  incontestablement  fort  ingé- 
nieux et  s'il  ne  vient  pas  se  heurter  contre  des 
difficultés  matérielles  trop  considérables^  il  est 
appelé  à  donner  satisfaction  aux  divers  intérêts 
engagés  dans  la  question.  Il  fut  soumis  à  la 
commission  de  1868  qui  l'approuva,  et  aux  yeux 
des  hommes  les  plus  compétents,  il  est  préférable 
aux  autres  modes  de  publicité  qui  ont  été  mis  & 
l'étude  et  à  ceux  qu'ont  adoptés  les  législations 
étrangères.  Cependant  cette  partie  du  projet  de 
loi  a  soulevé  des  objections  dans  le  sein  de  la 
commission.  On  s'est  préoccupé  des  frais  consi- 
dérables qu'entraînerait  néf^essairement  pour 
l'opposant  une  insertion  permanente  destinée  à 
se  continuer  pendant  plusieurs  années.  On  s'est 
demandé  s'ils  n'absorberaient  pas  souvent  la  va- 
leur des  titres  perdus.  D'un  autre  côté,  l'obliga- 
tion de  consulter  le  Bulletin  préalablement  à 
toute  transaction  sur  des  valeurs  au  porteur,  a 
paru  de  nature  à  créer -une  entrave  sérieuse  au 
commerce  des  titres,  à  restreindre  singulière- 
ment cette  facilité  do  transmission  qui  est  une 
de  leurs  propriétés  essentielles. 

Ces  objections  ont  une  gravité  qui  ne  peut 

.12-       ' 


90 


PROJETS   DE  LOIS ,   PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


échapper  à  personne;  toutefois,  elles  ne  nous 
ont  pas  paru  décisives,  et  la  majorité  de  la  com- 
mission s'est  ralliée  à  Tidéo  du  bulletin  quoti- 
dien. Sans  doute,  les  propricHaires  dépossédés  ne 
Êeuvent  pas  être  coudamnés  aux  frais  d'une  pu- 
licite  ruineuse.  Mai-î  on  doit  espérer  que  le 
tarif  de  la  rétribution  anuuelle  pour  chaque  titre 

Eerdu  sera  très-morlicjuc,  et  que,  par  suite,  la  pu» 
lication  de  l'opposition,  quelle  qu'en  soit  la 
durée,  no  grèvera  pas  tron  lourdeipent  l'opposant. 
Quant  à  la  crainte  que  le  système  du  projet  ne 
soit  une  gène  et  une  entrAve  considérâmes  pour 
le  commorce  des  titres,  elle  nous  a  paru  em- 
preinte d'exagération.  Les  agents  de  change,  les 
personnes  qui  se  livrent  hab  tuellemcnt  au  com- 
merce des  titres,  auront  toujours  le  bulletin  sous 
la  main  et  po  irront  le  consulter  sans  perle  de 
temps  11  n'rtn  sera  pas  ainsi,  il  e^^t  vrai,  des  par- 
ticuliers traitant  sans  intt  rmédinire. 

Mais  sera-t-il  dillicile  à  l'acheteur,  au  cnsoii  la 
personne  du  vendeur  no  lui  inspirerait  pas  toute 
confiance,  d'exiger  de  lui,  ])réalablement  à  la 
conclusion  du  marché  ou  du  moins  à  la  remise 
des  fonds,  qu'il  lui  représente  le  numéro  du  jour 
constatant  que  les  tilies  à  livrer  ne  sont  p/is  pla- 
cés en  inti^rdit.  Il  ne  s'agit,  en  définitive,  que 
d'une  vérification  simple,  facile,  qui  peut  se  î'aire 
sans  frais  et  sans  drrungcment.  On  peufdonc 
croire  que,  sous  le  nouveau  régime,  le  titre  au 

ftorleur  ne  perdra  rien  de  ses  avantages  cssen- 
ielsde  mobilité  et  de  rapide  transmission.  Mais 
on  dofit  reconnaître,  en  tous  cas,  qu'en  retour  des 
inconvénients  qu'on  redoute  et  qu'on  exagère  en 
le  signalant,  le  système  proposé  pur  le  Gouver- 
nement réalise  d'importantes  améliorations. 

Les  porteurs  de  titres  obtiennent  une  protec- 
tion bien  autrement  eflicace  que  celle  que  leur 
offre  aujourd'hui  la  loi,  puisqu'à  l'égard  du  tiers- 
porteur  qui  a  traité  au  mépris  d'une  opposition 
publiée,  leur  revenflicatiou  cesse  d'ét.e  limitée 
strictement  aux  seuls  cas  de  perte  et  de  vol, 
puisqu'elle  ne  se  prescrit  plun  par  trois  ans  et 
qu'elle  n'est  jamais  subordonnée  au  rembourse- 
ment du  prix  d'achat.  D'un  autre  cété,  en  ren- 
dant difficile  le  placement  des  titres  perdus  ou 
volés  que  le  Bulletin  mot  à  l'index,  la  loi  exerce, 
au  grand  profit  de  la  morale  publique,  une  ac- 
tion préveurive  excellenio  ;  elle  décourage  l'in- 
dustrie aujourd'hui  tropllorissante  du  vol  des  ti- 
tres, en  fermant  ses  débouchés.  Enfin  les  açevts 
de  change  mis  &  même  de  se  renseigner  d'une 
manière  facile  et  si!lre  au  sujet  de  l'origine 
des  titres  qwi  leur  sont  oiTerts  en  négociation, 
recouvrent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  la 
sécuiitô  qu'ils  ont  perdue  par  suite  des  respon- 
sabilités assez  mal  définies  que  la  jurisprudence 
tend  à  flaire  peser  sur  eux. 

La  forme  et  les  conditions  de  publicité  de 
l'opposition  étant  réglées,  l'art.  12  en  détermine 
les  effets.  Sa  disposition  principale,  celle  du  pre- 
mier paragraphe  repose  sur  celte  donnée  ration- 
nelle, que  les  tiers  qui  ont  traité  depuis  la  publi- 
cation ont  connu  ou  dû  connaître  1  opposition,  et 
que  par  suite,  ils  sont  coupables  de  négjligence 
ou  de  mauvaise  foi.  Une  telle  présomption  n'a 
rien  d'excessif,  puisqu'il  sera  toujours  facile  à 
l'acheteur  de  ne  conclure  qu'après  avoir  consulté 
le  numéro  du  Bulletin  dcruier  paru  au  lieu  où 
s'opère  la  transaction.  La  conséquence  qu'elle 
doit  entraîner  et  que  l'article  énonce,  c'est  que 
toute  négociation  ou  transmission  postérieure  au 
moment  où  l'opposition  publiée  est  réputée  con- 
nue, n'a  aucun  effet  vis-à-vis  de  l'opposant.  Les 
droits  de  ce  dernier  sont  les  mêmes  que  si  le 
titre  n'avait  pas  changé  de  main  depuis  la  publi- 
cation. 

Le  tiers-porteur  (jui  n'aura  pas  tenu  compte 
<l'une  opposition  qu  il  a  connue  ou  qu'il  a  pu  con- 
naître, ne  pourra  pas  invoquer  contre  le  projiriô- 
taire  aépossédé  une  exception  tirée  de  sa  qualité 
personnelle.  Mais  il  sera,  bien  entendu,  fondé  à 
exercer  tous   les  droits  de  son  cédant,  et  si  ce 


dernier,  tiers  acquéreur  lui-même,  avait  acheté 
les  titres  avant  la  publication  de  l'opposition, son 
cessionnaire,  bien  gue  n'ayant  traité  qu'à  une 
époque  où  l'opposition  pouvait  être  connue,  n'en 
sera  pas  moins  recevable  à  combattre  l'action  du 
revendiquant  au  même  titre  que  son  vendeur 
l'aurait  été  lui-même.  Ajoutons ,  et  l'article  re- 
nonce formellement,  que  le  tiers-porteur  contre 
lequel  on  invoque  une  opposition  qu'il  a  dii  con- 
naître a  touj'>urs  le  droit  d'en  contester  soit  la 
régularité  dans  la  forme,  soit  le  mérite  au  fond. 

Supposons  l'éviction  comsomméo  :  le  iiers-por- 
teur  qui  a  dû  rendre  ses  titres  au  propriétaire 
dépossédé  est  armé  d'un  double  recours  ;  recours 
contre  son  veiidcMir^en  vertu  du  principe  ordi- 
naire de  la  garantie,  recours  contre  l'agent   de 
change  par  1  intermédieire  duquel  la  négociation 
a  eu   lieu.   L'agent  de  change  est  inexcusable 
d'avoir  prêté  son  ministère  pour  la  néçociation 
de  litres  frappés  d'une  opposition   qu'il  devait 
connaître  parce  qu'elle  était  publiée  au  BuUetin 
ou  r|u'elle  lui  avait  été  personnellement  signifiée. 
Mais  s'il   est  j«!Stc^  de  consacrer  pour  une  telle 
hypothèse  ^nè  responsabilité   de  plein  droit,  il 
convient  &  Tinvorse   d'affranchir  les  agents  de 
changt^  de  tout  recours  lorsque  les  litres  qu'ils  ont 
négociés  n'étaient  pas  portés  au  bulletin  des  op- 
posi lions.   Que   les  agents  de  négociation  consul- 
lent   le  bulletin  au   moment  où  des  titres  leur 
sont  apportés  par  leurs  clients  pour  en  opérer  la 
vente,  voilà  ce  que  la  loi  a  le  droit  d'exiger  d'eux. 
Mais  on  ne  saurait  allier  plus  loin  et  imj)oser  à 
ces  officiers  publics  d'autres  recherches,  d'antres 
investigations,    sans  créer  pour  eux  des  obliga- 
tions in  :oinpatibles  avec  la  rapidité  du  mouve- 
ment des  affaires  et  la  multiplicité  des  transac- 
tions. 

Il  fallait  cependant  faire  exception  pour  un  cas 
bien  rare  sans  doute,  mais  qui  pourtant  ne  de- 
vait pas  échapper  à  la  prévision  de  la  toi,  colui 
dans  leauel  ta  connivence  du  vendeur  et  do  Tin- 
termédiaire  chargé  de  la  négociation  serait  prou- 
vée. Dans  cette  hypothèse  l'agent  de  change  De 
)ourra  pas  invoquer  à  sa  décharge  le  défaut  de 
publication.  Le  concours  prêté  voloiitairemeat  & 
a  négociation  de  titre''  dont  il  connaissait  les  vi- 
ces d  une  manière  certaine,  donnera  lieu  contre 
lui  au  profit  du  propriétaire  dépossédé  à  l'action 
en  responsabilité,  que  la  loi  fait  Justement  dé- 
couler de  tous  les  actes  à  la  fois  dommmageables 
et  illicites. 

Par  cela  même  que  des  négociations  auxquelles 
procèdent  les  agents  de  change,  il  peut  résulter 
le  principe  d'un  recours  contre  eux,  il  était  né- 
cessaire d'en  assurer  l'exercice  en  exigeant  que 
les  numéros  des  titres  qu'ils  achètent,  ou  qu  iU 
vendent,  soint  inscrits  sur  leurs  livres.  Cest  la 
disposition  de  l'article  13  qui  donne  le  caractère 
d'une  obligation  générale  a  un  usage  de  la  cor- 
poration des  agents  de  change  de  Paris,  liais 
cette  prescription  à  elle  seule  serait  insuffisante. 
Il  faut  que  sur  les  bordereaux  que  reçoivent  les 
clients  au  moment  do  la  livraison  des  titres,  les 
numéros  soient  également  mentionnés.  Cette  in- 
dication sera  fort  utile,  non-seulement  au  point 
de  vue  de  l'exercice  de  l'action  en  recours,  mais 
encore  en  cas  de  revendication  des  titres  pour 
établir  leur  provenance,  et  la  date  de  leur  acqui* 
sition. 

Toutefois  comme  de  l'obligation  introduite  par 
la  loi,  il  peut  résulter  un  surcroît  de  responsabi- 
lité pour  les  agents  de  chang:e,  il  a  paru  juste  de 
leur  accorder,  un  compensation  une  rémunéra- 
tion spéciale  qui  sera  déterminée  par  le  règle- 
ment d'administration  publique  à  intervenir. 

L'art.  12  no  détermine  les  eifets  de  l'opposition 
(|ue  relativement  aux  négociations  qui  sont  pos- 
térieures à  sa  publication.  Or,  il  arrivera  souvent 
que  des  titres  perdus  ou  Eoustraits  auront  chan- 
gé de  mains  avant  que  l'ojiposition  n'ait  été  pu- 
bliée. Pour  prévenir  toutes  difficultés  d'interpré- 
tation, la  commission  a  cru  devoir  exprimer,  dans 
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un  article  spécial,  que  les  négociations  ou  trans- 
missions antérieures  au  moment  où  l'opposition 
a  reçu  la  publicité  légale,  seront  régies  par  les 
dispositions  des  articles  2'279  et  2280  liu  co'le  ci- 
vil. Dans  cette  hypothèse,  le  droit  actuel  est 
maintenu,  sans  changement  ;  il  n'a  paru  possible 
ni  de  l'étendre  ni  de  lo  limiter. 

III.  —  Les  valeurs  au  porteur  sont  ordinaire- 
ment des  créances  à  long  terme.  Pour  la  plupart 
d'entr'e.les,  le  remboursement  se  fait  par  voie  de 
tirage  au  sort,  et  il  s'échelonne  sur  une  période 
de  temps  fort  étendue.  Mais  pour  le  porteur  l'é- 
loignement  et  l'incertitude  de  réch(^ance  sont 
tempéir«''s  par  cette  extrême  facilité  de  négocia- 
tion, qui,  au  premier  besoin  d'argent  où  dès  qu'il 
entrevoit  un  mode  de  placement  plus  avantageux 
lui  permet  de  réaliser  le  titre  sans  formalités  et 
sans  frais.  Cette  ressource  fait  défaut  au  proprié- 
taire dépossédé.  Privé  du  titre  qui  est  la  condi- 
tion sine  qua  non  de  négociabilité  de  sa  créance, 
il  n'en  peut  réclamer  un  antre  de  la  compagnie 
débitrice  forcée  de  compter  avec  les  droits  d'un 
porteur  éventuel.  La  créance,  séparée  de  l'instru- 
ment qui  la  constate,  est  souvent  gour  bien  long- 
temps frappée  d'indisponibilité  entre  ses  mains. 

Sur  ce  point  encore  le  projet  de  loi  améliore  la 
condition  des  porteurs  dépossédés.  Il  leur  donne 
le  moyen  d'obtenir  de  l'établissement  débiteur, 
durant  la  période  d'inexigibilité,  un  titre  nouveau 
qui  remplacera  exactement  le  titre  perdu.  Mais 
la  délivrance  du  nouveau  titre  est,  bien  entendu, 
entourée  de  précautions  et  de  j^aranties.  La  loi, 
en  se  montrant  trop  facile,  aurait  couru  le  risque 
de  sacrifier  des  intérêts  qu  elle  a  le  devoir  de 
sauvegarder. 

Un  délai  de  dix  ans  est  tout  d'abord  imposé 
au  propriétaire  dépossédé  avant  ^u'il  puisse  se 
pourvoir  en  délivrance  d'un  nouveau  titre.  Ce 
temps  d'épreuve  nécessaire  a  pour  point  de  dé- 

Eart  l'autorisation  obtenue  du  président  du  tri- 
unal  civil,  conformément  à  l'article  3,  et  la  loi 
exige  que  pendant  toute  sa  durée,  l'opposition 
reçoive  la  publicité  du  bulletin.  Supposons  que 
les  dix  ans  s'écoulent  sans  que  personne,  pendant 
ce  laps  de  temps,  se  soit  présenté  pour  recevoir 
les  intérêts  ou  dividendes;  Ihvpothèse  de  le-çis- 
tence  d'un  tiers-porteur  saisi  du  titre  avant  l'op- 
position devient  inadmissible. 

Comment  supposer  que  la  négligence  puisse 
être  poussée  au  point  de  laisser  |)asser  dix 
échéances  au  moins,  le  plus  souvent  vingt  et  d'a- 
vantage sans  réclamer  un  seul  payement?  Quant 
aux  tiers-porteurs  qui  n'auraient  acquis  le  titre 
qu'à  une  aate  postérieure  à  ro|)position,  comme 
ils  ont  eu  le  tort  d'acheter  au  mépris  d'une  oppo- 
sition publiée,  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte 
de  leurs  droits  qui,  en  aucun  cas,  no  doivent 
faire  ôcheo  à  ceux  de  l'opposant. 

Aux  conditions  que  nous  venons  des  résumer, 
les  établissement  débiteurs  doivent  fournir  un 
nouveau  titre  aux  frais  de  l'opposant,  bien  en- 
tendu. Ce  duplicata  portera  le  môme  numéro  que 
le  premier  titre  auquel  il  sera  subrogé.  D'après 
les  renseignements  fournis  à  la  commission,  les 
exigences  de  la  comptabilité  des  compagnies  et 
leurs  obligations  vis-à-vis  de  l'administration  du 
timbre,  n'auraient  pas  permis  de  donner  au  da- 

Flicata  un  numéro  à  la  suite    des  émissions   de 
'établissement.  Le  titre  nouveau  mentionnera 
qu'il  est  délivré  en  duplicata. 

Mais  dans  la  crainte  qu'une  telle  mention  ne 
pût  être  la  source  d'une  certiine  défaveur  pour 
ces  sortes  de  titres,  la  loi  énonce  formellement 
qu'ils  conféreront  les  mômes  droits  que  les  titres 
primitifs  et  seront  négociables  dans  les  mêmes 
conditions. 

Cependant  il  est  nécessaire  de  donner  une  sé- 
curité complète  aux  compagnies  qui  ne  peuvent 
être  tenues  do  déUvrer  un  titre  en  duplicata  qu'à 
la  condition  qu'il  n'en  résulte  pour  elles  aucun 
risque.  L'article  y  pourvoit  en  disposant  qu'à  par* 


tir  de  la  délivrance  du  titre  nouveau,  le  titre  pri^ 
mitif  sera  A^appê  de  déchéance,  et  par  suite  ne 
donnera  aucun  droit  contre  l'établissement  débi- 
teur quel  que  soit  le  tiers-porteur  qui  se  pré- 
sente. Cette  disposition  était  nécessaire  ;  mais  si 
on  n'y  avait  pris  garde,  elle  aurait  pu  avoir  un 
grave  inconvénient.  Un  titre  frappé  de  déchéance 
ne  poujrait-il  pas  reparaître  sur  le,  marché  et  se 
vendre  à  un  tiers  de  bonne  foi  comme  s'il  avait 
conservé  sa  valeur?  En  vue  de  ce  danger,  la  loi 
oblige  l'opposnnt  qui  réclame  un  duplicata  à  ga- 
rantir que,  pen«laut  dix  ans,  le  numéro  du  titre 
sera  publié  au  Bulletin  avec  mention  expresse 
qu'il  est  frappé  de  déchéance. 

Grâce  à  cette  précaution  le  danger  s'éloigne  et 
devient  plus  rare.  Mais  nous  n'oserions  pas  dire 
qu'il  est  entièrement  conjuré.  Pour  lo  rendre  im- 
possible, il  eût  fallu  grever  les  propriétaires  dé- 
possédés des  frais  d'une  publication  indéfinie,  ce 
que  nous  n'avons  pas  cru  possible.    Du   reste,  le 

glus  souvent,  après  l'expiration  des  délais  de  pu- 
lication,  l'ancien  titre  ne  pourra  se  présenter 
sur  le  marché  que  démuni  de  coupons  ou  avec 
des  coupons  échus  depuis  plus  ou  moins  long- 
temps, c'est-à-dire  dans  un  état  matériel  qui  le 
signalera  à  la  défiance  des  tiers.  Il  faut  ajouter 
que  réV'^tualiié  qui  a  frappé  notre  attention  ne 
peut  pas  se  produire  avant  un  délai  de  21  ans,  à 
compter  de  la  mise  en  application  de   la    loi,    et 

a  ne  d'ici  là  rien  n'empêchera  de  mettre  à  l'étude, 
e  concert  avec   les  compagnies,  le  moyen  d'y 
remédier. 

A  la  disposition  de  l'article  15  se^rattache  un 
amendement  qui  nous  a  été  soumis  par  notre  ho- 
norable collègue,  M.  de  Marcére,  dans  les  termes 
suivants  : 

a  Dans  le  cas  ou  le  propriétaire  do  valeurs  mo- 
bilières foui*nirait  la  preuve  que  ses  titres  ont 
péri  dans  un  sinistre,  il  peut  toujours  réclamer 
de  la  compagnie  oujde  l'établissement  débiteur 
un  litre  nouveau  en  duplicata.  S'il  y  a  contesta- 
tion, les  tribunaux  peuvent  ordonner  la  déli- 
vrance du  nouveau  titre.  » 

Après  examen,  il  nous  a  semblé  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  d'introduire  dans  la  loi,  comme  article 
additionnel,  l'amendement  de  l'honorable  M.  de 
Marcère.  Le  droit  commun  résultant  du  quatriè- 
me paragraphe  de  l'art.  1318,  suifit  pour  le  cas 
qu'il  prévoit.  Si  un  propriétaire  de  valeurs  mo- 
bilières prouvait  d'une  manière  irréfragable  que 
tes  titres  ont  péri  dans  un  sinistre,  les  tribunaux 
pourraient  enjoindre  à  l'établissement  débiteur, 
contradicteur  iuléressé  de  la  demande,  la  déli- 
vrance de  nouveaux  titres  en  duplicata.  Il  est 
vrai  que  de  telles  décis^ns  seront  bien  rares 
parce  qu'elles  seront  subordonnées  à  des  condi- 
tions de  preuve  très-difficiles  à  remplir.  Mais  il 
faut  bien  admettre  que  pour  peu  qu'il  existe  un 
doute  raisonnable  soit  sur  le  fait  même  de  des- 
truction do  titres  allt^gué,  scit  sur  l'identité  des 
titres  détruits,  la  prudence  ne  permet  pas  d'auto- 
riser la  délivrance  des  duplicatas  réclamés  a 
d'autres  conditions  que  celles  que  détermine  le 
projet  de  loi. 

IV.— L'article  IC  soumet  aux  dispositions  de  la 
•  loi  les'titres  au  porteur  émis  par  les  départe- 
ments, les  communes  et  les  établissements  pu- 
blics; mais  il  excepte  de  leur  application  les  bil- 
lets de  la  Banque  de  France  et  ceux  de  même 
nature  émis  par  d'autres  établissements  autori- 
sés, les  rentes  et  autres  titres  au  porteur  émis 
par  l'Etat. 

Sur  Ib  premier  point  aucune  difficulté  ne  pou- 
vait naître.  Les  billets  de  Banque  ne  sont  pas 
des  valeurs  de  placement,  ce  sont  des  valeurs  de 
circulation.  Ils  remplissent  l'ofUce  de  monnaie, 
et  pour  qu'ils  soient  propres  à  une  telle  fonction 
il  faut  qu'ils  puissent  se  transmettre  de  main  en 
main  sans  formalités,  sans  perte  de  temps,  sans 
autre  vérification  que  celle  de  leur  forme  maté- 
rielle. La  seconde  disposition  d'exception  a  sou* 
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Icvô  au  contraire  des  objections  sérieuses.  Il  est 
peu  rationnel,  a-t-on  dit,  de  ne  pas  soumettre  les 
rentes  sur  l'Elat  au  môme  régime  que  les  autres 
valeurs  au  porteur.  De  deux  choses  l'une  :  ou  le 
système  do  la  loi  est  bon,  et  il  convient  alors  de 
l'étendre  à  tous  les  titres,  à  ceux  môme  qui  ont 
ï'Eîtat  pour  débiteur,  ou  on  craint  que  dans  l'ap- 
plication la  loi  nouvelle  ne  soit  gênante,  incom- 
mode, et  dans  ce  cas  il  ne  faut  pas  jjlus  l'impo- 
ser aux  valeurs  des  compagnies  qu'à  celles  de 
l'Etat. 

Malgré  la  force  apparente  de  cet  argument,  la 
grande  majorité  de  la  commission  a  pensé  qu'il 
ne  convenait  pas  de  s'écarter  sur  ce  point  du 
projet  du  Gouvernement.  Les  rentes  sur  l'Etat 
sont  depuis  longtemps  soumises  à .  une  législa- 
tion spéciale  d'après  laquelle  elles  ne  sont  passi- 
bles d  aucune  opposition.  A  la  faveur  de  cette  lé- 
gislation, l'Etat  a  pu  décentraliser  ses  payements 
et  autoriser  les  porteurs  do  rente  à  se  présenter 
à  celle  des  caisses  publiques  où  il  leur  est  le 
plus  commode  de  se  faire  payer.  Le  nombre  des 
agents  payeurs  de  la  rente  est  ainsi  devenu  très- 
considérable,  et  si  on  imposait  aux  valeurs  émises 
par  le  trésor  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle, 
f  Etat  aurait  à  se  préoccuper  de  la  responsabilité 
qui  pourrait  résulter  pour  lui  de  leur  inaction  ou 
de  leur  m'-gligence.  Peut-être  serait-il  amené  à 
retirer  aux  porteurs  de  rente  cette  facilité  fort 
précieuse  qu'il  leur  accorde  aujourd'hui  d'ôtre 
payés  au  lieu  qu'il  leur  convient  de  choisir. 

Nous  proposons  donc  de  ne  rien  changer  au 
régime  de  la  rente  et  des  autres  valeurs  au  por- 
teur de  l'Etat.  Sur  un  point  toutefois  il  convient 
de  créer  une  disposition  nouvelle  dans  l'intérêt 
des  porteurs  dépossédés  Si  les  rentes  ne  sont  pas 
susceptibles  d'opposition,  le  Trésor  m'en  consent 
pas  moins,  en  cas  de  perte  de  titre,  à  prendre 
note  d'une  manière  ofdcleuse  et  sans  responsa- 
bilité, dos  déclarations  qui  «lui  sont  faites.  Il  con- 
sent môme  à  délivrer  des  duplicatas,  mais  en  exi- 
f^eant  alors  la  remise  d'un  cautionnement  égal  à 
a  vafeur  du  titre  en  principal  augmentée  de 
cinq  ans  d'intérêts.  Et  comme  la  jurisprudence 
du  conseil  d'Etat  admet  rimprescriptibilité  de  la 
rente,  le  cautionnement  remis  au  moment  de  la 
délivrance  du  nouveau  titre,  est  retenu  indéfini- 
ment. De  là  résulte  pour  les  propriétaires  dépos- 
sédés une  condition  fort  pénible  qu'il  est  néces- 
saire d'améliorer.  L'absence  de  réclamations  con- 
tre l'Etat  pendant  vingt  ans,  alors  qu'il  s'agit  de 
valeurs  dont  les  intérêts  se  payent  au  moins  deux 
fois  par  an  crée  une  telle  présomption  en  faveur 
du  porteur  dépossédé,  qu'on  peut  sans  inconvé- 
nient ordonner  la  restitution  du  cautionnement. 
A  partir  de  ce  moment,  le  Trésor  est  libéré  défi- 
nitivement envers  le  porteur  éventuel  du  titre 
primitif,  et  si  par  impossible  ce  titre  venait  à  ap- 
paraître, il  ne  conférerait  qu'une  action  person- 
nelle contre  celui  qui  aurait  obtenu  la  délivrance 
du  duplicata. 

Eu  résumé  la  loi  soumise  à  l'Assemblée  com- 
ble une  lacune  évidente  de  notre  législation. 
Elle  crée  pour  une  catégorie  importante  de  va- 
leurs mobilières,  arbitrairement  confondues  jus- 
que-là avec  les  meubles  corporels,  un  régime 
spécial  approprié  à  leur  caractère. 

Deux  innovations  principalos  se  produisent  : 

1*  Les  porteurs  dépossédés  ne  sont  plus  obligés 
d'attendre,  pour  se  hiire  payer,  l'expiration  des 
délais  si  longs  de  la  prescription.  Ils  peuvent 
même,  avant  l'exif^ibilité  du  capital  de  leur 
créance,  se  faire  délivrer  un  nouveau  titre. 

2*  La  loi  nouvelle  organise  un  véritable  droit 
de  suite  en  dehors  des  conditions  si  étroites  de 
l'article  2279. 

Ce  sont  là  des  améliorations  considérables,  et 
on  les  obtient  sans  porter  atteinte  à  la  sécurité 
des  tiers,  sans  causer  au  marché  des  titres  ni 
trouble,  ni  inquiétude.  Appelées  depuis  long- 
temps par  les  vœux  des  jurisconsultes  et  des 
hommes  d'affaires,  elles  impriment  au  projet  du 


Gouvernenient  un  caractère  d'utilité  et  d*oppor- 
tunité  incontestables  qui  lui  a  rallié  l'opinion  de 
la  commission  et  qui  le  recommande  à  l'approba  • 
tion  de  l'Assemblée. 

PROJET  DU  GOUVERNEMENT 

Section  L  —  Zte  te  prescription  da  titres 

au  porteur. 

Art.  1*'.  L'action  en  payement  des  intérêts  et 
dividendes  afl'érents  aux  titres  au  porteur,  émis 

Ï)ar  des  sociétés  et  autres  établissements  a^'ant 
eur  siège  principal  en  France  se  prescrit  par 
trois  ans. 

L'action  en  remboursement  du  capital  des  mû- 
mes titres  se  prescrit  par  cinq  ans  a  compter  du 
jour  où  ce  capital  est  devenu  exigible  par  suite 
du  cirage  au  sort  ou  autrement 

Ces  prescriptions  courent  contre  les  mineurs, 
les  interdits,  les  femmes  mariées,  même  sous  le 
régime  dotal,  sauf  le  recours  contre  leurs  tuteurs 
ou  maris. 

Les  prescriptions  commencées  avant  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  et  pour  lesquelles  il  au- 
rait fallu  plus  de  trois  ou  cinq  ans,  seront  accom- 
plies par  ce  laps  de  temps. 

Section  IL  •—  Des  titres  au  porteur  volés 
ou  détruits. 

Art.  2.  Le  propriétaire  de  titres  au  porteur, 
qui  en  est  dépossédé  par  quelque  événement  que 
ce  soit,  peut  se  faire  restituer  contre  cette  perte 
dans  la  mesure  et  sous  les  conditions  déterminées 
dans  la  présente  loi. 

Art.  3.  Le  propriétaire  dépossédé  fera  notifier 
par  huissier  a  l'établissement  qui  a  mis  les  titres 
un  acte  indiquant  autant  que  possible  : 

1*  Le  nombre,  la  nature,  la  valeur  nominale  et 
le  numéro  des  titres j 

2*  L'époque  et  le  heu  où  il  en  est  devenu  pro- 
priétaire, ainsi  que  le  mode  de  son  acquisition; 

3*  L'époque  et  le  lieu  où  il  a  reçu  les  derniers 
intérêts  ou  dividendes; 

4*  Toutes  les  circonstancss  qui  ont  accompagné 
sa  dépossession. 

5*  Enfin  une  élection  de  domicile  dans  la  com- 
mune où  est  établi  le  siège  de  l'établissement 
qui  a  émis  les  titres. 

Cette  notification  vaudra  opposition  au  paye- 
ment, tant  du  capital  que  des  intérêts  ou  divi' 
dendes  dus  ou  à  échoir. 

•  Art.  4.  Si  l'opposition  n'est  contredite  par  au- 
cun tiers  porteur,  elle  confère  de  plem  droit  et 
sans  autre  procédure  à  l'opposant,  les  trois  avan- 
tages suivants  : 

1*  L'opposant  peut  exiger  le  dépôt  à  la  caisse 
des  dépots  et  consignations  des  intérêts,  dividen- 
des et  du  capital  non  encore  prescrits,  conformé- 
ment à  l'article  1"; 

Il  peut  toutefois,  en  donnant  caution  ou  en 
fournissant  un  nantissement  suffisant,  obtenir  le 
payement  immédiat  des  intérêts,  dividendes  et 
capital  exigibles,  mais  non  encore  prescrits.  La 
caution  sera  libérée  et  le  nantissement  restitué, 
quand  la  prescription  sera  acquise  à  rétablisse- 
ment débiteur  centre  le  tiers  porteur  éventuel  ! 

2*  L'opposant  a  le  droit  de  recevoir,  après  les 
délais  de  prescription,  les  intérêts  ou  dividendes 
et  s'il  y  a  lieu,  le  capital  des  titres  indiqués  dans 
la  notification. 

Les  payements  faits  à  l'opposant  après  les  dé- 
lais de  prescription,  libèrent  définitivement  réta- 
blissement débiteur  envers  tout  tiers  porteur  qnl 
se  présenterait  ultérieurement 

Le  tiers-porteur  au  préjudice  duquel  lesdits 
payements  auraient  été  faits,  conserve  seulement 
une  action  personnelle  ^ntre  l'opposant  qui  au- 
rait formé  son  opposition  de  mauvaise  foi  et  sans 
cause. 

Art.  5.  Avant  l'expiration  des  délais  de  près- 
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criptioTi,  s*il  se  présente  un  tiers  porteur  des  ti- 
tres frappés  d'opposition,  l'établissement  débiteur 
doit  provisoirement  retenir  ces  titres  contre  un 
récépissé  remis  au  tiers  porteur  :  il  doit  de  plus 
avertir  l'opposant  de  l'incident:  les  effets  de 
l'opposition  restent  alors  suspendus  jusqu'à  ce 
*  que  la  justice  ait  prononcé  entre  l'opposant  et  le 
tiers  porteur. 
Art.  6.  L'opposant  qui  voudrait  prévenir  la  né- 

gociationdes  titres  dont  il  a  été  dépossédé,  pourra 
énoncer  par  exploit  d'huissier,  au  syndicat  des 
agents  de  change  de  Paris,  l'opposition  signifiée 
à  l'établiss^ement  débiteur.  L'exploit  contiendra 
réquisition  de  faire  publier  les  numéros  des  ti- 
tres. 

Cette  publication  sera  faite  dans  les  vingt-qua- 
tre heures  par  les  soins  et  sous  la  responsabilité 
du  syndicat  des  agents  de  change  de  Paris,  dans 
un  bulletin  quotidien,  établi  dans  les  formes  et 
sous  les  conditions  déterminées  par  un  règlement 
d'administration  publique. 

Le  môme  règlement  fixera  le  coût  de  la  rétri- 
bution annuelle  due  par  l'opposant  pour  frais  de 
publicité.  Cette  rétribution  annuelle  sera  payée 
d'avance  à  la  caisse  du  syndicat,  faute  de  quoi  la 
dénonciation  de  l'cpposition  ne  sera  pas  reçue, 
ou  la  publication  ne  sera  pas  continuée  à  l'expi- 
ration de  l'année  pour  laquelle  la  rétribution  au- 
rait été  payée  L'insertion  cessera  quand  les  dé- 
lais de  prescription  seront  écoulés. 

Art.  7.  Toute  négociation  postérieure  au  jour 
où  le  bulletin  est  parvenu,  ou  aurait  pu  parvenir 
dans  le  lieu  où  elle  a  été  faite,  sera  sans  effet 
vis-à-vis  do  l'opposant,  sauf  le  recours  du  tiers 
porteur  contre  son  vendeur  et  contre  l'agent  de 
change  par  l'intermédiaire  duquel  la  négociation 
aura  eu  lieu. 

Le  t^ers  porteur  pourra  môme,  au  cas  prévu  par 
le  présent  article,  contester  l'opposition  faite  ir- 
régulièrement ou  sans  droit. 

Les  agents  do  change  ne  seront  responsables 
des  négociations  faites  par  leur  entremise  qu'au- 
tant que  les  oppositions  leur  auront  été  signifiées 
personnellement  ou  au'elles  auront  été  publiées 
dans-le  Bulletin  par  les  soins  du  syndicat. 

Art.  8.  L'opposant  pourra,  lorsqu'il  se  sera 
écoulé  dix  ans  depuis  la  première  publication 
sans  que  personne  se  soit  présenté  pour  recevoir 
les  intérêts  ou  dividendes,  exiger  de  l'établisse- 
ment débiteur  qu'il  lui  soit  remis  un  titre  sem- 
blable et  subrogé  au  premier,  mais  portant  avec 
la  date  de  son  émission  spéciale  un  numéro  à 
la  suite  des  émissions  déjà  faites  par  l'établisse- 
ment 

Le  temps  pendant  lequel  l'établissement  n'au- 
rait pas  payé  de  dividende  ou  d'intérêts,  ne  sera 
pas  compté  dans  le  délai  ci-dessus. 

Dans  le  cas  du  présent  article,  le  titre  primitif 
sera  frappé  de  déchéance,  et  le  tiers-porteur  qui 
ie  représentera  après  la  remise  du  nouveau  titre 
à  l'opposant,  n'aura  qu'une  action  personnelle 
contre  celui-ci,  dans  le  cas  où  l'opposition  aurait 
été  faite  de  mauvaise  foi. 

L'oppoiant  qui  réclamera  de  l'établissement 
un  duplicata,  payera  les  frais  qu'il  occasionnera; 
i^  devra,  de  plus,  garantir  que  la  publication  de 
1  opposition,  s'appliquant  au  titre  primitif  frappé 
de  déchéance,  sera  entretenue  peniant  dix  an- 
nées encore. 

DISPOSITION  PARTICULIÈRE 

Art.  9.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont 
applicables  aux  titres  au  porteur  émis  par  les  dé- 
partements, les  communes  et  les  établissements 
publics;  mais  elles  ne  sont  pas  applicables  aux 
billets  de  la  Banque  de  France  ni  aux  rentes  et 
autres  titres  au  porteur  émis  par  l'Etat,  lesquels 
continueront  à  être  régis  par  les  lois,  décrets  et 
règlements  en  vigueur. 

Toutefois,  les  cautionnements  exigés  par  Tad- 
ministration  des  finances  pour  la  délivrance  des 


duplicatas  de  titres  perdus,  volés  ou  détruits,  se- 
ront restitués  si,  dans  les  trente  ans  qui  auront 
suivi,  il  n'a  été  formé  aucune  demande  de  la  part 
des  tiers-porteurs,  soit  pour   les   arrérages,  soit 

Êour  le  capital.  Le  Trésor  sera  définitivement  li- 
éré  envers  le  porteur  des  titres  primitifs,  sauf 
l'action  personnelle  de  celui-ci  contre  la  personne 
qui  aura  obtenu  le  duplicata. 

PROJET  DE  LA  COMMISSION 

Section  I.  —  De  la  prescription  des  titres 

au  porteur. 

Art.  !•'.  Le  propriétaire  do  titres  au  porteur  qui 
en  est  dépossédé  par  quelque  événement  que  ce 
soit,  peut  se  faire  restituer  contre  cette  perte, 
dans  la  mesure  et  sous  les  conditions  détermi- 
nées pir  la  présente  loi. 

Section  II.'—  Des  titres  au  porteur  volés 

ou  détruits. 

Art.  2.' Le  propriétaire  dépossédé  fera  notifier 
par  huissier  à  l'établissement  débiteur  un  acte 
mdiquant  :  le  nombre,  la  nature,  la  valeur  nomi- 
nale, le  numéro,  et  s'il  y  a  lieu,  la  série  des  titres. 

Il  devra  aussi,  autant  que  possible,  énoncer  : 

!•  L'époque  et  le  lieu  où  ii  est  devenu  proprié- 
taire, ainsi  que  le  modo  de  son  acquisition. 

2*  L'époque  et  le  lieu  où  il  a  reçu  les  derniers 
intérêts  ou  dividendes. 

3*  Les  circonstances  qui  ont  accompagné  sa 
dépossession.  Le  même  acte  contiendra  une 
élection  de  domicile  dans  la  commune  du  siège 
do  l'établissement  débiteur. 

Cette  notification  emportera  opposition  au 
paiement  tant  du  capital  que  des  intérêts  ou  di- 
videndes échus  ou  à  échoir. 

Art.  3.  Lorsqu'il  se  sera  écoulé  une  année,  de- 
puis l'opposition  sans  qu'elle  ait  été  contredite, 
et  que,  dans  cet  intervalle,  deux  termes  au 
moins  d'intérêts  ou  de  dividendes  auront  été  mis 
en  distribution,  l'opposant  pourra  se  pourvoir 
auprès  du  président  du  tribunal  civil  du  lieu  de 
son  domicile,  afin  d'obtenir  l'aulorisation  do  tou' 
cher  les  intérêts  ou  dividendes  échus  ou  à  échoir 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  exigibilité,  et  même 
le  capital  des  tit.es  frappés  d'opposition  dans  le 
cas  ou'ledit  capital  serait  ou  deviendrait  exigible. 

Art.  4.  Si  le  président  accorde  l'autorisation, 
l'opposant  devra  pour  toucher  les  intérêts  ou  di- 
videndes, fournir  une  caution  solvable  dont  l'en- 
gagement s'étendra  au  montant  des  annuités 
exigibles  et  de  plus  à  une  valeur  double  de  la 
dernière  annuité  échue.  Après  deux  ans  écoulés 
depuis  l'autorisation  sans  que  l'opposition  ait  été 
contredite,  la  caution  sera  de  j^ein  droit  déchar- 
gée. Si  l'opposant  ne  veut  au  ne  peut  fournir  la 
caution  requise,  il  pourra,  sur  le  vu  de  l'autori- 
sation, exiger  de  la  compagnie  le  dépôt  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  des  intérêts 
ou  dividendes  échus  et*  de  ceux  à  échoir,  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  exigibilité.  Après  deux  ans 
écoulés  depuis  ^autorisation,  sans  que  l'opposi- 
tion ait  ét«v  contredite,  l'opposant  pourra  retirer 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  les  som- 
mes ainsi  déposées,  et  percevoir  librement  les 
intérêts  et  dividendes  à  échoir,  au  fur  et  à  me- 
sure de  leur  exigibilité. 

Art.  5.  Si  le  capital  des  titres  frappés  d'oppo- 
sition est  devenu  exigible,  l'opposant  qui  aura 
obtenu  l'autorisation  ci-dessus  pourra  en  tou- 
cher le  montant  à  charge  de  fournir  caution.  Il 
pourra,  s'il  le  préfère,  exiger  de  la  compagnie 
que  le  montant  dudit  capital  soit  déposé  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Lors  lu' il  se  sera  écoulé  dix  ans  depuis  l'épo- 

3ue  de  l'exigibilité  et  cinq  ans  au  moins  à  partir 
e  l'autorisation  sans  que  l'opposition  ait  été  con- 
tredite, la  caution  sera  déchargée,  et,  s'il  y  a  eu 
dépôt,  l'opposant  pourra  retirer  de  la  caisse  des 
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cIù|>ùU  et  conslgnalions  les  sommos  en  faisant 


robiet. 

Art.  6  Li  solvabiliiÉ  de  la  cauiion  à  fournir  on 
vertu  des  dispositions  de^  articles  pnWi^dents 
sera  appréciée  uoinme  en  matlâre  commerciale. 
SU  3'èléve  des  difQcult.îa.  il  sera  statué  en  riféré 

fiar  le  président  du  tribunol  du  domicile  de  1  é- 
ablissement  dt'biteur. 

Il  sera  lolaibla  i  Topposanl  de  fournir  un  nan- 
tissement au  lien  et  place  d'une  caution  Ce  oan- 
tissemeni  pourra  ôiro  constliué  en  titres  de  ren- 
ie sur  l'Etat,  il  sera  restitua  à  l'expiration  dea 
délais  iixés  pour  la  libération  de  In  caution. 

Art.  7.  En  eus  de  refus  do  l'autorisation  djnt  il 
est  parlé  en  l'ailicle  3,  l'opposant  pourra  saisir, 
par  voie  do  reiluâtc,  le  trieuual  civil  de  !son  do- 
micile, lequel  statuera  après  avoir  entendu  le  mi- 
nistère public.  Le  jugement  obtenu  dudit  tribu- 
nal prouiiira  les  oiTot^  BUachûs  à  t'ordonnance 


Art.  tj.  Quand  il  s'agira  de  coupons  au  porteur 
ilétichés  du  titre,  si  I  opposition  n"a  pas  otécon- 
trediti-,  l'opposant  pouria,  après  trois  années  à 
com|iter  de  l'échéance  et  de  ropposiiion,  réclamer 
le  moulant  desdits  coupons  de  l^tablissemunt  dé- 
biteur, 3^3  ftre  tenu  de  se  pourvoir  d'autorisa- 
tion. 

DISPOSITION  PARnCULIÈRE 

Art.  9.  Les  payements  faits  à  l'opposant  suivant 
les  règles  ci-dessus  posées,  libèrent  l'établisse- 
ment débiteur  envers  tout  tiers-porteur  qui  se 
présenterait  ultérieurement  Le  tiers-porteur  au 

Siréjudice  duquel  lesdiis  payements  auraient  été 
iiits.  conserve  seulement  une  action  personnelle 
contre  l'opposant  qui  aurait  formé  son  opposi- 
tion sans  cajse. 

Art.  10.  Si,  avant  que  la  tibératioil  de  l'établis* 
sèment  débiteur  no  soit  accomplie,  il  se  présente 
Tin  liors-porteup  des  litres  frtippés  d'oppbsition, 
ledit  étuDlissement  doit  provisoirement  retenir 
ces  litres  contre  un  récipis-ié  remis  au  tiera-por- 
tcur;  il  doit  de  plus  avertir  l'opposant,  par  lerlro 
chorgt^e,  lie  la  présentation  du  litre,  en  lui  Riisant 
connaître   le   nom  et   l'adressa  du  tiers-porteur, 

I  opposition  restent  alors ■* -- 

.'e  la  jusilce 


it  le  l 


e  ait  prononcé  entre  l'op- 


.  L'oppoaoni  qui  voudra  prévenir  la  né- 
'  gociation  ou  la  transmission  des  titri'S  dont  il  a  été 
dépossédé,  devra  notitlor  par  exploit  d'huissier 
BU  syndicat  des  agents  de  change  de  Pans  une 
opposition  renfermant  les  énôn'^iationa  proscrites 
]>ar  l'arL  2  de  la  présente  loi  ;  l'exploit  contiendra 
réquisition  de  faire  publier  les  numéros  des  tilros; 
Cette  publication  sera  faite   un  jour  fi'onc  au 

51ds  tard  par  les  soins  et  sous  ta  responsabilité 
u  syndicat  des  *ents  de  change  de  Paris,  dens 
un  bulletin  quotidien,  établi  et  publié  dans  les 
rorm-ïs  et  sons  les  condiiions  déterminées  par  un 
règlement  d'a-lnjinistration  puhli(iue. 

Le  m^me'  règlement  fixera  le  coût  de  la  rétri- 
bution annuelle  due  par  l'opposant  pour  frais  de 
publicité.  Cette  rétribution  annuelle  sera  payée 
d'avance  à  la  caisse  du  syndicnt,  fauta  do  quoi  la 
dénonciation  de  l'opposition  no  af  ra  pas  reçue  ou 
la  publication  ne  sera  pas  continuée  à  l'expira- 
tion de  l'année  pour  laquelle  la  rétribution  aura 
été  payée. 

Art.  12.  Toute  négociation  ou  transmission  pos- 
térieure BU  Jour  où  le  bulletin  est  parvenu  ou 
aurait  pu  parvenir  par  la  voie  de  la  poste  dans 
le  lieu  où  elle  n  été  liiite,  sera  sans  elCet  vis  it-vis 
de  ropposani  sauf  le  recours  du  tiers  porteur 
contre  sou  vendeur  et  contre  l'agent  de  change 
par  l'intermédiaire  duquel  la  négociation  aura 
eu  lieu.  Le  tiers  porteur  pourra  également,  au  cas 
prévu  par  Jp  présent  article,  contester  l'opposi- 
tion r&ite  irrégulièrement  ou  sans  droit 


Sauf  le  cas  où  ta  mauvaise  fol  serait  démon- 
ti'ée,  les  agents  île  change  ne  seront  responsable! 
dus  négociations  laites  par  leur  entremise  qu'au- 
laut  (\\i-:  .es  oppositions  leur  auront  été  signifiées 
perso uuelieme ni  ou  (lu  elles  auront  été  publiées 
dans  le  bulletin  pai-  les  soins  du  syndicat. 

Âri-  13.  Les  agiints  de  change  doivent  inscrira 
sur  leurs  livres  les  numéros  dus  titres  qu'ils  achè- 
tent ou  qu'ils  vendent. 

Ils  mentionneront  sur  les  bordereaux  d'achat 
les  numéros  livrés.  Un  règlement  d'administrt- 
tion  publique  déterminera  le  taux  de  la  rému- 
nération qui  sera  allouée*  &  l'agent  do  cbooge 
pour  celle  io'criplion  dos  numéro.i. 

Art.  M.  A  l'égard  des  négociaiions  ou  trans- 
missions de  titres  aniérieui's  s.  la  publication  de 
l'opposHion,  il  n'est  pas  dércgê  aux  dispositions 
des  artM:les  'Ï279  et  2180  du  code  civil. 

Aat  ITi  Lor.i^ju'il  se  sera  écoulé  dix  ans  de- 
puis l'autorisation  obtenue  par  l'opposant,  con- 
t'ormémcnt  à  l'arlicle  3,  et  que  pendant  le  même 
laps  de  temps,  l'opposition  aura  été  oubliée,  sans 
^ue  personne  se  soil  présenté  pour  recevoir  les 
intérêts  ou  dividi^dcs.  l'opposant  pourra  exiger 
de  rétablissement  débiteur  qu'il  Ini  soit  remis  un 
litre  semblable  et  subrogé  au  premier.  Ce  titre 
devra  porter  le  même  numéro  que  le  litre  origi- 
naire, avec  ta  mention  qu'il  osfr  délivré  par  ou- 
4)lieata. 

Le  titre  délivré  en  duplcata  conférera  les  mê- 
mes droits  que  le  tiire  primitif  et  sera  négocia- 
ble dans  les  mêmes  conditions. 

Le  temps  pendant  lequel  l'établissement  n'au- 
rait pas  mis  en  distribution  de  dividendes  ou  d'in- 
lérûis  ne  sera  pas  compté  dans  le  délai  ci-dessus. 

Dans  le  cas  du  présent  article,  le  titre  primitif 
sera  frappé  de  déchiiance,  et  le  tiers  porteur  qnï 
le  représentera  après  la  remise  du  nouveau  titre 
A  l'opposant,  n'aura  qu'une  action  personnelle 
contre  uelul.ci  dans  la  cas  où  l'opposition  aurait 
été  niile  sans  droit. 

L'opposant  qui  réclamera  de  l'établissement 
un  duplicata  payera  les  frais  qu'il  occasionnera. 
Il  devia  de  plus  garantir  par  im  dépûl  ou  par 
une  i^autlon  que  le  numéro  du  titre  frsppé  de 
déchéance,  sera  publié  pendant  dix  ans,  avec  uae 
mention  spéciale  aU'buUelin  quotidien. 

Art.  16.  Les  dispositions  delà  présente  loi  soat 
applicable-n  anji  titres  au  porteur  émis  par  les 
départements,  les  communes  et  les  établisse- 
ments publics,  mais  elles  ne  sont  pas  applicables 
aux  billets  de  la  Banque  de  France,  ni  aux  billets 
do  même  nature,  émis  par  des  établissements 
légalement  autarisé.4,  ni  aux  rentes  et  aux  titres 
au  porteur  émis  par  l'Etal,  lesquels  continueront 
h  être  régis  par  les  lois,  décrets  et  règlements  en 
vigueur. 

Toutefois  les  cautionnements  exigés  par  l'kd- 
minlsiratiott  des  finances  pour  la  délivrance  des 
duplicatas  de  litres  periliis,  volés  ou  détruits, 
seront  restilués  si,  <tans  les  vingt  ans  qui  suront 
suivi,  il  n'a  éti^  formé  aucune  demande  de  U  part 
(\m  tiers  porteurs  soit  pour  les  arrérage,  soit 
'  II!  catutal.  L<o  Trésor  sera  déBnitivemeut 
nvers  le  porteur  des  titres  primitifs,  sauf 
personnelle  de  celui-ci  contre  la  personne 
i  obtenu  le  duplicata. 


libéré" 


Annexa  n'  1126. 


RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  chargée 
do  l'exam'^n  du  projet  de  loi  portant  fixation 
dos  tarifs  spécifiques  sur  le*  matières  brutes, 
textiles  et  autres,  par  M.  Alphonse  Ccrdim*, 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

'(Voir  à  la  fin  du  volume.) 
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SEANCE  DU  SAMEDI  H  MAI  1872 


AnasxA  a*-  1126. 


RAPPORT  Hait  ( 


rBl8juîlleil870,  — (inis! 


Messieurs,  M.  lo  ministre ducominerce  a  trans- 
mis, le  2  mars  dernier,  a  la  coaniissloD  des  mar- 
chÉP,  un  rapiiorl  sur  les  opérations  de  ravitaille- 
mont  eireciuËes  pendanl  la  guerre  par  M.  Ker- 
rand,  commissiouaû  à.  cet  elTet  par  le  Gouverne' 

Avant  (l'ontamer  l'étude  dftailtéo  de  la  gestion 
de  M.  ferrund,  qui  comprend  des  opérations  s'é- 
levsni  k  31,665,0(10, 11  nous  a  paru  utile  de  vous 
rendre  coninie  dus  mainienani,  d'uuu  airaire,  si' 
gnolèo  par  U.  Forrand  Ini'mËme  el  dont  le  règle- 
ment, poursuivi  par  voie  conlenliciise,  n'est  pas 
encore  intervenu.  Celte  niruiro  rormu  un  fpiaodc 
dlatiuct,  qui  peut  vous  amener  à  des  conclusions 
spéciales. 

Le  27  novembre  1870,  un  marcliû  en  rtele  fut 


le   kilog.    50,000    kilos    de   pMs  anglais  dont  la 
bonne  qualité  avait  été  eipérimentùe  et  reconnue 

Kr  te  délégua  du  ministiiro  du  commerce  ù 
lurs.  Ces  pat6s  devaient  se  conserver  frais  pen- 
dant Il  ois  mois.  Il»  devaient  élre  livrés  à  Lon- 
dres entre  les  nmina  de  H.  Vincent,  agent  de  ta 
missio'n  l'errand,  et  le  |iaj;ement  devait  avoir  lieu 
sur  refus  vis^s  par  U.  Vincent,  et  ûtre  eireciuo 
on  bous  du  Trésor,  t  Angers  ou  &  Nantes. 

La  livraison  de  li  marchand i^e  Bft  lieu  &  Lon- 
dres, les  13  et  16  décembre  It70,  eniro  les  mains 
de  M  Vinuent,  deui.retus  signés  de  lui,  de  l,0i2 
caisses  chacun,  sont  joints  au  aossier;  te  total  de 
la  livraison  fut  donc  do  2084  caisses. 

Ije  connaidse ment, daté  du  29  décembre,  cona- 
Ute  la  mise  à  bord  ds  2.08t  caisses  sur  le  navire 
BeHha,  &  de-'lmation  de  Saint-Nazaire. 

Dés  le  15  décembre,  M.  Savary  étant  à  Londres, 
avait  fait  un  reçu  de  la  somme  de  118,000  francs 
formant  le  i>rix  de  50,000  k.  de  pùlés  à  2  fr.  3G  c. 
le  kilne.-  il  chargea  le  sieur  Allred  Lion,  son  as- 
socié, de  v->nir  toucher  les  fonds  de  M,  Ferrand  à 
Nantes  ou  à  Angers,  selon  les  termes  du  coniral. 
Kn  elfut,  Alfred  Lion  se  présenta  le  1"  janvier  à 
Nantes,  en  même  temps  que  la  marchandise  ar- 
rivait, dressn  une  facture  de  50,00U  k.  à  2  fr.  36  c„ 
monlanl  à  118,000  francs,  et  louoha  l'argent,  en 
éciiange  du  rei'u  signé  Savary,  dont  il  était  por- 


diarel-l^si|uicr,  pr^ri 

Don,  Vuiii..  _ 
Rinuu,  Hirldl 
fouratl.  VHiUirt, 


«st  composa  de  MM.  It  duc  d'Ao- 


IKiirofet,  Bûtrkn,  ia  !• 


«t,  Baitrhn,  ia  !•  BoolUetie,  Jàattnac  ie 
_  BdoBUlcue,  AAd,  ê6  Karffnm,  leeoniU! 
I  CCMrcile),  boiUa,P>ulhrU,  BkIsu,  Dn- 
I,  SuBMiii-DuttiiiH*,  Dcwilt^,  UaailM,  le 
•nniE  ue  uiwdUI-IUr«n,  (îerMOiUTt,  Jottkiin,  Wil!dD.lia«- 
loode,  A<tin  (l'aMle-i:!!)!*},  UmIvm,  Uc*Te-lJpliieuc,  Des 
tlotwirs.  Oiia,  de  Tarleron,  1«  nuM  L,  de  S«aur.  Juii;'a, 
ftBlv«,  Daassd,  BalHSoa  (AndeV  le  (omlB  de  Ik'iiiiiiii',  de 
Ombrien,  Itialid  (ItiFiiDiHljl.  Hirtal  (PaMl»<:ila>)j,  Lliiui. 
HoaTcure  de  iiuatVicior,  WaddiojtiDu,  de  HiviMl  Viiiii< 
le  btroo  CMluUiériaui,  Joiod,  Vinat,  Arthur  Lr^rand,  le  ba- 
ron de  JonTenel,  le  romle  d'Hespel,  Hajand,  Monnei, 


affaires  de  U.  Ferrand,^  eut  U  pensée  d'onvrir  la 
caisse  d'échautillon  qui  lui  avait  été  remise  lors 
de  la  livraison.  U  constata,  non-seulement  que 
tés  pétés  étaient  en  décompoMtion,  mais  encore 
que  chaque  caisse  renfermait  six  boites  en  fer- 
blanc,  pesant  cl«cune  4  livres  net.  Il  va  résullait 
Sue  le  poids  total  de  la  mar-hondiao  livrée  était 
6  50,0li>  livres  au  lieu  do  50000  kil.  facturés.  Le 
sieur  Vincent  prévint  immédiiilemenl  M.  For- 
rand en  lui  envoyant  les  pièces  iustillcatives  des 
frais  d'espédition  payés  par  lui  a  la  maison  Cou- 
Ion,  qui  en  avait  fait  l'iivance.  suivant  facture  el 
refus  joints  an  dossier.  Sur  cette  facture,  la  mai- 
ton  Coulon  déclarait  n'avoir  été  pour  rien  dans 
Tachai  do  la  morchandise,  el  faisaji  toutes  ré- 
serves, quant  au  contenu  des  bottes  qu'elle  certi- 
fiait seulement  être  au  nombre  de  six  par  caisse. 
Enfin,  à  Saint-Nazaire.  le  chemin  de  fer  constata, 
tors  lia  la  mise  en  uaxons  un  poids  brut  de 
31,;t20  kil.,  au  lieu  des  50,000  kil.  nets  facturés  et 
payés. 

MiS  en  demeure  d'expliquer  le  fait  de  cotte  sub- 
stitution des  kilogrammes  aux  livres  sur  la  lec- 
ture, M.  Savary  assura  avoir  été  trompé  par  Al- 
fred Lion.  Il  déclara  que  ce  dernioravaii  fait  seul 
l'achat  et  la  livraison  de  la  marchandise,  sans 
que  lui,  Bavarv,  s'en  fût  aucunement  ii  élè  :  qu'il 
avait  fuit  le  reçu  de  118,000  francs  remis  k  Lion, 
sur  l'assurance  donnée  |>ar  ce  dernier  que  c'était 
bien  le  montant  do  la  fourniture;  il  ajouta 
même  que  l.ion  avait  abusé  des  fonils,  el  qu'a- 
près en  avoir  employé  une  partie  pour  les  inté- 
rêts de  leur  association,  il  avait  employé  le  sur- 
plus à  son  usage  personnel.  Enfln,  après  d'asseï 
pourparlers,  M.   Savary  finit  par   

In      ta      ■n„r.j       1471       Id        ^A.- I  a  m  D  I  in  A 


...  3,  luiouiiii-uuiiiuiinmisen  wagon, 

ei  expédiés  sut  Paris  dans  les  premiers  lours  de 
février  avec  louio  la  masse  des  approvisionne- 
menls  réunies  par  H.  Ferrand,  Une  partie  fut 
vendue  en  vente  publique  le  9  mars  à  H.  Es- 
nault,  maruliand  de  comestibles,  ^  la  Halle,  mais 
celui-ci  recul  peu  après  du  service  de  la  salu- 
brité, inlerdiolion  formelle,  sous  peine  de  saisie, 
de  les  livrci'é  la  consommation.  Depuis  cette 
époque,  le  ministère,  on  lo  comprend,  n'a  plus 
tenlè  de  se  défaire  de  ces  pâles  qui  subsistent 
encore  aujouni  hui,  en  dCpùt  soit  aux  Halles,  soit 
aux  maga.-ins  Trotrol.  Un  poul  se  figurer  Télat 
dans  lequel  se  trouve  cette  marchandise. 

Des  faits  qui  viennent  d'éire  rapportés  ressort 
une  double  <romperie,  laat  sur  le  poids  énoncé 
que  sur  la  qualité  do  la  marchandise,  qui  devait 
se  conserver  pendant  3  mois  au  moins,  et  qui,  li- 
vrée le  15  oècembre,  était  dés  lo  31  du  même 
mois  en  décomposition. 

La  commission  a  appelé  devant  elle  M.  Savary 
qui  a  confirmé  ses  premières  déclarations,  rappe- 
lées plus  liaul.  D'après  lui,  l'idéa  première  (le  la 
fourniture  de  uAlés  lui  fut  sug^érêo  par  Alfred 
Lien;  lorsque  lo  marché    fut  conclu  &  Tours,  ce 

,_.  ._  Iliiuidatian  de  fe  délxl 

'après  Ci  dwliralioii  mCnie  de  Savary,  et 
I  âpres  la  cuiisuiallon  faite  1  Loadres  \v  31  dtVroibre,  Il 
'agisfiail  du  Wrm  iuRVaiM),  du  poids  de  153  iniiDiDes  59-,  s«ll 
lûur  50,IMS  livre»,  K^BSB  t.  750  p.,  à  a  rr.  3»  c.  le  kilo»,  ta 

KralMfn  rrpr^Bliil 53,5t0  tt.  73 

llaéttpijé 118.00» 


Le  d^bet  est  donc  de. . . 


6k.m  (t.  37 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  KT  RAPPORTS 


i  lui  nii  donnée 


fut  encore  AirreJ  Lion  qui  f^ll  chargé  de  l'exé- 
cution. Les  pâtés  Jevaieni  être  fournis  par  la  mai- 
son Wallling,  de  Loniires.  M.Savary  afllmie  n'a- 
voir été  en  relation  avec  cette  maison,  que  pour 
le  payement  et  avoir  laissé  toute  la  direcliOD  de 
i'a^aire  A  Alfred  Lion. 

Belativement  au  recn  de  118,000  francs  qu'il  a 
rédigé  et  remis  t  Lion  pour  élre  touché  en 
France,  M.  Savary  a  peraislé  à  dire  qu'  ' 
était  rapporté  à  1  assurance  oui  lui  mi  ( 
par  Lion,  que  la  fourniture  ctait  achevée 
mi^me  remis  à  la  commission  un  premier  exem- 
plaire de  ce  reçu  écrit  de  la  main  de  Lion,  dont 
il  ne  fut  pas  lait  usage,  mais  qui  a  servi  de  mo- 
dèle et  qui  semble  établir  que  l'initiative  est  ve- 
nu de  Lion  dans  la  liquidation  de  la  somme  de 
118,000  francs.  Interrogé  sur  le  chilfro  des  paye- 
ments par  lui  faits  au  fournisseur,  Wattling, 
M.  Bavary  a  établi  par  la  production  de  son 
compte  personnel  chez  son  banquier  de  Londres 
(London  et  County  Bank),  que  du  S  au  17  décem- 
bre il  avait  payé  a  Wattling  1,G50  livres  sterling, 
soit  environ  41,250  francs.  Nous  avons  vu  pius 
haut  que  le  dernier  reiu  du  sieur  Vincent  eat  du 
IG  décembre.  Le  rapprochement  des  dates  prouve 
donc  quelesdits  payements  s'appliquent  bien  au\ 
!,08t  caisses  re^'ues  par  Vincent.  Ur,  comment 
des  fournitures  pou*  lesquelles  on  a  déboursé 
41,000  francs  oift-elles  pu  légitimement  et  de 
bonne  fol  élre  liquidées  par  une  facture  de 
118,000  francs,  c'est-à-dire  nrû  s  du  triple!  c'est  ce 
■jui  a  paru  inexplicable  a  la  commission  et  ce 
qui,  en  tait,  est  resté  inexpliqué. 

Appelé  A  son  tour  devant  la  commission,  le 
sieur  AtlVod  Lion  n'a  fourni  aucune  Justification 
satisfaisante.  Il  s'est  borné  t  des  allégations  va- 
gues, quelaucfois  contradictoires,  et  combattues 
parties  allégations  tout  à  fait  opposées  de  H.  Sa- 
vary. 

L  un  et  l'autre  ont  afSnné  que,  s'étant  promp- 
tement  npcrçus  d'une  erreur,  ils  avaient  averti 
sur-le-champ  M.  Ferrond,  mais  celui-ci  nie  avoir 
repu  d'eux  aucun  avis  de  cette  nature.  Ce  nui  est 
certain,  c'ett  qu'après  avoir  touché  li 
Lion  so  rendit  directement,  à 
contracta,  t  la   date  du  G  jani  .  ,  _  ._._ 

sociale  Lion  et  Savary,  un  nouveau  marché  avec 
l'intendance  pour  la  lourniture  de  trente  mille 
costumes  de  mobiles,  et  que  les  fonds  indûment 
touchés  A  Nantes  furent  emjiloyés  à.  cette  nouvelle 
entreprise. 

En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  envers 
le  Trésor,  au  sujet  du  payement,  ie  ministre  du 
commerce  la  fait  retomber  avec  raison  sur  M. 
Ferrand, 

La  commission  se  range  à  cette  opiuion,  et  elle 
pense  que  M.  l'errand  doit  être  considéré  comme 
débiteur  envers  le  Trésor  des  sommes  indûment 
payées  par  lui  pour  des  fournitures  qu'il  n'a  pas 

Quant  A  la  responsabilité  pénale,  pour  trompe- 
rie sur  te  poids  et  la  qualité,  elle  est  A  la  charge 
de  ceux  qui  .ont  fourni  la  marchandise,  et 
nous  pensons  qu'il  v  a  lieu  de  les  déférer  a  la 
justice.         1 

Avant  de  terminer,  et  pour  compléter  l'exposé 
de  celle  affaire,  nous  croyons  utile  d'ajouter  que 
certaines  garanties  ont  été  consenties  par  tiM. 
Lion  et  Savary.  Voici  en  quoi  elles  consis- 
tent : 

Le  marché  passé  le  6  janvier  1871,  A  Bordeaux, 
pour  la  fourniture  do  30,000  costumes  de  mobiles, 
à  3i  fr  50  l'un,  s'élevait  à  la  somme  de  1,035,000 
f r.  Le  fournisseur  était  la  maison  Uosës  et  fils,  dé 
Londres  :  les  baill>;Urs  de  fonds  étaient  le  Crédit 
agricole  do  Bordeaux,  et  un  autre  baniniier  de 
la  même  ville,  H.  James  Viollct.  La  livraison,  n'a 
été  exécutée,  conformément  aux  délais  stipulés. 


ipment  pendante  à  ce  sujet  devant  le  ei 
seil  d'Etat,  auquel  les  fournisseurs  demandent 
l'annulation  d'un  arrêté  ministériel  qui  a  résilîÂ 
le  marché.  C'est  sur  la  créance  éventuelle  qui  ré- 
sulterait pour  eux  de  la  livraison  de  leurs  elTets 
d'habillemBnt,  qu'ils  ont  consenti  A  donner  A 
U,  Ferrand  une  délégation  égale  au  montant  de 
leur  débet  sur  les  pâtés. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que  quelle 
quo  soit  la  valeur  de  cette  ditégation,  i-He  n« 
nous  semble  pouvoir  servir  qu'A  dégager  MH. 
Lion  et  Bovary  envers  M.  Ferrand.  donï  la  res- 
pon-^abilité  directe  envers  l'Etat  doit  être  main- 


Enci 


isëquencc,  n 


l'honneur  de  vous 


l'oyer  le  présent  rapport  au  ministre 
du  commerce  et  au  garde  des  sceaux  aDn  que 
s'il  y  a  lieu,  une  instruction  judiciaire  soit  or- 
donnée contre  les  auteurs  ou  complices  du  dé- 
lit; 

2-  De  considérer  U.  Ferrand,  et  en  tant  que  de 
besoin,  MM.  Savarv  et  Lion  comme  responsables 
envers  le  Trésor  de  la  somma  de  61,159  fr-  S?  c, 
montant  du  débet,  et  d'inviter  te  ministre  du 
commerce  à  prendre,  de  concert  avec  son  collè- 
gue des  linances,  telles  mesures  que  de  droit  pour 
en  assurer  le * 


Annexe   n'    IIST 


RAPPORT  fait  au  nom  de  lo  c 
marchés  (')  chargée  d'examiner  tous  les  marchés 
passés  par  les  administrations  publiques  de- 
puis le  18  Juillet  1870  (marchés  passés  dans  la 
Haute-Garonuo  pour  l  habillement  et  l'équipa- 
ment  des  mobiles  et  des  mobilisés),  par  H.  Al- 
fred Monnet,  membre  de  l'Assemblée  nalio- 

Mcssieurs,  par  son  imporlance  et  sa  situationi 
le  département  de  la  H  au  te- Garonne  avait  à  jouer 
un  réie  de  premier  ordre  dons  la  dëlbnse  natio- 
nale, et  nous  allons  avoir  le  regret  de  constater 
que  cette  patriotiaue  mi'.sion  na  été  accomplis 
ni  avec  la  rapidité  rendue  indisponsable  p&r  les 
événements,  ni  avec  l'esprit  d'union  qui  seul  pou* 
vait  permettre  l'espérance  du  succès. 

La  France  vaincue  et  envahie  devait  surtout 
compter  sur  ceux  de  ses  enfantt  auxquels  la 
Providence  épargnait  la  cruelle  préoccupation  ds 
voir  la  lutte  s  engager  chez  eux.  N'était-ce  dons 
pas  de  lA  que  devaient  partir  des  secours  fé> 
conds  ? 

Sur  divers  points  des  provinces  du  midi,  des 
efToris  généreux  et  incontestables  ont  été  faits,  et 
nous  ne  voudrions  pas  en  diminuer  l'importaDce: 
mais  ils  n'ont  été  ni  coantonnés,  ni  organisa  de 
manière  A  concourir  elllcacemeot  A  la  délivrance 
du  pays.  Voilà  ce  qui  est  attesté  par  tous  nos 
renseignements. 

Cette  :  iluation,  messieurs,  nous  est  surtout  ré- 
vélée par  l'examen  des  marchés  passés  pour  l'ha- 

(*)  ('«Uc  CoDimitsion  csl  romposte  de  MM.  la  doc  fAa- 
dilrrcl-l'a«i]ui«r,  vrétideat;  le  nurqnls  d'Andelarrt,  de  Uor- 
rrlle,  vkt-jirtmeiiU  :  te  niirqaii  de  Horrar,  S»mj^  4e 
Ouinud,  lu  comte  OcUie  de  Baslard,  tearilairet;  Autel, 
Tonprl  de*  Vigies,  DUvom.  Boiérltn,  de  II  Bonllierle,  Tei»- 

-"-  Bori,  l'imiral  de  Monliignie,  ArtwU  4e  KernTiaa, 

Ramiioa,  Marlell  (Chireale)]  Bodoia,  Prax-Pirls, 


-.„-., ., j (Aude),  le  conte  de Bé- 

ihune,  de  Uambarieu.  ita&lid  (RaTmond),  HirleirPas-dc^ïUii), 
Itianl,  Roitveure,  de  Sainl-Vlrlor.  Widdhiglon,  de  fliiinel, 
Viiali».  la  baron  Escbuseriaui,  Joiod,  Viiiaj,  Anbur  LeirtoÂ, 
le  iMron  de  Jouvenel,  le  coinu  d'Hwpel,  wiaud,  Hodait. 
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biliement  et  T^quipement  des  mobiles  et  des  mo- 
bilisés. 

Nous  verrons  que  là  où  le  sang  méridional  au- 
rait pu  faire  redouter  une  précipitation  téméraire, 
on  trouve  au  contraire  des  lenteurs  inexplicables 
et  que,  notamment,  les  mobilisés  do  la  Haute- 
Garonne  n'ont  été  prêts  à  entrer  en  campagne 
qu'au  moment  où  se  signaient  les  préliminaires  de 
paix. 

La  garde  mobilisée  de  ce  département  se  com- 
posait de  trois  liions,  et  devait  comprendre  en- 
viron 10,000  hommes  ;  en  totalité  il  n'y  a  eu  que 
4,000  hommes  équipés. 

La  !'•  et  la  3*  légions  ont  seules  été  mises  en 
mouvement  pour  se  rendre  au  camp  des  Alpines. 
Les  départs  de  la  première  ont  eu  lieu  les  13, 14 
et  15  février  1871  ;  ceux  de  la  3*,  les  21,  26  et  27 
du  môme  mois.  La  2'  légion,  l'artillerie  et  la  ca- 
valerie, n'ont  jamais  quitté  la  ville  de  Toulouse. 

A  ce  moment  si  douloureusement  solennel  pour 
notre  pays,  alors  que  l'idée  politique  devait  s'ef- 
facer devant  l'unique  devoir  d'assurer  la  défense 
nationale,  en  a-t  il  été  ainsi?  Animée  d'un  senti- 
ment patriotique  que  nous  ne  voulons  pas  mé- 
connaître, la  dictature  née  des  événements  R'a 
Sas  su  éviter  les  dangers  d'une  politique  ardente, 
['était  ce  pas  introduire  un  terrible  élément  de 
défiance  et  de  division  là  où  l'union  était  si  né- 
cessaire? 

C'est  surtout  dans  les  départements  du  midi 

3ue  cette  situation  s'est  accentuée.  Il  importe 
onc  do  lui  restituer  la  pari  qui  lui  appartient 
dans  nos  désastres. 

M.  de  Kératry,  préfet  de  la  Haute-Garonne,  se 
pénétrant  des  vues  et  des  désirs  de  l'Assemblée 
nationale,  a,  le  25  avril  1871,  nommé  une  com- 
mission d'enquête  chargée  d'examiner  tous  les 
marchés  passes  dans  son  département  pour  l'or- 
ganisation de  la  garde  mobile  et  de  la  «ardo 
mobilisée.  Nos  investigations,  souvent  si  difliciles 
nous  ont  fait  regretter  que  celte  excellente  idée 
n'ait  pas  été  mise  en  pratiqué  dans  tous  les  dé- 
partements. 

La  commission  d'enquête  do  la  Haute-Garonne 
a  été  composée  de  MM.  Lorois,  secrétaire-géné- 
ral, président;  Clayeux,  sous-intendant  militaire; 
Estrade,  major  au  18*  d'artillerie;  Aubert,  olli- 
cier  au  19*  bataillon  de  chasseurs  à  pied  ;  Jaco- 
tôt,  marchand  drapier;  Borel,  marchand  de 
cuirs:  Morand,  marchand  tailleur;  Hue,  mar- 
chand de  nouveautés. 

Le  rapport,  confié  à  M.  Aubert,  est  une  analyse 
fidèle  et  complète  du  travail  de  la  commission. 

Chargé  nous-môme,  messieurs,  de  vous  dire  ce 
qu'ont  été  les  marchés  de  la  Haute-Garonne,  nous 
avons  cru  devoir  reproduira  dans  soa  entier  le 
travail  do  la  commission  d'enquête  de  Toulouse, 
ce  qui  nous  permettra  d'apprécier  les  faits  avec 
certitude. 

RAPPORT  de  la  commission  instituée  par  M.  le 
préfet  de  la  Haute-Garonne  pour  examiner  les 
marchés  passés  avec  radministration  départe- 
mentale à  l'occasion  de  la  guerre. 

Garde  nationale  mobile.  —  u  La  commission  a 
dû  porter  son  premier  examen  sur  les  opérations 
de  la  garde  mobile,  lesquelles  se  montent  à  une 
somme  excédant  3(K),000  francs. 

«  Il  n'a  pas  été  possible  de  se  rendre  compte 
des  (jualites  des  fournitures  acquises  par  ce  corps; 
les  effets  restants  ayant  été  versés  au  magasin 
central  et  fondus  avec  ceux  de  même  nature  pro- 
venant do  l'administration  de  la  guerre. 

<i  La  passation  des  marchés  se^t  faite  d'une 
manière  régulière  ;  bien  cependant  qu'aucun  n'ait 
eu  lieu  par  adjudication,  le  conseil  de  la  garde  na 
tionale  mobile  a  eu  ce  soin  de  réunir  un  certain 
nombre  de  fournisseurs  exports,  chaque  fois  qu'il 
a  dû  s'alimenter,  et  les  fournitures  adjugées  amsi, 
au  milieu  d'un  concours  d'hommes  compétents, 
étaient  livrées  dans  de  bonnes  conditions. 

ANNEXES.  —  T.  M. 


tt  Le  prix  des  fournitures  a  été  relativement 
bon  ;  la  commission  n'a  trouvé  d'exagéré  que 
celui  des  effets  d'habillement  fournis  par  la  mai- 
son JuUau. 

«  Il  n'a  pas  été  possible  de  déterminer  d'une 
manière  bien  exacte  les  bénéfices  réalisés  par 
celte  maison,  la  commission  n'ayant  pu  se  pro- 
curer, pour  baser  ses  opérations,  quo  des  enets 
hors  de  service.  Ce  qu  on  peut  aire,  c'est  qu'ils 
ont  été  assez  considérables,  et  que  la  plupart 
des  marchandises  livrées  n'étaient  pas  de  très- 
bonne  qualité,  surtout  celles  employées  à  la  con- 
fection des  blouses  et  des  pantalons. 

«  La  vérification  de  la  comptabilité  de  l'officier 
d'habillement  n'a  donné  lieu  à  aucune  remarque, 
les  inscriptions  sur  le  livre  de  recettes  sont  en 
concordance  avec  les  pièces  de  recettes  commu- 
niquées à  la  commission,  ce  qui  amène  forcé- 
ment à  reconnaître  que  tout'.'S  les  marchandises 
qui  font  l'objet  des  marchés  soumis  à  la  commis- 
sion sont  bien  entrées  dans  les  magasins  de  la 
garde  nationale  mobile. 

«  La  commission  d'achat  et  de  réception  des 
effets  d'habillement  et  de  petit  équipement,  ins- 
tituée conformément  aux  prescriptions  du  règle- 
ment, a  fonctionné  dans  ce  corps  d'une  manière 
sérieuse  et  rélléchio.  Les  clai^ses  des  marchés  ont 
été  fidèlement  exécutées,  et  aucune  marchandise 
n'a  été  livrée  ni  en  excédant  ni  en  moins  des 
conditions  déterminées.  Les  délais  de  livraisons 
ont  été  rigoureusement  observés,  et  tout  porte  à 
croire  que  les  matières  admises  en  magasin  étaient 
conformes  aux  modèles  types.  En  un  mot,  la  com- 
mission instituée  pour  la  garde  nationale  mobile 
s'est  acquittée  consciencieusement  de  son  man- 
dat. 

a  En  résumé,  les  opérations  de  la  garde  natio- 
nale mobile   so  sont  passées  régulièrement,  ^es 
Srix  d'achat  sont   bons  et  les  marchés  ont  été 
dèlement  exécutés. 

Garde  nationale  mobilisée.  —  a  Le  montant  des 
sommes  employées  pour  la  garde  nationale  mo- 
bilisée s'élève  a  3,134.629  fr.  21  cent. 

«  Ce  chiffre  est  éloquent,  et  pour  se  rendre 
compte  si  toutes  ces  dépenses  étaient  bien  fon- 
dées, la  commission  n'a  pu  se  procurer  que  do 
vagues  renseignements,  insuffisants  sans  doute 
pour  asseoir  unj  ugement,  mais  assez  complets  pour 
démontrer  avec  quelle  légèreté  l'administration 
supérieure  du  département  prodiguait  les  finan- 
ces de  l'Etat. 

«  Un  seul  marché  a  été  passé  par  voie  d'adju- 
dication, c'est  celui  dont  s'est  rendu  adjudica- 
taire le  sieur  Arqué,  et  qui  a  trait  à  la  fourni- 
ture de  8,000  équipements  complets.  Les  clauses 
du  cahier  des  charges  ont  été  rigoureusement 
observées  par  ce  fournisseur. 

a  Tous  les  autres  marchés  ont  été  passés  di- 
rectement par  le  préfet  de  la  Haute-Garonne  qui, 
sans  prendre  l'avis  d'une  commission  d'hommes 
compétents,  traitait  de  gré  à  gré  avec  les  four- 
nisseurs, soit  par  des  marchés  écrits,  soit  mémo 
par  des  simples  conventions  verbales  s'élevant 
parfois  à  des  sommes  considérables.  ^  commis- 
sion, à  cette  occasion,  croit  devoir  coHtater  qu'il 
semble  résuUer  de  certains  documents  qrue  ces 
conventions  ve/bales  auraient  été  quelquerois  ré- 
gularisées par  des  marchés  passés  après  livrai- 
son. C'est  ainsi  qu'une  note  émanée  de  M.  Du- 
portal  prescrivait  a  un  de  ses  employés  de  con- 
vertir en  marché  régulier  les  diverses  livraisons 
faisant  l'objet  d'une  facture  présentée  par  M.. 
Yarz,  et  s'élevant  à  18,200  fr. 

u  II  est  vrai  que  des  tentatives  infructueuses 
d'adjudication  auraient  été  faites,  mais  la  com- 
mission s'est  demandé  si  ces  adjudications  ne  se 
E résentaient  pas  dans  des  conditions  inaccepta- 
les  pour  des  négociants  sérieux  ;  elle  a  remar- 
qué que  bon  nombre  de  marchés  passés  de  gré  à 
gré  portaient  souvent  sur  des  livraisons  extrême- 
ment considérables,  et  qu'en  même  temps  des 
délais  très-courts,  de  vingt  jours  en  général, 
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étaient  impos^p,  avec  stipulation  de  retenue  de 
5  p.  100  pour  chaque  huitaine  de  rotard. 

M  Ces  délais,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  tard, 
n'ont  j)as  ôté  observés,  et,  d'autre  part,  la  clause 
pénale  de  retenue  ci- dessus  mentionnée,  n'a  pas 
été  appliquée  une  seule  foi»,  ces  traitants  ayaot 
toujours  obtenu  den  être  relevés  par  le  préfet 
de  la  Haute-Garonijo,  sous  le  prétexte  de  cas  de 
force  majeure  ({ui  n'ont  jamais  été  spécifiés.  Mais 
les  entrepreneuis  sérieux,  qui  ne  pouvaient  pré- 
voir la  non-exécution  presque  constante  de  ces 
clauses,  rigoureuses  en  apparence  et  d'une  réali- 
sation diliicile^  ont  dû  hésiter  à  s'engager,  soit 
par  des  adjudications,   soit  par  des  maichés  de 

fré  à  ^ré,  et  c'est  peut-être  pour  ces  motifs  que 
on  voit  des  masses  énormes  de  fournitures  cqn- 
liées  à  des  prix  élevés  à  une  seule  personne,  qui 
obtient  ensuite  jusqu'à  trois  ou  quatre^  mois  de 
prorogation  en  dcliors  des  vingt  jours  stipulés. 

a  Ajoutons  enfin  que  ct^s  marchés  de  gré  à  gré 
étaient  le  plus  souvent  passés  sans  qu'aucun  avis 
eût  été  donné  au  commerce,  et  sans  qu'on  eût 
appelé  aucune  cuncurr.  nce. 

a  Non-teulement  les  fournitures  étaient  faites 
dans  les  conditions  indiquées  ci-dessus,  mais  il 
en  est  pour  lesquelles  on  ne  trouve  pas  île  traces 
de  commandes,  et  CfiUes  à  classer  dans  cette  ca- 
tégorie représentent  une  somme  excédant 
300,000  fr. 

a  Cependant,  ces  marchandises  ont  été  livrées; 
elles  sont  inscrites  sur/  le  livi  e-journal  du  capi- 
taine d'habillement  ;  elles  sont  peut-être  payées 
pour  la  plupart,  et  ni  le  capitaine  d'habillement, 
ni  la  préfecture  ne  possèdent  la  moindre  trace  de 
Ja  commande  de  ces  eifels. 

a  La  commission  n'a  pu  se  rendre  compte  si 
les  effets  livrés  étaient  conformes  aux  modèles- 
types,  la  plupart  do  ces  derniers  n'existant  plus, 
et  ceux  désignés  comme  tels  ne  portant  aucuu 
caractère  distinctif 

«  L'examen  des  fournitures  va  démontrer  com- 
ment les  fournisseurs  ont  rempli  leurs  engage- 
ments. 

«  M.  Guy,  fourniture  de  8,000  haVres-sacs,  à 
8  fr.  50  ;  délai  de  livraison,  le  IG  novembre  1870. 

tt  Ce  fournisseur  commence  le  9  décembre 
1870  et  termine  par  une  livraison  le  15  mars 
1871,  soit  quatre  mois  do  retard.  Un  excédant  de 
2,250  havres-sacs  a  été  livré  par  ce  fournisseur. 

tt  M.  Cathala,  fourniture  de  4,000  vareuses  et 
4,000  képis.  Délai  de  livraison,  10  novétnbre. 

«  Ce  fournisseur  commence  le  26  novembre  et 
termine  le  6  décembre,  soit  un  retard  de  vingt 
jours. 

tt  Le  mémo,  fourniture  de  10,000  capuchons,  dé- 
lai de  livraison,  10  décembre  1870.  Ce  fournis- 
seur commence  le  14  décembre  et  termine  le  29 
du  même  mois  par  une  fourniture  de  452.  Il  y  a 
un  excédant  de  396  et  un  retard  de  dix-sept  jours. 

tt  Le  môme,  fourniture  de  10,000  capotes  à 
27  fr.  50;  délai  de  livraison,  le  20  janvier  1871. 

a  Ce  fournisseur  commence  le  10  janvier  et  ter- 
mine ses  livraisons  le  11  février,  soit  un  retard 
de  31  jouu.  On  se  d«:  mande  pourquoi  20  de  ces 
capotes  oiff  été  payées  32  fr.  50  c.  au  lieu  de  27 
fr.  50.  La  suite  démontrera  cependant  quels  bé- 
néfices cette  maison  réalisait  avec  ces  fourni- 
tures 

tt  Le  même,  marché  de  12  &  15,000  capotes. 

tt  Ce  fournisseur  a  livré  dans  les  délais,  mais 
451  en  excédant;  sur  ce  nombre,  234  sont  por- 
tées à  32  fr.  50  c;  il  n'y  a  pas  do  trace  dans  le 
marché  de  cet  excédant  de  prix. 

«  Le  même,  fourniture  de  GOO  manteaux  de  ca- 
valerie, à  53  fr.  50  c ,  délai  de  livraison  :  16  fé- 
vrier. 

«  Les  GOO  manteaux  sont  livrés  le  22  février, 
soit  six  jours  en  retard,  5  autres,  en  excédant 
dos  quautités  déterminées,  sont  hvrés  le  î"  mars. 

tt  M.  Dubord,  fourniture  de  12,000  chemises  et 
12,000  cravates;  délai  de  livraison,  le  20  no- 
vembre. 


«  Ce  fournissenr  commence  sa  livraison  ]e 
25  novembre  et  termine  le  15  février,  soit  deux 
mois  do  retard. 

u  Le  même,  marché  de  8,000  chemises  à  3  Ir. 
48  c;  délai  de  livraison  le  10  janvier.  Commence- 
ment de  la  fourniture  29  décembre,  fin  24  janvier; 
soit  14  jours  de  retard. 

tt  Le  même,  marché  de  2,000  chemises  et 
8,000  cravalCs  ;  délai  de  livraison,  1"  février.  Com- 
mencement de  la  fourniture  26  ianvier.  On,  15  mars. 

11  y  a  eu  un  excédant  de  20  clUmises  et  un  mois 
et  demi  do  retard. 

u  Le  même,  marché  do  30,000  chemises,  à  3  fr. 

00  c;  délai  de  livraison,  le 20  mars. 

tt  Cette  fourniture  a  été  livrée  dans  les  délais, 
mais  avec  un  excédant  de  1,571  chemises  livrées 
le  15  mars. 

tt  M.  Ijajous,  marché  de  4,000  vareuses  à  20  fr. 
et  4,000  képis  à  2  fr.  50;  expiration  du  délai  de 
livraison,  16  novembre. 

^  «  Ce  fournisseur  commence  le  2  décembre  et 
termine  le  2G  janvier,  soit  70  jours   en  retard. 

tt  Une  retenue  do  75  cent,  par  vareuse  a  été 
opérée  sur  la  totalité  de  la  fourniture.  Cette  ré- 
duction semble  bien  minime*  si  on  se  reporte  au 
texte  du  procô"^- verbal  de  la  réception. 

«  L.a  commission,  en  effet,  en  avait  proposé  le 
rejet,  en  raison  de  la  confection  défectueuse  et 
de  la  mauvaise  qualité  de  certaines  matières  em- 
ployées; elle  a  en  outre  déclaré  ne  les  accepter 
que  dans  l'intérêt  de  la  défense  nationale. 

«  M.  Lajous  a  fourni  2,000  képis  et  62  vareuses 
en  excé'lant  des  quantités  déterminées. 

tt  MM.  Osmont,  Sou  lié  et  Pigny. 

tt  Marché    de   8,0U0  pantalons  d'infanterie    à 

12  fr.;  délai  de  livraison  le  16  novembre  Ce  four- 
nisseur commence  le  28  novembre  et  termine  ea 
livraison  le  12  janvier,  soit  cinquante-six  jours 
de  retard  et  un  excédant  de  1,400  pantalons. 

tt  Les  mêmes  fournisseurs  ont  aussi  livré  sans 
marché  -r 

«  600  pantalons  du  génie  à  13  fr.  et  600  panta- 
lons de  cavalerie  à  35  fr. 

tt  M.  Leno,  fourniture  de  8,000  paires  de  guêtres 
do  toile  à  2  fr.  ;  délai  de  livraison  le  16  novem- 
bre. Ce  fournisseur  commence  le  9  décembre 
et  termine  sa  livraison  le  26  janvier,  soit  cin- 
quante jours  de  retard,  et  un  excédant  de  2,000 
effets. 

«  M.  Thial,  marché  de  10,000  caleçons  tricotés  à 
2  fr.  25  ;  délai  de  livraison  le  2  décembre. 

tt  Ce  fournisseur  commence  le  28  novembre  et 
termine  sa  livraison  le  5  janvier,  avec  trente-^a- 
tre  jours  de  retard. 

«  M.  Delpech,  marché  de  5,000  gamelles    à 

1  fr.  20  a.,  5000  quarts  à  25  cent.,  et  5,000  bi- 
dons tt  1  ù\  20  c;  délai  de  livraison  lo  15  fé- 
vrier. 

tt  Ce  fournisseur  commence  le  27  janvier  et  ter- 
mine sa  livraison  le  10  mars,  c'est-à-dire  avec 
vingt-cinq  jours  de  retard,  en  versant  en  azoè* 
dant  907  gamelles,  5  Quarts  et  397  bidons. 

tt  M.  Saisset,  marcné    de   527   bavres-eaos  à 

9  fr.  50  c.  ;  délai  de  livraison  le  31  janvier.  Com- 
mencement le  20,  Un  le  7  mars,  soit  trente- cinq 
jours  de  retard. 

«  M.  Girard,  marché  de  10,000  grandes  ga- 
melles à  2  fr.  75  c.  ;  10,000  grands  bidons  à 
4  fr.  35  c;  10,000  grandes  marmites  à  6  f r.  10  C; 
délai  de  livraison  le  6  mars.  Commencée  le  U  Té- 
vfier,  plus  des  deux  tiers  de  cette  livraison  s'ef- 
fectuent le  15  mars.  On  s  est  demandé  le  motif 
])our  lequel  cet  achat  avait  été  fait,  cette  four- 
niture repondant  aux  besoins  d'un  corps  d'armée 
de  100,000  hommes. 

tt  M.  Berges,  fourniture  de   10,000   pantalons  4 

13  fr.  Livré  10,000.  Le  fournisseur  commence  le 
18  janvier  etj.i'rmino  les  versements  le  6  marsii 
soit  uu  iHïtard  de  quarante-huit  jours. 

tt  M.  ChabroL  marché  de  1,000  équipements  à 

10  fr.  ;  délai  de  livraison,  le  14  janvier.  Le  fbuiw 
nisseur  commence  le  U  janvier  et  termina  te 
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versements  le  6  mars,  soit  cinmianto  jours  de 
retard  ;  six  équipements  ont  été  versés  en  ex- 
cédant 

«  MM.  Osmont,  Soullé  et  Pigny,  marclié  de  six 
cents  pantalons  d'artiilerie  à  35  fr.;  délai  de  li- 
vraison, le  26  février.  Plus  de  la  rooilié  de  cette 
fourniture  a  été  livrée  lo  15  mars,  c'est-à-dire 
vingt  et  un  jours  en  retard. 

u  M.  Perrea,  six  cents  fausses-bottes,  à  13  fr.  50  ; 
délai  de  livraison,  le  15  février.  La  plus  grande 
partie  de  cette  fourniture  est  livrée  le  10  mars, 
soit  vinçUtrois  jours  do  retard. 

(I  M.  Arqué  (Philippe),  %iarché  de  mille  licols  à 
7  fr.;  niille  entraves  a  4  fr. ;  délai  de  livraison,  le 
2S  février.  Commencement  du  versement  le  1*' 
mars,  et  fin  le  15  mars.  Comme  toujours,  c'est  à 
cette  époque  que  se  fait  le  versement  le  plus  im- 
portant 

«  Toutes  les  fournitures  qui  suivent  ont  été  li- 
vrées saTfs  traités. 

«  M.  Dubois,  seize  fanions  &  5  fr.  et  un  drapeau 
150  fr.,  livrés  le  15  mars. 

«  M.  Cathala,  3  costumes  do  cantiniôre,  à  80  fr. 
et  1  de  120  fr.,  livrés  le  15  mars. 

M.  Sirveo,  10,000  livrets  à  18  cent.,  fournis  cou- 
rant novembre. 

«  M.  V.  Martin,  fourniture  de  trois  instrumenis 
do  musique,  livrés  courant  janvier. 

«  150  ffibemes  à  8  fr;  150  argentures  de  pla- 
ques à  50  cent,  et  des  menus  détails  pour  531  fr. 
50  cent 

a  M.  Gôze  (Albert)  a  fourni,  courant  janvier  : 
1,479  métrés  galons  on  argent  à  5  fr.  50  c;  882 
métrés  galon  en  argent,  à  6  fr;  et  73  mètres  ga- 
lon en  argent  à  6  fr.  50  c;  1,233  mètres  de  ga- 
lons écartâtes  à  45  c.  et  401  galons  tricolores  a  1 
ft".  20  c. 

«  M.  Bepmale  a  fourni,  courant  ianvier,  des 
tricots  do  laine  pour  une  sommo  de  26,370  fr. 
60  cent. 

u  M.  Lapeyre,  môme  fourniture  que  la  précôr 
dente,  livrée  à  la  même  époque,  pour  une  somme 
de  17,027  fr.  90  c. 

tt  La  maison  Yarz  a  fourni,  le  15  mars,  6,500 
gaihelles  à  1  f r.  60  ;  4,000  bidons  à  1  fr.  20  ;  6,000 
quarts  k  0  fr.  35,  et  li>0  marmites  à  6  fr. 

tf  MM.  Oustalet  et  Bousquet  ont  fourni,  courant 
janvier,  550  tontes  à  7  fr. 

«  La  maison  Lavoye  pèro  a  fourni,  à  la  môme 
époaue,  4,460  tentes  à  7  fr. 

tt  M.  Oecamps  a  fourni  5,076  paires  de  chaus- 
sette?, moitié  à  0  fr.  85  et  à  0  fr.  95. 

«  M.  Dominique  (Paul)  a  fourni,  courant  jan- 
vier et  février, '8,500  paires  de  guêtres' de  cuir  & 
4  fr.  85. 

«  La  maison  Bompa  a  fourni,  courant  janvier, 
34  clairons  à  15  fr. 

tt  M.  Mullet  a  fourni  2.024  gamelles  h  1  fr.  10. 
Cette  livraison  s'est  eifectuée  le  24  janvier. 

tt  M.  Maurena  a  vendu,  courant  février,  3,243 
mètres  de  drap  gris  à  8  fr.  25. 

«  La  maison  Rouget  a  fourni  les  instruments 
de  musique  ci-après  : 

«  50  baguettes  à  2  f  r.  50,  79  peaux  à  2  fr.  25,  24 
trompettes  avec  cordon  à  22  fr,  30  cordons  trico- 
lores à  3  fr.  75. 

«  M.  Rouget  a  livré,  en  outre,  le  25  janvier, 
deux  cordes  d'épongés. 

u  Tels  sont  Us  traités  ainsi  que  les  fournitures 
effectuées  sans  marchés  qui  ont  frappé  l'atten- 
tion <le  la  commission,  soit  on  raison  des  délais 
desquels  on  n'a  pas  tenu  compte,  soit  en  raison 
des  marchandises  livrées  en  excédant  des 
quantités  stipulées  sur  les  contrats,  et  ce  au  15 
mars,  c'est-à-dire  9  jours  après  les  préliminaires 
de  la  paix,  alors  que  tous  les  achats  étaient  con- 
iremandés  et  que  la  garde  nationale  mobilisée 
était  dissoute. 

«  L'o'  amen  ci-dessous,  auquel  la  commission 
s'est  livrée,  démontrera  les  bénéflces  considérables 
réalités  par  les  foomisseurs  durant  cette  triste 


époque,  alors  que  chacun  aurait  dîi  faire  abné- 
gation de  ses  propres  intérêts  et  sacrifier  son 
travail  à  la  prompte  organisation  de  la  dé.fense 
nationale. 

tt  La  commission,  pour  baser  ses  opérations, 
s'est  servie  du  prix  maximum,  tant  pour .apj)récier 
les  quantités  employées  que  pour  déterminer  le 
prix  do  la  matière  et  le  coût  ae  confoction.  Ainsi 
donc,  les  résultats  qui  suivent  peuvent  être 
considérés  c'omme  excédant  un  bénéfice  nor- 
mal. 

«  Maison  Cathala,  fourniture  de  4,000  vareuses 
à  20  fr. 

a  II  est  employé  à  la  confection  de  ces  effets  : 


«  Façon ', 

tt  li^GO  drap  bleu,  à 5f.  » 

«  2"  toile  doublure  de  coton,  à    0    90 

tt  2"25  flanelle  rouge,  à 3    75 

«  2  grenades  blanches  pour.    0    05 
«  15  boutons  pour 0    40 


«  Total. 
«  Gain. 


•  •  »  • 


3f.50 

8 

» 

1 

80 

0 

95 

0 

05 

0 

40 

14f.70 

5 

30 

tt  Bénéfice,  36  p.  100. 

tt  Lo  môme,  25,000  capotes  à  27  fr.  50. 
tt  II  est  employé  pour  la  éonfection  do  ces  ef- 
fets : 

2  m.  20  Drap  anglais  à 6    »  13  20 

2  m.     Toile  doublure  à »  90  1  80 

Gordon  rouge »  90 

Boutons »  60 

Façon 4  50 


Total 2150 

Gain *  6  50 

Bénéfice  31  p.  100 

«  Le  même,  fourni tuie  de  600  manteaux  de  ca- 
valerie à  53  fr.  50. 

«  Il  a  été  employé  pour  la  confection  de  ces 
effets  : 

5  m.  50  Drap  bleu  à  0  f  r 33    » 

Boutons  en  drap  noir »  50 

Confection 5    » 

Doublure  des  manches  à  90  c.  »  75 


Total 40  25 

Gain 13  25 

Bénéfice  33  p.  100. 

«  Le  même,  fourniture  de  10,000  capuchons  à 
6  fr.  75. 
tt  II  entre  dans  la  confection  de  ces  effets  : 

0  m.  70  de  drap  noir 3  50 

5  m.  a  de  bordure  à  15  c »  75 

Confection »  75 


Coût.  . 
Gain.  . 


5    n 
1  75 


Bénéfice  réalisé,  35  p.   lOa 


«  Ce  fournisseur  a  livré,  dans  les  mômes  con- 
ditions à  la  garde  nationale  mobilisée  de  U 
Haute-Garonne,  pour  938,066  fr.  50  do  marchan* 
dises  :  c'es^t  celui  qui  a  demandé  et  obtenu  une 
augmentation  de  5  fr.  sur  254  capotes. 

«  M.  Lajous  a  fourni  6,000  vareuses  à  20  fr., 
dans  les  mêmes  conditions  que  M.  Cathala  Ce 
fournisseur  a  réalisé  les  mômes  bénéfices,  soit 
36  p.  100,  et  les  confections  de  ce  dernier  sont 
pi  is  défectueuses  que  celles  de  La  maison  Ca- 
thala. 

«  M.  Holbeck  a  fourni  10,000  capotes  dans  les 
mêmes  conditions  que  M.  Cathala;  il  a  donc  eu 
les  mômes  bénéfices,  soit  31  p.  100. 

«t  MM.  Asmont,Souiiô  et  Pigny  ont  ionrni  8,000 
panlaloDB  à  t2  fr. 


L 


iOO 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSHIONS  ET  RAPPORTS 


«V  II  est  cmplovô  à  la  confoction  de  ces  ef- 
fets : 

1  m.  15  drap  à  6  fr.  50 7  45 

0  m.  70  doublure  à  0  fr.  90.. 0  65 

Boutons,  bandes,  liseré 0  30 

Confoction 1  75 


Total. 
Gain. 


10  15 
1  85 


Dénélico  10  p.   100. 


a  M.  Berges  fournit  10,000  pantalons  à  13  fr., 
ciualitô  d'ôtoire  bien  inli^rieure  à  la  précédente 
fourniture,  confection  plus  défectueuse  et  taille 
plus  petite,  iiénélice  probable  réalisé  :  35  p.  100. 
«  lentes-abris,  deux  fournisseurs  : 
«  Le  premier,  10,000  à  G  fr.  90;  le  deuxième, 
2,000  à  ()  fr.  90. 

«  On  emploie   à  la    confection   d'une 
tente  3  mètres  i5  de  toile  à  1  fr.  15....      3  95 

w  Boutons »  25 

«  Accessoires,  cordes  et  piquets »  50 

«  Confection »  75 


«  Total, 
tt  Gain 


5  45 
1  45 


Bénéfice  30  p.  100. 


u  La  garde  nationale  mobilisée  a  fait  aussi 
l'acquisition  do  22,000  couvertures,  aux  prix  de 
10  fr,  9  fr.  25  et  9  fr.  La  plupart  de  ces  marchan- 
dises, de  provenance  anglaise,  sont  d'une  mau- 
vaise qualité  et  impro])res  à  l'usage  qui  leur  est 
assigné. 

tt  La  commission  a  aussi  remarqué  quelques 
excès  dans  les  prix  des  elfots  du  petit  équipe- 
ment, (\\ï'û  suflit,  du  reste,  de  comparer  aux  prix 
ministériels,  pour  se  rendre  compte  de  leur  exa- 
gération. 

u  Les  jjuétres  de  toile  ont  été  achetées  à  2  fr.; 
prix  ministériel,  l  fr.  40.  —  Etuis-musettes,  prix 
ministériel,  80  cent;  achetées,  l  fr.  20.  —  Chemi- 
ses, prix  ministériel,  3  fr.  50  cent.;  achetées, 
3  fr.  00. 

«  Une  dépense  de  luxe  est  aussi  digne  de  re- 
marque, c'est  celle  qui  a  trait  à  Tachât  de  10,0(X) 
calottes  rouffes  à  1  fr.  50,  soit  15,000  francs.  On 
s'est  demandé  à  quel  usage  on  destinait  cette  ac- 
quisition. 

«  Il  existait  cependant  une  commission  char- 
gée de  statuer  sur  la  réception  des  objets  livrés, 
mais  cette  commission  se  serait  bornée  à  consta- 
ter leur  uniformité  aux  modèles  types,  sans  avoir, 
on  aucune  façon,  été  consultée  quant  aux  prix, 
préalablement  à  la  passation  des  marchés. 

tt  L'administration  du  département,  qui  les  a 
seule  fixés,  en  reste  donc  responsable.  Il  en  est  de 
môme  pour  les  déclarations  par  lesquelles  elle 
libérait  les  fournisseurs  des  engagements  et  des 
clauses  pénales  relatives  aux  délais  de  livrai- 
son. 

tt  En  résumé,  les  opérations  de  la  garde  natio- 
nale mobilisée  sont  de  mauvaises  opérations  que 
l'on  ne  peut  guère  caractériser.  Bon  nombre  de 
fournitures,  et  notamment  les  tentes  et  les  cou- 
vertures, ne  présentent  pas  les  qualités  néces- 
saires pour  le  service  auquel  elles  sont  destinées. 
L'administrateur  du  département  a  eu  ce  grand 
tort  de  ne  pas  s'entourer  d'hommes  compétents, 
ayant  l'expérience  de  la  guerre. 

«  Il  a  du  subir  l'inHuence  des  fournisseurs,  qui 
exigèrent  des  prix  scandaleux.  Les  quantités  de 
marchandises  énormes  pour  lesquelles  on  traitait 
avec  une  seule  personne^  et  le  délai  restreint  as- 
signé à  la  livraison,  éloignaient  toute  concur- 
rence. Le  défaut  de  publicité  a  contribué  aussi 
pour  beaucoup  à  laisser  le  monopole  des  fourni- 
tures exclusivement  à  un  même  cercle  de  four- 
nisseurs. Toutes  ces  considérations  ont  abouti  à 
un  gaspillage  de  fonds  assez  considérable.  Elles 
ont  encore  amené  le  plus  funeste  résultat,  alors 


que  toutes  les  gardes  mobilisées  du  territoire 
étaient  prêtes  à  donner  leur  concours  à  la  dé- 
fense nationale,  la  ^arde  mobilisée  de  la  Uaute* 
Garonne  seule  n'était  pas  équipée,  ot  n'aurait  pu 
être  activement  employée  qu'à  l'époque  où  se  si* 
gnaient  les  préliminaires  de  la  paix. 

Toulouse,  le  1i  juillet  1871. 

Le  rapporteur  de  la  commission, 

Ch.  Aubert. 
Officier  d'habillement  au  19*  chassears  k  i^ed. 

Messieurs,  la  sous-commission  parlementaire 
de  l'habillement  a  cru  devoir  entendre  Thonora- 
ble  fonctionnaire  qui  a  présidé  cette  enquête,  qui 
est  aujourd'hui  préfet  d'un  département  voisin 
et  qui  a  étudié  avec  le  plus  grand  soin  chacun 
des  dossiers.  C'est  donc  avec  toutes  len  garanties 
d'une  certitude  complète,  que  nous  pouvons  ap« 
précicr  les  faits  concernant  Torganisatioa  des 
mobileS'Ctdes  mobilisés  de  la  Haute-Garonne. 

Notre  attention  s'est  arrêtée  sur  le  marché 
montant  à  18,200  fr.,  signalé  par  la  commission 
d'enquête  de  Toulouse,  et  passé  avec  le  sieur 
Yarz,  pour  une  fourniture  de  petits  bidons.  La 
commande  a  été  verbale,  et  comme  ce?  objets 
devaient  venir  d'Alsace,  M.  Yarz  ne  voulut  pas 
s'enjo^ager  à  les  fournir  dans  un  délai  déterminé. 
Cette  situation  n'était  pas  un  obstacle  à  la  con- 
clusion d'un  marché  régulier,  dans  le({uel  il  e&t 
suffi,  pour  faire  droit  au  désir  du  fournisseur,  de 
ne  pas  parler  de  délai  de  livraison. 

Lorsque  les  factures  do  Yarz  fUront  présentées^ 
on  y  ajouta,  le  18  ou  20  mai,  une  note  ainsi 
conçue  : 

tt  Prière  à  M.  Fermaud  de  convertir  en  marché 
régulier  les  diverses  livraisons  faites  par  U.  Yarz, 
conformément  à  la  facture  certifiée  par  M.  La- 
teulère.  Signé  :  A.  D.  » 

Cette  note  ne  donne  pas  la  date  qui  devait  être 
assignée  au  marché. 

Aux  malheurs  de  la  guerre  vinrent  &  ce' mo- 
ment s'ajouter  nos  malheurs  intérieurs.  Le  25,  la 
Commune  fut  proclamée  à  Toulouse.  Le  chef  de 
division  de  la  préfecture  ne  put  opérer  la  régu- 
larisation prescrite,  et  c'est,  portant  encore  la 
note  que  nous  venons  d'indiquer,  que  les  fkctùires 
furent  mises  sous  les  yeux  de  la  commission  d'en- 
quête. 

Etrange  procédé,  qui  fait  qu'un  marché  que 
doit  solder  l'Etat  n'est  en  réahté  conclu  que  sur 
le  vu  des  factures,  c'est-à-dire  au  moment  où  tout  « 
débat  contradictoire  n'est  plus  possible  :  oubli 
regrettable  des  premières  règles  administratives, 
qui  permettrait  d'éviter  le  contrôle  si  soigneuse- 
ment établi  par  la  loi. 

Etonnée  du  retard  apporté  dans  l'exécution 
des  marchés,  la  commission  a  voulu  savoir  pour* 

auoi  les  retenues  stipulées  pour  cause  de  retard 
ans  les  livraisons  n  ont  jamais  été  exigées.  Elle 
a  constaté  que  ces  clauses  avaient  été  parfois  in- 
sérées dans  les  marchés  avec  imprévoyance  de 
la  part  des  fournisseurs  comme  de  la  part  de 
l'administration. 

En  elfet,  il  serait  résulté  de  l'exécution  de  ces 
conditions  que  parfois  le  montant  des  retenues 
aurait  excédé  la  valeur  même  des  fournitures. 

C'est  par  ce  motif,  on  doit  fe  supposer»  que  M. 
le  préfet  de  la  Haute- Garonne,  reconnaissant 
combien  il  était  difiicile  d'exiger  l'exécution  des 
conditions  imposé^  par  lui-même,  a  souvent 
ajouté  aux  mandats  qui  devaient  être  présentés 
au  trésorier-payeur  générai,  un  certificat  dont 
un  exemplaire  a  été  mis  sous  nos  yeux,  et  qui 
est  ainsi. conçu  : 

u  Le  préfet  déclare  que  les  entrepreneurs  n*OQt 
pas  été  astreints  à  fournir  un  cautionnement,  et 
attendu  que,  pour  des  raisons  de  force  mc^eure, 
les  livraisons  de  cette  fourniture  n'ont  pu  étro 
faites  aux  époques  et  conditions  spécifiées  dans 

le  marché,  le  préfet  décide  que  les  sieurs  X « 

sont  et  demeurent  exonérés  des  retenues  qu'Us 
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ont  encourues  h  raison  des  retards  apportas  dans 
ces  livraisons,  et  il  déclare  qu'en  dehors  de  ces 
clauses,  ils  ont  satisfait  à  toutes  les  autres  condi- 
tions dudit  marché.  » 

Voilà,  messieurs;  la  pièce  qui,  souvent,  a  mis  îi 
couvert  la  responsabilité  du  payeur-géuéral,  qui, 
dans  la  régularité  de  sa  comptabilité,  subissait 
aussi  le  contre-coup  des  événements. 

Nous  devons  ajouter  que  cette  manière  de  pro 
céder,  de  la  part  de  la  préfecture,  était  fort  re- 

frettable.  C'était  eu  clTet  enlever  toute  sanction 
des  marchés  d'une  importance  considérable, 
et  autoriser  dans  une  certaine  mesure  celte  pen- 
sée, crue  nous  trouvons  exprimée  dans  le  rap- 
port de  l'enquête  de  Toulouse,  que  la  sévérité  de 
certaines  clauses  avait  pu  avoir  pour  résultat  d'é- 
loigner des  fournisseurs  qui,  croyant  à  la  stricte 
exécution  du  contrat,  ne  pouvaient  les  accepter, 
alors  que  d*autres,mieux  mformés  sur  les  exigen- 
ces finales  de  l'administration,  acceptaient  sans 
hésiter  des  conditions  de  l'affranchissement  des- 
quelles ils  se  savaient  certains. 

Nous  vous  devons  aussi,  messieurs,  les  rensei- 
gnements recueillis  sur  le  marché  passé  avec  le 
sieur  Lajous. 

Une  fourniture  importante  de  vareuses  avait 
été  donné  à  MM.  Osmont  et  Cie.  On  demanda  à 
ces  messieurs  de  céder  ce  marché  à  M.  Lajous. 
Osmont  y  consentit,  mais  Lajous  répondit  mal  à 
la  complaisance  dont  il  avait  été  l'objet.  Sa  four- 
niture fut  tellement  défectueuse  que  la  commis- 
sion de  réception  hésita  à  l'accepter.  Cela  est 
consigné  au  procès-verbal  du  21,  qui 's'exprime 
ainsi  : 

«  La  commission,  ayant  à  l'unanimité  reconnu 
que  CCS  articles  étoient  inférieurs  au  type  donné 
et  par  la  coupure  et  par  la  nature  de  1  étoffe  po- 
sée aux  collets  et  aux  parements  des  manches, 
qui  se  trouvent  en  molleton  rouge  au  lieu  d'ôlre 
de  môme  couleur,  penchait  pour  le  rejet.     . 

«  Cependant,  après  avoir  considéré  que  pareil 
rejet  serait  très-nuisible  aux  intérêts  ae  la  dé- 
fense nationale,  et  après  avoir  consulté  M.  le  pré- 
fet de  la  Haute-Garonne,  qui  a  été  d'avis  d  une 
admission  moyennant  un  rabais  à  Hxer  par  la 
commission,  celle-ci  a  consenti  à  recevoip  les  sus- 
dits articles,  mais  en  imposante  MM.  Lajous  et  C* 
un  rabais  de  0  fr.  75  par  tunique.  » 

Cette  retenue  faisait,  messieurs,  que  la  tunique 
était  payée  19  fr.  25  au  lieu  de  20  fr.,  c'était  évi- 
demment un  rabais  illusoire.  Plus  tard,  il  fut 
porté  à  2  fr.  10  ;  mais  cette  juste  sévérité  ne  fut 
que  passagère  ;  eilo  nu  fut  pas  maintenue  et  on 
revint  aux  75  c. 

Un  monsieur  Magre,  de  Toulouse,  a  été  chargé, 
par  une  convention  en  date  du  17  février,  de  re- 
toucher des  vareuses  et  de  transformer  300  pan-, 
talons,  300  vareuses  et  300  képis.  Pour  les  retou- 
ches, il.  lui  a  été  alloué  4  fr.  par  chaque  vareuse, 
alors  qu'ailleurs  on  les  faisait  confectionner  en- 
tièrement pour  3  fr.  ou  3  fr.  50.  Ce  marché  n'a 
pas  été  complètement  exécuté,  par  suite  de  la 
conclusion  no  la  paix.  Il  n'a  été  employé  ainsi 
qu'une   somme  de  1,400  fr.,  payée  au  sieur  Magre 

§ar  le  conseil  d'administration  sur  la  masse 
'entretien. 

Le  marché  passé  pour  une  fourniture  impor- 
tante de  chaussures  avec  le  sieur  Paul^  parent 
d'un  attaché  pu  cabinet  du  préfet,  doit,  mes- 
sieurs, arrêter  un  instant  notre  attention. 

La  première  convention  faite  à  Toulouse,  pour 
20,000  paires  de  chaussures,  est  du  16  décembre 
1870. 

Par  une  seconde  convention,  en  date  du 
19  février  1871,  la  fourniture  est  réduite  à  16,500 
paires,  et  ce  même  jour,  M.  le  préfet  accorde  au 
rournisseur  une  prolongation  de  délai  jusqu'au 
l*'mai. 

Vous  savez,  messieurs,  dans  quelle  situation  se 
trouvait  la  France  au  19  février.  Tous  les  mar- 
chés passés  pour  la  guerre  étaient  suspendus  ; 


toutes  les  résiliations  qii*il  était  possible  de  réa- 
liser étaient  prescrites. 

Ces  dates  sufBsent  donc,  messieurs,  pour  nous 
imposer  le  devoir  de  blâmer  une  semblable 
dépense,  que  les  circonstances  n'exigeaient 
plus. 

Quand  nous  vous  rendrons  compte  des  marchés 
do  r  Ariége,  nous  trouverons  les  sieurs  Paul,  four- 
nisseurs de  chaussures  pour  l'Ariége,  par  suite 
d'une  convention  passée  au  nom  de  ce  départe- 
ment par  l'administration  préfectorale  de  Tou- 
louse. 

Dans  toutes  les  fournitures  nécessaires  à  notre 
armée  auxiliaire,  la  chaussure  a  été  l'objet  de 
plaintes  unanimes,  et  elle  a  eu  aussi  le  privilège 
d'être  la  fourniture  exploitée  sur  la  plus  grande 
échelle. 

On  peut  afûrmer  que  les  commandes  ont  tou- 
jours été  faites  sans  l'indication  précise  des  be- 
soins. 

Pour  la  Haute-Garonne,  les  commandes  les  dé- 
passaient certainement. 

Dans  le  dossier  de  ce  département,  nous  avons 
retrouvé  le  télégramme  suivant,  qui  témoigne 
qu'à  la  fin  de  septembre  les  magasins  de  la  guerre 
étaient  largement  approvisionnés. 

«  27  septembre,  Toulouse,  —  L'intendant  mili- 
taire de  la  12*  division  à  intendant  général  Robert, 
à  Tours. 

u  Le  magasin  central  de  Toulouse  possède,  à  la 
date  de  ce  jour,  260,000  paires  de  souliers.  Je 
prends  des  renseignements  pour  des  bottes.  » 

(Signature  illisible.) 

Nous  n'avons,  messieurs,  à  revenir  que  très- 
sommairement  sur  certaines  fournitures  signa-, 
lées  dans  le  rapport  de  l'enquête  de  Tou- 
louse. 

Vous  vous  souvenez  du  marché  passé  le  6  fé- 
vrier avec  le  sieur  Girard,  s'élevant  à  110,420  fr., 
et  qui  a  pour  but  l'achat  do  10,000  objets  de 
grand  campement,  bidons,  gamelles  et  marmites, 
—  ce  chiffre  de  10,000  répondait  aux  besoins  d'un 
effectif  de  100,000  hommes.  —  C'est  évidemment 
une  multiplication  par  dix,  inopportune  et  oné- 
reuse, qui  donne  la  mesure  de  la  légèreté  qui 
présidait  à  ces  organisations,  même  au  6  février; 
la  livraison  dos  deux  tiers  de  la  fourniture  a  lieu 
le  15  mars. 

Vous  vous  souvenez  aussi  du  marché  passé  la 
10  décembre  1870,  entre  le  préfet  et  le  sieur  Henri 
Pinel,  qui  a  pour  résultat  une  dépense  de  45,000 
francs  consacrés  à  l'achat  de  10,000  calottes  rou- 
ges, —  coiffure  qui  n'a  jamais  fait  partie  de  l'u- 
niforme des  mobihsés,  et  dont  remploi  ne  nous 
a  pas  été  révélé  ; 

D'une  dépense  de  0,800  fr.  pour  achat  de  tam- 
bours et  de  clairons  ; 

Do  diverses  fournitures  de  galons  pour  indica- 
tion  de  grades,  qui,  additionnées,  donnent  un  to- 
tal de  4,068  mètres,  dont  le  prix  a  été  de'14,937  fr, 
05.  —  Vous  trouverez  comme  nous,  messieurs, 
que  cette  dépense  a  été  un  lourd  sacrifice  à  la 
modo  du  moment  (1). 

Les  commandes  considérables  faites  par  l'ad- 
ministration départementale  de  la  Haute- Garonne 
avaient  accumulé  à  Toulouse  des  fournitures  de 
toutes  sortes,  qui  devaient  rester  comme  le  té- 
moignage indiscutable  des  énormes  sacrifices  im- 
posés  au  pays  et  restés  improductifs. 

Nous  avons  sous  les  yeux  le  tableau  des  ap- 
provisionnements qui  ont  été  remis  à  l'adminis- 
tration de  la  guerre,  et  dél)osés  dans  les  magasins 
de  Toulouse.  —  Nous  ne  pouvons  reproduire  le 


(t)  Galons  argent-.  1479  mètres  à  5  fr.  50.    8,131  fr.  5(r 

—  —  8^2     —      à  6         ».    5,292         » 

—  —  73  —  à  6  50.  474  50 
Galons  écartâtes...  1233  ~  à  n  45.  554  85 
Galons  tricolores. . .    401     —      à  1       20.       481       20 

Total '4068  mètres        Total. .  14,937  fr.  05 
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tableau  dans  son  entier,  mais  voici  les  articles         «  Je  vous  rends  consclencieu«iement,  monsiear 

principaux   constatés  par  le  dernier  inventaire  :  le  prAsident,  un  compte  exact  de  la  situation  ma- 
térielle et  morale  de  ma  lAgion,  regrettant  sincè* 

N'iyaBt  Jamais     ToUl  aujourd'hui  rement  les  df^penses  exorbitantes  qu'elle  a  inuti- 

^  servi.  eu  magasin.  lement  occasionnées,  et  surtoiil  les  abus  Scanda- 

Capotes 30  080  31 .209  igux  qui  se  sont  produits  » 

Pantalons 19  220                 19.330  j^Q^g  ^ous   bornerons  à  citer  encore  un  télé- 
Vareuses  rXt                    ftA-  gramme  qui,  par  sou  caractère  officiel,  ne  laisse 

Manteaux. bOô  bUa  subsister  aucun  doute  sur  la  qualité  dos  fourni- 

Kônis  . ..... .....         à.bVJ  à.iw  ^ypQg  1^  Georges  Perrin  était  inspecteur  général 

Mètres  de  drap..         3.309  3.309  jes  c«mps,  et  sa  dépêche  est  le  résultat  de  l'ins- 

-      do  gdion..         2.250  2.250  pection  qu'il   fit  du  camp  de  Toulouse,  dont  If. 

yiomises ^rxx  n  VSl  Demay  était  le  commandant  et  M.  Lissagaray  le 

Havre-sacs 6.370  9.401  vice-président 

^ouliers 12.035  12.035  „  ^f       ^,ç  Toulouse,  le  8  février  1871. 

Couvertures 22  440  24.290  «  L'inspecteur  des  camps    régionaux  &  M.  de 

lentes-anns ii.z^s  u.  jyi  Preycinet,  délégué  au  département  de  la  guerre,  • 

Kous  devons  dire  ici  qu'un  membre  do  la  com-  Bordeaux.  j.  «r    *t  j« .  ^  *^^ 

mission    d'enquête   nous   avant  déclaré  que  les         «  Je  viens  de  passer  revue  d  effectif  d  une  com- 

10,000  caloUesyouges  dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  pagme  prise  au  hasard  par  chaque  légion  Ha- 

n'avaient  pas  élô  dislribuôos  aux  so1dats,nous  peu-  bilTement  et  équipement  lamentables.  Voilà  cinq 

sions  les  retrouver  dans  l'inventaire  des  maga-  ?u  six  semaines  a  peine  que  ces  hommes  portent 

slns.  --  Nous  devons  donc  nous  étonner  de  n^en  ^eurs  vétc-ments  :  ils  n  ont  eu  à  suppoiter  aucune 

voir  aucune  mention  fatigue,  et  habillement  et  équipement  sont  déjà 

Messieurs,  afin  dé   compléter  nos  recherches  ^^ns  le  plus  mauvais  état.  Qu  ils  aient  à  Mre 

pour  savoir  si  des  fournitures  aussi  considérables  campagne,  ils  seront  nus  avant  1j  joiirs. 

et  aussi  chèrement  soldées  ont  au  moins  assurée  ,  «  H«  ©"^U  de  campement  qui  nont  ims  éW 

nos  soldats  un  habillement  et  un  é(iuipement  con-  fournis  par  l  intendance  du  camp  ne  valent  guère 

venables,  votre  commission   a  demandé  à  MM.  niieux.  is    a  «        « 

les   officiers    les    renseignements    qu'ils  étaient  "  oigne  :  georoes  perrin.  » 

à  même  de  lui  donner.  ♦,     *  r .       .     ...  .  «.  ^ 

Ces  renseignements  lui  sont  arrivés  de  tous  les        A^  est  bien  inutile,  vous  le  reconnaîtrez,  m(M- 

points  de  la   France,  et  ils  pourraient   figurer  «'«"f*'  ^^  poursuivre  ces  citations,  pour  constdé- 

après  nos  appréciations  sur  les  marchés  de  cha-  rer  comme  acquise  la  certitude  de  la  mauvaise 

que  département,  comme  d'utiles  pièces  justiUca-  qualité  de  1  habillement  et  de  1  équipement  des 

tives;  mais  la  commission  a  pensé  qu'il  serait  soldatj  auxiliaires  de  la  Haute-Garonoe. 

préférable  de  les  grouper  dans  un  travail  d'en-  ^  "^  }  acceptation  de  semblables  fournitures,  SI 

semble  comprenant  tons  les  départements.  découle   une    respon^bililé    morale    que   nous 

Les  documents  de  cette  nature  sont  nombreux  avons  le  devoir  de  ftiire  revivre,  en  I  indiquant 

Cour  la  Haute-Garonne.  Nous  les  réservons  donc,  au  pays, 
outefois,  il  nous  a  paru  utile  d'en  transcrire  au        .  U?  J"nr  de  réception  a  été  régulièrement  cons- 

moins  un,  comme  justification  de  nos  impressions.  \\^^^  Par  un  arrêté  de  M.  Duportal,  préfet  de  la 

Le  colonel  de  la  3*  légion  écrit,  à  la  date  du  Hante- Garonne,  à  ia  date  du  24  novembre  1870. 

2  août  1871  :  o  »  _^  jj  ^^^^  compose  de  MM. 

1*  Mercadier,  avocat,  conseiller  de  préfecture, 

«  Je  puis  affirmer  que  les  fournitures  qui  ont  président; 
été  faites  aux  mobilisés  de  la  légion  que  J'avais         2*  Sermet,  officter  du  campement; 
l'honneur  de  commander,  étaient  en  général,  dé-         S"  Lavoye,  négociant,  nommé  après  le   refus 

feetueuses  et  do  mauvaise  qualité,  mal  confec-  d'un  M.  Cornet. 

tionnéos,  .notamment  les  vareuses  et  la  chaus-         Ces  trois  messieurs  formaient  le  jury  déUbé- 

sure.  rant  : 

«  J'ai  reçu  à  cet  égard  les  plaintes  de  tous  les         Us  étaient  assistés  de  MM. 
capitaines  de  compagnie.  On  ne  pouvait  bouton-         1*  Lalfout,  mojor  de  la  garde  nationaJe  mo« 

nerune  vareuse  snns  que  le  drap  adhérant  aux  bilisée; 
boutons  ne  fût  emporte.  2*  Lateulère,  lieutenant  d'habillement; 

«  La"  confection  était  tellement  mauvaise  que         3*  Galvet,  membre  do  l'administration  muni- 

les  mobilisés  étaient  obligés  de  les  faire  confec-  cipale. 
tionner  à  nouveau.                                       ^  Ces  trois  derniers  n'avaient  que  voix  consul- 

a  Quant  à  la  fourniture  dos  souliers,  la  cnaus-  tative. 
sare  9>renait  l'humidité  comme  une  éponge,  et         Le  dossier  contient  51  procès-verbaux,  correfi* 

était  usée  à  la  première  éta^x).  Tous  les  mobili-  pondant  à  51  séances. 

dés  m'ont  affirmé  que  l'initérieur  des  semelles  de         La  pi^mière  séance  a  eu  lieu  le  25  novembre 

leurs  chaussures  était  en  carton  recouvert  d'un  1S70  et  la  dernière  le  i1  mars  1871. 
cuir  très^mince  et  spongieux;  Dès  la  seconde  rônnion,  M.  Garrison,   officier 

«  Les  follets  de  laine,  les  pantalons,  étaient  en  du  camnement,  remplace   M.   Sennet,   dont   le 

général  d  une  assez  b(»iae  qualité  ;  mais  les  gué-  nom  ne  ligure  plus  dans  les  procès-verbaux. 
tr4>s  et  les  tentes  étaient  quelque  chose  djimpos-         A  la  45*  séance,  le  24  février,  M.  Garrison  est 

sible.  lui-mémo  remplacé  par  M.  Castaing,  aussi  officier 

«  Quant  à  l'armement,  nous  avions  des  fusils  du  campement, 
de  tous  les  modèles,  la  plupart  des  Aisils  do  re-         Le  26;  procès-verbal  constate  aue  M.  Lavpye  se 
but,  sans  baïonnettes  ;  les   batteries  étaient  in-  récuso  pour  ce  jour-là,  comme  étant  le  fournis- 
complètes;  souvent,  il  n'y  avait  i>as  de  noix  ou  seur  des  040  couvertures  qui  vont  être  acceptées, 
bien  les  noix  n'avaient  pas  de  crans.  Il   est  remplacé  par  M.  uomeau,  négociant  ds 

«  J'avais  sous  mon  commandement  des  hommes  Paris,  en  ce  moment  à  Toulouse, 
spltindides,  intelligents,  qui  auraient  fait  d'excel-         A  la  séance  suivante,  M.  Lavoye  reprend   ses 

lents  soldats,  mais  ils  ne  lurent  équipés  et  armés  fonctions,  mais  M.  Gomeaii  ne  ée  retire  pas  et 

q^u'au  dt-rnier  moment  et  encore  grAce  à  mon  in-  continue  à  faire  partie  du  jury, 
sislance  et  à  l'énergie  que  je  fus  obligé   de   dé-  A  la  3i*  séance,  le  18  jnnv  er,  1,600  couvertures 

ployer.  de  campement  (9  fr.  50  l'une.  15,200  fr.)  sont  en- 

«  Les  conséquences  de  cette  déplorable  admi-  core  livrées  par  M.  Lavoye.  On  statue  ce  jour-lè. 

Bistration  ont  été  l'indiecipUtte  et  le  ^éoeurage-  sur  13  fournitures  diiféreates.  Le  procès -vwlml 

neot.  porte  la  mention  suivante* 
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■  !*  Fournilure  de  1,600  couvertures  de  campe- 
meul,  livrées  par  M.  Lavoyo,  négoclaot,  lequel, 
lors  (te  rapprScInrion  de  cetia  fourniture,  s'eA 
récusa  connue  mmiibro  de  la  comoiiasioD  ayant 
voix  dfliliËralive,  lequel,  par  voii:  de  suite,  n'a 
pua  émis  son  vote  danï^cetle  circoustance,  » 

Tout  cil  reconiiaisâGal  que  M.  I^voye  a  fait 
son  devoir  en  se  râcupant  dans  le3  ulfaircs  qui  le 
conciTnaient,  nous  devons  nous  éiooner  de  trou- 
ver daiia  un  jury  coni|iofié  (ta  trois  personnes, 
ayant  voix  dâribéraoie,uii  expert  qui  est  faurula- 
Mur  lui-mOme,  et  qui,  à  certains  jours,  vient  se 
Aire  juger  par  drs  collègues  k  l'œuvre  desquels 
il  est  associe  pendant  des  moi^  entiers. 

Messieurs,  vous  vtoez  de  voir  l'organisation  du 
jury  de  réception.  Il  a  Toactionoé  régulièrement; 
mais  ses  procès- verbaux  semblent  plulût  avoir 
pour  but  de  constater  ce  qui  est  dû  A  chaque 
fouruisseur,  que  d'établir  les  bannes  qualités  des 
fourni  tu  res. 

La  commission  d'enquête  de  Toulouse  appré- 
cie, vous  vouî  en  souvenez,  le  rèle  du  jury  de 
réception  dans  les  termes  suivants  :  ••  Il  existait 
cependant  une  commission  ctiai'géo  du  statuer 
sur  la  réception  des  objets  livrés,  mais  celle  cem- 
mission  se  serait  bornée  à  constater  leur  confor- 
mité  aux  modèles  types  (1),  cans  avoir,  eu  aucune 
facoq  été  consultée,  quant  aux  prix,  pré  a  table  ment 
à  la  pviHsation  dus  marcliés. 

B  L'administration  du  département,  qui  les  a 
seule  llxés,  en  reste  dbnc  responsjble;  il  en  est 
de  même  pour  les  déclarations  par  lesquelles  elle 
libérait  les  fournisseurs  des  engagements  et  des 
clauses  I  énales  relatives  aux  délais  de  livraison.» 
(Page  100.) 

Toutelois,  la  lettre  d'envoi  du  procès- verbal  de 
la  2*  séance  (26  novembre)  est,  â  ce  point  de  vue, 
plus  explicile'que  toutes  les  autres  et  semble  ré- 
clamer une  part  dans  la  responsabilité;  M.  Mer- 
cadier,  président,  dit  au  iirél'et  ; 

«Je  dois,  monsieur  le  préret,  me  faire  l'inter- 
prète auprès  de  vous  des  vœux  de  la  commission, 
en  vous  signalant  le  plaisir  qu'ellea  éprouvé  par 
le  bon  confectionn^ment  des  tuniques  remises  par 
M.  Cathala.  Elle  a  cru  devoir  le  félicUer  des  per- 
fectionne ments  dosa  fourniture,  a 

Nous  devons  rapproclier  de  cette  aOirmation 
ce  que  dit  do  la  même  fournilure  la  commission 
d'enquèta  do  Toulouse  ;  la  variante  raérito  d'être 

«  M.  Lnjous  (un  autre  fouftisseur)  a  fourni 
6,000  vareuses  à  !0  fr.,  dans  les  mêmes  conditions 
que  M.  t^ibala.  t^  fournisseur  a  réalisé  les  ma' 
mes  bénéllces,  soit  36  p.  100,  et  les  confections 
de  ce  dernier  sont  plus  défectueuses  que  celles 
de  la  maison  Cathala.  n 

Si  nous  rapprochons  oo  terme  «  défectueuses  n 
des  éloges  de  M.  Mercadier,  noua  avons  le  devoir 
de  faire  nos  réserves  et  d'en  appeler  aux  rapport* 
si  contenants  des  oQiciers. 

Dans  les  renseiguements  provenant  de  la  com- 
mission d'euquûle,  nous  tiouvons  que  le  même 
M.  Galbala  s'est  fait  allouer  des  suppléments  de 
prix  absolument  injustillables  pour  les  capotes 
et  les  pantalons  de  grande  lai"" 


A  la  vérité,   ces   suppléments   n'ont  pas 

50IJ  fr.  environ), mais  lac 

d'énquéta  Je  Toulouse  a  trouvé  scanda- 


grande  impor 


Lorsque  nous  parlons  des  bénélices  exagérés, 
nous  devons  reporter  nos  souvenirs  aux  aftlrma^ 
tiens  des  experts  de  Toulouse,  qui  disent  que  les 


•  aâïïnéi  comoM  l« 

h(*6. 


prix  indkués  par  eux  sont  des  prix  maximum, 
et  desquels  découle,  comme  première  obhgation, 
uue  exceUeute  qualité  ei  une  lionne  contectjoa 
pour  loutes  les  fournitures.  Le  rapport  s'exprime 
ainsi  :  u  La  cooimission,  pour  baser  ses  opéra- 
tions, s'est  servie  des  prix  maximums,  tant  pour 
apprécier  les  qualités  employées  que  j  our  dèter- 
ininer  lo  prix  de  la  matièra>et  le  coût, de  confec- 
tion. Ainsi  donc,  les  résultats  peuvent  Cire  consi- 
dérés comme  excédant  un  bénéilce  normal.  ■ 

La  deruier  procès-verbal  de  réception,  la 
51%  contient  un  fait  que  nous  avons  cru  devoir 
vous  faire  connaître;  il  s'agit  encore  du  foumia- 
Beur  U.  Cathala.  La  date  a  son  importance:  aile 
e>t  du  17  mart 

Non-seulement  les  fournisseurs  livrent  des  ob- 
jets do  mauvaise  qualité  à  des  prix  dont  nous 
avons  constaté  l'exagération,  mais  il  leur  arrive 
eocore  d'excéder  les  quantités  demandées.  Ainsi, 
nou»  lisons  (lans  le  procès-verbal  du  IT  mars  : 


iniéres  ont  été  fournis  au  delà  de  la 
commande  imposée  audit  U.  CaiJiala;  mais  ces 
divers  urticles  ont  été  néanmoins  admis  et  re- 
fus par  la  susdite  commission,  en  vertu  d'une 
auCorisiitîon  à  elle  donnée  par  M.  le  préfet  de  U 
lia  u  te -Garonne,  en  date  de  cej;ur,  et  qui  est  ci- 
âprès  textuellement  reproduite  : 

u  Toulouse,  17  mars  1871.  —  J'ai  l'honneur  de 
prier  et  au  besoin  d'autoriser  MM.  les  membres 
lie  la  commission  de  réception  de  l'hobiltement 
et  de  l'équipement,  du  recevoir  les  articles  qui 
suivent,  et  qui  ont  été  versus  par  M.  Calbala, 
marchand  tailleur  à.  Toulouse,  et  cela  en  plus  de 
la  fournilure  qu'il  s'était  imposée.  —  Suit  le  dé- 
tail de  ces  articles:  f  441  capotes,  au  prix  de 
27  fr.  &0  chacune.  —  2*  5  vareuses,  au  prix  de 
2(1  fr.  l'une."—  3*  2  costumes  complets  de  canti- 
niètes,  composés  d'une  tuniqu^,  d  un  pantalon  et 
d'une  jupe,  formant  ensemble,  les  deux  costu- 
mes, IGO  fr.  —  4-  d'un  autre  costume  de  canti- 
niére,  composé  d'une  jupe,  d'uuu  tunique,  d'un 
[lantaloo,  a'un  gilei,  d'une  vareuse  ;  le  tout  ea- 
scmble,  120  francs. 

Signé:  ahuakd  duportaub 

Il  est  évident  que  ai  le  jury  de  réception  a  exi- 
gé, pour  l'admis-iion  de  ces  objets,  une  autorlsA- 
tiOQ  spéciale  de  M.  le  préfet,  c'est  qu'il  a  tenu  à 
dégager  sa  responsabilité  et  qu'à  son  avis  ils  ne 
devaient  pas  être  acceptés. 

Le  montant  de  cet  excédant  de  fourniture  est 
de  12,507  fr- 10  c. 

Vous  penserez  comme  nous,  messieurs,  que  la 
date  du  17  mars  rend  inexplicable  cet  acte  de 
complaisance  vis-à-vis  d'un  fournisseur  qui,  i 
lurseul,  et  réalisant  d'énormes  bénéUce s.  venait 
de  faire  au  département  de  la  Haute-Garonne 
pour  près   d'un    million   de  fournitures  (938,200 

Messieurs,  l'habillement  et  léquipement  four- 
nis aux  mobilisés  de  la  Haute-Garonne  sont  dé- 
plorables; cela  vous  «  été  surabondamment 
prouvé,  et  pourtant  ces  fournitures  ont  été  régo- 
li  ère  ment  acceptées. 

Cola  nous  impose  le  devoir  de  faire  revivra  les 
responsabilités;  c'est  le  seul  but  que  nous  puil- 
sioni  poursuivre  utilement,  et  nous  I  atteindrons 
en  disant  au  pays  cee  tristes  vérités. 

De  l'examen  auquel  nous  venons  doDOUS  livrer, 
il  résulta  que  malgré  un  habiliement  défectueux, 
la  garde  mobile  de  la  Hsule-Garonne  a  noble- 
ment pris  s*  part  des  dangers  et  di.'S  fatigues  de 
la  guerre  :  l'artillerie  à  bidfort  et  les  autres  l)t- 
i  l'armée  de  la  LiOira. 


le  la  garde  mobilisée, au  contraire,  après  uns 
inse  de  plus  de  3  millions,  n'a  été  organiséa 
a  partie  ;   que  deux   légions  ont  seules  été 


dép( 


pour  aller  au  camp  des  Alpines,  et  cela  au  mo- 
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ment   de    la   signature    des    préliminaires    de 
paix  (1). 

Que  les  marchés  ont  assuré  aux  fournisseurs 
des  bénéfices  d'autant  plus  exagérés,  que  pres- 
que toujours  les  fournitures  ont  été  mauvaises. 

Que  quelques-unes  ont  été  continuées,  consen- 
ties ou  augmentées  à  des  dates  où  les  commandes 
nouvelles  étaient  suspendues,  où  des  résiliations 
étaient  prescrites. 

Que  les  délais  et  les  retenues  pour  retard  de 
livraison  n'ont  point  été  observés. 

Que  sur  les  73  marchés  indiqués  au  tableau  do 
la  Uaute-Garonne.  un  seul  a  été  le  résultat  d'une 
adjudication. 

La  dépense  do  plus  de  3,000,000  de  fr.  est  en- 
tièrement soldée,  nous  paraissons  donc  impuis- 
sants, messieurs,  pour  demander  directement 
aux  fournisseurs,  ou  autres  agents,  des  répara- 
tions pécuniaires,  mais  nous  avons  à  faire  ré- 
serve des  revenaicatîons,  actions  en  restitution 
ou  responsabilité  que  l'Etat  pourrait  avoir  à  exer- 
cer. 

A  vous,  ijiessiours,  il  reste  la  sanction  morale. 

Vous  vous  joindrez  donc  à  votre  commission 
pour  blâmer  des  actes  qui  ont  parfois  compromie 
les  intérêts  de  l'Etat. 

Pour  signaler  au  pays  les  complaisances  ou  les 
faiblesses  d'hommes  que  les  événements  avaient 
investis  du  pouvoir  de  consentir  ou  d'accepter 
de  telles  fournitures. 

Pour  signaler  les  fournisseurs  qui  ont  provoqué 
les  plaintes  unanimes  et  les  récits  navrants  des 
officiers  :  les  spéculateurs  qui,  au  çrand  jour  de 
nos  malheurs  publics,  n'ont  pas  cramt  de  puiser 
si  largement  dans  les  caisses  de  l'Etat^  et  qui, 
par  des  fournitures  déplorables,  ont  certamement 
contribué  à  rendre  impuissants  les  soldats  qui 
avaient  la  sainte  mission  de  sauver  la  France. 

C'est  avec  un  sentiment  do  profonde  tristesse, 
messieurs,  que  nous  avons  constaté  que  la  pas- 
sion du  gain  trouve  toujours  des  hommes  prêts  à 
spéculer  sur  les  désastres  publics,  loi;sque  le  dé- 
smtéressement  est  le  premier  devoir  du  citoj^en. 

Mais  à  côté  de  ce  sentiment  de  tristesse  s'est 
placé  le  sentiment  du  devoir,  qui  nous  a  con- 
traint de  vous  dire  le  résultat  de  nos  investiga- 
tions. 

"  Nons  n'avons  pas  besoin  d'affirmer  que  nous 
avons  éloigné  de  notre  esprit  aussi  bien  les 
préoccupations  politiques  que  celles  des  person- 
nes. Organe  de  votre  commission,  narrateur  fidèle 
et  impartial,  nous  avons  laissé  de  côté  les  faits 
dont  l'exactitude  ne  nous  a  pas  ''té  suffisamment 
démontrée,  les  rumeurs  do  l'opinion,  c^ont  l'ex- 
jjression  nous  est  souvent  parvenue,  mais  dont  il 
n'est  pas  sage  de  tenir  compte,  dans  les  temps 
troubles. 

La  vérité  est  toujours  ce  qu'il  y  a  de  plus  sim- 
ple et  de  plus  facile  à  dire,  et  nous  avons  la  con- 
viction que  ce  n'est  que  par  là  que  la  France 
peut  se  régénérer,  et  retrouver  les  espérances 
d'un  meilleur  avenir. 

(1)  Les  renseignements  donnés  sur  la  Haute-Garonne  affir- 
ment que  seulement  4,000  hommes  environ  ont  été  équipés, 
alors  qu*aux  premiers  jours  le  nombre  des  mobilisés  était  lOr 
diaué  comme  devant  être  de  10,000  liommcs. 

La  dépense  consutée  ayant  été  de  3,134,000  fr.  il  en  résulte 
que  pour  rbabilleœent  et  l'équipement  seulement,  chaque  mo- 
bilisé a  coûté  783  fr. 

Le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  avait  décidé  par 
nn  décret  en  date  du  22  octobre  1870,  que  cette  dépense  de- 
vait être  de  60  fr.  par  homme. 

11  est  utile  de  remarquer  f^ue  si  dans  beaucoup  de  départe- 
ments le  compte  des  mobilisés  comprend  les  frais  de  solde 
pendant  trois  mois,  il  n'en  est  pas  ainsi  pourlaHautc-Uaronne, 
où  la  dépense  de  3,13i,000  fr.  provient  exclusivement  de  mar- 
chés de  fourniture^  conclus  et  payés. 

Il  résulte  de  ces  chiffres  que  lu  dépen<(e  faite  pour  l'habillc- 
ment  et  l'équipement  des  immobilisés  de  la  Haute-Garonne  a 
dépassé  de  plus  de  .0  )  fr.  par  homme,  le  prix  indiqué  par  le 
Gouvernement  de  la  défense  nationale. 


Annexe  n*  1128. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  des 
marchés  (*)  chargée  d'examiner  tous  les  marchés 
passés  par  les  administrations  publiques  de- 
puis le  18  juillet  1870  (Achats  d'armes  et  de 
munitions  effectués  par  le  département  du 
Rhône.  Affaire  Girodon.),  par  M.  le  comte  L.de 
Ségur,  membre  l'Assemblée  nationale. 

Les  dépenses  faites  dans  le  déparlement  du 
Rhône,  pour  la  guerre,  en  dehors  des  autorités 
militaires,  se  sont  élevées  à  plus  de  dix  millions 
de  francs.  Elles  sont  l'objet  de  recherches  qui  ne 
permettront  de  soumettre  que  dans  plusieurs  se- 
maines un  rapport  à  la  commission.  Mais  il  a 
paru  équitable  de  dégager  immédiatement  de 
cette  enquête  les  opérations  faites  par  M.  Giro- 
don,  négociant  à  Lyon:  elles  ne  donnent  lieu  à 
aucune  critique,  bien  -qu'elles  n'aient  été  l'objet 
ni  d'un  contrôle  régulier,  ni  d'autorisation  autre 

âue   celle  de   M.    GhallemeULacour,  préfet   du 
hône. 

M.  Girodon,  fabricant  de  soieries  à  Lyon,  qui 
avait  des  relations  commerciales  avec  l'Angle- 
terre, accepta  de  M.  GhallemeULacour  la  mis- 
p  sion  d'aller  acheter  à  Londres  50,000  fusils,  qui 
étaient  offerts  par  un  M.  Saint- Laurent  II  de- 
manda et  obtint  le  concours  d'un  capitaine  d'ar- 
tillerie et  de  deux  contrôleurs  d'armes. 

On  devait  dilliciiement  croire  qu'à  la  date  du 
18  septembre  1870  il  restait  encore  50,000  fusils  à 
vendre  en  Angleterre,  et  que  ces  armes  étaient  à 
la  disposition  d'un  courtier  inconnu  comme  M. 
Saint-Laurent. 

M.  Girodon,  en  effet,  ne  tarda  pas  à  se  convain- 
cre qu'on  avait  trompé  M.  Ghaltemel-Lacour,  et 
que  M.  Saint-Laurent  ne  possédait  aucune  arme. 
Celui-ci  fit  l'aveu,  dés  le  22  septembre,  que  les 
50,000  fusils  promis  n'existaient  pas,  mais  il  mul- 
tiplia les  offres  pour  d'autres  fournitures  aussi 
illusoires. 

M.  Girodon  cessa,  le  29  septembre,  toute  rela- 
tion avec  M.  Saint-Laurent  :  ce  dernier  se  rendit 
à  Tours,  et  obtint  du  Gouvernement  un  marché 
qui  sera  apprécié  ultérieurement  par  la  commis- 
sion. M.  Girodon  resta  à  Londres  sur  la  demande 
de  M.  ChallemelrLacour,  et  fit,  pour  le  compte  du 
département  du  J^hOne,  des  achats  d'armes  et  de 
munitions. 

On  s'est  assuré  : 

1*  Que  toutes  les  opérations  qu'il  a  effectuées 
ont  eu  lieu  sur  demande  spéciale  du  préfet  du 
Rhône,  et  qu'il  n'a  rien  acheté  sans  une  com- 
mando préalable  ; 

2'  Que,  pour  les  opérations  qu'il  a  faites  en 
Angleterre,  il  s'est  adressé  à  des  fabricants  on 
marchands,  et  non  à  des  intermédiaires  ;  les  mai- 
sons qui  lui  ont  fait  des  fournitures  Sont  celles  de 
commerçants  connus  et  honorables; 

3**  Que,  pour  les  armes  et  munitions  aohetées 
en  Amérique,  il  a  dû  s'adresser  à  des  intermé- 
diaires, ceux-ci  ont  fait  des  soumissions  au  gou- 
vernemont  fédéral,  et  M.  Girodon  a  pris  des  me- 
sures i^our  s'assurer,  autant  qu'il  le  pouvait,  de 
la  qualité  du  matériel  livréj 

(*)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  le  daed'Aa- 
dilTret-Pasquier,  présidint  ;  le  marquis  d^Andelarre.  die  Cor- 
celle,  vice-présidents;  le  marquis  de  Momay,  Savarr,  de 
Guiraud,  le  comte  Octave  de  Bastard,  Seerétaireê;  Aaeel, 
Toupet  des  Vignes,  Blavover,  fiozérian,  de  La  Boaiilerie, 
Teisserenc  de  Bort,  l'amiral  de  Montaignac,  Ârbel,  de  Keiya- 
rlou,  le  comte  Rampon,  Martell  (Chareule),  Boduin,  Pm-Rtris, 
Balsan,  Durournel,  Véiillart,  fiusson-Duviviers,  DesseilUgay, 
Maurice,  le  vicomte  de  Gontaut-Biron,'  Germonière,  Joubeit, 
\Vilson,  Gasionde,  Adam  (Pas-de-Calais),  Ganivel,  Lacave-La- 

Plagne,  des  Rotours,  Beau,  Tarteron,  le  comte  L.  de  Sénr, 
eulvé.  Julien,  Daussel,  Bafsson  (de  l'Aude),  le  comte  de  Bé- 
thune  de  Comteirien,  Btstld  (Raymond),  Martel  (Pas-de-Calais), 
Riant,  Rouveure,  de  Saint-Victor,  Waddington,  de  Havliid, 
Vitalis,  le  baron  JEschasserianx,  Jozon,  Vinay,  Arthur  Legirand» 
le  baron  de  Jouveuel,  le  comte  d'Uespel,  Majaod,  Alfred  Monnet. 
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4*  Quo  toules  les  dépenses  accusâes  sont  exac 
tentent  Justiiiées  par  des  quittances  qui  déchar- 
gent sa  responsabilité  personnelle. 

Ces  opérations  se  résument  de  la  manière  sui- 

43,000  fusils,  avec  6,769jOOO  cartou- 
ches   1.782.000 

Un  millioD  de  capsules » S. 000 

Une  mitrailleuse  et  47  canons,  avec 

leur  matériel  roulant  et  projetant  ...  472.000 

1.330  barils  de  poudre 163.000 

Harnais  d'artillerie. 38.000 

Frais  de  transport 342  000 

lie  versements  à  divers..'. 198.000 

Total 3.000  000 

U.  Girodon  avait  k  sa  disposition  trois  millions 
de  francs  et  était  investi  d'une  mission  dont  on 
ne  lui  avait  pas  précisé  les  limites  :  il  a  fait 
preuve  d'activité  et  ila  désintéressement  :  ses 
comptes  sont  réguliers.  Ce  sont  des  qualités  qu'on 
aurait  dû  trouver  chez  tout  négociimi  français. 
Uaislia  commission  des  marchés  est  trop  peu 
accoutumée  à  tes  reucontrer,  malgré  quelques 
exceptions  honorables,  chez  des  dél^ués  chargés 
de  missions  aussi  larges,  pour  ne  pas  en  f&ire  la 
remarque  à  l'honneur  de  M.  Girodon.  Aussi,  ii 
vous  paraîtra  juste  de  ne  pas  attendre  le  rapport 
général  sur  les  marchés  au  Ubéne  pour  dégager 
sa  responsabilité. 


Annexe    n°    1129. 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  autoriser  le  dépar- 
tement des  Alpos-Haritimos  à  modiQer  le  taux 
de  l'intérêt  d'un  emprunt  réalisable  en  vertu 
d'une  loi  antérieure,  présenté  par  M.  Thiers, 
Président  do  la  République  française, -et  par 
M.  Victor  Lefranc,  ministre  de  l'intérieur. 

Messieurs,  une  loi  en  date  du  S  mai  1869,  a  au- 
torisé le  département  des  Alpes- Maritimes  à  con 
tracter  un  emprunt  de  510,000  fr.  pour  les  tra- 
vaux des  routes  départementales. 

Aux  termes  de  la  délibération  prise  à  ce  sujet 
par  la  conseil  général,  le  remboursement  et  le 
service  des  intérêts  «le  cet  emprunt,  doivent  être 
assurés  sur  le  produit  de  deux  impositions  ex- 
traordinaires créées  par  un  décret  au  30  décem- 
bre 1660  el  par  une  loi  du  27  mai.1865. 

Le  département  des  Alpes-Maritimes  a'a  pas 
épuisé  la  Inculte  d'emprunter,  qui  lui  A  été  ac- 


r  ta  loi  du  5  __ 

300,000  fr,,  inscrite  au  budget  de  1870,  a  été 
avancés  par  le  Crédit  foncier;  le  département 
pourrait  Jonc  encore  réaliser  260,000  francs. 

Mais  une  demande  de  fonds,  basée  sur  les  con- 
ditions de  l'emprunt  déjà  contracté  ayant  été 
adressée,  en  1871,  il  rétablissement  qui  avait 
consenti  te  premier  prêt,  les  démarches  faites 
dans  ce  but  n'ont  pas  abouti. 

Cet  insuccès  a  été  causé  par  l'insuOlsance  du 
taux  de  de  l'intérêt  limité  à  S  p-  tOO  par  ia  loi  du 
5  mai  1860. 

La  société  du  Crédit  foncier  a  élevé  à  6  p.  100 
le  taux  des  nouvelles  avances  qu'elle  pourra  con- 
sentir, et,  de  son  cêté,  U  caisse  des  dépûts  et 
consignations  a  suspendu  le  sorvice  des  prêts 
aux  départements  et  aux  communes. 

Par  suite  des  difQcultés  qui  viennent  d'être  sl- 

Sialées  et  qui  n'avaient  pu  être  prévues,  les  fonds 
scrits  par  le  conseil  général  des  Alpos-Mari- 
times  au  budget  de  1871,  en  Otveer  des  routes 
départementales,  n'ont  pu  être  réalisées  ;  or,  les 
besoins  auxquels  il  y  a  lieu  de  satisfaire  sont 
considérables,  el  les  mtérêta  du  service  seraient 
compromis  par  un  nouvel  ajoutnement. 
Dans  ces   conditions,  le  conseil  général  a  re- 
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connu,  lors  de  sa  session  de  1871,  ta  nécessité  de  . 
réaliser  sans  retard  la  dernière  portion  de  l'em- 
prunt, el  il  a  ditmandé  que  te  département  fût 
autorisé  à  élever  de  5  à  B  p.  100  le  taux  de  l'in- 
térêt de  la  somme  à  emprunter. 

Bien  ne  parait  s'opposer  ù,  ce  que  la  loi  du 
5  mai  1869  soit  modiUée  dans  ce  sens. 

L'opération  devient  sans  doute  un  peu  plus 
onéreuse,  mais  le  département  sera  lUcilement 
en  mesure  de  pourvoir  au  surcroît  de  dépenses 

3ui  doit  résulter  do  ces  conditions  nouvelles  ;  les 
eux  impositions  extraordinaires  qui  forment  le 
gage  de  l'emprunt  laisseront-  en  elret,  disponible 
un  reliquat  qui  dépassera  un  million. 

La  garantie  est  donc  sutlisante  non-seulement 
pour  la  portion  de  l'emprunt  déjà  réalisée,  mais 
aussi  pour  l'emprun  nouveau,  el,  à  ce  point  de 
vue,  en  raison  surtout  de  l'Intérêt  qui  s'attache 
à  l'achévemoni  des  travaux  entrepris  sur  les  rou- 
tes départementales,  le  vote  du  conseil  général 
des  Alpes-Maritimes  parait  devoir  être  sanc- 
lionné. 

Le  Président  de  la  Bépublique  a  en  consé- 
quence l'honneur  de  proposer  4  l'Assemblée  na- 
tionale le  projet  de  loi  suivant  qui  tui  sera  prê- 


PROJET  DE  LOI 

Article  unique.~l,a  déparlement  des  Alpes-Ma- 
ritimes est  autorisé,  coniormément  à  la  demande 
2ue  le  conseil  en  a  ialte  dans  sa  session  de  1^1, 
élever  n6  p.  tOO  le  taux  de  l'intérêt  du  capital 
restant  à  recouvrer  sur  l'emprunt  de  510,000  fr. 
réalisable  en  vertu  de  la  loi  du  5  mai  1369  pour 
les  travaux  des  routes  départementales. 


Annexe   n*    1130. 

PROJET  DE  LOI  tendant  è  autoriser  le  dépar- 
tement du  Calvados  à.  contracter  un  emprunt 
destiné  à  diverses  dépenses  d'intérêt  départe- 
mental, présenté  par  M.  Thiers,  Président  de  la 
République  CVançaise,  et  par  H.  Victor  Le- 
franc, ministre  de  l'intérieur. 

Messieurs,  le  conseil  général  du  Calvados  a  re- 
connu, dans  sa  session  de  1871,  que  la  situation 
des  chemins  do  grande  communication  et  d'inté- 
rêt commun  exigeait,  de  la  part  du  département, 
de  nouveaux  sacrifices  extraordinaires-  En  effet, 
d'après  le  rapport  de  l'agent-voyer  en  chef,  les 
ligues  de  la  1"  catégorie,  cla"saées  au  nombre  de 
Si,  son!  parvenues  à  l'état  d'entretien  ;  mais  elles 
réclament  diverses  améborations,  notammenldes 
rectiQcations  ot  des  ouvrages  dart  qui  nécessi- 
teraient une  dépense  de  08,1)00  fr. 

Quant  aux  chemins  d'intérêt  commnn,  le  par- 
cours total  du  réseau  présente  un  développement 
de  1,453  kilomètres,  sur  lesquels  1,356  sont  en  bon 
état  de  viabilité  et  97  en  construction.  Les  cré- 
dits alloués  sur  les  fonds  départementaux,  les 
contingents  des  communes  et  les  "tubvenllons 
accordées  à  l'Etat,  en  exéculion  de  la  loi  du  U 
juillet  1868,  assurent  les  frais  d'entretien  ;  mais 
l'achèvement  des  parties  restées  à  l'état  de  la- 
cunes et  les  grosses  réparations  Jugées  néces- 
saires exigeraient  322,000  fr. 

La  dépense,  pour  les  deux  catégories  de  voies 
vicinales,  s'élèverait  donc  à 390.000 

L'Assemblée  départemenlaio  a  con- 
staté, en  outre,  la  nécessité  d'allouer 
une  subvention  de  11,000  fr.  pour  les 
travaux  des  ports  de  HooHeur  et  de 
Grandcamp 1 1  .OOtf 

A  reporter 401.000 
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Report.  

et  de  venir  en  aide  aux  communes  pour 
ta  réparation  et  rami^.li  oral  ion  des  lo- 
caux et  du  mobilier  dus  écoles 

U'un  autre  cAl6,  deux  décrets  :  l'un 
du  30  avril,  l'autre  du  II  mai  IR70,  ont 
déclar*  d'utilité  publique  la  construc- 
tion uea  chemins  de  Ter  d'intérêt  local 
d'Urbec  à  Lisieux  et  de  Falaise  à  lier- 
loui-Pont-d'Ouilly.  Les  suDVuntioQs  à 
fournir  sur  les  Tonds  départementauK 
ont  été  filées  par  le  conseil  général. 


tion  des  tt 


_..   1  de  la  situa- 

i  et  conforniénieat  aux 
1  stipulées  avec  les  compa- 
gnies concessionnaires,  que  le  départe- 
ment devait  se  procurer  en  I872  ; 

Pour  le  payement  du  sn  part  contri- 
butives dans  les  déjienses  du  chemin 
de  ter  •l'Urbec  à  Lisieux  

du  chemin  de  Falaise  ^ 
Pont-d'Ouilly 1.ÎI5.000 

Soit T935~00Ô  ci.  1 


5Î  c 

bilisaiion  des  gardes  uationele!),  par  le 
décret  du  32  octobre  IS7il,  le  départe- 
ment doit  vai'&er  encore,  d'après  la  si- 
tuation arrêtée  au  1"  avril, une  somme 
de  460,631  rr.  Si 

Dran  crédits  s'élevant  ensemble  à 
216,631  te.  h2  c.  sout  inscrits  au  budget 


Total.. 


1.6W.0C 


Pour  faire  Tace  à  cette  dépense,  le  conseil  gé- 
néral a  demandé,  dans  sa  session  de  1871,  que  le 
département  (ùt  autorisé  à  emiTunter,  au  taux 
de  6  p.  ICKi.  une  somme  de  2,600,000  Tr.  rembour- 
sable en  31)  ans. 

L'examen  de  ces  propositions  ayant  donné  lieu 
de  reconQa:tre  que  l'opération  réalisâu  dans  ces 
conditions  nécessiterait,  en  raison  de  sa  dur^e, 
une  dépense  considérable,    le  conseil  gi^-uéral  a 


1  du  r 


nier,   a  étudier  une   autre  combinaison    qui, 

réduisant  à  quiuEe  années  la  période  d'amortis- 
sement, aurait  eu  pour  résultat  de  diminuer, 
dans  une  certaine  proportion,  les  sacriOces  du 
département.  Mais,  pour  restreindre  la  durée  de 
l'opération,  le  con>eil  général  se  seruit  vu  obligé 
d'inscrire  chaque  année  au  buftget  des  crédits 
plus  élevés,  et  cette  nécessité  l'aurait  contraint  à 
rtauire  d'une  manière  regrettable  la  dotation 
des  aulr»^  aervices.  Bn  conséquence,  et  malgré 
les'  in  onvénient!!  qui  satlachent  fila  réalisation 
d'un  emprunt  à  longue  éch-^ance,  l'Assemblée 
départementale,  désireuse  de  ne  pas  aggraver  les 
chargfs  des  couirihuables,  a  mamlenu  sa  pre- 
mière résolution. 

L'amortissement  et  la  service  des  intérêts  de 
l'emprunt  de  2,e0 0,000  fr,  auraieut  pour  gage  un 
prélèvement  sur  le  produit  des  centimes  ordi- 
naires el  extraordinaires,  dont  la  perception  est 
autorisée  annuellement  par  ta  loi  de  finances. 
£>éductian  Taite  de  la  dotation  spéciale  k  l'ins- 
truction primaire,  les  centimes  ordinaires  repré- 
sentent 1,1)10,000  fr.  Quant  aux  cenlimes  extraor- 
dinaires, si  le  maximum  légal  était  atteint,  le 
département  pourrait  disposer  de  720,000  fr.  Or. 
sur  les  11  centimes  dunt  la  loi  aulonse  le  recou- 
vrement, le  conseil  général  n'en  a  voté  que  9  pour 
ISTl.  Il  pourrait  ainsi,  sans  dépasser  le  maximum 
réglementaire,  faire  emploi  de  3  nouveaux  cen- 

On    doit  donc  considérer   comme    plus    que 


suffisant  le  double  gage  que  l'Assjimblée  départe- 
mentale a  donné  àîopération  projetée. 

I)anâ  ces  circonalancus,  l'emprunt  pouvant  être 
tLmorti  au  moyen  d'un  prélèvement  annuel  sur 
les  r-'ssources  normales  du  budget,  rien  ne  pa- 
rait s'oppo-'er  à  ce  nue  le  vole  du  conaeil  général 
reçoive  la  sanction  législative. 

En  conséquence,  le  Président  de  la  République 
a  l'honneur  de  proposer  à  l'Assemblée  nationale 
le  projet  <Ie  loi  suivant,  qui  lui  sera  présenlé  par 
le  mini°lro  de  l'intérieur  chargé  d'en  exposer  les 
ootil^  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  Le  département  du  Calvados  est  auto- 
risé, conformément  à  la  demande  que  le  conseil 
général  en  a  faite,  &  emprunter  à  un  taux  d'ia- 
térét  aui  ne  pourra  dépasser  6  p.  100,  une  somme 
de  a,600,CK)0,  qui  sera  affectôe  k  diverses  dépenses 
d'intérêt  départemental. 

L'emprunt  jiourra  être  réalisé,  soit  avec  publi- 
isitê  et  concurrence,  so't  par  voie  de  souscription, 
joit  de  gré  i  gré,  avec  l'acuité  d'émettre  des  obli- 
gations au  purteur  ou  transmissibies  par  voio 
a'enilosscmeut,  soit  directement  auprès  de  U 
caisse  des  dépêts  et  consignations  ou  du  Crédit 
Ibncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  è  ouvrir  ou 
des  traités  t  passer  de  gré  &  gré  seront  préaU- 
blemcnt  soumises  ù  l'approbation  du  mini  aire  de 

Art.  3.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des 
intérêts  et  au  remboursement  do  l'emprunt  à 
contracter  en  vertu  de  l'article  1"  ci  dessus  se- 
ront imputés  sur  le  produit  des  centimes  ordi- 
naires et  extraordinaires,  dont  la  perception  est 
annuellement  autorisée  par  la  loi  de  ûnances. 


Annexe   n*    1131. 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  approuver,  pour 
régularisation,  le  cbiingement  partiel  d'aiffoc- 
tation  d  un  emprunt  contracté  par  la  ville  do 
Qermont-Fcrrand  (Puy-dB-Dirae),  préeonté 
"    Tiiiers,   Président  ■  de   la    République 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  un  décret-loi  du  1â  septembre  1870, 
a  autorisé  la  ville  de  Glermont-Fernind  f  Puy-de- 
D.'ime}  à  emprunter  une   somme  de    100,000   tt.  ■ 
pour  la  défense  nationale. 

Cet  emprimtaété  réalisé,  en  totalité,  mais  les 
fonds  n'ont  reçu  l'emploi  auquel  ils  avaient  été 
alTectés  que  jusqu'à  concurrent  :e  de  30736  fr  04  o. 

U  est  donc  resté  disponible  69,Î63  fr.  96  c. 

Ce  reliquat  a  été  employé  en  vertu  ie  délibéra- 
tions municipales,  à  l'exécution  d^  travaux  de 
charité  et  au  payement  de  certaines  dépor*'"' 


, _._  Allemagne.  L'emploi  est  jostiflé 

par  la  production  de  pièces  régulières  qui  éto- 
blissent  l'utilité  et  furpence  des  travaux  entre- 
pris et  des  dépenses  elTectuées. 

Tout  changement  d'affectation  d'un  emprunt, 
F^oit  total,  suit  partiel,  doit  être  approuvé  dans  les 
mêmes  formes  qu'un  emprunt  nouVeau.  Or,  1k 
ville  de  Glermont-l'errand  ('tant  grevée,  sur  sos 
emprunts  non  remboursés,  d'une  somme  supé- 
rieure ï  un  million,  ud  acte  législatif  eUt  été  la- 
dispensable  pour  sanctionner  les  votes  munlci^ 
paux,  mais  les  circonstances  n'ont  pss  permis 
d'obtenir;  en  temps  olUe,  une  autorisation  rigts- 
iière. 


SÉANCE  DU  H  MAI  187Î 


107 


tl  importe  actuellement  de  réparer  ceite  omis- 
Blnn  et  d'approuver,  ft  titre  de  régularisation,  led 
ftlts  accomplis. 

fin  cons'^iTuenRe,  le  Président  de  la  Républlnue 
française  a  l'honneur  de  proposer  &  l'Ansemblèe 
nationsVe  le  projet  de  loi  ci-joint,  qui  lui  sera 
présenté  par  1er  ministre  de  l'ioténeiir,  charité 
d'en  exposer  les  molifs  et  d'en  soutenir  la  disons- 

PROJET  DE  LOI 

Est  approuvée,  à  litre  de  régularisation,  t'alTec- 
lalion  au  payement  de  divers  travaux  et  dépenses 
Ënumérés  dans  la  délibéralion.municipde  du  19 
décembre  1S7I,  d'une  somme  de  69,263  fr.  %  c. 
restée  disponible  sur  l'empruot  de  100,000  Tr. 
contracté  par  la  ville  de  Clermont-Ferraod  (Puy- 
de-Dûme),  pour  la  défense  nationale,  en  vertu  d'un 
décret-ioi  du  15  septembre  1870. 


Annexe 
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RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  char- 

Sée  d'examiner  la  proposition  de  loi  de  M,  Jou- 
ert,  relative  au  travail  d^s  enfants  dans  les 
manufactures,  etc.,  par  M.  Eugène  Talion, 
membre  de  l'Asâcmbléo  nationale. 

I.  —  Etal  de  la  légishtion. 

I^es  lois,  comme  les  sociétés  dont  elles  pro- 
tègent les  iniéréis,  doivent,  avec  le  temiw,  par- 
venir à  des  amel'oraiions  et  à  des  perreclionne- 
menis  successifs  en  suivant  la  marcne  incessante 
du  progrès.  Cette  m^cessité  s'impose  smloui  aux 
lois  de  créatiou  récentn,  nées  dos  transfornia- 
lioDS  <1ivcr^csile  la  civilisation,  faii<:3  en  un  mot 
pour  saiisraire  à  des  besoins  nouveaux  dans  la 
vie  des  peu|ilcE. 

Les  lois  sur  le  travail  des  enfants  dans  tns  ma- 
nulActurês  sont  empreintes,  plus  que  toute  autre, 
de  ce  caractère  d'appel  aux  rr'formes  et  d'attente 
du  progrès.  Issues  des  conditions  nouvu  lej  de 
notre  H&t  social,  elles  répondent  à  des  besoins 
inconnus  du  passé  : 

L'industrie  soumise  jadis,  par  les  préjugés  éco- 
nomiques des  anciennes  ordonnances  et  de.i  rè- 
glements des  corps  délai,  à  dos  exigences  qui  la 
plafaientenétat  de  servage,  asecoué  depuis  près 
d'un  Biècle  le  jour  do  l'esprit  routinier  et  s'est 
alTrani.'lii  des  prohibitions  suninm^es. 

Ce  fut  une  révélation  inattendue  et  féconde  en 
résultats,  quàud  tout  à  coup,  grîce  aux  inven- 
tions de  la  science  mécanique  qui  marquèrent  ia 
Un  du  siècle  dernier  et  aboutirent  enfin  à  l'em- 
ploi des  moteurs  è.  ¥ai)eiir,  le  cbamp  du  travail 
s'agrandit  et  qu'en  même  temps  s'élargit  l'iioriiou 
des  aspirations  humaines.  La  puissanc--  pro  iuo- 
trice  jusque-là  renrrrmi'e  dans  d'étroites  limites 
prit  un  essor  inespéré.  En  peu  d'années  et'  par  les 
efforts  progressifs  du  génie  inventir,  l'inaustrîe 
est  parvenue  non-seulement  à, briser  ses  ancien- 
nes entraves,  mais  elle  a  asservi  les  forces  de 
l'homme  k  son  action,  assujetti  les  intérêts  du 
plus  arand  nombre  à  son  pouvoir;  elle  tient  au- 

■'"'■■■■  -- peut  le  dire,  dans  ses  mains  l'exis- 

■■""'  — 'irnes. 
-    .      .         .  îque-là,  a  sollicité 
tion  et  la  prévoyance  du  législateur. 
faut  et  la  femme,  placés  jadis  en  dehors  de 
toutes  les  prévisions  de  lois  industrielies  qui  n'at- 
tachaient de  prix  qu'à  la  force,  ont  pu  trouver 

<*)  'Jellç  (^mmiUion  i>si_i«iDT»séc  ds  MM.  1 


,  ard'hui,       ,.    . 

tence  des  sociétés  modernes. 
Alors  un  danger,  imprévu 


dans  une  infinie  variété  de  travaux  de  tout  genre, 
un  emploi  auquel  s'était  reftisée  jusque-là  leur 
faiblesse  naturelle. 
Pui!)  les  chartes  croissantes  de  la  Tabricatian, 

les  vicissitudes  de  la  concurrence,  l'inratigab  e  et 
incessante  activiié  des  agents  mécanique^.a  con- 
duit l'industi-ie  il  mettre  parfois  de  frêles  créatu- 
res à  son  S'trvice  au  delà  du  tempe  que  permet- 
tent leurs  rori'es,jour  et  niiitdaos  des  ateliers  dont 
l'atmosphère  pou'-ait  altérer  leur  di^licale  organi- 
sation. Ainsi  on  a  nu  cmindre  qu'entrelnée  par  le 
mouvement  qui  la  pousse  sans  cesse  au  plus 
grnnd  dévelopi>emenl  possible,  la  prod'iction 
manu  lac  tunère  ne  sacriliilt  à  l'accroissemfnt  de 
ta  richesse,  des  droits  plus  respectables  encore 
dans  la  personne  de  l'enfant  qu'en  tout  autre,  et 
n'amenét  en  absorbant  les  jeunes  générations 
dans  son  immense  effort,  une  dépression  de  leurs 
forces  physiques  et  de  leurs  facultés  inlellec- 
tue  Iles. 

t)n  , sentit  dès  lors  la  nécessité  de  protéger 
l'enfance  contre  l'action  dévorante  du  travaU  m- 
dustriel.  La  vie  de  l'atelier  peut  porter  aileinte  à 
la  santé  de  l'homme  dans  toute  la  vigueur  de  sa 
constitution,  comment  n'eùl-on  pas  redouté  son 
inQunnce  sur  l'existence  des  êtres  les  plus  fai- 
bles? Comment  n'eùt-on  pas  voulu  mettre  à  l'abri 


»  tad> 


espoir,  menuc^'e  dans  son  germe?  Les  législa- 
tejrs  eussent  gravement  méconnu  les  devoii'S  de 
tutelle  sociale,  uui  sont  imposés  à  chaque  gêné- 

n'eussent  songé  '  sauvegarder  dans  la  personne 
de  l'enfaDt  les  intérêts  les  plus  sacrés  de  l'hu- 
manité. 

Tels  ont  été  l'esprit-  et  l'origine  de  toutes  les 
législalidns  proleolrices  du  travail  des  enfants. 
Tel  a  été  le  but  de  la  loi  du  i%  mars  1841  qui  ré- 
git actuellement  cette  matière. 

La  loi  de  18U  ne  put  toutolois,en  entreprenant 
une  œuvre  nouvelle  et  diUicile,  avoir  d'autre  pré- 
Ipniion  que  d'être  une  loi  d'essai,  de  promesse  et 
d'nchemmement  vers  le  progrès  ;  elle  introduisait 
pourtant  d'utiles  réformes  :  la  fixation  à  S  ans 
do  l'ége  d'aitmission  ji's-enfants  dans  les  manu- 
factures ;  la  limitation  do  leur  travail  à  8  heures 
par  jour;  l'interlictioujusqu'ù  un  certain  dge  du 
travail  de  nuit;  enlln  et  surtout  l'affirmation  de 
la  responsabilité  des  patrons  a  l'égarJ  du  la  sui^ 
veillnnce  et  de  l'insiruotion  des  enfanta  admis 
dam  leurs  ateliers.  C'était,  on  le  voit,  l'espérance 
d'uméliora lions  importantes  dans  la  condition  de 
r enfonce  ouvrière. 

Ces  bienfaisantes  ilisposilions,  en  se  heurtant 
néanmoins  contre  de  crands  intérêts,  industriels, 
énergiquement  défendus  é  la  tribune  par  les  DAr- 
blay  et  les  Cur.in-Qri daine,  suscitèrent  de  vives 
résistances.  Le  législateur  de  IS4I  avait  accompli 
cependant  fort  prudemment  son  œuvre  de  pro- 
tection; sentant  bien  la  dilllculté  d'acclimater 
danx  les  mœuis  de  l'industrie  franpaise  de  trop 
graves  innovations.  Il  apportait  à  ses  prescrip- 
tions tous  les  ménagements  et  tous  les  tempéra- 
ments  possibles.  Ainsi  des  catégories  rpstreinteâ 
d'industries  étaient  seules  soumises  aux  disposl^ 
tiona  de  la  loi:  elles  comprenaient  uniquement 
les  usines  k  moteurs  mécaniques,  celle*  à  teu 
continu,  celles  enlln  occupant  un  minimum  de 
vingt  ouvriers  ;  d'un  outre  cèté,  la  loi  réservait  i 
dos  règlements  d'administration  publique  la  mis- 
sion de  résoudre  la  plupart  des  difiicullés  embar- 
rasantes;  enfin  elle  s'en  remettait  k  une  loi  ul- 
térieure du  soin  de  constituer  l'inspection  du  tra- 
vail, véiilable  sanction  de  toute  disposition  légis- 
lative en  pareille  matière. 

La  loi  du  22  mars  1841  resta  donc  marquée,  on 
le  re  onnallra,  en  face  des  intérêts  en  éveil  et 
mis  sur  la  défensive,  d'uo  caractère  de  bon  vou- 
loir des  réformes  mêlé  d'hésitation  dans  leur 
exécution.  Ce  caractère  fut  accusé  d'ailleurs  lors 
de  sa  discussion  par  les  orateurs  qui  y  prirent 
part.  <•  Le  bien  no  se  fait,  disait  l'un  d  eux,  quo 
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par  des  eflbrts  successif^.  »  M.  Villemain,  à  son 
tour,  répondant  au  reproche  qu'on  lui  adressait 
de  ne  pas  suffisamment  généraliser  la  loi  et  de 
ne  pas  la  fermement  constituer  par  une  sanction 
complète,  s'exprimait  ainsi  :  «  On  commence  par 
le  possible,  on  va  droit  à  ce  qui  frappe  d'abord, 
on  se  saisit  des  grands  exemples,  on  les  modifie, 
on  les  corrige  par  la  loi,  on  excite,  on  éveille 
Tattontion  publique.  On  commence  1  œuvre  de  la 
réforme  et  on  laisse  à  d'autres  le  soin  de  la 
perfectionner.  » 

On  n'accusera  donc  pas  les  auteurs  de  la  loi 
d'un  défaut  do  prévision;  ils  ont  tenté  leur  œu- 
vre dans  la  mesure  du  possible,  mais  la  réalisa- 
tion des  perfectionnements  qu'ils  appelaient  eux- 
mêmes  de  leurs  vœux,  s'impose  depuis  longtemps 
à  l'attention  du  législateur  avec  une  pressante 
nécessité. 

La  loi  do  1841  est  devenue  insuffisante  par  la 
réserve  ou  la  négligence  qu'on  a  mise  à  son  exé- 
cution. : 

Les  règlements  d'administration  publique  an- 
noncés n'ont  pas  été  préparés,  l'inspection  n'a 
pas  été  régulièrement  constituée.  Les  circulaires 
ministérielles  l'ont  successivement  confiée  à  des 
commissions  locales,  aux  inspecteurs  de  l'instruc- 
tion primaire,  aux  vériûcateurs  des  poids  et  me- 
sures et  aux  ingénieurs  des  mines.  Dans  quelques 
départements  priviiéçiés  seulement,  le  î»]ord  et  la 
Seine,  par  exemple,  aes  inspecteurs  spéciaux  ont 
été  nommés  par  les  conseils  généraux;  ailleurs 
l'inspection  a  cessé  de  fonctionner  ;  les  difficultés 
qu'ont  rencontrées  les  commissions  ;  les  occupa- 
tions des  inspecteurs,  étrangères  à  ces  fonctions 
spéciales,  ont  de  tout  côté  paralysé  l'action  de  la 
surveillance  et  lee  intéressés  ont  éludé  la  loi  : 

On  l'a  d'ailleurs  accusée  d'avoir,  en  spécifiant 
les  industries  assujetties  à  son  application,  mis 
celles-ci  en  état  de  suspicion  injurieuse  au  re- 
gard de  l'opinion.  On  a  rait  valoir,  non  sans  rai- 
son, qu'il  était  injuste  He  porter  sur  la  grande 


qui  ne  s  etenaait  pas  aux  petits  ateliers, 
foyer  habituel  des  plus  coupables  abus.  Alors,  le 
besoin  de  réformes  se  faisant  de  plus  en  plus 
sentir,  l'imminence  môme  de  leur  accomplisse- 
ment a  fait  de  jour  en  jour  hésiter  davantage 
dans  l'application  d'une  loi  incomplète  et  pré- 
caire; SI  bien  qu'en  réalité,  et  à  de  rares  excep- 
tions près,  ses  dispositions  sont  tombées  en  dé- 
suétude 

L'attention  des  gouvernements  et  des  assem- 
blées qui  se  sont  succédé  depuis  trente  années 
en  France,  a  été  fréquemment  appelée  sur  cette 
grave  situation.  Dès   le  15  février  1847,  le  môme 

fouvernement,  qui  avait  par  une  sage  inspiration 
dicté  la  loi  de  1841,  après  avoir  consulté  les  con- 
seils généraux  du  commerce  et  de  l'industrie 
sur  son  application,  présenta  un  nouveau  projet 
à  la  Chambre  des  pairs  dans  le  but  d'étendre  ses 
dispositions  à  toutes  les  manufactures,  usines, 
chantiers  et  ateliers,  d'élever  à  dix  années  l'âge 
d'admission  des  enfants  au  travail  industriel  ;  en- 
fin de  fixer  à  un  maximum  de  douze  heures  avec 
repos  le  travail  des  enfants  de  dix  à  seize  ans. 

Ce  projet  longuement  élaboré  par  la  Chambre 
des  pairs,  fut  adopté  le  22  féVi'ier  1848  :  le  cours 
fatal  des  événements  le  rejeta  dans  l'ombre. 

La  question  s'imposait  toutefois  d'une  façon  si 

fmissante  à  l'opinion  qu'elle  ne  demeura  pas 
ongtemps  oubliée  :  en  1850,  elle  f\it  mise  on  dé- 
libération dans,  le  conseil  général  des  manufac- 
tures et  du  commerce,  qui  réclama  des  amélio- 
rations analogues  à  celles  inscrites  au  projet  de 
la  Chambre  clés  pairs.  La  commission  d'assistance 
nommée  en  1851  proposa  à  son  tour  un  projet  do 
loi   dont  les  catastrophes  politiques  interrom- 

?  iront  bientôt  l'étude.  Pou  d'années  après,  en 
855.  le  gouvernement  impérial  reprit  1  examen 
de  la  même  question  et  présenta,  en  1858,  au  con- 
seil d'Etat,  un  projet  plus  restreint  tendant  à 


l'institution  d'une  inspection  salariée  pour  assu- 
rer l'exécution  de  la  loi  de  1841.  Toutefois,  après 
des  atermoiements  successifs,  la  préparation  de 
ce  projet  n'avait  pas  encore  abouti. 

Lorsqu'on  1867  il  fut  repris  sur  des  bases  plus 
larges  par  M.  de  Forcade  La  Roquette,  on  ouvrit 
alors  une  enquête,  on  prit  l'avis  des  conseils  gé- 
néraux des  départements  et  des  chambres  du 
commerce  et  de  l'industrie;  on  étudia  les  légis- 
lations étrangères,  et  l'examen  d'un  vaste  sys- 
tème de  protection  fut  soumis  à  l'élaboration  du 
conseil  d  Etat.  La  commission  chargée  de  ce  tra- 
vail arrêta  à  son  tour  un  contre-projet  précédé 
d'un  important  rapport  de  M.  le  conseiller  d'Etat 
Heurtier.  Nous  avons  fait  aux  travaux  de  cotta 
époque,  tout  on  les  éclairant  de  lumières  nou- 
velles, les  plus  utiles  emprunt?,  moins  soucieux 
d'imprimer  la  marque  de  l'originalité  à  notre 
œuvre  que  d'assurer  son  succès  pratique,  et  bien 
convaincus  que  nous  retirerions  on  grand  proût 
des  études  et  de  l'expérience  de  nos  devanciers. 

Le  projet  du  conseil  d'Etat  Ait  présenté  au  sé- 
nat, sous  le  ministère  de  M.   Plichon,  le  28  juin 
1870,  à  la  veille  même  des  folies  entreprises  qui 
ont  attiré  sur  le  pays  tanWde  malheurrs  et  créé 
à  l'industrie  de  nouvelles  difficultés.  Malgré  Té- 
tendue  de  ces  difficultés,  l'attention  du  législa- 
teur n'a  pas  été  longtemps  détournée  d'une  ques- 
tion qui  engage  à  un  si  haut  degré  les  sentiments 
d'humanité,  et  hâtons -nous  de  le  dire,  c'est  un  in- 
dustriel, un  homme  de  cœur,   M.  Joubert,  qui  a 
pris,  pour  remettre  ce  sujet  à   l'étude  devant 
l'Assemblée  nationale,  une  généreuse  initiative. 
La  proposition  de  notre  honorable  collègue    a 
trouvé  depuis,  auprès   des  ffrands    industriels 
membres  ae  la  commission.  Te  concours  le  plus 
svmpathique  et  le  plus  désintéressé. 
*  Toutefois,  la  situation  actuelle  de  l'industrie 
imposait  à  la  commission  une  grande  prudence  ; 
nous  avons  évité  de  nous  laisser  aller  à  des  en- 
traînements honorables  sans  doute,  mais  qui  se* 
raient  de  nature  à  jeter  la  perturbation  dans  le 
travail  d'un  grand  nombre  d'établissements  ma- 
nufacturiers. Nous  devions  chercher  au^i,  dans 
ces  temps  de  crises  subites,  &  ménager  les  moyens 
d'existence  des  familles  ouvrières;  en  un  mot, 
voulant  atteindre  sûrement  le  but,  nous  avons 
fait  nos  efforts  pour  ne  pas  le  dépasser. 

Sous  l'autorité  de  ces  précédents  et  en  nous 

f)énétrant  de  cet  esprit,  nous  abordons  l'étude  de 
a  loi  nouvelle  avec  le  ferme  espoir  d'assurer  en- 
fin l'accomplissement,  depuis  longtemps  attendu, 
d'une  œuvre  d'humanité. 

IL  —  Législations  comparées. 

Nous  venons  do  tracer  le  tableau  des  efforts 
tentés  depuis  longues  années  en  France  pour 
l'amélioration  de  la  condition  des  enfimts  em- 
ployés au  travail  industriel  :  nous  né  pouvons 
cependant  revendiquer  en  cette  matière,  en  fk- 
vcur  de  notre  pays,  l'honneur  qui  lui  appartient 
d'ordinaire  de  marcher  à  la  tète  des  nations 
dans  la»  voie  du  progrès.  La  plupart  des  légiada- 
tiens  européennes  nous  y  ont  devancés  ;  nous  de- 
vons nous  montrer  d'autant  plus  jaloux  de  ne 
pas  rester  en  arrière  et  de  conserver  du  moins  le 
mérite  modeste  de  savoir  suivre  les  exemples 
d'humanité  et  de  bonne  politique. 

En  Angleterre,  dé  nombreuses  lois  ont  eu  ponr 
objet  la  réglementation  du  travail  des  enfknts  et 
des  femmes  dans  les  manufactures  ;  d*apr6s  le 
consciencieux  rapport  de  M.  de  Freycinet,  chargé 
en  1867,  de  l'étude  de  ces  lois,  on  n'en  compte 
pas  moins  de  17.  .  Les  premiers  bills  rendus  en 
cette  matière  le  furent  dès  1802,  sous  le  régne  de 
Georges  m.  à  l'initiative  de  sir  Robert  Peel,  le 
)ère  du  célèbre  ministre  qu'ontJllustré  les  rô- 
'ormes  économiques.  Ce^ne  Ait  alors  q[u*un  essai 
législatif,  restreint  aux  industries  textiles  et  dé- 
veloppé depuis  par  des  améliorations  et  des  pro- 
grès successifs.  Les  lois  anglaises  se  sont  propo- 
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sèes  de  protéger  Touvrier  tant  au  point  de  vue 
physique  qu'em  point  de  vue  moral  Elles  s'occu- 
pent principalement  de  limiter  l'âge  et  la  durée 
du  travail,  aussi  bien  pour  les  enfants  et  les  ado- 
lescents que  pour  les  femmes  assimilées  dans 
toutes  leurs  prescriptions  à  la  catégorie  des  ado- 
lescents, d'assurer  a  la  jeunesse  1&  fréquentation 
des  écoles,  enfln  de  garantir  aux  ouvriers  proté- 
gés toutes  les  conditions  de  salubrité  et  de  sécu- 
rité dans  les  ateliers. 

On  a  bientôt  constaté  l'excellent  effet  de  ces 
lois  dans  toute  la  Grande-Bretagne.  L'enfant  des 
manulâctures  n'y  présente  pas  une  constitution 
physique  moins  avantageuse  que  celle  de  Tenfant 
grandi  en  liberté;  on  y  a  aussi  remarqué  les 
progrès  d'intelligence  et  d'instruction  qui  se  sont 
proQuits  chez,  les  jeunes  ouvriers,  grâce  ^  au  sage 
équilibre  établi  par  des  ])rescriptions  prévoyan- 
tes et  éclairées  entre  le  temps  employé  au  tra- 
vail manuel  et  celui  consacré  a  Técole. 

L'opinion  publique,  frappée  de  ces  avantages, 
a  provoqué  1  extension  et  la  généralisation  à  tout 
le  travail  industriel  des  mesures  de  protection  de 
l'enfance  ;  des  enquêtes  permanentes  ont  été  ou- 
vertes à  cet  effet  depuis  1862  :  des  actes  spéciaux 
ont  rattaché  enfin  par  un  dernier  anneau  au  joug 
de  la  loi  les  plus  puissantes  industries,  la  métal- 
lurgie elle-même,  jusque-là  respectée  et  tenue  à 
l'écart. 

Cette  nomenclature  législative  s'est  complétée 
par  la  loi  du  25  juillet  1864,  et  par  deux  nou- 
veaux bills  adoptés  e»  1868  à  1  instigation  des 
industriels  qui  déjà  bénissent  eux-mêmes  les 
bienfaits  de  ces  lois  moralisatrices. 

Les  actes  fondamentaux  qui  ont  en  Angleterre 
déterminé,  l'un  les  conditions  principales  du  tra- 
vail dans  les  manufactures,  l'autre  fortement 
constitué  la  surveillance  de  l'inspection,  sont  le 
factory  act  de  Guillaume  IV,  du 29  août  1833,  et 
le  factory  regulalion  act  de  la  reine  Victoria,  du 
6  juin  1844  ;  la  classification  des  trsLvailleers  pro- 
tégés est  divisée  par  ces  dispositions  législatives 
en  trois  catégories  : 

1**  Enfants  des  deux  sexes  de  8  à  13  ans; 

2*  Jeunes  gens  ou  adolescents  des  deux  sexes 
de  13  à  18  ans; 

3*  Femmes  au  delà  de  18  ans. 

Les  principales  règles  de  protection  auxquelles 
on  s'est  arrêté  en  Angleterre  sont  celles-ci  :  aucun 
enfant  ne  peut  travailler  avant  l'âge  de  8  ans 
accomplis.  Dans  l'industrie  du  coupage  de  la  fu- 
taine  1  âge  d'admission  est  même  fixé  à  1 1  ans. 
Les  enfants  de  8  à  13  ans  ne  travaillent  que  la 
demi-journée,  c'est-à-dire  six  heures  et  demie; 
ils  consacrent  le  'reste  du  temps  à  l'école.  Des 
mesures  très-minutieuses  sont  prises  par  les  rè- 
glements pour  assurer  la  fréquentation  scolaire 
pendant  trois  heures  au  moins  chaque  jour. 

Les  jeunes  gens  ou  adolescents  de  13  à  18  ans 
et  les  femmes  de  tout  âge,  travaillent  une  journée 
de  douze  heures,  coupée  par  deux  ou  trois  repos, 
donnant  ensemble  une  neure  et  demie  d'arrêt; 
leur  travail  effectif  est  ainsi  réduit  à  dix  heures 
et  demie. 

Les  heures  du  travail  pour  toutes  les  classes 
protégées  sont  comprises  entre  six  heures  du 
matin  et  six  heures  du  soir  dans  la  belle  saison; 
l'hiver  entre  sept  heures  du  matin  et  sept  heures 
du  soir  :  le  travail  de  nuit  est  ainsi  proscrit. 

Les  lois  anglaises  respectent  en  outre  très- 
scrupuleusement  le  repos  du  dimanche  ;  ce  iour- 
là  tout  travail  cesse,  et  pour  mieux  assurer  la 
pleine  jouissance  de  ce  repos,  la  journée  du  sa- 
medi finit  régulièrement  a  deux  neures,  afin  de 
laisser  à  l'ouvrier  la  faculté  de  vaquer  a  ses  af- 
faires personnelles  et  à  la  femme  la  facilifô  de  se 
livrer  aux  soins  du  ménage  négligés  pendant  la 
semaine. 

Les  préoccupations  des  législateurs  ne  se  sont 
poi^t  arrêtées  là  ;  les  règlements  ont  apporté  un 
soin  particulier  à  prescrire  toutes  les .  mesures 
d'hygiène  et  de  salubrité  protectrices  de  la  sainte 


des  travailleurs  :  les  parois  des  ateliers  doivent 
être  blanchies  à  la  chaux,  lavées  ou  repeintes  à 
des  intervalles  déterminés;  les  salles,  dans  cer- 
taines industries,  doivent  être  ventilées  de  ma- 
nière à  chasser  les  gaz,  vapeurs  ou  poussières 
nuisibles  à  la  respiration.  Les  mécanismes  et  les 
machines  doivent  être  pourvus  d'enveloppes  qui 
mettent  l'ouvrier  à  l'abri  de  tout  danger.  Les  jeu- 
nes ouvriers  et  les  ouvrières  ne  peuvent  être 
employées  au  nettoyage  des  machines  en  mouve- 
ment. Ils  ne  peuvent  prendre  leurs  repas  dans 
les  locaux  où  la  fabrication  s'opère,  etc. 

On  voit  jusqu'à  quelle  prévoyance  méticuleuse 
la  loi  anglaise  a  poussé  le  souci  de  la  santé  des 
ouvriers  protèges,  et  cette  protection  s'étend 
d'une  manière  si  largo  sur  la  classe  laborieuse 
(ju'elle  comprend,  suivçint  les  prévisions  déjà 
justifiées  du  rapport  do  M.  de  Freycinet,  une  po- 
pulation manufacturière  de  deux  millions  et  de- 
mi d'enfants  ou  de  femmes,  c'est-à-dire  près  du 
dixième  de  Ja  population  totale  du  Royaume-Uni. 

Ce  vaste  système  de  protection  est  fortifié  dans 
son  application  par  une  série  de  prescriptions 
destinées  à  assurer  avec  efficacité  l  exécution  do 
la  loi,  entre  autres  : 

L'obligation  pour  le  maître  de  fabrique  d'opé- 
rer l'inscription  des  enfants  et  jeunes  gens  sur 
des  registres,  de  se  faire  représenter  le  certificat 
médical  et  le  certificat  d'école;  puis  ime  série  de 
pénalités  applicables  en  cas  de  contravention, 
des  amendes  pouvant  s'élever  à  un  chiffre  consi- 


nspecteurs  nommes  et   retriDues  par 
Cette  administration  compte  deux  inspecteurs  en 
chef,  et  vingt- cinq  sous-inspecteurs. 

On  est  d'accord  dans  le  monde  manufacturier 
d'Angleterre  pour  reconnaître  que  c'est  grâce  à 
l'activité,  à  l'esprit  d*im()artialité  de  ces  inspec- 
teurs que  la  loi  a  pu  parvenir  à  une  entière  exé- 
cution, sans  que  les  intérêts  individuels  en  aient 
trop  souffert.  La  dépense  annuelle  de  cette  ins- 
pection coûte  au  budget  anglais  environ  400,000  fr. 
)ar  an,  ce  n'est  pas  d'après  les  calculs  établis 
)lus  de  six  pence  (60  centimes)  par  individu  com- 
pris dans  la  catégorie  des  ouvriers  protégés. 
Sst-ce  acheter  trop  cher  la  moralité,  la  santé, 
l'instruction  do-  plusieurs  générations  d'hom- 
mes ? 

Une  telle  législation  saçemelit  protégée,  pru- 
demment appliquée  et  mûrie  par  l'expérience, 
devait  être  fùconde  en  conséquences  utiles  et 
exercer  une  salutaire  influence  sur  les  conditions 
économiques  du  travail  ;  elle  a  d'abord,  dans  un 
pays  où  l'état  moral  de  la  population  ouvrière 
présente  en  général  le  plus  triste  spectacle,  pro- 
duit une  amélioration  d!ans  les  mœurs  et  influe 
sensiblement  sur  la  santé  et  les  habitudes  de  la 
classe  laborieuse. 

L'industrie  elle-même  y  a  trouvé  de  réels  avan- 
tages :  le  travail  fait  actuellement  pxrdes  mains 
plus  habiles  et  plus  sûres,  y  a  gagné  en  qualité 
et  en  rapidité  d'exécution  ;  l'avenir  de  la  fabrica- 
tion est  à  son  tour  assuré  contre  toute  éventua- 
lité fâcheuse  par  une  forte  réserve  d'ouvriers  in- 
telligents et  robusles  ;  le  nombre  des  accidents 
diminue  de  jour  en  jour  et  le  chiffre  des  contra- 
ventions s'abaisse  graduellement.  Ainsi  la  voie 
dans  laquelle  les  manufacturiers  anglais  se  sont 
engagés  n'offre  pas  seulement  l'avantage  d'uno 
œuvre  philanthropique,  par  l'amélioration  du  sort 
des  jeunes  ouvriers,  elle  est  devenue  pour  l'in- 
dustrie elle-même  un  puissant  agent  de  pro- 
grès. 

L'Allemagne,  de  son  côté,  depuis  longtemps  at- 
tentive à  toutes  les  mesures  qui  pouvaient  ran- 
ger sous  ses  drapeaux  de  nomnreux  soldats,  n'a 
pas  hésité  à  réglementer  rigoursusement  le  tra- 
vail des  enfants  :  en  Prusse  plusieurs  disposi- 
tions législatives  régissent  cette  matière. 

Une  loi  générale  sur  les  propositions  industriel- 
les présentée  au  parlement  de   l'Allemagne   du 
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Nord,  le  14  avril  1868,  a  fixé  le  minimum  d'âge 
d'admission  au  travail  à  12  ans  :  en  dessous 
de  14  ans.  les  enfants  ne  peuvent  être  i^mployiVs 

Slus  dH  six  heures  par  jour;  de  ii  à  IG  la  dun'^e 
u  travail  ne  peut  excAder  10  heures  coup^i'S  par 
deux  repos:  le  travail  de  nuit  e^t  interdit,  lo  cnù- 
mage  du  dimanche  et  dfS  lûtes  est  rigoureuse- 
ment observ«^  ;  les  plus  strictes  prescriplionn  as- 
surent la  fréquentation  des  ùcoles  ;  riu-i)eotion 
enfin  est  Fortement  constituée.  Ce  soin  jnluux  du 
sort  de  Tenfance  chez  un  peuple  dout  les  forces 
militaires  se  sont  en  peu  d'années  inoninément 
accrues  et  dont  la  prospérité  industrielle  a  fait 
d'immenses  progrès  nous  amènera it  à  un  retour 
amer  sur  notre  propre  situation  et  porte  en  soi 
de  grands  enseignement'^. 

Dans  les  autres  Etats  du  rADcmRfrno  la  limite 
d'âge  varie  :  les  lois  du  grand-du^né  de  Hado 
l'ont  portée  à  1 1  ans. 

En  Suisse,  l'âge  d'admission  est  fixé  selon  les 
catégories  d'industries,  à  12,  à  13,  et  môme  à 
14  ans. 

Des  dispositions  analogues  ont  rté  prises  aux 
Etats-Unis  et  l'on  y  a  même  porté  dans  l'Ëtal  do 
Massachusets  la  mémo  hmite  à  Ih  ans  pour  cer- 
taines industries. 

Nos  voisins  de  Belgique,  habitués  à  se  servir 
de' notre  législation,  et  assez  heureux  parfois 
pour  la  transformer  dans  le  sens  du  propre-*,  préj 

Eareut  do  leur  côté,  un  projet  de  loi  ayant  pour 
ut  de  pourvoir  à  la  sûreté  et  à  la  salubrité  des 
ateliers,  do  protéger  la  sanié  et  de  favoriser 
l'instruction  civile  et  religieuse  des  jeunes  ou- 
vrier^i;  on  y  demande  la  fixation  de  la  limite 
d'admission  à  10  ans,  pour  les  apprtuitis  comme 

four  les  ouvriers:  l'emploi  des  enfants  de  dix  à 
4  ans  au  maximum  do  six  heures  et  demie  par 
jour;  de  14  à  18  ans,  la  limitation  du  temps  ie 
travail  à  dix  heures  et  demie;  jus<{u'à  18  ans  l'in- 
terdiction du  travail  de  nuit.  Des  règlements 
sp'^ciuux  ont  déjà  dans  ce  pays  pourvu  à  cer- 
tames  me5»urHs  de  protection;  il  s'y  est  formé,  le 
16  octobre  1869  une  assuciation  ^^ènérale  des  in- 
dustriels de  l'arrondissement  do  Vei  viors,  dans  le 
but  d'amener  les  patrons  et  les  chefs  des  familles 
ouvrières  à  ne  pas  abuser  des  forces  de  l'enfance 
par  un  travail  excessif  ou  prématuré. 

Une  vaste  enquête  vient  de  so  terminer  à 
Bruxelles  sur  les  questions  du  travail  industriel, 
et  nous  avons  pu  y  puiser  d'utiles  rnusoignements 
particulièrement  sur  le  travail  dans  les  galeries 
souterraines  et  les  usines  métallurgiifues  qui  en 
Belgique  n'emploient  pas  moins  de  112,40*2  ou- 
vriers. 

Telles  sont  les  dispositions  principales  édictées 
et  les  progrès  réalisés  par  les  législations  étran- 
gères .  elles  pourraient  en  plus  d'un  point  on  le 
voit,  nous  servir  de  modèle  :  sans  accepter  celles 
de  leurs  prescriptions  qui  no  s'idenlitioraient  pas 
à  nos  mœurs  ou  qui  répugneraient  à  notre  génie 
national,  nous  pouvons  du  moins  faire  d'utiles 
emprunts  à  des  lois  manifestement  inspirées  par 
un  intérêt  politique  bien  compris,  et  un  senti- 
ment élevé  des  devoirs  sociaux. 

III.  —  Principes  de  la  loi. 

A  l'étude  de  nos  lois  antérieures,  des  législa- 
tions étrangères,  des  stati  tiifues  et  des  avis  re- 
levés en  1808,  la  commission  a  joint  de  nouveaux 
documents;  elle  a  entendu  les  rejirésontants  des 

Srincipales  industries  ;  elle  a  également  recueilli 
es  renseignements  des  inspecteurs  du  travail 
des  enfants;  c'est  après  ces  études  préjiaratoires 
de  plusieurs  mois  que  nous  avons  tenté  «le  r^ra- 
liser  les  progrès  suivants  :  Généraliser  l'applica- 
tion de  la  loi,  protéger  le  travad  des  femmes 
•  dans  une  juste  masure,  apporter  diverses  modiû- 
cations  &  la  loi  de  1841  sur  les  conditions  ilu  tra- 
vail des  enfants,  favoriser  le  développement  de 
leur  instruction,  enfin  constituer  sérieusement 
1  inspection. 


Au  moment  d'entrer  dans  l'étude  do  ces  vastet 
problèmes,  de  graves  objections  se  présentent  à 
nous  ot  préoccupent  notre  esprit;  elles  peuvent 
se  résumer  ainsi  : 

Les  réformes  que  nous  préparons  sont-elles 
conformes  au   Iroit? 

Soni-ellits  nécessaires  et  opportunes? 

No  sont-elles  pas  contraires  aux  intérêts  de  la 
famille? 

Ne  seraient-elles  pas  pour  l'industrie,  comme 
on  Ta  fait  craindre,  une  cause  d*embarras  sé- 
rieux ? 

On  a  depuis  longtemps  contesté  au  législateur 
le  droit  do  réglementer  le  travail  des  enfants,  on 
a  prétendu  y  voir  une  double  atteinte  à.  la,  !it>erté 
individuelle  et  à  l'autorité  paternelle. 

On  no  pourrait,  a-t  on  fait  observer,  exagérer 
la  protection  due  à  la  faiblesse  de  l'enfant  sans 
porter  atteinte  à  l'une  des  grandes  lois  qui  régis- 
sent les  sociétés  humaines,  la  loi  du  travail.  On 
ne  doit  pas  l'oublier,  c'est  dans  le  jeune  âge  aue 
se  contractent  les  habitudes  laborieuses  qui  for- 
tifient l'homme  pour  sa  vie  entière  contrôles  dé- 
faillances de  la  paresse  et  les  entraînements  du 
vice.  Il  faut  aussi  (pie  la  main  et  le  corps  de  Tou- 
vrier  se  façonnent  de  bonne  heure  aux  rudes  la^ 
beurs  |)our  que  plus  tard  le  poids  en  devienne 
plus  lacile  à  soutenir. 

F^iis  l'enfant  est  une  charge  dans  la  femille 
ouvrière  jusqu'au  moment,  attendu  impatiem- 
ment, 011  i\  peut  à  son  tour  apporter  à  la  com- 
munauté le  secours  de  flon  salaire;  il  ne  faut  pas 
indéfi nimniit  reculer  ce  moment;  son  bien-ôtre. 
son  alimentation,  sa  bonne  constitution  qui  en  est 
la  conséquence,  sont  intimement  liés  à  cette  con- 
dition du  gain  d'un  salaire.  Ainsi  on  céderait  à 
un  faux  sentiment  <i'intérèt  pour  Tonfanceen  1*6- 
loignant  de  l'atelier  jusqu'à  TAge  où  s'acquiert 
l'entier  développement  des  forces.  La  loi  du  tra- 
vail dès  les  premières  années  de  la  jeunesse 
s'impose  à  tous  comme  un  devoir,  et  le  cruel  de- 
voir, selon  la  parole  do  Lamenniis,  s'assied  au 
berceau  do  l'homme  et  l'occompagne  jusqu'à  sa 
tombe. 

L'eufanf,  d'ailleurs  no  rencontre  pas  toujours 
en  quittant  la  famille  pour  l'atelier  une  vie  moins 
facile  ot  une  fatigue  excessive.  Beaucoup  de  tra- 
vaux, ceux  des  filatures  par  exemple,  sont  pro- 
portionnés à  ses  forces,  ha  grande  industrie  se 
préoccupe  aussi  de  la  manière  la  plus  soucieuse 
de  lui  fournir  des  ateliers  vastes  et  aérés  où  le 
travail  s'opère  sans  nuire  à  la  santé.  Usas  i.er- 
tdines  industries,  pénibles  de  leur  nature,  comme 
celles  d^'S  forges,  l'activité,  que  l'enfant  déploie 
dans  l'étirage  des  fers,  le  coulage  des  barres  et 
diverses  autres  opérations,  offre  Pavantage,  com- 
me le  travail  des  champs,  de  développer  ses  for- 
ces, .sa  vigueur,  sa  santé,  et  la  population  qui  se 
grou|)e  autour  des  hauts-fournaux  fixe  lattenlîon 
par  sa  belle  constitution. 

Le  législateur  doit  donc  éviter  de  s'abandon- 
ner d'une  manière  irréfléchie,  en  ces  (iélicates 
matièrtîs,  aux  premiers  mouvements  du  cœur. 

On  pourrait  opposer,  non  sans  raison,  à  ces 
considérations  le  navrant  tableau  des  enfants  em- 
ployés dans  des  ateliers  malsains,  à  des  travaux 
nuisibles  à  leur  sauté  ou  excédant  leurs  forces 
débiles. 

Mais  nous  préférons  reconnaître  que  c'est  dans 
la  conciliation  de  la  nécessité  impérieuse  du  tra- 
vail avec  une  sollicitude  attentive  pour  la  fai- 
blesse de  l'enfance,  qu'on  doit  rechercher  une 
solution  à  la  fois  pratique,  protectrice  et  ration- 
nelle. 

Deux  principes  dominent  cette  matière  ;  d'abord 
les  sentiments  d'humanité 'que  nous  impose  la 
loi  morale  ;  en  second  lieu  le  devoir,  le  droit 
même,  de  la  société  do  protéger  tous  ses  mem- 
bres. 

La  liberté  humaine  est  supérieure  à  la  liberté 
du  travail,  elle  arme  légitimement  la  loi  pour  la 
répression  des  atteintes  portées  au  développe- 
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ment  naturel  des  /acuités  morales  et  de  la  cens  • 
tiiution  physique  de  l'enfant  :  nous  ne  mécon- 
naissons  sans  doute  pas  la  nécessité,  les  avanta- 

foâ  même  du  travail  des  jeunes  ouvriers  dans 
indusirie  ;  a  ce  travail  donne  du  pain  aux  fa- 
xiiiles,  protège  les  enfants  eux  mômes  contre 
l*oisivete  et  le  vagabondage,  leur  impose  Thabi- 
tude  d»  l'ordre,  de  l'économie,  leur  enseigne  de 
l)onne  heure  que  chacun  doit  vivre  rie  ce  qu'il 
l^agne  ;  mais  en  môme  temps,  ne  Toublions  pas, 
les  enfants  sont  quelquefois  exploités  par  la  cu- 
pidité; l'abus  du  travail  énerve  leur  corps,  per- 
vertit leurs  mœurs,  laisse  leur  intelligence  sans 
culture,  leur  àme  sans  roligiim  et  sans  mora- 
lité (1).  »  C'est  uniquement  pour  prévenir  ces 
citcôs  aue  la  société  intervient  et  interpose  son 
autorite  entre  l'enfant  et  le  patron. 

On  ne  peut  avec  plus  de  rai^^on  revendiquer  en 
en  cette  matière  les  droits  de  l'autorité  pater- 
nelle et  les  nécessités  de  la  famille  ouvrière  : 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  voulions  diminuer 
le  respect  de  l'enfant  pour  son  père,  ni  amoin- 
drir 1^  force  des  institutions  domestiques;  mais 
Tabus  que  fa  t  le  père  du  travail  de  son  enfunt, 
Texploitation  impie  à  laquelle  il  le  livre  pour 
grossir  d'un  nouveau  salaire  son  bien  être  per- 
sonnel ou  servir  ses  passions.  Cet  abus,  cette  ex- 
ploitation le  dépouillent  de  la  puissance  pater- 
nelle dont  il  a  méconnu  les  devoirs.  La  société  est 
alors  investie  de  la  tutelle  de  l'enfant  par  la  né- 
cessité même  de  protéger  son  existence  ou  sa  mo- 
ralité. 

Quant  à  l'argument  ttré  des  besoins  de  la 
famille  ouvrière,  il  aurait  pour  effet  en  le  pous- 
sant aux  extrêmes  de  déplacer  les  devoirs  sociaux 
et  de  rejeter  sur  l'enfaut  la  charge  de  son  entre- 
tien et  de  son  éducation  que  doit  s'imposer  le 
père.  Ce  serait  d'ailleurs  raisonner  dansdfes  vues 
étroites  et  par  un  faux  calcul  qu'excéder  ses 
forces  naissantes;  quel  fruit  retirera-t-on  d'un 
travail  prématuré  et  incomplet?  On  détruirait 
ainsi  dans  son  germe  une  force  qui  sera  pour 
l'enfant  le  soutien  de  ea  vie  entière,  l'aide  môme 
des  parents  dans  leur  vieillesse  quand  à  son  tour 
lui  inctfinbera  la  charge  de  suovenir  à  l'exis- 
tence de  ceux  auxquels  le  rattachent  les  liens  du 
sang.  On  doit  donc  par  une  sage  prévision  de 
l'avenir  préparer  à  l'enfant  dans  le  jeune  &ge  la 
forte  constitution  nécessaire  à  l'ouvrier;  jeter 
dans  la  société,  à  travers  les  mille  difficultés  qui 
assaillent  toute  existence,  un  être  faible,  soulfre- 
teuxj  misérable,  ce  n'est  pas  seulement  de  l'inhu- 
manité, mais  encore  une  imprévoyance  coupable. 
On  n'objecterait  pas  avec  plus  de  raison  qu'a- 
près les  malheurs  qui  ont  aflligé  notre  patrie,  au 
moment  où  l'industrie  a  tant  d'efforts  à  faire 
pour  réparer  ses  pertes  et  vaincre  d'incessantes 
difficultés,  on  ne  doit  apporter  aucune  entrave  à 
son  action  : 

Certes  c'est  là  un  grave  intérêt,  et  nous  ne  pou- 
vons méconnaître  combien  il  importe  de  recons- 
tituer la  fortune  du  pays  par  la  prosp»^rité  indus- 
trielle. Mais  comme  l'a  dit,  avec  rai-on,  l'un  des 
maîtres  de  la  science  économique,  Hossi  : 

M  Le  but  de  la  société  n'est  pas  seulement  d'ô- 
tre  riche.  Supposons  que  ce  lût  un  moyen  de  ri- 
chesse nationale  que  de  faire  travailler  des  en- 
fants quinze  heures  par  jour,  la  morale  dirait  qne 
cela  n  est  pas  permjs;  la  politique  aussi  nous  di- 
rait que  c'est  une  chose  nuisible  à  l'Rtat.  Pour 
avoir  des  ouvriers  de  onze  ans  on  aurait  de  ché- 
tifs  soldats  de  vingt  ans.  La  morale  fait  valoir  ses 
préceptes  et  la  politique  ses  exigences,  et  quand 
môme  il  serait  prouvé  que  le  procédé  serait  utile 
comme  moyen  de  richesse  on  ne  devrait  pas 
l'employer.  Quand  l'application  du  travail  est 
contraire  à  un  but  plus  élevé  q  e  la  production 
de  la  richesse,  il  ne  laut  pas  l'employer,  n 

Le  but  élevé  que^nous  avons  à  poursuivre  avec 
la  p'us  pressante  ardeur,  c'est  la  Régénération  du 

(i)  Rapport  de  M.  Heaouard,  1841. 


pays  par  la  reconstitution  de  ses  forces;  or,  on 
ne  peut  se  dissimuler  &  quel  point  l'excès  du  tra- 
vail industriel  détruirait  lès  espérances  que  la 
nation  londe  sur  sa  jeunesse. 

On  a  été  trappe  de  la  petite  taille  et  de  la 
mine  chétive  des  jeunes  gens  qui  se  présentent 
au  tirage  dans  les  grandes  villes  manfacturiôres;  • 
cette  dégéuérescence  tient  à  des  causes  multi- 
ples, souvent  &  des  vices  précoces  ;  mais  on  ne 
saurait  oublier  que  les  médecins,  les  statisticiens, 
les  sociétés  industrielles  elles-mêmes  ont  démon- 
tré jusqu'à  f  évidence  que  les  enfants  des  fabri- 
ques sont  altemts  dans  leur  croissance  et  leur 
développement;  c'est  la  société  industrielle  de 
Mulhouse  qui,  la  première,  a  poussé  à  ce  sujet  le 
cri  d'aiarme. 

Sur  325,000  jeunes  gens  qui  se  présentaient  en 
1867  à  la  conscription,  on  a  compté  109,000  réfor- 
més. Sur  ce  nombre  1,806  n'atteignaient  pas  la  taille 
de  tm.  60  c,  les  rachitiquesou  faibles  de  constitu- 
tion s'élevaient  à  30,524.  Or,  on  a  cru  pouvoir  at- 
tribuer au  travail  des  manufactures  une  large 
participation  dans  l'affaiblissement  de  celte  géné- 
ration. 

D'après  une  statistique  produite  par  l'un  de 
nos  honorables  collègues,  pour  dix  mille  conscrits 
valides,  on  compte  dans  dix  départements  agri- 
coles une  proportioù  de  4,029  réformés  ;  tandis 
que  pour  le  môme  nombre  de  conscrits  on  trouve 
en  établissant  une  moyenne  sur  dix  départe- 
ments industriels  9,930  réformés.  Dans  la  Marne, 
la  Beine-Inférieure,  l'Eure,  contrées  essentielle- 
ment manufacturières,  cette  proportion  s'est  éle- 
vée à  10,000  et  môme  à  14,451. 

Ainsi,  en  améliorant  dans  ses  conditions  pre- 
mières le  développement  physique  de  l'enfant,  on 
préparera  un  accroissement  de  forces  dans  le 
pays  et  l'armée  y  gagnera  de  meilleures  recrues. 
Ne  devons-nous  pas  nous  émouvoir  de  cette  pa- 
triotique consijiération  ? 

Au  surplus,  l'industrie  elle-même  et  la  produc- 
tion en  général,  si  l'on  considère  le  nombre  et  la 
vigueur  des  bras  comme  nn  élément  nécessaire 
de  leur  prospérité  n'ont  qu'à  gagner  à  se  mana- 
ger, à  l  exemple  de  ('Angleterre  une  grande  ré- 
serve de  forces  ouvrières. 

>  S'exposer  à  affaiblir  les  générationsqui  grandis- 
sent, serait  s'abandonner  à  une  fatale  imprévoyance 
ce  serait  anéantT  dans  sa  fleur  l'épanouissement 
viril  d'une  jeunesse  appelée  à  devenir  par  le  tra- 
vail la  richesse  môme  du  pays,  a  Les  peuples  ont 
la  vie  longue  et  il  ne  faut  pas  que  les  hommes 
Qui  se  donnent  la  mission  ae  les  conduire  res- 
semblent à  ces  usufruitiers  avides  qui,  dans  leur 
empressement  de  jouir,  épuisent  la  richesse  du 
sol  et  ne  laissent  à  leurs  successeurs  que  des  dé- 
serts et  des  ruines  (1)  ». 

Enfin,  nous  ne  pouvons  oublier  la  triste  part 
que  l'ignorance  a  prise  dans  les  causes  de  nos 
malheurs  :  il  est  donc  nécessaire  de  pourvoir 
l'enfance  de  tous  les  moyens  d'acijuérir  1  instruc- 
tion, et  pour  cela  il  faut  laisser  libres  à  l'éduca- 
tion ses  premières  années,  établir  ensuite  un 
équilibre  raisouné  entre  les  heures  de  travail 
manuel  et  leshnures  d'école.  Le  défaut  de  temps, 
la  fatigue  après  huit  heures  de  travail,  l'incurie 
des  patrons,  ont  trop  souvent  privé  les  enfants 
employés  aux  travaux  industriels,  dos  lumières 
de  l'enseignement.  Il  faut  entin  combler  ces  la- 
cunes et  réparer  les  erreurs  du  passé  en  assujet- 
tissant et  en  adaptant  nos  lois  a  des  nécessités 
impérieuses  :  si  l'industrie  est  intéressée  grande- 
ment à  se  ménager  les  forces  d'une  Jeunesse 
virile,  ne  recueillera-t-elle  pas  aussi  de  notables 
avantages  à  se  préparer  une  jeunesse  intelligente 
pour  lui  confier  la  réalisation  des  progrès  de  l'a- 
venir ? 

A  un  autre  point  de  vue.  l'industrie  se  plaint 
du  manque  de  bras,  du  défaut  d'entants  a  em- 
ployer dans  les  manufactures  et  elle  redoute  des 

(1)  Jules  Simon,  VOuvrier  de  8  mt. 
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limitations  d'âge  qui  en  diminueroat  le  nombre. 
Ces  craintes  nous  ptraissent  chimériques;  on 
ne  peut  méconnaître  que  Tun  des  caractères  de 
notre  époque  est  la  sollicitude  complaisante  que 
les  parents  portent  à  leurs  enfants;  on  les  entoure 
de  soins,  do  précautions  parfois  exagérées,  on 
s'etfraye  à  la  pensée  de  les  voir  exposés  à  de 
trop  grandes  fatigues.  Ce  sentiment  n'est  pas  le 

Î)riv)lège  des  classes  aisées;  il  a  pénétré,  on  doit 
e  dire  à  son  honneur,  au  sein  de  la  famille  de 
l'artisan,  les  plus  misérables  môme  ont  peine  à 
s'en  détacher  :  or,  dans  1  état  actuel  du  travail  in- 
dustriel avec  les  charges  qu'il  Impose,  les  dan- 
gers ((u'il  peut  courir  en  face  d'une  loi  mécon- 
nue, quelle  est  la  mère  qui  n'hésite  à  faire  fran- 
chir à  son  enfant  le  seuil  de  l'usine  ?  Avec  quelle 
inquiétude  liévrouse  no  le  suit-elle  pas  dans  son 
imagination  pendant  les  heures  de  séparation, 
au  milieu  du  mouvement  des  machines,  sous  un 
air  malsain,  en  contact  avec  des  ouvriers  de  tout 
ûge,  de  toutes  mœurs,  exposé  à  l'injure,  h  la  bru- 
talité, aux  paroles  impures? 

Que  sera-ce  si  l'enfant  est  une  Jeune  fille,  ces 
appréhensions  si  naturelles  ne  redoubleront-elles 
pas?  En  bannissant,  par  une  protection  plus  soi- 
gneuse, de  l'enfance,  de  légitimes  alarmes  du 
cœur  des  mères,  en  faisant  de  plus  en  plus  dis- 
)araître  les  inconvénients  inhérents  au  travail  de 
'atelier,  par  l'allégement  des  fati^es  de  l'enfant, 
'adoucissemenl  de  leur  sort,  et  Im  souci  de  leur 
instruction,  l'industrie  en  attirera  à  elle  un  beau- 
coup plus  grand  nombre  :  les  familles  aisées  elles- 
mêmes  n'hésiteront  plus  à  envoyer  leurs  enfants 
1&  où  ils  seront  assurés  de  trouver  un  travail  peu 
pénible,  en  rapport  avec  leurs  faibles  forces,  joint 
a  de  bops  enseifipements. 

On  assurera  dès  lors  à  l'industrie  des  recrues 
nouvelles  et  plus  saines  :  le  travail,  la  produc- 
tion s'en  ressentiront  et  Ton  reconnaîtra,  comme 
il  eat  arrivé  chez  nos  voisins,  qu'au  premier  mou- 
vement d'inquiétude  qui  accompaj^e  fatalement 
la  publication  d'une  loi  prolectrice  des  enfants, 
succédera  la  satisfaction  d'un  grand  bienfait  réa- 
lisé. 

Ces  objections  écartées,  nous  pouvons  libre- 
ment entrer  dans  l'examen  du  projet  que  nous 
venons  soumettre  à  l'attention  éclairée  de  nos 
collègues. 

IV.  —  Généralisalion  de  la  loi. 


La  première  préoccupation  de  la  commission  a 
été  de  répondre  à  une  nécessité  constatée  par  un 
vœu  généralement  exprimé,  en  spécifiant  dans 
l'article  l"  de  son  projet  que  les  disposi- 
tions do  la  loi  s'étendraient  sans  distinction  •\ 
tous  les  enfants  employés  dans  l'industrie 

On  avait  avec  juste  raison  adressé  à  la  loi  du 
22  mars  1841  le  reproche  de  ne  s'appliquer  qu'à 
certaines  industries  déterminées;  on  lui  repro- 
chait avec  non  moins  de  justesse  de  régler  sur 
le  nombre  des  ouvriers  employés  dans  un  atelier 
les  conditions  de  protection  de  l'enfance  ;  l'erreur 
était  à  cet  égard  d'autant  plus  grave  ({ue  l'im- 
portance môme  de  l'usine  est  le  [uus  souvent  une 
garantie  des  vues  éclairées,  de  la  bonne  direc- 
tion, des  sentiments  d*humanité  des  chefs  d'in- 
dustrie. Dans  les  grandes  manufactures,  la  sur- 
veillance morale,  l'école  sont  organisées^  les 
jeunes  ouvriers  recueillent  de  bons  enseigne- 
ments, les  ateliers  sont  tenus  avec  propreté,  bien 
aérés,  les  machines  sont  clôturées;  l'enDsint  y 
trouve  les  meilleures  conditions  d'hygiène,  de 
sécurité  et  de  bien-être. 

C'est  au  contraire  dans  l'atelier  de  la  mansarde 
ou  dans  l'échoppe  obscure,  là  où  travaillent  quel- 
que apprenti  ou  deux  ou  trois  pauvres  enfants, 
que  se  commettent,  loin  de  tous  regards,  les  plus 
regrettables  abus.  L'égalité  des  droits  de  tous  les 
enflants,  l'intérêt  qu'inspire  au  môme  degré  leur 
faiblesse  réclament  instamment  une  égale  appli- 
cation des  dispositions  tutélaires  fie  la  loi. 


Le  tableau  statistique  établi  en  1867,  d'après 
les  renseignements  et  avis  recueillis  par  le  Gou- 
vernement auprès  des  corps  spéciaux,  nous  four- 
nit les  indications  suivantes  sur  l'état  numérique 
des  enfants  employés  dans  les  usines  assujetties 
ou  non  à  la  loi  de  1841  : 

Le  nombre  total  des  établissements  industriels 
actuellement  soumis  à  la  loi  est  de  7,959. 

Le  nombre  des  enfants  employés  dans  ces  éta- 
blissements s'élève  à  99,212  se  décomposant  ainsi  : 

Enfants  de  8  à  10  ans 5,005 

—  del0àl2ans 17,471 

—  de  12  à  16  ans 76,736 

Total 99,212 

Les  établissements  non  soumis  à  la  loi  s'élôvont 
au  chiffre  de  9,938  ;  les  enfants  qui  y  sont  occu- 
pés se  divisent  ainsi  : 


Enfants  de  8  à  10  ans.. 

—  de  10  à  12  ans. 

—  de  12  à  16  ans 


1,360 

5,253 

18,390 


Total 


•  • 


26,503 


Cette  statistique  ne  comprends  pas  la  catégo- 
rie très-nombreuse  et  digne  de  toute  sollicitude 
des  enfants  employés  à  un  travail  industriel  avec 
convention  d'apprentissage;  elle  n'en  établit  pas 
moins  que  plus  dû  26,000  enfants,  par  rinsiuli- 
sance  de  la  loi  do  1841,  restent  privés  de  protec- 
tion. 

M.  Maurice,  inspecteur  du  travail  des  enflants 
dans  le  département  de  la  Seine,  a  peint  devant 
la  comission  le  triste  tableau  de  la  condition  des 
enfants  occupés  dans  certains  petits  ateliers  de 
l'industrie  parisienne  :  a  On  y  voit  s*étaler  roflli- 
geant  spectacle  de  jeunes  ouvriers  servant  à  leurs 
patrons  de  domestiques,  de  jeunes  filles  vivant 
avec  lui  dans  une  honteuse  promiscuité. 

tt  Dans  ces  atelier3,.on  est  particulièrement  ot- 
fensé  du  défaut  de  propreté  et  de  Tabsence  de 
toutes  conditions  sanitaires  ;  une  industrie,  no- 
tamment, recèle  de  navrantes  misères,  celle  des 
loueurs  de  forco.  Cette  industrie  consiste  en  une 
série  d'ateliers  divisés  en  petits  compartiments 
où  les  machines  sont  mises  en  mouvement  par  un 
moteur  commun.  Là  des  enfants  racolés  au  ha- 
sards sont  entassés  pôle-môle  et  employés  à  de 
pénibles  travaux.  Un  -patron  parfois  a  peine  àg6 
lui-même  de  16  ans,  sans  instruction,  indiirérent  & 
leur  sort,  laisse  ces  jeunes  ouvriers  sans  aucune 
surveillance;  les  enfants  souffrent  gravement  de 
cette  incurie,  et  ils  no  trouvent  lô  plus  souvent 
dans  de  tels  ateliers  ({ue  des  exemples  et  des 
excitations  de  nature  à  les  mener  par  la  pente 
du  vice  sur  It^  chemin  do  la  police  correctionnelle.» 

L'un  do  nos  collègues  de  la  commission  nous  a 
également  fait  sentir  la  nécessité  d'étendre  la 
protection  de  la  loi  sur  les  enlknts  employés 
dans  rindustrie  du  bâtiment,  nlacés  Jusqu  ici 
hors  de  tout  j  protection.  Ces  enfants  sont  occu* 
pés  dès  le  jeune  âge  à  des  travaux  fort  périlleux. 
et  ils  sont  chargés  des  fardeaux  les  plus  lourds  : 
on  a  constaté  que  les  fatigues  qu'ils  l&pronvent 
nuisent  à  leur  croissance  et  les  condamnent  au 
rachitisme  et  à  l'étiolement. 

L'attention  de  la  commission  a  été  encore  ap- 
pelée sur  le  sort  misérable  des  jeunes  émijgrants 
de  la  Savoie  :  on  a  rappelé  à  ce  siyet  que  le  par- 
lement anglais  n'a  pas  hésité  à  edicter  en  1864 
un  bill  spécial  à  l'industrie  du  ramonage.  On  a 
signalé  les  abus  dont  sont  victimes  ces  malheu- 
reux enfants^  livrés  à  lo  merci  de  patrons  qui 
après  les  avoir  embauchés  pour  leur  travail,  les 
exploitent  par  la  meûdicité  et  les  vouent  à  Ti- 

gnorance  et  au  Vagabondage.  Des  pétitions  nom- 
reuses  ont  été  adressées  aux  diverses  assem- 
blées en  faveur  de  ces  ôtres  infortunés.  N'est-il 
point  temps  que  la  loi  les  place  sous  sa  sauve- 
garde ? 


SÉANCE  DU  il  MAI  1872 


Nous  ne  voulons  pas  pousser  plus  loin  une  ônu- 
mératîon,  aussi  variée  que  les  misères  multiples 
de  Thumanité,  aussi  étendue  que  les  maux  à  sou- 
lager ;  il  nous  sufQt  d'avoir  sondiâ  du  regard  le 
vide  laissé  par  les  lois  antérieures  pour  justifier 
ainsi  notre  intention  bien  arrêtée  de  le  combler. 

Nous  posons  à  cet  éjg^ard  un  principe  très  net  : 
la  loi  nouvelle  s'étendra  à  tous  les  enfants  em- 
ployés, hors  de  la  famille,  à  un  travail  Industriel 
sans  s'arrêter  aux  conditions  d'apprentissage. 

Nous  avons  voulu  scrupuleusement  respecter 
l'autorité  du  père  de  famille  et  ne  pas  franchir 
le  seuil  du  foyer  domestique  :  le  père  sera  seu- 
lement responsable  aux  yeux  de  la  loi  des  sévi- 
ces qu'il  commettrait  envers  son  enfant. 

Quant  à  la  responsabilité  du  patron,  elle  est 
tout  autre  ;  en  employant  l'enfant  à  son  service, 
en  le  façonnant  à  son  métier,  en  retirant  de  son 
travail  certains  avantages,  il  a  contracté  vis-à-vis 
de  lui  l'obligation  stricte  de  ménager  ses  forces 
et  de  veiller  à  sa  culture  morale  et  intellec- 
tuelle. 

Si  la  société  n'imposait  elle-même  aux  entraî- 
nements auxquels  pourraient  céder  certains  pa- 
trons, le  frein  qui  est  imposé  au  père  par  l'aflec- 
tion  et  les  liens  de  la  morale,  on  s'exposerait  à 
voir  prématurément  anéantir  les  espérances  vi- 
tales de  la  jeunesse  ouvrière. 

Là  ont  dû  se  borner  les  prescriptions  extensi- 
ves  de  la  protection  des  enfants  ;  nous  serions 
sortis  de  notre  mandat  si  nous  avions  tenté  de 
réglementer  tout  autre  genre  de  travail  que  le 
travail  industriel;  ce  travail,  en  effet,  soit  au 
point  de  vue  matériel  par  sa  continuité,  son  as- 
servissement à  d'infatigables  moteurs,  l'atmos- 
phère où  il  se  produit,  sôit  au  point  de  vue  mo- 
ral par  le  déplacement  de  l'autorité  de  la  famille 
entre  les  mains  du  patron,  présente  un  caractère 
d'une  nature  toute  particulière  ;  il  se  différencie 
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môme  la  santé  aux  travailleurs.  H  n'y  a  donc  ni 
anomalie  ni  injustice  à  respecter  la  liberté  de  l'un 
tout  en  modérant  la  liberté  de  l'autre. 

En  généralisant  l'application  de  la  loi  de  1841, 
nous  arrivons  nécessairement  à  empiéter  sur  les 
attributions  de  celle  du. 4  mars  1851  relative  au 
contrat  d'apprentissage. 

La  nombreuse  et  intéressante  classe  des  jeu- 
nes apprentis,  qui  ne  s'élève  pas  à  moins  de 
25,540  sujets  à  Paris  seulement,  ne  saurait  être 
privée  du  bénéfice  des  mesures  de  protection 
qu*édictera  la  nouvelle  loi. 

C'est  en  effet  en  état  d'apprentissage,  sous  les 
ordres  d'un  patron  parfois  peu  éclairé,  brutal 
même,  (jue  l'enfant  peut  être  exposé  à  de  mau- 
vais traitements.  On  doit  redouter  alors  qu'il  ne 
souffre  d'une  autorité  plus  arbitraire,  d'un  appât 
du  gain  plus  excité  par  la  misère,  d'une  obser- 
vance moins  rigoureuse  des  règles  de  l'hy- 
giène. 

Les  bulletins  de  la  société  de  protection  des 
apprentis  signalent  avec  les  souffrances  des  en- 
fants soumis  à  cette  condition,  l'impuissance  ou 
rinsuffisance  des  lois  qui  les  protègent.  Dans  un 
récent  rapport  à  M.  le  préfet  de  Ja  Seine,  l'ins- 
pecteur général  de  l'enseignement,  M.  Gréard, 
qualifiait  ainsi  l'état  actuel  de  l'apprentissage  : 
«  Déplorable  école  de  mœurs  publiques,  dit-il, 
autant  que  d^  mœurs  privées,  il  déprave  l'homme 
dans  l'apprenti,  le  citoyen  dans  l^uvrier  et  ne 
forme  môme  pas  l'ouvrier.  »  En  attendant  qu'une 
loi  spéciale  puisse  appeler  la  prévoyance  du  légis- 
lateur sur  la  condition  des  apprenti?,  il  sera  du 
moins  utile  de  les  placer  dès  à  présent  sous  la 
tutelle  d'une  loi  régulatrice  de  la  durée  de  leur 
travail  et  également  soucieuse  de  leur  instruc- 
tion et  de  leur  santé.  La  loi,  nous  l'avons  dit,  doit 
sans  distinction  ni  restriction  s'étendre  à  tous  les 
enfants  :  la  qualité  d'apprentis,  le  caractère  du 
contrat  qui  les  lie,  ne  les  empoche  pas  d'être  des 
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enfants  comme  les  autre%dfgnes  au  môme  titre 
ds  tout  notre  intérêt.      f 

Accomplissons  donc  dafi  les  vues  le»  plus  lar- 
ges une  réforme  qui,  en  assurant  l'éducation  mo- 
rale et  matérielle  d'un  nombre  considérable  d  en- 
fants, s'élève  à  la  hauteur  d'un  intérêt  national. 

V.  —  Conditions  dâge  et  de  durée  du  travail. 

L'article  2  du  projet  fixe  à  l'âge  de  dix  ans  ré- 
volus, l'admissiom  de  l'enfant  au  travail  indus- 
triel. Cette  modification  à  la  loi  de  1841,  où  l'âge 
prescrit  est  celui  de  huit  ans,  était  déjà  inscrite 
au  projet  présenté  le  22  février  1848  à  la  Cham- 
bre des  pairs.  Dans  l'enquête  préparatoire  du 
projet  de  1870,  la  grande  majorité  des  conseils 
généraux  s'est  prononcée  en  faveur  de  la  môme 
limite  de  dix  ans. 

Les  chambres  de  commerce  ont  émis  de  leur 
côté,  l'avis  que  l'âge  d'admission  fût  fixé  à  10,  à 
il,  môme  à  12  ans,  suivant  la  durée  du  travail 
que  l'on  imposerait  à  l'enfant.  Un  avis  analogue 
a  été  exprimé  par  les  chambres  consultatives  des 
arts  et  manufactures.  Enfin  la  limitation  à  10  ans 
figure  également  dans  la  proposition  de  l'honora- 
ble M.  Joubert. 

Les  motifs  déterminants  pour  l'adoption  de 
cette  disposition  sont  de  deux  sortes  :  les  uns 
d'ordre  matériel,  les  autres  d'ordre  moral. 

Au  point  de  vue  matériel,  à  8  ans,  la  plupart 
de^  enfants  n'ont  pas  atteint,  l'expérience.ie  con- 
state chaque  jour,  un  développement  suffisant 
pour  que  leurs  forces  ne  puissent  être  sans  in- 
convénient utilisées. 

L'industrie  elle-même  a  peu  à  gagner  à  l'emploi 
d'ouvriers  malhabiles  et  faibles. 

La  suppression  du  travail  des  enfants  de  huit 
tns  ne  porterait  pas  d'ailleurs  une  atteinte  sen- 
sible à  la  main-d'œuvre  industrielle;  d'après  les 
statistiques,  il  est  employé  6,365  enfants  seule- 
ment do  huit  à  dix  ans  dans  17,897  usines  ou  ate- 
liers, ce  qui  donne  un  chiffre  approximatif  d'un 
enfant  pour  trois  ateliers.  La  privation  du  con- 
cours des  enfants  dans  cette  proportion  ne  peut 
donc  pas  constituer  un  déficit  sérieux  sur  les  res- 
sources du  travail,  et  il  sera  facile  de  réparer  la 
perte  en  résultant  par 'une  simple  transforma- 
lion  de  personnel. 

Il  est  avantageux  sans  doute  que  l'industrie 
donne  aux  enfants  des  salaires  qu'us  ne  sauraient 
se  procurer  sans  elle  ;  il  y  a  là  pour  les  familles, 
vivant  du  travail,  une  source  d'accroissement  du 
bien-être  commun,  qui  n'est  pas  à  négliger,  mais 
il  serait  funeste  aussi  qu'ils  fussent  exclusive- 
ment considérés  dès  leur  plus  jeune  âge  comçie 
un  instrument  de  profit  dans  la  famille  ouvrière. 
Beaucoup  de  parents  oublieux  de  leurs  devoirs, 
et  enclins  eux-mêmes  à  la  paresse,  sont  disposés 
à  se  faire  de  leurs  enfants  un  bénéfice  et  ne 
comptent  pas  avec  leur  faiblesse;  il  ne  faut  pas 
encourager,  dans  leur  propre  intérêt,  cette  dé- 
plorable tendance  à  ne  les  élever  qu'en  vue  du 
travail  et  du  salaire  :  les  chefs  de  la  famille  me 
doivent  pas  en  devenir  les  parasites. 

Or,  c'est  là  encore  un  des  côtés  utiles  de  la  li- 
mitation du  travail  des  enfants,  elle  établit  un 
sage  équilibre  dans  la  répartition  des  salaires, 
suivant  la  proportion  de  labeur  qu'il  appartient 
à  chaque  memnre  de  la  famille  ouvrière  de  don- 
ner, selon  son  sexe,  son  âge,  ses  devoirs  et  ses 
charges  dans  la  société 

L'intérêt  de  l'enfant  à  cette  limitation  est  ma- 
nifeste :  c'est  dans  le  premier  âge  surtout  qu'il  a 
besoin  de  mouvement  ou  de  repos  à  ses  heures  ; 
sa  délicate  complexion  s'allanguit  dans  l'atelier, 
et  s'épanouit  au  contraire  au  grand  air  et  à  la 
lumière;  sa  croissance  se  fait  avec  la  liberté 
d'action,  sa  constitution  se  forme  ;  il  serait  flmeste 
que  des  parents  aveuglés  par  la  cupidité  ou  pres- 
sés par  la  misère  no  comprissent  pas  la  néces- 
sité de  ménager  le  développement  normal  dQ 
l'enfant  avant  de  le  livrer  au  travail. 
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(Test  au  li^gislatcnr  à  réagir  contre  cette  mê- 
connaissaiico  de  la  natnre. 

Un  inli'^ri^t  économique  et  social  des  plus  gra- 
ves s'atlaclio  à  ce  que  l'ouvrirr  n'entre  dans  la 
vie  Inborieuie  «lu'arimî  conlro  ses  rudes  «.'prou- 
ves d'uno  Itonno  constitution. 

Un  iuti?n>t  moral  non  moins  considArablo  ap- 
pelle la  monuro  ituc  nous  pro])Osons  :  c'est  de  8 
u  10  ans  que  l'iml.int  pent  lu  plus  aisément  ac- 
quï^rir  l'instrurtion  civile  et  religieuse,  (le  n'est 
I»as  trop  Je  lui  laisser  ù  cet  a'ige  ir  temps  sutlîsant 
pour  recevoir  soir  et   matin  cet  enseignement; 

1>lus  tard,  il  continuera  à  se  former  l'esprit  aux 
leures  libres  de  travail,  mais  il  est  désirable 
qu'il  n'entre  à  l'atelier  qu'instruit  déjj\,  car  le 
temps  rôservé  alors  pour  i  école  serait  insnlllsant 
à  lui  permettre  d'acquérir  une  instruction  com- 
plète. 

Ainsi,  on  le  voit,  au  triple  jioint  de  vue  deà  in- 
térêts de  l'industrie,  des  intérêts  de  la  famille, 
dos  inlén*'ls  de  l'enfant,  l'âge  de  son  admission 
au  travail  sera  utilement  tixé  à  flix  ans. 

Après  leur  entr«^e  dons  l'iitelitM*,  à  quelle  durée 
de  travail  les  enfants  pourront-ils  être  assujettis? 

Une  nouvelle  moditication  est  introduite  sur 
ce  point  par  notre  projet  à  la  lui  de  tvSlt  ;  la  du- 
rée du  travail  du  l'entant  est  rôduite  par  l'article 
3  de  8  heures  ù  G  heures.  Il  sera  ainsi  occupé 
une  demi  joui  née,  soit  le  soir,  soit  le  mutin. 

Nous  avons  rencontré  sur  cette  question  l'ac- 
cord unanime  des  iudu^triel^sen  conformité  avec 
l'avis  exprimé  en  18^)7  par  les  conseils  géné- 
raux. 

L'une  des  critiques  les  jdus  sérieuses  que  l'on 
ait  en  el^jt  adress<^e  à  la^loi  de  1841,  l'une  de  ses 
dispositions  qui  l'ont  rendue  souvent  inapplica- 
ble^ est  la  limitation  à  8  heures  du  travail  des 
enlant.s  limitation  ([ui  ne  correspond  nullement 
aux  usages  habituels  ni  aux  conditions  normales 
du  travail  des  ateliers. 

Le  travail  de  l'enfant  e.=t  en  elfet,  omjiloyé  gé- 
néralem»nl,  dans  les  divers  genres  d'industrie, 
comme  l'accessoire  du  travail  (h;  l'ouvrier,  il  y  ac- 
complit un  service  d'aide;  une  concordance  né- 
cessaire doit  donc  exister  entre  la  dur«''e  du  temps 
où  l'enfant  est  retenu  aux  ateliers  et  celle  du  tra- 
vail de  l'ouvrier.  Or,  l'enfant  ne  pouvant,  sans 
excéder  ses  forces,  être  occu|»é  aussi  longtemps 
que  l'ouvrier,  le  meilleur  moyen  pratique  pourno 
pas  interrompre  la  continuité^Ju  Iravad  de  celui- 
ci,  est  <le  couper  la  joiirn«''e  de  deux  enfants  en 
deux  parts  égales  pour  substituer  facilement  un 
aide  nouveau  à  itelniquice  se  de  travailler;  delà, 
l'u^nge  de  diviser  les  enfduts  en  équipes  ou  bri- 
gades dont  l'une  vient  à  certaines  heures  rem- 
plac('r  l'autre.  Le  division  du  temps  la  plus  favo- 
rable à  cette  organisation  est  le  d<'mi  temps  ou 
demi  journée  d'une  durée  de  six  heures;  elle  per- 
met ae  faire  corresj)ondre  le  travail  de  «leux 
équipes  d'enf.ints  à  celui  d'un  atelier  d'ouvriers 
travaillant  une  journée  <le  «louze  heures. 

La  division  du  travail  en  deux  fractions  de  six 
heures  cl  demie  chacune  pnr  Jour,  est  enln'e  en 
Aiif^'h.derre  dans  les  voies  d'une  pratijju*.'  com- 
plèie  et  >atisfaisante:  aujourd'hui,  elle  est  accli- 
niatre  dans  les  nucur's  imluslrielh^s,  et  il  est  gé- 
néralement reconnu  j.ar  le-;  manufacturiers  ([ue 
ce  mode  de  divisions  du  t(Mn;)S  satisfait  pleine- 
ment aux  be^soiiis  de  la  fahriratioii.  Kn  Franco 
également,  l)eaueoup  de  jirands  industriels  pra- 
tii[uenl  déjà  la  mi'*me  dislrbulion  ilii  travail  des 
enfant';  comme  la  i>lus  normale:  nous  n'hésitons 
pa-^  à  croire  que  l'usage  i)eut  en  être  généralisé 
facilement,  et  (pie  les  avantajies  en  seront  bientôt 
reconnus  par  1  industrie  toutentièn?. 

Mais  où  la  réduction  du  travail  à  six  heures 
produit  les  meilleurs  elfets',  c'est  à  l'égard  de 
l'instruction  des  enfants;  ceux  'pii  ont  »''te  occu- 
pés le  matin  dans  lç:>  ateliers  peuvent  fré-iucnter 
l'école  du  soir;  «-eux  qui  seraient  occupés  l'après- 
mifli  se  rendent  aux  classes  du  matin;  il  s'établit 
ain.si  entre  le  travail  et   l'instruc'ion  une  juste 


répartition  du  temps  qui  est  profitable  à  l'niL 
à  l'autre. 

Sous  l'empire  du  système  actuel  au  contr 
l'instruction  de    l'enfant  souffre  également  cL 
durée  de  son  traval  ot  de  la  facilite  avec  laqi . 
la  stricte  application  de  la  loi  est  éfudée  :  i  : 
dillicile  en  etfet   de  combiner  régulièrement, 
travail  do  huit  heures  par  jour  avec  les  be^^ 
do  l'instruction,  lies   heures  réfflemontairéss^ 
classes  no  coïncident  pas  avec  Ta   cessatioc^ 
travail  des  ateliers, l'enfant  reste  livré  &  l'oi^î 
aux  heures  de  liberté.  La  division  nouvelle  j:> 
crito  par  le  projet,   permettant   l'alternanccâ 
occupations  diverses  de  l'enf&nt,  il  devient  I2 
d'associer  au  travail  qui  lui    procure  i'aliinei 
tion,  l'œuvre  de  l'éducation  qui  éclaire  et  éP 
son  intelligence. 

Les  familles  vraiment  soucieuses  de  Tinst 
tion  des  (.'nfanls   seraient  d'autant  plus  dispos 
à  les  envoyer  aux  ateliers  qu'au  lieu  d.un  titu 
])rolongé  et  (pii  les  retient  dans  l'ignorance,  el 
verraient  concilier  à  leur  prollt  l'avantage  d 
travail  modéié  avec  les  facilités   de   l'ensei 
ment;  lo  salaire  même  des  enfants,  on  peut 
ter  cote  préoccupation,  n'en  serait  pas  amoin 
(;'u8r,  du  moins,  on  ne  peut  l'oublier,  le    résulr 
économique  qui  s'est  produit  en  Angleterre  à 
suite  d'une  reforme  analogue  opérée  en  1844. 
système  otfre  donc,  sous  tous  les  rapports, 
plus  sérieux  avantages. 

Jusqu'à  quel  âge  subsistera  la  limitation  de 
durée  du  travail  de  l'enfant  à  6  heures  par  Jor 
Nous  nronosons  à  cet  égard  comme  l'a  fait  1' 
norablc  M.  Joubert,  la  limite  de  13  ans. 

Cette  importante   question  a  plus  qu*auc 
autre  divi.'^é  l'opinion  des  membres  de  la  co 
mission  et  arrêté  leur  examen  :  la  tixition 
l'âge  au({uel  la  durée  du  travail  devient  libre, 
lie  intimement  à  la  question  de  savoir  si  Ton  ' 
ou  non  établir,   à   1  imitation  do   la  législt 
anglaise,  une  catégorie  d'adolescents,  de  13 
ans,  par  exemple,  dont  le  travail  serait  limi_ 
un  certain  nombre  d'heures.  Un  accord  unai 
s'e^t  produit  sur  ce  point  dans  la  commis 
ni)us  avons  vu  les  plus  graves  inconvénients  * 
poser  à  un  Tige  trop  élevé  des  prohibitions 
le  fâcheux  eliet  serait  d*uno  part  île  priver 
vrier  d'une  élévation  de  salaire  qui  aide  à 
bien-être,  de  l'autre  de  porter  une  perturba 
profonde,  par  une  transfurmaiion  de  l'éco 
du  travail,  dans  les  intérêts  industriels. 

On   ne    peut    d'ailleurs  oublier  que   l'o 

dans  la  période  de  l'adolescence  trouve  en  K 

une  ;;aranlie  spéciale  de  proteetion  contre  1* 


~^no 
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du  travail  par  la  limitation  générale  «le  ^huze 
heures  apportée  par  la  loi  de  ISl'J,  au  trava.  -Kl  des 
ouvriers. 

Cette  première  résolution,  arrêtée  dans  ItJ  prth 
jet  de  la  commission,  il  eu  découlait  coinmt^  coa^ 
sé'juence  naturelle,   la  nécessité  d»;  se  demaûJef 
si  renlïint,  à  VZ  an<,  peut  avoir  ac«i'us  une»  força 
sul'lisante    pour   aborder,  sans    inconvéïàenl  \m 
travail  d'une   durée  do   Ivi  heures  :  par  suite,  se 
")Osait  la  question   de  savoir  s'il  n  y  aurait  pas 
ieu  de  modifier  les  dis])Ositious  de  la  loi  de  ml 
sur   ce  jjoint,  des  ré:îerves  ont  mémo  été  faitos 
par  i^lusieurs  de  nos  collègues,  «îui  en  renoQoanl 
a  adopter  des  dispositions  relatives  à  la  détermi- 
nation d'une  catégorie  d'ailolescents,  avaient  te- 
nu à  celte  condition  que   les  enfants  ne  seraient 
pas  assujettis  avant  l'âge  do  13  ans  à  un  travail  de 
12  heures. 

La  majorité  de  la  commission  s'est  émue  en  ef- 
fet du   danger  résultant  pour  le  dévoloj»pemçnt, 
la  santé  de  Tenfanl  et  sa  bonne  constitution,  de 
son  emploi  ïx  un  travail  excessif  dans  la  périod» 
de  la  croissance  et   de  la  formation  de  son  être 
ou  a  reproduit  dans  ee   sens  les  arguments  ilé» 
présenlj's  sur  les    con'Iitions  d'admission   et  ( 
durée  du  travail. 

Hapj)»'lons  à  l'appui  de  cette  opinion  que  df 
plusieurs  documents,  les  délibérations  de  la 
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ciété  industrielle  de  Reims,  notamment,  et  les 
avis  des  chambres  de  oommerco,  on  avait  deman- 
dé l'extension  do  la  r(^glementation  du  travail 
jusqu'à  14  et  môme  à  15  ans.  C'est  donc  à  tilro 
de  conciliation  que  Ton  peut  s'arrêter,  ù  la  limite 
d'&ge  de  13  ans. 

Observons  encore  que  celte  limite  CQïncide 
avec  celle  indiquée  clans  les  projets  de  loi  sur 
l'instruction  primaire,  et  qu'en  réalité  elle  repré- 
sente lé  mieux  l'â^e  où  l'enfant  a  acquis  l'éduca- 
tion civile  et  religieuse  et  où  il  jouit  d'une  force 
suffisante  pour  résister  aux  fatigues,  d'un  long 
travail. 

A  ces  considérations,  les  membres  de  la  mino- 
rité demandant  le  maintien  de  la  limite  de  12  ans 
édictée  par  la  loi  de  1841,  ont  opposé  les  objec- 
tions suivantes  :  il  est  facile  de  pourvoir,  disent - 
ils,  aux  nécessités  de  l'instruction  en  n'admet- 
tant à  12  ans  l'enfant  à  la  libre  disposition  de 
son  temps  de  travail,  qu'autant  qu'il  justifiera 
avoir  acquis  l'inst" uction  primaire;  il  y  aurait 
injustice,  au  contraire,  à  priver  de  cette  faculté 
celui  qui  est  déjà  suffisamment  instruit  et  suffi- 
samment fort,  on  ne  peut  le  déposséder  d'une 
augmentation  de  salaire  résultant  de  la  facilité 
d'accroître  son  travail  :  ce  surcroît  de  gain  sert 
à  l'amélioration  de  l'alimentation  du  jeune  ou- 
vj-ier,  ainsi  sa  santé  y  gagne.  Il  porte  aussi  un 
peu  d'aisance  dans  la  famille  où  les  parents  qui 
avancent  en  âge  et  les  jeunes  frères  en  font  leur 
profit.  Il  est  donc  humain,  moral  et  libéral  à  la 
fois  de  ne  pas  faire  porter  trop  longtemps  au  tra- 
vail de  l'enfant  des  entraves»  réglementaires  con- 
traires à  ses  intérêts  et  à  ceux  de  sa  famille. 

Plusieurs  grands  industriels  entendus  devant 
la  commission  réclament,  à  leur  tour,  comme  une 
nécessité  de  la  fabrication  la  disponibilité  com- 
plète du  travail  des  enfants  de  12  ans.  «  Les 
malheurs  que  nous  avons  subis,  ont-ils  dit,  les 
difficultés  créées  par  une  situation  imprévu^;, 
l'industrie  allemande  fortifiée  par  la  fabrication 
de  Mulhouse,  venant  combattre  sur  nos  places  la 
production  des  tissus  français,  ne  sont-ce  pas  là 
des  considérations  aui  doivent  rendre  fort  cir- 
conspect sur  les  modifications  de  dispositions  lé- 
gislatives auxquelles  se  sont  adaptées  depuis 
trente  années  les  habitudes  industrielles?  Cer- 
tames  industries  emploient  beaucoup  d'enfants; 
dans  les  usines  écartées  dos  villes  on  se  procure 
môme  à  grand'peine  le  nombre  sullisant  pour  les 
besoins  du  .travail;  il  serait  funeste  4'aggraver 
ces  embarras  par  des  exigences  nouvelles.  » 

Sans  se  dissimuler  la  gravité  de  ces  objections 
la  majorité  de  la  commission  a  pensé  au'elles 
étaieni  dominées  par  des  considérations  d'un  or- 
dre supérieur. 

On  ne  peut  méconnaître,  dans  l'intérêt  de  l'en- 
fant, les  avantages  moraux  ot  matériels  que  pro- 
curent à  sa  santé  ot  à  son  éducation  les  heures 
de  vie  libre  et  active,  le  séjour  plus  prolongé  au . 
foyer  paternel,  le  temps  disponible  pour  l'ins- 
truction: l'industrie  doit  donc  s'imposer,  dans  ce 
but,  les  sacrifices  que  commande  l'humanité,  et 
accepter  loyalement  sa  part  des  devoirs  sociaux. 

Tous  les  efforts  doivent  s'unir  pour  améliorer 
autant  que  possible  le  sort  de  la  classe  labo- 
rieuse. Les  revendications  de  certains  partis  se 
colorent  facilement  du  prétexte  des  souffrances 
de  l'ouvrier  :  il  est  humain  là  où  ses  souffrances 
existent  de  les  faire  disparaître,  il  est  politique 
d'effacer  toute  cause  plausible  d'irritation. 

En  se  laissant  entraîner  trop  loin  par  l'ardeur 
de  produire  dans  la  lutte  ({u'ont  engagée  les  in- 
térêts industriels,  contre  la  concurrence  étran- 
gère, le  pays  s'aveuglerait  sur  d'autres  dangers; 
il  faut  avant  tout  ne  pas  ouvrir  la  porte  à  cer- 
taines revendicitions  qu'il  est  aisé  de  prévenir 
en  se  montrant  animé  de  sentiments  généreux. 
Les  intérêts  de  l'iedustrie  elle-même  réclan;Lent 
cette  prudence  et  cette  clairvoyance  dans  l'état 
actuel  de  notre  société. 

L'ocoasion  au  surplus  se  présente  de  réaliser 


un  progrès  sérieux.  Il  serait  ftineste  de  s'arrêter 
aux  inévitables  résistances  que  les  réformes  de 
cette  nature  ont  rencontrées  en  tout  temps  quand 
on  a  voulu  faire  im  pas  en  avant.  Ces  résistances 
s'effaceront  en  Franco,  comme  elles  oné  disparu 
chez  les  nations  étrangères,  en  face  de  l'évidence 
du  bien  accompli.  Il  est  facile  enfin  d'associer 
aux  dispositions  do  la  loi  des  tempéraments  et 
des  mesures  transitoires  qui  amortissent  les  chocs 
et  adoucissent  le  froissement  d'intérêts  respec- 
tables. 

G  est  à  la  suite  de  ees  observations,  en  sens 
opposé,  que  la  commission,  à  la  majorité  de  huit 
voix  contre  sept,  a  inscrit  dans  son  projet  la  li-  ^ 
mite  d'âge  de  13  ans. . 

VI.  —  Interdictiom  spéciales. 

Nous  empruntons  à  la  loi  de  1841  les  dispositions 
qui  interdisent  d'employer  les  enfants  avant  l'âge 
de  16  ans  à  un  travail  de  nuit,  ces  dispositions 
sont  humaines  et  sagement  prévoyantes. 

L'enfant  plus  encore  que  l'homme  ne  soutient 
pas  seulement  ses  forces  par  l'alimentation,  le 
repos  et  le  sommeil  soni  une  nécessité  de  sa  vie, 
l'une  des  conditions  naturelles  et  essentielles  de 
sa  formation  constitutive.  Il  y  aurait  môme  cruau- 
té à  imposer  à  l'enfant  une  privation  de  som- 
meil, car  il  en  souffre  plus  qu'on  ne  le  fait  à 
un  âge  avancé.  L'emploi  des  enfants  la  nuit  ne 
peut  d'ailleurs  soulager  la  misère  des  familles, 
car  le  travail  ne  peut  être  consécutif  de  jour  et 
de  nuit  ;  s'ils  gagnent  un  salaire  pour  l'un,  ils  ne 
le  gagnent  plus  pour  l'autre,  le  profit  est  le  môme, 
la  peine  beaucoup  plus  grande.  Le  travail  de  nuit 
des  enfants  doit  donc  être  proscrit  des  usages 
industriels. 

Nous  avons  reproduit  avec  la  même  faveur  la 
disposition  qui  interdit  le  travail  les  dimanches 
et  fêtes,  non- seulement  par  les  considérations 
tirées  des  prescriptions  de  la  loi  religieuse  dont 
il  est  fort  essentiel  d'entretenir  le  respect  au 
cœur  des  enfants,  mais  encore  en  considération 
d'un  intérêt  matériel  *et  économique.  Le  repos 
hebdomadaire' est  en  effet  nécessaire  à  la  santé 
de  l'ouvrier,  de  l'enfant  surtout,  il  rompt  la  vie 
monotone  qui  le  plie  à  la  tâche  quotidienne,  il 
lui  permet  de  jouir  à  certains  jours  de  l'air  et  de 
la  lumière  qu'il  n'aperçoit,  pendant  le  travail  de 
la  semaine,  qu'à  travers  la  Aimée  de  l'usine. 
L'exercice  récréatif  du  dimanche  le  vivifie,  lui 
rend  sa  part  des  joies  humaines  :  l'intelligence  et 
l'élévation  des  sentiments  s'agrandissent  à  cet 
épanouissement  de  l'âme  que  produissnt  les  heu- 
res de  liberté  et  la  promenade  dans  la  saine  at- 
mosphère des  champs. 

Les  sentiments  de  famille  trouvent  également 
leur  avantage  à  grouper  chaque  dimanche  les  en- 
fants autour  du  père  et  de  la  mère,  à  resserrer 
ce  lien  intime  des  affections,  relâché  par  les 
conditions  du  travail  industriel,  pendant  le  temps 
si  long  où  l'on  ne  s'est  aperçu  que  le  soir  aux 
heures  où  le  sommeil  gagne,  où  la  fatigue  écrase. 
On  arrache  pour  bien  des  heures  l'ouvrier  au  ca- 
baret en  ramenant  ainsi  le  dimanche,  sous  sa 
garde,  sa  femme  et  ses  enfants.  Ces  dispositions 
de  la  loi  sont  donc  bienfaisantes  et  moralisatrices. 

Les  nécessités  de  l'industrie  nous  obligent  ce- 
pendant à  apportei*  une  dérogation  à  ces  règles 
de  raison  et  d'humanité  : 

Certaines  industries ,  les  forges,  les  fonderies, 
les  verreries  par  exemple ,  travaillent  dans  des 
conditions  spéciales,  elles  marchent  à  feu  continu 
par  l'action  des  hauts  fourneaux.  Or  la  fournaise 
dévore  pour  arriver  à  la  température  où  elle  rend 
malléables  les  matières  fusibles,  une  i  mmense  quan- 
tité de  combustible;  cette  température  ne  s'ob- 
tient aussi  que  par  de  longues  heures  d'attente  : 
il  y  a  donc  nécessité  absolue  de  ne  pas  éteindre, 
la  nuit  ou  le  dimanche,  les  hauts-fourneaux  et  Je 
travail  ue  peut  rester  iuactif  a  côté  de  l'inûitir- 
gable  foyer. 
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Nous  laissons  à  dos  règlements  d'administra- 
tion publi<^ue  le  soin  de  régir  lo  travail  de  nuit 
et  le  travail  du  dimanche  pour  les  enfants  em- 
ployés dans  CCS  industries  ;  on  devra,  exiger  que 
la  durée  de  ce  travail  n'excède  pas  un  temps  de 
six  heures,  veiller  à  ce  que  le  repos  soit  assuré  à 
l'enfant  pour  la  moitié  de  la  nuit,  prescrire  en 
outre  que  son  service  nocturne  ne  se  renouvelle 
qu'à  des  intervalles  déterminés  selon  la  nature 
des  industries.  Des  patrons  animés  de  sentiments 
d'humanité  ont  déjà  pris  des  mesures  dignes 
d'éloge  pour  adoucir  le  sort  dBs  enfants  employés 
aux  travaux  de  la  verrerie  et  de  la  métallurgie, 
on  généralisera  leurs  procédés. 

Nous  avons  au  surplus  strictement  limité  ces 
exceptions  que  justifie  seule  l'impérieuse  néces- 
sité de  conserver  l'existence  d'industries  émi- 
nemment utiles. 

Une  innovation  importante  figure  dans  l'ar- 
ticle 4  d»3  la  loi  nouvelle  :  l'interdiction  d'em- 
ployer au  travail  de  nuit  les  filles  et  les  femmes 
de  tout  âge. 

Nous  n'avons  pas  à  insister  sur  les  dangers 
que  présente  pour  les  jeunes  filles,  au  point  de 
vue  moral,  leur  emploi  «ians  les  ateliers  la  nuit  ; 
mais  ce  travail  est  plus  funeste  encore,  s'il  est 
possible,  à  l'égard  dos  mères  do  famille. 

Rien  ne  relâche  plus  les  liens  du  mariage  et 
n'exerce  sur  la  conduite  de  l'ouvrier  une  plus 
fâcheuse  influence  que  l'absence  continue  de  la 
femme  :  rien  n'est  plus  préjudiciable  à  la  santé 
de  l'enfant  que  l'eloignement  de  la  mère  aux 
heures  où.,  sous  le  toit  commun,  les  membres  de 
la  famille  se  réunissent  pour  le  repos. 

La  communauté  d'habitation,  durant  la  nuit, 
de  la  famille  ouvrière,  est  le  seul  temps  que  le 
travail  laisse  libre  à  l'affection,  aux  soins,  à  la 
sollicitude  pour  la  santé  des  êtres  chers  ;  il  se- 
rait cruel  d'altérer  ces  sentiments  respectables. 
La  vie  même  des  enfants  en  bas  âge  souffre  de 
cette  séparation;  le  lait  maternel  neleur  manque 
pas  impunément  pendant  le  temps  de  travail,  où 
ils  gai  dent  la  crèche;  le  rapprochement  de  la 
mère,  le  repos  sur  son  sein  que  ramène  le  soir 
son  retour  au  foyer,  sont  pour  ces  frôles  créatu- 
res les  sources  les  plus  abondantes  de  vitalité. 

La  suppression  du  travail  de  nuit  des  femmes 
constitue  donc  l'une  des  réformes  les  plus  favo- 
rables aux  mœurs  et  les  plus  utiles  à  la  famille, 
en  attachant  davantage  la  femme  à  son  intérieur 
et  en  réservant  a  certaines  heures  aux  enfants 
des  soins  essentiels. 

Cette  disposition  a  cepenilant  soulevé  de  vives 
critiques;  dans  «ertains  centres  manufacturiers 
on  a  adopté,  depuis  quelques  années,  pour  f  ici- 
liter  la  concurrence,  l'usage  du  travail  de  nuit. 
Dans  de  grandes  villes,  à  Marseille,  par  exemple, 
un  nombre  considérable  de  femmes  sont  em- 
ployées la  nuit  dans  diverses  industries.  Les  do- 
léances des  manufacturiers  intéressés  au  main- 
tien de  ce  inode  de  travail  se  sont  fait  entendre 
par  l'organe  de  leurs  représentants  et  par  voie 
de  pétitions  devant  la  commission  : 

«  Le  travail  de  nuit,  fait-on  observer,  est  facul- 
tatif; l'ouvrier,  en  général,  le  recherche  parce 
qu'il  lui  procure  une  prime  importante  ;  la  femme 
y  trouve  cet  avantage  d'avoir  la  journée  libre 
pour  prendre  du  repos  et  vaquer  aux  soins  du 
ménage;  d'un  autre  côté,  dans  certaines  indus- 
tries, les  femmes  sont  chargées  de  travaux  déli- 
cats qu'elles  font  mieux  et  plus  économiquement 
que  les  hommes. 

On  ne  peut  arriver  à  une  transformation  de  la 
fabrication  dans  ces  industries,  en  employant,  la 
nuit,  les  hommes  à  la  place  des  femmes.  D'autres 
industries  sont  sujettes  à  de  grandes  variations 
dans  la  demande;  à  certaines  époques,  le  travail, 
de  nuit  devient,  pour  satisfaire  a  dos  commandes 
pressantes,  une  précieuee  ressource,  môme  une 
nécessité.  Faudra-t-il  doubler,  pour  faire  f^ce  à- 
ces  besoins  temporaires,  un  outillage  qui  restera 
plus  tard  inoccupé?  Faudra-t-il,  dans  la  saison 


favorable,  refuser  les  commandes?  La  suppres- 
sion du  travail  de  nuit  des  femmes  serait  donc, 
par  suit'3  des  embarras  qu'elle  jetterait  dans  l'in- 
dustrie et  des  diminutions  de  salaire  qu'elle  en- 
traînerait, éj^alement  mal  accueillie  des  ouvriers 
et  des  manufacturiers. 

Ces  obiections  tombent,  en  dehors  des  raisons 
d'humanité  que  nous  avons  fait  valoir,  devant  les 
considérations  suivantes  : 

Le  travail  de  nuit  a  été  importé  depuis  peu 
d'années  dans  l'industrie  française  ;  il  est  le  ré- 
sultat de  cette  erreur  économique  qui  consiste  à 
vouloir  produire  à  outrance,  au  lieu  de  ménager 
les  ressources  de  la  production  en  face  d'un  ou- 
tillage incomplet-  ou  de  l'insuflisance  des  forces 
humaines.  La  préoccupation  du  sort  des  familles 
ne  peut  prendre  place  ici  :  On  n'a  pas  à  craindre 
en  effet  que  le  salaire  des  ouvrières  souffre  de  la 
suppression  de  ce  mode  de  travail,  car  elles  ne 
peuvent  être  occupées  qu'alternativement  le  jour 
ou  la  nuit;  or,  le  travail  de  jour,  plus  prolongé 
moins  fatiguant,  est  suffisamment  rémunérateur  ; 
il  est  en  outre  plus  avantageux  pour  rindustrie, 
car  le  travail  de  nuit  est  très-dispendieux  à  rai- 
son des  frais  exceptionnels  qu'il  entraine,  et  il  est 
le  plus  souvent  défectueux. 

Il  serait  bien  illusoire,  &  un  autre  point  de  vue, 
de  croire  que  l'on  puisse  rattacher  davantage, 
par  l'usage  du  travail  nocturne,  la  femme  à  son 
foyer.  Quels  soins  donnerait-elle  an  ménage,  à 
l'enfant,  après  des  fktigues  énervantes,  Tinsom- 
nie  et  l'épuisement  de  ses  forces  qui  réclament 
un  long  repos? 

On  doit  enfin  considérer  que  l'industrie  Iran* 
çaise  ne  peut  redouter  d'être  placée  par  cette 
prohibition  dans  des  conditions  d'infériorité  vis- 
a-vis de  la  concurrence  étrangère,  puisque  le  tra- 
vail dé  nuit  est  interdit  chez  les  nations  voisi- 
nes les  plus  industrielles.  11  n'est  d'ailleurs  qu*une 
exception  dans  notre  propre  industrie  et  cons- 
titue d'une  part  une  inégalité  choquante  entre 
des  manufacturiers  fabriquant  les  mêmes  pro- 
duits, de  l'autre  une  dérogation  aux  traditions  et 
aux  saines  notions  de  l'économie  industrielle. 

Nous  ne  voyons  donc  aucun  motif  dominant 
de  nature  à  faire  repousser  une  réforme  récla- 
mée également  par  la  raison,  la  morale  et  l'hu- 
manité. 

A  la  suite  de  la  question  du  travail  de  nnit  se 
présente  naturellement  à  l'esprit,  l'examen  des 
conditions  du  travail  dans  les  mines,  minières  et 
galeries  souterraines. 

Les  questions  d'hygiène,  résultant,  d'une  part, 
de  la  privation  d'air  et  de  lumière  ou  des  éma- 
nations nuisibles  à  la  santé  des  enfants  ;  la  ques- 
tion de  morale  de  l'autre,  se  présentent  ici  avec 
un  caractère  analogue  à  celui  du  travail  de  nuit 
et  sollicitent  des  solutions  de  môme  nature. 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir  toutefois,  porter 
au-delà  de  l'âge  de  13  ans,  l'interdiction  de 
l'admission  des  enfants  dans  les  travaux  souter- 
rains, à  raison  de  la  nécessité  de  former  dès  le 
jeune  âge  les  recrues  nécessaires  aux  exploita- 
tions des  houillères  et  des  mines. 

Jusqu'à  treize  ans  les  enfants  pourront  être 
employés,  selon  les  conditions  générales,  aux  tra- 
vaux des  chantiers  extérieurs  que  comportent 
toujours  les  extractions  de  minerai  ou  de  nouille. 

Certaines  dispositions  de  notre  projet,  comme 
celles  relatives  au  travail  de  nmt,  ne  peuvent 
utilement  s'appliquer  à  ce  genre  d'indostria. 
Nous  avons  laissé  à  des  règlements  d'administra- 
tion publique  le  soin  de  déterminer  toutes  les 
conditions  spéciales  du  travail  des  enfknts  de 
treize  à  seize  ans  dans  les  exploitations  souter- 
raines. 

Le  nombre  des  enfants  au-dessous  de  13  ans, 
travaillant  dans  les  mines  et  minières  est  peu 
considérable  ;  l'industrie  n'éprouvera  donc  pas, 
de  l'interdiction  portée  au  projet,  une  réelle  souf- 
france. Les  législations  étrangères  se  sont  mon- 
trées plus  rigoureuses.  En   Prusse  notamment, 
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l'accès  des  travaux  intérieurs  des  mines  est  dé- 
fendu aux  enfants  âgés  de  moins  de  16  ans. 

Notre  proict  dans  les  mômes  vues  d'humanité 
et  de  souci  des  bonnes  mœurs  interdit  aux  filles 
et  aux  femmes  de  tout  &ge,  le  travail  dans  les 
galeries  souterraines.  Cette  prohibition  n'atteint 
en  réalité  qu'un  nombre  trés-restreint  d'ouvriè- 
res, et  ne  peut  apporter  aucun  désordre  *  écono- 
mique dans  l'industriu  minière. 

L  immigration  des  ouvriers  de  Belgique,  et 
l'importation  d'usages  existants  chez  eux,  ont 
seuls  en  effet  amené  en  France  l'emploi  inusité 
jusque  là  do  femmes  aux  travaux  souterrains, 
dans  certaines  houillères  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais.  Un  petit  nombre  d'entr'elles  travaille  éga- 
lement dans  les  ardoisières  des  Ardennes.Xe 
chiffre  des  ouvrières  employées  aux  travaux  sou- 
terrains n'est  pas  évalué ,  au  total,  d'après  les 
renseignements  recueillis  en  1868,  à  plus  de  200. 
Il  n'y  a  là,  on  le  !?oit,  pour  l'industrie,  qu'un  in- 
térêt très-secondaire. 

L'Angleterre  ,  beaucoup  plus  intéressée  que 
nous  dans  cette  question,  par  le  nombre  considé- 
rable de  galeries  souterraines  dont  est  coupé  son 
sol,  n'a  pas  hésité  éependant  à.  prendre  une  me- 
sure que  commando  a  tous  égards  l'amélioration 
morale  et  matérielle  de  la  condition  des  ou- 
vriers. 

En  imitant  ces  exemples,  nous  donnerons^  à 
notre  tour,  satisfaction  à  une  réclamation  bien 
souvent  reproduite  dans  les  projets  de  réforme 
législative,  dans  l'œuvre  des  publicistes,  et  dans 
les  conclusions  même  des  rapports  du  conseil 
général  des  mines. 

Il  convient  d'ailleurs  de  tracer  une  période 
transitoire  assez  longue  à  rapplication  de  la  loi 
nouvelle,  pour  permettre  à  l'industrie  d'opérer 
les  transformations  nécessitées  par  les  prohibi- 
tions diverses  que  nous  venons  d'énumérer,  sans 
apporter  de  trouble  dans  l'économie  du  travail 
ni  créer  d'entraves  à  la  production. 

VII.  ^  Instruction  primaire. 

Après  avoir  examiné,  au  point  de  vue  de  l'édu- 
cation physique  des  enfants,  les  diverses  ques- 
tions de  prohibition  ou  de  limitation  de  leur  tra- 
vail, l'attention  du  législateur  doit  se  porter  vers 
leur  éducation  morale  et  intellectuelle. 

La  France  a  vivement  senti,  au  milieu  de  ses 
.  malheurs,  la  nécessité  d'élever  le  niveau  des  in- 
telligences par  l'instruction  :  les  exemples  qu'elle 
a  reçus  des  auteurs  même  de  ses  maux,  lui 
ont  montré   ce  que  peut  donner  de  puissance 

Î)rogre5Sive  aux  nations  les  plus  atteintes  dans 
eurs  forces  vitales,  l'œuvre  patiente  de  l'éduca- 
tion des  jeunes  générations. 

On  ne  pourrait  donc  négliger,  sans  méconnaître 
les  plus  précieux  intérêts  du  pays  de  marquer, 
dan  A  une  loi  consacrée  à  l'enfance  et  plus  parti- 
culièrement à  une  catégorie  d'enfants  exposés 
par  la  misère  à  l'ignorance,  une  large  place  aux 
dispositions  relatives  à  l'instruction. 

Notre  projet  contient  à  cet  éfi;ard  des  prescrip- 
tions analogues  à  celles  édiclces  par  la  loi  de 
1841  :  elles  ont  pour  but  d'astreindre  les  patrons 
à  veiller  à  ce  que  les  enfants  fréquentent  les 
écoles  et  justifient,  à  un  certain  Age,  qu'ils  ont 
acquis  l'instruction  primaire. 

Nous  avons  déjà  apporté,  nous  en  sommes  con- 
vaincus, une  force  nouvelle  d'exécution  aux  dis- 
positions relatives  à  la  fréquentation  de  l'école, 
en  limitant  à  la  demi-journée  de  6  heures,  la 
durée  du  travail  des  enmnts.  D'après  cette  com- 
binaison, les  jeunes  ouvriers  auront  chaque  jour, 
la  libre  disposition  de  la  moitié  de  leur  temps 
pour  la  consacrer  à  l'instruction  :  ils  suivront, 
selon  les  heures  de  travail  manuel,  les  classes  du 
matin  ou  celles  du  soir.  Les  pareuts,  soucieux  de 
ne  pas  voir  leurs  enfants  contracter  des  habitu- 
des de  dissipation  et  do  paresse,  auront  ainsi 
plus  de  facilite  do  surveiller  leur  entrée  aux  écoles. 


Mais  à  côté  jda  devoir  des  parents  de  pourvoir 
à  l'éducation  des  enfants,  notre  projet,  comme 
l'avait  fait  déjà  la  loi  de  1841,  impose  aux  pa- 
trons la  responsabilité  de  veiller  à  leur  ins- 
truction. Nous  n'avons  pas  hésité  à  affirmer 
vis-à-vis  d'eux,  le  principe  de  l'obligation  scolaire. 

Quelle  que  soit,  en  effet,  l'opinion  à  laquelle  on 
s'attache  sur  la  nécessité  d'inscrire  dans  les  lois 
de  l'enseignement  Tobli^ation  de  l'instruction,  on 
ne  peut  différer  de  sentiment  sur  les  devoirs  des 
patrons  envers  les  enfants  placés  sous  leur  direc- 
tion. Nous  ne  préjugeons  rien  à  l'égard  des  dis- 
positioils  éventuelles  de  la  loi  de  l'enseignement, 
relativement  aux  obligations  du  père  de  famille, 
et  nous  ne  nous  plaignons  pas  des  hésitations  du 
législateur  en  face  dos  délicates  susceptibilités  de 
la  conscience  et  des  droits  individuels. 

Mais  ici,  la  situation  est  toute  différente  :  nous 
sommes  en  regard  d'un  patron  dont  l'autorité  ne 
s'est  substituée  à  celle  du  père  de  famille  qu'à 
raison  de  la  nécessité  imposée  par  sa  condition 
môme  à  l'enfant  de  gagner  sa  vie  par  le  travail. 
Pourrait-il  équitablement ,  enlever  à  ceiui-ci, 
dans  un  intérêt  personnel,  des  heures  d'étude 

Sue  réclame  son  éduq^ition?  Pourrait-il  ainsi  se 
égeger  des  devoirs  imposés  à  la  puissance  pa- 
ternelle elle-même  et  dont  la  responsabilité  lui 
incombe  par  Ifi  délégation  morale  qu'il^en  a  re- 
çue? 

Non,  on  ne  saurait,  sans  un  regrettable  aban- 
don aes  droits  de  l'enfant,  le  priver  d'acquérir 
avec  l'instruction  les  moyens  de  se  relever  de  sa 
misérable  condition  et  de  prendre  peut-être  un 
jour  sa  place  dans  la  société.  La  loi  ne  franchit 
pas  ici  le  seuil  du  foyer  domestique  pour  inter- 
poser sa  puissance  dans  les  volontés  do  la  fa- 
mille^ elle  entre  dans  l'atelier  et  interrompt  le 
travail  de  l'enfant  pour  l'envoyer  à  l'école,  au 
môme  titre  qu'elle  réclame,  en  faveur  de  sa 
santé,  des  mesures  de  salubrité  et  d'hygiène.  Elle 
accomplit  ainsi  un  devoir  de  prévoyance  sociale 
sans  faire  violence  à  la  liberté. 

Le  contrôle  de  la  fréquentation  des  écoles  est 
facile  à  organiser  :  les  patrons  se  feront  remet- 
tre chaque  semaine  des  feuilles  de  présence  si- 
gnées de  l'instituteur,  constatant  l'assiduité  des 
enfants  aux  classes.  Ils  refliseront  l'entrée  de  l'a- 
telier à  ceux  qui  no  pourraient  leur  fournir  cette 
Justification  :  c'est  la  une  sanction  pratique  et  > 
rationnelle. 

Beaucoup  do  grands  manufacturiers,  animés 
d'un  esprit  éclairé,  font  établir,  auprès  de  leurs 
ateliers,  des  écoles  spéciales  pour  assurer  plus 
facilement  l'instruction  aux  enfants  et  les  empê- 
cher de  se  livrer,  dans  les  intervalles  du  travail, 
à  la  dissipation  et  ^u  vagabondage  de  la  rue.  La 
loi  devait  prévoir  ces  situations  assez  fréquentes 
et  les  favoriser  :  l'envoi  de  l'enfant  à  l'école  sera 
donc  diriçé  soit  sur  l'école  spéciale  de  la  fabri- 

3ue,  où  il  devra  recevoir  l'instruction  pendant 
eux  heures  au  moins. 

L'extension  que  nous  donnons  à  la  protection 
légale  sur  tous  les  enfants  employés  dans  l'indus- 
trie aura  encore  pour  effet  de  réparer  en  nTatière 
d'instruction  l'erreur  funeste  commise  par  l'arti- 
cle 10  de  la  loi  de  1851  sur  le  contrat  d'appren- 
tissage. , 

En  effet,  cet  article  de  loi  abandonne  à  la  vo- 
lonté de  rap;>renti  la  fréquentation  de  l'école  ; 
son  patron  est  seulement  tenu  de  lui  laisser  libre, 
sur  sa  journée  de  travail,  le  temps  nécessaire 
pour  suivre  les  classes,  et  ce  temps  est  limité  à 
deux  heures  Or,  certains  patrons,  ignorants  eux- 
mêmes,  se  soucient  peu  de  garder  un  apprenti  ne 
travaillant  que  huit  heures  effectives  au  lieu  de 
dix  que  la  même  loi  les  autorise  à  l'employer. 
Aussi,  dès  que  son  engagement  a  été  souscrit, 
loin  de  pou<«ser  l'enfant  à  se  rendre  à  l'école,  ils 
l'en  détournent,  et  celui-ci  n'est  guère  disposé 
lui-même  à  provoquer  un  mécontentement  en 
usant  d'un  droit  dont  il  ne  comprend  pas  toute 
la  valeur.  Par  suite  de  cette  disposition  défec- 
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des  commissions  locales,  l'un  dans  la  surveillance 
de  rinstruction,  Tautre  dans  les  questions  relati- 
ves à  la  protection  des  enfants  contre  le  danger 
des  machines  et  aux  conditions  spéciales  du  tra- 
vail manufacturier. 

Ainsi  généralisée  et  fortiQée  l'iustitutlon  des 
commissions  locales  peut  rendre  d'éminents  ser- 
vices. 

Au-dessus  de  l'inspection  et  des  commissions 
locales,  nous  remettons  une  autorité  générale  à 
une  commission  supérieure  at^chée  au  ministère 
du  commerce;  cette  institution  nous  semble  né- 
cessaire pour  la  bonne  constitution  du  corps  des 
inspecteurs  :  elle  assurera  d'une  part,  l'équité 
dans  les  choix  contre  les  tendances  du  favori- 
tisme, pour  cela  la  présentation  lui  appartient. 
En  second  lieu,  elle  sera  la  gardienne  vigilante 
du  droit,  la  réformatrice  des  abus  ;  enfin  elle  ap 
portera,  dans  l'organisation  générale  de  l'inspec- 
tion et  des  commissions,  funité  de  vues  que 
nous  avons  déjà  signalée  comme  un  élément  né- 
cessaire à  leur  bon  fonctionnement. 

Nous  avons  au  surplus  entouré  la  surveillance 
du  travail  des  enfants  des  plus  larges  garanties 
de  publicité,  les  meilleures  qui  puissent  affermir 
l'exécution  des  lois.  Les  rapports  aux  conseils 
généraux  et  la  publication  au  Joural  officiel  des 
rapports  de  la  commission  supérieure  assureront, 
sous  le  contrôle  de  l'opiuion,  l'application  de 
mesures  dont  on  doit  attendre  les  meilleurs  ré- 
sultats. 

IX.  —  Mesures  de  police  et  pénalités. 

A  la  suite  des  observations  que  nous  avons 
présentées  sur  l'organisation  de  l'inspection,  il  ' 
paraîtrait  sans  doute  opportun  de  placer  l'énu- 
mération  de  ses  attributions.  Nous  ne  pensons  pas 
toutefois  cju'il  soit  nécessaire  d'entrer  à  cet  égard 
dans  do  longs  détails;  nous  dirons  seulement 
d'une  manière  générale  que  la  surveillance  de 
l'inspection  doit  s'étendre  à  l'exécution  des  di- 
verses prescriptions  relatives  aux  conditions 
d'âgCj  d  instruction  et  de  sécurité  de§  enfants, 
inscrites  dans  la  loi.  Nous  n'insistons  pas  sur 
un  sujet  où  l'expérience  pratique  et  le  zèle 
éclairé  des  inspecteurs  apportera  chaque  jour 
des  lumières  nouvelles. 

Le  projet  comprend  encore,  sur  les  diverses 
mesures  de  protection  matérielle  des  enfants, 
d'hygiène  et  de  salubrité  des  ateliers,  des  dispo- 
sitions étendues.  La  plupart  de  ces  dispositions - 
sont  empruntées  à  la  législation  anglaise  qui  a 
porté  un  soin  scrupuleux  à  leur  étude. 

En  prescrivant,  à  notre  tour,  d'une  manière  que 
l'on  pourra  trouver  jusqu'à  un  certain  point  mi- 
nutieuse, la  ventilation  des  ateliers,  leur  propre- 
lé,  la  protection  contre  les  mécanismes  dange- 
reux, une  surveillance  jalouse  des  bonnes  mœurs, 
ce  n'est  pas  seulement  aux  enfants  que  nous 
avons  voulu  rendre  service,  par  des  dispositions 
tutélaires,  mais  dans  une  certaine  mesure,  aux 
patrons  eux-mêmes.  La  responsabilité  civile  et 
pénale  qui  incombe  à  ceux-ci  sera  d'autant  moins 
engagée  en  effet,  en  cas  d'accidents  ou  de  con^ 
Iravention,  qu'ils  auront  répondu  avec  plus  d'em- 
pressement et  de  soin  aux  prévoyantes  disposi- 
tions de  la  loi. 

Enfin,  l'ensemble  de  ces  prescriptions  trouve 
sa  sanction  dans  les  diverses  pénalités  édictées 
pour  assurer  leur  application.  On  ne  nous  accu- 
sera pas  d'avoir  exagéré  la  sévérité.  Si  les  amen- 
des prononcées  peuvent,  dans  certains  cas,  deve- 
nir onéreuses  pour  les  délinquants,  du  moins 
elles  restent  équitablement  graduées,  d'après  le 
nombre  des  enfants  lésés  par  la  contravention  et 
selon  l'étendue  de  la  faute.  Là  encore  nous  res- 
tons loin  des  sévérités  qu'ont  édictées  les  lois 
plus  rigoureuses  de  l'Angleterre. 

Nous  faisons  enfin  à  la  législation  d'outre-Man- 
che un  dernier  emprunt  :  nous  attribuons  au 
fond  de  l'instruction   primaire   le   bénéfice  des 


amendes  prononcées  dans  les  cas  de  contraven- 
tion -aux  présentes  prescriptions,  comme  dans 
certains  autres  les  amendes  sont  déjà  affectées 
par  nos  lois  à  l'assistance  publique. 

N'est-il  pas  légitime  de  reporier  au  profit  de 
l'enfance  la  réparation  du  mal  dout  elle  a  souf- 
fert? 

Nous  touchons  au  terme  de  cette  étude  à  la- 
quelle nous  avons  dû  donner  des  développements 
que  réclamaient,  on  le  reconnaîtra,  l'importance 
même  du  sujet,  son  élévation,  l'intérêt  qu'il  ins^ 
pire. 

Disons-le  en  terminant  :  il  est  temps  enfin  de 
tenir  les  promesses  de  la  loi  de  1841,  de  compter 
avec  l'incessant  appel  fait  depuis  silon^empsaux 
sentiments  et  à  la  piévoyance  du  législateur,  de 
ne  pas  laisser,  en  un  mot,  impuissantes,  tant  de 
généreuses  tentatives  et  d'instantes  réclamations. 

Oès  18i7,  M.  Charles  Oupin,  rapporteur  du 
projet  présenté  à  la  Chambre  des  pairs,  disait 
avec  énergie  à  ses  adversaires  :  «  La  loi  de  1841 
nous  permettait  d'augmenter  sa  matière;  elle 
nous  enjoignait  de  compléter,  par  des  ordonnan- 
ces, ses  prescriptions  législatives.  Qu'avez-vous 
fait  depuis  six  ans  écoulés  ?  Vous  n'avez  ni  pro- 
fité de  vos  droits,  ni  rempli  votre  devoir...»  vous 
venez  à  présent  nous  demander  de  renoncer  à 
notre  œuvre  quand  l'Angleterre,  la  Prusse,  l'Au- 
triche, nous  donnent  des  leçons  d'humanité.  Vous 
accusez  la  loi  de  n'avoir  pas  réussi,  comme  elle 
le  souhaitait,  à  concilier  les  intérêts  de  l'indus- 
trie avec  ceux  de  l'humanité  et  c'est  l'humanité 
que  vous  sacrifiez.  » 

Après  trente  années  écoulées,  l'énergique  pro- 
testation de  M.  Dupin  contre  les  résistances  a  la 
loi  n'a  pas  entièrement  cessé  d'être  vraie  ;  si  per- 
sonne ne  veut  aujourd'hui  sacrifier  l'humanité,  rien 
encore  n'a  été  iait  pour  généraliser  des  disposi- 
tions bienfaisantes  ;  les  promt^sses  sans  cesse  re- 
nouvelées sont  demeurées  stériles;  les  effofts  les 
plus  généreux  s'épuisent  dans  une  vaine  attente 
et  se  découragent;  il  est  enfin  temps  d'agir.  Ne 
nous  arrêtons  donc  pas  aux  appréhensions  qpà 
pourraient  naître  encore  dans  quelques  esprits 
sincères,  mais  timides. 

L'intérêt  do  l'industrie  ne  saurait  servir  de  pré- 
texte à  l'ajournement  de  réformes  reconnues  né- 
cessaires. Il  y  aurait  en  effet  un  funeste  aveugle- 
ment à  ne  pas  voir  que  ses  plus  .ressauts  inté- 
rêts la  sollicitent,  au  contraire,  aans  les  temps 
nouveaux  que  nous  traversons,  à  poursuivre  le. 
progrès  sous  toutes  ses  formes  et  dans  ses  vues 
les  plus  élevées. 

Elle  doit  se  bien  pénétrer  de  cette  pensée  qu'en 
ménageant  les  forces  de  l'enfant,  en  formant  des 
générations  ouNTières  intelligentes  et  saines,  elle 
réserve  à  la  puissance  productivo  son  plus  éiner- 
gique  levier  d'action.  Si  ce  n'est  pas  dans  le 
moment  présent  qu'elle  peut  en  retirer  tous  les 
avantages,  elle  hâtera  du  moins,  par  des  mesures 
prévoyantes^  les  jours  meilleurs  où  elle  retrou- 
vera le  sentiment  de  sa  supériorité  dans  la  lutte 
contre  l'étranger. 

L^  industriels  doivent  bien  se  convaincre 
aussiven  s'inspirant  de  l'esprit  et  des  aspirations 
de  la  classe  laborieuse,  qu'en  négligeant  les  droits 
de  l'enfance  employée  dans  leurs  manufoctures, 
ils  s'exposeraient  à  semer  sur  leur  passade  des 
griefs  héréditaires  et  des  malentendus  imtants 
qui  leu*  susciteraient  un  jour  ou  l'autre  les  plus 
cruels  embarras. 

N'est-il  pas  préférable,  n'est-il  pas  conformée 
leurs  propres  désirs  qu'ils  s'attachent,  en  amélio- 
rant son  sort,  la  jeunesse  ouvrière  par  les  liens 
de  la  reconnaissance  ? 

Au  surplus  l'industrie,  considérée  aux  yeux  du 
pays  comme  être  collectif  a,  ne  l'oublions  pas, 
des  intérêts  cpii  ne  sont  pas  toujours  ceux  des 
industriels  eux-mêmes,  elle  n'a  pas  à  se  bâter 
dans  son  œuvre  ^)our  arriver  à  la  rfchesse.  L'uti- 
lité générale  exige  au  contraire  qu'elle  ménage 
ses  ^rces,  mesure  ses  ressources  et,  par  une  éqjS^ 
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Le  battage  ou  grattage  à  sec  des  plombs  car- 
bonates dans  les  fabriques  de  oéruse. 
Le  grattage  à  sec  d'émaux  à  base  d'oxyde  de 

Ïilomb  dans  les  fabriques  de  verre  dit  mousse- 
ine. 

L'étamage  au  mercure  des  glaces. 

La  dorure  au  mercure. 

Et  généralement  à  toutes  les  opérations  où, 
comme  dans  les  précédentes,  l'ouvrier  est  exposé 
à  des  manipulations  ou  émanations  préjudlcianles 
à  la  santé. 

Art.  14.  Les  ateliers  doivent  être  tenus  dans  un 
état  constant  de  propreté  et  convenablement 
ventilés. 

Ils  doivent  présenter  toutes  les  conditions  de 
sécurité  et  de  salubrité  nécessaires  à  la  vie  et  à 
la  santé  des  enfants. 

Dans  les  usines  à  moteurs  mécaniques,  les 
rpues,  les  courroies,  les  engrenages  et  en  vénérai 
tout  appareil  présentant  une  cause  de  dangerj 
sera  séparé  des  ouvriers  par  une  clôture  qui 
n'en  permettra  l'approche  que  pour  les  besoins 
du  service. 

Les  puits,  trappes  et  ouvertures  de  descente 
devront  être  également  clôturés. 

Art.  15.  Les  patrons  ou  chefs  d'établissement 
doivent,  en  outre,  veiller  au  maintien  des  bonnes 
mœurs  et  à  l'observation  de  la  décence  publique 
dans  leurs  ateliers. 

Section  VI.  —  Inspection. 

Art.  16.  Pour  assurer  l'exécution  de  la  présente 
loi  il  sera  nommé  deux  inspecteurs  généraux  et 
quinze  inspecteurs  divisionnaires.  La  nomination 
des  inspecteurs  sera  faite ^ar  le  Gouvernement 
sur  une  liste  de  présentation  dressée  par  la  com- 
sion  supérieure  ci-dessous  instituée,  et  portant 
trois  candidats  pour  chaque  emploi  disponible.    • 

Ces  inspecteurs  seront  rétribués  par  l'Etat. 

Chaque  inspecteur  divisionnaire  résidera  et 
exercera  sa  surveillance  dans  l'une  des  quinze 
circonscriptions  territoriales  qui  seront  détermi- 
nées par  un  règlement  d'administration  publique. 

Art.  17.  Seront  admissibles,  aux  fonctions  d'ms- 


que  les  élèves  diplômés 

des  arts  et  manufactures  et  des  écoles  des  mines. 
Seront  également  admissibles  ceux  qui  auront 
déjà  rempli  i)endant  trois  ans  au  moins,  les  fonc- 
tions d'inspecteur  du  travail  des  enfants  ou  qui 
justifieront  avoir  dirigé  ou  surveillé  pendant  cinq 
années  des  établissements  industriels  occupant 
cent  ouvriers  au  moins. 

Art.  18.  Les  inspecteurs  ont  entrée  dans  tous 
les  établissements  manufacturiers,  ateliers  et 
chantiers.  Ils  peuvent  se  faire  représenter  le  re- 
gistre prescrit  par  l'article  10,  les  livrets,  les 
feuilles  de  présence  aux  écoles,  les  règlements 
intérieurs,  les  enfants. 

Les  contraventions  seront  con'statées  par  les 
procès-verbaux  des  inspecteurs  qui  feront  foi  jus- 
qu'à preuve  contraire. 

Lorsqu'il  s'agira  de  travaux  souterrains,  les 
contraventions  seront  constatées  concurremment 
par  les  inspecteurs  ou  par  les  gardes  mines. 

Toutefois,  lorsque  les  inspecteurs  auront  re- 
connu qu'il  existe  dans  un  établissement  ou  ate- 
lier une  cause  de  danger  ou  d'insalubrité,  ils 
prendront  l'avis  de  la  commission  locale  sur  l'é- 
tat de  danger  ou  d'insalubrité,  et  ils  consigne- 
ront cet  avis  dans  leur  procès-verbal. 

Art.  19.  Les  inspecteurs  devront,  chaque  an- 
née, adresser  des  rapports  à  la  commission  supé- 
rieure ci-dessous  instittiée. 

Section  VIL  —  Commissions  locales,  - 

Art.  20.  Il  sera  institué,  dans  chaque  départe- 
ment, des  commissions  locales,  dont  les  fonctions 


seront  gratuites,  chargées  :  1*  de  veiller  à  l'exé- 
cution de  ja  présente  loi  ;  2*  de  contrôler  le  ser- 
vice  de  l'inspection;  3*  d'adresser  an  conseil  gé- 
néral et  à  la  commission  supérieure  des  rapports 
annuels  sur  la  surveillance  du  travail  des  en- 
fants. 

A  cet  effet,  ces  commissions  visiteront  les  éta- 
blissements industriels,  ateliers  et  chantiers; 
elles  pourront  se  faire  accompagner  d'un  méde- 
c  in  quand  elles  le  jugeront  convenable. 

Art.  21.  Le  conseil  général  déterminera,  dans 
chaque  département,  le  nombre  et  la  circonscrip- 
tion des  commissions  locale^;  it  devra  en  établir 
une  au  moins  dans  chaque  arrondissement;  il  en 
établira,  en  outre,  dans  les  principaux  centres 
industriels  ou  manufacturiers,  là  ou  il  le  jugera 
nécessaire. 

Art.  22.  Les  commissions  locales  seront  com- 
posées de  cinq  membres  au  moins  et  de  sept  au 
plus,  nqjmmés  par  le  préfet. 

Le  préfet  devra  faire  entrer,  autant  que  pos- 
sible, dans  chaque  commission,  un  ingénieur,  un 
médecin,  un  inspecteur  de  l'instruction  primaire. 

Les  commissaires  seront  renouvelés  tous  les 
cinq  ans;  ils  seront  rééligibles. 

Section  VIU.  —  Coinmusion  supérieure. 

Art.  23.  Une  commission  supérieure,  composée 
de  sept  membres,  dont  les  fonctions  seront  gra- 
tuites, est  établie  auprès  du  mioistre  du  com- 
merce. Cette  commission  est  nommée  par  le  Pré- 
sident de  la  République  ;  elle  est  chargée  : 

1"  De  pourvoir  à  l'application  vigilante  et  uni- 
forme de  la  présente  loi  ; 

.  2*  De  diriger,  par  ses  conseils  et  par  ses  Ins- 
tructions, les  travaux  des  inspecteurs  généraux 
et  divisionnaires,  de  développer  la  puissance  mo- 
rale de  l'inspection  et  d'en  assurer  l'eflicacité  ; 

3**  De  donner  son  avis  sur  les  règlements  à  faire 
et  généralement  sur  toutes  les  questions  intéres- 
sant les  travailleurs  protégés; 

4**  Enfin  d'arrêter  les  listes  de  présentation  des 
candidats  pour  la  nomination  des  inspecteurs 
généraux  et  des  inspecteurs  divisionnaires. 

Art.  24.  Chaque  année,  le  président  de  la  com- 
mission supérieure  ad/essera  au  Président  de  la 
République  un  rapport  général  sur  les  résultats 
de  l'inspection  et  sur  les  faits  relatifs  à  l'exécu- 
cution  ao  la  présente  loi. 

Ce  rapport  devra  être,  dans  le  mois  de  son  dér 
pôt,  publié  au  Journal  officiel. 

Le  Gouvernement  rendra  compte  chaoue  année 
à  l'Assemblée  nationale  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi. 

Section  IX.  —  Pénalités. 

Art.  25.  En  cas  de  contravention  a  la  présente 
loi  ou  aux  règlements  d'administration  publique 
rendus  pour  son  exécution,  les  patrons  ou  manu- 
facturiers seront  traduits  devant  le  juge  de  paix 
du  canton  de  leur  résidence  industrielle  et  punis 
d'une  amende  de  simple  police  qui  ne  pourra 
excéder  quinze  francs. 

Les  contraventions  qui  résulteront  de  Tadmis- 
sion  d'enfants  au-dessous  de  l'&ge  réglementaire 
ou  ne  fréquentent  pas  l'école,  de  leur  emploi  à 
nn  travail  nuisible  a  la  santé  ou  dans  des  ateliers 
ne  présentant  pas  les  conditions  de  salubrité  ou 
de  sûreté  prescrites  par  la  loi,  celles,  enfin,  re- 
latives à  remploi  des  femmes  et  des  enftints  la 
nuit  ou  les  dimanches  et  jours  fériés  donneront 
lieu  à  autant  d'amendes  qu'il  y  aura  eu  d'enfiuits 
ou  de  femmes  indûment  admis  ou  employés  par 
les  contrevenants. 

Ces  amendes  réunies  ne4)ourront  toutefois  s'é- 
lever au-dessus  de  200  francs. 

Art.  26.  S'il  y  a  récidive,  les  pfitrons  ou  manu- 
facturiers seront  traduits  devant  le  tribunal  de 
police  correotionnelle  et  condamnés  à  une  amen- 
de de  16  à  100  francs. 
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Ij66  mtoes  peines  seront  applicables  aux  chef^ 
d'industrie  qui  n'auront  pas  pris  les  mesures  re- 
latives à  la  salubrité  des  ateliers  ou  à  la  proteo- 
tion  des  machines,  appareils  et  puits,  presc  ite 
par  la  présente  loi. 

La  totalité  des  amendes  réunies  ne  pourra  tou- 
tefois excéder  cinq  cents  IVancs. 

Il  y  a  récidive  lorsque  le  contrevenant  a  été 
frappe,  dans  les  douze  mois  qui  précèdent,  par 
la  nouvelle  contravention  d'un  premier  jugement 
pour  infraction  À  la  présente  loi  ou  aux  règle- 
ments d'admmistration  publique  relatif  à  son 
exécution. 

Art.  27:  L'afQcho  du  jugement  pourra,  suivant 
les  circonstances  et  en  cas  de  récidive  seulement, 
être  ordonnée  par  le  trib  nal  de  police  correc- 
tionneHe. 

Le  même  tribunal  pourra  également  ordonner, 
daos  le  môme  cas,  l'insertion  de  sa  sentence 
dans  un  ou  plusieurs  journaux  aux  frais  du  con- 
trevenant 

Art.  28.  Seront  punis  d'une  amende  de  16  à 
100  francs  les  patrons  ou  ma  lufacturiers  oui  au- 
ront mis  obstacle  à  l'accomplissement  des  aevoirs 
•  'un  inspecleur,  des  membres  des  commissions, 
ou  des  médecins  et  ingénieurs  délégués  pour  une 
visite  ou  une  constatation. 


Art.  29.  Le  montant  des  amendes  prononcées 
dans  chaque  département  pour  infractions  aux 
dispositions  de  la  présente  loi  sera  versé  au  fonds 
de  subvention  affecté  à  renseignement  primaire 
dans  le  budget  de  l'instruction  publique. 

Section  X.  —  Dispositions  executives. 

Art  30.  L'article  9  de  la  loi  du  4  mars  1851, 
sur  le  contrat  d'apprentissage,  est  modifié  en  ce 
sens  que  l'emploi  des  apprentis  sera  soumis  aux 
conditions  fixées  par  les  articles  2  et  3  de  la  pré- 
sente loi. 

Les  règles  relatives  au  travail  de  nuit,  aux  tra- 
vaux dangereux .  au  travail  des  dimanches  et 
jours  fériés,  aux  dispositions  relatives  à  l'instruc- 
tion et  à  celles  comprises  dans  les  articles  12  et  13 
de  la  présente  loi,  sont  également  applicables  aux 
enfants  placés  en  apprentissage. 

Art  3f.  Par  mesure  transitoire,  les  dispositions 
édictées  par  la  présente  loi  ne  seront  applicables 
qu'un  aju  après  sa  promulgation. 

Les  dispositions  de  la  loi  de  1841  continueront 
&  être  appliquées  jusqu'à  cette  promulgation. 

Art.  32.  A  l'expiration  du  délai  susindiaué 
toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  loi) 
seront  et  demeuret'ont  abrogées. 
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Annexe   n<>    1133. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  10°  commission  d'in- 
térêt local  (*)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Creuse 
à  contracter  un  emprunt  pour  l'achèvement  des 
chemins  vicinaux  ae  grande  communication  et 
d'intérêt  commun,  par  M.  Parent,  membre  de 
l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  le  département  de  la  Creuse  a  con- 
tripté,  le  21  juillet  1869,  on  exécution  d'une  loi 
du  15  mai  précédent,  à  la  caisse  spéciale  créée 
par  la  loi  du  11  juillet  1868,  un  premier  emprunt 
de  800,000  fr.  pour  l'achèvement  de  ses  chemins 
de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 
500,000  fr.  ont  déjà  été  réalisés  sur  cet  emprunt. 

Il  demande  aujourd'hui  à  faire  un  nouvel  em- 
prunt de  320,000  francs  à  la  môme  caisse,  et  cette 
demande,  il  la  fonde  sur  ce  que  ses  ressources, 
le  Gouvernement  le  reconnaît  avec  lui,  ne  suffi- 
ront pas  pour  compléter  le  réseau. 

En  effet,  le  réseau  vicinal  de  grande  communi- 
*cation  se  compose  de  trente  lignes  ;  vingt-trois 
sont  complètement  achevées  ;  les  sept  autres  exi- 
gent des  travaux  supplémentaires  et  une  dépense 
urgente  de  120,000  francs  environ.  Inutile  de  s'en- 
quérir de  ressources  en  dehors  d'un  emprunt,  car 
les  66,315  fr.  80  de  crédits  inscrits  au  budget 
départemental  et  applicables  aux  chemins  de 
grande  communication,  et  les  104,000  francs  de 
ressources  d'origine  communale  ne  suffiront  même 
pas  à  l'entretien,  de  telle  sorte  que  des  travaux 
urgents  se  trouveraient  ajournés  indéfiniment  si 
on  ne  pouvait  recourir  à  femprunt 

L'ensemble  des  dépenses  sur  les  chemins  d4n- 

■ 

n  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Gourbet-Poo- 
UitL  ^rendent  ;  le  %omte  de  Séffor,  secrétaire;  Phiiippoteaox, 
VhéX  Parfait,  le  vicomte  de  KenjiengaY.  DDculng,  Montcil, 
Goinot,  Parent.  Foaqnet,  Labélonye,  de  Mérode,  Netien,  Ptr- 
rier  (Eugène)  Des  Rotoars.  . 


térêt  commun,  tant  pour  les  travaux  neufs  que 
pour  l'entretien  de  1871  à  1878,  sont  évaluées  par 

le  conseil  général  à •. .     1 .900.000  fr. 

Et  les  ressources,  pendant  la  môme 

péinode  à 1 .717.000 

Il  y  a  donc  un  déficit  de 183.000 

En  raison  de  circonstances  imprévues,  ce  dé- 
ficit est  porté  par  le  conseil  général  à  200,000  fr., 
ce  qui  n  a  rien  d'excessif. 

Ces  justifications  faites,  la  Creuse  se  trouve 
d'autre  part  au  nombre  des  départements  que 
l'article  7  de  la  loi  du  11  juillet  1868  autorise  & 
recourir  à  des  emprunts  sur  la  caisse  spéciale 
des  chemins,  le  produit  du  centime  y  est  en  effet 
inférieur  à  20,000  francs. 

Il  reste  donc  à  examiner  les  voies  et  moyens 

four  opérer  le  remboursement  Le  produit  des 
2  centimes  extraordinaires,  dont  la  perception 
est  autorisée  chaque  année  par  la  loi  de  finan- 
ces, est  dans  la  Creuse  de  135,700  francs.  Le  Gou- 
vernement estime  que,  bien  que  ces  ressources 
servent  déjà  de  gage  à  trois  emprunts  réalisés  en 
vertu  de  lois  spéciales,  elles  laissent  cependant 
disponible  un  excédant  qui,  pour  1872,  est  d'en- 
viron 43,000  Irancs,  et  qui  est  destiné  à  s'accroî- 
tre à  mesure  que  le  département  aura  payé  sa 
dette  :  le  maximum  de  versement  annuel,  pour 
le  remboursement  des  320,000  francs,  à  raison  de 
4  p.  100,  est  de  12,800  francs,  le  service  du  nou- 
vel emprunt  est  donc  suffisamment  garanti. 

La  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer 
l'adoption  du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique,  —  Le  département  de  la  Creuse 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  que  le 
conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la  caisse 
des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  éta 
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blissement,  une  somme  do  320,000  francs,  qui 
sera  airectùe  aux  travaux  des  chemins  vicinaux 
do  grande  communication  et  d'intérOt  commun. 
Les  fonds  nécessaires  à  lamorlii'semcnt  de 
l'emprunt  seront  imputés  sur  lo  produit  des  cen- 
times extraordinaires  dont  le  recouvrement  est 
autorisé  chaque  année  par  la  loi  do  finances  en 
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exécution  do  la  loi  du  10  août  1871. 


Annexe    n*    1134. 

RAPPORT  fait  au  nom  do  la  10'  commission 
d'intérêt  local  (*)  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  tendant  à  autoriser  le  département  du  Loiret 
à  contracter  un  emprunt  pour  les  travaux  des 
chemins  vicinaux  ordinaires,  par  M.  £^lgèuo 
Perrier,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  conformément  au  chiffre  fixé  par  lo 
décret  du  31  juillet  18C9,  le  conseil  général  du 
Loiret,  dans  sa  dé!ib(*ration  du  28  août  de  la 
môme  année,  a  élevé  à  la  somme  de  1,335,598  fr., 
le  montant  des  emprunts  à  voter  par  les  com- 
munes pour  rachèveraent  de  leurs  chemins  vici- 
naux. 

Le  département  a  déjà  emprunté  ainsi  à  la 
caisse  des  chemins  vicinaux  une  somme  de 
976,599  fr.,  qui  a  été  répartie  entre  88  communes, 
pour  les  travaux  des  lignes  or»l maires. 

27  autres  commîmes,  ayant  demandé  à  partici- 

Eer  aux  mêmes  conditions,  le  conseil  général  du 
lOiret,  dans  sa  session  de  novembre  1871,  a  pris 
une  délibération  tendant  à  être  autorisé  à  em- 
pruiiter  au  lieu  et  place  desdites  27  communes 
une  somme  de  237.300  fr. 

Cet  emprunt,  de  mémo  que  l'a  été  le  précédent, 
sera  contracté  avec  la  caisse  des  clTemins  vici- 
naux. Il  sera  remboursé  en  trente  années  par 
annuités  de  4  p.  100,  dont  moitié  doit  être  sup- 
portée par  les  communes  et  moitié  par  le  dépar- 
tement. 

Le  département  aura  ainsi  pour  son  contingent 
une  somme  de  4,516  fr.  à  inscrire  chaque  année 
à  son  budget. 

Cette  charge  sera  supportée  facilement,  au 
moyen  de^  centimes  extraordinaiees  mis  chaque 
année  à  la  disposition  du  con9eil  général.  Cette 
ressource  s'élève  à  plus  de  395,000  fr.  et  le  service 
des  empruls  autorisés  parles  lois  du  15  mai  1869 
et  du  17  avril  1871  nexigero:;t  pas  un  piélcve- 
ment  annuel  supérieur  à  lî»,531  fr.,  le  gage  de  l'o- 
pération nouvelle  est  complètement  assuré. 

La  proposition  du  conseil  gi'néral  se  ju'^ti(lp,en 
outre,  par  hi  situation  des  communes  et  l'impor- 
tance des  besoins  qu'elle  a  pour  objot  do  salis- 
satisfaire. 

Mais  comme  les  termes  mentionnés  ci-dessus, 
pour  le  remboursement  de  l'emprunt  dépassent 
ceux  fixés  par  la  loi  du  10  août  1871,  le  vote  du 
conseil  général  doit  être  nécessairement  approu- 
vé par  l'A^îsemblée  nationale. 

La  commission  propose ,  en  conséquence,  à  sa 
sanction,  le  projet  de  loi  suivant  présenté  par 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  : 


PROJET  DE  LOI 

Art.  l".Le  déparlement  du  Loiret  est  autorisé, 
conformément  a  la  demande  que  le  conseil  gé- 
néral en  a  faite  dans  sa  session  de  1871,  à  em- 
prunter au  lieu  et  place  des  communes,  à  a 
Caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  do 
cet  établissement,  une  summe  de  227,300  fr.,  qui 

(*)  Ottc  Commission  e»t  compo<;ée  de  MM. /lourbct-Pou- 
]^^^  pr"$ident  ;  le  romle  de  S-^trur,  secrétaire;  Philippolcanx, 
rso^l  Parfjiii.  Icviromte  de  KsrmenKuy,  Dacuinjf,  Monteil, 
Guinot,  Parent,  Fouquet,  Labélouye,  de  Mérode,  Netien,  I\îr- 
rier  (Lugèue),  Des  Rolours. 


sera  affectée  aux  travaux  des  chemîDS  ordinaires. 

La  réalisation  de  t*empnint.  soit  en  toUlité,  soit 
par  portions  successives,  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  décision  du  m:nislre  de  riatô« 
rieur. 

Cette  décision  ne  pourra  être  prise  que  sur  la 
production  d'un  état  faisant  connaître  : 

1*  Le  nom  des  communes  auxquelles  le  dépar- 
tement a  entendu  se  substituer  : 

2*  La  somme  pour  laquelle  il  se  substitue  à 
chacune  xl  elles  dans  lo  montant  de  l'emprunt; 

3**  La  situation  financière  des  communes. 

Art.  2.  Les  fonds  nécessaires  à  l'amortissement 
de  l'emprunt  autorisé  par  l'article  !•%  seront  im- 
putés, tant  sur  le  produit  des  centimes  extraor- 
dinaires dont  le  maximum  sera  fixé  chaque  an- 
née par  la  loi  de  finances,  que  sur  les  versements 
à  efiectuer  par  les  communes  auxquelles  le  dé- 
partement se  sera  substitué. 


Annexe    n*    1135. 

RAPPORT  fait  au  nom  delà  commission (*) char- 
gée d'examiner  le  proietde  loi  relatif  à  la  corn* 
position  des  conseils  do  guerre  (urgence  décla- 
rée), par  M.  Keller,  membre  de  l'Assemblée 
nationale. 

Messieurs,  vous  nous  avez  donné  une  première 
mission,  c'était  d'examiner,  en  vertu  de  la  pro- 
position de  M.  Bamberger  et  de  plusieurs  do  ses 
collègues,  dans  qu^-Ue  mesure  devaient  ôtre  pu- 
bliés les  travaux  du  conseil  d'enquête,  appelé  à 
donner  son  avis  sur  les  capitulations  de  la  der- 
nière guerre. 

Votre  commission  a  été  unanime  à  penser  qu*& 
la  suite  des  événements  auxquels  nous  avons 
assisté,  le  silence  oirer serait  la  conscience  pu- 
blique, et  que  la  lum>éro  devait  être  aussi  com- 
plète que  possible.  Une  première  satisfaction 
nous  a  été  donnée  par  la  publication  au  Journal 
o/fi  tel  des  avis  motivés  du  conseil  d* enquête. 
A  nos  yeux,  elle  ne  suflit  pas.  Toutefois,  nous 
nous  sommes  arrêtés  devant  un  intérêt  su^té- 
rieur,  et,  par  égard  pour  les  accusés,  nous  n'avons 
pas  voulu  devancer  la  décision  des  conseils  de 
guerre  qui  pouvaient  être  appelés  à  statuer  sur 
quelques-unes  de  ces  capitulations.  Aussi  nous 
attendrons,  pour  vous  faire  un  rapport  &  ce  sujet, 
que  le  Gouvernement /lit  pr*8  une  décision  sur  la 
suite  qu'il  compte  donner  à  chacune  de  ces  af*- 
faires. 

Dans  une  question  qui  touche  aux  douleurs  les 
plus  vives  du  pays,  nous  avons  regardé  comme 
un  devoir  impérieux  de  ne  rien  faire  qui  pût,  à 
un  degré  quelconque,  refléter,  dans  un  sens  ou 
dans  un  autre,  l'émotion  publique,  et  de  nous 
placer  an-dessus  de  toute  considération  de  per- 
sonne. Nous  avons  vu  avec  regret  que  le  préam- 
bule du  projet  de  loi  relatif  à  la  composition  des 
conseils  de  guerre  s'écartait  de  cette  régie,  et 
c'est  pour  vous  associer  à  notre  sentiment  que 
vous  nous  avez  charges  de  l'examen  de  cette  se- 
conde proposition. 

Cette  réserve  faite,  nous  avons  examiné  le  pro» 

et  de  loi  tout  à  fait  en  dehors   du  fait  particu* 

ier  qui  on  est  l'occasion,  au  point  de  vue  des 

applications  qu'd  pourra   recevoir  dans  la  suite, 

et  des  principes  généraux  qui   ont  préMdé  à  la 

rédaction  de  notre  loi  de  justice  miliiaire. 

L'article  10  de  cette  loi,  suivant  qu'il  s'agit  de 
uger  un  général  de  division  ou  un  marécnal  de 
'"rance,  décide  que  le  conseil  de  guerre  sera  formé 
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(*)  Celte  (Commission  est  composée  do  MM.  le  Rfoéral 
('hanzT,  président  ;  Berlet,  secrétaire  ;  Pltilippotetax,  Hau- 
bert, le  baron  Decdzes,  le  général  Loysel,  Keller,  Albert 
Urevy,  Claude  (Meurtbe-et-Mo$ell«),  Pernolet  le  marquis  de 
Quinsonas,  IHisral  Oupret,  le  géoént  MifUn  des  P^Uii^cSi 
Bamberger,  Bompard. 
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de  Irois  maréchaux  et  de  quatre  ^nèraux  de  di- 
vision, ou  de  quatre  maréclinuï  et  de  trois  giei?- 
raux  de  division.  Mais  on  no  prévoit  que  d'une 
manière  incomplële  le  cas  où  les  maréchaux  so- 
raient  en  nombre  Insulfisant  ou  retenus  par  des 
empèuhementR  légitimes. 

Le  cours  de  lajuaLice  ne  pouvant  pas  être  sus- 
pendu par  leur  absence,  le  GouvernemeDla  pensa 
qu'ils  seraient  uLllement  remplacés  non-seule- 
ment par  des  amiraux,  comme  l'indique  l'article 
il  pour  le  jugement  d  un  maréchal,  mais  encore 
par  des  ollîciers  généraux  ayant  commandé  en 
chef  devant  l'ennemi  une  Armée,  un  corr-s  d'ar- 
mée, ou  les  armes  de  rarlillerie  ou  du  génie  dans 
une  armée  composée  de  plusieurs  corps  d'armée. 
Enlln,  il  était  indispensable  que  la  présidence  du 
conseil  do  guerre  el  celle  du  conseil  do  révision 

Fussent,  h  défaul  il'un  maréclial,  être  coniléos  à 
un  des  juges  qui  viennent  d'Slre  indiqués. 

Nous  sommes  d'accord  avec  le  Gouveniement 
pour  reconnaître  qu'un  ci)nseil  ainsi  composa  réu- 
nira toutes  les  conditions  désirables  d'expérience 
8l d'autorité  morale. Cependant  nousavonsifailau 
projet  qui  nous  était  soumis,  deux  modi  Dca  tiens, 
l'une  dans  le  texte  lui-mônje,  pour  mieux  préci- 
ser la  manière  dont  les  juges  seront  désignés, 
l'autre  dans  le  classement  des  articles  pour  l'aire 
rentrer  ces  nouvelles  dispositions  dans  le  cadro 
de  la  loi  du  1S5T. 

Il  ne  raut  pas  perdre  de  vue  ta  dilTérence 
qui  sé|iare  un  conio  I  d'euquéle  d'urf  conseil  de 
guerre.  Le  ministre  île  la  guerre  peut  nommer  & 
Bon  gré  les  odlciers  qui  lui  rendront  compte  du 
délai!  d'une  c<ipilulaiioii.  Il  n'est  pas  possible 
qu'il  choisisse,  sans  régie  établie  d'avince  par  la 
loi,  les  juges  qui  déciileront  du  sort  d'un  accusi"'. 
C'est  là  une  responsabilité,  que  personne,  nous 
en  sommes  sûrs,  ne  saurait  m  désirer  ni  accep- 
ter. Aussi  le  code  de  justice  militaire  a-t-il  eu 
grand  soin  d'iniliquer  qu'on  appelleraïl  par  ordre 
aanciennelé  al  les  orBciers  destinés  à  former  les 
conseils  de  guerre  divisionnaires,  et  les  généraux 
ou  eniciers  supérieurs  nécessaires  pour  les  com- 
pléter, et  les  maréchaux  de  Fronce  ayant  mission 
de  juger  un  général  de  division  ou  un  maréchal. 

Un  pourrait  en  conclure  par  une  simple  dé- 
duction que.  dani  chaque  catéjforie,  iesolliciers 
Sénéraux  d<'Stioés  à  remplacer  les  maréchnux 
oivent  également  être  appelés  par  ordre  d'an- 
cienneté, liais,  afin  qu'il  ne  reste  à  ce  sujet  au- 
cune incertitude,  nous  avons  pensé  que  la  loi  dc' 
vait  te  dire  d'une  manière  formelle. 

Pour  que  CCS  nouvelles  dispositions  fassent  dé- 
sormais corps  avec  notre  li'gislalion,  nous  n'a- 
vons rien  changé  à  l'ordre  ailoutè  par  la  loi  de 
justice  militaire,  et  nous  avons  l'honneur  de  vous 
proposer  le  projet  de  loi  ci-joint  : 

PROJET  DU  GOUVERNEMENT 


t*  A  défaut  d'un  nombre  sufllsant  de  maré- 
chaux ou  d'amiraux  pour  composer  lo  conseil  do 
guerre  appelé  ù  juger,  soil  im  maréclial  de 
France,  soil  un  géfléral  de  division,  seront  appe- 
lés îi  filtre  partie  du  conseil  de  guerre,  des  offi- 
ciers gi^nérnux  ayant  commandé  en  chefdeianl 
l'cnn-mi,  soil  une  armée,  soil  un  corps  d'armée 
composé  de  plusieurs  divisions  de  diU'èrcntcs  ar- 
me», soil  les  armes  de  l'ArtiHerie  et  du  génie, 
dans  une  armée  composée  de  plusieurs  cor|)8 
d'armée.  Ces  ofllciers  généraux  seront  désignés 
par  le  ministre  de  la  guerre  qui  restera  juge  des 
cas  d'empêchements. 

Les  fonctions  de  commissaire  du  Gouveme- 


nement  pourront  être  remplies  par  un  général  de 
division.  Celles  de  rapporteur  seront  exercées 
par  un  ofBcier  général.  Ces  deux  ollîciers  géné- 
raux sont  désigné*  par  lo  ministre  de  la  guerre. 
1*  En  cas  de  pourvoi  en  râvision,  un  général 
remplissant  les  conditions  déterminées  ilans  lo 
premier  paragraphe,  pourra,  à  défaut  de  maré- 


phojet  de  la  commission 

Arliclf  unique.  Les  articles  II,  lî  et  Wi'ucode 
de  justice  militaire  sont  modiliéa  ainsi  qu'il 
suil'd)  :  ^ 

Ail.  11.  Pour  juger  un  général  de  division  ou 
un  maréchal  de  France,  les  maréchaux  cl  les  gé- 
néraux de  division  sont  oppelés  suivant  l'ordre 
de  l'ancienneté  a  siéger  dans  lo  conseil  de  guerre, 
a  moins  d'empêchements  admis  par  le  ministre 
de  la  guerre. 

Le  président  du  conseil  do  guerre  est  choisi 
parmi  les  maréchaux  désignas  en  vertu  du  para- 
graphe précèdent  ou,  à  défaut  d'un  maréchal, 
parmi  les  Juges  désignés  dans  les  conditions  que 


Art.  12.  A  déftiut  d'un  nombre  suffisanide  ma- 
réchaux, sont  amielés  A  faire  partie  du  conseil  da 
guerre,  d'après  le  rang  d'ancienneté  et  dans  l'or- 

t*  Des  amiraux  ; 

3*  Des  ofllciers  généraux  ayant  commandé  en 
chef  une  armée  devanl  l'cnnomi  ; 

:)'  Des  oDlciers  généraux  ayant  commandé  en 
chef  devant  l'ennemi  ijn  cor[«  d'armt^e  ou  les 
armes  d'artillerie  ou  du  génie  dans  une  armée 
composée  de  plusieurs  corps  d'armée.  Ces  ollî- 
ciers généraux  seront  nommés  par  le  ministre  de 
la  guerre  qui  restera  juge   des  cas  d'empèche- 

Les  fonctions  de  commissaire  <lu  gouvernement 
peuvent  être  remplies' par  un  général  de  plivision, 
el  celles  de  rapporteur  seront  exercées  par  un 
officier  général. 

Art  30.  Lorsque  le  conseil  de  guerre  dont  le 
jugement  est  attaqué  a  été  présidé  par  un  généial 
de  division  ou  par  un  maréchal  de  Fiance,  le 
conseil  de  révision  est  également  présidé  par  un 
général  da  division  ou  par  un  maréchal  de  Fran- 
ce, ou  A  défaut  d'un  maréchal,  par  un  olUcier  gé- 
néral désigné  suivant  les  conaittons  déterminées 
par  rartieie  12.  Le  général  de  brigade  siège  alors 
comme  juge,  et  le  chef  de  bataillon,  ou  le  chef 
d'escadron,  ou  le  major  le  moins  ancien  degrale 
ou  à  égalité  d'ancienneté,  le  moins  âgé,  ne  prend 
point  part  au  jugement  de  l'alfaire. 


{!) 


I  tSJT. 


..  11. -Pour  ju 


;s  [Uf  ui 


ti'iu^ral  de  division  On  un  miré- 
niM  ur  rr^Eicc  iir^  Durcrijaiiï  di!  Krjncc  »Dl  BpfK'ItA  suivant 
l'ardri!  de  riorleonelo  ji  sioicr  dans  ieruaseil  ()t  gaent  k 
ntolus  d'empécheuienl  admis  pir  te  ministre  de  la  guerre. 

Le  pr^iidenl  do  ronteil  est  rhoisi  narmi  nni  qui  onl  fU 
d^inn^i  en  vertudu  paragraphe  prér^cnl. 

Art.  lï.  —  En  ce  qui  couceme  «pëcialemcnl  11  comnosilion 
du  ronscil  de  guerre  appelle  à  Juger  un  niti^clial  de  Vrauce, 
à  défaut  d'un  nomlin:  suJSsinl  de  nurécbam,  des  amiraux 
sont  dfsigni's. 

Les  roatlions  de  rommis'aire  da  gouvernernfnl  peuvent  être 
remplies  par  un  gi'nc^ral  de  division  M,  relies  de  rapporteur  sont 

dont  te  Jugement  est 

...    ..... .-  division  ou  par  un 

Franre,  le  «muil  de  révision  rsl  ^alenenl  pré- 


Àrl,  90,  —  LorMue  le  conseil' 
■side  par  un  géi 
ire,  le  «muil  di ,_. ,, p.,. 

Sir  un  léptrilde  dlvisioasu  parnn marrilial de  Fnnte. 
lierai  de  britr*-  -" — "— ' —    -'  '-    '  '  ■ 


bataillon,  ou  le  ctief ,  „ 

(nde,  ou  1  ^itiié  d'ancienneté,  le 
panaujuiemeaide  l'albire. 


britade  sKge  alors  romiie  juse.  et  te  clief  de. 

nins  ift,  ne  prend  pitUil 
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PROJET  DE  LOI  ayant  pour  objet  de  prolonger 
jusqu'au  I"  janvier  1873  le  délai  Ûxi  psr  l'arti- 
o)e  13  de  la  loi  du  12  février  1872  sur  lare- 
construction  de  l'eut  civil  de  Paris  (urgence 
déclarée!  présenlé  par  M.  Thiers,  Président  de 
■  ta  République  française,  et  par  M.  Duraure, 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice. 

EXPOSÉ  DBS  MOTIFS 

Uesaienra,  la  loi  du  \2  février  1S72  sur  la  re- 
constitution des  actes  de  l'état  civil  de  Paris  a 
prescrit  à  toute  personne  majeure,  résidant  dans 
les  départements,  et  née  ou  ayant  contracté  ma- 
riage à  Paris,  de  se  présenter  devant  l'odlcier  de 
l'état  civil  du  lieu  où  elle  réside,  pour  y  faire  ime 
déclaration  sur  son  état  civil. 

Une  déclaration  aembiaJile  doit  èlre  lïite  par 
les  pères  et  mères  d'enrants  naturels  et  par  les 
tuteurs,  maris  ou  représentants  légaux  aes  mi- 
neurs, femmes  mariées  et  autres  incapables, 
(art.  13.) 

Hors  de  France,  ces  déclarations  sont  reçues 
aux  ambassades,  légations  ou  consulats,  {art.  U.) 

Le  délai  pendant  lequel  ces  déclarations  de- 
vront être  ^ites  est  fixé  k  trois  /uois,  k  partir  de 
la  promulgation  de  la  loi  du  n  février  1872,  la- 
quelle a  au  lieu  par  l'insertion  au  Jourtuil  of^ 
eUl  du  25  février,  (art.  13.) 

Ce  délai  doit  dono  expirer  le  25  mai  prochain. 

Toute  personne  qui  n  aura  pas  fait  les  déclara- 
tions prescrites  par  les  articles  13  et  14  pourra 
être  punie  d'une  amende  de  16  fr.  i  300  franco. 
(art.  19.) 

Bien  que  la  loi  du  12  février  1S72  ait  été  pro- 
mulguée et  publiée  dans  les  formes  accoutumées, 
il  résulte  des  renseignements  reoeuillis  par  le  Gou- 
vernement et  par  la  commission  chargée  de  la 
reconstitution  des  actes,  que  ses  dispositions  n'ont 
pas  été  jusqu'ici  sulflsamment  connues  des  par- 
lies  intéressées.  t 

Une  circulaire  du  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice,  adressée  aux  maires  de  toutes  les 
communes  do  France,  le  29  avril  1871,  et  insérée 
dans  le  Journal  of/tciet  et  dons  le  BitlUlin  dei 
Communes,  a  invité  les  magistrats  municipaux  à 
faire  publier  dans  leurs  communes,  en  la  forme 
accoutumée  et  au  moins  à  deu\  reprises  diifé- 
rentes  les  dispositions  des  articles  13  et  14  de  la 
loi. 

Il  parait  néanmoins  utile,  vu  l'importance  des 
déclarations  &  recueillir,  de  prolonger  le  4élai  de 
trois  mois  fixé  par  l'article  13,  et  d'en  reporter 
l'expiration  an  l"janviei  1873. 

La  loi  elle-même  ayant  fixé  le  délai  qu'il  s'agit 
de  prolonger  et  attaché  une  pénalité  à  son  inob- 
servation, ces  dispositions  ne  peuvent  élro  modi- 
fiées que  par  une  loi  nouvelle. 

Nous  vous  proposons  donc,  messieurs,  de  mo- 
difier la  loi  du  12  février  1872,  en  prolongeant  jus- 
qu'au 1"  janvier  1873  le  délai  fixé  par  rarticle  13 
de  cette  loi. 

PROJET  DE  LOI 

Arlielt  unique.  Le  délai  fixé  par  l'article  U, 
—  alinéa  3-  de  la  loi  du  12  février  1872,  sur  la  re- 
constitution des  actes  de  l'état  civil  do  Paris  est 
prolongé  jusqu'au  1"  janvier  1873. 


Aniiega  n*    11S7. 

PROPOSITION  DE  LOI  tendant  b  donoar  pleins 

pouvoirs  au  conseil  d'enquête  des  capitulations 
pour  examiner  les  conditions  de  la  capitulatian 


Considérant  qu'il  teraît  contraire  &  toute  équi- 
té que  la  capitulation  de  Paris  filt  seule  exempte 
du  contrùle  d'un  conseil  d'enquête  ; 

L'Assemblée  nationale  autorise  le  Gouvema- 
ment  é  donner  pleins  pouvoirs  au  conseil  d'en- 

3uéte  des  capitulations,  pour  examiner,  au  point 
e  vue  militaire,  les  conditions  de  ta  capitulation 
de  Paris  et  les  fUts  de  guerre  qui  l'ont  précé» 
dée. 


Aimaxa   n*    1138. 


d'examiner  le  projet  de  loi  autorisant  II . 

bre  de  commerce  de  Bordeaux  k  emprunt» 
une  somme  de  3,500,000  fr.,  qu'elle  doit  avonoer 
&  l'Etat  pour  la  construction  d'un  bassin  à  flot 
dans  le  port  de  Bordeaux,  par  U.  Adrien  Bon- 
net, membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Uessieurs,  la  chambre  de  commerce  de  Bor- 
deaux, autorisée  par  une  lot  dn  20mailB6&i 
emprunter  une  somme  de  dix  millions  qu'elle  de- 
vait avancer  k  l'Etat  pour  hétar  l'exécution  d'na 
bassin  à  Uot  dans  le  port  de  Cordeaux;  a  récliiii 
cet  emprunt  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
de  6,500^000  fr;  mais  elle  se  voit  obligée,  aBn  d» 
pouvoir  se  procurer  la  somme  de  3,500,000  fr.  (br- 
mant  ]fi  complément  de  l'emprunt  aulorisA,  da 
solhciterdu  Gouvernement  une  modification  dana 
tes  conditions  établies  par  la  loi  précitée. 

En  eifet,  aux  termes  de  cette  loi,  le  taux  da 
l'intérêt  de  l'emprunt  ne  devait  pas  dépasser 
5  p.  100,  et  la  chambre  a  pu  obtenir,  à  ce  taux 
d'mtêrét,  de  la  caisse  des  depuis  et  consignaUoiu 
d-;s  prêts  B'élevant  ensemble  i  6^,000  ir.;  mais, 
dans  les  circonstances  actuelles,  la  caisse  ne  peat 
continuer  ses  avances  et  la  chambre  a  acquis  Is 
certitude  qu'elle  ne  pourrait  emprunter  sone  re- 
cevoir la  fà-culté  délever  au  besoin  le  taux  de 
l'intérêt  jusqu'à  6  p.  100. 

Le  Gouvernement  vous  propose  d'accorder  cette 
autorisation  qui  parait  indispensable  pour  ter* 
miner  une  opération  financière  à  laquelle  est  lié 
l'achèvement  de  travaux  considérables,  poursui- 
vis depuis  plusieurs  années,  amenés  déjà  a  ua  de- 
gré aexécution  fort  avancé  et  promettant  ui 
commerce  maritime  du  port  de  Bordeaux  de  pr^ 
deux  avantages. 

L'autorisation  demandée  doit  avoir  une  con96* 
quence  qui  ne  doit  pas  être  passée  sous  silence 
et  qui  résulte  de  ta  combinaison  établie  par  la 
loi  du  20  mai  1868  pour  faire  rentrer  la  chambre 


(')  One  Commluion  est  eompoiée  de  Vil.  PrlDcMcan,  pré- 
liiiml;  AdrifD  Bonnel,  Merélaire;  Fosmiid,  Koaunà,  le 
comte  d'Abhadlp  <le  Birnn,  Dagnuict,  If  baron  EscbuieriaaL 
jounm,  1c  colonti  Dcnrcri,  k  mirquit  it  Dunpierre,  Beoaaa 
(SaBnc-ci-Lolrc),  Danud,  AdiicBLéoD,  CarbonDier  de  Uir- 
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qu'à  parfoit  remboursement  un  intérêt  de  4.  p. 
100  par  an,  et  la  chambre  a  été  autorisée,  pour 
rentrer  dans  les  avances  résultant  de  la  diffé- 
rence entre  l'intérêt  de  4  p.  100  au* elle  reçoit  de 
l'Etat  et  l'intérêt  plus  élevé  qu  elle  paye  à  ses 
prêteurs,  à  percevoir  un  droit  de  20  centimes  par 
tonneaji  de  jauge  sur  les  navires  français  ou 
étrangers,  entrant  chargés  dans  le  port  ae  Bor- 
deaux et  venant  du  long  cours  ou  de  l'étranger. 

D'après  la  loi  de  1868,  cette  différence  ne  pou- 
vait être  de  plus  de  1  p.  100  pkr  an,  avec  la  nou- 
velle autorisation  proposée,  elle  pourra  s'élever  à 
2  p.  100;  d'où  la  conséquence  que  la  perception 
de  la  taxe  spéciale  devra  se  prolonger  quelque 
temps.     , 

G  est  l'aggravation  d'une  charge  pour  le  com- 
merce maritime,  mais  la  charge  elle-même  est  si 
peu  sensible,  l'achèvement  du  bassin  &  flot  la 
compensera  par  des  avantages  si  grands,  que 
votre  commission  n'a  pas  trouvé  dans  cette  ag- 
gravation. tBsigniflante  un  motif  pour  hésiter  à 
accepter  le  projet  de  loi. 

L'article  1**  ae  la  loi  proposée  autorise  encore 

la  chambre,  pour  le  cas  où  elle   réaliserait  son 

"^ emprunt  auprès  du  Crédit    foncier,  à  ajouter  à 

l'intérêt  le  montant  d'un  droit  de  commission  qui 

ne  dépassera  pas  0  fr.  45  c.  p.  100 

Votre  commission  n'a  pas  pensé  qu'il  fût  né- 
cessaire de  prévoir  spécialement  le  cas  d'un  em- 
prunt fait  au  Crédit  foncier,  elle  a  cru  qu'il  valait 
mieux,  tout  en  maintenant  le  maximum  de  0  fr. 
45  c.  pour  droit  de  commission,  autoriser  la 
chambre  de  commerce,  dans  le  cas  où  elle  em- 
prunterait à  un  étHblissement  public,  à  se  con- 
lormer  à  ses  conditions  statutaires. 

Cette  rédaction,  plus  générale,  a  paru  préféra- 
ble; elle  est  conforme  à  de  nombreux  précédents 
et  est  adoptée  par  le  Gouvernement. 

PROJET  DE  LOI 

Art  1*'.  La  chambre  de  commerce  de  Bordeaux 
est  autorisée  à  emprunter  à  un  taux  qui  n'excède 
pas  6  p.  100,  la  gomme  de  3,500,000  fr. ,  formant 
le  complément  de  celle  de  dix  millions  qu'elle 
doit  avancer  à  l'Etat,  en  exécution  de  la  loi  du 
20  mai  1868,  pour  subvenir  à  l'exécution  d'un 
bassin  à  flot  dans' le  port  de  Bordeaux. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, soit  de  gré  h  gré,  avec  la  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement. 

Si  l'emprunt  est  contracté  auprès  d'un  étabblis- 
sèment  public,  la  chambre  devra  se  conformer 
aux  conditions  statutaires  de  cet  établissement, 
sans  toutefois  que  la  commission  perçue  en  sus 
de  l'intérêt  puisse  dépasser  0  fr.  45  c.  p.  100. 

Art.  2.  Continuera  a  être  perçu  au  profit  de  la 
chambre  de  commerce,  le  droit  spécial  établi 
dans  le  port  de  Bordeaux,  en  vertu  du  décret  du 
6  juin  1868,  jusqu'à  l'entier  remboursement  de  la 
différence  entre  le  taux  de  l'intérêt  payé  par  l'E- 
tat à  la  chambre,  soit  pour  l'emprunt  contracté 
en  vertu  de  la  loi  précitée  du  20  mai  1868,  soit 
pour  l'emprunt  qui  sera  contracté  en  vertu  de  la 
présente  loi. 


AmMze   n*    1139. 

PROJET  DE  LOI  portant  règlement  définitif  du 
budg[et  de  l'exercice  1867,  présenté  par  M.Thiers, 
Président  de  la  République  française  et  par  M. 
de  Goulard,  ministre  des  finances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  le  gouvernement  de  l'empire,  après 
ivs  avoir  soumis  h  rexamen  da  conseil  d*&tot, 


avait  déposé  au  Corps  législatif,  dans  la  séance  du 
24  février  1869,  le  projet  de  loi  de  règlement  dé- 
finitif du  budget  de  l'exercice  1867,  et  dans  la 
séance  du  22  février  1870  celui  de  l'exercice  1868. 

Mais  le  Corps  législatif  n'ayant  voté  que  le  28 
juillet  1870  la  loi  de  règlement  de  l'exeroice  1866, 
dont  le  projet  lui  avait  été  soumis  dans  sa  ses- 
sion de  1868,  les  deux  projets  de  règlement  défi- 
nitif des  exercices  1867  et  1868n'ont  pu  être  exa* 
minés  et  votés  par  lui  avant  sa  dissolution. 

Nous  avons  donc  l'honneur  de  soumettre  à 
votre  sanction  les  deux  projets  de  loi  dont  il  s'a- 
git, en  commençant  par  le  plus  ancien,  celui  qui 
concerne  l'exercice  1867. 

Ce  proiet  de  loi  contient, .outre  la  fixation  dé- 
finitive des  recettes,  des  dépenses  et  des  crédita 
de  cet  exercice,  deux  dispositions  particulières, 
qui  ont  pour  objet  de  régulariser  la  situation  des 
budgets  antérieurs. 

Nous  mettrons  d'abord  sous  vos  yeux,  d'une 
manière  sommaire,  les  résultats  mentionnés  dans 
les  différents  articles  du  projet  de  loi,  M  dont  les 
tableaux  annexés  au  projet  contiennent  tous  les 
éléments. 

BUDGET   ORDINAIRE 

La  loi  du  18  juillet  1866  avait  fixé,  ainsi  qu'il 
suit,  les  évaluations  de  recettes  et  le  montant 
des  crédits  du  budget  ordinaire  : 

Recette 1  617.075.877 

Dépense 1 .523. 178.181 


.m 


Excédant  présumé  de  recette...       93.o97.696 

Ces  prévisions  ont  subi  d'abord  les  modifica- 
tions légères  qui  proviennent  chaque  année  de  1^ 
plus-value  de  certains  produits  consommés  en 
'nature  et  figurant  en  recette  et  en  dépense,  et 
du  report  des  sommes  restées  libres  sur  les  fonds 
généraux  du  cadastre. 

L'augmentation  est  de  8,787  fr.  66  sur  le  pre- 
mier point,  do  44,543  fV.  56  sur  le  second,  et  en 
totalité  de  53,331  fr.  22  sur  la  recette  et  la  dé- 
pense. 

Les  prévisions  de  recette  doivent  être  élevées 
à  l,617;i29.208  fr.  22. 

Les  crédits  se  sont  accrus,  en  outre,  1*  de 
31,331,530  fr.  78  alloués  par  les  lois  des  31  juillet 
1867  et  30  juillet  1868,  qui  ont  successivement 
rectifié  le  budget  primitif  de  l'exercice  1867,  et 
par  quelques  Fois  spéciales,  •déduction  faite  du 
montant  d'un  virement  d'emprunt; 

2*  De  2,911,094  fr.  10,  représentant  l'emploi  de 
fonds  de  concours  autorisé  par  divers  décrets  ; 

3»  Do  4,870,612  fr.  72  par  application  à  l'exer- 
cice 1867  des  crédtts  afférents  aux  exercices 
clos. 

Le  montant  définitif  des  crédits  a  été  porté  par 
ces  augmentations  successives  à  la  somme  de 
1,562,344,749  fi*.  82. 

Ce  chiffre,  rapproché  du  montant  des  recettes 
mentionné  ci-dessus  pour  1,617,129,208  fr.  22,  ne 
laisserait  subsister  en  prévisiSn  qu'un  excédant 
de  recette  inférieur  aux   prévisions  du  budget 

{)rimitif  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que,  lors  de 
a  présentation  du  budget  rectlflcafif,  on  peut 
calculer  déjà  les  plus-values  à  réaliser  sur  tontes 
les  branches  de  revenus. 

L'excédant  de  recette  en  clôture  d'exercice  a 
de  beaucoup  dépassé,  en  effet,  malgré  l'accrois- 
sement de  la  dépense,  la  fixation  première. 

Les  droits  et  pioduits  liquidés  au  profit  du 
Trésor,  nrévus  pour  1,617,084,664  fr.  66,  non  com- 
pris le  fond  du  cadastre  provenant  des  exercices 
antérieurs,  se  sont  élevés  à  1.703,336,462  flr.  96. 

Il  reste  à  recouvrer  11,158,281  te.  73. 

Le  montant  des  recouvrements  est  donc  de 
1,692,178,181  ft*.  23,  et  dépasse  les  prévisions  du 
budget  de  75,093,516  tr.  57. 

DWre  part,  les  dépenses  liquidées  à  la  charge 
de  l'exercice  s'élèvent  à  1,543,361,061  Ar.  36. 

Il  reste  &  payer  4,237,930  fr.  36»  et  le  motttaat 
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des  payements  est  de  1,539,'23,125  fr.,  somme  su- 
périoiirc  de  IG  millions  environ  aux  évaluations 
du  budget  primitif. 

Le  rapprochement  du  chiffre  di^.Unitif  des  paye- 
ments, 1,539, 1*2 3. 125  fr.,  et  do  celui  des  recouvre- 
ments, 1,(392,170,028  Ir.  93  c.  (déduction  faite  d'une 
fomme  de  2,15!  fr.  30  c.  représentant  la  diffé- 
rence entre  les  fonds  du  cadastre  reportés  des 
exercices  antérieun  et  les  fonds  transporli's  aux 
exercices  suivants),  fait  ressortir,  en  dernière 
analyse  an  excédant  de  recette  du  budget  ordi- 
naire de  153  millions. 

Le  budgtit  pfimitif  avait  évalué  cet  excédant 
à  91  millions 

Lamélioration  rénlisée,  qui  dépasse  50  mil- 
lions, provient  de  ce  qfue  raccrois^ement  des  re- 
cettes a  été  de  75  millions,  tandis  que  celui  des 
dépenses  n'a  été  que  de  16  millions. 

Ctitlo  situation  avait  été  très-exactement  ap- 

Eréciée  dans  le  compte  général  des  finances  pu- 
lié  en  juillet  1868,  avant  la  clôture  de  l'exercic*», 
dont  les  énonjialions  ne  diffèrent  du  résultat  dé- 
finitif que  de  170,000  fr. 

La  comparaison  des  crédits  ouverts  et  des 
payements  donne  les  résultats  suivants  : 

Crédits  ouverts 1.562.344.749  82 

Payements 1 . 539. 123 .  125  00 


Crédits  non  employés. 


23.221  624  82 


A  déduire,  somme  égale  aux  restes  à  payer  à 
la  chqxge  des  exercices  suivants  (y  compris  les 
fonda^néraux  du  cadastre),  4,284,032  fr.  22  c. 

Crédits  à  annuler  aéûnitivement,  18,930,992  fr. 
60  c. 

BUDGET  SUR  RESSOURCES  SPÉCIALES. 

Les  prévisions  de  la  loi  du  18  juillet  1866  éva- 
luaient les  recettes  et  les  dépenses  du  budget  sur 
ressources  spéciales  à  245,8/8,988  fr. 

Los  recettes  propres  à  rexercice  1867  ont  at- 
teint, avec  une  plus-value  de  12,609,596  fr.  60  c, 
la  somme  de  258,5  »8,584  fr.  00  c. 

Les  fonds  reportés  des  exercices  précédents 
(1805  et  1800)  s'élevant  à  22,948,575  fr.  01  c, 

Le  total  des  ressources  disponibles  était  de 
281,497,159  Ir.  04  c. 

Le  montant  des  payements  effectués  sur  des 
crédits  régulièrement  autorisés  est  de  204,358,002 
fr.  54  c. 

Ce  qui  permet  de  reporter  aux  exercices  sui- 
vants 17,133,557  fr.  10  c. 


nUDOET  EXTRAORDINAIRE 

Les  prévisions  du  budget  primitif  étaient  en 
dénense  do  133,054,201  fr. 

Il  devait  y  être  pourvu  au  moyen  : 

1*  De  ressources  exiraordinaiies  évaluées  à 
39,490,000  fr. 

2»  De  l'excédant  de  recette  du  budget  ordi- 
naire prévu  pour  «3,807,690  fr.  t\t  reporiè  au  bud- 
get extraordinaire  pour  93,007,535  fr. 

Total,  133,104,201  fr. 

Ce  qui  laissait  encore  un  reste  disponible  de 
50,000  fr.  * 

Ces  prévisions  ont  subi  des  modillcations  im- 
porlanies,  sous  l'empire  de  circonstances  que 
nous  allons  rappeler  sommairement. 

17.)  nouveaux  besoins  se  manifestèrent  dès  les 
]>reiniers  mois  de  1807  et  ''es  accroissements  de 
crédits  devinrent  nécessaires;  obtenus  en  partie 
d'abord  au  moyen  de  virements,  ils  lurent  déli- 
nitiv»  mont  alloues  par  deux  lois  du  31  juillet  1807, 
renduîs  dans  une  forme  diiférenle. 

La  première  esta  proprement  parler  le  budget 
•  re.ctillituiir  d,'  lexercice  1807;   elle  procède  à  une 

ouvi^lle  évaluation  des  ressources  alfi^ciées  aux 
dép«MMiH  «îxtraordinaires  et  accorde  des  crédits 
UiniM  lu  limite  de  ces  ressources. 

Ces  suppléments  do  crédits  s'élèvent  à  92  mil- 


llon?  786,779  francs,  réduits  en  réalité  à  85  mil- 
lions par  suite  d'annulations  prévues  en  rôglemeat 
d'exercice.  L'augmentation  de  l'excédaQl  disponi- 
ble du  budget  ordinaire,  évaluée  à  86  millions, 
devait  assurer  le  service. 

Ce  n'était  là  qu'une  mesure  insuffiAante  :  aussi, 
nne  seconde  loi,  rendue  à  la  même  date,  ouvrit- 
elle  distinctement  et  à  titre  extraordinaire  pour 
les  dépenses  de  la  f^nerre  et  de  là  marine  des  cré- 
dits s  élevant  à  158,59  \719  francs. 

Aucune  recette  spéciale  n'était  toutefois  affec- 
tée à  la  dépense.  Le  ministre  dw  finances  était 
seulemeut  autorisé  à  élever  de  150  millions  à  250 
millions  le  chiffre  des  bons  du  Irésor  en  circu- 
lation, et  &  demander  ainsi  à  la  dette  flottante 
une  ressource  provisoire. 

La  ressource  déQnitivo  devait  être  déterminée 
par  une  loi  nouvelle  avant  la  clôture  de  l'exer- 
cice. 

C'est  ainsi,  messieurs,  que  les  faits  se  sont  ac- 
complis :  les  payements  ont  été  effectués  provi- 
soirement sur  les  ressources  de  la  dette  flottante 
et  imputés  définitivement  par  la  loi  du  1*'  août 
1868  (art.  2)  sur  le  produit  de  l'emprunt  de  429 
millions. 

Nous  devons  môme  ajouter,  qu'il  n*v  a  pas  eu 
besoin  d'user  de  la  faculté  accordée  d'élever  les 
bons  du  Trésor,  et  que  les  émissions  n*ont  ja- 
mais dépassé  le  maximum  de  150  millions  uxé 
par  le  budget  prim'itif. 

Les  dépenses  se  sont  maintenues  en  effet  au- 
dessous  du  chiffre  des  crédits,  et  les  crédits  eux- 
mêmes  ont  pu  être  réduits,  par  la  loi  du  30  juil- 
juillet  1868,  de  13,500,000  francs. 

Le  montant  total  des  crédits  a  été,  par  ces  lois 
successives,  porté  à  380,186,253  fr.  11  c,  y  com- 
pris l'emploi  des  fonds  de  concours. 

Il  a  été  payé  pendant  la  durée  de  Texercice 
366,282,844  fr.  14  c. 

Ce  qui  laisse  sans  emploi  un  crédit  de 
13.903,408  fr.   97  c. 

Mais  il  reste  à  paydr  1,448,827  fr.  82  c. 

Le  chiffre  des  crédits  à  annuler  définitivement 
est  ainsi  de  12,454,581  fr.  15  c. 

Il  a  été  pourvu  à  la  dépense  au  moven  de  quel- 
ques recettes  extraordinaires,  auxquelles  est  venu 
s  ajouter  l'excédant  de  recette  de  l'exercice  1866, 
transporté  à  l'exercice  1867  par  la  loi  de  règle- 
ment; en  second  lieu,  de  l'excédant  do  recette 
du  budget  ordinaire;  enfin,  il  a  été  suppléé  à 
l'insullisance  de  ces  ressources  par  un  prélève- 
ment sur  l'emprunt  de  129  millions,  en  exécution 
de  la  loi  du  l"^août  1868. 

C'est  00  qui  ressort  du  tableau  ci-après  : 

Montant  total  des  payements  366,282,844  fr.  14  c. 

Recettes  extraordinaires  36,193.357  fr.  31  c. 

Excédant  de  recette  de  l'exercice  1866, 1,978,053 
fr.  82  c. 

Prélèvement  sur  l'emprunt,  175,057,923  fr.  08  c. 

Excédant  de  dépenses  du  bud- 
get extraordinaire. 153.052.903  93 

Excédant  de  recettes  du  bud- 
get ordinaire 153.052.903  93 

Les  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  de 
l'exercice  1867,  pris  dans  leur  ensemble,  se  sol- 
dent donc  [mr  une  balance  exacte. 

Il  est  à  propos   de   faire  remarquer  que  la  lo 
d'emprunt  avait  fixé  la  somme  à  aliccter  à  Texer- 
cice  18G7  à  183,GOiJ,000  francs,  et  qu'il  n'e.  été  dé- 
pensé que  175  millions. 

Les  8  millions  non  dépensés  en  1867  formen 
une  ressource  disponible  pour  les  exercices  sui- 
vants. 

bud(h:t  spécial  dk  l\   caisse  d'amortissement 

L'exercice  18G7  présente  la  première  applica- 
tion de  la  loi  du  11  juillet  1866,  qui  avait  créé  la 
nouvelle  caisse  d'amortissement 

Cette  loi  affectait  à  la  caisse  les  bois  de  l'Etat 
et  la  nue  propriété  des  chemins  de  fer  dont  la 
jouissance  doit  faire  retour  à  l'Etat. 
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La  dotation  annuelle  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment se  composait  donc  du  produit  net  des  coupes 
ordleaires  et  de  certaines  coupes  extra  or  diofiires, 
des  produits  accessoires  des  Ibrôts,  du  produit 
de  1  impôt  du  dixième  sur  le  prix  des  places  et 
sur  le  transport  des  marchandises  dans  les  che- 
mins de  fer,  et  de  la  portion  de  bénéfices  éven- 
tuellemeut  stipulée  au  profit  de  l'Etat;  la  loi  lui 
attribuait  éffalement  les  bénéfices  annuels  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Enfin,  à  ces  recettes  devaient  se  joindre  les 
arrérages  des  rentes  rachetées  par  )a  caisse,  et, 
s'il  y  avait  lieu,  des  allocations  fournies  par  lo 
budget  de  l'Etat. 

Si  la  caisse  d'amortissement  profitait  d'une 
portion  des  ressources  classées  antérieurement 
dans  les  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  de 
l'Etal,  elle  devait  ticquitier  certaines  dépeni>es  de 
môme  nature  :  elle  était  chargée  du  payement 
d'une  portion  de  la  dette  afférente  au  rachat  des 
canaux  et  ponts,  et  à  Tamortissement  des  obli- 
gations trentenaires.  Elle  avançait  en  outre  aux 
compagnies  de  chenllns  de  fer  les  sommes  qui 
doivent  leur  être  payées  à  titre  de  garantie  dm- 
térôt.  • 

Nous  avons  cru  devoir  entrer  dans  les  détails 
qui  précèdent  pour  mieux  établir  la  relation  qui 
existait  entre  le  budget  de  l'Etat  et  le  budget 
spécial  de  la  caisse  d;  amortissement,  qui  en  for- 
mait en  quelque  sorte  le  complément,  et  sans  le- 
quel on  ne  saurait  avoir  une  idée  exacte  de  la  si- 
tuation financière.' Nous  allons  indiquer  Timpor- 
tance  des  opérations  effectuées  en  1867. 

Les  recettes  réalisées  se  sont 
élevées  à 78. 361. 332 fr. 76 

Les  payements,  y  compris 
l'emplpi  en  rentes  d'une  somme 
de  20m!llions,  à 69.074  007     98 

L'excédant  de  recette  de 9.287  324  fr.78 

resté  sans  emploi  est  transporté  &  l'exercice  1868, 
et  les  recettes  comme  les  crédits  sont  définitive- 
ment fixés  d'après  le  chiffre  des  payements. 

La  somme  de  9,287,324  fr.  78  ne  représente  pas 
pour  la  toiolité  un  bénéfice.  Elle  doit  s'appliquer 
pour  5,600,000  fr.  à  des  payements  complémen- 
taires de  garantie  d'intérêts  aux  compagnies  de 
chemins  de  fer  qui  n'ont  pu  être  liquidés  avant 
Itt  clôture  de  Texercice. 

Le  surplus,  soit  3,687,324  fr.  78,  devait  être  em 
ployé  en  rentes  au  profit  de  la  caisse. 

En  résumé,  dès  la  première  année,  la  caisse 
d'amortissement  avait  pu,  sur  ses  seules  res- 
souices,  affecter  à  l'achat  de  rentes  une  somme 
•de  près  de  23,600,000  francs,  supérieure  de  plus 
de  3  millions  au  chiffre  minimum  fixé  par  la  loi 
qui  l'a  instituée. 

Divers  tableaux  insérés  à  la  suite  du  projet  de 
loi  présentent  en  détail  la  comparaison  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1867  et  de 
l'exercice  précédent. 

Cette  comparaison,  qui  n'a  d'intérêt  que  pour 
le  budget  ordinaire,  présente 'pour  l'année  1867 
quelaues  difficultés. 

II  laut,  Dour  la  faire  exactement,  tenir  compte 
des  modifications  que  le  budget  de  1867  a  subies 
dans  sa  forme,  et  distraire  des  résultats  de  1866 
la  portion  des  recettes  et  des  dépenses  publiques 
qui  est  rattachée,  à  partir  de  1867,  au  budget 
spécial  de  l'amortissement. 

11  faut,  en  outre,  se  rappeler  qu'un  certain  nom- 
bre de  droits  perçus  au  profit  du  Trésor  ont  été 
diminués  notablement  :  dans  l'enregistrement,  le 
demi-décime  a  été  aboli  sur  la  moitié  environ  des 
recettes;  il  y  a -eu  de  ce  chef  une  moins-value 
de  7  millions  ;  dans  les  douanes,  la  suppression 
des  droits  de  tonnage,  à  partir  du  1*'  janvier 
1867,  a  abaissé  les  produits  de  4  millions  envi- 
ron. 

Enfin,  l'exercice  1866  a  bénéficié,  dans  une  pro- 
portion appréciable,  d'un  changement  dans  le 
mode  de  comptabilité  applicable  aux  produits 
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indirects,  et  qui  a  consisté  à  faire  rentrer  dans 
cet  exercice  certaines  recettes  des  dix  derniers 
jours  de  décembre,  qui,  précédemment,  étaient 
rattachés  a  Tannée  suivante. 

Le  chiffre  de  3,799,603  fr.  26  c,  indiqué  comme 
représentant  l'augmentation  de  la  recette,  n'est 
donc  qu'un  résultat  apparent.  Il  doit  être  porté 
en  réalité  à  16  millions,  en  tenant  compte  de  di- 
minutions de  droit;  et  peut  être  évalué'  à  29  mil- 
lions, si  l'on  déduit  des  produits  de  'l'exercice 
1866  les  dix  derniers  jours  de  l'année. 

Les  dépenses  du  budget  ordinaire  de  l'exercice 
•1867  présentent,  relativement  à  l'exercice  1866, 
une  diminution  de  plus  de  4  millions. 

Les  services  spéciaux  rattachés  pour  ordre  au 
budget  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  obser- 
vation ;  mais  les  deux  derniers  articles  du  projet 
de  loi,  articles  20  et  21,  contiennent  des,  disposi- 
tions particulières,  que  nous  devons  signaler  à 
votre  attention. 

Ces  deux  articles  sont  rédigés  dans  la  même 
forme  :  ils  ont  pour  objet  d'autoriser  le  ministre 
des  finances  à  inscrire  aux  découverts  des  bud- 
gets : 

D'une  part,  une  somme  de  28,569,700  francs,  re- 
présentant le  montant  des  obligations  mexicaines 
demeurées  définitivement  dans  le  portefeuille  du 
Trésor,  et  dont  le  prix  avait  figuré  parmi  les  re- 
cettes des  budgets  extraordinaires  des  exercices 
1864  et  1865. 

D'autre  part,  une  somme  de  864.379  fr.  14  c. 
montant  d'avances  faites  en  1817  à  des  manufac- 
turiers du  département  dii  Calvados,  en  184S  à 
la  ville  de  Lille,  et  en  1848  àYa  ville  de  Limoges. 

La  première  de  ces  créances  est  irrecouvraole. 
Quant  aux  autres,  il  a  paru  convenable  d'en  pro- 
poser la  remise  par  des  considérations  d'équité 
que  l'Assemblée  appréciera. 

Ces  créances  ne  peuvent  donc  plus  demeurer 
dans  l'actif  du  Trésor;  elles  deviennent  des  dé- 
penses réelles,  bien  qu'el'es  n'aient  pas  trouvé 
place  dans  les  budgets  des  exercices  1848  et  an- 
térieurs, et  il  y  a  lieu  de  les  ajouter  à  ce  titre 
aux  découverts  de  ces  budgets. 

Quant  aux  obligations  mexicaines,  devenues 
réalisables  à  des  époques  déterminées  par  un 
traité  régulièrement  passé  avec  une  société  de 
banquiers,  et  qui  a  été  exécuté  en  partie,  elles 
formaient  une  ressource  réelle  pour  le  Trésor,  et 
c'est  avec  raison  qu'elles  ont  pu  être  portées  par 
la  loi  parmi  les  recettes  extraordinaires  des  bud- 
gets de  1864  et  de  1865. 

Nous  rappellerons  que  le  traité  a  cessé  de  re- 
cevoir son  exécution  à  partir  du  mots  d'avril 
1866  ;  mais,  à  cette  époque,  le  sort  définitif  de 
ces  valeurs  ne  pouvait  être  fixé.  Une  instance 
était  engagée  eu  effet  devant  la  justice  adminis- 
trative, et  le  ministre  des  finances  ne  pouvait, 
sans  préjuger  en  quelque  sorte  l'issue  du  procès, 
proposer  au  Corps  législatif  de  considérer  ces 
valeurs  comme  nulles. 

L'instance  est  actuellement'  terminée,  le  traité 
est  déclaré  résilié  et  sans  effet  pour  les  termes 
postérieurs  au  mois  d'avril  1866. 

Cette  décision  change  absolument  la  nature  des 
titres  qui  avaient  dû  être  jusqu'alors  considérés 
et  classés  comme  valeurs  actives.  Le  chiffre  des 
découverts  des  budgets  antérieurs  se  trouve 
modifié  de  fait,  il  convient  donc  de  régulariser 
cette  situation  en  augmentant  de  la  somme  de 
î8, 569,700  francs  lo  montant  total  de  ces  décou- 
verts et  en  dégrevant  de  pareille  somme  Je  mon- 
tant des  valeurs  actives  comprises  dans  le  porte- 
feuille du  Trésor. 

Telle  est,  messieurs,  la  proposition  qui  vous  est 
faite,  et  qui,  nous  l'espérons,  vous  paraîtra  con- 
loVme  aux  règles  d'une  bonne  comptabilité. 

Vous  trouverez,  messieurs,  à  la  suite  du  projet 
de  loi,  à  titre  d'annexés,  les  tableaux  compre- 
nant tous  les  détails  nécessaires  au  contrôle,  et 
qui  sont  complétés  par  le  compte  général  de 
Tadministration  des  finances  pour  Tannée  1867, 
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le  compte  définitif  des  recettes  de  l'exercice  1867 
et  les  comptes  des  dépenses  rendus  par  les  mi- 
nistres ordonnateurs. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'ordon- 
nance du  9  juillet  1826,  de  l'arrêté  du  chef  du 
pouvoir  exécutii  du  20  novembre  1848  et  du  dé- 
cret du  31  mai  1862,  la  cour  des  comptes  a  pro- 
noncé, le  21  août  1869,  sa  déclaration  générafede 
conformité  sur  les  comptes  de  l'exercice  1867. 

Son  rapport  sur  le  môme  exercice  a  été  publié 
et  distribué  au  Corps  législatif  dans  le  cours  de 
l'année  1869. 

PROJET  DE  LOI 

TITRE  PREMIER.  —  Buéçct  ordinaire  de  Vexerdce 

1867 

i  I".  Fixation  des  dépenses. 

Art.  l'^  Les  dépendes  du  budget  ordinaire  de 
l'exercice  1867,  constatées  dans  les  comptes  ren- 
dus par  les  ministres,  sont  arrêtées  à  la  somme 
de  1,543,361,061  fr.  36  c. 

Les  pavements  effectués  sur  le  môme  budget 
jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture  sont  fixés  à 
1,539,123,125  fr. 

Et  les  dépenses  restant  à  payer  à  4,237,936  fr. 
36  c. 

Les  payements  à  effectuer  pour  solde» les  dé- 
penses du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1867  se- 
ront ordonnancés  sur  les  fonds  de  l'exercice 
courant,  selon  les  règles  prescrites  par  les  articles 
8^  9  et  10  de  la  loi  dn  23  mai  1834. 

8  n.  —  Fixation  des  crédits. 

Art.  2.  Les  crédits,  montant  ensemble  à 
1,562,344,749  fr.  82  c,  sont  ouvePts  pour  les  dé- 
penses du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1867,  et 
y  compris  les  virements  autorisés  par  décrets,  en 
vertu  de  l'article  2  du  sénatus-consulte  du  31 
décembre  1861,  sont  réduits  : 

1»  D'une  somme  de  18,930,992  fr.  60  c,  non  con- 
sommée par  les  dépenses  constatées  à  la  charge 
de  l'exercice  1867,  et  qui  est  annulée  définitive- 
ment 

2«  De  celle  de  4,237,936  fr.  36  cent.,  représen- 
tant les  dépenses  non  payées  de  l'exercice  1867, 
qui,  conformément  à  l'article  I"  ci- dessus,  sent  à 
ordonnancer  sur  les^  budgets  des  exercices  cou- 
rants. ' 

3"  Et  de  celle  de  46,095  fr.  80  c^  non  employée, 
à  ia  clôture  de  l'exercice  1867,  sur  les  fonds 
généraux  affectés  au  service  du  cadastre,  laquelle 
somme  est  transportée  au  budget  ordinaire  de 
l'exercice  1868,  pour  y  recevoir  la  destination  qui 
lui  est  donnée  par  la  présente  loi  de  règlement. 

Ces  annulations  et  transports  de  crédits,  mon- 
tant ensemble-  à  23,221,681  fr.  82  c,  sont  et  de- 
meurent divisés,  par  ministère  et  par  chapitre. 

Art.  3.  Au  moyen  des  dispositions  contenues 
dans  les  deux  articles  précédents ,  les  crédits  du 
budget  ordinaire  de  l'exercice  1867,  sont  défini- 
tivement fixés  à  la  somme  de  1,539,123,125  fr., 
égale  aux  payements  effectués. 

î  m.  —  Fixation  des  recettes. 

Art  4-  Les  droits  et  produits  constatés  au  pro- 
fit de  l'Etat  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice 
1867  sont  arrêtés  à  la  somme  de  1,703,336,452  fr.  96. 

Les  recettes  du  budget  ordinaire  effectuées  sur 
le  môme  exercice,  jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture, 
sont  fixées  à  1,692,178,181  fr.  23.  ' 

A  FiMo^of^r^^^^-J  produits  restant  à  recouvrer, 
a  I1,ij8,2o1  fr.  73. 

Art.  5.  Les  recettes  du  budget  ordinaire  de 
{exercice  1867,  arrêtées  par  l'article  précédent  à 
la  somme  de  1,692,178,181  23  sont  augmentées,  en 
®î;?cution  de  la  loi  du  règlement  du  budget  de 
1805,  des  fonds  généraux  non  employés  à  répoque 
de  la  clôture  de  ce  dernier  exercice  sur  les  crô- 


d  its  affectés  au  service  du  cadastre,  44,54S  fr.56 
Ensemble,  1,692,222,724  fr.  79. 

Sur  cette  somme  totale,  il  est  prélevé  et  tran»* 
porté  à  l'exercice  1868,  en  conformité  de  l'article 
2  de  la  présente  loi,  une  somme  de  46,695  fï*.  86, 
pour  servir  à  payer  les  dépenses  du  service  du 
cadastre  restant  a  solder  à  la  clôture  de  l'exer- 
cice de  1867. 

Les  voies  et  moyens  du  budget  ordinaire  de 
l'exercice  1867  demeurent,  en  conséquence,  fixés 
à  la  somme  de  1,692,176,028  fr.  93. 

J IV.  —  Fixation  du  résultat  du  budget 

ordinaire. 

Art  6.  Le  résultat  du  budget  ordinaire  de 
l'exercice  1867  est  définitivement  arrêté  ainsi 
qu'il  suit  : 

Recettes  fixées  par  l'article  prédent,  à  i  mil- 
liard 692,176,028  fr.  93. 

Payements  fixés  par  l'art.  1*%  à  1,539,123,125  tt* 

Excédant  de  recelte  réglé  à  la  somme  de 
153,052.903  fr.  93,  et  afi'ecté  lu  budget  extraordl« 
naire  de  l'exercice  1867. 

TITRE  II.  —  Budget  des  dépenses  sur  retsoureei 
spéciales  et  des  recettes  corrélalives  de  rewet 
ctce  48€7. 

i  l*\  —  FixcUion  des  crédits  et  des  dépenses» 

Art.  7.  Les  crédits,  montant  ensemble  ft 
281,497,159  fr.  64  c,  pour  les  dépenses  du  bud- 
get sur  ressources  spéciales  de  l'exercice  1867» 
sont  réduits  d'une  somme  de  17,1.38,557  fr.  10  c. 
non  employée  à  l'époque  de  la  clôture  de  Texer* 
cice  1867,  sur  les  produits  affectés  au  service  dé- 
partemental et  à  divers  services  spéciaux,  dont 
les  dépenses  se  règlent  d'après  le  montant  des 
ressources  réalisées,  laquelle  somme  est  traii8« 
portée  avec  la  même  affectation  aux  budgets  des 
dépenses  sur  ressources  spéciales  des  exercices 
1868  et  1860,  savoir  : 

Au  budget  de  l'exercice  1868, 

Service  départemental 16.140.79$  fr.  2ft 

Divers  services  spéciaux 818.517    »  98 


'  Au  budget  de  l'exercice  1869, 

Service  départemental 

Divers  services  spéciaux 


16.959.313  fr.  » 

86.337  fr.  » 
92.906    -h  55 


179.243    »  8t 

Ensemble,  17,138,557  fi\  10. 

Au  moyen  de  cette  disposition,  les  crédits  dtt 
budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales  ds 
l'exercice  1867  sont  définitivement  fixés  à  la 
somme  de  264,358,602  fr.  54  centimes,  éfpale  aaJc 
payements  effectués. 


f^ 


2  IL  —  Fixation  des  recettes. 

Art.  8.  Les  recettes  réalisées  Sur  le  méliie  ImA» 
i  jusqu'à  l'époque  de  la  clôture  de  l'exercice 
867,  s'élevant  à  258,548,584.  ir.  60,  sont  aogmen-t 
tées,  en  exécution  des  lois  de  règlement  des  Imd* 

fets  de  1865  et  1866,  des  fonds  non  employés 
l'époque  de  la  clôture  de  ces  derniers  exs!*» 
cices  sur  les  crédits  afi'ectés  au  service  dépsr» 
temental  et  à  divers  services  spéciaux»  de  la 
somme  de  22,948,675  fr.  4  c. 

Ensemble,  281,497,159  fr.  64  o. 

Sur  cette  ressource  totale,  une  somme  4s 
17,138,557  fr.  10  c,  restée  sans  emploi  pendant 
l'exercice  1867,  ainsi  qu'il  résulte  de  rsrifole  t 
ci-dessus,  est  transportée  aux  exercices  SfdyaatSi 
savoir  : 

A  l'exercice  1868 •    16.959.313f:tt 

A  l'exercice  1869» . . .« 179.'Î43    S4 


17.138  55» r.ïO 
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Les  voies  et  moyens  du  budget  sur  ressources 
spéciales  de  l'exercice  1867  demeurent,  en  con- 
séquence, fixés  à  la  somme  de  264,358,602  fr.  54  c. 

I III.  —  Fixation  du  résultat  du  budget  des  dé- 
penses sur  ressources  spéciales. 

Art  9.  Le  résultat  du  budget  des  dépenses  sur 
ressources  spéciaies  est  deonilivement  arrêté, 
savoir  : 

• 

Recettes  fixées  par  l'article 
précédent,  à ?64.358.602  54 

Payements  fixés  par  l'article  7, 
à 264. 358. 6(»  54 

• 

TITRE  III.  —  Budget  extraordinaire  de 
Vexercice  4867. 

i  I".  —  Fixation  des  dépenses. 

Art.  10.  Les  dépenses  du  budget  extraordi- 
naire de  l'exercice  1807,  constatées  dans  les 
comptes  rendus  par  les  ministres,  sont  arrêtées, 
à  la  somme  de  367,731,671  fr.,96  c. 

Les  payements  effectués  sur  le  môme  exercice 
jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture  sont  fixés  à 
366/^82,841  fr.  14  c.      * 

Et  les  dépenses  restant  à  payer  à  1,448,827  fr. 
82  c.       •  "^  ^ 

Les  payements  à  effectuer  pour  solder  les  dé- 
penses ci-dessus,  restant  à  payer,  seront  ordon- 
nancés sur  les  fonds  de  l'exercice  courant,  selon 
les  règles  prescrites  par  les  articles  8,  9  et  10  de 
la  loi  du  23  mai  1834. 

{  II.  —  Fixation  des  crédits. 

Art.  11.  Les  crédits,  montant  ensemble  à 
380,186,253  fr.  11  c,  ouverts  pour  les  dépenses 
extraordinaires  de  l'exercice  1807,  et  y  compris 
les  virements  de  crédits  autorisés  par  décrets  en 
vertu  de  i.article  2  du  sénatus-consulte  du  31  dé- 
cembre 1861,  sont  réduits  : 

1"  D'une  somme  de  12,454,581  fr.  15  c,  non  con- 
sommée par  les  dépenses  constatées  à  la  charge 
de  l'exercice  1867,  et  qui  est  annulée  définitive- 
ment. 

2»  Et  de  celle  de  1,448,827  fir.  82,  représentant  les 
dépenses  extraordinaires  non  payées  de  l'exercice 
1867,  (|ui,  conformément  à  l'article  10  ci -dessus, 
sont  a  ordonnancer  sur  le  budget  de  l'exercioe 
courant. 

Ces  annulations  de  crédits,  montant  ensemble 
à  13,903,408  fr.  97,  sont  et  demeurent  réparties  par 
ministères  et  services. 

Art.  12.  Au  moyen  des  dispositions  contenues 
dans  les  deux  articles  précédents,  les  crédits  du 
budget  extraordinaire  de  l'exercice  1867  sont  dé- 
finitivement fixés  à  la  somme  de  366,282,844  fr.  14, 
égale  aux  payements  effectués. 

I III.  —  Fixation  des  recettes. 

Art.  13.  Les  droits  et  produits  constatés  au  pro- 
fit  du  budjget  extraordinaire  de  l'exercice  1867 
sont  arrêtés,  à  la  somme  de  211,251,280  fr.  39. 

Les  recettes  effectuées  sur  le  môme  budget 
pendant  l'exercice  1867  jusqu'à  l'ôi^oque  de  sa 
clôture,  sont  fixées  en  somme  égale  à  celle  des 
droits  constatés,  pour  211,251,280  lir.  39. 

l  IV.  —  Fixation  du  résultat  du  budget 
extraordinaire. 

Art.  14.  Le  résultat  du  budget  extraordinaire 
de  l'exercice  1867  est  définitivement  arrêté  ainsi 
qu'il  suit  : 

Recettes  fixées  par  l'article  précédent  à 
211,251,280  fr.  39  c. 

fiscêcUuxt  de  recette  du  budget  ordinaire  de 


1867  fixé  par  l'article  ci-dessus,  à    153.052.903  93 

Excédant  de  recette  du  budget 
de  1866,  attribué  par  l'article  15 
du  projet  de  loi  de  règlement  de 
cet  exercice  au  budget  extraor- 
dinaire de  1867,. 1.978.659  82 


Total 155  031.563  75 

Ensemble,  366,282,844  fr.  14. 
Payements  fixés  par  l'article  10,  à  365,282,844  fr. 
14  c. 

TITRE  IV.  —  Budget  spécial  de  la  caisse 
d*  amortissement. 

Art.  15.  Les  crédits  ouverts,  pour  l'exercice 
1867,  au  budget  spécial  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment, montant  ensemble  à  78,361,332  fr.  76  cent., 
sont  réduiis  d'une  somme  de  2,287,304  fr.^O  cent., 
non  employée  à  la  clôture  de  l'exercice,  laquelle 
somme  est  transportée  au  môme  budget  spécial 
de  l'exercice  1868  pour  y  recevoir  ralfectation 
suivante,  savoir  : 

Garantie  d'intérêts  aux  compagnies  de  chemins 
de  fer. 5.600.000    » 

Achat  de  rentes  pour  la  caisse 
d'amortissement 3.687.324  78 

Ensemble  ....    9 .  287 .  324  78 

En  conséquence,  les  crédits  du  budget  spécial 
de  la  caisse  d'amortissement  de  l'exercice  1867 
sont  définitivement  fixés  à  la  somme  de  69  millions 
74,007  fr.  98,  égale  aux  payeinenls  effectués. 

Art.  16.  Sur  les  recettes  réalisées  pour  le  môme 
budget  jusqu'à  l'époque  de  la  clôture  de  l'exer- 
cice 1867,  et  s'éievant  à  78,361,332  fr.  76  c,  une 
somme  de  9,287,324  fr.  78  c,  restée  sans  emploi, 
ainsi  qu'il  résulte  de  l'article  15  ci-dessus,  est 
transportée  à  l'exercice  1868. 

Les  ressources  du  budgît  spécial  de  la  caisse 
d'amortissement  de  l'exercice  1867  demeurent 
ainsi  fixées  à  la  somme  de  69,074,007  fr.  98  c. 

TITRE  V.  —  Services  spéciaux  rattachés  pour  ordre 

au  budget. 

Art.  17.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  servi- 
ces spéciaux  rattachés  pour  ordre  au  budget  gé- 
néral de  l'exercice  1867  demeurent  définitivement 
arrêtées  et  réglées  à  la  somme  de  125,336,150  fr. 
20  c,  savoir  : 

Imprimerie  impériale 4 .  483 .  921  95 

Chancelleries  consulaires.. 1.859.975  55 

Service  de  la  fabrication  des  mon- 
naies et  médailles 1.956.730  57 

Caisse  de  la  dotation  do  Tarmée.  81 .048  004  97 

Caisse  des  invalides  de  la  marine.  17.515.206  78 

Ecole  centrale  des  arts  et  manu- 
factures   633.723  75 

Légion  d'honneur 17.838.526  63 

125.336.150    20 

TITRE  VI.  —  Dispositions  parliculières. 

Art.  18.  Les  crédits  d'inscription  accordés  sur 
l'exercice  1867.  pour  les  pensions  militaires,  par 
la  loi  du  18  Juillet  1866  et  par  le  décret  du  8  dé- 
cembre 1860,  sont  réduits  de  la  somme  de 
266,835  fr.,  et  demeurent  définitivement  arrêtés 
à  la  somme  do  2,537,457  fr.  50  c. 

Art.  10.  —  La  situation  des  approvisionnements 
existant,  à  l'époque  du  31  décembre  1867,  dans 
les  ports  et  établissements  de  la  marine,  est  ar- 
rêtée à  la  soinme  de  262,1 12,897  fr.  39. 

Art.  20.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  a 
inscrire  définitivement  aux  découverts  du  Trésor 
la  somme  de  28,569.703  fr.,  demeurée  à  Is  charçe 
de  l'Etat  par  suite  du  non-recouvrement  des  obli- 
gations mexicaines,  dont  le  montant  «  été  corn- 
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pria,  comme  valeurs  actWes,  parmi  les  : _- 

des  budgats  extraordinaires  des  exercices  18Gi 
et  ISSj,  uutuelltiment  l'iglAs,  savoir  : 

Exercice  1804,  pour 20.412.503 

Exaroieo  1805,  pour 8.157,200 


Total  égal 28  5C9.7( 

Art.  21.  Le  ministre  des  finances  eît  aulorii 
à  inscrire  aux  découverts  les  reliquats  di 
créances  ci-aprùs  qui  Hgurcut  dans  l'actif  ( 
l'adniinistrfttion  des  finances,  savoir  : 

VilIedeLillo 028.200    ' 

Villa  de  Limoges.,... 220  000 

Tirel  père  et  01^,  anciens  manu- 
facturiers,  ù  Blon  (Culvado^) 16.178 


Ensemble 861.373    14 

Sont  définitivemenl  admis  en  non-voleur 
principal  et  les 


des  créances  ci-des- 


PROJET  DE  LOI  portant  règlameiit  définitif  du 
budget  d4  l'exercice  1868,  présenta  par  H. 
Thiers,  Président  Se  la  République  fiançaise, 
et  par  M.  de  Gouiard,  ministre  des  ûnancus. 

EXPOSl!;  DES  MOTIFS 


glemeot  délinitif  du  budget  de  l'exercice  li 

Ce  projet,  qui  avait  été  soumis  au  Corps  légiS' 
latif  dan9  sa  séance  du  22  février  1870,  et  qui  n'a 
pu  èlce  examina  par  lui,  ne  contient  aucune  dis- 
position nouvelle  de  nature  à  appeler  plus  parti- 
culièrement, votre  attention,  et  ai  le  nombre  des 
article!)  est  plus  considérable  que  dans  les  lois 
relatives  aux  exercices  précédents,  il  fïtut  en 
chercher  la  cause  dans  la  division  dea  recettes  et 
dépenses  publiques  en  un  plus  grand  nombre  de 
budgets  distincts, 

La  loi  du  I"  août  1868  avait  introduit,  en  effet, 
un  nouveau  budget,  le  budget  spécial  de  l'em- 
prunt, do  sorte  que,  pour  éiablir  la  situation  fi- 
nanciâre  de  l'exercice  I8G8  et  la  ranpivcher  des 
exercices  précédents,  il  fnut  combiner  les  résul- 
tats de  cinq  budgets  dilférents. 

Les  tableaux  mentionnés  dans  les  articles  do 
loi  et  la  note  explicativo  publiée  ci-après  à  l'appui 
du  projet  de  toi,  fournissent  tous  les  éléments  de 
cette  comparaison.  Ils  permettent,  en  outre,  de 
recomposer  lefl  chlffro»  déUnilivement  fixés  par  le 
projet  de  loi  ;  noua  uous  bornerons  donc  ici  à  tps 
auBlyser  sommairement. 

BUDGET   OnniNAIRE 

La  toi  du  31  juillet  1867  avait  fixé  comme  il 
suit  lo  montant  dea  recettes  prévues  et  des  dé- 
penses autorisées  dans  le  budget  ordinaire. 

Recette 1.673.451 .585  f, 

1.548.900.621 


Excédant  de  recette  présumé.       124.550.961  t. 

Ces  premiôroî  fixations  subissent  chaque  année 
des  modillcatiosa  peu  importantes,  provenant 
toujours  de  mêmes  causes,  et  qui  alTacteot  éga- 
lement la  recette  et  la  dépense. 

Locliiffre  de  la  recette  de  1,673,4^1,585  fr.  a 
été  ainsi  augmenté  de  8.250  fr.  38,  ot  porté  à 
1,673,459,835  fr,  38  :  le  report  des  fonds  libres  du 
cadastre  a  apporté,  en  outre,  à  l'exercice  1868 
une  ressource  de  133,729  Ir,  90,  de  aorte  que  le 


toUl   de    la    recette   prévue   drit    être  0x4   i 

1,673,593,565  (ï.  28.      - 

Le  montant  des  crédits  a  subi  également  dei 
augmentations  successives:  les  causes  énoncéet 
ci'dessua  ont  rattaché  d'abord  au  budgetordinairs 
des  crédits  égaux  aux  deux  augmentations  de  re- 
cette de  8,250  Ir.  33  el  de  133,729  fr.  90,  formant 


1  total  de.. 
De 


crédits  ont  été 
des  2  août  1868 


2*  Par  des  décréta  autorisant 
l'emploi  de  tonds  de  concours, 

3-  Par*  appiicaiion'è  Voxer- 
cicc  1868  dos  crédits  alTérents 
aux  dépendes  d'exercices  clos 
réservés  dans  les  lois  de  règle- 
ment des  exercices  antérieurs. 

Ces  diverses  augmentation  a 

s'élèvent  ensemble  a 

et  perlent  le  chilTre  toial  des 
créiliia  prévus  au  budget  pri- 
mitif, potu' ., 


1Ï1.980  28 

67-256.522  84 
1.853,447  82 


.M8.900.621    > 


à.. 1.622800,2«94 

L'augmentation  des  dépenses  est  restée  tonte- 
fois  inlérieure  k  la  plus-value  réalisée  lur  lu 
recettes,  et  l'excédant  de  recelte  sur  le  budget 
ordinaire  a  dépassé  les  prévisions 

En  elfet,  les  droits  et  produits  liquidés  au  pro- 
lit  du  Trésor,  prévus  pour  1,673.4aU,835  fr.  38  c, 
se  sont  élevés  h.  1,737,436,729  fr,  80  c 

11  reste  à  recouvrer  11,698,862  fr.  84  c. 

Le  montant  des  recouvrements  est  donc  de 
1,725,737,866  fr.  96  et  dépasse  les  évaluations  du 
Uudgetde  52,278,031  fr.  58. 

D  autre  part,  les  dépenses  du  budget  ordinaire 
liquidées  a  la  charge  de  l'exercice  aélèreat  à 
l,B01,127,630  fr.  85, 

11  reste  à  payer  6,328,729  fr.  13.  et  le  tDtmUnt 
des  payements  est  de  1,598,098,901  fr.  72.  somma 
supérieure  de  50  millions  environ  aux  évatuAtiuis 
du  budget  primitif. 

Los  crédits  ouverts  sur  l'exercice  1868  avaleat 
été  successivement  'portés  i  1,622,800,242  fr.  St. 
Les  crédits  non  employés  s'é lèvent  à  24,701JI1 
Irancs  22,  sur  lesquels  nous  voua  proposons  d  an- 
nuler déllniiivemenl  18,256,561  fr.  09, 

Le  rapprochement  des  sommes  recouvrtel, 
1,7'2ri,755,545  fr.  8G,  et  dna  payements  eiractuéa, 
1,598098,901  fr.  72.  fait  ressortir  un  excédant  da 
recette  de  127650,644  fr.  14,  supérieur  de  3  mil- 
lions au  résultat  prévu. 

La  cause  de  cette  dilTérence  provient  notam- 
meut  de  la  plus-value  réalisée  sur  la  plupart  dos 
articles  da  la  recotte. 

Cette  plus-value  esc  de  57,100^)00  fr.  sur  les  ar- 
ticles ci -a près  : 

Contributions  directes  : 

Patentes,  3,200,000  fr,;  enregistrement,  23,500^000 
fr.:  timbre,  2,6Ou,O0O  fr.  ;  domaines,  600,030  fr. 

Contributions  indirectes  : 

Boissons,  6.900.000  fr.  ;  sels,  100,000  ft-.;  sncra 
innigènp,  5,800  000  fr.;  vente  de  tabacs,  6,000,000 
francs  ;  vente  de  poudres,  700,000  fr. 

Postes  : 

Taxe  (les  lettres,  6.700,000  fr.;  envois  d'nrgrat, 
200,000  fr.;  tracaport  des  valeurs,  100,000  te.;  offi- 
ces étrangers,  500,000  fr. 

Produits  universitaires, 200,000  fr. 

Retenues  pour  pensions  civiles,  400,000  fr. 

Produits  divers,  500,000  fr. 

L'augmentation  de  58  millions  sur  ces  divers 
points  est  atténuée  d'ailleurs  par  des  dimiautiont 
s'élevant  &  6  mlliioua  et  ramenée  au  chiffra  do 
52  millions. 

Bi  vous  comparez,  messieurs,  les  re'csitas  de 
l'exercice  1868  avec  celles  de  l'eiercioe  précA~ 
dent,  vous  coostaterez  également  u~~  —  —  — — 
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tion  considérable  sur  tontes  les  branches  de  re- 
venus, excepté  sur  les  produits  de  l'Algérie  et  les 
produits  divers. 

Cette  augmentation,  qui  atteint  sur  l'ensemble 
34  millions,  dépasse  14  millions  siir  Tenregistre- 
ment,  le  timbre  et  les  domames,  et  12  millions 
sur  les  contribulioQS  indirectes;  elle  est  de  3  mil- 
lions environ  sur  les  postes. 

Cette  progression  constante  des  recettes  publi- 
ques avant  la  ^erre  a  permis  de  pourvoir  large- 
ment aux  services  ordinaires,  et  bien  que  les  dé- 
penses aient  été  successivement  augmentées  de 
plus  de  67  millions,  les  opérations  du  budget  or- 
dinaire de  cet  exercice  se  soldent  par  un  excé- 
dant disponible  do  1^7  millions  qui  forme  la  prin- 
cipale ressource  du  budget  extraordinaire. 

BUDGET   SUR  RESSOURCES  SPÉCIALES 

Les  ressources  propres  de  cet  exercice ,  éva- 
luées à 259.076.993  00 

au  budget  primitif,  ont    atteint 

avec  une  plus-value  de 26  213.529  59 

le  chiffre  de 285.290.522  59 

Les  excédants  de  recette  des 
exercices  précédents  ont  été  re- 
portés à  l'exercice  1868  pour. . . .      22.357.029  83 

Le  total  des  ressources  dispo- 
nibles, et  par  suite  des  créaits 
oui  en  représentent  exactement 
1  emploi,  a  été  ainsi  porté  à 307.647.552  42 

Les  payements  effectués  ne  se 
sont  élevés  qu'à 285.417.321  69 

l'excédant  de  recette  do 22.230.230  73 

est  reporté  de  droit  aux  exercices  suivants.  • 

Vous  remarquerez,  messieurs,  que  l'économie 
réalisée  sur  l'exercice  1868  est  à  peu  près  égale 
au  montant  des  sommes  reportées  aux  exercices 
antérieurs,  et  que  dès  lors  la  dépense  s'est  main- 
tenue dans  la  limite  des  ressources  propres  de 
l'exercice. 

BUDGET    EXTR.VORDINAIRE 

Les  prévisionr*  du  budget  primitif  étaient  en 
dépenses  de  146,489,501. 
11  devait  y  être  pourvu  au  moyen  i 

!•  Des  ressources  extraordi- 
naires évaluées  à 21.996.066  00 

2*  De  l'excédant  disponible  du 
budget  ordinaire 124.550.964  00 

Total 146.5\7.630  00 

Ce  qui  laissait  encore  un  reste  disponible  de 
58. 129  00. 

Ces  prévisions  n*ont  pas  subi  les  augmenta- 
tions considérables  qu'avaient  présentées  les  der- 
niers budgets.  Elles  sont  môme  demeurées  supé- 
rieures aux  dépenses  réalisées. 

Une  portion  importante  de  la  dépense  extra- 
ordinaire effectuée  sur  le  fonds  d'emprunt  a  été 
en  effet  détachée  du  budget'  extraordinaire  et 
forme  un  budget  spécial  ;  de  là  des  annulations 
importantes  de  crédits  qui  sortent  du  budget 
extraordinaire  primitif  pour  reparaître  dans  le 
budget  d'empruut. 

Aussi,  mftssieuri<,Ieslois  des  18  janvier,  24  mars 
et  2  août  1868,  et  côlles  des  8  mal  et  17  juin  1869, 
qui  ont  ouvert  pour  de  nouvelles  dépenses  des 
crédits  s'élevant  ensemble  à  31  387.370  00,  ont- 
elles  annulé  sur  divers  services,  et  notamment 
sur  les  ministères  de  la  guerre,  de  la  marine  et 
des  travaux  publics,  des  crédits  s'élevaut  à 
44  292  496  00,  d'où  résulte  une  diminution  sur 
les  prévisions  de  12  907.126  fr. 

Mais  il  y  a  lieu  d'ajouter  d'autre  part  une 
somme  de  7.369.954  fr.  90  c.  provenant! 

1*  Des  décrets  autorisant  remploi  des  fonds 


de  concours  pour. 5.705.969  52 

2*  Des  crédits  reportés  des  exer- 
cices précédents,  déduction  faite 
des  repoi  ts  aux  exercices  suivants, 
ci 1.663  985  38 

Somme  égale 7.369.954  90 

La  diminution  n'est  donc  que  de  5 .  535 .  171  10 

Le  montant  total  des  crédits  du  budget  extra- 
ordinaire qui  était  prévu  pour  146,489,501  fr.,  de- 
meure lixé  à  140,954,329  Ir.  90  c. 

Ces  crédits  n'ont  pas  été  absorbés  en  totalité 
par  les  dépenses  :  les  payements  ne  se  sont  éle- 
vés qu'à  136,071,489  fr.  85  c,  et  en  tenant  compte 
môme  d'un  reste  à  payer  de  713,808  fr.  46  c,  nous 
vous  proposons  d'annuler  définitivement  le  sur- 
plus, so  1 4,169,031  fr.  59  c. 

Une  légère  amélioration  s'est  produite  sur  le^ 
montant  des  recettes  extraordinaires  propres  à 
l'exercice  1868,  et  qui  se  sont  élevés,  y  compris 
les  fonds  de  concours,  à 27.773.944  45 

L'excédant  de  recettes  du  bud- 
get ordinaire  a  été  fixé  ci-dessus 
a 127.656.644  14 

Le  total  des  ressources  affecté 
aux  dépenses  du  budget  extraor-   • 
naire s'élève  ainsi  à  la  somme  de    155.430  588  59 

Cette  somme  est  supérieure  au  montant  des 
payements,  qui  ne  se  sont  élevés  qu'à  136  mil- 
lions 71,489  fr.  85  cent. 

En  résumé,  les  opérations  des  budgets  ordi- 
naire et  extraordinaire  de  l'exercice  1858  se  sol- 
dent par  un'  excédant  de  recette  de  19  millions 
359,098  fr.  74  cent. 

Nous  vous  proposons,  messieurs,  de  consacrer 
cet  excédant  de  recette  à  l'atténuation  des  dé- 
couverts du  Trésor,  sauf  une  somme  de  374,029 
fr.  17  cent,  qu'il  y  a  lieu  de  transporter  aux  res- 
sources extraordinaires  de  l'exercice  1869  en 
somme  égale  aux  crédits  reportés  de  1868  à  1869 
dans  les  conditions  de  l'article  2  de  la  loi  an- 
nuelle du  budget  extraordinaire. 

Nou9  rappellerons,  toutefois,  que  sur  la  somme 
nette  do  18  millions  985,069  fr.  57  cent,  celle  de 
9  millions  985,069  fr.  57  cent,  se  trouve  déjà  dé- 
duite du  chiinre  des  découverts  en  conformité  de 
la  proposition  contenue  dans  le  projet  primitif 
déposé  le  22  février  1870. 

BUDGET  SPÉCIAL  DB  L'EMPRUNT  DE  429  MILLIONS 

Les  dépenses   autorisées  sur  les  fonds  d'em- 

firnnts  pour  l'exercice  1868  par  la  loi  du  1*'  août 
868,  s'élevaient  à 133.561.850  00 

La  loi  du  8  mai  1869  et  divers 
décrets  impériaux  ont  successi- 
vement annulé  et  transporté  aux 
exercices   suivants   des   crédits 

montant  ensemble  à 15  906.150  48 

et  ont  ainsi  limité  le  chiffre  de  la 

dépense  à •.     117.655.699  52 

Les  payements  effectués  ont 
étéde '117.466.910  70 


Excédant  des  crédits. . . 


188.788  82 


Nous  vous  proposons,  messieurs,  en  réservant 
une  somme  de  186,337  fr.  39  pour  les  dépenses 
non  payées,  d'annuler  définitivement  les  crédits 
non  employés  pour  2  451  fr.  43  cent. 

Il  avait  été  prélevé  sur  les  fonds  d'emprunt 
en  1867,  une  somme  de  175,057,923  fr.  08  c,  ce 
qui  porte  à  292  millions  les  dépenses  extraoïdi- 
naires  avec  cette  ressource  en  1867  et  1868. 

Les  dépenses  extraordinaires  ont  subi  d'ail- 
leurs une  diminution  notable  en  1868.  En  réunis- 
sant les  résultats  présentés  dans  le  budget  spé- 
cial de  l'emprunt  de  l'autre,  on  obtient  un  total 
de  254  millions  en  1868,  tandis  qu'en  1867;  les  dé- 
penses de  môme  nature  étaient  supéneures  à 
366  millions. 
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BUDGET  SPÉCIAL   DE  LA.  G4ISSE  D'AMORTISSEMENT. 

L*exercice  1868  présente  la  deuxiôme  applica- 
UoQ  de  la  loi  du  il  juillet  1866,  qui  avait  créé  Itf 
noavelle  caisse  d'amortissement. 

Le  budget  de  Tamortissement  comprend,  en 
recettes,  diverses  recottes  publiques  auxquelles 
la  loi  précitée  avait  réservé  une  affectation  spé- 
ciale. Il  prend  à  sa  charge  certaines  dépenses 
correspondantes,  et  l'excédant  de  la  recette  sur 
la  dépense  est  employé  annuellement  à  l'amor- 
tissement de  la  dette  publique  au  moyen  du  ra- 
chat des  rentes. 

Les  recettes  se  sont  élevées  à..    84.368.730  21 
Les  payements  effectués  à 88 .  785 .  6*24  76 

Ce  qui  fait  ressortir  un  excédant 
de  recette  de 45.583. 105  45 

Mais  cet  excédant  n'est  pas  dis- 
ponible en  totalité  et  il  convient 
de  réserver  poup  les  dépenses  qui 
n'ont  pu  être  liquidées  avant  la  fin 
de  1  exercice 21.100,000  00 

La  différence,  soit 24.483105  45 

représente  le  disponible  réel  applicable  &  l'achat 
des  rentes.    . 


spéciale. 

La  dépense  de  la  caisse  d'amortissement  doit 
donc  être  fixée  h.  h  somme  de. ... .  62.485.624  10 

Savoir  : 

Dépenses  publiques 38.785  642  76 

Achat  de  rentes 23.699.999  25 

Somme  égale. . . .    02.485.624  01 

et  la  recette  ramenée  à  une  somme  égale,  déduc- 
tion faite  de  l'excédant  de  recettes  qui  est  trans- 
porté à  l'exercice  suivant. 

Les  trois  derniers  articles  de  la  loi  proposée 
$e  réfèrent  :  1*  à  la  situation  des  services  spé- 
ciaux rattachés  pour  ordre  au  bndget  et  qui  pré- 
sentent un  chiffre  d'opération  de  plus  de  00  mil- 
lions; 2**  à  la  fixation  des  crédits  accordés  pour 
les  pensions  militaires;  3*  à  la  situation  des  ap- 
provisiounements  s'exôcutant  dans  les  ports  et 
établissements  de  la  marine,  dont  l'expression 
de  valeur  se  traduit  par  une  somme  do  plus  do 
261  milions,  et  qui  ne  présente  aucune  aiminu- 
tion  sur  l'exercice  précédent. 

Vous  trouverez,  messieurs,  à  la  suite  du  projet 
de  loi,  à  titre  d'annexés,  les  tableaux  compre- 
nant tous  les  détails  nécessaires  au  contrôle,  et 
qui  sont  complétés  par  le  compte  général  de  l'ad- 
ministration des  finances  pour  fannée  1868,  le 
compte  définitif  des  recettes  de  l'oxercice  1868  et 
les  comptes  des  dépenses  rendus  par  les  minis- 
tres ordonnateurs. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance 
du  9  juillet  1826,  de  l'arrêté  du  chef  du  pouvoir 
exécutif  du  20  novembre  18i8  et  du  décret  du 
31  mai  1862,  la  cour  des  comptes  a  prononcé,  le 
13  août  1870,  sa  déclaration  g/'uérale  de  confor- 
mité sur  les  comptes  de  l'exercice  1803.  (Voir  lo 
Journal  officiel  du  14  août,  page  418.) 

Quanta  son  rapport  annuel  sur  les  opérations 
du  môme  exercice,  il  était  rédigé  au  moment  do 
l'incendie  du  23  mai  I87I,  et  il  a  été  détruit  avec 
tous  les  documents  qui  lui  sei  valent  de  base. 

PROJET  DE  LOI 
TITRE  I".  ^  Budget  ordinaire  de  V exercice  1868, 

î  \".  —  Fixation  des  dépenses. 

Les  dépenses  du  budget  ordinaire  de  l'exercice 
1868,  constatées  dans  les  comptes  rendus  par  les 


ministres,  sont  arrêtés  à  la  Mmme  de  1,604,427,630 
fr.  85o.  ^    . 

Les  payements  effectués  sur  le  môme  bud- 
get jusqu  &  l'époque  de  sa  clôture,  sont  fixôs  à 
1,598,098,901  fr.  72"  c.  _ 

Et  les  dépenses  restant  à  payer  &  6,328^729 
fr.  13  c. 

Les  payements  à  effectuer  pour  solder  les  dé- 
penses du  budget  ordinaire  de  l'exercice  tS68  se- 
ront ordonnancés  sur  les  fonds  de  l'exercice  cou' 
rant,  selon  les  règles  prescrites  par  les  arUclee 
8,  9  et  10  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

I  IL  —  Fixation  des  crédiU, 

Art.  2.  Les'  crédits,  montant  ensemble  &  1  mil' 
liard  622,800,242  fr.  94,  pour  les  dépenses  du  bud- 
get ordinaire  de  l'exercice  1868,  et  y  compris' les 
virements  autorisés  par  déci'ets,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 2  du  sénatus^consulte  du  31  décembre  1861, 
sont  réduits  * 

1*  D'une  somme  de  18,256,561  fr.  09,  non  con- 
sommée par  les  dépenses  constatées  à  la  charge 
de  l'exercice  1868,  et  qui  est  annulée  définitive- 
ment. 

2*  De  celle  de  6,328,729  fï*.  13,  représentant  les 
dépenses  non  payées  de  Texercice  1868,  qui,  con* 
fermement  à  1  art.  1*'  ci-dessus,  sont  à  ordonnas* 
cer  sur  les  budgets  des  exercices  courants. 

3*  Et  de  celle  de  116,051  fr.  non  employée.  &  la 
clôture  de  l'exercice  1868,  sur  les  fonds  généraux 
affectés  au  service  du  cadastre,  laqujslie  sonmie 
est  transportée  au  budget  ordinaire  dé  Texercice 
1869,  pour  y  recevoir  la  destination  qui  lui  est 
donnée  par  la  présente  loi  de  règlement 

Ces  annulations  et  transports  de  crédits,  mon- 
tant eusemblo  à  24,701.341  fr.  22.  sont  et  demeu- 
rent divisés  par  minstere  et  par  chapitre. 

Art.  3.  Au  moyen  des  dispositions  contenues 
dans  les  deux  articles  précédents,  les  crédits  du 
budget  ordinaire  de  l'exercice  1868  sont  définiti- 
vement fixés  à  la  somme  de  1,598,098,901  fir.  72, 
égale  aux  payements  effectués. 

g  IIL  —  Fixation  des  recettes. 

Art.  4.  Les  droits  et  produits  constatés  au  pro- 
fit de  l'Etat  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice 
18G8  sont  arrêtés  à  la  somme  de  1,737,436,729  fr. 
80  cent. 

Les  recettes  du  budget  ordinaire  effectuées 
sur  le  môme  exercice,  jusqu'à  l'époque  de  iia 
clôture,  sont  fixées  à  1,725,737,866  fr.  96  c. 

Et  les  droits  et  produits  restant  à  recouvrer,  à 
11,098,862  fr.  84. 

Art.  5.  Les  recettes  du  budçôt  ordinaire  de 
l'exercice  1868,  arrêtées  par  l'article  précédent  à 
la  somme  de  1,725,737,800  fr.96,  sont  augmentées, 
en  exécution  des  lois  do  règlement  des  budgets 
de  186G  et  1867,  des  fonds  généraux  non  employés 
à  l'époque  de  la  clôture  de  ces  derniers  exercices 
sur  les  crédits  affectés  au  service  du  cadastre, 
133  729  fr.  90. 

Ensemble,' 1,725,871,596  fr.  86. 

Sur  cette  somme  totale,  il  est  prélevé  et  trans- 
porté à  l'exercice  1869,  en  conformité  de  l'article  2 
do  la  présente  loi,  une  somme  de  116,051  fr.,  pour 
servir  à  payer  les  dépenses  du  service  du  cadas* 
tre  restant  a  solder  à  la  clôture  do  l'exercice  I8ô8. 

Les  voies  et  moyens  du  budget  ordinaire  de 
l'exercice  1868  demeurent,  on  conséquence,  fixés 
à  la  somme  de  1,725,755,545  fr.  86. 

g  IV.  —  Fixation  du  résultat  du  budget 

ordinaire. 

Art.  6.  Le  résultat  du  budget  ordinaire  de  l'exer- 
cice 1868  est  définitivement  arrêté  ainsi  qu'il 
suit  î 

llecettcs  fixées   par  l'article 
précédent,  à 1 .725.755.545  86 

Payements   fixés    par   l'arti- 
cle l-,  à 1 .598,098.901  72 


i 
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Excédant  de  recette  r^l6  &  la  somme  de 
127.656  644  tr.  14,  et  alTecté  au  budget  extraor- 
dinaire de  l'exercice  1868. 


TiTBE  II.  —Budget  des  dipeniet  

spécialet  et  dei  recetUt  corrétativet  de  Fexercice 
ma. 

J I".  —  Fixation  des  cridiU  et  des  dépenses. 

Art.  7.  Les  crédits,  montant  ensemble  à 
307,647,5^2  fr.  il,  pour  les  dépenses  'du  budget 
sur  ressources  spéciales  de  l'exercice  ISGS,  sont 
réduits  d'une  somme  de  22,330,230  fr.  73  non  em- 
ployée k  l'époque  do  la  clôture  de  l'eiercico 
tSSJI,  sur  les  produits  a iTec tés  au  service  départe- 
menlal  et  t  divers  services  spéciaux,  dont  les 
dépenses  se  règlent  d'après  le  montant  des  res- 
sources réalisées,  laquelle  somme  est  transportée 
avec  la  même  alTectation  aux  budgets  des  dé~ 
penses  sur  ressources  spéciales  des  eieroioea 
1869  et  1870,  savoir  ■ 

Au  budget  de  l'exercice  1869  : 

Service  départemental 20.223.390  25 

Divers  services  spéciaux 1 .  856  709  06 

22  080  099  3( 
Au  budget  de  l'exercice  1870  : 

Service  départemental 41  650  24 

Divers  services  spéciaux 108.481  18 

150.131  42 

Ensemble,  22.530.230  fr.  73  c. 

Au  moyen  de  cette  disposition,  les  crértlls  du 
budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales  de 
l'exercice  1868  sont  déSnltivement  lixés  t  la 
somme  de  285.417.321  Ir.  69  c,  égale  aux  paye- 
ment elTectués. 

!  n.  —  Fixation  des  recettes. 

Art  8.  Les  recettes  réalisées  sur  le  même  bud- 
get jusque  l'époque  de  la  cléiure  de  l'exercice 
1868,  s'élevanl  à  285,2!»,522  fr.  59  c,  sont  aug- 
mentées, en  exécution  des  lois  de  r^lement  des 
budgets  de  1866  et  1867,  des  fonds  non  employés 
à  l'époque  de  la  clûture  de  ces  derniers  exerci- 
ces sur  les  crédits  afTectés  au  service  départe- 
mental et  à  divers  services  spéciaux,  de  la  som- 
me de  22,357,020  fr.  38  c- 

Eiisemble,  307,617,552  fr.l2c. 

Sur  cette  ressource  totale ,  une  somme  de 
22,230,230  fr.  73  c.  restée  sans  emploi  pendant 

" --.o  1868,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'article  7 

9,  est  transportée  aux  exercices  suivants. 


Al' 

A  l'exercice  1870. . 


22,230.230  73 
Les  voies  et  moyens  du  budget  sur  ressources 
spéciales  de  l'exercice  1868  demeurent,  en  consé- 
quence, lixés  à  la  somme  de  285,117,321  fr.  69  c. 

J IIL  —  Fixation  du  rémUat  du  bvdget  des  «M- 
penses  sur  ressources  pédales. 

Art.  9.  T.e  résultat  du  budget  des  dépenses  sur 
ressources    spéciales   est   déBnitivement  arrêté, 

Recettes    fixées    par    l'article 

précédent,à 285,417.321  69 

Payemenlsflxésparrartic!e7,à    285.117.321  «9 


-  Fixation  des  dépenses. 


rendus  par  les  ministres,  sont  arrStdes  &  la  som- 
me de  136,785,298  fr.  31  c. 

Les  payemÈnts  effectués  sur  le  même  exercice 
jusqu'à  l'époque  de  sa  cléiure  sont  fixés  à 
136,071,189  fr.î5c, 

Et  les  dépenses  restant  à  payer,  4713,808  fr. 
46  cent. 

Les  payements  &  effectuer  pour  solder  les  dê- 


g  IL  —  Fixation  des  crédit*. 

les  crédits,  montant  ensemble  à  140,351,529  tt. 
90  c,  ouverts  pour  les  dépenses  extraordinaire  a 
de  l'exercice  1868,  et  y  compris  les  virements  d9 
crédits  autorisés  par  décrets  en  vertu  de  l'article 
2  du  sénatus -consul te  du  31  décembre  1861,  sont 
réduits  : 

I'  D'une  somme  de  4,169,031  fr.  59,  non  con- 
somméo  par  les  dépenses  constatées  à  la  charge 
de  l'exercice  1868,  et  qui  est  annulée  déflnitive- 
ment J 

2*  Et  de  celle  de  713,808  fr.  46,  représentant  lea 
dépenses  eitraordinolres  non  payées  de  fexer- 
cice    1868,  qui,  conrormémant  a  rartlcle  10  cl-  ' 
dessus,  sont,  à  ordonnancer  sur  le   budget  de 
l'exercice  courant 

Ces  annulations  de  crédits,  montant  ensemble 
à  4,882,810  fr.  05,  sont  et  demeurent  réparties  par 
ministères  et  services. 

Art.  12.  Au  moyen  des  dispositions  contenues 
dans  les  deux  articles  précédents,  les  crédits  du 
budget  extraordinaire  do  l'exercice  1868  sont  dé- 
flnitïvement  fixés  à  la  somme  de  136,071,489  fr.  65, 
égale  aux  payements  effectués. 

i  IIL  —  Fixation  des  recettes. 

Art.  13.  Les    droits  et  prodoits  constatés  kg 

proQt  du  budget  extraordinaire  de  l'exercice  1868 
sont  arrêtés  à  la  somme  do  27,773,914  fr.  45. 

Los  recettes  effectuées  sur  le  môme  budget 
pendant  l'exercice  1868,  jusqu'à  l'époque  de  sa 
cléiure,  sont  Qxées  en  somme  égale  à  celle  des 
droits  constatés,  pour  27,773,944  fr.  15. 

l  IV.  Fixation  du  résuttat  du  budget  exlraOT' 

dinaire. 

Art.  14.  Le  résultat  du  budget  extraordinaire 

de  l'exercice  1868  est  déllnitivement  arrêté  ainsi 

Recettes   fliées  par  l'article 

précédente 27.T73.944    15 

Excédant  de  recette  du  bnd- 

fet  ordinaire  de  1868  fixé  par 
article  ci-dessus  à 127,656.614    U 

Ensemble  ....    155.430.583    59 

Payements  fixés  par  l'article 
10,  à 136.071.489    «5 

Excédant  final  de  recette  ré- 
gla à  la  somme  de 19.359.098    74 

Cet  excédant  est  appliqué  au 
budget  extraordinaire  dePexer* 
cice  1869,  iusqu'i  concurrence  ' 
de. ..î.!^..   ,, 374,029    « 

Somme  égale  aux  crédits  trans  ■ 
portés  par  décrets  au  méma 
exercice  en  exécution  des  pres- 
criptions du  paragraphe  2  de 
l'article  2  de  la  loi  du  31  juillet 
1867. 

Le  surpins  est  afTeeté  1  l'atté- 
nuation des  découverts  du  Tré- 
sor, ci. I8.98S.0W   ST 

Somme  ég^ 19.359.008    74 
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TITRE  IV.  —  Budget  sj^écial  de  remprurU  de 

4i9  millions. 

l  V\  —  Fixation  des  dépenses. 

Art.  15.  Les  dépenses  du  budget  spécial  de 
l'emprunt  de   429  raillions  constatées  dans  les 
comptes  rendus  pour  l'exercice  1868,  par  les  mi- 
nistres, sont  arrêtées  à  la  somme 
de* ••.  •.*••• • 117t653.248  09 

Les  payements  effectués  sur  le 
môme  exercice  jusqu'à  l'époque 
de  sa  clôture  sont  iixés  à 117.466.910  70 

Et  les  dépenses  restant  à  payer 
à 186  337  39 

Les  payements  à  elTectuer  pour  solder  les  dé- 
penses Cl*  dessus  restant  à  payer,  seront  ordon- 
nancés sur  les  fonds  de  l'exercice  courant,  selon 
les  régies  prescrites  par  les  articles  8, 9  et.  10  de 
la  loi  du  23  mai  1834. 

2  II.  —  Fixation  des  crédits. 

Art  16.  Les  crédits  montant  ensemble  à  117 
millions  655,699  fr.  52,  ouverts  pour  les  dépenses 
du  budget  de  l'emprunt  imputables  à  l'exercice 
1868,  sout  réduits  : 

1*  D'une  somme  de  2,451  fr.  43,  non  consommée 
par  les  dépenses  constatées  à  la  charge  de  l'exer- 
cice 1868  et  qui  est  annulée  détinitivement 

2*  Et  de  celle  de  186,337  fr.  39  représentant  les 
dépenses  du  budget  do  l'emprunt  non  payées  de 
l'exercice  1868  qui,  conformément  à  l'article  15 
ci-dessus,  sont  à  ordonnancer  sur  le  budget  de 
l'exercice  courant. 

Ces  annulations  de  crédits,  montant  ensemble 
K  188,788  fr.  82  sont  et  demeurent  réparties  par 
ministère  et  service. 

Au  moyen  de  cette  disposition,  les  crédits  du 
budget  do  l'emprunt  ouverts  à  l'exercice  1868 
sont  défini tiv*^ment  fixés  à  la  somme  de  117  mil- 
lions 466,910  fr.  70,  égale  aux  payements  elTectués. 

(  III.  —  Fixation  des  receltes. 

Art  17.  Les  droits  et  produits  constatés  au 
profit  du  budget  de  l'emprunt  de  l'exercice  1868 
sont  arrêtés  à  la  somme  de  117,466,910  fr.  70  c. 

Les  recettes  effectuées  sur  le  môme  budget 
pendant  l'exercice  1868  jusqu'à  l'époque  de  sa 
clôture,  sont  fixées  en  somme  égale  à  celle  des 
droits  constatés  pour  117,466,910  fr.  70  c. 

l  IV.  —  Fixation  du  résultat  du  budget  spécial  de 
l'emprunt  de  4i9  millions. 

Art.  18.  Le  résultat  du  budget  spécial  de  l'em- 
prunt est  définitivement  arrêté  pour  l'exercice 
1868,  savoir  : 

Recettes,  fixées  par  l'article  précédent,  à 
117,466,910  fr.  70  c.  ' 

Payements,  fixés  par  l'article  15,  à  117,466,910  fr. 
70  c. 

tithe  V.  —   Budget  spécial  de   la  caisse 
d'amortissement. 

Art  19.  Los  crédits  ouverts,  pour  l'exercice 
1868,  au  budget  spécial  de  la  caisse  d'amortsse- 
ment,  montant  ensemble  à  84.368,730  fr.  21,  sont 
réduits  d'une  somme  de  21,883,106  fr.  20,  non  em- 
ployée à  la  clôture  de  l'exercice,  laiiuelle  somme 
est  transportée  au  môme  budget  spécial  de 
l'exercice  18(59  pour  y  conserver  1  affectation  sui- 
vante, savoir  :  ** 

Garantie  d'intérêts  aux  compagnies  de  chemins 
tio  fer 21.100.000f.  » 

Achats  de  renies  pour  la  caisse 
.U amortissement 783. 106    20 

Ensemble 21.883.106   20 


En  conséquence,  les  crédits  du  budget  spécial 
de  la  caisse  d'amortissement  de  rex<$rcice  i8H68 
sont  déUniiivement  fixés  à  la  somme  de  62  miU 
lions  485,624  fr.  01,  égale  aux  payements  eÔTec- 
tués. 

Art  20.  Sur  les  recettes  réalisées  pour  le  mémo 
budget  jusqu'à  l'époque  de  la  clôture  de  l'exer- 
cice 1868,  et  s'élevant  à  84,368,730  fr.  22. 

Une  somme  de  21,881,106  fi^  20,  restée  sans 
emploi,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'Irticle  19  ci-des- 
sus, est  transportée  à  l'exercice  1869. 

Les  ressources  du  budget  spécial  de  la  caisse 
d'amortissement  de  l'exercice  1868  demeurent 
ainsi  fixées  à  la  somme  de  62,485,624  fr.  01. 

TITRE  VI.  —  Services  spéciaux  rattachés  pour 
ordre  au  budget» 

Art  21.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  ser- 
vices spéciaux  rattachés  pour  ordre  au  budget 
général  de  l'exercice  1868  demeurent  définitive- 
ment arrêtées  et  réglées  à  la  somme  de  90,242,542  Âr. 
31  c,  savoir  : 

Imprimerie  impériale 4 .797.989  1 4 

Chancelleries  consulaires 2. 195.019  30 

Service  de  la  fabrication  des 
monnaies  et  médailles 2.604.891  02 

Caisse  de  la  dotation  de  l'ar- 
mée     44.000  394  88 

Caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine     17.186.902  42 

Ecole  centrale  des  arts  et  manu- 
factures   ^        682.219  16 

Légion  d'honneur 18.775.126  39 

00.242.542.31 

TITRE  VII.  —  Dispositions  particulières» 

Art  22.  Les  crédits  d'inscription  accordés  sur 
l'exercice  1868,  pour  les  pensions  militaires,  par 
les  lois  des  31  juillet  1867  <>t  2  août  1868,  et  par  le 
décret  du  8  décembre  1860,  sont  réduits  de  la 
somme  de  367,189  fr.«  et  demeurent  définitive- 
ment arrêtés  à  la  somme  de  3,034,141  fr. 

Art  23.  La  situation  des  approvisionnements 
existant,  à  l'époque  du  31  décembre  1868,  dans  les 
ports  et  établissements  de  la  marine,  est  arrétéo 
à  la  somme  de  261,463,454  tr.  94  c 


Annexe    n*    1141* 

PROJET  DE  LOI  portant  fixation  du  budget  gé- 
nérai des  n^cettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1873,  présenté  par  M.  Thiers,  Président  de  la 
République   française  et  par  M.  do  Goulard, 

ministre  des  finances. 

EXPOSÉ  DBS  MOTIFS 

Messieurs,  nous  avons  l'honneur  de  sonlnettre 
à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  du  budget 
général  des  recettes  et  des  dépenses  de  1873. 

Avant  d'entrer  dan^  l'examen  détaillô  de  ce 
budget,  il  nous  paraît  utile  de  rappeler  dans 
quelles  conditions  a  été  voté  celui  de  1872. 

La  nécessité  d'interrompre  les  travaux  de  TAs- 
semblée  avant  la  seconde  session  des  conseils  gé- 
néraux, la  nécessité  non  moms  impérieuse  de 
voter  le  budget  de  manière  à  ne  pas  être  obligé 
de  recourir  encore  à  l'expédient  des  douzièmes 
provisoires,  avaient  décide  l'Assemblée  à  ajoor^ 
ner  la  discussion  des  nouveaux  impôts  néces- 
saires à  l'équilibre  du  budget. 

Sur  la  proposition  de  votre  commission,  tous 
avez  pourvu  à  l'insullisance  des  reccUes  au 
moyen  de  mesures  transitoires  et  de  ressoonss 
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extraordinaires  qui  no  peuvent  se  reproduire  en 
1873.  Ainsi,  d'une  part,  on  a  inscrit,  pour  l'araor- 
tissement  du  prôi  fait  à  TEtat  par  la  Bamiiie  de 
France  tt  l'iniérAt  dû  à  cet  ôlablissemenU  qu'une 
somme  de  194.524,381  fr.,  au  lieu  de  213,300,000  fr., 
la  dlIFérence  18,775  619  fr.  élant  prélevée  sur  un 
crédit  ouvert  en  1871  ;  d  autre  part,  on  a  attribué 
aux  ressources  de  I872  la  portion  disponible  des 
frais  Je  !*•  mprunt  de  2  milliards,  soit  une  som- 
me de  55  millions  ;  enlln  on  a  retranché  du  pro- 
jet de  budget,  pour  la  reporter  au  compte  de  li- 
quidation, U  première  annuité  du  rembourse- 
ment aux  départements  et  aux  communes  des 
continffenLs  relatifs  aux  gardes  nationaux  mobi- 
lisés, (j  est  ffrâce  à  ces  diverses  mesures  que  le 
budget  de  1872  a  pu  être  soldé  par  un  excédant 
de  recette  de  10,036,751  francs. 

Nous  sommes  donc  toujours  dans  l'obligation 
de  demander  à  dés  taxes  nouvelles  le  complé 
ment  de  ressources  que  l'équilibre  de  nos  bud- 
gets exige  pour  l'avenir. 

Vous  remarquerez  que,  contrairement  au  mode 
de  procéder  qui  a  été  suivi  à  l'occasion  du  bud- 
get rPCtiUcatif  de  1871  et  du  budget  de  1872,  le 
Gouvernement  n'a  indiqué  ni  dann  le  projet  de 
loi  ni  dans  ses  annexes  la  nature  de  ces  nouvel- 
les taxes:  ce  n'est  pas  qu'il  renonce  à  celles  qui, 
l'année  dernière,  lui  paraissaient  mériter  la  pré- 
férence; il  pense  aujourd'hui,  comme  il  le  pen- 
sait il  y  a  quelques  mois,  que  l'impôt  sur  les  ma- 
tières brutes  et  les  textiles  e>t  à  la  fois  le  plus 
pratique  et  le  moins  pénible  à  supporter  pour  le 
payi;  il  persiste  dès  lors  à  maintenir,  sauf  cer- 
taines modificaiions  dans  la  quotité  des  droits 
qu'il  avait  primitivement  flxés^   le  principo  des 

Êropositions  qu'il  avait  cru  devoir  faire  à  l'Assem- 
lée;  nous  ne  craignon*^  pas  d'ajouter  que  sa  con- 
viction s'est  môme  foriifiée  par  l'examen  attentif 
et  approfondi  de  toutes  les  taxes  qui  ont  été  suc- 
cessivement imaginées,  étudiées  et  débattues  de- 
puis plusieurs  mois.  Il  ressort,  pour  lui,  de  tant 
de  recherches  laborieuses  et  consciencieuses  dont 
il  a  été  témoin  et  dont  il  a  pris  sa  large  part, 
qu'au  point  de  vue  de  l'équité  et  de  la  propor- 
tionnalité, l'impôt  sur  les  matières  premières  est 
encore  le  plus  irréprochable  de  tous;  lorsqu'il  ne 
dépasse  point  une  certaine  mesure,  il  demeure  à 
ses  yeux  le  plus  conforme  aux  vrais  principes 
économiques. 

Si  le  Crouvprnement  n'a  pas  pensé  qu'il  dût  af- 
firmer son  opinion  sur  ce  point  sous  la  forme  d'une 


proposition  expresse,  c'est  par  déférence  pour  le 
vote  ^miâ  par  l'Assemblée  dans  sa  séance  du  19 
janvier  dernier;  il  a  regardé  comme  un  devoir  de 
tenir  compte  de  l'intention  munilestée  par  ei'e 
de  ne  recourir  à  l'impôt  sur  les  matières  pre- 
mières qu'après  avoir  épuisé  la  discussion  en  ce 
qui  concerne  les  divers  impôts  d'une  autre  na- 
ture. Vous  apprécierez  sans  doute,  messieurs,  les 
motifs  de  notre  réserve  ot  l'esprit  de  conciliation 
qui  l'a  in:>pirée;  nous  avons  le  terme  es[)oir  que 
dans  le  dernier  cifort  qui  leur  reste  à  faire  pour 
compléter  les  ressources  dont  le  pays  a  besoin, 
l'Assemblée  et  le  Gouvernement  no  larderont 
point  à  donner  une  nouvelle  preuve  de  leur  bon 
accord,  de  leur  abnégation  et  de  leur  patrio- 
tisme. 

Nous  allons  vous  faire  connaître  l'importance 
des  crédits  de  1873,  ainsi  qus  la  nature  et  l'éva- 
luation des  ressources  du  budget  de  cet  exercice. 

DÉPENSES 

Les  crédits  demandés  pour  l'exercice  1873  s'é- 
lèvent à 2.388.312.943 

Ceux  qui  ont  été  accordés  pour 
1872  montent  à 2.334 .759.208 


Augmentation  en  1873 


53.553.735 


Les  causes   de  cette  augmentai  ion  vont  être 
énumérées  ci-après,  et  nous  avons  la   confiance 

3 ne  l'Af^semblée  reconaaitra  que  les  suppléments 
e  crédits  demandés  pour  1873  sont  justifiés  par 
la  nature  môme  des  dépenses  auxquelles  ils  sont 
diîstinés  à  pourvoir.  Des  réductions  ont  été  d'ail- 
leurs elfectuées  sur  divers  chapitres;  mais  le 
Eeu  d'iniervalle qui  s'est  écoulé  outre  le  vote  du 
udget  de  1872  et  la  présentation  du  budget  de 
1873  n'a  pas  permis  à  tous  les  départements  mi- 
nislériels  d'accomplir,  aussi  complètement  qu'ils 
l'auraient  'lésiré,  la  tâche  qui  leur  était  imposée 

Îiar  les  recommandations  rie  l'Assemblée.  Ces  ré- 
brmes,  qui  ont  pour  résultat  des  diminutions  de 
dépenses  comportent  généralement  une  étude  et 
des  enquêtes  préalables  auxquel.es  le  bon  vou- 
loir du  Gouvernement  ne  saurait  seul  suppléer, 
c*  s  études  ont  été  entreprises  avec  résolution; 
elles  se  poursuivent,  et,  lorsque  le  moment  en  sera 
venu,  il  nn  sera  rendu  compte  à  l'Assemblée. 

Les  dépenses  de  l'exercice   1873,   comparées  à 
celles  de  1872,  se  divisent  ainsi  qu'il  suit  : 


DÉPENSES 

1873. 

1872. 

Augmentations. 

Diminutions. 

Dette  publiane  et  dotations 

1.128.611  879 

1.007  80H  973 

240.233  191 

11.658  900 

1.101.005  260 

983.788  344 

238. 337. 30 i 

11.628  300 

2.334  759.208 

28.272.819 

44  580.979 

2.748.000 

30  600 

666  200 

Services  généraux  des  ministères 

Frais  de  régie 

Remboursements  et  restitutions 

20.560.350 
853.013 
» 

2.388. 312. y4J 

75.633.298 

22.079.563 

Augmentation  en  1873. 

53.553.735 

53.553.735 

Vous  trouverez,  messieurs,  l'exposé  détaillé  de 
ces  augmentations  et  de  ces  diminutions  «^ans  les 
développements  de  chaque  ministère;  nous  nous 
bornerons  à  vous  présenter  les  causes  principales 
des  dilférences. 

Dette  publique  et  dotations. 

Conformément  aux  engagements  pris  par  le 
Gouvernement  envers  la  Hunque  de  France  et 
ratiliés  par  l'Assemblée  nationale,  on  a  inscrit,  au 
budget  de  1873,  une  somme  de  200  millions  pour 
la  seconie  annuité  d'amortissement  du  capital 
prêté  par  cet  éUblissement  à  l'Etat  et  13,300,o00 
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francs  pour  les  intérêts.  Le  budget  de  1872  ne 
comprenait  que  194,524,381  francs  pour  les  motifs 
rappelés  ci-dessus,  soit  une  augmentation,  en 
1873,  de  18,775,619  francs.  A  la  fin  de  1873,  le 
Trésor  aura  donc  remboursé  à  la  Banque  400  mil- 
lions sur  les  1,530  mill  ons  qu'elle  lui  avait 
prêtés. 

C'est  à  partir  de  1873  que  doit  commencer  l'a- 
ir.orlissement  de  l'emprunt  de  250  mi. lions.  Aux 
terrais  du  contrat,  pa^sé  avec  la  maison  Morgan, 
cet  amortissement  doit  être  effectué  en  trente- 
quatre  ans*  La  première  annuité  qui  figure  au 
budget  est  de  2,400,000  fr. 

Le  service  des  pensions  militaires  et  civiles  né« 
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cessite  un  supplément  de  crédil  de  6,383,200  lï.^ 
celui  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine 
500,000  rrancB. 

D'un  auire  cût^,,diiré rentes  ri^ductions  s'élevanl 
à  6GG.2tX)  ft'anca  llgureat  à  ce  chapitre,  parmi  les- 

Suellds  la  dotation  de  la  l.6nioa  d'honneur  pour 
01,000  francs. 

Mirtiitèrejle  la  justice. 

Diminution,  287,203  francs. 

Cette  diminution  résulte  de  la  suppression 
du  titre  et  des  fonclîons  de  premier  avocat  sénâ- 
ral  dans  douze  cours  et  du  crédit  accoraé,  en 
1872,  pour  le  traitement  des  magistrats,  des. an- 
ciens ressorts  de  Molz  et  de  Colmar  qui  n'&vaient 
pas  encore  étâ  replacés. 

Ministère  des  a/faires  étrangères. 

Augmentation 200,000 

Diminution 85,000 

Reste  en  augmentation 11^,000 

La  nouvelle  suppression  des  passe-ports  né- 
cessite une  subveulion  de200,000  francs  au  fonds 
commun  des  chancelleries  consulaires;  mais  un 
crédit  de  75,000  francs  accordé,  en  1872,  pour  la 
reconstruction  de  l'église  Sainte-Anne  i  Jérusa- 
lem, n'ust  DOS  reproduit  en  1873.  Cette  somme, 
augmentée  de  10,000  francs  d'économies  sur  di- 
vers traitements,  ramène  l'augmentation  du  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  à  1 15,bO0  francs. 

Ministère  de  l'intérieur. 


2. 19*. 780 


augmentation . 
qui  portent  pour  1,004,200  francs  sur  le  personnel 
et  le  matériel  de  la  télégraphie.  Outre  l'intérêt 
général,  qui  consiste  é  développer  ce  moyen  ra- 
pide de  correspondance,  il  ne  faut  pas  perdre  de 


Le  service  des  prisons  réclame  umr  augmenta- 
tion de  1,0^,000  francs  pour  )a  création  d'éta- 
blissements spéciaux  et  l'entretien  des  condamnés. 

La  diminution  s'applique  aux  traitements  et 
indemnités  des  fonotionnaires  odministratirs  des 
départements. 

Gouvernement  général  civil  de  ï Algérie. 

Augmentation  2,013,950  fr. 

Sur  cette  somme,  178,100  fr.  sont  affectés  h  Tbi- 
tension  du  service  do  l'assiette  et  du  recouvre- 
ment de  rimpftt  direct  ;  196.000  fr.  à  l'entretien 
des  routes;  enfin  l'ailminisiniiiDn  s'est  entendue 
avec  la  Société  algérienne  et  a  onienu  un  verse- 
ment de  5,555,000  rr.  qui  permettra  de  donner  une 
impulsion  plus  vive  eux  travaux  publics  si  néces- 
saires à  la  paciBcalion  et  à.  la  colonisation  de 
l'Algérie,  soit  1,607,000  fr.  de  plus  qu'en  1872. 
Cette  somme,  étant  représentée  par  une  re- 
cette éauivalente,  ne  constitue  d'autre  charge 
pour  le  budget  de  1ST3  qu'une  légère  augmenta- 


tion de  ronnuité  due  à.  la  Société. 

Ministère  des  finances.  ~  Service  général. 

Diminution 1.295.000 

Augmentation 60  080 

Reste  en  diminution 1.235.000 

Lanon  reproduction,  en  1873,  des  [Vais  d'instal- 
lation des  bureaux  dans  les  bâtiments  du  Louvre 
et  des  dépenses  extraordinaires  d'impressions 
procure  une  réduction  de  1,295,000  francs. 


Resteenaugmentation...    1  895.887 

La  création  de  près  de500miIIionadBnouvMux 
impèts  devait  avoir  pour  conséquence  d'augmen- 
ter, dans  une  certaine  mesure,  les  dépenses  do 
matériel  et  de  personnel  des  agents  de  la  per- 
ception. 

Bien  que  nous  les  ayons  reslreintea  autant  tnie 
possible,  nous  devons,  dans  le  but  de  cembotlre 
plus  eOicace ment  la  contrebande,  vous  demondar. 
pour  le  service  de  la  douane,  un  million  destine 
a  la  création  de  plusieurs  brigades  sur  les  points 
menaces,  et,  pour  le  service  des  contributions  ia- 
directes,  une  autre  somme  de  546,000  franco. 

La  diminution  de  853.013  IT.  résulte  de  la  Slip- 
pression  des  percepteurs  de  ville,  d'allocations 
temporaires  dans  le  service  des  tatMcs,  de  r6du(i- 
lions  des  subventions  postales,  etc. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  se  rendre  compte 
aujourd'hui  de  la  proportion  des  frais  de  perception 
et  d'exploitation,  surtout  en  matière  de  ravenna 
indirects. 

'  Ces  frais  s'élèveront,  en  1873,  à  210,500.U)0  nr., 
pour  percevoir  1^08,615,000  ft.,  soit  11  p.  100, 
savoir  : 


FRAIS 

PII0DBIT8 

Projor- 
tloa. 

(a)    Enregistre- 
timbres 

Douanes 

Contributions 

indirectes. 

fr. 

16,922,000 
30,224,000 

93,698,000 
69,036,000 

fr. 

570,428,000 
248,127,000 

875,932JK» 
114,128.000 

'.il 

10. n 

210,500,000 

1,808,610,000 

I1.S9 

Et  si,  pour  connaître  la  proportion  des  frais  d« 
perception  proprement  dits,  on  déduit  du  naon- 
tont  de  ces  frais  les  dépenses  d'eiploitatioa,  telles 
que  :  achats  de  papiers  destinés  k  être  timbrés, 
achat,  transport  et  manutention  des  tabacs  st 
poudres,  transport  des  dépêches  et  subventions 
aux  paquebots,  soit  une  somme  de  100,570,000 
irancs,  la  proportion  n'est  plus  que  de  ft  p.  I0(^ 


,„,. 

PRODUITS 

"ST- 

(b)    Enregistre- 
ment, domaines  et 

fr. 
15,859,000 

30,244,000 

33,174,000 
30,653.000 

fr. 
570,428,000 
248,127,000 

114,128.00t. 

^n 

Douanes 

Contributions 

indirectes 

Postes 

IX.U 

3.78 
26.85 

109,930,000 

1,808,615,000 

6.07 

Bu  1871,  avant  la  création  des  imoAls  noi^ 
veaux,  les  frais  de  toute  nature  s'élevaient  à 
212,76^,000  fr.  pour  uneperceptîon  de  l,35&183JlMn 
InaoB,  soit  une  proportion  da  15  p.  100  (ou  Ibâa 
de  11  p.  100.) 
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La  proportion  des  frais  de  régie  et  de  percep- 
tion proprement  dits  s'élevait  a  7  80  p.  100  (au 
lieu  de  6  p.  100). 

0  Ministère  de  la  guerre. 

AugnnenUtion 22.640.104 

Diminution 13.640.104 


Reste  en  augmentation..      9.000.000   . 

Les  crédits  demandés  pour  1873  présentent, 
avec  fes  allocations  comprises  au  budget  de  1872, 
des  différences  en  plus  ou  en  moins  trop  nom- 
breuses pour  qu'il  soit  possible  de  les  énumérer 
toutes  dans  cet  exposé. 

Elles  sont  d'ailleurs  indiquées  dans  la  note  pré- 
liminaire placée  en  tête  du  budget  du  ministère 
de  la  guerre. 

L'Assemblée  verra  que  le  Gouvernement  a 
tenui  compte  des  observations  présentées  au 
cours  de  la  discussion  du  dernier  budget,  dans 
ce  seos  que  l'effectif  normal  est  réduit  en  1873 
de  10,200  hommes  et  de  3,319  chevaux,  ce  qui 
ramène  l'un  à  425,000  hommes,  l'autre  à  84,100 
chevaux,  non  compris  l'effectif  de  la  gendarme- 
rie et  de  la  garde  républicaine,  gui  est  aujour- 
d'hui de  29,170  hommes  et  15,210  chevaux.  Mais 
certaines  mesures  transitoires  imposées,  dans 
des  vues  d'économie,  au  budget  de  1872,  et  qui, 
selon  les  affirmations 'très-péremptoires  du  mi- 
nistère de  la  ffuerre,  ne  sauraient  se  reproduire 
en  1873  sans  dommage  pour  la  bonne  constitu- 
tion de  l'armée,  enfin,  plusieurs  autres  dépenses 
de  reconstitution  et  d'amélioration  également 
différées  en  1872,  expliquent  comment  la  ba- 
lance des  augmentations  et  des  dim'inutions  s'é- 
tablit par  l'excédant  de  crédit  ci-dessus  de  9  mil- 
lions au  budget  de  1873. 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 

Augmentation 4,763,925 

Diminution 637,478 

Reste  en  augmentation.     4,126,447 

Le  service  de  la  déportation  demande,  à  lui 
seul,  un  crédit  de  3,971,593  fr. 

La  dimmutîon  de  637,478  fr.  que  le  départe- 
ment de  la  marine  a  pu  opérer  sur  les  différents 
chapitres  de  son  budget,  s'applique  notamment 
au  service  colonial,  aux  allocations  d'indemnité 
de  ras<»emblement  et  à  certaines  réductions  dans 
les  cadres.. 

Nous  croyons  devoir  rappeler  que  le  budget  de 
la  marine  proposé  pour  148,633,000  ir.  est  infé- 
rieur à  celui  qui  avait  été  volé  en  1870,  avant  la 
guerre,  de  29,559,000  fr.  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine a  renouvelé  à  ce  suiet,  et  nous  ne  pouvons 
nous  dispenser  de  consigner  ici,  les  réserves  qu'il 
a  eu  scinde  faire  devant  l'Assemblée:  il  espère 
que,  dans  un  avenir  prochain,  une  satisfaction 
plus  complète  pourra  être  donnée  à  un  des  grands 
intérêts  do  la  France,  et  que  les  crédits  néces- 
saires aux  approvisionnements  généraux  de  la 
flotte  recevront  le  légitime  accroissement  qui  leur 
est  dû. 

Ministère  de  l'instruction  publique^  des  cultes  et 

des  beaux-arts. 


Augmentation. 
Diminution 


2.886.800 
80.500 


Reste  en  augmentation ....    2 .  806 .  300 

La  construction  et  l'entretien  des  écoles  publi- 
ques figurent  dans  l'augmentation  ci-dessus  pour 
2,400,000  fr.  Le  budget  des  cultes  reçoit  égale- 
ment une  allocation  supplémentaire  de  121,30Ufr. 
pour  création  de  places  de  desservants  et  de  vi- 
caires. De  pareil  169  dépenses  sont  do  celles  qui 


s'imposent  à   TEtat  et  qui  se  justifient  d'elles- 
mêmes. 

Les  diminutions  concernent  .les  travaux  effec- 
tués aux  observatoires  de  Marseille  et  du  Puy- 
de-Dôme. 

Ministère  de  Vagriculture  et  du  commerce. 


Augmentation . 
Diminution... . 


•i" 


1.872. 780 
245.940 


Reste  en  augmentation . .    1.626.840 

Les  encouragements  à  l'agriculture  et  au  drai- 
nage figurent  dans  l'augmentation  ci-dessus  pour 
605,040  francs.  Quelques-unes  des  réductions  opé- 
rées au  budget  de  18?i  ont  paru  au  ministre  du 
commerce  de  nature  à  compromettre  les  nom- 
breux intérêts  qui  lui  sont  confiés,  et  il  demande 
qu'elles  ne  soient  pas  maintenues  en  1873.  L'As- 
semblée appréciera  II  en  est  de  même  en  ce  qui 
concerne  le  service  des  haras,  pour  lequel  on 
réclame  une  augmentation  de  z4 1,800  francs. 
•Enfin,  les  dépenses  de  l'exposition  de  Vienne  sont 
évaluées  900,000  francs. 

Ministère  des  travaux  publics. 

Augmentation 7.855.920 

Diminution 4 .  196.405 


Reste  en  augmentation. . •    3.659.515 

Dans  le  chiffre  de  l'augmentation  ci-dessus,  les 
travaux  publics  proprement  dits  figurent  pour 
4,500,000  fr  ;  les  annuités  aux  compagnies  conces- 
sionnaires de  chemins  de  fer  pour  1,610,770  fr.  et 
les  garanties  d' intérêt  aux  compagnies  de  che- 
mins de  fer  pour  2  millions.  Ainsi  que  mon  hono- 
rable prédécesseur  vous  le  faisait  remarquer 
dans  son  exposé  des  motifs  du  budget  Ja  1872, 
les  garanties  payées  par  l'Etat  aux  compagnies 
ne  sont  que  des  avancos  .qui  lui  seront  un  jour 
remboursées.  Le  Gouvernement  a  donc  pensé 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'en  grever  les  budgets 
courants,  et  il  n'a  porté  en  dépense  que  la  somme 
nécessaire  à  l'intérêt  et  à  l'amortissement  des 
obligations  que  les  compagnies  seront  autorisées 
à  émettre  jusqu'à  concurrence  du  montant  des 
garanties  qui  leur  sont  duos  par  l'Etat  ;  cette 
combinaison  n'a  point  été  adoptée  sans  une  en- 
tente préalable  avec  les  compagnies. 

Les  diminutions  de  dépenses  ne  concernent 
pas  seulement  certains  travaux  publics  tels  que  : 
ponts,  3  millions;  subventions  aux  compagnies 
de  chemins  de  fer,  820,000  frahos;  mais  une 
somme  de  170,700  francs  s'applique  à  l'aministra- 
tion  centrale,  au  personnel  du  corps  des  ponts  et 
chaussées,  ainsi  qu'au  personnel  des  ingénieurs 
et  conducteurs. 

Le  budget   des  travaux  jpublics  „,,  ^.^ 

avant    la  guerre  s'élevait  .a 194 .246.946 

Celui  de  1 873  n'étant  que  de ... .      1 30 .  927 .  775 

Il  en  resssort,  pour  1873,  une  ré- 
duction de 63.319.171 

qui  porte  pour  37  millions  sur  les  garanties  d'in- 
térêts et  pour  26  millions  sur  les  travaux  publics. 

Ce'  n'est  pas  sans  regret  que  nous  constatons 
cette  situation.  Il  est  trop  vrai  que  le  temps  d'ar- 
rêt forcé  auquel  certains  travaux  publics  sont 
condamnés,  atteint  inévitablement  la  prospérité 
et  le  développement  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie ;  aussi  nous  est-il  impossible  de  ne  pas  dé- 
plorer la  dure  nécessité  que  nous  subissons  et 
qui  ne  saurait  être  que  momentanée. 

RECETTES 

Contributions  directes. 

Les  contributions  directes  affectées  aux  dé- 
penses   générales,  s'élèvent    à    la    somme  4ie 
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cial  à  ritdmlaiatnitloii  des  oontrflHiHoDi  Indlno- 

tes,  retteraisnt  compltteineDt  euniplAL 

.    Il  semble,  ^n  outra,  JDUlIle  do  malDMirfr  raUri;^ 


3,458,352  franc». 

La  commiagioa  du  budget  ch&rgée  d'examiner 
le  vrojiit  de  loi  sur  les  pateutas,  ailoptA  par  lAs- 
serablïe  nstionalo  la  Ï9  mars  1873,  a  recom- 
maadâ  à  l'étude  <tu  Gouveroement  la  queitioD 
de  savoir  si  la  quoiitâ  dos  centimas  g^oèraux  ad- 
ditionnels à  la  coniribution  des  iiotentejsqui  oot 
6té  établis  par  les  lois  des  20  Juillet  1837  el4  Juiu 
1858,  pour  remplacer  le  droit  de  timbre  des  livres 
de  commerce  et  des  formules  de  patentes,  ne  de- 
vrait pas  Aire  augmenta  pour  1873,  afin  de  main- 
tenir la  pronortioun alité  entre  le  moulant  actuel 
dos  droits  d^e  timbre  et  le  taux  de  la'  taxe  de 
remplacement. 

Il  résulte  des  recherches  qui  ont  £tâ  Ik  tes  i 
cet  égard-  que,  pour  tealr  compte  des  rehausse- 
ments subis  par  les  droits  de  timbre,  par  suite 
des  lois  des  i  juillet  18d!  et  33  août  187î,  il  y  a 
lieu  d'accroître  de  3  centimes  huit  dixièmes  le 
nombre  des  centimes  additionnels  géuéraux  au 
principal  dos  patentes,  ce  qui  est  présumé  devoir 

Îroduire  une  augmentation  de  recelie  de 
jG22,0Q3  Tiancs.  La  mesure  doul  il  s'agit  lait  l'ob- 
jet de  l'article  3  du  projet  de  loi  qui  suit. 

Un  décret-loi  en  date  du  24  mars  183?  a  réuni 
h  la  ville  de  Lyon  les  communes  de  U  Uuillotière, 
de  la  Croix-Rouiie  et  d»  Vatse,  en  Uispo'ant  que 
les  contributions  directes,  dont  le  uux  eat  uié 
en  raison  de  la  population,  continueraient  provi- 
soirement &  dire  ëuiblies  dana  chaiiue  commune 
annexée  d'après  sa  popiilaiion  particulière. 

Dn  immuaitég  semblables  ont  été  accordées 
ésalement,  à-  litre  provisoire,  par  un  décret  du 
13  octobre  1868,  à  quatre  communes  annexées  K 
la  ville  de  Lille. 

En  présence  des  besoins  actuels  du  Trésor,  on 
ne  saurait  laisser  se  perpétuer  ces  dérogations  au 
droit  commun.  Touteroîs,  l'assimilation  entre 
quelques-uns  des  territoires  annexés  et  l'ensem- 
ble lie  chacune  des  deux  agglomérations  n'étant. 
pas  encore  suffisamment  avancée,  il  a  paru  né- 
cessaire, en  tiiant  !s  terme  des  exceptions,  de 
ménager  une  trausition  pour  tenir  compte  de 
cette  BitiiBtion.  '' 

Tel  «st  le  double  objet  des  deux  articles  4  et  S 
du  projet  de  loi. 


.  Ces  taxes,  qui  sont  recouvrées  comme  en  nia- 


l'appliqup 


Ugurenl  dans  cette 


lière  de  conirihuti 
biend  de   molnmorle,  redui 
lards,  cercles,  chevaux  et  ^ 
lèvent   &   14,702Â9i   rr.    ei 
4,007,191  fr.  au  même  prodi 

Les   biens  de  mainmorl.      „  _.__._ 

augmentation  pour  L2G9,GQ0  fr.,  et  les  chevaux  et 
voilures  pour  2,896.700  l'r.  Touter.iis,  culte  der- 
nière augmi-nlaiion  est  subordonnée  &  l'adop- 
tion, par  l'A  suniblée,  des  modillcalions  propo- 
sées a  l'a^sielte  de  la  contribiilian  dont  il  s'agît. 

Ces  modillcalions  ont  pour  objet  de  réduire  le 
nombre  des  exceptions  oâmi^s  par  la  loi  de  1S6I 
sur  l'inipût  de:i  voitureset  des  chevJiux,  excep- 
tions qui,  tout  en  atténuant  senjibtemaiit  lu  pro- 
duit do  cet  impùt,  en  compliquent  l'assiette  et  la 
perception. 

Les  arii  les  ^  à  0  du  projet  de  loi  consif  lent 
donc  à  a>suiettir  i  i'iinpijt  toute»  iei  voitures 
8us|ien  lues,  destnées  au  transport  des  pei-son- 
ned,  et  les  chevaux  servant  h.  lei  attek-r,  ainsi 
que  le»  chevaux  de  selle.  Néanmoins,  les  voitures 
et  les  cliovuux  exclunivement  aireci^s  au  service 
de  l'agricuiiure  ou  d'une  profession  patentable, 
tels  que  ceux  des  fermiers,  médecins,  cour- 
tiers, etc.,  ne  payeraient  qu'une  demi-Iaxe.  Les 
voitures  publiques,  qui  acquittent  un  droit  spé- 


bution  aux  o _ 

de  la  taxe.  EuUu,  au  Heu  d'sxonérer  de  rlmpOt, 
usqu'A  l'année  aulvnnte,  c^ux  onl  namruattt 
dans  la  catésorie  des  ooniribuables  pottèrieura- 
ment  i  la  misa  eu  recourremant  des  rAUs,  on 
pourrit  les  atteindre  Immàdlaiement  pu  rUa 
supplémentaire, 

11  en  serait  de  même  de  ceux  onl,  pir  snile  ds 
changement  de  résidence,  deTienartiaot  mnIUm 
d'une  taie  supérieure  ft  ealle  &  laquelle  ils  étbleat 
assujettis  au  1"  Janvier. 

Oonu^nà. 

Les  revenus  et  produila  des  domsinas  de  l'E- 
tat sont  compris  au  budget  de  lUTl  pour  tt  mil- 
lions 151,400  francs. 

Us  Tirfseutent.  sur  l'évaluation  t 
de  1872.  qui  éuit  de  14,640,000  Crauoa,  u 
nution  de  2,485,600  ffanci- 

On  se  rappelle,  eu  efTat,  que  les  recette*  de 
1871  M  de  1872  se  sont  trouvées  ■ocidantrlle- 
ment  accrue  du  produit  de  la  venle  de  nmUrW 
de  guerre  et  d'approvisionné meais  hors  d'a>afet 
circonstance  qui  ne  se  reproduit  pu  en  1873. 

FùréU. 

L'exploitation  des  fbréU  de  l'BUt,  fc  laqielto 
on  a  cru  pouvoir  donner  en  1872  una  pxtmâfm 
tout  &  Tait  acciilentelle  qui  en  avait  ilevA  la  pnK 
du't  piobable  &  63.48ô,«W  franak  doit  rentrer  v 
1873  dans  ses  conditions  normales  et  ne  «a  tma- 
ve,  par  cnnséquent^  cbilTi-é  au  budget  da  oel 
exercée  que  pour  une  somme  totale  de  41  aU- 
iions  992,500  fi'&ica. 


I onze  derniers  n 

guerre,  s 

IIXJ3  m  iB3  MX  premiers  mois  de  1870. 

Ce  résultat  a  tié  réduit,  comjià  eu  budcat 
précèdent,  des  perceptiops  alTèrentet  aux  dépar- 
tements cédés  et  uùx  impèts  snpprimèj).  et  su(- 
mi'niH  du  pi-oi>iil  probable  des  nouveaux  impAts 
votés  en  1871  et  18M. 

Nom  n'avons  à  signaler  que  deux  •lilfArsDCM 
entre  les  produits  présumés  des  impâts  et  rer»- 
nus  indirect)  de  187J  et  ceux  de  187i 

D'une  part,  on  a  réduit  de  3  milliunR  les  prérl- 
sions  de  lu  loi  sur  les  taleurs  mob  liAres,  par 
suite  do  modiUcations  proposées  dans  tai  basée 
de  la  perception. 

D'uuire  part,  le  produit  des  douane^  des  c&ns 
notamment,  a  dû  être  augmenté  <ia  9,063,700  fr, 
l'-s  acquittements  anticipés  ne  devant  plut  avoir 
d'elTel  surios  recou  Jremenls  de  W3. 

Les  impèts  indirects  produiront,  eu  1ST3,  noa 
somme  de  1.79i),46 1,000  francs,  qui  se  répartît 
ainsi  qu'il  suit  : 


Total  égal. , 
Eu  publiant  ai 


1.796  461.000 


Journal  officiel  du  4  de  ca  mois 
le  prouuii  aes  imjijt4  pendant  le  premier  trimes- 
tre de  l'année  courante,  radminisCralion  a  fait 
remarquer  que  qiielque!i-unsdes  impéls  nouveaux  . 
n'avaient  pu  être  m  s  en  recouvremeut  paiidant 
cuTIo  p[Jriodâ,  et  que  lei  anticipation*  d'acquitla- 
meat  prati.juées  sur  une  grande  échelle,  dans  le 
but  d'èchappper  à  la  surtaxe,  .avaient  affecté  le 
produit  de  certains  droits  tels  que  les  sucres,  la 
café  et  la  tabac.  * 
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dit 


Bien  que  ces  causer  n'aient  pas  absolument 
dispiiru  et  que  les  évaluations  budgétaires  ne 
soient  pas  encore  atteintes  pen  lant  le  mois  d'a- 
Viil,  on  constate  un  progrès  sensible  en  ce  qui 
concerne  les  impôts  nouveaux.  Leur  produit  ue 
s'était  élevé  qu'à  68  millions  pend.int  le  premier 
trimestre.  Il  esi  de  28  millions  pour  le  mois  qui 
vient  de  s'écouler. 

Si«  pour  les  motifs  rappelés  plus  haut,  le  pro- 
duit de  certains  impôts  a  été  jusqu  a  présent  in- 
férieur aux  prévisions,  nous  pouvons  en  citer 
d'autres  qui  semblent  devoir  non  seulement  réa- 
liser, mais  même  dépasser  nos  espérances,  tels 
que  : 

Recoavremeats 
Nouveaux  impôts  Evaluations       des  quatre 

pour  l'année,    premiers  mois. 


Second  décime  de  l'en- 
gibtrement.  . 

Augmentition  du  droit 
de  transmission  sur 
les  titres  de  sociétés. . 

Droit  de  timbre  des  quit- 
tances. . . 

Double  décime  ajouté  au 
principal  du  timbre.. 

Droit  de  circulation  sur 
les  vins 

Droit  de  consommation 
sur  les  alcool.<t 

Droit  sur  les  bières  .... 

Licences  et  cartes  à  jouer. 

Papiers 


22,000,000      10,320,000 


5,000,000 
10,000,000 
14,500,000 
16,500,000 

50,000,000 
4.500  000 
6,300.000 

10,000,000 


2,570,000 

4,675,000 

4,412,003 

5,383,000 

12,798,0fK) 
1,472,000 
2,3i9.000 
3.228,000 


La  loi  du  8  juillet  dernier  a  établi  un  droit  do 
15  francs  par  100  kilognmmos  sur  les  sucres 
extraits,  par  les  procédés  barytiques,  des  raé- 
Insses  libérées  d'imr.ôt,  en  même  temps  qu'elle 
élevait  de  42  fr.  à  54  fr.  60  et  tle  44  fr.  à  57  fr.  20 
les  taxes  alférentes  aux  deux  catégories  de  su- 
cres bruts  obtenus  par  les  procèdes  ordinaires 
de  cristallisation.  Sous  l'empire  de  cette  loi,  il 
existait  donc  en  faveur  des  sucres  bar^^tiques 
une  différence  de  39  fr.  60  ou  de  42  fr.  60  suivant 
le  type,  comparativement  aux  autres  sucres 
brut-t.  Mais,  depuis  que  la  loi  du  22  ianvier  1872 
a  surtaxé  ces  derniers  de  deux  dixièmes,  l'écart 
est  devenu  trop  con<^idArable,  et  l'administration 
des  contribuiions  indirectes  propose,  pour  réta- 
blir la  proportion,  d  élever  a  "iù  francs  l'impôt 
des  sucres  obtenus  au  moyen  de  la  baryte. 

Elle  fait  enfin  observer  que  le  droit  actuel  de 
10  fr.  48  c,  applicable  aux  g.ucoses,  est  peu  corn- 
modn  pour  te  calcul  et  les  règlemc*nls  de  compte 
et  elle  demmde  qu'il  soit  fixé  à  U  fr. 

Ces  deux  propositions  font  l'objOt  de  l'arti- 
cle 12  du  projet  de  loi  ci-joint. 

« 

Revenus  de  l'Algérie, 

Les  revenus  de  l'AUérie  sont  évalués  au  bud- 
get de  1873  pour  19,008,584  fr. 

Ils  figuraient  au  budget  de  1872  pour  17,043,584 
francs. 

L'augmentation  de  1,965,000  francs  résulte 
princiualMinenl  du  reK)ur,  au  bidget  de  l'Elnt,  du 
sixième  dixième  de  l'impôt  arabe  qui  avait  été 
provisoiremeut  concédé  aux  budgets  provinciaux. 

Autres  produits  et  revenus. 

Les  produits  universitaires,  ceux  de  la  télégra- 

f)h  e  privée,  les  retenues  !»our  pensions  civiles  et 
es  pro'iuits  divers  du  budget  s'élèvent  ensemble 
à  60.524.955  fr. 
Les  mômes  recettes  étaient  comprises  au  bud- 

(1)  Ce  résultat  partiel  serait  inrérieur  k  l'évaluation  bud- 
gétaire. iMais  on  doit  faire  remarquer  que,  d'après  la  marche 
normale  des  recouvrements,  les  quatre  premiers  mois  de  l'iB- 
née  sont  notablemeot  infériears  aux  mois  suivants. 


ffet  de  1872  pour  60,982,099  francs.  Diminution 
457,144  francs,  qui  rÔMilto  d'augmentations  et  de 
dimiiiUtions  dont  les  causes,  assez  nombreuses, 
sont  indiquées  dans  la  note  préliminaire  suii  le 
budget  des  recettes  et  dans  les  tableaux  qui  rac- 
compagnent. 

Ressources  extraordinaires. 

Le  budget  de  1873  ne  contient  d'autre  ressource 
extraordinaire  qu'une  somme  de  5,555.000  francs 
à  verger  en  1873  au  Trésor,  par  la  Société  géné- 
rale algérienne,  pour  être  affectée  aux  travaux 
publics  de  l'Algérie. 

On  sait  que  les  avances  de  cotte  société  de- 
vaient s'élever  à  100  millions,  à  verser  en  six 
ans,  par  annuités  de  16,666,666  francs.  Ses  verse- 
monts,  interrompus  pendant  le  dernier  semestre 
de  1870  et  l'année  1871,  s'élèvent  aujourd'hui  à 
76,500,00  )  francs. 

La  Socié«é  coupent  à  les  reprendre  en  1873,  à 
raison  de  5,555,000  francs  par  an,  et  sauf  a  mettre 
les  intérêts  qui  lur  sout  servis  en  rapport  avec  le 
taux  auquel  elle  emprunte  elle-même. 

Ces  nouveaux  arrungements  feront  l'objet  d'une 
convention  qui  sera  soumise  à  l'approbation  de 
l'Assemblée  nationale. 

Totul  des  anciens  et  des  nouveaux  impôts  votés 
et  djs   ressources  extraordinaires,  2,286,461,671. 

Nouveaux  impôts  nécessaires  pour  équilibrer 

le  budget. 

En  rapprochant  la  somme  ci-dessus  do  2  mill'ards 
286,461,671  fr.  du  montant  des  charges  qui  incom- 
bent au  budget  de  1873,  2,388,312,943,  on  reconnaît 
que  les  voies  et  moyens  sont  inférieurs  aux  be- 
soins d'une  somme  «le  101,851,272  francs. 

Or  si  l'on  veut  équilibrer  le  budget  de  1873.  et 
assurer  à  cet  exen:ice  un  exédant  de  ro'rette 
provisoire  do  17  à  18  millions  destiné  à  parer, 
soit  à  l'éventualité  de  dépenses  imprévues,  soit 
à  des  mécomptes  dans  le  rendement  de  quelques- 
uns  des  nouveaux  impjt^  votés,  c'est  donc  une 
ressource  d'environ  120  millions  qu'il  eit  néces- 
saire de  demander  à  de  nouveaux  impôts,  ci, 
120,000,000. 

Les  recettes  ci-dessus  analysées  étant  de  2 
milliards  28d,461,671  fr.,  les  voies  et  moyens  af- 
fectés au  bu<lget  de  1873  s'élèveraient,  en  défini- 
tive, à  2,406,461,671  fr.  qui  he  décomposent  ainsi  : 

Recettes  provenant  des  anciens  Impôts  et  reve^ 
nus. 1,791,109,071 

Nouveaux  impôts  : 

Contributions  directes.       7,000,000 

Taxes  spéciales  assimi- 
lées aux  contribu- 
tions di  rectes 8,078,600 

Impôts  et  revenus  in- 
directs       477.904,000 

Télégraphie  privée. . . .        2,370,000 

405,352,600        495,352,600 
Nouveaux  impôts  à  voter 120,000,000 

Total  égal 2,406,461,671 

Les  crédits  demandés  étant  de  2,388,312,943  fr.  le 
budget  .de  1873  se  solderait,  comme  on  vient  de 
le  dire,  par  un  excédant  de  recette  de  18,148,728. 
francs. 

Exercices  antérieurs. 

En  même  temps  que  le  budget  de  1873,  nous 
avons  déposé  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  les 
pro<ets  de  loi  relatifs  au  règlement  des  exercices 
1867  et  1808.  Quant  à  ceux  de  1869  et  de  1870,  le' 
règlement  du  premier  est  retardé  par  ladifllcuUé 
de  reconstituer  les  comptabilités  des  trois  dépar- 
tements cédés  à  l'Allemagne^ celui  du  second,  par 
le  même  motif  et  par  la  liquidation  des  dépenses 
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oonsidérables  engagées  àroccasion  de  la  gaerre. 
CSes  divers  travaux  sont  poussés  d'ailleurs  avec 
toute  la  célérité  possible. 

Exercice  #^#. 

'Le  découvert  de  l'exercice  1871  avait  été  fixé, 

rir  la  loi  de  finances  du  16  septembre  dernier, 
61,683,827  firancs.  auxquels  il  mut  ajouter  : 

1*  Divers  crédits  ouvc'lrts    par  les   lois  sui- 
vantes: 

Loi  du  27  décembre  1871.  —  Funérailles  de 
M.  Lambrecht 4.862 

Loi  du  22  janvier  1872.  —  Publica- 
tion dn  MoniUeur  des  communes  et  de 

ses  annexes 397.164 

.  Loi  du  25  janvier  1872.  —  Augmen- 
tation de  la  part  contributive  de  YE- 
tat  dans  la  dépense  annuelle  de  la 
police  municipale  de  Paris 686.000 

Loi  du  5  février  1872.  —  Régularisa- 
tion des  «rédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  ouverts  par  des  dé- 
crets pendant  la  prorogation  de  l'As- 
semblée nationale. 1 .988.200^ 

Loi  du  5  février  1872.  —  Dépenses 
du  personnel  des  lignes  télégraphi- 

Loi  du  30  mars  1872.  —  Nouveaux 
suppléments  de  crédits  pour  le  minis- 
té  e  de  la  guerre  (gendarmerie;  solde; 
lits  militaires  :  transports  gAnéraux  ; 
garde  nationale  mobilisée) 86 .  854 .  000 

Loi  du  6  mai  1872.  ^  Suppléments 
de  crédits  pour  le  ministère  des  finan- 
ces (rentes  5  p.  100,  matériel  de  l'ad- 
ministration centrale,  flr&is  d'indem- 
nité de  séjour  à  Bordeaux  et  à  Ver- 
sailles, matériel  des  monnaies,  maté- 
riel et  dépenses  diverses  de  ta  cour 
des  comptes,  personnel  de  l'enregis-:  .« 

trement  et  du  timbre) 2.871.441 

Loi  du  8  mai  1871  ^  Peste  bo- 
vine...*.       4.250.000 

97.535.263 

2*  Des  crédits  demandés  : 

Par  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, pour  solder  les  dépenses  d'entretien  des 
haras  et  dépôts  d'étalons,  cl  :  96,550  fr. 

Par  le  ministre  des  finances,  pour  le  rembour- 
sement des  impôts  payés  aux  Allemands,  ci 
53j658,759  fr. 

Total,  212,974,399  fr. 

D'un  autre  côté,  les  recettes  du  même  exercice 
se  sont  améliorées,  commme  on  l'a  dit,  de 
120,332,726  fr. 

Le  découvert  de  l'exercice  1871  serait  donc  por- 
té à  92,641,673  (t. 

Mais,  dans  rétablissement  du  budget,  on  n'a 
pas  tenu  compte  des  annulations  probables.  Bien 
que  trois  mois  tfous  séparent  encore  de  la  clô- 
ture de  cet  exercice,  les  renseignements  parve- 
venus  nous  font  esjvérer  que  le  chiffre  de  ces  an- 
nulations sera  considérable  et  sufiisaat  pour  cou- 
vrir, en  grande  partie  du  moins,  le  découvert  ci- 
dessus. 

Dette  flottanie^  du  Trésor. 

La  dette  flottante  du  Trésor  qui,  au  !•'  novem- 
bre dernier,  c'est-à-dire  aa  moment  de  la  prépa- 
ration du  budget  de  1872,  était  de  625,282,000  fr., 
s'élève  actuellement  (1*'  mai  1872)  à 748,99 l,0ii0fr., 
ou,  plus  exactement,  à  738,991,000  fr.,  attendu 
qu'une  somme  de  10  millions,  remboursée  en  jan- 
vier dernier  au  Gouvernement  allemand  à  titre 
d'à-compte  sur.  les  fonds  des  communes  et  des 
caisses  d'épargne  des  départements  cédés,  n'a  pu 
ôtre  déduite  des  deux  comptes  ci-dessus  de  la 
dette  flottante,  faute  des  éléments  définitifs  de  li- 
quidation. 

Les  bons  du  Trésor   en  circulation  entrent 


dans  cette  somme  de  .TSWMJMO  finacM  pour 
^7,010,500  fir  On  sait  que  te  maz*iiiaiii  4*6* 
mission  a  été  fixé  législaUTement,  pour  1871;  à 
400  millions  (1)  Ils  eUient,  au  1**  noteoibra^  de 
149,954.000  fr.  Les  fimds  éoè  oommnML  qal  a'é* 
talent  a  la  môme  époque  qne  de  t7l^4i7jD00  fir^ 
soùt  ai^yourd'huî  de  187,138JtX)0  fr.  Oeu  des  eais- 
ses  d'épargne  ont  encore  un  peu  fldblL  llsêtaisat 
de  27,063,00  fr.,  ils  sont  de  19,357,000 
Les  avances  des.  trésoriers  gteéraïUL  eost 
descendues  de  65  à  61  millions. 

La  dette  flottante,  par  suite  dee  mmvMm 
émissions  de  bons  du  Trésor  est  donc  reounlée 
un  peu  au-dessus  des  anciens  découverts  da  Tié* 
sor,  qui  sont  atyourd'hni  de  707  lAillions,  et 
qu'elle  a  pour  principal  objet  de  couvrir  pro- 
visoirement Le  surplus  se  retroave  dans  les 
encalses  du  Trésor,  concurremmeat  avee  les 
ressources  fournies  par  les  emprunta.  Ia  tibleeii 
des  différents  éléments  de  la  dette  AoitaBla  est 
inséré  ci-aprés. 

L'opinion  publique  s'est  vivement  préoccupée. 
dans  ces  derniers  tempa^  des  mesures  fliHUiclèree 
destinées  à  assurer  «la  libération  dn  territoire:*! 
la  généreuse  tentative  d'une  souscription  pdbil- 

2ue  ont  succédé  de  nombreux  projets,  wsatêê 
ans  leur  forme,  mais  tendant  an  même  mit;  les 
uns  sont  dus  à  l'initiative  de  vos  eoUègoeai  les 
autres  ont  été  adressés  directement  à  mon  mJad^ 
nistration,  ou  publiés  par  la  presse;  le  Gknrfer* 
nement  n*hésite  point  a  s'associer  anx  seatlnnnts 
patriotiaues  qui  ont  été  le  mobile  de  ces  diver> 
ses  combinaisons.  La  réserve  que  loi  Inspossot 
les  circonstances  ne  Fempéche  pas  d'estinier  4  se 
Juste  valeur  le  concours  précieux  que  lui  oflireat 
les  lumières  et  le  dévouement  qxmtaaA  d*ai 
grand  nombre  de  citoyens. 

Nous  avons  la  feime  confiance  que  nos  ooa* 
muns  efforts  ne  seront  pas  trompes  et  qoe  1% 
France  aura  la  volonté  ainsi  que  le  pouvoir  de 
libérer  son*  territoire-  par  l'exact  et  complet  Sfr* 
quittement  de  ses  en^ements.  C*est  d&os  Feif 
périence  qui  s'achève  aujourdliulf  plu»  heureuse 
ment  encore  qne  nous  iTosions  le  prévoie,  ^pe 
nous  puisons  nos  meilleures  espérances.  Vous  n  i- 
gnorez  pas,  en  effet,  que  le' dernier  verseoient  dà 
iMir  les  souscripteurs  de  l'emprunt  de  deux  sail* 
liards  ne  doit  s'opérer  que  le  21  novembre  pro- 
chain ;  et  cependant,  grâce  à  l'accumulation  des 
épargnes  et  par  suite  de  libérations  an*ici|  ~ 
les  préteurs  n'ont  plus  à  verser  que  218,r 
francs,  tandis  que  les  derniers  termes  à  edioir 
monteraient  à  la  somme  de  712,318,000  fr. 

Une  pareill%anticip~ation  nous  autorise  à  abor- 
der avec  sécurité  la  nouvelle  épreuve  qui  uoos 
attend. 

En  terminant  cet  exposé,  nous  ne  pouvons  oue 
vous  répéter,  messieurs,  ce  que  nous  avons  plu- 
sieurs fois  déclaré  à  la  tribune  :  c'est  que  la  li- 
bération du  territoire  est  notre  prmcipal  et  con- 
tinuel souci.  Vous  pouvez  être  assurés  que  les 
projets  qui  nous  ont  été  soumis  dans  ce  but  se- 
ront examinés  avec  toute  la  maturité  possible,  et 
que  la  résolution  mil  vous  sera  définitivement 
proposée  nous  sera  dictée  par  la  dignité  et  Tinté- 
rôt  du  pays. 

PROJET  DE  LOI 

PortanL  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
cl  des  recettes  de  V exercice  4873. 

TITUE     P'.     —     BUDGET    GÉNÉRAL-. 

§  !•'.  —  Crédits  accordés.  • 

Art.  1".  —  Des  crédits  sont  ouverts  aux  minis- 
tres pour  les  dépense<î  générales  de  l'exercice 
1873,  conformément  à  l'état  A. 

(1  )  Non  eompris  les  boBfi'2-iO,  3-10  et  MO,  qai  s'élèvent  I 
23,762,000  francs. 


8ËANGB  DU  14  MAI  1872 


Ces  crédits  s'appliquent  : 

A  la  dette  jiublique  et  aux  dota- 
tions, pour... l.m.611.879 

Aux  services  gâuèraux  des  mi- 
nistéres,  pour 1,007.808.973 

Aux  trais  de  ré(jia,  de  percep- 
tion et  d 'exploitai ion  des  impûts 
ei  revenus  publics,  pour 3tO.233.191 

Aux  reinboursenetils  et  reslitu- 
tions,  non-vsleurs,  primes  et  es- 
comptes, pour 11.658.900 


î  «■  —  Iinpâti  autorUis. 

Art.  2.  Les  contributioBB  directes  applicables 
aux  dâpenics  générales  de  l'Elat  seront  perçues, 
pour  1H73|  en  principal  et  en  centimes  addition- 
nels, conformément  k  k  première  partie  de  l'état 
B  et  aux  dispositions  des  lois  exisianles. 

Le  contingent  de  chaque  département  dans  les 
contributious  roncière,  personnelle-mobilière  et 
des  portes  ei  Tonâtres  est  Axé  en  principal,  aux 
sommes  portées  dansl'éiat  C. 

Art.  3.  Pour  tenir  compte  de  l' accroisse  ment  (lu 
droit  de  timbre  dont  seraient  passibles  les  livres 
du  coinmei*ce  cl  les  formules  de  paientes,  le  nom- 
bre lies  centimes  additionnels  au  princijîal  de  la 
conlributiou  des  patentes  établis  on  remplace- 
mont  de  ce  droit  par  les  lois  des  20  juillet  1837  et 
4iuinlS58,  est  augmenté  de  3  centimes  8  dixiè- 
mes. 

ArL  4.  A  partir  du  1"  janvier  1873,  les  contri- 
butions directes  dont  le  taux  est  déterminé  en 
raison  de  la  population  seraut  élabiiee  dans  la 
ville  de  Lille,  y  compris  les  anciennes  communes 
d'Esquermes,  Wazammea, Fives  et  Uoulins-Lille, 
conformément  aux  lois  apéclales  qui  en  régissent 
l'assiette,  sauf  les  diBpositioas  ci-aprés. 

■  '  les        * 


communes  d'Esqiier 
Moulins-Lillo  du  changement  de  tarifs,  en  ce  qui 
concerne  les  patentes  des  redevables  exerçant 
leurs  professions  dans  la  partie  agglomérée  de  la 
Tille,  et  en  ce  qui  touche  les  ouvertures  des  pro- 

Sriétés  bBii>>3  sises  dons  les  limites  intérieures 
e  l'oclroi,  sera  appliquée  :  • 
Pour  un  tiers  pendant  cinq  ans,  du  1"  janvier 
1873  au  1"  janvier  1878; 
Pour  deux  tiers  pendant  les  cinq  années  sul- 

Et  pn  totalité  h  partir  du  1"  jaofler  1883. 

Art.  5.  A  partir  du  1"  janvier  1873,  les  conlri- 
bulloDS  directes  dont  le  taux  est  déterminé  à  rai- 
son de  la  population,  seront  établies  dans  la  ville 
de  Lyon,  y  compris  les  anciennes  rommunesde 
la  Guillotière,  la  Croix-Bousse  el>Vsise,  confor- 
mément aux  lois  spéciales  qui  en  régissent  l'as- 
siette, sauf  les  exceptions  ci-aprés  ; 

!■  L'augmentation  résultant  du  ohangemeut  de 
tarifs  lie  Fa  contribution  des  portas  et  fenêtres  et 
des  patentes,  on  ce  qui  concerne  l'aucienno  com- 
mune de  ta  Croix-Rousse,  sera  appliquée  ; 

Pour  moitié  pendant  cinq  ans,  du  1"  jauvier 
1873  au  1"  janvier  1878,  et  en  totalité  à  partir  de 
cette  dernière  époque; 

2*  L'augmentation  résultant  du  changement 
de  tarifs  pour  les  mêmes  contributions  sera  ap- 
pliquée dans  l'ancienne  commune  de  Vaise  ■■ 

Pour  un  tiers  pendant  cinq  ans,  du  1"  janvier 
1878  ; 

Pour  deux  tiers  pendant  les  cinq  années  sui- 
vantes; 

Et  en  totalité  &  partlrdu  1"  janvier  1883. 

Art.  6  A  partir  du  I"  janvier  1873,  les  taxes 
spéciCées  à  l'article  5  de  la  loi  du  2  juillet  1862, 
concernant  la  contribution  lur  les  voitures  et  les 
chevaux,  seront  appliquées  : 


1*  Anxvoituressuspenduea  destinées  au  trans- 
port des  personnes; 

2'  Aux  chevaux  servant  i  atteler  les  voitures 
imposables  ; 

3'  Aux  chevaux  de  selle. 

Art.  7.  La  taxe  est  réduite  de  moiUé  pour  les 
voitures  et  les  chevaux  imposables  d'après  l'ar^ 
ticle  ci-dessus,  lorsqu'ils  sont  exclusivement  em- 
ployés au  service  de  l'ogncullure  ou  d'une  pro- 
fession quelconque  donnant  lisu  à  l'imposition  de 
droits  de  patente. 

ArL  8-  L'eiempiion  de  taxe  prévue  par  l'arti- 
cle 7  de  la  loi  du  2  juillet  1862  est  étendue  : 

l'  Aux  voitures  et  chevaux  afTeciés  exclusive- 
soumises  aux  droits  perçus  par  l'auminist ration 
des  contributions  indirectes; 

2*  Aux  chevaux  et  voitures  possédés  par  les* 
marchands  de  chevaux,  carrossiers,  marchands 
de  voitures,  et  exclusivement  destinés  à  la  veute 
ou  à  la  location. 

An,  9.  Les  Dossesseurs  de  chevaux  et  de  voi- 
tures imposables  sont  passibles  de  la  taxe  pour 
l'année  entière,  en  ce  qui  concerne  les  faits  exis- 
tants au  1"  Janvier. 

Les  personnes  qui,  dans  le  courant  de  l'année, 
deviennent  possesseurs  de  voitures  ou  de  chevaux 
imposables,  'loivenl  la  contribution  à  partir  du 
t"  du  mois  dans  lequel  le  fait  e'est  produit,  et 
sans  (lu'il  y  ait  lieu  de  tenir  compte  des  taxes 
imposées  au  nom  des  précédents  possesseurs. 

Art.  10.  Dans  le  cas  où,  à  raison  d'une  rési- 
dence nouvelle,  le  contribuable  devient  passible 
d'une  taxe  supérieure  à  celle  à  laquelle  il  a  été 
assujetti  au  1"  janvier,  il  doit  un  droit  complé- 
mentaire égal  au  montant  de  la  dilférence,  et 
calculé  à  partir  du  1"  du  mois  dans  lequel  le 
changement  de  résidence  s'est  produit. 

Dans  les  cas  prévus  au  présent  article  et  au  ' 
paragraphe  '!  do  1  article  précédent,  les  déclara- 
rations  que  les  contribuables  sont  tenus  de  faire 
en  exécution  de  l'article  II  de  la  loi  du  2  juillet 
1862,  doivent  être  effectuées  dans  le  délai  de  trente 
jours,  t  partir  de  la  date  à  laquelle  se  sont  pro- 
duits les  faits  susceptibles  de  motiver  l'inposi- 
tion:  de  nouvelles  taxes  ou  de  suppléments  de 

ArL  II.  Les  dispositions  de  la  loi  du  2  juillet 
1S62,  relatives  à.  la  contribution  sur  les  voitures 
et  les  chevaux,  remises  en  vigueur  par  l'article? 
de  la  loi  du  16  septembre  IS**!,  sont  maintenues, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  articies  4,  6,  8,  9  el 
le  paragraphe  3  de  l'article  7,lesquels  sont  al)ro- 
gés. 

ArL  12.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  le  droit  applicable  aux  sucres  extraits 
des  mélasses  Libérées  d'impût,  par  les  procédés 
barytiques  ou  autres,  est  élevé  de  15  k  2a  francs, 
et  celui  des  glucoses  de  10  fV.  48  à  I  !  francs  par 
tOO  kilogrammes. 

Art  13.  Continuera  d'être  faite,  pour  1873,  au 
proGt  de  l'Etat,  la  perception,  conformément  aux 
lois  existantes,  des  divers  Jlroits,  produits  et  re- 
venus énoncés  dans  le  premier  paragraphe  de 
l'état  D. 

13.  ■ 

gênerai  au  mioffa. 

Art.  14  Les  voles  et  moyens  applicables  aux 
dépenses  du  budget  général  de  l'exercice  1873 
sont  évalués,  conformément  à  l'état  E,  à  la 
somme  totale  de   2.406.461  671 

Les  crèdils  pour  las  frais  de  ré- 
gie, de  perception    et  d'exploita- 
ipûls,  et  pour  I 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSmONS  ET  RAPPORTS 


1.025  957.701 

1.007.808.973 


Art,  13.  D'après  les  flinlioDS  étiblies  par  la 

f récente  .loi,  le  râsulial  général  iiu  bud^fet  de 
exercii^e  1872  3o  résumé  ainsi  qu'il  suit  : 
Produit  net  des  inip6ts  et  re- 
venus..-     î.lSi.SGB.SeO 

Crédits  ouverts  pour  la  dette  pu- 
blique dt  las  doluiions 1.128.611.879 

Reste  applicable  au  service  de 
l'Etat 

Crédits  ouverts  pour  les  se 
géDèraui  des  ministàres. . . 

Excédant  du  produit  aet  des  im- 
pats  et  revenus  publics  sur  les  dé- 
penses de  lËtat. 


_  i3  mêmes  servie",  sont 

fixés  |irovii)oiremnDt,  pour  l'exercice  lti73,  à  la 
somme  de  trois  cent  truiiie- trois  millions  vinet- 
six  mille  troiscentaoi\anIe  trois  rrancj(3J3,02G,3BJ 
rr.)  conrormément  à  l'état  général  F. 

Art.  17.  Les  contributions  TonciÈre,  person- 
nel le- mobilière,  des  portos  el  Tenètreset  des  pa- 
tentes ipplicabitis  aux  d^.Deoses  déparie  mentales 
et   spéciales.   Keront  perçues,  pour  1873,  en  cen- 


Ai  L  18.  Le  maximum  des  cealimes  que  les  con- 
seils' fié  ni^raux  peuvent  voler,  en  venu  de  l'ar- 
ticle 58  de  la  loi  du  10  août  1871,  est  11x6,  pour 
l'aunAe  1873,  J>  vingt-cinq  centimes  sur  les  con- 
tributions l'onciére  et  personncllemobilière,  plus 
un  centime  sur  les  quittre  contribuions  diiecies. 

ArL  19.  Le  maximum  des  centimes  extraordi- 
naires que  les  conseils  généraux  peuvent  voter, 
en  vertu  de  l'art.  40  de  Ja  même  loi,  est  llié,  pour 
l'année  187J,ii  douze  centimes 

Dans  ce  nombre  sont  compris  les  centimes 
dont  le  recouvrement  a  éié  précédemment  auto- 
risé par  des  lois  spéciales. 

Art.  30.  Le  maximum  de  la  contribution  spé- 
ciale â  établir  sur  les  quatre  contributions  di- 
rectes, en  cas  d'omission  au  budget  dépanemenlal 
d'un  crédit  s^uITlsant  pour  l'aire  face  aux  dépenses 
spéciUées  â  l'art.  61  de  ladite  loi,  est  Uxé  pour  la 
même  année  à  deux  centimes. 

ArL  31.  Le  maximum  du  nombre  des  cenlines 
extraordinaires  que  les  conseils  municipaux  sont 
autorisés  i  voter,  pour  en  alTecler  le  produit  à 
des  dépenses  extraordinaires  d'utilité  comniu- 
nale,  et  qui  loit  être  arrêté  annuellement  par  les 
conseils  généraux,  en  venu  de  l'urtielo  43  de  la 
loi  du  10  août  1871,  ne  pourro  dépasser,  en  1873, 
20  centimes. 

ArL  23.  Lorsqu'en exécution  du  paragraphe  4 de 
l'article  30  do  la  loi  du  18  Juillet  1837,  il  y  aura 
lieu,  parle  Gouvernement,d'imposerd'uliii;es<irles 
communes  des-  centimes  additionnels  pour  le 
payement  desvd^penses  obligatoires,  le  nombre 
de  ces  centimes  ne  pourra  exuéditr  le  maximum 
de  dix,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'acquit 
de  dettes  résultant  de  condamnations  ju'liciui- 
res,  auquel  cas,  il  pourra  être  élevé  jusqu'à 
vintfL 

ArL  33.  En  cas  d'insufnsauco  des  revenus 
ordinaires  pour  rétablissement  des  écoles  pri- 
maires communales,  éléuieniaircs  ou  supérieures, 
les  conseils  municipaux  et  les  coiiseiia  généraux 
des  déparlements  sont  autorisés  t  voler,  pour 
l'année  IS7'<,  à  titre  d'im^'osition  spécia'o  dciii- 
née  à  l'instruclion  primaire,  des  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  ou  aire  contributions 
directes.  Touterois  il  ne  polirra  èlre  voté  i.  et 
titre  plus  de  trois  centimes  par  les  conseils  ntuni- 


cipauz  et  plus  de  trois  centimes  par  les  coaseili 

généraux. 

ArL  31.  En  cas  d'insulQsance  du  produit  des 
centimes  oïdinnires  pour  coucourir  par  det  sub- 
ventions aux  dépenses  des  chemins  vicinaux  dA  • 
Srande  communication  et,  dans  Us  cas  extraor- 
inaires,  aux  dispenses  des  autres  chemins  vici- 
naux, les  cons>-il-  g'''néra'ix  sont  auioriséià  ro- 
ter, pour  l'année  Ii>73,  i  titre  d'im)iosilioa  spé- 
ciale, 7  centitnes  additionnels  aux  quatre  contri- 
bution«  direeiej. 

Art.  3i.  Continuera  d'être  faite,  pour  l'oxercica 
1873.  au  proGi  des  dépcrtements,  des  communes, 
(tes  établissements  publics  et  des  communautés 
d'habitants  dilment  autorisées,  la  perception, 
conrormémenl  aux  lois  existantes,  des  divers 
droits,  produits  pi  revenus  énoncé»  dans  le 
deuxième  paragraphe   de  l'état  D. 

Art.  36.  Les  voies  et  moyens  affectés  aux  dé- 
penses départementales  et  spécia'es,  qui  se  rà- 
gleut  d'après  le  montant  des  recettes  des  mêmes 
services,  aonl  évalués,  pour  l'exercice  1873,  À  une 
somme  égale  de  trois  cent  trentM-trois  millions 
vingt-°ix  mille  trois  cent  soixante -trois  francs 
(33J,03G,3GJ  l'r.).  coofarménient  t  l'état  général  F 
ci-desnus  mentionné. 


Art.  37.  Les  services  spéciaux  rattachés  pour 
ordre  au  budget  général  de  l'Etat  sont  lixés  en 
recette  ot  en  dépeuse,  pour  1  exercice  1873,  i  la 
somme  de  soixanle-dix-huit  nnllions  quatre- 
vingt-trois  milto  quatre  cent  irenle-six  Dranos 
(78,083,436  fr.},  conformément  i.  l'état  G.    - 


ArL  28.  Le  ministre  des  Gnancs  est  aator'raé  fc  ' 
créer,  pour  le  service  de  la  trésorerie  et  les  né- 
gociaiions  avec  la  {banque  de  France,  des  bons 
du  Trésor  portant  intérêt  et  payables  à  écbéaoOB 
Une. 

Les  bonti  du  Tréçor  en  circulation  ne  pourront 
excéder  quatre  cent  millions  de  n-a n es ( 400,000 JUUO). 
Ne  soTil  pas  compris  daus  celte  limite  les  bons 
déposés  en  gjjr.inlie  à  la  Banque  de  France,  les 


ArL  39.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre 
un  crédit  de  cinq  millions  de  francs  {ifiOO^XIQ) 
pourl'inscrijftion  uu  Trésor  public  des  pension* 
militaires  à  liquider  dans  le  courant  de  l'année 
1873. 

Art.  30. 11  est  ouvert  au  ministre  des  Qnances, 


,  _..  crédit  sup'plémenlaire  d'un  million  cinq 

cent   mitle    fmncs   (t,5DO,OU0J  en  sus  du  produit 
des  extinctions. 


TITBE  V.   —  DISPOSITIONS  QÈNÂRAIAS. 

Art.  31.  Toutes  contributions  directes  on  in- 
directes autres  que  celles  autorisées  par  la  pré- 
sente loi,  h  Quelque  titre  ou  sous  quelque  déno- 
mination quelles  se  perçoivent,  sont  lormelle- 
mi.'nt  interdites,  à  peine,  contre  les  autorités  qâi 
IdS  ordonneraient,  contre  les  employés  qui  con- 
fectionneraient les  réles  et  tarifs  oi  ceux  qui  en 
feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis  com- 
me concussionnaires,  sans  préjudice  de  Vcetion 
en  répétition,  pendant  trois  années,  coatr«  toua 
receveurs,  percepteurs  on  indivdus  qui  auraient 
fait  U  perception,  et  sans  que, pour  exercer  cette 
aclioo  devant  les  tribunaux,  il  soit  besoin  d'unï 
autorisation  préalable, 
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n  n'est  pas  néanmoins  dérogé  à  l'exécution  de 
Tarticle  4  de  la  lo:  du  2  aoûi  1829,  modifié  par 
l'arLicIo  7  de  la  loi  du  7  août  1850,  relatif  a'i  ca- 
dastre, non  plu3  qu'aux  dt.^positious  des  lois  des 
10  mai  1838  et  10  août  1871,  sur  les  attributions 
départementales;    du   16  septembre  1871, sur  la 


composition  dn  conseil  général  do  la  Seine;  des 
18  juillet  18)7  et  24  jiifllet  1857,  sur  l'arlministra- 
tion  communale;  deâ  21  mai  183G  ft  11  juillet 
18r>8,  sur  les  chemins  vicinaux,  et  des  15  mars 
185U  et  10  avril  1867^  sur  l'instruction  pri- 
maire. 
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Annexe    n*    1142. 

QUATBIÈME  RAPPOfiT  fait  au  nom  de  la  com- 
mission (*)  chargée  d'examiner  la  propoï^ition  de 
loi  de  M.  Ducuing  sur  les  concordotâ  amiables 
(urgence  doclnrée),  pfé.*entô  par  M.  Le  Royer, 
membre  de  TÂssemblée  nationale. 

Messieurs,  l'Assemblée  nationale  sur  la  proposi- 
tion de  rhonordble  M.  Ducuing  a  rendu,  1  an  rler- 
nier,  divers  décrets  autorisant  les  tribunaux  de 
commerce,  à  affranchir  de  la  qualification  de  fail- 
lite les  CHS  mutions  de  pavement,  survenues  depuis 
lo  18  juillet  1870  jusqu'au  13  mars  1872. 

En  suspend  int  l'Application  du'  droit  commun, 
r Assemblée  a  cédé  à  la  nécessité  de  venir  en 
aide  à  des  malheurs  commerciaux,  consé<pience 
d'événements  d<^jouîint  toutes  les  prévisions. 

Celte  mesure  teroi^oraire  doit  elle  sni  vivre  aux 
causes  qui  l'ont  provoquée?  Le  principe  du  dé- 
cret du  22  avril  18)8,  que  vous  vous  êtes  acciden- 
tellement appropri»^,  doit-il  «léfinitivr-ment  pren- 
dre place  dans  la  législation  des  faillites? 

Telle  est  la  question  que  ^oulèveut  les  divers 

g  rejets  de  nos  collègues,  MM.  Ducuing,  Parent, 
irerd,  Anbry  et  Daron. 

Nous  croyons  utile,  pour  bien  saisir  la  portée 
de  la  proposition  de  M.  Ducuing,  de  la  reproduire. 
Lia  voici,  telle  qu'ellea  éti^  rédÎKée  par  <:on  auteur  : 

«  Art.  1*'.  Les  suspensions  de  payement,  ne  re- 
cevront la  qualification  de  faillite  qiiO  diinsle  cas 
où  l«i  tribunal  dn  commerce  refuserait,  sur  mo- 
tifs, dhomologner  l'arrangement  aminble  inter- 
venu entre  le  négociant  d<^biteur  et  ses  créan- 
ciers, a  nsi  qu'il  ts^i  dit  ci-après. 

«  Art.  2.  L  arrangement  est  dit  amiable  quand 
il  est  contracté  entre  le  déb  tour  et  la  moitié  en 
nombre  de  ses  créanciers  représentant  les  deux 
tiers  cTi  sommes,  (^et  arrangement  est  constaté 
par  un  procès-verbal  et  par  l'inventaire  de  l'ac- 
tif et  iki  passif  signé  par  les  deux  partis.  S'il  est 
homologué  par  le  tribunal  de  commerce,  ce  con- 
cordat dispen<ie  le  débiteur  de  l'apposition  des 
scellés  et  de  l'inventaire  judiciairn. 

<i  Art.  3.  Le  concordat  amiable  ainsi  constaté 
permet  AU  débiteur  de  con>erver  l'administration 
de  ses  alfairus,  et  de  procéder  à  sa  liquidation, 
concurremment  et  avec  le  consentement  d'une 
commission  nommée  par  les  créanciers  intéressés. 

«  Le  débiteur  concordataire  se  trouve  affran- 
chi de  la  nomination  d'un  juge  commissaire  et 
d'un  syndic.  Il  sera  tenu  seulement  de  déposer 
tous  lesmois,au  tribunal  de  commerce, un  état  de 
situation  certilié  par  li  commission  des  créanciers. 

tt  Art.  4.  I^e  concordataire  s^ra  libéré  des  liens' 
du  concordat  lorsqu'il  aura  soldé  à  ses  crc^anci  rs 
le  montant  «te  son  passif  fixé  à  l'inventaire,  et  re- 
prendra alors  la  libre  disposition  de  ses  affaires, 

{*)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  fiidard.  préii" 
dem;  Talion,  secrétaire '^  Le  Rover,  rapporteur;  kubrf, 
Gailly,  de  Lamberterie,  Dafaur,  Clément,  Philippoteaax,  Ma- 
tbieu-Bodet,  Coureelle,  Ricot,  Ducuing,  de  Marcère,  Qiraud. 
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comme  s'il  n'avait  pas  été  en  suspension  ou  en 
cessation  de  payement. 

a  Art.  5.  Toute  fnuase  déclaration  de  créance 
faite  par  un  céancier,  et  ad'nise  par  le  débiteur, 
sera  punie  par  les  articles  du  code  p»^nal  relatifs 
à  l'e-croquerio  et  au  faux  témoignage.  » 

MM.  Parnnt,  Daron  et  Aubry,  en  s'as^ociant  à 
la  pensée  du  projet  de  M.  Ducuing.  dans  lOi  for- 
malités qu'ïN  imposent  pour  la  confection  de  l'in- 
ventaire et  l'adhésion  des  créanciers,  ont  soin  de 
combler  une  lacune  évidente  du  ))rojet  de  M.  Du- 
cuing. Quelques  garanties  de  la  sincérité  des  dé- 
clarations du  débiteur,  sont  ainsi  stipulées,  sans 
toucher  au  fond  mémo  de  l'innovation  proposée. 

Ces  indications  suffisent  pour  mettre  eu  lu- 
m 'ère  les  changements  profonds  qu'apporterait  à 
la  loi  de  1838  1  adoption  du  principe  nouveau. 

La  loi  actuelle  ^ur  les  faillites  itartant  de  ce 
fuir,  que  le  commerce  ne  vit  que  d'exact  tude  et 
de  ponctualité,  adnrac  que,  par  cela  seul  qu'un 
commerçant  ne  fait  pas  honneur  à  ses  engage-, 
ments,  il  est  virtuellement  en  état  de  faillite  sans 
qu'il  S"it  nécessaire  qu'un  Jugement  le  constate. 
Llle  édicté,  en  outre,  le  désaisissement  du  failli, 
et  une  insiructiori  qui  a  pour  but  tout  à  la  fois 
de  sauvegarder  l'égalité  entre  tous  les  créanciers, 
et  l'ordre  public  en  permettant  aux  magistrats 
de  s'assurer  i^i  les  agissements  du  failli  tombent 
sous  le  coup  de  la  loi  pénale. 

D'après  les  projets  bur  lesquels  vous  avez  à 
statuer,  la  ce«>sation  des  payements  n'entraln»  pas 
la  faillite,  puisqu'elle  pourra  toujours  être  évitée 
par  un  arrangement  Le  commerçant  insolvable 
conserve  l'administiation  de  son  actif;  aucune 
ini^rveiitiou  de  la  justice  no  garantit  la  sincérité 
de  l'inventaire  et  du  bilan,  et  fa  minorité  des 
créanciers  doit  subir  la  loi  que  lui  fera^  1 1  majo- 
rité, sous  la  seule  condition  de  l'homologation  par 
le  tribunal  de  commerce. 

Il  faut  reconnaitre  que  la  qualification  de  con-- 
corUats  antmblex^  donnée  par  les  auteurs  à  l'objet 
do  leurs  pr  positions,  n'est  guère  juridique,  et, 
qu'en  réalité,  le  nom  qui  leur  appartient  est  ce- 
lui de  concordât*  forces  avant  faillite. 

Votre  commission  a  consacre  a  l'examen  de  ces 
proposiii  «ns  de  nombreuses  séances.  I4L  lutte  au 
début  entre  les  partisans  et  les  a^ip/ersaires  de  la 
mesure  a  été  très- vive,  sans  qu'une  majorité,  dans 
un  sens  ou  dans  l'autre,  ait  pu  se  former.  Pour 
sortir  de  cette  im^asse.il  fut  décidé  que  les  cham- 
bres  et  les  tribunaux  de  commerce  seraient  invi- 
tés à  donner  leur  avis  sur  l'utilité  des  change- 
ments demandés. 

Il  a  été  procédé  à  cette  enquête  :  son  résultat 
a  refroidi  l'ardeur  d^s  innovateurs,  et  une  impor- 
tante majorité  s'est,  dans  le  sein  de  la  commis- 
sion, depuis  lors  prononcée  pour  le  maintien  de 
la  loi  de  1838. 


Un  vieil  adage  dit  :  a  que  la  pratique  ^3t  la 
piexre  de  touche  des  lois,  n  jLa  pratique  de  notre 
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législation  sur  les  faillites  a  pu  r6v«Mer  quelques 
déiectuosités  de  détail,  personne  ne  conteste  que, 
dans  son  ensemble,  elle  n'ait  donné  satisfacliou 
aux  intérêts  privés  et  publics. 

Tous  l«is  jurisconsidtos  nationaux  et  (étrangers 
lui  ont  rendu  hommage,  et  plusieurs  nations  voi- 
sines s'en  sont  approprié  les  principales  disposi- 
tions. 

liCS  partisans  des  concordats  amiables  ne  mé- 
connaissent pas  le  mérito  (b<  la  loi  actuelle,  mais 
se  plaignent  avec  iin»>  extr(>mc  vivacité  de  ses 
rigueurs  envers  le  débiteur  malheureux  et  de 
bonne  foi.  Ils  ailirment  qu«i  le  •  ommerce  réclame 
la  suppression  de  sévérités  qui  ne  devraient  fra|>- 
per  que  la  fraude  et  la  mauvaise  foi.  Ils  s'éle- 
vaient enfin  contre  les  lenteurs  et  les  frais  qu'en- 
traînent les  formalités  de  la  faillite. 

Avant  d'examiner  re  qu'il  p(nit  y  avoir  de  sé- 
rieux dans  les  attiques  principales  dirigées  coi'- 
tre  la  loi  actuelle,  il  faut  débarrasser  la  discussion 
des  critiques  secondaires. 

Si  1.1  liquidation  des  faillites  ne  s'accotnplit  pas 
aussi  rapidement  que  la  loi  le  permet,  la  'aute  en 
est  aux  syndics,  et  si  cette  faute  n^ste  impunie, 
la  res[)onsabilitô  en  remoiHe  aux  juges-commis- 
saires sous  la  surveill  ince  des  |uels  fonctionnent 
ces  agents  judiciaires.  Le  remè'ie  à  ces  incouvé- 
nieuts.  singulièrement  amoindris  depuis  ([ueu|ues 
années,  est  aux  mains  des  magistrats.  Pour  que 
ceux-ci  Ijutilisent,  il  n'est  pas  besoin  d'une  loi, 
une  circulaire  de  M.  le  garcie  des  sceaux  suftira 
pour  qu'à  l'inertie  succède  l'activité. 

Les  formalités  rendues  nécessaires  par  la  fail- 
lite, entraînent  des  frais;  c'est  certain,  mais  à 
moins  d'abandonner  toutes  les  garanties  protec- 
trices des  intérêts  privés  et  généraux,  il  faut  bien 
s'y  résigner. 

Dans  tous  les  cas,  on  pourra  se  convaincre,  en 
se  reportant  aux  projets  de  MM.  Parent,  Daron 
et  Aubry,  que  les   prescriptions  qu'ils  stipulent, 

Î)our  le  concordat  amiable  et  la  sincérité  du  bî- 
an,  ne  seront  pas  moins  onéreuses  à  la  masse, 
(jue  les  mesures  édictées  par  la  loi  de  1838. 

Il  est  vrai  aussi,  que  la  rémunération  des  syn- 
dics est  une  charge  pour  l'actif,  mais  l'expérience 
apprend,  que  des  administiateurs  ou  surveillants 
d  une  liquidation,  non  salarié^,  ne  satisfont  que 
d'une  manière  très-incomplète  les  intérêts  à  eux 
confiés.  En  cette  mitièn»,  comme  on  beaucoup 
d'antres,  rien  n'est  plus  cher  que  ce  qui  en  aj)- 
parence  ne  coûte  riu*i. 

Au  surplus,  ces  objections,  fussont-elles  aus^i 
fondées  qu'elles  le  sont  peu,  ne  sauraient  préva- 
loir contre  la  gravité  «les  Considération';  qui  mi- 
litent en  faveur  rlu  maintien  du  droit  actuel. 

Examinons  donc  rnrgument  ^îpé(!ieux  que  for- 
mulent les  auteurs  des  projets  sur  lesquels  vo'.is 
avez  à  délibérer.  —  Voi«'i  leur  langage  : 

La  loi  de  1838  est  iniifue,  car  elh>  frappe,  sfins 
distinction,  d'une  qiialilioation  «léshonorante,  et 
d'incapacités  civique^  et  comniercales,  le  débi 
teur  malheur,  ux  aussi  ben  que  le  commereant 
coupalde  t)t  de  maiivai>;e  foi.  —  A  c«'lui-oi  îallé- 
Irissiire,  mais  à  eeliii-Ià.  au  •  nom  de  la  justice, 
rinduli^o'nce  et  la  coniini^Hération. 

En  I83S,  alo^  que  la  Chambre  des  députés  de 
cette  é..o(iiie  eut  i\  se.  prononcer  sur  (les  pro)»."»- 
sitions  analoj^nes  h  celles  (pu  vous  sont  soumises, 
cette  coiisidération  dcî  s«;ntiiiujnt  fut  prorjuite  et 
M.  Renouard  y  répondit  en  <:es  term«îs  : 

«  Entre  le  créancier  qui  n'est  pas  payé,  et  le 
débiteur  qui  ne  paye  point,  la  pistic'  veut  que 
ce  so  t  surtout  le  lualhcnr  «lu  créancier  (jui  ex- 
cite lintérj'^t,  ou  provotpie  la  piti»'».  » 

Nou-<  ne  saurions  m  •  u\  dire.  Comme  en  KS.'ÎS, 
nous  «;stimon<  <pi»?  ces  tendres-i\s  pour  le  dchi- 
te'ir,  ces  Jippels  a  riiuiuanitc,  ne  V'-'uvent  et  ne 
doivent  pas  dAiourner  l'inléréf.  de  cliii  (jui  est 
la  victiuie  innocente  de  sa  conliance  tromjice. 
IS'oiis  cro\ons  que  le  lé«rislai«'Ur  doit  aiis^i  se 
préoccuper  de  l'ordre  v'énéral  toujours  com]>ro- 
mis  par  un    sinistre   commercial ,   et   f[u'il   faut 


bien  se  garlcr  d'ouvrir  tro|)  com plaisamment 
son  cœur  à  une  commisération  dangerease,  et 
qui.  le  plus-  souvent,  so  trompe  d'adresse. 

t^etti'  observation  faite,  est-il  exact  do  dire  que 
la  loi  frappe  la  bonne  comme  la  mauvaise  foi? 

Non:  en  parlant  ainsi,  les  partisans  des  con- 
cordats  amiables    commettent    une  confusion 
qu'il  ne  faut  pas  laisser  subsister. 

La  loi  distingce  à  merveille  les  deux  situations. 

A  la  mauvaise  loi,  sont  réservées  la  police  cor- 
rectionnelle et  Ift  cour  d'assises,  suivant  le  carac- 
tère des  faits  établis. 

Le  malheur,  sans  intention  criminolJe,  comme 
la  déconfiture  avec  im])Utabilité,  e^t  atteint  d'une 
llétris>un'  spéciale,  d'une  diimnution  civique  et 
commercial  ',  qui  trouve  sa  raison  dans  un  haut 
intérêt  social,  nécessitant  une  expiation. 

personne  ne  contestera  qu'un  fait  troublant 
l'ordre  général  légitime  l'interveation  de  la  puis- 
sance publit|ue. 

Est-il  vrai  que  la  faillite  jette  une  perturbation 
dans  les  airaires? 

Le  crédit  commercial  a  pour  base  rexactitude 
la  plus  scrupuleuse,  dans  r accomplissement  des 
enijagements  respectifs.  La  solvabilité  de  l'un  des 
contractants  est  la  condition  de  la  solvabilité  de 
l'antre.  Une  >olidarité  fatale  unit  tous  les  com- 
merçants. Si  dans  la  chaîne  des  obligations  cor- 
rélatives un  anneau  vient  à  se  briser,  un  malaise 
so  produit  infailliblement.  Ce  n'est  pas  une  seule 
victime  que  fait  la  faidite,  ce  n'est  pas  un  maï- 
lienr  circouscrit;  une  place  do  corumerce,  imc 
contrée,  un  département,  sont  atteints  et  trou- 
blés et  les  conséquen  es  aggravent  le  mal»  car 
la  méfiance  se  substitue  à  la  eouUance,  le  crédit 
se  resserre,  et  le  sinistre  prend  la  proportion 
d'un  maliieur  public. 

La  société  a  donc  le  droit  d'intervenir,  elle  a  le 
devoir  de  frapper. 

Qu'on  ne  se  récrie  pas  contre  la  sévérité  de 
i'expiati  n.  Il  sullit  d'ouvrir  nos  codes,  pour  cons- 
tater ({ue  dans  d'autres  cas  les.  principes  que 
nous  venons  d'invoquer  sont  appliqués,  sans 
éveiller  les  su««ceptibilités  que  manifestent  nos 
honorables  collègues. 

Le  médecin,  le  pharmacien,  l'architecte,  l'In- 
génieur, le  simple  citoyen,  qui,  sans  intention, 
sans  le  concours  de  sa  volonté,  est  la  cause  d'une 
att«unte  à  la  santé,  à  la  vie  d'autrui,  n'est-il  pas 
justiciable  du  tiibunal  répressil'y  Une  condaiD- 
natiou  souvent  très-jrrave  ne  vient -elle  j.mi8  le 
frapper  ? 

Personne  ne  proteste  cependant;  si  l'expiation 
est  légitime  dans  ces  ca^,  pourquoi  ne  le  serait- 
elle  pas  en  matière  de  faillite  y 

Los  sinistres  commerciaux  u'enrouissent-ilsjws 
les  éj)aiyries  du  travail?  Ne  sont  ils  j>as  souvent 
une  eausi.>  do  désespoir  pour  la  vieillesse  et  l.'in- 
firmité':* 

C'est  en  pré-enco  de  c.»s  désastres  que  U  loi 
stij)ulerait  l'impunité  en  encourageant  presi^u*» 
l'iiuprévoyance  et  la  témérité.  Ce  serait  in<^con- 
naitre  le  devoir  et  abfli((uer  l-»  <lroit. 

La  loi  de  1838,  en  fra|>pant  le  commercaol 
dune  peine  morale,  n'a  donc  pas  excéil»}  les  li- 
mites du  dioit  social:  elle  l'a  appliqué. 

Est-il  vrai  que  le  failli  soit  irréprochable  dan- 
les  causer  qui  ont  amené  sa  <léconfiturp?NC>sl 
encore  là  une  illusion  qu'il  faut  dissi|>er.  Pour 
tous  '  eux  (fui,  |»ar  leur  ])rofession  ou  leurs  fono- 
lions,  ont  été  obligés  de  rechercher  l'origine  de 
la  faillili»,  il  n'y  a  i):is  de  doute  sur  ce  laii  (pe, 
d.*in>  pre<«(ue  tous  les  eus.  il  y  a  imputab.lii^'^1 
resj.onsabdité  à  la  chiiiye  (h>s  commeicauisiou 
il  a«nirejtri^  un»  nMU'e  au-dessu-^  de  se-^  forco^ 
ou  >a  surveillance  a  été  insulfi<anie,  oa  >on  <*i''ti" 
vite  a  lais.-.'"'  .i  «lésirer.  ou  lordieilnia  fait  iléliiul. 
(i<s  inaïKjneiiicnts  il-M-ouvrem  le  failli  et  jibli- 
litut  amplt  nient  les  rigueii  .^  de  la  loi. 

La  plaie  oommerciHle  d:  notre  teuqjs  est  in- 
coniestaldement  cède  impatience  fébrile  d'arriver 
vite  et  coûte  que  coûte,  a   la  fortune,  aux  joui"^ 
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sances  qu'ella  procure.  Décréter  l'indulgence  en 
présence  de  ce  mal  croissant  serait  s'od  rendra 
complii'e. 

Sans  doute,  il  so  pourra  irès-exceptionoelle- 
ment  qu'un  commerfant  en  dehors  ie  tout  re- 
proche soit  atteint.  i:,st-ce  une  raison  pour  dé- 
sarmer l'ordre  social!^  La  loi  dispose  en  vue  de 
raits  généraux  et  non  sur  des  exceptions.  D'ail- 
leurs, lorsiju'uno  cessation  de  payement  se  pro- 
duit dans  des  condilious  extraordinaires,  exclu- 
sives de  touie  rcsponsaliilité,  lorsque  le  débiteur 
oITre  de^garanties  de  p  obiié,  l'intérêt  des  créan- 
ciers est  de  nu  pas  être  implacables,  et  l'expé- 
rience est  là  pour  (trouver  qu'un  arrangement 
obtient  l'adhésion  uuanlme  des  créanciers,  sans 
que  la  loi  et  ses  organes  aient  6  intervenir. 

Le  principal  arf^unient  à  laide  duquel  lespar- 
*tisHn3  des  concordats  amiables  chercliont  h  faire 
brèche  dans  la  loi  des  lâlUite^,  nous  parait  réduïT 
t  ses  réelles  et  minimes  proportions.  Nouts  croyoos 
pouvoir  dire  qu'il  laisse  iulacte  la  morahtiï  vir- 
tuelle de  la  loi  de  18;tS. 

Il  en  serait  autrement  qu'il  Diudrait  encore  re- 
pousser les  projets  proposés. 

8'i!  est  un  principe  par  dessus  tout  respectable, 
c'est  celui  consigné  dans  l'art.  1134  du  code  civil, 
en  venu  duquel  les  lonventiuns  llbemeut  con- 
senties sont  la  loi  des  parties.  Celte  prescription 
légale  est  aussi  sacré  pour  la  collectivité  que 
pour  le  simple  citoyen,  et  le  législateur  ne  peut 
y  toucher  que  si  un  intériU  public  et  social  sur- 
git parallèlement  aux  intérêts  privé.-*. 

Déè,  nous  avons  dcniotit<é  la  légitimité  de  l'in- 
tervention sociale,  lorsqu'un  sinistre  cotnineruial 

Au  point  de  vue  des  intérêts  privé»,  de  l'oxô- 
cution  des  cohtrats,  des  droits  qu'ils  conrérent, 
la  loi  se  garde  bien  d'y  porter  attelule,  elle  les 
preté^e  au  contraire;  elle  détermine  les  formes, 
le^  garantie.'i,  .ui  le.-;  concilieront  les  uns  les  au- 
tres et  maintiendront  l'égaillé  dé  tous  eu  l^':e  du 
désastre  commun;  elle  veille  à  ce  que  In  fraude, 
si  elle  existe,  ?o<l  constatée  et  punie.  Si  elle  ad- 
met après  r  icoomplissnmenl  des  fornialîtés  le 
concordat  obligatoire  pour  m  minorité,  c'est  lors- 
que tous  les  créanciers  auront  pu  connaître  et 
apprécier  la  conduite  du  débiteur,  et  en  leur  ac- 
cordant une  compensation  dans  la  peine  morale 
qui  frappe  l'insdlvable,  auquel  remise  partielle 
ost  faire  de  sa  dette. 

Des  nécessités  d'un  ordre  supérieur  ont  fait  ad- 
inelire  le  concordai  judiciaire,  mais  en  l'environ- 
nant de  telles  précautions  et  do  telles  sécurités 
que  la  mesure  devient  irréprochable. 

En  est'il  de  même  dans  le  concordat  amiable 
tel  qu'il  est  proposé? 

En  résumé^  il  aboutit  é  la  vlolntion  la  plus  fla- 
grante du  principe  du  respect  des  conventions; 
car,  sans  que  le  droit  d'inlervfntlon  sociale  soil 
ouvert,  sans  garantie,  sans  compensation,  la  ma- 

Ï'irllé  des  créanciers  pourra  imposer  sa  volonté 
la  minorité,  en  cnnsacranl  ainsi  l'abus  de  In 
force  contre  l'infériorité  numéiiiiue  du  droit. 
Armé  de  son  litre,  un  créancier,  ful-îl  seul  con- 
tre tous,  peut  dire  h  spn  débiteur  :  u  Bemplis  ton 
engagement  ou  expia  ton  impuissance  par  la  fail- 
lite,  "  Nulle  vohmté  indivîd'ielle  ne  peut  moditler 
ta  situation,  et  la  >oi  ne  peut  subordonner  son 
consentement  k  celui  d'une  majorité  ainsi  que 
nous  l'avons  déjA  démontré,  que  lorsque  son  in- 
tervention ost  justiflée  par  une  manifestation  ex- 
térieure, compromettant  l'ordre  général,  linfrein- 
dre  ces  principes,  c'est  ijorter  atteinte  à  l'une 
des  bases  rondameniales  de  la  société. 

L'honorable  M.  Darwin  fait  ici  une  objection, 
déjà  réfutée  par  ce  qui  prÔcôdo.  Pourquoi,  dit-il, 
ne  pa-^  admettre  en  cette  matière,  comme  IiTTs- 
qu'il  Vagit  de  créances  civiles,  le  préliminaire  de 
conciliation  et  iiermettr»  de  réaliser  avant  ce  que 
la  loi  autorise  après  faUlite?  —  La  raison  nous 

Call  aisée  et  pi-remutolre;  quand  des  contrac- 
ta se  présentent  devant  le  tribunal  de  paix, 


leur  Volonté  reste  lîhiie,  leur  consentomenl  indi~ 
ïiduel  n'est  pas  ô  la  merci  de  la  volonté  d'au- 
irui.  Si  lin  arrangement,  une  iran'-action  inter- 
viennent, le  contractant  n'obéit  qu'à  lui-même. 

Dans  le  coucordai  amiable,  rien  de  pareil,  la 
majorité  dlspo-e  de  la  minorité  C'est  la  mécon- 
--■ ibsoluedo  l'article  1134  du  Code  civil. 


II 

Nous  avou 5.  repoussé  les  critiques  dirigées  con- 
tre la  loi  des  faillites  et  justilié,  noua  le  croyais 
du  moins,  ses  Jispo'^l lions.  Nous  pourrions  nous 
en  tenir  lu.  mais  nou';  désirons  compléter  notre 
lâche ''u  résumant  sommairement  les  objectious 
graves  que  soulèverait  l'adoption  du  concordai 

Dans  leur  sollicitude  pour  les  faillis  malheu- 
reux et  de  bonne  foi.  les  auteurs  du  projet  n 
sont  pas  up''r[us  qu'Us  eréuient  i.—  -- — 


bien  extraordinaire  privili  „ 

Lorsqu'un  débiteur  civil  ne  remplit  pas  ses  en 
gagement^,  ses  créanciers  l'oxécutenl;  si  la  réa- 
lisation de  ses  biens  actuels  est  insulTisante,  lie 
cousoivenl  leur  action,  et  dans  le  cas  où  le  dé- 
biteur arriveà  meilleure  fortune,  ils  peuvent  l'exé- 
culor  do  recbef  sur  sas  nouvelles  ressources. 

Dans  le  concordat  amiable  il  n'en  sera  pas 
ainsi,  te  débiteur  concordataire  auquel  remise 
partielle  de  sa  dette  aura  ét^  consentie  par  la 
majorité,  payera  en  monnaie  de  concordat  la  mi- 
norité, contraïnle  de  subir  la  loi  d'autrui,  sans 
recours  possible  contre  le  débiteui*,  quelle  que 
soit  sa  position  dan-  l'avenir. 

N'esi-oe  pas  le  mépris  des  principes  les  plus 
élémentaires,  et  en  intervertissant  les  situations, 
conf  '  itucr  un  véritable  privilège? 

Où  sont  les  raisons  d'une  telfe  faveur?  Gom- 
ment justifier  une  pareille  érïormilè? 

Nous  cherchons  encore  sans  pouvoir  nous  on 
rendre  compte. 

Sous  un  autre  rapport,  l'adoption  du  concordat 
amiable  aurait  une  conséquence  bien  fâcheuse. 

La  lléiri-isure  dont  la  1  li  frappe  lo  failli  n'est 
point  iniiirufable.  Une  voie  lui  ost  ouverte,  celle 
de  la  réhnbililatlon,  qui,  non-seulement  rauhélo 
le  pas!<é,  fait  disparaître  la  tache,  mais  environne 
d'un  véritable  prestlHO  celui  qui  l'obtient.  —  C'est 
là  un  stimulant  dont  il  est  inutile  de  signaler 
l'iieurcuïte  ei  morale  inlluence. 

Le  concordat  amiable  écartant  touto  qualilica- 
lion  rùchou?o,  supprimera  in  lubitablement  l'em- 
ploi de  ce  moyen  île  reconquérir  l'honneur  com- 
mercial Les  levolrs  sans  sanction,  les  obllga  ions 
sans  autre  contrainte  que  felle  d'un  sentiment  . 
moral,  sont  aisément  ouiliées.  La  conscience 
sous  l'action  du  temps,  de  l'habitude,  du  fuit  ac- 
compli ne  tarde  pas  à  so  taire.  De  lelle  porte  quo 
la  voie  do  la  réhabilitation  si  peu  utilisée,  de- 
viendra avec  le  concordat  amiable,  une  lettre 
morte,  au  grand  détriment- de  l'intérêt  privé  et 
de  l'intérêt  général;  c'est  encore  là  "une  des  con- 
séquences inacceptables  du  concordat  amiable, 

m       • 

il  ne  nous  reste  plus  qu'à  mettre  sous  vos 
yeux  le  résultat  de  renquéte  faite  auprès  des 
chambres  et  tribunaux  de  commerce. 

Deux  cent  quatre-vingt-dix  réponses  ont  été 
adrci^sées  au  président  de  voire  commission. 
Voici  la  répartition  des  avis  :  deux  cent  dix  pro- 
te-.tent  contre  l'introduction  du  concordat  amia- 
blB.dans  notre  législation,  et  réclament  le  main- 
tien de  la  loi  actuelle  ;  qualre-vinfKts  .se  montrent 


Marseille,  Bordeaux.  Ldl«,  Rouen,  Nantes,  Isibeuf! 
et  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  c'ast<&- 


its 
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■  dire  les  princtpiQX  grands  contres  ïDJustriel?  et 
commeriii'iitï  ilii  pii'-"- 

Ui  ch'imlire  Aa  commerce  Ho  Reims  a  résuma 
au  point  ilu  vuu  lies  cor.3.'<]iiiTii-o!i,'l"nj  les  lignes 
suivantMj.  tes  nioiiL's  '<o  sa  délibération. 

Elle  s'nxpi  im<3  a  n?i  : 

«  Il  6*1  ci^rtuin  que  foiis  l'empire  île  h  loi  'le 
1S3S,  devenue  une  lègie  gt-iièrale  ei  p'  rmaneot^, 
les  di^hiis'irs  s*inquieteront  rlo  moins  en  moias 
de  la  Oéirîssiiie  morale  nisiiitnnt  du  la  quaiillca- 
t^on  de  railli?,  qnaiilicution  à  lai|uelle  Us  e<ipérent 
toujours  so  soustraire,  et  la  lo[  leur  en  rournira 
adiuiriib  emont  la  rauililâ. 

Cl  Quant  aux  nimille?,  il  n'y  aura  plus  aucun 
intérêt  moral  le^  dirigeant  dans  la  voie  des  sa- 
crillces  elles  îrontnièmejupiiu'à  réserver  pour  le 
débiteur  les  resiouJCBS  qu'un  autre  lemjia  elles 
auraient  mises  A  \i  disposition  des  créanuerj. 

B  Qu'on  ne  s'y  iraroiio  pas,  la  seconde  consé- 
queuu)  sera  l'aitératiiin  du  crédit  qui  se  soutient 
surtout  par  le  rf  spect  des  engagements  et  tu  ri- 
goureuse exi^cution  îles  ubli  .al'ons  contractées. 

«  Avec  lu  toi  sur  tei  concoi'dnld  amiables,  la 
faillite  oisparait  ]iresqiio  lonjour',  ta  léhabilita- 
tion  et  ses  nobles  excitations  n'existent  plue.  • 

Ce^  raisons  seraient  prépo  dérontes  en  t')ut 
temps,  à  celte  liiinre,  nprÔS  rébranl-ment  moral 
(|u  ont  produit  lej  derniers  événi;ments,  elles  sont 
impérieuMs. 

La  miuoi'i'é  Oo  votre  commission  aurait  désiré 
que  des  mnditi  ;aiions  fu=s^  ut  apimi  tées  t  la  loi  de 
1838  sur  l'cxcusabililé.  De)>ui3  la  sujipresslon  de 
la  cnnlraiule  par  corps,  celle  atténuation  ù  la  po- 
siiion  lie  Tuilli  u^t  devenue  sans  objet  l'eut-étre  y 
aurait-il  lieu  d'e^oni^rer  le  laitli  déclaré  excusa- 
ble de  l'action  ultérieure  de  set  cré.inciers,  pen- 
dant au  moins  un  certain  temps;  voli'e  commis- 
sion n'a  pas  iru  pouvoir  s'engiiger  dan^  cette 
voie,  que  la  proposition  sur  loi  concordats  amia- 
bles m  lui  ouvnit  pas.  I  avenir  est  réservé  sur 
celle  ([Ueslion  sans  préjugé  défavorable. 

Se  li'idlant  daiiS  sou  mandat  ut  i>ar  les  motirs 
ci-dciius  itCvelo|)péï,  elle  vous  propos»  le  ri^jct 
des  proposition!  de  Mikl.  Ducuing  et  de  nos  au- 
tres collègues. 


Annexe   n*    1143. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  (")  cbar- 
«ée  d'éiudier  te  réj^ime  général  dos  chemins  do 
fer  ut  relatif  à  la  ciinces>ion  K  la  comtmgnie  dti 
Nord  do*  chemins  de  fer  ;  1-  de  Monlsoult  i. 
Amiens;  2'  de  Cumbrui  à  la  frontière  de  Bel- 
gique vers  Doiir  (mg^-nce  iléitlarée),  par  il. 
Cézanne,  membre  de  1  Assemblée  nationale. 

Messieurs,  dans  la  séance  du  37  mais  I87i,  au 
moment  où  i'ous  alliez  vous  s^purer  pour  qiiel- 

a nés  jours,  M.  le  ministre  des  travaux  publics  a 
èpo-é,  sur  kl  b'ireau  do  l'Assemblée,  un  projet 
de  loi  re  aliT  à  la  concession  de  'fuux  lignes  do 
cbemiu  'le  Ter  A  la  ceni|ia;,'nie  du  Nord;  sur  la 
pro|iosiiion  du  miuislre,  voua  avez  déclaré  l'ur- 
gence dii  ce  projet  du  loi,  et  vo  is  en  avez  coolie 
l'examen  i\  votre  commi>slon  d'enqu-';te  sur  les 
chemins  de  fer,  qui  cruit  devoir  vous  propo'^cr 
aujour-l'hui  d'accppter  l-î  projet  du  gouverne- 
ment, avec  une  addition  qui  le  complète  sans  le 
moilitier. 

L'exiiofé  dps  motifa  présenté  pnr  le  gouverne- 
ment (t)  fournit  sur  le  projet  de   loi  dos   détails 

C)  C*at  CoDiinlMiaa  ttt  tomfoft:  d«  MM.  Ria4ol,  pn^i- 
itni;  ¥frfi.vei!-prftidriil:itC\ttrq.W}ifo«.  $,-eritaira- 
Arimi,  Jaabcrt.  mrti-Monnin.  Mallilni  Uoilct.  L«  Horer, 
larrlcn.  llou«nrd,  Gïltlcber.  le  bamn  de  Jouvenel,  Arlhar 
L«tNnd,  Cailla-'i,  Guinot,  llonicl,  Krmii,  lJ«!«i||li|ii>.  Mao- 
nel,  Mirtïqoi.  Oscar  de  Lafitctlf,  tiinivei,  Courbet.î'oalird, 
)lon«alller,  Itlrat   Piloiic,  Cordier,  Hevenb^,  Céunae. 

(l)  Voirie  n'ilm,  Annaïc  lu proua-terbil  de  liscsneedB 


i  réiu 

Im  concession  proposée  eu  favenrde  la  com- 
pagniM  du  Nord,  3«  ciimpcise  de  ileux  lignes  dit- 
(incie.'t:  1*  nue  lignnqui  se  déiacheA  la  Htuton 
de  Uontsouli,,te<a  ligue  <l'Ei>inay  à  Luiarches,  et 
qui  iil)outit  près  d'Auiicns;  2'  une  ligue  de  Cam- 
brai à  la  rrontiôre  de  Ho'gique 

'-  -rHii.ièrode  ces  deux  lign. 
Amien»,  a  t'iô.  dés  le  i 
navni  1870,  cuncédée  sur  sa  plus  grande  lon- 
gueur et  n  titre  d'intérêt  local,  i.  la  compagnie  du  . 
Nord  par  les  départements  de  la  Somme  et  de 
rUise  :  mais  le  gouvernement,  reconnaissant  le 
ciiiaçtère  d'iniûiét  général  à  celte  ligne,  qui  tra- 
verse trois  dépariemeiit:)  et  forme  no  second  che- 
min de  Paris  ii  Amieu',  a  prescrit  d'en  refaite 
l'étuile  dins  une  vue  d'ensemble. 

l,'a va  ni- projet   ilressé    par   les   ingénieurs   de 
lEtai.  a  été  soumis  ù  une  enquête  d'utilité  pu- 
its iraveisés  :  l'uiililé 
s  son  unseoibie, 
. .      .  .  _  ,    les  dossiers  de 

l'enquél'',  communiqués  é  ts  commiss'on,  ne  par 
tent  trace  d'aucune  opposiion.  Le  tracé  seul  4 
donné  lieu  h  des  divergeiices  dans  le  départ>- 
ment  de  l'Uise.  Deux  ilireutioiis  pouvaient  être 
suivies  entre  Hcaumont  et  iJeautais  :  l'une  par 
Keuiliy  en  Thetle,  l'uulre  par  Méru  ;  ces  deux 
directions  avaient  été.  de  la  pnrt  des  ingénieurs, 
l'objet  lie  deux  éludes  séparées,  et  les  deux  pro- 
jets ont  été  simultuuémcnts  soumis  a  l'emiuéte. 
Le  conseil  d'arroudis-ie'iieut  de  Beauvais,  le  coft- 
roil  général  do  rOi<o  et  les  trois  commissions 
d'enquête,  ont  recommandé   le  tracé  par    Néru, 

3 ni  impO'e  à  la  compagnie  une  augmentatiou  d« 
épcn^e  de  1,800,  00  fr.,  et  une  augmenUtion  de 
parcours  de  1,700  mètres,  mais  qui  dessert  mieux 
les  localités  travon^ei. 

C'est  le  tracé  par  Méru  qui  est  adopté  par  la 
projet  de  loi. 

Après  fenquète  d'utilité  puldiquo,  lo  projet  a 
été  l'ubj<:t  dos  avis  favorables  des  prélets  de 
Seine<et-Uise  et  Ue  la  Somme,  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées  et  de  la  commission  cen- 
trale des  eliemins  de  fer. 

En  présence  de  cette  unanimité  des  avis  ex~ 
prmiés  et  les  inlérêis  du  Trésor  étant  complète- 
ment garaniis,  ainsi  que  cela  sera  eipliquA  ci- 
après,  votre  commission  ne  peut  quepropour- 
l'uccepl'itiun  de  elle  première  partie  du  projet, 
c'est-à-dire  b  concession  à  la  compagnie  du  Nord 
dune  ligne  de  Monlsoult  à  Amienni,  par  B-ui- 
mont  et  beauvais.  t^etto  ligne  rapproclie  duParia 
ou  d'Amiens  environ  40  slaiious  déjà  desserviei: 
elle  crée  nue  seconde  communication  d'AniieDS  à 
Paris  e'.  S'ulagera,  dani  une  ceilaine  mesure,  U 
ligne  a'tuelle  d'Amiouj  ù  Paris,  qui  a^X.  le  tiVii- 
fou  le  plus  fatigué  de  lont  le  réseau  du  Nord. 

La  ^econde  ligne,  dont  la  concession  à  lu  eODt' 
pngnie  ilu  Nord  est  piogioiée  par  le  mAme  projet 
de  loi,  est  celle  de  Cambrai  à  la  froutiAre  do  Iw- 
giqne. 

Cette  ligne  avait  été  étudiée  dès  1868  par  les 
ingénieurs  du  déii^rtcineni  du  Nord,  wir  U  de- 
mande <lu  conseil  général  et  à  titre  d'intérôt  lo- 
cal :  la  ligne  devait  se  déiacb'T,  à  la  station  de 
Caudrv,  du  la  ligue  île  Somnin  à  Busigay.  Hais 
de  Mo'uibreuses  réclamations  se  sont  produites 
psndout  i'euquéte  d'utiitlé  publique;  la  conimta- 
liian  d'enqnéin  a  réclamé,  é  l'unoninaité,  que  le 
nouveau ciiemiu  se  di'lucliét  delà  ligne  principale 
à  Cambrai  même  et  non  à  Gaudry. 

D'antre  pnit.  I  Eint  a  réclamé  pour  celte  lina 
le  caraetèrudmtéréEg^uéral.  De  nouvelles  AiuUas 
ont  été  ordonDées  ;  elles  oat  conduit  au  préfet 
actuel. 

Le  projet  de  loi  satisrait  au  vœu  exprinaA  par 
ta  commis  ion  d'enquête  en  ce  qui  coDcerna  \p 
iricé  ;  aucune  opposition  n'est  élevée  par  la  dé- 
partement du  Nnrd,  par  le  ooQseil  (entrai  àft 
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chant,  près  de  Montsoult,  de  la  Vv^çae  d'Epinay  à 
Liizarcfies,  passant  par  oupiès  lîeauniout,  Mé^u, 
Biauvais,  baint-Qmer-en-libaussée,  Cièvecœur- 
le-(iraud  et  Conty,  et  se  raccordant  avec  le  che- 
Ibin  de  fer  de  Rouen  à  Amiens  près  la  station  de 
Saleux  ; 

2*  L'établissement  d'un  chemin  de  fer  se  déta- 
chant, de  la  ligne  de  Busigny  à  Somain,  à  la  sor- 
tie de  la  gare  du  Cambrai,  ]»as>{int  par  ou  près 
Solesmes,  le  Quesnoy.  Bavay,  Bollignies,  t^t  abou- 
tissant à  la  Irontiôre  belge  dans  la  direction  de 
Dour. 

Art.  2.  Est  approuvée  la  convention  provisoire 
jiasséo  le  entre  le  ministre  îles 

travaux  publics  et  la  compagnie  des  chemins  de 
for  du  Nord,  ladite  convention  portant  concession 
â  cotte  conmagnie  des  chemins  de  fer  énoncés 
ou  l'article  i"  ci-dessus. 

CONVENTION 

Entre   le    ministre    des    travaux  publics  et  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  au  Nord. 

L'an  mil  huit  cpnt  soixante-douze,  et  le 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant 
au  nom  de  l'Etal,  et  sous  toutes  réserves  de  Tap- 
probaliou  dts  i)rébentes  par  une  loi, 

D'un*  part; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la 
dénomination  tle  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
.Nord,  ladite  compagnie  représentée  |)ar  MM.  le 
baron  Alphonse  de  Rolhschdd,  Germain-Joseph 
I)elobe»:quo,  Armand-André  Amé,  baron  de 
Saint-Didier,  président^  vice-président  et  mem- 
bres du  conseil  d'administration,  élisant  domicile 
au  siège  do  la  société,  et  agissant  en  vertu  des 
pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  par  délibéra- 
tion du  conseil  d'administration,  en  date  du 
22  mars  1873,  et  sous  la  réserve  de  l'approbation 

f)ar  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  dans 
e  délai  d'un  an  au  plus  tard, 

D'autre  part;    ■ 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  ministre  des  travaux  publics,  au 
nom  de  l'Ktat,  concède  à  la  Compagnie  du  Nord, 
qui  Taccopte  : 

!•  Un  chemin  de  fer  nuij  se  détachant  près  de 
Montsoult  de  l.i  ligne  d'Èpinay  à  Liizarches,  pas- 
saut  par  ou  ]irès  Beaumont,  Méru,  Beauvais, 
Sainl-Omer-en-Cliaussée,  Ciovecirur-le- Grand  et 
Conty,  se  i  accordera  avec  le  chemin  de  fer  de 
Rouen  à  Amiens  près  de  la  station  do  Saleux  ; 

Z"  Un  chemin  do  fer  r|ui,  se  détachant  de  la 
ligne  de  Busiguy  û  Somain  à  la  sortie  de  la  gare 
de  Cambrai,  passant  par-  ou  près  Solcsmes,  4e 
Quesuoy,  Bavay,  Bellignies,  aboutira  à  la  fron- 
tière belge  dans  la  direction  de  Dour. 

Le  tracé  de  cette  dernière  ligne  aux  abords  du 
Quesiioy  sera  arrêté  d'accord  avec  le  déj)arte- 
ment  de.  la  guerre. 

Art.  2.  La  compagnie  du  Nord  s'engage  à  exé- 
cuter lesdits  chemins  do  fer  sans  subvention  ni 
garantie  d'intérêt  dans  le  délai  de  trois  ans  à 
partir  do  la  loi  qui  approuvera  la  présente  con- 
vention. 

Art.  3.  Les  chemins  de  fer  ci- dessus  énoncés 
seront  régis  par  le  cahier  des  charges  annexé  à 
la  convention  du  21  juin  1857  et  moiiilié  par  les 
articles  3  et  i  de  la  convention  du  22  mai  i8()9. 

Art  A.  Les  chemins  de  Monsoult  vers  Amiens 
et  de  Cambrai  à  la  frontière  belge  vers  Dour, 
seront  considérés  comme  formant  une  conces- 
sion distincte,  tant  de  l'ancien  que  du  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  du  Nord.  En  consé- 
quence, d  sera  tenu  un  compte  à  part  des  dépenses 
et  des  produits  de  l'exploitation  de  ces  ligues. 

Art.  ô.  J^ofsque  les  produits  nets  de  l'ensemble 
des  deux  lignes  concédées  en  vertu  de  la  pré- 
sente convention  excéderont  un  revenu  net  inovon 
de  13,000  fr.  par  kilomètre,  l'excédant  sera  par- 
tagé par  moitié  entre  l'Etat  et  la  compagnie. 
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Ce  partage  s'exercera  à  partir  du  1"  janvier 

ui  suivra  la  mise  en  explotation  do  l'ensemblo 
les  deux  lignes,  il  sera  soumis  aux  dispos  tiens 
énoncées  à  l'article  7  «Je  la  convention  approuvée 
par  la  toi  du  11  juin  1859. 

Le  compte  des  irais  d'entretien  et  d'exploita- 
tion et  le  compte  des  recettes  de  chaque  exercice 
seront  arrêtés  dans  les  formes  prescrites  par  le 
décret  du  12  aofu  18G8. 

Art.  0.  Si  des  compagnies  de  chemin  de  fer 
déjà  existantes  ou  à  créer  et  concesdionnaires  de 
lignes  venant  s'embcancher  sur  le  réseau  du 
Nord,  empruntent  dos  j)arties  de  lignes  api>arte- 
nant  îx  ce  réseau,  ces  compagnies  ne  payeront  la 
j)rix  du  péage  que  ])0ur  le  nombre  de  kilomètres 
réellement  parcourus,  un  kilomètre  entamé  étant 
d'ailleurs  considéré  comme  parcouru. 

Dans  le  cas  où  le  service  de  ces  mômes  che- 
mins de  fer  devrait  être  établi  dans  les  gares  ap- 
partenant à  la  compagnie  du  Nord,  la  redevance 
a  pay«îrà  la  compagnie  du  Nord  sera  réglée,  d'un 
coifimun  accord,  entre  les  deux  compagnies  inté- 
ressées, et,  en  cas  de  dissentiment,  par  voied'a - 
bitrage.  ^ 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exer- 
cice de  l'usage  commun  desdites  gares,  il  sera 
statué  par  le  ministre,  les  deux  compagnies  en- 
tendues. 

Art.  7.  La  présente  convention  ne  sera  passible 
que  du  droit  fixe  de  un  franc. 

Approuvé  l'écriture,  a.  de  Rothschild.  -*  Ap- 
prouvé l'écriture,  dkledecque.  —  Approuvé  l'é- 
criture, A.  DE  SAINT-DIDIER. 

ANNEXE 

—   "  • 

Lettre  de  la  compaonie  du  Nord  adressée  à  M.  le 
ministre  des  travaux  publics. 

Paris,  le  7  mal  lg72. 

Monsieur  le  ministre,  en  réponse  à  la  lettre 
ç[uc  vous  nous  avez  fait  l'honneur  do  nous-  écrire 
à  la  date  d'hier,  nous  nous  empressons  de  vous 
informer  (pie  nous  acc«>pions  Tintroduction  de  la 
clause  additionnelle  proposée  par  la  sous-com- 
mission législative  dans  la  convention  projetée  * 
entre  l'Etat  et  notre  co'n|)agnie,  pour  la  conces- 
sion des  chemins  de  fer  dô  Montsoult  à  Amiens 
et  de  Cambrai  à  Dour. 

Cette  clause  serait  ainsi  conçue  : 

Art.  5  l/is  Si  des  compagnies  de  chemin  de  fer 
déjà  existantes  ou  à  créer  et  concessionnaires  de 
lignes  venant  s'embrancher  sur  le  réseau  du 
Nord,  emprunt! .itt  des  parties  de  lignes  apparte- 
nant à  ce  rése.iu,  ce^  compagnies  ne  paveront  le 
prix  du  i)éage  que  pour  le  nombre  le  kilomètres 
réellement  parcourus,  un  kilomètre  entamé  étant 
d'ailleurs  considéré  comme  parcouru. 

Dans  le  cas  où  le  service  de  ces  mêmes  che- 
mins de  fer  devrait  être  établi  dans  les  gares  ap- 
parten  .nt  à  la  compagnie  du  Nord,  la  redevance 
a  payer  à  la  compagnie  du  Nord  sera  réglée  d'un 
commun  accord,  entre  les  deux  com^iagnies  in- 
téressées, et,  en  cas  de  dissentiment,  par  voie 
d'arbitrage. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exer- 
cice de  l'usage  commun  desdites  gares,  il  sera 
statué  par  le  ministre,  les  deux  compagnies  en- 
tendues. 

Nous  sommes  avec  respect,  monsieur  le  minis- 
tre,  vos  très-humbles  et  très-obéissants  servi- 
teurs. 

Le  président  du  conseil  d'admimsiraiion^ 

DE  ROTHSCHILD. 

Un  des  administrateurs^ 

DELEDECQUE. 


SÉANCE  DU  15  MAI  1872 


Aaoez«   n'    1144. 

RAPPORT  fait  iiii  nom  île  la  10-noiimiissioii  'Un- 
lérftl  local  (")  i^har^iii)  ire-tiiuiiner  le  iirojfil  do 
loi  Icu'Iant  à  autoriser  le  départit  m  uni  ilii  Clioi* 

cuter  sur  les  chemins  de  grancla  comniunicn- 
lion  et  d'ioWrOt  commun,  pnr  M.  Noùl  Parfait, 
membre  de  l'Assemblée  nulioanle. 


Messieurs,  lo  diparlemetit  du  Cbcr,  par 
gane  de  son  conseil  gi'-néral,  iletiwude  Inulo 
lion  de  contracter  un  emiirupt  do  30(i,OOU  francs 
dont  le  produit  sérail  consacré  au  payement  de 
traviinx  à  exéciitiT  sur  les  chemins 'de  grande 
communication  et  d'intéirét  commun  établis  dans 
ce  départi 'me  ni. 

M.  le  ministre  de  riuti'Ticup  vous  a  présenté,  le 
27  avril  dernier,  un  préfet  de  loi  'avorabloà  cette 
demande;  et  votru  10' comniiesioi^d'intOrAt  local, 
chargée  d'en  apprccier  les  iDotifs,  a  l'Iionnneur  de 
vous  soumettre  lu  n'-snliiit  de  sou  c^iunicn. 

1^  département  du  liber,  grâce  à  de  louables 
efforts,  voit  a,Tiver  le  moment  oii  il  aura  pu  com- 
pléter le  résenu  de  ses  cbemins  vicinaux.  Les  li- 
5 nés  do  ^''^niln  commiinicaiion,  nui  olfreni  un 
éveloppement  <to  iilua  do  711  kiloinèlriis,  sont 
toutes  parvenues  à  l'état  d'entretien  ;  i^t  les  bcnes 
d'intérêt  commun,  d'une  liiui;neur  do  i^li  tilo- 
mëlres  (dont  environ  l.i'IO  se  trouvent  également 
à  l'élat  d'entretien),  seront  n':lievés  ttu  moven  de 
l'emprunt  do  500,000  rranc'i  n  lorisi'  par  iino  loi 
du  8  mai  IHG!).  et  sur  leiin-l  300,IW  fr.mcs  sont  en- 
core &  rt^nlisor.  Quant  aux  frais  d'entrelion  de 
ce»  chemins,  le  département  aura,  pour  y  riiire 
fece,  l>s  crédilB  insi:rits  anauellement  à  >on  bud- 
get, It-s  contingents  communaux  et  eiilln  les  sub- 
vention" a'-conléet  par  l'Etnt.  en  exécution  du  la 
loi  du  1)  juillet  18G8. 

Mais  il  reste  des  travaux  dont  l'urgence  nous 
parait  démontrée  et  '[ui  ont  pour  objet  la  con- 
struction ou  la  réparation  do  vingt-buit  pont^  de 
diverse  importance.  Ce»  traviiun,  suivant  l'esti- 
mation de  l'agent  voyor  en  cbef.  exigent  une 
somme  de  .100,000  fraucs,  apjdicables,  savoir  : 
133,000  francs  aux  lignes  de  grande  communica- 
tion et  167,000  francs  aux  liguus  d'intérêt  commun. 

Nous  divisons  cei  olieniins  on  deux  caléguries, 

Kur  nous  conlormer  aux  termes  du  projet  de 
;  mais  U'ius  devons  noter  que  l'assemblée  dé- 
partementale, par  une  décision  en  date  du  3  no- 
vembre 1871,  a  élevÉ  les  derniers  au  rang  dos 
chemins  de  grande  commiinioalion. 

C'e^t  pour  couvrir  la  dé|jense  nécessaire  à 
l'exéeiilion  .ios  travaux  d'art  spi'elliés  ci-dessus 
que  le  conseil  général,  renouvelant  dans  sa  S03-- 
alon  d'avril  1H72,  un  vote  déjà  émi.'i  dans  deux 
sosaif.ns  pré';édentes,  a  résolu  d'user  do  la  faculté 
nccordâe  par  rarticfe  7  do  la  loi  du  lijudict 
J8G8,  aux  iVpartemonlH  oh  le  produit  du  cenlime 
nddditionnel  est  inférieur  ù  ÎO,uOO  francs,  vous 
demande  do  vouloir  bien  nuloriser  le  départe- 
ment du  Cher  â  emprunter  à  la  caisse  des  che- 
mins vicinaux  une  somme  de  300.1)00  francs. 

Ti'opér^ition  tinancrére,  qui,  d'après  la  combi- 
uaison  primitive,  devait  ^tre  réalisée  en  neur 
termes,  u  partir  do  1870.  serait  reni'ermi^c  daus 
un  délai  do  sept  ans.  à  partir  de  1872. 

Le  remboursement  de  chacune  des  Tractions  de 
l'cniprunt  s'etTeeinerait  au  moyen  do  trente  an- 
nuités calculée  &  raison  de  1  p.  100,  et  le  service 
de  l'emprunt  tolal  n'exigerait  que  12,000  francs 

La  dépense  nécessitée  par  ce  remboursement, 
et  en  vue  do  laquelle  un  crédita  été  inscrit,  ù 
titre  d  a-compte,  au  budget  de  IH72,  serait  im- 

(*)  iJi'llf  (ï>minis.'<ioa  rst  rompus^  de  MM.  Conrbfl-Pnn- 
1ui,prrfi^iil;irraaiKir.S^giit,ieerélriire:Vbmpùoirt\n. 
KoM  hrfilil,  le  vknniti-  de  KenarntinT,   Decainf,   Honleil, 


do  dfil 

let  1870,  |)iiur  le  servico  des  ciieniin*  ordina'ires, 
est,  à  la  vérité,  Knranti  pur  les  mûmes  resiourcos; 
mais,  pendant  la  période  comprise  entre  1873  et 
1808,  cotte  imposition  produira  pbis  de  874,000 
francs  ;  en  outre,  le  montant  annuel  des  12  cen- 
times i,  réaliser  en  exécution  de  la  loi  de  finan- 
ces est  supérieur  à  ^18,000  francs.  Cette  situation 
lions  atisure  donc  i[ue  le  départemi.'nt  du  Cher 
serait  larifemeut  en  mesure  de  snliïfairo  à  loua 
ses  engagements 

Irfj  u-iu\-el  emprunt  de  310,000  francs,  joint  k 
celui  do  hWmil)  francs  autorisé  par  la  loi  du 
Smai  18011,  complétera  la  somme  de  800.000  francs, 
qu'en  vertu  du  décret  du  23  mars  187Î,  la  caisse 
des  chemins  vicinaux  peut  mettre  h  la  disposition 
du  département  du  Cher. 

La  combinaison  projetée  ne  doit  point,  d'ail- 
leurs, avoir  pour  résolût  d'augmenter  les  char- 
ges des  ceniribiiables  ;  et  elle  u  ti'.çu  l'approba- 
tion sp'ciale  exigée  par  la  loi  du  11  juillet  1868. 

Dans  ces  conditions,  nous  vous  propo.wns,  mes- 


s,  d'adopter  le  projet  de  toi  s 
PROJET  UE'LOI 


Arlir'fi   tiniguf.  Lo  dé  par  le  m  ont  t 


e  du  3iK),<  on  francs  qui  sera 
lunicalion  et  d'intérêt  com- 


Les  fonds  nécessaires 
l'emprunt  et  au  seivico  dos  intérêts  seront  im- 
putés, tant  sur  le  produit  do  l'im.'Osi'ion  extraor- 
dinaire créée  par  la  loi  du  8  mai  I8ii9  que  sur  le 
moulant  des  centimes  di  nt  le  maximum  sera  Usé 
chaque  année  par  la  loi  de  hnances. 


1145. 


RAPPORT  fa  t  au  nom  de  la  10'  c .  . 
térèt  local  (■)  chargée  d'examiner  le  projet  ae 
loi  anlorisant  l'élabbssemi'ut  di-  surtaxes  sur  le 
vin.  l'alcool  et  l'ahslnthe,  à  l'octroi  de  la  com- 
mune de  Voiron  (Isère). parM.Parent,  membre 
de  l'Assemblée  autionale. 

Messieurs,  le  conseil  municipal  de  Voiron,  dans* 
sa  séance  du  13  aoiH  1871,  a  volé  un  nouvel  em- 
pnint  de  300,0  0  fr..  c|ui  ■  lèvera  lo  total  do  sa 
dette  à  800,000  fr.  Coite  somme  est  dest-née  au 
payement  do  prix  d'im:nenbles  ot  de  travaux 
d'utilité  communale.  La  délibération  évalue  à 
1 13,603  fr.  53  c  les  dépenses  ordinaires  et  extra- 
ordinaires, V  ■compris  l'amortissement  par  annui- 
té.* de  la  d'elle  de  la  ville,  ot  à  60,165  fr.  les  re- 
cettes ordinaires  et  extraordinaires  de  toute  na- 


Kn  conséquence,  dans  s"s  séances  des  13  aoi'it 
el  6  octobre  1871.  le  conseil  a  volé  les  taxes  por- 
tées <lans  un  nouveau  tarif  de  son  octroi  dont  il 
avait  provoqué  la   révision,  et   il  a  délibéré  de 

(>)  Ollr  r4inmis.<li]it  ml  raiii]w«^edi>  MM.  Conrltrl-lViiilinl, 
preiidenti  le  ronile  de  Séflur,  ttcrètaiiv;  l^ilippiilraDX, 
»ui^l-i*arri*i(,  le  tieamtt  de  K.<'rinrDKu;.  UutDinji,  .MoDteil, 
"■"il.  Paient,  Fouquel.  Labéloiijf,  de  Mérmle,  Nellcn,  l'er- 


liuiiidl,  Paient,  Fouquel.  Labélmijc,  d 
rior  (EugÈnc),  Des  llolours. 
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demander  au  Gouvomement  que  la  perception 
en  80! l  autorisée  pour  une  durée  de  dix  ans.  Le 
conseil  général  de  l'Isère,  procAMant  en  exécu- 
tion de  rarlicle  46  n»  25  et  48  n»  4  de  la  loi  du  10 
août  1871,  a  autorisé  cette  lévisiou  et  la  proro- 
ffation  pendant  10  ans  à  partir  du  31  décembre 
1871. 

M.  le  préfet  de  l'Isère  a  ef^t'mé  dans  un  avis  du 
27  novembre  1871,  qu'il  éiait  le  cas  pour  le  Gou- 
vernement d'approuver,  et  enfin  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  pense  que  la  demande  du  conseil  mu- 
nicipal de  Voiron  est  Just«ûée  par  la  situation 
liuaucière  do  cette  ville;  il  propose  en  consé- 
quence de  l'accuei.lir,  en  limitant  néanmoins  la 
durée  des  surtaxes  à  cinq  ans,  période  assigfnée 
à  la  perception  de  l'octroi  par  un  décret  du  16 
février  dernier. 

Le  ta!  if  révisé  de  Voiron  élève  le  droit  d'oc- 
troi —  par  hectolitre  —  sur  le  vin  à  3  fr.  et  sur 
l'alcool  pur  et  labsinlho  à  10  fr. 

On  sait  que  ]fs  taxes  d'octroi  se  divisent  en 
taxes  principales  et  en  surtaxes  :  le**  premières 
sont  celles  pour  lesquelles  il  suffit  de  l'autori- 
sation du  conseil  général  du  département  aux 
termes  des  articles  (léjà  cités  de  la  loi  du  11  août 
1871,  —  pour  les  surtaxas  lintervention  du  pou- 
voir législatif  est  absolument  indispensable. 

Ceci  dit  il  y  a  une  distinclion  à  faire  entre  les 
alcools  et  le  vin. 

La  loi  du  11  juin  18i2  art.  9,  avait  établi  que 
les  droits  d'octroi  sur  les  boissons  ne  pourraient 
excétier  ceux  qui  seront  perçus  aux  entrées  des 
villes  au  profit  du  Trésor  (le  décime  non  com- 
pris). 

Celte  partie  de  là  législation  a  été  modifiée 
pour  les  vins,  la  loi  du  '22  Juin  1854  autorise  en 
eflfet  à  élever  la  taxe  principale  au  double  des 
droits  d'entrée;  et  la  loi  du  24  juillet  1867  ren- 
voie à  un  tarif  général  annexé  au  rè^lnment  d'ad- 
ministratiun  publique  du  12  février  1870. 

Voiron,  à  Mison  de  sa  population  agglomérée, 
qui  est  de  7,290  habitants,  e^t  classé  dans  la  2* 
catégorie,  et  le  droit  d'untrée  perçu  au  profit  du 
Trésor  y  est  de  60  c.  par  hectolitre.  La  taxe  prin- 
cipale peut  donc  être  portée  à  1  fr.  20.  Au-dessous 
de  ce  chilfre  de  1  fr.  20  le  conseil  général  a  com- 
pétence pour  autoriser,  au-dessus  ce  droit  appar- 
tient exclusivement  au  pouvoir  législatif;  ce  n'est 
plus  la  taxe  principale,  mais  la  surtaxe. 

La  taxe  principale  est  donc  de  1  fr.  20..     1  f.20 
La  surtaxe  de 1     80 

Soit  le  total  du  droit  d'octroi  demandé.     3f.   » 

C'est  ce  chilTro  de  1  fr.  80  c.  qui  devait  figurer 
et  qui  fi^^^ure  dans  le  projet  qui  vous  est  soumi-5. 

Pour  lal.'ool  et  l'absinlhe,  la  loi  du  H  juin  I8'j2 
continue  à  régir  la  matière  :  la  taxe  i)rincipale 
•ne  peut  en  couséqueuce  excéder  !••,  droit  d'entrée 
dû  au  Trésor;  au  «le  à  coinmen'^e  la  surtaxe  ([ui 
relève  du  pouvoir  législatif.  A  l'époque  des  déli- 
bérations d('nt  il  a  été  parlé  ci-dessus,  du  conseil 
municipal  de  Voiion  et  du  conseil  g.';néral  de 
l'Isère,  le  droit  d'entrée  au  profit  du  Trésor  était, 
à  Voiron,  de  6  francs  pir  hectolitre,  la  surtaxe 
dans  cette  hypothèse  était  de  4  francs,  complé- 
ment pour  arriver  aux  10  francs  demandés  par 
le  conseil;  mais  la  loi  du  26  mars  1872,  article  5, 
a  élevé  le  droit  d'entrée  du  Trésor;  il  e^t  aujour- 
d'hui, à  Voiron,  de  9  francs  par  hectolitre  d'alcool 
pur,  et  l'article  3  a  assimilé  l'absinthe  à  1  alcool 
pur. 

La  surtaxe  sur  laquelle  l'Assemblée  a  à  statuer 
n'est  donc  plus  que  de  l  fr.  au  lieu  de  4  Ir,  le 
surplus  rentre  dans  les  attributions  du  conseil 
général  du  dépai'temeut 

Pour  prévenir  toute  espèce  de  doute,  le  dernier 
paragraphe  du  projet  résLTvo  nettement  que  cos 
surtaxes  sont  indéj)endantes  dos  taxes  princi- 
pales dont  il  détermine  le  montant. 

La  commission  provisoire  chargée  de  remplacer 


le  conseil  d'Etat  s'est  as<(Ociée  aux  conclusions 
de  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer 
l'adoption  du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  A  partir  de  la  promu IgfitioQ  de 
la  présente  loi  et  jusqu'au  3  décooabro  1876^  les 
surtaxes  suivantes  seront  perçues  à  roctroi  de 
Voiron,  département  de  l'Isère,  savoir  : 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles  par  hectolitre, 
1  fr.  80. 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  es- 
prits, fruits  .à  l'eau-de-vie  et  liqueurs.  1  fr. 

Absinthe,  1  fr. 

Ces  surtaxes  seront  indépendantes  des  taxes 
principales  qui  restent  fixées,  pour  l«is  vin^  à 
1  fr.  20  par  hectolitre,  et  qui  seront  portées  pour 
l'alcool  pur  çt  l'ab-iinthe  &  9  fr.  par  h^cioliire, 
somme  égale  au  droit  d'entrée  actuellement  per- 
u  au  profit  du  Trésor,  en  ver^u  de  rarticle  5  de 
a  loi  du  20  mars  1872. 


f, 


Annexe    n*    1146. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  (*)  char- 
gée d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  l'aug- 
mentation du  nombre  des  conseils  de  ^fuerre 
Turgence  déclarée),  par  M.  le  général  Guilie- 
maut,  membre  do  TA^^semblée  nationale. 

Messieurs,  d'après  le  code  de  justice  mlUiairo 
(art.  2),  il  ne  doit  y  avoir  qu'un  conseil  d«s  guerre 
permanent  au  chèf-lieu  de  chaque  division  terri- 
toriale. 

Toutefois,  si  les  besoins  du  service  rexigont,nn 
deuxième  conseil  de  guerre  permanent  peut  être 
établi  dans  a  division  par  Un  décret  du  chef  de 
l'Ktar,  qui  fixe  le  siège  ae  ce  conseil  et  en  déter- 
mine le  res  oit. 

Aujourd'hui,  six  divisions  de  rintérienr  Fur  2t 
ont  deux  con«eds  de  guerre,  ce  qui  permet  île 
donner  presipie  partout  à  la  .justice  militaire  on 
cours  régulier,  mais  sur  certains  points  du  terri- 
toire il  y  aune  agglomération  de  troupes  si  con- 
sidérable <[ue  deux  conseils  de  guerr*^  perma- 
nents ne  sullisent  pas  pour  in.struire  et  juger  les 
nombreuses  nfi'aires^qui  leur  mcombent. 

Ainsi,  à  Paris,  où  la  moyenne  des  jugements, 
de  1800  à  1870,  u.  (té  de  i/9  par  an,  co  nombre 
s'est  élevé  à  817  en  1870,  à  1,158  en  1871,  vt  sera 
p  obablemcut  de  1,400  en  1872.  Il  en  résulte  que 
la  détention  préventive  des  militaires  se  prolonge 
au  delà  du  temps  qu'exige  ordinairement  l'ins- 
truction, co  qui  est  un  grave  inconvénient,  car 
une  détention  préventive  trop  longue  ef^t  souvent 
la  cau^^e  de  l'acquittement  d'un  coupable  et  perd 
presque  toujours  un  innocent  qui,  en  rentrant  à 
son  corps,  y  porte  l'exemple  dangereux  de  la 
corruption  et  clés  vices  de  la  prison.  La  célérité 
de  la  répression  est  d'ailleurs  une  des  conditions 
essentielles  de  la  justice  militaire. 

Votre  commission  est  donc  d'avis  de  modifier 
l'article  2  du  code  de  justice,  militaire,  et  d*in- 
vestir  le  chef  de  l'Etat  du  droit  do  dépasser  le 
chilfre  de  deux  con««eils  de  guerre  fixé  par  cet 
article,  toutes  les  fois  que  de  grandes  concentra- 
tions de  troupes  rendront  indispensible  la>  créa- 
tion temporaire  de  nouveaux  tribunaux  mili- 
taires. 

Ces  conseils  de  guerre  seront   constitués   dons 

(*)  (Icllo  Cominis.<iion  est  romposik»  de  MM.  le  erfbéril  Du 
rrot.  prcsiilent;  Vaiidier,  secrétaire  :  KUn'û.  Dupont,  le  ff^oé- 
rai  Billot,  Taoïiral  do  l.a  Ronc'ère  Le  Aoury,  le  comte  RampOD, 
Lesfouriiio.  le  c  mte  de  (lornuIier-Lui'iuiere,  l'amiral  Sais.se*, 
le  u^néral  Sliizurc,  Honoré  Houx,  Bienvenue,  le  général  Clia- 
reton,  llicard.  le  général  Gudleinaut. 


8ËÂKGE  DU  11  WJ.  1S72 


1B9 


la  circoDScriptioD  territoriale,  comme  les  coqsc 
perminenU,  suivant  les  prescrîptiSns  du  code 
Justice  mililaire:  ils  seront  plus  l^vorablea 
droit  commun  de  l'armée,  car  la  justice  y  si 
plus  é(!Sle  que  des  conseils  spéciaux  qui  poi 
raient  être  établis  dans  chacune  des  divisic 
des  corps  (l'armée,  en  vertu  de  l'artiste  33  duj 
titre  II  des  conseils  de  guerre  et  des  conseils  de 
révialon  aux  armées,  dans  les  communes,  dans 
les  déparlementa  et  dans  les  places  de  guerre  en 
état  de  siège,  d'ajirès  leqd^l,  lorsque  plusieurs 
divisions  sont  réunies  en  armée  ou  en  corps  d'ar- 
mée, deux  conseils  peuvent  filre  établis  dans 
chacune  de  ces  divisions. 

Votre  commission,  (ont  en  reconnaissant  la  né- 
cessité d'augmenter  le  nombre  des  conseils  de 
Suerre  de  certaines  circonscriptions,  croit  devoir, 
ans  l'intérêt  du  Trésor,  limiter  lo  droit  d'en 
créer  de  nouveaux  en  spécifiant  que  le  nombre 
des  conseils  supplémentaires  ne  pourra  pas  dé- 
passer celui  des  corps  d'armée  établis  sur  le  ter- 
ritoire de  leur  circonscription. 

Elle  a  l'honneur  de  vous  soumetti^  le  projet  de 
loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI 

j4rlic'«  unique.  En  raison  de  la  réunion  des 
corps  d'année  dans  les   divisions   territoriales,  il 

Êourra  être'  dérogé  aux  dispositions  de  l'art.  1  du 
ode  de  justice  militaire. 
En  conséquence,  le  nombre  des  conseils  de 
guerre  permanents  pourra,  si  besoin  est,  être 
élevé  par  décret  du  Président  de  la  Répiibli<[ue, 
à  un  chiffre  supérieur  à  celui  fixé  par  l'article 
précité,  mais  sans  que  le  nombre  des  conseils 
supplémeniaires  puisse  dépasser  celui  des  corps 
d'armée  établis  sur  le  territoire  de  leur  circons- 

Ces  conseils  seront  constitués  dans  la  circons- 
cription de  la  division  territoriale,  couronnement 
aus  prescriptions  du  code  de  justice  militaire. 
Le  décret  de  création  en  déterminera  le  siège  et 
le  ressort.  Leur  durée  sera  subordonnée  aux  cir- 
constances qui  en  auront  nécessité  l'installât  Ion, 
mais  ils  ne  cesseront  de  siéger  qu'après  l'entier 
examen  des  affaires  dont  ils  anront  été  saisis. 
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PROJET  DE  LOI  tendant  A  autoriser  le  dépar- 
tement de  rUèrault  à  contracter  un  emprunt 
Kmr  la  crôalion  d'une  école  d'agriculture  à 
ontpellier,  présenté  par  M.  Thiers,  Président 
de  la  République  française,  et  par  M.  Victor 
Lefranc,  ministre  de  l'intérieur. 


EXPOSÉ  DES  M0TIF8 

Messieurs,  une  loi  du  9  août  1870  a  autorisé  le 
département  de  l'Héiault  à  emprunter  une  som- 
me de  75,000  Tr.  pour  la  création  d'une  école  d'a- 
griculture, aux  environs  de  Montpellier. 

La  réalisation  de  cotte  entreprise,  dont  les 
Trais  doivent  Être  supportés  dans  une  égale  me- 
sure par  le  département  et  par  la  ville  de  Mont- 
pellier, a  dû  être  ajournée  par  suite  des  événe- 
ments, et  la  somme  de  75,000  fr.  n'a  pas  encore 
été  empruntée. 

Toutefois,  le  conseil  général  de  l'Hérault  a  re- 
connu, dan»  sa  session  du  mois  d'avril  dernier, 
la  nécessité  d'assurer,  dans  un  brer  délai,  l'exé- 
cution du  projet. 

Uu  traité,  aux  termes  duquel  l'Etat  s'engage  à 
Tooder  et  à  entretenir  l'école  dont  il  s'agit  sur  la 
propriété  qui  sera  mise  à  sa  disposition,  a  été 
passé,  le  S  décembre  1S71,  entre  U.  le  ministre 


des  travaux  publics  d'ane  part,  le  département 
et  la  ville  d'autre  part  ;  celte  convention  a  ét6 

approuvée  par  un  décret  en  date  du  18  janvier 
dernier  ;  en  outre,  l'immeuble  destiné  à  l'établis^ 
Bernent  projeté  a  été  déflnitivement  acquis  par  le 
département  et  par  la  ville,  au  prix  de  160,000  fr. 
Un  premier    crédit  de   55,906   fr.   applicable  au 

Eayement  de  cftte  acquisition,  figure  déjà  au 
udget  départemental  de  1872. 
Les  travaux  sont  d'ailleurs  en  cours  d'eiécU' 
tien  et,  d'aprâs  les  stipulations  intervenues,  les 
bâtimenls  de  l'école  doivent  élre  réunis  i.  l'Etat 
au  l"  septembre  prochain,  au  plus  tard. 

La  ville  est  en  mesure  de  pourvoir  au  paye- 
ment de  la  moitié  des  frais  de  construction  et 
d'appropriation  nécessités  par  les  besoins  du  ser- 

Le  département,  de  son  cAté,  serait  disposé  & 
user  de  la  ft-culté  d'emprunter  qui  lui  a  été  ac- 
cordée par  la  loi  du  9  août  1S70,  pour  assurer  le 
payement  de  son  centiogent;  mais  la  dépense 
primitivement  évaluée  à  150,000  fr.  vient  d'être 
définitivement  fixée  à  160,000  fr.  la  part  contri- 
butive du  département  est  donc  aujourd'hui  de 
80,000  fr.  au  lieu  de  75;000  fr. 

Dans  cette  situation,  le  conseil  général  a  résolu 
d'augmenter  de  5,000  fr.  le  chiffre  de  l'emprunt 
autorisé  par  la  loi  du  9  août  ISTO. 

En  outre,  cette  assemblée' a  reconnu  que  le 
taux  de  l'intérêt  de  l'emprunt,  limité  à  5  p.  100 
par  la  loi  précitée,  était  devenu  msuffisanl  en  rai- 
!>on  de  la  situation  actuelle  du  crédit,  et  elle  a 
demandé  que  le  département  fût  autorisé  par  une 
loi  nouvelfe,  à  emprunter  au  taux  de  6p.  tOOuns 
somme  de  80,000  (i.  apphcable  &  la  création  de 
l'école  d'agriculture. 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  aoit  donné  suite  à 
cette  proposition. 

Le  déparlement  pourra  aisément  tûre  lïce  au 
surcroît  de  dépense  que  doit  entraîner  l'opération 
ainsi  modifiée  : 

D'après  la  combinaison  financière  approuvée 
par  le  conseil  général,  le  capital  de  80,000  fr., 
en  1873,  serait  remboursé  en  17  ans  ;  4  par- 
tir de  1873. 

Le  payement  des  intérêts,  au  taux  de  6  p.  10(L 
et  l'amorlisscmenl  n'exigeraient  pas  une  annuité 
supérieure  ù  7,636  fr.  Or,  le  produit  du  centime 
dans  l'Hérault  dépassant  43,000  fr.,  cette  annuité 
pourri  être  prélevÉe  sur  les  ressources  normales 
du  budget  sans  compromettre  les  autres  services 
départementaux. 

Une  garantie  sulQsante  est  ainsi  assurée  à 
l'emprunt  voté  par  l'assemblée  départementale 
dont  la  demande,  justifiée  par  l'intérêt  qui  s'at- 
tache it  la  prompte  exécution  des  travaux,  et  par 
les  engagements  contractés  envers  l'Etat,  paraît 
devoir  être  sanctionnée. 

Le  Président  de  la  République  a,  en  consé- 
quence, l'honneur  .de  proposer  à  l'Assemblée  na- 
tionale le  projet  de  loi  suivant,  qui  lui  sera  pré- 
senté parle  ministre  de  l'intérieur,  chargé  d'en 
exposer  les  motib  et  d'en  soutenir  la  discussion. 


PaOJET  DE  LOI 

Art.  1".  Le  département  de  l'Hérault  est  auto- 
risé, conformément  à  la  demande  que  le  conseil 
général  en  a  faite,  dans  sa  session  du  mois  d'à? 
vril  1872,  à  emprunter  à  un  taux  d'intérêt  <nit  ne 
pourra  dépasser  6  p.  100,  une  somme  de  80,000  tr. 
qui  sera  appliquée  à  la  création  d'une  école  d'a- 
grioullure,  aux  environs  de  Montpellier, 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avecpublU 
cilé  et  concurrence,  soit  par  voie  de  souscription, 
aoit  de  gré  à  gré  avec  faculté  d'émettre  des  obU- 

S étions  au  porteur,  ou  transmissibles  par  voie 
'endossement,  ^oit  directement  auprès  de  la 
caisse  des  dépots  et  consignations,  ou  de  la  so- 
ciété du  Créait  foncier. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Les  conditions  des  souscripiioas  à  ou\Tir  ou 
des  traités  à  |>as3er  de  gré  à  gré  seront  préala- 
blement soumises  &  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Alt,  2.  Les  fonds  nécessaires  au  rembourse- 


ment et  au  service  des  intérêts  de  Temprnnt  à 
réaliser,  en  vertu  de  Tarticle  1**  ci-dessus  eeront 
imputés  sur  les  ressources  normales  du  budget 
départemental. 
Art.  3.  La  loi  du  9  août  1870  est  abrogée. 


SEANCE  DU  JEUDI  IC  MAI  1872 


Annexe  n*  1148. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  9*  commission  d'in- 
térêt local (*)  chargée  d'examiner  le  projet  do  loi 
relatif  au  remboursement  par  la  caisse  de  la 
boulangerie  du  fonds  de  dotation  constitué  au 
profit  00  cette  caisse  en  vertu  de  la  loi  du  17 
millet  1856  (urgence  déclarée),  par  M.  Courbet- 
Poulard,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Vous  vous  rappelez  l'époque  oii  lo  conseil  mu- 
nicipal de  Paris,  justement  préoccupé  des  inté- 
rêts de  l'alimentation  publique,  dans  la  capitale, 
cherchait  le  moyen  de  prévenir  les  soulfrances, 
voire  môme  les  dangers^  qui  peuvent  naître  de 
toute  crise  céréale,  au  sein  d'une  immense  popu- 
lation ouvrière,  toujours  si  facile  à  égarer,  no- 
tamment dans  les  périodes  d'épreuves; 

Vous  vous  rappelez  que  ce  moyen,  le  conseil 
municipal  croyait  l'avoir  découvert  dans  une 
combinaison  d'après  laquelle,  ensuivant  avec  une' 
vigilance  attentive  le  mouvement  du  marché  des 
farines,  on  s'approvisionnait  de  manière  que  la 
compensation  des  cours  les  plus  élevés  d'acqui- 
sition par  les  cours  les  plus  bas,  aboutît  &  une 
moyenne  dont  le  taux  indiquait  3e  véritable  point 
de  l'équilibre  entre  les  deux  extrêmes. 

Vous  vous  rappelez  enlin  que  cette  moyenne 
donnait,  en  général,  un  résultat  relativement  mo- 
déré ;  mais  que  l'intervention  financière  le  modé- 
rait encore,  au  besoin,  par  des  sacrifices  aussi 
larges  que  judicieux^.pour  le  plus  grand  soula- 
gement de  la  consommation  parisienne. 

Si  vous  voulez  remonter  au  principe  de  l'insti- 
tution, et  vous  rendre  un  compte  exact  du  mé- 
canisme qui  la  faisait  mouvoir  légalement,  il  suf- 
fira d'interroger  le  registre  aux  délibérations  du 
conseil  municipal  de  la  Seine  et  le  BuUelin  des 
lois. 

C'est,  en  effet,  à  la  suite  de  deux  délibérations 
prises  par  lo  conseil  municipal  de  Paris,  le  li  sep- 
tembre 1853,  l'une  sur  la  taxe  du  pain,  l'autre 
sur  la  création  d'une  caisse  pour  le  service  de  la 
boulangerie,  que  le  Gouvernement  établit  cette 
caisse,  dans  un  intérêt  de  prévoyance,  qu'on  ne 
saurait  méconnaître,  et  que,  pour  assurer  la  so- 
lidité et  la  régularité  de  son  fonctionnement,  il  la 
plar;a  sous  la  garantie  de  la  ville  de  Paris  et 
sous  l'autorité  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Cette  caisse  était  chargée  de  payer,  pour  le 
compte  des  boulangers,  et  de  recouvrer,  sur 
eux,  le  montant  de  leurs  achats  de  blés  et  do  fa- 
rines; 

Tous  les  payements  de  grains  et  farines,  sans 
aucune  exception,  devaient  être  opérés  par  son 
intermédaire; 

Ses  prêts  ne  pouvaient  produire  un  intérêt  su- 
périeur à  5  p  100,  et  5  p.  100  sans  aucune  com- 

(*)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Coarbet-Pou- 
lard,  président  \\e  comte  de  Séjjur,  secrétaire;  Philippoteaux, 
No^l  i^rfait,  le  vicomte  de  Kermcnguv.  DacuinR,  Montcil, 
Ouinot,  Parent,  Fouquet,  Labêlonye,  de  Mérode,  NeUcn,  Per- 
rier  (Ëugèoc),  Oci  Uotoars. 


mission,  bien  que  la  ville  de  Paris  assomàty 
seule,  tous  les  frais  d'administration  ; 

Chaque  boulanfi[er  était  tenu  de  faire  à  la 
caisse  la  déclaration  de  ses  achats  propres,  en 
grains  et  farines,  cette  déclaration  étant  de  na- 
ture à  éclairer  M.  le  préfet  de  police  pour  la  fixa* 
tion  de  la  mercuriale  ; 

La  caisse  était  chargée,  en  outre,  d'avancer 
aux  boulangers  (1)  le  montant  de  la  difTérence, 
en  moins,  qui  pourrait,  en  vertu  de  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal,  exister  entre  le  prix 
du  pain  réglé  par  la  taxe  et  le  prix  résultant  de 
la  mercuriale  ; 

Le  mémo  service  pouvait  être  étendu  aux  au- 
tres communes  de  la  Seine,  dont  les  boulangers, 
dans  ce  cas,  devaient  être  admis  aux  mêmes 
droits,  mais  soumis  aux  mêmes  obligations  qne 
ceux  de  la  capitale  : 

La  caisse  de  la  boulangerie,  dont  le  but  était 
de  faire  des  prêts,  pour  Te  bien  général,  avait» 
par  contre,  la  faculté  de  faire  des  emprunts. 

Enfin,  l'institution  placée  sous  l'action  immé- 
diate d'un  comité  consultatif,  présidé  par  le  pré- 
fet de  la  Seine,  avec  le  concours  du  gouveeneur 
de  la  Banque,  du  directeur  de  la  Caisse  d'amer- 
tissem^'ut  et  de  trois  memdres  de  la  commission 
municipale. 

Telle  est,  messieurs,  d'après  les  décrets  (2)  que 
nous  avons  cru  devoir  résumer,  pour  éclairer  la 
question  qui  nous  occupe,  toute'  l'économie  du 
svstémc  de  la  caisse,  connue  sous  le  nom  de 
Caisse  de  service  pour  la  boulangerie, 

La  caisse,  nous  l'avons  dit,  ayant,  d'une  part,  le 
devoir  de  prêter,  avait,  de  l'autre,  le  droit  'd'em- 
prunter, elle  en  usa  promplement. 

C'est  ainsi  que,  sous  les  dates  du  18  jan- 
vier 1854,  du  20  janvier  1855,  du  15  mars  et  du 
24  octobre  de  la  même  année,  elle  contractait 
successivement,  avec  l'autorisation  de  l'Etat,  et 
sous  \(f  garantie  solidaire  de  la  ville  de  Paris, 
quatre  emprunts,  dont  lo  chifiVe  total  s'élevait  à 
40  millions,  et  qu'elle  émettait  parallèlement, 
dans  une  proportion  équivalente,  des  titreff  de 
circulation. 

C'est  ainsi  qu'elle  recourait  encore  au  crédit, 
les  30  janvier  et  3  mars  1856,  pour  une  somme  de   . 
10  millions. 

Les  choses  en  étaient  lu,  messieurs,  lorsque 
fut  vott^e  la  loi  des  17-23  juillet  1856,  oui  autori- 
sait, non  plus  seulement  la  ville  de  Paris,  mais 
le  département  de  la  Seine,  tout  entier,  confor- 
mément, du  reste,  aux  prévisions  de  l'article  5  du 
décret  du  23  décembre  1853-4  février  1854,   à 

(1)  Les  sommes  revenant  à  chaqae  boalaofer,  lon^ae 


ae  quiuniiic  eipontres  h  aou  cn^uii  \9  ii  u  eu  uchhiuihu  jfm»in 

remboursement)  :  elles  produiuient  alors  intérêt  à  fos  pVQÉt, 
aa  uux  de  5  0/0,  cinq  joars  après  leur  TersemenU 

Dec.  7  janvier-4  février  185i  art.  14. 

(2)  Décret  des  22  décembre  1853-4  février  1854,  foi  insUtae 
une  caisse  pour  la  boulangerie  de  Pans. 

Décret  des  7  janvier-4  février  1854,  qui  prescrit  les  mêjcai 
d'eiécQtion  du  décret  précédeat. 


SïTaNCE  du  16  MAI  1872 


emprunter  50  millions  (i\  Or,  (i*après  la  délibé- 
ration du  conseil  général,  qui  visait  la  loi  nou- 
velle, cette  somme  devait  être  aifectée  : 

1*  a  .Jusau'à  concurrence  de  10  millions,  au 
payement  ae  l'arriéré  de  la  dépense  (2),  pour  les 
enfants  trouvés  et  pour  les  aliénés  ; 

2*  tt  A  l'allocatioa  d'une  somme  de  49  millions 
à  la  caisse  de  la  boulangei  ie  de  la  ville  do  Paris 
et  des  communes  du  département  de  là  Seine.  » 

De  ces  40  millions  la  moitié  à  titre  de  dotation; 
l'autre  moitié,  à  titre  d'avances. 

L'époque,  la  forme  et  les  conditions  de  l'em-  , 
prunt.  en  tout  ou  en  partie,  restaient  subordon-  ' 
nées  a  l'approbation  du  Gouvernement,   moyen- 
nant un  décret  et  le  montant  de  l'intérêt  fixe,  des 
lots  et  des  primes  de  remboursement  ne  pouvait 
dépasser  6  p.  100. 

La  garantie  de  l'opération  reposait  sur  l'art.  3 
de  la  môme  loi,  ainsi  conçu  : 

«  Le  département  do  la  Seine  est  autorisé  à 
s'imposer  extraordmairement  pendant  30  années, 
à  partir   de    1857,  dix  centimes  additionels  au 

Ï)rincipal  des  quatre  contributions  directes,  dont 
e  produit  sera  affecté  à  l'amortissement  et  au 
service  des  intérêts  de  l'emprunt  ci-dessus. 

«  Il  sera  assez  pourvu  à  ce  double  service, 
pendant  la  même  période  de  temps,  par  une  allo- 
cation annuelle  de  500,000  fr.,  imputables,  en 
premier  lieu,  sur  les  centimes  facultatifs,  et  sub- 
sidiairement,  sur  les  centimes  ordinaires  du  bud- 
get départemental,  a 

Enfin  l'article  4  prévoyait  le  remboursement  et 
le  réglait  dans  les  termes  ci-après  : 

«  £n  cas  de  remboursement  par  la  caisse  de  la 
boulangerie  au  département  de  la  Seine,  les  som- 
mes en  provenant  seront  affectées  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt 

«  L'imposition  extraordinaire  autorisée  sera 
diminuée  dans  une  proportion  correspondante. 

a  M.  le  ministre  des  travaux  publics  détermi- 
nera, de  concert  avec  S(m  collègue  de  l'intérieur, 
aux  époques  qu'ils  jugeront  convenables,  selon  la 
situation  de  la  caisse,  le  chiffre  des  sommes  à 
rembourser. 

L'honorable  rapporteur  (3)  de  la  commission, 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi,  en  précisait 
parfaitement  le  caractère,  quand  il  définissait  le 
rôle  particulier  afférant  à  chacun  des  deux  fonds, 
en  vertu  de  l'article  l".  Ecoutons-le  : 

«  La  dotation  est,  pour  la  caisse,  le  capital,  le 
fonds  de  roulement.  Cette  expression  a  été  mise 
dans  la  loi,  pour  explijiuer'que  la  caisse  de  la 
boulangerie  conserverait  cette  somme  de  vingt 
millions,  tandis  que  les  autres  vingt  millions  no 
lui  sont  confiés  qu'à  titre  d'avances,  qu'elle  de- 
vra restituer,  conformément  à  l'article  3  du  pro- 
jet, si  les  résultats  de  la  compensation  le  permet- 
tent. • 

Ainsi,  messieurs,  deux  fonds,  essentiellement 
distincts,  se  rencontraient  dans  la  même  opéra- 
tion : 

L'un,  le  fonds  de  dotation  restait  inaliénable  ; 
il  était  uniquement  destiné  à.  assurer  le  fonction- 
nement du  système  de  la  compensation  entre  les 

({)  Décret  des  23  déwmbre  1853-4  février  1851  : 

Art.  4.  Chaque  boulanger  sera  tenu  de  faire  ii  la  cai<:se,  dans 
les  trois  jours  de  chaque  acquisition,  la  déclaration  des  grains 
et  farines  achetés  fiar  lui. 

Ces  déclarations  serviront  d'éléments  pour  la  mercuriale. 

Art.  5.  La  cajsse  sera  chargée  d'avaujcer  aux  boulangers  le 
montant  de  la  différence  en  moins  qui  pourra,  en  vertu  de  dé- 
libération du  Conseil  municipal,  exister  entre  le  prix  de  vente 
réglé  par  la  taxe  municipale  et  le  prix  résultant  de  la  mercu- 
riale. 

Pour  se  rouvrir  de  ses  avances,  elle  recevra,  en  compensa- 
tion, des  différences  en  plus. 

Le  même  service  pourra  être  étendu  aux  autres  communes 
du  département  de  la  Seine,  et,  dans  ce  cas,  les  boulangers  de 
ces  communes  seront  soumis  aux  prescriptions  de  Tarticle  4.    • 

(2)  Les  10  millions  ont  été  remboursés  à  Tadministration 
de  1  assistance  publique,  dans  les  premières  années  qui  ont 
suivi  remprunt 

(3)  C'est  M.  Devinck  qui  a  présenté  le  rapport  sur  la  ques- 
tion, le  13  mai  1855.  rr-  H 
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prix  extrêmes  du  pain,  c'est-à-dire,  de  la  caisse 
de  la  boulangerie,  telle  que  nous  en  avons,  au 
début  du  présent  rapport,  déterminé  le  but  et  les 
moyens*  d  apf  es  le  aecret  du  23  décembre  1853-4 
février  1854. 

L'autre,  le  fonds  d'avances,  devait  être  rem- 
boursé au  département,  si  les  résultats  de  la  com- 
pensation le  permettaient,  et  les  sommes  prove- 
nant de  ce  remboursement  devaient  être  affectées 
au  remboursement  de  l'emprunt  (art.  4),  en  mô- 
me temps  que  l'imposition  extraordinaire  devait 
diminuer,  dans  une  proportion  correspondante. 

Les  diverses  dispositions,  relatives  à  ce  dernier 
fonds  ont  été  modifiées,  de  telle  sorte  que  la  loi 
du  17  juillet  1856  n'a  été,  de  ce  chef,  exécuté  que 
bien  partiellement. 

Pour  donner  à  ces  modifications  une  enveloppe 
régulière,  deux  lois  ont  été  rendues  : 

La  première,  celle  du  28  juillet  1860,  a  permis 
d'appliquer,  à  différentes  dépenses  départemen- 
tales (1),  les  10  millions  qui  devaient  être  rem- 
boursés au  département  par  la  caisse  de  la 
boulangerie,  sur  les  avances  qu'elle  avait  reçues 
selon  la  loi  de  1856. 

Elle  a  maintenu  en  outre  à  10  centimes  l'im- 
position extraordinaire  créée  par  la  même  loi. 

La  seconde,  celle  du  9  mai  1863,  a  directement 
affecté  à  la  fondation  d'asiles  d'aliénés,  les  dix 
millions  restant  dus  au  département,  sur  les  pre- 
miers vingt  millions. 

Elle  a  autorisé  l'imputation,  sur  le  produit  des 
centimes  extraordinaires,  d'une  dette  de  377,891  fr. 
17  c.  pour  le  service  des  enfants  assistés  et  des 
aliénés  ;  et,  en  conservant  cet  impôt  supplémen- 
taire de  dix  centimes,  elle  a  consacré  l  excédant 
des  recettes  qu'il  donnerait,  à  une  dépense  de 
cinq  millions,  pour  ouvrir  de  nouveaux  refuges; 
aux  malheureuses  victimes  des  affections  céré- 
hrales  * 

Enfin,  la  loi  du  10  août  1864  a  prorogé  l'impo- 
sition créée  par  une  loi  du  6  juillet  1862,  et  elle  a 
rendu  disponible,  aux  mains  de. l'administration 
de  la  Seine,  l'excédant  du  produit  de  l'imposition 
extraordinaire,  primitivement  destinée  au  rem- 
boursement de  l'emprunt  que  lo  département 
avait  contracté  pour  le  service  de  la  boulan- 
gerie. 

I']lle  a  mis  pour  condition  que  cet  excédant  se- 
rait employé  en  travaux  d'utilité  départemen- 
tale, édifices,  routes,  etc. 

La  conséquence  de  ces  dispositions  a  été,  en  ce 
qui  concerne  les  premiers  vingt  millions,  l'abro- 
gation de  l'article  4  de  la  loi  du  17  juillet  1856, 
qui  stipulait  que,  pour  le  cas  où  la  caisse  de  la 
boulangerie  s'acquitterait  envers  le  département, 
les  fonds  provenant  de  là,  serviraient  au  rem- 
boursement de  l'emprunt 

Ainsi,  moyennant  le  versement  graduel  qu'elle 
avait  effectué,  sur  arrêtés  successifs  du  préfet, 
des  vingt  millions  du  fonds  d'avances,  la  caisse  de 
la  boulangerie  s'est  trouvée  complètement  libé- 
rée, à  cet  égard,  vis-à-vis  du  département  de  la 
Seine. 

Quant  aux  fonds  de  dotation,  consistant  en 
vingt  millions,  qui  devaient  rester  inaliénables, 
sa  constitution  oien  qu'assise  sur  une  loi,  et  dès 
lors  parfaitement  solide,  en  droit,  n'avait  pas 
laissé  que  d'être  atteinte,  en  fEiit,  à  la  suite  du 
décret  du  20  juin  1863,  qui  proclamait  la  liberté 

(1)  Emploi  des  20  millions  remboursés  au  département  de 
la  Seine  par  la  Caisse  de  la  boulangerie. 

LOI  DO  28  JOiLirr  1860. 

Carte  de  différence  sur  le  prix  du  pain 2,301,316  fif.  6| 

Tribunal  de  commerce S'iïÂ'SûV       ^ 

Amélioration  des  routes ^»?5?»!S!l        * 

Nouvelle  Morgue 5Z?'?8?      «4 

Réserve  pour  dépenses  imprévues 254,400      II 

ICI  DO  9  lAi  1863. 
AsUcs  d'aliénés 10,000,000        » 


Somme  égale. 


20,000,000  fr.  >« 
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da  la  boolangarie.  Ce  décret  toutefois,  impliquait 
nniqaement,  comme  consèouence  logique,  la  re- 
mise au  département  de  la  Seine,  mais  nuileicent 
le  partage  entre  la  ville  de  Paris  et  les  commu- 
nes de  la  banlieue,  du  Tond  de  dotation  de  la  caisse 
puisque  cette  caisse  âtait  départementale,  de  par 
la  loi  du  18  juillet  1856. 

On  Be  demande  en  vain,  comment  elle  a  pu 
devenir  municipale,  de  par  un  décret,  le  décret 
du  31  août  1863. 

Toujours  est-il  que  le  Gouvernement  seul  Qt 
cesser,  moUi  proprio,  l'indivision  des  Intérêts 
communs  dûment  solidarisés  et  que  Jugeant  in- 
dispensable de  clore  définitivement  les  opéra- 
lions  de  rétablissement,  il  ordonna  (sans  même 
se  souvenir  qu'il  y  eût  une  Cbambre  des  députés) 
de  procéder  à  fa  liquidation  dans  les  termes 
suivants  i 

B  Le  Tonds  de  dotation  de  vingt  millions,  cons- 
titué par  le  département  de  la  Seine  au  profit  de 
a  caisse  de  la  boulangerie  (1],  les  revenus  échus 
de  celto  dotation,  la  réserve  déjà  réalisée  et  le 
surplus  de  l'acUr  net  de  la  caisse,  seront  répartis 
entre  la  ville  de  PAris  et  les  diverses  communes 
du  département  de  ta  Semé,  au  prorata  du  prin- 
cipal des  quatro  contributions,  n 
■  Evidemment,  ce  décret  était  une  violation  fla- 
grante de  la  loi  de  1856,  eu  vertu  de  laquelle  la 
dotation  de  la  caisse  de  la  boulangerie  consti- 
tuait uee  avance  du  département,  comme  dépar- 
tement, et  devait,  dès  lors,  être  remboursée  au 
département,  comme  personnalité  unique,  quoi- 
que collective. 

Eb  bien  t  ce  qu'on  ne  voudrait  pas  croire  !  c'est 
le  décret  qui  a  conQsqué  la  loi. , .  et  le  Corps  lè- 
gislatir  n'a  pas  protesté  en  revendiquant  ses  Jus- 
tes prérogatives  !  et  la  cour  des  comptes  n'a  pas 
opposé  son  veto  à  une  pareille  déviation  jles  prin- 
cipes en  matière  da  finances! 

Alors,  riUégaliié  a  suivi  tranquillement  son 
cours,  puisque  la  loi  n'avait  plus  de  défenseurs 
dans  les  corps  spéciaux,  dont  le  premier  devoir 

(t)  Pir  suite  it  ttUt  lRin<irorniBliDn  ndtute  dinslaCiliise 
de  labouIlnEcie  et  du  sysUmc  adopta  pourpr^vfnirdana  le 
département  de  la  Seine,  la  clierli'  eiresslve  du  pain,  volri 
ummeni  le  décret  lies  31  mût  —  9  septembre  pourvoit  1  l'ali- 
menlallon  de  la  raisse  de  ee  sertire  : 

■  A  nartlr  du  l"-  septembre  procliain,  Paris  est  iniorisé  ii 
pertftair,  t  l'entrée,  pour  remplacer  la  suruic  de  campenta- 
bon,  •ulDciséa  par  l'an.  I>  de  noire  décret  du  ÏSdéeembrv  IK53. 
m  dmll  BBéclalsor  te  blé.  Il  rarine  et  te  pain  bbriiiDé,  con- 
tOméMcnl  an  urif  ei-annexé. 

N'est  point  urajellt  an  droit  le  pain  introduit  par  une  per- 
— ""-  "  ■■— I  le  poids  n'ewéde  pas 


paor  si.consamBiatioa  el 


Ù,  recolle  du  droit  sera  faite  par  l'administration  de  l'ortroi 

Toutes  tes  r<ris  que  le  prix  pour  le  tilanammc  de  pain  de 
première  quatiië  dépassera  50  cenlimes,  d'après  les  apprécia' 
lions  de  l'administration  fommunale,  la  caisse  de  la  ïouian- 
gene  inpporlera  l'cxcédanl.  Au  des.sous  de  ee  prli,  la  Caisse 
ne  pûorra  Être  appelée  1  supponer  une  paillon  du  nrii  du  pain 
que  si  ses  reswurres  le  permeltenl,  et  dans  des  circonstances 
tout  a  fait  exreplionnellcs. 

71....  .,  ...  __, ..  .|^  prétédcnl,  ' 

éilbéi 


l'artielL 
le  leite  : 


de  Paris,  d< 

rotation  du  muisire  au 
de  notre  décrft  ^u  1 


délibération 
'ommerce,  con- 
oclotre  Itsa, 


•  La  taxe  Uu  pain  itra  établie  par  le  préfet  de  la 

•  Seine,  d'après  les  dédanlioiis  retues  et  enr^lsirées  li  la 

•  Caisse  de  la  konlangcrle,  en  exécution  dudérret  orunlque 
■  du  il  déteniire  1gJ3.  Le  Préfet  de  police  la  fort  obsener. 
-  — f—^—it  i  Part    27  de  r«n«ie  du  «  messidor  an  VIII, 

.UBdéUté  du  débit  du  pain   I.elauxâes 


■*  décret  di _  .  ..„ „, 

■  municipal,  sur  la  proposiiiou  du  prétet  de  <a  S'i 
•  être  ai^roBié  par  le  ministre  de  l'agciruUure,  d 

Antérieurement  d'après  li  loi  dn  19  tendém 
an,  ï  et  l'arrêté  du  1-2  messidor  in  viTi  .r.  ■>t 
kt  subsistances  r  taie  ni,  il  Paris, 

rifcle*  d-aliniiniitmiio/i.  Selon  , 

et  néctaUnuafJa  Uixt  du  pain,  itatcat  daru  tel  altri- 


était,  à  l'un  de  prévenir  le  mal,  &  l'antre  de  l'ar- 
rêter au  passage. 

En  efl'et,  l'opération  prescrite  par  le  décret  du 
31  août  1863,  qui  violait,  à  ciel  ouvert,  la  loi  de 
1856,  a  eu  lieu,  en  ce  sens  que  la  part  afférents 
à  chacun,  soit  dans  Is  tiapital,  soit  dans  ses  ac- 
cessoires, a  été  déterminée  par  nombre  d'ar- 
rêtés préfectoraux ,  pris ,  conrormément  (du 
moins  en  la  forme^  aux  prescriptions  léeales, 
après  délibération  au  comité  consultatif  de  la 
caisse  du  service  de  la  boulangerie. 

Pour  connaître  la  situation  respective  des  com- 
munes que  le  décret  appelle  a  bénéûcier  d'un 
remboursement,  auquel  certainement  aucoDO 
d'elles  n'aurait  Jamais  pu  prétendre,  il  nous  fbat 
remonter  à  la  date  de  l'acte  même,  q]ui  est  1« 
point  de  départ  d'une  liquidation  aussi  inatten- 
due qu'inexplicable. 

La  part  de  ces  communes  était,  au  1"  septem- 
bre 1863,  de  1,37!,Î45  fr.  09.  Elle  avait  atteint,  »U- 
31  décembre  1869,  le  chiffre  de  1,935,269  Ir.  06, 
grâce  aux  intérêts  accumulés  et  aux  divers  par- 
tages du  surplus  de  l'ancienne  caisse. 

Uais  ce  chilTro  a  été  entamé  par  des  exiseacu 
malheureuses,  en  1867-1868  et  en  1870-11171. 

En  1867-1868,  nii  dévissait  la  crise  alimentaire, 
on  a  dû  naturellement  recourir  aux  moyens  de 
réduire  te  prix  du  pain. 

En  1870-1871,  oij  l'invasion  prussienne  loîsrait 
partout  derrière  elle  une  si  douloureuse  traînée 
de  désastres,  on  a  dû  nécessairement  venir  sa 
aide  à  un  certain  nombro  de'  familles  vivement 
éprouvées,  comme  on  était  venu  en  aide  aux  ba- 
bitnms  qui  avaient  pris  les  armes,  pour  payer  &  la 
guerre  leur  dette  potriotique. 

C'est  ce  qui  explique  que  de  1,925.269  Cr.  09  C, 
l'actif  général  des  communes  le  le  Seine,  détenu 
par  la  caisse  de  la  boulangerie,  n'était  plus,  à  la 
date  du  1"  Janvier  187U,que  de  1,655,188  fr.  89  c^ 
suivant  le  tableau  dressé  par  les  soins  de  la  pr6- 
fecture,  et  que  nous  avons  jugé  utile  et  opportun 
do  donner  en  annexe  (1),  pour  la  pleine  édification 
des  parties  intéressées. 

Ici,  messieurs,  plusieurs  questions  se  présen- 
tent )  elles  naissent,  en  quelque  sorte,  du  sujet,  et 
chacune,  en  particulier,  réel  aine  sa  solution. 

I.  Pourquoi  Paris  a-t-il  été  si  tût  désintéresEé 
par  la  caisse  de  la  boulangerie,  et  pourquoi  lea 
communes  suburbaines  la  seront-elles  si  taidf 

Pourquoi  ces  dernières  n'ont-elles  touché  en- 
core que  les  intérêts  et  les  accessoires  da  leurs 
créances,  au  lieu  d'en  toucher  l'intégralité,  com^ 
me  la  capitale  elle-même  7 

Pourquoi  le  département  de  la  Seine,  qui  las  a 
oubliées  durant  longues  années,  songe-t-LI    1 

elles   aujourd'hui   et ■■'—-•!•   -•-.- 

impatience,  si  légitiir 

leur  endroit?  - 

'Voici,  messieurs,  en  résumé,  les  réponses  dont 
nous  avons  rencontré  les  éléments,  soit  dfna  lea 
pièces  du  dossier,  soit  dans  le  cours  de  conver- 
sations, sur  ce  chapitre. 

La  ville  de  Paris,  en  ce  qui  la  concerne,  avait 
été  totalement  soldée  de  sa  créance  par  la  cbîsm 
de  la  boulangerie,  et  elle  avait  appliqué  le  mon- 
tant de  cette  rentrée  à  l'acquittement  do  dépea- 
ses  réalisées- 

Uaig,  pour  n'être  pas  surprise  par  l'éventnaUtA 
d'une  disette  ou  tout  au  moins  d'une  cherté  ex- 
cessive des  subsistances,  elle  s'était  h&t^  de 
constituer,  au  moven  d'une  réserve  produite  par 
un  droit  spécial  d'octroi,  un  nouveau  fonds  de 
prévoyance,  dont  le  chiifre  élève  chaque  Jour  la 

garantie  du  lendcmam,  si  nécessaire  au  mîïiou 
'un  immense  foyer  d'industrie. 
Le  département  se  constituant  d'office,  le  tu- 
teur des  communes  suburbaines,  avait  conaervft 
le  capital  qui  leur  revient,  comme  un  dépftt, 
comme  une  assurance,  à  leur  profit,  au  cas  do 
nouvelles  crises. 

(I)  Voir  k  U  In  do  Rapport. 


SÉANCE  DU  16  MAI  1872 
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Mais,  cette  préoccupation  du  département  ne 
saurait  aucunement  se  justifier.  Il  est  évident 
que  les  municipalités  de  la  banlieue  tiennent  de 
la  loi,  non  moins  que  la  municipalité  parisienne, 
le  droit  de  s'administrer  elles-mêmes,  et  de  régler 
librement  leurs  recettes  et  leurs  dépenses. 

Celte  sollicitude  pour  le  yoisin.  sollicitude  qui 
se  traduisait  par  la  détention  d'un  million  et 
demi,  n'avait  pas  même  trouvé  son  excuse  dans 
les  événements,  puisque,  sur  71  communes  que 
comprennent  les  arrondissements  de  Saint-Denis 
et  de  Sceaux,  il  n'y  en  a  que  21  qui,  en  1867- 
1868,  aient  touché"  à  ce  fond  ;  puisque,  sur  480,000 
ft".  mis  à  leur  disposition,  il  n'a  été  employé  en 
bons  dififèrentiels,  pour  l'abaissement  dans  la  taxe 
du  pain,  que  77,462  fr.  02  c. 

£t  puis,  en  admettant  une  tutelle,  extralégale, 
de  Paris  sur  la  banlieue,  tutelle  usurpée  à  la- 
quelle les  circonstances  n'avaient  pas  donné  la 
moindre  justification  ;  il  y  a  toujours  à  se  de- 
mander comment,  depuis  1867-1868,  les  commu- 
nes dont  il  s'agit  n'avaient  pas  été  désintéres- 
sées à  leur  tour,  comme  Paris  l'était  do  vieille 
date  déjà. 

L'édilité  parisienne,  à  laquelle  s'adressent  ces 
miestions,  n'est  plus  là  pour  y  répondre...  A 
1  édilité  actuelle  cie  réparer  les  fautes  de  sa  de- 
vancière, en  réintégrant  partout  le  régime  de  la  loi. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'étonner,  messieurs, 
si  les  conseils  municipaux  des  localités  qui  ap- 
partiennent aux  arrondissements  extérieurs  de 
mandent  avec  insistance  au  département  le  rem- 
boursement des  deniers  dout  leur  est  redevable 
la. caisse  de  service  de  la  boulangerie. 

Elles  invoquent,  a  l'appui  do  leur  revendica- 
tion, le  précédent  de  la  ville  de  Paris,  les  besoins 
exceptionnels  qui  ont  si  profondément  obéré  leur 
position  tinancière,  le  droit  commun  de  s'admi- 
nistrer elles-mêmes  et  de  pourvoir,  sans  l'inter- 
vention d  un  tiers,  à  la  constitution  de  ressources 
sagement  réclamées  contre  les  menaces  de  l'a- 
venir. 

Les  communes  suburbaines,  messieurs,  ont 
complètement  raison,  et  il  ne  reste  qu'à  les  satis- 
faire. 

IL  Gomment  a-t-il  pu  se  faire  qu'une  loi,  la  loi 
du  17  juillet  1856,  qui  autorisait  l'établissement 
d'un  fonds,  pour  le  S'îrvice  de  la  caisse  de  la 
boulangerie  ;  fon<ls  dont  elle  déterminait  le  mode 
de  formation,  par  voie  d'emprunt,  et  le  mode 
d'extinction  par  voie  de  remboursement  ;  que 
cette  loi  ait  été  effectivement  elfacée,   annihilée 

Îar  un  simple   décret,  sous  la  date  du  3f  août 
863  ?  Véritable  problème  a  résoudre  ! 

Que  disait,  en  effet  la  loi?  Voici  le  texte  de 
son  article  4  : 

«  En  cas  de  remboursement  par  la  caisse  de 
la  boulfiCngerie  aii  dépa'rtement"  de  la  Seine  les 
sommes  en  provenant  seront  affectées  à  l'amnr- 
tissement  de  l'emprunt'. 

«  L'impoî«ition  extraordinaire  des  dix  centimes 
additionnels  sera  diminuée  dans  une  proportion 
correspondante.  » 

Que  dit,  par  opposition  â  îa  loi,  le  décret  du 
31  août  1863?  —  Pésons-en  les  termes  : 

Le  fonds  de  dotation  de  vingt  milhons,  consti- 
tué par  le  département  de  la.  Seine,  au  profit  de 
la  caisse  de  la  boulangerie,  les  revenus  bbres  de 
cette  dotation,  la  réserve  déjà  réalisée,  et  le  sur- 
plus de  l'actif  net  de  cette  caisse  seront  répartis 
entre  la  ville  de  Poria.  et  les  diverses  communes 
du  département  au  prorata  du  principal  des 
quatre  contributions  directes.^  » 

Ainsi,  voilà  une  institution,  exclusivement  pa- 
risienne à  son  origine  (1854),  la  caisse  du  service 
de  la  '  boulangerie,  qui  dépose  son  caractère  pri- 
mitif deux  ans  après  (1856),  pour  devenir  dépar- 
tementale, et  qui  se  trouve  multiplement  munici 
pale,  sans  s'y  attendre,  lors  de  sa  dissolution  (1863). 

Aurait-on  pu  soupçonner  sur  un  même  objet 
tant  de  vicissitudes  en  si  pou  d'années?  Aurait- 
ÇQ  pu  soupçonner  tant  d'inconstance  dans  les 


idées  de  la  haute  administration?  tant  de  mobi- 
lité dans  ses  actes  ? 

Qui,  voilà  le  département  de  la  Seine  doté  hier 
par  une  loi,  dépouillé  aujourd'hui  par  un  décret  ! 

Or,  le  jour  où  un  décret  supprime,  absorbe 
une  loi,  c'est  purement  et  simplement  l'arbitraire 
ministériel  qui  supprime,  qui  absorbe  la  volonté 
nationale. 

Cette  conclusion  ressort  positivement  du  seul 
historique  des  faits  que  la  commission  a  voulu 
vous  signaler. 

Elle  ne  s'est  point  expliqué  comment  des  fonds 
affectés  à  telle  destination  par  une  loi,  avaient 
pu  finalement,  sans  une  loi,  être  détournés  vers 
une  autre  direction,  et  elle  n'a  su  y  voir  autre 
chose,  messieurs,  ^u'un  déplorable  excès  de  pou- 
voir. 

Encoe  si  on  eût  entendu  le  Corps  législatif  pro- 
tester contre  la  violation  de  ses  attributions  es- 
sentielles et  rappeler  au  respect  de  la  loi  le  sou- 
verain, qui  lui  doit  le  premier  l'obéissance  ? 

Mais  quel  contrôle  pouvait  exercer,  vis-à-vis  du 
souveram,  une  assemblée,  dont  la  plupart  des 
membres  lui  devaient  leur  existence  parlemen- 
taire, grdce  à  ces  malheureuses  candidatures 
officielles  (1),  qui  faussaient  les  élections,  dans 
leur  source,  et  qui  enchaînaient  l'indépendance 
du  député,  dans  l'exercice  de  son  mandat,  plus 
fictif,  trop  souvent,  que  réel. 

Le  pouvoir  exécutif  n'avait  pas  de  contre-poids... 
la  nation  semblait  avoir  abdiqué  ! 

La  cour  des  comptes  a-t-elle,  du  moins,  donné 
signe  de  vie,  en  refusant  de  sanctionner  d'auda- 
cieux virements,  opérés  contre  toutes  les  lois  et 
les  instructions  en  matière  de  finances...  les  lois 
et  instructions  exigeant  que  tout  crédit,  dont 
l'application  n'est  pas  conforme  au  vote  qui  l'a 
déterminé,  soit  annulé,  par  défaut  d'emploi  et 
reversé  dans  le  fonds  général. 

Au  lieu  d'annulation,  par  défaut  d'emplois,  il 
était  devenu  habituel  que  les  crédits  votés,  pour 
un  objet  d'abord,  fussent,  le  cas  échéant,  reportés 
sur  un  objet  différepi  et  ainsi  de  suite.  L'édilité 
parisienne,  d'alors,  à  laquelle  il  eût  fallu  une  mine 
d'or  inépuisable,  pour  suffire  à  toutes  les  splen- 
deurs ,  .  qu'elle  improvisait  partout  à  la  rois  ; 
l'édilité  parisienne  se  gardait  bien  de  jamais 
perdre  le  bénéfice  d'une  imposition  extraordi- 
naire, quand  elle  était  une  fois  entrée  en  re- 
couvrement !  Elle  s'ingéniait  bien  plutôt  à  lui 
donner  un  but  nouveau,  et  à  la  ftire  revivre, 
quand  elle  était  sur  le  point  d'expirer,  par  des 
prorogations  successives. 

L'administration  départementale  de  la  Seine  a 
une  mission  bien  péniole  et  bien  délicate  à  rem- 
plir :  il  lui  faut  résolument  liquider  toutes  ces 
illégalités,  toutes  ces  irrégularités,  tous  ces  dé- 
sordres, elle  tient,  dans  l'espèce,  à  obtenir  de 
vous  la  consécration  des  mesures  indispensables, 
qu'elle  vous  soumet,  pour  couvrir,  quand  même, 
faute  de  pouvoir  les  réparer,  des  faits  accomplis 
par  une  omnipotence  sans  limite  comme  sans 
frein. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  messieurs,  que  par 
le  fait  de  tous  les  agissements  dont-mms  avons 
dû  vous  dérouler  le  tableau,  des  travaux  qu'on 
aurait  pu  ajourner,  étant  commencés,  étant  avan- 
cés nftme,  leur  achèvement  vient  s*imposer,  à 
nous,  de  toute  Tautorité.  de  .la.  force  majeure,  à 
raison  surtout  de  ca  que  leur  suspension  entrai-» 
nerait  de  graves  préjudices  et  de  grandes  pertes. 

.  •      .  •  •  •   •      • 

(1)  On  serait  tenté  de  eroire  que  Jf.  le  comte  jURémtuai^ 
aujourd'hui  ministre  des  affaires  étrangères,  lissait  dans  l'ave- 


cours  de  réception,  ces  lignes  sf  noblement...  mais  hélas!  si 
tristement  prophétiques:  £,a  poUtiqite  sant.prindpeij  es- 
•  clave  des  maximes  changeantes.d'une  politiaue  d'expédients, 
t  plus  touchée  des  passions  que  des  idées,  des  intérêts  que 
«  des  droits,  abaisse  au  taleni  de  corrompre  l'art  degou- 
«  vemer,  et  dégrade  'le  pbwaoir;  eh  avUisttM  tooéU' 
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CMt  ce  qui  Dioilve,  ce  qui  légitime  le  main- 
tien  de  la  contribution  extraordinaire  da  dixcen- 
bmei,  dont  nous  turions  voulu  pouvoir  éparsner 
le  iMidi  à.  des  contribuables  déjà  bien  chargé». 

En  résumé,  meuieura.  le  décret  du  31  aoiU 
ISG3  t,  en  dépit  de  tout  droit,  rei;u  son  exécution, 
quant  à  ta  vil lo  de  Paris. 

Comme  il  ne  saurait  v  avoir  di«ux  poids  et  deux 
mesures,  il  faut  qu*il  reçoive  aussi  son  exécu- 
tion, pour  les  communes  suburbaines  du  dépar- 
tement : 

Comme,  d'ailleurs,  lescommunes,  dont  il  s'agit, 
atteDdent  impatiemment  celte  ressource  pour  re- 
monter vers  t  équilibre  normal  de  leur  budcet  ; 

Il  est  indispensable  qu'une  disposition  législa- 
tive confère  : 

1*  Une  approbation  déllnitive  au  rembourse- 
ment qui  a  i\6  fait  &  la  ville  de  Paris,  de  sa  part 
dans  les  fonds  de  dotation  de  la  caisse  de  ser- 
vice de  la  boulangerie  ; 

2"  Une  autorisation  aux  communes  oxlérieurca, 
de  toucher  acluellcmenl  leur  quote-part  de  ce 
même  londs. 

Et  de  la  sorte,  la  caisse  éiant  en  mesure  de  se 
libérer  Intégralement,  le  département  de  la  Seine 
se  trou/erait,  enttn,  quitte  envers  la  banlieue. 

Par  toutes  cos  considérations,  messieurs,  voire 
9*  commission  d'inifrôt  local  est  contrainte  et 
forcée  de  proposer  &  votre  adoption  le  projet  de 
loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI 

ArL  I".  La  caisse  de  la  boulangerie  est  auto- 
risée, conformément  i  la  demande  que  le  conseil 
général  de  la  Seine  en  a  fUte  dans  ta  session  de 
1871,  4  rembourser  aux  communes  du  départe- 
ment les  sommes  qui  leur  ont  été  respectivement 
attribuées  dans  le  partage  du  fonds  de  dotation 
constitué  au  profit  de  cutte  caisse  par  la  loi  du  17 


décret  du  3L  août  I8G3. 

Est  approuvé  lo  remboursement  qui  a  déjà  été 
eiïuctui'i  par  la  caisse  de  la  boulangerie  à  la  ville 
do  Paris,  en  vertu  du  même  décret. 


It'aUi^  &  dix  Crnlimt'S  additionuels  au  principal 
des  qiiatrii  contributions  directes,  jusques  et  y 
(unipris  l'aunéf  ISSij. 

AiMi-iiu  ifr'  r(';>cirJiliuii  du  reliquat  de  la  Caisse  de 
Ui  U'ulanyfrt".  tnirf  Us  communes  suburbaines 
ilu  ilfikirUinrnt  dr  la  Seitu,  dressé  d'après  U 
iki-ffi  du  SI  aoitt  lâU3. 


DU  aoMMUNBS 


l"janviert870 

(arrêté  du 

26  septembre 

IBTO). 


UMMtD)MB)l>Nt  DB  SAINT-DEHIB 


NOMS 

DES    COHUnNBS 

ftu 
1- Janvier  1870 

(arrUéda 
26  septembre 

332  9&4  31 

4.952  90 

Levallois-Perret ...: 

LilasCIes) 

£7.565  40 

ts.oaeis 

NouiUy 

Noisj-le-Sec 

141.456  51 
13.520  35 

10.572  39 

39.636  96 

25.468  06 

7.646  97 

24.201  13 

3.157  80 

926.724  57 

AUX 

3.41S  78 

13.776  ta 

12.243  39 

5.100  58 

Ghojsy-le-Roi 

28.813  01 

Kontenay-aux-Roses.. 

12.781  45 

17.53t  93 

4.453  74 

29  752  SI 

Joiimlio-le-i'out 

10.214  81 
5.57Ô  64 

17.961  30 

47.869  93 

27.438  20 

.     18.419  16 

29.719  96 

Sceaux  

Thiais 

viiieyf:;;;'.!:!;;!;::::;:;;:":: 

Villemomblc 

Vincennes 

Vitry, 

20  .-ÏW  79 
11.109  37 
28.727  79 
12.000» 
6.900  67 
51.966  K 
25.U43  04 

728.464  32 

nËGiPlTULATION 

Arrondissement  deSamt-Deni3...t 

Arrondissement  de  Sceaux 

Total  général I 
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Annexe    n*    1149. 

RAPPORT  fait  au  nom  do  la  commission  du  bud- 
get(*)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  portant 
ouverture  au  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  sur  l'exercice  1871,  d'un  crédit  sun- 
plômentaire  de  96,500  fr.  pour  solder  les  dépen- 
ses d'entretien  des  haras  et  dépôts  d'étalons, 
par  M.  Guichard,  membre  de  rÀssemblée  na- 
tionale. 

Messieurs,  l'augmentation  du  prix  des  four- 
rages pendant  l'année  1871  devait  avoir  pour 
effet  le  renchérissement  de  la  nourriture  des  éta- 
lons appartenant  à  l'Etat 

Le  surcroît  de  dépenses,  montant  à  96,550  fr., 
n*a  pu  être  porté  au  budget  général  de  1872, 
parce  que  les  documents  servant  à  établir  le 
compte  définitif  n'étaient  pas  encore  parvenus  à 
M.  le  ministre. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  d'adop- 
ter le  projet  do  loi  dans  les  termes  où  il  vous  a 
été  présenté. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1*».  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  sur  l'exercice  1871,  au  delà 
des  crédits  alloués  par  le  budget,  un  crédit  sup- 

Slémentaire  de  96,550  fr.  au  chapitre  5,  haras  et 
épôts  d'étalons. 

Art.  2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen 
des  ressources  du  budget  de  l'exercice  1871. 


Annexe   n*    1150. 

RAPPORT  fuit  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (*)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
portant  ouverture  au  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  sur  l'exercice  1872,  d  un  crédit 
supplémentaire  de  70,000  fr.,  pour  les  dispenses 
de  la  bergerie  de  Rambouillet,  par  M.  Gui- 
chard,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  vous  a  exposé  que,  depuis  le  1*'  ian- 
vier*1872,  il  a  pris  possession  du  domaine  et  de  la 
bergerie  de  Rambouillet,  qui  faisaient  précédem- 
meut  partie  de  la  liste  civile. 

La  dépense  pour  l'exploitation  du  domaine  et 
l'entretien  du  troupeau  de  Rambouillet  est  éva- 
luée,  dans  l'état  actuel,  à  66,640  fr.,  mais  elle  doit 
s'élever  à  70,600  fr.  pour  187*2,  par  suite  du  trans- 
fôrement  et  de  l'installation  a  Rambouillet  du 
troupeau  qui  était  placé  en  clieptel  à  la  ferme  de 
Saint-Ëloi. 

M.  le  ministre  fait  remarquer  que  cette  dépense 
n'aggravera  pas  les  charges  du  Trésor,  le  pro- 
duit du  domaine  et  des  doux  troupeaux  devant 
dépasser  80,000  fV.  Voici  l'état  des  dépenses  et 
des  recettes  qui  nous  a  été  communiqué  par  M. 
le  ministre  : 

Dépenses  prévues. 

Personnel  et  matériel 9.900 

Troupeau 13.409 

Culture 42. 108 

Divers  et  entretien  des  bâtiments 1^223 

Total  des  dépenses. ...    66.640 

(*)  GeUc  Commission  est  composée  de  MM.  le  comte  Benoist- 
ë*Azy,  président;  de  Lasteyrie,  Baffet,  vice^présiderUt ; 
Caillaax,  Lambert  de  Sainte-(iroix.  Passy,  OeseiiliKny,  tecré- 
iaires;  Vitet,  le  comte  de  Maillé,  le  baron  de  Sonbeyran, 
VéUllart,  Anccl,  le  marquis  de  Talhouet,  Raudot,  Magne, 
Bocher,  Guichard,  Teisserene  de  Bon,  de  Lavcrgne.  André 
(Charente),  Landois,  Guibal.  Gonin.  Bealé,  Wilson,  Plkhon, 
le  comte  Dtru,  Daderc,  Matbieu-Bodet,  de  La  Boulllerie. 


Recettes. 


Vente  de  blé  et  de  pommes  de  terre...    21.138 

Troupeau  ; 54 .095 

Vente  cie  laine 5.275 

Total  des  recettes. 80.508 

M.  le  ministre  a  fait  observer  à  la  commission 
que  sur  les  386  hectares  dont  se'compose  le  do- 
maine de  Rambouillet,  260  hectares  seulement 
sont  en  culture. 

Lors  de  la  discussion  du  budget  de  1873,  voua 
aurez  &  examiner  les  mesures  à  prendre  pour  ti- 
rer le  meilleur  parti  du  domaine  et  des  trou- 
peaux de  Rambouillet  dans  l'intérêt  de  ragricul- 
ture  et  du  trésor  public. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  d*a- 
dopter  le  projet  de  loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministère  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  sur  l'exercice  1872,  en  ad- 
dition au  chapitre  4,  un  crédit  supplémentaire 
de  70,000  fr.  pour  les  dépenses  de  la  nergerie  de 
Rambouillet. 

Art.  2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen 
des  ressources  du  budget  de  l'exercice  1872. 


Annexe   n*    1151. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du  bud- 
get {*)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  portant 
ouverture  au  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  sur  l'exercice  1872,  d'un  crédit  ex- 
traordinaire de  32,000  francs  pour  l'acquisition 
du  mobilier  nécessaire  au  lazaret  de  Mindin 
près  Saint-Nazairo,  par  M.  Guichard,  membre 
do  l'Assombléo  nationale. 

• 

Messieurs^  ainsi  que  vous  le  voyez  dansTexpo- 
sé  des  motils,  un  crédit  de  32,000  ft*.,  sur  l'exer- 
cice de  1870,  avait  été  ouvert  au  budget  extraor- 
dinaire du  ministre  do  l'agriculture  et  du  com- 
merce, pour  l'achat  d'objets  mobiliers  nécessaires 
à  l'installation  du  lazaret  construit  à  Mindin,  près 
Saint-Nazaire. 

Ce  crédit  est  demeuré  sans  emploi  par  suite 
des  événements  de  1870  et  de  1871,  et  il  sera  an- 
nulé lors  du  règlement  do  compte  de  rexercicel870. 

M.  le  ministre  avait  espéré  un  moment  que 
l'installation  du  lazaret  do  Mindin  pourrait  être 
retardée  jusau'à  l'année  1873,  et  qu'il  ne  serait 

Îas  obligé  do  vous  demander,  sur  l'exercice 
872,  un  cri^dit  extraordinaire  pour  cet  objet 
Mais  les  intérêts  du  commerce  et  des  popula- 
tions, ainsi  que  les  exigences  du  ser\'ice  sanitai- 
re, n'ont  pas  permis  à  M.  le  ministre  de  différer 
plus  longtemps  l'installation  du  lazaret  de  Mindin. 
Cest  pourquoi  noue  avons  l'honneur  de  vous 
proposer  d'adopter  le  projet  de  loi  qui  suit  : 

PROJET  DE  LOI 

Art.  \y.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  sur  l'exercice  1872,  un  cré- 
dit extraordinaire  de  32,000  fr.,  pour  les  dépenses 
d'ameublement  du  lazaret  de  Mindin,  près  Saint- 
Nazaire.  Ce  crédit  formera  un  chapitre  distinct, 
n*  12  bis  (Lazaret  do  Mindin). 

Art.  2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen 
des  ressources  du  budget  de  1872. 

(*)  Cette  Commission  est  composée  do  MM.  le  comte  fienoisl- 
d'Azy,  président:  de  Lasteyrie,  hattet.vice-fréiidetUs; 
Gaillaux,  Lambert  de  Sainte-Croix,  Passv,  ueseilllgny,  «eeré- 
tiiires;  Vitet,- le  romte  de  Maillé,  le  baron  de  Soubeyran, 
Vétillart,  Âncel,  le  marquis  de  Talhoui^t,  Raudot,  Ma^na. 
i3orhcr,  Guichard,  Teisserenc  de  Bort,  de  Laverfnie,  André 
(Charente),  Langlois,  Goibal,  Uouin,  Bealé,  Wilson.  PlicliOD, 
le  comte  Daru,  Duclerc,  MaUiiea-Bodet^  de  La  BoQilWriti 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS   ET   RAPPORTS 
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Annexa    n*    1152. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  (*)char- 

§4e  d'examiner  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
e  convoquer  les  êlecleurs  du  département  d'Al- 
ger,  à  l'efiet  de  procéder  à  l'élection  des  mem- 
res  du  conseil  général  et  do  régler  la  compo- 
sition des  conseils  généraux  de  l'Algérie  (ur- 
gence déclarée),  par  M.  Mazeau,  membre  de 
FAssemblée  nationale. 

Messieurs,  par  un  décret  en  date  du  20  décem- 
bre 1871,  M.  le  Président  do  la  République  a  dis- 
sous, dans  des  circonstances  que  nous  serofis 
amenés  à  vous  faire  connatire  au  cours  de  ce 
rapport,  le  conseil  général  du  département 
d'Alger. 

L'article  2  du  décret  annulait  en  même  temps 
les  délibérations  prises  par  ce  conseil  depuis  l'ou- 
verture de  la  session  jusqu'au  jour  de  la  dissohi 
tion  prononcée.    "" 

Ces  deux  actes  étaient  accomplis  en  vertu  des 
art.  33  et  35  de  la  loi  du  10  août  1871,  expressé- 
ment visés  par  le  décret. 

Pour  se  conformer  aux  dispositions  de  l'art.  35, 
qui  l'obligeait  «  à  rendre  compte  &  l'Assemblée, 
dans  le  ]Jus  bref  délai  possible,  »  le  Gouverne- 
ment, dans  votre  séance  du  20  décembre  1871, 
c'est-à-dire  le  jour  même  de  la  dissolution,  fit 
connaître  à  l'Assemblée,  par  l'organe  de  M.  le 
ministre  de  l'ioténeur,  la  mesure  qu'il  venait  de 
prendre.  —  Le  ministre  annonçait  en  même  temps 
que,  pour  satisfaire  aux  prescriptions  de  cet  arti- 
cle, qui  veulent  qu'en  ce  cas  une  loi  ilxe  la  date 
de  la  nouvelle  élection,  le  Gouvernement  vous 
saisirait  prochainement  d'un  projet  de  loi  dont 
l'exposé  des  motifs  donnerait  les  raisons  qui  l'a- 
vaient porté,  à*  son  grand  regret,  à  dissoudre  le 
conseil  général. 

Ce  projet  de  loi  a  été  déposé  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée  dans  la  séance  du  M  février  1872.  — 
L'urgence  a  été  déclarée. 

Le  projet  comprend  deux  ordres  de  dispositions. 

Les  unes  (art  1,  2  et  3),  sont  relatives  a  la  date 
et  aux  conditions  de  la  nouvelle  élection. 

Elles  ne  pouvaient  faire  naitre  dans  votre  com- 
mission aucune  divergence  d'opinions.  La  seule 
modification  que  le  i)rojet  de  loi  présenté  par  le 
gouvernement  ait  du  subir,  est  celle  qui  résulte 
de  la  force  môme  des  choses.  Les  électeurs  du 
département  d'Alger,  d'après  ce  projet,  étaient 
convooués,  en  eliet,  pour  le  dimanche'  17  mars 
1872.  Nous  vous  proposons,  d'accord  avec  le  gou- 
vernement, de  décider  que  les  électeurs  seront 
convo(|ués  pour  le  dimanche  qui  suivra  le  quin- 
zième jour  après  la  promulgation  de  la  loi  en  Al- 
gérie. Le  deuxième  tour  de  scrutin  dans  [es  cir- 
conscriptions où  il  sera  nécessaire  d'v  procéder, 
aura  lieu  le  dimanche  suivant. 

Les  auties  dispositions  du  projet  (art.  4)  sont 
relatives  à  la  composition  du  personnel  des  con- 
seils généraux  de  l'Algérie.  —  Elles  sont  impor- 
tantes à  tous  les  points  de  vue,  et  nous  vous  di- 
rons tout  à  l'heure  comment  le  gouvernement, 
qui  paraissait  n'avoir  à  présenter  qu'un  projet  de 
loi  spécial  au  conseil  départemental  djîlger,  a 
été  conduit  par  les  circonstances  à  vous  soumet- 
tre le  projet  d'une  loi  générale,  applicable  aux 
trois  départements  de  la  colonie. 

(*}  Cette  Ck>mmission  est  composée  de  MM.  Javal,  prési- 
dait; PaUssier,  secrétaire;  Grivart,  Jacques,  Vandier,  (k)las, 
Vuillermoz,  Roux,  Salneuve,  de  Fciigondc,  Lucet,  Michel, 
Mtfck,  Waruicr  (Alger),  Mazcau, 


Ces  dispositions,  au  contraire  des  précédentes, 
ont  été,  (Tans  votre  commission,  l'objet  d'appré- 
ciations diverses  et  de  discussions,  prolongées 
jusc^u'au  jour  où,  de  ces  discussions  mêmes,  est 
sorti  un  projet  nouveau  auquel  le  gouvernement 
s*est  rallié,  qui  a  reçu  l'adhésion  de  la  commis- 
sion, et  dont  nous  venoni  aujourd'hui  vous  dO' 
mander  l'adoption. 

Pour  faire  comprendre  à  l'Assemblée  le  but  et 
l'utilité  de  ce  projet,  et  avant  de  donner  les  rai- 
sons qui  nous  semblent  le  justifier,  il  est  indis- 
pensable do  dire  comment  est  née  la  difEcuUé 
que  nous  avions  à  résoudre,  et  en  quoi  consiste 
cette  difficulté. 

Il  faut,  pour  cela,  remonter  de  quelques  an- 
nées en  arrière. 

l.  —  C'est  dans  l'arrêté  du  président  du  conseil 
chef  du  pouvoir  exécutif,  en  aate  du  9  décembre 
1818,  portant  organisation  de  l'administration 
générale  en.  Alffér.e,  qu'il  est  question,  pour  la 
première  fois,  de  départements  et  de  conseils 
généraux  algériens. 

L'article  16  de  cet  arrêté  est,  en  eflet,  ainsi 
conçu  :  tt  II  y  aura  dans  chaque  département  un 
cons£»il  général  électif,  dont  les  attributions  se- 
ront les  m(>me3  que  celles  des  conseils  généraux 
de  France.  »  Cette  institution,  dit  le  rapport  du 
ministre  do  la  guerre  («général  Lamoriciôre),  est 
créée  dans  le  but  «  d'introduire  d'une  manière 
plus  complète  le  régime  des  institutions  fran- 
çaises eu  Afrique.  » 

Aux  termes  d'un  arrêté  rendu  en  exécution 
du  précédent,  et  qui  lui  est  postérieur  de  quel- 
ques jours  seulement  :  sont  électeurs  les  citoyens 
français  ou  naturalisés  français,  âgés  de  vinfftv 
el-un  «ns,  domiciliés  dans  le  dôpartemeut  de- 
puis deux  ans  au  moins  (articles  37  et  38)  (l). 

Comme  on  le  voit,  dans  la  pensée  dés  créaienrs 
et  des  organisateurs  de  l'administration  des  dé- 
partements en  Afrique,  les  indigènes  ne  doivent 
pas  participer  &  cette  administration,  réservée  à 
ceux-là  seuls  c{ui  possèdent  la  qualité  de  citoyens 
français. 

Les  événements  qui  suivirent  firent  oublier  ces 
dispositions,  restées  à  l'état  de  lettre  morte,  jus- 
quen  1858. 

A  cette  époque,  qui  est  celle  de  la  création  du 
ministère  de  l'Algérie,  un  décret  impérial,  rendu 
à  la  date  du  17  octobre,  institue  de  nouveau  un 
conseil  généraf  dans  chaque  province,  a  Les  co- 
lons, dit  le  rapport  du  ministre,  contracteront 
ainsi  l'habitude  de  faire  leurs  allaires  paj"  eux- 
mêmes,  de  s'occuper  du  bien  général,  et  de  s'éle- 
ver au-dessus  des  i)i^occiîpations  égoïstes  et  lo- 
cales (2).  »  Malgré  la  pensée  restrictive  qui  sem- 
ble résulter  de  ce  passage  du  rapport,  le  texte  du 
décret  déclare  formellement  que  les  membres  des 
conseils  généraux  nommés  par  l'empereur  seront 
choisis  parmi  les  notables  Européens  ou  indigè- 
nes. (Art.  17)  (3). 

(1)  Art.  37.  Les  ritovcns  français  ou  naturalisés  français, 
Ages  de  21  ans  et  domirili^  dans  la  circonscription  éiectortle 
depuis  un  an  au  moins,  sont  seuls  aptes  k  participer  à  i'élee- 
tion  dos  membres  du(k)nscil  général  dans  ladite circonscripUoB. 
—  .\rt.  38.  Sont  éligibles  les  citovcns  français  oa  DttanU^és 
français,  âgés  de  2 S  ans,  domiciliés  dans  le  départemeDt  de- 
puis deux  ans  au  moins. 

(2^  V.  M.  de  Ménerville,  1. 1,  p.  38. 

(3)  Art.  17.  Les  membres  des  Conseils  généraux  sont  noa- 
més  par  l'Empereur  sur  la  proposition  du  Ministre  de  l'Algérie 
et  des  Colonies.  Ils  sont  choisis  parmi  les  notables  Ënropdeos 
ou  tndig(!ncs,  résidant  dans  la  province  oa  y  étant  proprié- 
taires. 
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La  nouvelle  légiglation  ne  contenait  aucune 
disposition  Ûxanl  le  nombre  des  notables  indi- 
gènes que  la  volonté  du  Gouvernement  pouvait 
introduire  dans  lo'<  conseils  géuëraux. 

Lorsque  le  ministère  de  l'Àlgàrlo  Tut  supprimé, 
et  que  le  gouvernemnnl  générai  fut  rÉUbli  avec 
des  pouvoirs  ministériels  conlïiis  au  gouverneur, 
il  ne  fut   pas  toucha  à  l'inslltution  des  conseila 

fènéraux,  tells  qu'elle  avait  été  établie  en 
B58  (1). 

Mais  en  1864,  l'alniinistralion  du  territoire  en- 
tier ayant  éié  remise  à  l'autorité  militaire,  le 
gouvernement  crut  utile  de  faiie  t  l'indigénat  et 
principalement  aux  chers  arabes,  une  conce$ion 
plua  étendue  :  Télément  indigÉne  dut,  désormais, 
entrer  pour  un  quart  au  moins  dans  la  composi- 
tion de  chaque  conseil  géuéral  (décret  impérial 
du  7  juillet  I86i,  article  27)  (2). 

En  1870,  l'empire  va  bien  plus  loin  dans  la  voie 
des  concession  .  Le  décret  du  11  juin  de  cette 
année  donne,  en  elTet,  aux  indigènes  musulmans, 
aux  indigènes  Israélites,  et  même  aux  étrangers, 
l'électoral  et  l'éligibilité,  prérogatives  essentielle- 
ment politiques,  qui,  d  après  les  principes  les 
plus  certains  de  notre  droit  public,  n'ont  jamais 
appartenu  qu'aux  citoyens  français  (3), 

Sans  nous  livrer  à  une  critique  rétrospective 
qui  nous  éloignerait  de  l'objet  de  ce  rapport,  il 
nous  sera  permis  de  dire  qu'il  y  avait  là  une  in- 
novation dont  le  caractère  in<^onstitiitionnel  est 
manifeste.  Un  l'explique  d'autant  moins,  que  le 
rapporteur  du  sénat  us-consul  te  du  14  juillet  18G5 
sur  l'état  des  personnes  et  la  naturalisation  en 
Algérie.  M,  Delangle,  avait  bauiement  proclaaié 
devant  le  Bénat  la  vraie  règle  en  cette  malière, 
lorsqu'il  disait,  après  la  constitution  de  l'an  VIII; 
u  Les  droits  politiques  sont  des  droits  consUtu- 
tionnels;  ils  dérivent  de  la  qualité  de  citoyen,  et 
ne  peuvent  appartenir  qu'aux  citovens  fronçais.» 
On  l'explqiie  d'autant  moins  encore,  que  le  aé- 
n  a  tu  s -consul  te  même  disposait  (art.  1")  :  «  L'in- 
digène musulman  est  Français.  Il  peut  être  admis 
à.  servir  dans  les  armées  da  terre  et  de  mer.  Il 
peut  être  appelé  à  des  lonctions  et  emplois  civils 
en  Algérie.  11  peut,  sur  sa  demande,  élre  admis 
à  jouir  des  droits  de  citoyen  français;  dans  ce 
cas,  il  est  régi  par  les  lois  civiles  et  politiques  de 
la  Franco.  « 

Aiuai,  le  sénatua-consulte  du  14  juillet  1665  re- 
connaissait expressément  que  la  naturalisation 
seule  pouvait  donner  à  l'indigène  la  jouissance 
des  droits  politiques  attachés  à  la  qualité  de  ci- 
toyen, et  par  suite,  faire  de  lui  soit  un  électeur, 
soit  un  éligible.  Le  décret  du  11  juin  méconnais- 
sait dano  les  dispositions  du  sénatus  coaï<ulte, 
qui  formait  cependant,  selon  les  expressions  de 
leiposé  des  moUfs,  un  des  chapitres  de  la  cons- 
titution algérienne. 

Comme  pour  atténuer  cet  oubli  des  principes, 
il  était  du  rosiû  déclaré  que  le  décret  deva<t  du- 
rer seulement  u  ju.-qu'fi  la  loi  déUniiive  destinée 
è  régler  ultérieurement  l'administratin  déparlé 
mentale  eu  Algérie  »(art.  1")- 

En  résumant,  au  point  de  vue  qui  nous  occu- 


u  10  décembre  1860.  «rt.  17.  LuCod- 

,..  lace»  loDt  malntuiu  tdiqti'ltt  oaiilé 

»>»<i<io  ftr  le  décret  du  ï  octobre  185^. 
,^  Art^iT.  Les  UniKcila  tenénuiaoïil  nulntenos.  Lci  fé- 


■ciliieiattrikitions 
ffttlalion  cnviiiiieiiri . 
Uni!  on  f»n\t  de  m  j, 
désormais  entrer  pour 

(3)  âél  ..  _. 
iclls  RéDi'raut 
(rauçjjs.  les  ini 
les  èltingetf 


froTliite  exercent  tis* 
sont  dérolues  ini  pr 


le  (>>ns«ll  cénéral. 


-..  2.  Les  membr»  di 

lo&  parmi  les  Français  ou   nali 

musulmans,  les  iiidiKuliFs  israc 

■  ■-'- -     ■  r«mpli»>aul  d' 


les  conditions  d'élicibiltltdCiecminécspaT  l'article  4  du  préMnl 
décret. 

An.  3.  Les  n 
élraniten  du  lert 
électeurs  commui 


pe,la  législation  relative  à  la  composition  da 
personnel  des  conseils  généraux  depuis  18i8  jus- 
qu'à la  chute  de  l'empire,  on  voit  donc  se  dessi- 
ner dans  cette  législation  trois  périodes  distinc- 
tes :  —  pendant  la  première,  qui  reste  A,  l'état  de 
fiction  règiemanlaire,  les  conseils  se  recrutent 
par  la  voie  de  l'élection,  et  tes  citoyens  français 
ont  seuls  le  droit  d'y  entrer:  —  pendant  la  se- 
conde, tous  les  cons  iilers  sont  nommés  par  la 
Gouvernement,  ils  sonlpris  indistinctement  parmi 
les  citoyen-"  français  ou  les  indigènes  :  ayant  une 
même  origine,  ils  entrent  dans  le  conseil  au  mê- 
me litre  j  ils  y  ont  lous  voix  délibérative  ; —  dans 
la  troisième  enlln,  c'est  le  suffrage  uiùversel  qui 
désigne  les  membres  de  l'assemblée  déparie- 
meniale,  citoyens  français  ou  indigènes  ;  mais  la 
communauté  d'origine  peut  leur  donner  logique» 
ment  encore  des  droits  identiques  :  ils  y  conserr 
vent  tous  voix  délibérative. 

II.  —  Le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale 
trouvr  en  Algérie  des  conse'ils  généraux  élus  en 
vertu  de  cetto  dernière  législation.  —  Par  un  dé- 
cret en  date  du  28  décembre  1S70,  il  diss'iut  et 
abroge  le  décret  du  11  juin,  comme  «  étant  en 
opposition  avec  les  principes  du  droit  public, 
puisqu'il  confère  le  droit  d'électeur  et  d'éligibla 
a  d'aulres  qu'aux  citoyens  français  ou  naturalisés 
français  n  (I).  Quant  à  la  composition  du  person- 
nel des  assemblées  départementales,  il  imagine 
un  système  mixte. 

Les  membres  français  sont  nommés  à  l'élection 
u  comme  dans  les  89  autres  départements  de  ht 
République  n  par  les  électeuri  citoyens  fraoçais, 
les  citoyens  français  ou  naturalisés  Français  étant 
seuls  éligibles,  sous  les  condiiions  d'éligibilité 
existant  actuellemenl,  ou  qui  pourraient  être  ul- 
térieurement déterminées  por  la  /ulure  Assem- 
sembléo  nationale.  (Art.  1,2,  3,  4  et  6  du  décret). 
—  L'indigt'nat  musulman  est  représenté  dans  le 
conseil,  composé  de  36  membres,  par  six  asses- 
seurs (c'est  le  titre  nouveau  qui  est  donné  aux 
conseillers  inaigènes),  n  choiïiiB.  comme  par  le 
passé,  parmi  les  indigènes  musulmans,  naturalisés 
ou  non.  1  Ces  six  membres  sont  nommés  par  le 
minisire  de  l'intérieur,  sur  des  propositions  com- 
binées entre  le  préfet  du  département  et  le  général 
de  brigade  chargé  de  l'administration  du  terri- 
toire militaire.  (Art  5). 

Ainsi,  aux  termes  de  ces  nouvelles  disposi- 
tions, l'origine  des  membres  des  conseils  géné- 
raux de  l'Algérie  est  différente  :  —  Les  uns  août 
issus  du  sulfrage  universel,  les  autres  sont  nom- 
més par   e  Gouvernement. 

Tous  auront-ils  cependant  voix  délibérative, 
ou  faudra-t-il  distinguer  :  accorder  aux  élus  du 
suffrage  universel  le  plein  exercice  de  la  l'onc- 
tion, et  ne  donner  aux  assesseurs  que  voix  con- 

.  Le  décret  du  28  décembre  était  muet  sur  ce 
p  ni  ni.— Comment  interpréter  son  silence? 

Celle  question  se  posa  d'elle-même,  pour  ainsi 
dire,  à  l'ouverture  de  la  session  des  conseils  élus 
sous  le  régime  de  ce  décret,  et  elle  se  posa  en 
présence  des  assesseurs  musulmans  eui-mémei.   - 

Dans  les  trois  assemblées  départementales, 
l'opinion  parut  unanime  pour  n  accorder  aux 
assesseurs  que  voix  consultative. 

Mais,  dès  le  29  novembre  1871,  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  concile  par  le  gouverneur  général 
civil  de  l'Algérie,  en  avait  réiéré,  en  labsunce 
de  l'Assemblée,  au  chef  du  Pouvoir  exécutif,  en 
lui  propo:-anl  d'adopter  l'interprétation  favorable 
nu  droit  de  vole  des  indigènes.  Le  Président  de 
la  République  avait,  le  méniejour,  accueilli  cette 
proposition,  et  sa  déterminât  on  avait  été  noiiQée 
au  gouverneur  et  aiix  trois  préfets   de   l'Algérie. 

Les  conseils  généraux  d'Oran  el  de  Con-lanti- 
ne,  tout  en  proiesiant,  s'inclinèrent  devant  cette 
interprétation. 

(0  Fréunbule  da  décret  du  H  iieeabrt  1870. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Il  n'sD  Tut  pas  d6  même  du  conseil  général 
d'Alger,  et  comma  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis  se  rattacha  ùla  dissolution  de  ce  conseil, 
Dous  devons  vous  faire  conuaitrè,  avec  iruelques 
détails,  lesC^its  qui  se  sont  alors  acconlplis. 

ni.  —  Dana  sa  séance  du  2  décembre,  le  cou- 
teil  général,  t  t'uneniniitô  moins  une  voix,  avait 
adopté  uue  résolution  par  laquet  e  le  Président 
de  la  République  était  prié,  toutcj  choses  restant 
en  l'étal,  de  rapporter  sa  décision  du  30  novem- 
bre y).  Devant  ce  vote,  les  assesseurs  musulmans 
s'étaient  retirés  de  la  salle  dea  di^  libéra  lions. 

Dans  sa  séance  liu  5,  le  conseil,  solItcitJHiar  le 
secrétaire  gûnéi-al  de  ia  préfecture,  représen- 
tant le  prélet  d'Alger,  de  revenir  sur  cette  réso- 
lution et  de  se  borner  à  émettre  un  vœu  comme 
les  conseils  d'Oran  et  de  Constantiue,  avait  passé 
à  l'ordre  du  jour. 

Le  9  décembre,  le  gouverneur  général,  informé 
de  ces  faits,  avaitinvité  le  préfet  d'Alger  à  décla- 
rer au  conseil  que  s'il  persistait  à  méconnaître 
rinterprélaiion  du  Président  de  la  République 
relative  aux  assesseurs  musulmans  et  e  refuser 
ainsi  d'accepter  les  conditions  légales  de  son 
fonclionnement,  ce  refus  pourrait  motiver  une 
dissolution  (1). 

■  Le  conseil  général  s'adressa  alors  directement 
au  Président  de  la  nènublique.  Dans  sa  dépêche, 
il  demandait  que  le  cnef  du  Gouvememeiit  vou- 
lût bien  soumettre  la  question  à  l'Assemblée  na- 


is termes  suivants  (10  décembre  1871) 

11  La  question   posée  par  votre  dépêche   d'hier 

esi,  comme  toutes  les  questions  qui  touchent  aux 

droits  dej   citoyens,  du  ressort  de  l'Assemblée 

nationale.  'Vous  nvei  les  moyens  de  la  lui  sou- 


■.  Le  Gi 
Mais  tant  que  la  décision 
bléo  ne  sera  pas  intervenue,  le  Gouvernement  ne 
peut  non  changer  à  l'interpréiaiion  qu'il  a  dû 
émettre  le  20  novembre,  à  un  moment  où  l'As- 
semblée ne  pouvait  être  consultée.  Je  continue 
de  croire  qu'il  aurait  faliu  la  disposition  la  plus 
expresse  pour  refuser  le  droit  de  vote  reconnu 
par  la  législation  antérieure  aux  représentants 
d'une  population  qui  fournit  la  plus  forlè  portion 


l'Assemblée 


d'i^udirr  BVM  iiD« 


du  budget  provincial. 

Le   conseil  général  d'Alger 
nationale   par   voie   de  pétition  ;   i  eienoue   ae 
ce  document  ne  nous  permet  pas  de  le  repro- 

(1)  Voici  le  iciit  rn^Dic  de  la  réwinlinn  dn  Conseil  d'après 
le  (omple-rcDdu  amliiiqur  d«  m»  m'ancrs  :  ■  ht  Con^wil  lom 
en  eigrimanl  sa  volonté  d'éfdulrr  ivre  une  anndc  bii^nvoil- 
lance  Messieurs  lei>  aswssfurs  musnlmans, 
banle  impinialilé  lenrs  alxervalian.i,  proposilï 
i'j  faire  droit  dans  la  mrsure  de  son  auUrilé  r 
~  dit  <|u'fn  veria  de  II  l^islalioii  en  "inieur. 

le  peuvtDt 

au  uinseii  nneni  »  m.  r.  _ ^. 

de  rapporter  sa  dérision 

(2)  Lettre  de  Gouverneur  Ei'néral  :  •  M.  le  préfet,  renlllei 
déclarer  m  Conseil  n^ii^ral  d'AI|ier  nue  l'it  persïsu  h  mérân- 
uDre  l'interpréiaiion  du  I>r<sideiil  de  la  K^publjque  rriallre 
IBX  membres  assesseurs  musulmans,  voux  resserti  de  tods 
associer  i  ses  travani  i  i'inKlanl  ni^me  où  vous  lera  remise  la 
délibération  constatant  ce  fait.  —  Ajoutez  qae  tout  refus  d'ac. 
eepter  la  condition  li^ple  de  son  ronttioanemrnt  pourrait  mo- 
tiver sa  dissolgiion.  Recever...  Le  (Jonvemeur  gi^éral,  comie 


(Î)V 


;i]e  teite  de  la  d^be  ; 


Le  (Conseil  général  ne 


■•ttcais.  D'ailleurs  le  Conseil  n'a  ftit  qu'owr ,..  .. 

mrénïi  l'art,  ISde  la  loi.  de  vèrider  sans  rceourdespoovairs 
■  -        leiTlelVé- 


duire  ici  :  il  se  terminait  par  oes  lEOtg  ;  a  Le  con- 
seil général  soumet  la  difficulté  à  l'Assemblée 
nationale,  el  la  prie  de  donner  une  décision  d'ur- 
gence qui  fixe  ses  droits.  >> 

Les  termes  do  cette  pétition  furent  adoptés  à 
l'unanimité  dans  la  séance  du  11  décembre  1871  ; 
le  conseil  déc'ara,  en  outre,  qu'il  continuaraii  ses 
travaux  dans  ses  bureaux,  et  qu'il  ajourait  au 
19  sa  prochaine  séance  punlique. 

An  19  décembre,  l'Assemblée  nationale n'ayent 
pas  encore  statué  sur  la  pétition,  le  Conseil  gé- 
néral, dans  sa  séance  de  ce  jour,  voit  se  produire 
devant  lui  deux  opinions  :  imiter  l'exemple  dos 
conseils  généraux  d'Uran  et  de  Consloatine;  — 
priver  dés  à  présent  les  assesseurs  .musalmaaa 
du  droit  de  voter,  tout  en  les  admettant  à'prendre 
pari  aux  travaux  du  conseil.  —  Ceat  cette  se- 
conde opinion  (fui  l'emporte;  elle  est  adoptée  par 
15  voix  contre  10. 

Le  lendemain  20  décembre,  paraissait  le  déraet 
de  dissolution  (1),  et  H,  le  ministre  de  rintériour 
montait  à  la  tnbune  pour  «  rendre  compte  à 
l'Assemblée»,  conformément  à  l'art.  35  de  U  l<ri 
du  10  août  1871. 

Un  des  députés  de  l'Algérie,  l'honorable  H. 
Ynillermoz,  déposait  alors  une  demande  d'inter- 
pellation que  vous  mettiez  «  à  votre  ordre  dn 
jour  avant  la  loi  qui  réorganisera  le  conseil  géné- 
ral d'Alger,  n  (V.  Annaks  de  l'AuembUe,  t.  VI, 
p.  ÏOS.) 

Tel  est,  messieurs,  l'historique  fidèle  des  hita  ' 
qui  ont  précédé  et  accompagné  la  dissolution  de 
--  -1  général.  Telle  est  l'origine   du  projet 


e  loi  dont  vous  a 


z  été  91 


IV.  —  Mais  le  râle  do  votre  commission  na 
doit  pas  se  borner  à  produire  Rêvant  vous  un 
simple  récit  des  faits.  Nous  devons,  en  outre, 
vous  livrer  notre  appréciation  sur  la  mesure  ex- 
ceptionnelle que  le  Gouvernement  a  prise,  et  sur 
les  motils  de  cette  mesure,  sana  quoi  la  compte 
reudu  à  l'Assemblée  exigé  par  l'article  35  de  la 
loi  du  lO-aoùt  serait  stérile  et  sans  objet 

Ur,  cette  appréciation  ne  saurait  être    don- 

II  a  paru  à  votre  commission  : 

D'une  part,  que  ifi  conseil  général,  dans  l'im- 
possibilité où  on  était  d»  faire  donner  d'ureonce, 
par  l'Assemblée  nationale,  l'interprétation  du  dé- 
cret du  28  décembre  1870,  devait  céder  à  l'injono- 
tioil  de  l'autorité  chorgée  d'assurer  l'exécution 
des  lois,  et  par  suite  d'en  tixer  le  sens,  sous  sa 
propre  responsabiliié;  qu'il  devait  donc  se  sou- 
mettre provisoirement  à  t' interprétation  du  (Gou- 
vernement, quelle  qu'en  fût  la  valeur; 

D'autre  part,  que  cette  interprétation  qui  ne 
pouvait  être  qu  une  interprétation  doctrinale, 
ainsi  que  le  Gouvernement  lui-même  l'a  déclvA, 
était  exacte  et  jundique. 


,  d'après  les  propo- 
il'Algérfe;     "^   *^ 


sillons  de  ."f.  le  nooïenieurgênérarclïlîdé  l'Âlgérfe; 

Va  l'anicie  6  de  la  loi  du  T  Juillet  IRS!,  l'anMe  H  de  dé- 
cret dn  27  octobre  1838,  l'article  17  dn  décret  da  M  détcmbra 
1860: 

Vu  le'  décret  du  28  décembre  1870  ; 

Vu  tes  articles  33  el35  de  la  loi  du  lOaDAIISTI; 

Considérant  que  le  Conseil  général  d'Aller  ■  nft%é  Ad- 


;s  alUiboUODs  et  mécoDin 


désignés 

lesrïfles  constiluliies  de  son  oi)Hi"i>»iuui 

Considérant  que  le  même  refus  a  ealaelié  de  Dalliié  Im  dé- 
litiérallons  prises  Jusqu'i  ce  Jour, 
Ddcikri  : 

Art.  1".  —  Le  Conseil  général  du  départenieot  d'A%er  est 
dissons. 

.\ri.  2  —  Les  délibérations  prises  depuis  l'ouTcrtan  de  b 
session  insqa'l  te  Jour,  sont  et  demenrent  annnlées 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'inlérieur  et  te  Koovcrncar  gé- 
néral ci'il  de  l'Algérie  sani  chargés  de  l'exécauon  dn  niéwst 
défcei. 

Fait  il  Verwille%  le  20  déccmlti^  1871. 
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La  première  proposition  est  évidente  d'elle- 
même. 

La  seconde  se  justifie  par  les  considérations 
suivantes  : 

Soit  qu'on  admette  que  la  législation  antérieure 
a  subsisté  dans  toutes  les  disjpositions  qui   n'ont 

S  oint  été  formellement  abrogées  par  la  aécret  du 
3  décembre  et  qui  ne  lui  sont  point  contraires, 
—  soit  qu'on  pense  que  ce  décret  a  complète- 
ment anéanti  cette  législation,  —  il  y  a,  en  toute 
hypothèse,  un  fait  qui  demeure  hors  de  contro- 
verse, c'est  qu'il  n'est  dit  nulle  part,  dans  le  texte, 
que  les  assesseurs  musulmans  n'auront  pas  voix 
délibérative.  Or,  les  assesseurs,  —  le  aécret  Jo 
déclare  formellement,  —  sont  «  membres  du  con- 
seil général  »  (1).  C'est  là  le  titre  de  leur  fonction, 
et  cette  fonction  entraine  avec  elle  de  plein  droit, 
la  faculté  de  prendre  part  au  vote  dans'  la  déli- 
bération do  rassemblée  départementale.  Pour 
leur  enlever  cette  faculté,  il  eût  fallu  une  dispo- 
sition expresse  qui  n'existe  pas. 

Gela  dit,  il  importe  peu  que  le  décret  contienne 
des  allusions  au  passé,  ou  qu'il  donne  aux  con- 
seillers musulmans  le  titre  d'assesseurs  ;  ce  sont 
là,  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  des  arguments 
secondaires. 

Il  importe  peu  encore  que  dans  le  préambule 
il  soit  déclaré  que  le  décret  du  H  juin  1870  «  est 
en  opposition  avec  les  principes  du  droit  public, 
parce  qu'il  confère  le  droit  d'électeur  et  déligi- 
ble,  en  matière  politique,  à  d'autres  qu'aux  ci- 
toyens français  ou  naturalisés  français  ».  L'élec- 
toral et  l'éligib'lité  ne  sont  pas  ici  en  question, 
puisque  les  assesseurs  musulmans  sont  nommés 
par  le   pouvoir.  Il  peut  être   regrettable,   à   la 
vérité,  de  les  investir  par  cette  déiiçnatioii  d'un 
droit  qu'en  principe  le  suffrage  universel   seul 
)eut  conférer,  et  qui  est  le  privilège  du  citoyen 
"rançais.  Mais  cette  critique  sur  le  lond  môme  de 
a  mesure  n'a  pas.  de  portée  au  point  de  vue  de 
'interprétation  du  texte  qui  la  consacre. 

Il  importe  peu  enfin,  que  l'intention  des  au- 
teurs du  décret  du  28  décembre  ait  été  de  ne 
donner  que  voix  consultative  aux  assesseurs. 
Cette  observation  ne  pouvait  modifier  la  manière 
de  voir  de  votre  commission.  Le  décret  du  28  dé- 
cembre, en  effet,  est  une  loi  qui  n'est  pas  entou- 
rée do  documents  permettant,  en  cas  de  doute, 
d'en  fixer  le  véritable  sens.  L'interprète  de  la  loi, 
pouvoir  exécutif  ou  juge,  n'a  ici  ni  exposé  des 
motifs,  ni  rapport,  ni  discussion,  qu'il  lui  soit  loi- 
sible de  consulter.  Il  doit  dès  lors  s'en  tenir  ri- 
goureusement au  texte,  en  se  gardant  d'interro- 
ger des  imuressions  particulières  pour  y  puiser 
les  motifs  de  sa  décision. 

Votre  commission  pense  donc  que,  dans  le  con- 
flit passager  qui  s'est  élevé  entre  le  conseil  géné- 
ral d'A'fçer  et  le  pouvoir  exécutif,  celui-ci  a  été 
conduit  a  prononcer  la  dissolution  par  une  juste 
application  de  la  loi  et  des  règles  de  ses  attribu- 
tions. 

Sur  cette  première  partie  de  sa  tâche,  votre 
commission  a  été,  dès  le  début,  à  peu  près  una- 
nime. 

V.  —  Il  n'en  a  pas  été  de  môme  sur  la  seconde 
partie  qui  consistait  à  déterminer  non  plus  par 
voie  d'interprétation  doctrinale,  mais  par  une 
disposition  législative,  les  attributions  des  asses- 
seurs musulmans  dans  les  conseils  généraux  de 
l'Algérie.  ^ 

Le  Gouvernement  vous  proposait  de  consacrer 
législativement  son  interprétation. 

Deviez-vous  le  faire  ? 

A  ce  sujet  des  divergences  d'opinions  se  sont 
produites  dans  la  commission,  soit  sur  l'étendue 
de  son  mandat,  soit  sur  la  disposition  môme  qui 
lui  était  soumise. 

(!)  Art .  5.  Le  nombre  des  membres  du  Conseil  général  de 
thacan  des  trois  départements,  est  fixé  à  36  savoir  :  30  mem- 
bres, etc. 


L'Assemblée,  a-t-on  dit  en  premier  lieu,  n*a  pas 
été  saisie  d'une  loi  d'attributions,  mais  d'une  loi 
interprétative  du  décret  du  28  décembre  1870.  La 
commission  n'a  donc  pas  à  trancher  d'une  ma- 
nière générale,  et  en  principe,  la  question  de  sa- 
voir quel  sera  4e  rôle  des  maigèoes  piusulmans 
dans  les  assemblées  départementales  de  l'Algé- 
rie, ou  même  s'ils  doivent  en  avoir  un. 

Ce  sera  là  l'objet  de  la  loi  gui  sera  faite  un 
iour  sur  l'organisation  administrative  de  la  co- 
lonie. La  commission  ne  peut  que  choisir  entre 
les  deux  termes  de  l'interprétation  :  les  asses- 
seurs ont-ils  voix  délibérative?  —  ont-ils  voix 
consultative  ? 

Cette  manière  restrictive  de  comprendre  l'in- 
tention du  Gouvernement,  efle  mandat  qui  nous 
avait  été  donné  par  les  bureaux,  ne  nous  a  paru 
conforme  ni  à  là  réalité  des  faits,  ni  à  la  rigueur 
des  principes. 

En  réalité,  le  (rouvernement  demande  à  l'As- 
semblée, et  par  suite,  à  la  eommission  qui  en  est 
sortie,  de  discuter  et  de  faire  une   loi  qui  règle, 

Suant   à  présent,  la  composition  du   personnel 
es  conseils  généraux  de  l'Algérie,  au  point  de 
vue  de  l'indigénat  musulman. 

La  preuve  que  telle  est  bien  l'intention  du  Gou- 
vernement se  trouve  dans  l'exposé  dos  motifs  du 
projet  de  loi  qu'il  vous  a  présenté.  On  y  lit,  en 
effet,  ce  qui  suit  :  «  Dès  le  29  novembre  M.  le 

Fouverneur  général  a. dû  consulter  le  ministre  do 
intérieur  sur  la  question  do  savoir  si  les  mem- 
bres indigènes  avaient  voix  délibérative  ou  con- 
sultative, et  le  mini-tre  de  l'intérieur  à  son  tour 
a  soumis  la  question  au  Président  de  la  Républi- 
que. Si  l'Assemblée  nationale  avait  pu  être  saisie, 
comme  elle  n'est  liée  .par  aucun  texte,  elle  n'au- 
rait eu,  dans  sa  souveraineté,  qu'à  rechercher  et 
à  décider  en  principe  quelle  part  il  est  convena- 
ble de  faire  aux  inaigènes  dans  les  conseils  gé- 
néraux. —  Le  dépositaire  du  pouvoir  exécutif, 
investi  de  droits  moins  étendus,  n'a  pu  procéder 
qu'à  une  interprétation  doctrinale.  » 

Il  est  bien  vrai  qu'en  terminant  ce  même  expo- 
sé des  motifs,  le  Gouvernement  propose  à  l'As- 
semblée, —  proposition  toute  naturelle  de  sa 
{)art,  —  de  ratifier  l'interprétation  dont  il  est 
'auteur  en  déclarant  que,  seil,on  lui,  «  cette  solu- 
tion peut  être  adoptée  au  moins  à  titre  provi- 
soire. »  Mais  ces  deux  passages  de  l'exposé  des 
motifs  n'impliquent  nullement  contradiction  : 
dans  le  premier,  le  Gouvernement  reconnaît  que 
l'Assemblée  aura  à  faire  aux  indigènes,  dans  les 
conseils  des  départements  algériens,  la  part  qui 
paraîtra  la  plus  utile  aux  intérêts  de  la  colonie; 
dans  le  second,  il  indique  comme  ayant  ce  ca- 
ractère à  ses  yeux,  et  par  suite  comme  pouvant 
être  accueillie  par  vous,  la  résolution  conforme  à 
son  interprétation. 

Il  n'y  a  là  rien  de  contradictoire,  et  nous 
sommes  fondés  à  dire  que  le  projet  du  Gouver- 
nement vous  a  saisis  de  la  question  tout  entière. 

Le  mandat  des  commissions  n'est  d'ailleurs 
limité  en  principe  que  par* l'objet  même  des  pro- 
jets de  loi  dont  elles  sont  saisies.  Elles  peuvent 
donc,  sur  une  question  donnée,  et  sans  excéder 
leur  mandat,  vous  proposer  d'adopter  l'une  des 
solutions  possibles  de  cette  question,  lors  même 
que  cette  solution  n'aurait  pas  été  prévue  par  le 
projet  primitif.  Nous  avons  donc  eu  le  droit,  sans 
sortir  de  la  mission  qui  nous  avait  été  donnée 
par  les  bureaux,  d'examiner  s'il  fallait  simple- 
ment transformer  l'interprétation  du  gouverne- 
ment en  disposition  législative,  ou  s'il  n  était  pas 
préférable  d  adopter  toute  autï^  résolution. 

Tel  a  été,  en  définitive,  malgré  les  scrupules 
fort  honorables  de  quelques-uns.  notre  senti- 
ment suç  cette  dilïïculté  préjudicielle.  Le  Gouver- 
ment  Ta  ratifié,  puisqu'il  a  donné  son  aflhésion 
au  nouveau  projet  que  nous  allons  vous  sou- 
mettre. 

Sur  la  question  du  fond,  trois  systèmes  se  sont 
trouvés  en  présence. 
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celte  aristocratie  voit  avec  regret  se  préparer  la 
constitution  de  la  propriété  individuelle,  qui, 
mieux  (jue  tout  autre  moyen,  fixera  l'Arabe  au 
sol. conduira  à  la  suppression  des  comiiian<lement3 
inuigènes  et  à  l'institution  de  l'impôt  foncier  subs- 
titué à  l'impôt  sur  le  produit,  qui  se  prête  trop 
facilement  aux  exactions. 

L'intérêi  colonial  s'oppose  donc  à    ce  que  les 
chefs  indigènes  parlicip«3nt  aux  délibérations  des 
assemblt^es  départementales. 
C'est  en  vam  qu'on  allègue  que  c'est  leur  en- 
ver  la  possibilité  de   formuler  leurs  plaintes  et 
défendre  leurs  intérêts. 

's  ont,  en  effet,  un  moyen  bien  simple  d'acqué- 
0  droit  de  figurer  dans  les  conseils  généraux 
VOIX  délibéralive.  Ce  moyen  c'est  la  natura- 
1,  que  la  législation  «pécialo  a  débarrassé 
■  faveur  des  formalités  gênantes   dont  elle 
urée  dans  la  métropole  :  il  leur  suffit   de 
nander  pour  l'obtenir  (l). 
les  facilités  qui  leur   sont  oITertes,   les 
musulmans  sont  peu  disposés  à  profiter 
de  celte   législation,    w  II  est  proba- 
I.  Delango  eu  1865   dans  un   rapport 
'^énat,  cnr  telle  est   l'impression   de 
3s  oui  ont  vu  de  près  la  population 
'm'Tration  actuelle  ne  montrera  pas 
1'  égal  à  l'honneur  qu'on  veut    lui 
.ler  à  notre  nation.  C'est  qu'en  elTet, 
o  jiens  (lifiiciles  à  rompre. 
.  on  ne  se  dégage  pas  sans  elfort  des  préjugés 
.qu'on  a  apportés  en  uaissant,  ([ue  l'âge  et  l  éau- 
cation  ont  foriifiés,  que  le  point  d'honneur  ravive 
sans  cesse,    et  que    la  défaite   même  a  rendus 
pour  les  âmes  fières  plus  chères  et  plus  sacrées.  » 
Ces  paroles  sont  encore  vraies  aujourd'hui,  et 
nous  tenions  à  les  citer.  Elles  peuvent  dissiper  les 
rêves  généreux  do  ceux  qui,  jugeant  les  choses 
de  loin,  pensent  que  les  indigènes   cherchent  à 
se  rattacher  à  la  France  d'une  manière  plus  in- 
time, afin  d'en  étudier  et  d'en  adopter  les  mœurs 
et  les  idées. 

N'est-il  pas  à  craindre  d'ailleurs  qu'en  leur  don- 
nant, sans  qu'ils  aient  demandé  et  acquis  la  qua- 
lité de  citoyens  fran^^ais,  les  droits  qui  sont  l'apa- 
nage de  cette  qualité,  on  ne  leur  enlève  tout  in- 
térêt à  solliciter  la  naturalisation? 

L'objection  tirée  do  l'impossibilité  pour  les  in- 
digènes, de  défendre  leurs  intérêts  s'ils  n'assis- 
tent pas  aux  séances  des  conseils  généraux,  doit 
donc  être  repoussée. 

Cette  assistance  a-t-elle  d'ailleurs  les  avantages 
qu'on  lui  prête? 

Sur  ce  point,  l'illusion  n'est  point  permise.  Les 
chefs  indigènes,  à  deux  ou  trois  exceptions  près, 
n'entendent  pas  et  ne  parlent  pas  assez  la  langue 
française,  et  le  langage  des  affaires  surtout,  pour 
comprendre  les  discussions,  et  à  plus  forte  raison 
pour  y  prendre  part.  C'est  pourquoi  les  divers 
décrets  qui  se  sont  succédé  depuis  1858  ont  eu 
le  soin  d'instituer  des  interprètes,  tiui  ont  la 
mission  de  traduire  aux  conseillers  Indigènes  les 
propositions  mises  en  délibération,  et  de  reporter 
leurs  observations  au  conseil.  On  imagine  dif- 
ficilement quels  services  peuvent  rendI;^  dans  des 
conditions  semblables,  des  conseillers  condamnés 
à  n'émettre  que  des  votes  inconscients,  et  à  n'em- 
porter des  réunions  auxquelles  ils  assistent  que 
des  notions  probablement  inexactes,*  et,  à  coup 
sûr,  fort  incomplètes. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  au  point  de  vue  du 
droit  public,  autoriser  les  chefs  indigènes  qui  ne 
sont  pas  citoyens  français,  et  qui  tiennent  leur 
investiture,  non  pas  du  suffrage  universel,  mais 
du  choix  du  Gouverne  ent,  c'est  altérer  la  cons- 
titution môme  de  ces  conseil  .  —  C*est  permettre 
d'un  autre  côté,  que  1  a  iministration  qui,  dans 
une  certaine  mesure,  aura  sous  sa  dépendance 
les  assesseurs  qu'elle  aura  nommés  et  qu'elle  pour- 

•■  (i)  V.  le  sénalus-consulte  du  14  juillet  1865,  art.  1,  et  l'art, 
3  du  décret  du  24  octobre  1870. 


ra  révoquer  à  son  ffré,  déplace,  ménie  à  l'aide  de 
leur  petit  nombre,  la  majorité  telle  qu'elle  aurait 
été  constituée  parles  conseillers  élus. 

Enfin,  est- il  possible  «l'admettre  que  les  asses- 
seurs désignés  par  le  Gouvernement,  et  qui  ne 
sont  en  réalité  que  des  fonctionnaires,  aient  com- 
pétence :  soit  pour  procéder  à  la  vérification  dos 
pouvoirs  des  conseillers  issus  du  suffrage  univer- 
sel, -  soit  pour  entrer  dans  la  commissi('n  dé- 
partementale, —  soit  pour  nommer  le«*  délégués 
au  conseil  supérieur  ou  pour  être  eux-mômes  ces 
délégués,  —  soit  enfin  et  surtout,  pour  remplacer 
le  cas  échéant  la  représentation  nationale  ? 

A  ces  nombreuses  raisons  vient  s'ajouter  un 
fait  dont  il  faut  nécessairement  tenir  compte  :  le 
système  de  l'exclusion  réunit  les  suffrages  de  la 
dépulation  algérienne,  des  conseillers  généraux 
algérien,  et  du  gouverneur  général  lui-même. 

Dans  \  otre  séance  du  10  août  1871,  au  moment 
où  l'Assemblée  venait  de  terminer  la  discussion 
de  la  loi  sur  l'organisation  départementale,  l'ho- 
norable M.  Lucet,  présentait  un  article  addition- 
nel délibéré  et  concerté,  dis.il-il,  par  les  six  re- 
Erésentanis  de  l'Algérie,  et  qui  était  ainsi  conçu; 
a  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie.  Le 
conseil  général  do  chacun  des  trois  départe- 
ments algériens,  sera  composé  de  24  membres 
exclusivement  français.  » 

La  dépulation  de  l'Algérie  dont  tous  les  mem- 
bres, sauf  un  seul,  font  partie  de  votre  commis- 
sion, a  eu  l'occasion  de  témoigner  auprès  de 
nous  que  M.  Lucet  avait  bien  reu'^u  sa  pensée. 

Le  sentiment  des  trois  conseils  généraux,  est 
attesté  par  les  procès-verbaux  de  leurs  délibéra- 
tions :  ils  n'acceptent  des  assesseurs  avec  voix 
consultative  que  comme  un  expédient,  et  par  res- 
pect pour  la  législation  existante. 

Quant  à  l'opinion  de  M.  le  gouverneur  général, 
c'est-à-dire  du  représentant  de  l'autorité  cen- 
trale, du  fonctionnaire  responsable  dans  la  colo- 
nie, elle  ne  résulta  pas  seulement  de  ses  derniè- 
res communications  avec  le  Gouvernement  ;  elle 
date  de  plus  loin.  Nous  la  trouvons  consignée  en 
effet,  dans  un  discours  prononcé  par  lui  dans  la 
séance  d'installation  de  la  commission  des  indem- 
nités aux  victimes  de  l'insurrection.  Co  discours 
est  reproduit  dans  le  compte  rendu analvtique  de 
la  séance  du  conseil  général  d'Alger  du  il  dé- 
cembre 1871.  «  Ni  l'élément  indigène,  arabe  ou 
Israélite,  y  est-il  dit,  ni  l'élément  étranger,  ne 
peuvent  prétendre  à  une  influence,  ni  à  une  part 
quelconque  dans  l'action  politique  ou  administra- 
tive du  pays.  Chez  aucun  peuple  il  ,n'en  est  au- 
trement; la  naturalisation  doit  être  la  seule  voie 
ouverte  aux  résidents  non  Français  pour  exercer 
les  droits  de  citoyen.  Ils  ne  peuvent  en  avoir  tous 
les  bénéfices  sans  en  supporter  les  charges  » 

Ainsi  les  repi  ésentants  de  la  colonie  dans  l'or- 
dre électif  comme  dans  l'onlre  administratif, 
sont  d'accord  pour  demander  que  l'élémont  indi- 
gène ne  pénètre  pas  dans  les  conseils  généraux; 

On  peut  affirmer  que  tel  est  aussi  l'avis  de  lé, 
colonie.  Il  suffit  pour  s'en  convaincre  de  lire  les 
Cahiers  algériens^  qui  ne  sont  autre  chose  que  le 
recueil  des  vœux  adressés  en  1870  au  Corps  légis* 
latif  par  les  hommes  les  plus  honorables  de  l'Al- 
gérie (l). 

Ici  se  termine  l'analyse  des  motifs  qu'on  a  fait 
valoir  pour  refuser  aux  notables  indigènes  mu- 
sulmans toute  participation  aux  travaux  des  as- 
semblées départementales  de  l'Algérie. 

Vous  connaissez  ceux  qu'on  a  donnés  pour 
soutenir  la  thèse  contraire. 

VI.  —  En  présence  de  ces  deux  systèmes,  votre 
commission  hésitait,  bien  que  sa  majorité  parût 
pencher  vers  ^e  sec^ond. 

L'hésitation  était  bien  permise.  Qui  pour- 
rait contester,  en  effet,  que  l'indigène,  ayant  pour 
lui  le  nombre  et  payant  l'impôt,  ait  le  droit  de 

(1)  V.  Cahiers  Algériens.  Session  législative  de  1870,  p.  29 
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fUre  entendre  sa  voix  dans  J'assemblée  d^parte- 
menlale,  non  pas  sur  toutes  lea  questions,  mois 
au  moins  snr  celles  dans  lesquelles  il  est  spécia- 
'   lement  intéressé? 

Qui  pourrait  nier,  d'autre  pari,  que  l'intérêt 
CQlonial  et  les  règles  de  notre  droit  public  doi- 
vent être  mis  à  l'abri  de  toute  atteinte,  et  qu'ils 
sont  compromis,  dans  une  celaine  mesure,  par  la 
présencb  des  indigènes  musulmans  dans  nos 
conseils  généraux  ? 

Le  probiôme  était  donc  de  trouver  une  aorte 
de  transaction,  une  combinaison  qui  donnilt  sa- 
tisraction  à  ce  qu'il  y  avait  de  vrai  dans  les  idées 
émises  de  part  et  a  autre,  et  qui  permit  ^  l'élé- 
ment arabe  d'avoir  sa  légitime  intluence  dans  le 
conseil.sanscependant^e  mêlera  ses  délibérations. 

Les  tlÉputés  de  l'Algérie  nous  ont  alors  proposé 
nn  contre-projet  qui  a  paru  résoudre  ce  problème 
et  auquel  se  sont  ralliés  d'abord  le  Gouverne- 
nement,  puis  la  commission  elle-même. 

C'est  cette  proposition  qui  est  devenue  l'article 
4  du  nouveau  projet  de  loi  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

0  Jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  loi  en  ait  autre- 
ment ordonné,  les  assesseurs  musulmans,  insti- 
tués par  le  décret  du  ï8  décembre  1870,  forme- 
ront près  des  préfets  de  chaque  département  un 
conseil  spécial,  appelé  à  donner  son  avis  motivé 
sur  les  aliaires  soumisesau  conseil  général,  lorsque 
ces  alTaires  toucheront  aux  intérêts  des  indigènes. 

«  Les  avis  émis  par  ce  conseil  seront  transmis 
par  le  préfet  au  conseil  général  gui  ilevra  les  vi- 
ser en  léto  de  chacune  do  ses  délibéiations  sur 
la  matière.  « 

Ainsi,  dans  l'avenir,  ai  vous  adoptez  cette  pro- 
position, les  notables  indigènes  musulmans  aési 
Kés  par  le  choix  de  l'a am in ist ration  pourront 
"muler  leurs  vœux  ou  leurs  plaintes  d'autant 
plus  librement  qu'ils  seront  seuls  avec  le  repré- 
— . — (  j]g  l'autorité.  Ils  w  seront  plus  noves 
imblée  où  ils  ne  pouvaient  le  plus 
EuuvDui,  III  <:umprendre  ni  être  entendus. 

L'opinion  de  ce  conseil  consultatif  sur  toutes 
les  question  oh  les  intérêts  dos  indigènes  seront 
en  jeu,  devra  être  transmise  par  'e  préfet  au  con- 
Beif  général,  qui,  obligé  de  viser  l'acte  qui  la 
constatera,  sera,  par  lil  même  obligé  de  la  disca- 
tar.  Il  a  paru  a  votre  commission  que  ce  sys- 
tème donnait  des  garanties  sérieuses  aux  indigènes. 

La  colonie,  d'autre  part,  verra  avec  reconnais- 
sance, dans  ce  retour  à  l'ancienne  législation, 
non-seulement  la  conaécraiion,  à  son  prolii,  des 
règles  du  droit  public  du  la  B'rance,  mais  encore 
et  surtout  un  nouveay  pas  dans  la  voie  de  son 
assimilatlon-à  la  mère  patrie. 

PROJET  DE  LA  COMMISSION 


Art.  1".  Les  électeurs  du  déparlement  d'Alger 
sont  convoqués  pour  te  dimanche  ciui  suivra  le 
quinzième  jour  après  la  promulgation  de  la  pré- 
fiente  loi  en  Algérie. 

Le  nombre  des  membres  et  la  formation  des 
circonscriptions  restent  tels  qu'ils  ont  été  Û\ês 
par  le  drcret  du  12  octobre  1871. 

Art,  2.  Le  gouverneur  général  c 
rie  règl^era  par  un  arrêté  spécial  !'■ 


dansu 


1  do  l'Algé- 
■mes  du  dé- 


durée du  scrutin,  ainsi  que  les  ._ 
pouillement  et  du  rooonsoinent  des    .  ._ 

Art.  3.  Le  deuxième  tour  de  scrutin  dans  les 
circonscriptions  oii  il  sera  nécessaire  d'y  procé- 
der, aura  lieu  le  dimanche  qui  suivra  celui  où 
aura  lieu  le  premier  tour. 

Art.  4.  Jusqu'il  ce  qu'une  nouvelle  loi  en  ait 
autrement  ordonné  les  .issessoura  musulmans  ins- 
titués par  le  décri-l  du  28  décembre  1871),  lorme- 
ront  près  des  préfets  de  chaque  lépnrioment,  un 
conseil  spécial  appelé  à.  donner  son  avis  motivé 
sur  les  Blfaires  soumises  au  conseil  général,  lors- 

aue  ces  airairos  toucheront  aux  intérCts  des  in- 
igènes. 


Las  avis  émis  par  ce  conseil  seront  t. 

par  le  préfet  au  conseil  eènéral  qui  devra  les  vi- 
ser en  tète  de  chacune  de  ses  (lélibératlons  sor 

la  matière. 

Cette  disposition  est  commune  siu  trois  dépar- 
tements de  L'Algérie. 


Aanezs  w   1153. 
RAPPOBT  SOMMAIRE  fait  au  nom  de  U  7*  cem- 


lollégues,  relative  1 1«  créa- 
tion d'une  faculté  de  médecine  et  d'noe  école 
supérieure  de  pharmacie  dans  la  ville  de  Lyon, 
par  M.  Francisque  Rive,  membre  de  l'AsBen- 

blée  nationale. 

Messieurs,  la  faculté  de  màdacina  de  Btra»- 
bourg,  placée  sur  la  frontière,  avait  pris  dans  Is 
monde  savant  une  position  internationale;  elle 
propageait  en  France  les  découvertes  de  la  science 
allemande.  —  Bile  avait  attiré  l'attention  par  la 
val<?ur  de  son  enseignement,  en  imprimant  anx 
études  une  direction  pratique,  et  se  partageait, 
inégalement  U  est  vrai,  les  élèves  en  médecine 
avec  Montpellier,  qui  repond  aux  besoins  du  Midi, 
et  avec  Paris  dont  les  ressources  incomparables 
rayonnent  sur  la  France  tout  entiers. 

Les  mat^eurs  inouïs  de  la  guerre  noii^  ont  en- 
levé cette  faculté,  et  l'Allemagne  vient  d'ouvrir, 
avec  une  grande  solennité,  en  y  conviant  ses  sa- 
vanti  les  plus  distingués,  la  nouvelle  nniversiti 
allemande,  floni,  par  les  prérogatives  données  & 
les  membres,  la  nombre  des  professeurs  ënti- 
nenls  qu  elle  y  attire  par  des  avantages  vraineot 
magniilques  et  inconnus  dans  notre  enaeigne- 
menl  national,  elle  a  la  ferme  volonté  de  ali« 
un  rojerscientilique  d'une  redoutable  importsnco. 

La  France  doit  être  attentive  i  ae  pas  amener 
de  décadence  dans  l'enseignement  de  la  méde- 
cine. Dans  d'aussi  graves  circonstances,  le  devoir 
qui  s'impose  à  l'Assemblée  n'est  pas  de  se  préoc- 
cuper d'établir  une  faculté  dans  rintèrët  de  telle 
ou  telle  ville,  mais  de  créer  un  contre  important 
d'étude,  qui  puisse  heureusement  rivaliser  avec 
celui  que  les  Allemands  fondent  sur  notre  propre 
territoire,  si  douloureusement  perdu. 

C'est  vers  la  ville  la  plus  voisine  de  Strasbourg 
que  les  regards  du  Gouvernement  se  sont  d'al>ard 
portés.  Des  considératioospolitiques  ont  fait penrar 
qu'à  Nancy,  près  dos  Vosges,  presque  sur  la  nou- 
velle frontière,  la  vieille  école  de  Strasbourg,  re- 
culant de  trente  lieues,  suivant  les  expressions 
d'un  honorable  professeur  qui  y  était  a ttacbé,  con- 
servant son  personnel,  ses  traditions,  rappelant 
les  élèves  dont  le  cœur  a  gardé  le  souvenir  de  la 
science  française,  maintiendrait  peut-être  sa  si- 
L'Aljace  et  la   Lorraine  retrouveraient 

itê  chère. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  se  sont  placés  le 
Gouvernement  et  l'Assemblée  en  maintenant  an 
budget  de  1872  le  crédit  de  1(12,000  fr.  alloué  pour 
la  translation  à  Nancy  du  la  Faculté  do  médecine 
et  de  l'école  de  pharmacie  de  Slrasbuurg. 

Qu'on  essaie  de  grouper  dans  la  capitale  de  la 
Lorraine  la  jeunesse  de  cette  région,  c'est  assu- 
rément une  excellente  et  patriotique  pensée,    — 

(•)  l^lle  (iimiiilpsioD  «si  wmiiosio  de  MM.  Princtleaa,  pr*> 
tilleul  :  -Maii'iioui,  vicr-prnUlent  ;  Voisin,  de  Tjpterou.  *e- 
cré  airei-  Ibsliil.  k  coiute  di;  Krfgatlaj,  le  iiiari]itis  de  Lsr- 
Siiluni).  Kranrisqiti:  lliir,  LnBis  de  Sliin-Pirrre  (Manclip),  1« 
vlroiDli;  de  (juntonl,  P^l,  Ciialelln,  Vlllaln,  de  yiarrire.  de 
Ki^ridcc,  de  Cueaore  de  l^radioe.  de  ComlKiricu,  Vii-noM.  de 
Kermi'iiKiiv,  le  i;éiiénl  du  Temple,  Jlestrean,  le  b^roQ  Chan- 
— '    ' — '-■■    ' "-■--Victor,  «oberl   de  Idissf, 
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Mais  &i  la  ville  de  Nancy  peut  être  une  avant- 
garde,  une  sentinelle  avancée,  peut- elle  être  da- 
vantage? 

Offre^t-elle,  au  point  de  vue  des  hôpitaux,  des 
richesses  sufÏÏsantes? 

Cette  ville,  dont  le  rayon  d'attraction  est  borné, 
aurait-elle  autant  d'élèves  que  Strasbourg? 

Un  grand  nombre  de  nos  collègues  ne  l'ont 
pas  pensé,  car  ils  ont  déposé  la  proposition  sui- 
vante : 

Art.  1".  L'école  préparatoire  de  médecine  et 
de  pharmacie  de  Lyon  est  supprimée. 

An.  2.  If  est  créé  à  Lyon  une  faculté  de  méde- 
cine et  une  école  supérieure  de  pharmacie,  à  la 
charge  delà  ville  de  Lyon  de  fournir  l'installa- 
tion jugée  nécessaire  par  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truclion  publique. 

Et  de  son  côté,  M.  le  ministre  de  l'instruclion 
publique  a  demandé  un  crédit  de  92.000  fr.  au 
Dudget  de  1872.  Mais  comme  le  projet  ae  loi  con- 
iié  à  notre  examen  était  déjà  dépose,  la  commis 
sion  et  le  ministre  ont,  cTun  commun  accord, 
ajourné  la  question  financière  au  moment  de 
cette  d  iscussion. 

La  création  d'une  faculté  de  médecine  à  Lyon 
est  une  idée  ancienne  déjà  bien  souvent  agitée. 

En  effet,  sous  la  Restauration,  Royer-G<niard 
avait  dit  que,  hors  le  siège  du  gouvernement, 
Lyon  avec  ses  ressources  infinies  dfevait  jouir  de 
tous  les  établissements  que  possède  la  capitale. 

En  1837,  le  savant  Orfila  cfisait  :  Si  l'on  veut 
créer  une  faculté  de  médecine  à  Lyon,  on  y 
trouvera  tous  les  éléments  nécessaires. 

Cette  faculté  a  été  plusieurs  fois  promise  par 
le  Gouvernement  dès  1841,  et  reconnue  néces- 
saire en  1847  dans  la  discussion  à  la  Chambre 
des  pairs  sur  l'organisation  des  écoles  secondai- 
res de  médecine. 

Ces  précédents  donnent  à  celte  question  un 
caractère  sérieux  qui  appelle  sur  tous  ses  aspects 
un  examen  attentii. 

Eq  effet,  l'extension  de  la  cité,  l'accroissement 
de  la  population,  le  développement  de  son  activité 
intellectuelle,  le  nombre  des  jeunes  gens  des  dé- 
partements voisins,  dont  Lyon  est  le  centre,  qui 
embrassent  la  carrière  médicale  permettent  d'es- 

})érer  de  créer  un  laborieux  foyer  scientifique  où 
'activité,  trop  concentrée  à  Paris,  trouverait  pour 
se  développer  des  éléments  considérables  et  un 
vaste  champ  d'action. 

A  Paris,  où  les  ressources  merveilleuses  de 
l'enseignement,  la  célébrité  des  professeurs  atti- 
rent tant  d'élèves  venus  de  l'univers  entier,  les 
amphithéâtres  sont  encombrés,  et  les  travaux  de 
dissection  devenus  difiiciles. 

L'école  de  Paris  comptait,  en  1817,  800  étu- 
diants, et  les  deux  autres  facultés  200. 

Depuis,  le  nombre  des  étudiants  en  médecine 
a  beaucoup  augmenté,  et  la  répartition  entre  les 
facultés  na  pas  ch^agé  de  proportion. 

Cette  aglomération  n'est-elle  pas  excessive,  et 
ne  serait-ce  pas  l'heure  de  faire  un  pas  vers  la 
décentralisation  scientifique? 

La  pensée  d'établir  un  certain  nombre  de  fa- 
cultés régionales  pourrait  être  féconde,  car  il  est 
évident  que,  sans  rappeler  des  avantage?  d'une 
autre  nature,  les  centres  d'étude  multipliés  rendent 
l'accès  plus  facile  et  plus  libre  dans  les  jardins 
botaniques,  dans  les  amphithéâtres,  aux  lits  des 
malades,  la  parole  du  maître,  écoutée  de  plus 
près,  plus  personnelle  sinon  plus  fréquente. 

Au  reste,  c'est  une  question  intéressante  qui 
préoccupe  M.  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que et  sur  laquelle  l'Assemblée  aura  à  se  pro- 
noncer un  jour,  car  elle  est  soulevée,  indirecre- 
ment  il  est  vrai,  rar  le  projet  de  loi  déposé  par 
l'honorable  M.  Nàquot  qui,  estimant  que  la  plu- 
ralUé  desfacuLés  entraîne  une  concurrence  dont 
le  résultat  est  d'abaisser  le  niveau  des  études, 
propose  de  conserver  seulement  la  faculté  de  Pa- 
ris et  de  supprimer  la  faculté  de  Montpellier. 

Au  point  ae  vue  des  facultés  régionales,  Lyon 


serait  dans  une  situation  exceptionnelle,  car  celte' 
ville  offre  des  éléments  qui  permettent  de  pous» 
ser  très-loin  le  développement  de  l'enseignement 
médical. 

Sept  hôpitaux  (1)  répandus  sur  un  périmètre 
assez  restreint,  admirablement  tenus  comme  il 
n'en  existe  qu'à  Paris  et  à  Londres,  rendus  assez 
riches  par  les  libéralités  des  fondateurs  pour  ou- 
vrir leurs  portes  à  tous,  de  quelque  lieu  que  l'on 
y  vienne  frapper,  admettent  plus  do  40,000  ma- 
lades par  an.  -  C'est  là  un' champ  d'observation 
très-vaste,  très-varié,  sans  cesse  renouvelé,  qui 
donne  aux  recherches  de  la  science  médicale  ce 
caractère  pratiaue  qui  en  fait  la  solidité. 

Une  bibliothègue  médicale  remarquable,  deux 
bibliothèques  scientifiques,  un  curieux  musée  pa- 
thologique,  les  riches  collections  du  jardin  bota- 
nique, le  voisinage  de  l'école  vétérinaire  complè- 
tent ces  ressources  d'une  cité  qui  est  vraiment 
la  métro:  oie  de  la  région  de  l'Est;  car  ses  rap- 
ports s'étendent  à  la  Bresse,  au  Bugey,  à  la  Fran- 
che-Comté, la  Bourgosrne,  la  Savoie,  le  Dauphiné, 
la  Suisse  française  et  l'Italie. 

Aussi  les  concours  des  hôpitaux,  fondés  dès  la 
fin  du  siècle  dernier,  jouissent-ils  d'une  légitime 
réputation,  et  Lyon,  berceau  de  savants  et  de  pra- 
ticiens qui  sont  l'honneur  de  la  médecine  fran- 
çaise au  dix-neuvième  siècle,  a-t-il  une  véritable 
école  qui,  pour  employer  les  expressions  de  M. 
de  Lapraae,  a  ses  traditions  vivantes,  et  dont 
l'esprit  est  l'alliance  du  spiritualisme  le  plus 
élevé  et  l'examen  le  plus  sérieux  des  faits  donnés 
par  l'expérience. 

Des  esprits  soucieux  de  l'intérêt  de  la  science, 
et  dont  le  sentiment  emprunte  à  leur  situation 
une  importante  autorité,  s'expriment  ainsi  : 

C'est  fi'abord  M.  Wurtz,  doyen  de  la  faculté 
de  médecine  de  Paris. 

«  Il  ne  faut  pas  songer,  dit-il,  à  établir  une  fa- 
culté ailleurs  que  dans  une  grande  ville,  et  parmi 
celles  que  l'on  pourrait  choisir.  Lyon  s'impose 
immédiatement  par  l'excellence  de  ses  ressources 
hospitalières. 

<•  Il  me  paraît  inutile  d'insister  sur  la  nécessité 
d'offrir  aux  étudiants  en  médecine  les  éléments 
d  une  instruction  anatomique  et  clinique,  aussi 
variée  et  aussi  complète  que  possible,  et  cette 
instruction  ils  n'en  peuvent  trouver  que  dans  les 
grands  hôpitaux.  L'expérience  a  prononcé  sur  le 
sujet.  En  Allemagne  les  facultés  de  médecine  lan- 
guis^^ont  dans  les  petites  universités,  à  l'excep-^ 
tion  peut-ôire  de  la  faculté  de  Wurtzbourg  qui 
doit  sa  prospérité  au  grand  hôpital  national  de  la 
Bavière  (Julius  hospilal)  dont  elle  occupe  les  ser- 
vices. Parmi  toutes  les  villes  de  province  Lyon 
possède  les  hôpitaux  les  plus  vastes  et  les  mieux 
administrés.  Pour  l'anatomie,  la  médecine  et  la 
chirurgie  pratique,  une  faculté  y  trouverait  des 
ressources  comparables  à  celles  de  Paris.  » 

M.  Denonvilliers,  professeur  à  Paris,  inspecteur 
général  de  l'Universré,  ne  croit  pas  la  question 
discutable  et  se  borne  à  afSrmer  qu'il  est  super- 
flu d'insister  sur  les  raisons  de  toute  nature  qui 
justifient  lar  création  demandée  à  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Les  professeurs  de  Strasbourg,  aux  arguments 
desquels  nous  avons  fait  quelques  emprunts, 
partajjent  l'opinion  de  MM.  wurtz  et  Denonvil- 
liers. 

Nos  collègues  eux-mêmes  qui  viennent,  par  le 
dépôt  récent  d'une  proposition,  de  réclamer  pour 
Bordeaux  l'établissement  d'une  faculté  m;xte,  ne 
contestent  point  l'excellence  des  raisons  invo- 
quées par  Lyon  qu'ils  considèrent  comme  doté 
bientôt  d'une  faculté  de  médecine. 

Cependant    des  objections  ont  été  faites  par 

(1)  L'Hôtel-Dieu,  quii'ompte  1180  lits;  l'Antiquaille,  qui  re- 
çoit plus  de  5,000  malades  annuellement:  la  Charité,  l'hépital 
de  la  Croix-Rousse,  l'hospice  des  vieillards  d'OuIlins,  Thôpitil 
des  Convalescents  de  Saint-Geuis-J^val,  deux  hôpitaux  mili- 
taires —  et  bientôt  l'asile  des  aliénés  à  Brou,  k  trois  oa  quatre 
kilomètres  de  Lyon. 
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Quelques-uns  de  nos  collègues  de  la  commission 
dont  j'ai  l'honneur  d'être  l'organe.  Je  les  trouve 
résumées  dans  ce  passage  ôcrit  ])ar  M.  Bouisson, 
l'émiuent  doyen  de  l'école  de  Montpellier  : 

«  Lyon,  qui  poursuit  depuis  longtemps  le  désir 
de  posséder  un  établissement  de  cet  ordre,  fait 
valoir  les  ressources  que  sa  grande  population  et 
ses  vastes  hôpitaux  apporteraient  à  la  création 
d'une  faculté  de  médecine,  et  sa  voix  aurait  eu 
chance  de  se  faire  écouter,  si  d'autres  considéra- 
tions no  neutralisaient  complètement  des  avanta- 
ges de  cette  nature,  si  notamment  la  prédomi- 
nance de  sa  population  ouvrière  qui  désigne  cette 
ville  aux  agitations  politiques,  ne  constituait  une 
source  de  aistraclions  dangereuses  pour  la  jeu^ 
nesse  médicale,  et  si  d'ailleurs  le  voisinage  de 
Lyon  et  de  Montpellier  ne  ri3quait,  par  le  partage 
du  contingent  d  élèves  naturellement  attribués  à 
ces  deux  centres  d'enseignement,  de  leur  nuire 
réciproquement.  »  * 

Ainsi  l'éminent  doyen  de  Montpellier  ne  mé- 
connaît pas  les  titres  excellents  et  véritablement 
exceptionnels  de  Lyon.  Mais  il  propose  de  les 
écarter  pour  deux  raisons  dont  il  faut  approfon- 
dir la  portée. 

La  crainte  des  agitations  politiques.  —  Cette 
objection  s'applique  à  toutes  les  grandes  villes, 
à  Bordeaux,  a  Marseille,  à  Nantes,  à  Toulouse. 

Convient-il  de  rechercher  ici  si  la  cause  de  ces 
agitations  n'est  pas,  uniquement  peut-être,  en 
grande  partie  tout  au  moins,  dans  le  régime  de 
compression  qui  élouffait  les  aspirations  de  notre 
jeunesse  des  écoles  qui  sera  tranquille  sous  un 
régime  de  liberté  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans^  l'intérêt  de  la  science, 
c'est  une  grande  ville  que  forcément  il  convient 
de  choisir. 

Que  l'on  mette,  en  province,  dans  do  petites 
villes,  à  l'exemple  de  l'Allemagne,  des  facultés 
de  droit,  de  sciences,  de  lettres,  de  thc'iologie. 

8UC  faut-il  pour  leur  installation  parfaite? 
n  amphithéâtre  pour  lés  cours,  un  laboratoire 
et  des  instruments  pour  les  expériences,  une 
bibliothèque  pour  l'étude,  rien  ae  plus,  et  ces 
éléments  sufQront  à  développer  la  science  dans  le 
calme  et  le  recueillement. 

Mais,  pour  la  médecine,  quel  champ  d'observa- 
tion offre  la  i)etile  ville/ 

Où  est  la  matière  de  l'étude? 

Les  hôpitaux  ne  sont  que  le  résultat  de  l'accu- 
mulation de  la  population. 

Aussi  trouvons-nous  dans  ces  observations  le 
secret  (le  la  situation  de  telle  école  étrangère  ou 
française,  dont  la  tradition  respectée  a  jeté  un 
grand  éclat  et  qui,  si  elle  réussit  encore  à  retenir 
ses  élèves  autour  d'elle,  est  impuissante  à  en 
augmenter  le  nombre,  malgré  le  talent  incontes- 
table de  ses  maîtres. 

C'est  que  la  science  ne  suflit  pas.  Il  faut  la  ma- 
tière de  l'étude. 

Mi^is  est-il  vrai,  comme  l'affirme  notre  collègue 
M.  Bouisson,  que  l'établissement  d'une  facull»^  à 
Lyon  menacerait  l'existence  ou  la  prospérité  de 
celle  de  Montpellier?  Ce  serait  pour  la  science,  à 
laquelle  l'antique  école  de  Montpellier,  qui  a  sa 

f gloire,  ses  traditions  e*  qui  a  lendu  d  <    si    bril- 
ants  services,  un  grand  malheur  à  la  réalisation 
duquel  la  commission  ne  saurait  souscrire. 

Au  leu  de  détruire  aucun  centre,  si  modeste 
qu'il  soit,  il  faut  les  vivifier  tous.  —  Qui  sait  si 
un  homme  ne  créera  pas  dans  la  plus  petite  ville 
une  école  qui  peut-être  n'aurait  pu  se  former 
ailleurs? 

Les  frayeurs  des  défenseurs  de  Montpellier 
sont  heureusement  vaines  :  car  cette  ville,  par  sa 

gosition  géographique,  étend  uniquement  >on  in- 
uence  sur  l'immense  rô^'ion  qu'  commence  à 
rOcéan,  se  termine  aux  confins  de  l'Italie,  et  ren- 
ferme une  population  de  plus  de  9  millions  d'à- 
mes. 

En  effet,  voici  comment  les  choses  se  passent 
dans  la  région  lyonnaise. 


Les  élèves  partent  de  Lons-le-Saulnier,  Màcon, 
Bourg,  Grenoble,  Saint-Etienne,  Montbrison, 
Annonay,  Vienne,  de  toutes  les  autres  villes  dont 
Lyon  est  le  centre. 

Il  ne  faut  pas  oublier  ceux  de  Chambéry,  d'An- 
necy et  de  toutes  les  villes  de  la  Savoie  qui  au- 
trefois étudiaient  à  Turin,  et  qui,  depuis  l'annexion, 
attendent  ([u'une  faculté  lyonnaise  remplace  celle 
(font  on  les  a  détachés. 

Ils  viennent  donc  à  Lyon,  suivent  les  hôpitaux, 
où  cinquante  internes  sont  admis,  et  les  travaux 
anatomiques. 

Au  moment  des  examens  du  doctorat,  ils  quit- 
tent Lyon.  Est-ce  pour  aller  à  Montpellier  ?  Non; 
à  peine  cinq  sur  cent.  Il  serait  facile  de  s'en  con- 
vaincre en  consultant  les  registres  de  l'Ecole. 
Ces  étudiants  vont  à  Paris.  Pourquoi? 

Parce  que  Montpellier  a  deux  hôpitaux  qui  re- 
çoivent sept  internes. 

S'il  y  avait  une  Faculté  à  Lyon,  ils  y  reste- 
raient. 

Et  cet  état  do  choses  produirait  cet  heureux 
résultat  que  souvent  des  étudiants  qui,  trop  pau- 
vres pour  aller  chercher  è  grands  frais  et  au 
loin  un  diplôme  de  docteur,  se  contentent  du 
grade  d'officier  de  santé,  achèveraient  leurs  élu- 
des dans  la  région  où  habitent  leurs  parents; 
le  regard  de  ceux-ci  suivrait  ces  jeunes  gens  qui 
ne  resteraient  jamais  un  long  temps  sans  revenir 
se  retremper  aux  saines  émotions,  et  reprendre 
les  salutaires  truditionsde  la  famille. 

C'est  en  cotte  matière  ({ue  la  décentralisation 
serait  particulièrement  intelligente  et  pratique. 

La  nouvelle  création  vivrait  donc  aux  dépens 
de  la  facultô  de  Paris.  C'est  l'opinion  de  ses  chefs 
les  plus  autorisés  qui  ne  s'en  plaignent  pas  et 
constatent  que  l'intérêt  scienti^que  est  ici  d'ac- 
cord avec  celui  des  familles. 

Mais  est  ce  que  le  rejet  du  projet  de  loi  assu- 
rerait dans  l'avenir  à  la  ville  de  Montpellier  qu'elle 
demeurera  seule  faculté  dans  le  Midi  et  dans 
l'Est? 

Un  de  nos  collègues,  M.  le  comte  Jaubert,  a 
soumis  à  nos  délibérations  une  proposition  de 
loi  qui  revendique  la  liberté  de  renseignement 
supérieur.  Sans  rien  préjuger  sur  le  sort  de  ce 
projet  qui  doit  exercer  sur  Tes  destinées  de  l'en- 
seignement supérieur  une  si  profonde  influence,  il 
est  permis  cependant  de  croire  que  les  tendances 
libérales  de  1  Assemblée  accueilleront  favorable- 
ment une  réiormb  demandée  depuis  quelques 
années  par  tous  les  partis  politiques. 

Or,  Lyon  offre  à  l'Etat  12,000  mètres  de  terrain 
et  3  millions  pour  édifier  1 1  nouvelle  faculté. 

Avec  de  semblables  ressources  pécuniaires, 
jointes  aux  ressources  scientifiques  qu'elle  ren- 
ferme dans  son  sein,  la  ville  de  Lyon  fondera 
une  faculté  libre  de  premier  ordre  qui  naîtra, 
sans  e'ifort,  du  développement  naturel  des  choses 
sous  le  régime  fécond  de  la  liberté. 

Telles  sont,  messieurs,  les  raisons  qui  ont  été 
données  par  les  partisans  et  les  adversaires  du 
projet. 

Pour  être  un  écho  fidèle  des  discussions  éle- 
vées dans  la  commission,  je  dois  rappeler  les 
compétitions  des  villes  de  1  Ouest  qui  reclament 
[)our  ce  côté  de  la  France  une  faculté  de  méde- 
cine ;  ce  sont  notamment  Rennes,  BordeauX| 
Nantes.  Votre  commission,  sans  prer.dre  parti 
pour  aucune  ville,  et  sftns  marquer  ici  sa  préfé- 
rence, n'hé  i*e  pas  à  penser  que  le  projet  qui  vods 
est  soumis  ])ar  les  dépu'és  de  la  région  lyonnaise 
renferme  une  proposition  très-séieu^e,  intéres- 
sant au  plus  haut  degré  l'avenir  de  renseigne- 
ment médical  fran(;ais.  A  ce  titre,  elle  l'a  jugé 
digne  de  l'examen  d'une  commission  spéciale. 

C'est  dans  ces  limites  que  j  ai  rho.»n*^ur  de  pro- 
poser à  l'Assemblée  de  prendre  on  considération 
I»j  projet  de  loi  de  MM.  Le  Royer,  Ducairo,  Flo- 
tard  et  d'un  grand  nombre  de  nos  collègues. 
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Annexe    n*    1164. 

RAPPORT  SOMMAIRE  fait  au  nom  de  la  9- com- 
mission d'inilialive  parlementaire  (*X  chargée 
dlexaminer  la  proposition  de  loi  de  M.  Du- 
cuing,  prescrivant  les  mesures  nécessaires  pour 
arrêter  les  ravages  causés  par  les  insectes  nui- 
sibles à  l'agriculture,  par  M.  Gusman  Serph, 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

• 

Messieurs,  rien  de  ce  qui  peut  contribuer  à 
augmenter  la  production  agricole  ne  doit  être  né- 
gligé par  ceux  qui  se  préoccupent  d'assurer  la 
multiplication  et  la  conservation  des  ré<*oltes,  qui 
sont  la  plus  importante  source  de  la  richesse  «le 
la  France.  C'est  c^tte  pen^ée  qui  a  inspiré  à  no- 
4re  honorable  collègue,  M.  Ducuin/,  le  projet  de 
loi  qui  a  pour  but  d'arrêter  des  ravages  dont  les 
eifets  sont  désastreux  pour  l'agriculture. 

Pondant  que  des  lois  piv^servatrices  existent 
dans  toute  l'Europe,  pour  prévenir  l'invasion  des 
insectes  nuis'bles  à  1  agriculture,  nous  seuls  res- 
tons sans  défense  contre  des  fléaux  qui,  s'ils  ne 
sont  pas  combattus,  peuvent  ruiner  des  départe- 
ments entiers. 

Devant  les  ravages  de  la  pyrale,  qui  a  si  sou- 
vent compromis  les  récoltes  de  la  vigne  dans  le 
Beaujolais  et  la  Bourgoj^ne,  guan-i  dans  plu- 
sieurs départements  les  arbres,  les  prairies  et  les 
blés  sont  attaqués  et  détruits  par  les  larves  des 
hannetons,  quand  nos  vergers  et  nos  bois  sont 
dévorés  par  des  chenilles,  lorsque  le  midi  voit, 
avec  terreur,  le  phyloxera  étendre  son  cercle  de 
destruction,  nous  devons  chercher  tous  les 
moyens  de  combattre  ces  ennemis  qui  causent 
des  pertes  se  chiffrant,  chaque  année,  par  des 
centaines  de  millions. 

Pour  arriver  à  ce  résultat  demandé  par  les 
conseils  généraux,  par  les  sociétés  agricoles  et 
par  les  comices,  dans  plusieurs  départements, 
il  est  indispensable  que  l'exécution  aes  mesures  ' 
à  prendre  soit  obligatoire,  générale  et  simulta- 
née. Or,  la  loi  a  seule  l'^tutorité  nécessaire  pour 
imposer  de  telles  conditions,  et  sous  ce  rapport 
la  législation  actuelle  est  incomplète  et  insufli- 
sante. 

La  première  disposition  législative  qui  semble 
avoir  trait  à  la  matière  est  celle  contenue  dans 
la  loi  du  16-24  août  1790  sur  l'organisation  judi- 
ciaire (titre  XI,  art.  3).  a  Elle  met  au  nombre  des 
objets  de  police  confiés  à  la  vigilnnce  et  à  l'au- 
torité des  corps  municipaux  (paragraphe  5),  lo 
soin  de  prévenir  par  les  précautions  convenables 
et  celui  de  faire  cesser,  par  la  distribution  do 
secours  nécessairei,  les  accidents  et  fléaux  cala- 
miteux  tels  que  les  incendies,  les  épidémies,  les 
épizooties  et  (paragraphe  6),  le  soin  d'obvier  ou 
de  remédier  aux  événements  fâcheux  qui  pour- 
raient être  occasionnés  par  la  divagation  des 
animaux  malfaisants.  » 

Evidemment  Tun  de  ces  deux  paragraphes  est 
trop  vague  dans  sa  généralité,  et  l'autre  paraît 
trop  spécial  dans  ses  termes,  pour  qu'il  soit  pos- 
sible d'en  faire  l'application  aux  insectes  nuisi- 
bles à  l'agriculture. 

Vient  ônsuite  la  loi  du  2  septembre  (6  octobre 
1791)  concernant  les  biens  et  usages  ruraux  et  la 
police  rurale  ;  «  mais  on  se  contonte  d'inviter  les 
corps  administratifs  à  encourager  les  habitants 
des  campagnes  par  des  récompenses  et  suivant 
les  localités  à  'a  destniclion  des  animaux  malfai- 
sants qui  peuvent  ravager  les  troupeaux,  ainsi  qu'à 
la  destruction  des  animaux  et  des  insectes  qui 

(*)  Celle  (Commission  est  composée  de  MM.  le  comte  de 
Melun,  présidenl  ;  le  marquis  de  Maieville,  vice-président  ; 
Delille,  de  Fourtou,  secrétaires;  le  marquis  de  Dampierre, 
Monleil,  de  Labasselière.  de  la  Do'derie,  Aimé  Leroux, 
Scheurer-Kestner,  Serpb,  Lallier,  de  Sugny,  Savoye,  Vacherot- 
Margaine,  Alexandre,  Brisson,  Hèvre,  Audren  de  Kerdrel, 
Bouleau,  de  Cazenove  de  Pradine,  de  Ventavon,  Albert  Grévy, 
Tribert,  Billy,  de  Maby,  Uoblet,  Boyer,  de  Lamberterio. 

ANNEXES.  —  T.  XI. 


E auvent  nuire  aux  récoltes.  »  (Art.  20,  setion  4.) 
lelte  disposition  de  la  loi  n*étant  pas  obliga- 
toire e.st,  par  cela  môme,  restée  impuissante. 
Aussi,  pour  suppléer  à  son  insuffisance  relative- 
ment à  un  fléau  contre  lequel  on  avait  à  prendre 
des  mesures  nécessitées  par  son  extension,  le  lé  - 

ffislateur  s'est  vu  dans  Tobligation  de  rénouve- 
er,  dans  la  loi  du  26  ventôse  an  IV,  les  urescrio- 
tions'des  ariéts  des  parlement,  en  date  du  4  lé- 
vrier 1732,  du  29  janvier  1777  et  du  9  février 
1786,  qui  ordonnaient  à  tous  propriétaires  et  fer- 
miers de  faire  écheniller,  à  peine  d  amendes  et 
de  dommages  intérêts. 

Mais  les  dispositions  trop  restrictives  de  la  loi 
de  ventôse  qui  prescrit  toutes  les  mesures  rela- 
tives à  la  destruction  des  chenilles,  ne  sauraient 
être  étendues  aux  autres  insectes  nuisibles  à  l'a- 

fjricullure.  En  effet,  en  ordonnant  que  l'échenil- 
age  ait  Heu  sur  les  arbres,  haies  et  buissons,  et 
que  cette  opération  soit  faite  avant  le  l"  ventôse 
(20  f'vrier),  la  loi  se  borne  à*  prescrire  un  seul 
procédé  et  à  déterminer  une  seule  époque  où  il 
puisse  être  mis  en  pratique. 

Cependant  la  science  est  sans  doute  appelée  à 
découvrir  des  moyens  qui,  pour  qu'ils  soient  effi- 
caces, devront  probayemeiil  être  employés  dins 
les  diverses  saisons  de  l'anpée,  et  être  modifiés 
suivant  les  habitudes  de  l'insecte  dont  on  voudra 
opérer  la  destruction.  C'est  ainsi,  par  exemple, 
que  quel(|ues-nnes  nés  méthodes  récemment  dé- 
couvertes pour  arrêter  les  ravages  de  la  pyrale 
doivent  être  utilement  prises  à  diverses  époques, 
selon  les  procédés  employés. 

Quoique  la  loi  ne  s'appliquât  qu'à  l'éftheni liage, 
en  l'an  VII,  le  ministre  de  f  intérieur.  François 
de  Neufchâleau,  en  prescrivant  aux  préfets,  dans 
une  circulaire,  les  mesures  à  prendre  pour  la  ren- 
dre efficace,  ajoutait  :  «  Il  est  d'autres  insectes  et 
d'autres  animaux  nuisibles  aux  productions  des 
campagnes,  contre  lesquels  il  conviendrait  que 
les  cultivateurs  se  liguassent  également  pour  leur 
faire,  à  propos,  une  guerre  commune.  Par 
exemple  il  serait  utile  dans  le  commencement 
de  la  belle  saison,  de  détruire  les  vers  blancs 
ou  les  mans.  Cette  chasse  aux  vers  blancs,  re- 
nouvelée plusieurs  années,  pourrait  diminuer 
les  ravages  des  hannetons,  le  plus  malfaisant  de 
tous  les  insectes,  puisque  toute  sa  vie  et  dans 
tous  ses  états,  il  existe  aux  dépens  du  règne  vé- 
gétal. Ce  ne  sont  pas  du  reste  des  soins  trop  mi- 
nutieux que  ceux  qui  tendent  à  détruire  ces 
races  prodigieusement  fécondes  d'insectes  des- 
tructeurs. » 

Malgré  cette  nécessité  dès  lors  reconnue,  la  loi 
de  ventôse  an  IV  ne  reçut  pas  d'extension  et  le 
Code  pénal  n'y  ajouta  aucune  disposition  noH- 
velle.  Il  lui  donna  seulement  une  sanction  en  pro- 
nonçant, par  son  art.  471,  §  8  «  une  amende  de 
l  fr.  à  5  fr.  contre  ceux  qui  auront  négligé  d'é- 
cheniller  dans  l»^s  campagnes  ou  jardins  où  ce 
soin  est  prescrit  par  la  loi  ou  les  règlements.  » 

Il  devient  donc  nécessaire  au'une  loi  nouvelle 
d'une  application  générale  à  la  destruction  des 
espèces  d'insectes  qui  nuisent  le  plus  à  l  agricul- 
ture, confie  à  l'administration  le  droit  de  pres- 
crire tous  les  procé'lés  dont  la  science  et  l'expé- 
rience constateront  l'utilité,  et  d'en  ordonner^ 
l'emploi  indistinctement  à  toutes  les  époques  qui' 
seront  reconnues  les  plus  favorables.  C'est  ce  que 
prescrit  le  proiet  de  loi  de  notre  collègue  que 
votre  9*  commission  d'initiative  vous  propose  de 
prendre  en  considération. 

Mais  PU  reconnaissant  l'utilité  de  la  loi,  votre 
commission  a  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  laisser  à 
l'initiative  seul-^  des  préfets  l'application  des  me- 
sures qui  doivent  être  prescrites,  et  que,  dans 
l'intérêt  da-*  agriculteurs,  il  y  aurait  lieu  de  con- 
sulter les  conseils  généraux  et,  en  cas  d'îirgence, 
dans  l'intervalle  des  sessions,  les  commissions 
départementales. 

Elle  a  aussi  reconnu  que  si  des  mesures  admi- 
nistratives  sont  souvent  nécessaires,   un    des 
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moyen!  les  pins  cerlftins  el  les  plus  puiBsants  de 

destruction  des  insectes,  c'est  la  conser«ition 
des  oiseiux  qui  préteut  à  l'agriculture  le  plus 
précieux  des  concours.  En  rappelant  l'admirable 
et  éloquent  plaidoyer  que  fit  entendre  au  Sénat 
(en  tSitl)  le  présiilcnt  Banjean,  qui  se  flt  leur 
chaleureux  défenseur  (1)  votre  commission  a 
pensé  qu'une  protection  plus  efficace  devrait  être 
accordée  à  ces  auxiliaires,  qui  sembkn't  être 
créés  pour  être  les  modérateurs  de  la  multiplicB- 
tion  exagérée  des  insectes. 

Nous  nous  sommes  aussi  demandé  si,  en  étant 
étendue  dans  ses  termes  et  dans  son  application, 
cette  loi,  oui  n'est  qu'une  j>srlie,  qu'une  feuille 
déUchée  au  code  rural  si  souvent  demandé,  si 


souvent  promis  et  si  vaioement  attendu,  ne  de< 
valtpas  prescrire  et  réglementer  le  destruction 
d'un  autre  ennemi  des  récoltes,  le  ctiardon.  Si  le 
bon  agriculteur  détruit  cette  plante  si  vivsce  et 
si  envahissante,  ses  elforts  sont  inutiles  quand  ses 
voisins  ne  veulent  pas  lui  faire  la  guerre,  et  .ai  la 
semence,  provenant  de  leurs  ctiamps  infectés,  eat 
portée  au  loin  par  les  vents. 

Il  y  aurait  aussi  heu  de  réparer  une  omission 
k  consister  dans  le  projet,- c'est  la  meation 
de  l'abrogation  des  dispositions  des  lois  antè- 

Ces  réserves  faites,  ces  désirs  exprimés,  votro 
commission  vous  propose  de  prendre  en  cODSidA- 
ration  le  projet  de  loi  de  M.  Ducuing. 
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Annsxe   n>   116S. 

PROPOSITION  DE  LOI  ayant  pour  objet  l'abro- 
gation du  décret  du  15  iti>ii  \ab!  sur  1  organisa- 
tion des  chambres  consuliatives  et  du  conseil 
fénéral  dagricultura,  et  le  retour  à  la  loi  du 
ï  février  iSôl,  piésenlée  par  MM.  de  Saint- 
Victor,  le  comte  de  Uoultlé,  Calemard  <ie  La 
Fayette,  le  duc  de  Marnjier,  te  comte  de  Pour- 
laiés,  le  comte  de  Uélhune,  Pouquet,  de  Toc- 
queville,  le  marquis  de  Monllaur,  de  Cozenove 
de  Pradine.  le  marquis  de  Lur-Saluco',  Bau- 
oarne-Lerouï,  de  Kériileo,  Delocour,  Villam,  le 
comte  de  la  Monneraye,  (le  Delcaslel,  le  comte 
de  Kergsriou,  Joseph  de  Carayon  La  Tour,  le 
comte  d'Abbadie  de  Barrau,  Monnot-Arbil- 
leur,  Paul  Uorin,  Ganivet,  F.  Boyer,  de  Cliam- 
pagny,  Gusman  Berph,  le  niarq'uis  de  Pariz,  le 
comte  de  Legge,  Maiézleux,  de  Grasset,  de  Tar- 
teron,  de  Féligonde,  Léon  Riant,  le  marquis  jle 
Gouvello,  le  marquis  Gosia  de  Beaursgârd,  Ou' 
cuing.  Clapier,  le  marquis  d'Andelarre,  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale. 


Messieurs,  la  loi  du '15  février  1851  avait  donné 
il  rognculturo  une  reprf^Ben talion  libre  et  élec- 
tive; le  décret  du  35  marstS5'Z  est  venu  abroger 
cette  loi  avant  mi'^me  qu'elle  ait  pu  fonctionner. 
Le  principe  de  la  nomination  succédait  au  prin- 
cipe de  l'élection,  et  l'agriculture  n'avait  plus 
qu'une  représeniBtion  Gctive. 

Il  importe  que  d'aussi  grands  intérêts  puissent 
enOn  être  entendus  ou  au  moins  débattus  sérieu- 
sement, et  c'est  pour  atteindre  ce  but  que  nous 
f reposons  à  l'examen  et  â  la  sollicitude  de 
Assemblée  nationale  la  proposition  de  toi  sui- 
vante :  ■ 

PROJET  DE  LOI 

ArlicU  tinigue.  Les  décrets  des  !â  mars  el  6 
avril,  sur  l'organisation  des  chambres  consul- 
tatives et  du  conseil  général  d'agriculture,  sont 
abrogés. 

La  loi  des  25  février,  10  et  20  mars  1851,  sur 
l'organisation  des  comices  agricoles,  des  cham- 
bres et  du  conseil  général  d'agriculture,  est  remise 
en  vigueur  à  partir  de  ce  jour, 

CD  Rapport  sar 

ftoicetriusd»  di 
liniseï). 
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EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

La  niiation  du  code  général  des  lois  civiles, 
lequel  a  reçu  son  application  complète- et  dëltal- 
live  sous  le  consulat,  remonte  aux  noavoirs  an- 
térieurs, qui  en  avaient  conçu  et  exécuté  en  par- 
tie la  pensée. 

C'est  une  loi  du  30  venlûso  an  XII  qui  a  opèté 
la  réunion  de  ces  lois  en  un  seul  corptf  de  lois, 
sous  le  titre  de  Code  civil  des  Français. 

Celte  dénomination,  essentiellement  immuable , 
a  cependant  varié,  suivant  les  régimes  politiques 
qui  se  sont  succédé. 

Le  premier  Empire,  par  un  décret  du  3  sep- 
tembre 1807,  a  substitué  le  titre  de  Code  Napo- 
léon à  celui  de  Code  civil. 

Ce  titre  de  Code  civil  a  été  rétabli,  en  1814,  par 
le  sénat-conservateur,  conllrmé.  par  la  charte 
constitutionnelle  de  la  Restuuration  et  l'ordon- 
nance royale  du  17  juillet  ISI6,  respecté  par  la 
charte  coDslitutionnelle  de  1S30  et  par  la  consti- 
tution républicaine  de  'IS4S,  enûn  supprimé  de 
nouveau  par  un  décret  du  27  mars  I8o2,  qui  s 
fait  revivre  le  titre  de  Code  Napoléon. 

Ce  décret  dictatorial,  malgré  un  retour,  tacite, 
général  et  spontané  h.  la  dénomination  pnmitive, 
aussiiét  après  la  chute  du  second  Empire,  rnims 
encore  actuellement  l'état  légal. 

1^  logiijue  du  langage  juridique,  grammatical 
et  même  historique,  outre  la  raison  politique,  qui 
a  inspiré  les  changements  alternatifs,  commanda 

En  olfet,  te  titre  de  code  civil  présente,  comme 
ceux  de  la  législation  commerciale,  pénale,  forea- 
tiëre,  un  sens  intrinsèque,  répondant  naturelle- 
ment à  son  objet  spécial  et  homogène,  tandis  que 
le  litre  de  code  Napoléon  n'est  ni  explicatif  par  Ini- 
mème,  ni  juste  dans  sa  souveraine  application 
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Annexe   n*   1157. 

BAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (*)  sur  les  impôts  restant  à  voter,  par 
M.  Deseilligny,  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Messieurs,  cpiand  notre  honorable  collègue  M. 
de  La'Bouillerie  vous  a  présenté,  dans ^ votre 
séance  du  27  mars  dernier,  le  rapport  sur  l'en- 
semble du  budget  do  l'exercice  1872,  il  vous  a 
fait  connaître  que  nous  ne  regardions  pas  notre 
lâche  comme  achevée,  du  moment  que  nous  n'a- 
vions assuré  l'équilibre  de  cet  exercice  qu'à  l'ai- 
de de  ressources  financières  qui  ne  sont  pas  des- 
tinées à  se  reproduire.  —  «  Il  faut,  a  dit  M.  de  La 
Bouillerie,  qu'il  reste  bien  entendu  que  les  im- 
pôts volés  ne  suflisent  pas  à  beaucoup  près  pour 
couvrir  les  charges  du  pays.  »  En  môme  temps  il 
vous  annonçait  la  présentation  d'un  rapport  déjà 
préparé  à  cette  époque  sur  1  impôt  sur  le  chilTre 
des  aiïaires,  et  la  continuation  d'études  sur  les 
propositions  faites  par  la  commission  du  budget 
de  1871  dans  le  rapport  de  l'honorable  M.  Gtsi- 
mir  Perier  relativement  aux  revenus,  proposi- 
tions qui  ont  été  reprises  cette  année  par  notre 
collègue  M.  Guichard. 

Votre  commission  du  budget  n'a  pas  cessé  un 
seul  jour,  depnis  la  réunion  de  l'Assemblée, après 
les  vacances  de  Pâques,  de  poursuivre  l'examen 
de  ces  impôts,  ainsi  que  de  tous  les  nombreux 
projets  qui  lui  ont  été  renvoyés.  Elle  est  forcée 
de  constater  encore,  à  son  profond  regret,  qu'elle 
n'a  pu  se  mettre  d'accord  avec  le  Gouvernement 
pour  la  présentation  de  ce  travail.  Le  Gouverne- 
ment, convaincu  que  la  taxe  sur  les  matières 
premières  peut  seule  combler  le  déOcit  du  bud- 
get, n'a  proposé  aucun  autre  impôt.  Pressé  par 
notre  commission  à  diverses  reprises  de  lui  faire 
de  nouvelles  communications,  il  s'est  borné  à  ac- 
cepter la  discussion  sur  les  diverses  variantes 
que  nous  avions  mises  à  l'étude  ;  il  en  a  montré 
les  inconvénients  et  a  déclaré  ne  pouvoir  les  ad- 
mettre; mais  il  ne  nous  a  fait  aucune  ouverture 
nous  permettant  de  vous  faire,  d'accord  avec  lui, 
unc(  proposition  à  mettre  en  parallèle  avec  l'impôt 
des  matières  premières. 

Nous  regrettons  d'autant  plus  vivement  cette 
situation  que  les  ressources  a  trouver  dans  l'im- 
pôt sur  les  matières  premières  nous  paraissent 
toujours  très-incertaines. 

Cet  impôt  avait  rencontré  deux  natures  d'ob- 
jections: cell**s  relatives  à  l'influence  fâcheuse  de 
l'impôt  sur  l'industrie  française  et  sur  l'exporta- 
tion, et  celles  se  rattachant  aux  traités  de  com- 
merce qui  nous  lient  à  plusieurs  puissances. 

La  première  de  ces  deux  séries  d'objections 
peut  avoir  perdu  une  partie  de  sa  force  par  le 
travail  consciencieux  de  la  commission  des  tarifs, 
qui  a  réduit  les  droits  à  un  taux  beaucoup  plus 
modéré,  spécialement  pour  les  textiles,  La  com- 
mission du  budget,  d'accord  avec  celle  des  tarifs, 
garde  cependant  les  plus  grandes  appréhensions 
au  sujet  de  la  réaction  fâcheuse  que  des  droits 
sur  les  matières  premières  exerceront  sur  notre . 
commerce  extérieur. 

Elle  ne  peut  oublier  aue  le  commerce  seul 
peut  nous  permettre  de  rétablir  nos  finances  par 
le  développement  des  échanges  sur  tous  les  mar- 
chés du  monde.  La  concurrence  avec  l'Angle- 
terre, la  Belgique,  la  Suisse  et  l'Allemagne,  déjà 
difficile  quind  nous  luttons  dans  des  conditions 
d'égalité  dans  l'achat  des  matières  premières,  le 

(*)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  le  comte  Benoist, 
d'Azy,  président;  de  Lasteyrie,  fiulTet,  vice-présidenU ; 
Caillâux,  I^mbcrt  de  Sainte-Croix,  Passy,  Dcseilligny,  secré' 
taires:  Vitet,  le  comte  de  Maillé,  le  baron  de  Soabeyranr, 
Vétitlard.  Ancel,  le  marquis  de  Talhouet.  Raudot,  Magne, 
Bocher,  Guichard,  Wolowski,  de  Lavergne,  André  (Charente), 
Langlois,  Uuibal,  Gooin,  fieulé,  Wilson,  Plichon,  It  coote 
Dura,  Daelero,  Hiiliiea-Bodet,  de  La  BouiU«r«0< 


devient  plus  encore  quand  une  surtaxe  à  l'entrée 
vient  s'ajouter,  aux  autres  charges  qui  pèsent  sur 
nous. 

Si  le  travail  de  la  commission  des  tarifs  a  di-* 
mlnué,  sans  les  détruire,  ces  graves  objections, 
il  a  mis  en  lumière  d'une  manière  éclatante  les 
difficultés  provenant  des  traités  de  commerce. 
Pour  près  d'une  année  encore  nous  sommes  liés 
avec  1  Angleterre  et  la  Belgique. 

Quand  ces  traités,  actuellement  dénoncés, auront 
fini  d'exister,  nous  resterons  en  présence  de  trai- 
tés ayant  encore  plusieurs  années  de  terme  avec 
la  Suisse,  l'Autricne,  l'Italie,  le  Portugal,  et,  d'a- 
près le  traité  de  Francfort,  avec  l'Allemagne  qui 
doit  avoir  le  traitement  d'autres  pays  que  le 
traité  énumère,  parmi  lesquels  sont  la  Suisse  et 
l'Autriche.  Il  est  à  craindre  qu'un  grand  nombre 
de  matières  premières  ne  continuent  à  nous  venir 
par  ces  différentes  contrées,  et  que  la  perception 
des  droits  à  rentrée  ne  soit  par  suite  compro- 
mise. 

Le  Gouvernement  nous  a,  il  est  vrai,  exprimé 
l'espoir  de  triompher  de  ces  difficultés  par  des 
négociations  diplomatiques.  Mais  les  documents 
qui  nous  ont  été  distribués  dans  le  livre  jaune  et 
ceux  que  contient  le  livre  bleu  anglais  ne  sont 
pas  faits  pour  détruire  nos  préoccupations  sur  le 
caractère  hypothétique  de  ces  perceptions  doua- 
nières. 

Dans  l'état  do  nos  finances,  qui  réclament  im- 
périeusement des  garanties  solides  et  certaines, 
de  vous- nous  regarder  comme  sufiisantes  des  pré- 
visions qui  ne  s'appuient  que  sur  l'espérance  du 
succès  ae  négociations  diplomatiques?  La  majo- 
rité de  votre  commission  du  budget  ne  l'a  pas 
pensé,  et  il  lui*  a  paru  nécessaire  de  trouver, 
dans  d'autres  impôts  ne  dépendant  que  de  la 
décision  de  l'Assemblée  nationale  française,  le 
complément  des  ressources  dont  nous  avons  be- 
soin. 

Nous  retenons  seulement  du  travail  de  la  com- 
mission des  tarifs  la  possibilité  d'une  perception 
immédiate  sur  un  petit  nombre  d'articles  qui  ne 
sont  pas  compris  cfans  les  traités  de  commerce. 
Le  irapport  de  M.  Gordier  n'ayant  pas  été  encore 
distribué,  nous  ne  les  connaisons  qu'imparfaite- 
ment, et  nous  avons  seulement  entendu  dire  qu'ils 
pourraient  donner  une  recette  de  12  millions  en- 
viron. L'Assemblée  appréciera,  après  lecture  et 
discussion  de  ce  rapport,  si  l'application  des 
taxes  sur  les  objets  dont  il  s'agit  peut  avoir  lieu 
sans  inconvénient  pour  les  consommateurs  et 
pour  le  commerce  français. 

Réservant  provisoirement  cette  ressource,  nous 
avons  dû  chercher  ailleurs  le  complément  d'im- 
pôts nécessaire,  et  nous  avons  dû  bien  établir 
d'abord  quelle  en  était  l'importance.  La  baae  de 
nos  calculs  est  le  rapport  de  notre  collègue  M.  de 
La  Bouillerie,  déposé  le  27  mars  1871,  et  dont 
vous  avez  adopté  les  conclusions. 

M.  de  La  Bouillerie  établit  qu'il  manquait  à 
l'exercice  1872  une  somme  de 44  982.564 

De  plus,  l'exercice  avait  profité 
d'une  cfifférence  exceptionnelle  sur  le 
compte  de  la  Banque  de  France 18.775.619 

Il  avait  profité  en  outre  d'une 
recette  excepiionnelle  des  forêts,  de.    18.500.000 

Et  du  produit  de  la  contribution 
de  guerre  arabe,  de, 3.500.000 

Soit  ensemble 85.758. 183 

Il  lui  faudrait  donc  en  chiffres  ronds  86  mil- 
lions, pour  pouvoir  se  solder  en  équilibre,  sans 
l'aide  des  ressources  extraordinaires  et  momen- 
tanées qui  ont  servi  à  le  balancer. 

L'examen  détaillé  du  budget  de  1873  pourra 
modifier  cette  base,  mais  nous  sommes  assurés  4 
l'avance  qu'il  ne  la  diminuera  pas. 

On  peut  espérer,  il  est  vrai,  dans  plusieurs  ser- 
vices des  économies,  reconnues  absolument  né- 
cessaires. Forcés  de  terminer  nos  rapports,  4  une 
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date  fixe  pour  ne  pas  laisser  se  continuer  les 
douzièmes  provisoires,  nous  n'avons  pu  réaliser 
qu'une  partie  des  réductions  que  nous  jugeons 
indispensables,  et  il  a  été  convenu  devant  vous 
avec  le  Gouvernement,  que  l'étude  en  serait  re- 
prise et  énergiquement  poursuivie  dans  le  bud- 
get de  1873.  Ma»s  il  y  a  par  contre  plusieurs  ag- 
gravations à  prévoir. 

Le  payement  de  la  garantie  des  chemins  de  fer 
a  été  supprimé  en  1875;  il  faudra  en  trouver  ulté- 
rieurement ou  le  chiffre  annuel,  ou  tout  au  moins 
l'intérêt,  dans  le  cas  où  une  combinaison  finan- 
cière serait  faite  avec  les  compagnies.  L'intérêt 
de  notre  dette  envers  l'Allemagne  est  payé  sur  la 
base  de  5  p.  100  ;  quand  nous  aurons  réalisé 
l'emprunt  qui  permettra  la  libération  si  désirée 
du  territoire,  nous  aurons  à  payer,  au  lieu  de 
5  p.  100,  l'intérêt  qui  résultera  du  taux  d'émis- 
sion. Enfin  le  compte  do  liquidation  présenté  par 
le  Gouvernement  atteint  des  sommes  considéra- 
bles, les  unes  déjà  dépensées,  d'autres  seulement 
Î)révues.  Nous  ne  vous  on  avons  pas  fait  jusqu'ici 
e  rapport,  parce  que  le  Gouvernement  ne  nous  a 
pas  encore  remis  les  documents  complets  nous 
permettant  de  vous  soumettre  un  travail  étudié. 
Nous  croyons  que  l'étude  devra  en  être  jointe  à 
celle  du  budget  de  1873. 

Mais  nous  savons  dés  à  présent  que  les  dépen- 
ses de  ce  compte  do  liquidation  nécessiteront 
une  combinaison  financière  qui  fora  peser  sur  les 
exercices  Ultérieurs  un  fort  chiffre  d  intérêts. 

Enfin,  si  certains  impôts  ont  répondu  à  l'at- 
tente du  Gouvernement,  si  d'autres  ont  suivi 
dans  leurs  recettes  une  marche  ascendante,  il  y 
a  certaines  taxes  nouvelles  pour  lesquelles  on 
peut  craindre  quelques  mécomptes.  Le  temps 
écoulés  depuis  le  commencement  de  leur  per- 
cefition  n'est  pas  encore  assez  long  pour  qu'on 
puisse  se  former  à  cet  égard  une  opinion  précise 
et  nous  avons  été  d'accord  avec  le  Gouvernement 

Four  ajourner,  pendant  quelque  temps  encore, 
examen  de  leur  rendoment  sur  lequel  nous  au- 
rions élé  heureux  de  vous  fournir  aos  renseigne- 
ments complets. 

En  présence  de  cette  situation,  votre  commis- 
sion du  budget  a  éprouvé  d'assez  vives  hésita- 
tions sur  la  marche  qu'elle  pourrait  suivre. 

Quelques  membres  ont  dit  : 

tt  Nous  sommes  la  commission  du  budget  de 
1872.  Noire  travail  est  terminé.  Nous  ne  connais- 
sons pas  le  budget  de  1873.  Nous  n'avons  sur  le 
compte  de  liquidation  que  des  données  encore 
très-incertaines  Le  Gouvernement  ne  nous  pré- 
sente rien.  Arrêtons-nous  et  laissons  à  nos  suc- 
cesseurs le  soin  de  présenter,  en  môme  teinp'*  que 
le  budget  des  dépenses  de  1873,  le  budget  des 
recettes  destinées  à  les  solder.  Répétons  seule- 
ment à  l'Astiemblée  et  au  pays  qu'on  peut  être 
saiîs  inquiétude  pour  l'année  1»72  dont  nous 
sommes  ch'argés,  puisque  nous  laissons  l'exercice 
parfaitement  en  équilibre.  » 

D'autres  membres  on  d't  : 

u  Mais  cela  ne  suffit  pas  dans  les  circonstances 
exceptionnelles  que  nous  traversons.  L'Assemblée 
attend  de  nous  un  travail  d'ensemble  sur  tous  les 
besoins  du  pays  et  le  moyen  do  leur  donner  une 
parfaite  satisfaction.  11  faut,  opt-ils  dit,  faire  con- 
naître à  la  France  la  vérité  tout  entière.  Elle  est 
prête  à  tous  les  sacrifices,  oi  si,  dès  notre  réunion 
a  Bordeaux,  on  les  'ui  avait  demandés  plus  con- 
sidérables, elle  les  aurait  supportés  avec  une  pa- 
triotique résignation.  Ne  craignons  donc  pas  de 
voter  tout  ce  qui  est  nécessaire,  et  môme  de  le 
dépasser.  Car  nous  avons  à  redouter  des  mé- 
comptes dans  l'évaluation  d'impôts  nouveaux 
dont  le  rendement  est  encore  mal  connu  ;  et,  si 
nous  avions  le  bonheur  d'avoir  dos  excédants, 
nous  nous  empresserons  de  les  consacrer  à  un 
plus  rapide  amorti^sement  des  charges  qui  pèsent 
sur  notre  génération  et  dont  nous  devons  cher- 
cher à  alléger  le  poids  pour  ceux  qui  nous  sui- 
vront. » 


2.  et  le  prcnluit  à  substituer  à  celui  qu'on 
Lcirait  demander  à  l'impôt  sur  les  matières 


Enfin,  d'autres  membres  ont  pensé  qu^entré 
ces  deux  systèmes,  il  y  en  avait  un  intermédiaire 
consistant  à  vous  proposer  des  impôts  devant 
remp'acer  i^eulement  les  86  millious  qui  ont 
manqué  à  l'exercice  1872.  Us  ont  fait  remarauer 

3ue  c'était  précisément  une  somme  analogue  que 
evait  rapporter  l'impôt  des  matières  premières 
d'après  les  propositions  de  la  commission  des  ta- 
rifs, et  que  nous  ne  pouvions  nous  dispenser,  au 
moment  oii  la  discussion  des  matières  premières 
s'ouvrira,  de  vous  proposer  des  variantes  pour  un 
chiffre  do  80  à  100  millions  représentant  a  la  fols 
le  déficit  réel  d'un  exercise  cofnme  celui  de 
1872, 

VOU( 

premières. 

Si  nous  avons  insisté  sur  la  divergence  entre 
ces  trois  points  de  vue,  qui  tous  ont  leur  côté 
vrai,  c'est  qu'il  est  indispensable  de  les  connaître 
pour  comprendre  les  difficultés  que  nous  avons 
rencontrées  dans  la  discussion  des  impôts  à  vous 
propo.ser.  Nous  pouvons  résumer  l'avis  de  la  ma- 
jorité la  manière  suivante:  situation  de  187^  par- 
faitement nette  ;  une  centaine  de  millions  à 
trouver  à  nouveau  pour  1873  si  1873  doit  res- 
sembler à  1872;  —  un  supplément  encore  indé- 
terminé, mais  ne  dépassant  pas  les  ressources  du 
pays  pour  acquitter  toutes  nos  charges.  Par 
su  te,  peu  d'urgence  à  voter,  mais  ooUgation 
pour  nous  de  vous  présenter  une  étude  complète 
qui  vous  éclaire. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  votre  commission  a  été 
presque  unanime  pour  reprendre  l'étude  d*un 
impôt  général  atteignant  toutes  les  fortunes  et 
tous  les  revenus. 

Si  la  discussion  à  laquelle  elle  s'est  livrée  n'a 
pas  abouti  à  une  décision  pouvant  nous  permettre 
de  vous  faire  dès  aujourd'hui  une  proposition 
complète,  si  des  divergences  de  détail  ont  amené 
au  moment  du  vote  d'ensemble  une  majorilé 
contraire  au  projet,  il  n'en  reste  pas  moins  une 
pn'^fiôrence  marquée  de  la  plupart  d'entre  nous 
pour  le  bystème  qui  a  fait  l'objet  de  nos  patientes 
délibérations  et  sur  lequel  nous  devons  vous  don- 
ner i|uelqu'  s  développements. 

C'est,  avons-nous  pensé,  en  s'ad  ressaut  &  toutes 
les  sources  de  revenu  que  l'impôt  pourrait  être  k 
la  fois  le  plus  juste,  puisgu'il  n'excepterait  per- 
sonne, et  le  plus  modéré,  de  façon  à  être  sans 
trop  (le  peine  supporté  par  tous. 

N'est-ce  pas  tetie  idée  d'égalité  et  de  réparti- 
tion des  onarges  sur  tous  les  membres  de  la 
grande  famille  française  qui  avait  inspiré  la  sous- 
cription patriotique  à  laquelle  chacun  voulait 
prendre  part  suivant  ses  moyens,  ri'^hes  ou  pau- 
vres, propriétaires,  rentiers,  industriels  ou  négo- 
ciants? Si  elle  n'a  pu  aboutir,  comme  l'auraient 
souhaité  sos  g'néreux  promoteurs,  n y  a-t-il  pas 
lieu  de  rechercher  dans  la  répartitiou'de  Timpôt 
entre  tous  tes  éléments  de  la  richesse  privée,  l'ap- 
plication des  mêmes  principes  do  just  ce  réparti- 
tive  qui  avaient  pous«-é,  dans  un  grand  nombre 
de  départements,  de  nombreuses  familles  à  offrir 
à  l'Etat  ce  qu'elles  pouvaient  prélever  sur  leurs 
revenus,  quelle  qu'en  fût  la  nature?  C'est  cette 
union  de  toute  ta  France  pour  la  libérât  on  du 
territoire  que  nous  voudrions  voir  se  reproduire 
dans  1  application  des  taxes  auxquelles  vous  aurez 
à  recourir  et  dont  le  caractère  devrait  être  un 
sacrifice  de  tous  les  Français  pour  la  patrie  com- 
mune. 

L'impôt  sur  le  revenu  se  présenté  naturelle- 
ment à  l'esprit  comme  la  meilleure  solution  pour 
atteindre  ce  but  si  désirable.  Mais  l'Assemolée 
ayant  rejeté  l'amendement  que  notre  honorable 
collègue  M.  Woluwski  avait  présenté  à  ce  sujets 
nous  n'avons  pas  cru  devoir  revenir  sur  cette 
décision  appuyée  d'adleurs  sur  les  objections 
considérable^  que  lui  avait  adressées  M.  Je  Prési- 
dent de  la  République  dans  un  discours  qui  est 
encore  présent  à  tous  les  esprits.  Eviter  de  tom- 
ber sous  le  coup  de  ces  objections,  chercher  à  9X» 
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teindre  les  différents 'revenus  partout  où  on  peut 
les  constater,  en  ôtant  autant  que  possible  à  l'im- 
pôt le  caractère  inquisitor>al  qu'on  lui  avait  re- 
Ïiroché,  atteindre  les  fortunes  dans  les  éléments 
rès-divers  et  très-indépoudanls  qui  les  compo- 
sent le  plus  souvent,  sans  que  le  secret  du  total 
môme  de  ces  fortunes  ou  des  revenus  puisse  ôtre 
dévoilé  ;  le!  avait  été  l'objet  des  recherches  do  M. 
Gasimii  Perier  dans  son  si  remarquable  rapport, 
te)  a  été  aussi  le  nôtre,  et,  pour  l'atleiudre,  nous 
voudrions,  si  ce  projet  devait  obieair  voire  pré- 
férence, augmenter  encore  sur  plusieurs  points 
les  précautions  dont  la  commission  de  1871  s'était 
entourée,  et  modifier  dans  ce  but  quelques-uns 
des  éléments  de  pj^rception  auxquels  elle  s'était 
adressée. 

Nous  allons  entrer  maintenant  dans  les  détails 
du  projet,  comme  s'il  était  le'nôtre.  Nous  croyons 
en  effei  nécessaire  que  cette  discussion  arrive'  de- 
vant vous  la  première.  Elle  a  droit  à  la  prie n té 
Îuisque  c'est  la  proposition  de  la  commission  de 
871,  qui  a  été  inscrite  en  tête  de  votre  ordre  du 
jaur  pendant  une  partie  de  cette  année,  et  qui  n'a 
pas  encore  été  discutée  devant  l'Assemblée.  Elle 
y  a  droit  aussi  parce  qu'elle  est  plus  large  que 
Tes  propositions  auxquelles  nous  nous  sommes 
arrêtés  nous-mêmes  et  qui  ne  sont  que  des  par- 
ties d(^tachées  du.projet  de  1871. 

Nous  proposons  donc  de  voter  d'abord  sur  les 
article  12  et  13  du  projet  de  loi  annexé  au  rap- 
port de  M.  Casimir  Perier.  S'ils  sont  adoptés,  ce 
vote  rendra  inutile  l'examen  séparé  de  notre  pro- 
pre projet  qui  se  trouve  compris  dans  l'ensem- 
ble de  l'impôt  sur  les  revenus,  tel  que  l'a  déve- 
loppé M.  Casimir  Perier.  S'ils  sont  repoussés  on 
Ï courra  revenir  ensuite  à  notre  proposition  qui  ne 
irappe  que  certains  revenus. 

Dans  cette  situation,  nous  croyons  utile  de  re- 
3rondre  une  à  une  devant  vous  les  quatre  cédu- 
es  du  projet  de  la  commission  de  1871,  et  de  vous 
ndiquer  quels  sont  les  points  qui  ont  été  incon- 
testés quels  sont  ceux  qui  ont  motivé  un  désac- 
cord. 

La  cédule  A  du  projet  de  la  commission  de 
1871  comprend  les  revenus  des  valeurs  mobilières 
représentées  par  des  titres  de  rentes,  d'obliga- 
tions et  d'autres  valeurs  nominatives  ou  au  por- 
teur, émis  par  des  Etats,  des  départements,  des 
villes,  des  communes,  des  Sociétés  anonymes  ou 
en  commandite  par  actions  et  par  des  parts  d'in- 
térêts d.ins  des  Sociétés  commerciales  ou  civiles, 
à  l'exception  des  rentes  françaises  3.  4,  4  1/2  et 
5  p.  100  et  autres  effets  publics  français. 

La  commission  de  1871  proposait  de  frapper  ces 
valeurs  d'une  taxe  de  3  ]>.  100.  Les  compagnies  en 
ferai»'nt  e.les-mêmes  la  retenue  sur  leurs  coupons 
et  il  n'en  résulterait  aucune  notoriété  sur  l'impor- 
tance des  fortunes  particulières;  car  les  fonction- 
naires de  l'Etat  n  auraient  pas  à  s'enquérir  du 
nom  des  piopriétaires  des  titres,  puisque  la  dé- 
duction serait  faite  par  chaque  société,  qui  ver- 
serait le  total  de  sa  retenue  au  Trésor  puDlic 

C'est  un  des  meilleurs  exemples  de  la  diffé- 
rence qui  peut  exister  entre  l'impôt  sur  le  reve- 
nu, tel  qu'où  se  le  représente  généralement,  et 
l'impôt  sur  les  revenus  tel  qu'il  est  proposé. 

Ne  résultera-t-il  pas  de  cet  impôt  sur  lo  revenu 
des  valeurs  mobilières  une  dépréciation  pour 
elles?  Evidemment  oui;  mais,  du  moment  que 
tous  les  éléments  de  la  fortune  seront  frappés  en 
même  temps^  il  n'y  a  là  que  justice,  et  nous 
croyons  que  1  opinion  publique  trouvera  cet  impôt 
équitable.  Il  y  a  môme  plutôt  en  France  un  pré- 
"ugè  contre  les  valeurs  mobilières.  On  croit  ([u'el- 
es  ne  prennent  aucune  part  dans  les  contribu- 
tions publiuues.  Nous  démontrerons  dans  le  rap- 
port spécial  qu'il  y  a  là  une  grave  erreur,  et,  s  il 
y  avait  lieu  de  les  frapper  soûles,  nous  hésite- 
rions à  vous  le  proposer.  Dans  le  pro)et  an- 
quel  nous  nous  sommes  rattachés,  nous  les  taxons 
mais  nous  avons  réduit  la  taxe  à  2  p.  100. 

Soit  dans  le  projet  do  la  commission  de  1871, 
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soit  dans  le  nôtre,  cet  impôt  ne  peut  faire  com- 
plètement double  emploi  avec  l'augmentation  de 
taxe  sur  les  valeurs  au  porteur  prévue  dans  la  loi 
du  30  mars  1872.  Une  modification  de  cette  loi 
serait  donc  nécessaire.  Nous  y  reviendrons  dans 
le  rapport  que  nous  vous  présentons  avec  un 
projet  de  loi  sur  l'impôt  des  valeurs  mobilières, 
et  qui  vous  sera  distribué  en  même  temps  que 
celui-ci. 

Quel  sera  le  rendement  de  cet  impôt  ?  Et  pour 
le  savoir,  quel  est  le  total  des  valeurs  mobilières 
circulant  en  France  ?  Nous  nous  sommes  imposé 
à  cet  égard  de  longues  études  qui  nous  ont  con- 
duits à  une  évaluation  de  22  millions  et  demi 
avec  le  droit  de  3  p.  100,  et  de  15  millions  avec 
le  droit  de  2  p.  100. 

Ces  chiffres  seraient  augmentés  de  il  millions 
au  cas  de  2  p.  100  et  de  16  millions  1(2  au  cas  de 
3  p.  100,  si  on  venait  à  imposer  les  550  millions 
de  rente  française.  La  commission  de  1871  ne  Ta 
pas  proposé  ;  celle  de  1872  a  cru  devoir  le  mettre 
de  nouveau  en  discussion. 

Cette  question  de  la  rente  est  en  effet  une  des 
questions  les  plus  délicates  du  projet.  Si  on  frap- 
pe les  revenus  mobiliers,  les  traitements,  toutes 
les  créances,  les  revenus  industriels,  comment 
laisser  à  l'abri  de  toute  taxe  le  rentier  ?  Peut-on 
concevoir  une  étude  générale  qui  écarte  550  mil- 
lions de  revenus  ?  Quand  on  s  adressera  au  mo- 
deste employé  pour  lui  demander  un  prélève- 
ment sur  son  travail  ,  comment  lui  expliquer 
im'il  restera  en  face  de  lui  une  personne  n'ayant 
d'autre  souci  que  d'aller  tous  les  trois  mois  tou- 
cher ses  lentes,  et  ne  payant  rien  à  l'Etat. 

L'inégalité  est  manifeste;  mais  d'un  autre  côté, 
si  nous  frappons  le  rentier,  c'est-à-dire  la  rente, 
n'y  a-t-il  paa  à  craindre  une  perturbation  pour 
notre  crédit  public?  N'est-ce  pas  une  impru- 
dence grave  a  la  veille  d'un  emprunt  nouveau? 
Enfin,  comme  l'a^'ait  remarquer  M.  Casimir  Pe- 
rier d'une  manière  si  élevée  dan<^  son  rapport,  ce 
serait  pour  liEtat,  débiteur  enversi  les  porteurs  de 
rente,  une  violation  de  l'engagement  pris  solen- 
nellement par  lui  dans  la  loi  du  9  vendémiaire, 
an  VI,  et  «  le  respect  des  engagemenrs  pris«  doit 
être  porté  jusqu'au  scrupule.  » 

Votre  commission  s'est  divisée  sur  cette  ques- 
tion si  difficile,  et,  au  moment  du  vote  définitif, 
l'hésitation  provenant  de  la  discussion  de  cette 
partie  du  projet,  a  motiv<'^  plusieurs  votes  négatifs. 

La  question  de  la  retenue  sur  les  traitements, 
compris  dans  la  cédule  B  du  projet  de  la  com- 
mission de  1871,  prt^sente  des  difficultés  d'un 
autre  ordre  qui  ont  assez  longtemps  arrêté  votre 
commission.  Autant  on  trouve  naturel  de  de- 
mander une  contribution  à  un  employé  touchant 
un  traitement  élevé,  à  un  avocat,  à  un  médecin 
occupés,  autant  il  parait  dur  d  imposer  un  sacri- 
fice à  des  familles  qui  n'ont  que  le  strict  néces- 
saire. Mais  où  s'arrête  ce  nécessaire,  et  comment 
les  fixer,  avec  ces  variétés  nombreuses  qu'entraîne 
la  difTérence  entre  le  célibataire  et  l'homme  marié, 
entie  le  père  d'une  nombreuse  famille  à  élever  et 
celui  n'ayant  pas  la  même  charge  ? 

De  là  d'assez  vives  hésitations  chez  plusieurs 
d'entre  nous.  Le  minimum  au-dessous  duquel  il 
n'y  avait  aucune  laxe  à  payer,  avait  été  fixé  par 
la  commission  de  1871,  à  1,500  francs  de  traite- 
ment Un  nouveau  vote  de  votre  commission 
l'avait  ^baissé  à  1,000  francs.  Au  moment  du  vote 
d'ensemble,  plusieurs  membres  ont  craint  de 
voir  dans  une  taxe  sur  des  revenus  de  1,000  à 
1,500  francs,  un  sérieux  motif  de  réclamation  de 
la  part  d  une  des  portions  les  plus  intéressantes 
dos  contribuables,  les  petits  employés. 

On  pourrait  revenir  au  minimum  de  1,500 
franco.  Mais  on  aurait  aussi  bien  des  exempts; 
car  il  y  a  en  France,  surtout  'en   province,  un 

f:rand  nombre  d'emplois,  variant  de  1,000  à  1,500 
irancs.  Si  ces  exceptions  deviennent  aussi  nom- 
breuses, faut-il  les  faire  pour  les  traitements,  et 
ne  pas  les  admettre  pour  les  autres  revenus? 
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Udo  autre  difflcûltô  provient  de  la  question 
des  salaires.  Il  répugne  à  l'esprit  de  frapper  la 
journée  de  l'ouvrier  qui  gagne  péniblement  sa 
vie.  Mais  il  y  a  un  grand  nombre  d'ouvriers  qui 
réalisent,  par  leur  habileté,  des  gains  journaliers 
ou  annuels  importants,  supérieur;}  roéine  à  ceux 
de  beaucoup  de  petits  employés.  «D'autres  de- 
viennent, par  leurs  talents  et  par  la  nature  do 
lours  travaux,  de  véritables  artistes.  Où  s'arrêter 
dans  la  définition  de  ce  qui  est  salaire  et  de  ce 
que  la  commission  de  1871  avait  voulu  exempter? 
Si  on  néglige  cette  nature  de  revenus,  on  s'ex- 
pose, dans  des  cas  nombreux,  à  commettre  une 
injustice,  et  on  constitue  une  inégalité  choquante  ; 
car,  avec  les  principes  qui  président  à  notre  so- 
ciété, un  ouvrier  habile  et  distingué  a  les  mêmes 
droits  qu'un  employé,  un  propriétaire  ou  un  ren- 
tier. 

Ne  doit-on  pas  aussi  remplir  les  mômes  de- 
voirs, acquitter  les  mêmes  taxes?  Il  se  plaindrait 
certainement  d'une  exemption  qui  le  mettrait  en 
dehors  parce  qu'il  est  ouvrier.  Au  moment  où  la 
souscription  nationale  a  commencé,  beaucoup 
d'ouvriers  ont  demandé  patriotiquement  à  y 
prendre  part  et  seraient  humiliés  d'une  excep- 
tion, aujourd'hui  qu'il  s'agit  de  faire  appel  au 
concours  de  tous.  Mais,  si  on  frappe  l'ouvrier 
aisé,  comment  ne  pas  frapper  son  voisin  qui  ga- 
gne un  peu  moins  que  lui?  Et,  si  la  loi  du  mini- 
mum doit  s'appliquer  ici,  comment  ne  pas  s'ef- 
frayer de  cette  distinction  au  milieu  de  nos  clas- 
ses ouvrières,  entro  ceux  qui  atteignent  ou  n'at- 
teignent pas  une  certaine  limite  et  sont  ou  ne 
sont  pas  sujets  à  la  taxe? 

Ces  diiïicultés  sur  lesquelles  nous  craindrions 
d'insister  trop  longtemps,  nous  avaient  arrêtés 
dans  le  vote  de  la  céduie  B  de  la  commission  de 
1871,  et  se  sont  reproduites  dovant  plusieurs 
esprits  au  moment  du  vole  d'ensemble. 

Nous  ne  trouverons  pas  les  mêmes  embarras 
dans  la  céduie  C  relative  aux  créances  hypolhé- 
éaires  et  nous  n'hésiterons  pas  à  admettre  que 
cette  catégorie  de  revenus  doit  être  assujettie  à 
la  taxe.  Toutefois  nous  avons  éprouvé  des  diffi- 
cultés d'application  pour  les  créances  chirogra- 
phaires,  et,  dans  le  projet  nouvtau  qu'a  préparé 
la  commission  d^  1872,  elle  ne  vous  propose  de 
ne  frapper  que  les  créances  hypothécaires.    . 

Mais  cette  distinction  elle-même  n'est  pas  à 
l'abri  de  toutes  critiques,  et  nous  savons  d'ail- 
leurs que  les  créances  hypothécaires  trouveront 
des  défenseurs.  Il  ne  nous  a  pas  paru  possible  de 
ne  pas  les  atteindre  quand  d'aulres  sources  de 
revenu  tout  analogues,  comme  les  obligations  de 
chemins  de  fer,  doivent  être  assujetties  à  la  taxe. 

Une  exception  devra  être  faite  sur  les  créances 
représentées  par  des  obligations  qui  sont  sou- 
mises à  l'impôt  sur  les  revenus  mobiliers.  On  ne 
f)ourrait  en  elfet  frapper  à  la  fois'et  la  créance  et 
e  titre  oui  en  est  la  représentation  exacte. 

La  céuule  D  du  projet  de  1871  nous  amène  au 
revenu  des  commerçants  et  des  industriels.  Une 
bnguo  discussion  s'est  engagée  entre  nous  sur 
la  préférence  à  accorder  à  la  constatation  directe 
du  revenu  résultant  de  la  déclaration,  ou  la  pré- 
somption du  revenu  telle  qu'elle  résulte  du  pro- 
jet d'impôt  sur  le  chiffre  des  affaires,  c'est-à-dire 
sur  l'importance  des  ventes  annuelles  de  chaque 
patenté. 

8i  la  majorité  s'est  prononcée  en  fa^ur  de 
l'impôt  sur  le  chiffre  des  affaires,  ce  n'est  pas 
que  nous  nous  dissimulions  que  cet  impôt  sou- 
lève des  objections.  Quel  impôt  peut-on  proposer 
aujourd'hui  nui  n'en  présente  pas?  mais  nous  ne 
pouvons  oublier  que,  dans  un  élan  spontané,  un 

grand  nombre  de  nos  collègues  nous  ont  deman- 
é  de  substituer. cette  taxe  à  celle  des  matières 
premières  et  nous  ont  assuié  qu'ils  étaient  auto- 
risés à  se  porter  forts  pour  des  chambres  de 
commerce  de  plusieurs  de  nos  plus  grandes  vil- 
les industrielles,  et  pour  des  groupes  commer- 
ciaux considérables. 


Cet  impôt  devait  même,  suivant  leurs  prévi- 
sions, rappoiter  165  millions.  Il  aurait  pu  en  ap- 
procher il  est  vrai,  en  adoptant  des  coerficients 
élevés  pour  le  tarif  de  perception. 

Mais  une  étude  attentive  du  projet  nous  a 
montré  que  cette  taxe,  susceptible  de  critique 
pour  plusieurs  genres  de  commerce  et  d'indus- 
trie, ne  pouvait  être  défendue  qu'à  la  condiiion 
d'être  extrêmement  modéra.  Il  nous  a  paru 
qu'aux  chambres  de  commerce  assez  nombreuses 
qui  se  sont  plaintes  d'injustices  ou  d'anomalies  pou 
vant  résulter  de  l'application  d'un  tarif  uni  orme 
à  des  situations  très-différentes,  nous  ne  pou- 
vions répondre  que  par  la  modicité  de  la  taxe  qui, 
colculée  sur  la  ))ase  de  1  franc  par  1,000  francs 
de  ventes,  ne  peut  écraser  personne.  Nous  nous 
référons  d'ailleurs  au  rapport  détaillé  que  nous 
avons  fait  à  l'appui  de  cet  impôt  et  qui  sera  dis- 
tribué à  r Assemblée  en  même  temps  que  ce- 
lui-ci. 

Sa  lecture  fera  cesser  le  malentendu  qui  a 
existé  dans  plusieurs  centres  industriels,  quand 
on  a  parlé  de  l'impôt  sur  les  transaclions.  Quel- 
ques personnes  paraissant  avoir  compris  quHl  s'a- 
gissait de  frapper  égaUment  les  achats  et  les 
ventes  faits  par  cha^iue  commerçant.  11  n'a  jamais 
été  question  que  d'une  taxe  sur  les  ventes  de 
chaque  patente,  t^xe  fixée  à  1  p.  1,000. 

Lo  produit  de  cet  impôt  pouvait  être,  d'après 
les  évaluations  faites  par  les  auteurs  de  l'anien- 
demeni,  de  80  millions  de  francs  environ,  sur  la 
base  de  1  p.  1,000.  Mais,  comme  il  faut  en  déta- 
cher les  commerces  et  les  industries  organisés  en 
sociétés  par  actions,  qui  acquitteront  la  taxe  sur 
le  revenu  mobilier  et  qui  ne  pourraient  sansdou- 
ble  emploi  être  assujetties  en  môme  temps  à  Hm- 
pôt  sur  lo  chilfre  des  affaires,  îe  produit  doit  en 
être  réduit  à  70  millions,  si  on  admet  Texaclitude 
des  comptes  qui  nous  ont  été  présentés. 

Certes  il  nous  est  pénible  de  demander  une 
telle  contribution  au  commerce  et  à  l'indusitrie 
de  notre  pays.  Mais  nous  croyons  qu'en  nous 
adressant  a  tous  les  patentés  de  France,  indus- 
triels, commerçants  et  banquiers,  nous  arriverons 
à  rendre  la  charge  faible  pour  chacun,  quoique 
considérable  par  son  ensemble. 

Un  certain  nombre  de  nos  collègues  ont  con- 
servé une  préférence  déclarée  pour  la  constata- 
tion directe  des  revenus  des  industriels  el  négjo- 
ciants  telle  que  la  prévoyait  la  céduie  O  du  projet 
de  M.  Casimir  Perier.  Us  font  remarquer  que  la 
présomption  du  revenu  résultant  du  chiffre  des 
ventes  est  bien  plus  inexacte  et  susceptible  de 
critiriues  que  la  d<!'claration  même  du  revenu. 

Nous  avons  reproduit  leurs  objections  dans  le 
rapport  spécial  sur  l'impôt  sur  le  chiffre  des  af- 
faires, et  nous  nous  referons  à  cette  discussion 
q^ui  pourra,  du  reste,  revenir  devant  1'. assemblée, 
SI,  comme  nous  le  prévoyons,  la  taxe  sur  le  re- 
venu individuel  et  commercial,  telle  que  la  sti- 
pulait la  céduie  D,  est  soutenue  conformément  au 
projet  de  la  commission  1871. 

Les  revenus  mobiliers  de  toute  nature  se  trou- 
vant ainsi  frappés,  une  partie  de  votre  commis- 
sion a  pensé  qu'au  cas  ou  l'ensemble  des  propo- 
sitions de  1871  serait  adopté  par  vous,  il  n'y  au- 
rait plus  aucune  objection  à  demander  &  la  pro- 
priété de  la  terre  de  concourir  aussi  à  acquitter 
nos  charges. 

Elle  aurait  cru  devoir  l'atteindre  au  cas  du 
vote  du  projet  d'ensemble,  en  ajoutant  un  décime 
à  la  coutribution  foncière. 

C'est  encore  ici  le 'revenu  qui  se  trouverait  at* 
teint  à  l'état  de  présomption.  On  peut  reprocher 
à  ce  système  quelques  inégalités;  car  l'impôt 
foncier  n'est  pas  établi  sur  des  bases  par.hite- 
ment  exactes,  et  il  y  a  souvent  d'un  département 
à  l'autre  de  grandes  variations.  Néanmoins  il  est 
accepté  très-généralement  çans  discussion.  On 
croit  pour  l'avenir  à  la  nécessité  d'une  révision 
du  cadastre  et  d'une  péréquation  derimjp6t; 
mais  on  supporte  ce  qui  est  comme  consacre  par 
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rouge,  et  pour  tous  ceux  d'ailleurs  qaî  ont 
àcbetâ  leurs  propriétés  ou  lasoat  reçues  dans  un 
partage  avec  une  estimatioD,il  a  été  (enu  compte 
âana  Tu  supputation  de  la  valeur  d«  la  terre,  de 
l'impût  qu  elle  a  à  iupporlor.  C'est  sur  le  reveuu 
net  de  taules  las  charges,  la  tnxe  ronelère  com- 
prise, que  la  propriètâ  s'est  capitalisée. 

On  pourrait  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue, 
adtntiitie  que  la  propriété  foncière  doit  prendre 
'  la  même  part  que  toutes  autres  dans  l'impùt  sur 
les  revenus,  et  qu'il  serait  possible  île  lui  deman' 
der  dans  les  circonslnnces  que  noua  traversons, 
beaucoup  plus  qu'un  décime. 

Nous  ne  le  coutescous  pns,  et  c'est  comme  im- 
pât  très-modéré,  supportable  pour  tous,  qu'une 
partie  de  votre  conimission  a  proposé,  à  titre  do 
complément  au  projet  de  la  commission  de  1871, 
une  augmonlation  de  10  p.  100  du  principal  do 
l'impAt  foncier,  qui  produirait  pour  leasomble 
do  la  France  prés  de  17  miUloQS. 

D'autres  membres  de  notre  commission  ont 
Boulenu  qu'il  est  prérérable  que  la  contribution 
foncière  reste  en  dehorzi  do  toute  taxe  nouvelle. 
Ils  jugent  plus  politique  de  cbercher  l'équilibre 
de   nus   llnances  sans  loucher  à  celle  laborieuse 


.._n  prussienne.  Ils  rappellent  l'elFet  fâcbeni  que 
les  i^entimcs  additionnels  ont  produit  en  ISIS. 

Les  iléfenscurs  du  décime  ont  répondu  qu'il  y 
a  en  187Î  ce  qui  n'exislnît  pas  en  1818,  ceat  la 
notoriété  universelle  do  notre  énorme  dette  en- 
vers l'Allemagne.  La  France  ne  peut  en  si  peu  de 
tompa  avoir  oublié  ses  malheurs,  u  Personne  n'i- 
gnore, ont-ils  dit,  qu'une  partie  de  son  sol  est 

villBRes  où  lu  douleur  palriolique  do  nos  désas- 
tres se  soit  cITacée.  Après  que  K-s  produits  de  la 
terre  ont  tellement  augmenté  do  valeur  depuis 
vingt  aus,  il  ne  parait  pas  pjsiihla  nue  cett'j  ca- 
tégorie do  revenus  puisse  être  seule  laissée  on 
dehors  de  (ont  imput  nouveau,  quand  la  patrie 
a  besoin  de  s'adresser  à  tous  ses  enfanta  pour 
payer  l'étranjter. 

C'est  uno  pen'ée  du  même  ordre  qui  a  fait 
mettre  en  discussion  le  principe  d'un  impût  léger 
sur  le  sel  après  avoir  puisé  aux  aulres  sources 
diverses  du  revenu.  Nous  connaissons  tous  Its 
services  que  le  8«1  A  bon  marché  est  appelé  à. 
rendre  dans  les  familles  pauvres.  Ui  donc  il  avait 

Îu  être  question  de  préférer  cette  taica  à  d'autres 
cause  de  la  facilité  de  sa  perception,  et  de 
frapper  le  pauvre  quand  le  riche  n'aurait  pas  ac- 
quitté d'abord  largement  sa  i>urt,  toute  la  com- 
mission aurait  rejeté  loin  d'elle  celle  proposition 
comnie  injuste  et  impolitique.  Hais  quand,  après 
avoir  frappé  le  revenu  dans  toutes  ses  branches, 
après  avoir  demandé  aussi  i.  la  terre  sa  part  de 
contribution,  on  arrivait  an  sel  comme  complé- 
ment de  ressources,  et  qu'on  ne  lui  demandait 
qu'un  décime,  r/est-à-dire  un  impùl  qui  ne  urè- 
verû  que  tres-modérément  le  consommateur, 
pourrait-on  reprocher  it  la  commission  d'avoir 
préféré  une  source  de  revenus  à  une  autre? 

Toua  ceux  qui  soutiennent  l'exemption  absolue 
du  salaire  croient  avoir  le  droit  de  répondre  que 
ce  serait  presque  la  seule  part  contribuiive  qui 
resterait  a  la  charge  des  cfosses  laborieuses.  Iji 
commission  rappelToroil  que  le  proict  dont  M. 
Casimir  Perler  a  été  rapporteur,  et  dont  l'adop- 
tion préal^ie  serait  la  condition  de  l'examen  de 
décime  sur  le  sel,  a  demandé  d'abord  aux  va- 
leurs mobilières,  aux  fonctions  privées  et  publi- 
ques, aux  ofBces,  aux  créances  nypothôcaires,  au 
commerce,  à  l'industrie,  à  la  banque  et  enlln  & 
la  propriété  foncière,  avant  d'arriver  au  sel.  Ce 
ne  serait  pas  trop,  en  elTet,  de  cet  elTort  unanime 
pour  acquitter  nos  charges,  et,  grâce  à  ce  con- 
cours de  tous,  le  fardeau  ne  serait  nulle  part  ècra- 
•ant,  et  aucun  des  éléments  de  la  richesse  publi- 
que ne  serait  compromis. 

Toatefois,  quelques  membres  de  Ut  commission 


ont  fait  toutes  leura  réserves  sur  l'impAt  sur  le 

sel,  qu'ils  regardent  comme  trés-onéreux,  et  qu'ils 
repoussent  absolument,  même  au  cas  de  l'adop- 
tion de  toutes  les  propositions  de  la  commitsioa* 
de  IS71. 
&i  on  additionne  les  différents  éléments  de  re- 
s  les 

indiquées  nomme  possibles,  on  ti 
Uis  suivante. 

Mous  rappelons  que  ce  sont  seulement  les  con- 
clusions de  la  commission  de  1871,  tels  qu'une 
partie  do  nos  collègues  proposent  de  les  amen- 
der et  de  les  comoiéicr,  mais  sans  que  cet  en- 
semble ait  été  au  moment  du  vote  dèUnilive- 
meni  adopté  par  la  commission  de  1872. 

!■  Evaluation,  telle  queuous  la  faisons  du  pro- 
jet do  la  commission  de  137l,coaIornièmBnt  a  ses 
propositions. 

Cédule  A.  ■—  Valeurs  mobilières  à 

3  p.  100. : K. 500.000 

VëduU  B.  —  Hetenue  sur  les  trai- 
tements ii  3  0/0 18.000.000 

UéduUC.  —  Impôt  sur  les  créances 

4  3  0/0 18.000.000 

Vé-ivie  D.   —  Impût  sur  le  com- 
merce et  l'industrie 40.000  OOO 


98.500.000 
C'est  ce  chiiïre  que  U.  Casimir  Perler  avait  ré- 
duit par  prudence  à  BU  millions. 

2-  Evaluation  du  même  projet,  tel  que  la  com- 
misMon  de  \tQi  conseillerait  de  l'smender,  si 
l'Assemblée  adoptait  le  principe, 

Cô'Iule  A.  ~  Valeurs  mobilières 

àîp.lOO .  15.000.000 

Cellule  A.  — Réduite  à  2  p.  tOO..  1^.000.000 

C^du/«  6'.- Kèduite  à  2  p.  100. .  12.000.000 

VéduU  D.  Impôt  sur  le   chiifre 

des  atraires 70,0000,000 

10p,0000,000  fr. 

3"  Evalution  du  même  projet  en  yajoulantcom- 
me  le  proposent  plusieurs  dépulés,  le  décime 
foncier,  le  sel  et  de  petits  impûls. 

Produits  ci-dessus 109,000,000  f. 

Un  décime  sur  la  contribution 
foncière 17,000.000 

Un  décime  sur  le  sel 30,000,000 

Petits  impôts  dont  il  sera  ques- 
Uon  plus  loin 7,000,000 

163,000,000  f. 


de'reooÏÏes  permettrait  d'arriver  a  équilibrer  nos 
nuances,  toul  en  réservant  la  question  des  ma- 
tières premières  et  des  droits  de  douane  sur  les 
produits  fabriqués,  où  l'Assemblée  pourrait  trou- 
ver, s'il  y  avait  lieu,  des  sources  supplémentaires 
de  revenu,  quand  elle  discutera  le  régime  éco- 
nomique sous  lequel  doit  vivre  la  Franco  i  l'ex- 
piration des  traités  de  commerce. 

L'ensemble  du  projet  que  nous  venons  d'expo- 
ser n'a  pas  trouve  dans  la  commission  du  bud- 
get, au  moment  du  vote  délinitif,  la  majorité  à 
laquelle  on  aurait  pu  s'allendre  d'après  l'adoption 
successive  de  chacune  de  ses  parties.  Les  criti- 
ques adressées  aux  disposilioQS  de  détaU  étaient 
venues  de  membres  dillérenta.  Ces  minorités  par- 
tjelles  se  sont  réunies  pour  faire  une  majorité 
Qnale  oontraire  à  l'impôt  que  nous  venons  de  dé- 
velopper Qevanl  vous. 

Faut-il  en  conclure  que  nous  devions  l'abandon- 
ner complètement?  Nous  ne  la  pensons  pas,  et 
nous  avons  cru  en  tout  cas  nécessaire  d'exposer 
à  l'Assemblée  le  résuiut  d'études  qui  ont  Aie  pa- 
tientes et  Uborieuses,  et  dont  le  oév^k^pement 
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nous  a  paru  utile  avant  les  discussions  qui  auront 
lieu  devant  vous 

Mais  si  la  commission  du  budget  n'arrive  pas  à 
présenter  dans  son  ensemble  l'impôt  sur  les  re- 
venus, cjne  présentera-t-elle?  La  discussion  sur 
les  matières  premières  pourra-t-elle  s'ouvrir  sans 
qu'elle  ait  un  projet  à  lui  opposer?  La  commis- 
sion répond  qu'elle  ne  croit  pas  le  vote  urg«jnt 
puisque  le  budget  de  1872  est  balancé,  qu'il  y  a 
quelque  inconvénient  à  vot-*r  une  nouvelle  série 
d'impôts  quand  on  saii  qu'il  en  faudra  d'aiilres 
ultérieurement,  que  plusieurs  des  chiffres  que 
Ton  adoptera  aujourd'hui  pourraient  être  modi- 
fiés suivant  le  bilan  définitif  de  la  situaiiou  qui 
sera  ullérieurement  fait. 

Cependant  elle  est  toute  prête  à  détacher  du 
projet  général  qu  vient  d'être  exposé  quelques 
portions  auxquelles  la  majorité  de  la  commission 
a  toujours  été  favorable.  Ces  impôts,  volés  par 
rAssêmblée,    assureiaient  un    revenu   suffisant 

Sour  équilibrer  le  budget  de  1873  sur  les  bases 
e  celui  de  1872  et  remplacieraient  les  ressources 
exceptionnelles  dont  le  budget  de  1872  a  profité. 
Ces  impôts  sont  les  suivants  : 


Impôt  sur  les  valeurs  mobilières. . 
Impôt  sur  le  chiffre  des  affaires.   . 
Impôt  sur  les  créances  hypothécai- 
res  


15.000  POO 
70.000.000 

6.000  000 


Ensemble...    91.000.000 

En  ajoutant  quelques  petits  impôts 
dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure  qui 
représenteront  environ 7 .  000 . 000 

On  aurait  un  total  de. . .    98.000.000 

C'est-à-dire  plus  que  ne  donneraient  les  matiè- 
res premières. 

Nous  vous  présentons  dans  ce  but  trois  rap- 
ports spéciaux  : 

!•  Sur  les  valeurs  mobilières  que  nous  vous  pro- 
posons de  taxer  à  2  p.  100,  en  adoptant  les  dispo- 
sitions projetées  par  le  rapport  de  M.  Casimir 
Perler.  M.  Pouyer-Quertier  évaluait  son  rende- 
ment à  30  millions,  en  prenant  le  tarif  de  3  p. 
100,  et  en  frappant  les  valeurs  étrangères  de  me- 
sures rigoureuses  que  nous  n'avons  pas  cru  de- 
voir reproduire.  Nous  croyons  que  l'impôt  tel  que 
nous  le  soumettons,  rapportera  15  millions. 

1*  Sur  les  créances  hypothécaires  qui  seraient 
également  frappées  d'un  im  ôt-de  2  p.  luO  sur 
leur  revenu,  en  réservant  momentanément  les 
créances  chirog[raphaire3  pour  lesquelles  la  difQ- 
culté  d'applicatien  est  plus  grande.  Le  rende- 
ment de  cet  impôt  est  estimé  a  G  millions. 

3*  Sur  l'impôt  sur  le  chiffre  des  affaires,  nous 
reprenons  l'amendement  de  MM.  Feray,  André, 
lé  duc  Decazes,  Flotard  et  21  de  leurs  collègues, 
en  adoucissant  les  dipositions  afin  de  les  rendre 
plus  acceptables  pour  tous. 

Nous  reconnaissons  qu'il  y  a  quelque  chose 
d*anormal  à  frapper  le  commerce  qfuand  d'autres 
éléments  de  la  richesse  publique  ne  vont  pat  se 
trouver  frappés  en  même  temps;  mais  nous  nous 
retranchons  derrière  l'initiative  des  commerçants 
et  des  industriels  qui  ont  fait,  au  mois  de  jan- 
vier dernier,  celte  proposition  à  l'Assemblée 
jnôme  pour  un  chiffre  beaucoup  plus  élevé. 

Les  petits  impôts  auxquels  nous  avons  fait  al- 
lusion plus  haut,  sont  les  suivants  : 

Nous  vous  proposons  d'abord  d'autoriser  l'em- 
ploi de  la  lynamite  en  la  soumettant  à  un  impôt 
ta  dynamite,  mélange  de  nitroglycérine,  et  d'une 
matière  inerte,  telle  que  le  sable,  permettant  de 
la  transporter  et  de  l'employer  sans  danger,  est 
un  des  prcluits  les  plus  intéressants  que  la  science 
ait  mis  depuis  qu*^lques  années  au  service  de  l'in- 
dustrie. La  dynamite  remplace  la  poudre  de  mioe 
avec  une  force  d'explos  on  de  beaucoup  supé- 
rieure. L'Etat  tirant  un  bénéfice  de  la  poudre  de 
mine,  dont  il  a  le  monopole,  ne  pouvait  la  laisser 
^remplacer  partiellement  par  la  dynamite  sans  se 


préoccuper  de  la  perte  qu'il  allait  éprouver.  Aux 
mesures  restrictives  qu'il  a  dû  prendre  d'abord 
et  qui  ne  peuvent  être  continuées  puisqu'elles 
paralysent  une  consommation  des  plus  utiles, 
nous  proposons,  conformément  à  une  proposition 
de  M.  Mangini  et  de  plusieurs  de  ses  collègues, 
de  substituer  une  tarification  qui  soumette  la  dy- 
namite à  uu  impôc  réj^ulier. 

Un  projet  de  loi  en  étudiera  les  conditions.  Il 
est  a:* sez  difficile  de  connaître  le  rendemeut  pos- 
sible de  cet  impôt.  Il  nous  parnit  raisonnable 
d'en  attendre  ôCiO.OOO  francs.  Nous  ne  no  s  préoc- 
cupons p^s  de  la  diminution  que  quelques  per- 
sonnes redoutent  dans  l'emploi  ae  la  poudre, 
parce  que  les  extractions  de  nouille  et  de  mine- 
rais et  les  entreprises  de  travaux  publics  dans 
lesquelles  elle  se  consomme,  vont  toujours  en 
augmentant. 

Le  Gouvernement  nous  a  proposé  dans  son  pro- 
jet de  budget  de  187.2,  deux  projets  de  lois,  l'un 
sur  les  t(  ansports  des  journaux  par  la  poste,  l'au- 
tre sur  la  révision  de  l'impôt  sur  les  chevaux  et 
voitures,  qui  n'ont  pas  encore  été  discutés. 

L'impôt  sur  le  transport  des  journaux  n*est 
autre  que  la  reprise  par  le  service  des  postes 
d'un  transport  qui  se  faisait  depuis  quelque 
temps  par  les  chemins  de  1er,  qui  doivent  le  faire 
gratuitement  pour  l'Etat  aux  termes  de  leur 
cahier  des  charges. 

La  révision  de  l'impôt  sur  les  chevaux  et  voi- 
tures a  été  l'objet  d'une  longue  discussion  dans 
la  commission  du  budget.  Nous  croyons  que  le 
projet  de  loi  présenté  aura  lieu  d'être  modifié 
dans  quelques  détails  par  le  Gouvehioment,  et 
pourra  ensuite  être  accepté  par  l'Assemblée. 

Le  produit  de  l'impôt  sur  le  transport  des  jour- 
naux est  estimé  par  le  Gouverne- 
ment       3.500  000  fr. 

Celui  sur  les  chevaux  et  voitures.     3.000 .000 

Si  nous  estimons  l'impôt  sur  la 
dynamite  à 500.000 

Nous  aurons  un  total  de 7.000.000 

pour  les  petits  impôts. 

Nous  arriverons  ainsi  à  un  produit  de  près  de 
100  millions  que  nous  avons  indi(|ué  plus  haat 
comme  suffisant,  au  point  de  vue  ou  doit  se  pla- 
cer la  commission  de  1872,  pour  assurer  les  con- 
ditions d'équilibre  du  budget  de  cette  année  que 
nous  avons  rappelées  au  commencement  de  ce 
rapport. 

Nous  avons  maintenant  à  examiner  les  combi- 
naisons différentes  de  l'impôt  sur  les  revenus, 
que  votre  commission  a  eu  à  étudier  et  dont  plu- 
sieurs lui  ont  paru  mériter  la  plus  sérieuse  at- 
tention. L'Assemblée  pourrait  v  trouver  un  élé- 
ment de  recettes  pouvant  se  siibstituer  au  projet 
de  la  commission  de  1871  ou  à  celui  de  la  com- 
m  ssion  de  1872,  si  elle  ne  les  adoptait  pas,  ou  les 
compléter  si  elle  lus  jugeait  insuffisants. 

!•  Alcool.  —  (Proposition  de  M.  Haentjens, 
amendement  de  M.  le  général  Robert) 

L'impôt  sur  l'alcool  a  toujours  été  considéré 
comme  une  des  sources  les  plus  précieuses  de  nos 
recettes. 

I^  commission  du  budget  a  eu  à  s'en  occuper 
de  nouveau,  à  l'occasion  d'une  proposition  de 
notre  honorable  collègue  M.  Haentjens,  qui  de- 
mande l'établissement  d'une  surtaxe  de  lO  cent 
par  litre. 

L'Assemblée  avait  déjà  repoussé,  à  l'occasion 
du  budget  de  1871,  une  proposition  analogue.  La 
commission  du  budget  craindrait,  en  augmen- 
tant de  nouveau  les  droits,  de  dépasser  la  limite 
dans  laquelle  il  convient  de  se  tenir  dans  les 
impôts  de  consommation  quand  ils  sont  en  m6- 
me  temps  presque  toujours  sensiblement  aog- 
mentés  par  les  octrois  des  grandes  villes.  Eue 
redoute  d  ailleurs  de  nouveaux  progrès  de  la 
fraude,  surexcitée  par  l'élévation  du  droit 

Avant  de  penser  à  augmenter  de  nouveau  ce 
droit,  la  commission  estime  qu'il  y  a  une  pre- 
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miôre  chose  à  fairOi  c'est  de  percevoir  plus  efti- 
cacement  le  droit  existant.  Eflle  recommande  au 
Gouvernement  Télude  des  mesures  nécessaires 
pour  assurer  cette  perception  en  réprimant  éner- 
giquement  les  abus.  Elle  témoigne  la  crainte 
qu  il  n'ait  pas  été  fait  encore  assez  pour  cette  ré- 
pression, et  exprime  la  conviction  qu'en  appli- 
quant avec  la  plus  grande  vigilance  les  taxes 
existantes,  le  Trésor  public  peut  faire  rentrer 
une  somme  considérable  en  supplément  de  celle 
actuellement  perçue. 

La  commission  du  budget  a  été  informée  que 
plusieurs  de  nos  collègues  de  l'Assemblée  se  sont 
réunis  pour  examiner  de  nouveau  la  question 
des  bouilleurs  do  crus,  qui  est  reportée  devant 
vous  par  l'amendement  de  MM.  le  général  Ro- 
bert, Savoye  et  plusieurs  de  nos  collègues. 

On  assure  que  la  décision  prise  il  y  a  quelques 
mois  par  l'Assemblée  a  l'inconvénient  do  donner 
de  grandes  facilités  à  la  fraude,  et  qu'on  serait 
sur  kl  voie  de  trouver  un  système  qui  pourrait 
concilier  les  exigences  légitimes  du  Trésor  et  les 
intérêts  aue  l'Assemblée  par  son  vote  antérieur 
avait  voulu  ménager.  Sans  pouvoir  se  prononcer 
sur  un  projet  qui  ne  lui  a  pas  été  soumis  dans 
tous  ses  détails  et  qui  demanderait  un  examen 
détaillé,  les  opinions  étant  jusque-là  réservées, 
la  commission  du  budget  croit  devoir  en  recom- 
mander l'étude  au  Gouvernement,  convaincue 
que  l'alcool  est  loin  de  rendre  au  Trésor  co 
qu'on  doit  lui  demander. 

2^  Impôt  sur  le  sel.  —  f  Amendement  deM.Rou- 
veure,  amendement  de  M.  de  Kéridec.) 

L'honorable  M.  Rouveure  propose  de  frapper  le 
sel  d'un  double  décime  portant  le  droit  à  30  fr. 
les  100  kiiog.  M.  Rouveure  demande  en  môme 
temps  l'impôt  sur  le  revenu.  Nous  avons  déjà  dit 

F  lus  haut  que  cette  association  de  deux  taxes, 
une  frappant  tous  ceux  qui  possèdent,  l'autre 
devant  ôtrc  plus  vivement  sentie  par  lés  familles 
peu  fortunées,  nous  parait  conforme  aux  prin- 
cipes de  justice  et  d  équitable  répartition  qu'il 
De  faut  jamais  perdre  ae  vue  dans  la  matière  si 
difficile  des  impôts. 

Chaque  décime  sur  le  sel  rapporte,  suivant  les 
évaluations  faites,  30  millions,  et  il  paraît  certain 
que  la  consommation  ne  diminue  pas  avec  un 
léger  renchérissement.  La  proposition  de  M.  Rou- 
veure rapporterait  donc  60  millions.  Nous  nous 
y  rattacherions  plus  volontiers  si  elle  n'était  que 
d'un  décime,  soit  de  30  millions. 

Mais,  ayant  pu  éîjuilibrer  l'exercice  1872  sans 
l'application  de  cette  taxe,  nous  n'avons  nas  cru 
devoir  vous  faire  à  cet  égard  de  propositions  ac- 
tuelle. Le  Gouvernement  connaît  parfaitement 
cette  ressource  ;  il  sait  comme  nous  le  savons 
tous,  que  son  application  est  facile,  puisqu'elle  a 
longtemps  existé.  S'il  a  hésité  jusqu'ici  a  l'utili- 
ser, c'est  qu'il  a  voulu  donner  la  préféence  à 
d'autres  impôts  lui  paraissant  moins  onéreux. 

Il  peut  y  avoir  la,  quand  on  le  jugera  néces- 
saire, un  clément  de  fructueuses  perceptions  qui, 
par  leur  dissémination  sur  la  totalité  des  con- 
sommateurs français,  ne  demanderaient  que  très- 
peu  à  chaque  contribuable. 

La  majorité  de  votre  commission  vous  propose 
de  renvoyer  jie  l'examen  de  cet  amendement  à  la 
commission  du  budget  de  1873,  qui  pourra  le 
comprendre,  si  e'.le  le  juge  utile,  dans  les  res- 
sources nécessaires  pour  combler  le  déficit  tel 
qu'il  sera  définitivement  établi. 

Nous  le  retiendrions  dès  cette  année  pour  un 
'examen  immédiat  si  les  propositions  que  nous 
vous  avons  faites  plus  haut  n'avaient  pas  votre 
assentiment. 

L'amendement  de  M.  de  Kéridec  proposant  des 
différences  dans  l'application  du  droit  en  raison 
des  chlorures  de  sodium  que  les  sels  renferment, 
doit  être  ajourné  jusqu'au  moment  où  oii  repren- 
dra l'examen  de  cet  impôt. 

3*  Décimes.  —  Nous  avons  déjà  examiné,  dans 
}o  cours  de  l'étude  de  l'impôt  sur  les  revenus,  la 
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question  du  décime  sur   les  contributions   fon- 
cières. 

Plusieurs  de  nos  collègues  qui,  sans  être  hos- 
tiles à  l'impôt  sur  les  revenus,  craignent  que 
l'Assemblée  ne  l'adopte  pas  dans  son  ensemble, 
et  ne  voudraient   pas   admettre  son   application 

Fartielle  parce  qu'elle  est  inégale,  proposent  dans 
esprit  d'un  amendement  présente  l'an  dernier 
par  l'honorable  M.  Gaslonoe,  de  lui  substituer 
une  augmentation  des  contributions  existantes, 
et  se  rattacheraient  volontiers  à  un  projet  qui 
comblerait  de  la  manière  suivantes  les  lacunes 
du  budget. 

Deux  décimes  sur  l'impôt  foncier,  deux  déci- 
mes sur  l'impôt  mobilier,  trois  décimes  pour  les 
portes  et  fenêtres,  deux  décimes  sur  les  paten- 
tes      71  millions. 

En  y  ajoutant  l'impôt  proposé  sur 
les  valeurs  mobilières 15      — 


Ensemble 86  millions. 

Ils  trouveraient  avec  ces  86  millions  à  équili- 
brer d'une  manière  effective  un  exercice  comme 
1872  sans  l'emploi  d'aucune  ressource  extraordi- 
naire. 

Si  ce  chiffre  paraissait  insuffisant  dans  l'exa- 
men du  budget  de  1873,  ils  trouveraient  dans 
l'impôt  sur  le  sel  un  complément*  de  15  à  30  mil- 
lions en  prenant  soit  un  demi-décime,  soit  un 
décime. 

Ils  accueilleraient  aussi  les  7  millions  de  petits 
impôts  proposés  plus  haut,  et  se  rattacheraient 
aussi  volontiers  à  toutes  mesures  destinées  à  la 
répression  de  l'abus  de  la  fraude  sur  les  al- 
cools. 

Si  ces  compléments  donnaient  pour 
le  sel 30.000.000 

Pour  les  petits  impôts,  transports, 
journaux,  voitures,  dynamites 7.000.000 

Pour  les  alcools,  par  une  répression 
plus  efficace  de  la  fraude,  soit  en  frap- 
pant les  bouilleurs  de  cru,  soit  autre- 
ment      30 . 000. 000 


Ensemble 67.000.000 

A  ajouter  aux. 86.000.000 

indiqués  plus  haut  comme  résultant 
des  décimes  et  des  2  p.  100  sur  les  va» 
leurs  mobilières,  ils  auraient  un  to- 


tal de 153.000.000 

sufGsant  à  fournir  ce  que  le  Gouvernement  nous 
a  déclaré  être  nécessaire  pour  parer  à  nos  char- 
ges, c'est-à-dire  un  total  (le  t)50  millions  d'impôts 
puisque  nous  en  avons  déjà  voté  précôdemmept 
500  millions. 

D'après  ces  honorables  membres,  ce  qu'il  faut 
éviter,  c'est  d'innover  inutilement.  «  Le  moment, 
disent-ils,  n'est  pas  aux  expériences,  mais  aux 
perceptions  certaines.  »  Celles  qu'ils  énumèrent 
ont  ce  caractère  d'une  perception  facile,  ils  peu- 
vent être  mis  en  exécution  aussitôt  après  le  vote, 
sans  tâtonnements. 

Votre  commission  n'a  pu  méconnaître  la  sim- 
plicité et  le  caractère  pratique  de  ce  système.  Si 
elle  ne  lui  a  pas  donné  la  préférence,  c'est  que 
les  impôts  existants  lui  ont  paru  avoir,  vis-à-vis 
d'une  partie  des  contribuables,  atteint  la  limite 
qu'on  ne  peut  dépasser  sans  soulever  souvent  de 
très-vives  réclamations.  Le  gouvernement  nous  a 
fait  connaître  que  son  opinion,  basée  sur  les 
renseignements  qu'il  a  repus  de  toute  la  France, 
n^était  pas  favorable  à  1  augmentation  générale 
actuelle  des  quatre  contributions.  Cependant  de 
bons  esprits  persistent  à  préférer  ce  système  à 
tous  les  autres  ;  c'était  un  devoir  pour  nous  da 
l'exposer  à  l'Assemblée. 

Si  nous  étions  d'accord  avec  le  Gouvernement, 
soit  pour  lés  matières  premières,  soit  pour  l'en- 
semble des  revenus,  soit  pour  le  chiffre  des  af- 
faires, nous  regarderions  comme  fâcheux  de  vou^ 
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présenter  ces  idées  différentes,  et  nous  tous  di- 
rions 3u'ii  vaut  mieux  n'en  envisager  qu'une, 
l'étudier  dans  tous  ses  détails  d'accord  avec  M.  le 
ministre  et  les  directeurs  du  département  des  fi- 
nances, et  la  présenter  seule  au  pays  qui  peut 
être  troublé  par  la  proposition  d  impôts  multi- 

Ïtles.  Malheureusement  nous  n'en  sommes  pas  là, 
e  désaccord  subsiste,  par  suite  du  refus  du  Gou- 
vernement de  no  nous  faire  aucune  proposition  au- 
tre que  celle  des  matières  premières,  sur  le  pro- 
duit de  laquelle  nous  croyons  qu'il  se  fait  illusion, 
et  nous  tenons  à  vous  avoir  donné  notre  avis  sur 
tous  les  systèmes  proposés. 

Il  y  a,  en  effet,  une  nécessité  qui  domine  tou- 
tes les  autres  dans  la  crise  financière  difficile  que 
nous  traversons,  c'est  que  nous  devons  acquitter 
toutes  nos  charges.  Dans  ce  but,  nous  nous  pla- 
çons en  face  do  la  situation  que  nous  créerait  le  re- 
let  par  l'Assemblée  des  impôts  que  nous  lui  avons 
demandé  de  discuter  par  la  priorité.  La  propo- 
sition de  nos  honorables  eoUègués  trouverait  alors 
naturellement  sa  place  devant  vous,  comme  un 
autre  moyen  d'équilibrer  tes  budgets,  sans  le  se- 
cours de  "l'impôt  sur  les  matières  premières. 

4*  Impôts  sur  les  loyers.  —  (Proposition  de  M. 
Wolowski.  —  Amendement  de  M.  Aubry. — Amen- 
dement de  M.  le  marquis  d'Andelarre.) 

A  différentes» époques,  des  économistes,  parti- 
sans de  l'impôt  sur  le  revenu,  mais  désireux  d'é- 
viter les  inconvénients  do  la  déclaration,  ont  pro- 
)osé  d'en  chercher  la  base  dans  le  loyer  payé  par 
e  contribuable.  C'est,  ont-ils  dit,  un  des  signes 
es  plus  habituels  de  ■  la  fortune.  Une  famille 
riche  se  donne  le  plus  souvent,  dans  l'étendue  et 
dans  le  luxe  de  son  appartement,  une  satisfaction 
que  se  refuse  nécessairement  une  famille  pauvre. 
Cette  présomption  de  revenus  se  prête  à  des  con- 
statations faciles,  et  peut  mieux  qu'aucune  autre 
peut-être  donner  un  système  pratique  de  percep- 
tion. Une  proposition  de  M.  Wolowshi,  et  deux 
amendements,  l'un  de  M.  Aubry,  l'autre  de  M.  le 
marquis  d'Andelarre,  vous  proposent  des  solu- 
tions diverses  se  rattachant  au  mémo  système. 

Votre  commission  du  budget  reconnaît,  comme 
les  auteurs  des  amendement^  qu'il  peut  y  avoir 
là  une  idée  féconde,  d'autant  plus  facile  à  appli- 
quer que  la  valeur  locativc  est  déjà  la  base  d  une 
de  nos  contributions  directes.  Elle  fait  remar- 
quer cependant  que  cet  élément  d'évaluations  de 
revenus  n'est  pas  exempt  d'erreurs.  On  se  loge, 
en  effet,  bien  souvent  d'après  l'importance  de  sa 
famille  ou  de  son  commerce,  et  non  pas  seule- 
ment suivant  son  revenu.  Le  célibataire  riche  ne 
paye  parfois  qu'un  faible  loyer  qui  ne  pourrait 
suliiro  à  une  famille  bien  moins  aisée  que  lui, 
mais  nombreuse.  M.  Aubry  a  proposé  de  remé- 
dier à  cette  inégalité  par  une.  classification  basée 
sur  le  nombre  des  membres  de  la  famille;  cette 
classification  est  dilBcile  à  établir  et  ne  répond 
qu'imparfaitement  aux  objections. 

D'un  autre  côté,  la  valeur  locative  est  déjà,  à 
Paris,  la  base  dune  taxation  très-lourde,  à  la- 
quelle il  serait  difficile  d'ajouter  un  supplément 
sans  dépasser  la  limite  de  ce  que  l'impôt  peut 
porter. 

Dans  certains  départements,  au  contraire,  des 
revenus  considérables  se  trouveraient  peu  frap- 
pés parce  que  la  valeur  des  loyers  y  est  faible. 
Puis,  comment  estimer  la  valeur  exacte  du  loyer 
de  ces  propriétaires  ruraux  habitant  leur  maison 
de  campagne  ou  leur  domaine?  N'y  a-t-il  pas  à 
craindre  que  les  contrôleurs  des  contributions 
directes^  privés  de  tout  élément  de  comparaison, 
ne  leur  imposent  des  taxes  très-arbiiraires?  La 
constatation  de  ces  valeurs  a  bien  lieu  mainte* 
nant,  mais  ne  sert  de  base  qu'à  un  impôt  relati- 
vement faible  qui  n'est  qu'un  impôt  oe  réparti-* 
tion. 

Si  elle  devenait  le  principal  élément  d'appré- 
ciation du  revenu,  on  se  récrierait  bien  vite,  et 
les  contestations  seraient  d'autant  plus  dirâciles 
jt  Juger  que  dans  bien  des  cas  on  peut  aussi  bien 


soutenir  qn*un  loyer  à  la  campagne  vaut  500  ît. 
ou  1,000  fr.,  sans  que  personne  puisse  se  pronon- 
cer avec  certitude  en  faveur  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre chitt^re. 

Si  nous  entrons  dans  ces  détails  sur  l'impôt 
sur  le  loyer,  c'est  que  nous  le  regardons  comme 
une  dés  propositions  les  plus  sérieuses  qui  noua 
aient  été  faites. 

Votre  commission  lui  préfère  toutefois  Vimpôt 
sur  les  revenus,  et,  si  elle  s'était  décidée,  commo 
elle  y  a  été  longtemps  disposée,  à  un  impôt  d'en- 
semble, frappant -tous  les  contribuables,  elle  au- 
rait préféré  la  forme  proposée  par  la  commis- 
sion de  1871,  d'après  le  rapport  de  M.  Casimir 
Perier. 

Quoiqu'elle  n'en  ait  adopté  qu'une  partie,  elle  a 
été  dans  l'impossibilité  d'accueillir  une  autre  taxe 

3ui,  s'appliquent  à  tous  les  revenus,  ferait  un 
ouble  emploi  pour  un  çrand  nombre  de  per- 
sonnes que  les  propositions  de  la  commission 
atteignent  déià,  c'est-à-dire  les  porteurs  de  va- 
leurs mobilières,  de  créances  hypothécaires,  et 
tous  les  négociants  et  industriels  frappés  par 
l'impôt  sur  le  chiffre  des  affaires. 

Si  l'Assemblée  repoussait  les  propositions  que 
nous  lui  avons  fuites  à  cet  égare*,  elle  pourrait 
retrouver  dans  la  proposition  de  M.  wolowski, 
dans  l'amendement  de  M.  Aubry,  et  dans  celui 
de  M.  le  marquis  d'Andelarre,  un  moyen  digne 
d'intérêt  pour  frapper  les  revenus  d'une  manière 
moins  exacte,  il  est  vrai,  que  par  l'impôt  sur  iM 
revenus,  mais  en  évitant  le  danger  des  déclara* 
tiens. 

Au  môme  ordre  d'idées  appartîAiùent  deux 
amendements,  l'un  de  M.  de  TiUancourt,  Tautre 
de  M.  le  général  Robert,  qui  ne  frappent  que  les 
propriétés  habitées  par  ceux  auxquels  elles  ap- 
partiennent, et  n'étant  pas  soumises  à  la  fol 
d'enregistrement  des  baux.  Votre  commission  n*a 
pas  cru  qu'elle  dût  frapper  cet  usage  si  naturel  et 
si  légitime  de  la  propriété  et  ne  vous  propose 
pas  de  prendre  en  considération  les  amende- 
ments de  M.  de  Tillancourt  et  de  M.  le  général 
Robert. 

5*  impôt  sur  le  timhre  des  marques  de  fabri^ 
que.  —  Nos  honorables  collègues,  MM.  Labélo- 
nye,  Bozerian,  Paul  Morin,  Roger  Marvaise  et , 
Hèvre,  proposent  d'autoriser  TEtat  à  apposer  un 
timbre  spécial  sur  les  marques  commerciales  et 
de  fabrique,  de  manière  à  rendre  plus  difficile  la 
contrefaçon  à  l'étranger  et  à  la  poursuivre  plus 
efficacement  quand  elle  se  produit  L'Etat  perce- 
vrait un  droit  pour  l'apposition  de  ce  timbre. 

Cette  proposition,  appuyée  sur  la  demande  de 
nombreux  commerçants  et  industriels  flrançais, 
nous  a  paru  présenter  de  réels  avantages  et  n'a- 
voir aucun  inconvénient;  car,  le  timbre  étant 
facultatif,  tous  ceux  qui  trouveraient  onéreux  le 
droit  qui  l'accompagne  sent  libres  de  s'en  passer. 
Nous  croyons  donc  devoir  préparer  un  projet 
de  loi  sur  ce  sujet. 

Si  le  Gouvernement  s'associe  comme  nous  le 
pensons,  à  l'espi  it  qui  a  inspiré  cette  proposition, 
il  pourra  y  trouver,  croyons-nous,  une  ressource 
qu  il  ne  faut  pas  dédaigner,  et  il  rendra  un  ser- 
vice demandé  par  un  grand  nombre  de  négo- 
ciants sans  s'exposer  aux  reproches  que  1a  plus 
souvent  les  taxes  nouvelles  soulèvent,  puisqu'il 
s'agit  d'un  impôt  tout  facultatif. 

6*  Impôt  sur  le  timbre  des  livres  de  commerce,'^ 
(Proposition  de  M.  Prax-Paris.) 

Notre  honorable  collègue  M.  Prax-Paris  a  dé« 
veloppé,  devant  la  commission  du  budget,  une 
proposition  ayant  pour  but  de  remettre  en  vi- 
gueur les  dispositions  de  la  loi  du  13  brumaire 
an  VII  sur  les  timbres  des  livres  de  commerce. 

M.  Prax-Paris  rappelle  lui-même  que  cette  obli- 
gation a  été  supprimée  eu  1837  et  remplacée  par 
une  augmentation  de  3  centimes  sur  les  pe^ 
tentes. 

La  proposition  aurait  donc  pour  conséquence 
de  faire  peser  une  charge  nouvelle  sur  le  eom** 
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ches  qui  nous  ont  fait  parvenir  une  note  con- 
traire à  l'impôt  proposé  ;  mais  il  nous  a  paru  utile, 
avant  d'entre prencfre  celte  étude,  d'attendre  que 
l'effet  de  la  dernière  loi  sur  les  permis  de  chasse 
ait  pu  être  mieux  étudié  et  mieux  connu.         < 

Ir  Impôt  sur  Us  pianos.  —  (Amendement  de 
MM.  Feray  et  consorts.) 

Un  amendement  de  MM,  Feray  et  consorts,  an- 
térieur à  celui  relatif  au  chiffre  des  affaires,  vous 
avait  proposé  un  impôt  sur  les  pianos. 

Votre  commission  l'a  étudié  et  n'était  pas  éloi- 
gnée de  vous  le  proposer  sur  la  base  de  10  fr. 
par  piano,  en  en  exemptant  seulement  les  per- 
sonnes se  livrant  à  l'enseignement  ou  s'y  prépa- 
rant. On  évalue  à  11,500,000  fr.  le  rendement  pro- 
bable de  cet  impôt. 

Le  Gouvernement  nous  a  fait  connaître  que, 
dans  son  opinion,  il  fallait  éviter  à  l'avenir  la  ' 
mu Itipl.i cation  de  ces  petits  impôts  qui  rapportent 
peu,  obligent  les  agents  de  la  perception  à  faire 
des  recherches  dans  les  maisons  particulières,  et 
par  suite  donnent  beaucoup  d'ennuis  pour  de 
faibles  avantages. 

Sans  adopter  entièrement  ce  système,  votre 
commission  du  budget  a  cru  devoir,.en  présence 
de  l'opposition  du  Gouvernement,  ajourner  l'exa- 
men ae  cet  amendement. 

Bésumé.  —  Nous  résumons,  avant  de  terminer, 
ce  travail,  l'ensemble  de  la  situation  telle  que 
nous  la  comprenons. 

Vous  avez  voté  le  budget  de  1872  en  recettes 
et  en  dépenses.  Vous  pouvez  être  sans  inquiétude 
sur  son  fonctionnement,  sauf  quelques  différen- 
ces probables  ou  quelques  retards  dans  la  per- 
ception des  nouveaux  impots. 

Vous  pouvez  aborder,  quand  le  Gouvernement 
vous  le  demandera,  l'étucle  de  l'impôt  sur  les  ma- 
tières premières.  L'excellent  travail  de  la  com- 
mission des  tarifs  et  le  rapport  de  M.  Gordicr 
vous  ont  préparé  la  voie  et  ont  diminué  les  incon 
vénients  des  taxes  proposées.  Des  objections  gra- 
ves subsistent  cependant  contre  le  système,  et  la 
perception  ne  peut  en  être  faite  qu'après  des  né- 
gociations diplomatiques  difficiles. 

Il  est  à  craindre  que  pendant  plusieurs  années 
les  perceptions  ne  soient  frappées  d'un  caractère 
d'incertitude  qui  répond  mal  aux  exigences  de 
notre  situation  linancière.  Cette  préoccupation  a 
été  unanime  dans  notre  commission.  , 

En  regard  de  cet  impôt,  nous  vous  présentons 
de  nouvelles  études  sur  l'impôt  sur  les  revenus. 
Le  rapport  de  M.  (Casimir  Perier  subsistant  au 
nom  de  la  commission  de  1871,  et  le  projet  étant 
repris  d'ailleurs  comme  amendement  par  l'hono- 
rable M.  Guichard,  vous  aurez  à  le  discuter.  Le 
rapport  vous  indique  les  divergences  qui  nous 
ont  séparés  sur  plusieurs  de  ses  articles  et  qui 
nous  ont  empêchés  d'être  en  majoriti  pour  le 
voter  dans  son  ensemble.  Un©  partie  de  la  com- 
mission insiste  toutefois  pour  en  recommander 
l'adoption,  par  pcéférence  à  tous  autres  impôts. 

Ne  pouvant  préciser  encore  avant  l'examen  du 
budget  de  1873,  le  total  de  nos  charges,  nous  ne 
nous  croyons  pas  appelés  à  fournir  des  chiffres 
définitifs  qui  donnent  la  solution  dernière  du  pro- 
blème (inancier  et  qui  permettent  de  dire  :  a  Nos 
impôts  sont  complets;  il  n'y  aura  plus  rien  à 
aiouter.  »  Nous  croyons  avoir  accompli  notre 
mandat,  quand  après  avoir  équilibré  l'exercice 
1872,  nous  vous  avons  indiqué  la  ^possibilité  de 
remplacer  par  des  ressources  durables  les  res- 
sources extraordinaires  que  cet  exercice  a  utili- 
sées. 

Dans  cet  esprit  nous  sommes  tout  prêts  à  dis- 
cuter devant  vous  les  impôts  suivants,  détachés 
de  l'impôt  général  sur  les  revenus,  au  cas  où  vous 
n'auriez  pas  adopté  celui-ci  dans  son  ensemble. 

Impôt  sur  les  valeurs  mobilières. 

Impôt  sur  les  créances  hypothécaires. 

Impôt  sur  le  commerce  et  sur  l'industrie. 
•  Ces  trois  impôts  peuvent  fournir  l'équivalent 
des  matières  premières.  En  y  ajoutant  l'impôt  sur 


la  dynamite,  la  révision  de  celui  sur  les  chevaux 
et  voitures,  et  la  recette  provenant  du  transport 
des  journaux  par  la  poste,  soit  ensemble  7  mil* 
lions,  on  a  une  centaine  ae  millions,  et  on  peut 

Sorter  ainsi  les  impôts  votés  par  rÂssemblëe  à 
}0  millions. 

L'Assemblée  décidera  s'il  vaut  mieux  aborder 
immédiatement  cette  discussion  ou  s'il  ne  serait 
pas  plus  sage  de  réunir  cette  discussion  à  celle 
du  budget  de  1873,  pour  avoir  une  opinion  d'en- 
semble sur  les  charges  et  les  ressources  du 
pays. 

On  connaîtrait  plus  exactement  alors  le  rende- 
ment des  impôts  librement  votés^  et  on  pourrait 
espérer  qu'à  la  suite  de  décisions  prises  en  con- 
naissance de  cause,  il  n'y  aurait  plus  ultérieure- 
deTiouveaux  sacrilices  à  demander  au  pays.  Que 
l'Assemblée  demande  la  discussion  immédiate 
ou  préfère  l'ajourner,  nous  sommes  à  sa  disposi- 
tion. 

Subsidiairement  aux  impôts  qui  vieiment  d'être 
énumérés  : 

1*  Nous  recommandons  au  Gouvernement 
l'étude  sérieuse  de  la  question  des  alcools. 

2^  Nous  rappelons  la  ressource  que  peut  four- 
nir une  augmentation  de  l'impôt  sur  le  sel. 

3*  Nous  vous  soumettons  la  variante  proposée 
consistant  à  trouver  dans  l'augmentation  des  im- 

fjôts  existants  et  dans  l'impôt  des  valeurs  mobi- 
ières  les  86  minions  qui  auraient  été  nécessaires 
au  budç^et  de  1872,  avec  possibilité  d'atteindre 
153  millions  en  y  ajoutant  le  sel,  avec  un  accrois- 
sement de  recettes  sur  les  alcools,  et  les  petits 
impôts  proposés. 

4*  Nous  vous  rendons  compte  des  difTérentes 
idées  qui  se  trouvent  développées  dans  les  nom- 
breux amendements  que  vous  nous  avez  envoyés. 
Nous  avons  apporté  à  l'examen  de  chacun  d'eux 
l'attention  que  méritent  toues  les  idées  proposées 
l^our  l'équilibre  de  nos  finances. 

Nous  avons  seulement  laissé  en  dehors  de  no- 
tre travail  quelques  propositions  d'ensemble 
comme  celle  de  M.  Garayon-Latour.  celle  de  M. 
Amat  et  plusieurs  autres  faites  en  vue  de  la 
prompte  libération  du  territoire.  La  commis»on 
spéciale  nommée  pour  leur  examen  reste  char- 
gée de  vous  en  rendre  compte. 

En  terminant  cette  tâche  laborieuse  \  nous 
croyons  pouvoir  dire  à  l'Assemblée  que  nous  n'a- 
vons rien  négligé  .  pour  répondre  à  la  confiance 
qu'elle  avait  placée  en  nous.  La  mission  de  ceux 
qui  sont  chargés  de  fournir  les  derniers  impôts» 
après  qu'on  a  puisé  déjà  largement  aux  diiréren- 
tes  sources  de  recettes,  est  une  mission  pénible. 
Nous  aurions  voulu  nous  mettre  d'accord  sur 
tous  les  points  avec  le  jGrouvernement,  nous  n'y 
avons  pas  réussi.  Mais  vous  avez,  dans  ses  propo- 
sitions et  dans  les  nôtres,  le  moyen  de  solder 
tous  les  déficits  et  de  répondre  à  tous  les  besoins. 
Nous  vous  conseillons,  pour  atteindre  le  but, 
d'adopter  un  ordre  de  priorité,  do  commencer  par 
l'impôt  sur  les  revenus,  tel  que  le  proposait  la 
commission  de  1871,  de  passer  en  revue  nos  pro- 
positions et  les  divers  amendements  proposes  et 
.  de  finir  par  l'étude  des  conclusions  de  ia  com- 
mission des  tarifs. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  dire  aussi  au  pays,  en 
achevant  ce  rapport  :  a  Notre  principale  préoc- 
cupation dans  ces  longues  étuaes  a  été  dréviter 
pour  notre  commerce  et  notre  industrie  les  char- 
ges pouvant  résulter  des  matières  premières. Que 
nous  ayons  ou  non  réussi,  soyez  sans  inquiétude, 
la  France,  si  elle  est  sage  dans  sa  politique,  pru- 
dente et  économe  dans  l'administration  de  ses 
finances,  sera  en  mesure  d'acquitter  les  cbarees 

3ue  ses  malheurs  ont  fait  peser  sur  elle.  £lle 
oit  seulement  les  avoir  sans  cesse  présentes  à 
la  mémoire  pour  accepter  toutes  les  réformes 
nécessaires,  repousser  avec  énergie  les  dépenses 
inutiles  et  supporter  patriotiquement  les  sacri* 
fices  qui  lui  seront  demandés  ;  à  cette  condition, 
elle  aura  assez  de  force  et  de  vitalité  pour  re- 
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prendre  sa  marche  dans  la  voie  du  progrès  à  la 
lôte  des  pays  civilisés. 

u  L'ornre  dans  les  finances  ne  suiBra  pas  lui- 
même.  Il  faut,  pour  que  nous  puissions  réussir  dans 
notre  œuvre  laborieuse,  Tordre  dans  le  pays  et 
l'ordre  dans  les  esprits.  Il  faut  que  nous  oubliions 
le  plus  possible  nos  divisions.  Il  faut  que  le  tra- 
vail se  développe  dans  notre  industrie,  dans  no- 
tre commerce,  dans  notre  agriculture.  C'est  le 
travail  augmenté  partout  dans  nos  campagnes, 


dans  nos  usines,  dans  nos  ports^de  mer,  dans  no- 
tre navigation,  dans  nos  chemins  de  fer,  et  sur- 
tout dans  nos  exportations  qui  peut  nous  permet- 
tre de  payer  une  dette  dont  rénormité  a  effrayé 
l'Europe.  Nous  y  parviendrons  si  nous  sommes 
unis,  si  nous  évitons  tous  nouveaux  désordres,  et 
si  nous  développons  tous  les  éléments  de  féconde 
activité  qui  abondent  si  heureusement  dans  notre 
pays,  et  qui  peuvent  lui  permettre  de  se  relever  de 
ses  revers  et  de  revoir  des  jours  de  prospérité.  » 
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Annexe    n*    1158. 

PROPOSITION  DE  LOI  ayant  pour  objet  de 
modifier  les  droits  de  l'époux  survivant  sur  la 
succession  de  son  conjoint  prédécédé,  présentée 
par  M.  Delsol,  membre  (le  l'Assemblée  natio- 
nale. 

La  proposition  que  nous  avons  l'honneur  de 
soumettre  à  l'Assemblée  a  pour  but  de  combler 
une  grave  lacune  de  noire  législation. 

Aux  termes  de  l'article  767  du  code  civil,  l'é- 
poux n  est  appelé  à  recueillir  la  succession  de 
son  conjoint  prédécédé  que  si  celui-ci  ne  laisse 
a  ni  partnts  au  degré  successible,  ni  enfants  na- 
turels. » 

Or,  comme  l'article  755  déclare  successible  tout 
parent  jusqu'au  douzième  degré,  il  est  extrême- 
ment rare  que  la  succession  ne  soit  pyas  appréhen- 
dée par  un  héritier  légitime  ou  par  un  enfant 
naturel.  Aussi  peut-on  dire  que  le  droit  de  suc- 
céder accordé  à  l'époux  survivant  est  purement 
illusoire. 

La  conséquence  de  ces  dispositions  est,  dans 
certains  cas  ,  profondénrient  regrettable.  Ainsi, 
supposez  que  l'époux  prédécéde  ait  seul  de  la 
fortune,  et  que,  surpris  par  la  mort,  il  n'ait  pas 
eu  le  temps  d'assurer  par  acte  entre-vifs  ou  tes- 
tamentaire le  sori  de  son  conjoint  survivant,  ce- 
lui-ci n'aura  rien  à  prétendre  sur  les  biens  du  dé- 
funt, si  considérables  qu'ils  puissent  être,  et  si 
grand  que  soit  son  propre  dénùment. 

Après  avoir  "écu  dans  le  bien-être,  quelquefois 
dans  lopuleûce ,  l'époux  survivant  verra  toute  la 
fortune  de  son  conjoint  s'en  aller  aux  mains  de 
ses  héritiers  naturels,  et  il  sera  réduit  à  pas>~er  le 
resté  de  sa  vie  dans  la  gêne  et  dans  la  pauvreté. 

Quelques  jurisconsultes  ont  prétendu,  il  est  vrai, 
que  répoux  survivant  aurait  le  droit  de  demander 
une  pension  alimentaire  aux  héritiers  du  conjoint 
prédécédé  ;  mais,  outre  que  l'on  né  pourrait  voir 
sans  peine  l'époux  survivant  disputer  ses  moyens 
d'existence  aux  -  héritiers  du  défunt,  il  est  cons- 
tant que  l'opinion  dont  nous  parlons  n'a  pas  pré- 
valu, et  que  le  droit  aux  aliments  n'existe  pas 
pour  l'époux  contre  les  héritiers  de  son  conjoint, 
si  ces  héritiers  ne  sont  pas  ses  propres  en- 
fants. 

Les  commentateurs  du  code  civil  sont  una- 
nimes a  déplorer  les  résultats  que  nous  signalons. 
L'ancien  droit  français  attribuait  un  usufruit  ou 
une  pension  à  l'époux  dans  le  besoin.  Les  légis- 
lations étrangères  contiennent,  ainsi  que  nous 
allons  le  voir,  des  dispositions  analogues,  et  la 
plupart  ont  même  investi  le  conjoint  survivant- 
d'un  droit  sérieux  de  successibilité  au  lieu  de  le 
reléguer  à  un  rang  tellement  éloigné,  qu'il  équi- 
vaut à  une  véritable  exclusion  de  Thérêdité. 

Gomment  se  fait-il  que  les  rédacteurs  du  code 


aient  été  pour  l'époux  survivant  si  peu  généreux, 
disons  le  mot,  si  peu  équitables  ? 

On  admet  généralement  que  cette  rigueur  n*a 
point  été  volontaire  et  qu'elle  provient  d'une  er- 
reur matérielle.  En  effet,  dans  la  discussion  de 
l'article  767  au  conseil  d'Etat,  l'ancienne  jurispru- 
dence, qui  accordait  un  usufruit  ou  une  pension 
à  l'époux  fut  rappelée.  Personne  n'en  contesta  la 
justice;  seulement,  dit  M.  Malleville,  on  fit  obser- 
ver a  cru'il  y  avait  été  pourvu  par  un  autre  article 
du  code,  article  qui  ne  se  trouve  nulle  part;  on 
sorte,  ajoute  le  môme  auteur,  que  si  le  conjoint 
n'a  pas  d'enfants  de  l'époux  prédécéde,  auxquels, 
suivant  l'article  205,  il  puisse  demander  des  ali- 
ments, il  se  trouvera  réduit  à  la  misère  en  face 
d'héritiers  opulents.  » 

Ainsi  qu'on  le  voit,  la  dureté  excessive  avec 
laquelle  est  traité  lô  conjoint  survivant,  n'a  ja- 
mais été  dans  la  pensée  véritable  des  rédacteurs 
du  code,  et  il  n'est  pas  nécessaire  d'insister  da- 
vantage po'»r  établir  que  celte  erreur  législative 
doit  être  enfin  réparée. 

Dans  quels  termes  doit  se  faire  cette  répara- 
tion? Quelle  devra  être  la  nature  et  l'étendue  du 
droit  que  l'époux  survivant  aura  sur  la  succession 
de  son  conjoint  prédécédé?  Sera-ce  un  droit  de 
propriété  ou  un  simple  droit  d'usufruit?  Ce  droit 
aura-t-tl  le  caractère  d'une  réserve  légale,  ou 
pourra-t-il  être  enlevé  ou  conjoint  survivant  par 
les  dispositions  du  défunt?  Enfin,  n'y  aura-t-il 
pas  des  causes  de  déchéance  qui  pourront  être 
opposées  à  l'époux  survivant  par  les  héritiers  de 
l'époux  prAdécédé  ? 

Pour  donner  à  ces  diverses  questions  une  so- 
lution satisfaisante,  il  n'est  pas  inutile  de  jeter 
un  coup  d'œil  sur  les  législations  des  pays  étran- 
gers... 

En  Autriche,  l'époux  survivant  a  droit  :  !•  à 
l'usufruit  d'une  part  d'enfant,  s'il  y  a  trois  enfants 
ou  un  plus  grand  nombre,  et  s'il  y  en  a  moins,  à 
l'usufruit  du  quart  de  la  succession;  2*  au  quart 
de  la  succession  s'il  y  a  des  parents  autres  que 
les  enfants;  3*  à  la  totalité  de  la  succession,  s'il 
n'y  a  pas  de  parents  au  degré  successible,  ni  d'en- 
fant naturel  ou  adopté,  et  qu'il  n'ait  pas  été  pro- 
noncé contre  lui  un  jugement  de  séparation  de 
corps. 

l^e  corie  sarde  accorde  à  l'époux  survivant,  non 
séparé  de  corps,  l'usufruit  du  quart  de  la  succes- 
sion de  son  conjoint  décédé  sans  testament,  si 
celui-ci  ne  laisse  pas  plus  de  trois  enfants.  Au- 
trement l'usufruit  n'est  que  d'une  part  d'enfant 
L'époux  est  déchu  de  ce  droit  de  succession 
quand  il  contracte  un  nouveau  mariage. 

Le  code  desDeux-Siciles  donne  des  droits  ana- 
logues à  l'époux  survivant. 

En  Bavière,  cet  époux  a  droit  également  à  di- 
vers avantages.  Seulement,  ces  avantages  varient 
selon  que  oqsX  le  mari  ou  la  femme  qui  survit. 
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Bn  Prusse,  le  conjoint  est  appelé  à  la  succes- 
sion de  répoux  prédécédé  de  préférence  aux  pa- 
rents qui  sont  au  delà  du  sixième  degré.  En  ou- 
tre, répoux  qui  survit  a  une  réserve  légale  sur 
les  biens  àe  son  conjoint,  réserve  qui  est  de  la 
moitié  de  ce  qu'il  aurait  recueilli  ab  intestat. 

Sans  aller  plus  loin  dans  l'analyse  des  législa- 
tions étrangères,  il  est  permis  do  aire  qu'elles  ont 
assuré  à  1  époux  survivant  une  situation  bien 
meilleure  que  celle  qui  lui  a  été  faite  par  le  code 
civil. 

A  notre  avis,  les  dispositions  du  code  doivent 
subir  une  double  modification. 

En  premier  lieu,  il  convient  d'assigner  à  l'é- 
poux un  rang  sérieux  de  successibilite.  Il  ne  nous 
parait  pas  conforme  à  la  bienséance  et  à  l'équité 
que  le  conjoint  survivant,  dont  le  travail  et  l'é- 
conomie ont  été  souvent  fort  utiles  à  la  conser- 
vation ou  au  développement  de  la  fortune  de 
l'autre  époux,  soit  relégué  après  tous  les  parents 
au  degré  successible,  après  les  enfants  naturels, 
et  vienne  seulement  par  préférence  à  l'Etat.  Le 
lien  conjugal,  qu'on  ne  saurait  trop  affermir, 
veut  que  1  époux  ait  un  autre  rang  dans  l'ordre 
des  successions. 

Le  législateur,  en  réglant  la  dévolution  des 
biens  après  décès,  a  été  guidé  par  cette  double 
pensée  :  fortifier  la  famille  et  se  conformer  à  Taf- 
lection  présumée  du  défunt. 

N'est-il  pas  évident  qu'au  delà  du  sczième  de- 
gré, par  exemple,  les  rapports  de  parenté  n'ont 
plus  ce  cvactere  étroit  et  intime  qui  commande 
au  législateur  la  dévolution  totale  des  biens  aux 
héritiers  du  sang  ?  N'est-il  pas  certain  que  le 
conjoint  prime  de  beaucoup,  dans  ce  cas,  tous  les 
successible^  naturels  dans  l'affection  présumée 
du  défunt  ?  Pourquoi  dès  lors  ne  pas  l  appeler  à 
concourir  tout  au  moins  avec  eux  dans  le  par- 
tage do  la  succession  ? 

En  second  lieu,  lieu,  il  est  nécessaire  do  régler 
d'une  manière  équitable  et  digne  la  situation  du 
conjoint  survivant,  qui  se  trouve  en  présence  de 
ses  propres  enfants  ou  de  proches  héritiers  re- 
cueillant toute  la  succession  du  défunt. 

Lui  donner  de  simples  aliments  nous  semble- 
rait être  une  atteinte  portée  à  Ihonneur  et  à  la 
considération  qui  doivent  toujours  l'entourer. 
Quoi  de  plus  triste  que  les  procès  en  pension 
alimentaire?  Et  ici  le  conjoint  survivant  aurait 
le  plus  souvent  à  exercer  ses  réclamations  contre 
ses  propres  enfants,  en  'sorte  que  la  mort  de 
l'autre  époux  serait  la  signal  de  la  désunion,  si- 
non d'un  conflit,  dans  la  famille.  Il  vaut  mieux 
assurément,  à  l'exemple  de  plusieurs  législations 
étrangères,  et  tout  en  laissant  aux  enfants  ou 
autres  héritiers  du  san^  la  propriété  des  biens, 
accorder  à  l'époux  survivant  un  droit  d'usufruit 
qui  lui  permette  de  soutenir  son  rang,  et  de  con- 
server dans  son  veuvage  la  position  qu'il  avait 
avant  que  la  mort  brisât  son  existence  conjugale. 

Faut-il  aller  plus  loin  et  dire,  comme  le  code 
prussien,  que  l'iépoux  survivant  aura  une  réserve 
léeale? 

Wous  ne  saurions  lui  concéder  un  tel  avantage. 
Il  faut  qu'un  époux  puisse  exhôréder  son  con- 
joint, si  celui-ci  a  une  fortune  personnelle  suffi- 
sante, ou  s'il  a  donné  au  défunt  de  graves  sujets 
de  mécontentement. 

Dans  le  cas,  par  exemple,  où  l'époux  qui  dé- 
cède aune  fortune  moindre  que  celle  de  son  con- 
joint, il  est  juste  qu'il  puisse  restituer  à  ses  héri- 
tiers légitimes  la  part  de  ses  biens  que  la  loi  des- 
tinait à  l'époux  survivant.  D'un  autre  côté,  n'est- 
11  pas  nécessaire  que  si  l'un  des  époux  a  souffert 
toute  sa  vie  du  caractère  ou  de  la  conduite  de 
Tautre,  il  ne  sojt  pas  du  moins  condamné  à  lui 
laisser  en  mourant  une  partie  de  sa  succession? 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  nous  admettrions 
que  l'époux  contre  lequel  la  séparation  de  corps 
aurait  été  prononcée,  serait  déchu  de  tout  droit 
sur  la  succession  de  son  conjoint  La  séparation  de 
corps  a  pour  cause  un  fait  d  ingratitude  ou  un  lait 


d'indignité.  On  ne  saurait  accorder  un  avantase 
à  l'époux  qui  s'est  rendu  coupable  de  l'un  ou  3e 
l'autre. 

D'ailleurs  le  code  civil  lui-même  déclare  ré- 
voquées de  plein  droit  les  libéralités  faites  par 
un  époux  au  conjoint  contre  lequel  la  séparation 
de  corps  est  prononcée. 

Enfin  il  est  naturel  de  présumer  que  l'époux 
prédéc^dé  aurait  retiré  à  son  conjoint  1  émolument 
de  survie  que  la  loi  lui  accorde,  s'il  avait  prévu 
qu'il  contracterait  un  nouveau  mariage.  Par  ce 
nouveau  mariage,  l'époux  entre  dans  une  autre 
famille,  et  si  le  défunt  préférait  son  conjoint  à  ses 
héritiers  naturels,  à  coup  sûr  il  préférait  ses  hé- 
ritiers à  cette  famille  étrangère.  Dès  lors,  il  con- 
vient de  faire  cesser  l'usufruit  de  l'époux  sur- 
vivant à  compter  de  son  second  ou  subséquent 

niariage. 

En  conséquence,  nous  proposons  a  l'Assemblée 
àe  modifier  ainsi  qu'il  suit  les  articles  753,  755, 
758  et  767  du  code  civil. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  753  ancien.  A  défaut  dé  frères  ou  sœurs 
ou  descendants  d'eux,  et,  à  défaut  d'ascendant 
dans  l'une  ou  l'autre  ligne,  la  succession  est  dé- 
férée pour  moitié  aux  ascendants  survivants,  et, 
pour  l  autre  moitié,  aux  parents  les  plus  proches 
de  l'autre  ligne. 

Art.  755  ancien.  Les  parents-  au  delà  du  dou- 
zième degré  ne  succèdent  pas. 

A  défaut  de  parents  au  degré  successible  dans 
une  ligne,  les  parents  de  l'autre  ligne  succèdent 
pour  le  tout. 

Art.  758  ancien.  L'enfant  naturel  a  droit  à  la 
totalité  des  biens,  lorsque  ses  père  ou  mère  ne 
laissent  pas  de  parents  au  degré  successible. 

Art.  767  ancien.  Lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni 
parents  au  degré  successible,  ni  enfants  naturels, 
les  biens  de  sa  succebsion  appartiennent  au  con- 
joint non  divorcé  qui  lui  survit. 

Art.  753  nouveau.  Ajouter  à  la  fin  de  l'article 
ces  mots  : 

tt  Sauf  ce  qui  sera  dit  ci-après  pour  le  conjoint 
survivant.  » 

Art.  755  nouveau.  Ajouter  à  la  fin  de  Tarticle 
ce  paragrapne  : 

«  Dans  le  cas  où  le  défunt  laisse  son  conjoint, 
celui-ci  succède  à  la  moitié  des  biens,  s'il  n'  y  a 
pas  eu  contre  lui  de  jugement  de  séparation  de 
corps  et  que  les  parents  soient  au  delà  du  sixième 
degré.  » 

Art.  758  nouveau.  Ajouter  à  la  fin  de  rarticle 
ces  mots  : 

«  Ou  de  conjoint  survivant.  » 

Art.  767  nouveau.  Lorsque  le  déAmt  ne  laisse 
ni  parents  au  degré  successible,  ni  enfants  natu- 
rels, les  biens  de  sa  succession  appartiennent 
pour  le  tout  au  conjoint  qui  lui  survit,  et  contre 
lequel  il  n'y  a  pas  eu  de  jugement  de  séparation 
de  corps. 

Dans  tous  les  cas,  le  conjoint  survivant  à  sur 
les  biens  de  l'époux  décédé  un  droit  d'usufruit 
réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  le  défunt  laisse   des  enfants  communs,  l'é- 

Ï)oux  qui  survit  a  l'usufruit  d'une  part  d'enflant 
égitime,  sans  que  cette  part  puisse  être  moindro 
que  le  quart  des  biens. 

Si  le  déAint  laisse  des  enfiints  nés  d'un  précé- 
dent mariage,  l'usufruit  sera  d'une  part  d*enlknt 
légitime,  le  moins  prenant,  sans  que  cette  part 
puisse  excéder  le  quart  des  biens. 

S'il  n'y  a  point  d'enfants,  et  que  l'époux  n*ait 
point  le  droit  de  concourir  avec  les  héritiers  légi- 
times, l'usufruit  sera  de  la  moitié  de  la  succession. 

Néanmoins  l'usufruit  ne  pourra  être  réclamé 
par  l'époux  contre  lequel  la  séparation  de  corps 
aurait  été  prononcée,  et  il  cessera  dans  le  cas 
d'un  seconcf  et  subséquent  mariage. 
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Annexe    n*    1159. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du  bud- 

§et  (*)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  ten- 
ant à  ouvrir  au  budget  du  minispère  dos  tra- 
vaux publics  de  l'exercice   1872,  dos  crédits 


laux,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 


Messieurs,  le  gouvernement  vous  demande  par 
un  projet  de  loi  spécial  le  report  du  budget  de 
1871  au  budget  ae  1872,  de  divers  crédits  qui 
n'ont  pas  pu  recevoir  leur  emploi  dans  le  cours 
de  18/1  et  qui  doivent  ôtre  rendus  disponibles 
sur  l'exercice  1872,  pour  que  des  services  impor- 
tants ne  restent  pas  en  souITrance. 

Ces  crédits  se  composent  : 

1-  D'une  somme  de  5.060,000  fr. 

Comprise  pour  2,740,000  fr.  au  chapitre  il  du 
budget  ordinaire. 

Comprise  pour  1,400,000  fr.  au  chapitre  29  du 
budget  des  travaux  extraordinaires. 

Comprise  pour  820,000  fr.  au  chapitre  30  du 
budget  des  travaux  extraordinaires. 
.  Comprise  pour  100,000  fr.  au  chapitre  33  du 
budget  des  travaux  extraordinaires,  et  qui  était 
destmée  aux  travaux  de  réparations  et  de  recon- 
structions des  ouvrages  détruits  ou  endommagés 
par  le  fait  de  la  guerre. 

2'  Dune  somme  de  12,600,000  fr. 

Comprise  pour  12,000,000  fr.  au  chapitre  49  du 
budget  des  travaux  extraordinaires. 

Comprise  pour  600,000  fr.  au  chapitre  50  du 
budget  des  travaux  extraordinaires,  et  qui  était 
destmée  au  payement  des  travaux  d'armement 
exécutés  par  le  concours  de  l'industrie  privée,  de 
»  fabrication  de  cartouches  et  d'autres  dépenses 
faites  dans  l'intérêt  de  la  défense. 

3'  Et  enfin  d'une  somme  do  70,000  fr.  néces- 
saire pour  suffire  aux  dépenses  de  l'exposition 
en  1872  des  œuvres  des  artistes  vivants. 

Les  crédits  montant  à  5,060,000  fr.  du  budget 
de  1871,  n'ont  pu  être  dépensés  parce  que  le 
temps  a  manqué  pour  rédiger  tous  les  projets  de 
travaux,  les  examiner,  et  préparer  les  moyens 
d'oxécution. 

Il  ne  peut  y  avoir  évidemment  aucune  objec- 
tion à  la  proposition  de  rendre  le  reliquat  ci- 
dessus  disponible  sur  l'exercice  1872  en  l'annu- 
lant sur  l'exercice  1871,  puisqu'il  est  nécessaire 
pour  l'achèvement  des  travaux  auxquels  il  était 
destiné. 

Les  crédits  montant  &  12,600,000  fr.  pour  l'ar- 
mement n'ont  pu  ôtre  employés  parce  que  la  li- 
quidation des  entreprises  en  cours  d'exécution 
n'a  pas  été  terminée  dans  l'exercice  1871. 

Aucune  partie  de  ces  crédits  ne  sera  employée 
à  des  opérations  nouvelles. 

Il  est  oien  entendu  qu'il  ne  s'agit  que  de  liqui- 
der d'anciens  marchés. 

Aussitôt  après  la  conclusion  des  préliminaires 
de  paix,  des  instructions  ont  été  données  pour 
arrêter  toutes  les  entreprises  qui  pouvaient  être 
interrompues,  et  les  mesures  ont  été  prises  pour 
çue  la  liquidation  de  tous  les  marchés  lût  soumise 
a  la  révision  la  plus  minutieuse. 

Il  est  aujourd  hui  certain  d'ailleurs  que  les  éva- 
luations faites  à  cette  époque  ne  seront  pas  dé- 
passées, et  que  les.,  crédits  réservés  au  budget 
rectifié  de  18/1  seront  plus  que  suflîsants  pour  ar- 
river à  une  liquidation  complote;  mais  cette  li- 

O  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  le  comte  Benoist- 
^  d'Azy,  président;  de  Lasleyrle,  Buffet,  vice-présidents; 
UilUnx,  Lambert  de  Sainte-Croix,  Passy,  Deseilfiçnv,  seeré- 
UUres;  Vitet,  le  comte  de  Maillé,  le  baron  de  Soubeyran, 
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D«ro,  Daclerc,  Matbiett-dodet|  ïe  La  Bouillerie. 


quidation,  longue  et  laborieuse,  n'a  pu  être  ter- 
minée sur  l'exercice  1871. 

Enfin,  le  crédit  de  70,000  fr.,  destiné  à  l'exposi- 
tion des  artistes  vivants,  n'a  pas  figuré  au  projet 
do  budget  de  1872,  parce  qu'à  l'époque  &  laquelle 
ce  projet  a  été  présenté^  rien  n'avait  été  encore 
décidé  pour  cette  exposition. 

D'après  ces  considérations,  votre  commission 
du  budget  a  l'honneur  de  vous  proposer  d'adop- 
ter le  projet  de  loi  qui  vous  a  été  présenté  par 
le  gouvernement,  et  duquel  il  résultera  seule- 
ment en  réalité  une  augmentation  de  dépenses 
de  70.000  fr.,  sur  les  prévisions,  puisque  les  au- 
tres crédits  montant  ensemble  à  17,660,000  fr. 
correspondent  à  un  chifi're  égal  de  crédits  &  an- 
nuler sur  le  budget  de  l'exercice  1871. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux 
publics  sur  le  budget  de  l'exercice  de  1872.  les 
crédits  ci-après  énoncés,  montant  ensemble  à 
dix-sept  millions  sept  cent  trente  mille  francs 
(17,730,000  fr.),  savoir  : 

Service  ordinaire, 

Chap.  11.  —  Routes  et  ponts,  tra- 
vaux ordinaires 2.740.000 

Chap.  21  bis.  —  Exposition  des  œu- 
vres des  artistes  vivants 70.000 

0 

Travaux  extraordinaires, 

Chap.  28.  —  Lacunes  des  routes  na- 
tionales       1 .400.000 

Chap.  29.  —  Rectifications  des  rou- 
tes nationales .' 820.000 

Chap.  32.  —  Construction  de  ponts.         100.000 

Chap.  49.  —  Travaux  d'armement  à 
exécuter  avec  le  concours  de  l'indus- 
trie privée 12.000.000 

Chap.  50.  —  Fabrication  de  cartou- 
ches, et  autres  dépenses  faites  dans 
l'intérêt  de  la  défense  sous  la  direc- 
tion du  ministère  des  travaux  pu- 
blics  • 600.000 


Total  égal 17.730  000 

Art.  2.  Les  crédits  ci-aprèSj  montant  à  dix-sept 
millions  six  cent  soixante  mille  francs  sont  an- 
nulés sur  le  budget  de  .l'exercice  1871,  ainsi  qu'il 
suit,  savoir  : 

Service  ordinaire. 

Chap.  11.  —  Routes  et  ponts.  Tra- 
vaux ordinaires •     2 .740.000 

Travaux  extraordinaires, 

Chap.  29.  —  Lacunes  des  routes 
nationales • 1 .400.000  • 

Chap.  30.  —  Rectifications  des  rou- 
tes nationales •        820.000 

Chap.  33.  —  Constructions  de  ponts.         100. 000 

Chap.  49.  —  Travaux  d'armement  à 
exécuter  avec  le  concours  de  l'indus- 
trie privée 12.000.000 

Chap.  50.—  Fabrication  de  cartou- 
ches et  autres  dépenses  faites  dans 
l'intérêt  de  la  défense  sous  la  direc- 
tion du  ministère  des  travaux  pu- 
blics.         600.000 

Total  égal . . .    17.660.000 

Art.  3.  Si  la  portion  disponibki  de  Temprunt 
de  2  milliards  affectée  aux  voies  et  moyens  du 
budget  rectifié  de  l'exercice  1871  parla  loi  du  16 
septembre  dernier,  une  somme  de  17,660,000  fr. 
est  transportée  de  ce  budget  à  celui  de  l'exercioe 
1872. 

Cette  ressource  sera  résenrée  à  rao<ntittement 
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des  dépenses  qui  Tont  l'objet  des  crédits  reportés 
pftr  la  préseate  loi. 

Art.  4.  Il  sera  pourvu  au  crédit  supplémentaire 
de  70,000  fr.  destioé   k   l'exposition  des    œuvras 

des  artistes  vivants,  au   moyen  des    rr— * 

géoérales  du  budget  de  l'exercice  1872. 


Annexe   m* 


iieo. 


-  s; 


RAPPORT  raît  au  nom  de  la  commission  d'inlé- 
rél  local  C")  cliargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
ralatif  à  li  nouvelle  délimitation  des  deux  can- 
tons de  Justice  de  paix  de  la  ville  de  Laval 
iMayenoeJ,  par  M.  Nétien,  membre  de  l'Assem- 
ilée  natloealo.  ^ 

Messieurs,  par  une  délibération  en  date  du  5 
août  tSG3,  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  La- 
val demandait  à  l'aulorilé  i^ompétenle  une  nou- 
velle délimitation  de  ses  deux  arrondissements 
de  Justice  do  paix,  les<|uel8  se  trouvaient  telle- 
ment confondus  et  enclievètrës,  que  les  justicia- 
bles domiciliés  prés  dçs  limites  de  ces  arron'fis- 
sementa  ne  savaient  plus  auquel  ils  apparte- 
naient, et  que  les  juges  de  paix  eux-mfiiues  dé- 
clarent qu'ils  ne  pouvaient  qu'à  grande  peine  re- 

Cet  état  do  ctioses  était  le  résutlat  des  an- 
nexions faîte  â  la  ville  de  Laval,  des  communes 
de  Changé  et  do  Notre-Damc-d'Avesniére,  et  de 
la  nécessité  dans  laquelle  on  avait  été  de  dé- 
tourner le  lit  de  la  rivière  pour  l'utilité  et  les 
embelji<:sement3  de  ladite  vilie.  Une  loi  en  date 
du  2  mai  18G3  a,  en  elTel,  annexé  ù  In  ville  de 
Laval,  les  deux  communes  ci-dessus  indiquées. 
Celles  d'AvBsnières,  quoique  traversée  par  U 
Mayenne  et  conséquemmenl  placée  sur  ses  deux 
rives,  fut  comprise  en  entier  dans  I  arrondisse- 
ment de  l'est;  celle  de  Changé,  dans  la  marne  si- 
tuation, Alt  jointe  à  l'arrondissement  de  t'ouest. 
De  I&  une  perturbation  dans  ta  limitation  des 
deux  arrondissements,  trés-préjudicieble  à  la 
2>anne  administration  de  la  justice,  comme  a  l'ad- 
ministration communale. 

L'arrêté  des  consuls  de  la  République,  du  13 
brumaire  an  XI.  qui  lixait  la  délimitation  des 
deux  arrondissements,  n'avait  plus  d'application, 
puisnue,  par  cet  arrêté,  la  Mayenne  était  la  ligne 
de  démarcation  des  deux  cantons,  et  que,  par 
nmune  d  Avesni^reg  appartenait 
dissemeots,  et  celle  de  Changé 
icsisji  <.:uuiu[iBii  dans  celui  de  l'Ouest,  bien  que 
placée  sur  la  rive  gauche  de  la  rivière.  Il  fallait 
donc  revenir  à  t'état  normal  établi  par  cet  arrê- 
té, et  prendre  toujours  la  rivière  pour  liene  divi- 
soire  dans  les  terrains  annexés  comme  dans  l'an- 
cien territoire  de  la  ville.  Convaincu  de  celte  né- 
cessité, le  conseil  municipal  prit  l'initiative  de  la 
Îroposition  que  noua  vous  avons  indiquée  au  dé- 
ut  de  ce  rapport 

Cette  délibération  répondait  à  un  besoin  si  in- 
contesté, qu'elle  rencontra  immédiatement  la 
— ipathie  et  l'approbation  do  toutes  les  autori- 
consuUéos  à  ce  sujet;  celle  du  préfet  du  dé- 
partomonl  de  la  Msyeane,  qui,  le  21  décembre 
]863,  prend  un  arrêté  prescrivant  une  enquête, 
enquête'  à  laquelle  personne   ne   s'est   présenté 

Sur  combattre  les  propositions  dn  conseil. 
Ile  du  conseil  d'arran'fissemeot,  qui,  consulté 
dans  sa  session  de  ISGt,  émet  un  avis  conforme 
au  projec,  au  point  de  vue  des  justiciables  des 
tribunaux  de  paix,  des  élections,  du  recrutement 
et  de  l'organisation  de  la  police  municipale,  et 
£Qla  sans  aucuf  accroissement  do  charges  pour 


aux  deux 


,  <.1« 


e  Se  MM.  Coarbel-Poa- 


IirdprMienl.-Ictomlcdc  Stior,  territoire ;Piiliirt'>U 
Nofl  Parfiit.  le  Tltonu  de  KermenfET.  Dntniii,   Hoift.», 
OilBiH,  PiKBtjKonqnct,  LiMIoD^, de  tUnÔe, Hetiea,  Fer- 


les babilants.  Celle  du  syndic  des  huissiers  de 
l'arrondissement  qui  déclare  qus  la  nouvelle  dé- 
marcation sera  très -proQ table  à.  la  bonne  admi- 
nistration de  la  justice  et  évitera  les  erreurs 
nombreuses  qui  se  commettent  anioord'hui. 
Celle  du  président  du  tribunal  civil  de  Laval  qui, 
dans  un  rapport  irès-remarquable  que  voua  trou- 
verez au  dossier,  met  au  grand  jour  toute  l'utititâ 
de  la  nouvelle-  délimitation  proposée  et  appuie 
son  opinion  sur  des  motifs  iriatlaquable^,  puiaés 
dans  de  hautes  considérations  administratives 
exposées  avec  un  talent  et  une  sagesse  de  vae, 
indiquant  une  science  judiciaire  el  adminiatra- 
live  peu  communes.  Enfin  celles  dn  procureur 
im|jérial  et  du  procureur  général  qui  sont  una- 
nimes dans  leur  opinion  sur  fopportunltê  et  la 
nécessité  du  projet  de  loi. 

Or,  en  présence  d'une  semblable  unanimité, 
dans  l'expression  de  l'opinion  favorable  au  projet, 
vous  vous  demandez,  messieurs,  comment  il  sa  Âiit 

au' une  proposition  datant  de  I8B3  et  Ikite  dans 
0  pareilles  conditions,  n'ait  pas  encore  obtenu 
de  solution,  et  arrive  juçqu'fi  notre  commission 
près  lie  buit  années  après  sa  mise  au  jour.  Cest 
là  une  conséquence  des  agissements  Si  regretta- 
bles et  si  souvent  reprochés  au  gouvernement 
impérial,  et  dont  nous  avons  trouve  l'explication 
dans  le  dossier  soumis  à  votre  examan  ;  tl  s'agis- 
sait uniquement  d'un  intérêt  électoral. 

Dans  les  avis  exprimés  ci-deasus,  ne  figure  pas 
celui  du  conseil  général,  c'est  li  précisément  la 
cause  du  retard  apporté  k  la  solution  réclamée 
depuis  si  longtemps  parla  ville  de  Laval,  et  qui, 


,e  devait 


eappr 


généruf  seul,  consulté  comme  le  veut  là  loi,  n'a|>- 
prouvait  pas  le  projet  qui  lui  était  soumis,  et 
voici  les  singuliers  matifi  sur  lesquels  il  appuyait 
sa  délibération  :  il  reconnaît  bien  que  la  délimi- 
tation par  la  rivière,  de  la  ville  de  Laval  on  deux 
cantons,  serait  la  plus  précise  et  la  meilleure  en 
principe;  mais  la  délimitation  actuelle  par  des 
rues  et  des  cbomins  lui  parait  suffisante.  La  nou- 
velle délimitation,  selon  lui,  aurait  finconvÂDient 
d'abord  de  séparer  en  deux  cantons  les  habitants 
de  la  commune  d'Avesniéres.  ensuite  de  rompra 
tout  équilibre  dans  le  chitfre  de  la  population 
des  deux  cantons.  Or,  la  première  considération 
tombe  d'elle-même,  puisque  cette  commune  an- 
nexée à  la  ville  de  Laval,  en  fait  partie  iaté- 
grante  maintenant  et  a  cessé  d'exister,  et  quaut 
a  la  dilférenca  du  chilfre  de  la  population  judi- 
ciaire les  deux  arrondissements,  elle  n'a  pas  plus . 
de  valeur,  car  nous  trouvons  au  dossier  des  ren- 
seignements qui  doivent  vous  rassurer  complète- 
ment. Lors  du  recensement  delSGI.le  cantonouest 
de  Laval  'comptait  23,367  habitants,  il  en  aura 
26,000  par  la  nouvelle  division.  Le  canton  Est 
comptait  IS,4SI  habitants,  et  se  trouvera  réduit 
1116,400;  la  différence  entre  les  deux  casions 
sera  donc  de  9.600  habitants.  Cette  dilTérence  est 
sensible  sans  doute  :  mais  elle  se  trouve  bien  at- 
ténuée par  la  situation  même  de  ce  dernier  can- 
ton, sur  lequel  se  trouve  la  gare  du  chemin  de  ftr 
et  vers  lequel  se  porte  le  mouvement  de  la  popu- 
lation avec  un  entraînement  irrésistible^  et  qui 
dans  un  temps  rapproché,  devait  amoindrir  sen- 
siblement la  disproportion  signalée  ;  et  la  preuve 
de  ce  fait,  c'est  que  depuis  I  année  1S64,  époque 
à  laquelle  le  conseil  municipal  prenait  sa  délibé- 
ration, ce  canton  a  eu  sa  population  auçnentéa 
dans  de  grandes  proportions,  de  nombreuses 
constructions  ont  été  bâties,  et  d'ici  quelques  an- 
nées, touie  dlifèrence  de  population  entre  las 
deux  cantons  aura  disparu.  U  ailleurs,  cette  di>- 
proportien  même  n'a  rien  d'anormal,  etilsurst  do  * 
jeter  les  yeux  sur  la  division  de  la  plupart  des 
grandes  villes,  pour  se  convainore  qu'il  y  a  sm- 
vent  une  plus  grande  disproportion  dans  la  po- 
pulation des  cantons  limitrophes. 
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Ce  sont  ]&  les  aiuls  uolirs  qui  déterminèrent 
le  conseil  géûÉral  de  celte  époque  A  émettre  un 
avis  contraire  au  projet  du  conseil  municipal, 
pourtant  le  plus  intéressé  dans  la  question  et  le 
meilleur  juge  de  ses  besoins.  Il  semblerait  donc 
que  ^es  motlTs  devaient  être  immédiatement  ju- 
gés, et  que  le  gouvernement,  les  appréciant  h  leur 
juste  valifur,  passerait  outre  et  demamlerait  au 
Corps  lègislaiir  la  sanction  d'un  projet  si  naturel 
et  SI  désiroble,  Eli  bien,  c'est  le  contraire  qui  eut 
heu,  et  après  avoir  soumis  au  Corps  I ègi si oiif  cette 
demande,  par  un  projet  do  loi  en  date  du  6  mai 
1865,  il  le  relira  par  un  autre  décret  en  date  du 
1"  juillet  de  la  même  année,  c'est-à-dire  après  H 
délibération  prise  par  le  conseil  général. 

Quelle  pouvait  donc  £ire  la  cause  de  cette  dil- 
férence  radicale  entre  l'opinion  exprimée  par  le 
conseil  général  et  celle  de  toutes  lesautoritésoon 
auilées  sur  le  mfime  sujet?  Les  pièces  du  dossier 
répondent  i  cette  question  et  en  donnent  l'expli- 

C'est  à  un  intérêt  l'iecloral  qu'il  faut  attribuer 
cette  résistance  et  donner  une  juste  satisfaction 
à  des  besoins  si  bien  justifiés  et  â  des  intérêts 


adn 


«  On  a 


rapport  du  procureur  général  au  garde  des 
SceauT,  dans  le  projet  présenté  par  le  conseil 
municipal,  un  moyen  de  déplacer  une  majorité 
favorable  ii  un  membre  du  conseil  général,  et  ce 
serait  A  l'inQuence  de  ce  membre  sur  te  conseil, 
et  particulièrement  dans  la 


rait  due  la  délibération  dans  la  sens  opposé  k  la 
proposition  n?  Délibération  faisant  Ëcbec  depuis 
sept  années  aux  intérèis  de  la  bonne  administra- 
tion de  la  justice  dans  la  ville  de  Lavnt  et  à,  la 
demande  de  son  conseil  municipal. 

Mais  il  faut  le  reconnaître,  messieurs,  dans  la 
nouvelle  enouêle  provoquée  par  le  renvoi  à  un 
supplément  d'instruction,  après  le  retrait  du  pro- 
jet ne  loi  devant  le  Corps  léiislalif,  aucune  opposi- 
tion ne  s'est  produite,  et  le  conseil  général  lui- 
même,  revenant  sur  sa  précédente  delibËration, 
a  donné  un  avis-  favorable  à  celte  délimitation 
qui  se  justiile  d'ailleurs  d'elle-même,  comme  vous 
pouvez  vous  en  convaincre,  par  l'examen  du  plan 

3ui  vous  est  soumis,  et  nous  croyons  (juo  vous 
avez  donner  votre  opprobation  au  projet  de  loi 
qui  vous  est  présenté  par  M.  le  ministre  de  la 
justice,  avec  l'avis  favorable  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur. 
Nous  vous  proposons  donc  d'adopter  le  projet 

PROJET  DE  LOI 

Arlicle  unique.  La  ville  de  Laval  sera  divisée 
en  deux  arrondissements  de  justice  de  paix,  sé- 
parés par  la  rivière  de  la  Mayenne.  Le  territoire 
situé  sur  la  rive  gauche  de  celle  rivière  formera 
le  premier  arronaissement,  dit  de  l'Est;  et  celui 

aui  est  situé  sur  la  rive  droite,  formera  le 
eusième,  dit  de  l'Ouest. 
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RAPPORT  fait  au  nom  de  la  10" 

d'intérêt  local  ("}  chargée  d'examiner  lé  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  ta  prorogation  d'une 
eurlaxe  sur  les  vins  k  l'octroi  de  Grenoble 
(Isère),  par  M.  G.  l'ouquet,  membre  de  l'Assem- 
blée nationale. 

La  ville  de  Grenoble  sollicite  la  prorogation, 
pour  une  période  de  douze  années,  d'une  surtaxe 
de  80  c.  par  hectolitre  do  vin  en  cercles  et  en 
bouteilles,  établie  t  l'octroi  de  celle  vilLe. 

Celle  surtaxe,  qui  date  du  26  juin  1861,  avait 
él6  primitivement  établie  pour  dix  ans  et  sa  du- 
rée expirait  le  1"  août  1871.  Mais  par  votre  déci- 
sion du  25  juillet  dernier,  rendue  exéculoire  par 
le  décret  du  26  du  même  mois,  elle  a  été  prorogéo 
d'une  année,  et  cite  doit  prendre  Un  le  31  juillet 
prochain. 

Gotio  surtaxe  rapporte  environ  68,000  fr. ,  qui 
sont  indispensables  pour  assurer  le  service  et 
l'amortissement  des  trois  emprunts  que  la  ville  a 
livement  contractés  en  1861,  en  1866  et  en 


pal.  Déjà  le  conseil  d'Etat,  en  autorisant  l'em- 
prunt de  4,000,000  fr.  contraclé  en  1868,  avait  ex- 
primé son  opinion  «  que  le  renouvellement  dos 
taxes  d'octroi  ne  saurait  être  refusé  au  moment 
de  leur  expiration.  » 

M.  te  ministre  de  l'intérieur  estime  que  In  de- 
mande de  la  ville  de  Grenoble  doit  être  fiivora- 
blement  accmeilliç;  tel  est  également  l'avis  de 


Le  c 


r  les 


flil  général,  appelé  h  délibérer  f 
propositions  municipales,  a  exprimé  un  avia  lu- 
vorable. 

La  commission  provisoire,  chargée  de  rempla- 
cer le  conseil  d'Etat,  a,  dans  sa  séance  du  S  fé- 
vrier dernier,  été  d'avis  également  qu'il  y  ai-ait 
lieu  d'accueillir  la  demande  du  conseil  munici- 


. , _..  .il  roBiposSe  it  MJI.  Courbel-PoD- 

liMl, préiMienf  ;  lecomli!  <li!SÂtur,»eer*toire;PliilippolBMï, 
Noël  ParFail.  ie  viFomle  de  K^rmcniHi,  DncnlnE,  Monidl, 
Galnot,  Pireni,  Four[uel.  UMIonje,  de  Mérode,  Nttien,  P»r- 
rlH  (EJigdie)  DcsBotouri. 


PROJET  DE  LOI 

Artirle  unique.  Est  prorogée  jusqu'au  31  juil- 
let 1881,  inclusivement,  la  surtaxe  de  quatre- 
vingts  centimes  actuellement  perçue  par  hecto- 
litre de  vin,  en  cercles  et  en  bouteilles,  à  l'octroi 
de  Grenoble  (di^partement  de  l'Isère). 

Celle  surimposition  est  indépendante  de  la  taxe 
de  deux  francs  quarante  centimes  perdue  sur 
celte  boisson. 
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B  la  commissioii  du 
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budget  (*) chargée  d'examiner  ieprojel  de  loi  por- 
tent ouverture  au   ministre  des  unonces,  sur 

(•)  Celle  CompissIoQ  est  tamfiticit  IIM,  le  cotait  BcnoW- 
rt'Aij,  préiideat:  ie  L»ste»ri«,  BuITtl,  vii»T>ré>idmU; 
i:>illaui,  Umlierl  de  Sainle-Croil,  Pas-ij,  Deseilliigi)',  leerd- 
laira:  Vlut,  le  eomli!  de  Hillt^,  le  birno  de  SanbeTraa. 
Vtlilisrt,  An»),  le  roifqiiîs  de  tiIttoD»,  Raudol,  Mipit, 
Booher,  Ouielaril,  ■Wotowrtî,  ic  Uverjne,  André  (Chawiiie), 
LgiHfldis,  Qalbal,  Gouln.  Betilé.  Wilwn,  Plicbait,  la  comte 
Paru.  Duelerc,  Malhieu-Bivlri,  ds  La  Boaitterie. 
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se  sont  manifestées.  Des  avis  contraires  nous 
sont  arrivéS'des  chambres  de  commerce  du  Ha- 
vre, de  Marseille  et  de  Bordeaux.  Elles  ne  nous 
ont  point  étonnés,  car  nous  savons  que  dans  les 
grandes  villes  do  commerce  maritime  les  opi- 
nions, comme  les  intérêts,  sont  très-partages. 

Il  nous  suffirait  même  souvent  d'opposer  un 
document  émanant  d'un  groupe  commercial  à 
celui  d'un  autre  groupe  de  la  môme  ville  pour 
donner  un  exemple  de  la  division  des  opinions 
dans  ces  ports  de  mer.  C'est  ainsi  qu'au  Havre, 
où  la  chambre  de  commerce  a  émis  un  avis  con- 
traire à  l'impôt  projeté,  la  société  pour  le  déve- 
loppement des  intérôts  du  Havre  l'avait  au  con- 
traire recommandé  dans  un  document  antérieur, 
et,  à  Marseille,  la  société  pour  le  développement 
de  l'exportation  lui  est  rarorable,  tandis  que  la 
chambre  de  commerce  le  combat. 

r^ous  croyons  donc  pouvoir  faire  abstraction 
de  ces  opinions  très-diverses  de  nos  places  mari- 
times, en  ajoutant  que  c'est  évidemment  le  point 
de  France  où  les  objections  sont  les  plus  fondées, 
parce  que  la  marchandise  y  change  très-souvent 
de  main,  soit  par  l'effet  naturel  du  commerce, 
soit  par  celui  de  la  spéculation,  en  ne  laissant 
qu'un  bénéfice  limité  a  chacun  de  ceux  qui  ne 
sont  que  très-momentanément  les  détenteurs  des 
éléments  du  trafic. 

A  l'intérieur,  dans  toutes  nos  grandes  places 
d'industrie  et  de  commerce,  les  objections  ont 
été  beaucoup  moins  nombrenses,  et  le  mouve- 
ment d'adhésion  a  été  plus  général.  Néanmoins, 
pour  dire  toute  la  vérité,  nous  devons  constater 
que,  surtout  depuis  que  la  victoire  a  paru  ga- 
gnée sur  l'impôt  des  matières  premières,  des  ré- 
serves ont  été  faites  par  beaucoup  de  chambres  de 
commerce^  les  unes  signalant  des  difficultés  dans 
la  perception  de  l'impôt  proposé,  d'autres  contes- 
tant son  principe  ou  sa  forme,  d'autres  insistant 
surtout  pour  en  modérer  le  taux. 

Cette  dernière  observation  vi«nt  surtout  do 
l'industrie  lainière,  et  nous  avons  cru  devo'r  lui 
donner  satisfaction.  Les  pays  de  fabrique  de  soie 
ont  été  les  plus  empressés  à  recommanaer  l'adop- 
tion du  projet  Lyon,  Saint-Etienne,  Orange,  Avi- 
fnon,  Saint-Chamond,  Annonay,  Aubenas  ont 
té  à  peu  près  unanimes.  Plusieurs  autres  cham- 
bres de  commerce,  telles  que  Sedan,  Calais,  Ta- 
rare. Elbeuf.  Aubusson,  Reims,  Rethel,  Montbé- 
liard  ont  adnéré  sans  réserve.  -^De  plusieurs 
côtés,  nous  recevons  l'avis  qu'on  n'est  pas  très- 
favorable  à  l'impôt  proposé,  mais  qu'on  le  pré- 
fère à  celui  sur  les  matières  premières.  —  Dix 
chambres  de  commerce  ont  seules  donné  la  pré- 
férence aux  matières  premières,  un  beaucoup 
plus  grand  nombre  ont  indiqué  leur  préférence 
pour  les  décimes  ou  l'impôt  sur  le  sel.  Ce  cou- 
rant d'opinions  quoique  étant  loin  d'avoir  le  ca- 
ractère d'unanimité  qu'il  aurait  eu  peut  être  la 
veille  du  vote  sur  les  matières  premières,  nous  a 
paru  assez  sérieux,  au  moins  dans  plusieurs 
grandes  régions  industrielles,  pour  que  nous 
ayons  cru  pouvoir  vous  proposer  cet  impôt,  non 
comme  irréprochable,  mais  comme  préférable  aux 
autres  taxes  proposées. 

Avant  d'arriver  au  détail  du  projet,  nous  de- 
vons le  comparer  d'une  manière  générale  aux  va- 
riantes proposées  :  l'impôt  sur  les  factures,  l'im- 
pôt sur  les  quittances,  l'impôt  sur  les  effets  de 
commerce. 

L'impôt  sur  les  factures,  recommandé  par  MM. 
Le  Royer,  Ducarre  et  le  comte  de  Douhet,  a  sé- 
duit beaucoup  de  bons  esprits  par  la  facilité  de 
80  perception.  H  consisterait  dans  des  timbres 
gradués  appliqués  par  le  vendeur  sur  chaque 
facture  envoyée  par  la  poste  dans  la  vente  en 
gros,  ou  remise  au  moment  de  la  livraison  dans 
la  vente  au  détail.  Nous  nous  garderons  bien  de 
dire  du  mal  de  cet  impôt  ;  car  nous  serions  très- 
heureux  de  le  retrouver  si  le  principe  de  la  décla- 
ration faisait  malheureusement  rejeter  l'impôt 
sur  le  chiffre  des  affaires. 


Nous  avons  donné  la  préférence  à  ce  dernier  : 
i*  parce  que  le  timbre  aes  factures  ajoute  une 
opération  de  comptabilité  de  tous  les  jours  et  de 
toutes  les  heures  a  toutes  celles  qu'a  déjà  à  faire 
le  négociant;  2*  parce  qu'il  est  assez  diftlcile 
d'exiger  des  factures  dans  un  grand  nombre  de 
ventes  au  détail,  qui  échapperaient  ainsi  &  l'im- 
pôt, tandis  qu'elles  sont  saisies  par  le  chiffre  des 
affaires,  et  qu'il  faudrait,  par  suite,  soit  avec  le 
même  quantum  avoir  un  total  ae  perception 
moindre,  soit  pour  atteindre  le  môme  résultat 
financier,  augmenter  le  coefficient  de  l'impôt  et 
en  altérer  ainsi  l'un  des  principaux  mérites,  la 
modicité  ;  3'  parce  qu'on  ne  nous  a  proposé 
comme  moyen  de  réprimer  la  fraude  qu^la  nul- 
lité des  factures  non  timbrées,  présentées  en  jus- 
tice, et  qu'il  est  à  craindre  que  dans  les  opéra- 
tions ne  donnant  aucune  chance  de  contestation, 
on  ne  se  dispense  du  timbre.  Malgré  ce  défaut 
(et  quel  impôt  n'en  a  pas?),  nous  nous  réservons 
de  reprendre  l'impôt  sur  les  factures,  si  l'Assem 
bléo  n'adopte  pas  l'impôt  sur  le  chiffre  des  af- 
faires. 

L'impôt  sur  les  quittances  est  aussi  un  excel- 
lent impôt.  Ce  qui  nous  a  empêché  d'adopter  l'a- 
mendement que  nous  a  présenté  M.  Raudot  pour 
le  soutenir,  c  est  que  déjà  un  impôt  fixe  sur  les 
quittances,  de  10  centimes  par  quittance,  a  été 
introduit  l'an  dernier,  que  cet  impôt  commence 
à  entrer  dans  les  habitudes,  qu'il  paraît  devoir 
beaucoup  rapporter,  et  que,  si  on  voulait  le  ren- 
dre proportionnel,  il  y  aurait  à  craindre  d'une 
part  de  donner  la  tentation  de  s'y  soustraire 
pour  les  quittances  importantes,  d'autre  part,  de 
troubler  une  habitude  qui  se  répandait  d'une 
manière  très-pratique  dans  toute  la  France.  — 
D'ailleurs,  la  quittance  n'est  pas  obligatoire  dans 
les  opérations  commerciales,  et  il  serait  à  crain- 
dre, si  on  voulait  y  trouver  la  trace  de  toutes  les 
transactions,  qu'un  grand  nombre  d'opérations 
commerciales  no  vinssent  à  y  échapper. 

Une  augmentation  du  timbre  sur  les  effets  de 
commerce  a  l'inconvénient  de  ne  donner  qu'une 
faible  ressource,  parce  qu'un  effet  peut  donner 
lieu  à  un  grand  nombre  de  transactions  par  en- 
dossement. Si  on  arrive,  comme  le  propose  la 
chambre  de  commerce  de  Fiers,  à  frapper  tous 
les  endos,  on  complique  beaucoup  une  opération 
qui  est  d'usage  si  courant  dans  la  banque,  la 
commerce  et  l'industrie.  On  pousse  trop  forte- 
ment à  l'emploi  exclusif  du  chèque  qui  ne  donne 
lieu  qu'à  une  perception  fixe  de  10  centimes.  Il 
faudrait  alors  revenir  sur  la  législation  doé  chè- 
ques et  les  frapper  d'un  timbre  proportionnel 
Mais  la  commission  nommée  dans  ce  but  sur  la 

Ï>roposition  de  M.  Rouveure,  a  donné  un  avis  dé- 
àvorable  à  cette  idée,  qui  aurait  l'inconvénient 
d'entraver  le  développement  du  chèque  si  favo- 
rable à  l'économie  de  ja  monnaie,  surtout  avec 
l'adoption  désirable  des  clearing-houses. 

Le  chiffre  des  affaires  a,  par  rapport  à  ces  di- 
vers impôts,  l'infériorité  de  la  déclaration;  mais 
il  a  l'avantage  d'une  perception  facile  sans  aug- 
mentation sensible  de  personnel  pour  le  recou- 
vrement. Il  frappe  tous  les  commerces  et  toutes 
les  industries,  sans  en  excepter  aucun,  et  les 
frappe  avec  égalité,  ce  qyii  est  un  grand  élément 
de  succès  dans  notre  pays  ;  il  demande  extrême- 
moment  peu  de  chose  au  petit  commerçant,  et 
ne  demande  au  grand  industriel  ou  au  grand  né- 
gociant qu'un  quantum  relativement  faible  sur 
fe  montant  de  ses  ventes  ;  enfin,  il  peut  rappor- 
ter, comme  nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  une 
somme  très-considérable  au  Trésor  à  cause  du 
chiffre  énorme  des  transactions  soumises  à 
l'impôt. 

Les  Etats-Unis,  qui  ont  eu  à  remplir  avant  nous 
la  douloureuse  obligation  de  combler  par  l'impôt 
les  vides  fait-',  par  la  guerre  dans  les  finances 
d'un  grand  pays,  nous  ont  précédés  dans  l'appli* 
cation  de  cette  taxe  sur  les  affaires;  ils  ne  l  ont 
pas  préférée  à  d'autres,  mais  ils  l'ont   appliquée 
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sous  le  nom  de  retum  of  sales  (taxe  sur  les  ven- 
tes), concurremment  avec  les  droits  de  douanes 
sur  les  produits  étrangers  et  les  droits  sur  les 
manufactures  intérieures.  L'industrie  ayant  à 
payer  ces  derniers  droits,  (jui  varient  de  2  à 
5  p.  100,  n'est  pas  soumise  à  l'impôt  sur  le  chiffre 
des  affaires,  mais  tout  le  commerce  le  subit  pour 
ce  qui  dépasse  un  minimum  fixé  par  la  loi,  et 
voici  ce  qu'écrivait  ces  jours  derniers,  à  ce  sujet, 
une  importante  maison  américaine  : 

«  Quant  à  la  manière  dont  cette  taxe  sur  le 
chiffre  d'affaires  fonctionnait,  elle  était  consi- 
dérée comme  le  plus  équitable,  très-facile  à  per- 
cevoir, de  la  perception  la  plus  économique  et 
peu  sujette  à  des  fraudes  importantes. 

tt  Elle  n'était  pas  impopulaire,  excepté  parmi 
les  gens  qui  trouvent  toutes  les  taxes  impopulaires. 

a  Elle  a  été  abolie  quand  est  arrivé  le  temps 
où  elle  était  inutile.  Nous  réduisons  en  effet  nos 
taxes  intérieures  chaque  année.  » 

Nous  n'en  sommes  malheureusement  pas  en 
Frauce  à  cet    heureux  moment;  mais  nous  ne 

Pouvons  nous  dispenser  de  faire  remarquer  que 
impôt  sur  le  chiffre  des  ventes,  partagé  avec 
l'impôt  sur  le  revenu  et  le  droit  sur  les  produits 
fabriqués,  a  l'avantage  de  pouvoir  être  supprimé 
en  tout  temps  sans  secousse  pour  l'industrie  et 
avec  la  complète  approbation  de  tous  les  inté- 
ressés. 

Tl4i*en  est  pas  de  même  des  droits  de  douane, 
à  l'ombre  desquels  se  développent  des  intéi*éts 
nouveaux  qui  protestent  et  font  valoT  des  droits 
acquis  lorsqu'on  veut  faire  disparaître  les  tarifs 

Îjrotecteurs  qui  avaient  été  la  raison  d'être  de 
eur  existence.  Cette  considération  a  à  nos  yeux 
une  importance  considérable.  Nous  espérons  en 
effet  qu'en  France  comme  en  Amérique  il  vien- 
dra un  moment  où,  grâce  à  la  prospérité  inté- 
rieure et  au  rendement  toujours  croissant  des 
impôts  indirects,  nous  pourrons  supprimer  ou 
diminuer  les  droits  supplémentaires  créés  en  ce 
moment  sous  l'empire  de  la  nécessité.  Mais  di- 
sons-nous bien,  dès  aujourd'hui,  que  si  l'impôt  sur 
les  matières  premières  avait  la  préférence,  nous 
devrions  nous  préparer  à  ra\'ance  à  une  lutte 
très-vive  avec  toutes  les  productions  qui  auraient 
dû  à  ces  tarifs  temporaires  une  activité  artifi- 
cielle. 

Avant  d'arriver  à  l'évaluation  du  rendement  de 
l'impôt,  autant  qu'on  peut  la  saisir  dans  les  do- 
cuments qui  ont  été  mis  sous  nos  yeux,  nous  al- 
lons parcourir  rapidement  les  différents  articles 
de  l'amendement  proposé. 

Les  articles  1  et  2  posent  le  principe  de  la  per- 
ception du  droit  sur  les  chiffres  des  ventes  réalisé 
pendant  l'année  précédente. 

Nous  avons*  dîi,  en  prévision  du  vote  de  l'im- 
pôt sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  ajouter 
a  l'article  !•'  que  l'impôt  frappe  seulement  les 
patentes  qui  ne  sont  pas  organisés  en  sociétés 
anonymes,  ou  en  commandite  par  action  ou  par 

g  arts'  d'intérêts  soumises  à  l'impôt  sur  le  revenu. 
in  ne  -pourrait  en  effet  les  frapper  à  la  fois  sur 
leur  revenu  et  sur  l'importance  de  leurs  ventes 
qui  est  la  présomption  du  revenu. 

Cette  addition  a  l'article  !••'  serait  supprimée 
dans  le  cas  où  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs 
mobilières  ne  serait  pas  adopté  par  l'Assemblée. 

L'article  3  spécifie  les  genres  d'affaires  qui  de- 
vaient donner  lieu  suivant  les  auteurs  de  1  amen- 
dement soit  au  droit  de  1  franc,  soit  au  droit  de 
2  francs  par  1,000  francs.  Deux  distinction?  étaient 
fiiitos.  Tune  entre  les  matières  premières  ou  bru- 
tes et  les  produits  fabriqués,  l'autre  entre  les  dif- 
férentes espèces  de  négociants  ou  industriels. 

Ou  distinguait  en  outre  les  industries  de  pro- 
duction et  celles  do  façonnage. 

Après  une  sérieuse  discussion  sur  ces  classifi- 
cations possibles,  la  majorité  de  votre  commis- 
sion a  pensé  qu'il  valait  mieux  adopter  un  chiffre 
uniforme  et  le  ûxeraù  taux  le  plus  bas,  soit  1  fr. 
par  1,000  fr. 


Elle  ne  nie  pas  que  U  système  des  catégories 
peut  offrir  des  avantages  et  que,  même  par  ra]>- 
plication  de  la  loi,  on  pourra  arriver  à  en  créer 
de  plus  nombreuses,  comme  cela  est  arrivé  pour 
les  patentes,  mais  elle  estime  que,  s'appliquant  à 
un  grand  nombre  de  contribuables,  des  impôts 
nouveaux  doivent  commen-er  par  être  très-sim- 
ples et  le  plus  modérés  possible. 

Le  taux  de  1  p.  1000  a  oe  caractère,  il  est  d'une 
modicité  telle  que  presque  aucun  industriel  et  né- 
gociant n'a  sérieusement  le  droit  de  dire  qu'il  y 
trouve  une  entrave  à  Sv.'S  affaires. 

Cette  objection  nous  a  cependant  été  faite  aa 
nom  des  commissionnaires  qui  ne  font  pas,  à 
proprement  parler,  une  affaire,  mais  sont  inter- 
médiaires entre  le  vendeur  et  l'acheteur.  La  com- 
mission propose  de  les  assimiler  aux  courtiers 
dont  il  sera  question  plus  loin  et  de  les  frapper 
d'une  taxe  de  3  p.  100  sur  le  montant  de  leur 
commission. 

L'art.  3  explique  que  les  ventes  de  produits 
agricoles  faites  p«r  le  propriétaire  se  trouvent 
exempléfjs.  Cette  disposition  est  très-importante, 
et  donne  satisfaction  aux  nombreux  membres  do 
l'Assemblée  qui  ont  demandé  qu'aucune  charge 
nouvelle  ne  fut  imposée  à  l'agriculture.  Ainsi  la 
vente  des  grains,  des  fourrages,  des  bestiaux  sur 
les  marchés  et  foires,  ne  donnera  lieu  &  aucune 
perception  sur  notre  grande  population  rurale, 
du  moment  qu'elle  n'est  soumise  à  aucune  pa- 
tente. Il  n'en  est  pas  de  même  du  commerce  de 
la  meunerie,  de  la  boulangerie,  du  commerce  des 
bestiaux  et  des  autres  trafics  relatifs  à  dos  ma- 
tières alimentaires,  du  moment  qu'ils  sont  faits 
par  des  personnes  payant  patente.  Comme^  dans 
la  plus  grande  partie  de  nos  campagnes,  on  con- 
somme beaucoup  sur  place  les  produits  de  la 
terre,  et  qu'on  se  borne  le  plus  souvent  dans  les 
foires  h  des  échanges  entre  cultivateurs,  les  ha- 
bitants de  n  >s  campagnes  ne  s'apercevront  pres- 
que pas  de  l'impôt  projeté,  qui  atteindra  seule- 
ment le  commerce,  ma<s  dans  une  proportion  si. 
faible,  à  raison  de  la  modicité  du  droit,  qu*on  ne 
j)eut*  y  voir  un  obstacle  sérieux  pour  les  transacr 
tiens. 

Quelques  demandes  de  dégrèvements  nous  ont 
été  faites  pour  des  industries  qui  n'ajoutent  à  la 
matière  reçue  qu'une  faible  main-d'œuvre,  un 
blanchiment,  nar  exemple,  un  apprêt,  une  tein- 
ture. On  peutÉliro,  dans  ce  cas,  que  l'industriel 
ne  vend  aue  sa  façon,  et,  quand  celle-ci  est  j)eu 
considérable,  il  est  assez  légitime  de  no  flrapper 
qu'elle.  Mais  la  limite  est  diflicile  à  fixer  :  elle 
devra  résulter  de  règlements  d'administration 
publique  qui  intervienaront  ultérieurement,  com» 
me  cela  a  eu  lieu  pour  les  patentes.  En  atten- 
dant, nous  demanderons  aux  industries  qui  nous 
ont  fait  parvenir  des  réclamations  d'avoir  un  peu 
de  patience  dans  le  début,  eu  égard  aux  charees 
que  le  pays  a  à  supporter  et  à  la  nécessité  <r6- 
viter  tout  mécompte. 

Un  autre  dégrèvement  nous  a  aussi  Ôté  de- 
mandé, c'est  celui  des  ]>atentes  de  la  dernière 
classe,  ou  des  commerces  n'atteignant  dans  Tan- 
née qu'un  chiffre  très-faible.  Nous  avons  résisté 
à  la  tentation  très-vive  d'accorder  ce  dégrève- 
ment, d'abord  parce  que  nous  tenions  à  ne  per^ 
dre  aucun  élément  de  recettes,  et  que  ces  petits 
commerces,  multipliés  par  un  nomnre  très-con- 
sidérable, prennent  do  l'importance  dans  leur 
ensemble;  ensuite  parce  que  la  limite  est  ici  en- 
core très -diflicile  ù  fixer  ;  enfin  parce  qu'avec  la 
modicité  de  l'impôt,  la  charge  pour  ces  petits 
commerçants  sera  très  faible.  Ainsi  un  marchand 
d'un  petit  bourg  faisant  par  an  5,000  fr.  d'affaires 
aura  a  payer  cinq  francs.  Cette  addition  &  sa  pa- 
tente ne  nous  a  pas  paru  devoir  soulever  de  sa 
part  de  bien  sérieuses  réclamations. 

L'article  3  de  l'amendement  stipulait  encore 
que  les  extracteurs  de  houille  n'auraient  pas  à 
payer  cet  impôt,  qui  serait  payé  an  contraire  par 
tout  le  commerce  sur  ces  «ombustiMea.  Gme 
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distinction  était  basée  sur  ce  fait  que  les  mines 
de  fiouillè  payent  dôià  uno  redevance  à  l'Etat 
calculée  sur  la  base  de  5  p.  100  de  leur  revenu. 
Elles  ne  sont  pas,  par  suite,  soumises  à  la  pa- 
tente. 

Cette  exception,  quoique  juste  en  principe, 
nous  a  paru  susceptible  de  critiques  et  nous 
avons  pensé  que  dans  uu  tel  impôt,  ayant  un  ca- 
ractére  à  la  fois  général  et  modéré,  personne  ne 
devait  être  exempté.  La  commission  propose 
donc  que  les  producteurs  de  houille  soient  sou- 
mis à  la  taxe  malgré  la  redevance  à  laquelle  ils 
sont  déjà  soumis. 

L'article  4  de  l'amendement  soumettait  au 
droit  de  2  fr.  par  1,000  fr.  les  entreprises  publi- 
ques, municipales  ou  privées,  transports  terres- 
tres, fluviaux  ou  maritimes,  les  ponts,  bacs  ou 
louages,  les  entreprises  do  fournitures  d'eau  et 
de  gaz,  les  -sociétés  d'assurances,  de  télégraphie 
et  d'achats  et  de  reventes  de  propriétés. 

D'après  le  ï3rincipe  indiqué  plus  haut,  le  chiffre 
sera  abaissé  à  1  p.  1000. 

L'application  de  cet  article  sera  très-rare;  car 
presque  toutes  les  entreprises  auxquelles  cet  ar- 
ticle se  référé  sont  organisées  en  sociétés  et  au- 
ront par  suite  à  payer  l'impôt  sur  le  revenu  me 
bilier  s'il  est  voté  et  non  sur  l'impôt  sur  le  chif- 
'  lï'e  des  affaires. 

Toutefois  nous  avons  dû  nous  préoccuper,  de 
rinfluence  que  ce  léger  impôt  pourrait  avoir  sur 
les  transports  s'il  venait  a  être  appliqué.  Elle 
nous  a  paru  tellement  faible  que  nous  n'avons  pu 
y  voir  une  cause  de  réclamation  pour  le  com- 
merce et  l'industrie.  Des  exemples  sont  utiles 
pour  s'en  rendre  compte.  Supposons  uno  tonne 
de  houille  venant  des  houillères  du  Nord  à  Paris 
et  admettons  un  prix  de  transport  de  10  fr.  par 
tonne  ;  à  raison  de  1  fr.  par  1,000  francs,  l'impôt 
la  frappe  de  1  centime.  Prenons  une  marchandi- 
se,  du  coton,  par  exemple,  allant  du  Plavre  à 
Belfort  et  payant  60  francs  par  tonne,  l'impôt  la 
grèvera  de  G  centimes.  Il  y  a  donc  un  inconvé- 
nient insignifiant,  et  cependant  la  perception  se- 
rait assez  considérable. 

L'article  5  traite  la  difficile  question  des  ban- 

Saes.  Ici  le  chiffre  des  ventes  n'a  pas  pu  servir 
e  base.  Rien  n'est  si  variable  en  effet  que  les 
affaires  d'un  banquier  ;  si  on  les  avait  évaluées  à 
une  taxe  proportionnelle,  il  aurait  l^iula  prendre 
infiniment  faible,  et  elle  aurait  été  encore  exagé- 
rée pour  certaines  affaires  et  insufiisante  pour 
d'autres.  La  perception  serait  d'ailleurs  fort  dé- 
licate.^ S'il  est  aise  de  savoir  ce  qu'a  vendu  un 
négociant,  c'est  fort  difficile  pour  uu  banquier. 

Les  auteurs  de  l'amendement  ont  donc  cherché 
à  trouver  la  présomption  du  revenu  dans  un 
autre  élément  d'apprédation,  celui  du  capital 
consacré  aux  affaires  de  banque  sur  lequel  la 
taxe  annuelle  sera  de  20  centimes  par  100  francs. 
Ainsi  une  banque  &  un  million  de  capital  payera 
2,000  francs,  une  banque  à  dix  millions  20,000  fr. 

Si  l'on  suppose  que  le  revenu  soit  on  moyenne 
de  10  p.  100,  la  taxe  équivaudra  à  2  p.  100  du  re- 
venu. «lais  comment  établir  le  capital  employé? 
L'amendement  le  trouve  dans  l'acte  constitutif 
de  la  société.  Le  moyen  est  bon  quand  il  y  a  so- 
ciété ;  mais  quand  c  est  un  simple  particulier  qui 
fait  la  banque,  comme  cela  arrive  souvent  en 
province,  l'amendement  n'essaye  pas  de  résoudre 
cette  difficulté,  et  ses  auteurs  ont  pensé  qu'il  va- 
lait mieux  perdre  une  perception  que  d'admettre, 
dans  aucune  des  parties  du  système  proposé,  la 
possibilité  d'une  inquisition. 

La  commission  a  pensé  que  du  moment  que  le 
principe  do  la  déclaration  a  été  admis,  il  doit 
être  appliqué  ici  et  qu'il  faut  admettre  à  défaut 
de  capital  indiqué  par  l'acte  de  société,  celui 
déclaré  par  les  banquiers  comme  appliqué  par 
eux  à  leurs  affaires  de  banque. 

Aux  Etat-Unis,  le  môme  principe  et  le  même 
.  tarif  ont  été  adoptés  pour  les  banquiers. 

L'article  S,  en  parlant  du  capital  des  sociétés 


de  crédit,  se  base  sur  le  capital  énoncé  dans 
l'acte  de  société.  Votre  commission  a  pensé  qu'il 
y  avait  lieu  d'y  substituer  le  capital  réalisé.  Il 
n'y  a  pas  lieu,  en  effet,  d'attribuer  une  présomp- 
tion de  revenu  à  la  partie  du  capital  qui  n'est 
pas  appelée.  ' 

Ces  sociétés  sont,  du  reste,  de  la  catégorie  de 
celles  qui  auront  à  payer  l'impôt  sur  le  revenu 
mobilier,  si  vous  en  adoptez  le  principe  et  non 
celui  sur  le  chiffre  des  affaires. 

La  même  taxe  de  20  centimes  par  100  fr.  du 
capital  est  appliquée  aux  agents  de  change. 

Gomme  certaines  charges  ont  été  transmises 
de  père  en  fils  ou  achetées  à  des  époques  ou  dans 
des  conditions  très-différentes,  la  commission, 
d'accord  avec  M.  le  syndic  des  agents  de  change 
qu'elle  a  entendu,  propose  d'appliquer  la  taxe  de 
20  centimes  pour  100  fr.  à  la  valeur  des  charges 
telle  qu'elle  est  appréciée  par  la  chambre  syndi- 
cale. 

L'article  6  soumet  les  courtages  sur  assurances 
et  marchandises  à  un  droit  de  3  p.  100.  C'est  une 
application  facile  de  l'impôt  à  une  classe  de  re- 
venus qu'il  est  facile  de  connaître. 

Les  commissionnaires  se  trouvent  rangés  dans 
la  môme  classe. 

L'article  7  proposé  par  l'amendement  soumet- 
tait à  la  taxe  de  1  pour  1,000  les  transactions  des 
commerçants  payant  patente  de  banquier,  mais 
s'adonnant  à  titre  d'intermédiaires  à  la  transmis- 
sion et  à  la  négociation  à  terme  ou  au  comptant 
de  fonds  publics  et  valeurs  de  bourse  françaises 
ou  étrangères  cotées  ou  non  cotées. 

Votre  commission  rencontrant  ici  la  difficile 
question  du  marché  irrégulier  de  la  cpulisse;,  n*a 
pas  cru  devoir  admettre  une  disposition  qui  lui 
donnerait  une  consécration  léffale.  Cette  classe 
de  négociants,  payant  patente  ofe  banquier,  sera 
frappée  comme  les  banquiers  à  2  pour  1,000  du 
capital. 

L'article  8  de  l'amendement  (7  du  projet)  con- 
firme que  les  droits  à  percevoir  sont  assis  et  cal- 
culés sur  les  déclarations  des  patentes. 

Ceux-ci  devront  pouvoir  Justifier,  au  moyen 
d'un  livre  spécial,  du  chiffre  des  transactions 
qu'ils  ont  effectuées  dans  l'année.  —  Les  objec- 
tions ne  manquent  pas  à  cette  nécessité  des  li- 
vres, et  on  a  fait  remarquer  que  beaucoup  de 
commerçants  ne  seraient  pas  en  mesure  de  les 
tenir.  Les  auteurs  de  l'amendement  répondent  à 
cette  critique  que  le  code  de  commerce  dans  ses 
articles  de  8  à  17,  oblige  tous  les  commerçants  à 
avoir  dos  livres  beaucoup  plus  complets  et  plus 
compliqués  que  celui  dont  il  s'agit.  L'art.  58o  du 
même  code  renferme  une  sanction  sévère  de 
cette  obligation,  en  tranformant  la  faillite  eà 
banqueroute  a  s'il  n'a  pas  été  tenu  de  livres  et 
fait  exactement  inventaire,  ou  si  les  livres  et  in- 
ventaires sont  incomplets  et  irrégulièrement  te- 
nus, n 

Le  livre  fondamental  obligatoire,  d'aprèa  l'arti- 
cle 8,  est  un  livre-journal  présentant  jour  par 
jour  toutes  les  opérations  du  négociant  quelle  que 
soit  leur  nature.  Quand  le  code  de  commerce 
renferme  une  telle  exigence,  est-il  déraisonnable 
de  rendre  obligatoire  un  simple  registre  conte- 
nant la  mention  des  ventes  faites?  Il  existe  dans 
presque  toutes  les  comptabilités,  et  sa  nécessité 
est  tellement  évidente,  qu'on  ne  voit  pas  quel  est 
le  commerçant  qui  pourrait  avoir  intérêt  a  le  re- 
fuser; votre  sous-commission  n'a  donc  pas  pensé 
que  cette  objection  fût  de  nature  à  empêcher 
1  exécution  du  système  proposé. 

Nous  ferons  remarquer  que  déjà  la  loi  sur  les 
patentes  donne  lieu  à  une  intervention  analogue 
de  l'administration  dans  celles  des  affaires  du 
négociant  qu'il  n'a  aucun  intérêt  à  cacher.  La  loi 
du  25  avril  1844,  dans  son  article  9,  établit  la  ba- 
se du  droit  proportionnel  qui  est  réglée  d'après 
la  valeur  locative  et  ajoute  :  a  la  valeur  looative 
est  déterminée,  soit  au  moyen  de  baux  authenti- 
ques, soit  par  comparaison  avec  d'autres  locaux, 
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dont  le  loyer  aura  été  régulièrement  constaté,  ou 
sera  notoirement  connu;  et,  à  défaut  de  ces  ba- 
ses, par  voie  d'appréciation.  »  Cette  intervention, 
qui  se  revouvelfe  chaque  année  et  qui  ne  donne 
heu  à  aucune  ditticulle  ^ave,  nous  paraît  justi- 
fier celle  qui  sera  nécessaire  à  propos  du  nou- 
veau droit  proportionnel  qu'il  s'agit  d'ajouter  à  la 
patente. 

La  perception  aura  lieu  d'ailleurs  comme  celle 
des  patentes.  Elle  pourra  être  facilitée,  aux  ter- 
mes de  l'article  16,  par  des  abonnements  consen- 
tis aux  contribuables  pour  des  périodes  ne  dé* 
passant  pas  trois  ans.  Cette  dernière  clause  nous 
a  paru  inutile  et  nous  vous  proposons  de  la  sup- 
primer. 

La  procédure  serait  la  mémo  en  cas  de  désac- 
cord, et  !e  contribuable  conserve,  aux  termes  de 
l'article  17,  le  droit  de  preuve  contenu  dans  l'ar- 
ticle 21  de  la  loi  de  1814. 

C'est  ici  le  cas  da  nous  demander  si  les  frau- 
des ne  seront  pas  assez  considérables  pour  com- 
promettre d'une  manière  sensible  l'elTet  utile  de 
l'impôt  projeté. 

Les  auteurs  de  l'amendement  ne  le  pensent 
pas.  Ils  font  remarquer  d'abord  qu'il  est  dans 
les  habitudes  du  commerce  de  se  prévaloir  d'un 
chiffre  important  d'affaires  comme  d'un  élément 
de  succès,  de  profits  et  de  clientèle.  Le  négociant 
n'a  pas^  intérêt  à  restreindre  sa  déclaration  qui 
diminuerait  ainsi  la  notoriété  d'importance  dont 
il  jouit,  ^ 

Le  droit  est  si  faible  d'ailleurs,  que  l'in- 
térêt à  la  fraude  diminue.  Enfin  les  vérifications 
ne  sont  pas  difllciles,  du  moins  dans  un  grand 
nombre  d  industries  ou  de  commerces.  Pour  tou- 
tes celles  qui  expédient  leurs  produits  par  che- 
mins de  fer,  il  est  facile  de  connaître  le  tonnage 
expédié.  Il  n'est  pas  difficile  non  plus  dans  une 
usine  où  les  contrôleurs  connaissent  par  l'éta- 
blissement annuel  de  )a  patente  l'importance  de 
l'outillage  qui  fonctionne,  d'en  conclure  la  pro- 
duction approximative.  Nous  n'avons  donc  pas 
cru  que  les  fraudes  fussent  beaucoup  plus  à 
craindre  qu'elles  ne  le  sont  actuellement  dans 
d'autres  impôts.  D'ailleurs,  il  faut  prendre  son 
parti  d'en  avoir  un  peu  ;  l'important,  c'est  que  ce 
soit  relativement  1  exception,  et  que  les  droits 
perçus  constituent  une  ressource  considérable, 
assurée,  qui  ne  sera  que  très-faiblement  altérée 
par  des  dissimulations  partielles. 

Il  faut  cependant  une  sanction;  elle  est  conte- 
nue dans  l'article  11  de  l'amendement  qui  pro- 
pose de  punir  les  déclarations  fausses  dune 
amende.de  dix  fois  le  droit.  Cette  amende  nous 
paraît  trop  rigoureuse;  l'expérience  indique  que 
quand  les  amendes  sont  trop  fortes,  on  ne  les 
applique  pas.  Nous  croyons  qu'une  amende  de 
trois  fois  le  droit  suOit;  nous  pensons  de  plus 
qu'il  y  a  lieu  de  supprimer  les  mots  :  «  Sans  pré- 
judice des  poursuites  et  peines  correctionnelles, 
s'il  y  a  lieu.  » 

L  article  12  et  final  se  réfère*  à  un  règlement 
d'administration  publique  à  intervenir  pour  fixer 
lo  moyen  de  contrôle  et  la  classification  des  di- 
verses sortes  d'affaires  dans  l'une  ou  l'autre  des 
catégories  indiquées  par  l'amendement. 

Nous  avons,  par  la  suppression  des  catégories, 
faciHté  beaucoup  ce  règlement,  qu'il  à  fallu  faire 
d'ailleurs  pour  Ja  plupart  de  nos  impôts,  après 

3ue  le  principe  en  a  été  voté  par  nos  assemblées 
élibérantes. 

11  nous  a  paru  inutile  d'insérer  à  cet  égard  un 
article  spécial  dans  la  Ipi. 

Il  nous  reste  à  vous  entretenir  du  rendement 
probable  de  l'impôt  proposé.  Les  difficultés  à  cet 
égard  sont  très-grandes,  et  ont  été  vivement  mises 
en  lumière  par  M.  le  Président  de  la  République, 
au  moment  où,  en  défendant  l'impôt  sur  les  ma- 
tières premières,  il  a  montré  la  didiculté  d'éta- 
blir le  chiffre  des  transactions  en  France.  Nous 
avons  dû  appeler  sur  ce  point  toute  l'attention 
des  auteurs  de  l'amendement, et  nous  leur  avons 


expliqué  combien  il  était  indispensable  pour  nous 
d'avoir  une  base  certaine  d'appréciation. 

Parmi  les  moyens  proposés  pour  y  arriver,  ils 
ont  dû  écarter,  après  les  premières  études,  celui 
qui  repose  sur  le  chiffre  total  des  effets  de  com- 
merce en  circulation.  On  ne  connaît,  en  effet,  que 
les  effets  venant  à  la  Banque.  Or,  la  Banque  ne 
reçoit  que  les  effets  sur  les  villes  où  elle  a  des 
succursales.  Il  reste  donc  en  dehors  de  son  mou- 
vement un  nombre  très-considérable  de  villes, 
souvent  très-importantes,  dans  lesquelles  la  Ban- 
que n'a  pas  encore,  malheureusement,  établi  de 
succursales.  La  statistique  manque  absolument 
sur  l'importance  de  ces  effets  non  nanquables,  qui 
se  Impartissent  entre  un  très-grand  nombre  de 
banquiers  de  province. 

Les  évaluations  basées  sur  le  timbre  des  efTets 
de  commerce  ne  donnent  pas  de  renseignements 
plus  complets.  Rien  n'est  plus  variable,  en  effet, 
que  le  nombre  des  endos,  et  les  approximations 
que  l'on  peut  faire  à  cet  égard  sont  trôs-insoffi- 
santes. 

D'ailleurs,  tous  les  renseignements  tirés  des 
effets  de  commerce  pèchent  par  deux  points 
communs.  Le  premier,  c'est  que  les  mandats  tirés 
se  rapportent  aussi  bien  a  des  opérations  de 
banque  qu'à  des  opérations  commerciales  et  in- 
dustrielles. Le  second,  c'est  qu'ils  laissent  en 
dehors  tous  les  payements  faits  en  espèces  ou  par 
le  moyen  des  cnèques,  dont  l'usage  s'est  beau- 
coup développé. 

Le  seul  moyen  pratique  a  donc  paru  être  une 
étude  directe  des  différentes  industries,  une  es- 
timation du  produit  do  chacune  et  du  nombre  de 
transactions  auxquelles  elle  donne  lieu. 

Les  auteurs  de  l'amendement  nous  ont  pré- 
senté à  cet  égard  des  calculs  faits  avec  un  grand 
soin,  et  qui  nous  ont  paru  contenir  des  éléments 
de  supputation  sérieux.  Nous  leur  avons  de- 
mandé de  les  résumer  dans  ime  note  qui  sera 
mise  sous  les  yeux  de  la  commission.  Nos  col- 
lègues comprendront  qu'il  nous  a  été  impossi- 
ble, dans  le  temps  dont  nous  avons  pu  disposer, 
de  vériller  tous  ces  calculs,  et  de  prendre  la 
responsabilité  de  leur  exactitude  absolue. 

Nous  avons  dû  faire  à  cet  égard  toutes  réser- 
ves auprès  des  auteurs  de  l'amendement;  ils 
nous  ont  fait  la  réponse  suivante  :  a  L*impôt  sur 
les  matières  premières,  s'il  était  appliqué,  ne 
donnerait  quun  faible  rendement  en  1872,  et 
même  1873,  à  cause  du  temps  que  prendront  les 
négociations  avec  les  puissances  étrangères.  —  lia 
commission  des  tarifs  n'a  pas  encore  finir  son  œu 
vre.  Quand  ollo  l'aura  terminée,  si  nous  sommes 
d'accord  avec  l'Angleterre,  le  serons-nous  avec 
l'Italie,  avec  la  Suisse,  avec  tous  les  pays  avec 
lesquels  nous  sommes  liés  pour  plusieurs  années? 
—  Puis,  quand  la  perception  commencero,  il  ne 
faut  pas  s  attendre  à  des  recettes  immédiates.  La 
douane  devra  donner  des  crédits  pour  les  en- 
trées et  rembourser  à  court  terme  des  draw- 
backs.  Il  n'y  a  donc  pas  de  recettes  immédiates 
possibles.  —  Dans  cet  intervalle,  établissez  de 
suite  l'impôt  sur  le  chiffre  desaffaires,  vous  pour- 
rez le  nercevoir  dès  le  commencement  de  1873, 
et  vous  saurez  en  quelques  mois  ce  qu'il  vous 
rapportera.  Vous  pourrez  alors,  si  par  bonheur 
vous  avez  au  delà  des  prévisions  dont  nous  al- 
lons parler,  diminuer  le  quantum  pour  certaines 
catégories  que  vous  étudierez;  si  vous  avez  moins, 
vous  saurez  exactement  ce  qui  manque,  et  de 
nouvelles  taxes  devront  être  étudiées  piour  com- 
bler cette  lacune.  » 

C'est  sous  la  réserve  de  cette  rectification  pos- 
sible par  l'e-xpérience  que  nous  présentons  les 
calculs  qui  nous  ont  été  soumis  par  les  auteurs 
de  l'amendement. 

L'analyse  des  différentes  indications  les  con- 
duisait à  une  production  totale  de  la  France  d'en- 
viron 20  milliards,  et  ils  arrivaient  à  un  chiffre 
total  de  ventes  d'un  peu  plus  de  85  milliards.  Kn 
appliquant  les  tarifs  de  1  pour  mille  aux  matières 
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brutes,  et  de  2  pour  mille  aux  produits  fabriqués, 
ils  obtenaient  une  perception  do  140  millions.  En 
y  ajoutant  les  perceptions  sur  tous  les  autres  ar- 
ticles atteints  par  l'impôt,  ils  réalisaient  un  chiffre 
approchant  de  celui  de  165  millions,  auquel  était 
évalué  lo  produit  de  l'impôt  suf  les  matières  pre- 
mières. La  réduction  du  tarif  à  un  taux  uniforme 
de  1  pour  mille  réduirait  les  perceptions  à  85  mil- 
lions, et  si  on  admet  lô  millions  pour  les  chemins 
de  fer,  banquiers,  courtiers,  etc.,  on  aurait  un  to- 
tal de  95  millions. 

Le  chiffre  basé  sur  les  éléments  d'appréciation 
des  auteurs  de  l'amendement  aurait  même  été 
assez  notablement  supérieur,  nous  ont-i^  dit, 
mais  ils  ont  fait  subir  à  tous  leurs  chiffres  des 
réductions  de  manière  à  éviter  autant  que  pos- 
sible les  erreurs  inhérentes  à  une  évaluation  pour 
laquelle  les  éléments  de  statistique  sont  nécessai- 
rement incomplets. 

Pour  rendre  un  mécompte  moins  probable, 
nous  avons,  dans  les  calculs  compris  dans  le  rap- 
port général  abaissé  encore  l'élévation  de  ce  pro- 
duit. Nous  l'avons  réduit  à  80  millions,  et  nous 
lui  avons  fait  subir  une  nouvelle  diminution  de 
10  millions,  pour  tenir  compte  de  la  déduction  à 
faire  pour  toutes  les  sociétés  par  actions  au  cas 
où  elles  seraient  soumises  à  l'impôt  sur  le  reve- 
nu mobilier. 

Nous  croyons  qu'il  y  aurait  tout  intérêt  pour 
le  pays  à  être  éclairé  Je  plus  tôt  possible  sur  le 
rendement  de  cet  impôt,  et,  pour  cela,  d'accord 
avec  les  auteurs  de  l'amendement,  nous  croyons 

3ue  le  meilleur  et  môme  le  seul  bon  moyen  est 
e  l'appliquer. 

Nous  avons  montré  qu'il  peut  être  mis  immé- 
diatement en  perception,  que  l'administration 
des  contributions  airectes  est  en  mesure  de  le 
percevoir  conformément  aux  lois  et  règlements 
en  usage  pour  les  patentes. 

Nous  croyons  qu'il  sera  acquitté  sans  vives  ré- 
clamations par  le  commerce  et  l'industrie,  et  s'il 
y  a  sur  quelques  points  des  hésitations,  nous  rap- 
pellerons aux  producteurs  et  aux  négociants, 
que  c'est  à  cause  des  objections  soulevées  par 
l  impôt  des  matières  premières,  que  nous  avons 
dû,  sans  retard,  trouver  un  équivalent. 

La  grande  majorité  des  chambres  de  commerce 
et  les  représentants  do  nombreuses  industries 
nous  ont  dit  :  «  Nous  voulons  payer  notre  part 
des  charges  publiques,  mais  sous  une  autre 
forma,  que  celle  de  la  taxation  des  matières  pre- 
mières. >)  Nous  leur  répondons  :  «  Nous  avons 
choisi  en  remplacem'jnt  un  impôt  non  pas  excel- 
lent, il  n'y  en  a  malheureusement  pas  d'excel- 
lent, mais  enfin  celui  qui  nous  a  paru  le  moins 
défavorable  aux  intérêts  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, et  qui  nous  a  été  désigné  en  même  temps 
par  un  assez  grand  nombre  d  intéressés.  » 

TEXTE   DE   L'AMENDEMENT 

Art.  1".  A  partir  du  1"  janvier  1872,  un  droit 
sera  perçu  au  profit  du  Trésor  sur  le  total  du 
chiffre  d'affaires  réalisé  pendant  l'année  précé- 
dente par  tous  les  patentés  industriels  et  com- 
merçants, conformément  aux  •dispositions  qui  se  • 
ront  indiauées  ci-après. 

Art.  2.,Chaque  patenté,  industriel  et  commer- 
çant est  tenu,  pour  l'année  accomplie,  et  avant 
le  1"  avril  de  1  année  suivante,  à  la  déclaration 
écrite  du  chiffre  total  de  ses  transactions  com- 
merciales. 

Art.  3.  Le  droit  à  percevoir  sera  calculé  comme 
suit  : 

a.  Pour  les  ventes  de  matières  premières  et 
produits  bruts  1  fr.  par  1,000  fr. 

6.  Pour  toutes  ventes  de  produits  naturels  ou  fa- 
briqués, faites  à  titre  de  commissionnaire,  repré- 
sentant^ agent  ou  autre  intermédiaire,  en  denors 
du  ministère  des  agents  ou  courtiers  assermen- 
tés, 1  fr.  par  1,000  fr, 

c.  Pour  toute  vente  de  produit  fabriqué  faite 
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par  des  fabricants,  industriels  ou  négociants,  2  f. 
par  1,000  fr. 

d.  Pour  toutes  les  industries  de  façonnage  et 
manipulation,  2  fr.  par  1,000  fr.  du  chiffre  desdites 
affaires. 

N.  B.  Les  ventes  de  produits  agricoles  dans 
leur  état  primitif,  et  les  ventes  de  houille  se  trou- 
vent ainsi  exemptées.  Les  unes  et  les  autres  étant 
faites  en  dehors  de  la  classe  des  patentés. 

Art.  4.  Les  entreprises  publiques,  municipales 
ou  privées  do  transports  terrestres,  fluviaux  ou 
maritimes,  les  ponts,  bacs  ou  louages,  les  entre- 
prises de  fourniture  de  gaz  et  autres  éclairages, 
d'eaux  pour  la  consommation  et  l'irrigation; 

Les  sociétés  d'assurances  de  toute  nature,  les 
entreprises  de  télégraphie,  les  sociétés  s'occupant 
de  l'achat  et  de  la  revente  des  propriétés  immo- 
bilières ; 

Toutes  autres  sociétés  non  désignées  par  les 
indications  ci-dessus  énoncées,  payeront  au  Trésor 
une  redevance  annuelle  de  2  fr.  par  1,000  fr.  de 
leur  recette  brute. 

Art.  5.  Les  banquiers,  sociétés  de  banque  et  de 
crédit,  les  sociétés  de  banque  et  de  crédit  étran- 
gères'ayant  siège  ousuccursale  en  France,  acquit- 
teront une  taxe  anifiielle  de  2/10"  par  100  fr.  du 
capital  énoncé  dans  leurs  actes  constitutifs  de 
société. 

Les  agents  de  change  acquitteront  une  taxe 
annuelle  do  2/10"  par  100  fr.  du  capital  affecté  à 
l'exploitation  de  leurs  charges,  tel  qu'il  est  énoncé 
dans  leur  acte  de  société. 

•  Art.  6.  Les  courtiers  jurés  et  tous  autres  ser- 
vant d'intermédiaires  à  des  opérations  d'assu- 
rance contra  l'incendie,  les  risques  de  mer,  les 
accidents  de  toute  nature  et  sur  la  vie  desJiom- 
mes,  acquitteront  au  Trésor  un  droit  de  3  Xr.  par 
100  de  toutes  les  primes  par  eux  encaissées. 

Les  courtiers  cle  marcnandises  inscrits  et  as- 
sermentés s'occupant  de  l'achat  et  de  la  vente  de 
marchandises  payeront  un  droit  de  : 

3  fr.  par  100  fr.  de  toutes  les  primes  par  eux 
encaissées. 

Toutes  opérations  de  marchandises  traitées  en 
vente  publique  sont  assujetties  à  un  droit  de  : 

1  fr.  par  1,000  fr.  du  produit  brut  des  venter> 
effectuées. 

Art.  7.  Les  commerçants  payant  patente  de 
banquiers,  mais  s'adonnant  à  titre  d'intermé- 
diaires à  la  transmission  et  à  la  négociation  à 
terme  ou  au  comptant  do  fonds  publics  et  valeurs 
de  bourse,  françaises  ou  étrangères,  cotées  ou 
non  cotées,  sont  assujettis  à  une  taxe  de  : 

1  fr.  par  1,000,  prélevé  sur  le  chiffre  desdites 
transactions. 

Us  pourront  ccquitter  cette  taxe  en  appliquant 
sur  leurs  comptes  ou  bordereaux  des  timbres  pro- 
portionnels aux  sommes  qui  s'y  trouvent  énon- 
cées. 

Les  comptes  ou  bordereaux  qui  n'auront  pas 
acquitté  le  droit  proportionnel,  ne  pourront  être 
produits  en  justice. 

Toute  contravent. on  sera  frappée  d'une  amende 
égale  à  dix  fois  le  droit  ci-dessus. 

Article  supprimé. 

Art.  8.  Les  droits  à  percevoir  seront  assis  et 
calculés  sur  les  déclarations  des  patentés,  qui 
devront  pouvoir  justifier,  au  moyen  d'un  livre 
spécial,  du  chiffre  des  transactions' par  eux  effec- 
tuées. 

Ils  seront  perçus  en  addition  aux  contributions 
directes,  et  payables  comme  elles,  sauf  pourl'ex 
ception  indiquée  à  l'article  14  ci-dessus. 

Art.  9.  Des  abonnements  pourront  être  consen- 
tis aux  contribuables  par  l'administration  pour 
des  périodes  de  trois  années  au  maximum. 

Article  supprimé. 

Art,  10.  Lorsqu'une  déclaration  est  contestée, 
elle  peut  être  suivie  d'une  taxation  d'office  par 
l'administration. 

Le  contribuable  conserve  le  droit  de  se  pour- 
voir devant  la  juridiction  ordinaire   en  faisant 
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contre  radministration  la  preuve  de  l'exactitude 
de  la  déclaration. 

Art.  It.  Toute  déclaration  reconnue  fausse  sera 
punie  d'une  amende  de  dix  fols  le  montant  du 
droit  exigible,  sans  préjudice,  s'il  y  aliou,  des  pei- 
nes Correctionnelles. 

Art.  12.  Un  règlement  d'administration  publi- 
que interviendra  pour  fixer  le  moyen  de  con- 
trôle et  la  classification  des  diverses  sortes  d'af- 
*  faires  dans  l'une  ou  l'autre  des  catégories  énon- 
cées dans  les  articles  ci-dessus. 

Article  supprimé. 

PROJET  ADOPTÉ  PAR  LA  COMMISSION 

Art.  1".  A  partir  du  1"  janvier  1873,  un  droit 
sera  perçu  au  profit  du  Trésor  sur  le  total  du 
chilîre  des  ventes  réalisé  pendant  l'année  précé- 
dente par  tous  les  patentés  industriels  et  commer- 
çants, conformément  aux  dispositions  qui  seront 
indiquées  ci-après. 

Toute  société  soumise  à  l'impôt  sur  les  reve- 
nus mobiliers  sera  exemptée  du  payement  de 
l'impôt  sur  le  chiffre  des  affaires. 


écrite  du  chiffre  total  de  ses  ventes. 

Art.  3.  Le  droit  à  percevoir  sera  fixé  sur  la 
base  de  1  franc  par  1,000  francs  sur  les  ventes 
faites  par  tous  les  fabricants,  négociants  et  au- 
tres patentés. 

Les  ventes  de  produits  agricoles  faites  par  les 
propriétaires  ou  fermiers  sont*  seules  excep- 
tées. 

Art.  4.  Les  entreprises  publiques,  municipales 
ou  privées  de  transports  terrestres,  fluviaux  ou 
maritimes,  les  ponts,  bacs  et  touages,  les  entre- 
prises de  fourniture  de  gaz,  et  autres  éclairages, 
d'eaux  pour  la  consommation  et  l'irrigation  ; 

Les  sociétés  d'assurances  de  toute  nature  ; 

Les  entreprises  de  télégraphie,  toutes  autres 
sociétés  non  désignées  par  tes  indications  ci- 
dessus  énoncées,  payeront  au  Trésor  une  rede- 
vance annuelle  de  i  franc  par  1,000  francs  de 
leur  recette  brute. 

Art.  5.  Les  banquiers,  sociétés  de  banque  et  de 
crédit,  les  sociétés  de  banque  et  de  crédit  étran- 
gères ayant  siège  ou  succursale  en  France, 
acquitteront  une  taxe  annuelle  de  20  cent,  par 
100  fr.  du  capital  énoncé  dans  leurs  actes  cons- 
titutifs de  société,  ou,  à  défaut  d'énonciation  dans 
un  acte  de  société,  du  capital  par  eux  déclaré. 

Les  agents  de  change  acquitteront  une  taxe 
annuelle  de  : 

20  centimes  par  100  francs  du  capital  affecté  à 
l'exploitation  de  leurs  charges,  tel  qu'il  est  éva- 
lué par  la  chambre  syndicale. 
^  Les  affineurs  d'or  et  d'argent  ou  les  négociants 
s'occupant  du  commerce  de  ces  métaux  «eront 
assimilés  aux  banquiers. 

Art.  6.  Les  courtiers  jurés  et  tous  autres  ser- 
vant d'intermédiaire  à  'des  opérations  d'assuran- 
ce contre  l'incendie,  les  risques  de  mer,  les  acci- 
dents de  toute  nature  et  sur  la  vie  des  hommes  : 

Acquitteront  au  Trésor  un  droit  de  3  fr.  par 
100  Trancs  de  tous  les  courtages  par  eux  encais- 
sés. 

Les  courtiers  de  marchandises  s'occupant  de 
l'achat  et  de  la  vente  de  marchandises,  payeront 
un  droit  de  3  francs  par  100  francs  de  tous  les 
courtages  par  eux  encaissés  ;  ce  droit  sera  égale- 
ment perçu  sur  les  commissions  d«s  négociants 
opérant  a  titre  d^  commissionnaires;  ils  seront 
par  suite  dispensés  do  la  taxe  do  un  pour  mille 
pour  les  affaires  aussi  faites  par  eux  a  la  com- 
mission. 

Toutes  opérations  de  marchandises  trait 'es  en 
vente  publique  son  assujetties  à  un  droit  de  : 

1  franc  par  1,000  francs  du  produit  brut  des 
ventes  effectuées. 

Art.  7.  Article  supprimé. 


Art.  8.  Les  droits  à  percevoir  seront  assis  et 
calculés  sur  les  déclarations  des  patentés,  qui  de- 
vront pouvoir  justifier  au  moyen  d'un  livre  spé- 
cial du  chiffre  de  leurs  ventes. 

Ils  seront  perçus  en  addition  aux  contributions 
directs  et  payables  comme  elles. 

ArCicle  supprimé. 

Art.  10.  En  cas  de  contestation,  il  sera  procédô 
comme  en  matière  de  patente. 

Art.  11.  Toute  déclaration  reconnue  fausse  sera 
punie  d'une  amende  de  trois  fois  le  montant  du 
droit  exigible. 

Article  supprimé. 


Annexe    n*    1164. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  (*)  char- 
gée d'examiner  le  projet  de  loi  ayant  pour  ob- 
let  de  prolonger  jusqu  au  !•' janvier  18/3  le  dé- 
lai fixe  par  1  article  13  de  la  loi  du  12  février 
1872^  sur  la  reconstitution  de  l'état  civil  de 
Pans  (urgence  déclarée),  par  M.  Wallon,  mem- 
bre de  TÂssemblée  nationale. 


Messieurs,  peu  de  mots  suffiront  pour  vous  fkire 
reconnaître  l'opportunité  et  l'urgence  du  projet 
de  loi  qui  vous  est  soumis.  • 

La  reconstitution  des  actes  de  l'état  civil  de 
Paris,  que  vous  avez  décrétée  par  la  loi  du  12  fé- 
vrier dernier,  s'opère  à  l'aide  de  trois  principaux 
moyens  d'information  :  1*  les  extraits  authenti- 
ques des  actes  détruits;  2**  les  déclarations  dû- 
ment appuyées;  3**  les  registres  des  paroisses  ei 
autres  documents  publics. 

L'administration  travaille  dès  à  présent  à  tirer 
parti  des  documents  publics.  Les  extraits  au- 
thentiques sont  iournellement  apportés  au  dépôt 
central  qui  a  été  ouvert,  et  l'on  a  le  délai  d  un 
an  pour  les  y  remettre.  Quant  aux  déclarations» 
afin  d'éviter  l'encombrement  qui  pouvait  résulter 
d'un  appel  à  la  population  tout  entière,  la  loi  a 
décidé  ^u'on  y  procéderait  par  un  recensement 
spécial  a  Paris;  et  on  profite  pour  le  fa»re  du  re- 
censement ffénéral  qui  eet  en  cours  d'exécution. 
Ce  n'est  qu  à  la  suite  de  cette  opération  que  les 
personnes  intéressées  seront  successivement  in- 
vitées et  dès  lors  obligées  à  produire  les  pièces  à 
l'appui  :  invitation  qu'elles  sont  libres  d  ailleurs 
de  devancer,  selon  leurs  besoins.  Mais  en  dehors 
de  Paris,  les  personnes  nées  ou  mariées  dans 
cette  ville  ou  dans  les  communes  annexées  étant 
l'exception  au  milieu  des  autres,  il  n'y  avait  au- 
cune raison  pour  ne  pas  rendre  la  mesure  im- 
médiatement exécuioire,  et  le  délai  de  trois 
mois  avait  semblé  suffire.  En  pareil  cas,  recaler 
le  terme  final  n'a  le  plus  souvent  d'autre  effet 
que  d'ajourner  le  commencement. 

Ce  délai  expire  le  25  de  ce  mois.  Le  Gouverne- 
ment vous  demande  de  le  prolonger  jusqu'au 
1"  janvier,  et  votre  intervention  est  nécessaire, 
car  le  terme  de  rigueur  étant  fixé  par  la  loi  avec 
sanction  pénale  ne  peut  être  prorogé  que  par 
une  loi. 

Cette  prorogation  est  d'ailleurs  équitable.  La 
loi  une  fois  promulguée,  il  a  fallu  un  peu  de  temps 
pour  donner  aux  fonctionnaires  publies  des  ins- 
tructions sur  la  manière  de  l'appliquer;  et  ainsi 
le  temps  que  le  législateur  avait  voulu  assurer 
aux  citoyens  pour  y  satisfaire  se  trouvait  abré- 
gé. Mais  a  présent  l'impulsion  est  donnée,  les  dé- 
clarations arrivent.  En  reportint  le  terme,  comme 
le  propose  le  Gouvernement,  jusqu'au  !•' janvier 
1873,  c'est-à-dire  en  accordant  un  délai  pins  que 
double  du  délai  primitif,  on  ne  laissera  à  de  non- 

(*)  Geilte  Gommision  est  coinpo.sée  de  MK.  Paulin  Gillon, 

grésillent  :  Bojcr,  secrétaire:  Robert  de  Massy,  Foaretnd, 
acuing,  Drouin.  Tirard,  F^ut  Mono,  le  eomte  é$  Gornalier- 
Lucinlère,  Pernolet,  Wallon,  Raymond  fi|8tid,  Sébert,  Ptfifot, 
Vaotrain. 
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Le  Gouvernement,  (inns  son  vif  d^sir  do  mener 
&  boniie  fin  cette  dim<:ile  et  laborieuse  entre- 
prise, ne  s'en  e^t  pas  tenu  au  mode  ordinaire  de 
publication  dei  lois  pour  celle  dont  il  s'agit,  f]  a 
mvité  lea  magistrats  tnuniuîpaux  à  la  publier  à 
plusieurs  reprises  dans  leurs  communes.  Nous  ne 
doutons  pas  qu'à  l'occasion  deoette  loi  supplOmen- 
laire  il  ne  les  presse  do  faire  A»  miime,  et  d'y 
joindre  encore  la  loi  principale,  aSn  i|ue  ses 
prescriptinns  soient  effcctiïomenl  connues  de 
tous. 

La  commission  a  donc  l'honneuc  de  vouS'  pro- 
poser l'adoption  du  projet  de  loi  dans  les  termes 
où  le  Gouvernement  vous  l'a  présenté. 


PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  Le  délai  fixé  par  l'ortiole  13, 
alinéa,  3' de  la  loi  du  U  février  [872  sur  la  re- 
conetilution  des  actes  de  l'état  civil  de  Paris,  est 
prolongé  jusqu'au  {"janvier  1873. 


Annexe    n-    1166. 


PROJET  DE  LOI  tendant  à  autoriser  la  dépar- 
tement de  la  Drùme  à  contracter  un  emprunt 
et  une  imposition  pour  les  travaux  des  che- 
mins vicinaux  ordinaires ,  présenté  par  M. 
TLiers,  Président  de  la  République  francs'"" 

M    njir    U     Vir.l^r    T.AfrATId"    mini4lrn    lin    l'ii 


B  de  linté- 


I  par  M.  Victor   Lefranc,  n 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  le  montant  des  emprunta  que  les 
communes  de  la  UrÙmB  sont  admises  à  contrac- 
ter à  la  caisse  des  chemins  vicinaux  a  été  fixé  à 
1,215,600  francs  par  le  décret  du  23  mars  der- 
nier; les  demandes  de  crédit  qu'elles  ont  for- 
mées directement  ne  s'élèvent  qu'à  565,023  francs. 
Il  reste  donc  &  disposer  encore  de  656,r)7T  francs. 

Dans  ces  conditions,  le  conseil  général,  usant 
de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  l'article  7 
de  la  loi  du  11  juillel  1868,  a  demandé  que  le 
dépai'tement  fût  autorisé  à  se  substituer  aux 
communes  cl  à  emprunter  à  leur  place,  à  la 
caisse  des  chemins  vicinaux,  une  somme  de 
535,000  francs  pour  l'achèvement  du  râseau  de  la 
petite  vicinalite. 

L'amortissement  de  ce  capital  aurait  lieu,  en 
trente  ans,  au  moyen  d'annuités  de  21,000  fr. 
chacune,  et  qui,  réunies,  représenteraient  une 
dépense  totale  de  630,000  fr. 

Afin  d'assurer  le  service  de  l'emprunt,  le  con- 
seil ^nèral  a  voté,  pour  une  durée  de  trente 
ans,  a  partir  de  )87'i,  une  imposition  extraordi- 
naire do  1  centime  additionnel  au  principal  des 
quatre  contributions  dircrtes. 

Le  produit  du  centime  dans  la  Drûme  (21,172  fr.) 
étant  supérieur  au  montant  de  l'annuité  à  payer, 
l'opération  projetée  trouvera  dans  ces  ressources 
un  gage  plus  que  suffisant. 

Toutefois  la  première  annuité  de  l'imposition 
ne  pouvant  Sire  recouvrée  en  1872  qu'au  moyen 
de  rates  spéciaux.  M,  le  ministre  des  finances  a 
demandé  que  te  point  de  départ  de  l'opération 
fiit  fixé  à  1873.  Col  ajournement  ne  présenterait 
aucun  inconvénient,  car,  alors  même  que  l'em- 
prunt serait  immédiatement  réalisé,  le  payement 
des  intérêts  et  l'amortissement  ne  commence- 
raient que  i'nnuéo  prochaine. 

Cetlo    réserve   indiquée,  le  *ote  du  conseil  gé- 
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Une  somme  de  9,<^1 8,000  tr.  environ  a  été  jugée 
néoe  saire  pour  achever,  en  10  ans,  le  réseau  vi- 
cinal ordinaire.  Pendant  cette  période,  les  com- 
munes ne  pourront  guère  fournir  plus  de  3,I13,COO 
fr.  La  différence  entre  les  ressources  et  les  dé- 
penses n'est  pas  au-dessus  de6,50j,fX)0  fr. 

La  combinaison  financière  approuvée  i)ar  l9 
conseil  gémirai  de  la  Drème  sera  donc  loin  de 
couvrir  le  déficit  prévu;  mais  elle  contribuera, 
avec  les  autres  subventions  fournies  par  le  dé- 
partement et  par  l'Etat,  t  l'atténuer  dans  une 
certaine  mesure. 

La  réalisation  do  l'emprunt  do  525,000  fr.  de- 
vrait, du  reste,  conformément  aux  dispositions 
de  l'ariicle  7  de  la  loi  du  11  judlet  1868,  être  sub- 
ordonnée à  une  décision  spéciale  qui  ne  serait 
prise  que  sur  la  production  de  documents  faisant 
connaître  non-seulement  le  nom  des  communei 
et  la  portion  d'emprunt  qui  !eur  serait  attribués, 
mais  encore  la  situation  financière  de  chacune 
d'elles. 

Quant  &  la  nouvelle  imposition,  qui  doit  servir 
de  gage  à  l'emprunt  départemental,  elle  aurait 
pour  résultat  de  porter  de  1i  centimes  50à  15  cen- 
times 50  le  nombre  des  centimes  extraordinaires 
a  percevoir  dans  la  Drûme.  Mais  les  charges  des 
contribuables  se  réduiraient  à  15  centimes  & 
partir  de  1878.  Le  recouvrement  de  l'impùt  s'o- 
père d'ailleurs  sans  difficulté  et  le  taux  des  frais 
de  poursuite  (1,36)  n'atteint  pas  par  la  propor- 
tloa  moyenne  (1,50). 

A  ces  divers  points  vue.  les  propositions  du 
conseil  général  paraissent  lievoir  être  accueillies. 

D'après  les  observations  de  M.  le  ministre  des 
finances,  le  pifcjet  de  loi  destiné  &  sanctionner  le 
vote  de  l'assemblée  départementale  devrait  être 
complété  par  une  disposition  additionnelle  qui 
aurait  pour  objet  de  préciser  le  sens  de  la  loi  en 
vertu  de  laquelle  le  département  de  la  Drème 
ajoute  aujourd'hui  au  montant  des  12  centimes 
extraordinaires  perçus  en  exécution  de  la  loi  de 
llninces  le  produit  d'une  imposition  spéciale  de 
2  centimes  5/10. 

Cette  loi  est  celle  du  13  juillet  1867.  Rendue  au 
moment  où  le  maximum  dos  centimes  oue  les 
conseils  généraux  pourraient  voter  pour  le  ser- 
vice départemental  n'étai'.  pas  encore  fixé,  elle 
dut  tenir  compte  des  ressources  dont  la  création 
était  prochaine,  et  afin  do  no  pas  surcharger  les 
contribuables,  elle  décida  que  l'imposition  nou- 
velle se  confondrait,  dans  une  certaine  mesure, 
avec  celles  qui  allaient  être  établies.    En  consè- 

Ïience,  en  autorisant  te  département  de  la 
rùme  à  s'imposer  7  centimes  50,  pendant  dix 
ans  i.  partir  de  18G8,  la  loi  du  13  juillet  1867  sou- 
mit le  recouvrement  de  l'imposition  à  une  res- 
triction ainsi  formulée  - 

H  Ces  centimes  seront  comptés  on  déduction  des 
centimes  extraordinaires  que  le  conseil  général 
pourra  voter  en  vertu  de  la  loi  du  18  juillel  1866 
et  des  lois  de  finances,  en  déduction  également 
dos  centimes  ordinaires  elJes  centimes  (chemins 
vicinaux)  que  lesdiles  lois   pourront   autoriser.» 

La  quotité  de  ces  centimes  fut  fixée  jiar  la  loi 
definancesdu31  juillet  1867  et, depuis  lors,  elle 
n'a  ])as  varié. 

A]ipliquée  au  département  de  la  Drême,  cette 
fixation  comprenait  :  1  nouveau  centime  affecté 
aux  dépenses  du  budget  ordinaire;  2  centimes 
spéciaux  ajouté» à  la  dotation  du  service  vicinal: 
2  centimes  extraordinaires  que  le  conseil  général 
pouvait  voter  pour  atteindre  le  maximum  de  1S 
centimes  laissé  é  la  disposition  de  tous  les  dé- 
parlements. 

Ces  5  centimes  devant  être  déduits  de  ♦impo-' 
sition  de  7  centimes  50  autorisée  par  la  loi  du 
n  juillet  i867,  il  ne  restait  plus  à  percevoir,  à  ce 
litre,  que  2  centimes  50. 

C'est  lildu  reste  ce  que  le  conseil  général  de  U 
Orûme  avait  demandé  .dans  sa  session  de  1886| 
et  l'imposiiion  de  2  centimes  50,  qui  lui  est  indis- 
pensable pour  assurer  la  marcoe  des  service^ 


1» 
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dèpartcmentuix,  ^a 

_„ «ëinôie  qoe  le  texte  de  U 

loi  d«  I8ST  n'est  pu  auDwmment  cltir  et  qu'il 
oonvleiidnit  d'en  préciser  le  «eus.  Ce  rAniltit 
sers  fkclleioeBt  obtenu  par  l'insertion,  dans  le 
nouveau  projet  de  lot,  d'une  dÎBpMltion  Ëtablu- 
tant  que îimpositiOD  de  2  contimesSOoontmuera 
à  6tre  perçue  ladipeudimment  des  centimes  au- 
torisés par  la  loi  de  Uoances.  Cette  disposition 
n'apportera  auoun  changement  au  nombre  îles 
centimes  eztraorcinalres  de  la  OrAme  et  elle 
wmpUtera  la  pensée  qiii  a  diclé  la  loi  du 
13  Jnlîîet  1867. 

H.  le  Présidant  de  la  RépubliauB  a  en  consé- 
quence l'honneur  de  proposer  à  l'Assemblée  na- 


PROJET  DE  LOI 

Art.  I".  Lé  département  de  la  Dréme  est  auto- 
risé, conformément  ft  le  demande  que  le  conseil 
général  en  a  Taito  dans  sa  session  de  1871,  é  em- 
prunter, au  lieu  et  place  des  communes,  à  la 
caisse  des  chemins  vicinaus,  aux  conditions  do 


cet  élabllnemaat,  mia  m 
qui  sera  affectée  aux  t 
naires. 

La  réalisation  de  l'empran^  sint  ea  loUlité, 
soit  par  n^cUons  suocesalve%  ne  poana  amrir 
lliAi  qu'en  vertu  d'nnb  décialoa  du  aliiiln  de 
l'intérieur. 

Cette  décision  ne  pourra  être  prisa  qn»  m  1» 
production  d'un  état  llilsant  conntttre  : 

l'.Le  nom  des  communes  auxquelles  )e  dépa^ 
tement  a  entendu  se  substituer; 

!•  La  somme  pour  laquelle  il  se  nbtUtoB  à 
cbacune  d'elles  dans  le  montant  de  rempmnt; 

3'  La  situation  llnanciére  des  oommtmea. 

ArL  2.  Le  département  d*  la  Ortme  est  égll»- 
ment  autorisé  &  s'imposer  extiaordlnalrameat 
pendant  trente  ans,  à  partir  de  U73,  na  oesUma 
additionnel  au  prinoipal  des  qnatr»  MBtrBmtiomB 
directes  dont  le  produit  sera  alselé  an  eerrioa 
de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  ds  l'arUclB  1" 
ci- dessus. 

Celte  imposition,  de  même  que  caUe  ds  1  mb- 
llmes  5riO  autorisée  par  la  M  du  IS  JoiUet  1807, 
sera  recouvrée  indépendamment  drâ  oentimsa 
dont  te  maximum  sera  fixé  obaqns  année  par  ta 
loi  de  Qnancet,  en  exécution  de  1*  In  dn 
10  août  1871. 
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Annexe   n-    1166. 

RAPPORT  Ihit  au  nom  de  la  9*  commission  d'in- 


tendant à  autoriser  la  ville  de  Paris  (SelneX  1* 
à  emprunter  19  millions  de  francs  ;  !•  à  préle- 
ver deux  millions  de  Trancs  sur  la  somme  al- 
louée par  la  loi  du  (i  septembre  1S71,  pour  frais 
de  l'emprunt  do  350  millions  de  francs,  pur  M. 
Courbet- Poulard,  membre  de  l'Asacmblëe  na- 
tionale. 

[.avilie  de  Paris  vient  solliciter  l'autorisation 
du  contraclar  un  nouvel  emprunt,  dont  l'impor- 
tance serait  do  19  millions  de  francs,  et  dont  le 
rombourBement  s'élendroil  sur  une  période  de 
vingt  années. 

Sans  doute,  au  premier  abord,  vous  vous  serez 
demandé,  comme  vatro  commission  olls-niëme, 
comment  il  te  ta\l  que  l'administration  de  la  ca- 
pitale  ait  hmité  à  3SO,000,OIIO  fr.  la  montant  de 
son  grand  emprunt  du  6  septembre  1871,  quand 
sa  prevoyance  ddvait,  ce  semble,  embrasser  alors, 
dans  una  appréciatton  d'ensemble,  tous  les  be- 
soins, et  pourvoir,  d'im  seul  coup,  aux  moyens  de 
lour  donner  satisfaction. 

Por  lii,  en  effet,  on  eût  prévenu  l'inconvénient 
grave  de  «relfor,  svir  un  emprunt  .principal,  une 
série  d'emprunts  accessoires  qui  di^routent  tous 
les  calculs  et  empochent  do  llier,niême  ajipro\i- 
mativomont,  k  l'avance,  la  borne  o(i  devront  s'ar- 
rélor  enlln  les  appels  au  crédit. 

Mais  cotte  r^ilexion  qui  est  juste,  en.  général, 
dans  lus  conditions  ord'""* —    —  ""  ' 
tainemenl  au  même  de; 
tances  anormales  i]uq  n< 


e  l'es    , 


NurI  l'tmi,  llathlcr,  l>riiiiii\„„,.  ,„  ,„.„„,  „,-  „,,„.  ,„ 
«iiiiik'  il<  Lan".  .Arthur  LrcranJ,  le  comlc  de  Bouillr,  Dun- 
r>nl.  (te  yonltlne,  Dupont.  LaUlonie,  Bfnoial. 


Qu'était  la  France,  mea^eura,  quand  elle  a'eat 
Jetée,  en  quelque  sorte  d'elle-mmia,  et  par  na 
sentiment  instinctif  de  conaervatloi^  dans  lei 
bras  d'une  Assemblée  nationale,  et  qnûd  ««11* 
Assemblée  natiouale,  par  un  mouvement  naa- 
nime  de  conllance,  a  spontanément,  le  17  ttrrter 
1871,  dans  l'une  <lee  plus  mémnwilw  séaneea 
—'■>ue  ait  tenues  et  Dordeeux,  conttré  &  rhonune 


Qu'était  Ih   Franceilyau        .    __ 

qu'est-elle  aujourd'hui? 

A  mesure  que  nous  avons  marché,  l'hprîioa 
qui  était  chargé  de  nuages  noirs,  dont  l'œil  hu- 
main ne  pouvait  percer  Ib  profondeur  .  rfaorlzon 


aibloment,  et  dans  la  spU 
dans  la  aphérc  de  l'ordre  ' 


a  de 


l'ordre  social,  et 

Or,  messieurs,  dans  la  sphère  de  l'ordre  finan- 
cier, qu'y  avait-il  de  plus  impénétrable  que  la 
jposition  de  Paris,  noble  el  mslheureuso  cité,  sur 
laquelle  tous  les  &émi\  s'étaient  abattus  et  appe- 
santis successivement,  ne  laissant  derrière  eux 
que  des  traces  de  désolations  et  de  ruines  ? 

Au  milieu  des  i^paves  d'im  immense  naufrage, 
au  milieu  des  débris  de  toutes  sortes,  était-il  pos- 
sible do  supputer,  de  deviner  même  approirma- 
tlvement  ce  qui  avait  péri,  ce  qui  avait  survécu? 

C'est  dans  ces  conjonctures  inouïes,  au  milien 
d]un  désordre  Inextricable ,  que  des  hommes 
d'intelligence  et  de  dévouement  ont  entrepris  de 
relever  Paris  de  sa  déchéance  morale  et  matérielle. 

Et  pour  aller  au-devant  de  tous  les  reproches 
imaginables  on  matière  de  comptabilité,  cette 
pierre  de  touche  des  natures  honnêtes,  ces  hom- 
mes éclairés  cl  courageux  vous  ont  indiqué  avec 
une  précision  relative,  qui  suppose  une  bien  lon- 
gue \-ue  déjà,  l'emploi  des  350  millions  que  la 
\ille  empruntait.  Ils  restaient  par  lé  libres  de 
voua  demander,  commme  ils  le  font  aujourd'hui, 
l'autorisation  de  recourir  4  de  nouvelles  ressour- 
ces, pour  tout  ce  qui  n'était  pas  compris  dans  le 
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lableau  des  detlos  à  rembourser  avec  les  deniers 
de  l'emprunt  (1),  lorsque,  dans  leur  vayags  d'ei- 

Rloratioa  à  travers  les  régions  de  l'inconnu,  iia 
iraient  quelques  découvertes,  de  nature  à  pro- 
voquer impérieusement  l'aclian  immédiate  de 
leur  sollicitude. 

C'est  positivement  ca  qui  arrive  à  l'heure  qu'il 
est,  messieurs,  Paris  a  besoin  : 

1*  de  18,000,000  pour  l'achûvemcnt  de  la  déri- 
vation des  eaux  de  la  'Vanne  ; 

2*  de  1,000,000  pour  l'acquitlement  des  dépen- 
ses relotivea  h  l'utilisation  des  eaux  d'égoul  dans 
la  plaine  de  Gannevilliers^ 

3-  de  !,000,000  pour  la  création  et  l'amélioration 
des  écoles  de  la  capitale  qui  sent  qua,  moyennant 
le  double  levier  de  l'instruction  ot  de  l'éducalion 
solidairement  unies,  la  France  s'emparera  de  la 
puissance  salutaire  du  travail,  et  qu'avec  la  puis- 
sance salutaire  du  travail,  elle  s'éloignera  des 
tristesses  immenses  du  passé,  pour  s'avancer  vers 
les oomponsaiii —  " ''~  ''"■ 


I-  - 


Il  faut  remonter  à  1854,  messieurs,  pour  ren- 
contre! la  première  élude  de  l'administration  mu- 
nicipale, en  vue   d'alimenter,  par  dos  eaus  de 

de  Paris.  Des  sources,  heureusement,  on  en  avait 
à  choisir,  dans  la  Champagne  ou  dans  la  Brie. 

On  ne  devait  pas  les  chitrcher  plus  près,  car  on 
ne  pouvait  qu'en  puisant  h.  distance,  alTranchir  la 
population  de  tout  emprunt  aux  rivières,  qui. 
dans  le  voisinage  des  grandes  villes,  charrient 
des  eoux,  de  jour  en  jour,  plus  chargées  d'élé- 
ments impurs;  on  ne  pouvait  qu'en  puisant  k 
distance,  imnorter,  en  quelque  sorte,  des  eaux 
neuves,  dont  la  limpidité  et  la  Tralcheur  Tussent 
une  garoniie  doublement  hygiénique.  olTerte  à  la 
salubrité  générale  et  dès  lors  h  la  santé  des  ta- 
milles.  C'est  vers  la  Qn  do  1355  que  M.  l'ingénieur, 
dirccleurdeseaui  et  des  égouts,  présenta  &  l'au- 
torité  des  avant-projets  de  dérivation,  l'un  des 
sources  de  la  Somjne-Soude,  l'autre  des  sources 
de  ta  Vanne,  toutes  sortant  des  plaines  crayeuses 
de  la  Champagne. 

Le  premier  ne  fut  acceptii  nu'en  partie  ;  mais 
il  donna  lieu,  d'ores  et  déjo,  à  l'aqueduc  de  déri- 
vation de  plusieurs  belles  sources,  celle  de  la 
Uhuis  et  de  ëurmelin,  qui  Turent  destinées  aux 
quartiers  les  plus  élevés  do  la  rive  droite,  Clia- 
ronne,  Ménilmontant,  Belleville,  la  Villette,  la 
Chapelle,  Montmartre  et  Batignoiles. 

C'est  vers  1860  qu'on  se  décida,  non  sans  de 
longues  hésitations,  à  doter  les  quartiers  do  la 
rrve  gauche  des  avantages  dont  jouissoîenl  les 
quartiers  de  la  rive  droite,  en  amenant  à.  Paris 
les  eoux  des  sources  de  la  Vanne  (!). 

La  discrétion  la  plus  rigouieuse  protégea  l'ac- 
complissement  de  cette   décision,  qui    ne  Ait, 


(t)  Voïricc  Ubtein  tel  qu'il 


f  Dclle  envers  la  Banque 210,000,000  tf. 

'Ja  Dansrtinboursab^esiIeUitoiiipanilc  de; 

Trapni- 3i,88S,000 

3"  i5ons  rcDibaursabtes  de  ta  comiagiiic  de 

la  BoDlingeric 18,000,000 

\it  Ban  renboarsibles  de   la  rampunie 

Mniitelpale 63,000,000 

."i"  WpfaMs  nrwnlM  eilraordliMires 19,318.730 

II'  trais  de  l'Einprunl 4,793.370 

3SO,0O0iÔ00  ri. 
(2)  La  Vanne,  dit  U.  l'Ingfnlfor  Btlgrand,  dans  un  mé- 
iTioiri!  sur  la  malitre,  est  une  prlitc  rltitre.  qui  prend  u  source 
dans  Ie  département  de  l'Aube,  t  Fonivannes  pris  d'EsIlssac, 
i  la  limite  dei  plaines  cnjeuses  de  la  Ctnmplgne...-  Son  bas- 
sin oITre  nne  -mnact  de  965  k.  nrrés,  dont  665  de  (me 
bbutlte  trts  peméible  el  300  de  terrain  teniairc,  rom[H)!>« 


heureusement,  ébruitée  que  postérieurement  à  la 
mission,  dans  laquelle  un  ingénieur  délégué  ds 
M.  Belgrand  avait  régulièrement  effectué  l'acquisi- 
tion (1)  des  principales  sources  dont  on  avait  besoin. 

Ces  belles  sources,  dont  l'eau  est  irréprochable, 
comme  en  témoignent  les  analyses  chimiques 
auxquelles  elle  a  été  soumise  iiérativement,  sont 
toutes  situées  au-dessus  du  marais  de  la  Vanne, 
et  ne  sont,  dès  lors,  nullement  influencées  par  la 
tourbe.  Et  c'est  après  avoir  amplement  satisfait  à 
toutes  les  exigences,  soit  iiuant  aux  intérêts  géné- 
raux des  localités  traversées  par  la  rivière,  soit 
quant  aux  intérêts  particuliers  qui  auraient  cru 
pouvoir  se  plaindro,  que  la  ville  a  déflnitiveraent 
constitué  son  domaine  dans  la  vallée  de  la  Vanne. 
—  Ce  domaine  se  compose  aujourd'hui  de  504 
hectares  de  terres  labourables,  prés  elbois,  et  de 
10  moulins  sans  compter  les  divers  groupes  de 
sojrces  mentionnées  plus  haut,  el  les  terrains 
a:hetés  pour  établir  l'aqueduc  (î). 

Dans  i  avant-projet  de  1S65,  deux  tracés  pour 
ra<|U0'luc  se  trouvaient  en  présence  : 

Le  premier  conriuisait  l'eau  à  Paris,  a  une  alti- 
tude de  74  m.  41;  mais  cette  altitude  a  été  jugée 
iosufDsante. 

Xe  second  aboutit  au  réservoir  de  Honlrouge,  & 
l'altitude  (3)  de  80  mètres.  C'est  pourquoi  il  a  été 
adapté  par  le  conseil  municipal. 

(I)  La  ville  de  hris  a  aebcté  onie  grouMS  de  soarees  :  la 
Bouillacde,  Arnenlières,  Btine  de  CérlIlT,  Flacv,  Cbûrr,  Le 
Maraf,  Saini-Ptalliberi,  Malborlie,  Caprals-Roj,  Tbell  et  Saë, 
loDs  situés  sur  la  rive  gaucbe  de  la  riiièrc.  -~  La  Pouillarde, 
Ârmenllèrcs  el  le  Btme-de-Cérïlly,  sont  1  une  attiiade  telle, 
Qu'elles  peuïcnl  «ire  déritées  t  Parts  par  le  îimple  elfel  de  la 

Bt\\ii  :  ~  re  sont  las  sourtes  hagtes.  —  Flaci,  Chirr.  Le 
arojr,  Siinl-Ptailibeif,  Malhortie.  Gaprats-Ro>,  ttieit  el  Nm, 
doivcnl  être  relevées  de  15  1  SO  m.  pour  être  jettes  dans 
raqiiciuc;  —  ce  sont  les  soortes  basses.  —  Le  rclùve. 
menl  sera  opéré  par  trois  usines  mises  en  montemenl  par 
'l'eau  de  la  Vanne  elle-m^uie.  Ces  réscrrolrs  remplaceronl  les 
moulins  de  Cliigf,  de  la  Forge  ci  de  Malar-le-Ho)',  achetés 
par  la  ville. 

(!)  Les  sources  achetées  sont  fnntbes  de  louleiervitnde,  et 

d'après  la  jurisprudenee  de  la  Cour  de  cassalloa,  la  tille  ttait 

libre  de  les  dCnver  où  bon  lut  semblait.,,  mais  ladminlslntion 

municipale  a  pensé  qa'elle  devait,  eo  équité,  indemniser  Ions 

<  usagers  des  eaux  de  la  Vanné,  luqueb  die  taliall  un  lorl 


2*  Les  immeubles  qu'il  sera  possible  do  revendre,   lor: 
la  dérivation  sera  elTectuée. 

(3)  Les  altitudes  de  dJpart  des  aqnedau  situés  snr  la 
gauche  de  la  Vanne,  sont  : 

A  la  Bouiltarde 113  m.  ]t  c. 

Au  BlmedeCértttf....    136 
A  Aruienliéres 111 

Voici  1)  longueur  de  Taquedue  de  'a  Vanne     Jterits  sec 
daires  comprises  ; 

AqiKdua  teeondairfi IS       Zi.3  m. 

Aqnedne  de  la  Bouillarde,  aqueduc 
d'amenée  de  Chig;,  aqueduc  de  refoule- 
ment de  Cliigf,  aqueduc  de  Safnl-Pbili- 
berl  etTbeil,  aquednc  de  HoH,  conduite 
de  rcroulement  de  la  Forge,  aqueduc  de 


AquëdiH!  cotiecu 

Grand  ajjuedne 

de  Uontrooie 


20       368       40 
,136       494       42 
173*.  085  m.  82  c. 


(fui  se  décomposent  ainsi  : 

Tranchées  on  subsIrucUons 93  k ,    ■ 

Arcade» 16  «0 

Souterrains 41  90 

Siphons il  50 

AatoU! 173        ■ 

kllomrlrés  d'œuvres  d'art  proprement  dites. 

La  pente  totale,  Hepuls  ti  prise  d'ean  de  la  Bouillarde  Jus- 
qu'au réservoir  de  Hoalrange  est  de  33  m.  10.  La  pente  dn 


grand  aqueduc  en  parlicnlicr,  tf 
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La  délibération  du  conseil  municipal  qui  ap^ 
prouve  cet  avant-projet,  sous  la  résen'c  de  l'en- 
quête, est  du  29  décembre  1865;  —celle  qui  l'ac- 
cepte déflnilivement  est  du  10  novembre  1806;  — 
le  décret  qui  déclare  l'utilité  publique  est  du  19 
décembre,  môme  année. 

Le  projet  des  travaux  fut  accueilli  par  une  dé- 
libération du  conseil  municipal,  en  date  du  16 
août  1866,  et  par  un  arrêté  préfectoral,  en  date 
du  26  mémo  mois.  % 

L'adjudication  en  fut  faite  le  25  septembre  1867, 
et  l'autorisation  administrative  de  procéder  à  leur 
exécution,  fut  donnée  le  13  novembre. 

Le  projet  du  réservoir  de  Montrouge  a  été  ap- 
prouvé, depuis,  par  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal du  22  mai  1808,  homologué  le  10  juin  sui- 
vant ;  d'autres  projets,  tels  que  celui  de  la  dis- 
tribution des  eaux,  ont  encore  été  régularisés 
ultérieurement,  de  sorte  que  nous  nous  trou- 
vons actuellement  en  face  d'un  devis  total 
de 48.700.000  fr. 

Or,  sur  cette  somme,  il  n'a  été 
dépensé,  jusqu'alors,  que 28 .  700 .  000 

De  sorte  qu'il  reste  à  employer    20.000.000  fr. 

Serait-il  possible,  serait-il  pardonnable  de  lais- 
ser en  suspens  des  travaux  qui  doivent  contri- 
buer si  largement,  du  même  coup  : 

1*  Au  bien-être  physique  de  la  ville  de  Paris, 
en  distribuant  à  son  immense  population  des 
eaux  toujours  claires  et  toujours  fraîches,  dans 
n'importe  quelle  saison^  au  lieu  de  ces  eaux  si 
profondément  altérées  par  touteï  soMes  de  dé- 
jections organiques,  auxquelles  on  ne  songe  pas 
sans  éprouver  sourdement  quef^ue  répugnance!? 

Or,  pas  de  comparaison  permise,  à  cet  égara, 
entre  les  eaux  excellentes  de  la  Vanne  et  les 
eaux,  soit  de  la  Seine,  soit  de  l'Ourcq,  qui,  chau- 
des l'été,  froides  l'hiver,  troubles  ou  louches  en 
tout  temps,  sont,  en  outre,  gâtées  de  plus  en  plus 
par  mille  espèces  de  jésidus  plus  ou  moins  in- 
nommés. 


2*  A  son  bien-être  financier,  attendu  que  le 
fonds  affecté  à  cette  grande  dépense  n*est,  en 
réalité,  qu'un  fonds  de  placement,  de  placement 
même  fort  avantageux,  puisqu'il  est  démontré, 
comme  l'afQrme  si  justement,  sur  la  îài  de  son 
expérience  et  de  ses  calculs,  M.  Marchant,  ingé- 
nieur en  chef  des  ponts  et  chaussées,  directeur 
de  la  compagnie  générale  des  eaux,  que  a  l'em- 
prunt sera  remboursé  âans  qu'il  sorte  un  centime 
de  la  caisse  municipale.  » 

Le  conseil  municipal,  d'ailleurs,  était  resserré 
dans  la  stricte  alternative  : 

Ou  bien  de  suspendre  les  travaux,  de  résilier 
les  entreprises  et  de  congédier  la  personnel,  d'as- 
sumer tous  les  embarras  et  toutes  les  charges 
d'une  pareille  détermination,  de  se  résigner  à  Ift 
détérioration  plus  ou  moins  active,  plus  ou  moins 

E refonde  des  ouvrages,  de  renoncer  enfin,  aux 
éoéfices  si  multiples  qu'on  en  attend  ; 

Ou  bien  de  se  procurer  des  ressources,  qui  per- 
missent d'escompter  l'avenir,  dans  le  double  in- 
térêt de  la  santé  publique  et  du  revenu  com- 
munal. 

L'opération  de  la  Vanne  est  donc  excellente  à 
tous  les  points  de  vue. 

En  ce  qui  nous  touche  plus  directement,  mes- 
sieurs, la  seule  question  jui  pût  préoccuper,  vis- 
à-vis  d'une  demande  d'emprunt  de  19,000,000, 
dans  l'espèce,  était  de  connaitre  les  voles  et 
moyens  destinés  au  service  des  intérêts  et  de 
Tamortissement  pour  cette  nouvelle  dette,  i^on- 
tée  à  tant  d'autres  qui  i'ont  malheureusement 
précédée. 

Un  emprunt  s'imposait  ici  d'après  les  motifs 
les  pins  impérieux.  Quelque  soucieuse  qu'elle 
fût  d'économies,  et  préci^^ément  pour  réaliser  des 
économies  Judicieuses,  l'édilitô  parisienne  con- 
clut à  un  emprunt. 

Or,  la  question  des  voies  et  moyens  se  tro  UTe 
fisicilement  résolue  par  des  chiffres,  basés  sur 
l'augmentation  graduelle  de  la  consommation  de 
l'eau  à  Paris,  comme  le  prouve  ^ar  induction  le 
tableau  qui  suit  : 


1868 

1864 

1665 

1866 

1867 

1868 

1869 

1870 

1871 

Moyenne . 
Maximum 
Minimum. 

137,000 
162,000 
122,000 

1-32,000 
161,000 
128,000 

158,000 
188,000 
124,000 

186,000 

213,000 

•     160,000 

202,000 
245,000 
173,000 

214,000 
257,000 
147,000 

219,000 
270,000 
180,000 

i%flOO 
260,000 
103,000 

172,000 

247,000 

71,000 

Total  de 
l'année... 

50,037,000 

• 

48,281,000 

57,635,000 

67,726,000 

73,787,000 

78,338,000 

70,824,000 

70,677,000 

62,730,000 

Il  résulte  des  données  ci-dessus  que  la  con- 
sommation de  l'eau  s'est  constamment  (1)  accrue 

(1)  La  moyenne  est  le  total  de  1864  sont  trop  faibles,  parce 
que  l'eau  de  l'Ourcq  n'a  pas  été  jaugée  du  15  février  au  31 
mars,  le  complenr  de  la  Viilelte  étant  en  réparation. 

Nous  comblons  cette  lacune  en  ajoutant  à  ce  total  les  quan- 
tités d'eau  û'Ourcq  correspondantes  a  ces  ti-ois  quinzaines,  pour 
l'année  18<>.'J  :  on  obtient  ainsi,  pour  la  consommation  entière 
de  I8bi,  ,M,311,000  mètres  cubes,  ce  qui  dépasse  de  1,174,000 
mètres  cubes  seulement  le  toUl  de  1863. 

Avec  cette  modification,  on  voit  très-nettement  la  progrès 
sion  de  la  consommation  de  l'eau;  l'augmentation,  faible  d'a- 
bord, parce  qu'après  l'annexion  de  la  banlieue,  toute  l'eau  dis- 
ponible fut  immédiatement  placée,  devient  considérable  à  partir 
de  1865,  époque  où  les  eaux  de  la  Dhuis  et  de  la  .Marne  fu- 
rent distribuées  ;  puis  elle  va  en  décrois.sartl  jusqu'en  1869, 
époque  où  tout  le  volume  des  nouvelles  eaux  fut  placé. 

L'accroissement,  en  1865,  est  de  . .     6,3*5,(100  mètres  cubes. 


1866  - 

1867  - 

1868  - 

1869  - 


10,070,000 
6,061.000 
4,51^,000 
1,491,000 


ToUl 28,513,000 

Cet  accroissement  toUl  est  sensiblement  égal  au  produit  an- 


depuis  1863,  et  cette  première  considération 
serait  déjà  sufHsante  pour  assurer  le  rembourse- 
ment de  l'emprunt. 

D'un  autre  côté,  sur  68,000  maisons  qui  exis- 
taient, en  1869,  dans  la  capitale,  34,368  seulement 

nuel  des  nouvelles  eaux.  En  1869,  on  se  troun  dooe  dâos  la 
même  position  qu'en  1864,  c'est-à-dire  sans  ressources  pour 
subvenir  aux  nouveaux  besoins  ;  aussi  en  1869  et  18  0,  fl  f 
eut  de  très-grandes  souffrances  en  été  dans  les  dirers  senrioes; 
pour  assurer  le  service  privé,  ou  dut  suspendre  à  plnsîear» 
reprises  l'arrosage  public.  Si  la  progression  de  la  coosomniâlioa 
n'avait  pas  été  arrêtée  par  les  événements  poIitiqaeSy  la  fritat- 
tion  du  service  des  eaux  serait  aujourd'hui  intolérable.  On  doit 
attendre  h  de  très-grandes  souffrances  pour  1872. 
Xa  faiblesse  de  la  consommation  des  années  1870  et  1871 
tient  à  des  causes  trop  connues,  pour  qu'il  soit  nécessaire  de 
les  faire  ressortir.  L'aqueduc  dfe  la  Dhuls  et  le  caoal  de 
rOurcq  furent  coupés  le  15  et  le  23  septembre  1870.  et  ees- 
sëreiit  de  donner  de  l'eau  k  Paris  jusqu'au  15  février  1871.  Le 
service  public  fut  donc  complètement  suspendu,  du  15  see- 
tembre  1870  au  15  février  1871,  et,  pendant  ces  cinq  mtm. 
I-alimentation  du  service  privé  devint  très-diflicne;  ïlk  seilé 
de  rinsurrection,  les  services  publics  se  rétablirent  lentemeely 
et  la  consommation  normale  de  Vtàa  n*t  Hoitomtùxé  qee  ?en 
les  premiers  jours  d*aoAt. 
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avaient  des  concessÙNUs;  •  il  en  reste  donc  en> 
core  32,462  à'  pourvoir,  et  qui  se  pourvoiront  si- 
non simultanément,  au  moins  progressivement, 
ce  qui  garantit  indubitablement  à  la  ville  une 
ample  rémunération  de  ses  avances. 

En  effet,  le  volume  d'eau  à  dériver  sera,  en 
moyenne,  de  1,160  litres  par  seconde  ou  de 
100,000"  par  vingt-quatre  heures. 

Il  résulte  des  jaugeages  faits  dans  ces  der- 
nières années,  que  rarement,  dans  les  mois  de 
grandes  consommation,  c' est-a-dire  en  mars,  juin, 
juillet  et  août,  le  volume  des  eaux  dérivées  des- 
centira  au-dessous  de  80,000".  C'est  donc  sur 
ce  volume  qu'on  peut  compter  pour  la  vente  :  — 
le  surplus  aui  s'élèvera  à  20,000  litres,  en  moyenne, 
par  jour,  s  ajoutera  au  produit  des  machines  qui 
travaillent  pour  les  services  publics. 

La  population  consommera  (1)  donc  80,000" 
d'eau  par  jour,  mais  une  partie  de  cette  eau  ne 
sera  pas  comptée,  soit  parce  que  les  jauges  sont 
faites  largement,  soit  parce  que  les  abonnés  à  ro- 
binet dépassent  toujours  les  limites  de  leur  abon- 
nement. Portons  cette  perte  au  cinquième  du 
volume  total,  soit  à  16,000",  le  volume  d'eau  vendu,  ' 
d'après  les  polices  d  abonnement,  une  fois  toute 
Teau  de  la  Vanne  placée,  sera  de  64,000  litres  par 
jour. 

L'eau  des  sources  de  la  Vanne  se  vendra  au 
prix  de  l'eau  de  la  Seine,  soit  120  fr.  par  an,  pour 
un  mètre  cube  délivré  par  jour;  à  ce  prix,  les 
64-000"  rapporteront  7,680,000  fr. 

Et  l'on  peut  être  certain  que  ce  résultat  sera 
obtenu,  dut-il  ne  l'être  qu'après  un  certain  laps 
de  temps. 

Un  argument  qui  milite  encore  valablement,  au 

f)oint  de  vue  des  concessions  à  faire,  en  faveur  de 
a  substitution  des  eaux  de  la  Vanne  aux  eaux  de 
rOurcq,  c'est  t[ue  les  eaux  de  l'Ourcq  ne  montent 
pas  au  delà  d'un  premier  étage,  tandis  que  les 
eaux  de  la  Vanne  se  porteront,  au-devant  do  la 
consommation,  jusque  dans  les  appartements  les 
plus  élevés  au-aessus  du  sol. 
Il  n'est  pas  téméraire  d'évaluer  le  produit  des 

concessions  nouvelles  à 3. 600. 000 

Le   produit    des  >concessions    d'é- 
change, à 600.000 

Et  l'on  arrive  ainsi,  par  année, à. .  .  4.200.000 
soit  plus  de  20  p.  100  de  la  somme  consacrée  à 
l'entreprise  (18,000,000  fr.). 

En  résumé,  l'opération  de  la  Vanne  a  pour  but 
d^amener,  par  jour,  à  Paris,  100,000",  d'eau  lim- 
pide et  fraîche,  exempte  de  tout  soupçon  de 
souillure. 

Il  en  coûtera,  au  total 48.700.000 

Et,  sur  cette  somme,  sont  payés. . .    28.700.000 

Il  reste  à  solder 20.000.000 

Or,  ces  20  millions,  nous  l'avons*  avancé  et  nous 
l'avons  démontré,  ces  20  millions  constituent  un 
placement  très-avantageux,  puisque,  avec  eux  : 

1»  On  se  crée  une  recette  ordinaire  de  7,500,000, 
dans  un  délai  probablement  rapproché  ; 

2*  On  met  en  valeur  les  28  millions  antérieure- 
ment appliqués  aux  travaux  dont  il  s'agit,  et  qui 
auraient  été  dépensés  en  pure  perte,  si  on  ne 

(1)  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  mettre  ici  Paris  en  compa- 
raison avec  quelques  grandes  cités,  pour  la  consommation  de 
l'eau  domestique. 

Il  est  fourni  chaque  jour  : 

A  Rome,  pour  une  population  de  17^,000  habitants,  par  tôle, 
944  litres  d'eau  de  source  ; 

A  New- York,  pour  une  popubtion  de  450,000  habiUnts, 
par  tête,  56 <  litres  d'eau  de  rivière; 

A  Marseille,  pour  une  oopulation  de  215,200  habiUnts,  par 
tête.  186  litres  d'eau  de  rhière  : 

Gênes,  pour  une  population  de  140,000  habitants,  par  tête, 
120  litres  d'eau  de  source. 

A  Londres,  pour  une  population  de  2,500,000  habitants,  par 
tête,  95  litres  d'eau  de  rivière  ; 

A  Paris,  compté  teulement  pour  une  population  de 
1,724,500  habiUnts,  par  tCte,  90  litres  d'etu  de  rivière  et  de 
aoarce. 


conduisait  pas.  sans  désemparer,  l'entreprise 
jusqu'à  son  parfait  achèvement. 

En  votant  les  20  millions,  comme  le  bon  sens 
et  la  raison  l'exigeut,  non  moins  que  l'intérêt 
hygiénique  et  l'intérêt  financier  de  Paris,  on  re- 
trouve, non-seulement  le  capital  nouveau,  mais  le 
premier  capital  immobilisé  jusqu'à  présent  dans 
l'opération. 

Et  quand  nous  disons  20  millions,  messieurs, 
nous  nous  trompons  de  2  millions,  qui  ont  été 
payés  par  imputation  sur  un  crédit  de  pareille 
somme  ouvert  sur  les  fonds  de  l'exercice  1871,  et 
sur  le  produit  de  18,000  obligations  de  1,0(X)  fr. 

aui  seront  remboursées  au  moyen  des  recettes 
e  la  vente  des  eaux  dérivées. 
En  const^quence,  messieurs,  votre  commission  : 
vu  l'état  d'avancement  des  travaux  de  l'entre- 
prise; —  vu  l'importance  des  sacrifices  qui  lui 
ont  déjà  été  consaxîrés  jusqu'à  concurrence  de 
28  ou  plutôt  do  30  millions;  —  vu  la  nécessité  de 
féconoer  ce  capital  engagé  au  lieu  de  le  con- 
damner à  la  stérilité,  voire  môme  à  une  déprér 
dation  infaillible,  inévitable;  —  vu  la  certitude 
évidente  de  rencontrer  dans  l'affaire,  qui  se  suffit 
et  au  delà,  une  caution  notablement  supérieure 
au  chiffre  de  l'emprunt,  soit  en  principal  soit  en 
accessoires  ;  —  vu  la  lourde  responsabilité  qui 
pèserait  à  toujours  sur  réchlilé  parisienne,  si 
elle  laissait  échapper  l'occasion  qui.  lui  com- 
mande de  rendre  à  la  fois  service  et  à  la  popu- 
lation entière,  par  une  heureuse  révolution  dans 
le  régime  de  ses  eaux  domestiques,  et  au  trésor 
municipal,  par  des  résultats  pécuniaires,  appuyés 
d'avance  sur  les  exigences  légitimes  de  l'hygiène 
et  sur  les  aspirations  incessantes  du  confort. 

Votre  commission  a  été  unanime  pour  vous 
proposer  d'accorder  à  la  ville  de  Paris  l'autorisa- 
tion d'emprunter  les  18  millions  dont  il  s'agit,  en 
vue  de  la  dérivation  des  eaux  de  la  Vanne. 

II.  —  Utilisation  des  eaux  dégoûts  de  Paris  dans 
la  plaine  de  Gennevilliers. 

Vous  le  savez,  messieurs,  il  y  a  sous  Paris  un 
vaste  réseau  de  galeries  qui.  après  s'être  rami- 
fiées sur  un  développement  de  435  kilomètres,  se 
réunissent  graduellement  pour  se  concentrer  et 
se  fondre  dans  deux  égouts  collecteurs,  dont  l'un 
débouche  à  Glichy,  en  face  d'Asnières,  et  l'autre 
à  Saint-Denis.  —  L'infection  sort  ainsi  de  PaHs, 
dans  une  large  mesure,  par  deux  courants  char- 
gés de  tous  les  détritus  des  rues  et  de  toutes 
sortes  d'impuretés...,  dans  la  proportion  de  240,000 
à  265,000  mètres  cubes  par  jour,  soit  de  100  mil- 
lions de  mètres  cubes  par  an. 

Voilà  les  masses  putrides  versées  régulière- 
ment dans  la  Seine  par  les  deux  collecteurs  de 
Ghchy  et  de  Saint-Denis.  Ce  qu'elles  déposent  le 
long  de  la  rive  droite  du  fleuv^e,  en  passant  à 
Clichy,  Saint-Ouen,  Saint-Denis,  Epinay,  Arcen- 
teuil,  Asnières,  Ghatou^  Groissy,  c'est  ce  qu'il  est 
impossible  (l)  de  préciser...  mais  le  foyer  pesti- 

(t)  Extrait  d'une  lettre  ministérielle  écrite  le  30  juillet,  k  la 
suite  d'un  rapport  rédigé  par  des  hommes  éminents,  dans  le 
service  des  ponts  et  chaussées,  MM.  Kleitz,  fielgrand  et 
Krantz  : 

«  L'altération  des  eaux  delà  rivière  par  la  déjection  des  eaux 
a  des  égouts  se  manifeste  par  trois  enets  distincts  : 

«  1  >  Les  sables  et  les  matières  organiques  les  plus  lourdes 
«  que  charrient  les  égouts,  se  déposent  en  bancs  vaseux  et 
ft  inreots  qui  s^étendeni  le  long  de  la  rive  droite,  sur  une 
«  longueur  de  plusieurs  kilomètres  cl  sur  des  largeurs  qui  oc- 
9  cupent,  en  quelques  points,  jusqu'à  près  de  la  moitié  de  la 
«.largeur  du  fleuve.  Ces  bancs  acquièrent,  au  bout  de  quelques 
«  mois,  à  proximité  des  bouches  d'égouts,  une  épaisseur  de 
■  plus  d'un  mètre.  Le  volume  de  ces  dépôts  peut  atteindre, 
«  annuellement,  environ  100,000  mètres  cnbes.  Pendant  les 
«  chaleurs  de  l'été  et  les  très-basses  eaux,  ils  entrent  en  fer- 
«r  mentation. 

.  «  '^o  Les  matières  boueuses,  très-tenues  et  composées  en 
»  grande  partie  de  matières  organiques,  restent  en  suspension 
«  dans  la  rivière  et  en  troublent  les  eaux,  au  point  de  les 
«  rendre  impropres  aux  usages  domestiques  sans  filtrage  oQ 
•  épua^on.  Cet  ^Ut  d'impie  e#t,  d'abord,  i^^pea  pro- 
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lentiel  est  immense.  Il  tendrait  cependant  ù  s'é- 
tendre encore  si  Tadministration,  aidée  de  la 
science,  n'y  apportait  bientôt  un  remède  véri- 
table. 

Outre  l'étude,  en  quelque  sorte  extérieure  de 
l'infection  de  la  Seine,  on  a  porté  les  recherches 
scientifiques  sur  les  eaux  du  fleuve  entre  Glichy 
et  Epinay,  sur  les  ^az  que  dégage  la  fermentation 
des  détritus  organiques,  sur  le  caractère  de  la 
végétation,  au-dessus  et  au-dessous  du  débouché 
des  collecteurs  :  la  conclusion  finale  ne  s'en  est 
que  plus  fortement  accusée  «  pureté  de  la  Seine 
en  amont  des  collecteurs,  altératiou  profonde  en 
a^'al.  » 

Les  communes  riveraines  réclamèrent  contre 
une  aussi  désastreuse  dénaturation  des  eaux,  au 
point  de  vue  de  la  salubrité  ;  le  Gouvernement 
réclama  contre  la  formation  toujours  croissante 
de  hauts  fonds,  dans  le  lit  du  fleuve,  où  la  navi- 
gation n'était  plus  possible  qu'avec  de  faibles  ti- 
rants d'eau  et  dès  lors,  avec  de  faiblss  charge- 
ments; personne  ne  voulut  admettre  que  Paris  se 
débarrassât,  avec  une  sorte  d'insouciance,  de 
tant  de  misères  à  la  fois,  sans  le  moindre  respect 
pour  le  droit  de  ses  voisins,  pour  le  droit  de 
l'Etat  lui-môme. 

Dos  dragages  furent  entrepris  sur  une  grande 
échelle  :  de  50,000  fr.,  en  1868,  ils  s'élevèrent  (en 
môme  temps  que  le  relief  des  bancs  de  vase,  qui 
forment  une  sorte  de  barrage  dans  le  bras  droit 
de  la  Seine),  jusqu'à  200,000  fr.,  chiffre  des  prévi- 
sions pour  1871. 

Mais  le  dragage  n'était  qu'un  palliatif,  il  ne 
supprimait  pas,  en  réalité,  le  mal  résultant  des 
détritus  accumulés  par  la  vie  journalière  de  deux 
millions  d'hommes  ;  il  fallait  trouver  le  curatif,  tel 
était,  tel  est  encore  le  problème. 

C'est  afin  d'arriver  à  le  résoudre  que  dès  18G7, 
la  ville  de  Paris  établissait  un  service  d'essai  sur 
les  eaux  d'égout  et  faisait  étudier,  à  Glichy,  les 
procédés  possibles  d'épuration  et  d  utilisation  de 
ces  eaux. 

En  1868,  elle  transportait  ses  expériences  dans 
les  champs  de  Gennevilliers,  les  développait  con- 
sidérablement, appelait  à  son  aide  les  cultiva- 
teurs mômes  ae  la  j)laine,  et  abordait  ainsi  la 
question  sur  le  terrain  que  la  topographie  et  la 
géologie  indiquaient  comme  emplacement  de  la 
«f  solution  définitive. 

En  1869,  M.  le  ministre  des  travaux  publics, 
assailli  par  les  instantes  et  multiples,  doléances, 
tant  des  communes  riveraines  du  fleuve,  que  du 
conseil  général  de  Seine-et-Oise,  mil  en  quelque 
sorte  la  ville  de  Paris  en  demeure  de  donner  sa- 
tisfaction aux  revendications  si  bien  fondées  de 
sa  banlieue  et  de  ses  voisins,  aux  dépens  des- 
quels il  est  par  trop  injuste  et  par  trop  commode 
qu'elle  expulse,  tout  simplement,  hors  de  son  en- 
ceinte, les  torrents  épais  de  matières  fétides  dont 
il  éprouve  le  besoin  de  se  décharger  chaque  jour, 
dans  des  proportions  effrayantes.' 

M.  le  ministre,  dans  sa  dépêche,  du  30  juillet 
1870,  dont  nous  avons  donné  un  extrait  plus 
haut,  M.  le  ministre,  d'accord  avec  le  conseil 
des  ponts  et  chaussées,  après  avoir  recommandé 
de  répéter  et  de  compléter  les  dragages  en  Seine, 
s'exprime  ainsi  : 

«  Les  expériences  faites  à  Gennevilliers  ayant 
donné  des  résults  satisfaisants,  au  point  de  vue 
de  la  désinfection  des  eaux  d'éjjouts  par  leur  ap- 
plication à  l'irrigation  et  par  1  épufation  au  sul- 

«  nonce  le  long  de  la  rive  gauche  ;  maiS;  eu  aval  du  tournant 
«  de  Saint-Denis,  les  eaux  se  mélangent  sur  toute  la  largeur 
«  de  la  rivière.  A  la  hauteur  de  Marly,  elles  sont  encore  sen- 
ti siblement  plus  troubles  dans  le  bras  droit  que  dans  le  bras 
«  gauche;  mais  la  différence,  déjà  peu  marquée,  s*cfface  plus 
«  loin. 

«  3o  Les  substances  dissoutes  dans  Teau,  lesquelles  forment 
«  environ  le  tiers  des  matières  étrangères  mêlées  aux  eaux 
«  d'égout  et  contiennent  des  matières  organiques  à  peu  près 
«  dans  la  même  proportion,  produisent  une  altération  qui  se 
*  propage  dans  tout  le  cours- du  fleuve,  mais  qui  paraît  sans 
«  inconvénient  au  point  de  vue  de  la  salabrlté  publique.  • 


fate  d'alumine,  et  ces  résultats  étant  tels  que,  s'ils 
étaient  reconnus  d'une  eflicacité  durable,  ils  dis- 
penseraient de  jeter  directement  dans  la  Seine 
les  eaux  imnures  des  égouts.  Il  convient  de  con- 
seiller ù  l'aclministration  de  continuer  ses  expé- 
riences en  les  développant.  » 

Arrôtons-nous  quelques  instants,  messieurs, 
devant  des  essais  aussi  curieux  qu'importants, 
essais  dont  on  pirle  beaucoup,  mais  que  généra- 
lement on  connaît  peu. 

G'est  la  plaine  de  Gennevilliers  qui  en  a  été  et 
qui  en  reste  le  théâtre.  Or,  cette  plaine  «est, 
par  sa  composition  géologique,  le  filtre  le  plus 
admirable  qu'on  puisse  imaginer.  En  enlevant  à 
l'eau  des  égouts  toutes  ses  impuretés,  il  les  re- 
tient, et  d'un  élément  pernicieux  de  putréfaction, 
il  fait  un  élément  précieux  de  fertilisation. 

Le  premier  problème  à  résoudre  était  de  faire 
arriver  d'aussi  formidables  agglomérations  d'im- 
mondices jusqu'au  lieu  môme  de  l'expérimenta- 
tion, situé  à  plus  de  deux  kilomètres  de  la  bouche 
du  collecteur. 

On  triompha  de  Tobstacle  par  les  pompes  rota- 
tives, habilement  accouplées,  de  telle  sorte  que 
les  ordures  les  plus  denses  passaient  librement 
par  les  appareils  et  voyageaint  sans  difficulté 
dans  les  tuyaux  de  refoulement. 

Grâce  au  fonctionnement  de  ces  machines,  dues 
à  la  haute  conception  de  nos  ingénieurs  et  et  à 
l'intelligeute  exécution  d'un  de  nos  constructeurs 
(M.  Farcot),  on  avait,  au  l"  septembre  1870,  trans- 
féré deux  millions  et  plus  de  mètres  cubes  d*eau 
d'égout^  avec  une  dépense  inférieure  &  un  centime 
et  demi  par  mètre  cube. 

Le  second  problème  consistait  à  tirer  double- 
mont  parti  de  ces  montagnes  de  matières,  en  pu- 
rifiant leau  du  fleuve  et  en  fécondant  le  sol  du 
champ;  bref,  à  assujettir  le  mal  au  service  du 
bien. 

Ges  deux  millions  de  mètres  cubes,  on  les  traita 
alternativement  par  la  méthode  chimique  et  par 
la  méthode  agricole,  de  manière  à  avoir  sous  la 
main  les  deux  termes  d'une  compacaison  : 

Par  la  méthode  purement  chimique,  à  Taide  du 
sulfate  d'alumine  (réactif  indiqué  par  M.  Le 
Ghatelier,  ingénieur  des  mines),  procédé  simple, 
gui  s'accommode  d'une  surface  restreinte,  d'une 
installation  économique,  de  toute  espèce  de  sai- 
son, mais  qui,  somme  toute,  abstraction  Ikite  de 
quelques  autres  inconvénients  encore,  ne  laisse 
pas  que  de  coûter  une  centime  .par  mètre  cube, 
soit  2,600  francs  par  jour; 

Par  la  méthode  uniquement  agricole,  gui  se 
contente  de  creuser  des  rigoles  où  Teau  circule, 
tindis  que  les  plantes  poussent  sur  le  sommet 
des  billons,  dont  la  série  alterne  avec  la  série  des 
raies  ;  billons  et  raies  que  fait  disparaître,  quand 
la  végétation  a  donné  ses  fruits,  le  nivellement 
du  sol,  qui  draine  vite  l'eau  dont  il  est  couvert, 
et  qui  reste  déflnitivement  revêtu  d'une  couche 
de  colmatage,  qui  est  le  dernier  terme  de  Topë- 
ration. 

D  une  part  les  éléments  captivés  par  le  colma- 
tagOy  dont  il  s'agit,  s'identifient  avec  la  terre  par 
les  façons  diverses  de  culture  :  de  raatrOy  Teau 
tamisé  à  travers  un  sol  naturellement  complai- 
sant, et,  en  laissant  sur  sa  route  les  corps  qu'elle 
retenait  en  suspension  et  qui  deviennent  une  ri- 
che nourriture  peur  les  végétaux  les  plus  épui- 
sants, elle  arrive  complètement  purgée  aux  cou- 
ches las  plus  profondesjusqu'à  la  nappe  aqueuse. 
En  même  temps  qu  elle  retrouve  la  le  principe 
philosophique  de  la  restitution  agricole,  cette 
merveilleuse  loi  de  la  Providence,  l'administra- 
tion municipale  y  retrouve  quelque  chose  de 
moins  platonique,  un  bénéfice  net  pour  sa  caissa, 
puisqu  elle  y  gagne  par  jour  les  2,600  fr.  qu'exi- 
geait la  méthode  chimique.  Gette  dernière,  ce- 
pendant, ne  laisse  pas,  reconnaissons- le,  que  de 
devenir,  à  certaines  heures,  le  complément  avan- 
tageux de  la  méthode  agricole. 

Ge  qu'il  y  a  de  certain,  messieurs,  c'est  que  les 
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premiers  essais  ont  parfaitement  réussi;  telle- 
ment réussi  ouei  les  cultivateurs  se  disputent  les 
parcelles  du  domaine  de  la  ville  au  prix  de  500  f. 
rhectare;  c'est  qu'ils  demandent  instamment  le 
retour  des  eaux  dégoût  sur  leurs  terres; 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  si  ce  sysième 
de  culture  avec  filtration,  cest-à-dire  avec  ab- 
sorption des  eaux  par  le  sol  même,  s'étendait 
seulement  à  2,000  hectares,  tous  les  détritus  pro- 
venant de  la  population  de  Paris  auraient  rem- 
ploi le  plus  heureux,  puisqu'on  aurait  satisfait 
merveilleusement  aux  exigences,  soit  de  l'assai- 
nissement, soit  de  la  culture. 

Tels  sont  les  faits  qui  servent  de  point  d'appui 
aux  espérances  les  plus  légitimes,  d'autant  plus 
légitimes  qu'on  trouve  leur  analogue  en  Angle-' 
terre,  auprès  de  Birmingham  ;  —  faits  dont  les 
conséquences  sont  de  nature  à  s'appliquer  bientôt 
à  toutes  les  villes  importante?. 

Il  était  naturel  que  la  société  d'horticulture, 
qui  observait,  avec  une  attention  soutenue,  l'é- 
tude des  phénomènes  physico-chimiques,  dont 
l'étude  se  poursuivait  méthodiquement  à  quel- 

aues  pas  d'elle  ;  qui  avait  assisté,  incrédule 
'abord,  ensuite  stupéfaite,  à  la  transformation, 
en  quelques  mois,  d'un  sol  aride  en  un  sol  telle- 
ment prodigue,  qu'il  avait  envoyé  sur  le  carreau 
des  halles  les  plus  magnifiques  spécimens  do 
cultures  maraîchères  ;  il  était  naturel  que  la  so- 
ciété centrale  d'agriculture  intervînt,  pour  en- 
courager un  succès  que  tout  semble  promettre  à 
des  elforts  aussi  persévérants  qu'éclairés.  C'est 
ce  qu'elle  flt  dès  le  mois  de  janvier  1871,  «  lors- 

Sue,  par  l'organe  de  son  honorable  président  M. 
trongniart,  de  l'Institut,  elle  émit,  d'après  les 
rapports  de  ses  commissions  et  les  présentations 
de  produits  divers,  spécialement  de  légumes,  le 
vœu  que  l'administration  municipale  continuât  et 
développât  l'utilisation  agricole  de  ses  eaux  d'é- 
gouts  et  étendit  les  bionl'aits  de  cette  utilisation^' 
a  toute  la  presqu'île  de  Gennevilliers,  en  assurant 
ainsi  l'assainissement  de  la  Seine.  » 

Il  n'y  a  qu'une  voix,  messieurs,  pour  exciter  la 
marche  dun  progrès  qui  peut  nous  conduire 
aussi  loin. 

Vous  le  voyez,  l'administration  s'appuyant, 
d'une  main  sur  la  science  de  l'ingénieur,  de  l'au- 
tre sur  l'art  de  l'horticulteur,  tient  à  suivre  son 
idée  jusqu'au  plein  succès,  qu'elle  a  je  droit 
d'espérer.  Elle  demande  h  emprunter  1  million 
pour  avancer  dans  la  voie  où  elle  est  entrée  :  or, 

3u'est-ce  que  i  million  vis-à-vis  du  but  possible, 
u  but  probable? 

Aussi  bien,  l'expérience,  celte  fois,  se  fera  en 
grand,  de  manière  à  être  concluante  ;  elle  por- 
tera sur  le  tiers  des  eaux  d'égouts,  proportion 
correspondante  à  700,000  habitants  de  la  capi- 
tale; elle  devra^  consôquemment,  rectifier  plus 
d'une  etreur,  dissiper  plus  dun  doute,  calmer 
plus  d'une  appréhension  (l);  elle  démontrera  là, 
une  fois  de  plus,  la  supériorité  que  l'esprit 
exerce  sur  la  matière,  et  la  docilité  que  les  bras 
doivent  à  l'intelligence. 

Cet  emprunt  d'un  million,  nous  ne  le  séparons 
pas,  dans  notre  esprit,  de  l'emprunt  de  dix-huit 
millions  qui  fait  l'objet  de  la  première  partie  de 
ce  travail,  car  il  ne  manque  pas  d'affinités  réelles 
entre  l'eau  qui  arrh'e  à  PanSj  avec  la  pureté  de 
ses  vertus  natives,  et  l'eau  qui  en  sorl,  avec  tou- 
tes les  souillures  d'une  laborieuse  traversée;  entre 
.laugmenialion  du  cube  des  eaux  claires  et  la 
diminution  du  cube  des  eaux  sales.  Cet  emprunt, 
comme  le  fait  parfaitement  remarquer  M.  f  ingé- 
nieur Cullon,  membre  du  conseil  municipal  de 
Paris,  se  trouve  justifié,  dans  l'union  de  ses  deux 
fins,  par  cette  phrase  d'un  illustre  savant,  M.  Du- 
mas,  secrétaire  perpétuel    de    l'Académie   des 

(1)  On  sait  que,  <l2ins  le  principe,  Gennevilliers  se  croyait 
menacé  d'être  oicnt<)t  une  seconde  voirie  de  Bondy  ;  mais  que 
vite  instruit  par  son  intérêt,  il  s'est  félicité  d'une  préférence 
que  lui  envient  maintenant  bien  des  cultivateurs  clrconvoisins. 
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sciences  :  a  Paris  recevrait,  par  son  système  arté- 
riel, les  eaux  les  plus  pures;  par  son  sytème 
veineux,  il  rendrait  à  la  terre  les  éléments  de 
fertilité  au'il  en  aurait  tirés^  et  au  fleuve,  une  eau 
filtrée,  dépouillée  de  tout  principe  de  corruption.» 

Aussi,  votre  commission  ne  doute  pas  un  seul 
instant  que  vous  accordiez  votre  haute  sanction 
à  l'emprunt  des  18  millions,  moyennant  leur  af- 
fectation ainsi  précisée. 

Nous  nous  en  serions  voulu,  messieurs,  si  nous 
ne  vous  avions  fait  dépouiller,  en  quelque  sorte, 
avec  nous,  les  pièces  aussi  nomnreuses  qu'instruc- 
tives du  dossier  de  l'emprunt,  sur  lequel  il  im- 
portait que  .vous  fussiez  édifié^  pour  prononcer 
en  pleine  connaissance  de  cause. 

Nous  nous  en  serions  voulu  d'être  bref  (car 
nous  aurions  été  insuffisant),  comme  nous  nous  en 
voudrions  d'être  injuste,  si  nous  négligions  de 
dire  ici  que  ce  n'est  qu'en  butinant  à  travers  les 
remarquables  travaux  de  hautes  notabilités  (1) 
qui  appartiennent  soità  la  science,  soit  à  l'admi- 
nistration que  nous  sommes  arrives  à  grouper  et 
à  fondre  les  divers  éléments  du  rapport  que 
nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre  aujour- 
d'hui. 

Paris  sollicite  l'autorisation  de  demander  au 
crédit  une  somme  de  19,000,000  pour  s'emparer 
d'un  assainissement  en  partie  double,  par  l'at- 
traction, dans  son  sein,  des  eaux  pures  de  la 
Vanne,  et  par  l'expulsion  des  eaux  de  la  Seine 
qu'a  corrompues  leur  passage  dans  ses  murs. 

L'opération  est  sûre  d'elle-même,  la  dépense  y 
répond  de  la  recelte.  Il  n'y  a  donc  pas  d  hésita- 
tion possible. 


a 


III.  —  Création  et  amélioratioû  des  écoles. 

Sans  rapport  aucun  avec  les  deux  chapitres 
ui  précèdent,  sinon  l'urgence  absolue  d'avoir, 
'un  côté  comme  de  l'autre,  des  deniers  prêts,  le 
chapitre  de  l'instruction  publique  vient  se  recom- 
mander instamment  à  toute  votre  sollicitude. 

Il  ressort  des  statistiques,  messieurs,  qu'il  y  a 
dans  Paris  60,000  enfants  qui  ne  fréquentent  au- 
cune école  ;  qu'un  certain  nombre  de  ces  enfants, 
faute  d'avoir  été  élevés  sous  la  surveillance  de 
bons  maîtres,  sont  bientôt  placés  sous  la  surveil- 
lance de  la  police,  tandis  que,  si  ces  malheureux 
eussent  de  bonne  heure  formé  leur  esprit  par 
l'instruction,  leur  cœur  par  l'éducation,  la  fa- 
mille et  la  société  n'eussent  eu  qu'à  s'en  félici- 
ter, au  lieu  d'avoir  à  en  gémir. 

L'instruction  intellectuelle  avec  l'éducation  mo- 
rale, dont  il  ne  faut  jamais  la  Séparer,  voilà  les 
éléments  dans  lesquels  est  l'avenir  des  hommes 
de  bonne  volonté. 

A  l'école,  comme  nous  la  comprenons,  l'enfant 
apprendra  d'où  il  vient  et  où  il  va  ;  il  saura  quels 
sont  ses  divers  devoirs  et,  en  les  accomplissant,  il 
fera  son  propre  bonheur,  tout  en  contribuant  à  la 
paix  générale. 

Instruire  et  éduquer,  en  môme  temps,  c'est  en 
eflfet  le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  élevé  de 
travailler  à  la  paix  sociale,  à  cette  paix  occupée, 
dont  Paris  a  besoin  pour  redevenir  lui-môme,  en 
retrouvant  l'animation  et  la  vie  qui  ne  lui  sont 
point  encore  complètement  revenues,  en  conser- 
vant cette  originalité  dans  toutes  les  productions, 
et  notamment  les  productions  du  goûL  qui  ont 
fait  de  notre  capitale  le  marché  du  monde. 

Pour  se  releveV,  pour  se  réhabiliter,  que  faut- 
il  à  Paris?  des  écoles  et  encore  des  écoles  :  des 
écoles  pour  l'enseignement  primaire,  des  écoles 
pour  l'enseignement  industriel,  des  écoles  pour 
renseignement  commercial  et  maritime,  etc. 

L'instruction  obligatoire  va  opérer,  tout  nous 
permet  d'y  prétendre,  ce  que  nous  appellerions 

(1)  MM.  Dumas  et  Brongniart  de  l'institut.  MM.  Bel 
grand,  Kleitz,  Krantz  ei  Marchant  des  ^onls-eï-cbSLUSsée», 
M.  Léon  Say,  préfet  de  la  Seine,  MM.  Ch,  Cation  et  Vau* 
thicTf  du  Conseil  municipal  de  Paris,  etc. 
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fipIflilUeri  «ne  ianMose  parga  légale,  dont  nous 
neoillleroiis  tous  les  bénéficas. 

ht  PruMe  écrasée  ptr  Wtiyiéon  ae  mit  à  réor- 
ganlter  ton  armée?  Oui,  mais  eette  armée  com- 
■eaçait  pour  ainsi  dire,  dés  la  fréquentation  des 
daaiea,  où  la  discipline  et  la  religion,  qu'on  ne 
sépm  pas,  an-detà  du  Rhin,  contribuèrent  gra^ 
éneliement  à  régénérer  la  nation  et  k  préparer 
sa  grandeur  Itature.  La  plus  fiunense  deir  sociétés 
que  firent  naître,  en  Allemagne,  les  humiliations 
de  la  dé&ite  et  les  douleurs  de  la  <u>nquéte  fut 
le  Tn^mibund,  ou  lÀgu$  de  la  v*riu.  C'était  une 
association  formée  pour  amélorer  rinstruction 
pQoliqne» 

Cette  ligue  de  la  Tertu,  par  rinstruction,  orga- 
nisons-la chez  nous,  et  par  là  nous  aurons  véri- 
tablement organisé  la  li^e  du  bien  public 

CTest  à  cette  fin,  messieurs,  qui  le  conseil  mu- 
nicipal de  Paris,  qui,  le  6  septembre  1871,  avait 
alTecté  4,7931270  (Ir.,  pour  les  lirais  de  sou  emprunt 
de  SSO  millions^  détacherait  volontiers  de  ce 
chiffre,  une  firaction  dé  2  millions,  pour  parer  au 
plus  pressé,  quant  à  renseignement  puDlic,  que 
les  événeiments  sont  venus  replacer  a  son  véri- 
table rang  dans  les  institutions  nationale». 

Car,  pour  multiplier  les  écoles  primaires  en 
proportion  dos  milliers  d'élèves  nouveaux  qui 
affluent  et  qui  afflueront  da\'antage  encore  ;  pour 
ouvrir,  dans  les  divers  quartiers^  des  écoles  pra- 
tiques destinées  à  former  techniquement  les  ap- 
prentis et  à  préserver  moralement  leurs  Jeunes 
natures  que  flétrissait  trop  souvent  dans  plus 
d'un  atelier  le  contact  prématuré  avec  certains 
vétéraits  du  vice;  pour  répondre  aux  Justes  som- 
mations de  répoque,  par  une  augmentation  con- 
sidérable et  du  matériel  et  du  personnel  scolai- 
res, il  fliudra  une  somme  dix  fois  plus  forte 
assurément  :  eh  bien,  cette  somme,  personne  ne 
la  votera  de  plus  grand  cœur  que  nous,  attendu 
que  notre  conscience  profonde  est  que  la  ville  de 
Paris  aura  là  son  meilleur  placement  de  fonds. 

Votre  commission,  messieurs,  ne  s'opposerait 
pas  au  virement  des  2  millions  dont  il  s'agit, 
puisque  leur  changement  de  destination  se  justi» 
ne  surabondamment  à  tous  ég^s. 

Une  réflexion,  messieurs,  si  vous  voulez  bien 
nous  le  permettre. 

Nous  avons,  en  commençant,  disculpé  fort  lo- 
giquement le  conseil  municipal  de  Paris  de 
n'avoir  pas  compris,  parce  qu  il  ne  pouvait  pas 
les  coniprendre  alors,  tous  les  beso  ns  suscep- 
tibles aétre  prévus  dans  le  total  de  son  grand 
emprunt.  »• 

Mais  aujourd'hui  que  Ton  sort,  que  Ton  est 
même  sorti  de  la  confusion  des  premiers  mois; 
aujourd'hui  que  l'on  est  en  mesure  de  souder  le 
passé  au  présent  et  le  présent  à  l'avenir,  votre 
commissiou  serait  d'avis  que,  désormais,  au  lieu 
de  morceler,  do  diviser,  d'éparpiller  le  crédit  de 
la  ville,  rédilité  parisienne  prit  la  résolution,  bien 
ferme,  dés  que  les  circonstances  s'y  prêteront,  de 
masser  toutes  ses  dettes  contractées  ou  à  con- 
tracter, et  de  les  éteindre  du  môme  coup  par  un 
SPiprunt  courageux,  mais  définitif. 

Aussi  bien,  si  la  ville  de  Paris  avait  pu  invo- 

auer  momentanément  le  bénéfice  de  Texception, 
est  temps  qu'elle  rentre  dans  le  droit  commun 
qui  veut  que  lors  de-  tout  emprunt  d'une  imiJor- 
tance  déterminée,  toute  commune  oit  à  produire 
l'état  fidèle  de  sa  situation  financière. 

Il  faut  au  pouvoir  législatif  ce  flambeau  pour 
éclairer  sa  marche.  Il  faut  en  conséquence,  quand 
elle  voudra  recourir  à  un  nouvel  emprunt,  que  la 
ville  de  Paris  se  présente  munie  du  tableau  exact 
de  son  passif  entier,  comme  de  son  entier  dctif, 
avec  des  colonnes  narallèles,  comprenant.  Tune 
l'énumératiou  complète  des  débits,  l'autre  rénu- 
mération complète  des  crédits;  elle  ne  pourra 
qu'à  ces  conoitions  xionquérir  positivement  l'é- 
quilibre réel  de  son  budget 

Quand  on  connaîtra,  en  toute  vérité,  la  somme 
des  besoins  et  la  somme  des  ressources,  il  n'y  au- 


ra pins  ni  ponr  le  eontaa  monUpii;  iif  pour  k 
commission  législative^  m  ponr  nMembîée  n»- 
tionale,  le  mmndre  danger  de  m  oasiBattre. 
Un  mot  enooro,  meMenrL  et  noos  tsrminoiii  s 
Quand  un  négociant,  on  Danqiiiera^ett  aocnlè» 
à  la  géne^  il  iTempreps^  tout  cTcbora,  do  lUre 
rentrer  ce  qu'il  a  de  crétacée  Udoidea;  il  aborde 
ensuite  ses  créances  lîtigieiiie%  pour  en  tlror  oe 
qu'il  est  possible  d'en  tirer. 

Nous  nous  demandons,  dée  lors,  pmmraoL 
comment,  Paris,  si  loordement  obérét  a'en  mdft 
pas  de  vider  on  de  lUre  vider  aon  Aunenz  dUR^ 
rend  avec  un  grand  établisaemeat  ipnncigr  ;  eè . 
dilTérendi  sur  lequel  l'opinion  pnbUqoe,  eonstan- 
ment  éveillée  par  les  Jonmanx  ne  csaMS  pv 
d'avoir  les  yenx  et  dont  le  dénouement  aet  tou- 
jours attenan.  On  nous  a  affirmé  qa'iuia  commis- 
sion municipale  était  depuis  longCeope  saisie  de 
l'examen  de  eette  grave  aflUre  Je  le  VtUe  de  PSt 
ris  avec  le  Crédit  ibnoier,  noos  n'ensomniss  qoe 
plus  fondés  à  dédrw  qu'elle  s'en  dessaisisse  tite- 

Srochainement,  en  formulant  ses  ooiioliisioiis  dOl- 
nitives  et  en  y  donnant  snita 
Quand  on  n'aboutirait  —  c'est  une  sloiide  liy- 
pothèse  de  notre  part  —  qu'à  vne  trsnssBMnn 
entre  les  parties,  on  tonchersit  du  moins  le  prix 
de  la  transaction  ;  or.  la  caisse  mmdclpale  n*s  ^ 
pas  le  droit  d'être  indilTérente  à  nne  rentrée  de 
plusieurs  millions.  Les  dettes,  on  le  sslt,  ns 
gsgnent  rien  à  vieillir,  c'est  dans  leur  nstnre  :  in 
caudd  venenum. 

Bous  la  réserve  :  1*  ou  des  obssrvntions  <|Di 
précèdent,  relativement  aux  emprants  nlt4rtear% 
et  snns  préjudice  pour  le  carpcUre  perticnlisr 
que  présente  l'emprunt  actuel;  %*  de  la  solution 
&  provoquer,  sans  pins  dé  retard,  quant  an  anfe 
chapitre  de  contentieux,  qni  divise  radminisoa- 
tien  de  la  ville  de  Paris  et  l'administralion  dn 
'  Crédit  foncier. 

Votre  neuvième  commission  d'intérftt  loesl,  psr- 
faitement  d'accord  avec  le  Gonvemoaient,  a  1'»- 
neur  de  proposer  à  votre  adoption  le  pr«|fet  ds 

loi  suivant  : 

PROJET  DB  LOI 

Art,  1".  La  ville  de  Paris  (Seine)  est  sntorlsée 
à  emprunter  aux  meilleures  conditions  qœ  la 
néffociation  pourra  donner,  une  somme  nette  de 
19,000,01)0  de  irancs,  remboursables  dans  un  délai 
de  vingt  années. 

Le  supplément  destiné  à  couvrir  les  Arais  de  l'o- 
pération et  ceux  d'escompte  résultant  de  l'antî* 
cipation  des  payements  ne  pourra  excéder  500,000 
francs. 

Art.  2.  La  nature  et  la  forme  des  titres  à  créer, 
l'époque  et  les  diverses  conditions  de  la  négocia- 
tion, seront  déterminées  par  une  délibération  da 
conseil  municipal  et  approuvées  par  décret  da 
Président  de  la  République. 

Toutefois,  il  ne  sera  pas  alloué  de  lotsanx  titres 
à  créer  et  le  taux  de  Fintérét  ne  pourra  dépss- 
ser  6  p.  100. 

Art  3.  Le  produit  dudit  emprunt  sera  employé 
exclusivment  aux  dépenses  des  acquisitions  et 
travaux  restant  à  payer  ou  à  faire,  pour  Taelié- 
vement  de  la  dérivation  des  eaux  de  la  Vanai^ 
et  aux  dépenses  relatives  à  Futili^  ation,  dans  la 
plaine  de  Gennevilliers,  des  eaux  provenant  des 
ëgouts  de  Paris. 

Art  4.  Les  actes  susceptibles  d'enregistrement 
faits  au  sujet  de  cet  emprunt  seront  passibles 
d'un  droit  fixe  d'un  franc. 

Art.  5.  Sur  la  somme  de  4,793,270  fhincs,  com- 
prise dans  le  montant  do  l'emprunt  de  la  v*lle 
de  Paris,  autorisé  par  la  loi  du  6  septembre  1871 
pour  les  frais  d'émission  dudit  enmrunt,  il  sera 
prélevé  une  somme  de  2,000,000  de  ir.,  applicable, 
aux  dépenses  de  création  et  d'améUoialion  des 
écoles. 
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Annexe  n*  1167. 


RAPPORT  fait  aa  nom  de  la  10'  commission  d'in- 
tôrôt  local  (*)  chargée  d'examiner  le  proiet  de  loi 
tendant  à  autoriser  le  département  deÎHérault 
à  contracter  un  emprunt  pour  la  création  d'une 
école  d'agriculture  a  Montpellier,  par  M.  Labé- 
lonye,  membre  de  TÂssemblée  nationale. 

Messieurs,  l'utilité  d'une  école  d'agriculture, 
spécialement  consacrée  à  l'enseignement  des  pra- 
tiques et  méthodes  agricoles  applicables  aux  cul- 
tures du  midi  de  la  France  ne  saurait  être  con- 
testée. 

Lé  département  de  l'Hérault  et  la  ville  de 
Montpellier,  appréciant  les  avantages  de  cette 
création,  pour  nos  départements  méditerranéens, 
se  sont  imposés  de  lourdes  charges  pour  l'établis- 
sement de  cette  école. 

Ils  ont  acouis  conditionnellement  le  domaine 
de  la  Gaillarae,  situé  près  de  Montpell.er,  au  prix 
de  260,000  francs,  et,  aux  termes  d'un  traité  passé 
avec  l'Etat,  le  5  novembre  1871,  celui-ci  s'est  en- 
gagé à  fonder  et  à  entretenir  Técole  dont  il  s'agit 
8U1  ledit  domaine,  à  la  charge,  par  le  département 
et  la  ville  de  Montpellier,  d  élever  d'ici  au  !•'  sep- 
tembre prochain  les  bâtiments  nécessaires  à  l'in- 
stallation de  l'école. 

Cette  convention  a  été  approuvée  par  un  dé- 
cret du  18  janvier  1872,  et  l'immeuble  a  été  défi- 
nitivem  nt  acquis.  Un  premier  crédit  de  55,906 
francs  applicable  au  payement  de  cett^  acquisi- 
tion figure  déjà  au  budget  départemental  de 
1872. 

Le  devis  des  constructions  nécessaires  avait 
été  évalué,  dans  un  premier  travail,  à  150,000  fr. 
et  une  loi  du  9  août  1870  avait  autorisé  le  dé.- 
partement  de  l'Hérault,  qui  doit  supporter  la 
moitié  des  dépenses  de  cette  création,  a  emprun- 
ter une  somme  de  75.000  fr. 

Mais  à  la  suite  d'un  nouvel  examen,  le  mon- 
tant des  constructions  vient  d'être  définitivement 
fixé  à  160,000  fr. 

La  ville  accepte  cette  augmentation,  et  elle  est 
en  mesure  de  pourvoir  au  payement  de  la  somme 
de  80,000  lui  incombant,  et  qui  représente  la  moi- 
tié des  frais  de  construction  et  d'appropriations 
nécessaires  à  l'établissement  de  l'écôie.    * 

Le  conseil  général  de  l'Hérault  a  résolu^  de  son 
côté,  d'user  de  la  faculté  d'empruuler  qui  lui  est 
accordée  par  la  loi  du  9  août  1870,  en  augmentant 
le  chitrre  de  son  emprunt  de  5,000  fr. 

En  outre,  celte  assemblée  a  reconnu  que  le  taux 
de  l'intérêt  de  l'emprunt,  limité  à  5  p.  100  par  la 
loi  j)récitée,  était  devenu  insuiUsant  en  raison  de 
la  situation  actuelle  du  crédit.  Elle  demande  que 
le  département  soit  autorisé,  par  une  loi  nou- 
velle, à  emprunter  au  taux  de  o  p.  100  une  som- 
me de  bO,000  fr.  applicable  à  la  création  de  l'école 
d'agriculture. 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu  il  soit  donné  suite  à 
cette  proposition. 

Le  département  pourra  aisément  faire  face  au 
surcroit  de  dépense  que  doit  entraîner  l'opéra- 
tion ainsi  modifiée  : 

D'après  la  combinaison  financière  approuvée 
par  le  conseil  général^  le  capital  de  80,000  fr., 
emprunté  en  1872,  serait  remboursé  en  dix-sept 
ans,  à  partir  de  1873.  Le  payement  des  intérêts 
au  taux  dé  6  p.  100  et  l'amortissement  n'exige- 
raient pas  une  annuité  supérieure  à  7,636  fr.  Or, 
le  produit  du  centime  dans  l'Hérault  dépassant 
43,000  fr.,  cette  annuité  pourra  être  prélevée  sur 
les  ressources  normales  du  budget,  sans  compro- 
mettre les  autres  services  départementaux. 

Une  garantie  suffisante  est  ainsi  assurée  à  l'ém- 
et) Cette  Commissioiresl  composée  de  MM.  Coarbet-Poalard, 
S  résident;  le  comte  de  Ségur,  secrétaire;  Philippoteaax, 
oel-Parfait,  le  vicomte  de  Kermenguy,  Dacuing,  MoDteii, 
Gainot,  Parent,  Fouqaet,  Labélooye,  de  Mérode,  Netieo,  j^er-  ' 
ritr  (Eufène),Des  Rotoitn. 


f^runt  voté  par  l'assemblée  départementale,  dont 
a  demande  justifiée  par  l'intérêt  qui  s'attache  à 
la  prompte  exécution  des  travaux,  et  parles  en-* 

fagements  contractés  envers  l'Etat,  paraît  devoir 
tre  sanctionnée. 

Votre  commission  vous  propose!  en  conséqjien- 
ce,  l'adoption  du  proiet  de  loi  présenté  par  m.  le 
Président  de  la  République  et  dont  la  teneur 
suit  : 

PROJET  DE  LOI 

Art.  l*'.Le  département  de  l'Hérault  est  auto- 
risé, conformément  à  la  demanie  que  le  conseil 
général  en  a  faite,  dans  sa  session  du  mois  d'a- 
vril 1872,  à  emprunter  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  6  p.  100  une  somme  de  80.000  fr. 
qui  sera  appliquée  à  la  création  d'une  école  d'a- 
griculture, aux  environs  de  Montpellier. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré  avec  faculté  d'émettre  desobli- 

Sations   au  porteur,  ou  transmissibles  par   voie 
endossement,   soit   directement  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la  so 
ciété  du  Crédit  foncier. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir,  ou 
des  traités  à  passer  de  gré  à  gré,  seront  préala- 
blement soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  2.  Les  fonds  nécessaires  au  rembourse-, 
ment  et  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  à 
réaliser,  en  vertu  de  l'article  l*'  cî-dessus,  seront 
imputés  sur  les  ressources  normales  du  bndget 
départemental. 


Annexe   n*    1168. 

RAPPORT  fait  au  nom  delà  ijO* commission  d'in- 
térêt local  (*)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
tendant  à  approuver,  pour  régularisation,  le 
changement  partiel  d  anectation  d'un  emprunt 
contracté  par  la  ville  de  Glermont-Ferraad 
(Puy-de-Dôme),  par  M.  Guinot,  membre  de 
l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  vous  savez  que  tout  changement 
d'atrectation  d'un  emprunt  contracté  par  une 
ville,  changement  soit  total,  soit  partiel,  doit  être 
approuvé  dans  les  mêmes  formes  qu'un  emprunt 
nnu\eau.  Vous  savez,  en  outre,  quaux  termes  de 
la  loi,  lorsqu'une  ville  est  grevée  sur  ses  emprunts 
non  remboursés,  d'une  somme  supérieure  à  un 
million,  un  acte  législatif  est  indispensable  pour 
sanctionner  les  délibérations  du  conseil  munici- 
pal, qui  ont,  soit  en  totalité,  soit  en  partie,  ap- 
prouvé ce  changement  d'affectation. 

La  ville  de  Clermonl-Ferrand  se  trouve  dans 
cette  situation.  Son  budget  était  grevé,  en  sep- 
tembre 1870,  d'une  somme  de  1,679,580  fr.,  reli- 
quat de  trois  emprunts  contractés  sous  l'empire; 
elle  n'hésita  pas  néanmoins,  en  présence  des  mal- 
heurs publics,  à  concourir  aux  besoins  de  la  dé- 
fense nationale. 

Son  conseil  municipal,  qui  était  resté  en  fonc- 
tion, vota,  le  14  septembre  1870,  un  emprunt  de 
100,000  francs  destiné  à  la  défense  du  pays. 

Un  décret-loi  du  15  septembre  a  autorisé  cet 
emprunt,  qui  fut  réalisé  en  totalité. 

II  résulte  des  pièces  et  documents  produits  que 
sur  la  somme  de  100,000  francs,  30,736  francs  seu- 
lement ont  été  afi'ectés  aux  dépenses  occasionnées 
par  la  défense. 

Le  conseil  municipal,  en  présence  de  misères 
exceptionnelles  à  soulager  et  de  nécessités  impé- 

i*)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Goorbet-Poa- 
lard,  président;  le  comte  de  Ségar,  secrétaire:  Pbilippoteaax, 
Noël  Parfait,  le  vicomte  de  Kermenrat,  Duealnff,  Montell, 
Uoinot,  Parent,  Foaqaet.  Lal>éloo7e,  de  Mérode,  Nétieo,  m- 
rier  (Eoftae),  Des  Retours. 


204 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


rleuaes,  a  décidé  par  des  voles  sucoessifa  que  le 
reliquat  —  soit  69,263  fr.  —  serait  employé  à  exé- 
cuter des  irnvaui  de  chanté  et  k  payer  certaines 
dépenses  commandées  par  les  circonstances,  tel- 
les que  secours  aux  ambulances,  aux  soldais  pri- 
sonniers, subvention  pour  établissement  d'un  tir, 
règlement  des   Trais    d'occupation   de  bâtiments 

Il  n'était  pas  possible  qu'un  acte  législatif  préa- 
lable vint,  en  temps  utile,  autoriser  l'administra- 
lion  municipale  de  Cl ermond- Ferrant!  à  opérer 
cette  nouvelle  aS'actatioo,  quelque  légitime  qu'elle 
fût. 

Aujourd'hui  le  gouvernement  vous  propose  de 
régulariser  les  faits  accomplis. 

Votre  commission  a  examiné  toutes  les  pièces 

f réduites.  Toutes  les  .{ustiQcBtioiis  ont  été  laites  ; 
administration  municipale  a  rempli  son  devoir, 
il  est  indispensable,  à  titre  de  régularisation, 
d'approuver  le  chaugement  d'alTectation  d'une 
partie  de  l'emprunt. 

Votre  commiasidti  vous  propose,  en  conséquen- 
ce, d'adopter  le  projet  de  loi  quîvous  est  présenté, 
et  dont  la  teneur-suit  : 

PROJET  DE  LOI 

Arliclt  unique.  Est  approuvée,  &  titre  de  régu- 
larisation, l'a  itectati  on  au  payement  do  divers  tra- 
vaux et  dépenses  énumérées  dans  la  délibératiou 
municipale  du  23  décembre  ISTl,  d'une  somme 
de  69,263  f.  OG  c.  restée  disponible  sur  l'emprunt 
de  tOO.000  fr.  contracté  par  la  ville  de  Glarmonl- 
Ferrand  (Puy-de-Dâme)  pour  la  défense  natio- 
nale, en  vertu  d'un  décret-loi  du  15  septembre 
•  1870. 


RAPPORT  fait  au  nom.  de  la  10*  commission 
d'intérêt  locale)  chargée  d'examinerle  projet  de 
loi  tendant  à  autoriser  le  département  du  Cal- 
vados à  contracter  un  emprunt  destiné  à  di- 
verses dépenses  d'intérêt  départemental,  par 
M.  io  vicomte  de  Kermenguy,  membre  de  l'Às- 
semblée  nationale. 

Uessieurs,  dans  sa  session  de  I87t,  te  conseil 
général  du  Calvados,  aj'anl  reconnu  qu'il  était 
indispensable,  pour  équilibrer  le  budget  extraoi^ 
dioaire  de  ie'72,  de  recourir  au  crédit,  a  demandé 
que  le  département  filt  autorisé  à  contracter  un 
emprunt  de  !,600,000  fr.,  remboursable  en  trente 
années,  au  moyen  des  centimes  ordinaires  et  ex- 
traordinaires que  le  conseil  a  le  droit  de  voter 
dans  les  limites  dëterminèes  par  la  loi. 

Cet  emprunt  est  destiné  i.  faire  face  4  diverses 
dépenses  qui  sont  presque  toutes  le  résnttat  d'en- 
gagements contractés  antérieurement  par  le  dé- 
parlement  et  dont  la  nomenclature  suit  ; 

1*  Subventions  auic  chemins  vicinaux  de  ^an- 
de  communicilioo  et  d'intérêt  commun,  3W,000 

Par  une  délibération  en  date  du  31  août  18G9, 
le  conseil  général,  pour  hâter  la  construction  et 
l'achèvement  des  chemins  vicinaux  d'intérêt 
commun  et  de  grande  communication,  avait  volé 
im  emprunt  de  800,000  fr.,  lequel  fut  autorisé  par 
une  loi  du  17  juillet  1870;  mais  par  suite  des  cir- 
constances malheureuses  quais  France  eut  àtra- 
verser,  il  ne  fut  possible  de  réaliser  de  cet  em- 
prunt qu'une  somme  do  400,000  tr.  dont  355,000 
seulement  fUrent  appliqués  aux  chemins  vici- 

,  (*]  Cette  Goniitiissioa  esi  romposée  d«  MM.  Caurl>«t-Pau- 
lird,  président;  lu  «omle  de  Se«ur.  leerHairc;  PKilippo- 
lEiui,  Nnel-ParFall.  le  vitomlc  dï  KfrmeiixuT.  Duculnr,  Uon- 
UII,Gulnol,Pir«nl,  ronquel,  l-aUlooire,  de  Mérodc^éUen, 
Ptnler  (Engine),  Des  Hoioara. 


T  ;  le  surplus  ayant  été  employé  pour  les  tra- 
t  de  la  défense  nationale, 
restait  donc  à  créditer,   pour   l'achèvement 


.  322,000  fr.  à  ceux  d'intArèt 


Sans  doute  une  nouvelle  loi  d'emprunt  no  se- 
rait pas  nécessaire  pour  réaliser  cette  dernière 
somme  :  mais  le  conseil  a   préféré  considérer 

exécutée,  l'autorisation  accordée  en  juillet  1870 
et  comprendre  celte  somme  de  390JX)0  fr.  dans 
l'emprunt  qu'il  demande  è  contracter  en  1872. 

2*  Subventions  aux  compagnies  concessionnai- 
res des  chemins  de  far  d'intérêt  local  : 


Totol,. 


1,935,000  fr. 


Dans  cette  même  séance  du  3>  août  1869;  la 
conseil  général  avait  aussi  volé  une  somme  da 
4,900,000  fr.  applicable  à  cinq  chemins  do  fer 
d'intérêt  local,  mais  ce  vote  n'avait  pas  encore 
été  l'objet  d'une  loi,  les  concessions  devant 
préalablement  être  approuvées  par  décret 

Deux  de  ces  lignes  seulement  ont  refu  la  Sanc- 
tion du  Gouvernement,  par  décrets  du  30  avril  et 
du  11  mai  1870  :  celle  de  Falaise  4  Pont-d'Ouilly 
et  celle  de  Lisieux  à  Orbec,  pour  lesquelles  une 
subvention  de  2,340,000  fr.  se  trouvait  comprise 
dans  l'emprunt  projeté  de  4,900,000  fr.  et  les  en- 
trepreneurs de 'ces  deux  chemins  s' étant  mis 
immédiatement  é  l'œuvre,  le  département  devra, 
en  187!,  d'après  les  conventions  stipulées  aveé 
les  Compagnies,  solder  la  totalité  de  la  subven- 
tion pour  ta  construction  de  la  ligne  da  Liûeux  i, 

OrbeSTci 720.000 

et  les  trois  annuités  exigibles  sur 
la  subvention  de  1,620,000  tr.  votée 
en  faveur  Je  la  ligne  de  Falaise  à 
Poni-dOuiily,   ci 1.215. OOO 


Total.. 


1 .935.000 


3*  Solde  de  la  dépensa  pour  Jas  mobilisés, 
244,000  fr. 

Par  décret  en  date  du  22  octobre  1870,  le  con- 
tingent imposé  au  département  du  Calvados  pour 
la  mobilisation  des  gardes  nationales,  s'élevait  à 
la  somme  de  S.'iâ,36Ï  fr.  50  cenUmes.  et  il  était 
resté  débiteur,  au  1"  avril  1871,  d'une  somme  de 
605,362  fr.  50  centimes.  Sur  cette  somme,  le  con 
seil  général  avait  inscrit  à  son  budget  rectiâca- 
tif  de  1871  un  ^-compte  de  361,362  fr.  50  centimes, 
il  reste  donc  encore  dû  244,000  fr.j 

4'  Subventions  dans  les  travaux  des  ports  de 
Honlleur  et  de  Grandcamp,  11,000  fr. 

5*  Subventions  aux  communes  pour  la  répara- 
lion  et  l'amélioration  des  locaux  et  du  mobilier 
des  écoles,  20,000  fr. 

Ces  deux  dernières  dépenses  sont  le  résultat 
de  votes  émis  seulement  en  1871  et  elles  ont  6tA 
considérées  comme  étant  de  la  plus  grande  ur- 
gence 

Total,  2  600,000  fr.,  somme  éiçala  au  chiffre  de 
l'emprunt  demandé  par  le  conseil  général. 

Il  avait  sembléèM. le  ministre  que  cet  emprunt 
remboursable  en  30  ans,  nécessiterait,  pour  l'a- 
mortissement du  capital  et  le  payement  des  in- 
térêts, une  dépense  vonsidé  râblé,  et,  sur  aa  de- 
mande l'assemblée  départementale  a  été  appelée^ 
dans  sa  session  d'avril,  à  examiner  de  nouveau 
les  résultats  de  la  combinaison  Qnanciére  à  la- 
quelle elle  avait  précédemment  donné  son  assen- 
timent  et  ù  étudier  un  autre  système  d'amor- 
tissement, qui  en  réduirait  la  période  i,  15annéeg. 

ifl  conseil  général,  opré»  une  mûre  délibéra- 
tion et  ma^réles  iuconvénieiita  quipeavent  s'at- 
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tacher  à  la  réalisation  d*un  emprunt  à  longue 
échéance,  désireux  de  ne  pas  augmenter  les  char- 
ges des  contribuables,  a  maintenu  sa  première 
résolution, 

En  ces  circonstances,  Tamortissement  et  le  ser- 
vice des  intérêts  de  l'emprunt  trouvant  des  gages 
plus  que  suffisants  dans  lé  produit  des  centimes 
ordinaires  qui  représentent  un  chiffre  de  1,640,000 
fr.,  ainsi  que  celui  des  neuf  centimes  extraordi- 
naires auxquels  le  département  est  iaiposé  et  qui 
donnent  la  somme  de  540,000  fr.,  votre  commis- 
sion, d'accord  avec  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
a  l'honneur  de  proposer  à  l'Assemblée  nationale 
le  projet  de  loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI 

Art  !•'.  Le  département  du  Calvados  est  auto- 
risé, conformément  à  la  demande  que  le  conseil  gé- 
néral en  a  faite,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  6  p.  100,  uue  somme  de 
2,600,000  fr.  qui  sera  affectée  à  diverses  dépenses 
d'intérêt  départemental. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement,  soit  directement  auprès  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  du  Gré- 
dit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préala- 
blement soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  in- 
térêts et  au  remboursement  de  l'emprunt  à  con- 
tracter en  vertu  de  l'article  1"  ci-dessus,  seront 
imputés  sur  le  produit  des  centimes  ordinaires 
et  extraordinaires,  dont  la  perception  est  annuel- 
lement autorisée  par  la  loi  de  finances. 


Annexe   n*    1170. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du  bud- 
ffet(*)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi.  modi- 
fiant les  droits  de  timbre  auxquels  sont'  assu- 
jettis les  titres  de  rentes  et  effets  publics  des 
gouvernements  ëtrançers,  par  M.  Mathieu-Bodet, 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  avant  d'exposer  les  dispositious  spé- 
ciales de  la  loi  qui  est  artuellement  soumise  à 
l'approbation  de  l'Assemblée  nationale,  et  afin 
de  rendre  plus  intelligibles  les  observations  que 
nous  auEons  à  présenter  sur  ces  dispositions,  il 
n'est  peut-être  pas  inut  le  de  faire  préalablement 
l'historique  sommaire  des  lois  successives  qui  ont 
établi  sur  les  actions  et  obligations  françaises  et 
étrangères,  et  sur  les  fonds  publics  étrangers,  les 
droits  de  timbre  et  dé  transmission  auxquels  ces 
valeurs  sont  assujetties;  de  préciser  succincte- 
ment l'état  actuel  de  notre  législation  sur  cette 
matière,  en  comparant  les  droits  applicables  aux 
valeurs  françaises  avec  ceux  auxquels  les  valeurs 
étrangères  sont  imposées. 

L  —  Un  droit  de  transmission  a  été  établi  par 
la  loi  du  23  juin  1857  (art.  6),  sur  les  actions  et 
obligations  des  sociétés  de  toute  nature,  commer- 
ciales ou  civiles. 

Ce  droit,  qui  était  primitivement  de  20  centimes 

(*)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  le  comte  Benoist- 
d'Azy,  président-,  de  Lasleyric,  Buffet,  vice-prétidentt; 
Caillaux,  Lambert  de  Sainte-Croix,  Passv,  DeseilliRny,  secré- 
taires; Vitet,  le  comte  de  Maillé,  le  Daron  de  Soubeyran, 
Vélillart.  Ancel,  le  marquis  de  Talhouet,  Raudot,  Magne, 
Bocher,  Guichard,  Wolowski,  de  Lavergne,  André  (Charente), 
Langlois,  Guibal,  Gouin,  Beulé,  ^'ilson,  Plichon,  le  comte 
Daru,  Ouclerc,  Matbiea-Bodet,  de  La  Boaillerie. 


par  100  fr.  de  la  valeur  négociée,  est  perçu  au 
moment  du  transfert. 

Il  est  converti,  pour  les  titres  au  porteur  et 
pour  tous  ceux  dont  la  transmission  peut  s'opérer 
sans  transfert  sur  les  registres  de  la  société,  en 
une  taxe  annuelle  que  la  loi  de  1857  avait  fixée  à 
12  centimes  du  capital  des  ac\ions  eu  obligations, 
évalué  d'après  le  cours  moyen  de  l'année  précé- 
dente. 

Le  droit  de  transmission  sur  les  transferts  des 
actions  nominatives  a  été  porté  à  50  centimes  par 
l'article  11  de  la  loi  du  16  septembre  1871;  la 
taxé  annuelle,  qui  en  est  l'équivalent  pour  les 
titres  au  porteur,  a  été  élevée  a  15  centimes  par 
la  môme  disposition. 

La  loi  du  16  septembre  a  également  soumis  à 
cet  impôt  les  obligations  des  départements,  des 
communes,  des  établissements  publics  et  de  la 
société  du  Crédit  foncier. 

Enfin,  la  loi  du  30  mars  1872,  pour  rétablir 
l'équilibre  entre  le  droit  de  transmission  de 
50  centimes  et  la  taxe  annuelle  sur  les  titres 
au  porteur,  a  élevé  cette  taxe  de  15  à  25  cen- 
times. 

Quant  à  la  rente  française,  elle  est  affranchie 
de  tout  droit  de  transmission,  du  moins  pour  les 
mutations  à  titre  onéreux.  La  loi  du  18  mai  1850 
(art.  7)  ne  l'a  assujettie  qu'à  un  droit  de  muta- 
tion dans  le  cas  de  transmission  par  succession 
ou  donation,  droit  qui  varie  suivant  la  nature  ou 
le  degré  de  la  parenté  entre  le  défunt  et  l'héri- 
tier ou  entre  le  donateur  et  le  donataire. 

IL  —  Les  actions  des  sociétés  françaises  quel- 
conques, civiles  ou  commerciales,  sont  frappées 
par  la  U>i  du  5  juin  1850  d'un  droit  de  timbre  de 
oO  centimes  par  100  fr.  de  leur  valeur  nominale, 
lorsque  la  durée  des  sociétés  n'excède  pas  dix 
ans,  et  de  1  fr.  pour  les  sociétés  don;  la  durée 
dépasse  dix  ans. 

Les  obligations  de  ces  compagnies,  celles  des 
départements,  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics  sont  soumises  par  la  môme  loi  à 
un  droit  de  timbre  de  1  p.  100  de  leur  valeur 
nominale. 

Ces  droits  de  50  centimes  ou  de  1  p.  100  peu- 
vent également  être  convertis  en  une  taxe  d'a- 
bonnement actuel  de  5  centimes  par  100  fr.,  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  société.  Cette  taxe  a 
été  portée  à  6  centinies  par  l'addition  de  2  dé- 
cimes. (Lois  des  23  août  1871  et  30  mars  1872). 

Par  exception,  les  obligations  du  Crédit  foncier, 
dites  lettres  de  gage,  ont  été  assimilées  aux  effets 
de  commerce  par  la  loi  du  8  juillet  1851,  et  assu- 
jetties, à  ce  titre,  au  droit  de  timbre  de  50  cen- 
times pour  mille,  droit  qui  pouvait  être  converti 
en  une  taxe  annuelle  de  2  centimes  par  100  fr. 

La  loi  du  23  août  1871 ,  avant  doublé  le  droit 
de  timbre  sur  les  effets  négociables  et  non  ué- 

gociahles,  la  taxe  annuelle  sur  les  obligations  du 
redit  foncier  a  été  portée  à  5  centimes  par  la  loi 
du  30  mars  1872. 

Les  inscriptions  de  la  rente  française  ont  été  af- 
franchies de  tout  droit  de  timbre  par  la  loi  orga- 
nique du  13  brumaire  an  VII. 

III.  —  Les  actions  et  obli^tions  des  sociétés 
étrangères  sont  soumises,  en  France,  par  l'art  9 
de  la  loi  du  23  juin  1857,  à  des  droits  de  trans- 
mission équivalents  à  ceux  établis  par  la  môme 
loi  (art.  6),  sur  les  actions  et  obligations  dos  com- 
pagnies françaises. 

Elles  ne  peuvent  être  cotées  en  France,  qu'au- 
tant qu'elles  sont  soumises  au  payement  de  l'im- 
pôt. 

Les  droits  de  transmission  ont  été  successive- 
ment augmentés  comme  sur  les  valeurs  françai- 
ses, par  les  lois  des  16  septembre  1871  et  30 
mars  1872.  Cette  dernière  loi  en  a  étendu  l'appli- 
cation aux  titres  émis  par  les  villes,  provinces  ou 
corporations  étrangères  dont  la  loi  de  1857  ne 
parlait  pas. 
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PROJETS  DB  LOIS,  PROPOSITIONS  BT  RAPPORTS 


L»  trtmftilrt  des  aetion^  nominatives  sur  les 
reffirtres  des  sooiôtôs  étrangôrds  n'étant  pas  ma- 
tAneUement  possible  en  France,  les  actions- et 
obliMtions  de  ces  sociétés,  admises  à  la  cote  of- 
llcieue  flrançaise,  sont  toi\|oar8  soumises  à  la  taxe 
•nnnelle. 

Le  mode  d'établissement  et  de  perception  de 
cette  taxe  est  fixé  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique.  Son  assiette  peut  reposer  sur 
une  quotité  déterminée  du  capital  social  en  ac- 
tions et  obligations,  (2*  et  3*  paragraphe  de  l'art. 
9,  loi  du  23  juin  1857.) 

Un  premier 'règlement  d'administration  publi- 
que en  date  du  1/ Juillet  1857  a  disposé  par  son 
article  tO,  que  les  sociétés,  compagnies  ou  a  en« 
treprises  étrangères  qui  ont  été  autorisées  à  foire 
ooter  leurs  actions  et  obligations  aux  bourses 
fiviçaises  sont  tenues».,  de  désigner  un  repré- 
sentant responsable  en  France  et  de  le  Jaire 
agréer  par  le  ministre  des  finances,  sous  peine 
de  se  voir  retirer  l'autorisation  dont  elles  jouis- 
senL» 

Que  a  toute  compagnie  cfui»  à  l'avenir,  sera 
autorisée  à  foire  coter  ses  titres  en  France,  sera 
soumise  à  la  mémo  obligation  et  qu'enfin  les  so- 
dette  dont  il  s'agit  remettront  au  ministre  des 
finances  une  déclaration  indiquant  le  nombre  de 
leurs  actions  et  obligations  qui  devra  servir  de 
base  à  l'impôt  » 

c  Ce  nombre,  ajoute  ce  règlement,  sera  fixé  par 
le  ministre  des  finances.  » 

Cet  état  de  choses  a  subsisté  jusqu'en  1862. 
La  foculté  accordée  au  ministre  de  fixer  le  nom- 
bre des  actions  et  obligations  lui  a  été  retirée  par 
on  règlement  du  il  lanvier  1862,  qui  admettait 
comme  base  de  l'impèl;  tantôt  la  totalilèi  tantôt 
la  moitié  des  actions  et  obligations. 

Après  une'  expérience  dh  deux  années  ce  rè- 
glement fut  encoit)  modifié  et,  à  partir  du  1*' Jan- 
vier 1865  (décret  du  il  décembre  1864),  la  moitié 
du  capital-actions  et  la  totalité  des  obligations 
ont  été  soumises  à  la  taxe.  Ce  décret  est  encore 
en  vigueur  «luourd'hui. 

Les  fonds  publics  étrangers  ne  sont  assujettis 
&  aucun  droit  de  transmission  :  il  n'y  a  d'excep- 
tion que  dans  les  cas  de  mutation  par  acte  au- 
thentique ou  par  succession. 

IV.  —  La  loi  du  5  juin  1850  n'avait  assujetti  ni 
les  valeurs  industr- elles  ni  les  rentes  étrangères 
aux  droits  de  timbre.  Celle  du  23  juin  1857  (art 
9),  a  soumis  à  cet  impôt  les  actions  et  obligations 
des  compagnies.  Ces  actions  et  obligations  ne 
peuvent  être  cotées  et  négociées  en  France  qu'a- 
près que  les  sociétés  se  sont  conformées  aux 
prescriptions  réglementaires. 

Le  droit  est  payé  annuellement  par  abonne- 
ment, à  raison  de  5  centimes  (plus  2  décimes)  par 
100  francs  de  la  va'eur  nominale.  Il  est  assis  sur 
tout  ou  partie  du  capital  social  et  perçu  d'après 
le  nombre  fixé  pour  la  liquidation  du  droit  de 
transmission. 

Les  titres  de  rentes  et  autres  effets  publics  des 

gouvernements  étrangers  étaient  restés  affranchis 
u  droit  de  timbre;  ce  n'est  que  par  la  loi  du  13 
mai  1863  (art  6j,  qu'ils  y  ont  été  soumis. 

Ce  droit  avait  été  fixé  d'abord  à  50  c.  par  100 
francs  ou  fraction  de  100  fr.  du  capital  nominal. 

On  n'a  pas  admis,  à  cette  époque,  pour  les  fonds 
ppblics  étrangers,  le  mode  aétahlissement  et  de 
perception  du  droit  adopté  pour  les  valeurs  in- 
dustrielles. 

Il  a  paru  diflicile,  en  effet,  de  fixer  convention- 
nellement  une  taxe  annuelle  sur  tout  ou  partie 
du  capital  représenté  par  les  titres  de  rentes  d'un 
Etat,  parce  qu'il  a  semblé  que  le  Trésor  irançais 
ne  pouvait  pas  entrer,  pour  l'acquittement  de 
l'impôt,  en  relation  directe  avec  le  gouvernement 
qui  a  émis  ces  rentes.  —  D'un  autre  côté,  lobli- 
gation  qui  aurait  été  imposée  aux  porteurs  de 
ces  titres  de  les  faire  timbrer  dans  un  délai  dé- 
^rminé  ne  pouvait  pas  non  plus  avoir  de  sanc- 


tion efficace.'—  La  loi  s*esi  donc  bonite  à  Intar-  ~ 
dire  la  transmission  en  France  des  titres  de ftmds 

Îiublics  étrangers  non  timbrés  (art  7  el  8L  loi  dn 
8  mal  1863).       * 

Le  droit  de  timbre  primitivement  fixé  à  fiO  o., 
par  100 .  A*,  a  été  élevé  à  1  fir.  par  Fart  7  de  la. 
foi  du  8  Juin  1864,  ecà  i  fr.  20  par  l'additton  de 
2  décimes.  (Loi  du  23  août  1871.) 

V.  —  Lorsque  la  loi  du  30  mars  1872.  qui  éUva 
à  25  centimes  par  100  fr.  la  taxe  annuelle  sur  lei  , 
actions  et  obligations  étrangères  cotées  «m 
bourses  flrançaises,  a  été  présentée,  U  a  été  en- 
tendu entre  la  commission  du  budget  et  Je  Gou- 
vernement que  les  règlements  d'edminiatration 
publique  des  17  juiUet  1857  et  il  déoembre  188A 
seraient  modifiés.  *« 

Les  dispositions  de  ces  règlements;»  et  sarUmt 
du  dehiier,  ne  sont  plus  en  rapport  avec  les  leite 

Le  Gouvernement  ne  peut  créer  on  Impét  aor 
les  valeurs  étrangères  qu'autant  que  ces  Tiûmra 
circulent  en  France.  Pour  fixer  1  assiette  de  eei 
impôt,  il  y  a  donc  à  déterminer  la  quantité  de 
titres  des  sociétés  étrangères  qui  se  négocient  aor 
les  marcbés  français. 

Le  rèjB;lement  du  U  décembre  1864  décide  qœ 
les  droits  de  transmission  et  de  timbre  aérait 
perçus  en  ce  qui  concerne  les  actions  et  obUgar 
tiens  étrangères  admises  à  la  cote  offideUa  fran- 
çaise, sur  la  moitié  dn  capital  des  aetioaa  et  car 
la  totalité  des  obligations.  Le  règlement  iuppoee 
donc  que  toutes  les  obligations  sont  en  Ami^e; 
or,  en  fliit,  le  plus  souvent  cela  eet  lola  d*étre 
vrai. 

Ces  dispositions  réglementaires  ne  rapoaent  pea 
seulement  sur  des  appréciations  de  fiut  <»»xf^ 
tes  ;  elles  ont  encore  pour  cônséqnenoe  d'impcaer 
aux  compagnies  des  charges  exeasivea. 

Ainsi,  par  exemple,  la  compagnie  des  fth*>«ttMi 
de  (ér  Lombards  devrait  payer,  pour  maintenir 
ses  obligations  à  la  cote  des  marchte  ftençais, 
une  taxe  annuelle  de.2,625,000  fr. 

Il  fiiut  remarquer  qu*elle  ne  pourrait  pas  re- 
couvrer cette  somme  sur  les  porteure  des  oblige- 
tiens  puisqu'elle  ne  connaît  pas  ceux  dont  lee  ti- 
tres profitent  du  bénéfice  de  la  drcolation  an 
France.  L'impôt  qui  trappe  les  obligations  est 
donc  en  définitive  une  chargé  pour  les  actionnai- 
res. Or,  81  à  cette  charse,  qui  représente  une 
somme  annuelle  ae  3  Ir.  50  c  par  action,  on 
ajoute  rimpôt  que  les  actions  ont  à  payer  ponr 
leur  propre  circulation,  on  trouve  que  l'impôt 
total  auquel  chacune  de  ces  actions  est  assu- 
jettie de  ces  deux  chefs,  est  de  5  fr.  40  c. 

Cet  exemple  suffit  pour  faire  apprécier  la  jue- 
tessso  He-  notre  critique. 

Pour  se  soustraire  à  un  impôt  aussi  onéreux, 
les  compagnies  étrangères  demandent  successi- 
vement la  radiation  de  leurs  titres  de  la  cote  of- 
ficielle des  marchés  français. 

C'est  en  effet  ce  qui  est  déjà  arrivé  pour  plu- 
sieurs compagnies  importantes;  l'exagération  dee 
droits  tendrait  donc  à  devenir  une  cause  de  pré- 
judice pour  le  Trésor  finançais. 

Le  règlement  de  1864  avait  sa  raison  d'être  à 
l'époque  où  il  a  été  fait.  A  ce  moment,  les  socié- 
tés étrangères  avaient  absolument  besoin  de  nos 
marchés  pour  le  placement  de  leurs  actions  et 
obligations;  elles  devaient  donc  subir  forcément 
les  conditions  que  le  Gouvernement  français  vou- 
lait leur  imposer.  Il  faut  r^mararer,  en  outre, 
que  la  tax  •  n'était  alors  que  de  12  centimes  au 
lieu  de  30  centimes.  Aujourd  hui  leurs  titres  sont 
classés,  la  néfi^ociation  en  France  n'a  plus  d'inté- 
rôt  que  pour  les  porteurs  ;  or,  si  l'impôt  est  trop 
élevé,  les  compagnies,  qui  ont  le  droit  de  s*y 
soustraire,  no  leronl  pas  porter  leurs  titres  &  no- 
tre cote  officielle 

C'est  pour  maintenir  la  circulation  des  valeurs 
étrangère»  en  France,  et  faciliter  leur  négociation 
au  profit  des  porteurs  français,  que  des  modifica- 
tiops  aux  dispositions  réglementaires  ont  été 
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Les  droits  de  timbre  seront  exigibles  : 

i*  Bn  vertu  de  la  loi  da  13  mai  1863  sur  les 
titres  de  rentes  étranoôres  qui  sont  Tobjet  de 
transmigrions  ou  nôgoeiations  en  France  ; 

%*  Bn  vertu  du  2*  paragraphe  de  rarticle  2  du 
prfl({et  de  loi,  sur  les  titres  ({ui  sont  émis  ou  sous- 
crits en  France. 

Pou£.compléter  rassimiiation  avec  la  législa- 
tion anglaise,  il  aurait  f)&liu  ijouter  encore  tous 
les  titres  dont  les  coupons  sont  payables  sur  le 
territoire  français. 

Mais  nous  avons  petsô  qu'il  y  aurait  de  graves 
inconvénients  &  adopteir  celte  dçmiére  disposi- 
tion de  la  loi  anglaise  :  les  coupons  sont  généra- 
lement détachés  du  titre  lorsqu'ils  i(5nt  présentés 
à  la  caisse  de  rétablissement  chargé  d'en  payer 
le  montant.  Gomiftent  pourrait-on  alors  constater 
si  la  formalité  du  timbre  a  été  accomplie? 

Pour  savoir  si  co  droit  de  timbre  a  été  payé  il 
lluidrait  exiger  la  représentation  du  titre  lui- 
même.  La  loi  pourrait  sans  doute  imposer  cotte 
obligation  pour  assurer  le  recouvrement  de  l'im- 
pOty  mais  on  ne  peut  méconnaître  qu'il  en  résul* 
terait  de  réels  embarras,  et  des  mécontentements 
qu'il  t&ai  éviter. 

n  esta  remarquer,  du  reste,  que  la  prescrip- 
tion de  la  loi  anglaise  dont  nous  nous  occupais 
n'est  pas  observée  dans  la  pratique.  La  iurispru- 
dence  de  la  trésorerie  ne  soumet  &  l'Impol  du . 
timbre  les  valeurs  dont  les  coupons  sont  paya- 
bles dans  le  Royaume-Uni,  qu'autant  qu'elles  ont 
été  émises  ou  qu'elles  sont  négociées  sur  le  ter- 
ritoire de  la  Grande-Bretagne. 

Ainsi,  désormais  les  titres  ou  les  certificats  de 
rentes  ou  eflfets  publics  des  gouvernements  étran- 

fers,  souscrits  ou  émis  .en  France,  ne  pourront 
tre  remis  aux  souscripteurs  ou  preneurs  sans 
avoir  préalablement  acquitté  les  droits  de  timbre 
fixés  par  l'article  1*'  du  projet  de  loi. 

Les  négociations,  les  transmissions  quelconques 
définitives  ou  éventuelles  donneront  ouverture  à 
la  perception  de  ces  droits  (article  7,  loi  du  13 

Le  projet  de  loi  actuel  assÛTb  la  perception  de 
l'impôt  qu'il  établit  sur  les  titres  émis  ou  sous- 
crits en  France. 

La  loi  du  13  mai  1863,  au  contraire,  après  avoir 
admis  le  principe  du  droit  sur  les  transmissions, 
ne  donnait  aucun  moyen  de  saisir  les  négocia- 
tions faites  en  dehors  du  marché  ofUcieL 

Cette  lacuixe  a  été  comblée  en  partie  par  la  loi 
du  30  mars  1872,  dont  rarticle  2  porte  : 

Que  nul  ne  peut  négocier,  exposer  en  vente  ou 
énoncer  dans  un  acte  de  prêt,  de  dépôt,  de  nan- 
tissement, ou  dans  tout  autre  acte  ou  écrit,  à 
rexception  des  inventaires,  des  titres  étrangers 
qui  n  auraient  pas  été  admis  à  la  cote  ou  qui 
n'auraient  pas  été  dûment  timbrés  au  droit  de 
1  p.  100  du  capital  nominal  ; 

Que  chaque  contravention  à  ces  dispositions 
pourra  être  constatée,  dans  tous  les  lieux  ou- 
verts au  public,  par  les  agents  qui  ont  qualité 
pour  verbaliser  en  matière  de  timbre:  qu'elle 
sera  punie  d'une  amende  de  5  p.  100  de  la  valeur 
nominale  des  titres  qui  seront  négociés,  exposés 
en  vente,  énoncés  dans  des  actes,  ou  dont  il  aura 
été  fait  usage.  Qu'en  aucun  cas  l'amende  ne  pour- 
ra être  inférieure  à  50  fr. 

Le  projet  de  loi  ne  modifie  cet  article  qu'en  ce 
qu'il  substitue  au  droit  de  1  p.  100  sur  les  rentes 
étrangères  les  droits  proportionnels  fixés  par  son 
article  premier.  Toutes  les  autres  dispositions  de 
l'article  2  de  la  loi  du  30  mars  sont  maintenues. 

Mais  il  importe  d'en  bien  préciser  le  sens  et  la 
portée. 

Les  droits  de  timbre  seront  dus  : 

Quand  les  titres  seront  négociés  :  la  négocia- 
tion constitue  en  effet  le  principal  usage  des 
titres  ; 

Quand  ils  seront  exposés  en  vente  :  la  mise  en 
vente  n'implique  pas  nécessairement,  à  la  vérité, 
l'aliénation  eti'ective,  mais  elle  maniieste  l'inten- 


tion d'aliéner  d'une  manlAre  niffisaate  pour 
dre  exigible  le  payement  dn  droit 

Quand  les  titres  sont  énoncée  dans  un  aete  de 
prôt  ou  de  nantissement:  le  prêt  et  le  nintliio 
ment  contiennent  l'un  et  l'antre  to  prindpa  dHina 
aliénation.  Celui  qui  prête  son  -  titre  à  qaàqoTim 
'pour  qu'il  en  Hisse  reesource  en  autorise  la 
vente  ;  —  celui  qui  le  donne  en  unnMiMmaul  !• 
soumet  à  une  aliénation  éventnelle  pour  le  cas 
où  l'obliffation  garantie  ne  serait  pas  ^attort^ 
conformément  aux  conventions  des  parUoiL 

Quand  les  titres  sont  énoncés  dans  un  acte  da 
dépôt: 

Il  est  nécessaire  de  donner  qnelqnes  exnliea* 
tiens  pour  préciser  exactement  la  sena  de  oelto 
disposition  : 

I/énonciation  de  titres  étrangers  dans  va  aota 
de  dépôt  ne  donne  pas  toujoura  Ûea  à  la  porcaiH 
tien  des  droits  de  timbre.  En  effeti  ai  qualgiie- 
fois'  les  actes  de  dépôt  contiennent  le  genno  Ame 
transmission  éventuelle  ;  dans  d'antres  oaa,  «n 
contraire,  ils  n'impliquent  auonne  dlspositioiiy  Up 
cun  usage  légal. 

Lorsque  le  titre  est  déposé  poar  serrlr  de 
gage,  conformément  à  l'article  2070  4n  oode  ehH, 
le  créancier  gagiste  acquiert  an  droit  sur  cette 
valeur;  il  est  donc  tant  naturel,  dans  ce  oaS|  que 
la  formalité  du  timbre  soit  exigée  par  applicatton 
du  principe  de  la  loi  du  13  mu  1883. 

Il  y  a  mémo  des  dépôts  pnrs  et  simples  qid 
donnent  lieu  aupayement  du  droit  do  timbre,  ce 
sont  ceux  qui  sont  faits  par  acte  notsrié  on  en 
exécution  d'un  mandat  de  justice. 

Mais  lorsque  les  dépôts  sont  Ma  uniquement 
en  vue  de  mettre  les  valeurs  qui  en  .sont  1  objet  en 
plus  grande  sécurité,  de  les  soustraire  aux  chan- 
ces de  vol,  d'incendie  ou  autres  causes  de  perles 
(ce  qui  a^lieu  lorsqu'on  les  dépose  &  la  Banque  de 
France  ou  dans  les  caisses  d'une  sooiété  nnea* 
ciére)  :  les  droits  de  timbre  ne  sont  plus  ezM- 
bles.  Il  n'y  a  pas  là  usage  légal  dans  le  sensos 
l'article  2  de  la  loi  du  30  mars  1872  ;  ces  titres  ne 
sont  pas  mis  en  circulation  ;  ils  restent  Umjoani 
à  la  disposition  absolue  et  exclusive  du  déposant 

L'article  itjoute  :  ou  dans  tout  antre  acte  on 
écrit  —  Une  observation  est  encore  nôdeesslrs 
ici  pour  éviter  une  interprétation  erronée  i  les 
titres  énoncés  dans  des  actes  ou  -  écrits  qu^mn- 
ques  ne  sont  soumis  également  à  la  fbmuûïtS^ 
1  enregistrement  que  lorsque  ces  acte  ou  écrit 
constatent  une  transmission  directe  ou  indirecte, 
immédiate  ou  future,  définitive  ou  éventuelle. 

La  commission  c^u  budget  a  compris  du  reste 
les  mots  :  dépôt,  acte  et  écrit,  avec  cette  distino- 
tion  néf  essaire. 

Le  (rouvernoment  les  avait  entendus  dans  le 
même  sens,  ainsi  que  le  démontre  la  circulaire 
adressée  aux  agents  de  l'enregistrement  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  30  mars  1872.  Voici  com* 
ment  s'exprime  à  ce  sujet  M.  le  directeur  géné- 
ral de  l'enregistrement  (instruct.  2445  page  5). 

a  Ces  dispositions,  dit-il,  ne  sont  que  la  ronsé 
cration  du  principe  général  en  vertu  duquel  11  ne 
peut  être  fait  usage  d'aucun  titre  sans  qru'il  ait 
été  assujetti  au  droit  de  timbre.  Les  mots  actes 
de  dépôt,  rapprochés  de  ceux  «  tous  autres  actes 
ou  écrits,  »  exigent  seuls  une  explication.  Il  ar- 
rive parfois  que  des  étrangers  résidant  enPranee 
sont  porteurs  de  titres  qu'ils  déposent  dans  des 
maisons  de  banque  uniquement  pour  en  assnrsr 
la  conservation.  Le  même  fait  se  produit  pour 
des  Français  qui,  voulant  se  soustraire  aux  ris* 
ques  de  perte,  de  vol  ou  d'incendie,  déposent 
également  leurs  titres  dans  des  maisons  spé- 
ciales qui  se  chargent  de  leur  garde  moyennant 
un  droit  niodique.  Ces  dépôts  sont  constatés,  soit 
par  correspondance,  soit  par  un  récépissé  ou  cer« 
tificat. 

U  a  été  entendu  que  pour  opérer  ces  sortes 
de  dépôts,  ainsi  que  les  retraits  qui  en  sont  la 
conséquence,  il  ne  serait  pas  nécessaire  que  les 
titres  étrangers  fussent  préalablement  "*-■--■- 
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car  le  dépôt,  dans  ces  conditions,  ne  constitue 
pas,  à  proprement  parler,  un  usage  des  titres, 
mais  une  substitution  à  des  titres  multiples  d'un 
titre  collectif  qui  n'en  est  que  la  représentaiion, 
sans  novation  d'aucune  sorte,  sans  avantage  ni 
profit.  11  est  bien  entendu  d'ailleurs  que  si,  soit 
par  correspondance,  soit^  par  endossement  ou 
autrement,  le  récépissé  de  dépôt  était  négocié, 
prêté  oi\  donné  en  nantissement,  les  titres  que 
ce  récépissé  représente  devraient  être  timbrés 
préalablement. 

II  peut  arriver  également  que  des  titres  étran- 
gers soient  énoncés  dans  des  lettres  ou  corres- 
pondances. 

On  rappelle  que  les  lettres  sont  des  écritures 

?  rivées  qui,  aux  termes  de  l'article  30  de  la  loi  du 
3  brumaire  an  YII,'  ne  sont  assujetties  au  tim- 
bre de  dimension  que  lorsqu'elles  sont  produites 
en  justice.  La  disposition  de  l'article  2  de  la  loi 
"du  30  mars  1872  ne  s'applique  doi(c pas  aux  titres 
énoncés  dans  des  lettres  ou  dans  la  correspon- 
dance, à  moins  que  ces  correspondances  ne  con- 
sacrent elles-mêmes  la  négociation,  le  nantisse- 
ment ou  l'usage  juridique  des  titres.  » 

IX.  —  Le  premier  paragraphe  de  l'article  2  du 
projet  de  loi  porte  qu'aucune  émission  ou  sous- 
cription de  titres  de  rentes  ou  d'effets  publics 
des  ffouvemements  étrangers  ne  peut  être  an- 
noncée, publiée  ou  effectuée  en  France  sans  une 
autorisation  du  Gouvernement 

Actuellement  cette  autorisation  ne  parait  exi- 
gée par  aucun  texte  de  loi.  Un  arrêt  du  conseil 
du  9  août  1785  (art.  4),  faisait  d^'fense  aux  agents 
de  change  de  coter  a  la  Bourse  d'autres  effets 
que  les  effets  royaux  et  îe  cours  des  changes;  les 
mocifs  pour  lesquels  cet  arrêt  avait  été  rendu 
auraient  fait  interdire  également  toute  émission 
d'un  emprunt  étranger  si  les  emprunts  s'étaient 
faits  alors  par  voie  d'émission;  mais  cet  arrêt  a 
été  rapporté  par  une  ordonnance  du  12  novem- 
bre 1823,  qu'il  est  utile  de  faire  connaître,  car 
elle  montre  que  le  Gouvernement  français  de 
cette  époque  appréciait  les  opérations  de  banque 
et  de  nuance  à  un  point  de  vue  élevé  et  éminem- 
ment libéral. 

«  Considérant,   dit  cette   ordonnance,  que  la 

f)ermission  de  coter  sur  le  cours  authentique  de 
a  Bourse  de  Paris  les  effets  publics  des  em- 
prunts des  gouvernements  étrangers  n'impliaue, 
de  la  part  de  notre  Gouvernement,  ni  approoa- 
tion  desdits  emprunts,  ni  obligation  d'intervenir 
eu  faveur  de  ceux  de  nos  sig'ets  qui,  de  lâur 
plein  gré,  y  placeraient  leurs  capitaux  ; 

Considérant  que  depuis  plusieurs  années,  les 
opérations  de  banque,  de  finance  et  de  commerce 
ont  reçu  dans  tout  le  royaume  mais  plus  parti- 
culièrement à  Paris,  line  très-grande  extension  ; 
—  Qu'il  en  est  résulté  un  accroissement  de  capi- 
taux qui  rend  désormais  sans  objet  les  disposi- 
tions   de   l'arrêt  du  conseil  ci-dessus  relaté;  — 

Considérant,  enfin, qu'il  ne  peut  qu'être  utile  de 
donner  un  caraptôre  légal  et  authentique  aux 
opérations  nombreilSes  qui  se  font  déjà  sur  les 
emprunts  des  gouvernements  étrangers,  les  loi^ 
actuelles  suffisant  pour  prévenir  la  fraude  et  l'in- 
sertion des  conditions  illicites  ou  illégales  dans 
leur  négociation  ;  —  Notre  conseil  entendu,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l".  A  l'avenir,  les  effets  publics  des  em- 
prunts des  gouvernements  étrangers  seront  cotés 
sur  le  cours  .authentique  de  là  Bourse  de  Paris. 

«  Art.  2.  L'arrêt  du  coaseil  du  9  août  1785  est 
rapporté  en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  présente 
ordonnance.  » 

La  commission  a  pensé  que  le  législateur  de 
1872  devait  s'inspirer,  en  cette  matière,  de  l'es- 
prit libéral  de  1  ordonnance  de  1823,  en  repous- 
sant la  disposition  qui  assujettit  à  une  autorisa- 
tion préalable  du  Gouvernement  l'émission  en 
France  de  titres  de  rentes  des  Gouvernements 
étrangers.  Pour  accorder  ou  refaser  cette  autori- 
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sation,  le  Gouvernement  français  devrait,  dans 
une  certaine  mesure,  se  {û\re  juge  du  créait  dé 
l'Etat  emprunteur  ;  —  le  refus  d  autorisation  au-r 
rait  nécessairement  quelque  chose  de  blessant  et 
pourrait  créer  des  aifficultés  diplomatiques;  — 
l'autorisation  du  Gouvernement,  d  un  autre  côté, 
engagerait  en  quelque  sorte  sa  responsabilité 
morale,  carlepuolic  français  est  toujours  disposé 
à  croire  qu'une  opération  autorisée  par  l'autorité 
publique  lui  offre  toute  garantie  de  sécurité. 

La  commission  a  substitué  à  l'autorisation  du 
Gouvernement  l'obligation  d'une  simple  déclara* 
tion  de  la  part  de  la  personne  qui  voudra  faire 
l'émission  ou  la  souscription  de  titres  de  rentes 
des  gouvernements  étrangers.  Aucune  de  ces 
émissions  ou  souscriptions  ne  pourra  être  annon- 
cée, publiée  ou  effectuée  en  France  sans  que  cette 
déclaration  ait  été  faite  dix  jours  à  l'avance  au 
bureau  de  l'enregistrement  du  lieur 

Plusieurs  membres  de  la  commission  étaient 
d'avis  de  donner  au  ministre  des  finances,  dans 
l'intérêt  de  l'Ëtat  et  dans  l'iniérêt  du  public,  le 
droit  de  s'opposer,  pendant  ce  délai  de  dix  jours, 
à  ces  émissions  ou  souscriptions,  mais  la  majorité 
de  la  commission  a  rejeté  cette  opinion. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  2  du  projet  du 
Gouvernement  prévoit  le  cas  où  le  droit  de  tim- 
bre a  été  payé  sur  le  certificat  provisoire  d'em- 
Srunt.  Par  une  dérogation  libérale  aux  principes 
e  la  matière,  le  titre  définitif  correspondant  sera 
timbré  sans  frais  sur  la  représentation  du  certi- 
ficat. 

X.  —  L'art.  3  ne  soulève  aucune  difficulté. 

La  l**  partie  du  paragraphe  !••■  est  relative  an 
moyen  de  constater  les  contraventions  aux  nou- 
velles prescriptions  de  la  loi,  il  ne  fait  que  repro- 
duire une  disposition  antérieure,  déjà  votée  par 
l'Assemblée,  d'après  laquelle  les  contraventions 
peuvent  être  constatées  dans  tous  les  lieux  ou- 
verts au  public,  par  les  agents  qui  ont  qualité 
pour  verbaliser  en  matière  de  timbre. 

La  deuxième  disposition  du  même  paragraphe 
édicté  les  pénalités  contre  les  auteurs  de  ces 
contraventi  ons.  Nous  avons  dû  étendre  la  péna- 
lité à  ceux  qui  ouvriraient  des  souscriptions  ou 
émettraient  des  titres  sans  déclaration  préalable. 

Ces  pénalités  sont  celles  déjà  établies  par  le 
troisième  paragraphe  de  l'article  2  de  la  loi  du 
30  mars  18/2  contre  la  négociation,  l'exposition 
en  vente  ou  renonciation  dans  des  actes  impli- 
quant que  le  porteur  a  fait  usage  juridique  de 
titres  étrangers  non  timbrés.  L  amende  est  de 
5  p.  100  de  la  valeur  nominale  du  titre.  Elle  est 
inférieure  de  moîîié  à  celle  qui  était  édictée  par 
la  loi  du  13  mai  1863. 

Celui  qui  a  émis  les  titres  non  timbrés  est  dé- 
biteur personnellement  de  l'amende.  Le  souscrip- 
teur en  est  tenu  solidairement,  sauf  son  recours, 
contre  celui  qui  a  ouvert  la  souscription. 

Nous  avons  modifié  le  texte  des  articles  2  et  3 
du  projet  du  Gouvernement  pour  mettre  ce  texte 
en  harmonie  avec  la  disposition  que  nous  propo- 
sons d'introduire  pour  substituer  à  l'autorisation 
du  Gouvernement  l'obligation  d'une  déclaration. 

XI.  —  Il  nous  reste  à  vous  entretenir  d'une  dis- 

Î)osition  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  circu- 
ation  des  valeurs  étrangères,  mais  qui  est  le 
complément  d'une  loi  que  vous  avez  votée  le 
30  mars  dernier  sur  le  timoré  des  connaissements. 
Vous  avez,  par  cette  loi  (article  4),  ouvert  au 
commerce  la  faculté  d'acquitter,  au  moyen  de 
timbres  mobiles,  les  droits  dus  pour  les  connais- 
sements excédant  le  nombre  fixe  par  l'art  282  du 
code  de  commerce,  et  ceux  exigibles  sur  les  con- 
naissements venant  de  l'étranger.  Mais  la  loi  n'a 
pas  disposé  que  le  droit  des  connaissements  créés 
en  France  pourra  être  acquitté  au  moyen  de  timr 
bres  mobiles.  Le  commerce  réclame  cette  faculté 
et  l'administration  n'y  voit  pas  d'inconvénients. 
La  disposition  additionnelle  que  nous  vous  pro- 
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posons  n'a  donc  d'autre  but  que  de  créer  une  fa- 
cilité nouvelle  pour  les  contribuables,  sans  pré- 
judice pour  le  Trésor;  la  commission  du  budget 
n*a  pas  hésité  à  l'adopter  et  à  vous  demander  vo- 
tre sanction. 

PROJET  DÛ  GOUVERNEMENT 

Art.  !•'.  Le  droit  de  timbre  établi  par  les  lois 
des  13  mai  1863  et  8  juin  1864  sur  les  titres  de 
rentes,  emprunts  et  tous  autres  effets  publics  des 
gouvernements  étrangers,  est  fixé  à  Tavenir,  ainsi 
qu'il  suit,  savoir  : 

A  (X  fr.  75  centimes,  pour  chaque  titre  de  500  fr. 
et  au-dessous. 

A  1  fr.  50  centimes  pour  chaque  titre  de  500  fr. 
jusqu'à  1,000  fr. 

A  3  fr.  pour  chaque  titre  au-dessus  de  1,000  fr, 
jusqu'à  2,000  et  ainsi  de  suite  à  raison  de  1  fr.  50 
centimes  par  1,000  fr.  ou  fraction.de  1,000  fr. 

Ce  droit  n'est  pas  assujetti  aux  décimes. 

Il  est  perçu  sur  la  valeur  nominale  du  titre. 

Art.  2.  Aucune  émission  ou  souscription  de  ti- 
tres de  rentes  ou  d'effets  publics  des  gouverne- 
ments étrangers  ne  peut  être  annoncée,  publiée 
ou  effectuée  en  France,  sans  une  autorisation  du 
Gouvernement,  dont  la  date  est  mentionnée  dans 
l'avis  ou  annonce. 

Les  titres  ou  les  certificats  provisoires  de  titres 
sous  :rits  ou  émis  en  France,  ne  pourront  être 
remis  aux  souscripteurs  ou  preneurs  sans  avoir 
préalablement  acquitté  les  droits  de  timbre  fixés 
par  l'article  précédent. 

Si  le  droit  a  été  payé  sur  le  certificat  provi- 
soire, le  titre  définitif  correspondant  sera  timbrée 
sans  frais  sur  la  représentation  de  ce  certificat. 

Art.  3.  Chaque  contravention  aux  dispositions 
des  paragraphes  1  et  2  de  l'article  précédent 
pourra  être  constatée  dans  les  formes  et  condi- 
tions indiquées  au  troisième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  30  mars  1872.  Elle  sera  éga- 
lement punie  d'une  amende  de  5  p.  100  de  la  va- 
leur nominale  des  titres  annoncés  ou  émis,  sans 
que  cette  amende  puisse  être  inférieure  h  50  fr. 

L'amende  est  due  personnellement  et  sans  re- 
cours par  celui  qui  a  fait  des  annonces  sans  au- 
torisation préalaole,  ou  qui  a  servi  d'intermé- 
diaire pour  l'émission  des  titres  en  contraven- 
tion. Le  souscripteur  ou  le  preneur  des  titres  est 
tenu  solidairement  de  l'amende  sauf  son  recours 
contre  celui  qui  a  ouvert  la  souscription  ou  émis 
les  titres. 

PROJET  DE  LA  COMMISSION 

Art.  1".  (Gomme  au  projet.) 

Art.  2.  Aucune  émission  ou  souscription  de  ti- 
tres de  rentes  ou  effets  publics  des  gouveme- 
•ments  étrangers  ne  peut  être  annoncée,  publiée 
ou  effectuée  en  France,  sans  qu'il  ait  été  fait, 
dix  jours  à  l'avance,  au  bureau  de  l'enregistre- 
ment de  la  résidence,  une  déclaration  dont  la 
date  est  mentionnée  dans  l'avis  ou  annonce. 

Les  V  et  3*  paragraphes  comme  au  projet. 

Art.  3.  (Comme  au  projet.) 

L'amende  est  due  personnellement  et  sans 
recours  par  celui  qui  a  lait  des  annonces  sans 
déclaration  préalable,  qui  a  émis  ou  qui  a  servi 
d'intermédiaire  pour  1  émission  ou  la  souscrip- 
tion de  titres  non  timbrés.  La  même  amende' sera 
exigible  à  défaut  d'émission  ou  de  souSsription 
sans  déclaration  préalable.  Le  souscripteur  ou  le 
preneur  de  titres  non  timbrés  est...  (la  fin  comme 
au  projet). 

Art.  4.  Le  droit  de  timbre  des  connaissements 
créés  en  France  pourra  être  acquitté  par  l'appo- 
sition de  timbres  mobiles. 

Sont  applicables  à  ces  timbres  les  dispositions 
des  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  7  de 
la  loi  du  30  mars  dernier. 


Annexe    n*    1171. 

RAPPORT  SUPPLÉMENTAIRE  fait  au  nom  de 
la  commission  (*)  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  sur  la  réorganisation  du  conseil  d'Etat, 
par  M.  Batbie,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Le  conseil  d'Etat,  d'après  les  attributions  que 
nous  vous  proposons  de  lui  donner, a  un  caractère 
mixte,  puisqu  il  est  à  la  fois  le  conseil  du  Gou- 
vernement et  le  conseil  de  l'Assemblée  nationale. 
Les  ministres,  en  effet,  peuvent  le  charger  de 

Ïiréparer  un  projet  de  loi,  et  nous  avons  aussi  la 
acuité' de  lui  renvoyer  les  propositions  émanées 
de  l'initiative  parlemementaire.  Quand  la  loi  est 
faite,  si  une  disposition  porte  que,  sur  certains 
points,  elle  sera  complétée  par  un  règlement  d*ad' 
ministration  publique,  ce  renvoi  équivaut  au  moins 
en  fait,  à  une  véritable  délégation  au  conseil  d'Etat. 

De  son   côté,  le  Président  de  la  République, 
dans  le  cas  où  il  pourrait  faire  un  règlement  par 
décret,  a  le  droit  de  soumettre  le  projet  à  la  dé- 
libération du  conseil  d'Etat.  Si,  en  matière  ad- 
ministrative, il  est  surtout  le  conseil  du  Gouver- 
nement, cependant  l'Assemblée  est  intéressée  à 
ce  que  le  conseil  d'Etat  s'inspire  toujours  de  Tes- 
prit  de  la  loi.  Il  importe  d  ailleurs,  pour  la  ga- 
rantie des  particuliers,  que  la  délibération  soit 
confiée  à  un  corps  indépendant  Ces  avis  n'étant 
pas  obligatoires  pour  le  chef  du  pouvoir  execu- 
tif, les  dissentiments  ne  peuvent  pas  faire  nsittre 
de  conflits,  ou  du  moins   les  ministres  auraient 
le  moyen  de  résoudre  la  difficulté  en  décidant  et 
agissant  sous  leur  responsabilité.  C'est  en  raison 
de  ce  caractère  mixte  que,  lors  de  la  seconde  lec- 
ture, vous  avez  combiné  la  participation  de  l'As- 
semblée et  du  Président  de  la  République  à  la 
composition  du  conseil  d'Etat,  retenu  la  nommi- 
nation  des  conseillers  en  service  ordinaire  et  dé- 
légué au  pouvoir  exécutif  le  choix  tant  des  con- 
seillers en  service  extraordinaire  que  des  maîtres 
des  requêtes  ainsi  que  l'institution  des  auditeurs 
nommés  au  concours. 

Votre  commission,  cependant,  après  avoir  sou- 
mis le  projet  de  loi  a  un  nouvel  examen,  a  pensé 
que  la  part  du  pouvoir  exécuV'f  pourrait  être 
étendue,  et  elle  m  a  chargé  de  vous  propo  er  des 
modifications  qui  sont  inspirées  par  l'esprit  de 
conciliation.  Nous  craindrions,  si  vous  mainteniez 
rélection  par  les  conseillers  du  président  et  des 
présidents  de  section,  que  le  conseil  d'état  ne 
tendit  à  s'isoler  du  Gouvernement  En  donnant 
au  chef  du  pouvoir  exécutif  le  choix  des  prési- 
dents, vous  prendrez  une  mesure  propre  à  entre- 
tenir les  rapports  de  confianco  entre  l'adminis- 
tration active  et  l'administration  consultative.  Ce 
but  sera  plus  sûrement  atteint  si,  comme  noua 
vous  proposons  de  le  faire,  vous  donnez  la  prési- 
dence au  gs.rde  des  sceaux,  et  n'instituez  qu'un 
vice-présioent  pour  le  remplacer  en  cas  aem- 
pêchement. 

Nous  ne  vous  proposons  pas  une  nouveauté, 
car  de  tout  temps  la  présidence  du  conseil  d'Etat 
a  été  confiée  à  un  personnage  politique.  Sous  la 
Restauration  et  le  gouvernement  Juillet,  le  mi- 
tre de  la  justice  était  de  droit  président  du  con- 
seil d'Etat  D'après  la  constitution  de  1848,  cette 
importante  fonction  appartenait  au  vice-prési- 
dent de  la  République.  Enfin,  sous  l'empire,  le 
Î)résident  du  conseil  a  toi^jours  eu  le  rang  et 
'importance  d'un  ministre  car,  dès  le  commen- 
cement, il  était  l'orateur  unique  du  gouverne- 
ment devant  les  Chambres,  et  à  la  fin  on  lui  avait 
donné  le  titre  de  ministre  présidant  le  conseil 
d'Etat  Notis  revenons  à  la  tradition  du  régime 
parlementaire  en  appelaot  le  garde  des  sceaux  à 

{*)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Sain-Mare- 
Girardin,  président  ;  de  Rémasat,  secrétaire;  Limpérani, 
Clément,  Giraud,  le  baron  de  Jouvenel,  Kold-Bernard,  Bue, 
le  marquis  de  Bhasseloap-Laiibat,  Maro-DoCuûsse,  le  due  de 
BrogUe,  QriTart,  BeUunoat,  Hamille,  BitMe. 
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présider  le  conseil,  et  ce  retour  à  l'avantage,  pré- 
cieux dans  la  situation  de  nos  finances,  de  procu- 
rer une  réduction  du  crédit  affecté  à  ce  service. 

C'est  aussi  dans  un  but  d'économie  que  nous 
vous  prûp-osoDS  de  réduire  de  28  à  22  le  nombre 
des  conseillers  en  service  ordinaire.  Nous  reve- 
nons ainsi  au  chiffre  qui  était  nroposé  dans  le 
projet  de  loi  présenté  par  le  Gouvernement  et 
nous  donnons  satisfaction  au  désir  qui  nous 
avait  été  exprimé  en  ce  sens  par  un  membre  de 
la  commission  du  budget,  M.  Léonce  de  Laver- 
gne.  Nous  croyons  que  co  nombre  sera  suffisant 
pour  l'expédition  des  affaires.  Sans  tirer  argu- 
ment des  travaux  exceptionnels  par  lesquels  la 
commission  provisoire  a  pu  satisfaire  aux  be- 
soins du  service  avec  un'  personnel  très-res- 
treint,  nous  rappellerons  que  le  nombre  des  con- 
seillers n'était  que  de  30  d'après  l'ordonnance 
de  1839  et  la  loi  de  1845  Or,  à  cette  époque,  tous 
les  conseillers  siégeaient  à  l'audience  publique 
du  contentieux  et,  d'un  autre  côté,  beaucoup 
d'affaires  d'administration  pure  j[|ui,  depuis  1852, 
se  terminent  à  la  préfecture,  étaient  soumises  à 
l'examen  du  conseil  d'Etat.  Cette  réduclion  de 
compétence  explique  une  diminution  correspon- 
dante dans  le  chilire  des  conseillers. 

Nous  vous  proposons  aussi  de  rendre  au  garde 
des  sceaux  la  présidence  du  tribunal  des  con- 
flits, tout  en  maintenant  cependant  l'élément  in- 
termédiaire que  nous  avions  créé  pour  prévenir 
le  partage.  Mais,  au  lieu  de  les  faire  nommer  par 
l'Assemblée,  nous  pensons  qu'il  serait  préférable 
de  confier  la  désignation  des  mr^mbres  Réparti- 
teurs aux  conseillers  élus  par  la  cour  de  cassa- 
tion et  par  le  conseil  d'Etat  De  cette  manière,  les 
représentants  des  autorités  en  futte^  sous  la  pré- 
sidence du  garde  des  sceaux,  choisiront  en  quel- 
que sorte  leurs  tiers  arbitres.  La  pr^.sidence  du 
garde  des  sceaux  donnera  au  tribunal  des  con- 
llits  le  relief  qui  est  inhérent  à  cette  grande  fonc- 
tion et,  d'un  autre  côté,  l'élément  intermédiaire 
ne  permettra  pas  que  Isl  jurisprudence  de  cette 
haute  juridiction  soit  exposée  aux  mômes  chan- 
gements que  la  présidence  d'un  ministre. 

Les  membres  du  tribunal  nommeront  un  vice- 
président  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  ab- 
solue des  voix.  Assurément,  la  désignation  que 
le  projet  du  Gouvernement  confiait  au  garde  des 
sceaux,  sans  autre  condition  que  de  cnoisir  son 
suppléant  parmi  ses  collègues  du  ministère,  au- 
rait été  faite  avec  impartialité;  mais  il  faut  que 
la  justice  soit  aussi  apparente  que  réelle,  et  il 
serait  à  crain'jre  que  l'indication  d'un  président 
pour  une  séance  déterminée  et.  par  conséquent, 
pour  des  affaires  déterminées,  n  inspirât  quelcpie 
réflexion  milséante  aux  plaideurs  mécontents. 
La  permanence  du  vice-président  aura  du  moins 
l'avantage  de  supprimer  cette  occasion  de  déni- 
grement. 

Votre  commission  n  a  pas  adopté  les  amende- 
ments que,  dans  une  pensée  louable  d'apaisement, 
plusieurs  de  nos  collègues  avaient  présentés  en 
vue  de  préparer  l'atténuation  de  l'art.^  du  pro- 
jet. Le  vote  de  cette  disposition  a  été  fait  après 
une  <liscussion  très-sérieuse  et  la  petite  majorité 
qui  s'était  prononcée  pour  l'art.  3  prouvait  préci- 
sément parce  que  le  terrain  avait  été  très-disputé, 
que  chacun  de  nous  s'était  décidé  en  parfaite 
connaissance  de  cause.  Après  avoir  trouvé  dans 
la  majorité  l'approbation  de  son  projet,  la  com- 
inission  aurait  mal  reconnu  l'appui  que  vous  lui 
avez  donné,  si  elle  avait  abandonné  son  propre 
travail,  Juste  au  moment  où  voire  assentiment 
venait  de  lui  donner  une  autorité  (ju'il  n'avait 
pas  avant  votre  vote.  Le  Gouvernement  a  jugé 
comme  nous  que  la  commission  ne  pouvait  pas 
vous  inviter  à  changer  votre  première  décision, 
et  nous  nous  présentons  devant  vous  non  pour 
recommencer  la  lutte,  mais  en  vous  faisant  con- 
naître notre  accord. 

Les  cbansements  que  nous  proposons  ont  l'a- 
vanuge  de  bien  fixer  la  portée  du  vote  qu'a  émis 


la  majorité  sur  Tarticle  3.  H  serait  impossible  as- 
surément de  distinguer  les  motifs  divers  qui  ont 
déterminé  chacun  de  nous;  souvent,  dans  les 
scrutins,  des  hommes  d'opinions  opposées  se 
rencontrent,  ce  qui  prouve  qu'on  peut  se  pronon- 
cer dans  le  même  sens  par  des  raisone  différen- 
tes. On  s'exposerait  donc  à  commettre  de  graves 
erreurs  si,  oépassant  les  termes  où  les  questions 
sont  posées,  on  recherchait  la  pensée  présumée 
des  membres  de  l'Assemblée.  Nous  ne  pouvons 
pas  laisser  s'introduire  dans  la  jurisprudence  po« 
litique  la  pratique  des  votes  de  tendance,  ni  ad- 
mettre que  les  questions  de  cabinet  soient  en 
quelque  sorte  tranchées  par  induction. 

Or,  dans  la  discussion  sur  l'art  3,  pas  ua  ora- 
teur ne  s'est  écarté  des  arguments  théoriqpies,  et 
n'a  laissé  percer  une  pensée  de  défiance  envers 
le  Gouvernement  En  tous  cas,  s'il  pouvait  y  avoir 
malentendu  sur  ce  point,  toute  amoiguïté  cesse- 
rait par  l'adoption  des  changements  qui  auront 
pour  résultat  de  fortifier  l'intervention  du  Prési- 
dent de  la  République  et  du  garde  des  sceaux 
dans  la  composition  du  conseil  d'Etat  En  sanc- 
tionnant l'accord  qui  s'est  produit  entre  votre 
commission  et  le  Gouvernement,  vous  obtiendrez, 
soyez  en  sûrs,  l'approbation  de  l'opinion  ]mblique. 
Car  le  pays  se  rassure  toutes  les  rois  que  les  pou- 
voirs auxquels  il  a  confié  ses  destinées  marcnent 
unis  par  1  esprit  de  concorde  et  fortifiés  par  un 
respect  réciproque  de  leur  dignité. 

ARTICLES  ADOPTÉS  EN  SECONDE  DÉLIBÉ- 
RATION 

TITRE  I.  —  Composition  du  conseil  dÉtat. 

Art.  1".  Le  conseil  d'Etat  se  compose  de  vingt- 
huit  conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire,  et  de 
quinze  conseillers  d'Etat  en  service  extraordinaire. 

Il  y  a  auprès  du  conseil  d'Etat  -.  !•  vingt-quatre 
maîtres  des  requêtes  et  2"  trente  auditeurs. 

Un  secrétaire  général  e'^t  placé  à  la  tête  des 
bureaux  du  conseil  ;  il  aura  le  rang  et  le  titre  de 
maître  des  requêtes. 

Un  secrétaire  spécial  est  attaché  au  contentieux. 

Art  2.  Les  ministres  ont  rang  et  séance  au 
conseil  d'Etat.  Chacun  d'eux  a  voix  délibérative 
en  matière  non  contentieuse,  pour  les  affaires  qui 
dépendent  do  son  ministère. 

Art  3.  Les  conseillers  d'Etat  en  service  ordi- 
naire .sont  élus  par  l'Assemblée  nationale,  en 
séance  publique,  au  scrutin  de  liste  et  à  la  ma- 
jorité absolue.  Après  deux  épreuves,  il  est  pro- 
cédé à  un  scrutin  de  ballottage  entre  les  deux 
candidats,  qui  ont  obtenu  le  plus  de  suffrages. 

Avant  de  procéder  à  l'élection,  l'Assemblée 
nationale  charge  une  commission  de  quinze 
membres,  à  raison  d'un  membre  par  bureau,  de 
lui  proposer  une  liste  de  candidatures. 

Cette  liste  contient  des  noms  en  nombre  égal 
à  celui  des  conseil'ers  à  élire,  plus  une  moitié  en 
sus:  elle  est  dressée  par  ordre  alphabétique. 

L. élection  ne  peut  avoir  lieu  que  trois  jours  au 
moins  après  la  distribution  et  la  publication  de 
la  liste.  Le  choix  de  l'Assemblée  peut  porter  sur 
des  candidats  qui  ne  sont  pas  proposés  par  la 
commission. 

Les  membres  du  conseil  d'Etat  ne  pourront 
être  choisis  parmi  les  membres  de  l'Assemblée 
nationale. 

En  cas  de  vacance,  par  décès  ou  démission 
d'un  conseiller  d'Etat,  l'Assemblée  nationale  pro- 
cède, dans  le  mois,  à  l'élection  d'un  nouveau 
membre. 

Les  conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire  peu- 
vent être  suspendus  pour  un  temps  qui  ne  pourra 
pas  excéder  deux  mois,  par  décret  du  Président 
de  la  République,  et  pendant  la  durée  de  la  sus- 
pension le  conseiller  suspendu  sera  remplacé  par 
le  plus  ancien  maître  des  requêtes  de  la  section. 

L'Assemblée  nationale  est  de  plein  droii  saisie 
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de  TafiTaire  par  le  décret  qui  a  prononcé  la  sus- 
pension ;  à  l'expiration  du  délai,  elle  maintient 
ou  révoque  le  conseiller  d'Etat. 

En  cas  de  révocation,  on  procède  au  rempla- 
cement dans  le  mois. 

Les  conseillers  d'Etat  sont  renouvelés  par  tiers 
tous  les  trois  ans;  les  membres  sortants  sont  dé- 
signés par  le  sort  et  indéfiniment  rééligibles. 

Art.  4.  Le  président  du  conseil  d'Etat  est  nom- 
mé par  les  conseillers  en  service  ordinaire,  à  la 
majorité  absolue  des  voix  et  au  scrutin  secret. 
Les  conseillers  en  service  ordinaire  sont  seuls 
éligibles. 

En  l'absence  du  président,  le  conseil  d'Etat  est 
présidé  par  le  plus  ancien  des  présidents  de  sec- 
tion, en  suivant  l'ordre  du  tableau. 

Art.  5.  Les  conseillers  d'Etat  en  service  extra- 
ordinaire sont  nommés  par  le  Président  de  la 
République  ;  ils  perdent  leur  titre  de  conseillers 
d'Etat,  de  plein  cfroit,  dès  qu'ils  cessent  d'appar- 
tenir à  l'administration  active. 

Les  maîtres  des  requêtes,  le  secrétaire  général 
et  le  secrétaire  spécial  du  contentieux  sont  nom- 
més par  décret  du  Président  de  la  République  ; 
il  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  un  décret 
individuel. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  nommer  un  maître  des 
requêtes,  le  secrétaire  général  ou  le  secrétaire 
du  contentieux,  le  président  et  les  présidents  de 
section  seront  appelés  à  faire  des  présentations. 

Les  décrets  portant  révocation  ne  seront  ren- 
dus qu'après  avoir  pris  l'avis  des  présidents. 

Les  auditeurs  sont  divisés  en  deux  classas,  dont 
la  première  se  compose  de  dix  et  la  deuxième  de 
vingt. 

Les  auditeurs  de  deuxième  classe  sont  nommés 
au  concours  dans  les  formes  et  aux  conditions 
qui  seront  déterminées  dans  un  règlement  que  le 
conseil  d'Etat  sera  chargé  de  faire.  Ils  ne  restent 
en  fonctions  que  pendant  quatre  ans  et  ne  reçoi- 
vent aucune  indemnité. 

Les  auditeurs  dé  première  classe  seront  nom- 
més au  concours  dans  les  formes  et  aux  condi- 
tions déterminées  par  le  règlement  du  9  mai  1849. 
Ne  seront  admis  a  concourir  pour  la  première 
classe  que  les  auditeurs  de  la  deuxième,  après 

Suatre  ans  d'exercice  soit  au  conseil  d  Etat,  soit 
ans  l'administration  départementale,  comme 
conseillers  de  préfecture,  secrétaires  généraux  ou 
sous-préfets. 

Seront  seuls  admis  aux  épreuves  du  premier 
concours  qui  aura  lieiu  pour  la  première  classe, 
après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  tous  les 
anciens  auditeurs,  âgés  de  moins  de  trente  ans, 
qui  out  été  attachés  soit  à  l'ancien  conseil  d'Etat, 
soit  à  la  commission  provisoire  instituée  par  le 
décret  du  15  septembre  1870. 

Des  candidats  étrangers  à  ces  deux  catégo- 
ries d'auditeurs  seront  admis  au  concours  dans 
le  cas  où  le  nombre  de  ceux-ci  serait  insuffisant. 

Les  auditeurs  de  première  classe  reçoivent  un 
traitement  égal  à  la  moitié  de  celui  des  maîtres 
des  requêtes;  la  durée  de  leurs  fonctions  n'est 
pas  limitée. 

Le  tiers  au  moins  des  places  des  maîtres  des 
requêtes  sera  réservé  aux  auditeurs  de  !'•  classe. 

Les  auditeurs,  tant  de  seconde  que  de  pre- 
mière classe  ne  peuvent  être  révoques  que  par 
des  décrets  individuels  et  après  avoir  pris  l'avis 
du  président  du  conseil  d'Etat  délibérant  avec 
les  présidents  de  section. 

Les  employés  des  bureaux  sont  nommés  par  le 
président  du  conseil  d'état  sur  la  proposition  du 
secrétaire  général. 

Art.  6.  Nul  ne  peut  être  nommé  conseiller- 
d'Etat  s'il  n'est  âgé  de  trente  ans  accomplis;  maî- 
tre des  requêtes  s'il  n'est  âgé  de  vingt-sept  ans; 
auditeur  de  deuxième  classe  s'il  a  moins  cie  vingt 
et  un  ans  et  plus  de  vingt-cinq;  auditeur  de  pre- 
mière classe,  s'il  a  moins  de  vingt- cinqr  ans  et 
plus  de  trente. 

Art»  7,  Les  lonctions  de  conseiller  en  service 


ordinaire  et  de  maître  des  requêtes  sont  incom* 
patibles  avec  toute  fonction  publique  et  salariée. 

Les  fonctions  de  conseiller,  de  maître  des  re- 
quêtes sont  incompatibles  avec  celles  Tl'adminis- 
trateur  de  toute  compagnie  privilégiée  ou  sub- 
ventionnée. 

Néanmoins,  les  officier^  généraux  ou  sapé- 
rieurs  de  l'armée  de  terre  et  de  mer,  les  inspec- 
teurs et  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées",  des 
mines  et  de  la  marine,  les  professeurs  de  l'ensei- 
gnement sujférieur,  peuvent  être  détachés  au 
conseil  d'Etat.  Us  conservent,  pendant  la  durée 
de  leurs  fonctions,  les  droits  attachés  à  leur  po-  • 
sition  sans  pouvoir  toutefois  cumuler  leur  traite- 
ment avec  celui  de  conseiller  d'Etat 

Les  conseillers  d'Etat  et  les  maîtres  des  re- 
quêtes,- lorsqu'ils  quittent  leurs  fonctions,  peu- 
vent être  nommés  conseillers  ou  maîtres  des  re- 
quêtes honoraires. 

Est  supprimé  le  titre  d'auditeur  et  de  maître 
des  requêtes,  en  service  extraordinaire. 

TiTKB  II.  —  Fonctions  du  conseil  d^ Etat. 

Art  8.  Le  conseil  d'Etat  donne  son  avis  :  1*  sur 
les  projets  d'initiative  parlementaire  que  l'As- 
semnlée  nationale  ju^e  à  propos  de  lui  renvoyer; 
2*  sur  les  projets  de  loi*  préparés  par  le  Gouverne- 
ment et  qu'un  décret  spécial  ordonne  de  soumet-. 
tre  au  conseil  d'Etat  i  3*  sur  les  projets  de  décret 
et,  en  général,  sur  tout(3S  les  questions  qui  lui 
sont  soumises  par  le  Président  de  la  Républiciue 
ou  par  les  ministres.  Il  est  appelé  nécessairement 
à  donner  son  avis  sur  les  règlements  d'adminis- 
tration publique  et  sur  les  décrets  en  forme  de 
règlements  d  administration  publique.  Il  exerce, 
en  outre,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  or- 
donné, toutes  les  attributions  qui  étaient  confé- 
rées à  l'ancien  conseil  d'Etat,  par  les  lois  ou  r^ 
glements  qui  n'ont  pas  été  abrogés. 

Des  conseillers  d  Etat  peuvent  être  chargés  par 
le  Gouvernement  de  soutenir  devant  l'Assemblée 
les  projets  de  loi  qui  ont  été  renvoyés  à  l'examen 
du  conseil. 

Art.  9.  Le  conseil  d'Etat  statue  souverainement 
sur  les  recours  en  matière  contentieuse  adminis- 
trative et  sur  les  demandes  pour  excès  de  pou- 
voirs formés  contre  les  actes  des  diverses  auto- 
rités administratives. 

TITRE  III.  —  Fermes  de  procéder. 

• 

Art  10.  Le  conseil  d'Etat  est  divisé  en  cinq 
sections,  dont  quatre  seront  chargées  d'examiner 
les  affaires  d'administration  pure,*  et  utie  deju^r 
les  recours  contentieux. 

La  section  du  contentieux  sera  composée  de 
six  conseillers  d'Etat  et  d'un  président  ;  les  au- 
tres sections  se  composeront  de  quatre  conseil- 
lers et  d'un  président 

Les  présidents  de  section  sont  élus  par  les 
conseill9|i  en  service  ordinaire,  au  scrutin  secret 
et  à  la  majorité  absolue,  parmi  les  conseillers  en 
service  ordinaire. 

Le  président  du  conseil  d'Etat  a  le  droit  de 
présider  les  sections,  même  la  section  du  conten- 
tieux. 

Les  maîtres  des  requêtes  et  les  auditeurs  sont 
répartis  par  le  président  du  conseil,  entre  les 
sections,  suivant  les  besoins  du  service. 

Un  règlement  d'administration  publique  sta- 
tuera sur  l'ordre  intérieur  des  travaux  du  con- 
seil, sur  la  répartition  des  affaires  entre  les  sec- 
tions, sur  la  nature  des  affaires  qui  devront  être 
portées  à  l'assemblée  générale,  sur  le  mode  de 
roulement  des  membres  entre  les  sections,  et  sur 
les  mesures  d'exécution  non  prévues  par  Ja  pré- 
sente loi. 

Art  11.  Les  conseillers  en  service  extraordi- 
naire ont  voix  délibérative  soit  à  l'assemblée  gé- 
nérale, soit  à  la  section,  dans  les  affaires  qui    ~~ 


SÉANCE  DU  23  MAI  1872 


213 


sortissent  au  service  administratif  dont  ils  sont 
chargés.  Ils  n'ont  que  voix  consultative  dans  les 
autres  aifaireç. 

Les  maîtres  des  requêtes  ont  voix  délibérative  f 
soit  à  l'Assemblée  générale,  soit  à  la  section,  dans 
les  affaires  dont  le  rapport  leur  a  été  coDÛé,  et 
voix  consultative  dans  les  autres. 

Les  auditeurs  ont  voix  délibérative  à  leur  sec- 
tion, et  voix  consultative  à  l'assemblée  générale, 
seulement  dans  les  aifaires  dont  ils  sont  Tes  rap- 
porteurs. 

Art.  12.  Le  conseil  d'Etat,  en  Assemblée  géné- 
rale, ne  peut  délibérer  si  treize  au  moins  de  ses 
membres,  ayant  voix  délibérative,  ne  sont  pré- 
sents. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante.  Les  sections  administratives  ne 
peuvent  délibérer  valablement  que  si  trois  con- 
seillers en  service  ordinaire  sont  présents. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante. 

Art.  13.  Les  décrets  rendus  après  délibération 
de  l'assemblée  générale  mentionnent  que  le  con- 
seil d'Etat  a  été  entendu. 

Les  décrets  rendus  après  délibération  d'une  ou 
de  plusieurs  sections,  mentionnent  que  ces  sec- 
tions ont  été  entendues. 

Art.  14.  Le  Gouvernement  et  le  président  du 
conseil  d'Etat  peuvent  appeler  à  prendre  part 
aux  séances  de  l'assemblée  ou  des  sections,  avec 
voix  consultative,  les  personnes  que  leurs  con- 
naissances spéciales  mettraient  en  mesure  d'é- 
clairer la  situation. 

Art.  15.  La  section  du  contentieux  est  chargée 
de  diriger  l'instruction  écrite  et  de  préparer  le 
rapport  des  aifaires  contentieuses  qui  doivent 
être  jugées  par  le  conseil  d'Etat.  Elle  né  peut  dé- 
libérer que  si  trois  au  moins  de  ses  membres, 
ayant  voix  délibérative,  sont  présents.  En  cas  de 
partage,  on  appellera  le  plus  ancien  des  maîtres 
des  requêtes  présents  à  la  séance.  Tous  les  rap- 
ports au  contentieux  sont  faits  par  écrit. 

Art.  16.  Trois  maîtres  des  requêtes  sont  dési- 
gnés par  le  Président  de  la  République  pour  rem- 
plir au  contentieux  les  fonctions  de  commissaire 
du  Gouvernement.  Ils  assisteront  aux  délibéra- 
tions de  la  section  du  contentieux. 

Art.  17.  Le  rapport  est  iait,  au  nom  de  la  sec- 
tion du  contentieux,  à  l'assemblée  publique  du 
conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux.  Cette  as- 
semblée se  compose  :  1*  des  membres  de  la  sec- 
tion ;  2*  de  six  conseillers  en  service  ordinaire 
pris  dans  les  autres  sections  et  désignés  par  le 
président  du  conseil  délibérant  avec  les  prési- 
dents de  section.  —  Les  conseillers  adjoints  à  la 
section  du  contentieux  ne  peuvent  y  être  rem- 
placés que  par  une  décision  prise  dans  la  forme 
qui  est  suivie  pour  leur  désignation. 

Art.  18.  Après  le  rapport,  les  avocats  des  par- 
ties présentent  leurs  observations  orales.  Les 
questions  posées  par  les  rapports  sont  communi- 
çîuées,  sans  déplacement,  aux  avocats  quatre 
jours  au  moins  avant  la  séance.  %^  commis- 
saire du  Gouvernement  donne  ses  conclusions 
dans  chaque  affaire. 

Art.  19.  Les  affaires  pour  lesquelles  il  n'y  a  pas 
de  constitution  d'avocat  ne  sont  portées  à  l'au- 
dience publique  que  si  ce  renvoi  a  été  demandé 
par  l'un  des  conseillers  d  Etat  de  la  section  ou 
par  le  commissaire  du  Gouvernement,  à  qui  elles 
sont  préalablement  communiquées.  Si  le  renvoi 
n'a  pas  été  demandé,  ces  affaires  sont  jugées  par 
la  section  du  contentieux,  sur  le  rapport  de  celui 
de  ses  membres  que  le  président  eh  a  chargé  et 
après  les  conclusions  du  commissaire  du  Gou- 
vernement. 

Art.  20.  Les  membres  du  conseil  d'Etat- ne  peu- 
vent participer  au  jugement  des.  recours  dirigés 
contre  les  décisions  qui  ont  été  préparées  par  les 
sections  auxquelles  ils  appartiennent,  s'ils  ont 
pris  part  à  la  délibération. 

Art  21.  L*assemblôe  du  conseil  d'Etat  statuant 


au  contentieux  ne  peut  délibérer  qu*en  nombre 
impair;  elle  ne  décide  valablement  que  si  neuf 
membres  au  moins  ayant  voix  délibérative  sont 
présents. 

Pour  compléter  l'assemblée,  les  conseillers  d'E- 
tat absents  ou  empêchés  peuvent  être  remplacés 
par  d'autres  conseillers  en  service  ordinaire  sui- 
vant l'ordre  du  tableau. 

Ces  conseillers  doivent  être  appelés  de  manière 
que  l'assemblée  soit  en  nombre  impair. 

Art.  22.  Toutes  les  décisions  prises  par  rassem- 
blée du  conseil  d'Etat  délibérant  au  contentieux 
et  par  la  section  du  contentieux  sont  lues  en 
séance  publique,  transcrites  sur  le  procès-verbal 
des  délibérations  et  signées  par  le  président,  le 
rapporteur  et  le  secrétaire  au  contentieux.  Il  y 
est  fait  mention  des  membres  ayant  délibéré.  Les 
expéditions  qui  sont  délivrées  par  le  secrétaire 
portent  la  formule  exécutoire. 

Art.  23.  Le  procès-verbal  des  séances  de  la 
section  et  de  l'assemblée  du  conseil  d'Etat,  sta- 
tuant au  contentieux,  mentionne  l'accomplisse- 
ment des  dispositions  contenues  dans  les  ar- 
ticles 15.  17,  18,  19,  20,  21  et  22. 

Dans  le  cas  où  ces  dispositions  n'ont  pas  été 
observées,  la  décision  peut  être  l'objet  a  un  re- 
cours en  révision  qui  est  introduit  dans  les 
formes  établies  par  l'article  33  du  décret  du 
22  juillet  1806  et  dans  les  délais  fixés  par  le  dé- 
cret du  2  juillet  1864. 

Art  24.  Le  décret  du  22  juillet  1806,  les  lois  et 
règlements  relatifs  à  l'instructiou  .et  au  juge- 
ment des  affaires  contentieuses  continueront  à 
être  observés  devant  la  section  de  l'assemblée 
du  conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux. 

Sont  applicables  à  l'assemblée  les  dispositions 
des  articles  88  et  suivants  du  code  de  procédure 
civile  ^ur  la  police  des  audiences. 

Lçs  recours  formés  contre  les  décisions  des 
autorités  administratives  continueront  &  n'être 
pas  suspensifs. 

Néanmoins,  les  conseils  de  préfecture  pour- 
ront subordonner  lexécution  de  leurs  décisiona, 
en  cas  de  recours,  à  la  charge  de  donner  caution 
ou  de  justifier  d'une  solvabilité  suffisante. 

Les  formalités  édictées  par  les  arlicles  440  et 
441  du  code  de  procédure  civile  seront  observées 
pour  la  présentation  de  la  caution. 

TITRE  IV.  —  Des  conflits  et  du  tribunal  des 

conflits 

Art.  25.  Les  conflits  d'attributions  entre  Tauto- 
rité  administrative  et  l'autorité  judiciaire  sont  ré- 
glés par  un  tribunal  spécial  composé  :  1*  de  trois 
conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire  élus  par 
les  conseillers  en  service  ordinaire  \  2*  de  trois 
conseillers  à  la  cour  de  cassation  nommés  par 
leurs  collègues  ;  3*  de  trois  membres  et  deux 
suppléants  désignés  par  l'Assemblée  nationale. 

Les  membres  du  tribunal  des  conflits  sont  sou 
mis  à  réélection  tous  les  trois  ans  et  indéfiniment 
rééligibles. 

Ils  choisissent  leur  président  au  scrutin  secret 
et  à  la  majorité  absolue  des  voix. 

Art.  26.  Les  ministres -ont  le  droit  de  revendi- 
quer devant  le  tribunal  des  conflits  les  afl'aires 
portées  à  la  section  du  contentieux  et  qui  n'ap- 
partiendraient pas  au  contentieux  administratif. 

Toutefois  ils  ne  peuvent  se  pour\'oir  devant 
cette  juridiction  qu'après  que  la  section  du  con- 
tentieux a  refusé  de  faire  droit  à  la  demande  en 
revendiciition  qui  doit  lui  être  préalablement  com- 
muniquée. 

Art  27.  La  loi  du  4  février  1850  et  le  règlement 
du  28  octobre  1849  sur  le  mode  de  procéder  de- 
vant le  tribunal  des  conflits  sont  remis  en  vi- 
gueur. 

Art.  28.  Les  délais  fixés  pour  le  jugement  des 
conflits  seront  suspendus  pendant  le  temps  qui 
s'écoulera  entre  la  promulgation  de  la  prêsento 
loi  et  l'installation  du  tribunal  des  conflits. 
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PROJETS  DE  L0I8,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Disposition  transitoire. 


Art  29.  Pour  le  premier  concours  des  auditeurs 
de  deuxiôme  classe,  les  candidats  seront  admis  à 
concourir  jusqu'à  l'âge  de  vingt-sept  ans  accom- 
plis. 

Les  auditeurs  de  deuxiôme  classe  nommés  au 

{)remier  concours  seront  admis  à  concourir  pour 
a  première  classe  jusqu'à  l'âge  de  trente-aeux 
ans. 

NOUVELLE   RÉDACTION  PROPOSÉE 
PAR  LA  œMMISSION 

TITRE  I.  —  Composition  du  conseil  dEtat 

Art  1*'.  Le  conseil  d'£tat  se  compose  de  vingt- 
deux  conseillers  d'£tat  en  service  ordinaire,  et 
de  quinze  conseillers  d'Etat  en  service  extraor- 
dinaire. 

Il  y  a  auprèâ  du  conseil  d'Etat  i*  vingt- quatre 
maîtres  des  requêtes;  2*  trente  auditeurs. 

Un  secrétaire  général  est  placé  à  la  tête  des 
bureaux  du  conseil;  il  aura  le  rang  et  le  titre  de 
maître  des  requêtes. 
Un  secrétaire  spécial  est  attaché  au  contentieux. 
Art  2k  Les  ministres  ont  rang  et  séance  à  l'As- 
semblée générale  du  conseil  d'Etat  Chacun  d'eux 
a  voix  délibérative,  en  matière  non  contentieuse, 
pour  les  alTaires  qui  dépendent  de  son  ministère. 
•^  Le  garde  des  sceaux  a  voix  délibérative  toutes 
les  fois  qu'il  préside,  soit  l'assemblée  générale, 
soit  les.  sections. 

Art  3  Les  conseillers  d'Etat  en  service  ordi- 
naire sont  élus  par  l'Assemblée  nationale  en 
séance  publique  au  scrutin  de  liste  et  à  la  ma- 
iorité  absolue.  Après  deux  épreuves,  il  est  procédé 
a  un  scrutin  de  ballottage  entre  les  candidats  qui 
ont  obtenu  le  plus  de  suffrages  en  nombre  double 
de  ceux  qui  restent  encore  a  élire. 

Avant  de  procéder  à  l'élection,  l'Assemblée 
nationale  charge  une  commission  de  quinze 
membres,  à  raison  d'un  membre  par  bureau,  de 
lui  proposer  une  liste  de  candidatures. 

Cette  liste  contient  des  noms  en  nombjre  égal 
à  celui  des  conseillers  a  élire,  plus  une  moitié  en 
sus  ;  elle  est  dressée  par  ordre  alphabétique. 

L'élection  ne  peut  avoir  lieu  que  trois  jours  au 
moins  après  la  distribution  et  la  publication  de 
la  liste.  Le  choix  de  l'Assemblée  peut  porter  sur 
des  candidats  qui  ne  sont  pas  proposés  psr  la 
commission. 

Les  membres  du  conseil  d'Etat  ne  pourront 
être  choisis  parmi  les  membres  de  l'Assemblée 
nationale. 

En  cas  de  vacance,  par  décès  ou  démission 
d'un  conseiller  d'Etat,  l'Assembiée  nationale  pro- 
cède, dans  le  mois,  à  l'élection  d'un  nouveau 
membre. 

Les  conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire 
peuvent  être  suspendus  pour  un  temps  qui  ne 
pourra  pas  excéder  deux  mois,  par  décret  du 
Président  d-j  la  République,  et  pendant  la  durée 
de  la  suspension,  le  conseiller  suspendu  sera  rem- 
placé par  le  plus  ancien  maître  des  requêtes  de 
la  section. 

L'Assemblée  nationale  est  de  plein  droit  saisie 
de  l'affaire  par  le  décret  qui  a  prononcé  la  sus- 
pension; à  l'expiration  du  délai,  elle  maintient  ou 
révoque  le  conseiller  d'Etat. 

En  cas  de  révocation,  on  procède  au  remplace- 
ment dans  le  mois. 

Les  conseillers  d'Etat  sont  renouvelés  par  tiers 
tous  les  trois  ans;  les  membres  sortants  sont  dé- 
signés par  le  sort  et  indéfiniment  rééligibles. 

Art  4.  Le  conseil  d'Etat  est  présidé  par  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  en  son  ab- 
sence par  un  vice-président  Le  vice -président 
est  nommé  par  décret  du  Président  de  ia  Répu- 
blique et  choisi  par«ii  les  conseillers  en  senace 
ordinaire. 


Eu  l'absence  du  garde  des  sceaux  et  du  vice* 
président,  le  conseil  d'Etat  est  présidé  par  le  plm 
ancien  des  présidents  de  section,  en  suivant  Tor- 
dre du  tableau. 

Art  5.  Les  conseillers  d'Etat  en  service  extra^ 
ordinaire  sont  nommés  par  le  Président  de  la  Ré- 
publique ;  ils  perdent  leur  titre  de  conseillers 
dEtat.  de  plein  droit,  dès  qu'ils  cessent  d'appar- 
tenir a  l'administration  active. 

Les  maîtres  des  requêtes,  le  secrétaire  général 
et  le  secrétaire  spécial  du  contentieux  sont  nom- 
més par -décret  au  Président  de  la  République; 
ils  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  un  décret 
individuel.      ^ 

Pour  la  nomination  des  maîtres  des  requêtes, 
du  secrétaire  général  ou  du  secrétaire  du  con- 
tentieux, le  président  et  les  présidents  de  section 
seront  appelés  à  faire  des  présentations. 

Les  décrets  portant  révocation  ne  seront  ren- 
dus qu'après  avoir  pris  l'avis  des  présidents. 

Les  auditeurs  sont  divisés  en  deux  classes  dont 
la  première  se  compose  de  dix  et  la  deuxième  de 
vingt 

Les  auditeurs  de  deuxième  classe  sont  nom- 
més au  concours  dans  les  formes  et  aux  condi- 
tions qui  seront  déterminées  dons  un  règlement 
que  le  conseil  d'Etat  sera  chargé  de  faire.  Ils  ne 
restent  en  fonctions  que  pendant  quatre  ans  et 
ne  reçoivent  aucune  indemnité. 

Les  auditeurs  de  première  classe  seront  nom- 
més au  concours  dans  les  formes  et  aux  condi- 
tions déterminées  par  le  régl*)ment  du  9  mai 
1849.  Ne  seront  admis  à  concourir  pour  la  pre- 
mière classe  que  les  auditeurs  de  fa  deuxième, 
après  quatre  ans  d'exercice,  soit  au  conseil  d'Etat, 
soit  dans  l'administration  départementale  comme 
conseillers  de  préfecture,  secrétaires  généraux  ou 
sous-préfets.^ 

Seront  seuls  admis  aux  épreuves  du  premier 
concours  qui  aura  lieu  pour  la  première  classe, 
après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  tous  les 
anciens  auditeurs,  ûgé3  de  moins  de  trente  ans. 

3ui    ont   été    attachés   soit   à  l'ancien   conseil 
'Etat,  soit  a  la  commission  provisoire  instituée 
par  le  décret  du  15  septembre  1870. 

Des  candidats  étrangers  à  ces  deux  catégories 
d'auditeurs  seront  admis  au  concours  dans  le  cas 
où  le  nombre  de  ceux-ci  seiait  insuffisant. 

Les  auditeurs  de  première  classe  reçoivent  un 
traitement  égal  à  la  moitié  de  celui  des  maîtres 
des  requêtes  ;  la  durée  de  leurs  fonctions  n*esl 
pas  jimitée. 

Le  tiers  au  moins  des  places  des  maîtres  des 
requêtes  sera  réservé  aux  auditeurs  de  première 
classe. 

Les  auditeurs  tant  de  seconde  que  de  première 
classe  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  des  dé- 
crets individuels  et  après  avoir  pris  l'avis  du  pré- 
sident du  conseil  d'Etat  délibérant  avec  les  pré- 
sidents de  section. 

Les  employés  des  bureaux  sont  nommés  par  le 
président  du  conseil  d'Etat,  sur  la  propcsition  du 
secrétaire  général. 

Art.  6.  Nul  ne  peut  être  nommé  conseiller 
d'Etat,  s'il  n'est  âgé  de  trente  ans  accomplis  ; 
maître  des  requêtes,  s'il  n'est  Âgé  de  vingt-sept 
ans  ;  auditeur  de  deuxième  classe,  s'il  a  moins  de 
vingt-un  ans  et  plus  de  vingt-cinq;  auditeur 
de  première  classe,  s'il  a  moins  de  vingt-cing 
suis,  et  plus  de  trente. 

Art  7.  Les  fonctions  de  conseiller  en  service 
ordinaire,  et  de  maître  des  requêtes,  sont  incom- 
patibles avec  toute  fonction  publique  salariée. 

Les  fonctions  de  conseillers,  de  maîtres  des  re- 
quêtes, sont  incompatibles  avec  celles,  d'admi- 
nistrateurs de  toute  compagnie  privilégiée  ou 
subventionnée. 

Néanmoins,  les  officiers  généraux  ou  supérieurs 
de  l'armée  de  terre  et  de  mer,  les  inspecteurs  et 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  des  mines  et 
de  la  marine,  les  professeurs  de  l'enseignement 
supérieur,  peuvent  être  détachés  au  conseil  d'B- 
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iat.  Ils  conservent,  pendant  la  durée  de  leurs 
fonctions,  les  droits  attachés  à  leurs  positions 
sans  pouvoir  toutefois  cumuler  leur  traitement 
avec  celui  de  conseiller  d'Etat. 

Les  conseillers  d'Etat  et  les  maîtres  des  re- 
quêtes, lorsqu'ils  quittent  leurs  fonctions,  peu- 
vent être  nommés  conseillers  ou  maîtres  aes  re- 
quêtes honoraires. 

Est  supprimé  le  titre  d'auditeur  et  de  maître 
des  requêtes  en  service  extraordinaire. 

TITRE  II.  —  Fonctions  du  conseil  d'EtaL 

Art.  8.  Le  conseil  d'Etat  donne  son  avis  :  !•  sur 
les  projets  d'initiative  parlementaire  que  l'As- 
semblée nationale  juge  à  propos  de  lui  renvoyer  ; 
2*  sur  les  projets  de  loi  préparés  par  le  Gouver- 

'  nement,  et  qu'un  décret  spécial  ordonne  de  sou- 
mettre auconseil  d'Etat;  à*  sur  les  projets  de  dé- 
cret et,  en  général,  sur  toutes  les  questions  qui 
lui  sont  soumises  par  le  Président  de  la  Repu- 

^  blique,  ou  par  les  ministres.  Il  est  appelé  néces- 
sairement a  donner  son  avi<}  sur  les  règlements 
d'administration  pubiiaue  et  sur  les  décrets  en 
forme  de  règlements  d'administration  publique. 
Il  exerce,  en  outre,  jusqu'à  ce  qu  il  en  soit  autre- 
ment ordonné,  toutes  les  attributions  qui  étaient 
conférées  à  l'ancien  conseil  d'Etat,  par  les  lois 
ou  règlements  qui  n'ont  pas  été  abrogés. 

Des  conseillers  d'Etat  peuvent  être  chargés  par 
le  Gouvernement  de  soutenir  devant  l'assemblée 
les  projets  des  lois  qui  ont  été  renvoyés  à  l'exa- 
men du  conseil. 

Art.  9.  Le  conseil  d'Etat  statue  souverainement 
sur  les  recours  en  matière  contentleuse  adminis- 
trative, et  sur  les  demandes  d'annulation  pour 
excès  de  pouvoirs  formés  contre  les  actes  des  di- 
verses autorités  administratives. 

TITRE  m.  —  Formes  de  procéder. 

Art  10.  Le  conseil  d'Etat  est  divisé  en  quatre 
sections,  dont  trois  seront  chargées  d'examiner 
les  affaires  d'administration  pure,  et  une  de  juger 
les  recours  contentieux. 

La  section  du  contentieux  sera  composée  de 
six  conseillers  d'Etat,  et  du  vice-président  du 
conseil  d'Etat;  les  autres  sections  se  compose- 
ront de  quatre  conseillers  et  d'un  président. 

Les  présidents  de  section  sont  nommés  par 
décrets  du  Président  de  la  République  et  choi- 
sis parmi  les  conseillers  en  service  ordinaire.  — 
Le  ministre  de  la  justice  a  le  droit  de  présider 
les  sections,  hormis  la  section  du  contentieux.  — 
Les  conseillers  en  service  ordinaire  sont  répartis 
entre  les  sections  par  décrets  du  Président  de  la 
République.  Les  conseillers  en  service  extraordi- 
naire, les  maîtres  de  requêtes  et  les  auditeurs 
sont  distribués  entre  les  sections  par  arrêtés  du 
ministre  de  la  justice,  suivant  les  besoins  du 
service.  Les  conseillers  en  service  extraordinaire 
ne  peuvent  pas  être  attachés  à  la  section  du  con- 
tentieux. 

Un  règlement  d'administration  publique  sta- 
tuera sur  l'ordre  ihtérieur  des  travaux  du  con- 
seil, sur  la  répartition  des  affaires  entre  les  sec- 
tions, sur  la  nature  des  affaires  qui  devront  être 
portées  ÙL  l'assemblée  générale ,  sur  Je  mode  de 
roulement  des  membres  entre  les  sections,  et  sur 
les  mesures  d'exécution  non  prévues  par  la  oré- 
senteloi.  *-         ^ 

Art  11.  Les  conseillers  en  service  extraordinaire 

ont  voix  délbérative  soit  à  l'asemblée  générale, 

soit   à  la  section,  dans  les  affaires  qui  ressortis- 

.  sent  du  service  administratif  doQt  ils  sont  char- 

?:és.  Ils  n'ont  que  voix  consultative  dans  les  au- 
res  affaires. 

Les  maîtres  des  requêtes  ont  voix  délibérative 
soit  à  l'assemblée  générale,  soit  à  la  section,  dans 
les  affaires  dont  le  rapport  leur  a  été  confié,  et 
voix  consultative  dans  les  autres. 


Les  auditeurs  ont  voix  délibérative  à  leur  sec- 
tion et  voix  consultative  à  l'assemblée  générale, 
seulement  dans  les  affaires  dont  ils  sont  les  rap- 
porteurs. 

Art.  12.  Le  conseil  d'Etat,  en  assemblée  généra- 
le, ne  peut  délibérer  si  treize  au  moins  de  ses 
membres,  ayant  voix  délibérative,  ne  sont  pré- 
sents. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante.  Les  sections  administratives  ne 
peuvent  délibérer  valablement  que  si  trois  con- 
seillers en  service  ordinaire  sont  présents.  En 
cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépon- 
dérante. 

Art.  13.  Les  décrets  rendus  après  délibération' 
de  l'assemblée  générale  mentionnent  que  le  con- 
seil d'Etat  a  été  entendu. 

Les  décrets  rendus  après  délibération  d'une  ou 
de  plusieurs  sections,  mentionnent  que  ces  sec- 
tions ont  été  entendues 

Art.  14.  Le  Gouvernement  peut  appeler  à 
prendre  part  aux  séances  de  l'assemblée  ou  des 
sections,  avec  voix  consultative,  les  personnes  que 
leurs  connaissances  spéciales  mettraient  en  me- 
sure d'éclairer  la  discussion, 

Art.  15.  La  section  du  contentieux  est  chargée 
de  diriger  l'instruction  écrite  et  de  préparer  le 
rapport  des  affaires  contentieuses  qui  doivent 
être  jugées  par  le  conseil  d'Etat. 

Elle  ne  peut  délibérer  que  si  trois  au  moins  de 
ses  membres,  ayant  voix  délibérative,  sont  pré- 
sents. En  cas  de  partage,  on  appellera  le  plus  an- 
cien des  maîtres  des  requêtes  présents  à  la 
séance. 

Tous  les  rapports  au  contentieux  sont  faits  par 
écrit. 

Art.  16.  Trois  maîtres  des  requêtes  sont  dési- 
gnés par  le  Président  de  la  République  pour 
rempur  au  contentieux  les  fonctions  de  commis- 
saire du  Gouvernement.  w 

Ils  assisteront  aux  délibérations  de  la  section 
du  contentieux. 

Art.  17.  Le  rapport  est  fait,  au  nom  de  la  sec- 
tion du  contentieux,  à  l'assemblée  publique  du 
conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux  : 

Cette  assemblée  se  compose  *. 

1*  Des  membres- de  la  section; 

2*  De  six  conseillers  en  service  ordinaire  pris 
dans  les  autres  sections  et  désignés  par  le  vice- 
président  du  conseil  délibérant  avec  les  prési- 
dents de  sections. 

Les  conseillers  adjoints  à  la  section  du  conten- 
tieux ne  peuvent  à  être  remplacés  que  i)ar  une 
décision  prise  dans  la  forme  qui  est  suivie  pour 
leur  désignation. 

Art.  18.  Après  le  rapport,  les  avocats  des  par- 
ties présentent  leurs  observations  orales.  —  Les 
questions  posées  par  les  rapports  sont  communi- 
quées, sans  .  déplacement,  aux  avocats,  guatre 
jours  au  moins  avant  la  séance.— Le  commissaire 
du  Gouvernement  donne  ses  conclusions  dans 
chaque  affaire. 

Art.  19.  Les  affaires  pour  lesquelles  il  n'y  a  pas 
de  constitution  d'avocat  ne  sont  portées  &  Tau- 
dience  publique  que  si  ce  renvoi  a  été  demandé 
par  l'un  des  conseillers  d'Etat  de  la  section  ou 
par  le  commissaire  du  Gouvernement  &  qui  elles 
sont  préalablement  communiquées.  Si  le  renvoi 
n'a  pas  été  demandé,  ces  affaires  sont  jugées  par 
la  section  du  contentieux,  sur  le  rapport  de  celui 
de  ses  membres  que  le  président  en  a  chargé  et 
après  les  conclusions  du  commissaire  du  Gouver- 
nement. 

Art.  20.  Les  membres  du  conseil  d*Etat  ne  peu- 
vent participer  au  jugement  des  recours  diriffés 
contre  les  décisions  qui  ont  été  préparées  parles 
sections  auxquelles  ils  appartiennent,  s'ils  ont 
pris  part  à  la  délibération. 

Art.  2t.  L'assemblée  du  conseil  d'Etat,  statuant 
au  contentieux  ne  peut  délibérer  qu'en  nombre 
impair  i  elle  ne  décide  val&bloment  ^e  si  neuf 


èl6 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


membres  au  moins  ayant  voix  délibérative  sont 
présents. 

Pour  compléter  l'assemblée,  les  conseiljiers 
d'Etat  absents  ou  empêchés  peuvent  être  rempla- 
cés par  d'autres  conseillers  en  service  ordinaire 
suivant  l'ore  du  tableau. 

Ces  conseillers  doivent  être  appelés  de  manière 
que  l'assemblée  soit  en  nombre  impair. 

Art.  22.  Toutes  les  décisions  prises  par  l'assem- 
blée du  conseil  d'Etat  délibérant  au  contentieux 
et  par  la  section  du  contentieux  sont  lues  en 
séance  publique,  transcrites  sur  le  procès-verbal 
des  délibérations  et  signées  par  le  vice-président, 
le  rapporteur  et  le  secrétaire*  du  contentieux.  Il 
y  est  fait  mention  des  membres  ayant  délibéré. 
Les  expéditions  qui  sont  délivrées  par  le  secré- 
taire portent  la  formule  exécutoire. 

Art.  23.  Le  procès-verbal  des  séances  de  la 
section  et  de  l'assemblée  du  conseil  d'Etat,  sta- 
tuant au  contentieux  mentionne  l'accomplisse* 
.ment  des  dispositions  contenues  daus  les  articles 
15,  17. 18,  19,  20  21  ^t  22. 

Dans  le  cas  où  ces  dispositions  n'ont  pas' été 
observées,  la  décision  peut  être  l'objet  aun  re- 
cours^en  révision  qui  est  introduit  dans  les  formes 
établies  par  l'art.  33  du  décret  du  22  juillet  1806 
et  dans  les  dé?ais  flxés  par  le  décret  du  2  juillet 
1864. 

Art.  24.  Le  décret  du  2Î  juillet  1806,  les  lois  et 
règlements  relatifs  à  l'instruction  et  au  juge- 
ment des  affaires  contentieuses  continueront  à 
être  observés  devant  la  section  et  l'Assemblée  du 
conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux. 

Sont  applicables  à  l'assemblée  les  dispositions 
des  articles  88  et  suivants  du  code  de  procédure 
civile  sur  la  police  des  audiences. 

Les  recours  formés  contre  les  décisions  des 
autorités  administratives  continueront  à  n'être 
pas  suspensifs. 

Néanmoins  les  conseils  de  préfecture  pourront 
subordonner  l'exécution  de  leurs  décisions,  en 
cas  de  recours,  à  la  charge  de  donner  caution  ou 
de  justifier  d'une  solvabilité  suffisante.      • 

Les  formalités  édictées  par  les  art  440  et  441. 
du  code  de  procédure  civile  seront  observées 
pour  la  présentation  de  la  caution. 

TITRE  IV.  —  Des  conflits  et  du  tribunal  des 

conflits. 

Art.  25.  Les  conflits  d'attributions  entre  l'au- 
torité administrative  et  l'autorité  judiciaire  sont 
réglés  par  un  tribunal  spécial  composé.  :  1*  du 
garde  des  sceaux,  président  ;  2*  de  trois  conseil- 
lers d'Etat  en  service  ordinaire  élus  par  les  con- 
seillers en  service  ordinaire  ;  3-*  de  trois  conseil- 
lers à  la  cour  de  cassation  nommés  par  leurs  col- 
lègues; 4»  de  deux  membres  et  deux  suppléants, 
aui  seront  élus  par  la  majorité  des  autres  juges 
ésignés  aux  paragraphes  précédents. 

Les  membres  du  triounal  des  conflits  sont  sou- 
mis à  réélection  tous  les  trois  ans  et  indéfini- 
ment rééliçibles. 

Ils  choisissent  un  Vice-président  au  scrutin  se- 
cret et  à  la  majorité  absolue  des  voix. 

Art.  26.  Les  ministres  ont  le  droit  de  revendi- 
quer devant  le  tribunal  des  conflits  les  affaires 
portées  à  la  section  du  contentieux  et  qui  n'ap- 
partiendraient pas  au  contentieux   administratif. 

Toutefois  ils  ne  peuvent  se  pourvoir  devant 
cette  juridiction  qu'après  que  la  section  du  con- 
tentieux a  refusé  de  faire  droit  à  la  demande  en 
revendication  qui  doit  lui  être  préalablement 
communiquée. 

Art.  27.  La  loi  du  4  février  1850  et  le  règlement 
du  28  octobre  1849  sur  le  mode  de  procéder  de- 
vant le  tribunal  des  conflits,  sont  remis  en  vi- 
gueur. 

Art.  28.  Les  délais  fixés  pour  le  jugement  des 
conflits  seront  suspendus  pendant  le  temps  qui 
s'écoulera  entre  la  promulgation  de  la  présente 
loi  et  rinstailation  du  tribunal  des  conflits. 


Disposition  transitoire. 

Art  29.  Pour  le  premier  concours  des  audi- 
teurs de  c|^uxième  classe,  les  candidats  seront 
admis  à  concourir  jusqu'à  l'âge  de  vingt-sept  cois 
accomplis. 

Les  auditeurs  de  deuxième  classe  nommes  au 

{premier  concours  seront  admis  à  concourir  pour 
a  première  classe  jusqu'à  l'âge  de  trente-deux 
ans. 
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PROPOSITION  DE  LOI  relative  à  la  répartition 
des  places  réservées  au  public  dans  la  salle  des 
séances  de  l'Assemblée  nationale  (urgence  dé- 
clarée), présentée  par  MM.  Destremx,  duc  de 
Marmier,  Hervé  de  Saisy,  Tarihand,  Salvy,  vi- 
comte de  Saintenac,  Maiartre,  vicomte  de  Tré- 
veneuc,  Cazot,  Dupin,  Boullier  de  Branche, 
Gasselin  de  Fresnay,  Oumarnay,  Bemard-Du- 
treil,  vicomte  de  Kermenguy,  Lestourgie,  Boyer, 
Combler,  Louis  de  Saint-Pierre,  comte  de  Ker- 
gorlay,  de  Guiraud,  Luro,  marquis  de  Fran- 
clieu,  de  Grasset,  Vimal,  de  Féligonde,  l'Ebra- 
Iv,  baron  de  Vinols,  André  Folliet,   Duparc, 
Carquet,  Ducoux,  N.  Parent,  Oorian,  Jules  Fer- 
ry, J.  Magnin,  Chardon,  Ducarre.  Pascal  Du- 
prat,  Eugène  Pelletan,  Dufay,  Emile  Fourcani, 
comte   de  Pourtalès,   général  Gbanzy,  E.   de 
Pressensé,  E.  Rouveure,-  Daron,  B.  de  Fourton, 
Boreau-Lajanadie,  comte  de  Bouille,  vicomte 
de  Lorgeril,  H.  Bouché,  Gaifly,  Glas,   Arfeuil- 
1ères,  Lallié,  Emile  Beaussire,  Vidal,  Arthur 
Legrand,  Gusman  Serph.  Grandpierre,  Monnot- 
Arbilleur,  A.  Bertauld,  Dezanneau,  A.  Gordier, 
Guinard.  Peyrat,  Varroy,  Gaulthier  de  RumillVf 
de  Vauichier ,  Soury-Lavergne  ,  marquis   de 
Gouvello,  général  Loysel,  comte  d*Hespel,  de 
Brettes-Thurin,   Peulvé,  Charreyron,  A.  de  la 
Borderie,  Bouisson,  Monjaret  de  Kenégu,  X. 
Dufaur,  Paul  Morin,  Henri  Brisson,  Laoélonye, 
André,   de  Tarteron,   de   Colombet,    Gallom 
d'Istria,  baron  de  Flaj^hac,  Gaulthier  de  Vau- 
cenay,  Jullien,  marquis  des  Roys,  de  Chamail- 
lard,  Viennet,  Cl.   Mathieu,   Hulin,    Benoit  du 
Bui8,Jamme,  de  Valady,  Barascud,  Schœlcher, 
Tolain,  Cyprien  Girerd,  Tardieu,  Castelnau  Da- 
puy.  A.  Ghristophle,  Roger-Marvaise,  Linipera- 
ni,  de  Combarieu,  Félix  Renaud,  Bernard  (O.), 
Warnier  (Marne),  Boisse,  Lortal,  Cunit,  Laget, 
Mercier,  Joigneaux,  Lherminier,  Jozon,  Lamyt 
Amat,  Bottard,  comte  de  Bondy,  Marck.  Tiraro, 
B.  d'Harcourt,  Duohâtel,  Horace  de  Choiseul, 
comte   Ra'mpon,  Boduin,  Gévelot,   Voisin,   A. 
Beau,  Leroux,  Breslay,  Levert,Testelin,  Ganault, 
FemiQr.Chevaadier,Laflize,  Deschange,  Moneir, 
Petau,  Piccon,  Carré-Kérisouët,  Le  Gai  La  Salle, 
Charton,  Duvergier  de  Hauranne,  Vingtaîn,  Po- 
ry-Papy,  Fouquet,  Scheurer-Kestner ,  Naquet» 
Godin,  Warnier  (Alger),    Billy,  Léon  Boberl, 
Marchand,    Lebourgeois,   Michel,   Robert    dé 
Massy,   Donfert-Rochcreau,    Mor\'an,  Gr&sjpin, 
Lebas,  Leblond,  Clerc,  général  Pellissier,  géné- 
ral Chareton,  général  Guillemaut,  Sacaso,  Re- 
naud (Michel),  Heirieis,  Vandîer,  Grange,  colo- 
nel   do   Roquemaurel   Saint  Cemin,   Laurent- 
Pichat,    E.    Farcy,    Dauphinot.   Eugène   Per- 
rier,   Seignobos,   Oesbous,  Le  Royer,  Roussel 
(Théophile),     Grivart,     Lepère,     H.    Martin, 
•Guiter;  Joumault,   Hèvre,   général    Frébault, 
Charles  Brun,  Rathier,  Delacroix,  La Serve^Le- 
fèvre  (Henn),   Durieu,  Carion,  Ësquiros,  Bou- 
chet,  Arrazat,  H.  Moreau,  Loustalot,  Dubois,  St- 
miot,  Leveque,  vicomte  de    Saint-Pierre,  Le- 
pouzé,  Breton,  Jacques,  Rouvier,  Greppo,  Es- 
carguel,   Ducuing,  Viox,  Ancclon,  Coniaut, 
Tiersot,  Arbel,  comte  de  Cintré,  vicomte  d'Ab- 
boville,  Denormandie,  E,  Vinay,  de  Bonald,  de 
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Puiberneau,  Pradié,  Ginoux  de  Fermon,  mar- 

SUTS  de  La  Hoche-Aymon,  de  Soincthorent,  de 
,  lergariou,  Rolland  (Loi),  Babin-Chevaye,  vi- 
comte de  Rodez-B«^nave..t,  les^pinasse,  comte 
de  Hoi3-Boi3seI,Delsoi;  comte  Desbassayns  de 
Richemoot,  Chatelin,  B<lsHn,  Roy  de  Loiilay, 
de  Pioger,  comte  de  Douhet,  Dréo,  Gochery, 
Cent,  Lambert  (Alexis).  Colas,  Bloncourt,  Mar- 
tin-BerDard.  Lafon  de  Fongaufierf  Dietz-Mon- 
Din,  Amiral  Jaurès,  Garnot,  Edmond  Turquet, 
Boysset,  Millaud,  Challemel-Lacour,  de  Lacre- 
telie,  Léon  Gambetta,  René  Brice,  Max-Richard, 
Louis  Blanc,  Ferrouillat,  membres  de  l'Assem- 
blée nationale.  Plus  un  grand  nombre  de  dé- 
putés dont  les  signatures  sont  illisibles. 

Les  soussignés,  députés  à  l'Assemblée  natio- 
nale, demandent  qu'il  soit  fait  une  plus  juste  ré- 
partition des  places  réservées  au  public  dans  la 
salle  des  séances. 

Actuellement,  86  places  du  2*  rang  sont  réser- 
vées aux  750  députes  ;  96  places  du  l*'"  rang  sont 
laissées  à  la  disposition  du  bureau  et  .des  mi- 
nistres; 15  places  du  2'  rang  restent  pour  le 
public. 

En  conséquence,  les  députés  soussignés  dési- 
rant exclure  les  privilèges  non  motivés  et  affir- 
mer le  principe  d'Aval itô  qui  doit  servir  de  base 
à  une  juste  répartition  des  places  entre  tous  les 
députés  qui  siègent  sur  les  mêmes  bancs,  propo- 


sent d'ajouter  au  règlement  intérieur  qui  doit 
exister  d'après  l'article  131  du  règlement  de  TAs- 
semblée  les  dspositions  suivantes  : 

Les  places  de  la  sall&  des  lances  de  l'Assem- 
blée seront  réparties  en  trois  catégories,  comme 
suit  : 

4^  catégorie. 

Places  réservées  au  public,  2*  rang  :  40  pla- 
ces, au  lieu  de  15. 

ir  catégorie, 

1*  Une  loge  de  premier  rang  au  Président  de 
la  République,  8  places,  comme  devant 

2*  Une  loge  de  premier  rang  au  président  de 
l'Assemblée,  8  places. 

3*  Une  loge  au  premier  rang  pour  le  corps  di- 
plomatique, 25  places,  comme  devant. 

4*  Une  loge  du  premier  rang  pour  les  anciens 
députés,  15  places,  comme  devant. 

5*  Une  loge  de  premier  rang  réservée  pour  les 
étrangers,  12  places. 

6*  Deux  loges  du  deuxième  rang  pour  la  pres- 
se, 45  places,  au  lieu  de  dO. 

5*  catégorie. 

Députés,  places  du  deuxième  rang,  140  places. 
Députés,  pfïices  du  premier  rang,  lOO  places. 
Total  des  places  de  la  salle  :  393  places. 
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PROPOSITION  DE  LOI  tendant  à  la  modifica- 
tion du  tarif  des  droits  de  succession,  présen- 
tée par  MM.  Journault,  Carnet,  Jozon,  Labélo- 
nye,  Lamy,  Rameau,  membres  de  l'Assemblée 
nationale. 

Messieurs  un  de  nos  collègues,  M.  Folliet,  a 
déposé  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  une  propo- 
sition de  loi  ayant  pour  objet  :  !•  d'établir  un 
impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  ; 
2*  d'admettre    la   déduction    des  dettes  pour  le 

Fayement  des  droits  de  succession.  Renvoyée  à 
examen  de  la  7*  commission  d'initiative  parle- 
mentaire, cette  proposition  a  donné  lieu  à  un 
trôs-remarf[uable  rapport  do  notre  collègue  M. 
de  Marcère. 

Ce  dernier,  après  avoir  reconnu  la  justice,  la 
possibilité,  l'opportunité  du  principe  posé  par  M. 
FolJiet  en  ce  qui  concerne  la  déduction  du  paye- 
ment des  dette?»,  a  conclu  sur  ce  point  à  la  prise 
en  considération  de  la  pro;  o-Uiou  de  M.  Fo  liel; 
il  a  écarté  la  question  de  l'établissement  d'un  im- 
pôt sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  comme 
repoussé  déjà  par  un  voto  de  l'Assemblée.  Il  ne 
s'est  pas  dissimulé  toutefois  qtie,  dans  l'esprit  de 
M.  Folliet,  sa  double  proposition  formait  un  tout 
homogène.  Il  est  certain,  en  clfet  que  le  système 
de  la  déduction  du  payement  des  dettes  entraî- 
nera, une  fois  admis,  une  diminution  considéra- 
ble dans  les  recettes  du  Trésor;  il  est  donc  im- 
Ïiossible  de  l'admettre,  sans  chercher  en  même 
emps  une  autre  source  do  revenu  qui. permette 
de  faire  la  compensation. Telle  était  lu  pensée  de 
M.  Folliet.  M.  de  Marcère  acceptant  la  pensée, 
mais  contestant  le  moyen,  a  cru  qu'au  lieu  de 
s'adresser  à  l'impôt  du  revenu,  il  vaudrait  mieux 
recourir  à  une  augmentation  des  droits  de  suc* 
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cession,  et  il  a  manifesté  le  vœu  que  des  propo- 
sitions fussent  élaborées  dans  ce  sens. 

La  proposition  que  nous  avons  l'honneur  de 
soumettre  à  nos  collègues  défère  à  cette  invita- 
tion. Nous  pensons,  en  elTet,  sans  rien  préjuger 
au  fond  contre  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs 
mobilières,  nous  pensons,  avec  M.  de  Marcère, 
qu'il  est  logique  de  renfermer  dons  le  même  or- 
dre d'idées  la  double  opération  indiquée  par  M. 
Folliet  qu'il  s'agit  non  de  diminuer  le  chiffre  des 
droits  à  percevoir  par  le  Trésor  sur  les  succes- 
sions, mais  d'assurer,  conformément  à  des  règles 
équitables,  la  perception  de  ces  droits;  nous  es- 
timons d'ailleurs,  avec  M.  de  Marcère,  qu'il  est 
juste,  possible  et  opportun  d'appliqruer  le  prin- 
cipe de  la  réduction  du  payement  des  dettes  et, 
sun<  entrer  dans  l'e.xamen  de  cette  question,  pour 
laquelle  nous  renvoyons  nos  collègues  à  l'excel- 
lent rapjiort  de  M.  de  Marcère,  nous  abordons 
imnu^diatjment  celle  que  nous  nous  proposons 
spéc;  .'lement  de  traiter. 

L  Le  tarif  des  droits  de  succession,  fixé  priml- 
tivi'ment  por  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  a  aubi 
depuis  lors  d'assez  nombreuses  modifications  qui 
l'ont  SMCcessivement  élevé  et  dont  la  plus  impor- 
tante lô'Ulte  de  la  loi  du  28  mai  1850,  gui  a  sou- 
mis à  un  droit  uniforme  la  transmission  des 
meubles  et  celle  des  immeubles. 

Aujourd'hui  les  droits  se  règlent  ainsi  qu'il 
suit.: 

Ligne  directe 1  fr.    »  p.  100. 

Id.,        par  testament,   a 

charge  de  restitution 1       50     — 

Entre  époux 3         »      — 

Ligne  collatérale  : 
Frères,  sœurs,  oncles,  tantes, 
neveux  et  nièces 6      50     -" 

2« 
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Or&nds-onclei ,  petits-nevetiz, 
CDUfiioi  garj&aîDS. 7  Dr.  50  p.  100. 

Parenu  au  delà  du  4*  degré, 
jusqu'au  12* 8        n     — 

Btruigers 9        ■     — 

Non  compris  le  double  dâcime  en  sus. 

Tel  est  aujourd'hui  l'état  ûoi  choses. 

La  première  question  que  le  législateur  doit  se 
poser,  sa  fttce  de  Is  proposition  que  nous  avons 
rbonneur  de  lui  soumettre,  est  de  savoir  si,  ëtanl 
,  donnas  les  chlITres  qui  précèdent,  il  est  possible 
et  légitime  de  les  augmenter.  On  voit  ainsi  la 
uuestion  de  principe  apparaître  tout  d'aliord  : 
c  est  le  droit  de  propriété  qu'on  Tait  intervenir  et 
au  nom  duquel  on  réclame.  Nous  croyons  qii'ici 
le  droit  de  propriété  n'esl  point  en  cause.  Il  ne 
s'agit  que  u  un  impdt  qui,  loin  de  porter  atteinte 
au  principe  de  la  propriété,  le  constste,  tout 
comme  l'impét  Toncier  ou  l'impAt  des  portes  et 
fenêtres,  qui  lui  apporte  mâme  une  Ciinsècration 
et  une  garantie,  car  il  est  le  prix  de  la  protection 
quel'Ëiat  lournltoux  intérêts  individuels. 

Le  I^islatour  de  l'an  VII  et  celui  de  1850  n'ont 
cessé  d  être  pénétrés  de  ce  sentiment;  vis-A-vis 
de  l'impAt  sur  les  successions,  comme  vis-i.-via 
de  tout  autre  impôt,  la  seule  préoccupation  qui 
doit  entrei*  dans  la  pensée  du  législateur,  c'est  la 
limite,  c'est  la  mesure  :  il  faut  demander  i  l'im- 
pût  sa  juste  part  dans  les  charges  de  l'Etat,  il  ne 
faut  pas  lui  demander  davantsije.  Li  est  toute  la 
question. 

Et  on  nous  permettra  de  dira  que,  si  un  impût 
est  légitime,  c  est  assurément  celui  qui  porte  sur 
les  transmissions  par  suite  de  décès.  Qu'on  ne 
nous  accuse  pas  de  contester  la  légitimité  de  l'hé- 
rltoge  :  loin  de  nous  cette  pensée!  L'héritage,  à 
DOS  y<:ui,  répond  â  un  des  besoms  les  plu:^  sa- 
crés de  la  nature  humaine  )  il  est  une  portion 
même,  et  la  plus  noble  sans  doute  parce  qu'elle 
est  la  plus  dcsintéreisée  de  la  propriété;  il  la  re- 
lève, il  l'honore;  il  inspire  à  l'homme  qui  tra- 
vaille pour  acquérir,  ce  souci  généreux  et  salu- 
taire, que  le  fruit  ue  son  travail  ne  doit  pas  lui 
profiter  exclusivement  ;  il  lui  rappelle  incessam- 
ment, en  les  plaçant  sous  le  patronage  de  is  la- 
mille,  ces  idées  de  solidarité  qui  font  les  dévoue- 
ments et  les  sacrillces. 

■Voilà  pourquoi  il  ne  fBut  pas  s'effrayer  des 
théories  spécieuses  qui  demandeot  l'abolition  de 
l'héritage.  Le  jour  où  l'héritage  serait  aboli  par 
je  ne  sais  quelle  décision  du  quelle  législature,  il 
s'élèverait  contre  cette  loi  une  protestation  una- 
nime :  que  de  moyens  ingénieux,  que  de  subtei^ 
fuges  insaisissables  n'iuvenieruit-on  pas  pour  eo 
éluder  les  dispositions  tyranniquesl  Ceuï-Ci  dé- 
natureraient leurs  fortunes  aOn  il'en  investir  oc- 
cultement  leurs  tamilles,  ceux-là  dissiperaient 
leurs  biens  en  dépenses  Colles  :  la  société  se 
trouverait  ainsi  précipitée  dans  une  anarchie 
morale  et  matérielle  dont  les  conséquences  seraient 
funestes  pour  le  pays. 

Que  si,  passant  è  l'h'^ritier.  nous  examinons  en 
sa  personne  la  Igiiiniiiéde  la  ironsmission,  nous 
Conslalons  que  lu  droit  se  manifeste  par  un  ca- 
ractère henui^up  moins  absolu.  Un  ne  saurait 
dire,  en  effet  que  l'hérilier  se  crée  son  dreil  lui- 
même;  il  le  tient  d'aulrui,  il  proUlu  ïlii  droit 
qu'un  autre  s'est  c-éé  A  coup  siir,  s'il  s'ag  t  de 
péro  et  d'enlanl,  il  y  o  quelque  raison  de  préton- 
dre qu'.l  existe  là  une  sorie  de  cuproprièié,  qu'il 
s  opère  là  comme  par  une  couséquooce  des  liens 
naturels  de  la  famille,  uue  soi  te  île  continuation 
de  la  pHFBonne  :  le  mort  saisit  le  vif;  mais  dans 
celte  hypothèse  même,  il  faut  bien  en  convenir, 
l'axiome  juridique  ne  peut  pas  s'ajipUquer  avec 
une  rigueur  telle  que  lu  UU  soit  t-jtuli  àsc croire 
lésé  dans  son  droit,  atteint  dans  sa  chose,  s'il  est 
tenu  d'abandonner  à  l'Eiat  une  quota  part  de 
rémolumsQt  paternel, 

_  A  plus  forte  raison,  quand  la  transmission 
>  elTectue  d'étranger  à  étranger  :  celui-ci  n'a  plus 


d«  titre  en  lui-même  à  la  libéralité  qui  loi  est 
faits.  Le  seul  litre  qu'il  puisse  invoquer,  c'est  le 
respeci  qu'on  doit  à  la  volonté  souveraine  de 
son  bienfaiteur,  au  sentiment  tout  spontané 
qui  lui  procure  la  surpnse  d'uœ  libéralité  inat- 
tendue. 

Ainsi,  d'une  part,  ie  fils  continuant  le  pire  et 
investi  sur  la  fortune  paieruulle  d'Lne  sorte  de 
droit  de  co-proprièté;  d'autre  part,  t'terangor, 
sang  droit  perdonnel,  et  entre  ces  deux  extrêmes 
les  parents  qui  voient  leur  droit  s'amoindrir  à 
mesure  qu'ils  s'éloignent  de  leur  auteur,  à  me- 
sure qu'aux  liens  naturels  de  la  famille  se  subs- 
tituent les  liens  factices  formés  par  le  hasard  de 
l'alfeciion. 

Telle  est  l'économie  du  système  adopté  par  les 
législations  successives  qui  ont  réglé  la  ma- 
tière; il  n'y  a  là,  dous  le  répétons,  aucune  at- 
teinte à  la  propriété,  il  n'y  a  qu'une  question  de 

Ce  qu'il  s'agit  d'examiner  maintenant,  c'est  si 
la  mesure  est  alteinie,  et  s'il  est  possible  de  la 
dépasser  sans  inconvénient. 


II.  —  Si  l'on  jette  un  coup  d'œil  s ..  .  _    . 

des  droits  de  successiozt,  on  est  frappé  d'abord 
de  l'écart  considérable  qui  existe  antre  le  droit 
en  ligne  directe  et  ie  droit,  en  ligne  collatérale. 
Sauf  le  cas  exceptionnel  d'un  legs  grevé  de  res- 
titution, le  droit  saule  de  1  p.10(ràS,50p  100, 
car  il  faut  laisser  de  cétè  le  droit  eiitre  eponx, 
qui  forme  une  espèce  à  part  ec  ne  peut  psa  être 
compris  dans  la  série.  Il  est  certainemenr pos- 
sible de  diminuer  cet  intervalle  en  augmentant 
le  droit  de  la  ligne  directe. 

Toutefois,  il  v  a  là  une  considération  dont  il 
faut  tenir  grana  compte  au  point  de  vue  de. la 
fiscalité.  L'exagération  des  droits  en  ligne  directe 
entraînerait  infailliblement  des  dissimulations. 
Le  père,  en  effet,  serait  singulièrement  tenté  de 
se  dessaisir  avant  sa  mort  au  profit  de  son  en- 
fant, alin  de  sosslraire  son  bêniage  au  prélève- 
ment de  l'Etat,  si  l'Etat  lui  semblait  excéder  la 
mesure  des  convenances.  Le  père  a  peu  de  scru- 
pules quand  il  s'agit  de  son  uls,  qu'il  s'est  habi- 
tué à  regarder  comme  moralement  invosti  par 
avance  de  la  fortune  qu'il  lui  destine,  et  la  Ihinde 
qu'il  commettrait  envers  l'Etat  ne  serait,  dans  eo 
cas,  à  ses  yeux,  qu'une  légitime  protestatim 
contre  une  injustice.  Il  ne  craindrait  pas  d'ail- 
leurs de  sa.desïBisir  avant  sa  mort,  persuadé  que 
lalfectiou  filiale  ne  s'en  prévaudrait  pas  coatre 
lui,  ou,  s'il  hésitait  à  le  laire,  il  dénaturerait  sa 
fortune  et  prendrait  ses  dispositions  pour  qu'elle 
éehai  pàl.  tout  au  moins  partiellement,  aux  ia- 
vestlga lions  du  Trésor. 

Le  danger  que  nous  venons  de  signaler  est 
assurément  beaucoup  moindre  en  ligne  collât^ 
raie,  par  des  raisofis  qu'il  est  inutile  de  dévelop- 
per, mais  il  est  très-sérieux  en  ligne  directe  et 
niérilo  qu'on  v  prenne  garde,  L'augmentatioD  du 
droit  en  ligne  directe  doit  donc  être  calculée  avec 
grande  prudence  :  il  faut  éviter  la  tentatioQ 
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Nous  ne  crovous  pas  que  dans  la  ligne  directe 
il  y  ait  lieu  dû  distinguer  entre  la  ligne  ascen- 
dante et  la  ligne  descendante;  il  nous  semble 

.  j _.,_:- çyjjy   a.isocialion   élro.te  de 

lié  des  droits  de  tous  sur  la 
toutefois,  no  serait-il  pas  juste 
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ins  parlé  plus  haut, 
modération  du  droit! 
1  juste  et  ratiumiel 
degré.  Et  en  effet, 
Bi  its  cnoses  Eiiivair-iiL  luurs  cours  naturel,  si  la 
fortune  paternelle  n'arrivait  au  petit-Qls  qu'après 
avoir  passé  par  les  mains  du  Uls,  elle  n'v  arrive- 
rait qu'après  avoir  subi  deux  Ibis  ie  prélér 
que  le  Trésor  exerce  à  chaque  mutaiioo. 
U  n'y  a  aucune  raison  pour  que  la  d' — 
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du  degré  intermédiaire  se  transforme  en  un  bé- 
néfice absolu  pour  le  degré  subnfVquent.  Néan- 
moins, en  ce  qui.  concerne  la  ligne  ascendante, 
BOUS  croyons  qu'il  ne  d»^vrait  être  perçu  qu'un 
droit  uniforme,  quel  que  fût  le  degré  de  parenté. 
Frapper  d'un  droit  par  chaque  degré  qu'elle  fran- 
chirait en  ligne  ascendante  la  fortune  qui,  après 
avoir  passé  du  père  au  fils,  remonterait  de  ce 
dernier  au  grand  père,  ce  serait  faire  revivre  le 
père  dessaisi  une  première  fois,  et  le  saisir  à 
*  nouveau  pour  le  dessaisir  encore  ;  or,  on  ne  peut 
être  dessaisi  qu'une  fois.  Rien  de  pareil  en  ligne 
descendante,  puisque  l'existence  au  descendant, 
môme  le  plus  éloigné,  exclut  absolument  de  la 
succession  l'ascendant,  même  le  plus  proche. 

Nous  mentionnons  pour  ordre  que  le  principe 
de  la  représentation,  tel  qu'il  est  posé  par  l'ar- 
ticle 7ô9  du  code  civil,  ne  saurait  être  objecté  au 
système  que  nous  venons  d'indiquer.  Le  code  ci- 
vil et  les  lois  llscales  sont  choses  essentiellement 
distinctes  ;  ce  qui  le  prouve,  c*est  que  la  repré- 
sentation est  admise  pour  certains  descendants 
en  ligne  collatérale  (article  742),  et  que  ces  des- 
cendants payent  des  droits  différents  suivant  leur 
degré  de  parenté. 

La  succession  en  li^ne  directe  présente  une 
disposition  légale  qui  lui  est  propre  et  qu'il  con- 
vient d'examiner  :  nous  voulons  parler  de  la  ré- 
serve et  de  la  quotité  dispomble. 

La  loi  attribue  aux  ascendants  et  descendants 
un  droit  particulier  sur  les  successions  qui  s'ou- 
vrent à  leur  profit,  droit  absolu,  qui  échappe  à 
la  volonté  même  de  leur  auteur  ;  la  portion  de 
la  succession  qui  est  ainsi  assurée  aux  héritiers 
forme  la  réserve,  le  swrplus  forme  la  quotité  dis- 
ponible. U  est  évident  que  les  héritiers  ne  se 
trouvent  point  placés  dans  des  conditions  iden- 
tiques vis-à-vis  de  ces  deux  portions  de  l'héri- 
tage. 

La  réserve  peut  être  considérée  comme  leur 
étant  acquise,  puisqu'il  n'appartient  à  personne 
de  la  leur  enlever,  mais  ils  n'nériteront  de  la  quo- 
tité disponible  que  si  leur  auteur  veut  bien  la 
leur  laisser;  il  est  libre  d'en  disposer  &  son  gré, 
et  s'il  n'a  pas  besoin,  pour  la  leur  laisser,  d'expri- 
mer qu'il  la  leur  laisse,  Il  n'est  pas  moins  vrai 
que  le  silence  même,  en  vertu  duquel  Us  héri- 
tent, constitue  à  leur  proGt  une  sorte  de  libéra- 
lité tacite.  A  la  différence  du  titre,  à  la  différence 
du  droit  légal,  pourquoi  ne  pas  faire  répondre 
une  différence  dans  le  droit  fiscal?  Nous  esti- 
mons qre  rien  n'est  plus  juste  et  que  l'applica- 
tion de  la  règle  est  facile,  si  l'on  a  soin  de  ne  pas 
pousser  trop  haut  la  perception. 

Sans  donner  à  l'enfant  adopté  le  titre  d'h«^ri- 
tier,  la  loi  lui  donne  sur  la  succession  les  droits 
de  l'enfant  légitime.  Il  nous  semble  que,  tout  en 
respectant  les  titres  que  Taffection  confère  à 
l'aciopté,  on  peut,  i»u  mo  ns,  assimiler  le  droit  fis- 
cal, auquel  la  succession  qui  lui  est  dévolue 
don^e  ouverture,  à  celui  que  nous  proposons  d'é-» 
tablirsurla  quotité  disponible  dévolue  à  l'enfant 
légitime:  c'est  bien  en  effet  une  quotité  disponi- 
ble qui  échoit  à  l'adopté,  puisquil  tient  tout  de 
la  volonté  spontanée  de  son  auteur. 

L'enfant  naturel  reconnu  P^ye  aujourd'hui 
comme  en  ligne  directe,  saur  le  cas  prévu  par 
l'article  758  du  code,  où  il  vient  À  la  succession  4 
défaut  de  parents  au  degré  suc<^essible  et  où  il 
doit  payer  comme  nn  étranger.  Nous  ne  saurions 
accepter  cette  distinction  dans  la  loi  fiscale. 
Quand  le  défUnt  ne  laisse  pas  de  parents  au 
degré  successible,  l'enfant  nt^turel  reconnu  vient 
à  la  succession  en  vertu  de  la  volonté  qu'en  a 
exprimée  son  auteur  en  le  reconnaissant  dans  un 
acte  authentique,  mais  il  y  vient  aussi  en  vertu 
d'un  droit  naturel  dont  cet  acte  n'a  été  que  la 
constatation;  dès  lors  comment  la  loi  fiscale  l'as- 
simile-t  elle  à  l'étranger,  lorsque  la  loi  civile  l'en 
distingue  expressément,  lorsqu'elle  lui  donne  sur 
1  étranger  une  préférence  si  éclatante?  La  suc- 
ee8Sioi^<|Q6  l'eofaal  iwtarei  recueiUO'  dans  lê>  cas 


de  l'article  758,  il  ne  la  recueille  pas  à  un  titre 
qui  puisse  faire  peser  sur  lui  une  défaveur,  et  il 
ne  floit  pas  payer,  dans  ce  cas,  un  droit  excep- 
tionnellement lourd.  Ce  <iroit  sera  celui  auquel  est 
soumise  la  succession  dévolue  à  l'enfant  adopté, 
dont  la  situation  légale  présente  beaucoup  d'ana- 
logie avec  celle  de  l'enfant  naturel  reconnu. 

m.  —  Nous  n'entendons  apporter  aucune  dé- 
rogation à  la  quotité  du  droit  entre  époux,  tel 
gu  il  est  établi  actuellement.  Ga  droit  paraîtra 
faible  dans  la  nouvelle  échelle  des  droits  que 
nous  proposons  d'adopter  ;  c'est  à  dessein  que 
nous  le  maintenons.  Nous  voulons  qu'il  soit  faible. 
S'il  y  a  une  association  dont  les  membres  puis- 
sent être  considérés  comme  des  copropriétaires, 
c'est  assurément  l'association  du  mariage.  Il  est 
bon  que  la  loi,  par  toutes  ces  dispositions,  affirme 
ce  principe,  cette  morale;  là  où  il  doit  y  avoir 
union  du  cœur  et  de  la  pensée,  il  fdut  qu'il  y  ait 
union  de  la  fortune,  et  si  les  circonstances  nous 
le  permettaient,  Dien  loin  de  demander  l'éléva-» 
tion  du  droit,  nous  en  demanderions  l'abaisse- 
ment. 

Nous  nous  bornons  à  demander  le  maintien 
pur  et  simple  du  tarif  actuel,  mais  nous  deman- 
dons de  plus  qu  il  soit  appliqué  au  cas  prévu  par 
l'article  767,  c  est-à-dire  lorsque  le  conioint  sur- 
vivant est  appelé  à  la  succession  à  défaut  de  pa- 
rents au  de^ré  successible  ou  d'enfant  naturel. 
Les  explications  que  nous  venons  de  donner  re- 
lativement à  ce  derniei'  nous  dispensent  de^  plai- 
der ici  cette  thèse;  la  loi  fiscale  impose  au  con- 
joint survivant,  dans  l'espèce  de  l'article  767,  te 
même  droit  qu'à  l'étranger  ;  c'est  là  un  abuf  dé 
la  fiscalité  qu'il  faut  faire  disparaître. 

IV.  —  Dans  le  rapport  dont  nous  avons  parlé 
au  commencement  de  ce  travail,  M.  de  Marcôte 
indique  que  les  droits  de  succession  en  ligne 
collatérale  peuvent  subir  une  augmentation  ;  les 
collatéraux,  dit-il,  a  sont  déjà  pourvus  d'un  pa- 
trimoine; ils  recueillent  un  émolument  sur  le- 
quel ils  ne  pouvaient  compter,  et,  pour  ainsi 
aire,  un  enrichissement  fortuit.  L'élévation  du 
tarir,  en  ce  qui  les  concerne,  ne  blesse  donc  au- 
cun des  sentiments  que  les  lois  civiles  et  fiscales 
doivent  respecter.  » 

Nous  nous  approprions  Vesprit  de  ces  paroles, 
sans  qu'elles  nous  semblent  de  nature  a  inter- 
dire toute  élévation  des  droits  de  huccession  en 
ligne  diiecte;  elles  nous  autorisent  à  croire  que 
le  principe  de  l'élévation  né  sera  pas  contesté  en 
ligne  collatérale  :  ici  encore  il  ne  s'agit  que  d'une 
question  de  mesure. 

Nous  ne  sommes  pas  arrêtés,  dans  l'établisse- 
ment d'una  tai'ification  nouvelle,  par  la  considé- 
ration de  l'écart  énorme  que  le  tarif  actuel  étisi- 
blit  entre  le  droit  en  ligne  direct  et  le  droit  en 
ligne  collatérale.  L'augmentation  que  nous  pro- 
posons pour  les  droits  en  ligne  directe,  et  dont 
on  verra  plus  bas  le  tableau,  a  singulièrement 
rapproché  les  distances;  il  nous  est  loisible 
maintenant  de  frapper  les  droits  en  ligne  collaté- 
rale, sans  rétablir  les  disproporVnns  de  l'écart 
primitif.  On  verras!  les  chiffi  es  indiqués  par  nous 
atteignent,  sans  les  dépasser,  lés  limites  du  ju0te 
et  du  possible. 

Il  y  a,  relativement  à  la  ligne  collatérale,  une 
question  que  M.  de  Maroère  a  touchée  dans  son 
rapport,  et  dont  il  faut  dire  quelques  mots,  c'eât 
la  question  des  degrés  successibles. 

Le  code  appelle  à  la  succession  (art  755),  les 
parents  jusqu  au  douzième  degré.  Il  y  a;  suivant 
nous,  une  exagération  ;  nous  pensons,  avec  M-  de 
Marcère,  qu'il  serait  bon  de  s  arrêter  au  huitième 
degré.  Il  faut  d'ailleurs  le  reconnaître  :  on  voit 
arement  dans  la  pratique,  les  parents  au  delà 
du  huitième  degré  sutcéder  en  vertu  de  leur 
droit  naturel;  néanmoins  le  fait  se  présente;  il 
est  bon  de  le  prévenir,  d'empêcber  que  des  suc- 
cessions, en  veriu  d'un  prétendu  droit  mxsoMé^ 


f . 
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rai  ne  passent  à  des  héritiers  que  leur  aiiteur  ne 
connaissait  pas  et  qui  ne  le  connaissaiout  pas 
eux-mêmes.  Le  terme  légal  de  la  famille  «io  t  Aire 
celui  où  s'en  arrêtent  les  affections;  si  les  .iT^c- 
tions  dépassent  cette  limite,  elles  doivent  t-c  tra- 
duire par  des  actes  volontaires,  parce  mu  a'.ors 
elles  ne  se  pré:  ument  pas.  Il  y  aurait  donc  iu;u,  eu 
ce  sens,  d'apporter  une  mbdilication  à  i'avticle 
755  du  code  ;  si  celle  modification  ne  peu:  ctro 
l'objet  du  présent  travail,  dont  le  but  essentiel 
consiste  dans  un  révision  de  tarif,  il  est  lout  au 
moins  possible  de  décider  qu'au  delà  du  huitième 
degré  les  parents  appelés  à  succéder  devrout 
payer  le  droit  comme  les  étrangers,  à  raison  des 
successions  testamentaires. 

V.  —  Ces  dernières  successions  nous  parais- 
sent devoir  supportefdes  droits  beaucoup  plus 
considérables;  c'est  à  elles  surtout  que  s'appli- 
quent les  paroles  de  M.  de  Marcère,  relatives  aux 
successions  collatérales.  Là,  plus  de  lien  naturel 
entre  le  de  cujus  et  le  légataire,  mais  un  lien  fac- 
tice que  forme  la  seule  volonté  du  testateur,  et 
qu'il  peut  briser  à  son  gré  jusqu'au  dernier  mo-" 
ment  de  son  existence.  L'étranger  ne  possède  ab- 
solument aucun  droit;  le  titre  en  vertu  duquel  il 
recueillera  un  jour  l'héritage,  ce  litre  peut  être 
né  d'un  caprice;  un  caprice  peut  le  supprimer  : 
nulle  garantie,  nulle  fixité.  C'est  une  fortune  qui 
lui  tombe  du  ciel,  et  la  volonté  même  qui  évince 
à  son  profit  les  héritiers  naturels  ne  le  dispense 
pas  toujours  des  égards  qu'il  leur  doit.  Comment 
un  légataire,  placé  dans  ces  conditions,  pourrait- 
il  se  plaindre  que  l'Etat  vînt  lui  demander  une 
fraction,  modique  après  tout,  d'une  richesse  si 
brusquement  arrivée?  Est- il  lésé  dans  son  droit? 
Il  n'en  avait  aucun.  Dans  sa  fortune?  Elle  ne 
devient  sienne  que  prélèvement  fait  de  la  part 
du  Trésor. 

Quand  un  acte  de  volonté  est  nécessaire  pour 
la  transmission  du  bien,  le  droit  peut  s'élever 
sans  inconvénient.  Il  va  sans  dire  que  si  la  vo- 
lonté se  manifeste  au-  profit  d'héritiers  naturels 
appelés  à  la  succession,  celte  volonté  ne  peut 
fair.e  à  l'héritier  une  position  moins  bonne  ;  elle 
ne  crée  pas  le  titre,  il  existe  naturellement,  mais 
elle  Taflirme,  elle  le  précise,  et  le  droit  fiscal  ne 
peut  être  assis  sur  une  autre  base. 

IV.—  Nous  proposons  d'établir  ainsi  qu'il  suit, 
le  nouveau  tarif  des  droils  de  succession. 


LIGNE    DIRECTE. 

Ligne  ascendante. 

Sur  la  réserve 

Sur  la  quotité  disponible. 


••.•«.• 


Ligne  descendante. 


Père,  mère,  fils,  fille  : 
Sur  la  réserve 


Sur  la  quolité  disponible. 

Grand-père,  grana-môre,   petit-fils, 

petite-fille: 

Sur  la  réserve 

Sur  la  quotité  disponible 

Arri è re-grand-père,  arri ère-grand '- 

mère; 
Arrière  -  petit  -  fils,   arrière-petite - 

fille  : 

Sur  la  réserve 

Sur  lacjuotité  disponible 

Et  4insi  ^e  suite. 

Enfant  adopté 

Enfant  naturel  reconnu 

Entre  époux 

LIGNE  COLLATÉRALE 

Frères,  sœurs,  oncles,  tantes,  neveux 
et  môces ' 


1  p.  100. 

2  p.  100. 


1  p.  100. 

2  p.  100. 

2  p.  100. 

3  p.  100. 


3  p.  100. 

4  p.  100. 

2  p.  100 

2  p.  100. 

3  p.  100. 


Grands-oncles,  pelils-neveux,  cou- 
sins germains 8  p.  100 

Parents  au  cinquième  degré 9  p.  100 

—  sixième  degré 10  p.  100 

—  septième  degré. ., Il  p.  100 

—  huitième  degré.... 12  p.  100 

Parents  au  delà  du  huitième   degré 

lusqu'au  douzième  et  étrangers 20  p.  100 

VII.  —  Il  nous  reste  à  traiter  un  point  impor- 
tant :  le  nouveau  tarif  apportera-t-il  à  l'Elat  1& 
compensation  de  la  perte  qiîe  subira  le  Trésor 
par  suite  de  l'établissement  du  principe  de  la 
déduition  des  dettes  ?  La  perte  sera  compensée* 
et  bien  au  delà;  il  suilira  de  quelques  chiffres 
pour  établir,  non  ce  résultat  qui  saute  aux  yeux, 
mais  le  bénéfice  considérable  que  l'Etat  recevra 
de  la  tarification  nouvelle. 

La  perte,  au  dire  des  autorités  les  plus  com- 
pétentes, ne  dépassera  pas  vingt  millions  :  c'est 
donc  celte  somme  qu'il  s'agirait  de  retrouver  sur 
raugmeolation  des  droits  de  mutation. 

En  1869,  les  droits  de  succession  se  bont  élev^ 
savoir  : 

A  1  p.  100 27.534.000 

A  3  p.  100 11.853  000 

A  6,50,  7,  et  8p.  100.  46.978.000 

A  9  p.  100....  12.771.000 

Total..  99.136.000 

Décomposons  successivement  chacun  de  ces 
droits  : 

Le  droit  en  ligne  directe  porté  successivement 
de  l  à  2,  3,  4  p.  100  peut  être  évalué,  dans  la 
donnée  la  plus  modeste,  comme  devant  donner 
un  produit  double  du  produit  actuel,  soit  une 
augmentalion  de 27.534 .000 

Le  droit  à  3  p.  100  ne  subit  aucune 
modification. 

Le  droit  en  ligne  collatérale,  porté 
de  6,50,  7  et  8  p.  100  à  7  p.  100  au  mi- 
nimimum  jusqu'à  12  p.  lOO,  donnera 
assurément  un  produit  qu'on  peut 
baser  sur  un  chiffre  de  9  p.  lOO.  Pour 
nous  en  tenir  à  l'estimation  de  M.  de . 
Marcère,  qui  suppose  le  droit  porté 
au  maximum  de  10  p.  100,  nous 
trouverons  encore  de  ce  chef  une  ^^  ^^ 
augmentation  de 7.000.000 

Les  droits  entre  étrangers  seront 
plus  que  doublés  ;  admettons  qu*ils  ' 
s'élèvent  seulement  au  double;  aug-  ^^ 

mentationde 12.771.000 

47.305.000 


• .  •  ■ 


Total. 

D'où  il  faut  déduire  environ  un 
cinquième,  pour  tenir  compte  des 
dettes  et  charges  qui  ne  supporteront  "^ 

plus  le  droit,  soit 9  461  -000 

jReste  en  augmentation,  net  mini-    _,  _..  _-^ 

mum ." 37.844.000 

Soit,  en  chifi'res  ronds,  38  millions. 

Nous  soumettons  notre  travail  à  la  bienveil- 
lante attention  de  nos  collègues,  en  les  priant  de 
pas  s'ellraver  lout  d'abord  &  la  vue  du  chiflre 
considérable  que  l'adoption  de  noire  systènid 
produirait  pour  l'Etat. 

Dans  la  s  tuation  où  se  trouve  la  France,  ea 
face  des  circonstances  qui  nous  imposent  la  créa- 
tion'de  ressources  énor.nes,  tout  en  nous  inter- 
disant d  économiser  sur  les  crédits  de  rins-tnio- 


7  p.  100. 


dustrie,  il  ne  louche  pas  le  capital  en  voia  de 
formation,  il  frappe  le  capital  acquis,  constitué^ 
et  il  le  frappe  au  moment  où  il  passe,  au  moment 
où,  pour  ainsi  dire,  ce  capital  n'appartient  plus 
et  n  appartient  encore  &  perdoime^  aa  moment  oft 
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II  vient  de  sorlir  d'une  main  et  oi'i  il  va  entrer 
dans  une  autre  ;  il  n'y  a  pu9  dépoiseîsion.  D'ail- 
leurs, l'opinion  publique  Bit  depuis  longtemps 
prépai-ée;  elle  ne  Fera  pie  surprise;  noui  pou- 
vons même  dire  qu'en  voynat  l'impût  entrer  dans 
ce  sysième,  ilte  compiendra  qu'il  y  a  JA  iina 
conwfiuence  néi:essaire  du  principe  éramemmenl 
,  Junte  de  la  iléiliiution  des  dettes  qu'elle  réclame 
depuis  ai  Inn^temps,  et  nous  sommes  convaincus 
quelle  acceptera  sans  récrimination  une  ctiarge, 
sensiOle  à.  coup  sûr,  mais  moin?  sensible  néan- 
moins que  neaucoup  d'autres   dout  on   la  me- 

Nous  proposons  d'ailleurs  de  lui  donner  deux 
salisractions  qui,  concuremment  â  la  déduction 
des  dettes,  apportTOnl  ii  la  situation  du  contri- 
buable un  a  logement  notoire. 

Nous  proposons  en  première  ligne  d'âtendre  à 
dix-huit  mois  le  délai  pour  In  payement,  limité 
aujourd'hui  i  six  mois.  On  sait  dans  quel  embar- 
ras les  héritiers  se  trouvent  souvent  pour  payer  les 
droite  dans  nn  aussi  court  délai.  Faute  de  reve- 
"  '  contraintsà  das  aliénations 

Djustement  leur  ëmo- 


nus  suffisants,  il 
onéieusesquian 
lumen  t. 

Un    délai    pli 
De  comprometii 
délai  de  six  moi;!  ski 
dation  àa  droit,  et  e 


long   leur   sera    précieux    et 

~  les  intérêts  du  Trésor.  Le 

,t  maintenu  pour  la  liqui- 


is  s 'elTec tuerait 
.-.  ..  e  payement  du 
second  terme  s'elfec  lue  raie  dans  t'anuée  du  décès  : 
celui  du  dernier  terme  dans  les  dix  mois.  Cette 
lunovalion  serait  accueillie,  jioua  n'en  doutons 
pas,  avec  une  grande  faveur. 

Lopinion,  à  coup  sûr,  accueillerait  plus  favo- 
rablement encore  celle  que  nous  proposons  d'in- 
iroduire  dans  le  rô)[iement  des  droits  dus  à  raison 
des  legs  de  nu-propriéi£s.  La  législation  actuelle 
imposée  la  nue  propriété  le  payement  du  droit 
total  et&  l'usufruit  le  pavement  du  demi-droit,  en 
exigeant  que  le  tout  soi't  efTectué  dans  le  délai 
de  six  mois.  Quelle  n'est  pas  la  situation  du  nu 
propriétaire  qui,  pauvre  aujourd'hui,  et  soudaine- 
ment investi  d'une  richesse  future,  se  voit  forcé 
d'escompter  sur  sa  pauvreté  présente  la  richesse 
dont  il  ne  sera  appelé  àjouir  que  tardivement! 
Nous  ne  demandons  pH  que  les  proportions  du 
droit  Sical  aoient  modiliées;  mais  nous  deman- 
dons que  l'Etat  lïsse  créilit,  et  qu'il  attende, pour 
exiger  sa  créance,  le  jour  où  la  réunion  de  1  usu- 
fruit t  la  nue  propriété  mettra  dans  les  mains  du 
DU  nropriélaire  le  revenu  de  sa  fortune,     ■ 

Ce  sa  cri  11  ce  estd'autant  plusjuste   que    l'Etat, 

r'ice  à  la  disposition  testamentaire  qui  démem- 
re  la  propriété,  touche  un  droit  exceptionnel, 
c'est-à-dire  la  droit  entier  augmenté  d'un  demi- 
droit  :  il  retrouve  donc  dans  ce  bénéfice,  la  perte 
d'intérêt  qu'il  réalise  d'ailleurs:  aussi  bien  il  est 
tenu  ili  ces  ménagements  ;  ses  droits,  M  rigoureux 
qu'ils  puissent  être,  ne  doivent  jamais  sexercer 
que  dans  les  limites  du  juste. 

VHI.  —  A  la  modiflcation  du  tarif  des  droits 


de  succession,  il  serait  naturel  de  (bire  répandre 
une  modiQcation  analogue  dans  celui  des  dona- 
tions entre-vifs  4  titre  graluH.  Ces  droits  sont 
r^gis  aujourd'hui  par  îles  régies  confuses  et  con- 
tradrctoiree  dont  plusieurs     ne   pourront   être 

Telle  wt,  par  exemple,  la  distinction  des  meu- 
bles et  des  immeubles  qui,  par  une  consé- 
quence logique  de  la  loi  de  lli50,  semble  de- 
voir disparaître  de  toute  la  législation  sur 
l'enregistremenL  Toulelols,  te  momeut  est-il 
bien  propice  nour  lenler  sur  les  droits  de 
donation  l'expérience  d'une  réforme?  Bien  des 
questions  subsidiaires  sont  l.ëes  à  celte  ques- 
tion nriucinale,  «ni  mérite  un  examen  spécial  et 
approfondie.  Reconnaissons  que 
public  ne  réclame  pa^  cet  examen 


int   public  no    considère  pas  cette 

irae  tirgenti;  elle  ne  soulève  pas 

mêmes  Impatiences  que  la  mQdi- 


immèdiat 

Le  seuil 

question  c 

chez    lui     

fication  du  tarif  des  dro 
controverses  embarros santés,  auxquelles  elle 
donnerait  ouverture,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne le  droit  de  transcription,  risqueraient  da 
'•■     ' —  de  comprom^etlre,  la  réalisation 

mu  i^ciiaïu.  d'ailleurs,  et  cette 

grave,  que  la  réforme  des  droits 

de  donation  entre -vîf^  se  traduisit  en  une  aug> 
menlalian  de  recettes  pour  le  Trésor,  les  droits 
en  ligne  dii-ecte  étant  aujourd'hui  flx^s  à  un  taux 
qu'il  serait  dilfUcile  de  dépasser.  A.  tous  ces  titres, 
nous   croyons   qu'on   peut  dilférer   encore,  mais 

Îu'il  faut,  dés  h  prfiseni,  préparer  les  solutions 
itures,  et  nous  avons  tenu  à  fignalar  aux  médi- 
tations du  législateur  un  problème  liifBcile,  sur 
lequel  il  devra  porter  bientût  son  attention  la 
plus  sérieuse. 

Nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  nos  col- 
lègues  la  proposition  de  '  ' 


PROPOSITION  DE  LOI 
Art.  1".  A  partir  du  1"  janvier  1873,  le  tarif  des 


décès  est  Ilxê  aibsi  qu'ii'g 
(Voir,  le  tarif  au  H.) 
Art.  2.  Ces  droits  sert 


acquittés  ainsi  qu'il 


Le  premier  tiers,  dans  les  six  mois  du  jour  du 
décès,  en  même  temps  que  sera  faite  la  liquida- 
tion du  droit  ; 

Le  sepond  tiers,  dans  l'année  du  décàs; 

Le  dernier  tiers,  dans  les  dlx-bult  mois  dudit 
jour. 

Art.  3.  Le  droit  à  percevoir  à  raison  des  legs  de 
nue  propriété  ne  sera  exigible  que  dans  les  dix- 
huit  mois,  comme-ci-dessus,  du  jour  où  l'usuRtiil 
se  sera  réuni  b  la  nue  propriété. 

Art.  4.  Toutes  lois  antérieures  sont  abrogées  en 
ce  qu'elles  oant  de  contraire  k  la  présent»  loi. 
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Annexe  n*    1174» 

RAPPORT  SOMMAIRE  fait  au  nom  de  la  12* 
commission  d'initiative  parlementaire  (*)  sur  la 
proposition  de  loi  de  MM.  Ë.  Fourcana,  Adrien 
Léon,  Simiot  et  plusieurs  de-  leurs  collègues, 
relative  à  la  création  d\me  faculté  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  à  Bordeaux,  par  M.  Char- 
les Rolland,  membre  de  l'Assemblée  natio* 
nale. 

Messieurs,  votre  douzième  commission  d'ini- 
tiative parlementaire  a  été  saisie  d'une  proposi- 
tion de  loi,  présentée  par  MM.  Fourcand,  Léon, 
Simiot,  Richier,  Princeteau,  Bonnet,  Johnston,  de 
Garayon-Latour,  et  trente  autres  de  nos  collé- 
gaes,  tendant  à  la  création  d'une  faculté  de  mé- 
decine et  de  pharmacie  à  Bordeaux.  Elle  a  en- 
tendu sccoessivement  à  ce  sujet  les  auteurs  du 
projet  développant  les  raisons  particulières  qui 
te  recommandent  ;  puis  les  observations  de  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  l'acceptant  et 
rappuyant  au  nom  de  hautes  considérations  d'un 
ordre  plus  général.  Après  cette  double  audition, 
elle  n'a  pas  hésité  à  vous  conseiller  la  prise  en 
coneidération  de  ki  proposition  qui  lui  était  sou- 
mise et  son  renvoi  à  l'étude  plus  approfondie  de 
vos  bureaux. 

Il  est  bon,  messieurs,  de  vous  dire  avant  toute 
chose  que  la  demande  sur  laquelle  vous  avez  à 
vous  prononcer  émane  directement,  en  réalité,  de 
la  ville  de  Bordeaux.  Les  trente-huit  députés 
du  sud-ouest  de  la  France  par  lesquels  vous- 
êtes  saisis  ne  sont  en  quelque  sorte  que  les 
organes  de  la  riche ,  mtelligente  et  popu- 
leuse métropole.  C'est  elle  qui.  sentant  tout 
le  prix  de  l'enseignement  supérieur,  toute  la 
nécessité  de  doter  de  médecins  habiles  une 
vaste  contrée  où  l'on  ne  trouve  pas  môme 
un  nombre  suffisant  d'officiers  de  santé,  consent 
à  faire  tous  les  frais  de  la  fondation  qu'elle  solli- 
cite; à  se  charger  de  toutes  les  éventualités, 
d'ailleurs  invraisemblables, de  pertes  matérielles; 
et  offre  de  plus  à  l'Etat,  eu  échange  de  l'érection 
d'une  faculté  de  médecine  en  ses  murs,  de  lui 
abandonner  les  bénéfices  "  pécuniaires  qu'on  a 
tout  lieu  d'en  attendre. 

Ce  n'est  point  là,  messieurs,  promesse  que  nous 
soyons  autorisés  à  regarder  comme  légère,  car 
l'école  de  droit,  si  récemment  fondée  dans  le 
chef-lieu  de  la  Gironde,  apporte  déjà  à  notre 
budget  un  produit  net  de  60,000  fr. 

Vous  voyez  donc  que  la  question  d'argent, 
par  laquelle  nous  sommes  malheureusement 
dominés  en  mainte  circonstance,  n'a  que  faire 
ici.  Sil  est  question  au  projet  d'inscrire,  en  1872, 
26,000  fr  au  crédit  du  ministère  de  l'inslruclion 
publique  à  l'occasion  de  la  faculté  à  établir,  ce 
n'est  (ju'une  formalité  d'ordre  ;  et  le  conseil  mu- 
nicipal de  Bordeaux  pr*^nd  l'engagement  de  rem- 
bourser, en  fin  d'exercice,  l'avance  faite  par  le 
Trésor.  Voulant  éviter  le  soupr;on  d'un  calcul  où 
la  bonne   foi  serait  absente,  ifdemande  à  nouer 

(*)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  le  marquis  do 
Morlemart,  président:  comte  d'Harcourl,  secrétaire;  de 
Chabrol,  Hobert  de  Massv,  Chnstoplilo,  Delsol,  comte  de  Hes- 
séRuier,  baron  Cfuiurand.  baron  A.  de  [.a'.'rauKe,  Houllier,  de 
Sailli-Pierre  fCalvados).  Ourarr»',  de  Fo'jilou,  iJottieau,  comte 
de  Durforl  de  Civr.ic,  colonel  lUMifcrl-Hochcreau,  U'pcre,  Le- 
noël,  Claude  (Meurtlic-el-MoselIe),  Rolland  (Charles)  (Saune- 
el-Loire),  Barlhe  (Mar-el),  Che<;nelonîî,  Talion,  Rameau 
Claude  (Vosges;,  Beau  (Ajuédée),  Mazeau,  Drco,  de  VeiiUvon,' 
Bompara.  ' 


cet  engagement  pour  douze  années^  et  Fètat  de 
ses  finances  donne  toute  garantie  aux  stipulations 
qu'il  consent  II  a  donc  été  surabondamment  dé- 
montré à  la  commission  que  nulle  charge  ne 
saurait  résulter  pour  l'Etat  de  l'adoption  de  la 
proposition  sur  laquelle  elle  devait  statuer  en  pre- 
mier ressort. 

Toutefois,  pour  paissante  que  soit  cette  consi" 
dération,  elle  ne  répond  point  à  tout  Ifous  nous 
sommes  demandé  encore  si  ki  faculté  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  dont  on  sollicitait  rèrectton 
répondait  à  un  besoin  réel  ;  si  elle  se  trouverait 
placée  dans  un  milieu  lui  offrant  de  bonnes  con- 
ditions de  développement  ;  si  sa  création  ne  noi- 
rait  pas  à  des  droits  acquis,  ou  ne  risquerait 
point  d^amener  un  abaissement  dans  le  niveau 
général  des  études.  A  tous  ces  points  de  vue  eai« 
core,  la  réponse  apportée  par  1  examenr  des  C&itB 
nous  a  paru  donner  gain  de  cause  aux  auteurs  de 
la  proposition. 

Depuis  l'organisation  du  haut  enseignement, 
au  commencement  de  ce  siècle,  nous  n'avions  en 
France  que  trots  facultés  de  médecine,  placées  à 
Paris,  à  Montpellier,  à  Strasbourg  que  'Naney  va 
remplacer.  Ces  trois  centres  scientifiques  sont, 
comme  on  le  voit,  situés  à  proximité  de  la  région 
de  l'est,  et,  par  suite,  il  faut  aux  jeunes  ^eos  de 
l'ouest  et  du  sud-ouest,  qui  veulent  suivre  les 
hautes  études  médicales,  de  lointains  et  eo&tenx 
déplacements.  De  cet  état  de  choses,  deux 


I 


séquences  résultent  :  le  plus  grand  nombre  des 
élèves,  dans  ces  régions,  se  contente  de  Tinsuffi- 
saut  brevet  d'ofBcier  de  santé  gagné  presq^ue  sur 
place;  le  plus  petit  nombre  se  rend  à  Pans.  Mû 
a  Paris  tous  les  autres  contingents  affluent  :  il 
finit  donc  par  s'y  constituer  une  agglomération 
trop  nombreuse  pour  que  l'enseignement  soit  aussi 
fipuctueux  qu'il  le  faudrait 

Il  importe  de  remédier  à  cet  engorgement  par 
une  décentralisation  scientiûque  qui  donne  à  nos 
foyers  provinciaux  d'étude  quelque  chose  de 
1  existence  propre,  de  la  doctrine  traditionnelle  et 
vivace,  de  la  rivalité  fécondante  des  universités 
d'Allemagne.  C'est  dans  cet  esprit  qu'il  nous 
semble  désirable  qu'à  côté  des  facultés  médicales 
de  Paris,  Nancy,  Montpellier,  il  en  soit  érijfô 
d'autres,  bien  qu'en  très- petit  nombre,  car  ilftut 
éviter  aussi  les  dangers  du  moicellement.  On 
doit  s'appliquer  à  ne  faire  de  créations  que  là  ob. 
le  chiffre  et  la  richesse  de  la  population,  l'impor- 
tance du  bassin  régional,  la  ressource  des  hôpi- 
taux promettent  aux  fondations  nouvelles  les 
moyens  d'élever  rapidement  contre  leurs  aînées 
l'utile  concurrence  intellectuelle  et  la  satne  ému- 
lation du  progrès.  Entre  toutes  les  autres  villes 
de  France,  Bordeaux  nous  paraît  indiqué  pour 
la  réalisation  du  programme  que  nous  venons 
d'esquisser. 

Nous  n'avons,  pour  justifier  cette  opinion,  qu'à 
énumérer  quelques  raisons  d'une  incontestable 
valeur.  Est-il  besoin  de  rappeler  que  Bordeaux 
renferme  200000  àme?,  outre  sa  nombreuse  co- 
lonie flottante  d'étrangers?  Qu'il  est  le  point 
d'attraction  vers  lequel  rayonne  tonte  une  vaste 
contif^o,  où,  non-seulenient  les  méilecin*^,  maïs 
les  oîfi-'iersde  sanlé  f^ont  en  qiianlitt^  insuffisante? 
Faut-il  ajouter  qu»%  placé  près  de  la  mer,  soumis 
à  une  cei'taine  ■.niluonce  cliiTiaU'Tique  «quelque  peu 
dilVAreiite  de  celles  des  di^partenients  de  l'inté- 
rieur, sièges  de  nos  autres  facull»^s,  trouvant  en 
outre  dans  le  personnel  maritime»  que  les  alTai- 
res  commerciales  y  amènent  de  tous  les  pomts 
du  monde,  des  spécimens  de  tempéraments  parti- 
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onliera,  d'affections  propres,  il  peat  Touroir  à  l'A-  [ 
tude,  dsDSses  hApiLaux  magaiUques  et  jncessani-  ' 
meut  ramiilig,  des  sujets  (fun  lotérét  laut  spé- 
usl?  Voilà  cortainemsQt  de  puij.'iaatB  molirs 
pour  iDstallsr  i  Jtordtjaui  une  haute  école  de 
médi^ciDe  si  is  chiiTre  de  ces  élslilisseiDeiits  doit 
Mrs  accru. 

Une  dernière  objection   peut  être  présentés. 
Personne,  tLssurèmeot,  ne  s'aviserait  de  prétendre 

Sue  la  faculté  de  Bordeaux  ait  jainai:j  une  in- 
uence  sur  celle  de  Nancy  ;  et  si  elle  'enlève  à 
Paris,  où  il  y  en  a  trop,  un  certain  nombre  d'ôlè  - 
ves,  on  a  constaté  qu'au  point  de  vue  de  labontè 
(les  éludes  ce  ne  sera  qu  un  bien.  Mais  ne  nuira- 
t-elle  pas  ï  Montpellier?  Les  rensei^ementa  qui 
nous  été  donnés  nous  autorisent  h  croire  que 
cette  crainte  n'a  pas  de  fondements.  Ce  n'est 
point  à  Montpellier,  parait  il,  c'est-à  Paris  que  se 
porte  la  Jeunesse  de  la  région  de  Bordeaui  qui 
s'ëloÎKne  du  pays  pour  étudier  la  médecine.  Il 
sera  facile  à  la  commission,  chargée  d  étudier  le 
fond,  de  vérifier  si  ce  fuit  est  exact.  D'ailleurs, 
une  expérience  déjà  accomplie  nous  engage  à  ne 
point  attacher  à  cette  considération  une  très-forte 
importance.  11  vient  d'être  érigé  une  faculté  de 
droit  à  Bordeaux  ;  et  les  deux  facultés  voisines 
de  Toulouse  et  de  Poitiers  n'ont  pas  vu  décroître 
leurs  inscriptions.  Au  contraire,  elles  se  sont 
augmentées,  quoique  faiblement.  Pour  l'école  de 
■nedecine  de  Montpellier,  selon  toute  vraisem- 
blance, les  choses  ne  se  passeront  pas  différem- 

Nous  n'avonscharge  de  nous  livrer,  messieurs, 
qu'à  un  examen  sommaire  :  et  peut-être  celui 
que  nous  avons  l'honneur  de  vous  soi" — "- 
est'il  déjA  quelque  peu  apfirofondi.  Nous 
tMons  donc  pas  davantage  et  nous  vous  conseil- 
lons avec  conflance  de  prendre  en  considération 
et  de  renvoyer  à  vos  bureaux  la  proposition   des 


de  médecine  et  de  pharmacie. 


&Baex«   n*    1176. 

RAPPUBT  hit  an  nom  de  )a  commission  dn  bud- 
get (*)  sur  les  impâts  restant  i  voter  (valeurs 
mobilières),  par  M.  Deseilligoy,  membre  de 
l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  le  rapport  général  qne  nous  vous 
avons  fait  sur  l'ensemble  des  impèls  restant  à 
voter  se  réfère  &  un  rapport  particulier  sur  l'im- 
p6t  qui  doit  frapper  les  valeurs  mobilières;  c'est 
ce  rapport  que  nous  venons  vous  présenter. 

La  question  n'est  pas  nouvelle  pour  vous;  elle 
a  été  déjà  agitée  devjnt  l'Assemblée.  Elle  n'est- 
pas  nouvelle  non  plus  pour  le  pays;  car  à  diverses 
époques  on  aiait  remarquer  que  la  propriété 
foncière  élait  lourdement  chargée  et  que  la  prO' 

Friété  mobilière  ne  payait  ijue  peu  de  cbo^e  à 
Etat.  Nous  sommes  loiu  de  partager  celte  opi- 
nion, mais  nous  devons  canstaterqu'elleest  assez 
générale  en  France.et  surlout  aujourd'hui  que  ti)s 
obligalions  de  ctitmiûs  fer  et  tous  les  autres  titres 
mobiliers  se  sont  popularisés  dans  les  plus  petites 
villes  et  mAme  daus  les  campaguos,  il  n'est  ]ias 
rare  d'enteudre  les  nropriéiaires  lonciers  se 
plaindre  de  l'inégalité  qui  leur  paraît  exister 
entre  leur  siluatiou,  grevée  par  de  lourds  imputa, 
et  celle  des  porteurs  de  tiirss  uiobdiers,  qui  tou- 


4Ai7,  préniUal;  de  L»si*ïiie,  BalTei,  vice-prâk 
(iiiliiiul,  Liwitien  it  iMinlc-Croii,  Vtaj.  DetâiliiKDj,  Mcre- 
lotre*;  VlLet,  le  .romle  de  M'illc,  le  Mron  de  NiiUwjrjD, 
Ttlillin  Ancel,  le  nurquli  de  Talbouîl,  fUiidol,  Hifiie. 
Bwher,  tîuiclianl,  WolowMi,  d«  U*ergo«,  André  (Chtreiii*), 
LaD|;lol^  Uiubal,  (Jouia,  Beulé,  Wilwn,  nietam,  It 


chant  le  conpon  d«  voleun  uns  aaanae  ^args 

apparente. 

On  ne  sait  pas  auex  que  les  valeurs  mobilières, 
avant  d'arriver  an  revenu  qui  se  distribue,  ont 
acquitté  largement  leur  part  dans  les  contribu- 
tions publiques.  On  ignore  qu'une  houillère,  par 
exemple,  a  payé,  outre  tous  les  autres  impots, 
une  redevance  à  l'Etat  de  S  p.  100  de  son  produit 
net.  Une  usine  est  soumise  a  une  itateate  Uèa- 
êlevêe;  elle  paye  les  coût ributions  foncières  et 
autres  sur  toutes  ses  propriéiéG  et  sas  bâtiments; 
eQe  supperte  les  frais,  aujourd'hui  doublés,  du 
imbre  sur  les  effets  de  commerce,  le  renchériaso- 
menl  de  la  poste  et  de  tous  les  autres  servioes 
publics.  Chaque  fois  que  l'impAl  frappe  les  objets 
(le  consommation  courante,  elle  en  prend  sa 
large  part  ;  car  c'est  dans  l'industrie  qu'ils  ont 
leur  principal  débouché. 

Les  droits  de  navigation  intérieure,  1m  droits 
sur  la  marine  marchande,  l'industrie  les  supporte 

Sresque  tous.  Toutes  ces  cbarges  réuniet  sont 
irt  élevées,  et  ont  beaucoup  augmenté  depuii 
depuis  deux  ans.  Quand  le  litre  mobilier,  mi 
représente  une  partie  de  la  propriété  de  ces  in- 
dustries, vient  a  acquitter  entre  les  mains  du  por- 
teyr,  pourrait-on  donc  oublier  sans  injustice  quelle 
quantité  d'impûts  a  été  payée  avant  d'arriver  à 
cette  distribution  pour  l'actionnaire  ou  robllg»- 
tairel 

Les  mêmes  observations  s'appliquent  avec  non 
moins  de  force  à  toutes  les  valeurs  mobiliérw 
qui  représentent  le  capital  de  nos  cbemins  deCar 
et  de  la  plupart  de  nos  entreprises. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  ei  l'idée  de  frap- 
per les  revenus  de  ces  valeurs  a  été  Jnsqu'id 

On  a  cru  toutefois  possible  de  frapper  les  ti- 
tres d'un  droit  de  limTïre  et  d'un  droit  de  trans- 
mission. Voici  L'état  de  !a  législation  sur  oas 
deux  droits. 

Antérieurement  à  1S50,  la  (mestioa  .  da  timbre 
était  régie  par  les  lois  du  12  décembre  1790  et  dn 
13  brumaire  au  VII.  Les  modifications  survenues 
depuis  cette  époque  dans  le  régime  éeonemiqae 
et  financier  du  pays  rendaient  diOlcicile  l'aupli- 
caiion  de  ces  lois  &  l'ordre  de  faits  actuel.  Il  en 
était  résulté  de  l'incertitude  dans  la  jurispru- 
dence. Toutefois  en  1837  la  cour  de  cassation  il 
prévaloir  par  divers  arrêts  une  doctrine  en  vern 
de  laquelle  toute  action  ou  obligation  de  eooiété, 
quelle  que  fiit  sa  forme  et  son  mode  de  transmis- 
sion, devait  être  frappée  d'un  droit  de  timbra 
une  fois  payé  de  M  c.  par  lOn  fr.  Ce  régime  de- 
meura en  vigueur  jusqu'en  IS50  (un  rapport  de 
M.  Emile  Leroux  peut  être  consulté  à  cet  égard). 

Le  5  juin  1850  intervint  une  loi  qui  est  le  point 
dedépaa  de  la  législation  actuelle  snr  le  timbre. 
Elle  ne  s'occupa  que  des  valeurs  françaises  et  les 
frappa  toutes,  il  la  seule  exclusion  des  fonds  d  B- 
lal,  d'un  timbra  une  fois  payé  de  1  p.  lOO  du  ca- 
pital nominal;  ce 'droit  était  réduit  à  \/ï  p.  100 
pour  les  sociétés  ayant  moins  de  10  ans  deduréa. 
11  pouvait  être  iranslormé  en  un  abonnemeni  fixe 
de  0  fr.  05  c.  par  100  fr,  et  par  an. 

Nous  ne  suivrons  pas  la  législation  do  timbra 
dans  ses  phases  successives  se  rapportant  aux 
val'iurs  étrangères.  Le  rapport  si  net  de  'OOlre 
collègue  H.  Malbieu-Bodet  vous  a  complëtemant 
éclairés  à  ce  sujet 

Nous  ne  nous  occupons  ici  qne  des  valeurs 
françaises, qui  payent  mamtenant  avec  le  doubla 
décimn  0  fr.  06  c,  par  lOil  fr.  et  par  au  du  capital 
nominal,  quan'l  même  elles  seraient  au-dessous 
du  cours  et  ne  donneraient  aucun  revenu. 

En  1857,  sans  toucher  à  la  loi  du  timbre,  une 
loi  rtéciila  reiablis'ement  d'un  droit  de  trapsmis- 
sion  sur  les  actions  et  Obligations  des  sociétés 
tant  françaises  qu'étrangères.  Ce  droit  de  trans- 
mission, ne  pouvant  se  constater  régulièrement 
que  pour  les  titres  nominatifs,  fut  remplacé,  pour 
les  titres  au  portenr,  par  un  abonnement  fna  tas 
ooBQMgnin  eonot  IpaTor  an«tlMMiit,<t<Uiit 
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elles  se  remboursèrent  au  moyen  d'une  retenue 
sur  le  montant  aes  coupons. 

Le  dro«t  de  transmission  fut  fixé  à  0  fr.  20  c. 
par  100  ft*.  de*  la  valeur  cotée  en  moyenne  pen- 
dant Tanuée  précédente  pour  les  titres  nomina- 
tifs, et  à  0  fr.  12  c.  par  100  fr.  de  la  même  valeur 
cotée  pour  les  titres  au  porteur. 

Votre  loi  du  16  septembre  1871  a  aggravé  ces 
droits  et  les  -a  portés  à  50  centimes,  soit,  avec  le 
double  décime  60  centimes,  pour  le  transfert  des 
titres  nominatif^,  et  à  15  centimes,  avec  le  dou- 
ble décime  18  centimes,  pour  les  titres  au  por- 
teur. 

La  loi  du  30  mars  1872  a  apporté  une  nouvelle 
aggravation  pour  les  titres  au  porteur  qui  ont  à 
payer  un  abonnement  de  25  centimes,  soit,  avec 
le  double  décime,  30  centimes  par  100  flr.  Le  droit 
de  transfert  des  titres  nominatifs  n'est  pas  modi- 
fié. On  avait  trouvé  en  eifet  que  la  loi  au  16  sep- 
tembre 1871  avait  trop  augmenté  l'écart  entre  les 
deux  genres  de  valeurs,  et  la  loi  du  30  mars  1872 
a  eu  pour  objet,  outre  une  augmentation  de  res- 
sources, le  rétablissement  de  1  équilibre. 

Celte  loi  contenait  en  même  tomps  des  dispo- 
sitions sur  les  valeurs  étrangères  qui  donnèrent 
lieu  à  de  vives  réclamations,  et  on  vit  par  là 
combien  le  sujet  est  délicat  et  avec  quelle  pré- 
caution il  faut  étudier  les  solutions  qui  peuvent 
si  facilement  donner  l'alarme  aux  nombreux  in- 
térêts engagés.  Le  Gouvernement  crut  sage  de  ne 
Ï>as  promulguer  immédiatement  la  loi  et  proposa 
a  loi  nouvelle  votée  dans  votre  séance  du  25  mai, 
sur  le  rapport  de  M.  Mathieu-Bodet. 

La  promulgation  de  la  loi  du  30  mars  n*eut 
lieu  que  vers  cette  date  avec  une  circulaire  mi- 
nistérielle explicative. 

Si  une  partie  de  la  question  se  trouve  ainsi 
beureusement  résolue,  il  n'en  est  pas  de  môme 
du  droit  de  transmission  contre  lequel  beaucoup 
de  réclamations  s'élèvent. 

On  comprend  en  elfet  qu'il  est  assez  dur  de 
prélever  sur  une  obligation  d'une  valeur  de  300  f. 
et  d'un  revenu  de  15  fr.,  0  fr.  30  c.  pour  100  fr., 
c'est-à-dire  0  fr.  90  par  an.  0  fr.  90  sur  15  fr.,  c'est 
6  p.  100  d'impôt  annuel  sur  le  revenu,  perçu  à 
titre  de  droit  de  mutation  présumée,  quand  môme 
le  titre  n'est  pas  sorti  du  portefeuille.  Et  cela 
sans  compter  les. six  centimes  par  100  fr.  et  par 
an  que  représente  le  timbre,  soit  pour  hi  mémo 
obligation  une  taxe  co^^e^ponclûnt  a  18  centimes. 
Une  action  du  Nord,  valant  environ  1,000  francs 
et  rapportant  en  moyenne  60  francs,  subira,  dans 
le  dividende  du  titré  au  porteur,  une  retenue  de 
3  fr.,  soit  5  p.  100  du  revenu,  sans  compter  le 
timbre. 

Si  tontef*ois  il  n'y  avait  dans  cette  taxe  quel'in- 
convément  d'imposer  un  prélèvement  assez  rude 
à  l'actionnaire  et  à  l'obligataire,  nous  nous  en 
consolerions  par  la  recette  consid«rable  assurée 
au  Trésor.  D  ailleurs,  chaque  fois  que  le  titre 
change  de  main,  lé  nouveau  porteur  n'a  pas  à  se 
plaindre  puis  {u'il  a  acheté  en  connaissance  de 
cause  et  que  son  cours  d'achat  a  été  diminué  en 
raison  de  i'im|)ôt.  Mais  là  n'est  pas  le  danger.  Le 
vrai  «langer,  c'est  de  faire  fuir  les  valeurs  au 
porteur  pour  leur  faire  proférer  les  valeurs  no- 
minatives. 

Qu  est  devenu,  en  effet,  le  titre  nominatif  pen- 
dant ((ue  le  titre  au  porteur  était  si  vivement  at- 
teint? Il  a  payé  le  timbre  sur  la  même  base,  et 
Quant  à  la  mutation,  son  chiirre  est  d«^venu  très- 
elevé,  c'est-à-dire  de  0  fr.  60  par  lOu  francs, mais 
seulein-nt  quand  il  y  a  transfert;  de  telle  sorte 
que  tout  porieur  aimant  la  stabilité  dans  ses  pla- 
cements n  a  absolument  aucun  droit  de  mutation 
à  payer. 

Mais,  dira-ton,  quel  inconvénient  présente 
cette  conversion  po^^sible  des  titres  au  porteur  en 
titres  noniinatifs?  Elle  en  présente  de  deux  na- 
tures :  d'abord,  pour  le  Trésor  public,  qui  ne  per- 
cevrait  plus    rien  si   les  titres  s'immobilisaient 

(iftos  les  portefeuilles  à  l'état  nommatif)  ensuite. 


pour  le  marché  financier,  qui  en  farouvanit  uti 
réel  préjudice.  Un  des  premiers  éleineatsde  suc- 
cès (l'un  marché,  c*est  son  mouvement,  cesl  la 
certitude  de  pouvoir  y  vendre  chaque  jour  la  ya^ 
leur  dout  on  veut  se  défaire,  soit  pour  avoir  des 
fonds  disponibles  en  vue  d*une  construction,  un 
commerce  ou  tout  autre  emploi,  soit  nour  rentrer 
dans  une  autre  valeur  à  laquelle  on  ounne  la  pré- 
férence. Il  faut  aussi  que  le  même  jour  on  pu*ssa 
trouver  cette  dernière  valeur  sur  le  marché,  et 
pour  cela  uu'il  y  ait  toujours  des  vendeurs.  Mais 
si  la  grande  majorité  des  titres  étaient  nomina- 
tifs et  si  le  système  de  la  Udélitè  absolue  aux 
valeurs  que  1  on  possède  venait  à  se  généraliser, 
le  marché  perdrait  sa  vie  et  s'éteindrait  presque 
complètement  au  grand  dommage  desaiTatres. 

C'est  ainsi  que  dans  pmsieura  compagnies,  où 
les  titres  sont*  presqu'exclusivement  nominatif^ 
et  restent  dans  les  portefeuilles,  la  cote  à  la 
Bourse  devient  rare,  c'est-à-dire  qu'il  n*y  a  plua 
ni  vendeurs,  ni  acheteurs. 

L'observateur  superficiel  dira  :  «  Tant  mieux, 
voilà  une  valeur  bien  classée  ».  Mais  en  y  rèûé- 
chissant,  on  fera  mieux  de  le  regretter,  car  les 
acheteurs,  se  déshabituant  de  demander  cette 
valeur,  le  jour  où  un  porteur  voudra  en  vendre. 
il  ne  trouvera  plus  d'acheteur.  Cette  immobilité 
est  en  môme  temps  très-contraire  à  toutes  les 
nouvelles  émissions  qui  se  font  souvent  avec 
l'aide  d  arbitrages,  et  qui  deviendraient  impossi- 
bles si  chacun,  administrant  sa  fortune  en  bon 
père  de  famille,  mais  sans  mobilité,  conservait 
indéfiniment  sa  fortune  dans  les  mêmes  place- 
ments à  l'état  nominatif. 

Si  nous  avons  cru  devoir  si  longuement  insister 
sur  ces  considérations,  c'est  qu'elles  sont  néces- 
saires à  nos  yeux  pour  expliquer  comment  nous 
firoposons  à  la  fois  d'imposer  les  revenus  mobi- 
icrs  et  de  diminuer  le  droit  de  mutation.  Nous 
avons  vu  plus  haut  qu'une  obligation  de  chemin 
de  fer  paye  en  ce  moment  l'impôt  sur  Ip.  base 
de  30  centimes  par  100  fr.  et  par  an,  soit  6  p.  100 
du  revenu.  Ne  lui  prenons  que  4  p.  100  comme 
droit  de  mutation,  et  redemandons  lui  les  autres 
2  p.  100  à  titre  d'impôt  sur  le  revenu,  nous  au- 
rons le  môme  produit  budgétaire,  et  nous  y 
ajouterons  la  recette  de  2  p.  100  sur  toutes  les  va- 
leurs nominatives  qui,  en  ce  moment,  ne  payent 
rien  quand  elles  ne  se  transfèrent  pas. 

Nous  reprenons  donc  la  proposition  de  la  com- 
mission de  l371,et  nous  croyons  qu'en  faisant  à 
la  fois  les  deux  chose?,  la  révision  du  30  mars 
1872  pour  les  dro.ts  de  mutation,  et  l'établisse- 
ment de  l'impOl  du  revenu,  nous  répondrons  aux 
intentions  de  nos  devanciers;  car,  au  moment  où 
Ihonorable  M.  Casimir  Perier  a  fait  son  rapport, 
les  droits  de  muintion  n'avaient  pas  été  augmen- 
tés comme  ils  l'ont  été  depuis. 

Nous  plaçant  maintenant  sur  le  seul  terrain  do 
l'impôt  du  revenu,  nous  ne  croyons  pouvoir  mieux 
faire  que  do  reproduire  ce  quav.ni  dit  M.  Casi- 
mir Perier  en  présentant  cet  impôt  dans  son 
rapport  : 

tt  Un  argument  dont  la  valeur  pe  peut  être 
niée  a  été  souvent  produit  contre  l'impôt  sur  les 
actions  et  obligaiioiis  cotées  à  la  Bourse.  Si  l'im- 
pôt, a-t-oii  dit^  vient  frapper  le  revenu  de  capi- 
taux lepiéseniés  par  des  titres  sur  iesqu«jls  la 
spéculation  est  active,  dont  les  mulaiious  sont 
fréquentes  et  dont  les  cours  suivent  habituelle- 
ment les  tluctuations  des  fonds  publics,  ce  nest 
pas  le  revenu  qui  sera  atteint,  c'est  le  capital 
Suppo.-ons  une  obligaiion  cotée  JOO  irancs  et  rap- 
portant 15  fiaiics;  si  une  taxe  de  10  p.  100  enlevé 
l  fr.  50  au  revenu  et  le  réduit  à  13  fr.  50,  le  lite 
baissera  de  10  p.  100  et  ne  se  vendra  plus  que 
v70  Irancs.  Le  possesseur  actuel  aura  perdu 
30  francs  ;  celui  qui  achètera  le  titre  demain  ne 
payera  jamais  rien;  ce  n'est  pas  un  impôt,  c'est 
un<)  contiscatlon  partielle.  Voilà  l'argument  dans 
toute  sa  force. 

tt  U  a  été  répondu  que  tout  impôt  direct  â  H 
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même  «(Tet  sur  le  capital  de  la  chose  imposée, 

{>uisque  le  revenu  net  est  diminua,  et  que  la  va- 
eur  en  capital,  qui  s'élablit  sur  le  revenu  net, 
diminue  clans  la  môme  proportion.  La  réponse 
laisse  à  désirer  ;  car  il  est  évident  que  V*'.(f^i  est 
plus  prompt,  plus  immédiat,  plus  inévitable  sur 
des  valeurs  mobilières  que  sur  des  imm»*ubli'S. 
La  meilleure  réponse,  dans  les  conditions  que 
le  projet  de  la  commission  fait  aux  valeurs  mo- 
bilières, est  que  le  revenu,  sous  loi.tes  les  formes 
que  peut  prendre  le  capital  mobilier  (saut*  la 
rente),  étant,  d'un  seul  et  même  coup,  assujetti 
à  une  taxe  uniforme,  l'onet  devient  général  et  les 
relations  de  valeurs  sont  moins  troublées.  » 

Cet  impôt,  adopté  par  la  commission  du  bud- 
get de  1871,  a  eu  la  rare  bonne  fortune  d'obtenir 
"adhésion  du  Gouvernement.  Il  e^t  vrai  de  dire 
que  cette  adhésion  n'a  été  que  momentanée. 

M.  Pouyer-Quertier,  alors  ministre  des  finan- 
ces, s'exprime  comme  il  suit  dans  lexposé  des 
motifs  du  budget  de  1872  : 

«Nous  croyons  devoir  écarter  du  plan  de  la  com- 
mission du  budget  les  dispositions  exigeant  de  la 
part  du  contribuable  une  déclaration  personnelle 
délicate,  souvent  impossible  à  contrôler,  toujours 
inquisitoriale:  mais  nous  vous  proposons  l'adop- 
tion de  la  partie  du  projet  de  la  comm-ssion  qui 
impose  un  droit  sur  les  dividentes  et  intérêts  de 
toutes  les  valeurs  mobilières  françai^^es  ou  étran- 
gères, à  l'exception  de  la  rente  do  l'Etat.  » 

Nous  lie  doutons  pas  que  si  le  projet  de 
M.  Pouyer-Quertier  s'était  bomô  à  la  présenta- 
tion do  ces  dispositions  d'accord  avec  la  commis- 
sion de  1871,  il  n'eût  été  voté  très-facilement  par 
TAssemblôe. 

Malheureusement  ce  projet  fut  attaqué  très- 
vivement  pour  la  partie  concernant  les  valeurs 
étraofi^ères,  contre  lesquelles  M.  Pouyer-Quertier 
proposait  des  mesures  qui,  d'après  les  adversai- 
res de  la  loi,  devaient  forcer  ces  valeurs  à  émi- 
grer  du  marché  français. 

Âu)ourd'hui  que  cette  dernière  question  est 
résolue,  nos  espérons  que  l'impôt  limité  aux  va- 
leurs mobilières  ne  rencontrera  pas  la  môme  op- 
position. 

La  perception  est  facile  pour  toutes  les  compa- 
gnies ayant  leur  siège  en  France.  Au  moment  de 
la  distribution  des  coupons,  elles  feront  la  rete- 
nue sur  le  dividende  versé,  et  elles  l'applique- 
ront à  la  fois  aux  titres  nominatifs  et  aux  titres 
au  porteur,  avec  cette  dllférence  que  ces  der- 
nières auront  aussi  à  acquitter  le  droit  de  muta- 
tation  par  abonnement. 

Ainsi  une  action  de  nOO  fr.  d'une  société  fran- 
çaise rapportant  6  p.  100^  soit  30  francs,  payera 
son  dividende  comme  suit  : 


!•  Si  elle  est  au  porteur: 

Dividende. . 

A  déduirf  : 

Abonnement  de  mutation, 
en  supposant  le  cours  moyen 
de  500  dans  l'année  précé- 
dente. 

20  centimes  par  100  francs.    If.» 

2  p.  100  du  revenu »    60 

If.  60 


•     SOf.  n 


1    60 


Net 28f.40 

Le  revenu  de  6  p.  100  se  trouve  donc  réduit  à 
5,70  p.  100 

2*  Si  elle  est  nominative  : 

Dividende SOf.  » 

A  déduire  : 

2  p.  100  du  revenu - »    60 

Net 29f.40 

Le  revenu  net  de  6  p.  100  e^t  réduit  k  5,88  p. 
lOOy  dont  il  faut  retrancher  le  droit  de  transfert 
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quand  l'action  nominative  a  changé  de  mains. 
Cette  répartition  nous  a  paru  équitable,  et  nous 
croyons  qu'on  peut  l'appliquer  «ans  inconvénient 
à  toutes  les  va'eurs  mooii  ères  françaises,  qu'el- 
les soient  possédées  par  des  Français  ou  par  des 
étrangers. 

La  minorité  de  votre  commission  aurait  désiré 
cependant  exempter  de  l'impôt  sur  le  revenu  les 
valeurs  nominatives  appartenant  à  des  ècrangers 
non  domicili«''s  en  Fiance  Elle  a  fdit  valoir  qu'il 
y  a  un  intérêt  de  premier  ordre  pour  notre  pays 
a  encourager  les  étrangers  à  entrer  dans  nos  va- 
leurs, que  l'exemption  demandée  ne  fera  perdre 
que  peu  de  chos-i  au  Tr(''Sor,  puisque  toutes  les 
valeurs  au  porteur  resteraient  soumises  à  l'impôt, 
ainsi  que  les  valeurs  nominatives  possédées  par  des 
étrangers  domiciliés  en  France.  Il  est  naturel  que 
ceux-ci  participent  aux  charges  du  pays  qu  ils 
habitent,  mais  il  n'en  est  pas  de  même,  a-t-on  dit, 
de  l'étranger  habitant  sa  patrie  et  donnant  à  la 
France  le  concours  do  ses  capitaux  placés  en  ti- 
tres nominatifs  français. 

La  majorité  de  notre  commission  s'est  pronon- 
cée contre  ce  privilège.  Elle  pense  que,  quand  on 
demande  aux  valeurs  mobilières  un  prélèvement 
aussi  léger,  on  doit  lui  laisser  ce  caractère  d'u- 
nité et  de  simplicité  qui  est  si  désirable  et  ne 
pas  le  compliquer  d'exceptions.  Elle  ajoute  que 
les  étrangers  ne  pourront  pas  être  éloignés  des 
titres  français  par  cette  déduction  de  2  p.  100 
sur  le  revenu.  Car  un  titre  se  capitalisant  d'a- 
près ce  qu'il  rapporte,  sa  valeur  vénale  sera  un 
peu  moindre,  et  les  capitaux  étrangers  auront  le 
même  intérêt  à  s'y  placer. 

Si  la  question,  de  quelque  manière  qu'on  la 
résolve,  est  assez  simple  pour  ces  titres  français 
appartenant  &  des  étrangers,  elle  est  beaucoup 
plus  compliquée  pour  les  valeurs  étrangères  que 
des  Français  possèdent. 

L'unanimité  de  votre  commission  a  pensé  qu'il 
est  impossible  eu  principe  de  ne  pas  soumettre 
ce  genre  de  placement  au  même  impôt  que  les 
placements  faits  en  France.  Ce  serait  en  eliet  une 
inégalité  dilTlcile  à  admettre  que  de  favoriser  par 
une  exemption  de  taxe  les  capitaux  sortant  de 
notre  pays  pour  féconder  au  dehors  des  entre- 
prises ou  pour  s'intéresser  dans  les  fonds  d'Etats 
étrangers. 

Mais  comment  appliquer  cet  impôt? 

Faut-il,  comme  l'avait  admis  la  commission  de 
1871,  exiger  la  déclaration?  Quelles  que  soient 
les  objections  que  ce  système  soulève,  il  ne  pa- 
raît pas  impossible  de  1  admettre  quand  on  l'ap- 
plique à  tous  les  revenus.  Mais,  limité  à  une 
seule  catégorie^  il  est  beaucoup  plus  criti'^uable. 
La  majorité  de  la  commission  a  fait  remarquer 
que  ce  cas  unique  où  on  demanderait  la  décUra- 
tion  est  précisément  celui  où  on  craindrait  le 
plus  de  la  faire,  car  les  placements'  à  l'étranger 
sont  l'objet  de  fréquentes  attaques,  fort  exagé- 
rées il  est  vrai,  mais  pénibles  pour  ceux  qui  en 
seraient  l'objet.  On  peut  donc  craindre  une 
graude  impopularité  pour  ce  mode  de  constata- 
tion. 

Plusieurs  membres  de  la  commission  persis- 
tent cependant  à  le  préférer,  comme  le  seul  qui 
puisse  donner  la  vraie  égalité  dans  l'impôt  et  :at- 
teindre  tous  les  placements. 

En  dehors  de  la  déclaration,  quelle  base  peut- 
on  prendre?  Plusieurs  modes  de  perception  ont 
été  successivement  examinés  et  discutés  en  dé- 
tail par  notre  commission. 

Mais,  comme  il  est  inrportant  de  n'adopter  à 
cet  égard  une  solution  qu'avec  l'assentiment  du 
ministère  des  finances,  chargé  de  l'appliquer,  et 
comme  nous  n'avons  malheureusement  pas  eu  son 
coticours  pour  cette  étude,  pu  sque  le  projet  pré- 
senté par  M.  Pouyer-Quertier  était  ou  retiré  ou 
au  moins  ajourné  par  le  Gouvernement,  nous 
avons  pensé  qu'il  devait  suffire  de  poser  le  prin- 
cipe dans  ce  rapport  et  dans  le  projet  de  lot  qui 
l'accompagne  et  de  nous  en  référer,  pour  Tétudo 
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des  moyens  pratiques  de  perception,  à  un  règle- 
ment d  administration  publique. 

Le  rôle  habituel  d'une  commission  du  budget 
est  en  effet  de  se  prononcer  sur  des  projets  qui 
Im  sont  soumis  et  qui  ont  été  préparés  r^u  v  le  mi- 
nistère compétent  et  par  le  conseil  d'Etat.  Les 
commissions  de  1871  et  de  1872  ont  dû,  en  raison 
des  circonstances  exceptionnelles  que  nous  tra- 
versons, sortir  de  celte  règle  et  proposer  des  im- 
pôts. Mais  dans  notre  pensée,  pour  toutes  les 
taxes  nouvelles  d'une  perception  difûcile,  elles 
doivent  seulement  demander  à  l'Assemblée  d'en 
voter  le  principe  après  discussion,  et  confier  au 
Gouvernement  le  soin  de  les  étudier  à  nouveau 
et  d'en  préparer  l'application  par  des  règlements 
sagement  conçus. 

Il  nous  resterait,  pour  finir  cette  étude,  à  trai- 
ter la  difficile  question  de  la  rente  française. 
Mais,  comme  nous  avons  exposé  dans  le  rapport 
d'ensemble  sur  les  impôts  restant  à  voter  les  mo- 
tifs que  l'on  peut  invoquer  pour  frapper  la  rente 
ou  pour  l'exempter,  nous  ne  croyons  pas  devoir' 
y  revenir  ici,  et  nous  nous  réferons  à  ce  rapport, 
ainsi  qu'à  J 'examen  si  impartial  et  si  complet  que 
l'honorable  M.  Casimir  t^erier  a  fait  de  cet  impôt 
dans  le  rapport  de  1871.  Nous  n'avons  pas  cru  de- 
voir le  comprendre,  à  cause  des  objections  qu'il 
soulève,  dans  les  prévisions  de  rendement  qui 
nous  restent  à  établir. 

Le  proiuit  d'un  impôt  sur  les  valeurs  mobiliè- 
res avait  été  évalué  par  M.  Pou>  er-Quertier  à  un 
chiffre  de  30  millions  sur  la  base  de  3  p.  100*  Le 
réduisant  à  2  p.  100,  nous  ne  devons  plus  compter 
que  sur  20  millions  ;  mais,  à  raison  de  la  déouc- 
tion  à  faire  sur  le  droit  de  transmission,  dont  le 

froduit  avait  été  prévu  par  la  loi  du  30  mars 
872,  et  d'une  certaine  perte  probable  sur  les  va- 
leurs étrangères,  nous  croyons  qu'il  y  a  lieu  de 
ramener  cett<)  recette  à' 15  millions. 

Les  nombreux  calculs  que  nous  avons  fkits  sur 
l'importance  des  valeurs  mobilières,  nous  ont  ra- 


menés au  môme  résultat  Nous  ne  croyons  pas 
devoir  les  reproduire  ici,  parce  ^ue  les  évalua^ 
tiens  sur  lesquelles  on  s'appuie  n  ont  pas  un  ca- 
ractère suffisant  de  certitude.  Comme  elles  nous 
confirmaient  la  justesse  du  chiffre  présenté  par 
le  Gouvernement,  nous  avons  cru  que  le  mieux 
était  de  nous  y  rattacher. 

S',  eu  égara  aux  besoins  du  Trésor,  la  recette 
n'est  pas  très- considérable,  c'est  précisément 
parce  que  l'impôt  est  très  modéré;  et,  parce  qu'il 
est  modéré,  nous  croyons  qu'il  sera  lacilemeut 
supporté  par  tous,  en  même  temps  qu'il  assurera 
une  répartition  plus  égale  entre  les  différentes 
espèces  de  revenus,  en  demandant  une  part  con- 
tributive à  la  fortune  mobilière  do  la  France. 

La  majorité  de  votre  commission  vous  propose 
donc  le  projet  de  loi  dont  les  di^MSitions  sui- 
vent. 

PROJET  DE  LOI 

Art  1".  Un  impôt  de  2  p.  100  est  prélevé  sur 
les  revenus  de  valeurs  mobilières  françaises  et 
étrangères  représentées  par  des  titres  de  rentes, 
d'obligations  et  d'autres  valeurs  nominatives  ou 
au  porteur  émis  par  des  Etats,  des  départements, 
des  villps,  des  communes,  des  sociétés  anonymes 
ou  en  commandite  par  actions  et  par  des  parts 
d'intérêts  doius  des  sociétés  commerciales  ou  ci- 
viles, à  l'exception  de  rentes  fîrançaises  3. 4, 4 1/2 
et  5  p.  100  et  de  tous  les  effets  pcblics  français. 

Art.  2.  A  partir  de  la  date  &  laquelle  cet  impôt 
pourra  être  perçu,  les  droits  ae  mutation  fixé» 
par  la  loi  du  30  mars  1872,  sont  abaissés  à  20  cen- 
times pour  100  fr.,  décimes  compris,  pour  Tabcm- 
nement  annuel  des  titres  au  porteur,  et  &  50  een- 
times,  décimes  compris,  pour  le  transfert  des 
titres  nominatifs. 

Art  3.  Un  règlement  d'administration  publique 
fixera  le  mode  de  perception  et  l'application  delà 
taxe  déterminée  par  Fart  1*'  de  la  présente  loL 
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Annexe   n*    1176. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  concernant  les 
lettres  et  objets  recommandas  (urgence  dé- 
clarée), par  M.  Lefébure,  membre  de  l'Assem- 
blée nationale. 

(  Voir  à  la  fin  des  Annexes  du  iomê  XII.) 


Annexe    n*    1177. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  (*)  char- 
gée d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  aux  pen- 
sions à  inscrire  au  profit  des  tributaires  de  la 
caisse  de  retraite  au  Sénat  de  l'Empire,  par 
M.  Courcelle, membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  c'est  à  la  fois  un  acte  de  bonne 
administration  et  de  justice,  d'assurer  à  ceux 

(*)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  de  La  Rochette, 
préêtiUnt :  Qtkiâtn,  secrétaire;  Deiarau,  Courcelle,  PréU- 
joine,  Caillaux,  Droain,  lé  comte  de  Cintré,  le  marqais  de  Tal- 
Jouei,  Brunet,  le  marquis  de  POntoi-Ponlcarré,  Luro,  Adrien 
Léon,  Courl>ei.Fottlard,  Wartcile  de  Rcte,  ' 


oui  se  sont  voués  au  service  dn  pajs'  des  mofmm 
d'existence,  lorsque  l'âge,  les  infirmités,  on  lat 
accidents  les  obligent  à  cesser  leurs  fonctions.  * 
Ce  principe  qui  a  dicté  la  loi  du  22  août  1790,  n*a 
jamais  été  perdu  de  vue  par  tous  les  gouverne- 
ments qui  se  sont  succédTé,  et  oui  ont  oonstam- 
ment  cherché  à  résoudre  le  très-difficile  problteie 
de  créAr  des  caisses  de  retraite,  tst  de  subvenir  i 
l'insuflisanee  croissante  de  leurs  ressource  %  sans 
augmenter  ?ans  cesse  la  somme  des  sacrifices 
imposés  au  Trésor  public. 

C'est  "pour  atteinare  ce  double  but  de  justice 
et  d'économie  que  la  loi  du  9  juin  1853,  oelle  qui 
aujourd'hui  régit  la  matière,  a  supprimé  tontes 
les  caisses  de  retraite  qui  avaient  une  origine  et 
une  réglementation  particulières  et  les  a  rounies 
sous  une  réglementation  uniforme. 

Le  but  a-t-il  été  atteint?  Cest  plus  qne  don« 
teux,  mais  ce  n'est  point  à  nous  de  iaire  cette  re- 
cherche. 

^  Ce  qu'il  nous  importe  de  constater  seulement, 
c'est  gu'ensuite  de  la  loi  de  1853,  on  a  inscrit  au 
Grand-Livre  de  la  dette  publique  le  chiffre  de 
toutes  les  pensions,  en  faisant  retourner  au  Tré* 
sor  l'actif  ae  toutes  les  caisses  particulières,  et  en 
maintenant'  la  retenue  pour  alléger  la  charge 
considérable  et  nouvelle  imposée  &  nos  ftoon- 
oesL 


BËANCB  DU  i7  UÂI  18T2 


Seules  1m  caisses  de  ratraite  dei  emplof  es  du 
BAntt  etdu  Corps  législat i F  n' avaient  point  élË 
comprises  dins  cette  riglemeatatiDn  de  IS53;  la 
raison  ea  était  que,  de  loul  temps  et  pour  tou- 
tes les  assemblÊes.  la  dignité  de  celles-ci  D'admet 
pu  d'ioicrveatioD  et  veut  que  cliacuoe  d'elles  ait 
sa  dotation  distincte  ut  en  dispose  à  son  gré.  C'est 
ainsi  que  le  Béaat  avait  raie  son  règlement  inté- 
rier  la  2i  Juin  1856;  c'est  einsi  qu'aujourd'hui 
UssoDiblèe  règle  son  propre  budget  et  fixa  les 
conditieus  de  relraite  de  ses  emplovés. 

La  caisse  de  retraite  des  employés  du  Sénat  a 
suivi  le  sort  du  corps  politique  qui  l'avait  londée 
et  le  Gouveruement  vous  propose,  vis-à-vis  tes 
tributaires  de  cette  caisse,  une  disposition  iden- 
tique en  principe  à  celle  qui  a  été  prise  à  l'éKard 
des  eaiploj|é3  da  la  Chambre  des  pitira  en  1318, 
tout  en  maintenant,  dans  l'application,  les  disposi- 
tions nouvalles  de  la  loi  du  9  juin  1853,  eu  un 
mot,  de  fixer  les  chifTres  et  les  conditions  des 
pensions  conformément  au  règlement  de  l'ancien 
Hènat,  et  de  conQer  le  service  de  ces  pensions  au 
Trésor  public. 

I^  qualité  des  employés  ne  peut  être  contes- 
tée :  ils  étalant  bien  serviteurs  de  l'Etat,  leur 
tr&itement  quoique  prélevé  sur  la  dotation  du 
Sénat  étaient  réellement  payé  des  deniers  de 
l'Etat,  et  on  no  pourrait  Bonsrer  à  les  abandonner, 
et  à  faire  liquider  leur  actif,' vendre  leurs  rentes, 
et  se  contenter  pour  eux  d  un  marc  le  franc  qui 
lea  laisserait  dans  la  plus  extrême  misère. 

J>  droit  à  la  pension  existe  aussi  bien  pour  les 
employés  dont  la  pension  a  été  liquidée  réguliè- 
rement pour  ceux  dont  la  pention  est  à  liquider  : 
car,  pour  les  employés  non  réglés,  ce  serait  leur 
faire  supporter  les  conséquences  d'un  lait  poli- 
tique qui  n'a  pu  altérer  leurs  droits  et  a,  au  con- 
traire, donné  ouverture  à  une  des  conditions  pré- 
vues par  le  règlement  qui  leur,  est  applicable. 

Le  protêt  de  loi  du  Gouvemamenl  fait,  du  reste, 
à  l'égard  de  ces  deux  catégories,  la  distinction 
nécessaire  quant  à  l'époque    d'entrée  en  Jouis- 

It  Elipule  encore  que  le  ministre  des  flnences 
et  le  conseil  d'Etet  prendront  toutes  les  précau- 
tions nécessaires  pour  que  les  pensions  liquidées 
ou  à  liquider,  conronnément  au  règlement  inté-  j 
rieur  de  t'ancieu  Sénat,  en  date  du  24  juin  1856,  I 
ne  soient  inscrites  au  Grand-Livre  qu'après  que 
tous  les  titres  en  auront  été  légalement  révi- 
sés. (1) 

Les  sacrificeB  du  Trésor  paraissent  allégés 
autant  que  possible,  par  cette  double  disposition 
finale  : 

t*  Que  toutes  les  sommes  allouées  à  titre  d'a- 
compte seront  déduites  sur  la  pension  o.  inscrire. 
•  2*  Que  les  employés  replacés  n'auront  droit  à 
la  liquidaiiun  do  leur  pension  que  conformément 
à  la  loi  du  9  Juin  1853,  et  d'après  les  bases  du 
service  propre  au  département  ministériel  qui 
les  emploir 

BnC  -  - 

service  des  pensiou: 
ger  et  au  nom  de 
moyen  indique  luie 
criOce  de  l'Etat. 

Ce  que  nous  propose  le  Gouvernement  est  du 
reste  conforme  a  tous  les  précédents. 

Par  toutes  ces  considérât  long,  et  par  cette  der- 
nière entre  toutes  que  la  position  plus  que  mé- 
diocredes  pensionnaires  etemployéi^.les  services 
qu'ils  ont  rendus  et  lea  droits  qui  en  découlent 
les  recomiDandent  d'auuint  plus  à  votre  sollici- 
tude, qu'ib  ne  peuvent  être  responsables  d'un 

(X)  PlasldiM  rédlmliloin  ont  M  eirtisim  i  11  Commi»- 
■ion  util  fat  le  icmp*  de  ien\n  fompté  pair  la  prnilou,  roil 

celles  de  l'andcQ  K^iul;  cts  pilillopi  scrom  toutes  remiM* 
cauc  les  mÉins  des  mloislres  cempÉtepti,  li  Cammiasloi  pen- 
uA  qa'elle  n'atali  (olal  loatiié  pool  uaoclier  us  lues- 


,    a  titre  via- 
L  serviteur:!  dont  l'âge 
.e  dons  le  sa- 


dèflcit  né  de  ciroonslancea  anorm&tes  et  impri- 

La  commission  a  Thonneur  de  vous  prier  d'ac- 
cueillir favorablement  et  d'adopter  te  projet  de 
loi  présenté  par  le  Gouvernement  et  dont  voici 
le  texte  : 

PROJET  DE  LOI 

Art.  t".  La  caisse  des  retraites  des  employés 
de  l'ancien  Sénat  est  supprimée. 

San  actif  est  acquis  à  1  Etat. 

Art  2.  Les  pensions  liquidées  OU  &  liquider  au 
proUt  des  employés  de  l'ancien  Sénat,  par  appli- 
cation du  règlement  du  2i  juin  1S56,  seront  ins- 
crites sur  les  registres  du  Trésor  public,  après 
révision  du  ministre  des  finances  et  du  conseil 
d'EUt. 

Elles  seront  imputées  sur  le  crédit  permanent 
de  3  millions  ouvert  pour  l'inacription  des  pen- 
sions ciiîles  par  l'article  30  de  la  loi  du  25 
mars  1817. 

11  est  ouvert  au  ministre  des  finances  pour  le 
payement  de  ces  pensions  en  IS72,  un  crédit  de 
57,000  francs  qui  se  confondra  avec  celui  de 
l'410,000  francs  porté  au  budget  de  cet  exercice, 
chapitre  ;  Pensions  civiles.  (Loi  du  22  août  1790.) 

La  Jouissance  de  ces  pensions  courra  de  l'épo- 
que à  laquelle  les  anciens  pensionnaires  et  em- 
ployés du  Sénat  ont  cessé  d'être  payés  de  leurs 
pensions  ou  trditements  respectif^  c'est-à-dlrs 
du  1"  juillet  1170  pour  les  pensionnaires,  et .  du 
1"  septembre  de  la  même  année  pour  les  em- 
ployés eu  fonctions  à  celte  époque. 

Art.  3.  Il  sera  déduit  à  partir  des  époques  dé- 
terminées dans  l'article  précédant,  toutes  les 
sommes  allouées  JL  titre  de  provision,  de  secours 
ou  d'Indemnités  payées  à  titre  d'à-compta  sur  les 
pensions  à  inscrire. 

Les  sommes  qui  pourront  rester  dues  seront 
imputées  sur  le  reliquat  du  crédit  de  3)5,000  fr. 
ouvert  au  budget  de  IS71,  pour  dépenses  admi- 
nistratives du  Sénat. 

Art.  4.  Les  employés  et  agents  replacés  dans 
tos  administrations  publiques  pourront  compter 
pour  la  retraite  leurs  services  rendus  dans  Tad- 
mlnistralion  du  SëBat  comme  services  propres 
au  département  ministériel  qui  les  emploie.  La 
pension  à  laquelle  Ils  auront  droit  sera  basée 
sur  la  généralité  de  leurs  services  et  liquidée 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
9  Juin  1853. 

Elle  ne  pourra  être  cumulée  avec  celle  qu'ils 
auraient  obtenue  en  raison  de  leurs  premiers 
services. 
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PROJET  DE  LOI  relatif  aux  cautionnements 
fournis  par  les  conservateurs  des  bypothèques 
en  rentes  snr  l'EUt,  présenté  par  M.  Thiers, 
Président  de  la  Bépubiiquo  française,  et  M.  de 
Goulard,  ministre  des  finances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  jusque  dans  ces  dernières  années, 
les  conservateurs  des  hypothèques  n'ont  eu  à 
fournir  qiA  des  cautiouoements  en  immeubles 
pour  ré  :indro  des  erreurs  et  omissions  dont  ils 
Bontga:  1  lia  envers  les  particuliers  (art.  5  et  8  de 
la  loi  du  ,>1  nivôse  on  VII).  En  I8G4,  les  conserva- 
teurs furent  nutonsés  à  constituer  ces  cautionno- 
monls  en  loialité  ou  eu  part'e,  soit  .en  immeu- 
bles, soit  ou  renies  nominatives  3  p.  tlK>  sur  i'E- 
Ut  (art.  2G,  loi  do  finances  du  8  juin  1864).  Enfin, 
la  loi  du  17  septembre  dernier  (art  29,  3'  alinéa), 
permit  d'y  atfecter  des  rentes  françaises  de  tou- 
te nature.  . 

Aux  termes  de  la  disposition  pr^itèe  de  la  loi 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


de  1864,  la  quotité  des  cautionnements  est  réglée, 
à  chaque  mutation,  de  la  manière  suivante  : 

12,500  fr.  en  immeubles,  ou  500  fr.  de  rente, 
pour  2,500  fr    de  salaires  et  au-dessous. 

25,000  ir.  en  immeubles,  ou  1,000  fr.  de  rente, 
pour  2,501  à  5,000  fr.  f4e  salaires. 

37,5U0  fr.  en  immeubles,  ou  1,500  fr.  de  rente, 
pour  5,001  à  10,000  Ir.  de  salaires,  et  ainsi  de 
suite. 

Comparaison  faite  pour  chaque  catégorie  de 
conservations,  du  canilal  du  cautionnement  en 
immeubles  et  du  chiiTre  de  rente  3  p.  100,  dési- 
gné comme  équivalent  à  ce  capital,  on  reconnaît 
que  le  tarif  amsi  adopté  était  basé  sur  la  pré- 
somption, que  3  francs  de  rente  3  p.  100.  repré- 
sentaient un  capital  de  75  fr.  En  sorte,  qu  aujour- 
d'hui, lorsqu'un  conservateur,  proQtant  de  la  fa- 
cultée  accordée  par  la  loi  de  f87l,  aflecte  à  son 
cautionnement  un  chiffre  de  rente  4,  4  1/2  ou  5 


tion,  est  censée  représenter  une  garantie,  en  ca- 
pital, de  100  fr.,  de  112  fr.  50  ou  de  125  fr.  Or  ces 
divers  taux  excèdent  sensiblement  les  cours  ac- 
tuels de  la  rente. 

L*écart  est  surtout  considérable  à  l'égard  du 
4  1/2  et  du  5  p.  100,  dont  le  capital  fictif  (112  fr. 
50  ou  125  fr.)  est  de  beaucoup  supérieur,  non-seu- 
lement aux  cours  réels^«inais  encore  au  pair,  de 
100  francs,  c'est-à-dire  a  un  chiffre  que  les  cours 
.  ne  peuvent  guère  dépasser,  même  dans  les  temps 
prospères,  eu  égard  au  danger  de  rembourse- 
ment au  pair,  dont  les  acheteurs  à  un  prix  supé- 
rieur de  100  fr.  seraient  nécessairement  me- 
nacés. 

Les  cautionnements  actuellement  constitués  en 
rentes  par  les  consen^ateurs,  ne  sont  donc  plus 
d'une  valeur  égale  à  celle  des  cautionnements  en 
immeubles  qu'ils  sont  destinés  à  remplacer  et, 
par  suite,  les  intérêts  des  particuliers  ne  sont 
plus  sauvegardés  dan<t  la  mesure  que  le  législa- 
teur a  voulu  atteindre. 

Il  importe,  à  tous  les  points  de  vue,  de  porter 
remède  à  cet  état  de  choses. 

C'est  ce  que  le  Gouvernement  a  déjà  fait  à  l'é- 
•  gard  des  cautionnements  en  fentes  sur  l'Etat, 
fournis  au  Trésor  ou  aux  administrations  publi- 
ques et  régis  par  l'art.  2  de  l'ordonnance  du  19 
juin  1825  (Vlfr  série,  buU.  45,  n*  1022).  D'après 
les  dispositions  de  cette  ordonnance,  les  rentes 
affectées  étaient  évaluées  à  75  fr.  pour  le  3  p.  lOO 
et  au  pair,  c'est-à-dire  à  100  fr.  pour  le  4,  le  4  1/2 
et  le  5  p.  100.  Mais  un  décret  du  31  janvier  der- 
nier (XII*  série,  bull.  82,  n- 910),  a  statué  que 
leur  valeur  serait  calcul.'^e  à  l'avenir  d'après  le 
cours  moyen  de  la  Bourse,  soit  au  jour  de  la  dé- 
cision ou  de  l'arrêté  do  l'approbation  des  mar- 
.   chés,  etc. 

Ce  décret  n'étant  pas  applicable  aux  caution- 
nemerits  en  rentes  sur  l'Etat,  four,  is  par  Ibs  con- 
servoteurs  des  hypothèques,  et  l'intervention  du 
législateur  étant  m^cessaire  pour  reviser,  dans  le 
môme  ordre  d'idôns,  l'article  26  de  la  loi  du 
8  juin  1864,  qui  régit  encore  ces  cautionnemenls. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  de  iixer 
désormais,  comme  il  suit,  les  ba&es  de  leur  éva- 
laation  : 

Le  capital  des  rentes  à  affecter  serait  calculé 
d'après  le  cou» s  moyen  de  la  Bourse  de  Pans, 
toit  au  jour  de  la  nomiuaiion  du  titulaire,  soit  en 
cas  de  cunversiou  d'un  cautionuement  de  rentes, 
au  jour  de  la  r<^ception  de  la  déclaration  pres- 
crite par  les  articles  1  et  2  du  décret  en  date  du 
11  août  1864,  portant  règlement  d  administration 

fublique  fiour  l'exécution  de  la  loi  précitée,  du 
juin  précédent. 

Comme  le  calcul  aboutirait,  dans  certains  cas, 
à  un  chiffre  de  rente  presentint  une  fraction  de 
franc  que  ne  comportent  pas  les  certificats  d  ins- 
criptions au  Grand-Livre,  il  seiait  entendu  que  la 
fomme  nécessaire,  pour  compléter  1  frano  de 


rente,  serait  fournie  par  le  conservatenr,  en  saft 
du  capital  exact  du  cautionnement.  Ce  supplé- 
ment, en  prenant  pour  exempte  le  cours  de  3  p« 
100  à  60  llrancs,  serait  inférieur  à  20  francs  en 
capital. 

D  a))rès  le  texte  de  la  loi  du  8  juin  1864  (art  27) 
et  du  décret  du  il  août  suivant  (art.  2), la  faculté 
accordée  aux  conservateurs  de  transformer  en 
rentes  sur  l'Etat  leurs  cautionnements  en  im- 
meubles, n'appartient  qu'aux  conservateurs  en 
exercice  à  la  date  du  8  juin  1864.  Il  est,  cepen- 
dant, tout  à  fait  dans  l'esprit  de  la  loi  que  cette 
faculté  soit  étendue  aux  conservateurs  nommés 
depuis  lors;  aussi  proposons-nous  de  consacrer 
cette  extension  par  une  disposition  expresse. 

En  conséquence,  messieurs,  nous  avons  l'hon-  % 
neur  de  soumettre  à  vos  délibérations  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  :• 

PROJET  DE  LOI 

Le  Président  de  la  République, 

Arrête  : 

Le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  pré* 
sente  à  l'Assemblée  notionale  par  le  ministre  des 
finances,  qui  est  chargé  d'eu  exposer  les  molife  et 
d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  unioue.  Les  quotités  fixées  par  l'ar- 
ticle 26  de  la  loi  du  8  jum  I86i,  pour  les  caution- 
nements en  immeubles  des  conserva^urs  des 
hypothèques,  serviront  de  base  pour  déterminer 
le  capital  des  rentes  lorsque  les  cautionnements 
seront  constitués,  en  totalité  ou  en  partie,  en 
rentes  sur  l'Etat  français. ^^ 

Le  capital  des  rentes  ainsi  affectées  sera  cal- 
culé d'après  le  cours  moyen  de  la  Biurse  de 
Paris,  aa  jour  de  la  nomination  du  titulaire  du 
cautionnement  ou  de  la  réception  de  la  déclara- 
tion, s'il  s'agit  de  la  conversion  en  rentes  d'un 
cautionnement  en  immeubles. 

La  faculté  de  convertir  en  rentes  un  cautionne- 
ment constitué^  en  immeubles  est  ouverte  au 
comptable  pendant  toute  la  durée  de  ses  fonc- 
tions et  dix  années  après  leur  cessation. 
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PROJET  DE  LOI  concernant  un  échange  de  ter- 
rain entre  l'Etat  et  le  sieur  Brunet,  (départe 
ment  de  l'Allier),  présenté  par  M.  Thiers,  Pré- 
•     sideut  de  la  Répuuiique  française,  ot  par  if.  de 
Goulard,  ministre  des  finances. 

Messieurs,  par  deux  pétitions  des  1"  octobre 
1855  et  18  décembre  1861,  le  sieur  Jean  Hrunet 
demeurant  à  l'Isle-Bardais,  a  demandé  à  échan- 
ger une  parcelle  de  tei  re  en  ciliure  et  presque 
entièrement  enclavée  dans  la  forêt  domaniale  de 
Tronçais,  conti^e  u..e  parcelle  de  même  valeur  à 
délaciior  de  cette  ^'orèt,  près  le  village  de  GériHy. 

dette  proposition  a  paru  uvantagouse  à  l'Etat, 
l'échange  devant  faire  disparaître  une  enclaye» 
rectilier'le  périmètre  de  la  t'orèt,  et  en  rendre  la 
surveillance  et  l'exploitation  plus  fHciles. 

En  conséquence,  et  sur  les  avis  favoiables  des 
administratious  des  forets  et  des  domaines,  d'ac- 
corl  avec  les  autorités  locales,  le  ministre  des 
finances  u,  par  décision  du  20  mai  18()4,  reoooau 
la  convenunce  et  l'utilité  de  l'échange,  el  a  au- 
torisé en  même  temps,  le  préiet  de  l'Allier  à 
faire  procéder  dans  les  former  voulues  par  Tor- 
dui.nance  du  1 1  décembre  1817,  à  l'estimation 
contradictoire  des  immeubles. 

Des  difiicuités  se  sont  élevées,  dès  le  début  de 
l'expertis*',  au  sujet  de  l'emplacement  de  la  par- 
celle domaniale  à  abandonner  au  sieur  BruoeL 
Ce  dernier  avait  reAisé  de  donner  suite  à  V^ 
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change  ;  mais  le  ministre  des  finances  ayant  con- 
senti, par  décision  du  2i  juin  1868,  à  id  substitu- 
tion d  une  autre  parcelle  domaniale  à  celle  qui 
avait  été  d'abord  proposée/ l'ailaire  a  douné  lieu 
à  de  nouveaux  pourparlers. 

D'après  le  proces-verbal  d'expertise  dressé  les 
12  septembre  et  12  octobre  18(38,  la  parcelle  ap- 
partenant ou  sieur  Bruuet  nesi  pas  boisée;  elle 
est  située  sur  le  territoire  d'Isle-Bardais,  au  can- 
ton des  Chduiignoux  ;  elle  contient  35  ares  et  est 
évaluée  à  la  somme  de  245  IVaucs. 

La  parcelle  domaniale  située  au  môme  lieu  con- 
tient 35  ares,  dout  cinq  seulement  sont  boisés,  et 
elle  est  évaluée,  en  foads  de  superlicie,  à  pa- 
reille somme  de  245  francs. 

De  sorte  que  l'échange  aurait  lieu  sans  soulte. 

Un  décret  du  21  août  1801)  a  autorisé  le  préfet 
de  l'Âliier  à  passer  au  nom  de  l'Etat  le  coutrat 
d'échange  avec  le  sieur  Brunet,  sous  la  réserve 
expresse  que  la  convention  ne  deviendrait  défi- 
nitive que  lorsqu'elle  aurait  été  approuvée  par 
une  loi. 

Enfin,  l'acte  a  été  passé  le  24  décembre  1869  et 
soumis  aux  formalités  de  tran>criptiOn  et  de 
purge,  qui  ont  établi  que  l'immeuble  cédé  par  le 
sieur  Brunet  n'est  grevé  d'aucune  inscription  hy- 
pothécaire. Il  a  été  en  même  temps  constaté  que 
cet  immeuble  n'a  été  l'objet  d'aucune  transcrip- 
tion ou  mention  d'actes  et  jugements  qui,  depuis 
la  loi  du  23  murs  1855,  auraient  pu  en  trans- 
mettre la  propriété  à  des  tiers.  L'Etat  n'aura 
donc  à  courir  aucun  danger  d'éviction. 

En  résumé,  toutes  k-s  formalités  prescrites 
ayant  été  remplies,  rien  ne  parait  s'opposer  à  ce 
que  rechange  soii  revêtu  de  la  sanction  législa- 
tive, conformément  au  projet  de  loi  suivant  : 

En  conséquence,  me^isieurs,  nous  avons  l'hon- 
neur de  soumettre  à  vos  déiiDérations  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

« 

PROJET  dî;  loi 

Article  unique.  Est  approuvé,  selon  les  condi- 
tions stipulées  dans  un  acte  passé  le  24  décembre 
1869,  entre  le  prétet  dd  l'Allier,  agis;>ant  au  nom 
de  l'Etat,  et  le  sieur  Brunet,  l'échange  sans  soulte 
d'une  parcelle  de  terrain  en  partie  boisée,  cpn- 
contenaut  trente-cinq  ares  Càô  ares)  à  détacher 
de  la  forêt  domaniale  de  Ironçais,  au  canton 
de  Chamignoux  contre  une  parcelle  de  terre  en 
culture  contenant  également  trenle<>cinq  ares 
(35  ares)  située  au  môme  lieu,  et  presque  entiè- 
rement enclavée  dans  cette  forêt. 


Annexe    n*    1180. 

PKOJET  DE  LOI  ayant  pour  objet  d'établir  à 
l'octroi  dd  la  commune  de  Giiisséoy  (Finistère) 
des  surtaxes  portant  exclusivement'  sur  les 
boissons,  présenré  par  M.  Thiers,  président  de 
la  République  française,  et  par  M.  de  Goulard, 
ministre  des  finances. 

Messieurs,  le  conseil  municipal  de  Guissény 
(Finistère)  a  demandé  l'autorisation  d'établir  sur 


1 


le  territoire  de  cette  commune,  un  octroi  portant 
exclusivement  sur  les  boiss^ons. 

D'après  les  pruposi tiens  municipales,  le  princi- 
pal produit  de  cet  octroi  serait  fourni  par  l'alcool 
qui  serait  assmetti  à  une  taxe  de  vingt  francs, 
compreuant  un  droit  principal  de  six  francs  et 
une  surtaxe  de  quatorze  francs. 

Le  Gouvernement  estime  que  la  demande  de 
la  commune  de  Guissény  est  justifiée  par  la 
nécessité  où  elle  se  trouve  de  se  créer  un  supplé- 
ment de  ressources  afin  d'augmenter  les  crédits 
de  la  plupait  de  ses  services  qm  sont  insuQi-am- 
ment  dotes,  de  payer  les  dettes  qu'elle  a  contrac* 
tées  et  de  pourvoir  à  l'exécution  de  travaux  re- 
connus indispensables.  Toutefois,  comme  il  est 
de  principe  que  rétablissement  de  taxes  d'octroi 
ne  doit  être  autorisé  que  dans  les  cas  de  nécessi- 
té absolue^  le  Gouvernement  pense,  conformô- 
meat  à  l'avis  exprimé  à  cet  égard  par  la  commis- 
sion provisoire  chargée  ile  remplacer  le  conseil 
d'Etat,  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  seulement  les  taxes 
et  surtaxes  sur  l'alcool  et  l'absinthe,  attendu  que 
le  montant  de  ces  taxes  et  surtaxes,  évalué  & 
2,05u  francs  environ,  parait  devoir  suffire  aux 
besoins  de  la  commune  de  Guissény. 

Les  taxes  proposées  sur  les  autres  boissons  don- 
neraient d'ailleurs,  un  faible  produit  (260  Irancs 
environ),  et  il  semble  préférable,  dans  le  cas  où 
la  commune  aurait  à  pourvoir  à  un  excédant  de 
dépense  qui  serait  certainement  de  peu  d'impor- 
tance, qu  elle  ait  recours  à  une  imposition  de 
centimes  extraordinaires. 

Le  décret  oui  doit  autoriser  la  création  de  l'oc- 
troi de  Guissény,  autorisera  en  môme  temps  la 
perception  d'un  droit  principal  de  six  francs  sur 
l'alcool  et  l'absinthe;  mais  c'est  à  vous,  messieurs, 
qui! appartient  d'autoriser  la  surtaxe  de  qua- 
torze Irancs  destinée  à  compléter  le  droit  de  vmgt 
francs  voté  par  le  conseil  municipal. 

Eu  conséquence,  messieurs,  nous  avons  l'hon- 
neur de  soumettre  à  vos  délibérations  le  projet  de 
de  loi  dont  la  tenur  suit  : 

PROJET  DK  LOI 

Le  Président  de  la  République, 
Arrête  : 

Le  projet  de  loi  dont  la  tenenr  suit  sera  présenté 
à  l'Assemblée  nationale  par  le  miaistre  de  finan- 
ces, qui  est  chargé  d'en  exposer  les  motifs  et 
d'eu  soutenir  la  ofiscussion. 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi  et  jusqu'au  31  décembre  1876  in- 
clusivement, les  surtaxes  suivantes  seront  per- 
çues à  l'octroi  de  la  commune  de  Guissény,  dé- 
partement du  Finistère,  savoir  : 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  es- 

firità,  liqueurs  et  Iruiis  à  l'eau-de-vie,  par  hecto- 
itre  14  fr. 

Absinthe  en  cercles  et  en  bouteilles  (volume  to- 
tal) par  hectolitre  14  fr. 
Ces  surtaxes  sont  indépendantes  du  droit  prin- 
cipal de  six  francs  autorisé  sur  les  spiritueux  ci- 
dessus  désignés. 
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Annexe   n*    1181. 

PROPOSITION  OE  LOI  concernant  l'impôt  sur 
le  sel,  par  MM.  de  La  Rochette,  Rivaille,  Beth- 
mont,  le  comte  Dnchatel,  le  colonel  Denfbrt- 
Rochereavule  marquis  de  Ghasseloup-Laubat, 
le  baron  Eschasseriaux,  le  baron  Vast^Vimeux, 
Roy  de  Loulay,  de  Labassetière,  Mestrrau,  Er- 
noul,  Oezanneau,  Lallié,  Bourgeois,  Gheguil- 
laume,  de  Puibemeau,  Godet,  Doré-Graslin, 
Babin-Ghevaye.  Vandier,  de  Kéridec,  le  comte 
de  la  Monneraye.  Oahirel,  Audren  de  Kerdrel. 
Alienoiu  Dépasse,  de  La  Pervanchôre,  Tabbé 
Jaffré,  de  Tréveneuc  (Gôtes-du-NordX  Monjaret 


vicomte  de  Tréveneuc  (Finistôre),  de  Ghampa- 

fiy,  le  vicomte  de  Forsanz,  de  Gazenove  de 
radine,  Fresneau.  le  comte  Ginoux  de  Fermon. 
le  comte  de  Juigaô,  de  Fleuriot,  Simon  (Fidôle) 
membres  de  F  Assemble  nationale. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Notre  proposition  a  pour  but  de  flaire  cesser  un 
privilège  qui  est  une  cause  de  ruine  pour  les  in- 
térôts  salicoles  de  l'Ouest  et,  par  conséquent, 
pour  les  nombreuses  populations  qui  vivent  de  la 
culture,  du  commerce  et  du  transport  des  sels. 

Nous  demandons  pour  ces  populations  la  jus- 
tice et  réffalité  qui  sont  dues  a  tous  les  intérêts 
et  à  tous  les  citoyens. 

Il  est  de  règle  constante,  en  matière  fiscale,  que 
rimpôt  qui  pesé  sur  un  produit,  doit  èlre  pro- 
portionnel à  la  matière  imposable  qu'il  contient. 

Ainsi  les  alcools  sont  iVappés  par  l'impôt  en 
raison  de  leur  richesse  alcoolique  calculée  à 
100  degrés  et,  si  le  degré  descend,  1  impôt  descend 
avec  lui.  Il  en  est  ainsi  pour  les  sucres  qui  sont 
taxés  en  raison  de  leur  richesse  saccharine. 

Les  sels  seuls  sont  placés  en  dehors  de  cette 
loi  de  justice  et  d'équité. 

Nous  demandons  pour  eux  la  même  justice. 

Le  chlorure  de  sodium  est  l'élément  essentiel 
du  sel.  Il  est  le  seul  qui  ait  une  valeur  réelle.  Le 
reste  est  de  l'eau  ou  des  matières  inertes  qui 
n'ont  aucune  qualité  pour  les  salaisons. 

L'impôt  qui  frappe  le  sel  doit  donc  avoir  pour 
base  le  chlorure  de  sodium  calculé  à  100  degrés. 
Le  sel  doit  être  traité  comme  les  alcools  et  les 
sucres. 

Le  sel  au  lieu  de  production,  est  presque  sans 
valeur  et  se  vend  dans  l'Ouest  à  peine  1  fr.  les 


n'éprouvent  point  de  déchet  dans  les  transports  : 
ils  prennent  au  contraire  du  poids  par  l'humidité 
qu'ils  absorbent,  et  donoent  aux  commerçants 
un  bénéfice  considérable. 

Les  sels  qui  sont  moins  riches  en  chlorure  de 
sodium,  contiennent  de  l'eau  de  cristallisation. 
Cette  eau  disparaît  en  partie  dans  les  transports  ; 
le  poids  du  sel  diminue  et  le  commerçant  est 
exposé  à  des  pertes  importantes. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  le  commerce  se 
retire  des  salines  de  l'Ouest  pour  se  porter  vers 
les  sels  de  l'Est  ou  de  la  Méditerranée. 

Les  sels  de  l'Ouest  sont  dune  qualité  parfaite, 
et  ils  sont  recherchés  par  les  consommateurs; 
mais  ils  sont  abandonnés  par  le  commerce,  parce 
qu'ils  donnent  des  pertes  dans  les  transports  et 


dans  les  magasins,  tandis  que  les  antres  donnent 
des  bénéfices. 

G'est  l'impôt  seul  qui,  par  son  inégalité,  est  la 
cause  de  la  défaveur  des  sels  de  l'Ouest. 

Nous  demandons  que  cette  Inégalité  disparaisse  ; 
car  elle  constitue  un  véritable  privilège  pour  les 
sels  de  l'Est  et  de  la  Méditerranée. 

De  nombreuses  analyses  ont  été  fUtes  sur  les 
sels  de  toutes  les  provenances  et  leur  différence 
relative  en  chlorure  de  sodium  est  officiellemeai 
constatée. 

Les  sels  de  l'Ouest  contiennent  88  p.  100  de 
chlorure  de  sodium. 

Les  sels  de  la  Méditerranée  98  p.  100  de  chlo- 
rure de  sodium. 

Les  sels  de  mines  et  ignigènes  100  p.  100  et  aoiU 
du  chlorure  de  sodium  pur. 

G'est  cette  base  que  nous  invoouons  parce 
qu'elle  est  celle  de  la  justice  et  de  régalité. 

Notre  proposition  aura  de  plus,  pour  consé- 
quence, (Taugmenter  les  recettes  du  Trésor  de 
quatre  millions,  sans  augmenter  le  prix  du  sel 
au  détail  et  sans  porter  aucune  atteinte  aux  in- 
térêts du  consommateur. 

« 

PROJET  DE  LOI 

Article  1".  A  dater  du  f  janvier  187S,  t'impét 
sur  le  sel  de  consonunation  aura  pour  base  le 
chlorure  de  sodium. 

Art.  2.  Les  sels  de  l'Ouest  seront  taxés  à  10  Dr. 
les  100  kilog. 

Les  sels  de  la  Méditerranée  à  fi  fir.  les 
100  kilog. 

Les  sels  de  mines  et  ignigènes  &  il  Dr.  tO  les 
100  kilog. 

Art  3.  A  dater  de  la  même  époque,  leutee  les 
remises  pour  déchet  seront  supprimées. 


Annexe    n*    11  M. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commissionf*)  char- 
gée d'examiner  la  proposition  de  loi  de  M. 
Haent.jens,  tendant  a  donner  pleins  pouvoirs  au 
conseil  d'enquête  des  capitulations  pour  exa- 
miner les  conditions  de  la  capit*^Iation  de  Paris, 
(urgence  déclarée),  pai'M.  Boreau-Lajanadie, 
membre  de  rAssemblée  nationale. 

Messieurs,  nos  lois  militaires  exigent  que,  lors- 

au'une  place  de  guerre  a  capitulé,  un  conseil 
'enquête  se  réunisse  pour  dire  son  avis  sur  cette 
capitulation. 

Après  la  guerre  désastreuse  pendant  laquelle 
nous  avons  vu  tant  de  nos  places  tomber  succes- 
sivement au  pouvoir  de  l'ennemi,  c'était  plus  que 
jamais  un  devoir  pour  le  Gouvernement  d'exé- 
cuter ces  sages  prescriptions  et  d  éclairer  Topi- 
nion  publigue  qui  voulait  savoir  dans  quelle  me- 
sure nos  lautes  avaient  été  la  cause  de  nos 
revers. 

Un  conseil  d'enquête  a  été  nommé  dans  les 
conditions  indiquées  par  l'article  265  du  décret 
du  13  octobre  1863.  Il  n'a  pas  reculé  devant  sa 


(*)  Cette  commission  est  composée  de  BIM.  Corne, 
denf:  L'EbraU,  iiecrë((ure;'Phiuppoteaox,  Pferrot,  le  ,,«-.^ 
de  He<seguier,  VinsT,  Boreao-UjaiMdie,  le  comte  de  Oarfbrt 
de  Givrac,  de  La  Borderiez  Gberpin,  Chaper,  le  vicomte  de  Trè- 
Teneuc,  Bainneville,  Heineis,  Callet, 
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mission,  décernant  réloffe,  infligeant  le  blâme, 
recheronant  partout  la  venté  et  disant  conscien- 
oieusement  son  avis. 

Mais  lorsque  ayant  à  apprécier  notre  dernier  dé- 
sastre, la  chute  de  î'aris,  il  s'est  trouvé  en  pré- 
sence de  la  convention  du  28  janvier  1871,  il  a 
considéré  que  la  capitulation  de  Paris  n'avait  été 
que  la  suite  d'un  traité  conclu  par  le  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale,  qu'elle  n'avait  été 
signée  ni  par  le  général  Trochu,  qui  n'était  plus 
alors  gouveaneur  de  Paris,  ni  par  le  général  Vi- 
noy  qui  lui  avait  succédé  dans  le  commandement 
de  l'armée,  que  dés  lors  elle  n'engageait  la  res- 
ponsabilité militaire  ni  de  l'un  ni  de  l'autre;  et 
par  ces  motifs  le  conseil  d'enquête  s'est  déclaré 
incompétent. 

M.  Haentjens  proteste  contre  cette  déélaration, 
il  lui  parait  contraire  à  toute  équité  «  que  la  ca^ 
pitulation  de  Paris  soit  seule  exempte  du  con- 
trôle d'un  conseil  d'enquête  »,  et  il  demande 
«  mie  de  pleins  pouvoirs  soient  donnés  à  ce  con- 
seil pour  examiner  au  point  de  vue  militaire  les 
conditions  de  la  capitulation  et  les  faits  de  guer- 
re oui  l'ont  précédée.  » 

L  Assemblée  ne  saurait  accueillir  la  proposi- 
tion de  notre  honorable  collègue,  sans  porter  une 
grave  atteinte  à  l'indépendance  des  conseils  d'en- 
q^uôte  et  au  respect  qui  doit  protéger  leurs  déci- 
sions. 

Le  ?9  avril  1872,  un  conseil  d'enguète  réffoliè- 
rement  institué,  après  avoir  examiné  les  aocu* 
ments  qui  lui  étaient  soumis,  et  après  avoir  déli- 
béré, s'est  déclaré  incompétent  pour  exprimer  nn 
avis  sur  la  capitulation  de  Paris.  Personne  n'a  le 
droit  de  lui  dire  qu'il  s'est  trompé  ;  et  tous  les 

Sleins  pouvoirs  qu'il  recevrait,  soit  du  miniflitre 
e  la  guerre,  soit  du  président  de  la  Républigne, 
soit  de  l'Assemblée  nationale,  ne  l'oblifferaient 
pas  à  changer -d'avis  et  à  modifier  une  aéclara- 
tion  qui  a  acquis  Tautorité  de  la  chose  ju^ée 
contre  laquelle  par  conséiuent  ni  arrêté  minis- 
tériel, ni  décret,  ni  loi,  ne  peut  rétroagir. 

Absolument  inattaquable  en  droit,  la  déclara- 
tion du  29  avril  1872  n'a  donc  pas  besoin  d'être, 
justifiée.  En  fait  la  justification  serait  bien  facile. 

Rien  dans  le  siège  de  la  capitale  n'a  ressemblé 
à  ce  qui  se  passait  ailleurs.  Depuis  le  jour  où  les 
armées  allemandes  ont  investi  la  ville,  jusqu'au 
jour  où  les  forts  extérieurs  leur  ont  été  remis,  le 
gouverneur  de  Paris,  membre  du  Gouverne- 
ment, n*&  pas  eu  une  autorité  distincte  de  celle 


de  ses  collègues.  H  a  discuté  avec  eux  tontes  les 
mesures  de  la  défense,  s'est  incliné  devant  les 
décisions  de  la  majorité  et  a  dû  même  tenir 
compte  des  observations  et  des  instructions  qui 
lui  venaient  de  Tours  et  de  Bordeaux.  Puis,  lors- 

3ue  après  trois  mois  et  demi  de  lutte,  à  la  veille 
e  la  famine,  la  résistance  a  dû  cesser,  ce  n'est 
pas  le  gouverneur  de  Paris  qui  a  capitulé,  c'est 
Je  Gouvernement  qui  a  demandé  et  obtenu  un 
armistice. 

Dans  la  situation  où  étaient  alors  Paris  et  H 
France,  les  choses  auraient-elles  pu  se  passer 
autrement,  et  faut-il  reprocher  au  gouverneur  de 
Paris  d'avoir  accepté  les  conséquences  de  cette 
situation?  Ce  n'est  certainement  pas  au  conseil 
d'enquête  qu'il  appartenait  d'examiner  de  sem- 
blables questions  :  elles  ne  peuvent  se  résoudre 
d'après  les  rèeles  d'appréciation  que  lui  trace  le 
décret  de  1863  ;  elles  sont  en  dehors  du  cercle  de 
ses  attributions.  Il  a  bien  fait  de  se  déclarer  in- 
compétent. 

Est-ce  à  dire  cependant  que  les  préoccupations 
dont  l'honorable  M.  Haentjens  s'est  fait  l'inter- 
prète ne  puissent  recevoir  aucune  satisihctioo? 
Vos  décisions  antérieures  doivent  le  rassurer  à 
cet  égard. 

Lorsqu'au  début  de  vos  travaux,  des  députés 
qui  ne  siégeât  plus  parmi  vous,  demandèrent  la 
mise  en  accusation  des  membres  du  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale,  l'Assemblée  refusa 
d'accueillir  cette  proposition,  pensant  avec  rai- 
son qu'avant  d'accuser,  il  fallait  informer.  Mais 
elle  voulut  informer,  et  une  commission  fût  nom- 
mée pour  examiner  les  actes  des  hommes  qui, 
du  A  septembre  1870  au  12  lévrier  1871,  ont  tenu 
entre  leurs  mains  les  destinées  du  pays. 

Autorisée  par  les  témoignages  de  confiance  que 
récemment  encore  vous  lui  avez  donnés,  cette 
commission  achève  ses  laborieuses  investigations 
et  vous  en  soumettra  bientôt  les  résultats,  il  sera 
temps  alors  d'exercer  votre  contrôle  souverain 
sur  tous  les  faits  pofîtiques  administratif^  et  mi- 
litaires du  Gouvernement  irréguiier  qui  vous  a 
précédés,  et  de  déterminer  dans  de  justes  limites 
fa  part  de  responsabilité  qui  incombe  à  chacom 
de  ses  agents.  Ceux  qui  ont  dirigé  les  opérations 
militaires  du  siéee  de  Paris  seront  discutés  4 
leur  tour,  et  M.  Haentjens  pourra  intervenir.' 
Mais  quant  à  la  proposition  qu'il  vous  soumet  ac** 
tuellement,  .  votre  commission  est  unanime  à 
penser  que  vous  ne  deves  pas  Taccaeillir. 
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Annexe   n*    1183. 

RAPPORT  SOMMAIRE  fait  au  nom  de  hi  9*  com- 
mission d'initiative  parlementaire  (*)  sur  la  pro- 
position de  loi  de  M  M.  Parent  et  FoUiet,  ayant 
pour  objet  de  modifier  dans  l'intérêt  du  Trésor 
ta  liquination  des  droits  proportionnels  sur  les 
transmissions  de  propriété  à  titre  gratuit  entre 
époux,  en  ligne   collatérale,   entre  personnes 

(*)  Cette  (>)minissioD  est  composée  de  MM.  le  comte  de 
Melan,  président;  le  marqais  de  Maleville.  vice-président  ; 
Delille.  de  Fourtou,  secrétaires;  le  marquis  de  Dampierre, 
Mowteil,  de  Labassctière,  de  la  Borderie,  Aimé  Leroux, 
Scbea^e^KestDer,  Serpb.  Lallier,  de  Sugny,  Savo7e,Vacberot, 
Marsaine,  Alexandre,  Brissoa,  Hèvre,  Audrea  de  Kerdrel, 
BottieiQ,  de  Gazenove  de  Pradme,  de  Venta?oD,  Albert  Grévy, 
Tribert,  BUly,  de  Maby,  Qoblet,  Boyer,  de  Laod^erttrie. 


non  parentes,  soit  au*elles  aient  lien  nar  aetaa 
entre-virft,8oit  qu'elles  pooèdeot  de  décès,  per 
M.  de  Veatavon,  meiiu>re  de  rAssemblée  na^ 
tionale. 

Messieurs,  en  matière  de  vent»,  le  droit  pro- 
portionnel d'enregistrement  est  perçu  sur  le  purix 
exprimé  dans  le  contrat;  en  matière  de  donation 
et  de  succession,  le  droit  e^i  perçu  sur  le  revenu, 
en  ce  sens  que  pour  former  le  capital  impoeal>iei, 
on  multiplie  par  20  le  revenu. 

MM.  Parent  et  Folliet  veulent  établirpoor  1*88» 
siette  du  droit  de  mutation  une  règle  uniranM 
en  le  rendant  dans  le  cas  de  transmission  gratuité 
proportionnel  à  la  valeur  vénale  des  biens  truuK 
mis. 

Faisent  toutefois  une  ^tovpûoti  poïït  M  BitM«^ 
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lions  par  donation  ou  par  décès  en  ligne  directe, 
ils  font  observer  que  suivant  le  comple  général 
de  1869,  les  mutatiouH  gratuites  entre  époux,  en 
ligne  collatérale  et  entie  personnes  non  parentes, 
ont,  fn  1808,  rendu  au  Trésor  75,417,334  francs 
et  ils  raisonrent  ainsi  : 

«  Ce  chiffre  de  75,417,334  fr.  comprend  les  va- 
leurs mobil'ôrfs,  les  constructions  où  l'écart  en- 
tre le  revenu  réel  et  lo  5  p.  100  n'existe  pas  ou 
bien  est  moins  important;  viennent  enfin  les 
propriétés  agricoles  où  cet  écart  est  considéra^ 
ble.  En  laisant  à  celle-ci  une  part  de  25  millions 
dans  ce  chiffre  de  75  millions,  est-ce  trop  présu-, 
mer  que  d'espérer  un  accroissement  de  recettes 
de  10  à  15  millions  de  la  substitution  dans  la  li- 
quidation de  l'impôt  de  la  valeur  vénale  au  capi- 
tal formé  par  l'accumulation  du  revenu  ?  » 

En  conséquence,  MM.  Parent  et  FoUiet  sou- 
mettent à  l'Asspmblé  nationale  un  projet  de  loi 
par  lequel  l'article  15  n*  7  de  la  loi  du  27  frimaire 
an  VII  serait  modifié  dans  les  termes  suivants  : 

«  Art.  15.  —  La  valeur  de  la  propriété,  de  l'u- 
sufruit et  de  la  jouissance  des  immeubles  est  dé- 
terminé, pour  la  liquidation  et  le  payement  du 
droit  proportionnel,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

7*  —  Pour  les  transmis^^ions  de  propriété  entre- 
vifs, &  titre  gratuit,  et  celles  qui  s'effectuent  par 
décès,  lorsque  ces  transmissions  tfuroq^  lieu  en 
ligne  directe,  par  l'évaluation  qui  sera  faite  et 
portée  à  viogt  rois  le  produit  des  biens,  ou  le  prix 

des  baux  courants 

(le  surplus  comme  dans  l'article.) 

a  Pour  toutes  autres  transmissions  de  proprié- 
té entre-vifs  à  titre  gratuit,  et  pour  celles  qui 
s'effectuent  par  décès,  par  le  prix  exprimé  en  y 
ajoutant  ses  charges  en  capital,  et,  à  défaut,  par 
la  déclaration  estimative  qui  sera  faite  confor- 
mément à  l'article  16,  sauf,  et  toujours  le  droit 
en  faveur  de  l'administration,  de  requéiir  l'ex- 
pertise dans  les  délais  et  de  la  manière  prescrite 
par  les  articles  17  et  18.  » 

Votre  neuvième  commission  d'initiative  a  pensé 

Sue  la  proposition  de  MM   Parent  et  FoUiet  ne 
evait  pas  être  prise  en  consiclération. 

La  propriété  foncière  agricole  qu'ils  veulent 
atteindre  peut-elle  supporter  une  augmentation 
de  charges?  le  mode  de  perception  qu'ils  indi- 
quent sera-t-il  facilement  appliqué  ?  y  aura-t-il 
pour  le  Trésor  un  bénéfice  sérieux  ?  telles  senties 
questions  qu'il  faut  examiner. 

Avant  les  nouvelles  taxes  é^lictées  en  1871,  l'en- 
registrement rapportait  au  Trésor  456  millions,  et 
les  calculs  de  l'administration  des  domaines  por- 
taient approximativement  aux  deux  tiers  de  cette 
somme,  soit  à  30\  millions,  la  part  supportée  par 
la  propriété  immobilière;  à  cette  somme  il  ûnxl 
ajouter  aujourd'hui  les  deux  tiers  des  96  millions 
d  augmentation  prévus  par  la  loi  sur  l'enregistre- 
ment du  23  août  1871. 

Le  budget  de  1872  évalue  les  receltes  proba- 
bles de  l'année  à  528  millions,  dont  les  deux  tiers 
perçus  sur  la  propriété  foncière  seraient  de  352 
millions.  Depuis  la  présentation  du  budget,  une 
loi  du  28  février  1872  a  créé  de  nouvelles  taxes  et 
1kl t  espérer  au  Trésor  une  seconde  augmentation 
d'environ  20  millions.  MM.  Parent  et  Folliot  pro- 
posent de  modifier  pour  la  trois  ème  fois  les  lois 
sur  l'enrpgistrement,  afin  d'ajouter  à  la  recette  10 
à  15  millions. 

*  Vous  penserez,  sans  doute,  messieurs,  que  l'im- 
pôt de  l'enregistrement  pèse  déjà  d'un  poids  as- 
sez lourd  sur  la  propriété  immobilière  qui  sup- 
porte en  outre  des  charges  écrasantes  sous  le 
nom  de  contribution  foncière,  portes  et  fenêtres, 
centimes  additionnels,  droit  de  mainmoi  te,  re- 
devance des  mines,  prestations  pour  les  chemins 
vicinaux,  taxes  syndicales,  etc.  Il  est  en  effet  des 
limiies  au'il  ne  faut  pas  dépasser,  en  matière 
d'impèt  Non-seulement  la  propriété  immobilière 
donne  directement  au  fisc  plus  de  800  millions, 
•QUi  diveiaes  dènominatioas,  mais  elle  paye  une 


seconde  fois  l'ipipôt  par  les  droits  ^attxouels  ses 
produits  sont  assujettis.  C'est  ainsi  que  les  bois« 
sons  THpportent  318  millions,  et  les  sucres  indi- 
gènes 100  millions. 

Pour  mieux  démontrer  l'impossibilité  d'établir 
sur  les  immeubles  de  nouvelles  charges,  il  n'est 
pas  hors  de  propos  de  rappeler  que  la  dette  hy- 
pothécaire inscrite  s'élève  sur  les  registres  des 
conservateurs  à  12  milliards  et  dépasse  dans  la 
réal  té  8  milliards.  £n  sorte  que  la  prooribté  im- 
mobtl  ère  supporte  annuellement  400  millions 
d'intérêt  auxquels  viennent  s'ajouter  60  millions 
de  primes  d'assurances. 

Examinons  maintenant  le  mode  de  perception 
proposé  par  MM.  Parent  et  FoUiet.  Le  revenu  des 
immeubles  est  d'après  eux  chose  essentiellement 
variable,  incertaine  et  sujette  à  contestation, 
d'une  découverte  moins  facile  et  moins  sûre  que 
la  valeur  vénale  courante. 

Cette  proposition  nous  a  paru  manquer  d'exac- 
titude :  d'une  partie  cadastre  indique  le  revenu 
de  la  propriété  foncière.  Il  renferme,  il  est  vrai, 
suivant  les  diverses  régions  de  la  France,  des  iné- 
galités manifestes  qu  une  péréc^uation  générale 
fera  tôt  ou  tard  disparaître  ;  mais  l'administra- 
tion des  domaines  a  (ait à  diverses  reprises  d«  es- 
sor et  afficher  dans  tous  ses  bureaux,  des  états 
qui  signalent  pour  chaque  commune  la  propor- 
tion entre  le  revenu  cadastral  et  le  revenu  réel* 

D'autre  part,  lorsque,  It  23  août  dernier.  l'As- 
semblée a  assujetti  tous  les  baux  à  ferme  à  la  for- 
malité de  l'enregistrement,  la  discussion  qui  a 
précédé  cette  résolution  n'a  lai^'sé  ignorer  à  per- 
sonne que  l'un  des  principaux  motifs  de  la  loi 
était  de  donner  aux  droits  de  mutation  la  base 
posée  par  l'article  15,n*  7,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  c'est-à-dire  le  prix  des  baux  courants,  et 
d'augmenter  ainsi  les  produits  de  l'impèt;  si  la 
proposition  de  MM.  Parent  et  FoUiet  était  accueil- 
iie«  le  bénéfice  de  la  loi  du  23  août  serait  en  ma- 
jeure partie  détruit. 

Voyons,  toutefois,  s'il  serait  facile  et  avanta- 
geux de  substituer  une  perception  sur  la  valeur 
vénale  à  celle  qui  se  fait  sur  le  revenu. 

Dans  les  transmissions  à  titre  de  vente  la  va- 
leur vénale  est  fixée  par  le  prix  même  que  les 
parties  ont  stipulé,  et  c  est  sur  le  prix  que,  suivant 
la  loi  de  l'an  VII,  s'élablit  le  droit  d'enregistre- 
ment; mais  en  matière  de  donation  ou  de^  trans- 
mission par  décès,  il  serait  difficile  aux  parties 
d'apprécier  cette  valeur  vénale  oui  déppnd  son» 
vent  des  convenances  personnelles  de  l'acqué- 
reur ou  du  vendeur  :  il  faut  donc  demander  aux 
intéressés  ce  qu'ils  connaissent  le  mieux,  c'est-à- 
dire  le  revenu  de  leuis  biens,  en  les  soumettant 
à  un  tarif  plus  élevé  en  cas  de  fausso  déclHratîon. 

D'un  autre  côté  l'expertise  serait  pour  l'admi- 
nistration lo  seul  moyen  de  contrôler  ta  valeur 
vénale  des  immeubles,  ce  qui  entraînerait  de 
nombreuses  contestations. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  porté  le  lé^slateur 
de  l'an  VII  à  établir  deux  modes  distincts  de 
perception,  suivant  que  la  transmission  des  biens 
est  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit 

Il  est  vrai  que  le  revenu  de  la  propriété  agri- 
cole est  en  général  inféii^-ur  au  5  p.  100  de  sa 
valeur  vénale,  mais  le  droit  de  mutation  est  perça 
sur  le  revenu  sans  distraction  des  charges,  telles 
que  la  contribution  foncière,  tandis  qu'elles  sont 
toujours  prises  en  considération  dans  les  ventes 
pour  la  fixation  du  prix.  D'autre  part,  on  ne  fait 
pas  la  distraction  des  dettes  sur  les  biens  trans- 
mis à  titre  héréditaire,  et  si  le  droit  était  assis 
sur  leur  valeur,  il  semblerait  juste  de  retrancher 
tout  ce  qui  diminue  l'émolument  de  la  succession; 
il  en  résulterait  des  difUcultés  inextricables  et 
une  perle  que  l'Etat  ne  pourrait  supporter  dans 
les  circonstances  actuelles. 

Au  reste,  MM.  Parent  et  Folliet  font  eux-mê- 
mes une  exception  qui  diminue  considérablement 
les  avantages  que  leur  proposition  aurait  pour  la 
Trésor  public. 
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Us  laissent  sous  Tempire  de  la  loi  de  Van  VU 
les  transmissions  en  ligne  directe.  Nous  les  écar- 
lotis,  disent-ils,  parce  qu'elles  sont  dans  la  na- 
ture tout  autant  que  dans  le  droit,  pour  ne  nous 
occuper  que  de  celles  qui  tirent  toute  leur  exis- 
tence de  la  disposition  et  de  la  protection  de  la 
loi  civile. 

Les  mutations  en  ligne  collatérale  aussi  bien 
qu'en  ligne  directe  sont  dans  la  nature  tout  au- 
tant que  dans  le  droit,  car  à  moins  d'attribuer  au 
fisc  les  successions  ab  intestat,  il  faut  permettre 
aux  familes  de  les  recueillir. 

Le  système  de  MM.  Parent  et  FoUiet  ne  s'appli- 
querait doue  qu'aux  successions  testamentaires 
et  aurait  pour  point  départ  la  thèse  bien  connue 

aui  fait  du  droit  de  tester  une  simple  création 
e  la  loi  civile. 

Nous  ne  voulons  pas  entrer  dans  l'examen 
d'une  question  que  les  traditions  des  peuples 
civilisés  ont  depuis  longtemps  résolue,  mais  sim- 
plement montrer  par  quelques  chi(Ires  le  peu 
d'importance  des  résultats  matériels  de  la  rérbr- 
me  proposée. 

En  1868,  année  que  MM.  Parent  et  Folliet  ont 
prise  pour  type,  les  mutations  par  décès  entre  ' 
étrangers    out    produit,   décime    non    compris, 
11,922,000  fr.  somme  qui  se  décompose  ainsi  : 

Valeurs  moblières  8,143,000  fr. 

Valeurs  immobihères  3,779,000  fr. 

Si  l'on  retranche  de  ce  dernier  chiffre  la  valeur 
des  constructions  dont  le  revenu  est  égal  ou 
supérieur  à  5  p.  100,  il  reste  pour  la  propriété 
agricole  à  peine  2  millions  et  demi.  La  faible 
augmentation  que  le  mode  4,e  perceprion  proposé 
par  MM.  Parent  et  Folliet  pourrait  faire  espérer^ 
n'est  pas  un  motif  suCûsant  pour  réformer  la  loi 
de  l'an  VIL 

Votre  9*  commission  d'initiative  vous  proposa 
en  conséquence  de  ne  pas  prendre  en  considéra- 
tion le  projet  de  MM.  Parent  et  Folliet 


Annexe    n*    1184. 

RAPPORT  fait  au'nom  de  la  commission  du  bud- 
ret  (*)  sur  les  impôts  restant  à  voler  (créances 
hypothécaires),  par  M.  Oeseilligny,  membre  d^ 
l'Assemblée  nationale. 
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Messieurs,  dans  son  rapport  sur  le  budget  rec- 
tifié de  l'exercice  1871,  la  commissian  qui  nous 
a  précédés,  et  dont  l'honorable  M.  Casimir  Pe- 
rler avait  été  rapporteur,  avait  prévu  un  impôt 
sur  les  créances  de  toute  nature,  hypothécaires 
et  chirographaires,  ainsi  que  sur  les  rentes  ser- 
vies par  des  particuliers. 

Ces  revenus  avaient  été  classés  dans  la  cédule 
C,  et  la  commission  avait  formulé  ses  proposi- 
tions dans  l'article  16  de  son  projet,  article  quo 
nous  croyons  devoir  reproduire  en  entier. 

a  La  classe  C  comprend  les  intérêts  des  créan- 
ces de  toute  nature  et  les  rentes  servies  par 
des  particuliers  à  quelque  titre  que  ce  soit 

tt  Le  débiteur  d'une  créance  hypothécaire  est 
tenu  à  la  déclaration  ;  il  acquitte  la  taxe  à  raison 
de  3  p.  100  de  l'intérêt  annuel,  et  remet  à  son 
créancier  la  quittance  du  percepteur  en  déduction 
des  intérêts,  nonobstant  toute  stipulation  con- 
traire. 

tt  II  en  est  de  même  pour  le  débiteur  d'une  rente. 

tt^Pour  les  •créances  chirographaires,  la  décla- 
ration et  le  payement  de  la  taxe  de  3  p.  100  sur 
l'intérêt, sont  effectués  parle  créancier. 

(*)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  le  comte  Benoist- 
d'Azy,  président;  de  Lasteyrie,  Butlel,  vice-présidents  ; 
Calllaux,  Lambert  de  Sainte-Croix,  Passv,  Deseilligny,  secré- 
taires: Vitet,  le  comte  de  Maillé,  le  baron  de  Souberran, 


Dam,  Daclerc,  MathieUiàodet,  de  La  fioilillene. 
ANNEXES.  —  T.  H. 


«  Ne  sont  pas  assujetties  à  la  taxe  : 

tt  !•  Les  créances  non  productives    d'intérêts  ; 

Cl  2*  Les  valeurs  commerciales  de  circulation, 
soumises  au  timbre  proportionneL  » 

Notre  rapport  fféneral  sur  l'ensemble  des  im- 
pôts à  voter,  ekpliaue  comment  nous  avons'  été 
•amenés  à  discuter  d'abord  les  propositions  de  la 
commission  de  1871,  au  nombre  desquelles  se 
trouvaient  les  créances  comprises  dans  l'article 
16,  cité  plus  haut 

Il  fait  aussi  connaître  comment,  après  cette 
discussion,  qui  doit,  à  nos  yeux,  avoir  la  priorité 
devant  l'Assemblée,  nous  avons  détaché  ae  l'im- 
pôt d'ensemble  ceux  des  impôts  qui  nous  parais- 
saient pouvoir  être  aisément  appliqués,  en  sup- 
primant ou  tout  au  moins  en  limitant  les  incon- 
vénients de  la  déclaration.  C'est  en  etfet  la  né- 
cessité de  cette  déclaration  qui  a  été  perpétuel- 
lement recueil  de  l'impôt  sur  le  revenu. 

Guidés  par  les  mômes  principes  qui  nous  ont 
fait  accepter  la  cédule  A  de  la  commission  de 
1871,  c'est-à-dire  l'impôt  sur  les  valeurs  mobiliè- 
res, et  la  cédule  D,  c'est  à-dire  l'impôt  suc  le 
commerce  et  l'industrie,  que  nous  avons  trans- 
formé toutefois  en  impôt  sur  le  chiffre  des  af- 
faires, nous  vous  proposons  d'admettre  l'impôt 
sur  les  créances  hypothécaires,  et  d'ajourner  au 
contraire  l'impôt  proposé  sur  les  créances  chiro- 
graphaires. 

Com^e  première  justiOcation  de  cet  impôt  se 

J)résente  d'abord  à  l'esprit  la  similitude  entre 
es  créances  hypothécaires  et  les  obligations  de 
chemins  de  fer  ou  d'autres  entreprises.  Du  mo- 
ment que  celles-ci  sont  frappées  d'une  taxe, 
comment  admettre  que  les  créances  hypothé- 
caires ne  le  soient  pas?  L'obligation  n  est-elle 
pas  une  créance  hypothécaire  sous  une  autre 
forme?  L'une  et  l'autre  sont  soumises  à  un  tim- 
bre au  moment  de  leur  admission,  à  un  droit  de 
mutation  au  moment  de  leur  transfert  ;  leur  re- 
venu est  analogue,  leur  risque  est  à  peu  près  le 
même  ;  elles  sont  recherchées  par  la  même  na- 
ture de  capitaux.  Gomment  ne  pas  les  astreindre 
au  même  impôt? 

Notre  commission  a  pen'é  <jue  cette  assimila- 
tion s'imposait  à  elle,  et  elle  1  aurait  même  éten- 
due aux  créances  chirographaires,  si  pour  ces 
dernières  elle  n'avait  recontré  d'assez  graves 
difficultés  d'application. 

Au  premier  abord,  cette  distinction  parait  peu 
logique  ;  cependant,  quand  on  examine  de  près 
ces  aeux  ordres  de  créances,  on  trouve  dans  la 
nature  môme  des  différences  essentielles. 

La  créance  chirographaire  n'a  ni  la  fixité,  ni  la 
durée  du  prêt  hypothécaire,  ni  sa  sécurité  ;  elle 
existe  aujourd'hui  et  peut  disparaître  demain, 
elle  ne  repose  que  sur  le  crédit  de  l'emprunteur 
et  la  confiance  du  préteur  ;  enfin  elle  représente 
souvent  un  service  rendu  plus  encore  que  le  pla- 
cement d'un  capital. 

Mais  ce  qui  nous  a  surtout  préoccupés,  c'est 
qu'il  est  extrêmement  difficile  «l'atteindre  la 
créance  chirographaire  sans  la  décLiration,  tandis 
que  la  créance  hypothécaire  peut  être  constatée 
par  la  seule  inspection  des  registres  du  conser- 
vateur d^  hypothèques  qui  indiquent  son  impor- 
tance et  le  terme  du  remboursement. 

Nous  n'avons  pas  été  unanimes  toutefois  pour 
vous  faire  ,1a  proposition  telle  que  nous  vous  la 
formulons.  Quelques  membres  ont  soutenu  que, 
si  l'on  prenait  les  créances,  il  fallait  les  prendre 
toutes.  D'autres  se  sont  effrayés  du  préjudice 
qu'un  impôt  pourrait  apporter  dans  le  régime  hy- 
pothécaire et  ont  fait  remarquer  les  rapports  in- 
times qui  existent  entre  ce  régime  et  celui  de  la 
propriété  foncière  en  France. 

Aux  partisans  de  l'égalité  absolue  la  majorité 
a  répondu  qu'elle  s'attachait  surtout  à  vous  pro- 
poser de^  impôts  d'une  perception  facile,  et  que 
si  l'on  voulait  s'attacher  a  suivre  rigoureusement 
tous  les  principes,  on  aboutirait  souvent  dans  la 
pratique  à  un  écnec.  Aux  défenseurs  de  la  pro- 
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priété  elle  fait  remarquer  gue  l'impôt  ne  serait 

Î»as  lourd  à  supporter  puisqu  il  ramené  seulement 
'intérêt  touche  par  le  créancier,  de  5  p.  100  à 
4,90  p.  100. 

C'est  là  la  grande  différence  qui  existe  entre 
notre  proposition  et  celle  gui  a  été  discutée  en 
1848.  Ce  n'était  pas  alors  2  p.  100,  c'était  dix  fois* 
plus,  c'est-à-dire  20  p.  100  que  le  Gouvernement 
provisoire  voulait  demander  à  la  créance  hypo- 
thécaire. Faut-il  donc  s'étonner  gue  de  grands 
hommes  hommes  d'Etat  comme  M.  Thiers  et  M. 
Berryer  aient  attaqué  la  mesure,  qu'un  grand 
nombre  de  députés  dont  plusieurs  siègent  en- 
core parmi  nous  tels  que  M.  de  Kerdrel  et  M. 
Gasioude  se  soient  joints  à  eux  pour  l'attaquer, 
et  que  M.  de  Corcelle  l'aient  condamnée  dans  le 
rapport  qu'il  fit  alors  à  l'Assemblée  constituante? 
L'cnormité  de  l'impôt  que  M.  le  ministre  des  fi- 
nances proposait  alors  et  la  modicité  de  celui 
que  nous  vous  soumettons  aujourd'hui  nous  pa- 
raissent justifier  une  dilTéreoce  profonde  dans 
Tappréciation  de  l'Assemblée  aux  deux  époques. 

Pourrait-on  comparer  d'ailleurs  la  situation 
d'alors  et  celle  d'aujourd'hui? 

La  situation  financière  était  grave  en  1848; 
mais  nous  n'avions  pas  comme  aujourd'hui  une 
dette  énorme  envers  la  Prusse. 

En  1818,  on  avait  dû  recourir  au  45  centimes; 
en  1872,  nous  n'avons  augmenté  jusqu'ici  aucun 
des  impôts  directs  existants.  Enfin,  ta  Hxe  s'a- 
dresse à  une  nature  de  valeurs  qu'aucun  des  im- 
pôts votés  depuis  deux  ans  n'a  encore  atteinte, et 
dont  le  revenu  ne  s'est,  sauf  de  rares  exceptions, 
que  faiblement  ressenti  de  nos  malheurs. 

Parmi  les  objections  faites,  il  en  est  cependant 
une  qui  a  paru  à  votre  commission  assez  grave 
pour  motiver  une  exception  à  l'application  de  la 
taxe.  Le  Crédit  foncier  ne  fait  pas  directement 
ses  prêts  ;  il  remet  aux  emprunteurs  des  obliga- 
tions foncières  qui  se  négocient  sur  le  marché  fi- 
nancier. Si  le  revenu  de  ses  obligations  est  com- 
pris dans  la  cédule  A  et  soumis  à  l'impôt  des 
2  p.  100,  pourrait-on,  sans  une  injustice  criante, 
frapper  encore  la  créance  après  avoir  fï*appé  le 
titre  qui  en  est  la  représentation  ? 

Nous  ne  l'avons  pas  pensé,  et  nous  avons  admis 
que  du  moment  qu'il  y  avait  double  emploi,  il 
fallait  supprimer  l'une  des  deux  formes  de  l  impôt. 

Il  y  a  heu  de  tenir  compte  de  cette  exception 
dans  l'appréciation  du  rendement  de  la  taxe  propo- 
sée. Ce  n'est  pas  tout  ;  ce  serait  une  illusion  que  de 
compter  parmi  les  hypothèques  devant  être  frap- 
pées d'un  impôt  celles  qui  n'existent  plus  de  fait 
parce  que  le  remboursement  du  capital  a  été 
opéré  par  anticipation  sans  que  le  débiteur  en 
ait  fait  opérer  la  radiation,  ou  celles  qui  ne  sont 
productives  d'aucun  revenu,  telles  que  les  hypo- 


thèques légales  prises  au  profit  ûei  fismdies  et 
des  mineurs,  celles  qui  résultent  d'un  jugement, 
celles  qui,  prises  dans  plusieurs  bureaux  pour  la 
garantie  de  la  même  créance,  forment  double 
emploi.  En  tenant  compte  de  ces  déductions  néces- 
saires sur  l'importance  desquelles  nous  n'avons  pas 
de  renseignements  complets,  nous  avons  cm  de- 
voir réduire  à  6  milliards  le  chifl're  des  créances 
hypothécaires  pouvant  subir  la  taxe.  Peut-être 
avons-nous  trop  abaissé  notrti  supputation;  mais 
ce  qui  nous  a  paru  essentiel,  c'est  de  ne  pas  nous 
exposer  à  un  mécompte  dans  le  rendement. 

Ces  6  milliards  de,  créances  rapportent,  sur  la 
base  movenne  de  5  p.  100  300  millions,  qui  à  2 
p.  100  d'impôt  représenteraient  6  millions. 

Ce  n'est  pas  une  énorme  recette  eu  égard  aux  dif- 
ficultés que  cet  impôt  doit  rencontrer.  Néanmoins 
la  majorité  de  votre  commission  a  pensé  qu'elle 
devait  le  maintenir,  d'abord  parce  que  dans 
l'état  de  nos  finances,  nous  ne  devons  négli- 
ger aucune  i^'essource,  ensuite  parce  que  pour 
frapper  les  valeurs  mobilières,  il  nous  a  semi- 
blé  nécessaire  de  pouvoir  dire  aux  porteurs 
d'obligations  que  les  créanciers  hypothécaires 
seraient  frappés  comme  eux  et  sur  la  même  base. 
Nous  nous  sommes  rapprochés  ainsi  autant  que 
nous  l'avons  pu  de  cette  répartition  équitable  de 
la  charge  entre  tous  les  revenus  qui  constituait 
l'économie  du  projet  de  la  commission  de  1871. 
Si  nous  faisions  quelques  exceptions  à  ce  prin- 
cipe, nous  devrions  les  rendre  les  moins  nom- 
breuses possible. 

En  conséquence,  la  majorité  de  votre  commis- 
sion a  l'honneur  de  vous  proposer  le  projet  de 
loi  suivant. 

PROJET  DE  LOI 

Article  1".  A  partir  du  !•'  janvier  1873,  il  sera  . 
prélevé  une  contribution  de  2  p.  100  sur  le  re- 
venu des  créances  hypothécaires.  Cette  contribu- 
tion est  à  la  charge  du  créancier,  nonobstant 
toute  autre  convention  ;  mais  dans  aucun  cas  le 
recouvrement  ne  pourra  être  poursuivi  contre 
lui.  Elle  sera  payée  à  son  acquit  par  le  débiteur, 
qui  en  fera  imputation  sur  les  intérêts. 

Le  créancier,  soit  Français,  soit  étranger,  sera 
tenu  d'accepter  comme  payement  d'une  partie 
des  intérêts  de  sa  créance,  le  montant  de  la  con- 
tribution acquittée  entre  les  mains  du  percepteur. 

Art.  2.  Seront  exemptées  de  cette  contribution  : 
les  créances  en  représentation  desquelles  sontémi- 
ses  des  obligations,  valeursou  titres  ayant  à  acquit- 
ter l'impôt  de. 2  p.  100  sur  les  valeurs  mobilières. 

Art.  3.  Un  règlement  d'administration  publiqfue 
fixera  les  conditions  dans  lesquelles  devra  être 
faite  la  constatation  des  créances  ainsi  que  le 
mode  de  perception. 
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Annexe   n*    1185. 

PROJET  DE  LOI  ayant  pour  objet  de  régler  la 
condition  des  déportés  à  la  Nouvelle-Calédo- 
nie, pi  ésentô  par  M.  Thiers,  Président  de  la 
République  française,  et  par  M.  Dufaure,  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  Justice,  et  M.  l'ami- 
ral Pothuau,  ministre  de  la  marine. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  loi  du  23  mars  1872,  après  avoir 
aesigne  les  lieux  de  déportation,  ajoute,  dans  son 


article  6,  que  «  dans  le  délai  de  deux  mois,  à 
compter  de  sa  promulgation ,  l'Assemblée  devra 
être  saisie  d'un  second  projet  réglant  le  régime 
des  déportés ,  la  compétence  disciplinaire  a  la- 
quelle ils  seront  soumis,  les  mesures  destinées  à 
prévenir  le  désordre  et  les  évasions,  les  conces* 
sions  de  terre,  soit  dans  les  lies,  soit  dans  la 
grande  terre,  les  conditions  auxquelles  elles 
pourraient  être  faites  et  révoquées,  enfin  le  droit 
pour  les  familles  des  déportés  de  se  rendre  dans 
les  neux  de  déportation,  et  les  conditions  aux- 
quelles elles  pourraient  obtenir  leur  transport 
aux  £rais  de  l'Ëtat  »  Le  projet  que  le  Gouvemo- 
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ment  soumet  au^jourd'hui  &  l'Assemblée,  en  exé- 
cution de  Tarticle  précité ,  se  justifie  par  les 
considérations  suivantes  : 

La  loi  du  23  mars  dernier  fixant  les  limites  gé- 
nérales qu'il  convient  d'apporter  à  la  libertA  des 
condamnés,  en  subordonne  l'exercice  aux  précau- 
tions et  aux  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
garde  des  personnes  et  le  maintien  de  l'ordre.  Le 
soin  de  prendre  les  dispositions  spéciales  exijB;ées 
par  cette  double  surveillance  d^vra  appartenir  au 
représentant  du  pouvoir  central  aux  colonies, 
plutôt  qu'à  ce  pouvoir  lui-même  placé  dans  l'im- 
possibilité de  les  prévoir  d'avance.  En  consé- 
quence, le  projet  recoonait  formellement  aux 
gouverneurs  le  droit  de  rendre  en  ces  matières 
es  arrêtés  provisoirement  exécutoires ,  droit 
qu'ils  auraient  pu  puiser  dans  les  principes  gé- 
néraux do  la  législation  antérieure,  mais  sur  le- 
quel il  y  avait  intérêt,  à  raison  de  la  gravité  des 
circonstances,  à  ne  laisser  planer  aucun  doute. 
En  cas  d'infraction  à  ces  arrêtés,  la  sanction  se 
trouve  toute  tracée  dans  l'article  369  du  code  de 
justice  militaire,  c{ui  prononce  une  peine  discipli- 
naire applicable  à  ces  sortes  d'infractions,  article 
rendu  exécutoire  aux  colonies  par  le  décret  du 
21  juin  1858. 

Ce  premier  point  posé,  il  y  avait  lieu  de  se 
demander  c{uel  serait  le  juge  chargé  d'examiner 
le  fait  et  d'appliquer  la  j>eine;  nous  pensons  que 
l'intervention  de  la  justice  militaire  est  la  consé- 
quence nécessaire  ae  la  situation  faite  aux  dé- 
portés, et  qu'en  pareil  cas,  comme  pour  tous  les 
crimes  et  délits  ordinaires,  les  conseils  de  guerre 
doivent  être  appelés  à  statuer  sur  le  sort  des 
prévenus.  • 

Parmi  les  faits  sur  lesquels  ces  conseils  pour- 
ront avoir  à  se  prononcer,  le  plus  grave,  et  pro- 
bablement aussi  le  plus  fréquent,  sera  l'évasion 
ou  la  tentative  d'évasion.  Ce  fait  n'a  été  prévu 
qu'en  partie  par  l'article  245  du  code  pénal,  qui 
le  punit  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  violence 
ou  de  bris  de  clôture.  Cette  double  condition 
rendrait  l'article  245  inutile  pour  les  tentatives 
de  ce  genre  commises,  par  les  déportés  simples 
qui  ne  sont  soumis  «  qu'aux  précautions  recon- 
nues imlispensables  pour  assurer  le  bon  ordre  et 
empêcher  la  fuite.  »  Il  devenait  dès  lors  néces- 
saire d'étendre  les  dispositions  de  l'article  245  à 
tous  les  cas  d'évasion.  On  y  a  ajouté  la  peine  du 
double  en  cas  de  récidive. 

L'ancienne  pénalité  a  dû  être  modifiée  en  ou- 
tre dans  son  application,  au  double  point  de  vue 
du  délai  dans  lequel  la  condamnation  devra  être 
subie  et  de  la  forme  de  la  peine. 

L'art.  245  précité  dispose,  sur  le  premier  chef, 
qu'en  cas  de  condamnation  pour  évasion  la  peine 
sera  subie  immédiatement  après  l'expiration  de 
celle  que  le  condamné  avait  encourue  pour  le  Tait 
à  raison  duquel  il  est  détenu.  Cet  ajournement 
était  inapplicable  au  déporté  frappé  d'une  con- 
damnation perpétuelle,  ila  fallu  placer  en  consé- 
quence l'exécution  de  la  nouvelle  peine  aussitôt 
après  le  jugement  rendu. 

Quant  au  mode  même  de  répression,  il  y  avait 
lieu  de  se  demander  si  le  régime  des  prisons  ne 
présenterait  pas  à  la  Nouvelle-Calédonie  certains 
inconvénients  dans  les  saisons  les  plus  chaudes 
de  ranpéa,  et  si  dès  lors,  au  lieu  de  créer  do 
nouvelles  installations  que  l'insuffisance  des  an- 
ciennes rendrait  nécessaires,  il  ne  serait  pas  pré* 
f éraj)le  d'apporter  quelque  changement  à  1  ap- 
plication de  la  peine.  Tenant  compte  de  ces  con- 
sidérations, Je  projet  propose  (Tastreindre  les 
condamnés.passibles  d'emprisonnement  à  un  tra- 
vail obligatoire  pendant  la  d'urée  de  leur  peine, 
en  laissant  aux  autorités  le  soin  de  décider  si  ce 
travail  se  fera  dans  l'Intérieur  de  la  prison  ou  au 
dehors. 

La  substitution  du  travail  à  une  peine  dilTé- 
renie  prononcée  par  un  jugement,  a  paru  devoir 
présenter  également  les  plus  fErands  avantages 
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Un  déporté  condamné  à  une  amende  ou  contraint 
de  paver  les  frais  du  procès  se  serait  souvent 
trouvé  dans  l'imposrsibilité  de  les  acquitter,  et  s'il 
avait  pu  y  parvenir,  ce  n'eût  été  qu'en  diminuant 
le  petit  pécule  dont  la  conservation  est  d'un  si 
haut  intérêt  pour  le  développement  de  son  tra- 
vail et  la  culture  de  sa  concession.  D'ailleurs,  ce 
système  n'était  pa»  à  créer,  il  a  suffi  de  l'emprun- 
ter au  régime  de  la  Guyane,  où  il  est  entré  de- 
puis 1854  dans  le  droit  commun  de  la  colonie. 
(Décret  du  16  août  1854,  art.  22.)      • 

Après  avoir  réglé  la  condition  des  déportés  au 
point  de  vue  de  la  compétence  et  des  mesures 
disciplinaires  auxquelles  ils  peuvent  être  soumis, 
le  Gouvernement  avait  à  se  préoccuper  du  sort  de 
leurs  familles.  La  loi  du  23  mars  18/2  leur  accor- 
dant indirectement  le  droit  de  se  rendre  dans  les 
lieux  alfectés  à  la  déportation  et  d'y  rejoindre 
les  condamnés,  la  soûle  question  à  trancher  était 
de  déterminer  la  mesure  dans  laquelle  l'Etat  de- 
vrait être  appelé  à  concourir  aux  frais  du  tranS' 
port. 

Ce  concours,  nécessairement  restreint  dans  les 
limites  du  crédit  affecté  chaque  année  à  ce  ser- 
vice par  la  loi  de  finances,  a  paru  devoir  être  su- 
bordonné au  cas  où  le  condamné  serait  en  me- 
sure de  pourvoir  aux  besoins  de  ceux  qui  veu- 
lent le  rejoindre.  Si  les  ressources  qu'il  a  su  se 
créer  per  son  travail  répondent  à  ces  besoins,  et 
que  du  reste  sa  famille  se  trouve  hors  d'état  de 
subvenir  aux  frais  du  voyage,  l'Etat  s'en  char- 
gera. Si  même  on  peut  espérer  que  dans  un  cer- 
tain délai,  une  bonne  volont(\  des  efforts,  un  travail 
sérieux  constatés  pourroni  lui  procurer  les  res- 
sources qui  actuellemeni  n'existent  pas  encore, 
la  solution  sera  la  même,  et  l'Etat  facilitera  le 
mouvement  d'émigration  en  réunissant  au  chef 
de  la  famille  la  femme  et  le«  enfants,  qui  peuvent 
lui  apporter  un  secours  matériel  et  moral. 

Mais  si,  au  contraire,  la  mauvaise  conduite  ou 
le  défaut  de  travail  du  déporté  donnaient  tout 
lieu  de  croire  que  sa  famille  retomberait  dès  son 
arrivée  dans  la  colonie  à  la  charge  de  l'Etat,  ce 
dernier  pourrait  refuser  son  concours.  En  dehors 
même  de  l'intérêt  budgétaire,  cette  distinction  se 
justifie  pleinement  par  les  encouragements  qu'elle 
apporte  à  la  bonne  volonté  et  au  travail.  Comme 
complément  de  ces  mesures  et  pour  mettre  obs- 
tacle à  ce  que  la  présence  dans  la  colonie  d'un 
élémeijt  étranger,  affranchi  des  obligations  im- 
posées aux  détenus  pût  devenir  une  cause  de 
trouble  au  sein  de  l'établissement,  on  devra  dé- 
cider que  les  familles  seront  soumises  au  régime 
du  territoire  sur  lequel  elles  seront  établies. 

La  réglementation  dans  les  détails  du  travail 
des  condamnés  n'a  pas  semblé  devoir  faire  l'ob- 
,  et  d'une  disposition  de  la  loi  et,  partant  de  ce 
Drincipe,  qu'il  était  plus  conforme  a  la  nature  de 
a  peine,  comme  aussi  plus  favorable  à  la  création 
d'un  établissement  colonial,  de  ne  pas  étouffer 
l'initiative  individuelle  dans  son  essor,  nous  pro- 
posons de  reconnaître  aux  déporté^  le  droit,  sans 
autorisalionpréalable,  de  travailler  dans  les  in- 
dustries libres  de  la  colonie. 

Mais  si  le  déporté  est  maitre  de  son  travail  et 
libre  dans  l'exercice  de  son  industrie,  c'est  au 
Gouvernement  qu'appartient  le  pouvoir  de  con- 
céder les  terres.  La  loi  n'établit^pas  au  profit  des 
condamnés  un  droit  absolu  &  la  concession,  bien 
qu'il  soit  dans  sa  pensée  que  le  plus  grand,  nom- 
bre possible  d'entre  eux  doive  être  appelé  &  jouir 
de  ce  bénéfice. 

Toutes  les  concessions,  du  reste,  sont  provi- 
soires, subordonnées  à  la  mise  en  culture  des 
terre?,  et  le  défaut  d'accomplissement  de  cette 
condition,  comme  aussi  la  mauvaise  conduite  du 
déporté  peuvent  donner  lieu  à  un  retrait  de  l^ 
concession  prononcé  par  le  gouverneur  ou  con- 
seil Mais  en  ce  cas  et  poi^r  ne  pas  faire  retom- 
ber sur  la  famille  tout  entière  les  conséquences 
de  cette  négligence  ou  de  celte  faute,  nous  jpro- 
pospns  de  aécider  que  le  gouvern^^r  pourra  au- 
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toriser  les  autres  membres  de  la  famille  à  conti- 
nuer pour  leur  compte  au  lieu  et  place  du  déporté 
l'exploitation  concédée. 

En  se  plaçant  dans  rhypolhése  où  le  retrait 
n'aurait  pas  été  prononcé,  on  déclare  que  la  con- 
cession provisoire  cultivée  pendant  un  certain 
nombre  d'années  deviendra  déûnitive.  Ce  délai 
est  fixé  par  la  loi  à  cinq  ans,  à  l'expiration  des- 

âuels  des  titres  de  propriété  seront  délivrés  au 
éporté.  De  ce  moment  il  est  plein  propriétaire 
etVévasion  soûle  peut  lui  faire  perdfe  ce  titre 
et  les  avantages  qui  en  résultent. 

Le  projet  de  loi  ne  se  contente  pas  de  pourvoir 
aux  intérêts  des  condamnés,  il  se  préoccupe  en- 
core d'assurer  en  cas  d'événement  fortuit  le  sort 
de  ceux  qui  les  entoureat.  C'est  ainsi  que  pré- 
voyant le  cas  où  un  déporté  viendrait  à  mourir 
avant  d'avoir  atteint  la  cinquième  année  dejouis- 
sance.  nous  demandons  que  sa  iUmille  puisse  ob- 
tenir le  droit  de  continuer  à  son  profit  la  posses- 
fion  utile,  et  d'arriver  amsi  à  la  consolidation  de 
la  pleine  propriété.  Nous  allons  plus  loin,  et  si 
l'évasion,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut, 
frappe  de  déchéance  la  concession  aéQnitive- 
ment  accordée  au  déporté  nous  autorisons  la 
femme  et  les  enfants  à  en  conserver  la  jouis* 
sance  tant  qu'ils  resteront  dans  la  colonie.  En- 
fin, partant  de  cette  idée  que  la  femme  qqi  a  par- 
tage les  travaux  de  son  mari  peut  avoir  "contri- 
bué, dans  une  lar^e  mesure,  à  l'acquisition  de  la 
propriété,  nous  désirons  que,  le  mari  venant  à 
mourir  sans  enfants,  la  femme  restée  seule  ait  le 
droit  sur  les  biens  acquis  dans  la  colonie  à  la 
quote-part  réservée  pat^  le  code  à  l'enfant  légi- 
time. 

Dans  l'ensemble  de  ces  mesures  relatives  aux 
concesssions  de  terres,  il  est  facili*,  de  vor  que  le 
but  de  laMoi  est  non-seulement  d'assurer  au  dé- 
porté le  bien-être  n^sultant  de  la  propriété,  mais 
encore  de  relover  son  moral  par  l'exercice  du 
travail  et^  les  encouragements  qui  s'y  attachent. 
Ces  encouragements  ne  sont  pas  les  seuls  :  une 
autre  faveur  plus  considérable  encore  peut  deve- 
nir la  récompense  d'une  vie  laborieuse  et  hon- 
nête ;  en  ce  sens,  un  article  du  projet  laisse  au 
gouverneur  la  faculté  d'accorder  aux  condamnés 
ont  la  conduite  n'a  donné  lieu  à  aucun  repro- 
che le  droit  d'habiter  sur  le  territoire  de  la  colo- 
nie en  dehors  du  lieu  affecté  à  Iv  déportation. 
Toutefois,  pour  les  déportés  dans  une  enceinte 
fortifiée,  cette  autorisation  doit  être  précédée  d'un 
certain  temps  d'épreuve,  cinq  ans,  pendant  les- 
quels on  pourra  s  assurer  de  la  persévérance  de 
leurs  efforts. 

La  loi,  cependant,  qui  est  destinée  à  réffler  le 
régime  auquel  seront  soumis  les  condamnés  à  la 
déportation,  n'eût  pas  été  complète  si,  après  les 
avoir  mis  pour  amsi  dire  à  même  de  se  créer  une 
nouvelle  existence,  elle  ne  s'était  également  préoc- 
cupée de  leur  situation  légale. 

A  ce  point  de  vue,  en  premier  lieu,  les  déportés 
frappés  d'interdiction  légale  pourront  être  relevée 
en  tout  ou  en  partie  de  la  perte  de  leurs  droits 
civils. 

C'est  là,  du  reste.  la  législation*  en  vigueur 
telle  qu'elle  résulte  de  la  loi  du  31  mai  1854;  il 
suffisait  de  la  rappeler.  Il  n'y  avait  pas,  d'autre 
part,  lieu  de  la  modifier,  car  cette  disposition 
constitue  une  tutelle  salutaire  qui  sauvegarde  les 
intérêts  de  la  famille  et  répond  à  toutes  les  exi- 
ffences  de  la  surveillance.  Ce  système  a  paru  pré- 
férable à  celui  qui  eût  accordé  aux  déportés 
l'exercice  de  leurs  droits  et  la  disposition  de  leurs 
biens  dans  certains  cas  prévus  d'avance  par  la 
loi. 

Dès  lors  que  les  déportés  pouvaient  recouvrer 
aux  colonies  la  jouissance  de  tout  ou  partie  de 
leurs  droits  civils,  il  devenait  impossible  de 
mamtenir  dans  toute  sa  rigueur  la  fiction  légale 
qui  place  le  domicile  au  heu  où  a  été  constituée 
la  tutelle.  Il  a  donc  paru  conforme  à  l'équité 
4u88i  bien  qu'à  l'exactitude  des  ftiits  de  déclarer  1 


que  le  domicile  des  déportés  pour  tous  les  droits 
civils  dont  ils  auront  l'exercice  aux  colonies  sera 
au  lieu  où  ils  subiront  leur  peine. 

Des  considérations  de  même  nature  devaient 
attirer  notre  attention  sur  la  question  du  ma- 
riage. 

Avec  les  règles  ordinaires,  les  formalités 
relatives  à  la  production  des  actes,  au  consente- 
ment des  parents,  on  eût  abouti  à  des  difficultés, 
à  des  délais  considérables.  Ces  exigences  auraient 
mis  des  obstacles  sérieux  à  des  unions  que  l'inté- 
rêt, bien  entendu,  de  la  colonie  commande  de 
multiplier.  Pour  remédier  à  ces  inconvénients,  le 
projet  n'a  eu  qu'à  se  référer  purement  et  simple- 
ment à  la  législation  établie,  afin  de  faciliter  la 
mariage  de  nos  nationaux  en  Océanie.  Le  conseil 
de  gouvernement  de  la  colonie  remplace  les  pa- 
rents et  le  conseil  de  famille  pour  les  consente- 
ments à  donner  ;  les  parties  peuvent  suppléer 
aux  actes  de  l'état  civu  par  des  pièces  probantes 
de  diverse  nature,  et  elles  sont  dispensées  des 
publications  en  France. 

Telles  sont  dans  leur  ensemble  les  dispositions 
qui  doivent  régir  d'après  le  projet  les  colonies 
pénitentiaires.  En  adoptant  des  mesures  de  po* 
lice  et  de  surveillance  qui  donnent  une  juste  sa- 
tisfaction à  la  société,  l'Assemblée  se  préoccu- 
pera avec  une  sollicitude  particulière  des  intérêts 
de  la  famille  et  des  droits  de  la  propriété.  Elle 
portera  ses  vues  plus  haut,  en  mettant  aux  mains 
du  condamné  les  éléments  d'une  existence  que 
le  travail  pourra  rendre  féconde,  en  lui  donnant 
une  famille  et  un  foyer,  eu  encourageant  par  des 
faveurs  multiples  sa  bonne  volonté  et  ses  efforts. 
Nous  tondrons  ainsi  à  transformer  les  déportés  en 
colons,  et  nous  leurs  permettrons,  en  se  rendant 
utiles  dans  une  société  nouvelle,  d'expier  le  crime 
qu'ils  ont  commis  lorsqu'ils  ont  jeté  un  trouble 
si  profond  dans  leur  mère  patrie  au  moment  mê- 
me où  l'irréparable  malheur  d'une  invasion 
étrangère  venait  de  la  frapper. 

PROJET  DE  LOI 

Art  1*'.  Les  condamnés  seront  soumis  dans  le 
lieu  assigné  à  la  déportation  aux  mesures  néces- 
saires tant  pour  prévenir  leur  évasion  que  pour 
garantir  Ja  sécurité  et  le  bon  ordre  dans  le  sein 
de  la  colonie.  Ces  mesures  seront  1  objet  d'arrô- 
tés  pris  par  le  gouverneur,  exécutoires  provisoi- 
rement et  soumis  à  l'approbation  des  ministres 
de  la  marine  et  do  la  justice.  Toute  infraction  à 
ces  arrêtés  sera  punie  des  peines  disciplinaires 
portées  par  l'article  369  du  code  de  justice  mili- 
taire pour  les  armées  de  mer. 

Art.  2,  Tout  déporté  qui  se  sera  rendu  coupa- 
ble d'un  crime  pu  d'un  délit  sera  justiciable  des 
conseils  de  guerre. 

Art.  3.  Les  articles  237  à  248  du  code  pénal 
sont  applicables  à  l'évasion  et  à  la  tentative  d'é- 
vasion des  déportés  commises  môme  sans  bris  de 
clôture  et  sans  violence,  sans  préjudice  des  dis- 
positions de  l'article  17,  §  2  du  code  en  cas  de 
rentrée  sur  le  territoire  de  la  France. 

La  peine  pourra  être  portée  au  double  8*ii  y  a 
récidive  et  si  l'évasion  ou  la  tentative  d* évasion  a 
été  concertée  entre  plusieurs  déportés. 

Art.  4.  Les  peines  auxquelles  sont  condamnés 
les  déportés  seront  subies  immédiatement. 

Art.  5.  Les  dé*>ortés  condamnés  à  la  réclusion 
ou  à  l'emprisonnement  par  les  conseils  de  guerre 
seront,  pendant  la  durée  de  leur  peine,  astreints 
au  travail  dans  les  ateliers  de  1  administration, 
soit  dans  l'intérieur  de  la  prison,  soit  au  de- 
hors. 

Art.  6.  A  défaut  de  payement  dans  la  quinzaine 
des  premières  poursuites,-  les  condamnations  à 
l'amende  et  aux  /rais  sont  de  droit  converties  en 
iournéos  de  travail  pour  le  compte  et  sur  les  ate- 
liers de  la  colonie,  d'après  le  taux  ot  les  condi- 
tions réglés  par  arrôt^  du  gouverneur  en  conseiL 
Faute  de  satisfaire  à  cette  obligation,  les  délia- 
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quants'  sont  contr&ints  à  acquitter  leurs  jour- 
nées de  travail  sur  les  ateliers  de  discipline. 

Art.  7.  Les  femmes  et  les  enfants  des  condam- 
nés auront  la  faculté  d'aller  les  rejoindre.  Dans 
la  limite  du  crédit  spécial  ouvert  annellement 
au  budget  de'  la  déportation,  le  Gouvernement  se 
chargera  du  transport  des  femmes  et  des  enfants 
de  ceux  qui  seront  en  mesure,  soit  par  l'exploi- 
tation d'une  concession,  soit  par  l'exercice  d'une 
industrie,  de  subvenir  aux  besoins  de  leur  fa« 
mille.  Dans  les  mêmes  limites,  le  ministre  pourra 
en  outre  accorder  le  passage  gratuit  et  des  sub- 
sides en  vivres  et  en  vêtements,  à  l'arrivée  dans 
la  colonie,  aux   femmes  et  aux  enfants  de  ceux 

2ui  seront  reconnus  aptes  à  remplir  l'engagement 
e  satisfaire,  dans  le  délai  de  deux  ans,  aux  be- 
soins de  leur  famille. 

Art  8.  Les  familles  seront  soumises  au  régime 
du  territoire  sur  lequel  elles  seront  établies. 

Art.  9.  Les  condamnés  à  la  déportation  simple 
pourront,  dés  leur  arrivée  dans  la  colonie,  rece- 
voir une  concession  provisoire  de  terres,  sans 
préjudice  de  leur  droit  d'exercer  une  iuaustrie 
pour  leur  compte  et  de  travailler  pour  le  compte 
des  particuliers. 

Art.  10.  Les  concessions  provisoires  peuvent 
être  retirées  pour  inconduite,  indiscipline,  défaut 
de  mise  en  culture  des  terres,  évasion,  tentative 
d'évasion  et  pour  tout  crime  ou  délit  ayan^  en- 
traîné des  peines  criminelles  ou  correctionnelles. 
Les  décisions  seront  prises  par  le  gouverneur  en 
conseil.  Les  lamilles  de  ceux  qui  auront  été 
atteints  par  le  présent  article  pourront  obtenir,  si 
elles  résident  dans  la  colonie,  de  continuer  en 
leur  lieu  et  place,  1  exploitation  de  la  conces- 
sion. 

Art.  11.  Les  concessions  provisoires  de  terres 
qui  n'auront  pas  été  retirées  par  application  de 
l'article  précédent  dans  un  délai  de  cinq  ans,  de- 
viendront définitives  et  des  litres  de  propriété 
seront  délivrés  aux  délenteurs.  En  cas  de  pré- 
décés  du  titulaire  d'une  concession  provisoire 
avant  les  cinq  ans,  sa  veuve  et  ses  enfants  pour- 
ront être  autorisés  à  continuer  la  possession  et 
devenir  propriétaires  à  l'expiration  du  délai  qui 
restait  à  courir,  sous  le^  conditions  imposées  au 
concessionnaire. 

Art.  12.  En  cas  d'évasion  consommée,  le  déporté 
sera  déohu  de  tout  droit  à  la  propriété  de  la  con- 
cession. Toutefois,  la  femme,  et  en  cas  do  décès 
de  la  femme,  les  enfants  en  conserveront  la  jouis- 
sance tant  qu'ils  resteront  dans  la  colonie. 

Art.  13.  Si  le  concessionuaire  vient  à  mourir 
après  que  la  concession  a  été  rendue  définitive, 
les  biens  qui  en  fout  partie  sont  attribués  aux 
héritiers  d'après  les  règles  du  droit  commun. 
Néanmoins,  dans  le  eus  où  il  n'existerait  pas 
d'enfant  présent  dans  la  colonie,  la  veuve,  si  elle 
habitait  avec  son  mari,  aura  droit  à  la  part  que 
la  loi  réserve  à  un  enfant  légitime,  (^ettedernièpe 
disposition  s'applique  aux  autres  biens  que  le 
déporté  aurait  acquis  dans  la  colonie. 

Art  14.  Le  gouverneur  a  le  dioit  d'autoriser 
l'établissement  en  dehors  du  territoire  affocté  a 
la  déportation  de  tout  condamné  qui  se  sera  fait 
remarquer  par  sa  bonue  conduite.  La  môme  fa- 
veur piourra  être  accordée  à  tout  déporté  dans 
une  enceinte  fortifiée  lorsque  sa  conduite  aura 
été  irréprochable  pendant  cinq  ans. 

Art  15.  Le  Gouvernement  pourra  accorder  aux 
déportés  l'exercice  de  lout  ou  partie  des  droits 
dont  ils  sont  privés  par  l'art.  34  du  code  pé- 
nal. 

Art  16.  Le  domicile  des  déportés,  pour  tous  les 
droits  civils  dont  ils  ont  l'exercice  aux  colonies, 
est  au  lieu  où  ils  subissent  leur  peina 

Art  17.  Les  dispositions  du  décret  du  24  mars 
1852  sur  le  mariage  des  Français  résidant  en 
Océanie,  sont  applicables  aux  déportés. 
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PROJET  DE  LOI  ayant  pour  but  d'introduire 
des  modifications  dans  la  formation  du  jury  en 
matière  criminelle,  présenté  par  M.  Thiers,  Pré- 
sident de  la  République  française,  et  par  M. 
Dufaure,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  lorsque  Ton  considère  les  attribu- 
tions importantes  que  nos  lois  donnent  au  jury 
statuant  en  matière  criminelle,  on  s'étonne  à  bon 
droit  de  la  mobilité  des  règles  qui  ont.  présidé  à 
sa  composition.  L'erreur,  en  pareille  matière, 
peut  avoir  les  plus  graves  conséquences  socia- 
les, et  comment  ne  pas  craindre  l'erreur  au  mi- 
lieu de  changements  si  fréquents  et  si  multi- 
pliés? 

Il  nous  paraît  inutile  de  refaire,  dans  cet  ex- 
posé, l'histoire  souvent  faite  des  différentes  for- 
mes sous  lesquelles  on  a  cru  trouver  pour  le  jury, 
depuis  1790,  les  deux  conditions  essentielles  de 
cette  institution  :  une  iudépendance  absolue  et 
une  intelligence  sufllsante. 

Deux  lois,  fondées  sur  des 'principes  opposés, 
ont  été  mises  en  pratique  dans  ces  dernières  an- 
nées ;  l'ime  porte  ïa  date  du  7  août  1848  ;  le  gou- 
vernement impérial  l'a  remplacée  par  celle  du 
4  Juin  1853,  qui  elle-même  a  disparu  devant  un 
décret  du  14  octobre  1870  faisant  revivre  sans 
modification  la  loi  de  1848. 

Nous  avons  emprunté  à  ces  deux  lois  la  plu- 
part des  dispositions  que  nous  soumettons  à  vo- 
tre examen.  Mous  croyons  garantir  mieux  que  la 
première  l'intelligence  du  jury  et  son  indépen- 
dance mieux  que  la  seconde. 

La  loi  de  1848  part  d'un  principe,  à  nos  yeux 
très-contestable  :  selon  l'article  1*'  a  tous  les 
Français  âgés  do  30  ans,  jouissant  des  droits  ci- 
vils et  politiques,  seront  portés  sur  la  liste  gé- 
nérale du  jury  sauf  les  cas  d'incapacité  ou  de  dis- 
pense prévus  par  les  articles  suivants.  »  Ainsi, 
d'après  cet  article,  on  est  juré  comme  on  est  élec- 
teur, par  le  droit  qui  résulte  de  la  qualité  de 
Français,  de  l'âge  et  de  la  capacité  civile  et  poli- 
tique ;  puisqu'on  est  porté  .sur  la  liste  générale 
du  jury  on  est  sans  doute  présuo&é  capable  d'en 
accomplir  les  devoirs. 

Nous  considérons,  au  contraire,  qu'être  juré 
n'est  pas  un  droit,  mas  l'exercice  d'une  haute 
et  difficile  fonction  et  que  la  condition  sine  quâ 
non  pour  en  être  investi  est  d'être  réellement  ca- 
pable de  la  bien  remplir;  que  la  capacité,  loin 
de  se  présumer,  a  besoin  d'être  reconnue  et  que, 
sous  ce  rapport  la  loi  du  4  juin  1853,  qui  ne  îai- 
sait  dériver  de  l'âge  de  30  ans  et  de  la  jouissance* 
des  droits  civils  et  politiques  qu'une  aptitude  à 
être  juré  et  non  un  droit  et  qui  subordonnait  en- 
suite l'inscription  sur  la  liste  à  une  désignation 
par  une  commission  est  préférable,  en  principe, 
à  la  loi  du  7  août  1848. 

Il  est  vrai  d'ajouter  que,  dans  le  système  de 
celte  loi  dernière,  l'effet  résultant  du  droit  d'être 
juré  qui  y  est  proclamé  n'est  pas  très-important; 
il  consiste  uniquement  à  être  inscrit  sur  la  liste 
générale  des  jurés,  liste  dressée  dans  chaque  com- 
mune et.  comprenant  tous  ceux  que  n'atteint  pas 
une  cause  d'incapacité  ou  de  dispense.  Mais  il  ne 
donue  pas  à  ceux  qui  y  sont  portés  le  droit  d'être 
compris  dans  le  tirage  au  sort  des  jurés  qui  de- 
vront être  appelés  à  siéger  pour  chaque  session. 

Ce  tirage  au  sort  n'a  lieu  qu'entre  les  iurés  qui 
sont  inscrits  sur  une  liste  annuelle  dressé  par  une 
commission  dont  les  membres  sont  désignés  par 
la  loi. 

Cette  commission  choisit,  oomdie  elle  l'entend 
les  jurés  de  la  liste  annuelle  parmi  les  Juréirde 
la  liste  générale.  Elle  n'est  pas  tenue  a'dpniseï* 
succesaivement  tous  lee  noms  de  oeàle^l^  delell^ 
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sorte  que  tel  pourrait  figurer  toute  sa  vie  sur  la 
liste  générale  sana  être  jamais  inscrit  sur  la  liste 
annuelle,  et  ({u*en  définitive,  le  législateur  do 
1848  aboutit  a  ce  résultat  contradictoire,  de  re- 
connaître qu'être  juré  est  un  droit  pour  tout 
Français,  etl  cependant^  de  subordonner  Texer- 
cice  de  ce  droit  au  choix  d'une  commission. 

Il  est  plus  sincère  de  ne  pas  proclamer  comme 
un  droit  ce  qui,  dans  la  pratique,  peut  amsi  de- 
venir illusoire,  et,  par  suite,  nous  écartons  comme 
inutile  cette  liste  générale  des  jurés,  dressée  dans 
chaque  commune.  Elle  ne  contient  aucun  rensei- 
gnement qu'il  ne  soit  aisé  de  se  procurer  autre- 
ment, et,  plus  d'une  fois,  elle  n'a  servi  qu'à  per- 
mettre à  ceux  qui  avaient  le  désir  ee  ne  pas  être 
jurés,  d'obtenir,  de  la  complaisance  du  maire  de 
leur  commune,  de  n'y  pas  être  inscrits,  et  de  pré- 
venir par  là  que  le  cnoix  de  la  conmmission  se 
portât  sur  leur  nom. 

La  loi  de  1848  a  confié  &  une  commission  can- 
tonale, se  réunissant  au  chef-lieu  de  canton,  la 
désignation  des  jurés  qui  composeront  la  liste 
annuelle. 

Cette  commission  est  composée  du  conseiller 

général  du  canton  qui  en  est  président,  du  juge 
e  paix,  vice-président,  et  de  deux  membres  du 
conseil  municipal  de  chaque  commune  du  canton 
désignés  spécialement  à  cet  effet. 

La  liste  dressée  par  la  commission  cantonale 
est  définitive.  Aucun  recours  ni  révision  ne  peu- 
vent être  exercés  contre  les  choix  de  la  commis- 
sion et  la  réunion  de  toutes  les  listes  cantonales 
forme  la  liste  générale  du  département,  sur  la- 
quelle on  procède  au  tirage  au  sort  pour  com- 
poser le  jury  de  chaque  session. 

Nous  n'approuvons  ni  la  composition  de  la 
commission  ni  le  pouvoir  absolu  et  sans  contrôle 
dont  elle  est  investie. 

Pour  ce  qui  est  de  la  composition  de  la  com- 
mission, en  y  faisant  entrer  deux  membres  du 
conseil  municipal  de  chaque  commune,  on  l'a 
rend  trop  nombreuse  ;  il  n'y  a  aucun  avantage,  à 
aller  chercher  des  conseillers  municipaux,  délé- 
gués €ui  hoCy  plutôt  que  d'appeler  le  maire,  qui 
est  le  représentant  naturel  de  la  commune,  celui 
qui  généralement  en  connaîtra  le  mieux  les  habi- 
tants. 

D'autre  part,  la  présidence  accordée  au  con- 
seiller général  du  canton,  lui  donne,  dans  la  com- 
mission, une  influence  prépondérante  et  pres- 
que exclusive  dont  il  est  a  craindre  qu'il  ne  fasse 
nsage  dans  un  intérêt  politique.  Les  délégués  des 
communes,  issus  comme  lui  de  l'élection,  se  ran- 
geront presque  nécessairement  à  son  avis,  et  le 
juçe  de  paix,  placé  entre  eux  et  le  conseiller  géné- 
ral, y  sera  le  plus  souvent  annulé,  alors  que  son 
influence  dans  une  question  qui  intéresse  la 
bonne  administration  de  la  justice  par  les  a\ixi- 
liaires  qu'il  s'agit  de  lui  choisir,  serait  aussi  légi- 
time que  désirable.  Nous  ne  repoussons  pas  l'in- 
tervention du  conseiller  général  dans  la  Xorma- 
tion  de  la  liste  des  lurés,  mais  nous  montrerons 
qu'e'le  peut  être  mieux  utilisée  ailleurs  que  dans 
la  commission  cantonale. 

Surtout  avec  une  commission  composée  com- 
me elle  l'est,  en  verta  de  la  loi  de  1848,  et  môme 
Sueile  que  fût  sa  composition,  il  nous  paraît 
an^areux  d'attribuer  un  caractère  définitif  aux 
choix  de  la  commission  cantonale  et  de  ne  les 
soumettre  &  aucune  révision  ni  contrôle.  Il  est  à 
craindre  qu'ils  ne  soient  pas  toujours  sufflsam- 
ment  dégagés  des  préoccupations  locales,  et  nous 
n'hésitons  pas  à  emprunter  à  la  loi  de  1853  une 
dispositiou  trôs-sage  qui  consiste  à  ne  confier 
aux  commissions  cantonales  que  le  soin  de  dres- 
ser .une  liste  préparatoire,  et  qui  réserve  aune 
commission  d'arrondissement  le  droit  de  réviser 
les  listes  cantonales  et  de  former  avec  elles  la 
liste  définitive  dlës  jurés  4e  l'arrondissemenL 

Autant  nous  apipjrouvons  ie  principe  de  la  dou- 
bla comsiissioii,  pfépaaMtoire  au  «amoa  et  de  ré- 
visi»u  àl'MBMidiflMiae&t,  «atant  nom  sé\    " 


l'esprit  dans  lequel  la  loi  de  1853  avait  composé 
ces  commissions.  Nous  le  caraclériaona  d'un  mot 
en  disant  qu'il  plaçait  la  formation  de  la  liste  des 
jurés  dans  la  dependanco  complote  de  Padminis- 
tration  préfectorale.  En  effet,  au  canton,  la  com- 
mission était  composée  du  juge  do  paix,  prési- 
dent, et  de  tous  les  maires  du  canton.  Or,  si  oa 
considère  qu'à  cette  époque,  et  presque  fusqu'aux 
derniers  jours  de  l'Empire,  les  maires  des  plus 
petites  communes  étaient  nommés  par  le  gouver- 
nement et  pouvaient  être  pris  en  dehors  du  con- 
seil municipal,  que,  d'ailleurs,  le  caractère  exclu- 
sivement judiciaire  des  juges  de  paix  n'était  pas 
respecté,  que  les  préfets  avaient  souvent  plus  do 
part  à  leur  nomination  que  leurs  supérieurs  hié- 
rarchiques directs,  on  est  conduit  à  reçoonaUre 
que,  dans  une  commission  cantonale  ainsi  com- 
posée, l'élément  électif  n'était  pas  sérieusement 
représenté,  que  l'élément  judiciaire  y  était  trés- 
amoindri  et  que  l'influence  vraiment  prépondé- 
rante était  celle  de  l'administration. 

Tout  cela  est  bien  changé  aujourd'hui:  les 
maires  sont  élus  dans  presque  toutes  les  commu- 
nes de  France  par  les  conseils  municipaux  et  là 
même  où  ils  restent,  par  exception,  à  ù  nomina- 
tion du  Gouvernement,. ils  ne  peuvent  être  choi- 
sis que  dans  la  sein  des  conseils  municipaux.  £a 
même  temps,  les  juges  de  paix  ont  été  rendus  à 
leurs  fonctions  purement  judiciaires  et  vous  vou- 
lez bien  concourir  avec  nous  à  les  tenir  absolu- 
ment étrangers  à  la  politique. 

Ainsi  ont  disparu  Iss  objections  si  graves  que 
soulevait  la  composition  de  la  commission  canto- 
nale telle  qu'elle  résultait  deja  lo:  de  1853  et  par 
exemple  frappant  de  l'influence  que  les  institu- 
tions générales  et  politiques  d'un  pays  exercent 
sur  l'application  de  chacune  de  ses  lois  particu- 
lières, ce  qui  était  si  critiquable  sous  le  régime 
impérial  peut  être  aujourd'hui  conservé  oveo 
avantage. 

Désormais,  en  effet,  l'action  préfectorale  est 
exclue  de  la  commisssion  cantonale,  et  il  n'y 
reste  que  les  deux  éléments  qui  doivent,  selon 
nou^  concourir  à  la  formation  de  la  liste  du  jury, 
l'élément  judiciaire  et  l'élément  électif. 

Le  premier,  représenté  par  l'autorité  judiciaire 
du  canton,  le  juge  de  paix,  nous  garantit  que  la 
commission  sera  appelée  à  rechercher  dans  ses 
choix  les  conditions  de  moralité,  de  dignité,  de 
fermeté  et  d'intelligence  qu'on  doit  attendre  de 
magistrats  mêmes  temporaires. 

1^  second,' représente  par  Içs  maires,  garantira 
aux  citoyens  que  les  jurés  ne  seront  pas  cnoisis 
sous  l'empire  a'une  pression  ou  d'une  préoccupa- 
tion gouvernementale  exclusive,  mais  qu'ils  seront 
1  image  fidèle  et  sincère  du  pays  dont  ils  éma- 
nent. A  l'inverse  de  ce  qui  se  produisait  sons 
l'empire,  alors  que  l'élément  électif  éUit  en  quel- 
que sorte  exclu  de  la  commission  cantonale,  oa 
peut  craindre  aujourd'hui  que  Félément  électif 
n'y  soit,  au  contraire,  trop  prédominant,  et  bien 
que  nous  comptions  sur  l'autorité  morale  du  jn^ 
do  paix  pour  compenser  son  infériorité  numén- 
gue  dans  le  vote,  nous  vous  proposons  de  fbrti- 
fier  l'élément  judiciaire  en  donnant  entrée  &  la 
commission  aux  deux  suppléants  du  juge  de  paix, 
qui,  par  leur  connaissance  du  canton,  apporte- 
ront un  oontingent  de  rensei^ements  trèsmtilea. 

Plus  critiquable  encore  était  la  composition  de 
la  commission  de  révision  ou  d'arrondissement 
telle  qu'elle  était  organisée  par  la  loi  de  1853. 
Elle  se  composait,  en  effet,  des  juges  de  paix  de 
l'arrondissement,  présidés  par  le  préfet  ouïe  sons- 
préfet. 

Ici  l'intervention  administrative  était  directe 
et  toute-puissante,  car,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit,  la  position  faite  aux  juges  de  paix  sous 
l'empire  leur  permettait  bien  difficilement  d'y  ré« 


slster.  Quant  a  rélément  électif,  il  faisait 
lument  défaut  dans  la  commission. 

Nous  excluons  de  la  conunission  d* 
ment,  comm^nous  Tavons  fait  poor  la  commis- 
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tiùb  Mstonalê,  tonte  Ingérence  administrative,  et 
D0U8  d'y  donnons  place  qu'ï  t'èlâment  Judiciaire 
et  à  l'élément  électif.  Ils  y  seront  l'un  et  l'autre 
représenté',  dans  un  pareil  équilibre,  par  le 
conseil  général  et  le  juge  de  paix  de  cbacun  des 
cantons   de    l'arrondisse  m  eut,  cl  pour  bien  mar- 

Suer  le  caractère  Judiciaire  de  l'œuvre  i  JequBlIe 
S'ag:t  de  procéder,  nous  substituons  à  la  prësi- 
denre  du  préfet  ou  du  sous-préfet  celle  du  niaKis- 
trat  le  plus  élevé  de  l'arrondissement,  le  prési' 
dent  du  iribunal  civil.  Une  commission  ainsi 
composée  nous  parait  offrir  les  meilleures  garan- 
ties que  les  choix  auxquels  elle  s'&rrfilera  et  qui 
constitueront  la  liste  déllnitive  des  Jurés  de  l'ar- 
rondissement  seront  éclairés,  impartiaux  et  îns- 

5 iras  par  un  véritable  sentiment  des  nécessités 
e  la  juTtice. 

En  dégageant  ainsi  les  commissions  qui  for- 
mant la  liste  annuelle  du  jury  de  l'élément  admi- 
Distratir  qui  y  dominait  depuis  IS53,  naug  n'a- 
vons pas,  a  Oieu  ne  plaise,  le  dessein  d'alTaiblir 
l'autorité  du  haut  fonctionnaire  qui  représente  à 
la  tate  de  chaque  département  le  pouvoir  central, 
mais  noue  croyons  que  l'autorité  est  d'autant 
plus  forte  qu'elle  est  mieux  d^Qnie,  <iu'elie  ne 
gagne  rien  a  s'ËteniIre  au-delà  de  ses  limites  na- 
turelles, et  qu'eaQnle  pouvoir  exécutif  et  le  pou- 
voir judiciaire  perdent  ensemble  aux  empiéte- 
ments de  l'un  et  A  l'assujettissement  de  l'autre, 

La  loi  de  1848  a  flxé  un  juré  par  2D0  habitants 
le  nombre  des  jures  qui  doivent  figurer  sur  la 
liste  annuelle  sans  que  le  nombre  total  puisse 
excéder  3,000  dans  le  département  de  la  Seine  et 
1,500  dans  les  autres  départemeuts. 

Le  nombre  de  3  000  nous  paraît  justifié  par  la 
population  du  département  de  la  Seine  et  par  la 
permanence  nécessaire  des  assises.  Elles  exigent, 
«n  effet,  pour  li  sessions  ordinaires  par  an,  861 
jurés,  le  chiffre  de  3,000  n'est  pas  excessifs]  l'on 
veut  laisser  une  marge  sufSsante  au  tirage  au 
sort. 

Le  maximum  de  1,500  lurês  qui  est  atteint  dans 
un  grand  nombre  de  départements,  c'esl-l-dire 
dans  tous  ceux  dont  la  population  égale  ou  dé- 
passe 300,000  habitants  (62  départements,  recen- 
sement de  1866),  DOus  parait  être,  au  contraire, 
hors  de  proportion  avec  les  besoins  du  service, 
lequel  n  exige  pour  les  quatre  sections  d'assises 
ordinaires  que  144  jurés.  La  liste  annuelle  pour 
le  département  de  la  Seine  coutenant  à  peu  prés 
trois  fois  autant  do  noms  qu'en  exigent  les  listes 
de  session,  pourquoi  en  faudrail^il  illx  fois  plus 
dans  les  autres  départements?  Ne  craint-on  pm, 
par-là,  d'abaisser  sans  nécessité  ni  avantage  sé- 
rieux le  niveau  moyen  intellectuel  et  moral  du 
jury?  Aussi,  proposons'nous  de  fixer  à  un  juré 
par  500  habitants  le  nombre  des  jurés  qui  doi' 
vent  Qgurer  sur  la  liste  annuelle,  sans  toutefois 
que  le  nombre  total  puisss  être  inférieur  à  400  et 
supérieur  à  600.  Nous  satisferons  ainsi  à  tons  les 
besoins  dii  service  et  nous  laisserons  une  marge 
convenable  aux  chances  du  tirage  au  sert. 

L'énumération  des  causes  qui  rendent  un  ci- 
toyen indigne  d'être  juré  nousa  paru  meilleure 
et  plus  complète  dans  la  loi  de  1853  que  dans  la 
loi  de  184S  et  nous  l'avons  reproduite  en  emprun- 
tant toutefois  à  la  loi  de  ISiS   cette  disposition 


Îue  les  condamnations  à  l'emprisonnement  pour 
élits  politiques  ou  de  presse  n'entraîneront  l'in- 
capacité d'élre  juré  qu  autant  que  cette   incapa- 


a  été  prononcée  par  le  jugement  de  con- 

Les  autres  dispositions  du  projet  sont  t  peu  de 
chose  prés  la  reproduction  des  lois  précédentes; 
nous  vous  les  soumettons  pour  vous  demonder 
une  législation  conipléte  sur  ce  sujet  d'une  ex- 
trême importance  :  la  fonnation  des  listes  du 
jury. 

Nous  ne  nous  sommes  décidés  h  y  toucher 
qu'après  avoir  consulté  les  meilleurs  apprécia- 
teurs de  l'action  du  jury  en  matière  crimioelle, 
les  premiers  préaidenla  et  les  prAsidenu  babi- 


tuela  d'asstkes  de  la  maglstratnra  Inamorlble,  les 
procureurs  généraux  et  leurs  principaux  substi- 
tuts dans  les  parquets. 

Ils  sont  d'accoru  pour  approuver  les  change- 
mamta  que  noua  vous  prions  de  consacrer. 
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Art.  1".  Nul  ne  peut  remplir  les  fonctious  de 
jnré,  &  peine  dejiullilé  des  sentences  auxquelles 
il  aurait  coocouru,  s'il  n'est  âgé  de  trente  ana 
accomplis,  s'ilne  jouit  des  droits  politiques,  civils 
et  de  l&milla,  et  s'il  est  dons  un  dee  cas  d'indi- 
gnité ou  d'incompatibilité  établis  par  les  deiu  ar- 
ticles suivants. 

Art.  2.  Sont  in 

!■  Les  individus"qui  o_.  .     . 

des  peines  aitlictives  et  infamantes,  soit  à  des 
peines  infamantes  seulement; 

2*  Ceux  qui  ont  été  condamnée  i.  des  peines 
correctionnelles  pour  faits  qualifiés  crimes  par 
la  loi  : 

3*  Les  militaires  condamnés  an  boulet  on  aux 
travaux  publics  ; 

4'  Les  condamnés  à  un  emprisonnement  de 
trois  mois  au  moins;  toutefois  les  condamnations 
pour  délits  politiques  ou  de  presse  n'entraîne- 
ront l'incapacité  qu'autant  que  le  jugement  l'aura 
prononcée  ; 

5*  I^es  condamnés  &  l'emprisonnement,  quelle 
que  soit  sa  durée,  pour  vol,  escroquerie,  abus  de 
confiance,  soustraction  commise  par  des  déposi- 
taires publics,  attentats  aux  mœurs  prévus  par 
les  articles  330  et  334  du  code  pénal,  usures,  dé- 
lits commis  contre  les  mœurs  par  la  publication, 
l'erposition,  la  distribution  et  la  mise  en  venta 
de  aassins,  gravures,  lithographies,  peintures  et 
emblèmes  ;  vagabondage  ou  mendicité,  pour  in- 
fraction aux  dispositions  dos  articles  38,  41,  O 
et  45  de  la  loi  sur  te  recrutement  de  l'armée  et 
aux  dispositions  des  articles  318  et  423  du  code 
pénal  et  de  l'article  1"  de  la  loi  du  27  mars  IB5I  ; 

6*  Ceux  qui  sont  en  état  d'accusation  ou  de 
contumace  ; 

?■  Les  notaires,  grefDers  et  oificiera  ministériels 
destitués  : 

8'  Les  raillis  non  réhabilités  ; 

9*  Cetix  auxquels  les  fonctions  de  juré  ont  été 
interdites  en  vertu  de  l'article  396  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  et  de  l'article  42  du  Code 
pénal; 

10'  Ceux  qui  sont  sons  mandat  d'arrêt  ou  de 
dépôt. 

Il*  Sont  incapables,  pour  cinq  ans  seulement,  à 
dater  de  l'expiration  de  kur  peine,  les  condam- 
nés à  un  emprisonnement  d'iln  mois  au  moins. 

ArL  3,  Les  fonctions  de  juré  sont  inoompalibles 
avec  celles  de  député,  ministre,  membre  du  con- 
seil d'état,  sou  s- sécréta  ire  d'Etat  ou  secrélairs 
général  d'un  ministère,  préletet  sous-préfet,  con- 
seiller de  préfecture,  juge  titulaire,  oQlcier  du 
ministère  public  prés  les  cours  et  tribunaux  de 
première  inslance,  commissaire  de  police,  minis- 
tre d'un  culte  reconnu  par  TEtat,  militaire  de 
l'armée  de  terre  ou  de  mer  en  activité  de  service 
et  pourvu  d'emploi,  fonctionnaire  ou  préposé  du 
service  actif  des  douanes,  des  contributions  in- 
directes, dos  forêts  de  l'Etat  et  de  l'administra- 
tion des  télégraphes,  instituteur  primaire  com- 
munal. 

Ne  peuvent  être  jurée  :  les  domestiques  et  ser- 
viteurs à  gages,  ceux  qui  ne  savent  pas  lire  et 
écrire  en  fraqlfais,  les  interdits,  les  individus 
pourvus  d'un  conseil  judiciaire,  ceux  qui  sont 
placés  dans  un  établissement  public  d'aliénés,  en 
vertu  de  la  loi  du  30  juin  1838^  les  personnes 

affectées  d'une  surdité  letls  qu'elles  ne  çi~' " 

suivre  les  détails  d'une  inslruclion  or&le. 
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On  comprend  que  le  quart,  le  tiers  et  même  la 
moitié  des  maisons  formant  le  contingent  d'une 
commune,  peuvent  être  ainsi  exonérées  de  l'im- 

Ï\6i  mobilier,  et  leur  quote-part  augmenter  d'au- 
ant  celle  des  contribuables  sédentaires  qui  ne 
peuvent  pas  y  échapper. 

Ce  sont  ces  derniers  qui  représentent  partout, 
incontestablement,  la  partie  de  la  population  la 
moins  riche,  et  qui,  a  ce  titre,  devrait  être  la 
plus  ménagée,  ce  sont  cf^ux-là  qui  voient  chaque 
année  progresser  leur  cote  mobilière. 

Une  autre  disposition  de  la  loi  sur  l'impôt  mo- 
bilier a  également  donné  lieu  à  une  surimposi- 
tion peu  légitime  dans  un  certain  nombre  de  lo- 
calités. 

Les  maisons  spécialement  bâties  pour  être 
louées  meublées  étant  seules  exonérées  du  paye- 
ment de  la  cote  mobilière,  il  en  résulte  que  tou- 
tes celles  qui,  destinées  d'abord  à  être  louées  sans 
meuble  ou  à  être  habitées  par  les  propriétaires, 
sont  transformées  en  tnaisons  meublées,  conti- 
nuent à  grever  le  contingent  mobilier  de  la  com- 
mune, et  cessent  néanmoins  de  payer  leur  quote- 
part  d'impôt  mobilier,  car  les  agents  du  Trésor 
inscrivent  les  propriétaires  de  ces  maisons  sur 
le  rôle  toujours  ouvert  des  patentables,  en  leur 
imposant  la  patente  de  loueur  en  garni,  oui  eu- 
trame  le  payement  du  droit  proportionnel. 

Ces  propriétaires  sont  ainsi  dispensés  du  paye- 
ment de  leur  cote  mobilière;  mais  c'est  au  détri- 
ment des  autres  contribuables  de  la  cornu. une 
sur  qu'  elle  est  fépartie,  et  le  Trésor  bénéficie 
de  l'impôt  payé  par  le  nouveau  patentable  saus 
rien  perdre  du  produit  de  la  contribution  mobi- 
lière. 

II  serait  de  toute  justice  de  ne  pas  compren- 
dre ces  maisons  dans  le  contingent  mobilier  de 
la  commune. 

L'interprétation  que  les  agents  fiscaux  ont  faite 
de  la  loi,  produit  cette  conséquence,  que  dans 
un  très-grand  nombre  de  localités,  les  contribua- 
bles ont  vu  augmenter  chaque  année  leur  cote 
mobilière,  et  que  celle  ci  a  iié  triplée  pour  quel- 
ques-uns en  moins  de  vingt  ans,  bien  qu'ils 
n'eussent  fait  aucune  modification  dans  leurs  ha- 
bitations. 

Aussi,  depuis  quelques  années,  les  critiques 
n'ont  manqué  à  ces  dispositions  de  la  loi  de  1844, 
et  des  protestations  nombreuses  se  sont  élevées 
sur  les  conséquences  auxquelles  elles  condui- 
saient. 

Pour  ne  parler  que  d'une  des  plus  importan- 
tes, je  rappellerai  ici  une  pétition  présentée  au 
Sénat  en  1861  par  M.  de  Galis,  ancien  député  et 
ancien  membre  du  conseil  municipal  de  Paris. 
M.  le  préMdent  Bonjean  terminait  ainsi  son  rap- 
port au  Sénat  : 

a  Deux  moyens  pourraient  être  employés  pour 
faire  droit  aux  justes  réclamations  du  pétition- 
naire. 

tt  Le  premier  et  le  plus  direct  serait  d'autoriser, 
par  une  disposition  expresse,  l'inscription  au  rôle 
des  propriétaires,  locataires  principaux  ou  autres 
entrepreneui  s  de  logement  en  garni,  sauf  leur 
recours  contre  leurs  locataires. 

«  Le  secon<l  moyen  consisterait  à  réduire  le 
contingent  des  communes  dans  lesquelles  se  pro- 
duisent les  faits  signalés  par  le  pétitionnaire. 

«  Le  premier  moyen  semble  le  plus  ôonforme 
au  principe  de  l'égale  répartition  des  charges 
publiques. 

«  Le  second  pourrait  se  justifier  par  une  ana- 
logie frappante  avec  les  dispositions  de  la  loi  de 
1844,  suivant  laquelle  les  maisons  démolies  don- 
nent lieu  à  une  diminution  proportionnelle  de 
l'impôt  mobilier  Or,  quand  toute  une  classe  d'ha- 
bitations se  trouve  de  fait  soustraite  à  l'impôt,  la 
justice  ne  veut-elle  pas  que  le  contingent  de  la 
commune  soit  dégrevé  d'autant? 

tt  C'est  &  l'administration  qu'il  appaHietit  de 
choisir  entre  les  deux  systèmes;  quant  à  votre 
commission,  il  lui  suffit  d  avoir  reôoimu  que  l'état 


actuel  appelle  une  modification,  pour  qu'elle  se 
croie  autorisée  à  vous  proposer  le  renvoi  de  la 
pétition  à  M  le  ministre  des  finances  » 

Le  sénat  fut  frappé  de  l'injustice  des  résultats 
sigillés  par  le  rapporteur,  et  une  discussion  sé- 
rieuse s  engagea  sur  les  conclusions  du  rap- 
port. 

M.  Bonjean,  après  avoir  mis  en  lelief  les  incon- 
vénients signalés  par  le  pétitionnaire,  résumait 
ainsi  sa  pensée  dans  son  discours  en  réponse  à 
M.  Magne  :  à  Si  l'on  juge  trop  rigoureux  de  coti- 
ser le  loueur  en  garni  pour  tous  les  logements 
qui  font  l'objet  de  sa  spéculation,  votre  comniîs- 
sion  est  loin  d'y  contredire.  Tout  ce  qu'elle  de- 
mande, c'est  qu'on  avise  à  un  moyen  de  faire  ces- 
ser un  état  de  choses  qu'elle  considère  comme 
non  moins  contraire  à  la  justice  qu'au  principe 
sur  l'égale  répartition  des  charges  publiques.  » 

Malgré  la  vigoureuse  argumentation  de  M.  Bon- 
jean, la  pétition  dont  le  rapporteur  demandait  le 
renvoi  au  ministre  des  finances  Hit  repouasée  par 
l'ordre  du  jour. 

Cependant  l'administration  des  finances  avait 
compris  par  la  discussion  qui  s'était  engagée, 
qu'il  y  avait  dans  la  pétition  de  M.  de  Galis,  ap- 

Euyée  par  une  délibération  du  conseil  général  de 
eine-et  Oise,  soutenue  par  M.  le  président  Bon- 
jean, des  raisons  sérieuses  et  des  plaintes  .légi- 
times. 

Aussi  l'administration  des  contributions  direc- 
tes-se  préoccupa  dP  leur  donner  la  satisfaction 
qui  semblait  être  due. 

M.  Labélonye,  un  des  auteurs  de  la  proposition, 
résume  en  ces  termes,  dans  une  intéressante  bro- 
chure, les  efforts  tentés  jpar  l'administration  des 
finances  pour  atténuer  dans  l'avenir  les  consé- 
quences de  la  loi  de  1844  : 

c(  Une  circulaire  du  directeur  général  des  con- 
tributions, du  16  juin  1853,  adressée  aux  direc- 
teurs et  contrôleurs,  établit  que  dans  quelques 
départements  on  a  pensé  que  toutes  les  parties 
des  nouvelles  constructions,  destinées  à  l'habita- 
tion personnelle,  devraient  contribuer  à  l'accrois- 
sement du  contingent  mobilier  de  la  commune. 
M.  le  directeur  général  ajoute  qu'ailleurs  on  a 
considéré  comme  ne  donnant  pas  lieu  à  cette 
augmentation  les  locaux  qui,  bien  que  destinés  à 
l'habitation,  ne  pouvaient  pas  servir  de  base  à 
l'assiette  d'une  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière. Il  indique  nominativement  les  apparte- 
ments meublés  loués  après  le  1"  janvier  et  pour 
une  partie  de  l'année  seulement,  aux  étrangers 
de  passage,  aux  habitants  des  villes  qui  vont  ha- 
biter à  la  campagne  pendant  quelques  mois  de 
l'année,  aux  personnes  qui  fréquentent  les  bains 
de  mer,  les  stations  thermales,  enfin  les  loge- 
ments des  indigents. 

c(  Il  annonce  que  M.  le  ministre  des  finances  a 
jugé  utile  de  faire  cesser  ces  incertitudes,  oui 
étaient  devenues  d'ailleurs  des  causes  de  récla- 
mations, en  ramenant  sur  tous  les  point*»  l'appli- 
cation de  l'article  2  de  la  loi  du  4  août  1844  à  des 
règles  uniformes,  et  qu'à  cet  effet  celui-ci  a, dé- 
cidé qu'à  l'avenir  on  ne  devrait  «nnsidérer  comme 
constituant  une  matière  imposable  nouvelle,  mo- 
tivant un  accroissement  des  contingents,  que  les 
{)ortions  des  constructions  neuves  donnant  Ifeu  à 
'assiette  d'une  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière^ 

«  On  ne  devra  donc  plus  désormais,  dit  M.  le 
directeur  général,  augmenter  les  contingents 
pour  les  appartements  oestinés  à  être  loués  a  des 
personnes  étrangères  à  la  commune  et  qui,  n'y 
venant  passer,  après  le  l"  janvier,  (îu'une  partie 
de  l'année,  n'y  seraient  point  imposaoles  à  la  con- 
tribution mobilière,  non  plus  que  les  locaux  af- 
fectés à  la  population  indigente,  n 

Mais  cette  excellente  circulaire  de  M.  Fould 
n'a  que  la  valeur  d'une  décision  personnelle  ;  de- 
main, le  ministre  des  finances  peut  la  remplacer 
par  une  autre. 

Et,  si  elle  fait  cesser  pour  l'avenir  l'abus  fait  d9 
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la  loi  du  4  août  1844,,  elle  n'en  répare  pas  les 
conséquences  dans  le  jpassé. 

En  effet,  il  faudrait  procéder  à  un  nouveau  re- 
censement des  maisons  imposées  depuis  1844.  et 
à  une  nouvelle  répartition  de  la  cote  mobilière, 
conformément  aux  règles  établies  par  la  circu- 
laire que  nous  avons  analysée. 

MM.  Labélonye  et  JournauU  proposent  pour 
remédier  aux  inconvénients  du  passé  et  de  1  ave- 
nir le  poijet  de  loi  suivant  : 

Art.  1".  Les  communes  pourront,  après  délibé- 
ration de  leur  conseil  municipal,  faire  faire  dans 
le  courant  des  mois  de  mai  et  de  juin,  le  recen- 
sement des  maisons  habitées  à  cette  époque,  qui 
auront  été  exonérées  de  l'impiôt  mobilier,  coname 
inoccupées  lors  de  la  confection  du  rôle  de  Tan- 
née. 

Art  2.  Les  maisons  recensées  seront  portées 

Nsur  un  rôle  supplémentaire,  avec  le  concours  du 

contrôleur  des  contributions,  et  imposées  pour  la 

part  de  l'impôt  mobilier  leur  incombant  dans  le 

contingent  de  la  commune. 

Art.  3.  Ce  rôle  sera  immédiatement  exécutoire 
après  une  décision  du  conseil  municipal  approu- 
vée par  Faute  rite  compétente. 

Art.  4.  lia  perception  sera  faite  par  le  percep- 
teur des  contributions  directes. 

Art.  5.  Le  montant  intégral  des  cotes  sera  exi- 

fible  dans  le  courant  des  troi^  mois  qui  suivront 
avertissement;  il  sera  exigrole  par  tiers.  Les 
propriétaires  des  maisons  louées  seront  garants 
du  payement. 

Art.  6.  Lft  montant  de  la  contribution  mobilière 
ainsi  perçue  sera  affecté  au  payement  d'une  por- 
tion au  contingent  mobilier  de  la  commune  pour 
l'année  suivante,  lequel  sera  diminué  d'autant 

Art  7.  Les  maisons  meublées  dont  les  proprié- 
taires ou  principaux  locataires  sont  inscrits  au 
rôle  des  patentes,  seront  déduites  chaque  année 
du  contingent  mobilier  de  la  commune. 

On  a  opposé  à  cette  proposition  des  objections 
assez  sérieuses. 

Que  Cerait-on,  en  effet,  pour  les  contribuables 
qui  n'ont  fait  que  changer  de  domicile,  et  qui 
ont  été  déjà  imposés  pour  l'habitation  qu'ils  oc- 
cupaient antérieurement?  Comment  imposerait- 
on  ceux  qui  ne  viennent  faire  qu'un  court  séjour 
dans  certaines  localités,  séjour  sur  la  durée  du- 
ouel  ils  ne  sont  pas  eux-mêmes  préalablement 
nxés?  Comment  opérer  le  recouvrement  sur  des 
étrangers  qui  auront  quitté  la  commune  dans 
l'intervalle  qui  s'écoulera  entre  la  constatation 
de  leur  présence  et  l'émission  des  rôles? 

Ce  système  nouveau  ne  serait-il  pas  plus  nui- 
sible qu'utile  aux  localités  qu*elles  ont  en  vue? 

Quant  à  l'art  7  du  projet,  la  disposition  qu'il 
renferme  peut-elle  être  bornée  aux  maisons  des- 
tinées à  être  louées  en  garni?  Ou  doit-elle  être 
étendue  à'  tous  les  changements  d'affectation  de 
locaux? 

La  contribution  mobilière  ne  frappe  en  effet 
que  les  bâtiments  consacrés  à  l'habitation. 

Les  magasins,  les  boutiques,  les  ateliers  qui 
sont  un  signe  de  travail  et  non  de  revenu  en 
sont  exemptés.  —  On  a  jusqu'à  cette  heure  admis 
qu'il  s'établissait  une  compensation  entre  les  lo- 
caux qui  devenaient  passibles  de  la  contribution, 
et  ceux  qui  cessaient  de  l'être. 

Faut- il  s'écarter  de  cette  règle  que  rexpérfence 
semble  avoir  confirmée? 

C  est  un  examen  approfondi  qui  montrera  si  la 
proposition  de  nos  nonorables  collègues  a  plus 
d'avantages  que  d'inconvénients. 

Mais  cet  examen  est  nécessaire.  C'est  la  pensée 
de  votre  commission  qui  m'a  chargé  de  vous 
proposer  de  prendre  en  considération  le  projet 
de  loi  de  MM.  Labélonye  et  Joumault 


Annexe  n*  1190. 

RAPPORT  SOMMAIRE  fait  au  nom  de  la  If 
commission  d'initiative  parlementaire  {*)  sur  la 
proposition  de  loi  de  M.  Parent,  ayant  pour  ob- 
jet de  modifier  l'art.  337  du  code  d'instruction 
criminelle,  afin  d'étendre  la  compétence  des 
cours  d  assises  aux  qualifications  diverses  dont 
l'infraction  qui  leur  est  soumise  peut  être  sus- 
ceptible, de  telle  façon  que  le  prévenu  acquitté 
ne  puisse  plus  être  repris  ni  accusé  devant  une 
autre  juridiction;  retour  aux  principes  du  code 
de  brumaire  an  IV,  par  M.  Emile  Lenoël,  mem- 
bre de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  notre  honorable  collège,  M.  Parent, 
soumet  à'  l'Assemblée  une  proposition  qui  a  pour 
but  de  résoudre,  par  un  texte  clair  et  précis,  une 
des  questions  les  plus  graves  et  les  plus  contro- 
versées de  notre  législation  criminelle. 

Cette  question  peut  se  résumer  ainsi  : 


L'art  360  du  code  d'instruction  criminelle  dis- 
pose que  toute  personne  acquittée  légalement  ne 
pourra  plus  être  reprise  ni  accusée  a  raison  du 
même  fait 
.  Que  signifient  ce^  derniers  mots? 

Veulent-ils  dire  que  lorsqu'un  lait  déterminé 
a  été  soumis  à  l'appréciationHu  jury  et  que  le 
jury  a  acquitté  l'accusé,  celui-ci  ne  peut  plus, 
dans  aucun  cas,  être  déféré  à  une  autre  juridic- 
tion pour  y  répondre  du  môme  fait,  quelle  que 
soit  la  qualification  nouvelle  qu'on  lui  donne? 

Ou  bien  veulent-ils  dire  seulement  que  le  même 
fkit,  qualifié  de  la  même  manière,  échappe  à 
toute  poursuite;  mais  que  le  même  fait,  qualifié 
autrement,  peut  être  encore  poursuivi  devant 
une  autre  juridiction? 

Par  exemple,  une  femme  accusée  d'infanticide 
et  acquittée  par  le  jury  peut-elle  être  poursuivie 
devant  lo  tribunal  correctionnel  à  raison  du 
même  fait  (la  mort  donnée  à  son  enfant),  si  le  mi- 
nistère public  abandonne  l'élément  intentionnel 
qu'il  avait  relevé  devant  le  jury  et  la  qualifica^ 
Uon  de  crime  qui  en  était  la  conséquence,  et  ne 
la  traduit  devant  le  tribunal  que  sous  la  préven- 
tion d'homicide  par  imprudence? 

La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  pa- 
raît aujourd'hui  se  fixer  dans  ce  dernier  sens  ;  et 
cependant  elle  établit  elle-même,  en  présence  de 
certains  faits,  de  certaines  situations,  des  distinc- 
tions qui  ne  permettent  pas  de  déterminer  avec 
rigueur  et  précision  le  principe  auquel  elle  en- 
tend s'attacher.  * 

De  plus,  un  grand  nombre  de  tribunaux  et  de 
cours  d'appel  résistent  à  cette  jurisprudence,  et  les 
jurisconsultes  les  plus  autorisés,  MM.  Dupin  (1), 
Carnot  (2),  Achille  Morin  (3),  Fauslin-HeUe  (4),  la 
combattent  avec  énergie. 

n 

Voici  les  précédents  et  les  textes  dont  la  con- 
naissance est  nécessaire  pour  apprécier  l'utilité 

{*)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  de  VentifOB. 
président;  le  yicomte  de  Champagny,  Paye,  «eeretoiref; 
AnissoD-DupéroD,  Boyer  Houssard,  le  comte  de  Ikrfort  de 
Civrac,  Charton,  Ricard,  Dacuinjr,  de  Sainl-Werre  (Calvados), 
Cherpin,  de  Labassetière,  Giraud,  Keller,  Loeien  Broa,  le  fé- 
néral  Robert,  de  la  Sicotière,  GasloDde,  le  marquis  de  ValfoM, 
Jourdan,  Bouisson,  Blavoyer,  Marcel  fiarthe,  Lenoei,  Anédée 
Beau,  Bottieau,  Grange,  Max-RicJiard,  Joumault. 

(1)  M.  Dupin,  conclusions  devant  les  chambres  réunies  de  la 
cour  de  cassation  (alT.  Certier,  arrêt  du  25  noveoibre  1841, 
journal  du  Palais  T.  1, 1842  p.  738)... 

(2)  Carnot,  Instruction  criminelle  t.  2  sur  l*ftrtkle  3§p. 
(3^  Achille  Morin,  Journal  de  Droit  erimind^  i.  X , 

^'(4)  Faastin-HéUe,  InitrueHon  criminéUe,  t  Œ^  p.  644  et 
615* 
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de  la  prise  en  considération  de  la  proposition 
que  nous  soumet  notre  honorable  collègue. 

D*aprôs  notre  ancienne  jurisprudence,  rien  ne 
s*opposait  à  ce  que  plusieurs  actions  fussent 
successivement  engagées  à  raison  du  même  fait, 
lorsque,  considéré  sous  plusieurs  rapports,  il 
avait  enfanté  plusieurs  délits. 

Les  lois  romames,  au  contraire,  exigeaient  que 
tous  les  délits,  nés  d*un  môme  fait,  fussent  enve- 
loppés dans  la  même  poursuite. 

Le  législateur  de  1791  n*eut  garde  de  s*écarter 
de  cette  prescription,  et  l'art  28,  titre  !•',  de  la 
loi  du  16  septembre  1791,  qui  réglait  la  procé- 
dure devant  le  jury  d'accusation ,  était  ainsi 
conçu  : 

«  Si  les  jurés  prononcent  qu'il  nV  a  lieu  à  ac- 
cusation, le  prévenu  sera  mis  en  liberté  et  ne 
pourra  plus  être  poursuivi  à  raison  du  même  fait, 
a  moins  que,  sur  de  nouvelles  charges,  il  ne  soit 
présenté  un  nouvel  acte  d'accusation,  n 

Cette  législation  couvrait  donc,  en  principe,  le 
même  fait  contre  de  nouvelles  poursuites;  si  elle 
contenait  une  exception,  ce  n'était  que  pour  per- 
mettre une  nouvelle  citation  devant  le  jury  aac- 
cusation,  mais  non  pas  devant  le  jury  de  juge- 
ment, et  la  jurisprudence  comme  la  doctrine 
l'ont  bien  interprétée  ainsi. 

Le  code  des  délits  et  des  peines  du  3  brumaire 
an  IV,  qui  succéda  à  la  législation  de  1791, 
maintint  les  mêmes  dispositions  dans  son  article 
255;  et  les  articles  373  et  suivants,  relatifs  aux 
questions  qui  pouvaient  être  soumises  au  jury  de 
lugement  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  volonté 
bien  arrêtée  du  législateur  de  ne  pas  permettre 
que  le  même  fait  pût  donner  heu  à  plusieurs 
poursuites  devant  des  juridictions  d'un  ordre 
différent 

a  Art  373.  Le  président,  au  nom  et  de  l'avis 
du  tribunal,  pose  toutes  les  questions  qui  résul- 
tent tané  de  l'acte  d'accusation  que  des  débats 
et  que  les  jurés  doivent  décider. 

a  Art  374.  La  première  question  tend  essen- 
tiellement à  savoir  si  le  fait  qui  forme  Fobjet  de 
l'accusation  est  constant  ou  non; 

tt  La  seconde  si  l'accusé  est  oui  ou  non  con- 
vaincu de  l'avoir  commis  ou  d'y  avoir  coopéré. 

«  Viennent  ensuite  les  questions  qui,  sur  la 
moralité  du  fait  et  le  plus  ou  le  moins  de  gravité 
du  délit,  résultent  de  l'acte  d'accusation,  de  la 
défense  de  l'accusé  ou  du  débat 

tt  Le  président  les  pose  dans  l'ordre  dans  le- 
quel les  jurés  doivent  en  délibérer,  en  commen- 
çant par  les  plus  favorables  à  l'accusé. 

<t  Art  378.  Il  ne  peut  être  posé  aucune  ques- 
tion sur  des  faits  qui  ne  seraient  pas  posés  dans 
l'acte  d'accusation,  quelles  que  soient  les  dépo- 
sitions des  témoins. 

a  Art.  379.  Mais  les  jurés  peuvent  être  inter- 
rogés sur  une  ou  plusieurs  circonstances  non 
mentionnées  dans  lacté  d'accusation ,  quand 
même  elles  changeraient  le  caractère  du  délit 
résultant  du  fait  qui  y  est  porté. 

«  Ainsi  sur  l'accusation  d'un  acte  de  violence 
envers  une  personne,  le  président  peut^  d'après 
les  débats,  poser  la  question  de  savoir  si  cet  acte 
de  violence  a  été  commis  dans  le  dessein  de 
tuer.  » 

Sous  l'empire  de  cette  législation,  la  Cour  de 
cassation  a  constamment  décidé  que  l'acquitte- 
ment prononcé  en  faveur  d'un  accusé,  sur  le  fait 
de  l'accusation,  était  un  obstacle  insurmontable 
à  toutes  les  poursuites  ultérieures  sur  le  même 
fait,  considéré  sous  d'autres  rapports  et  sous 
d'autres  qualifications  (1). 

Le  code  d'instruction  criminelle  de  1808  a-t-il 
changé  ces  principes  et  autorisé  par  suite  un 
changement  de  jurisprudence? 

(1)  Cassation,  11  bnimaire  an  tii  ;  —  21  thermidor  an  tii. 
DevlUc.I,  234;  —  14  plttY.  an  xii,  Dcville,  I.  928;  —  5  fét. 
1808,  Deville,  D,  484;  —  22  Qov.  1817.  M.  rep.  v:  chose 
jugée,  n»  421.      ' 


La  cour  de  cassation  l'a  pensé,  malgré  la  ré- 
sistance d'un  grand  nombre  de  cours  d'appel  et 
des  auteurs  dont  nous  avons  déjà  cité  les  noms. 

Voici  les  textes  qui,  d'après  elfe,  constitueraient 
la  dérogation  aux  anciens  principes. 

tt  Art.  337.  La  question  résultant  de  l'acte  d'ac- 
cusation sera  posée  en  ces  termes  : 

tt  L'accusé  est-il  coupable  d'avoir  commis  tel 
meurtre,  tel  vol  ou  tel  autre  crime  avec  toutes 
les  circonstances  comprises  dans  l'acte  d'accusa- 
tion. 

tt  Art  338.  S'il  résulte  des  débats  une  ou  plu- 
sieurs circonstances  aggravantes  non  mention- 
nées dans  l'acte  d'accusajtion,  le  président  ajou- 
tera la  question  suivante  :  l'aocuse  a-t-ll  commis 
le  crime  avec  telle  ou  telle  circonstance? 

tt  Art  339.  Lorsque  l'accusé  aura  proposé  pour 
excuse  un  fait  admis  comme  tel  par  la  loi,  le  pré- 
sident devra,  à  peine  de  nullité,  poser  la  question 
ainsi  qu'il  suit  :  Tel  lait  est-il  constant?  » 

m 

Pour  motiver  son  changement  de  jurisprudence 
en  vertu  de  ces  articles,  la  cour  de  cassation  fait 
d'abord  remarquer  que  l'art  337,  au  lieu  de  pres- 
crire que  le  jury  soit  interrogé  sur  le  plus  ou  le 
moins  de  gravité  du  délit,  tel  qu'il  résulte  à  la 
fois  de  l'acte  d'accusation,  de  la  défense  de  l'ac- 
cusé et  du  débat^comme  le  disait  l'art  374  de  la 
loi  de  brumaire),  exige  qu'on  lui  pose  seulement 
la  question  résultant  de  l'acte  d  accusation;  et 
en  second  lieu  que  les  art.  338  et  339  ne  dérogent 
à  cette  règle  qu  en  ce  qui  concerne  les  circons- 
tances agjg;ravantes  non  mentionnées  dans  l'acte 
d'accusation  et  les  faits  d'excuse  proposés  par 
l'accusé. 

Cette  différence  ainsi  constatée,  la  cour  de  cas- 
sation en  a  tiré  la  consémience  que  l'acquitte- 
ment ou  l'absolution  de  raccusé,  sous  l'empire 
du  code  d'instruction  criminelle,  ne  purjge  que 
l'accusation  sur  laquelle  le  jury  a  prononce  et  non 
les  autres  accusations  ou  préventions  dont  il  n'a 
pu  s'occuper,  quoiqu'elles  dérivent  du  même  fait. 

Mais  une  telle  conséquence  n'est-elle  pas  con- 
traire au  texte  de  l'art  360  du  code  d'instruction 
criminelle  et  aux  principes  généraux  dont  il  n'est 
que  l'application  ? 

Au  texte  de  l'art.  360  qui  dispose  que  toute  per- 
sonne légalement  acquittée  ne  pourra  plus  être 
reprise  ni  accusée  à  raison  du  même  fait  ? 

Aux  principes  généraux,  qui  ne  permettent  pas 
de  revenir  sur  ce  qui  a  été  déjà  apprécié  par  la 
justice,  sous  peine  de  porter  atteinte  au  respect 
de  la  chose  jugée  et  à  cette  rè^le  de  sagesse  si 
nécessaire  dans  les  choses  humaines  :  Non  bis  in 
idem. 

Beaucoup  d'auteurs  et  de  magistrats  l'ont  pensé. 

Ils  ont  soutenu  que  la  jurisprudence  attache 
trop  d'importanee  aux  modifications  de  forme 
que  le  code  d'instruction  criminelle  a  apportées 
au  mode  de  poser  les  questions,  tel  qu'il  était  ré- 
glé par  le  coae  de  brumaire  an  IV,  et  que  jamais 
le  législateur  n'avait  eu  l'intention  d'apporter 
dans  nos  lois  de  procédure  criminelle,  le  change 
ment  radical  que  la  cour  de  cassation  a  fait  res- 
sortir de  quelques  eiœressions  plus  ou  moins 
vagues  de  textes  seconaaires. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  jurisprudence  existe  et 
l'honoraDle  M.  Parent  propose  de  trancher  la 
question  par  les  dispositions  suivantes  à  ajouter 
à  l'art  337  : 

tt  Le  président,  de  l'avis  de  la  cour,  posera  en 
outre  au  jury  toutes  les  questions  qui  pourraient 
faire  déterminer  par  lui  le  plus  ou  le  moins  de 
gravité,  quand  même  les  ch'constances  ainsi  pré- 
sentées changeraient  le  caractère  du  délit  résul- 
tant du  fait  posé  dans  l'acte  d'accusation. 

tt  U  ne  peut  être  posé  aucune  question  com- 
plexe ou  sur  des  faits  qui  ne  seraient  pas  portés 
dans  Tacte  d'accusation,  quelles  que  soient  les 
dépositions  des  témoins  ;  mais  les  jurés  peuvent 
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euro  circoDstancos 
'accuaatioD.  quaud 
actèra  du  délit  rè- 


laltre  aujourd'hui 
iiciion  criminelle 
toutes  les  ques' 

sont  de  nature 


être  interrogée  sur  une  ou  plu 

non  mentionnées  dans  l'acte 
même  el  es  changeraient  le  c 
Bultanl  du  bit  qui  y  est  incniiiiu<:. 

a  Le  tout  à  peine  do  nullité,  n 

Celte  rédaction,  qui  peut  appeler  quelques  mo- 
difications, résume  la  pensée  que  notre  hoaoruble 
collègue  a  dûveloppée  dans 
tifs,  et  qu'il  a  confirmée  dan 
mîBBion. 

Ce  qu'il  veut,  c'est  revenir  aux  principes  de  la 
loi  de  brumaire  an  IV  et  aux  applicationsi  qui  en 
ont  été  Imites  par  la  Jurisprudence,  c'est-à-aire  à 
cette  règle  que  lorsqu'un  t&il  a  été  déféré  au 
jury,  s'il  y  a  eu  acquittement,  il  ne  peut  p'.us  ap- 
partenir au  ministère  public  de  déférer  ce  même 
hit,  sous  une  qualifloation  difTérente,  aux  tribu- 
naux correctionnels. 

rv 

La  solution  proposée  aurait-elle  pour  efTet  Se 
paralyser  Ja  poursuite  et  d'énerver  la  répres- 
aion? 

Aurait-elle  pour  eCTet  de  paralyser  la  pour- 
suite? 

Nullement,  et  il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de 
constater  oe  qui  est  (d'après  la  cour  de  cassation), 
et  de  voir  ce  qui  «prait  si  on  revenait  aux  prin- 
cipi-B  admis  sous  l'empire  de  la  loi  de  brumaire 
ai  IV. 

Constatons  d'abord  l'état  actuel  (el  qu'il  résulta 
de  la  jurisprudence  de  ia  o —  "" "" 

On  est  bien  obligé  de  n 
qiie  l'art.  338  du  code  d' 
permet  au  président  de  pi 
lions  qui  lui  paraissent  de 
jory,  lors  même  que  cee 
à  faire  descendre  le  faii  au  rang  des 
rang  des  simples  délits;  mais  on  considère  que 
c'est  là  pour  lui  une  Inculte  dont  il  use  ou  n'use 
pas,  selon  ion  libre  arbitre,  et  on  veut  que,  s'il 
n'en  a  pas  usé,  le  droit  du  ministère  public  reste 
entier  et  (y-ie  le  même  fait  puisse  être  déféré  nu 
tribunal  correctionnel  sous  la  qual1Dcati>:n  de 
simple  délit.  —  i^ar  exemple  :  un  nccusé  traduit 
aux  assi-ies  pour  v  répoudre  d'un  a.wassinat  et 
acquitté  de  ce  chef  peut,  h  raison  de  l'homicide 
de  la  même  personne,  être  traduit  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  sous  la  prévention  d'homicide 
par  imprudence. 

Voili  la  pratique  journalière  consacrée  par  la 

m  l'Assemblée  adoptait  la  proposition  de  M. 
Parent  et  le  retour  aux  principes  de  la  toi  de 
bnimaire  an  IV,  voici  quelle  en  serait  la  consé- 
quence : 

Le  président  ou  ta  cour  d'assises  conserve- 
raient la  fkculté  de  poser  ou  de  ne  pas  poser  tes 
questions  qui  sont  de  nature  à  lïtira  descendre 
le  fait  Incriminé  du  rang  des  crimes  au  rang  des 
simples  d-^lits,  mais  s'ils  n'usaient  pis  de  cette 
faculté,  s'ils  croyaient  devoir  s'arrêter  a  la  claasi- 
fication  donnée  au  fat  par  l'acte  d'accusation, 
et  que  l'accusé  fût  acquitté,  il  ne  pourrait  plus 
être  repris  ni  poursuivi,  à  raison  du  même  fait 
devant  une  autre  juridiction  (art.  360j. 

Ainsi  la  Acuité  des  cours  d'assises  resterait  la 
même,  la  seule  dilTèrence  entre  les  deux  systè- 
mes, consiste  en  ce  que  celui  qui  est  pratiqué 
aujourd'hui  permet  plusieurs  poursuites  pour  un 
même  fait,  tandis  que  C'-lui  qui  lui  serait  substi- 
tué n'en  permettrait  qu'uno  seule. 

£n  résulierult-il  des  luconvêntents  au  point  de 
vue  de  la  répression?  . 

Pas  davantage,  car  les  cours  d'assises  restant 
libres  de  po>er  toutes  les  questions  qui  se  ratta- 
chent à  un  même  fait  et  pouvant  fane  remarquer 
au  (ury  que  si  on  lui  pose  cette  Pi^rie  de  ques- 
tions, o«  n'est  pas  pour  appeler  son  attention  aur 
IM  iiMUiu  grave»,  maU  pouf  répandre  à  une  né- 


cessité de  procédure,  il  comprendrait   gue  aoa 
opinion  ne  doit  pas  en  âtre  influencée. 

C'est  ce  que  disait  M.  Dupin  devant  la 
cour  de  cassation,  en  combattant    sa  judipru- 

dence. 

u  Ce  système  (celui  de  la  loi  de  brumaire^  à  U- 
qnelle  on  vous  propose  de  revenir}  etit  lom  d« 
conduire  à  l'impuniléi  il  ne  désarme  pas  la  vin- 
dicte publique  :  car  la  cour  d'asaises  est  toujoun 
maltresse  de  poser  la  question  subsidiaire,  si  elle 
veut  prévoir  tous  les  ca«,  et  11  entraîne  du  moins 
à  ce  résul'Bt  moral  que  le  prévenu  ne  jwurra, 
pour  un  même  fait,  être  poursuivi  de  jundiction 
en  juridiction,  lorsque  la  juridiction  primitive- 
ment  saisie  pouvait  d'un  seul  coup  trancher  tou- 
tes les  questions.  • 

Cet  avantage  n'estpis  le  seul  qu'offrirait  le  sys- 
tème de  la  loi  de  brumaire;  il  aurait  en  cors  ce- 
lui de  (klre  cesser  les  hésitations  de  la  jurispru- 
dence actuelle  sur  le  point  de  savoir  oe  qu'il  faut 
entendre  par  le  mâme  fait:  et  par  conséquent, 
sur  la  possibilité  légale  de  déférer  dans  certains 
cas,  au  tribunal  correctionnel,  à  raison  d'un  fUt, 
un  homme  qui  a  déjà  comparu  devant  le  jury 
pour  y  répondre  de  ce  liit. 

La  cour  de  cassation  s'est  trouvée  parrbis  ar- 
rêt elle-même  devant  l'application  du  prinoipo 
posé  par  elle,  et  elle  a  dû  établir  des  dlsUnotions 
dont  il  est  bien  dlOlcIle  de  saisir  les  rfiglea  et  Ift 
portée. 

Ainsi,  elle  a  jugé  que  l'individu  acquitté  d'une 
accu  sa  lion  d'empoisonnement  par  t'admlnlstfation 
d'une  certaine  substance,  ne  peut  être  correctlôn- 
nellemont  poursuivi  sous  la  prévention  d'avoir 
volontairement  occasionné  une  Incapacité  de 
travail    par  l'administration   de   la  même  sub- 

El  pour  le  décider  ainsi,  elle  se  fonde  Stir  ce 
motif  assez  peu  saisissant,  que  si  un  f^it  peut 
donner  lieu  il  plusieurs  poursuites,  «  c'est  seule- 
ment dans  le  cas  à\i  les  êlêmepts  de  la  qualifica- 
tion nouvelle  dilTérent  dans  les  circonstances 
constitutives  de  la  première  qualification  (t).  ■ 

11  parait  que  si  cette  condition,  dont  il  est  dlf- 
flcile  de  bien  comprendre  !a  portée,  ne  ee  ren- 
contre pas  loisqu'il  s'agit  d'une  accusation  d'em- 
poisonnement, qu'on  veut  transformer  en  un  délit 
d'administration  de  substances  nuisibles,  elle  sa 
produit  nettement  lorsqu'il  s'agit  de  transformer 
un  infanticide  ou  un  assassinat  en  un  simple  no- 
mioide  par  imprudence  I 


La  justice  a-t-elle  quelqae  chose  i  gagner  k  ma 
distinctions  subtiles,  plus  ou  moins  fondées  que 
les  esprits  cultivés  eux-mêmes  no  comprennent 
pas  toujours? 

N'y  a-t-il  pas,  au  contraire,  un  grave  iooonvé- 
nlent  à  montrer  l'action  publique  hardie  dans 
certains  cas  hésitante  dansd'autr«s,  tantAt  pour» 
suivre  devant  les  tribunaux  correction  ne  la,  arai- 
son  du  même  fait,  un  accusé  acquitté  par  le  jury, 
et  tantôt  s'arrêter  devant  la  décision  .rendue  par 

'"''  .... 

Aux  yeut  des  masses  qui  s'attachent  aux  laita 
et  ne  voi-nt  pas  les  nuances,  n'y  a-i-il  poa  une 
atteinte  &  la  dignité  de  lu  justice  dans  cette  op- 
position qu'on  provoque  entre  la  déclsioa  an 
jury  et  la  décision  du  tribunal  correction- 
nel? 

Ne  semble-t-il  pss  étrange  que  le  de^ré  înM- 
riiiur  de  la  Justice  criminelle  pulrae  punir,  quand 
le  degré  supérieur  a  cru  devoir  acquitter,  et 
n'est-il  pas  à  craindre  que  L'opinion  n'attribue  au 
ministère  public  un  mohile  de  passion  et  d'adiar- 
nemeol,  quand  il  ne  doit  jamais  apparaître  que 

(1)  Arrti  d«li  Ch.  crim.  ii«  It  Cour  da  etsUlioa,  tl  Av. 
It  3.  Dali..  1^.  1. 13ft  V.  Aaïlaene  atiH  de  ta  (3k  crte. 

24  jiDT.  leie.  Dtu.  iu«.  i.  60. 
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ta 


eomme  l'orgsne  impartial 
qui  se  déread? 


Voire  1 
s'oai  poaé  toutes  cas  graves  qaastiobs.    Elle  n'a- 
vait  pas  la  mission  de  les  résoudre,  mais  son  de- 
voir était  de  voua  tes  indiquer,  parce  qu'elles  lui 


Mevà  de  la  société  |  paraisseat  de  nature  &  mériter  de  voua  un  exa- 
I  men  approfondi. 

La  proposition  de  l'honorable  U.  Parant  les 

soulève  et  rend  leur  solution  nécessaire;  nous 
demandons  à  l'JkBjemblée  de  la  prendre  en  coii- 
El  dé  ration. 
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'PltOPOSITION  DE  LOI  sur  las  établissements 
de  préis  sur  nantissement  ou  monts- de -piété, 

Srésentée  par  MM.  Raoul  Uuval.  Duchatel, 
ohnstoD,  iLnisson-Duperon ,  membres  de  l'As- 
semblée nationale. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFB 

Messieurs,  parmi  les  questions  sollicitant  l'aL- 
tentiOD  du  législateur,  il  n'eu  est  point  qui  mérite 
l'intérêt  à  un  plus  baut  degré  que  celle  des 
moDts-de-piétë. 

La  loi  des  14  juin,  24  juillet  1831  est  mainta- 
naut  jugée.  Elle  est  loin  d'avoir  rempli  te  but  que 
s'ëlait  proposé  l'Assemblée  qui  l'a  votée. 

Inap^icuble  à  un  grand  nombre  d'établisse- 
ments laissés  en  dehors  de  sej  prescriptions, 
elle  n'a  pas  créé  l'unité;  laissant  reposer  la  res- 

fonsabilité  sur  un  grand  nombre  de  tâtes,  elle 
a  rendue  illusoire,  et  n'a  pua  duvautage  créé 
l'autorité;  elle  n'a  lïit  aucun  progrès  vers  l'éco- 
nomie, sans  laquelle  il  est  impossible  d'appro- 
cher dix  but  qu  on  se  proposait. 

L'bonorable  rapporteur  de  la  loi  de  185t,  H.  de 
Hortemart,  ne  se  dissimulait  pas  l'insurtlsance  de 
seadispositious. 

Il  pensait  seulement  que  la  loi  de  1851  prépare- 
rait aux  emprunteurs  un  meilleur  avenir. 

Il  y  atout  à  L'beure  21  aus  que  la  loi  de  lS5t 
est  en  v-iguepr  :  nous  avons  le  droit  de  dire 
qu'elle  n'a  pas  fait  faire  un  pas  réel  a*1a  question  ; 
les  ditScultés  qui exisCÛient,  existent  encore;  les 
erreurs  de  iancienne  législation  subsistent  et 
«enlinuenl  à  porter  leurs  Iruitâ  ;  le 
voués,  se  lieurtant  contre  des  difUcultés 
montsbles,  perdent  courage:  rien 
la  routine  étoulfe  toutes  Tes  idées,  ei'le  'pauvre 
continue  à  payer  des  intérêts  excessifs  pour 
un  service  qui  ne  fbit  courir  aux  établisse- 
ments privilégiés  qui  le  rendent,  aucun  risque 
sérieux. 

Nous  n'entendons  pas  refaire  ici  l'histoire  des 
monts-de-piété :  elle  est  partout;  créés  d'abord, 
en  Italie,  ssus  le  nom  de  banques  gratuites  ae 
prêts  BUT  nantissement,  puis  sous  le  nom  de 
moDts-de  piété,  c'est-a-dire  de  charité,  ils  prêtè- 
rent d'abord  gratuitement  ;  bientût,  l'idée  se  dé- 
veloppant, dévia  de  son  but  primilil  ;  on  permit 
la  perce piioa  d'un  intérêt. 

Il  est  dilScile,  au  moins  &  l'origine,  d'adminis- 
trer gratuiiement  les  établissemeuts  qui  prêtent 
sur  nantissement,  il  fuul  bien  que  l'emprunteur 
paye  le  prix  du  service  rendu;  aussi  ne  nlùmons- 
nous  pas  cette  transformation  discutée  el  approu- 
vée au  point  de  vue  religieux  par  le  concile  de 
Latran(lâlâ.) 

Toutelbis,  nous  constatons  en  passant  oue  l'idéa 
première  du  prêt  gratuit  était  plu»  généreuse  et 
remplissait  mieux  le  but  de  l'inslituiiuD  qui  est 
de  venir  eu  aide  tux  pauvres;  partout  oit  sob  ap- 


pliration  serait  possible,  nous  n'hésitons  pas  & 
proclamer  qu'elle  devrait  être  préférée. 

Avec  les  imperfections  nombreuses  d'une  or- 
ganisation qui  appelle  impérieusement  des  rè- 
lormes,  les  mouts-de-piéte,  tels  qu'ils  existent 
aujçurd'hui  en  France,  ont  une  incontestable 
utilité  ;  ils  mettent  en  général  les  pauvres  à  t'a- 
bn  de  la  plaie  dévorante  de  l'usure. 

Mais  ce  résultat,  quelque  satisfaisant  qu'il 
puisse  être,  ne  sufllt  pas.  Le  prix  du  service  que 
rendent  acluellement  le  a  mont»- de-pi  été  aux 
classes  pauvres,  est  excessif;  on  a  dit  qu'ils  prê- 
taient a  un  intérêt  usuraire  :  cette  expression 
légalement  incorrecte,  rend  cependant  iréa-oxac- 
tement  une  pensée  qui  est  dans  tous  les  esprits. 

Elle  est  incorrecte,  parce  que  l'usure  est  essen- 
tiellement un  intérêt  exige  au  delà  de  l'intérêt 
légal  quand  la  loi  régie  le  taux  de  l'intérêt  ;  les 
monts-de-piété  étant  autorisés  tk  percevoir  celui 
qu'ils  oxi^eot,  ne  contreviennent  pas  à  la  loi;  en 
second  lieu,  l'usure  est  un  intérêt  per(u  dans 
une  pensée  ne  lucre  pour  donner  satisiaclioo  t,  la 
cupidité  personnelle,  tandis  cjue  tes  monts-de- 
piété,  à  quelque  taux  qu'ils  soient  contraints  d'é- 
lever l'intèi-êi  qu'ils  exigent,  n'y  trouvent  cepaa- 
dant  aucune  source  de  richesse. 

Mais  si  par  intérêt  usuraire  en  entend  tout 
loyer  exigé  de  l'argent  prêté  au  delà  du  taux 
prévu  par  la  législation  civile  et  l'usage  commer- 
cial, il  eat  évident  que  tes  établissements  qtil 
prêtent  à  8,  à  9,  &  10,  i  12.  à  14  p.  100  par  an, 
prêtent  à  un  taux  usuraire  (1). 

11  est  faci'.e  de  démontrer  qu'en  bien  des  cir- 
constances, l'emprunteur  ne  suDit  pas  seulement 
ce  taux  excessif  d'intérêt  ostensiblement  an- 
noncé, mais  des  conditions  infiniment  plus  dures, 
conséquences  des  vices  de  la  loi  et  d'tme  organi- 
sation déplorable. 

Ainsi,  presque  partout,  l'intérêt  se  compte  par 
mois,  c  est-à-dire  que  le  mois  commencé  compte, 
a  la  charge  de  l'emprunteur,  comme  s'il  était 
terminé. 

m  dono  un  établissement  prête  à  10  pour  lOff 
par  an,  pour  un  mois,  il  exige  un  intérêt  propor- 
tionnel, liais  si  l'empruoteur  dégage,  comme  cela 
arrive  souvent,  au  bout  de  trois  jours^  il  paye  l'in- 
térêt d'un  mois,  c'est-à-dire  autant  que  s'il  eût 
dég.igé  au  bout  de  trente  Jours.  Il  paya  donc,  en 
réalité,  un  intérêt  dix  fois  plus  fort,  c'est-à-dire 
100  pour  tOO. 

Prenons  pour  exemple  un  des  mont8-de-[HêtA 
de  France  le  mieux  dirigés,  où  les  idées  de  pro- 
grés  sont  largement   admises,   et  dans  lei^uel 


ffiGralllll  t  GranoUe  el  klooipelBer,  I 
géra,  4  0/U  ivipuui  et  Hiniiolirs, 
Reims,  1/j 0/0 poiirpris**-       -  ■  "■ 


.   .  Njucy,  Nliue*  et 
Vcrsiittes  et  Miirseille, 


ToulùB,  7  l;a  t  AriM,  S  t  i..uu  «  u^uu,  r-"  •!'  v,»  v— 
priMc  cl  É  Dijon,  0,05  pour  jnupisinjge,  9  0  D  a  LuirfalHt, 
llardMnl  et  Ptns,  911a  Beuucoa  ci  Sunl-(j«nnala,  IS  0/0 
le  Uivn,  UiHwei,  RniMii,  Suut-UiDcr,  iiaiui-QueiiliD  HU 
MurlcsmircliaodluiSUjOj,  llHliOlii  Nimtes,  Ij  t  Seil- 
Wfiie,  14  0/0  Ihuiufee. 
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beaucoup  d'améliorations  ont  dâjâ  été  introduites 
sous  une  habile  direction. 

L'intérêt  des  prêts  sur  nantiBsement  n'est  à 
HarseilJe  que  de  6  p.  100  par  en.  C'est  un  des 
établissements  qui  prêtent  aui  meilleures  coodi- 

Hais  l'emprunteur  a,  en  outre,  à  sa  charge  : 

L*  1/2  p.  IDO  pour  Trais  de  prisée,  sur  le  mon- 
tant de  prêt  quelle  que  soit  la  durée  de  l'enga- 
gement, 

2*  1/2  p.  100  pour  frais  de  magasinage,  sur 
l'estimation,  toujours  quelle  que  soit  la  durée  de 
reogagement. 

Toute  somme  prêtée  l'est  bu  moins  'pour  un 
mois;  le  mois  commencé  doit  l'intérêt  du  mois 
entier  ;_  de  sorte  que  si  le  dégagement  a  lieu  eu 
bout  d'une  semaine,  l'empruuteur  paye  pour  un 
mois. 

S'il  emploie  un  iotermédiaire  (et  cela  arrive 
dans  plus  de  50  p.  100  des  prêts  elfectués),  il  doJt 
au  commissionnaire,  d'après  un   larir  approuvé, 

Sour  les  engagements  do  3  à  10  lï.,  15  c.  pour  les 
égagements,  iL  doit  une  seconde  fois  la  mbme 
somme. 

D'après  ces  données,  supposons  uu  malheureux 
qui  coargo  un  commissionnaire  d'emprunter  3  fr., 
et  dégage  ses  elTets  au  bout  d'une  semaine. 
U  paye: 

Intérêts. , 0.015c 

Droit  de  prisée. .,  0.016 

Droit  de  magasinage  sur  l'estimation. . .  0.0235 

" ^"^-n  d'engagement. 0.150 

"  ••-  Ji 0.150 


Commission  de  tfôgagement. . 


Total 0  3535 


Si  01 


-. Jtse  rendre  compte   de  ce  que  cette 

Taible  somme  de  trente-cinq  centimes  un  quart 
représente  d'intérêts  pour  cent  et  pour  ua  an, 
on  n'a  qu'à  multiplier  par  52,  nombre  de  semai- 
nés  de  lannée,  on  aura  1S  fr.  33  c. 

C'est   l'iniérêt   de    3   ff.  On  trouvera  ainsi  ; 

18  n-.  33  X  100       1863  «u  611,  c'est-à-dire  611 
3  ^3        pour  100. 

C'est  que  l'intérêt  à  6  p.  100  exigé  pendant  un 
mois,  et  s'appliquent  à  une  somme  prêtée  pendant 
sept  jours,  représente  26  p.  100. 

Le  droit  du  prisée  fliè  de  1  1/2  p.  100  sur  la 
somme  prêtée,  s^élève  à  26  p.  100. 

Le  droit  de  magasinage  ffxe  de  1/2  p.  100  sur 
la  valeur  estimée,  s'êlêve  à  39  p  100. 

La  commission  d'engagement  flie  de  0  fr.  15  c, 
s'élève  ù.  Ï60  p.  100.    • 

T '— 'n^de  dégagement  fixe  de  Ofr.  15  c,, 

,.     _ ._,„é  pour  6  jours. 

yuo  serait-ce  si  I  emprunteur,  trouvant  des  res- 
sources inespérées,  voulait  dégager  au  bout  de 
24  heures.  Pour  avois  le  taui  de  l'intérêt,  il  fau- 
drait multiplier  611  par  7,  ce  qui  donne  4,2770/0, 
""'--ce,  si,  au  lieu  de  — "—  "  -  '""  ' 

_,„  „„„,„„, Uni    nn    nrfila    ! 

Dunkerque), 

Il  est  vrai  que  ces  énormes  eiagérotions  n'ont 
heu  que  pour  les  petits  prêts  et  pour  les  durées 
minimes.  A  mesure  quu  la  somme  prêtée  s'élève 
et  que  le  gage  demeure  plus  longtemps  dans  les 
magasins,  la  proportion  de  l'ialérêl  payé  par 
l'emprunteur  sabaisse  rapidement. 

Il  est  juste  de  dire  que,  dans  beaucoup  ,de 
monts- de- piété,  ces  droits  de  magasinage,  perçus 
en  dehors  do  l'intérêt  n'eiiatent  pas;  dans  un 
grand  nombre  de  ces  éiablissements,  le  droit  de 
prisée  est  compris  dans  l'intérêt  réclamé  des 
emprunteurs,  et  par  conséquent  devient  propor- 
tionnel Il  la  durée  du  prfli  comme  l'intérêt  lui- 
même. 

EnSn,  dans  quelques-uns,  les  commissioanaïres 
ont  des  tarifs  plus  modérés,  quoique  encore  bien 


En  examinant  Une  législation  qui  a  pour  bnt 
de  venir  en  aide  aux  classes  pauvre^  nous  avons 
le  devoir  de  signaler  ces  abus  malheureux  qui 
atteignent  précisément  les  petits  empruntâtes,  et 
oarmi  eux,  ceux  qui,  sous  l'empire  du  besoin 

ipérieux    du   moment,    empruntent   presquo 


cnti«  les  pauvres  :  c'est  pour  eux,  avant  tout, 
que  la  loi  doit  être  faite  I 

Le  but  à  poursuivre  est  donc  la  réduction  de 
l'intérêt  perfu  par  les  monts -de-piété;  peu  Im- 
porte quil  prenne  le  nom  d'intérêt  proprement 
dit,  de  frais  de  prisée,  de  frais  de  magasinage, 
de  droits  de  vente,  de  retenue  .sur  le  prix,  de 
commission  pour  1  engagement,  le  renouvellemaot 
ou  le  dégagement,  de  commission  pour  l'encaiS' 
sèment  des  bonis,  toute  cette  décomposition  des 
sommes  que  l'emprunteur  paye  directement  ou 
indirectement  est  pour  lui  insigniOante  ;  un  setil 
calcul  intéresse  :  c'est  celui  de  la  somme  perçue 
en  totalité  el  qui  diminue'  d'autant  ce  qui  lui  est  - 
prêté  sur  son  gage.  En  d'autres  termes,  c'est  lo 
prix  total  du  service  rendu. 

Il  est  loin  de  notre  pensée  d'accuser  le  législa- 
teur de  1851,  d'avoir  méconnu  celle  vérité  :  U«  ' 
vu  le  but  et  il  a  voulu  l'atteindre,  mais  noua 
avons  à  rechercher  si  les  moyens  qu'il  a  employés 
sont  bons,  s'ils  sont  énergiques,  ails  sont  seule- 
ment sufllsanls? 

Pour  arriver  à  pouvoir  prêter  à  des  intérêts 
modiques,  il  faut  : 

Premièrement  :  Rendre  la  direction  des  éta- 
blissements de  prêts  plus  puissante  et  par  consé- 
quent plus  énergique. 

Deuxièmement  :  Simplifler,  dans  la  limite  du 
possible,  le  personnel  et  les  formalités  de  bureau- 

Troisièmemeut:  Béduire  au  chiffre  le  plus  bas 
qu'il  se  pourra  les  frais  généraux. 

Quatrièmement  :  Consacrer  à  la  formatigo  et  à 
l'accroissement  de  la  dotation  tt  d'un  fonda  de  r6~ 
serve,  toutes  les  ressources  nettes. 

Avant  de  traiter  ces  intéressantes  questions. 


Les  hommes  les  [lus  pratiques  différent  d'opi- 


temps,  car  piéié  veut  djre  pitié. 

Il  Wt  tenir  ï  honneiir  de  le  conserver  (1) 

Qu'importe  le  num,  disent  tes  autres?  quelqao 
appellation  que  vous,  préfériez,  l'institution  res- 
tera toujours  ce  qu'elle  est,  ce  qu'elle  doit  étro, 
c'est-à-dire  un  moyen  de  venir  en  aida  aux  fa- 
milles et  de  subvenir  à  leur  entretien.  On  80 
laisse  entraîner  à  donner  aux  noms  une  trop 
grande  importance  (!). 

Il  est  vrai,  rëpond-on,  que  nous  ne  luisons  pas 
de  bienfaisance  :  le  nom  de  banque  de  prêts  sur 
nantissement  serait  plus  juste  (3). 

Le  nom  du  mont-de-piété  a  toujours  porté  le 
trouble  dans  l'esprit  de  ceux  qui  ont  baaoia 
d^mpniDter. 

Ue  non^  n'a,  en  France,  aucune  raison  d'Aire  : 
il  n'appartiendrait  qu'aux  maisons  de  prêt  gra- 
tuit; la  dénomination  de  banque  de  prêt  sur  nan- 
tissement   serait  assurément  plus  logique    (4), 

On  ré|iond  :  le  mot  banque  ferait  supposer  que 
l'établissement  spécule,  conservons  donc  le  nom 
demoDt-de-piété  (5). 

Ailleurs,  où  on  prête  gratuitement,  on  r^ette 
comme  une  injure  le  nom  de  mont-de-piété,  qui 
peut  convenir  aux  établissements  qui  prêtent  à 


M«rs«i)lc. 
(3)  Bordeani,  Besancon. 
a}  Piris,  TaDlos,  le  Htvte. 
(5}  lloRiraUier. 
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intérêt  :  on  s'honore  de  l'appeler  établissement 
de  prêt  gratuit. 

Cette  question  n'est  pas  puérile,  comme  en  pour- 
rait être  tenté  de  le  croire;  à  deux  reprises  déjà 
le  législateur  s'en  est  préoccupé.  Ainsi,  en 
1848,  le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Senard,  ayant 
repris  le  projet  annoncé  aux  Chambres  par  le  dis- 
cours dd  la  couronne  au  1847,  M.  Peupin,  membre 
do  TAssemblée  nationale,  présente  un  contre- 
projet,  rempli  d'excellentes  idées,  et  commen- 
çant par  ces  mots  :  «  A  Tavenir,  les  monts-de- 
piété,  ou  bananes  de  prêts  sur  nantissement  se- 
ront administres,  etc.  » 

Ce  projet  n'eut  pas  alors  de  suite  -,  mais  la  ré- 
daction de  M.  Peupin  fait  comprendre  que  le 
nom  même  de  l'institution  semblait  devoir  être 
un  obstacle  aux  améliorations  proposées. 

En  1851,  la  même  pensée  se  reproduit  dans  le 
projet  du  gouvernement,  dans  les  amendements 
de  la  commission,  dans  le'  texte  définitivement 
adopté  de  la  loi  des  24  juin,  24  juillet. 

Nous  y  lisons  :  les  maisons  (le  prêts  sur  nan- 
tissement seront  instituées,  etc.  ^ 

Sur  cette  rédaction,  nous  avons  deux  observa- 
tions à  faire  :  la  première,  c'est  qu'on  a,  avec 
juste  raison* écarté  le  mot  banque.  Quelles  que 
soient  les  nécessités  gue  le  défaut  actuel  de  res- 
sources suffisantes  impose  aux  établissements 
qui  nous  occupe,  il  est  certain  que  le  mot  ban- 
(]ue,  est  inexact  et  par  cela  même  présente  des 
inconvénients.  En  effet,  les  monts-de-piété  ne  tra- 
vaillent pas,  pour  tirer  de  leur  capital  un  profit 
quelconque;  s'ils  font  payer  chèrement  les  ser- 
vices qu'ils  rendent,  c'est  que  ces' services  leur 
coûtent  cher  à  eux  mêmes. 

Le  mot  :  maisons  vaut  donc  mieux  que  le  mot  : 
banque. 

La  seconde  observation,  c'est  que  si  on  trouve 
des  inconvénients  au  mot  :  mont-de-piété,  il  ne 
faut  pas  le  consacrer,  même  en  le  joignant  à  un 
nom  nouveau,  mais  le  faire  entièrement  dispa- 
raître. Il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  de  donner  de  ce 
nom ,  que  chacun  comprend,  un  commentaire 
inutile,  mais  de  le  remplacer  s'il  est  jugé  mau- 
vais. 

Nous  ne  saurions  nous  dissimuler  qu'e^  France 
les  noms  ont  une  grande  influence  :  c'est  souvent 
avec  des  mots  guon  nous  gouverne  ! 

La  conscription  était  devenue  odieuse  en  1815. 
On  y  a  substitué  le  recrutement. 

Les  droits  réunis  excitaient  des  troubles  graves. 
On  a  tout  apaisé  en  créant  les  contributions  in- 
directes. 

Tout  récemment,  les  provinces  envahies  par  les 
Allemands  réclamaient  des  indemnités:  on  les 
leur  refusait,  et  on  a  fini  par  comprendre  qu'on 
s'était  trompé  ;  pour  ne  pas  en  convenir,  on  a 
concédé  des  dédommagements. 

IjOS  noms  ont  donc  une  grande  importance. 

Or,  dans  la  pensée  de  tous,  mont-de-piété  si- 
gnifie :  établissement  où  on  Fait  l'aumône  aux  plus 
nécessiteux. 

Personne  ne  veut  passer  pour  être  nécessiteux, 
ni  pour  recevoir  l'aumône. 

Ce  légitime  amour-propre,  qui  consiste  à  cacher 
sa  misère  et  à  ne  pas  perdre  les  avantages  qui 
s'attachent  à  une  aisance  au  moins  apparente, 
fait  qu'on  a  honte  du  mont-de-piété  :  On  se  ca- 
che pour  y  aller,  on  paie,  à  des  intermédiaires, 
un  lourd  surcroit  d'intérêt,  parce  qu'on  croit  être 
moins  connu  en  s' adressant  à  eux,  et,  chose  bien 
remarquable,  une  grande  partie  de  la  clientèle 
d'un  mont-de-piété,  appartient  aux  villes  envi- 
ronnantes, Aême  à  celles  qui  ont  des  établisse- 
ments similaires  :  on  va  de  Rouen  enti^ager  au 
mont-de-piété  de  Paris,  à  celui  du  Havre.  A 
Rouen,  on  prête  à  des  habitants  du  Havre  et  de 
Paris. 

Il  est  tellement  vrai  que  les  mots  ont  une  grande 
influence,  que  l'homme  qui  n'hésite  pas  à  déposer 
à  la  Banque  de  France  des  titres  sur  lesquels  on 
lui  a  fait  des  avances  d'argent,^  que  le  commer- 
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çant  qui  place  ses  marchandises  dans  les  maga- 
sins généraux  afin  d'emprunter  en  négociant  des 
bniets  de  warrants,  se  croirait  déshonoré  s'il 
mettait  le  pied  au  mout-de-piété. 

Et  cependant,  dans  tous  les  cas,  ne  s'agit- il  pas 
d'un  prêt  sur  nantissement?  ' 

Les  monts-de-piété  en  conservant  un  nom  de- 
venu inexact,  ont  changé  de  but  et  se  sont  trans- 
formés. 

A  l'origine,  surtout  en  Italie,  ils  ne  se  propo- 
saient que  dô  venir  en  aide  aux  plus  pauvres 
parmi  les  ouvriers  et  prêtaient  gratuitement; 
depuis,  leur  rôle  s'est  agrandi  ;  ils  prêtent  secours 
non-seulement  aux  ouvriers  sans  travail,  mais 
aux  petits  rentiers,  et  surtout  aux  boutiquiers  et 
aux  petits  marchands;  mais  les  dotations  néces- 
saires manquant  à  la  plupart  de  ces  établisse- 
ments, ils  sont  obligés  de  faire  payer  et  souvent 
fort  cher,  les  services  qu'ils  rendent. 

Pourauoi  imposera  des  commerçants,  qui  font 
en  em  i*  tntant  une  affaire  commerciale,  ce  nom 
de  mon  -^e-piété  qui  les  fait  rougir  et  les  éloigne, 
parce  qu'ils  ne  veulent  pas  être  considérés  comme 
recourant  à  l'aumône,  lorsque  cette  désignation 
est  mensongère,  et  que  les  établissements  qui 
prennent  ce  titre  ne  sont  pas  en  mesure  de  don- 
ner gratuitement  ce  qui  leur  coûte  si  cher  à  eux- 
mêmes? 

Nous  croyons  donc  qu'il  faut  abandonner  com- 
plètement le  nom  de  mont-de-piété,  et  nous  pro- 
posons de  désigner  ces  fondations  sous  le  nom 
d'établissements  de  prêts  sur  nantissement. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  messieurs,  et  ce  titre 
serait  incomplet,  il  ne  répondrait  ni  à  la  vérité 
des  choses,  ni  aux  légitimes  aspirations  de  notre 
époque,  si  nous  ne  les  désignions  pas  sous  le  nom 
d  établissements  municipaux  de  prêts  sur  nan- 
tissement. 

L'excès  de  la  centralisation  en  France  afflige 
depuis  de  longues  années  tous  les  vrais  amis  de 
notre  patrie.  On  travaille  bien  à  remédier  au 
mal,  mais  timidement.  On  semble  craindre  que 
chaque  concession,  faite  au  besoin  d'émancipation 
qui  fermente  dans  le  pays,  ne  devienne  une  arme 
entre  les  mains  de  ceux  qui  veulent  le  désordre, 
et  une  cause  d'afi'aiblissement  pour  le  gouverne- 
ment. 

Nous  voulons  conserver,  renforcer  môme  l'u- 
nité politique,  et  quelle  que  soit  la  forme  du  gou- 
vernement, nous  souhaitons  qu'il  soit  fort  pour 
être  obéi  au-dedans  et  respecté  au-dehors. 

Mais  jcette  tutelle  inquiète  et  ombrageuse,  qui 
tient  dans  l'asservissement  chaque  partie  du  ter- 
ritoire, ne  laissant  aux  communes,  pour  l'admi- 
nistration de  leurs  affaires,  aucun  pouvoir  réel, 
aucune  initiative;  cotte  nécessité  pour  toute  dé- 
cision, d'attendre  l'approbation  du  préfet  et  du 
ministre,  ces  liens  multiples  et  compliqués  qui 
paralysent  la  vie  municipale,  tout  cela  parait  ap- 
peler de  promptes  et  radicales  réformes. 

Dans  cet  asservissement  des  communes,  s'est 
éteint  ce  sentiment  autrefois  si  vif  et  si  ardent 
de  l'amour  de  la  patrie  qui  constituait  la  véritable 
force  du  pays. 

Qu'importe  à  la  France  que  chaque  détail  d'ad- 
.  ministration  communale  soit  placé  sous  le  con- 
trôle du  préfet  et  du  ministre  de  l'intérieur? 

N'est-il  pas  plus  juste,  n'est-il  pas  plus  conve- 
nable de  les  abandonner  à  l'autorité  uu  maire,  à 
la  surveillance  des  conseils  municipaux,  qui  seuls 
représentent  le  véritable  intérêt?  Les  conséquen- 
ces de  la  bonne  ou  de  *la  mauvaise  gestion  des 
affaires  communales  n'atteignent  point  l'adminis- 
tration centrale  de  M.  le  ministre  de  l'iniôrijBur; 
elles  se  font,  au  contraire,  sentir  en  un  accroisse- 
ment ou  une  diminution  de  prospérité  pour  la 
cité.. 

Ces  théories  sont  vraies  surtout,  dans  toutes  les 
questions  qui  touchent  directement  ou  indirecte- 
ment au  budget  municipal  Les  communes  profi- 
tent ou  souffrent  en  définitive  de  sa  constitution 
sage  ou  imprudente,  il  est  rationnel  que  lar  solu- 
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tion  soit  abandonnée  exclusivement  à  ceux  qui  y 
sont  exclusivement  intéressés. 

(  jr,  il  est  facile  de  montrer  que  la  gestion  des 
établissements  de  prêts  sur  nanlbsement  inté- 
resse exclusivement  les  communes  où  ils  sont 
établis. 

C'est  dans  l'intérêt  des  classes  pauvres  de  la 
commune  qu'ils  sont  fondés,  comme  les  hospices, 
comme  les  bureaux  de  bienfaisance;  c'est  pour 
venir  en  aide  aux  citoyens  temporairement  gênés 
qu'ils  ont  été  ouverts. 

Les  deniers  de  l'Etat,  ceux  des  départements, 
n'ont  jamais  été  détoifrnés  de  leur  destination 
pour  être  affectés  aux  monts-de-piété. 

L'avoir  de  quClques-uns  provient  de  la  géné- 
rosité de  leurs  fondateurs  ou  des  dons  annuels 
de  leurs  administrateurs,  ou  des  habitants  de  la 
ville. 

Un  assez  grand  nombre  a  reçu  en  argent  ou  en 
immeubles  des  dotations  constituées  par  les  con- 
seils municipaux. 

Quelques  autres,  il  est  vrai,  sont  sous  la  dépen- 
dance aes  hospices;  mais  il  est  iacile  de  se  con- 
vaincre que  la  responsabilité  des  hospices  est 
purement  apparente  et  que,  sciemment  ou  non, 
volontairement  ou  involontairement,  les  villes 
elles-mêmes  sont  responsables  des  événements 
graves  et  imprévus  qui  peuvent,  bien  rarement 
sans  doute,  atteindre  les  monts-de-piété. 

En  effet,  si,  en  vertu  des  liens  qui  les  unissent 
l'un  à  l'autre,  un  hospice  est  déclaré  responsable 
d'un  grand  sinistre,  ayant  atteint  un  mont-de- 

§iété  par  suite  de  malversation,  pillage  ou  incen- 
ie,  avec  quels  fonds  satisfera-t-il  les  créanciers 
de  l'établissement  qu'il  semble  couvrir  de  sa  ga- 
rantie? 

Ce  ne  pourra  être  avec  sa  propre  dotation,  qui 
est  inalienablei  Ce  ne  sera  donc  qu'avec  les  re- 
venus que  lui  prociu'ent  ses  biens  ou  la  généro- 
sité de  la  ville. 

Mais,  quand  il  aura  employé  à  se  dégager  de 
sa  garantie  une  partie  importante  de  ses  revenus, 
avec  quoi  l'hospice  donnera-t-il  des  secours  aux 
blessés,  aux  malades,  aux  infirmes,  aux  vieillards, 
aux  enfants  soignés  dans  ses  asiles  ?  Si  ce  n'est 
avec  une  augmentation  de  subvention  qu'il  de- 
mandera à  la  ville  et  que  le  conseil  municipal  ne 
pourra  lui  refUscr,  sans  manquer  au  premier  de 
ses  devoirs. 

En  définitive  la  ville,  qu'elle  y  soit  ou  non  en- 
gagée, qu'elle  le  veuille  ou  ne  le  veuille  pas, 
payera  les  créanciers  du  mont  de  piété,  même 
ceux  qui  semblent  garantis  par  les  hospices. 
C'est  la  ville  qui  est  responsable  ;  elle  est  donc 
seule*  intéressée  dans  la  bonne  organisation,  la 
saço  administration  de  ces  établiss!3monts,  et 
voilà  pourquoi  nous  voulops  qu'il  soient  reconnus 
en  droit,  comme  ils  le  sont  en  fait,  exclusivement 
municipaux. 

Mais  nous  voulons  en  môme  temps  que  cette 
responsabilité  des  villes  devienne  chaque  jour, 
par  une  bonne  et  prévoyante  organisation,  de 
moins  en  moins  redoutable  et  onéreuse. 

Pour  parvenir  à  ce  but  désirable,  il  faut  créer 
l'indépendance  financière  de  ces  établissements, 
et  leur  constituer,  par  les  moyens  les  plus  rapi- 
des, non-<ïonlHment  des  dotations  qui  les  affran- 
chissent de  l'obligation  d'avoir  recours  au  crédit, 
mais  encore  d PS  r^^serves  sufilsantes  pour  ros*uror 
les  emprunteurs  et  parer  à  toutes  les  évonlualitôs. 

Cette  nécessité  n'a  pas  échappé  au  législateur 
de  1851  ;  mais  les  mesurçs  par  lui  prises  pour  y 
pourvoir  sont  évidemment  insuffisantes. 

En  1847,  1848  et  en  1851,  le  gouvernement  a 
flotté  entre  deux  systèmes  d'administration. 

Est-il  bon,  est-il  utile  que  l'autorité  soit  remise 
à  des  couseils  d'administration,  ayant  sous  leurs 
ordres  tout  le  personnel  y  compris  .le  directeur, 
employé  irresponsable,  sans  pouvoir  réel,  ayant 
des  fonctions  assurément  moins  importantes  que 
celles  des  principaux  préposés  :  caissier,  garde- 
magasin,  ou  appréciateur-vendeur,  et  réduit  en 


réalité  à  n'être  que  le  secrétaire  du  conseil  qui 
concentre  toute  la  puissance  sur  les  personnes  et 
sur  les  choses? 

Ne  vaut-il  pas  mieux  que  le  directeur,  possé- 
dant un  titre  réel  et  une  autorité  sérieuse,  soit  lo 
véritable  chef  de  l'établissement,  responsable, 
soumis  à  un  cautionnement,  ayant,  avec  le  pou- 
voir sur  le  personnel,  la  direction  efficace  des 
affaires,  sauf  l'obligation  de  prendre,  en  toutes  cir- 
constances graves,  l'avis  d'un  conseil  de  surveil* 
lance,  émanation  du  conseil  municipal,  véritable 
intéressé  à  la  bonne  administration  de  rétfli>lia- 
sement  ?  ^ 

Incontestablement  les  conseils  d'admmîstration,' 
composés  d'hommes  éminents  et  dévoués  au  bien 
public,  donnent  avec  désintéressemsnt  leur  temps 
et  leurs  peines  à  la  bonne  direction  des  Intérêts 
qui  leur  sont  confiés  :  mais  par  cela  seul  qu*ils 
sont  un  conseil,  ils  n'offrent  pas  une  responsabi- 
lité suffisante  ;  éparpillée  sur  plusieurs  têtes,  elle 
nerepose  efficacement  sur  aucune. 

Ils  accaparent  l'autorité  dont  le  directeur  a  be- 
soin, le  relèguent  au  second  plan  et  l'amoindris- 
sent aux  yeux  des  préposés  et  employés. 

Préoccupés  des  difficultés  et  des  embarras  in- 
séparables de  toutes  les  améliorations  k  réaliser, 
de  tous  les  abus  à  extirper,  ils  s'inquiètent  de  la 
résistance  de  tel  ou  tel  préposé,  de  l'influence  de 
son  entourage  ou  de  la  compagnie  à  laquelle  il 
appartient.  Chacun  des  administrateurs  a  ses 
Clients,  ses  protégés  ;  chacun  d'eux  a  besoin  Je 
sa  popularité,  aucun  n'est  disposé  ni  è  entre- 
prendre des  travaux  longs  et  difficiles,  ni  à  met- 
tre dans  l'administration  des  affaires  cette  téna- 
cité et  cette  persévérance  qui  peuvent  seules  en 
assurer  le  succès;  il  arrive  que,  trop  souvent, 
leup  action  devient  négative  et  oppose  aux  in- 
novations, même  les  meilleures,  une  invincible 
résistance. 

Le  directeur  responsable,  au  contraire,  k  tout 
les  jours  devant  les  yeux  la  nécessité  d'amélio- 
rer sans  cesse,  de  ne  rien  compromettre,  mais 
d'aborder  et  de  résoudre  les  difficultés  qui  se 
présentent,  afin  de  faire  apparaître  chaque  an- 
née les  résultats  de  ses  efforts  pour  s'approcher 
du  but  qu'il  doit  poursuivre  sans  se  lasser  ja- 
mais. 

Son  honneur  y  est  intéressé,  sa  situation  en 
'  dépend.  Tant  que  son  rôle  se  borne  à  faire  exé- 
cuter les  ordres  du  conseil  d'administration  par 
un  personnel  qui  ne  relève  pas  de  lui  et  qu'il  est 
impuissant  à  maintenir  dans  le  devoir,  son  rôle 
est  nul 

Il  se  heurte  à  chaque  pas  contre  des  difficultés 
qu'il  ne  saurait  vaincre,  résistances  patentes  et 
occultes,  défaut  de  concours  ou  refus  d'obéis- 
sance des  inférieurs,  auxquels  i!  n'a  pas  le  droit 
d'imposer  sa  volonté,  dféfaut  d'appui  de  la  part 
des  membres  du  conseil,  sans  lequel  il  ne  peut 
rien  faire. 

Mais,  sitôt  que  fautorité  réelle  lui  est  confiée, 
chacun  autour  de  lui  comprend  que  l'obéissance 
devient  néocssairei  que  le  zèle  et  les  services 
utiles  sont  los  seuls  moyens  d'assurer  la  position 
acuuise  ou  d'en  conquérir  une  unq  plus  élevée, 
et  le  directeur  trouve  par  cela  même,  aans  le  cou- 
coui*s  Smpressé  de  tout  le  personnel  placé  sous 
ses  ordres,  une  force  énorme  pour  s'avancer  sans 
déraillance  et  sans  hésitation  datfs  la  voie  lu  pro- 
grès. 

Peut-on  craindre  un  zèle  inconsidéré,  une  ex- 

{)érience  insuffisante,  une  action  dangereu!Mi  de 
a  part  du  directeur  ainsi  armé?  Non,  car  il  ne 
peut  rien  faire  d'important  saus  l'avis  du  conseil 
de  surveillance,  qui  est  ainsi  à  même  d'éclairer 
chaque  jour  le  conseil  municipal  sur  la  légèreté 
ou  1  incapacité  du  directeur  qu'il  a  choisi. 

C'est  entre  ces  deux  systèmes  qu'il  fliut  d'a- 
bord choisir  ;  de  cette  décision  dépendra  toute 
l'économie  de  la  loi.  Parmi  les  directeurs  actuels 
des  monts-de-piété,  quelques-uns  n'osent  pas  se 
prononcer;  ils  craignent  avec  raison  d'indispoaw 
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les  conseils  d'administration  dont  ils  dépendent, 
n  en  est  cependant  qui  n'hésitent  pas  à  afllr- 
mer  que  les  conseils  d'administration  sont  sou- 
vent un  embarras  et  une  entrave  ;  que  leurs 
membres  se  préoccupent  de  questions  person- 
nelles, et  attachent  trop  de  prix  à  leur  populari- 
té ;  il  en  est  qui  constatent  qu'avec  l'organisa- • 
tion  actuelle,  les  directeurs  nont  aucune  auto- 
rité sur  les  appréciateurs  qui  se  meuvent  dans 
l'indépendance  la  plus  fâcheuse  pour  l'établisse- 
ment et  pour  le  public 

Les  plaintes  à  cet  égard  sont  nombreuses,  gra- 
ves et  anciennes.  Le  mauvais  principe  posé  pa- 
rait produire  chaque  jour  de  plus  mauvais  fruits. 

M.  Duchâtel  dans  son  projet  de  loi  de  1847, 
M.  Sénard  dans  celui  de  1848,  M.  Peupin  dans  sa 
proposition  tle  1850,  avaient  tranché,  dans  le  sens 
que  nous  proposons,  cette  importante  question. 

A  l'avenir,  dfisaient  ces  trois  projets,  dans  leur 
article  1*%  les  monis-de-piété  seront  administrés 
par  des  directeurs  responsables,  assistés,  de  com- 
missions de  surveillance.  * 

Tout  était  là  ;  et  si  l'article  2  avait  le  tort  de 
laisser  à  des  règlements  d'administration  pu- 
blique le  soin  de  déterminer  les  attributions  de 
ces  commissions,  cependant  le  nom  même  qui 
leur  était  donné  et  la  responsabilité  de  l'adminis- 
tration contiée  au  directeur,  tranchaient  la  ques- 
tion d'une  façon  claire  et  précise. 

La  loi  de  1851  a  renversé  ce  système  si  logique 
et  nécessaire  en  consacrant  dans  son  article  2 
l'existence  des  anciens  conseils  d'administration. 
Si,  dans  un  paragraphe  postérieur,  elle  parle 
d'un  directeur  ou  agent  responsable,  elle  place 
sa  nomination  sous  ia  nécessité  d'une  présenta- 
tion par  le  conseil  d'administration,  et  subor- 
donne ainsi  ce  directeur  au  conseil  ;  ia  responsa- 
bilité qu'elle  semble  lui  attribuer  devient  un  mot 
Vide  de  sens^  qui  laisse  reposer  tout  le  pouvoir 
entre  les  mams  du  conseil  d'administration. 

On  est  étonné  de  ne  tfonver,  dans  le  rap- 
port de  M.  de  Mortemart,  aucune  discusssion, 
aucune  allusion  môme  à  cette  question. 

Elle  ne  passa  cependant  pas  inaperçue  dans  la 
discussion  :  lors  de  la  deuxième  lecture,  M.  Sain 
avait  présenté  un  amendement  ayant  pour  but 
de  faire  administrer  les  monts-de-piété  par  des 
directeurs  responsables,  assistés  de  commissions 
de  surveillance. 

C'était  l'article  1"  d'un  contre-projet  emprunté 
au  texte  rédigé  en  1847  par  M.  Duchâtel,  annoncé 
aux  chambres  par  la  roi  Louis-Philippe  le  Ji8  oc- 
tobre 1847,  et  déposé  par  M.  Sénard  sur  le  bureau 
de  l'Assemblée  constituante  le  28  août  1848. 

M.  Duch&tel  voulait  :  1«  substituer  &  la  com- 
mission un  conseil  de  surveillance,  atin  que  le 
directeur,  devenu  responsable,  pût  imprimer  à 
l'administration  le  caractère  d'unité  qui  lui 
manque;  2*..  3'.. 

L'article  présenté  par  M.  Sain  fut  combattu  par 
M.  Heurtier  dans  les  termes  suivants  : 

tt  Je  réponds  que  nous  laissons  au  gouverne- 
ment, le  conseil  d'Etat  entendu,  le  soin  de  dé- 
terminer les  attributions  du  conseil  d'adminis- 
tration. 

tt  Nous  donnons  plus  ample  satisfaotion  que 
M.  Sain  à  tous  ces  droits.  » 

La  réponse  de  M.  Heurtier  a  bien  malheureuse- 
ment entraîné  l'Assemblée,  et  la  Téconde  pensée 
de  M.  Duchâtel  a  été  mise  a  l'écart. 

Qu'est-il  résulté  de  là?  Les  conseils  d'adminis- 
tration, depuis  longtemps  constitués  partout,  ont 
continué  de  foctionner.  Le  gouvernement  n'a 
rien  chanj?é  à  leur  organisation,  le  conseil  d'Etat 
no  s'en  esl  pas  ému;  l'institution  est  demeurée 
avec  ses  vices  anciens  qui  la  frappent  de  stéri- 
lité, et  la  salutaire  amélioration  proposée  a  été 
étouffée  sous  une  phrase  vide  de  sens. 

Cependant,  en  présence  de  l'imprévoyance  du 
législateur  de  1851,  la  vérité  ne  pouvait  perdre 
ses  droits  :  la  néciessitô  d'tme  autorité  respon- 
sable concentrée  entre  les  mains  du  directeur 


était  tellement  évidente,  que  dès  les  24  inars,  6 
avril  1852,  huit  mois  après  la  promulgation  de  la 
loi,  elle  était  méconnue  par  un  décret,  en  ce  qui 
concerne  le  mont-de-piété  de  Paris. 

Bien  que  la  question  fut  la  même  partout,  ce- 
pendant la  vérité  s'imposait  d'une  manière  plus 
énergique  à  Paris,  où  la  vaste  imporiance  des 
opérations  rendait  plus  dangereuse  l'action  mul- 
tiple et  irresponsable  du  conseil  d'administra- 
tion. 

Ainsi,  en  violation  formelle  de  la  loi,  par  un 
décret  évidemment  illégal,  qui  ne  prena  même 
pas  la  peine  de  nommer  ou  de  discuter  la  1  )i  ré- 
cemment votée,  le  gouvernement  anéantit  le 
conseil  d'administration,  et  lui  substitua  un  di- 
recteur responsable  sous  la  surveillance  d'un 
conseil  dont  le  décret  détermine  les  attributions. 

Notre  projet,  sur  ce  point  important,  n'est  pas 
autre  chose  que  l'extension  à  toute  la  France  des 
règles  utiles  établies  par  ce  décret,  et  la  substi- 
tution, d'un  état  de  choses  régulier  et  légal,  au 
rfioyën  d'une  loi  votée  par  le  pouvoir  législatif,  à 
un  expédient  excellent  et  salutaire,  mais  qai  a  le 
tort  d  être  illégal. 

Nous  avons  pu  savoir  ofGicieusement  les  effets 
produits  par  cette  mesure  au  mbnt-de-piété  de 
Paris. 

L'autorité  du  directeur  est  suflQsante.  Elle  s'é- 
tend sur  tous  les  employés  et  préposés  de  l'admi- 
nistration. Les  appréciateurs  eux-mêmes  sont  as- 
treints, comme  tous  les  autres  agents,  à  se  con- 
former aux  exigences  des  règlements  du  ser- 
vice. 

L'administration  est  placée  sous  Tautonté  . 
d'un  directeur  responsable  assisté  d'un  conseil 
de  surveillance  qui  n'administre  pas;  il  n'a  que 
des  avis  à  émettre  sur  les  questions  qui  lui  sont 
soumises,  et,  jusqu'à  présent,  il  s'est  constam- 
ment trouvé  en  communauté  de  vues  avec  le  di-  , 
râcteur 

Voilà  donc,  sur  le  premier,  sur  le  plus  impor- 
tant des  quatre  moyens  à  employer  pour  se  rap- 
procher du  but  que  l'institution  ioloit  atteindre,  la 
pensée  du  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur 
de  proposer  à  votre  approbation  :  le  retour  au 
projet  sagement  conçu  par  M.  Duchâtel,  repris 
par  M.  Sénard,  reproduit  par  M.  Peupin,  soutenu 
par  M.  Sain,  et  dôUnitivement  appliqué  au  mont- 
de-piété  de  Paris  malgré  la  loi  de  1851. 

A  Paris,  on  se  félicite  hautement  de  l'organisa- 
tion nouvelle  ;  les  résultats  ont  été  excellents: 
partout  ailleurs,  on  est  misérablement  étouffé 
sous  l'imprévoyante  rédaction  de  la  loi  de  1851, 
et  on  lutte  contre  des  diflicultés  sans  cesse  re- 
naissantes. 

Nous  proposons, 'en  conséquence,  d'étendre  a 
toute  la  France  le  bienfait  de  l'organisation  ad- 
ministrative expériihenlée  à  Paris. 

Nous  avons  peu  d'observations  à  vous  présen- 
ter sur  la  double  question  du  personnel  et  des 
frais  généraux.  Disons  cependant  que  la  loi  est 
impuissante  à  formuler  des  régies  invariablement 
applicables.  Les  établiss  ments  dont  nous  nous 
occupons  doivent  toutefois  être  partout  les  mêmes 
quant  aux  bases  essentielles  de  leur  organisation.      % 

Aujourd'hui,  malgré  la  loi  de  1851,  qui  a  vingt  et 
un  ans  d'existence,  ou,  pour  mieux  dire,  à  cause 
de  sa  rédaction  vicieuse  et  craintive,  la  plupart 
des  monts-de-piétô  antérieurs  à  la  loi,  c'esl-à- 
dire  le  plus  grand  nombre  de  ces  établissements, 
sont  régis  par  des  règlements  anciens  et  dispa- 
rates demeurés  en  vigueur,  et  rien  n'est  plus  m- 
cohérent  que  la  législation  sur  la  matière. 

C'est  pourquoi  nous  avons  cru  devoir,  pour  lui 
donner  un  peu  d'unité,  donner  à  notre  projet  plus    - 
d'extension  que  n'en   a  la    loi  de    1851.  Nous 
croyons  utile  d'imposer  comme  règles  générales, 
ce  qui  peut  être  partout  observé. 

Nous  ne  saurions  donner  notre  entière  appro- 
bation au  règlement  général  d'administration 
publique  de  1865.  ^    ^.   ,.       .,     .^ 

Il  est  bon  de  déterminer  un  ùiode  de  compta- 
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bilité  uniforme.  Sous  ce  rapport,  nous  ne  trou- 
vons pas  qu'il  y  ait  lieu  a  innover,  malgré  les 
formalités  et  les  formules  nombreuses  et  compli- 
quées imposées  à  tous  les  monts-de-piété  et  d'une 
utilité  souvent  contestable,  pour  les  établisse- 
ments qui  ont  peu  d'ailalres. 

Mais  il  ne  nous  paraît  pas  également  utile  qu'on 
impose  à  tous  les  établissements  le  même  luxe 
de  personnel  sans  avoir  égard  à  leur  importance. 
Dans  beaucoup  de  villes,  le  directeur  peut  être 
en  môme  temps  caissier,  sans  inconvénient  pour 
le  bien  public. 

Il  est  pos3ible  dans  d'autres,  que  les  fonctions 
d'appréciateur  -  vendeur  et  ae  garde  -  magasin 
puissent  être  réunies  sans  danger. 

La  loi  n'a  rien  à  voir  dans  le  règlement  de  ces 
détails  :  son  intervention  peut  être  plus  nuisible 
qu'utile.  Tout  doit  donc  être  laissé  au  règlement 
particulier  de  chaque  établissement,  leouel  devra 
être  conçu  suivant  la  plus  ou  moins  grande  im- 
portance des  opérations  à,  constater. 

Quant  à  la  réduction  des  irais  généraux  au 
chitfre  le  moins  élevé  possible,  nous  appelons 
l'attention  sur  un  ordre  de  faits  considérables. 

La  loi  de  1851,  aussi  bien  que  les  prqjets  de 
1847,  1848,  la  proposition  de  M.  Peupin,  ni  aucun 
autre  des  documents  législatifs  de  cette  é{)oque, 
n'ont  rien  dit  du  droit  des  commissaires-priseurs 
de  procéder  aux  prisées  et  ventes  des  objets  dé- 
posés aux  monts-de-piété.  Il  faut  rechercher  dans 
les  règlements  particuliers  antérieurs  à  la  loi, 
l'organisation  de  ce  service. 

D  après  les  règlements  anciens  renouvelés  et 
améliorés  en  1843,  les  commissaires-priseurs  sont 
des  officiers  ministériels  qui,  dans  les  villes  où 
ils  sont  institués,  ont  le  privilège  exclusif  de  faire 
l'appréciation  et  la  vente  publique  des  objets 
mobiliers. 

La  loi  de  leur  institution  a  fixé  le  prix  de  leur 
vacation  pour  les  prisées,  et  leur  a  alloué  à  titre 
d'honoraires.  6  p.  100  sur  le  principal  des  ventes 
auxquelles  ils  procèdent. 

Les  règlements  antérieurs  à  la  loi  de  1851  sur 
les  monts-de-piété,  décident  d'une  manière  à  peu 
près  uniforme,  que  les  appréciateurs  doivent  être 
choisis  parmi  les  commissaires-priseurs.  Qu'une 
rémunération  ne  pouvant  s'élever  au  delà  de  1/2 
p.  100  leur  sera  allouée  pour  frais  de  prisée. 

Si  les  commissaires-priseurs  refusent  cette 
fonction,  il  doit  être  nommé  un  appréciateur, 
dans  la  forme  prescrite  pour  la  nommation  du 
garde-magasin  et  du  caissier. 

L'appréciateur  est  responsable,  c'est-à-dire  que 
si  lors  de  la  vente,  le  prix  obtenu  n'est  pas  sulH- 
sant  pour  lembourser  au  mcnt-de-piété  la  somme 
prêtée  avec  les  intérêts  et  droits  de  toute  es- 
pèce, l'appréciateur  doit  payer  la  dilférence  qu'on 
appelle  un  délicit. 

A  cet  effet,  il  fournit  un  cautionnement  destiné 
à  garantir  les  conséquences  de  ses  appréciations. 

La  compagnie  des  commissaires-priseurs  est 
tout  entière  responsable,  si  l'appréciateur  est 
pris  dans  son  sein. 

Enfin  il  est  alloué  à  Tappréciateur-vendeur  un 
droit  de  vacation  et  de  vente  qui  doit,  comme  le 
droit  de  prisée  être  fixé  chaque  année  par  l'ad- 
ministration. 

Ces  dispositions  sont  claires  et  s'enchaînent. 

Retenons  les  conséquences  principales  qui  en 
découlent. 

D'abord  le  vendeur  dans  les  monts-de-piété 
doit  être  nécessairement  l'appréciateur.  Un  des 
règlements  que  nous  avons  sous  les  yeux  dit  en 
termes  formels  :  Il  sera  alloué  à  l'appréciateur 
a  pour  vacations  et  frais  de  vente.  » 

I^s  deux  fonctions  sont  inséparables. 

Celui  qui  refuse  d'être  appréciateur,  perd  en 
cela  môme  le  droit  de  faire  des  ventes  et  réci- 
proquement 

Il  n'en  peut  être  autrement  au  point  de  vue  lo- 
gique. En  eff'et,  l'appréciateur  est  responsable 
aoa  déficits  :  Or,  ce  sont  les  ventes  qui  font  ap- 


paraître les  déficits,  et  les  ventes  produisent  des 
sommes  plus  ou  moins  élevées  suivant  le  plus  oa 
moius  de  savoir-faire  de  l'agent  qui  y  procède. 
C'est  donc  l'habileté  du  vendeur  qui,  le  plus  sou« 
vent,  empêchera  qu'il  ne  se  produise  de  déficits. 

Comment  l'appréciateur  pourrait-il  répondre 
du  résultat  de  la  vente,  si  ce  n'est  pas  lui  qui  y 
procède  ?  N'auraitil  pas  le  droit  d'abriter  sa  res- 
ponsabilité derrière  l'incapacité  ou  la  négligence 
du  vendeur  ? 

D'une  autre  part, le  vendeur  qui  n*apas  été  ap- 
préciateur, et  n'est  pas  responsable,  n'a  aucun 
intérêt  à  soigner  les  ventes  et  presser  les  en- 
chères. 

Cependant,  dans  la  pratique,  contrairement  au 
règlement  en  vigueur,  un  grand  nombre^  de  monts- 
de- piété  coniient  leurs  appréciations  a  un  em- 
ployé nommé  par  l'administration,  et  font  faire 
leurs  ventes  par  un  ou  plusieurs  commissaires- 
priseurs. 

Cet  état  de  choses  a  été  évidemment  amen6 
par  le  refUs  des  commissaires-priseurs  de  faire 
les  appréciations.  Ils  ont  eu  pour  cela  deux  rai- 
sons. Cette  opération  de  tous  les  jours  et  de  tous 
les  instants  est  très  assujettissante,  et,  eu  égard 
au  temp^  qu'elle  al)Sorbe,  peu  lucrative:  c'est 
elle  d'ailleurs  qui  entraine  la  responsabilité. 

Ainsi  peu  de  prolit,  beaucoup  de  peine  et  de 
temps  dépensés,  et  une  responsabilité  grave  en- 
courue, voilà  donc  deux  motifs  de  se  décharger 
de  cette  fonction. 

La  vente,  au  contraire,  ne  revient  qu'à  des  in- 
tervalles éloignes;  les  honoraires  sont  en  général 
très-élevés,  et  ce  profit  considérable  n'entraîna 
pas  par  lui-même  la  responsabilité  des  déficits. 

11  en  résulte  que,  sans  encourir  aucune  garan- 
tie, les  commissaires-priseurs  fbnt  presque  par- 
tout les  ventes  des  monts-de-piété  et  professent 
très-haut  que  c'est  pour  eux  im  droit  dont  on  ne 
saurait  les  priver. 

Il  y  a  en  eff'et  cela  de  remarquable  dans  la  plu- 
part des  règlements  anciens,  que  les  administra- 
tions semblent  être  contraintes  de  confier  aux 
commissaires-priseurs  leurs  opérations  de  prisée 
et  de  vente,  et  nô  peuvent  avoir  recours  à  d'au- 
tres agents^  que  sur  le  refus  de  ces  officiers  mi- 
nistériels d  y  procéder. 

Il  est  vrai  que  les  conseils  d'administration  ont 
le  pouvoir  de  fixer  chaque  année  tes  honoraires 
de  prisée  et  de  vente  :  pour  les  prisées,  ils  ne 
peuvent  allouer  plus  de  1/2  p.  100;  pour  les  ven- 
tes, aucune  limite  déterminée.  Mais  ici  l'action 
des  conseils  d'administration  a  dillicilèment  l'é- 
nergie nécessaire.  Les  commissaii*es-priseurs  ont 
une  certaine  importance  :  des  alliances  et  des 
patronages  avec  lesquels  il  faut  comptoi  ;  il  est 
utile  de  ne  point  s'attirer  leur  inimitié,  et  jamais 
on  ne  i  éduit  les  honoraires  exagérés  qu*on  leur 
a  une  fois  accordés. 

Il  est  bien  évident  que  les  commissaires-pri- 
seurs n  agissent  pas,  auprès  des  monts-de-piété, 
comme  des  olficiers  miuist  '  riels.  En  cette  qua- 
lité, qui  leur  appartient  dans  leurs  relations  avec 
le  puJslic,  ils  ont  clans  la  loi  de  1843  un  tarif 
dont  ils  n'ont  pas  le  droit  de  se  départir,  et  avec 
lequel  ils  ne  peuvent  transiger.  Exiger  plus,  se- 
rait une  concussion:  subir  un  rabais  les  expose- 
rait aux  reproches  de  faire  une  concurrence  dé- 
loyale et  illicite  aux  officiers  fiiinistériels  des  lo- 
calités voisines. 

D'un  autre  côté,  pour  le  public,  leur  ministère 
est  forcé;  on  ne  peut  recourir  à  d'auties,  et  ils 
ne  peuvent  refuser  leurs  concours. 

Au  mont  de-piété,  au  contraire,  le  taux  de  leurs 
honoraires  de  prisée  et  de  vente  est  fixé  chaque 
année,  sans  leur  participation  (1).  Ce  taux  peut 

(t)  Ils  ont  poar  les  ventes  à  Angers,  nne  sonuBe  aoBiielIe  à 
forfait'. 

2  0/0  à  Brest:  2  1/2  0/0  à  Nîmes;  3 0^0  à  Ârtes;3  1/2  0/0 
à  Lyon  eti  Pans:  4  0/0  i  A^fnon,  fiordeaax,  fionlme,  le 
Havre,  i  1/2  O/O  à  Marseille  efà  Stiot^ipttln;  5  0/0* 
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être  réduit  indéfiniment  jusqu'à  une  limite  telle- 
ment abaissée  qu'ils  soient  contraints  de  jenon- 
cer  à  faire  des  opérations  trop  peu  rétribuées  : 
ils  n'auraient,  en  ce  cas,  aucun  titre  légal  pour  se 
plaindre. 

S'ils  se  retirent,  on  peut  s'adresser  à  d'autres, 
sans  qu'ils  puissent  se  prévaloir  d'un  privilège. 

Ils  ne  sont  donc  pas  des  ofllciers  ministériels, 
mais  de  simples  préposés  dont  le  concours  est 
onéreux  et  qu'il  est  difficile,  sinon  impossible,  de 
plier  sous  une  discipline  nécessaire. 

Il  est  certain,  en  effet,  gue  si  les  directeurs 
pouvaient  se  délier  de  l'obligation  de  s'adresser  à 
eux  pour  les  prisées  et  pour  les  ventes,  il  leur 
serait  facile  de  confier  ces  mêmes  fonctions  à  un 
préposé  à  traitement  fixe,  dont  l'intervention  éco- 
nomiserait à  l'établissement  et  au  public  au 
moins  la  moitié  de  la  dépense  actuelle. 

Il  n'est  pas  moins  évident  que  si,  au  lieu  d'ap- 
partenir a  une  compagnie  puissante,  contre  la- 
miellé  il  est  toujours  difficile,  souvent  impossiblo 
de  lutter,  les  appréciateurs-vendeurs  étaient  de 
simples  agents  toujours  soumis  à  l'autorité  du 
directeur,  la  bonne  marche  des  opérations  y  trou- 
verait d'incontestables  avantages. 

Qu'arrive-t-il,  en  effet,  aujourd'hui  avec  les 
commissaires-priseurs,  surtout  lorsque  tous  les 
membres  de  la  corporation  sont  appelés  à  faire 
les  prisées  et  les  ventes  du  m  ont- de-piété.  Cer- 
tains qu'on  est  obligé  d'employer  leur  ministère^ 
ils  s'abritent  derrière  la  responsabilité  que  la  loi 
leur  impose,  pour  échapper  d'une  manière  abso- 
lue à  l'autorité  du  directeur.  Les  prisées  ne  dé- 
pendent que  d'eux  seuls,  et  personne  n'a  le  droit 
de  critiquer  leur  manière  d'y  procéder. 

Or,  par  cela  seul  qu'ils  sont  responsables  des 
déficits  qui  peuvent  se  révéler  à  la  vente,  ils  ont 
un  intérêt  évident  à  éviter  qu'il  s'en  produise. 
A  cet  égard,  ils  sont  les  maîtres  et  agissent  sans 
contrôle. 

Pour  y  parvenir,  le  moyen  le  plus  radical  et  en 
même  temps  le  plus  simple,  c'est  de  réduire  le 
plus  possible  la  somme  prêtée. 

Admettons  qu'un  Objet  vaille  10  fr.,  venda 
après  quatorze  mois  le  plus  souvent. 

Il  peut  arriver  au'il  n  atteigne  pas  sa  vraie  va- 
leur et  soit  adjugé  pour  8  francs  seulement 

Si  l'appréciateur  a  prêté  8  francs,  en  réunissant 
ce  capital  aux  93  centimes  représentant,  à  10 
p.  100,  l'intérêt  de  8  francs  pour  -14  mois,  on 
trouve  8  fr.  93,  et  il  apparaît  un  déficit  de  93  cen- 
times qui  doit  être  payé  par  l'appréciateur. 

Pour  éviter  ce  résultat  possible,  l'appréciateur 
ne  prête  que  6  francs,  ce  qui,  réuni  aux  65  cen- 
times d'intérêt  dus  pour  14  mois,  ne  donne  que 
6  fr.  65,  avec  un  boni  de  1  fr.  35. 

Multipliez  ce  chiffre  par  la  masse  énorme  d'ap- 
préciations qui  ont  lieu  tous  les  jours  dans  chaque 
établissement,  et  vous  trouverez  un  triple  résultat 
également  regrettable. 

A  Paris,  où  on  prête  annuellement  48,000,000  fr., 
s'il  était  vrai  qu'on  ne  fit  monter  les  prêts,  par 
suite  d'estimations  trop  faibles,  qu'à  75  p.  100  du 
chiffre  qu'ils  devraient  atteindre,  on  aurait  ainsi 

Îrivé  le  public  nécessiteux  d'un  capital  égal  à 
6,000,000  de  francs,  et  le  mont- de-piété  de  l'in- 
térêt à  9  1/2  p.  100,  sur  16,000,000  fr.,  soit  l  mil- 
lion 440,000  francs. 

Enfin  les  commissaires-priseurs  vendeurs  se 
seraient  assuré  les  bénéfices  très-importants 
qu'ils  perçoivent,  sans  avoir  couru  aucun  risque 
ae  perte,  môme  partielle,  sur  ces  émoluments. 

Le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  soumettre  constate  que   Idb  commissaires- 

Î)riseurs  n'ont  aucun  droit  exclusif  de  faire,  dans 
es  établissements  municipaux  de  prêts  sur  nan- 

Dijon.  Do'iai,  LimoRes,  Nancy,  Nantes,  Saint-Omer,  Saint-Qaen- 
tin,  Tou.oo,  Versailles,  Besançon  A  Reims,  où  ils  avaient 
toujours  reçu  2  0/0,  ils  ont  forcé  la  main  au  Conseil  et  exigé 
5  0/0;  6  0/0  à  Dunkerque.  Lunéville.  Metz,  Rouen. 

Nous  n'avons  pu  avoir  ae  renseignements  eertains  sar  les 
patres  établissements. 


tissements,  les  prisées  et  les  ventes;  qu'ils  ne 
peuvent  procéder  à  celles-ci  sans  être  en  même 
temps  chargés  de  celles-là;  que  si  l'administra- 
tion use  de  la  faculté  de  les  employer,  ils  ne 
seront  vis-à-vis  d'elle  que  des  préposés,  absolu- 
ment soumis  comme  tous  les  autres  à  l'autorité 
du  directeur,  libre,  sous  la  surveillance  du  con- 
seil, de  modifier  leurs  honoraires,  y  substituer  un 
traitement  fixe,  et  révoquer  ceux  qui  ne  rempli* 
raient  pas  utilement  leurs  fonctions. 

On  fait  à  ce  système  une  objection  qui  n'a  que 
l'apparence  de  la  gravité;  la  responssibilité  des 
commissaires-priseurs  est,  dit-on,  ae  la  plus  haute 
importance  ;  c  est  celle  de  la  compagnie  tout  en- 
tière ;  elle  élève  la  garantie  à  une  somme  consi- 
dérable, dix  ou  vingt  ibis  égale  au  cautionne- 
ment qu'on  pourrait  exiger  d'un  préposé  touchant 
un  traitement  minime  de  2  à  3,000  fr. 

En  supprimant  les  commissaires-priseurs,  on 
perdrait  une  garantie  de  premier  orare,  que  rien 
de  sérieux  ne  remplacerait 

La  réponse  est  facile.  La  somme  annuelle  des 
déficits^  dans  chaque  établissement,  est  connue  ; 
les  statistiques  la  donnent  d'une  manière  exacte  : 
a'imettons  qu'en  opérant  d'une  manière  plus  ra- 
tionnelle, ils  puissent  s'accroître  du  double  :  le 
chiffre  en  étant  déterminé,  il  serait  aisé  de  fixer 
un  cautionnement  qui  mît  le  public  et  l'établis- 
sement à  l'abri  de  toute  perte  possible  ;  pour  sau- 
vegarder tous  les  intérêts,  il  serait  toujours  fa- 
cile de  fixer  les  honoraires  ou  le  traitement  de 
l'appréciateur  de  telle  façon  que  la  responsabilité 
des  déficits  ne  l'empêchât  pas  de  vivre  honora- 
blement. 

Telle  est  la  solution  des  trois  premières  ques- 
tions posées  :  Notre  projet  de  loi  rend  la  direc- 
tion plus  énergique,  et  lui  donne  avec  l(?s  moyens 
de  simplifier  le  personnel,  la  force  nécessaire  pour 
réduire  les  frai&  généraux. 

Il  nous  reste  une  quatrième  question  à  ré- 
soudre. 

Quels  sont  les  meilleurs  moyens  pour  arriver  à 
la  formation  et  à  l'accroissement  aune  dotation, 
à  la  constitution  d'un  fonds  de  réserve  pour  les 
établissements  de  prêts  sur  gages  ? 

Lors  du  la  reconstitution  des  monts-de-piété 
après  la  révolution  de  1793,  la  richesse  mobi- 
lière était  loin  de  son  développement  actuel. 

Pour  assurer  le  crédit  des  établissements  de 
prêts  on  eut  la  pensée  de  lier  leur  sort  à  celui 
des  hospices,  en  obligeant  ceux-ci  à  prêter  aux 
monts-de-pieté  les  sommes  indispensables,  à  ga^- 
rantir,  même  par  une  hypothèque  générale  sur 
tous  leurs  biens,  les  prêteurs  et  les  emprunteurs. 

On  assura  aux  ho^^pices,  en  échange  de  ces 
avances  et  de  ces  garanties:  1*  un  intérêt  raison- 
nable des  capitaux  par  eux  prêtés;  2*  la  totalité 
des  bénéfices  et  bonis  des  monts-de-piété. 

Les  termes  dont  se  servent  les  règlements,  sont 
parfois  bien  énergiques  pour  exprimer  cette  su- 
jétion. C'est  ainsi  que  le  décret  du  8  thermidor 
an  XIII,  relatif  au  mont-de-piété  de  Paris,  dit 
notamment  dans  son  art.  2  :  le  mont-de-piétô 
des  hôpitaux  de  Paris,  etc. 

C'est  donc  une  dépendance  absolue  qu'on  a 
voulu  établir  :  Les  monts-de-piété  n'ont  pas  de 
vie  propre;  ils  n'agissent,ne  travaillent  que  pour 
les  nospices. 

On  donna,  pour  justifier  cette  singulière  orga- 
nisation, une  raison  bien  plus  singulière  encore 
acceptée  alors  :  Il  est  juste,  disait-on,  que  les 
bénéfices  faits  par  un  établissement  charitable 
servent  à  soulager  l'infortune  des  malheureux. 

Personne  ne  s'éleva,  &  cette  époque,  contre 
cette  monstrueuse  doctrine,  qui  a  pour  consé- 
quence de  faire  payer  les  frais  qu'occasionnent 
les  soins  à  donner  aux  pauvres  malades,  par  un 
impôt  excessif  prélevé  sur  les  plus  nécessiteux  ; 
tandis  que  cette  charge  incombe  avant  tout  aux 
citoyens  riches,  ou  tout  au  moins  doit  peser  sur 
tous  les  habitants  de  la  cité,  proportionnellement 
&  leur  fortune. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOÔtHOÏÏé  HÈT  RAPPORTS 


Les  principes  sur  lesquels  oii  a  fbndé  cette 
théorie  o'oat  donc  rien  sérieux,  et  les  faiis  qui 
en  ont  motivé  l'application  n'existent  plus. 

A  Torigine,  il  eut  été  diilicile,  sinon  impossible, 
de  trouver  à  emprunter  les  sommes  nécessaires 
aux  opérations  des  monts-de-ijiété.  Celte  seule 
considération  sulût  pour  justifier  d'avoir  eu  re- 
cours aux  hospices.  Mais,  peu  à  peu.  cela  est  de- 
venu moins  difficile,  et  grâce  au  développement 
de  la  richesse  i  ublique,  facile  aujourd'hui. 

Partout,  depuis  déjà  de  longues  années,  les 
administrations  du  mont-de-piété  trouvent    sans 

Seine  à  emprunter  à  des  particuliers   les  fonds 
ont  elles  ont  besoin,  à.  des  conditions  au  moins 
aussi  favorables  que  celles  des  hospices, 

Dès  1827  ou  1828,  il  a  pu  être  ainsi  fondé  des 
monts-de-piélé  inciépenaants  qui  ont  pu  se  pro- 
curer les  capitaux  nécessaires  sans  puiser  dans 
les  caisses  hospitalières. 

Cet  état  de  choses  s'est  généralisé;  il  serait  fa- 
cile de  citer  tel  établissement  qui  fut  contraint,  à 


ment  d'affaires  nécessitant  un  fonds  de  roulement 
bien  supérieur,  emprunte  à  des  particuliers  la 
majeure  partie  des  capitaux  qu'il  emploie,  et  se- 
rait facilement  en  mesure  de  rembourser  entiè- 
rement aux  hospices  les  deux  ou  trois  cent  mille 
flrancs  qu'il  leur  doit  encore. 

Aussi  les  auteurs  des  projets  de  loi  présentés 
en  1847,  1848,  1850^  n'hésitaient  pas  à  affirmer 
que  les  monts-de-piété  trouveraient  chez  les  par- 
ticttliers  les  capitaux  qu'ils  auraient  besoin  d  em- 
prunter. 

La  séparation  immédiate  qu'ils  prononçaient 
des  mouts-de -piété  et  des  hospices,  était  d'ail- 
leurs une .  reconnaissance  du  droit,  pour  ceux-ci, 
de  retirer  leurs  fonds  et  l'exercice  n'en  parais- 
sait présenter  aucune  difficulté,  ni  aucun  danger. 

La  loi  de  1851  a  été  plus  timide  ;*elle  a  créé 
pour  les  établissements  futurs  le  droit  à  une 
existence  propre,  la^possibilité  d'accumuler  1  ex- 
cédant de  leurs  budgets,  la  certitude  d'arriver  à 
l'indépendance. 

Pour  les  établissements  existant  avant  la  loi 
nouvelle,  au  contraire,  on  a  maintenu  le  statu 
quo, 

Los  raisons  qu'en  donne  le  rapporteur,  M. 
de  Mortemart,  méritent  d'ôtre  étudiées  parce 
Qu'elles  consacrent  un  principe  évidemment  faux, 
détruit  aussitôt  que  posé  par  le  rapport  lui- 
même,  et  dont  les  conséquences  sont  désas- 
treuses. 

«  Gomme  le  principe  le  plus  efficace  posé  dans 
le  projet  de  loi,  dit  M.  de  Mortemart,    est  celui 

3ui  interdit  aux  monts-de-piété  de  faire  proticer 
es  excédants  de  recettes,  tant  que  l'intérôi  ne 
sera  pas  ramené  au  taux  légal  de  5  p.  100,  aucun 
hospice,  aucun  établissement  de  bienfaisance, 
une  partie  delà  commission  aurait  voulu  que  sur- 
le-champ  les  dispositions  de  l'article  5  fussent 
applicables  à  tous  les  monts-de-piété  ;  mais  on 
a  lait  observer  qu'il  n'était  ni  sage  ni  juste  de 
faire  intervenir  la  loi  pour  rompre  des  engage- 
ments et  des  contrats  actuellement  existants, 
3u'il  était  à  craindre  qu'entraînés  par  le  désir 
e  réaliser  trop  promptement  des  améliorations, 
les  monts-de-piété  ne  compromissent  leur  exis- 
tence. » 

«  Au  lieu  donc  de  leur  imposer  des  conditions 
impératives,  on  leur  ouvre  la  voie  de  ces  amélio- 
rations en  y  joignant  toutes  les  précautions  ren- 
fermées dans  1  art  2,  qui  déclare  que  sur  la 
demande  dune  administration  de  mont-de-piété 
ou  d'une  adrninïHtration  des  hospices,  la  sépara- 
tion des  intérêts  respectifs  pourra  être  prononcée 
par  décret  du  Gouvernement,  délibéré  en  conseil 
d'Etat,  et  dans  ce  cas,  les  dispositions  du  titre 
1"  deviendront  applicables.  Il  a  paru  évident  a 
votre  commission  que  cette  séparation  ne  pourra 
être  refusée,  quand  elle  sera  favorable  aux  em- 


prunteurs, puisque  c*est  1&  le  but  de  lA  loi,  qttl 
veut  ainsi  garantir  et  le  respect  dû*aax  engue- 
ments  antérieurs,  et  l'existence  des  monts-ae- 
piété.  »  .       . 

Dans  la  discussion  de  la  loi,  K.  de  Lîmairae 
voulait  aussi  qu'il  ne  fût  pas  porté  atteinte  aux 
droits  acquis...  «  il  peut  être  établi,  en  vertu  de 
contrats  antérieurs  à.  la  loi  actuelle^  des  conven- 
tions particulières  entre  les  administrations  des 
hospices  et  celles  des  monts-de-piétô,  et  le  projet 
n'entend  pas  toucher  le  moins  du  monde  aux 
droits  acquis,  alix  droits  si  respctables  d'un  con- 
trat. » 

Cette  pensée  si  nettement  exprimée  par  MM.  de 
Mortemart  et  de  Limairac,  adoptée  par  le  projet 
du  Gouvernement  et  celui  de  la  commission,  re- 
pose-t-elle  sur  quelque  chose  de  sérieux  î 

On  est  réellement  surpris,  quand  on  examine 
l'histoire  des  monts-de-piété,  d'entendre  poser 
comme  vrais  des  faits  qui  n'ont  aucune  existence. 

L'histoire  nous  apprend  que  la  révolution 
ayant  anéanti  les  anciens  monts-de-piété,  et  ren- 
•  du  la  liberté  à  l'industrie  du  prêt  sur  gage»  les 
abus  qui  en  résultèrent  furent  si  graves,  qu  il  fal- 
lut bientôt  songer  à  reconstituer  ce  qu'on  avait 
aboli. 

On  ne  pouvait,  pour  cela,  tirer  aucun  parti  des 
établissements  formés  dans  un  intérêt  de  spécu- 
lation et  pratiquant  ouvertement  l'usure.  On  ne 
pouvait  retrouver  non  plus  les  anciennes  dota- 
tions confisquées  au  profit  du  Trésor  public 

Les  anciens  monts-de-piété  n'avaient  donc  plus 
aiicune  espèce  d'existenca 

Que  fit  alorë  le  gouvernement  ?  U  imposa  aox 
hospices  l'obligation  de  soutenir  la  création  des 
monts-de-piété  nouveaux  en  fournissant  les  capi- 
taux, les  garanties  et  le  plus  souvent  les  immeu- 
bles nécessaires,  et  leur  en  concéda  les  bènéflces. 

U  est  évident  que,  dans  une  pareille  combinai- 
son, il  n'y  a  jamais  eu  de  contrats  entre  les  hos- 
pices et  les  monts- de-piété.  Les  monts-de-piété 
n'existaient  pas ,  et  ne  pouvaient  pas,  en  consé- 
quence, débattre  ni  accepter  les  conditions  d'un 
contrat  dont  il  serait  impoisible  de  montrer  le 
texte,  puisque  jamais  il  n'a  eu  d'existence. 

Il  n'y  a  pas  eu  davantage  de  contrat  entre  le 
Gouvernement  et  les  hospices.  Il  n'apparaît  nulle  . 
part  que  les  hospices  aient  été  consultés;  les 
préambules  des  décrets  ne  font  et  ne  pouvaient 
faire  mention  d'aucune  délibération  des  hospices 
à  cei  égard. 

11  n'y  a  eu  qu'une  mesure  dont  le  sens  ne  sau- 
rait être  douteux  :  c'est  un  acte  du  pouvoir  sou- 
verain imposant  aux  hospices  certaines  charges 
et  leur  concédant  certains  avantages. 

Le  gouvei  nement,  dans  la  rédaction   de  son 

Erojet,  la  commission  et  son  rapporteur,  et  M.  de 
iinairao,  sont  donc  tombés  ici  dans  l'erreur,  en 
reculant,  par  la  crainte  de  briser  violemment  un 
contrat  chimérique,  devant  une  amélioration  fon- 
damentale et  nécessaire. 

Ils  n'étaient  pas  d'ailleurs  conséquents  avec 
eux-mêmes.  S'il  était  vrai  qu'il  y  eût  un  contrat 
entre  les  hospices  et  les  monts-de-piété,  il  ne 
pourrait  dépendre  de  personne  d^  le  briser.  Ni  la 
puissance  du  gouvernement  ni  la  volonté  de  l'une 
des  parties  contractantes  ne  pourraient  suffire 
pour  amener  un  semblable  résultat.  Il  faudrait 
évidemment,  conformément  au  code  civil,  la  réu- 
nion «les  deux  volontés  qui  auraient  concouru  à 
créer  le  contrat. 

Comment  donc  pouvait-en  insérer  dans  le  pro- 
jet de  loi  :  La  séparation  pourra  être  prononcée 
sur  la  demande  soit  des  administrations  des  hos- 
pices, soit  de  celles  des  monts-de-piété? 

Dès  que  l'une  des  deux  volontés  suffisait  pour 
amener  la  rupture  du  lien,  c'est  qu'il  a'y  avait 
pas  de  contrat. 

Il  en  serait  de  môme  si  on  soutenait  que  le  . 
contrat   exi<^tait  entre  le   Gouvernement  et  les 
hospices.  Il  est  évident  que  seul  le  Gouverne- 
ment ne  le  pourrait  briser. 
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La  vérité  dans  cette  question  a  été  vue  par 
MM.  Duchàtel  et  Senant  :  par  M.  Peuçin  :  mais 
elle  n*a  pas  été  proclamée  d'une  manière  assez 
nette,  ni  par  le^  uns  ni  par  les  autres. 

Le  pro.etde  1851  a  méconnu  cette  vérité,  et  la 
loi  elle  même  a  poussé  à  l'extrême  les  consé- 
quences fâcheuses  de  cette  erreur  :  si  le  projet 
prévoyait  pour  l'avenir  la  séparation  des  intérêts 
conu^e  possible,  créant  ainsi  une  sorte  de  situa- 
tion transitoire  dont  le  terme  désirable  devait 
inévitablement  arriver,  la  loi  est  restée  muette 
sur  cette  séparation  éventuelle  :  elle  laisse  sub- 
sister le  statu  quo. 

En  déclarant  que  son  article  5  sera  immmédia- 
tement  applicable  à  ceux  des  mont-de-piété  fon- 
dés comme  établissements  distincts  de  tous  les 
autres,  elle  ne  dit  en  aucune  manière,  ni  quand 
ni  comment  ceux  qui  ne  pourront  pas  user  dès  à 

§  résent  de  cet  article  5  parviendront  à  se  le  ren- 
re  applicable. 

Aussi,  depuis  21  ans  écoulés,  sauf  un  bien  pe- 
tit nombre  d'exceptions  la  situation  est  demeurée 
partout  ce  qu'elle  était  en  1851. 

Cette  vérité  fondarcentale  et  féconde,  qu*il 
n'existe  aucun  lien  de  droit  entre  les  hospices  et 
le  mont- de-piété,  que  le  pouvoir  légiférant  est 
le  maître  de  détruire  par  sa  seule  volonté  souve- 
raine, des  relations  que  seul  il  a  créées,  il  fkut 
la  proclamer  hautement  afin  qu'elle  produise  dès 
à  présent  et  partout,  les  conséquences  qui  en  dé- 
coulent naturellement. 

Après  avoir  restitué,  en  droit,  aux  relations 
qui  existent  entre  les  monts-de  piété  et  le^  hos- 
pices, leur  signification  véritable  et  légale,  il 
convient  de  rechercher  en  fait,  si  le  projet  que 
nous  avons  avons  l'honneur  de  vous  proposer 
présente  des  avantages  sérieux  ou  des  mconvé- 
nients  susceptibles  de  le  faire  écarter. 

La  qpiestion  est  complexe  :  elle  intéresse  tout 
à  la  fois  le  mont-de-piété  que  nous  vouions  trans- 
former pour  en  faire  un  établissement  municipal- 
de  prêts  sur  nantissement,  les  hospices  auxquels 
il  était  lié  et  la  ville  même  où  il  est  établi. 

Dans  rétat  actuel  des  choses,  tous  les  bénéfices 
et  bonis  entrent  dans  la  caisse  des  hospices. 

Il  en  résulte  pour  les  monts- de-piéte  la  plus 
misérable  des  conditions. 

Quelques  etforts  qu'ils  fassent,  quelque  sage 
que  soit  leur  administration,  ils  ne  peuvent  ja- 
mais arriver  à  se  constituer  une  dotation  qui,  les 
déchargeant  des  intérêts  payés  à  leurs  préteurs, 
leur  permettrait  d'abaisser  celui  qu'ils  exigent 
de  leurs  emprunteurs  :  ni  h  former  un  fonds  de 
réserve  qui  les  mettrait  à  l'abri  des  événements 
imprévus. 

Il  ne  faudrait  pas  dire  que  la  garantie  des  hos- 
pices les  dispense  de  cette  prévoyance.  Nous 
avons  déjà  fait  voir  que  les  hospices  subissent 
assez  volontiers  cette  garantie  tant  que  le  cours 
ordinaire  des  choses  leur  procure  un  bénéfice 
annuellement  assuré;  mais  vienne  un  sinistre  qui 
change  ces  bénéfices  en  pertes,  ils  sauront  par- 
faitement bien  rejeter  le  rardeau  en  demandant 
à  la  ville  la  compensation  de  leur  perte  au  moyen 
d'un  accroissement  de  subvention. 

Mais  alors,  dira-t-on,  si  les  hospices  ne  payent 
pas,  la  ville  payera.  Cela  est  incontestable  en 
principe.  Mais  en  fait,  lorsqu'un  conseil  munici- 

{)al  se  trouvera  en  présence  de  ces  deux  faits  : 
a  caisse  municipale  toujours  obérée  et  un  vide 
considérable  dans  celle  du  mont- de-piété,  quelle 
garantie  a-t-6n  contre  la  tentation  de  supprimer 
cette  cause  de  dépense,  en  liquidant  et  fermant 
le  mont- de-piété? 

IL  y  a  donc  pour  les  monts-de-piété,  même  ga- 
rantis par  les  pospices^  un  intérêt  de  premier 
ordre  à  sortir  de  cette  situation  précaire  par  une 
organisation  qui  leur  créera  lentement,  sans 
doute,  mais  d'une  manière  assurée,  une  existence 
indépendante,  à  l'abri  des  événements  imprévus. 

L'intérêt  des  villes  à  la  transformation  que 
npuft  V0U9  proposons  n'est  pas  moins  évident 


^ous  avons  démontré  que,  mal(^  le  texte  des 
anciens  règlements  ce  sont  îes  villes  elles-mêmes 
qui,  directement  ou  indirectement  devront,  en 
cas  de  sinistres  majeurs,  désintéresser  les  créan- 
ciers des  monts-de-piété. 

Dans  certaines  villes  on  l'a  bien  compris  ;  à 
Nantes,  notamment,  on  a  résolument  accepté 
cette  responsabilité  nécessaire  ;  de  latente,  elle 
est  devenue  ostensible  ;  des  faits,  elle  est  passée 
dans  le  droit;  la  situation  de  la  caisse  munici- 
pale n'en  a  pas  été  sérieusement  atteinte  dans  le 
présent,  et,  pour  l'avenir,  elle  a  été  certainement 
améliorée  et  dégagée. 

En  efi'et,  chaque  somme,  qui  chaque  année,,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  s'ajouterait  à  la  do- 
tation des  monts-de-piété,  contribuerait  à  assurer 
leur  existence,  à  la  rendre  indépendante,  à  déga- 
ger la  responsabilité  de  leurs  garants,  et  par 
conséquent  celles  des  villes  qui  se  ti  cuvent  iné- 
vitablement placées  derrière  les  garants  eux- 
'  mêmes. 

Quant  aux  hospices,  nous  devons  le  reconnaî- 
tre, leur  intérêt  d.ans  la  question  semble  bien  dif- 
férent 

D'après  les  anciens  règlements,  ils  ont  droit 
d'encaisser  tous  les  bénéfices  et  bonis  des  monts- 
depiété  créés  par  l'Etat  au  moyen  des  fonds  des 
caisses  hospitalières.  Leur  retirer  ces  ressources, 
c'est  donc  amoindrir  les  moyens  qu'ils  possèdent 
de  soulager  la  misère.* 

Mais,  d'une  part,  ces  bénéfices  se  réduisent  en 
réalité  à  une  faible  somme,  si  on  la  compare  aux 
revenus  importants  que  les  hospices  doivent  pos- 
séder. C'est  un  bien  faible  appoint  à  ajouter  à 
leurs  ressources;  et  comme  il  est  évident  qu'ils 
constituent  dans  les  villes  une  institution  de  pre- 
mier ordre  que  la  sagesse  des  conseils  munici- 
paux, guidée  à  cet  é^ard  par  l'opinion  publique, 
ne  voudra  jamais  laisser  en  péril,  la  conservation 
ou  la  perte  de  ce  minime  profit  n'a  pas  pour  eux 
une  grande  importance. 

Il  est  insigninant  pour  eux,  parce  que,  destiné 
chaque  année,  Uou  pas  à  s'accroître  par  l'accu- 
mulation, mais  à  contribuer  «u  pavement  des  dé- 
penses, il  n'y  peut  apporter,  par  la  faible  éléva- 
tion de  son  chifi're,  un  appoint  considérable. 

Pour  les  établissements  municipaux  de  prêt 
sur  nanti6semènt,au  contraire,  cette  fkible  somme 
mise  en  réserve  chaque  année  et  accumulée  en 
entier,  aurait  bientôt  une  importance  capitale. 

L'avantage  de  peu  d'importance  que  les  hos- 
pices trouvent  dans  l'organisation  actuelle  n'est 
pas  sans  compensation. 

D'abord,  ils  sont  contraints  d'avoir  constam- 
mentf  à  la  disposition  du  mont-de-piété  des  capi- 
taux importants  qui  se  trouvent  ainsi  immobilisés 
&  des  conditions  peu  avantageuses.  La  séparation 
des  intérêts  pourrait  en  leur  rendant  la  libre 
disposition  de  ces  capitaux  leur  procurer  une 
augmentation  de  revenus. 

Eu  second  lieu,  la  garantie  qui  est  écrite  dans 
les  anciens  rèc^lements,  bien  qu'elle  doive  retom- 
ber sur  les  villes,  dans  toutes  les  circonstances 
Ifraves,  ne  pèse-t-elle  pas  en  première  ligne  sur 
es  hospices?  elle  peut  suffire  à  réduire  dans  une 
arffe  proportion,  a  absorber  même  les  bénéfices 
déjà  peu  importants  qui  leur  sont  concédéa. 

Elle  est  donc  une  charge  réelle  et  fâcheuse  ag- 
gravée par  hypothèque  générale  qui,  aux  termes 
des  règlements,  atteint  lea  biens  des  hospices,  au 
profit  :  1*  des  préteurs  auxquels  les  monls-de- 
piété  ont  recours;  2*  des  emprunteurs  sur  nan- 
tissement, pour  toute  la  valeur  de  leurs  gages 
excédant  le  prêt  qui  leur  a  été  consenti  et  ses 
accessoires. 

Mention  de  ce  droit  d'hypothèque  est  faite  sur 
les  reconnaissances  délivrées  aux  emprunteurs. 

Depuis  longtemps  on  se  demande  quelle  est  la 
portée  des  déclaration»  royales,  décrets,  ordon- 
nances ou  règlements  qui  ont  constitué  ce  droit 
d'hypothèques  ou  eu  ont  reconnu  l'existence. 

donstatoms  on  fait»  que  jWAis  en  aucune  cir-^ 
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constance  ni  en  aucun  lieu  il  n*en  a  été  fait 
usage.  L'hypothèaue  n*a  d'exisienca  réelle  que 
par  l'inscription  ;  le  droit  en  lui-môme  n'a  aucune 
conséquence,  tant  que  l'inscription  n'en  a  pas 
révélé  l'exercice.  Or,  Jamais,  du  chef  des  créan- 
ciers d'un  mont-de-piété,  aucune  inscription  hy- 
pothécaire n'a  été  prise  sur  les  biens  des  hos- 
pices. 

Quant  aux  particuliers  gui  prêtent  au  mont- 
de-piété.  sa  oonoe  administration,  la  solvabilité 
qu'il  présente,  malgré  les  défectuosités  de  son 
organisation,  sont  les  motifs  déterminants  qui 
leur  font  choisir  ce  genre  de  placement. 

Les  contrats  ne  stipulent  en  leur  faveur  au- 
cune garantie  hypothécaire  semblable,  et  jamais 
aucun  d'eux  n'a  émis  môme  la  pensée  d'exercer 
ce  droit  prétendu. 

Quant  aux  emurunteurs,  l'excédant  de  valeur 
de 'leur  gage,  déduction  faite  du  uiét  et  des  in- 
térêts est  en  moyenne  si  peu  dn  chose,  qu'assu- 
rément il  n'est  venu  à  la  pensée  d'aucun  d'eux 
de.recouiir  à  une  inscription  dont  les  formalités 
et  les  frais  sont  hors  de  proportion  avec  la  créance 
qui  peut  leur  appartenir.  Ils  sont  d'ailleurs  spé- 
cialement protégés  et  garantis  par  le  cautionne- 
ment du  garde-magasin. 

Dans  la  pratique,  personne  n*a  jamais  pris  ce 
droit  au  sérieux,  et  assurément,  lorsque  les  hos- 
pices ont  été  autorisés  à  vendre  des  immeubles, 
il  n'est  venu  dans  la  pensée  d'aucun  acquéreur 
qu'il  y  eût  nécessité  de  purger  son  acquisition, 
contre  les  prétendus  droits  des  créanciers  des 
monts-de-piété. 

C'est  ou  en  effet,  ce  droit  d'hypothèque,  inscrit 
dans  la  loi,  est  une  illusion.  Il  ne  rentre  dans  au- 
cune des  catégories  que  prévoit  le  code  civil.  Ce 
n'est  ni  uiie  hypothèque  légale,  puisqu'elle  ne 
saurait  exister  qu'au  profit  des  femmes  mariées, 
des  mineurs,  des  interdits  ou  des  établissements 
publics,  sur  les  biens  de  leurs  mari^  tuteurs  ou 
préposés.  Ce  n'est  point  une  hypothèque  conven- 
lionnelle,  puisqu'aucun  contrat  n'intervient  entre 
les  hospices  et  les  prêteurs  ou  emprunteurs  du 
mont-ae-piétè,  ce  ne  saurait  être  une  hypothè- 
que judiciaire,  qui  suppose  une  convention  non 
exécutée  et  réconnue  par  la  justice. 

Ce  n'est  donc  rien,  ce  n'est  qu'ulie  illusion. 

Mais  cependant  ce  principe,  tout  illusoire  qu'il 
soit,  est  une  gène, une  mensongère  menace  indé- 
llnie. 

Il  y  a,  pour  les  hospices,  iniérêt  à  la  voir  dis- 
paraître. 

L'intérêt  réel  des  villes  n'est  pas  contraire  à  la 
solution  que  nous  proposons. 

Nous  avons,  en  effet,  prouvé  qu'elles  sont  mal- 
gré tous  les  textes  contraires,  réellement  seules 
responsables  des  sinistres  graves  qui  peuvent 
survenir.  Il  vaut  mieux  pour  elles  subir  cette  res- 
ponsabilité, en  présence  d'un  .établissement 
constituant  chaque  jour  son  capital  de  réserve, 
de  manière  à  présenter  plus  tard  une  responsa- 
bilité égale  à  Joutes  les  éventualités,  qu'en  pré- 
sence des  hospices,  consommant  chaque  jour  les 
bénéfices  qui  leur  viennent  des  monts-de-piété. 

Pour  le  Gouvernement,  c'est  un  devoir  de  ne 
pas  laisser  croire  plus  longtemps  à  l'existence 
d'un  droit  qui,  malgré  l'affirmation  inscrite  chaque 
jour  sur  les  reconnaissances  délivrées  aux  em- 
prunteurs, n'a  rien  de  sérieux. 

L'existence  des  commissionnaires  aux  monts- 
de-piété  a  donné  lieu  à  plus  d'une  discussion. 
Nous  ne  pouvons  passer  cette  question  sous  si- 
lence. 

^  Les  commissionnaires  nommés  et  surveillés  par 
l'administration  sont  incontestablement  un  pro- 
grès sur  les  commissionnaires  libres,  occultes, 
non  surveillés,  dont  l'intervention  est  à  la  fois 
plus  coûteuse  et  moins  rassurante  pour  les  em- 
prunteurs. 

Les  renseignements  que  nous  avons  recueillis 
nous  ont  démontré  qu  en  général  les  commis- 
sionnaires accrédités  ne  donnent  lieu  qu'à  un 


leur  industrie. 

Les  supprimer  purement  et  simplement  c*est 
les  ruiner.  Considération  qui,  toute  secondaire 
qu'elle  soit,  eu  présence  de  l'intérêt  général,  n'est 

f)as  sans  valeur  :  mais  il  faut  reconnaître  que 
eur  ministère  est  très-onéreux  pour  le  public  et 
aggrave  singulièrement  les  conditions  des  prêts 
qui  lui  sont  consentis. 

.  Leur  remplacement  par  des  bureaux  auxiliai- 
res, où  tout  le  personnel  est  payé  par  rétablisse- 
ment lui-même,  et  où  on  prête  par  conséquent 
aux  mêmes  conditions  que  dans  l'établissement 
principal,  serait  pour  les  emprunteurs  un  adou- 
cissement très- important  aux  conditions  exces- 
sives qui  leur  sont  faites. 

Le  principe  des  bureaux  auxiliaires  n'est  pas 
accepté  sans  conteste.  Ils  sont  coûteux,  dit  on; 
leur  gestion  amène  chauue  année  un  accroisse- 
ment de  dépenses  auquel  les  monts-de-piété  suf- 
firaient péniblement.  A  Paris,  notamment,  où  la 
question  a  une*  importance  particulière,  on  a  écrit 
que  le  prêt  indirect  était  préféré  par  une  grande 
partie  de  la  popuUtiou;  que  la  création  clés  bu- 
reaux auxiliaires  n'était  pas  une  idée  pratiqué 
et  grèverait  l'établissement  de  dépenses  excessi- 
ves, et  ou  a  entassé  sur  cette  donnée  les  chiffres 
les  plus  irrénitables  et  les  raisonnements  les  plus 
convaincants. 

Malgré  tout,  avec  beaucoup  de  prudence  et  de 
ténacité,  l'administration  a  peu  h  peu  augmenté 
le  nombre  des  bureaux  auxiliaires.  Les  deux  pre- 
miers ont  été  ouverts  à  titre  d'essai  en  1839  et 
1840.  Vingt-deux  autres  ont  été  successivement 
autorisés  de  1857  à  1868.  De  25  commission- 
naires, il  n'en  reste  plus  que  14.  Ils  faisaient 
autrefois  .80  p.  100  des  opérations  ;  ils  n'en  font 
plus  que  25.  La  dépense  annuelle  des  vingt- 
({uatre  bureaux  et  d'environ  250,000  fr.  ;  mais  leur 
institution  qui  a  coûté  moyennement  6,000  fr.  a 
eu  pour  effet  d'exonérer  chaque  année  les  em- 
prunteurs de  680,000  fr.  de  droits  de  commission. 

Ces  résultats  détruisent  d'une  façon  irréfutable 
tous  les  raisonnements  contraires. 

Ces  bureaux  sont  coûteux  pour  l'établisse- 
ment ,  mais  avantageux  pour  le  public.  La  pau- 
vreté des  monts-de-piété  est  le  seul  obstacle  à 
leur  création.  Les  mesures  que  nous  proposons, 
en  amenant  d'abord  l'aisance,  ensuite  la  richesse, 
amèneront  peu  à  peu  cette  amélioration. 

Une  disposition  obligatoire  formulée  dans  un 
lirticle  de  loi  comme  dans  les  projets  de  1847, 
1818,  1850  ne  nous  paraît  pas  judicieuse.  Faire 
d'abord  disparaître  l'obstacle,  en  constituant  des 
ressources  et  arriver  plus  tard  à  améliorer  l'ins- 
titution, nous  a  semblé  plus  pratique. 

Notre  art.  18  dans  son  paragraphe  deuxième^ 
nous  paraît  renfermer  une  amélioration  qui  doit 
donner  à  cet  égard,  une  satisfaction  presque 
complète. 

U  est  facile  de  connaître  quels  frais  moyens 
entraînent  pour  les  commissionnaires  actuels 
rt.'xploiiation  de  leur  bureau.  En  prenant  à  leur 
charge  ces  frais  additionnés  d'une  somme  à  peu 
près  équivalente  au  bénéfice  net  des  commission- 
naires. Ils  pourront,  avec  un  surcroît  de  dépen- 
ses relativem^t  peu  élevé,  transformer  des  à 
présent  les  commissionnaires  en  véritables  pré- 
posés ayant  un  traitement  fixe,  et  placés  comme 
tous  les  autres  sous  la  main  et  à  la  nomination 
du  directeur. 

Par  ce  procédé  on  arriverait  à  décharger  dès  à 
présent  le  public  des  commissions  onéreuses 
qu'il  paye  aux  intermédiaires;  ce  serait  un  pro* 
grès  considérable.' 

On  éviterait  au  moins  quant  à  présent,  les /Irais 
d'établissement  des  bureaux  auxiliaires,  et  pro- 
bablement une  partie  des  frais  que  coûterait  leur 
gestion,  s'ils  étaient  établis  d'une  manière  com- 
plètement régulière,  on  exciterait,  par  respoir 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Nons  n'avons  pas  reproduit  le  deuxième  para- 

frapbe  de  1  article  5  de  la  jnj  de  1851,  fixant  à 
p.  100  le  minimum  de  l'intérêt  des  prêts  sur 
nantissement.  Le  projet  de  1847, 1848  du  gouver- 
nement et  la  proposition  Peupin,  avaient  fixé  ce 
minimum  à  3  p.  100. 

A  c^té  des  établissements  principaux,  il  peut 
surtout  dans  les  centres  d'agglomération  ouvrière 
être  utile  de  créer  des  annexes  placées  au  milieu 
des  groupes  de  populations  distants  de  quelques 
kilomètres  du  chef-lieu  de  l'établissement,  com- 
me cela  existe  actuellement  dans  le  département 
du  Nord  pour  le  mont-de-piété  de  Lille. 

Dans  ce  cas,  deux  villes  étant  intéressées  dans 
la  combinaison,  il  faudra  le  concours  des  deux 
autorités  muniq^ales  et  l'avis  de  l'autorité  pré- 
rectorale,  et  mêm^,  si  les  dcux  local  les  n'appar- 
tiennent pas  au  même  département,  l'autorisa- 
tion du  ministre  de  l'intérieur.  C'Oht  ce  que  rè- 
glent les  différents  paragraphes  de  l'article  22. 

Telles  sont,  messieurs,  les  principales  disposi- 
tions que  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  i 
votre  examen. 

Les  monts-de-piété  rendent  aux  classes  néces- 
siteuses de  grands  services  :  ils  en  rendraient  de 
bien  plus  grands  encore  s'ils  étaient  transformés 
et  réorganisés. 

En  conséquence,  nous  vous  proposons  les  dis- 
posilions  législatives  suivantes  : 

PROJET  DE  LOI 

Art  I*'.  Les  monts-de-piété  sont  remplacés  par 
des  établissements  municipaux  de  prêts  sur  nan- 
tissement créés,  aves  l'assentiment  des  con- 
seils municipaux,  comme  établissemedt  d'utilité 
publique,  par  des  décrets  du  Président  de  la  Ré- 
publique, selon  les  formes  prescrites  pour  ces 
êtabiissements. 

Art.  2.  L'administration  des  établissements  de 
prêts  sur  nantissement  est  placée  eous  l'autorité 
du  maire  de  la  commune. 

Elle  est  confiée  à  un  directeur  responsable, 
sous  la  surveillance  d'un  conseil,  dont  les  attri- 
butions sont  ci-après  déterminées. 

Art  3.  Le  directeur  est  nommé  par  le  conseil 
municipal,  sur  nne  liste  de  trois  candidats  pré- 
sentés par  le  maire. 

Il  ne  peut  être  révoqué  que  par  le  conseil  mu- 
nicipal, sur  le  rapport  d'une  commission  spéciale, 
et  pour  des  faits  mves  mtéressant  la  responsa- 
bilité morale  ou  pécuniaire  de  la  ville. 

Art.  4.  Le  d  recteur  exerce  son  autorité  sur  les 
services  intérieurs  et  extérieurs. 

Il  prépare  les  budgets,  ordonnapce  les  dépenses 
et  présente  le  compte  de  son  administration. 

Art.  6.  Le  conseil  de  surveillance  institué  par 
l'article  2  est  composé,  sous  la  présidence  du 
maire,  de  six  ou  neuf  membres,  pris  nn  tiers 
dans  le  conseil  municipal,  un  t. ers  parmi  les  mem- 
bres des  administrations  charitables  et  un  tiers 
parmi  les  citoyens  domiciliés  dans  la  commune. 

Art  6.  Ils  sont  choisis  par  le  conseil  municipal, 
sur  des  listes  au  nombre  triple  de  candidats  pré- 
sentés par  le  maire  (1). 

lis  sont  nommés  piir  tiers  tous  les  deux  ans:  ils 
sont  toujours  rééligibles. 

Art  7.  En  l'absence  du  maire,  le  conseil  est 
présidé  par  le  plus  âgé  des  conseillers  munici- 
paux présents  à  la  séance.  Il  se  réunit  au  moins 
une  fois  par  mois,  sur  la  demande  du  directeur 
on  de  l'un  des  membres,  et  sur  la  convocation  du 

§  résident.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  prési- 
ent  est  prépondérante. 

Art  8.  Le  directeur  assiste  aux  séances  du 
conseil  :  il  if  a  voix  consultative.  Il  peut  être  ap- 
pelé à  remplir  les  fonctions  de  secrétaire. 

C!)  NoTâ.  —  Une  proposition  de  loi  dans  ce  sens  a  été  dé- 
^f  **?ÎS?^î?u^  '  *PP"^  P^f  MM.  Dubois,  Grandpierre,  ctf., 
il  V  î?^  *^1-  ^"*  î.  ^^  P»"»»*  «n  coBSidénuioo  sur  le  rapport 
de  la  3«  cooumwion  d  iaiUatire. 
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Art  9.  Le  conseil  émet  son  avis  anr  1m  ptctitl 

ci-après  énonces  :  , 

1*  Les  budgets  et  les  comptes. 

2*  Les  projets  de  travaux  nauût,  de  grosses 
réparations  et  de  démolitions; 

3*  L'acceptation  ou  la  répudiation  daa  dons  ou 

s  faits  à  rétablissement; 

*  Les  actions  judiciaires  et  les  transaoUont  ; 

5*  La  fixation  du  taux  de  l'intérêt  des  prêts  «fc 
des  emprunts; 

6*  Les  règlements  du  service; 

7*  Les  cahiers  des  charges  des  adijadicatiojQS  de 
travaux  et  fournitures  ; 

Et  en  général,  sur  tous  les  aotas  importants  (pii 
intéressent  l'établissement 

Art.  10.  Le  directeur  a  sous  ses  ordres  tout  le 
personnel  do  1  établissement 

Les  proposés,  c'est-à-dire  le  oaissier,  le  gerde* 
magasin,  les  contrôleurs  ou  inspecteurs  s'il  y  eo 
a,  l^ppréciateur-ven  leur  sont  nommés  et  révo- 

3ués  par  le  maire,  sur  la  présentation  et  la  plaiute 
u  directeur. 

Le  directeur  nomme  et  révoque  las  em|^yée« 
surveillants  et  ffens  de  service. 

Art  11.  Le  directeur,  les  préposés  et  employée 
de  tout  ffrade,  concourent  à  la  formation  du  fonde 
de  la  caisse  municipale  de  retraites  :  ils  jouissent 
des  avantages  qui  en  résultent,  confonnémeut 
aux  règlements  municipaux. 

Art  12.  Les  établissements  monicipaiiz  àm 
prêts  sur  nantissement  sont,  quant  aux  régies  de 
comptabilité,  assimilés  aux  établissements  do 
bienfaisance. 

Art  13.  Leur  dotation  est  ioeliénable  :  ^lo  «• 
compose  : 

1*  Oes  biens  meubles  et  immeubles  afllselée  4 
leur  fdhdation,  et  de  eenx  dont  ils  sont  et  de- 
viendront propriétaires,  notamment  par  dons* 
legs  ou  autrement 

z*  Des  subventions  tfui  pourront  leur  Mre  «e- 
cordées  sur  les  fonds  de  la  commune» 

3*  Des  bénéfices  et  bonis  constatés  par  les  in- 
ventaires annuels» 

Les  établissements,  même  ceux  qui,  seni  le 
nom  de  monts-de-piété,  ont  iusqu*à  oe  Jourf  dé- 
pendu des  hospices,  capitaliseront  à  1  Sfanir  en 
totalité  leurs  bénéfiees  et  leurs  bonls^à  per€îr,«i 
plus  tard,  du  1*  janvier  1873. 

Art  14.  La  dotation  est  ({estinée  : 

1*  A  former  le  fonds  de  roulement  pour  lee 
opérations  de  l'établissement 

2*  A  payer  les  prix  d'acquisition  des  fanien- 
blés  utiles  à  son  exploitation. 

S*  A  constituer  une  réserfe  eoffisento  pour 
parer  aux  événements  imprévus. 

Art  15.  Le  capital  formant  la  dotation  appar- 
tient en  nue-propHété  à  la  ville.  En  oas  de  eup- 
pression  de  l'établissement  elle  en  e  le  libre 
disposition  pour  être  employé  à  l'amélioration  dos 
servicps  de  Vassistanée  publique,  sans  prèjudiee 
toutefois  des  droits  dès  établissemento  ohÉriH* 
blés,  qui  ne  seraient  pas,  an  moment  do  le  Sup- 
pression, complètement  désintéressés^ 

Art  16.  Lorsque  la  dotation  s'élève  otui  eeie- 
mes  nécessaires  pour  satisfaire  à  tous  Isa  be- 
soins énumérés  dans  l'article  14,  les  bénéfleee  ol 
bonis  ultérieurs  appartiennent  à  la  ville,  ^fUilee 
emploie  ainsi  qu'il  est  dit  ed  Tartiele  1&. 

Art  17.  Tant  qne  la  dotation  est  ibeudsonle, 
le  directeur  se  procure  les  fonds  néeesseiree  ens 
opérations  de  rétablissement  par  dee  emprunte, 
dont  le  mo<ie  et  les  conditions  sont  réglés  ] 
hii,  avec  l'avis  du  conseil  de  surveillance  et  l'r 
probation  du  conseil  lonnicipel. 

Ces  emprunts  sont  destina  avant  tout,  à  désin- 
téresser, si  ceux-ci  le  désireo  t  les  hospices  ifuio»* 
raient  fait  des  a\anoes  aux  anciens  nMnrte<le- 
piété,  en  exécution  des  règlements  antétîenrsw 

Art  18.  Le  directeur  détermine  chaque  Imnée, 
avec  l'avis  du  conseil  de  surveillance  et  T-eppco- 
batiou  du  maire,  le  taux  de  J'intérét  des  jpréle 
Cet  intérêt  est  toivioars  le  méiosb  «sH  fw  i^ 
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miMntaît  K«d  direotemeiit  aa  chef-liea  de  Téta- 
Blissement,  %a  dans  une  succursale  ou  un  bureau 
auxiliaire,  soit  qu'il  s'opère  par  un  intermédiaire 
autérisé  piar  le  directeur. 

Cet  intérêt  est  exactement  proportionnel  ans 
sommes  empruntées  et  à  la  durée  de  l'engage- 
ment calculA  par  quinzaines.  Il  comprend,  dans 
un  seul  chiffre,  l'intérêt  proprement  dit,  et  tous 
les  droits  d»  prisée,  de  magasinage  et  autres  quels 
qu'ils  soient,  même  ceux  dus  aux  intermédiaires 
autorisés  par  l'administration. 

Art.  19.  Les  villes  qui  possèdent  des  établisse- 
ments municipaux  décrets  sur  nantissemnnt,  sont 
garantes  des  obligations  régulièrement  contrac- 
tées par  ces  établissements  envers  leurs  prêteurs 
et  leurs  emprunteurs. 

La  garantie  des  hospices  au  profit"  des  anciens 
monts-de-pi6té  cesse  par  cela  même. 

Art.  20.  Les  établissements  municipaux  de  prêts 
sur  nantissement  prêtent  sur  le  dépôt  d'oDjets 
mobiliers,  de  marchandises  neuves  et  de  titres  et 
valeurs  de  toutes  sortes  ;  pourvu  que  ces  titres  et 
valeurs  soient  disponibles  en  capital  ou  arréra- 
ges entre  les  mains  de  l'emprunteur. 

Ils  peuvent  exclure  les  objets  mobiliers  dont 
la  détérioration  est  rapide  ou  la  conservation 
dangereuse,  et  ceux  dont  la  nature  est  trop  en- 
comorante  pour  la  capacité  des  magasins  dont  ils 
disposent 

Ils  excluent,  dans  les  villes  où  existent  des  ma- 
gasins généraux  privilégiés,  les  marchandises 
neuves  qui,  par  leur  nature  et  leur  valeur,  peu- 
vent être  admises  dans  ces  magasins,  et  jouir  de 
l'avantage  de  l'institution  des  warrants. 

Art.  2i.  Ils  prêtent,  sur  la  valeur  constatée,  au 
moins  67  p.  100  pour  les  effets  mobiliers,  80  p.  100 
pour  les  objets  d'or  ou  d'argent  et,  au  plus,  60 
p»  100  sur  les  marchandises  neuves.  Ce  maximum 
pourra  toutefois  être  dépassé  sur  la  demande  du 
directeur  et  sur  l'avis  du  conseil  de  surveillance. 

Art.  22.  La  valeur  des  objets  offerts  en  nantis- 
sement est  constatée  par  l'appréciateur  de  réta- 
blissement, pour  les  effets  mobiliers,  les  objets 
d'or  et'  d'argent  et  les  marchandises  neuves. 

Art.  23.  Les  commissalres-priseurs  n'exercent 
pas,  auprès  des  établissements  municipaux  de 
prêts  sur  nantissement,  un  office  ministériel;  leur 
concours  ^st  toujours  individuel,  il  n'est  pas 
obligatoire.  Dans  le  cai  où  ils  ^ont  appelés,  ils 
«ont  compris  parmi  les  préposés  dont  il  est  parlé 
dans  l'article  10. 

Art.  24.  Nul  ne  peut  être  adtais  à  faire  les  ven- 
tes, s'il  n'est  en  même  temps  appréciateur  des 
objets  déjposés  en  gage. 

Art.  2o.  Le  directeur  a  le  droit,  après  avoir 
consulté  le  conseil  de  surveillance,  de  déterminer 
un  traitement  fixe  pour  les  honoraires  de  l'appré- 
ciateur-vendeur  ou  de  lui  accorder  une  rétribu  • 
lion  proportionnelle  qui  est,  au  maximum,  d'un 
demi  p.  100  pour  les  aûpréciations  et  de  6  p.  100 
pour  les  ventes  :  ces  rétributions  sont  à  la  charge 
de  l'établiàsement,  sans  pouvoir  être  en  aucun 
cas  réclamées  du  public.  Ces  fixations  sont  faites 
tous  les  ans. 

Art.  26.  Le  directeur,  le  caissier,  le  garde-ma- 
gasin, roppréciateur-vendeur  et  les  préposés  in- 
termédiaires entre  rétablissement  et  le  public, 
fournissent  des  cautionnement:  dont  le  chiffre 
peut  être  élevé  ou  abaissé  par  une. délibération 
du  conseil  municipal,  suivant  l'importance  des 
opérations  oui  leur  sont  confiées;  le  cautionne- 
ment répond  de  la  gestion  de  cha«iiie  j^réposé,  et 
notamment  des  déficits  qui  se  produisent  à  la 
vente  sur  les  estimations  de  r8ppréc;ateur. 

Art.  27.  La  durée  des  prêts  est  fixée  à  une  an- 
née; l'emprunteur  en  peut  deman  ier  le  renouvel- 
lement en  -subissant  une  réduction,  si  le  gtige, 
après  une  estima^ioa  nouvelle,  a  perdu  de  sa 
valaur. 

Art  28.  Faute  de  remboursement  dans  le  délai 
.fixé  par  l'article  précédent,  la  vente  du  gage  a 
lieu  à  rezpiraiioQ  du  treiziéma  mois,  à  partir  de 


t^dng&ffeaent^  publiquement,  par  les  scias  da 
l'appreciateur-vendeur,  pour  les  objets  apprdeiés 
par  lu:,  et  à  la  Bourse,  au  cours  du  Jour,  sur  la 
demande  du  directeur,  pour  les  valeurs  qui  y 
sont  négociables. 

Art  29.  Le  remboursement  des  sommes  prêtées 
sur  gages,  peut  avoir  lieu  par  À-comptes,  qui  se- 
ront reçus  à  partir  de  un  franc. 

Art  30. Tout  emprunteur,  après  un  délai  de 
trois  mois,  à  partir  du  jour  de  l'engagement,  peut 
requérir  aux  époques  fixées  par  les  règlements 
de  l'établissement,  la  vente  de  son  nantissement 

Les  marchandises  neuves  sur  lesquelles  il  a  été 
piété  plus  de  200  ir.,  ne  peuvent  être  vendues 
qu'à  1  expiration  du  délai  d'une  année.  Cette  res- 
triction ne  leur  est  pas  applicable,  toutes  les  fois  . 
que  l'emprunteur  Justifie  au  directeur  de  réta- 
blissement que  ces  marchandises  ont  été  par  lui 
intégralement  payées. 

Le  prix  de  vente  est  remis  sans  délais  à  l'em- 
prunteur, déduction  faite  de  la  somme  prêtée  et 
des  intérêts  échus. 

Ce  payement  n'a  lieu  qu'un  mois  après  la  vente, 
s'il  s'agii  de  marchandises  neuves. 

Art  31.  Les  bouis  provenant  des  ventes  sont 
tenus  à  la  disposition  de  l'emprunteur.  Après  trois 
ans,  à  partir  de  l'engagement,  ils  ne  peuvent  plus 
être  réclamés,  et  demeurent  prescrits  au  profit 
de  rétablissement 

Art  32.  Les  établissements  municipaux  de  prêts 
sur  nantissement,  sont  autorisés  également  a  ra- 
ce \/oir  en  dépôt  les  marchandises  neuves,  qui,  par 
leur  nature  et  leur  valeur  ne  peuvent  être  admi- 
ses dans  les  magasins  généreux,  et  à  délivrer  aux 
déposants  des  récépissés  ou  bons  de  warrants 
négociables. 

Ils  pourront  prêter  eux-mêmes  sur  ces  war- 
rants, si  les  déposants  le  désirent 

Art.  33.  La  forme  de  ces  récépissés  et  bons  de 
warrants,  le  droit  de  magasinage,  le  taux  de  l'in- 
térêt des  prêts  sur  waiTants,  la  durée  de  ces 
prêts,  les  conditions  de  vente  des  marchandises, 
en  cas  de  non  remboursement  des  sommes  prê- 
tées, et  toutes  autres  mesures  se  rattachant  à  cas 
opérations  spéciales,  seront  déterminées  par  voie 
de  règlement  municipal. 

Art  34.  Malgré  le  caractère  essentiellement  mu- 
nicipal-des  établissements  de  prêts  sur  nantisse- 
ment, ceux;ci  peuvent  établir  dans  des  communes 
voisines  des  succursales  des  bureaux  auxiliaires 
ou  des  préposés. 

Les  conditions  de  la  fondation  de  ces  établisse- 
ments accessoires,  sont  : 

1*  Une  demande  du  conseil  municipal  de  la 
commune  où  la  création  doit  avoir  lieu; 

2*  Uu  engagement  régulièrement  consenti  par 
cette  commune,  de  payer  intégralement  la  dé- 
pense d'établissement  et  fie  fonctiohnement  de 
cet  établissement  accessoire  ; 

3*  L'avis  favorable  du  conseil  municipal  de  la 
commune  où  est  situé  l'établissement  central; 

À*  L'avis  du  conseil  de  surveillance; 

5'  Le  conseutement  du  directeur; 

6»  L'avis  favorable  du  préfet,  ou  si  les  deux 
communes  sont  situées  dans  des  départements 
différents,  l'avis  favorable  des  préfets  des  deux 
départements  où  sont  situées  les  communes  inté- 
ressées et  l'autorisation  du  ministre  de  Tinté- 
rieur. 

La  commune  dans  laquelle  cette  création  a  été 
effdctuée,  demeure  gâtante  de  la  gestion  des 
préposés  et  employés  que  cette  création  a  néces- 
sités. 

Ces  proposés  et  employés  sont  néanmoins  sou- 
mis à  toutes  les  dispoi  tions  «les  articles  qui  pré- 
cèdent comme  s'ils  étaient  placés  daus  la  ville  où 
fonctionne  rétablissement  central. 

Art  3).  Les  obligations,  reconnaissances  et 
tous  actes  concernani  les  éiablissemt;nts  muni- 
cipaux de  prêt  sur  nantissement,  sont  exempts  de 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement 

Art  36.  La  loi  des  24  juin,  24*  juillet  1851  et 
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tous  les  décrète  et  ordonnances  relatifs  aux 
monts- de-pi  été  sont  abrog*^ft. 

An  37.  Les  inonts-de-pi«^té  qui  prêtent  gra- 
tuitement demeui'»'ront  soumis  aux  règles  de 
leur  constitution  actu^^lle. 

Âxt.  38.  Un  règlement  d'administration  publi- 


que dAterminera  lo  forme  et  les  règles  de  comp- 
tnhiliré,  lei  raesur^^s  de  police,  etc.  ^ 

Jusqu'à  sa  conrection,  les  arrêtes  et  règle- 
ments actuels,  demeureront  en  viiçueur  dans 
toutes  leurs  dispositions  oompatibles  avec  la 
présente  loi. 
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Annexe  n*   1192. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
bud>?et  (*)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
tendant  à  élever  exceptionnellement  de  33  à 
42.000  fr.  le  crédit  des  dépenses  diverses  et 
accidentelles,  frais  de  passage  (chapitre  61  du 
budffet  des  cultes,  exercice  1871),  par  M. 
Beulé,  membre  de  l'Assemblée  natiounle. 

Messieurs,  une  partie  du  personnel  de  l'admi- 
nistrât on  des  cultes  a  dû  se  transporter  à  Ver- 
saillt^s  après  le  18  mars  1871.  Aucun  crédit  n'a 
été  alloué  pour  les  irais  de  déplacement  et  de 
séjour  de  ces  fonctionnaires.  La  dépense  a  été 
imputée  sur  le  chapitre  61  du  budget  des  cultes; 
elle  s'est  élevée  &  19,000  Irancs. 

L'ensemble  du  chapitre  étant  de  33,030  francs, 
il  n'est  plus  resté  que  14,000  francs  pour  subve- 
nir aux  frais  de  passage  en  Algérie  pendant  l'an- 
née 1871. 

Les  étals  que  vient  de  fournir  la  compagnie 
Valéry,  actuellement  chargée  de  ces  transports, 
dépassent  de  neut  mille  francs  la  somme  aispo- 
nibie. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  demande  un  supplément  de  crédit  de 
9000  francs  qui,  dans  le  règlement  détinitif  des 
comptes  de  l'exercice  de  187 1,  sera  compensé  par 
l'annulation  des  sommes  restées  sans  emploi  au 
budget  de?»  cultes. 

Votre  commission  du  budget  ef»t  d'avis  qu'il 
convient  d'accorder  ce  crédii,  à  cause  des  cir- 
constances exceptionnelles  qui  ont  moiivé  la  dé- 
pense. 

En  conséquence,  elle  soumBt  au  vote  de 
l'Assemblée  le  projet  de  loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  Il  est  ouvfPt  au  ministre  de 
Tinstruciion  publique  et  des  cultes  (exercice 
1871),  uu  crédit  de  neuf  mille  francs  pour  couvrir 
les  dépenses  extraordinaires  et  acciaentelle.«*,  oc- 
casionnées par  lis  séjour  à  Versailles  du  person- 
nel de  l'administration  des  cultes. 

(*)  Celte  Commission  est  composée  de  MM.  le  comte  Benoisl- 
d'Azy,  président;  et  Lastevric,  «ulTel,  vice-présidents: 
Caillaux,  Lambert  de  Sainte-Croix,  Pas«iv,  Deseilligiiv,  secré- 
tcUres;  Vitel,  le  comte  de  Maillé,  le  baron  de  Soubevran, 
Vetiilart.  Aucel,  le  marquis  de  ïalhouet,  Raudot,  Màgne, 
iJocher,  GuicharJ,  "Wolowski,  de  Lavergiie,  André  (Charente), 
Langloii*,  Guibal,  Uouin,  Beulé,  WilsoH,  Pliclion,  le  comte 
Daru,  Duclerc,  Mathieu-JJodet,  de  La  Bouillerîe. 


Annexe    n*    1193. 

RAPPORT  SOMMAIRE  feit  au  nom  do  la  9* 
commission  d'initiative  parlementaire  (*)charff6e 
d'examiner  la  proposition  de  loi  de  MM.  Uh. 
Boyssel  et  G.  Girerd.  ayant  pour  objet  TaHÔ- 
nation  Ses  forêts  do  l'Etat,  par  M.  de  Ventavoa, 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  l'aliénation  des  forêts  de  l'Etat  pro- 
posée à  aiverses  époques  serait  aujourd'hui  mo- 
tivée suivaut  MM.  Boysset  et  Girerd,  p&r  les  con- 
sidérations suivantes  : 

Ces  forêts,  disent-^K  coûtent  en  frais  de  régie 
et  d'administration  générale  des  sommes  consi- 
dérable^i;  elles  rapportent  un  revenu  relative- 
ment faible.  —  Il  n  y  a  pour  la  nation  aucune 
utilité  à  les  conserver  comme  forêts  de  l'Etat;  — 
il  y  aurait  dans  leur  aliéuation  toute  une  série 
d'avantages  financiers  d'une  grande  importance. 

En  1865  le  Gouvernement,  s'apnuyant  sur  les 
mêmes  motifs, avait  demandé  au  Corps  législatif 
Tau  orisation  de  vendre  une  partie  des  forôts  do- 
maniales pour  faire  face  à  diverses  dépèusej  jus- 
qu'à concurrence  de  100  millions.  1^  projet  de 
loi  fut  retiré  devant  la  rt^sistaoce  énergique  qui 
s'organisa  de  tous  côtés  daus  le  pays,  et  loQ 
pounait  se  borner  à  citer  ce  précédent  pour  re- 
jeter la  pro^»osition  de  nos  honorables  collègues. 
L'.n  elfet,  si  les  besoins  du  Trésor  sont  plus 
grands  qu'en  1865,  l'étendue  des  forêts  doma* 
uiales  s'est  cousi  l«^rablement  amoindrie  |iar  la 
cession  à  l'Allemagne  des  provinces  de  l'Alsace 
et  de  la  Lorraine,  et  par  la  revendication  des 
biens  des  princes  d'Orléans;  en  sorte  que  s'il 
existe  un  niotit'  de  plus  q  l'en  ISfô  pour  vendre, 
il  y  a  aussi  une  raison  de  plus  pour  conserver  ce 
qui  reste  des  richesses  forestières  du  piys. 

E.xaminons  toutefois  la  question  comme  si  elle 
était  nouvelle, et  recherchons  d'abord  quelle  est 
la  superlicie  des  forêts  de  l'Etat,  quel  hsI  le  prix 
qu'on  pourrait  en  retirer  et  quel  est  leur  revenu 
actuel. 

En  1869,  le  domaine  de  l'Etat  possédait  1  mil- 
lion 57,'^34  hectuies  de  bois,,  et  la  liste  civile 
66,000  hectares,  en  tout 1. 122.234 

il  faut,  en  1»72,  déduire  de  cette 
contt'nauce  : 

!•  Les  furets  situées  sur  le  terri- 
toire cédé  à  l'Alieuias^no  dans  les 
ancir'.nues  provinces  de  l'Alsace  et 


A  reporter 


1   122  234 


(*)  Cette  Commission  est  compose  de  MM.  le  comte  de 
Melun,  présidtnL  ;  le  mnrquis  de  Maie  ville,  vice-pré^dent  ; 
Delilie,  de  Fourtou,  secrétaires:  le  marquis  de  Duapierre- 
Monteil,  de  Lubassetiere«  de  u  fioderie.  Aimé  LÂronx, 
ScùeuriT-Kestoer,  berpb,  Laitier,  de  Sugnv,  Savoye,  Vaeberot, 
Mar(!pAiae,  Alexandre,  Bnsson.  Uevre,  Audreo  de  Kerdrel, 
Bottieau,  de  Cazenove  de  Pradine,  de  Vent^von,  Albert  Grtvy. 
TdbM-t,  BiUy,  de  MaH;,  UoMei,  Bojer,  d«  Umûrtefls, 
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de  la  Lorraine 139.533 

î*  Les  forêts  revendi- 
quées par  la  maisun  d'Or- 
léans       25.211 


1.122.234 


Total 164.744  ci..     164  744 


En  sorte  qu'il  ne  reste  &  l'Etat  que.       957.490 

De  1820  à  1^9  il  a  été  vendu  352.676  hectares 
de  bois  domauiaux,  au  prix  de  306,391,882  fr.,  ce 
qui  donne  une  moyenne  de  868  fraucs  par  hec- 
tare. 

Les  ventes  n'ont  été  faites  que  successivement, 
en  trente  onnées  diiréreutes,  de  manière  à  ne 
iamais  ex<  édt;r  une  certuinc  contenance.  En  18:^2, 
lus  aliénations  se  sont  élev<^es  à  41,753  hectares, 
chiffre  qui  n'a  été  atteint  ni  dans  les  années  an- 
térieures, ni  dans  les  années  postérieures;  le  prix 
moyen  des  veoies  s'e>t  alurs  abaissé  à  848  fr. 
l'hectare. 

il  suit  de  là  qu'on  pourrait  espérer  des 
957,490  hectares  de  forêts  aujourd'hui  possédées 
par  l'Etat»  un  prix  de  831,20-2,330  fr.,  à,  condition 
de  ne  pas  vendre  à  la  fois  toute  la  surface;  mais 
seulement  40,000  hectares  par  an,  ce  qui.  pour 
une  période  de  24  ans,  donnerait  aonu«llemeut 
34.720,000  fr. 

Mais  il  est  des  forêts  qui  par  leur  nature  ou  leur 
situation  ne  sauraient  être  vendues. 

MM.  Boyssel  et.Girerd  exceptent  eux-mêmes 
dans  un 3  pensive  artistique, les  loiêts  de  Foutaine- 
bleau,  de  Saint-Geruiain  et  de  Compiègne,  d'une 
superllcie  de 35  937  hect. 

1*  11  faut  y  joindre  lessemi^créés 
dans  les  dunes  et  destinés  à  proté- 
ger le  littoral 78.000 

2*  Les  forêts  de  la  Corse  qui  trou- 
veraient dirQcilemcnt  des  acqué- 
reurs   .    44,883 

3*  Celles  qui  sont  grevées'de  droits 
d'usage  au  profit  des  communes,  et 
qu'on  ne  pourrait  vendre  qu'à  vil 
prix 84.290 

4*  Enfin  les  bois  situés  sur  le  pen- 
chant des  montagnes  et  dont  lu  des- 
truction causerait  d'iriéparables 
dommages 388.000 

Total 631. 110  hect. 

La  Furface  à  vendre  serait  donc  réduite  do 
957,4^0  hectares  à  326,380,  ce  qui  au  prix  moyen 
de  868  francs  par  hectare,  donnerait  273,297,810 

En  suppoiant  toujours  une  vente  de  40,00J  hec- 
tares par  an,  les  reSdOurce«  que  l'alicnatiou  pro- 
curerait annuellement  au  Trésor  seraient  de 
31,720,000  pendant  huit  ans. 

Ces  lésultats,  qui  sont  loin  de  répondre  auxes- 
pénincen  de  MM.  Bovsset  et  Oirerd,  sont  dus  à 
ce  que  l'Aliénation  de  :i52,676  hectares,  opérée 
pnr  le  domaine  de  fEiat  de  1820  à  186J,  a  natu- 
rellement porté  sur  les  furets  dont  la  conserva- 
tion importait  le  moins  et  qui  étaient  situées  en 
plaine  et  d'une  vente  facile. 

Le  revenu  brut  des  forêts  de  l'Etat  a  dépassé 
dans  les  années  1864,  1865,  1866,  1837  et  1868, 
40  millions. 

il  a  été  porté  dans  le  budget  de  1871  à 
51,582,351. 

Il  ligure  dans  celui  do  1872  pour  60,855,351  fr. 
mais  en  1870,  il  n'avait  cté  que  de  7,'264,50O  fr., 
sans  y  comprendre  la  valeur  des  bois  cédés  au 
département  de  la  guerre.  • 

Dans  plusieurs  documents  oITiciels,  le  revenu 
brut  des  forêts  domaniales  est  évalué  à  42  mil- 
lions. 

Les  frais  généraux  de  l'administration  fores- 
tière sont  portés  dans  le  budget  de  187:  à 
11,80,264  fiv,  mais  en  déduisant  la  portion  de 
Ç6S  frais  relative  à  la  régie  des  forêts  commuuales. 


à  l'entretien  de  la  dune  littorale,  au  reboise- 
ment des  montagnes,  à  rétablis.sement  des  ch<j- 
miiis,  eic...,  le  chilfre  ci-dessus  se  ri^duit  à 
6,580,000  fr,  y  compris  1,412,167  fr.  d'impôts  com- 
munaux ou  départementaux. 

Le  revenu  net  dds  forêts  de  l'Etal  peut  être 
ainsi  évalué  à  36,420,000  fr. 

Les  chillres  qui  précèdent  prouvent  déjà  d'une 
part  que  l'aliénation  des  forêts  domaniales  ne 
donnerait  pas  IcS  ressources  qu'au  premier  coup 
d'œil  on  croirait  y  trouver  pour  la  nt)ération  im- 
médiate du  territoire,  et  d'autre  part  uu  elles  pri- 
veraient l'Etat  d'un  revenu  cousi<lérable. 

Flaçonsnous  maintenant  à  un  autre  point  de 
vup,  celui  de  fintérêl  national. 

Il  faut  des  siècles  pour  créer  des  futaies,  et  leur 
conservation  difficile  dans  les  fortunes  privées, 
avec  les  mœurs  actuelles,  a  toujours  été  considé- 
rée comme  nécessaire  aux  besoins  alimentaires 
du  ])ays,  à  la  santé  publique,  à  la  défense  de  l'E- 
tat. C'e.^t  la  p^-jisée  qu'on  retrouve  dans  les  actes 
législatifs  de  toutes  les  époques. 

On  lit  dans  le  décret  du  23  août  1790  :  «  L'As- 
semblée nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  réunis  des  domaines,  de^^la  marine, 
des  finances,  de  l'aliénation  des  biens  nationaux, 
du  commerce  et  de  i'agricnlture; 

u  Cous  iJérant  que  la  cousernation  des  forêts 
est  un  des  objets  les  plus  importants  et  les  plus 
essentiels  aux  besoins  et  à  la  sùreiédu  royaume, 
et  que  la  nation  seule,  par  un  nouveau  régime  et 
une  administration  active  et  éclairée,  pe.it  s'oc- 
cuper de  leur  conservatiou,  amélioration  et  re- 
peuplement pour  en  former  en  môme  temps  une 
souice  de  levenu  public,  a  décrété  ce  qui  suit  : 
Les  grandes  masses  de  bois  et  forêts  nationales 
sont  et  demeurent  exemptées  de  la  vent^  et  aliô- 
4  nation  des  biens  nationaux  ordonnées  par  les  dé- 
crets des  14  mai,  25  et  26  juin  derniers.  » 

Le  29  décembre  1826,  M.  de  Maitignac,  appor- 
tant à  la  chambre  des  députés  le  projet  du  code 
forestier,  s'exprimait  ainsi  : 

tt  La  conservation  des  forêts  est  l'un  des  pre- 
miers intérêts  des  sociétés  et,  par  conséquent, 
l'un  des  premiers  de  >  oirs  des  ^ouvernemeuts. 

tt  Tdhs  les  besoins  de  la  vie  se  heut  à  cette 
conservation  :  l'agriculture,  1  architecture,  pres- 
que toutes  les  industries  y  cherchent  des  ali- 
ments et  des  ressources  que  rien  ne  pourrait 
remplacer. 

tt  Nécessaires  aux  individus,  les  forêts  ne  le 
sont  pas  moins  aux  Etats.  C'est  dans  leur  sein 
que  le  commerce  trouve  ses  moyens  de  transport 
et  d'échange;  c'est  à  elles  que  les  gouvernements 
demandent  des  éléments  de  protection,  de  sûreté 
et  de  gloire. 

«  Ce  n'est  pas  seulement  par  les  richesses 
qu'olfre  l'e.xploitation  desloréts  sagement  combi- 
née, qu'il  faut  juger  de  leur  utilité.  Leur  exis- 
tence même  est  un  bienfait  inappréciable  pour 
les  pays  qui  les  possèdent  :  soit  qu'elles  protè- 
gent et  alimentent  les  sources  et  les  rivières,  soit 
qu'elles  soutienuent  et  raitermis^ent  le  sol  des 
montagi  es,soit  qu  elles  exercent  sur  l'aimosphère 
une  heureuse  et  salutaire  influence.  La  destruc- 
tion des  lorêts  est  &ou\  ent  devenue,  pour  les  pays 
qui  en  furent  fiappé.s  une  véritable  calamité,  et 
une  cuuse  proclia.ne  do  décadence  et  de  ruine. 
Leur,  dégrada tiou,  leur  réduction  au-dessous  des 
besoins  présents  et  à  venir  est  un  de  ces  mai- 
heurs  qu  il  faut  prévenir,  une  de  ces  fautes  que 
rien  ne  raurait  excuser,  et  qui  ne  se  réparentque 
pur  des  siècles  de  persévéruuce  et  de  privations. 

tt  Pénétrés  de  cette  vérité,  les  législaieurs  de 
tous  les  âges  ont  fait  de  la  conservaiiou  des  fo- 
rêts l'objet  de  leur  sollicitude  particuliôrn..,  » 

A  l'appui  de  ce*'  considérations  générales,  ci- 
tons quelques  chiifres  pour  démontrer  f  msulU- 
SHuce  du  sol  fore^tie^  tie  la  France,  et  la  ué.ce3- 
sité  de  conserver  ce  qu'eu  ont  laissé  les  abus  de 
jouissance  et  les  défrichements.    . 

M.  de  Lapparent,  directeur  des  constracUont  n%* 
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vdds  et  du  service  de  la  marine  (Oa  dépérisse- 
ment des  coques  de  navires  en  bois  et  dos 
moyens  de  le  prévenir),  évaluait,  en  1862,  à  tO 
millions  de  mètres  cubes  la  consommation  en 
France  des  bois  de  construction  et  d'industrie,  à 
30  millions  celle  du  bois  de  chauffage,  à  15  mil- 
lions le  charbonnage. 

Depuis  1S62,  remploi  des  bois  de  construction 
s'est,  considérablement  accru  par  le  développe- 
ment des  chemins  de  fer. 

A  cette  époque,  l'Etat  possédait  environ  1  mil- 
lion 150,000  hectares  de  bois,  y  compris  ceux  de 
la  liste  civile,  et  les  communes  ou  établissements 
publics  environ  2,050,000  hectares,  en  tout, 
3,200,000  hectares. 

Quant  aux  bois  des  particuliers,  il  était  difficile 
d*en  évaluer  la  contenance.  Lorsçiu'en  1865  le 
Gouvernement  demandait  l'aliénation  des  forêts 
domaniales,  on  supposait  que  les  bois  des  parti- 
cnliers  avaient  deux  fois  la  surface  de  ceux  de 
TEtat  et  des  communes  réunis.  Mais  tout  porte  & 
croire  que  cette  évaluation  était  exagérée,  et 
dans  tous  les  cas  il  est  certam  que  le  défriche- 
ment des  bois  des  particuliers  a  suivi  dans  les 
dernières  années  une  progression  effrayante. 

La  contenance  des  bois  que  leurs  propriétairear 
ont  été  autorisés  à  défricher,  de  1828  à  1870,  est 
de  430,100  hectares,  non  compris  7,988  hectares  de 
forêts  communales  ou  d  établissements  publics 
défrichées  de  1855  à  t869,  en  vertu  de  décrets 
spéciaux.  Si  l'on  suppose  que  les  bois  en  plaine 
régulièrement  défriches  sans  autorisation  avaient 
une  contenance  égale,  le  sol  forestier  de  la 
France  a,  dans  une  période  de  40  ans,  été  réduit 
d*nn  million  d'hectares  environ. 

Aussi  bien  la  France  est-elle  tributaire  de  Té- 
tranger^our  les  bois  de  toute  nature  qu'elle  con- 
somme :  il  résulte  des  tableanx  des  douanes,  ré- 
gulièrement tenus  de  1859  à  1866,  que  déduction 
faite  de  quelques  bois  exportés,  Texcédant  de  la 
valeur  des  bois  importés  a  été  de  870,100,000  fr. 
ce  qui,  pour  sept  ans,  donne  une  moyenne  de 
124,300,000  fV. 

Les  bois  à  brûler  et  les  charbons  ne  figurant 
dans  les  chiffres  ci-dessus  cpie  pour  une  somme 
insignifiante,  on  voit  de  suite  de  quel  intérêt  est 

Eour  le  pays  la  conservation  de  ses  futaies,  com- 
\en  spécialement  il  importe  de  garder  les  forêts 
ûe  l'Etat,  où  la  marine  et  le  génie  militaire  peu- 
vent prendre  les  110,000  mètres  cubes  qui  leur 
sont  annuellement  nécessaires,  et  où  les  chemins 
de  fer  peuvent  trouver  les  700,000  mètres  qu'ils 
emploient. 

Tels  sont,  messieurs,  les  principaux  motifo  gui 
ont  porté  votre  neuvième  commission  d'initiative 
à  vous  proposer  de  no  pas  prendre  en  considéra- 
tion le  projet  de  MM,  Boysset  et  Girerd. 
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commission  d'initiative  parlementaire  (*)  sur  la 
proposition  de  loi  de  MM.  Audren  tié  Kerdrel, 
Jourdan  et  de  plusieurs  de  leurs  collègues, 
ayant  pour  but  la  modification  de  l'article  51 
du  règlement  de  l'Assemblée  nationale,  par  M. 
Max  Richard,  membre  de  1* Assemblée  nationale. 

Messieurs,  quatre  de  nos  collègues,  MM.  de 
Kerdrel,  Jourdan,  de  8ugny  ei  de  Kerjégu,  pro- 
posent d'introduire  une   modification  dans*  les 

(*)  Cette  Commission  est  composée  de  ^FM.  de  Ventaron, 
président;  le  vicomte  de  Champagnv,  Faye,  9eerét"ire8: 
Ânissoo-Dupéron,  fiojer  Houssard.  le  comte  de  Durfort  de 
Civrac,  CburtoD.  Ricard,  DucuinR,  de  Saint-Hierre  (Calvidos), 
Chenrip.  de  LabasMtiefe,  Giraud,  Keller,  Lucien  Bran,  le  gé- 
aenl  Robert,  de  la  Sicotiere,  Uasloode,  le  marqais  de  vAlfoi»^ 
jpurdiA,.fioMiMOA,  JSlavojer,  Marcel  Bartjie,  UnqUl  Amédée 
BcanTIolflcau,  Gruge,  liix-Richtrd,  JouiSâoR.  ^ 


fermes  de  l'art.  51  du  règlement  de  l'Afsembléo 
-  tio  nale: 

.  G  ette  modification  aurait  pour  but  d^  donner 
ux  membres  de  l'Assemblée,  coniraîrieiQeiit  à 
'exception  édictée  dans  le  règlement,  la  f<uailt# 
de  demander  le  vote  au  scrutin  public  sur  les 
questions  de  fixation  d'prdre  du  jour,  de  priorité, 
a'ajoumement,  de  renvoi  et  de  prise  en  considé- 
ration des  propositions  d'urgence. 

L'exception,  à  laquelle  ces  questions  sont  son- 
mises,  comme  le  sont  également  Us  «lescions  de 
rappel  au  règlement  et  de  clôture  d»  la  discaè» 
sion,  se  jusiiUe  par  le  caractère  qui  teur  eft 
commun  à  toutes  et^ui  difi'ère  essentialiemeot  4e 
la  nature  des  propositions  ou  prcuets  4e  l9k  Jia- 
bituellement  soumis  à  vos  aélifaéretioHL  Gee 
questions  ne  concernent  en  effet  que  des  maen- 
res  préparatoires,  destinées  à  inlrednire  ei  à 
maintenir  l'ordre  dans  les  discussions»  à,  èotrter 
les  difficultés  qui  pourraient  entraver,  soelonger 
inutilement  ou  compliquer  les  dôhaiSL  Elles  4a^ 
vent  être,  pour  atteindre  ce  but,  votées  aveè  le 
plus  de  célérité  possible,  et  ne  jamais  donner  lien 
a  aucune  discussion  sur  le  fond  même  du  firoiil 
de  loi  ou  de  la  proposition  dont  il  s%gft.  L'An- 
semblée  les  vote,  aux  termes  du  rè^ement,  per 
assis  et  levé. 

Si,  au  lieu  d'être  votées  par  assis  el  le«&  nés 
mesures  préparatoires,  ces  questions  préjoaicielf- 
les  pouvaiont  être  votées  au  scrutin  frâblic,  le  oô- 
lérité  qu'elles  réclament  leur  ferait  «ont  4*eliord 
défaut,  lorsque  ce  scrutin  public  semtt  demendé; 
et  elles  amèneraient,  entraîneraient  bieoiAi  eUan> 
mômes,  dans  ce  cas,  toutes  les  pertes  de  Ibso^M, 
toutes  les  lenteurs  et  toutes  les  oompiicai^nt, 
que  leur  raison  d'être  et  leur  milité  oonaîstent 
précisément  à  empêcher  et  à  Diire  éviter.  Maie 
un  motif  d'une  gravité  plus  .  haute  encore  e'opr- 
pose  surtout  à  ce  que  ces  questicms  soient  sou- 
mises à  un  scrutin  public. 

Lorsque  l'Assemblée  est  appelée  à  statuer  tnr 
le  fond  même  de  propositions  ou  de  projets  de 
loi  importants,  il  existe  assurément  un  aéneio.  el 
véritable  intérêt  à  ce  que  Topinion,  émise  psr 
chaque  .votant,  soit  portée  à  ia  connaissance  .d|i 
public,  des  électeurs  et  diss  ^utces  megibices  de 
l'Assemblée. 

Chacun  des  députés,  qui- ont  pris  part  au  vç^ 
a  pu  et  a  dû,  au  cours  de  la  discussion  pi^bliqiù, 
qui  en  pareilles  à  toujours  eu  lieu,  envisai^r  la 
question  sous  tous  ses  aspects,  entendre  tous  les 
arguments  fournis  en  sens  divers  poar  ou  con- 
tre la  proposition,  peser  mûrement  tous  ees  élé- 
ments d'appréciation,  et,  après  les  avoir  jugés 
dans  sa  conscience,  rendre  son  verdict,  sans  parti 
pris  à  l'avance,  eu  honnête  homme  et  ^n  bon  ci- 
toyen. Appliqué  ainsi  au  vote  des  loid,  le  scrutin 
public  attribue  à  chaque  votant  Ut  juste  respon- 
sabilité qui  lui  incombe  dans  lesrê-olutions  dêll- 
nitiveset  mûrement  délibérêes,auzqueUeii  il  épris 
part  ;  il  est,  dans  ces  conditions,  utile  et  moral» 

Mais,  appliqué  aux  décisions  préparatoires  ei 
sommaires  que  TAssembiée  peut  avoir  4  pren- 
dre, ce  mode  de  votation  produirait  souvent  au 
contraire  les  résultats  les  plus  nuisiblee  ê  la 
bonne  et  libre  discussion  des  lois. 

En  tendant  à  présenter  les  votant^, avant  tente 
discussion  au  fond,  les  uns  comme  favorables,  les 
autres  comme  hostiles  à  la  proposition,  la  d^ 
mande  du  vote  au  scrutin  pubUc  aurait  souvent 
pour  résultat  et  presque  toujours  pour  but.  eoos 
le  prétexte  soit  démettre  une  Question  ê.l ordre 
du  jour,  soit  de  Tàjounier,  soit  ae  lui  faire  aoeer- 
der  la  priorité  ou  «l'en  l'aii-e  déclarer  l'urgence» 
de  faire  en  réaUié  préjuger  le  fond  même  de  la 
question.  Nul  discours,  nulle  dé  ;  aration  ue  ponr* 
rait  empocher  que  par  ce  vote  public  et  nomina- 
tif, chactm  des  membres  de  l'Assemblée  nenarùi 
souvent  ainsi  s'être^ prononcé  et  eût  en  realité 
quelquefois  aussi  voulu  se  prononcer  snr  le  pi^ 
jet  de  loi  lui-même,  sans  on  avoir  entendu  tu  m 
défensetirs  ni  les  adverseires,  sens  avoir 


.sËAxgs  OD  4  ^uiN  «an 


1b8  CAiuldérattons,  qui  pouratontttre  de  nature  4 
■Qodiller,  vofr  nema  i'ctjBngtr  complËlement 
peut-être  30D  iiDprnsBion  première. 

Les  inronvènienis  et  les  dongera  que  nous  ve- 
nons d'indiquer  ne  sauraieui  être  méconnus; 
aussi  l'uDjqua  motif  alléguA  par  les  euteiirg  de  k 
proposition  à  Taopm  de  leur  demande  est  il  que 


Sortance  politique,  et  qu'il  peut,  dés  lors',  y  avoir 
es  [noLits  sérieux  pour  lef  soumettre,  comme  la 
ptuport  (les  autres  questions,  &  la  solenaité  du 
Bcrutia  public 

No'j3  f  econnaissoDS,  avec  nos  honorables  coi- 
lâgues,  que  les  queitiouà  qu'ils  signalent  peuvent, 
en  certainos  clrconsteDces,  préseuieruce  impor- 
tance polilique;  mais,  loin  (le  trouver  dans  cette 
tventualitâ  uumoiirpour  soumettra  cesquestioos 
à  un  vote  public,  nous  la  considérerions,  au  con- 
traire, comme  un  motir  plus  puissant  encore  de 
vous  proposer  de  maini^ntr  les  lennes  actuels  de 
Tarticle  51  du  règlement. 

Les  questions  do  Uialion  d'çntre  du  Jour,  de 
prioritâ,  d'ajournement  et  de  renvoi  nonl,  en 
effet,  par  elles-mBmes  aucun  caractère  poli- 
tique; ellea  ne  peuvent  eisprualer  c«  caractèra 
qu'à,  des  idées  préconçues  et  t  des  opinions  an- 
Urieuremeot  d^à  formées  fit  arfâtèes  sur  les 
lois  proposées  ou  projetées  dont  eltea  ont  pour 
objet  ds  préparer  la  discussion.  Une  telle  éven- 
tualité, lorsqu'elle  se  présente  et  ne  peut  être 
évitée,  est  toujours  regrettable.  La  solennité  du 
somtiB,  devenue  poSMble,  la  rendrait,  par  les 
motifs  que  nous  venons  d'exposer,  plus  reeret- 
'  table  encore.  Elle  tendrait,  en  outre,  &  ta  Taire 
nailre   beaucoup  plus  fréquemment  qu'elle  ne 


au  gré  des  passions  qui  pouiraisnt  l«s  snlmeri 
suivant  les  préveotlons  ou  les  pr^ugés  qu'alla 
pourraient  avoir  conçus  à  l'avance,  et  pour  b'oT- 
forciT  de  fa  r»  trancher  ces  questions  SUS 
qu'elles  eussent  été  discuiÉes. 
'  Bien  que  les  observalioiis  qui  précèdent,  etqul 
tendraient  à  vous  dema'ider  de  no  pas  prwire 
la  proposition  en  considération,  s'appliquent  eus 
cinq  questions  que  concerne  cette  proposition, 
votre  commission  a  néanmoins  pense  que  l'uoa 
de  ces  questions,  celle  relative  à  la  prise  en  con- 
fiidération  des  propositions  d'ur^^QQi^e,  u  un  ca- 
ractère pmiculier  qui,  à  lui  seul,  surst  à  justi- 
fier l'utirté  et  lopponunitâ  qu'il  peut  y  avoir  & 
examiner  la  proposition. 

Devant  avoir,  en  effet,  pour  résultat,  non  pM 
seulement  d'uITrancbir  une  proposition  de  l'exa- 
men préalable  de  la  commission  d'iniiiative  par- 
lementaire, mais  d'enlever  en  même  temps  au^ 
délibérations,  auxquelles  donnera  lieu  celte  pro- 
position au  sein  de  l'Assemblée,  les  garanties  de 
maturité  que  présentent  les  trois  lectures  régle- 
menlaires,  la  déclaration  d'urgence  réclame  pour 
elle-même,  par  ce  motif,  dans  ie  vote  une  matu- 
rité de  réflexion  à  laquelle  peuvent  souventnuire 
les  procéilés  promps  et  sommaires. 

Les  inconvénients,  que  peut  présenter  une  ré- 
solution trop  précipitamment  prise  dans' le  sens 
de  l'urgence,  sont  en  effai  quelquefois  plus  grands 
que  ne  le  seraient  ceux  résultant  a  un  retard 
apporté  à  cetie  résolution  par  le  vole  au  scrutin. 
Ils  peuvent  quelquefois  aussi  égaler  les  dsoROrs 
—  :_j:_..i img  pouvant  résulter 


Par  ces  dernières  considérations,  qui   s'appli- 

3uent  uniquement  aux  votes  sur  les  déclarationi 
'urgence,  votre  II'  commission  d'içitiàtive  par- 
lementaire croit  devoir  vous  demander  de  pren- 
dre en  considération  la  proposilion  de  UM,  de 
Kerdrel,  Jourdan,  d^  Sugoy  et  de  Kerjégu. 
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PROJET  DE  LOI  avant  pour  objet  la  mise  en 
«djudicabon  du  cberain  de  t^  de  Tours  a 
HôoUuçon  (urgence  déclarée;  renvoyé  à  ta 
eommisslon  d  enquête  sur  le  régime  général 
des  ohemiDB  de  Ter),  présenté  par  H.  Tbiers, 
Président  de  la  ItépubIJque  française,  et  par 
H.  R.  4a  Ltf cy,  ministre  des  travaux  publics. 

EXPOSÉ  OSS  l*0TiF8 

Hauteurs,  )«  loi  du  13  juillet  1868  a  autorisé  le 
ministre  des  travaux  publics  i  entreprendre  les 
travaux  de  17  lignes  de  chemins  de  1er,  présen- 
tant ensemble  une  loogueur  approximative  de 
1,T8I  kilomètres.  Les  dépenses  à  ia  charge  de 
l'Etat,  pour  la  construction  do  ces  lignes,  dans 
les  conditions  de  la  loi  du  il  juin  ISt?,  étaient 
évaluées  k  151.700,000  fr.,  d'eprès  le  rapport  pré- 
semé par  la  Commission  au  Corps  législatif. 

L'article  t  de  cette  loi  était  ■  nti  coaça  : 

1  II  sera  statué  par  des  lois  spéciales  sur  les 
clauses  .floancières  à  la  charge  de  l'Etat  qui  se- 
raient ultérieurement  stipulées  pour  la  concession 
desdile  chemins  de  1er.  n 

plia  autre  cûté,  las  articles  6  et  7  de  la  mâma 
l(|i  jiiitpiiisAleAt  le  ministre  i  s'eagager  a  .ftllouai-, 


en  vue  de  l'axécation  des  ckKDins  de  IW  de 
Sedan  i  Lérouville  et  de  Si-Nazaire  an  Croisie,    . 

des  subventions  qui  ne  pouvaieiU  excéder  13  mil- 
linni  500,000  fr.  pour  la  première  et  1  miUioa 
500,000  fr.  pour  la  seconde  de  ces  lignes. 

Aussilét  après  la  promulgation  de  cette  la!, 
l'administration  des  travaux  puhlicsa  pu»  les  dis- 
positions nécessairas  pour  en  assurer  rexécution. 

Ln  ligne  de  Lyon  à  MonlbriiiOD  a  été  conc'déa 

6  MM.  Mangmi  frères  par  la  loi  du  8  mai  1SG9. 
La  ligne  a'Arras  à  Etaples,   avec  eoibraoche- 

ment  sur  Bêthune  et  sur  Abbevllle,  qui  llgurait 
parmi  les  chemins  classas,  «  été  coacédéa  1  la 
compagnie  du  Nord,  en  vertu  de  la  loi  du 
22  mal  18G9.  Une  loi,  portant  la  méma  date,  • 
concédé  à  la  compagnie  du  Xord-Est  la  ligna  de 
Graveiines  &  Watten,  san»  subvention,  mais 
moyennant  l'atlocaiien  d'une  xarantie  d  iBtéré( 
de 's  p.  tOO,  dont  la  moitié  est  à  ^  chorga  du 
département  du  Nord. 

lia  ligna  de  (iresstiire  h  Tours  a  été  concédée 
Il  la  comp.ignie  de  la  Vendée  par  la  loi  du 
32.millet  1870. 

D'autre  part,  le  Gouvernement  usant  le  la  ft- 
culié  qui  lui  éiait  accordée  par  les  articles  i  et 

7  de  la  loi  du  18  juillet  1868,  a  mis  en  adludicft- 
tion,  avec  te  maximum  de  subvention  0|td  par 
ces  arliules,  lai  lignes  de  S^dan  à  Uroeville  at 
de  BûuV-Hufiiip  su  Cr^i^û)  ;  ces  adtfiijiMtiaw 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  Et  RAPPORTS 


MHées  à  la  date  du  S  iuil'et  iSC^  et  du  9  mars 
1870.  oDt  él^  approuvées  par  décrets  du  il  août 
IStSet  du37avril  1S70. 

Pour  les  cliemins  île  fer  d'Orléans  L  Ch&lnns- 
sur-Marne  et  de  Bre-'suire  à  E'o  liavs,  la  conceàr 
sion  en  a  été  éKOlemenl  donnén  par  ailjudiciitions 

fasséfci  en  vertu  das  décrets  des  59  ma»  ieG9  et 
3  décembre  8C9,  et  approméts  par  déureis  d5S 
'16  l*vrwr  1870  et  !0  août  de  il  même  année  et 
par  des  lois  des  16  février  et  32  juillet  1870. 

La  même  marche  a  été  suivie  pour  la  'lign'^  de 
Clermoni'Ferrand  &  Tul!».  n<ljiif[ëe  le  18  juin  1870, 
en  vettu  du  décret  du  30  avril  pW^cfilent.  Cette 
adjudication  devra  être  approuvée  par  une  ici 
qui  sera  prccbaiDemeot  soumiSA  A  l'AssemblAn 

Enlin,  la  ligne  d'EIpinal  à.  Neurchâtpau  figure 
pni  mi  civiles  qui  doivent  élra  concédées  sans 
subvention,  à  la  compagnifi  de  l'Est,  en  vertu  de 
ta  nouvelle  convention  qui  est  noluellement  en 
voie  d'instruct'on. 

Ainsi, en  résumé,  sur  les  drx'sept  chemins  de  for 
classés  par  la  loi  du  18  juillet  laOS,  dix  chemins. 


représentant  1,156  kilomètres,  ont  été  cODcédés  & 
des  conditions  sensiblement  inl'érie  res  aux  éva- 
luations qui  figurent  au  rapport  de  la  commïMion 
du  Coi'))-'  légisiatir.  cl  qiu  s'élevaient  A  177  mil- 
lions 900.000  rr.  Ces  évaliintious  ne  r^sulUient, 
en  géni^rat,  que  d'avant- projets  somoioires  destin 
nés  à   servir  de  base    à    1  enquête  d'utilité  pu- 

L  adminitt ration  a  Hiit  Taire  par  les  ingé- 
nieurs de  l'Etat  de.4  études  plus  complètes,  ayant 
pour  but  de  renr«rmer  lus  c  épcnses  Jans  les  li- 
mites d'une  stricte  économie. 

L<'S  pmieis  ainii  lectitiiM  évaluaient  l'ensemble 
dei  travaux  à  la  charRo  de  l'btat,  dans  lea  cod- 
d't'ons  d»  la  !oi  de  I81Î,  à  la  somma  totale  de 
137,100.000  Tr.  ;  les  adj.idicaiieiis  ou  les  concas- 
sions dont  ces  l'gnos  ont  été  l'objet  ont  remené 
le  chiirre  total  des  subventions  à  91.309,830  fr.,  do 
sorte  que  l'économie  est  en  définitive,  pour  ces 
dix  chsmins,  do  78,5:iO,ÎOO  fr.  sur  les  prévisions 
servant  de  base  à  la  loi  du  18  |u  lli^t  1868.  et  da* 
38,090.500  Tr  sur  les  dernières  évaluations.  Ces 
résultats  sont  détaihés  dans  le  tableau  d'joint  : 


es 
1 

ÉVALUATION  DES  DÉPENSES 

CHEMINS 

d'après 
le  raiiport  Taii 

d'après 

d'après 

GOHCËDËS   OU   ADJUOÈS 

ë 

les  projets 

las 

du' 

rectifia 

coocMsion» 

Corps  législalil 

(r. 

130 

71 

18  000  000 

10.000  0<>a 

13  501000 
8.000  000 

8  *S5.(K» 

sur  VenJe» 

Bressuire  à  Poitiers 

80 

S  iiooono 

ï  815  000 

BressuireàTours 

114 

17  500.000 

lî.500.000 

11.300.000 

ville  et  Béthuno 

186 

53 

14.500.000 

M. 500  000 

12.000.000 

Gravel  nés  à  la  1  gne  de  Lille  à  Calais,  en  un 

point  à  déiermiuer  dAadruicq  a.  Watlen  .. 

19 
1.156 

900 '00 

900.001 

; 

.177,900,^7] 

/IJgOO  lOO 

i,  il  «âtièlte  ttcoawMiliAept  qui  sont 
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devenues  plus  pressantes  encore.  Elles  Tont  va- 
loir, d'une  part,  qu'il  est  nécessaire  d'amener 
des  bassins  de  rÀliier  les  houilles  destinées  à 
l'agriculture  et  aux  forges  d'Indre-et-Loire,  de 
l'Indre  et  d"  Cher  ;  comme  aussi,  de  transporter 
aux  forges  de  l'Allier  les  minerais  de  fer  qui  abon- 
dent dans  le  Cher  et  l'Indre;  d'autre  part, que  les 
progrès  de  l'agriculture  dans  les  contrées  traver- 
sées par  cette  ligne  donneront  lieu  à  de  nombreu- 
ses exportations  de  céréales,  de  vins,  de  bestiaux, 
et  que  la  facilité  des  arrivages  de  la  chaux, 
dans  les  localités  qui  en  sont  dépourvues,  et 
pour  lesquelles  elle  est  un  amendement  pré- 
cieux, permettra  de  développer  plus  encore  ces 
progrès;  que  la  nouvelle  ligue  facilitera  l'exploi- 
tation de  plus  de  10,000  hectares  de  forêts  ap- 
partenant au  domaine  et  100,000  hectares  de  bois 
appartenant  aux  communes  et  aux  particuliers, 
et  reliera  avec  Tours,  par  une  ligne  stratégique, 
le  parc  de  construction  des  érfuipnges  situe  à 
Châteauroux;  qu'au  point  de  vue  des  communi- 
cations générales  du  pays,  le  chemin  de  fer  pro- 
posé présentera  d'incontestables  avantages  en  ré- 
duisant notablement  les  distances  entre  Lyon  et 
Nantes,  et  entre  le  Bourbonnais  et  la  Norman- 
die; Qu'enfin  la  commission  du  Corps  législatif, 
en  18ol,  l'avait  particulièrement  recommandé  à 
l'attention  du  ç;ouvernement. 

Dans  celte  situation,  M.  le  ministre  des  finan- 
ces a  été  cons'îlté  sur  la  question  do  savoir  s'il 
ne  jugerait  pas  opportun  de  donner  satisfaction 
aux  vœux  légitimes  des  populations,  en  présen- 
tant un  projet  de  loi  relatif  à  l'exécution  du  che- 
min de  1er  de  Tours  à  Monlluçon,  et  il  a  reconnu 
que  l'établissement  de  cette  ligne  répondait  ef- 
fectivement à  des  intérêts  très-sérieux;  qu'en 
outre,  la  proposition  faite  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  et  déjà  acceptée  par  le  département 
des  finances,  pour  le  chemin  de  fer  de  Tulle  à 
Clermont,  de  reportera  l'exercice  1875  le  paye- 
ment du  [)remier  terme  de  la  subvention,  était  de 
nature  à  faciUter  la  solution  désiré'^  Il  a  dès  lors 
déclaré,  par  une  lettre  du  18  mai  1872,  que,  dans 
les  termes  où  la  question  se  trouve  posée,  il  ne 
faisait  pas  d'objection  à  la  concession  de  la  ligne 
de  Tours  à  Moutiuçon. 

En  ce  qui  concerne  le  tracé  de  cette  ligne,  au- 
cune difiiculté  ne  se  présente  entre  Tours  et  La 
Châtre;  il  est  généralement  admis  que  dans 
toute  section  elle  devra  suivre  la  vallée  do  l'In- 
dre. Mais,  entre  La  Chaire  et  Montluçoii,  deux 
tracés  rivaux  sont  en  présence  :  le  premier,  par- 
tant de  La  Châtre  se  dirigerait  par  la  vallée  de 
l'Indre  sur  Ste-Sevère  pour  se  raccorder  avec  le 
chemin  de  Limoges  à  MontlUçon,  à  la  station  de 
Treignat  ;  le  second  passant  par  Gliàteaumeillant, 
Culau  et  La  Chapelande  aboutirait  à  quatre  kilo- 
mèlres  de  Montluçon,  sur  le  chemin  de  fer  de 
Moutiuçon  à  Tours,  par  Bourges  et  Vierzon.  Les 
commissions  d' enquête  d'Indre-et-Loire,  de  l'In- 
dre et  de  la  Creuse  se  sont  prononcées  pour  le 
premier  tracé  ;  celles  du  Cher  et  de  l'Allier  pour 
le  second. 

Saisi  de  l'examen  de  cette  question,  le  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées,  après  avoir  en- 
tendu les  observations  présentées  respectivement 
par  les  représentants  des  départements  de  la 
Creuse,  du  Puy-de-Dôme,  de  l'Indre,  et  par  ceux 
des  départements  de  l'Allier,  du  Cher  et  dlndre- 
et-Loire,  a  demandé,  par  un  avis  du  1"  juillet 
1870 ,  un  supplément  d'instruction  sur  divers 
points  qu'il  considérait  comme  insuffisamment 
élucidés,  et  notamment  sur  l'importance  compa- 
rative du  trafic  local  et  de  transit  par  les  deux 
directions. 

Mais,  en  présence  des  demandes  instantes 
adressées  à  1  administration  des  travaux  publics 
pour  la  concession  immédiate  d'une  ligne  impa- 
tiemment attendue  par  les  populations  et  de  la 
difficulté  de  réunir  promptement  les  renseiçfnô- 
ments  demandés,  le  ministre  a  prié  le  conseil  de 
reprendre  l'examen  de  la  question,  en  appelSnt 
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devant  lui,  soit  Tingénieur  en  chef  chargé  de» 
études,  soit  telles  autres  personnes  qu'il  croirait 
aptes  à  l'éclairer. 

A  la  suite  d'une  nouvelle  délibération,  prise 
conformément  à  la  demande  du  ministre,  le  con- 
seil général  des  ponts  et  chaussées  a  émis,  le 
!•'  août  1870,  à  la  majorité  de  dix  voix  contre 
sept,  l'avis  suivant  : 

l-  En  ce  qjui  concerne  la  section  entre  Tours 
et  La  Châtre,  d'arrêter  le  tracé  comme  il  suit  : 

Le  chemin  de  fer  se  détachera  de  la  ligne  de 

Tours  à  Bordeaux  près  de  Joué,  suivra  l'Indre  en 

)assant  par  ou  près  Montbazon,  Loches,  Châtil- 

on,  Buzançais  et  par  Châteauroux  où  il  se  re- 

iera  à  la  ligne  de  Paris  à  Limoges,  et  continuera 

r  nsuito  à  remonter  l'Indre  pour  arriver  à  ou  près 

La  Châtre. 

2*  En  ce  qui  concerne  la  section  entre  La 
Châtre  et  Montluçon,  d'adopter   le  tracé  rouge 

Îui  remonte  la  vallée   de  l'Indre  pour  aboutir  à 
reigoat  sur  la  ligne  de  Limoges  à  Montluçon. 

Nous  ue  croyons  pas  devoir  rappeler  ici  les  ob- 
servations présentées,  de  part  et  d'autre,  dans  ce 
débat  par  les  représentant^  des  localités  intéres- 
sées. Ces  observations  sont  reproduites  dans  le 
procès-verbal  joint  à  l'avis  précité  du  conseil  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  en  Ciate  du  !•' juil- 
let 1870,  et  pourront  être  appréciées  par  l'Assem- 
blée nationale.  Mais,  dans  notre  pensée,  une  so- 
lution immédiate  serait  prématurée.  En  etfet,  in- 
dépendamment des  intérêts  agricoles  et  indus- 
triels, auxquels  on  doit  s'attacher  à  donner  satis- 
faction, dans  une  mesure  aussi  large  que  possible^ 
il  est  des  considérations  d'un  aurre  ordre  qui 
doivent  peser  d'un  grand  poids  dans  la  décision 
à  intervenir  ce  sont  celles  qui  se  rattachent  au  rôle 
important  que  les  chemins  de  fer  sont  appelés  à 
remplir  au  point  de  vue  militaire.  Une  nouvelle 
instruction  approfondie  et  contradictoire  nous 
paraît  nécessaire  pour  éclairer  la  question  sous 
ces  diverses  faces. 

Nous  vous  demandons,  en  conséouence,  de 
vouloir  bien  remettre  à  un  décret,  délibérô^n 
conseil  d'Etat,  après  une  nouvelle  instruction,  le 
soin  de  déterminer  le  tracé  définitif. 

Quant  au  système  à  adopter  pour  la  concession 
du  chemin  de  fer  de  Tours  a  Montluçon,  nous 
pensons  que  pour  couvrir  toute*  les  responsabi- 
lités, il  y  a  lieu  de  procéder  par  voie  d'adjudica- 
tion publique,  avec  publicité  et  concurrence, 
conformément  à  l'avis  do  principe  du  conseil 
d'Etat,  en  date  du  13  août  1861,  en  faisant  porter 
le  rabais  sur  le  chiffre  de  la  subvention;  mais, en 
même  temps,  nous  croycfns  que  l'administration 
devra  se  montrer  très-rigoureuse  dans  l'admis- 
sion des  soumissionnaires,  et  qu'elle  devra  exiger 
de  leur  part  la  production  de  garanties  sérieuses 
d'honorabilité  et  de  solvabilité. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  stipule 
que  l  adjudication  ne  deviendra  valable  et  défi- 
nitive, qu'après  avoir  été  homologuée  par  un  dé- 
cret délibéré  en  conseil  d'Etat. 

Cette  formalité  paraît  suffisante  pour  assurer 
et  constater  la  régularité  de  l'opération. 

En  ce  qui  touche  le  maximum  de  la  subven- 
tion à  fournir  par  l'Etat^  il  résu'te  des  estima- 
tions des  ingénieurs  que  le  tracé  dirigé  sur  Trei- 
gnat donnerait  lieu  à  une  dénense  de  14,730,000 
fr.  à  la  charge  de  l'Etat,  dans  les  conditions  de  la 
loi  de  1842,  et  de  21,030,000  fr.  à  la  charge  de  la 
compagnie,  pour  une  longueur  à  construire  de 
191  kilomètres;  et  que  le  tracé  sur  Montluçon 
par  Châteaumeillant,  dont  la  longueur  à  exécu- 
ter est  de  212  kilomètres,  exigerait  une  dépense 
de  19,110,000  fr.  pour  l'Etat,  et  de  23,110,00  ir. 
pour  la  compagnie.  Mais  l'excédant  de  dépenses 
que  comporte  ce  second  tracé  serait  très-proba- 
blement compensé,  pour  la  compagnie  conces- 
sionnaire, par  l'avantage  qu'elle  trouverait  à  se 
rattacher  directement  à  la  ville  de  Montluçon,  et 
paà*  la  perception  des  taxes  sur  21  kilomètres  en 
plus  à  exploiter  dans  une  région  riche  et  peuplée*. 

34 


265 
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Le  chiffre  de  la  subvention  peut  donc  rester  le 
môme,  quel  que  soit  le  tracé  définitivement 
adopté,  et  ce  chiffre  nous  paraît  pouvoir  être 
fixé  à  14  millions,  c'est-à-dire  à  70,000  fr.  environ 
par  kilomètre,  de  manière  à  laisser  une  marge 
suffisante  aux  rabais  qui  pourront  être  offerts  par 
les  soumissionnaires. 

La  subveniion  serait  payable  au  choix  de  TE- 
tat,  à  partir  du  15  janvier  1875,  soit  en  seize  paye- 
ments semestriels  égaux,  soit  en  quatre-vio^t< 
dix  annuités  représentant  l'intérêt  et  Tamortis- 
sèment  de  ladite  subvention  calculés  au  taux  de 
quatre  et  demi  pour  cent. 

La  double  combinaison  que  nous  indiquons  est 
celle  qui  a  été  admise  dans  les  conventions  pas- 
sées en  1863,  1868  et  1869  avec  diverses  compa- 
gnies de  chemins  de  fer.  Néanmoins,  une  expli- 
cation nous  paraît  utile,  en  ce  qui  touche  la  se- 
conde hypotnèse,  c  est-À-dire  celle  qui  consiste 
dans  la  transformation  de  la  subvention  en  an- 
nuités. 

Cette  transformation  suppose  aue  la  compagnie 
empruntera,  au  lieu  et  place  de  l'Ktat,  par  émis- 
sion d'obligations,  1h  somme  nécessaire  pour  réa- 
liser la  subvention  qui  lui  est  allouée,  et  que, 
de  son  côté,  l'Etat  prendra  à  sa  charge,  sous  forme 
d'annuités,  le  payement  de  rintérôt  et  l'amortis- 
sement des  obligations  ainsi  émises  par  ia  com- 
pagnie. Or  les  obligations  de  chemins  de  fer  ont 
été  ffénéralement  réalisées  dans  ces  dernières 
années,  au  taux  de  5,  50  p.  100,  amoriissement 
compris.  Par  conséquent,  en  prenant  ce  taux  pour 
base  du  contrat  à  passer  avec  la  compagnie  ad- 
judicataire, on  devrait  appliquer  un  intérêt  de 
5,  50  p.  100  à  chacun  des  seize  termes  semestriels 
à  partir  de  son  échéance,  de  sorte  qu'à  dater  de 
la  neuvième  année,  l'intérêt  de  5,50  p.  100  por- 
terait sur  le  chiffre  total  de  la  subvention  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  conces^^ion. 

On  obtient  un  résultat  presque  exactement  le 
même,  en  attribuant,  dès  la  première  échéance, 
un  intérêt  de  4  1/2  p.  100  plus  l'amortissement, 
c'esl-à-dire  de  4^87  p.  100  au  capital  intégral  de 
la  subvention,  non  réduit  par  1  escompte  ;  cette 
dernière  disposition,  qui  a  pour  résultat  de  fixer 
uniformément  à  4,587  p.  100  l'intérêt  et  l'amortis- 
sement à  payer  par  l'Etat,  est  celle  qui  a  été 
adoptée  dans  les  conventions  passées  depuis 
1863,  et  que  nous  nous  proposons  d'appliquer 
dans  le  cas  actuel. 

Quant  aux  conditions  financières  à  imposer 
aux  adjudicataires  pour  la  constitution  du  capi- 
tal social,  à  la  proportion  à  établir  entre  les  ac- 
tions et  les  obligations,  et  à  l'émission  de  ces 
derniers  titres,  nous  nous  sommes  conformés  aux 
dispositions  admises  dans  le  décret  du  30  avril 
1870,  relatif  au  chemin  de  fer  de  Tulle  à  Gler- 
mont.  Nous  espérons,  messieurs,  que  ces  disposi- 
tions obtiendront  votre  approbation. 

PROJET  DE    LOI 

Art  1*'.  Il  sera  procédé  par  le  ministre  des 
travaux  publics  à  1  adjudication,  par  voie  de  pu- 
blicité ei  de  concurrence,  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente 
loi,  de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Tours 
à  Montluçon. 

Un  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat  statuera 
sur  le  tracé  de  la  section  de  ce  chemin  comprise 
entre  La  Châtre  et  Montluçon. 

Art.  2.  Le  maximum  de  la  subvention  à  four- 
nir par  l'Etat  est  fixé  à  quatorze  millions  de 
francs  (14,000,000  fr.). 

Le  rabais  de  l'adjudication  portera  sur  ce 
maximum. 

Art.  3.  La  subvention  sera  versée  en  seize  ter- 
mes semestriels  égaux,  dont  le  premier  sera  payé 
le  15  janvier  1872. 

La  compagnie  devrajustifier,  avant  le  payement 
de  chaque  terme,  de  l'emploi  en  achats  de  ter- 
rains ou  en  travaux  et  approvisionnements  sur 


place,  d'une  somme  double  du  montant  dé  œ 
terme. 

Le  dernier  versement  ne  sera  ftût  4û*aprè8 
r ouverture  de  la  ligne  entière. 

Art  4.  Le  Gouvernement  aura  la  fticnlté,  k  la 
date  du  15  janvier  1875  et  avant  le  payement  du 
premier  terme,  de  convertir  la  subvention  sus- 
enoncée  en  quatre-vingt-dix  annuités  égales  re- 
présentant, au  taux  de  quatre  et  demi  pour  cent, 
rintérêt  et  l'amortissement  du  montant  total  de 
la  subvention,  tel  qu'il  résultera  de  l'adjudication 
passée  en  vertu  de  l'article  1*'  ci-dessus. 

Ces  annuités  seront  payables  en  deux  termes 
égaux,  le  15  janvier  et  le  15  juillet  de  chaque 
année,  le  premier  terme  échéant  le  15  Janvier 
1875. 

Jusqu'à  l'entier  achèvement  des  travaux,  la 
compagnie  devra  justifier,  avant  le  payement  de 
chacun  de  ces  termes,  de  l'emploi,  en  achats  de 
terrains  ou  en  travaux  et  approvisionnements  sur 
place,  d'une  somme  double  du  montant  du  terme 
a  recevoir. 

Si  le  15  janvier  1879,  ou  à  une  époque  anté- 
rieure, le  gouvernement,  après  avoir  opté  pour 
le  payement  par  annuités,  croit  devoir  renoncer 
à  ce  mode  de.  libération,  la  portion  de  la  sub« 
vention  restant  due  à  là  compagnie  sera  soldée 
en  termes  égaux  payables  les  15  janvier  et 
15  juillet  de  chaque  année,  et  dont  le  dernier 
écherra  le  15  juillet  1882. 

Pour  établir  le  chiffi  e  du  capital  restant  à  sol- 
der à  titre  de  subvention,  les  annuités  précé- 
demment payées  seront  imputées  sur  le  montant 
des  termes  auxquels  la  compagnie  aurait  eu  droit 
en  vertu  de  1  article  3  ci -dessus,  en  tenant 
compte  des  intérêts  à  quatre  et  demi  pour  cent  à 
partir  de  l'échéance  de  chaque  terme. 

Art.  5.  Aucune  émission  d  obligations  nç  pourra 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  mi- 
nistre des  travaux  pubhcs,  qui  en  déterminera  la 
forme,  le  mode  et  le  taux  de  négociation,  et  qui 
fixera  les  époques  et  les  quotités  des  versemenis 
jusqu'à  complète  libération. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d*oblî^- 
tiens  pour  une  somme  supérieure  aux  trois  cm- 
q^iiêmes  du  capital  total  à  réaliser  par  la  compa- 
gnie, déduction  faite  de  la  subvention. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d*iûl- 
leurs  être  autorisée  avant  que  les  deux  cinquiè- 
mes au  moins  du  capital  social  aient  été  versés 
et  employés  en  achats  de  terrains,  en  travaux, 
en  approvisionnements  sur  place  ou  en  dépôt  de 
cautionnement. 

Art  6.  Le  ministre  des  travaux  publics  déter- 
minera, par  un  arrêté,  les  autres  conditions  à 
remplir  pour  être  admis  à  concourir  à  ra€(judica- 
tion,  ainsi  que  les  formes  et  conditions  de  cette 
adjudication. 

Art.  7.  L'adjudication  ne  deviendra  valable  et 
définitive  qu'après  avoir  été  homologuée  par  un 
décret  déliDéré  en  conseil  d'Etat 


Ajinexe  n*    1196 

PROPOSITION  DE  LOI  sur  la  centralisation  du 
service  criminel  des  cours  d'assises  au  chef- 
lieu  de  chaque  cour  d'appel,  présentée  par 
MM.  Emile  Bottieau  et  Boreau-Lig'aiiaaie, 
membres  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  le  personnel  de  la  magistrature 
n'étant  plus  en  rapport  avec  le  nombre  des  af- 
faires et  les  nécessités  du  service,  on  se  préoc- 
cupe depuis  longtemps  des  modifications  à  mtro- 
duire  dans  notre  organisation  judiciaire^  pour 
amener  une  réduction  dans  le  nombre  des  ma- 
gistrats. 

Deux  partis  sont  en  présence  :  ou  supprimsr 
les  cours  d'appel  et  les  tribunaux  de  première 
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insUnce  les  moins  occnpég,  on  chercher  le  moyen 
lont  en  conservant  las  juridictions  eiist&ntes,  de 
réduire  le  nombre  des  magistrats  qui  les  coinpO' 
sent  au  chitTre  rigoureusement  nécessaire  aux 
besoins  du  se/vice. 

La  suppression  de  certaines  cours  et  de  cer- 
iains  tribunaux  prAsente  cet  avantage  d'arriver 
Il  une  dimiontiDu  plus  forte  dans  le  cbitTre  du 
personne  et  de  donner  aux  iuridictions  conser- 
vées plus  d'importance  et  d  autorité.  Hais  d'un 
autre  cûté,  cette  mesure  soulèverait  de  la  part 
des  orSciers  ministériels,  et  de  celle  des  villes  et 
des  justiciables  eux-mêmes  de  vives  et  légitimes 


réclamaliL 

La  plupart  de  ces  cours  et 
ootj  en  eiret,  remplacé  dans  les 


le  ces  tribunaux 
villes  où  ils  sont 
provinciales 


s  et  les  intérêts  se 


établis  d'anciennes  juridicti 
tour  desquelles  les  populi  ' 
sont  groupés  et  ont  acquii    . 
r&it  injuste  et  dangereux  de  mettre  aujourd'hui 
en  question. 
Hais  si  on  doit,  c 

server  les  sièges  ei    

actuelles,  il  devient  absolument  nécessaire  de 
retrancher  des  cours  et  des  tribunaux  tout  le  per- 
sonnel inutile- 
Cette  nécessité  ne  rencontre  plus  aujourd'hui 
d'objections.  C'est  pour  y  satisfaire  que  nous  pro- 
posons  de  centraliser  le  service  criminel  des 
cours  d'assises  au  cheMleu  de  chaque  cour  d'ap- 
pel. 

Cette  centralisation  sera  la  conséquence  nalu- 
relie  et  logique  de  la  loi  du  13  juin  1S56,  qui  a 
rendu  aux  cours  d'appels  la  coonaiFsance  des  ap- 

BjIs  des  jugements  des  Iribuoaui  correct  toonels. 
ar  suite  de  cette  réforme  importante,  l'institu- 
tion des  cours  d'assises,  en  se  confondant  avec 
celle  de  nos  grandes  compagnies  judiciaires,  ga- 
gnera en  considération  et  in  respect.  L'action  de 
la  justice  deviendra  plus  rapMe  et  plus  sûre.  Les 
sessions,  au  lieu  d'être  séparées  par  trois  mois 
d'intervalle,  auront  Iteu  tous  les  45  jours. 
On  diminuera,  dans  une  notable  proportion,  le 

L__  -"igniogigtratjet  des  jurés  déplacés  pour 

au  service  des  assises,  et  des  écono- 

s'élèveronl  à  pins  d'un  million,  seront 

'la  suppression  des 


lieux  des  cours  d'appel,  et  e 
tion  d'une  chambre  tout  ei 
tous  les  tribunaux  phefs-lieuj 

La  centralisation   aurait, 
double  conséqu 


î  des  chefs- 
te  de  la  réduc- 
e  dans  presque 


disons -nous,  pour 
nce,  de  diminuer  considérable- 
I  _  des  magistrats  appelés  4  faire 
paniH  iiea  cours  d'assises  et  d'alléger  en  la  dimi- 
nuant la  charge  aujourd'hui  assez  lourde  impo- 
sée aux  citoyebs  appelés  à  faire  partie  du  jury. 

En  elTet,  dans  I  état  actuel  des  choses,  quatre 
sessions  par  année  sont  tenues  dans  85  départe- 
ments, en  tout  340  sessioni  néceasit.int  le  dépla- 
cement des  1?,240  jurés  titulaires,  de  !,OiO  jurés 
supplémentaires,  de  3tO  présidents  d'assises,  et 
de  680  assssseurs. 

Bi  les  sessions,  au  lieu  d'être  séparées  par  trois 
mois  d'intervalle,  avaient  lieu  tous  les  quarante-  ' 
cinq  jour?,  avec  une  seule  cour  d'assUcs  pour  la 
ressort  de  chaque  cour  d'appel,  i!  y  aurait  pour 
les  vingt-cinq  cours  d'appel,  celle  de  Paris  ex- 
ceptée, deux  cents  sessions  dép'acant  à  raison 
do  trente-six  jurés  par  session,  7,ÎO0  jurés  titu- 
laires, I,  200  jurés  su  pi  émeut  aires,  200  présidents 
et  400  assesseurs. 

On  créerait,  pour  le  ressort  de  Paris,  une  cour 
d'assises  siégeant  à  Troyes  pour  les  départe- 
ments de  la  Uarne,  de  Seine-et-Marne  de  TAube 
et  de  l'Yonne.  On  jugerait  à  Paris  les  alTaires 
criminelles  des  départements  de  Se'ne-et-Oise, 
de  l'Eure  et  de  la  Loire- 
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La  cour  d'assises  de  Paris  qui  aurait  vingt-alz 
sessions  au  lieu  de  vingt-quatre,  le  nombre  des 
alTaires  A  juger  étant  porté  de  491  à  57!.  ddpla- 

cerait  936  jurés  titulaires,  156  jurés  supplément 
trireB,26  présidents  et  52  assesseurs. 

Il  y  aurait  donc  pour  toute  la  France,  234  ses- 
sions déplaçant  g,4!4  jurés  titulaires,  1,404  jurés 
supplémentaires,  234  présidents  d'assises  et  468 
assesseurs,  d'oti  une  différence  eu  moins  :  sur  le 
nombre  des  aessions  de  106,  des  jurés  titulaires 
de  3,816,  des  jurés  supplémentaires  de  636,  des 
présidents  d'assises   de  106    et   des  assesseurs 


remarquer  que  nos  calculs  ont  porté  sur  36  ju- 
rés par  session,  tandis  que  te  jui'y  de  jugement 
devant  désormais  se  composer  de  jurys  pris  sur 
un  vaste  territoire,  dégagés  par  conséquent  da 
toute  ijée  préconçue,  on  pourrait  en  réduire  le 
nombre  de  36  à  24,  en  réouisant  dans  la  même 

êroportion  le  nombre  des  récusations,  ce  qui, 
ien  loin  d'être  un  inconvénient,  ferait  diaparal- 
(re  un  sérieux  abus,  la  droit  de  récusation  B  eier- 

Sant,  dans  l'état  actuel  des  choses,  non  à  raison 
'une  cause  légitime,  mais  dans  le  but  d'écarter 
du  jnry  du  jugement  les  jurés  qui  se  distinguent 
par  leur  intelligence,  leur  fermeté  et  leur  carac- 
tère. 

Les  statistiques  criminelles  des  années  1860  et 
1869  établissent  que  ta  centrait  sa  tion  aux  ohefS- 
lieux  des  cours  d'appel  de  toutes  les  atfaires  cri- 
minelles n'entraînerait  ni  des  sessions  trop  pro- 
longées ni  des  sessions  trop  chargées.  En  effet, 
quatorze  cours  d'assises  siégeraient  moins  de  dix 
jourj  par  session;  huit  de  dix   à  quinze  jours  et 
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Ine  sérieuse  économie  serait  la  conséquence 
immédiate  de  l'applicatioD  de  cette  mesure-  Il  y 
a  aujourd'hui  en  France,  depuis  la  perte  de  l'Al- 
sace et  de  la  Lorraine,  86  départements,  par  con* 
séquent  86  cours  d'assises,  tandis  qu'il  n  y  a  que 
26  coprs  d'appel. 

Il  y  a  donc  60  cours  d'assises  siégeant  dans  un 
chef-lieu  judiciaire  qui  n'est  pas  celui  de  la  cour 
d'appel.  Une  indemnité  est  ai;cord.^e  aux  conseil- 
lers délégués  pour  présider  les  60  cours  d'assises 
autres  que  celles  des  chef^-lieui  de  cour  d'appeL 
On  alloue,  en  outre,  aux  procureurs  de  la  Bépu- 
btique  dos  tribunaux  de  première  instance,  chel^- 
lieux  des  cours  d'assises,  des  frais  de  secrétariat 
de  pa.rquet.  L'indemnité  accordée  aux  conseillers 
délégués  s'élève,  d'après  la  budget  des  dépenses 
de  l'exercice  1873,  p.  156.  à  11 9,200  [)-.,  et  les  tnia 
de  secrétariat  (Je  parquet  i.  37,000  fi-- 

Si  on  déduit  de  la  somme  de  156,200  ft-ancs 
l'indemnité  qui  sera  accordée  aux  conseillers  qui 
seront  chargés  de  présider  la  cour  d'assises  sié- 
geant à  Troyes,  et  les  frais  desecrétarial  du  par- 
quet, l'économie  sera  de  ce  chef  de  15(^000 
francs. 

Une  réduction  notable  deviendrait  sur-le-champ 
possible  dans  le  personnel  d'un  grqnil  nombre  de 
sii^ges  de  première  instance,  par  suite  de  la  cen- 
tralisation au  chef-lieu  de  chaque  cour  d'appel 
du  service  judiciaire  des  cours  d'assises 

Les  tribunaux  de  première  instance,  aujour- 
d'hui uhefs-lieux  d'assises,  sont  tenus  de  fournir, 
quatre  fois  par  an,  des  assesseurs  à  la  cour  d'as- 
S1S0S.  En  les  exonérant  de  ce  service,  on  pent 
supprimer  une  chambre  dans  chicun  de  ces  mê- 
mes tribunaux,  c'est-à-dire  un  vice-président,* 
deux  juges,  lin  substitut  et  un  commis  greffier. 
Cette  chambre,  en  eiïet,  n'a  été  créée,  dans  la 
plupart  de  ces  tribunaux,  que  pour  le  service 
des  assises,  ainsi  que  1  établit  le  tableau  statistl- 
ci-dessous,  concernant  les  uaées  1868  H 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Ag6D.  :..  

Aix 

"^     •••••••••••••• 

Amiens 

Angers 

Besançon 

Bordeaux. 

"^  •••••••••••••• 

Bourges 

Caen 

Chambéry.  

Dijon 

^■"    .•... 

Douai 

Grenoble 

Limoges. 

Lyon 

Montpellier......  .. 

Nancy 

Nîmes 

Orléans 

Paris..  

^""  ••••« 

Pau..!!!!!!!!!!;!!! 

Poitiers 

xtennes .•«.•..*  ..•.. 

Riom 

Rouen 

Toulouse 


Auch 

Cahors.  .< 

Digne 

Nice 

Draguignan 

Laon 

Beauvais.. ..  

Laval 

Le  Mans 

Lons-le-Saulnier,. . 

Vesoul  

Angoulôme 

Périgueux 

Chûteauroux.   

Nevers 

Coutinces.  .• 

Alençon  , 

Annecy. 

Cliaumont 

Chàlonsur-Saône. . 

Saint-Omer 

Gap 

Valence 

Tulle 

GuéreV 

Bourg 

MontDrison 

Carcas3onne 

Rovlez , 

Perpignan 

Saint"  Mihiel 

Epinal 

Criarieville 

Privas 

Mende 

Oarpentras  

Touis 

Blois 


•  V 


Troyes 

Chartres 

Reims 

Melun 

Versailles..., 

Auxerre 

Mont-de-Marsan 

Tarbes 

Saintes 

Niort 

NapoK'on- Vendée 

Saini-Brieuc 

Quimper 

Nantes 

Vannes , 

Moulins , ? . . . 

Saint-Flour , 

Le  Puy 

Evreux,.. 

Foix 


Albi 

Montauban 


AFFAIRES 

CORRECTIONNELLES 

'  jugées. 


1868 


l 


216 
365 
194 
626 
389 
049 
503 
364 
677 
504 
562 
506 
359 
233 
396 
206 
238 
361 
200 
291 
414 
172 
690 
279 
135 
266 
281 
3.î5 
386 
437 
362 
450 
283 
255 
213 
169 
696 
465 
434 
336 
757 
369 
999 
431 
241 
501 
507 
238 
431 
297 
371 

1 .  322 
359 

'330 
127 
3î)2 
406 
590 
2D9 
316 


1869 


199 
268 
127 
i)35 
377 
1.006 
472 
258 
589 
361 
409 
470 
284 
159 
272 
223 
199 
393 
•:03 
.127 
J60 
167 
593 
265 
127 
292 
316 
288 
263 
329 
297 
303 
236 
243 
160 
168 
601 
387 
398 
270 

ao2 

319 
978 
402 
217 
305 
279 
180 
302 
283 
345 
414 
329 
302 
101 
306 
326 
606 
223 
226 


1 


AFFAIRES 

CIVILES  INSCRITES 

au  rôle  et  jugées 
contradictoirement. 


1868 


222 
260 

95 
465 
167 
251 
249 

80 
345 
270 
167 
305 
311 
146 
250 
286 
108 
315 
156 
300 
104 
121 
376 
369 
153 
123 
277 
207 
418 
121 
150 
120 
118 
218 
124 
105 
•203 
214 
250 
184 
212 
158 
461 
179 
117 
307 
171 

85 

92 
146 
131 
515 
141 
138 
245 
396 
165 
119 
280 
150 


1869 


172 
246 

96 
415 
169 
246 
231 

74 
319 
273 
214 
315 
318 
149 
227 
249 
117 
262 
147 
285 
143 
138 
407 
414 
144 
118 
276 
230 
318 
133 
124 
108 
109 
174 
196 
110 
234 
223 
250 
175 
239 
126 
436 
139 
156 
206 
228 

94 

84 
136 
124 
480 
127 
126 
238 
459 
177 

92 
300 
178 


Il  résulte  de  l'examen  de  ce  tableau,  que  sur 
soixante  tribunaux,  aujourd'hui  chefs-lieax  de 
coura  d'assise?,  auarante  rendent  en  matière  ci- 
vile mciins  do  250  jugements  contradictoires  pour 
les  affaires  iuscrites  au  rôle  général,  six  en  pro  - 
nencent  do  250  à  300,  dix  en  prononcent  de  300 
à  400  et  quatre  en  prononcent  de  400  à  500.  Le 
nombre  des  affaires  correctionnelles  n'est  pas 


plus  considérable.  Il  ne  dépasse  pas  le  chiffre  de 
300  en  moyenne,  en  y  comprenant  les  affaires 
forestières.  On  pourrait  donc  supprimer,  sans  in- 
convénient pour  la  bonne  et  prompte  administra-' 
tion  de  la  justice,  une  chambre  tout  entière  dans 
chacun  de  ces  tribunaux. 

Si  des  exceptions  devaient  être  apportées  à 
cette  mesure,  elles,  ne  pourraient  s^ppliquer 
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qu'aux  tribunaux  de  Nantes,  de  Nice  et  de  Ver- 
Hilles,  Quant  au  tribunal  de  Troyes,  i!  va  sans 
dire  qu'il  De  subirait  aucune  rËductlon. 

L'économie  qu'on  réaliserait  par  suite  de  ces 
réductions  s'élèverait  à  623,300  fr.,  suivant  L'état 


53  vi ce-prés ideni s  à  3,375  francs. 175.500 

3  juges  et  uu  substitut  à  2,700  dans 

52  sièges. 421 .200 

4  vicB-presidents  u  3,750  francs 15.000 

8  juges  ù  3,000  francs..,. 24.000 

4  substituts  à  3,000  francs. 12.000 

56  commis-grefTiers  à  1,350  francs....  75.t,00 

Total 723.300 

La  centralisation  des  alTaires  criminelles  d'un 
ressort  au  siège  métne  de  la  cour  procurerait 
doue  une  ËCQnumie  totale  de  S73,300  francs. 
Eu  regard  des  avantages  que  présente  notre 

F  rejet,  une  objection  sérieuse  peut  être  tirée  de 
Bccroiaseoiant  inévitable  des  frais  de  Justice 
occasiouués  par  lu  dëplucemeiit  plus  considérable 
des  jurés,  des  témoins,  des  experts  et  des  accu- 
sés eux-mêmes.  Mais  en  même  temps  que  l'ac- 
croissement inéviiiible  des  frais,  en  ce  qui  con- 
cerne chacune  de  ces  catégories  de  personnes, 
serait  largement  compeaj>é  par  l'économie  &  réa- 
liser sur  le  nombre  des  jurés  à  déplacer,  une  mo- 
ditlcation  importanie  et  depuis  longtemps  râcla- 
méa  peut  âlre  a[iportËa  aux  articles  90  el  sui- 
vants du  tarif  criminel  de  1811.  Depuis  cette 
époque,  les  conditions  do  la  viabilité  et  les 
moyens  de  transport  se  sont  améliorés  à  ce 
point  qu'on  peut  equitablement  réduire  de  moi- 
tié les  frais  de  voyage,  toutes  les  fois  que  la  per- 
sonne citée  peut  se  transporter  par  cbemiu  de 
fer.  Un  règltmeni  d'administration  publique  ne 
pourrall-il  pas,  d'ailleurs,  assimiler  le  transport 
des  jurés,  des  témoins,  des  experts  et  des  accu- 
sés.* celui  des  militaires  voyageant  avec  une 
Teuille  de  roule? 

ISotre  proposition  soulèvera  sans  doute  d'au- 
tant moms  d*obje»:tion3,  qu'elle  ne  s'oppose  nul- 
lement à, la  réduction  qu'd  entre  dans  l'inientioa 
de  M.  le  garde  des  sceaux  d'opérer  dans,  le  per- 
sonnel dus  cours  d'appil,  11  eu  est  une  notam- 
ment dont  la  nécessité  est  aujourd'hui  rénéra- 
lemunl  reconnue;  nous  voulons  parler  de  la  sup- 
pression du  président  de  la  chambre  des  mises 
en  accusation  dans  les  vingt-cinq  cours  d'appel 
autres  que  celle  de  Paris.  La  service  de  cette 


chambre  ne  saurait  être  regardé  (»>mine  un  véri- 
table travail,  et  de  mâme  que  les  conseillars  qu» 
la  roulement  appelle  à  en  foire  partie  sont  ad- 
joints aux  autres  chambres,  de  même  aussi  le  pré- 
sident pourrait  appartenir  à  l'une  des  chambres 
civiles.  Une  diminution  de  dépenses  de  192,500 
francs  serait  ainst  obtenue,  ce  qui  porterait  i 
1,005,800  francs  les  économies  à  réaliser  sur  le 
budget  du  ministère  de  la  justic,B. 

Nous  D'iusistûns  pas  surles  diverses  réductions 
que  M.  le  garde  des  sceaui  vous  proposera  d'o- 
pérer dans  le  personnel  des  cours  ;  il  nous  suffit , 
d'avoir  démontré  que  ia  réforme  commencée  en 
IS5G  peut  aujourd  liui  recevoir  son  complément 
d'exécution  par  la  centralisation  au  chel-lieu  de 
chaque  cour  d'appel  duservlce  criminel  des  cours 
d'assises. 

PROJET  DE  LOI 


,  Art,  25L  II  sera  tenu  une  seule  cour  d'assises 
dans  chaque  ressort  de  cour  d'appel  ponr  juger 
tes  iudividus  que  la  chambre  d'accusation  y  aura 
renvoyés. 

Art.  252.  Les  assises  sersnt  tenues  par  trois  des 
membres  de  la  cour,  dont  l'un  sera  président. 
Les  fonctions  du  ministère  public  seront  rem- 
plies soit  par  le  procureur  général,  soit  uar  l'un 
des  avocats  généraux,  soit  par  uu  des  suDstituts 
'  général.  Le  greOier  de  la  cour  y 
fonctions  par  lui-même  ou  par  l'un 
ne  ses  commis  assermentés. 

Art.  25S.  Les  assises  se  tiendront  au  cbef-lieu 
de  la  cour  d'appel.  Néanmoins  la  cour  d'appel 
pourra,  en  asseioblèe  générale,  soit  d'ofBce,  soit 
sur  la  requête  du  procureur  général  désigner  un 

Art.  259.  La  tenue  des  assises  aura  lieu  au 
moins  huit  lois  par  anj  elles  pourront  se  tenir 
piu»  souvent,  si  le  besoin  l'exige.  Les  époques  de 
ta  tenue  des  assises  seront  Lxêes  quinze  jours 
après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  par  un 
arrêt  rendu  par  les  chambres  assemblées,  sur 
les  conclusions  du  procureur  génêrul  et  publié 
cooformément  à  l'article  S3  du  décret  du  S  juil- 
let 1310. 

Art.  2.  Est  abrogé  l'article  253  du  code  d'in- 
~''  criminelle;  sont  également  abrogeas 
dispositions  contraires  à  la  présente  loi. 
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-  mental,  présenté  par  U.  Thiers.  Président  de  la 
République  française,  el  par  M.  Victor  Lefrano, 
minisire  de  l'inlerieur. 

EXPOSÉ  DB8  MOTIFS 

Messieurs,,  le  conseil  général  de  la  Oordogne 
avait  volé,  dans  sa  session  de  186S,  un  emprunt 
de  1,920,000  fr.  applicable  à  diverses  dépenses 
d'tDiérét  départemental.  A  l'époque  où  cette  As- 
pemblèe  a  été  appelée  à  examiner  le  budget  de 


qu'à  concurrence  de  656,000  fr.,  \ 
compte  de  3GS.60O  fr.  lUt  donc  inscrit  au  budget 
de  l'exercice  courant  pour  faire  l^e  eux  dépenses 
les  plus  urgentes. 

Mais  le  conseil  général  a  reconnu,  dans  sa  ses- 
sion d'avril,  qu'en  raison  de  la  situation  actuelle 
du  crédit,  le  déparlement  ne  pouvait  compter  sur 
la  réalisation  de  la  somme  de  368,600  fr.  an  taux 
ds  5  p.  100.  En  elTet,  la  souscription  publique 
qui  a  été  ouverte  n'a  produit  que  30,0uO  fr.  et  il 
est  vraisemblable  qu'un  nouvel  appel  aux  gous« 
criptetira  ne  donnerait  pas  un  meilleur  résut- 

Dans  ces  conditions,  le  conseil  général  a  écarté 
toutes  les  dépenses  qu'il  lui  a  paru  possible  d'a- 
journer, et  il  a  résolu  de  contracter,  en  1872,  4 
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un  taux  qui  pourra  s'élever  à  6  p.  100,  un  nouvel 
9mprunt  de  230,000  francs. 
Cet  emprunt  recevrait  remploi  ci-aprôs  : 


Travaux  des  chemins  d'intérêt  com- 
mun.   70.000    » 

Boute  [n*  18  et  indemnités  propor- 
tionnelles   .^ 33.860  77 

Palais  de  justice  de  Bergerac 14.770    » 

Assainissement  de  la  Double •  .10.000    i> 

Défense  nationale 100.958  50 


229.589  27 

Le  surplus  (510  fr.  73  c.)  serait  affecté  aux  be- 
soins imprévus. 

Parmi  les  dépenses  qui  vieonentd'étre  énumé- 
rées,  une  seule  parait  aevoir  faire  l'objet  de  quel- 
ques explications  :  c'est  celle  qui  est  relative  à 
la  défense  nationale. 

Le  département  de  la  Dordogne  n'a  pas  con- 
couru à  rorffanisation  de  la  garde  nationale  mobi- 
lisée: les  Irais  afférents  a  l'artillerie  ont  été 
payés  ou  le  seront  dans  peu  de  jours; une  seule 
dépense  reste  à  solder,  c  est  ceile  qui  a  pour  ob- 
jet l'organisation  du  camp  de  Bordeaux. 

Le  montant  du  contingent  à  la  charge  du  dé- 
partement n'est  pas  encore  fixé  détinitivement; 
mais  il  est  dès  aujourd'hui  certain  que  cette  dé- 
pense, sensiblement  inférieure  aux  prévisions 
primitives,  ne  dépassera  pas  311,000  fr. 

Or,  le  département  a  déjà  payé,  sur  les  crédits 
inscrits  au  budget  de  1871,  une  somme  de 
182j2l3  fr.  50  C'est  à  titre  d 'à-compte  que  l'allo- 
cation de  100,958  fr.  50  a  été  comprise  dans  le 
nouvel  emprunt  Le  solde  pourra  être  prélevé  sur 
les  produits  éventuels  du  département  ;  mais  ce 
payement  ne  sera  effectué  que  lorsque  les  dépen- 
ses du  camp  de  Bordeaux  auront  été  définitive- 
ment réglées. 

Il  est  inutile  d'ajouter  que,  conformément  à  la 
loi  du  11  septembre  1871^  les  dépenses  du  camp 
seront  remboursées  en  cinq  annuités  au  départe- 
ment de  la  Dordogne  comme  celles  de  i  artil- 
lerie. 

L'emprunt  voté  nar  le  conseil  général  doit  donc 
rester  Axé  &  230,000  fr. 

Les  renseignements  ioints  au  dossier  de  l'affaire 
font  connaître  que  la  Société  du  Crédit  foncier 


serait  disposée  à  prêter  au  département  le  capi- 
tal dont  il  a  besoin  :  l'intérêt  étant  fixé  à  6  p.  U)0| 
la  dette  départementale  serait  amortie  au  moyen 
de  trente  annuités  de  16,621  fr.  16.      * 

Le  conseil  général  compte  imputer  les  fonds 
nécessaires  au  service  de  l'emprunt  sur  les  res- 
sources ordinaires  du  budjget.  Déduction  faite  du 
produit  des  centimes  spéciaux  de  l'instruction 
primaire  et  des  recettes  éventuelles,  ces  ressour- 
ces ne  s'élèvent  pas  à  moins  do  900,000  francs.  Le 
conseil  général  a  reconnu  qu'il  pourrait,  sans 
compromettre  les  autres  services  départemen- 
taux, prélever  chaque  année,  sur  la  dotation  nor- 
male du  budget,  l'annuité  qui  sera  due  à  la  so- 
ciété du  Crédit  foncier. 

Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  qu'il  soit  donné 
suite  aux  propositions  du  conseu  général  de  la 
Dordogne.  Le  Président  de  la  Républioue  a,  en 
conséquence,  l'honneur  de  proposer  à  i* Assem- 
blée nationale  le  projet  de  loi  suivant,  qui  lui 
sera  présenté  par  le  ministre  de  l'intérieur,  char" 
gé  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  dis- 
cussion. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  l*^  Le  département  de  la  Dordogne  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que  le  con- 
seil général  en  a  faite,  dans  sa  dernière  seseion, 
à  emprunter  à  un  taux  d' intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  Ç  p.  100  une  somme  de  230,000  fr.  appli- 
caole  à  diverses  dépenses  d'intérêt  départemental. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émellr» 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement,  soit  directement  auprès  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la 
Société  du  Crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  oa 
des  traités  à  passer  de  gré  &  gré  seront  préala- 
blement soumises  à  l'approbation  du  ministre  do 
l'intérieur. 

Art.  2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  in- 
téi  êts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  à  con- 
tracter en  vertu  de  l'article  1*%  seront  imputés 
sur  les  ressources  normales  dont  la  réalisation 
sera  autorisée  chaque  année  par  la  loi  de  fi- 
nances. 


SEANCE  DU  JEUDI  6  JUIN  1872 


Aûneite   a*    1196* 

PROPOSITION  DE  LOI  fixant  un  maximum  de 
quatre  kilomètres  au  déplacement  exigible  des' 
pr^tataires,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836 
sur  les  chemins  vicinaux,  présentée  par  M. 
Hervé  de  Saisy,  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  loi  de  1836  sur  les  chemins  vici- 
naux a  fixé  a  trois  journées  de  travail  le  maxi- 
mum de  prestations  en  nature  exigible  des  con- 
tribuables en  vertu  des  articles  2  et  3  ;  mais  elle 
ne  stipule  aucune  limite  au  déplacement  qu'en- 
traf ne  Texécution  des  travaux. 

Or,  si  tout  impôt  doit  être  également  réparti  ; 
si  cette  égalité  dans  la  distribution  des  charges 
publiques  est  la  limite  rigoureuse  dont  nous  de- 


vons nous  rapprocher  par  tous  nos  efforts,  il  fkut 
bien  reconnaître  dans  l'omission  qui  vous  est  si- 
gnalée une  dérogation  manifeste  au  principe  qui 
sert  de  base  à  nos  institutions. 

Il  appartient,  messieurs,  à  votre  justice  de 
combler  cette  lacune  que  tous  nous  avons  entre* 
vue  quand,  parcourant  les  routes  de  nos  ôommur 
nés,  nous  rencontrions  des  ateliers  de  prestation  : 
les  uns  satisfaits  et  actifs,  parce  qu  ils  étaient 
réunis  à  proximité  de  leurs  demeures  sur  des 
chemins  &  l'entretien  desquels  ils  étaient  directe- 
ment intéressés  ;  les  autres  fatijgués  par  un  tra- 
jet de  plusieurs  lieues  souvent  eflectué  de  nuit,  et 
témoignant  de  leur  juste  mécontentement  par 
leur  répugnance  à  un  travail  gui  leur  était  assi- 
gné par  le  bon  plaisir  et  devait  surtout  profiter  'à 
d'autres. 

Ce  contraste,  dont  vous  avez  été  péniblement 
frappés,  prouve  à  lui  seul  la  nécessité  dlmtro- 
duire  dans  la  loi  du  21  mai  1836  Tarticle  addw 
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iionnél  que  jd  vous  propose;  mais  des  considé- 
rations d'un  autre  ordre  ne  feront  qu'ajouter  en- 
core à  la  conviction  que  cette  réforme  doit  être 
accomplie  daqs  un  avenir  prochain. 

Bn  effet  sous  le  régime  actuel  que  se  passe- t-il? 

Les  prestataires  doivent  au  iour  désigné  se 
rendre,  seuls  ou  accompagnés  de  leurs  charrettes 
et  de  leurs  animaux,  à  des  distances  qui  varient 
suivant  rétendue  des  communes  et  peuvent  at- 
teindre de  quinze  à  vin^t  kilomètres. 

Sans  doute,  l'équité,  le  bon  sens  commandent 
aux  agents  chargés  de  ce  service  de  .choisir  pour 
chaque  chantier  les  travailleurs  les  plus  voisins  ; 
cependant  qui  pourrait  assurer  que  souvent  le 
bon  plaisir,  les  sympathies  personnelles,  des  tra- 
fics cachés  n'aient  /ait  réserver  pour  le  poste  le 
plus  avantageux  certains  pre^^tataires  favorisés, 
alors  que  cTautresT  moins  agréables  étaient  en- 
voyés sans  égard  pour  leurs  plaintes  et  quelquefois 
par  esprit  de  vindicte  aux  extrémités  ne  la  com- 
mune. Certes  nos  maires, nos  agents- voyers  et  nos 
administrateurs  en  général  ont  renoncé  aux  erre- 
ments du  passé;  tous  ont  horreur  de  l'arbitraire 
et  ne  recherchent  que  le  j  bien  public;  toutefois 
pour  les  prémunir  de  tout  péril,  de  toute  condes- 
cendance coupable,  il  est  prudent  de  placer  de- 
vant eux  la  barrière  de  la  loi. 

A  ceux  qui  prétendraient  que  les  préfets  sont 
chargés  de  régler  ce  détail,  je  répondrai  que  là 
est  précisément  le  mal  et  que  la  sauvegarae  du 
droit  yaut  mieux  que  la  sollicitude  administra- 
tive, souvent  inspirée  par  l'intérêt  gouvernemen- 
tal ou  par  l'ambition  personnelle,  auxquels  les  con- 
tribuables ne  veulent  en  aucun  cas  être  ^crifiés. 

N'avons-nous  pas  vu  la  candidature  olticielle 
naître,  se  développer,  granlir  colossalement,  puis 
se  masquer  avec  habileté  alors  que  le  devoir 
des  agents  qui  se  faisaient  ses  auxiliaires  était 
d'en  proscrire  jusqu'à  l'ombre  en  se  renfermant 
dans  leurs  strictes  attributions. 

Je  ne  rappellerai  ni  les  chefs  fameux  de  cette 
lutte  liberticide,  ni  l'armée  qui  manœuvrait  sous 
leurs  ordres,  je  ne  m'arrêterai  pas  à  la  pression 
d'en  haut;  mais  ie  ne  puis'm'empôcher,  a  propos 
de  la  pression  d  en  bas,  d'évoquer  devant  vous 
ce  garde  champêtre  qui  résumait  en  lui  toute 
une  légende,  ce  garde  champêtre  autoritaire  qui 
savait  étabhr,  le  cas  échéant,  des  distinctions  ju- 
dicieuses entre  les  poules  des  amis  du  gouverne- 
ment et  celles  des  opposants. 

Voulez -vous  qu'il  en  soit  ainsi  dans  le  choix 
des  prestataires?  Voulez-vous  qu'il  soit  possible 
d'établir  parmi  eux  de  ces  catégories  de  privilé- 
giés et  de  corvéables  à  merci? 

Non,  messieurs,  votre  conscience  repousse  jus- 
qu'à l'idée  de  pareils  abus,  et  vous  en  rendrez 
désormais  le  retour  impossible. 

d'est  avec  ce  ferme  espoir  que  je  vous  prie, 
messieurs,  d'arracher  nos  populations  agricoles 
et  ouvrières  aux  éventualités  d'un  arbitraire  qui 
résulte  de  la  lacune  existant  à  cet  égard  dans  la 
loi  du  21  mai  1836  et  de  leur  rendre  la  prestation 
en  nature,  dont  nous  sommes  contraints  de  réser- 
ver la  suppression  à  des  temps,  meilleurs,  à  la  fois 
moins  onéreuse  et  plus  productive,  en  établissant 
un  maximum  de  déplacement  qui  permettra  à 
chaque  contribuable  d'appliquer  son  travail  au 
chemin  dont  il  profite  et  lera  cesser  les  inégalités 
introduites  dans  la  répartition  de  cet  impôt. 

Gi-joint  l'article  de  loi  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  soumettre.. 

Article  unique.  Sauf  en  temps  de  guerre  et 
lorsque  la  défense  du  pays  l'exigera,  la  distance 
à  parcourir  par  les  prestataires,  se  rendant  de 
leurs  habitations  respectives  aux  chantiers  de 
travail,  accompagnés  ou  non  de  leurs  charrettes 
et  de  leurs  animaux,  ne  pourra  excéder  4  kilo- 
mètres. (Le  présent  article  sera  intercalé  entre 
les  articles  4  et  15  de  la  loi  du  21  mai  1836. 


Annexe   n*    1199. 


PROPOSITION  DE  LOI  ayant  pour  objet  Taf- 
franchissement  de  la  navigation  intérieure  sur 
les  canaux  de  Nantes  à  Brest  et  du  Blavet,pré« 
sentée  par  M.  Hervé  de  Saisy,  membre  de 
l'Assemblée  nationale. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  considérant  que  les  canaux  de  Nan- 
tes à  Brest  et  du  Blavet,  dont  la  création  a  coûté 
plus  de  100-  millions  au  pays,  sont  encore  à  sa 
charge  pour  un  chiffre  annuel  de  400,000  fr.,  tan- 
dis que  la  perception  des  droits  de  navigation  in- 
térieure ny  produit  qu'un  revenu  moyen  de 
15,000  fr.,  dont  la  valeur  minime  ne  peut  être  mise 
en  parallèle  de  l'énormité  de  la  dépense  primitive, 
ni  lui  être  assignée  comme  résultat  ; 

Considérant  que  ces  canaux,  qui  devraient  être 
les  artères  vitales  de  la  zone  intérieure  qu'ils 
traversent,  ne  sont  actuellement  jfréquentés  que 
par  une  centaine  de  bateaux  provenant  en  pres- 
que totalité  des  ports  de  Nantes,  Redon,  Pontivy, 
Chuteaulin  et  Port-Launay,  et  que  dans  cet  état 
regrettable,  ils  sont  plutôt  une  œuvre  d'art  cons- 
truite à  grands  frais  et  un  foyer  d'administration 
pour  les  ponts  et  chaussées,  qu'une  question  d'é- 
conomie régionale  ; 

Considérant  que  ces  canaux  n'ont  jamais  été 
achevés,  qu'ils  n'ont  pas  partout  la  profondeur 
réglementaire  et  que  le  commerce  ne  peut  ris- 

3 lier  une  batellerie  organisée  et  d'un  tonnage 
evcnu  illusoire  sur  des  voies  qui  présentent  un 
rapport  vicieux  entre  les  dimensions  de  longueur 
et  de  largeur  des  bassins  d'écluse  et  une  profon- 
deur qui  n'est  restée  vraie  qu'au  devis;  que, 
dans  de  telles  conditions,  les  droits  de  naviga- 
tion intérieure  spécialisés  Sur  ces  canaux  ne  peu- 
vent s'appliquer  avec  fruit  et  équité; 

Considérant  que  les  canaux  de  Nantes  à  Brest 
et  du  Blavet  sont  surtout  destinés  à  rendre  un 
inappréciable  service  à  la  région  centrale  de  Bre- 
tagne en  y  apportant,  des  fours  à  chaux  de  Nantes 
et  de  la  rade  de  Brest,  les  amendements  calcaires 
qui  lui  manquent  absolument  et  peuvent  seuls 
procurer  la  fertilité  d'une  superficie  riveraine 
d'un  million  d'hectares  totalement  privée  de  cet 
élément  essentiel  ;  que  loin  d'arrêter  à  chaque 
bureau  de  perception  la  navigation  en  détresse 
de  ces  canaux,  il  faut  l'exonérer  des  droits  qui 
la  grèvent  et  l'affranchir  de  ses  entraves,  sinon 
d'une  manière  définitive,  ce  qui  serait  désirable, 
au  moins  jusqu'à  ce  que  l'acnèvement  du  canal 
de  Bretagne  lui  ait  donné  en  outre  de  la  profon- 
deur réglementaire,  les  cales,  les  débarcadères  et 
les  chemins  de  circulation  dont  il  est  actuelle- 
ment dépourvu; 

Considérant  de  plus  que  la  question  posée  de- 
vant vous  se  réduit  à  ce  dilemme  :  ou  maintenir 
^es  droits  de  navigation  intérieure  sur  les  canaux 

E récités  et  étouffer  lentement  et  à  plaisir  le  fai- 
le  mouvement  commercial  qui  s'y  est  développé, 
en  vue  d'ennchir  le  Trésor  d  un  revenu  dérisoire 
de  15,000  fr.  produit  par  la  dépense  d'un  capital 
de  plus  de  100  millions  ; 

Ou  supprimer  des  droits  aussi  stériles  et  con-' 
céder  sans  restrictions  ces  grandes  voies  d'un 
parcours  total  de  440  kilomêtîres  à  l'agriculture  et 
au  commerce  de  cette  partie  délaissée  du  terri- 
toire français,  comme  une  prime  d'encouragement 
aux  importations  de  calcaire  destinées  à  en  assu- 
rer la  prospérité, 

Considérant  en  dernier  lieu  que  la  perte  légère 
qui  résulterait  de  cette  suppression  sera  facile- 
ment couverte  par  l'une  des  nombreuses  écono- 
mies que  la  nation  ne  peut  attendre  plus  long- 
temps de  vos  décisions,  sans  douter  du  patrio- 
tisme de  son  gouvernement  et  de  l'énergie  de  ses 
mandataires. 
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Pour  ces  motifs,  j'ai  l'honneur  da  soumettre  à 
TAssemblée  la  proposition  de  loi  suivante  : 

Article  unique»  La  navigation  intérieure  sur 
les  canaux  de  Nantes  à  lirest  et  du  Blavct  est 
affranchie  de  tous  droits. 


Annexe    n*    1200. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  (*)  char- 
gée d'examiner  la  proposition  de  loi  de  MM. 
Destremx,  SeigDobos,  le  comte  Rampon,  le  duc 
d'Harcourt,  tendant  à  abroger  le  décret  du 
28  octobre  1870  et  à  modilier  les  récompenses 
nationales;  2»  la  proposition  d<:  M.  Huon  de 
Penanster,  ayant  pour  objet  l'abrogation  du 
décret  du  'i8  octobre  1870  sur  Tordre  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  par  M.  le  général  Mazure,  mem- 
bre de  TAssemblée  nationale. 

Messieurs,  des  deux  propositions  relatives  à 
Tordre  de  la  Légion  d'honneur,  (^ui  ont  été  sou- 
mises à  Texamen  de  la  commission  dont  j'ai 
l'honneur  de  vous  présenter  le  rapport,  Tiino, 
émanée  de  notre  honorable  collègue,  M.  Huon  de 
Penanster,  a  pour  unique  objet  l'abrogation  du 
décret  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale, 
en  date  du  28  octobre  1870,  qui  affectait  exclusi- 
vement à  la  récompense  des  services  militaires 
la  décoration  de  la  Lésion  d'honneur. 

La  seconde  proposition,  due  à  Tiniliati-e  do 
plusieurs  de  nos  honorables  collègues,  MM.  Des- 
tremx,  Seignobos,  le  comte  Rampon  et  le  duc 
d'Harcourt,  contient,  en  outre  de  l  abrogation  du 
décret  du  28  octobre  1870,  diverses  dispositions 
destinées  à  réglementer  les  nominations  et  pro- 
motions dans  la  Légion  d'honneur,  do  manière  à 
prévenir  les  abus  et  Ifes  profusions  non  justifiées, 
que  Ton  a  eu  à  reprocher  aux  divers  gouverne- 
ments qui  se  sont  succédé  depuis  i'mstitution  de 
la  Légion  d'honneur. 

Entre  autres  moyens  de  s'opposer  aux  abus  et 

f)ro fusions  dont  il  s'agit,  les  auteurs  du  projet  de 
oi  proposent  la  création  pour  chaque  branche 
de  services  public,  de  distinctions  honorifiques 
d'un  ordre  secondaire,  annlo.  uesiila  médaille  mi- 
litaire pour  les  armées  de  terre  et  de  mer,  et 
aux  palmes  universitaires,  pour  l'instruction  pu- 
blique. 

Enfin,  d'après  une  dernière  disposition,  aucun 
représentant  ne  pourrait,  pendant  la  durée  de 
son  mandat,  recevoir  do  nomination  dans  Tordre 
de  la  Légion  d'honneur. 

Votre  commission  s'est  d'abord  occupée  de  la 
question  du  maintien  ou  de  l'abrogation  du  dé- 
cret du  28  octobre  1870,  et  s'est  prononcée  sans 
hésitation,  et  à  une  grande  majorité,  pour  son 
abrogation.  Elle  a  tenu  à  conserver  Tun  des  prin- 
cipes essentiels  d'une  institution  (jui  est  entrée 
profondément  dans  nos  mœurs,  à  savoir  une  n(^ 
nie  solidarité  entre  tous  les  services  du  pays,  a 
quelque  ordre  qu'ils  a|)partinssent,  entre  tous  les 
mérites,  de  quelque  manière  qu'ils  pussent  se 
manifester. 

Lors  do  la  présentation  nu  Corps  législatif,  le 
25  floréal  an  X  (15  mai  1802},  «lu  projet  de  loi 
portant  création  d'une  Légion  d'honuMur,  le  con- 
seiller d'Etat  Rœderer,  cliari^é  d'en  exposer  les 
motifs,  s'exprimait  en  ces  termes  :  u  La  Légion 
d'honneur  paye  aux  services  civil?  le  prix  du 
courage  qu  ds  ont  tous  mérité;  elle  les  confond 
dans  la  même  gloire,  comme  la  nation  les  confond 
danè  sa  reconnaissance.  » 

(•)  Cette  (Commission  est  composée  de  MM.  le  général 
Mazure,  président..  Desjardins,  secrclaive;  Huon  di'  Pe- 
nanster, le  vit'omte  de  LorKeril.  De-^bons.  Fonqnel,  le  pciiéral 
Robert,  de  Féligonde,  Ani^^^on-Diipcron,  Lepoie,  le  comte  de 
Juigné,  le  général  Pellissier,  La  Gaze,  de  Belcastel.  le  K»^néral 
(ji'illemaut. 


Toutefois,  messieurs,  en  vous  propoÊÊatd^êhrù* 
ger  le  décret  du  28  octobre  1870,  nous  ne  saurions 
oubler  qu'à  celte  époque  la  nation  tout  entière 
était  appelée  aux  armes  pour  repousser  finTasion 
formidable  sous  laquelle  elle  a  succombé.  Toat 
Français  devait  devenir  soldat  et  il  était  bon  de 
proclamer  et  de  dire  bien  haut  qu'à  cette  heure, 
en  dehors  de  l'armée  régulière  et  auxiliaire,  il  ne 

Souvait  plue  être  décerné  dp  distinctioa  honori- 
que.  C'était  faire  appel  au  dévouement  de  tons. 
au  point  de  vue  unique  et  exclusif  da  la  défense 
du  territoire. 

Le  décret  du  ?8  octobre  1870  était,  en  (melque 
sorte,  un  corollaire  nécessaire  de  la  loi  du  29  aoftt 
relative  aux  forces  militaires  de  la  France  pen- 
dant la  guerre.  En  effet,  les  articles2  et  5  de  cette 
loi,  en  assimilant  aux  militaires  non-seulement 
les  gardes  nationaux  mobiles  et  sédentaire,  mais 
tout  citoyen  qui  en  revêtirait  l'uniforme  pour 
courir  à  la  déren<:e  de  la  patrie,  leur  assuraient 
les  mômes  avantages  et  les  mômes  distinctions. 

Aujourd'hui,  le  décret  du  28  octobre  1870  n'a 
plus  sa  raij?on  d  être,  mais  il  n'est  pas  abroffé,  et, 
comme  le  dit  avec  une  haute  raison  l'un  ne  nos 
honorables  collègues,  dans  le  rapport  remarqua- 
ble de  la  commission  aue  vous  aviez  chargée  de 
la  révision  de  tous  les  décrets  du  Gouvernement 
de  la  défense  nationale  :  «  Nous  sommes  en  face 
d'un  décret  législatif  qui,  en  droit,  a  conservé 
toute  sa  viG;ueur  et,  en  fait,  a  perdu  son  autorité, 
situation  fâcheuse  et  anormale,  à  laquelle  il  im- 
porte  de  mettre  fin  dans  un  intérêt  de  premier 
ordre,  le  respect  de  la  loi.  »  (l) 

C'est  pour  cela  que  nous  vous  en  proposons 
l'abrogation  ;  mais  ce  n'est  pas  tout  et  Von  pour- 
rait craindre  que  les  nominations  et  promotions 
dans  la  Légion  d'honneur,  qui  ont  eu  heu  et  qui 
se  font  encore  tous  les  jours  contrairement  à  ses 
prescriptions,  ne  fussent  entachées  de  nullité. 
Quelques  membres  de  la  commission,  se  fais^t 
les  organes  des  bureaux  qu'ils  représentaient, 
avaient  même  fait  une  proposition  formelle  à  cet 
égard  et  demandaient  que  ces  nominations  et 
promotions  fussent  considérées  comme  nulles  et 
non  avenues.  Nous  avons  où.  en  délibérer,  mais  la 
majorité  de  votre  commission,  tout  en  s'associant, 
je  dois  le  dire,  dans  uq^  certaine  mesure,  au  sen- 
timent qui  inspirait  cette  réclamation,  n'a  pas 
cru  devoir  &\h*r  ju.-que-là.  Ses  motifs  ne  sau- 
raient vous  échapper,  sans  qu'il  soit  même  be- 
soin do  les  in'liquer.  Elle  a  jugé  toutefois  néces- 
sain3  de  donner  à  ces  nominations  et  promotions, 
par  un  article  de  loi  spécial,  le  caractèrî  de  léga- 
lité (jui  l'Hir  manque. 

Comme  uous  vous  l'avons  dit,  messieurs,  dans 
leur  proposition  de  loi,  MM.  Deslremx,  Seigno- 
bos et  autres  de  nos  collègues  se  préoccupent  des 
moyens  de  rendre  à  la  Lé^Mon  d'honneur  tout  le 
prestige  qui  lenlourait,  dans  les  premiers  temps 
de  son  institution,  en  accompagnant  de  sérieuses 
garanties  la  collation  de  cette  haute  distinction. 

Nous  avons  partagé  ces  légitimes  préoccupa- 
tions, mais  il  ne  nous  a  pas  paru  que  le  contrôle 
pût  être  donné  à  une  commission  prise  dons  le 
sein  de  celle  Assembl<''e.  Une  telle  immixtion 
dans  les  attributions  du  Pouvoir  exécutif  serait 
contraire  à  tous  les  principes  ifui  commandent  la 
division  d'^s  iiouvoirs.  Il  e.^t  d'ailleuis  douteux 
qii'un  pareil  contrôle  put  conserver  longtemps, 
si  méYiie  il  l'avait  àl'orif^ino,  refticncité  désirable 
et  nécessaiie  ])our  assurer  la  Juste  distribution 
des  «lislinctions  honoriliques.  Ces  considérations, 
et  bien  dautres  encore  qu'il  ne  parait  pas  utile 
de  développer,  nous  ont  conduits  à  repousser  la 
pensée  contenue  dans  les  articles  2  et  3  de  la 
proposition  de  nos  honorables  collègues.  Mais 
nous  aurons  à  vous  projKiser  un  enseinblo  de  me- 
sures sur  r .llicaeilé  desquelles  nous  croyons 
pouvoir  compter.  Avant  devons  losexpo.-er,  nous 

(l)  Rapport  de  M.  T.nllefer!.  denosi^  le  2i  février  1872, 
n«928. 
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devons  tôrmioer  Texamen  des  derniers  articles 
de  la  proposilion  qui  nous  occupe. 

L'article  4  a  pour  objet  de  créer  de  nouvelles 
distiaclions  honorifiques  d'un  ordre  secondaire, 
il  est  vrai,  pour  les  fonctionoaires  des  divers 
services  ae  TËtat,  comme  il  en  existe  pour  la 
guerre  et  pour  l'instruction  publique.  Dans  la 
pensée  de  leurs  auteurs,  le  but  de  cette  création 
est  sans  doute  de  restreindre  le  nombre  des  dé- 
corations de  la  Légion  d  honneur  accordées  aux 
fonctionnaires  civils,  comme  ils  peuvent  supposer 
que  cela  a  lieu  dans  l'armée  au  moyen  de  la  mé- 
daille militaire^  et  dans  l'instruction  publique  par 
les  insignes  uTiiversitaires.  Il  est  assez  diflicile  de 
vérilier  ou  de  contrôler  une  semblable  hypothèse 
en  ce  qui  concerne  l'instruction  publique,  mais 
on  peut  affirmer  qu'il  n'en  est  rien  dans  l'ordre 
militaire.  Le  but  de  l'institution  de  la  médaille 
militaire  a  été  de  récompenser  des  sous-ofliciers 
et  des  sol  lats,  auxquels  la  durée  ordinaire  de 
leurs  services  ne  pouvait  que  rarement  permettre 
d'aspirer  à  la  décoration  de  la  Légion  ri'honneur, 
laquelle,  à  moins  de  blessures  ou  d'actions  d'é- 
clat, ne  peut  être  conl'érée  qu'après  vingt  ans.  En 
tout  temps,  le  nombre  des  sous-officiers  et  sol- 
dats décorés  de  la  Légion  d'bonueur  a  donc  été 
et  restera  nécessairement  fort  restreint. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ces  exemples  n'ont  pas  paru 
à  votre  commission  niotiver  sullisamment  la  créa- 
tion de  nouvelles  distinctions  honoritiques.  Elle 
aurait  été  plutôt  portée  à  les  restreindre,  si  elle 
n'avait  pensé  qu'il  pourrait  y  avoir  plus  d'incon- 
vénients que  d'avautages  à  en  agir  ainsi.  Les  dis- 
tinctions universitaires  n'ont  point  donné  lieu  à 
des  abus  qui  aient  été  signalés.  Quant  à  la  mé- 
daille militaire,  de  laquelle  on  peut  dire,  comme 
de  la  Légion  d'honneur,  uu'elle  a  aussi  été  trop  . 
prodiguée,  il  y  aura  lieu  de  prescrire  des  dispo- 
sitions pour  s  y  opposer  à  l'avenir. 

L'article  5  de  la  proposition  formule  l'interdic- 
tion, pour  tout  représentant,  d'être  nommé  ou 
promu  dans  la  Légion  d'honneur  pendant  la  du- 
ré 3  de  son  mandat.  Cette  disposition  ayant  pris 
Êîace  dans  une  propos! cion  de  loi  de  l'honorable 
r.  Princeieau,  que  vous  avez  adoptée  en  iioi- 
siôme  délibération  dans  votre  séance  du  26  avril 
dernier,  nous  n'avons  pas  à  nous  y  arrêter. 

^]ous  devons  maintt:naut  vous  faip0  connaître 
les  mesures  que  nous  croyons  pouvoir  conduire 
au  but  qu'avaient  en  vue  nos  honorables  collè- 
gues, c'est-à-dire  mettre  un  terme  aux  abus  qui 
se  perpétuent  depuis  trop  longtemps  dans  la  dis- 
tribution de  la  Légion  d  honneur. 

Un  amendement,  présenté  par  M.  Desjardins,  et 
qui  vous  a  été  distribué,  a  d  abord  été  l'objet  de 
1  examen  de  la  commission.  Il  a  pour  but  de  ré- 
gler le  mode  de  nomination  et  d'avancement  dans 
la  Légion  d'honneur. 

Les  nominations  et  promotions  seraient  faites 
à  l'avenir  par  un  conseil  suprême  de  l'ordre.  Le 
dro  t  de  piédentalion  appartiendrait  soit  au  gou- 
vernement pour  les  services  militaires,  soit  à  des 
conseils  départementaux  pour  les  services  civils. 

Les  (!onseiis  départementaux  seraient  élus  par 
tous  les  membres  civils  de  l'ordie  domiciliés 
dans  le  département;  le  conseil  suprême  serait 
élu  par  le.H  conseils  départementaux;  Je  grand 
chancelier  serait  élu  par  le   conseil  suprême. 

Ce  systèmf^,  qui  avait  été  accueilli  d'abord  avec 
faveur  par  un  certain  nombre  de  membres  de  la 
commission,  après  l'épreuve  d'une  discussion  sé- 
rieuse, n'a  point  été  accepté  par  la  majorité.  Elle 
a  pensé  que  la  création  et  le  l'onctionnement  des 
conseils  départementaux  présenteraient  plus  de 
diflicultés  et  d'inconvénients  qu'ils  n'oilnraicnt 
de  véritables  garanties  pour  le  choix  des  candi- 
dats. Le  Gouvernement  est  bien  mieux  phi  ce  en 
effet  pour  apprécier  les  services  rendus,  et  il  est 
bien  plus  à  'abri  des  sollicitations  et  des  inQuen- 
ces  locales  que  ne  pourraient  l'être  ces  conseils 
de  départements. 

Après  avoir  écarté  l'amendement  de  M.  Des- 

^N£XES,  —  T.  XI. 


jardins,  la  commission  s'est  ralliée  à  l'idée  qu'il 
suffirait,  sans  introduire  de  bien  grandes  modifi- 
cations daos  les  dispositions  du  décret' organique 
de  la  Légion  d] honneur,  d'augmenter  les  attribu- 
tions du  conseil  de  l'ordre.  Efn  lui  donnant  un 
droit  de  contrôle  absolu  sur  les  propositions,  on 
préviendrait  le  retour  des  abus  regrettables  qui 
se  sont  produits  depuis  tant  d'années,  et  qui  ont , 
eu  pour  résultat  non-seulement  d'accroître  dans  * 
une  forte  proportion  le  budget  de  la  grande 
chancellerie,  mais  de  diminuer  le  prestige  de  la 
Légion  d'honneur. 

Pour  que  le  droit  de  contrôle  attribué  au  con- 
seil de  1  ordre  pût  être  efficace,  il  a  paru  de  toute 
nécessité  de  rendre  ce  conseil  indépendant  du 
Gouvernement  en  le  faisant  procéder  de  l'élec- 
tion. Afin  que  les  divers  intérêts  y  fussent  te- 
Erésentés.  l  élection  de  ses  membres  serait  attri- 
uée  à  divers  corps  constitués,  tels  que  :  1*  la 
réunion  des  maréchaux  de  PVance  aux  présidents 
des  comités  d'armes,  et  celle  des  amiraux  au 
conseil  d'amirauté,  pour  les  membres  des  armées* 
de  terre  et  de  mer;  2*  le  conseil  d'Etat,  la  cour 
de  cassation  et  l'Institut  pour  les  membres  re- 
présentant les  services  civils,  les  sciences  et  les 
arts. 

Après  l'adoption  de  ce  mode  de  formation  du 
conseil  de  l'ordre,  il  y  avait  lieu  de  déterminer 
de  quelle  manière  il  se  renouvellerait.  Un  de  nos 
collègues  proposait  que  les  membres  Hissent  ina- 
movibles, sauf  à  fixer  une  limite  d'âge,  et  que  le 
renouvellement  eût  lieu  par  une  élection  que  fe- 
rait le  conseil  lui-môme.  De  cette  manière  on 
pourrait  obtenir  une  plus  grande  indépendance 
du  conseil  et  una  véritable  autonomie  de  la 
Légion  d'honneur. 

La  majorité  n'a  point  partagé  cette  manière  de 
voir.  Elle  a  pensé  d'abord  que  ce  serait  s'écarter 
du  principe  qui  avait  déterminé  la  première 
composition,  et  que  les  divers  intérêts  que  l'on 
avait  en  vue  de  sauvegarder  courraient  le  risque 
de  ne  plus  être  représentés.  En  second  lieu,  l'ina- 
movibilité, même  avec  limite  d'âge,  aurait  l'in- 
convénient de  conserver  quelquefois  trop  long- 
temps, dans  le  conseil,  des  membres  aue  leur 
âge,  des  inlirmités  ou  un  affaiblissement  ue  leurs 
facultés,  rendraient  peu  capables  de  remplir  con- 
venab  émeut  leurs  fonctions. 

Par  ces  motifs,  elle  a  cru  préférable  de  faire 
nommer  les  membres  du  conseil  pour  6  ans,  avec 
renouvellement  par  moitié  tous  les  3  ans,  en  con- 
servant le  même  mode  d'élection  que  pour  la 
première  formation. 

Le  grand  chancelier,  choisi  par  le  chef  de  l'E- 
tat, serait  président  du  conseil  ;  un  vice-président 
serait  élu  chaque  année  par  le  conseil  ;  le  secré- 
taire général,  également  nommé  par  le  chnf  de 
l'Etal,  aurait  entrée  au  conseil  avec  voix  délibô- 
rative. 

Les  propositions  de  nominations  ou  promotions 
dans  la  Légion  d  honneur  seraient  adressées  par 
les  divers  ministres  au  grand  chancelier,  qui  les 
présenterait  à  l'approbation  du  chef  de  l'Etat, 
après  les  avoir  soumises  au  conseil  de  l'ordre. 

Votre  commission  a  pensé,  messieurs,  que  les 
pouvoirs  donnés  à  un  consml  ainsi  constitué,  offri- 
raient les  plus  sérieuses  garanties  et  seraient  un 
puissant  obstacle  à  des  nominations  souvent  peu 
justifiées. 

Après  avoir  exposé  la  partie  essentielle  du  pro- 
jet que  nous  vous  soumettons,  nous  allons  vous 
lairr  connaître  successivement,  et  en  suivant 
l'ordre  des  titres  du  décret  constitutif  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  en  date  du  16  mars  1852.  les  di- 
verses modifications  que  nous  croyons  devoir  y 
apporter. 


^riTRE  I".  —  Organisation   et  composition    de 

Vordre, 

Afin  de  rehausser  l'éclat  de  la  Légion  d'hon- 
neur, en  mettant  un  terme  à  la  profusion  avec 
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Isqne'le  elle  a  été  distribuée,  noue  jugeoDS  ni- 
cesuiro  de  flisr  une  limita  pour  ts  nombre  des 
chevaliers;  comoie  il  eo  existe  une  pour  tous  les 
Autres  grades,  an  établissant  une  proportion  entre 
lea  croix  décernées  aux  services  civils  et  celles 
tUribuées  aux  lervices  militaires-  La  limite  serait 
de  35,000;  —  la  proportion  serait  des  deux  cin- 
quièmes pour  le  civil  et  des  trois  cinquièmes 
Saur  le  militaire,  et  cela  dans  tans  les  grades,  lin 
tabUsssnt  ces  proportions,  nous  ne  laiaons  (juo 
revenir  aux  dispositions  de  l'article  23  de  l'or- 
donnance royale  du  Î6  mars  1816.  Nous  avons 
eni  devoir,  en  outre,  ramener  de  80  A  70  la 
nombre  des  grand's-croix,  le  seul  grade  pour 
lequel  la  limite  actuelle  a  rarement  été  dépassée 
el  souvent  même  n'a  pas  è.é  atteinte. 
Le   nombre  des  légionnairos,  dans   les  divers 

grades,  dépassant  de  beaucoup  aujourd'tnii  L'S 
mites  dont  il  s'agit,  nous  avons  dû,  par  mesure 
transitoire,  proposer  de  ne  fuira  qu  uue  nomino- 
tion  ou  promotion  pour  deux  extinctions  dans 
l'ordre  militaire,  et  une  seulement  pour  trois 
extinctions  dans  l'ordre  civil,  jusqu'à  ce  que  l'on 
aoit  rentré  dans  le  cadre.  Nous  n'avons  fïit,  du 
reste,  que  nous  coorormer  aux  précédents; -car, 
dans  les  divers  décrets  de  réorganisation  de  l'or- 
dre delaLégiond'lionneur,une  mesure  semblable 
avait  toujoursété  prescrite,  seulement  elle  n'avait 
jamais  reçu  de  rigoureuse  application.  Est-ce 
trop  présumer  que  d'espérer  qu  il  n'en  sera  plus 
ainsi  avec  un  conseil  constitué  comme  nous  le 
proposonset  investi  d'un  droit  de  conlrûlo  absolu? 
Pour  assurer  l'exécution  nécessaire  de  cette 
disposition,  il  suffira  d'ailleurs  de  prescriro  que 
les  décrets  faîsent  mention  expreîie  el  nomina- 
tive des  extinctions  donnant  Eieu  à  chaque  no < 
nation  ou  promotion. 

Il  est  à  propos  ici,  pour  bien  faire  comprendre 
la  nécessité  nés  realricliona  imposées  jusqu'à  ce 
que  l'on  soit  rentré  dans  le  cadre,  de  mettre,  en 
regard  des  chiltres  do  ce  cadre,  le  nombre  des 
membres  des  divers  grades  de  la  Légion  d'hon- 
neur exielani  à  la  date  du  1"mar3  I87i 

Cadre   ElTiM-l.ai 


Grands'-croix... 
Grands  o nie i ers. 
Commandeurs.  . 
Olliciers........ 

Chevaliers 

Total.... 


Pour  les  grand's-croix,  à.. 

—  grands  oDiciers. . 

—  commandeurs,. .. 

—  olliciers 


X' 


De  la  combinaison  de  ciss  chiffres  ave,:  ceux  en 
excédant  du  ca<lro  dans  los  divers  grades,  r>t  en 
tenant  compte  de  la  condition  de  nu  faire  qu'une 
nomination  ou  promotion  pour  trois  extiucUons 
dans  le  civil  et  une  pour  deux  extinctions  dans 
le  mdiLiire,  on  arrive  ii  ce  n'^sullal  que  lou  su- 
rail  rentré  dans  le  cadre  ■■ 

En  1  an  pourles  grnnds'-croix,  en  9  ans  pour 
les  grands  ofllciers,  en  13  ans  1,  î  pour  les  com- 
mandeurs, en  3t  ans  1  i  pour  les  olliciers,  en  37 
ans  pour  les  chevaliers  (I). 


{V>  En  nison  du  plus  Rrjnd  nombre  d'u! 

proponiun  lie  ikVonlioiis  illribu^^  aui  n 
drait  que  irenie  années  environ  pour  que  I 
te  adre  pour  l'innée. 


inctinni  la  m  daii« 
11-  Il  plus  jjrandi" 

in  fill  rentré  dans 


Assurément.messieura,  cea  délais  tûnl  considé- 
rables pour  une  génération,  mais  fis  sont  biM> 
fiHUde  chose  dans  l'existence  d'uns  natii»,  et  ce 
sera  l'honneur  des  conseils  de  l'ordre  qui  se  suc- 
céderont, d'avoir  tenu  la  main  avec  fermeté  i  la 
rigoureujo  exécution  de  mesure!  qui  contribue- 
ronl  déâ  à  présent  à  restituer  son  preMige  Lia 
Légion -d'honneur,  et  quienaïaureront  laconit.r- 
V  a  tien  dans  l'avenir. 


Pour  ne  rien  préjuger  sur  la  Ibrme  déflmtîve 
du  Gouvernement  que  choisira  la  souveraineté 
nationale,  votre  commission  ne  pouvait  songer  & 
déterminer  quelle  serait,  dans  le  présent  ni  dans 
l'avenir,  la  Vormc  de  la  décoration  de  ta  Légion 
d'hanneur,  cette  forme,  ou  plutét  ses  détails  ac- 
cessoires ayant  cbacgé  avec  celte  des  gouverne- 
ments qui  se  sont  succédé  depuis  son  institution. 
Nous  vous  proposons  donc  de  dire  seulement  que 
celte  question  sera  réglée  uUérieurement  par  mi 
décret  spécial. 

TITftE  III.  — 


Votre  commissio 
lions  d'admission 
gion  d'honneur,  Si 
temps  do  guerre,  :  <  abus  dont  oâ  se  plaiui  i^ 
sultant  en  clfct  uu  jiement  de  ce  que  eesccûidi- 
lions  n'ont  pas  touju-.irs  été  rigoureusemcnl  esi- 
g>^oj.  Il  est  juste  i:opendan(  de  rccoonaitre  que 
l'est  surtout  dans  le  civil  que  rop"'"""^'""— - 


chi. 


s'en  esit  alTraii- 


Dans  nos  armées  de  terre  et  de  mer.  il  en  a 
presque  toujours  été  autrement.  Pour  seu  con- 
vaincre, il  suffit  de  rappeler  de  quelle  manières* 
font  les  nominations.  Il  faut  d'abord  être,  de  la 
part  de  sou  chef  de  corps,  l'objet  d'une  proposi- 
tion, qui,  après  avoir  reçu  l'attache  du  général 
de  brigade,  est  soumise  à  l'inspecteur  général.  - 
Toutes  les  propositions  acceptées  par  les  inspec- 
teurs géni;raux  sont  plus  tard  examini^es,  soit  par 
la  réunion  des  mspecleurs  généraux  pour  tes 
armes  spéciales,  soit  par  la  réunion  des  mare- 
choux  pour  les  aiiiros  armes.  Il  est  alors  formé 
pour  chaque  arme  un  tableau  jMir  ordre  de  pré- 
fOivnce,  ne  comprenant, pour  cliaque  grade,  qu'un 
nombre  de  candidats  Lmité  d'après  les  instruc- 
tions ministérielles;  c'est  sur  les  tableaux  ainji 
farniés  que  le  ministre  choisit,  en  suivant  le  plus 
soiivmt  l'ordre  des  tablcau.i,  les  candidats  qu'il 
]>i\''sente  é  la  nomination  jiar  le  chef  de  l'Etat. 

Le  contrôle  que  nous  proposons  d'attribuer  au 
conseil  de  la  Légion  d'honneur  aura  pour  résul- 
tat ini''vilable  d'étendre  à  l'ordre  civii  le»  goran- 
ties  qui  exi.itent  déjà  dans  l'ordre  militaire. 

Nous  aimons  à  croire  que  les  ministres,  loin 
de  repousser  ce  conlrùle,  l'accepteront  au  con- 
traire avec  satisfaction.  Ce  sera  pour  eux  un 
■'-     -  soustraire  à  des  sollicitaiioi  " '"  " 


ii  des  tnlluenccs  souvent  em- 


avaient  été  singuliére- 
écret  de  1S5Î,  puisqu'il 
s  ans  du  grade  de  com- 
■e  élevé  à  celui  de  grand- 
seulement  du  grade  d'ol^ 


l'er  à  celui  de   _ 
i'il  y  avait  lieu 
[■  alipolument,  i    _    .. 
ait  l'ordonnance  du  IT 


l'iitions  de 
Icmjts  que  lixait  l'ordonnance  du  IT  mai  \S\h.  et 
de  perler  ù  quatre  ans  le  nombre  d'années  pis- 
sées dans  le  grade  intérieur  pour  pouvoir  SIre 
promu,  soit  au  grade  de  commandeur,  soit  i  ce- 
lui do  grand  oflicier. 

Il  est,  touierois.entcndirqu'eD  temps  de  guerre, 
et  pour  les  action^  d'éclal^  les  blessures  graves 
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et  les  actes  de  dévouement,  cee  cooditioas  de 
temps  ne  seraient  pa;  rigaureusement  exigées. 

Nous  avons  pensa,  en  outre,  que  U  procédure 
euivie  en  temps  de  paix  pour  les  nominations  ou 
promotions  dans  la  Légion  d'honneur  pouvait  être 
modifiée  pour  le  temps  de  guerre,  et  qu'il  Tallalt 
consacrer  par  un  article  de  loi  la  faculté  ordinaire- 
ment accordée  aux  maréchaux  ou  généraux  com- 
mandants en  cher  d'armées,  ainsi  qu'eux  amiraux 
ou  vice-amiraux  commandants  en  chel  d'esca- 
dres, de  nommer  ou  d'avancer  dans  la  Légion 
d'honneur  jusqu'au  grade  d'onicier  inclusivemenL 

Ces  nominations  et  promotions  n'auraient  ce- 
pendant qu'un  caractère  provisoire  et  devraient 
être  conllrmées  par  le  cher  de  l'Etat  après  avis  du 
conseil  de  l'ordre. 


Quelques  modifications  de  peu  d'importuice. 
TiTBE  V.  —  Pensions,  brevets  et  prérogatives. 

Quelques  membres  de  la  commission  avaient 
pensé,  en  raison  de  la  situation  dilTicile  de  noire 
pays,  au  point  do  vue-Ûnancier,  qu'il  serait  op- 

Eortun  de  n'accorder  le  traitement  attaché  L  la 
égion  d'honneur  qu'aux  oQiciers  et  soldats 
nommés  chevaliers,  et,  quant  aux  autres  membres 
militaires  de  l'ordre,  nouvellement  nommés  ou 
promus,  de  ne  lefir  accorder  de  Iraîlement  ou  de 
supplément  de  traitement  que  lorsqu'ils  seraient 
admis  à  la  pension  de  retraite.  Les  auteurs  de 
ces  propositions  entendaient*  cependant  que  les 
traitements  ocquis  seraient  respectés,  et  ne  pré- 
tendaient statuer  que  pour  l'avenir. 

La  majorité  de  votre  commission  n'a  pas  ac- 
cepté cette  proposition.  Elle  a  considéré  les  In- 
convénients qu  il  y  aurait  à  ca  que  des  membres 
de  la  Légion  d'honneur,  de  même  grade,  Aisseut 
traités  différemment.  Quant  à  la  question  ûnan- 
cière,  il  y  est  fait  droit  dans  une  cerlaine  mesure, 
en  ne  luisant  dans  l'ordre  mihtaire  qu'une  nomi- 
nation ou  promotion  sur  deux  vacances.  En  effet 
le  produit  annuel  moyen  des  extinctions  est  au- 
jourd'hui de  430,000  fr.  environ,  dont  la  moitié 
fera  retour  au  tri.'sor.  Lorsque  l'on  sera  rentré 
dans  le  cadre,  le  montant  de  la  somme  nécessaire 
pour  les  traitements  affectés  aux  membre?  mili- 
taires de  la  Légion  d'honneur  sera  ramené  du 
chilTre  actuel  de  11,163,500  fr.  h  5,916.000  c'est- 
à-dire  qu'il  y  aura  réduction  de  5,247,500  fr.  sur 
le  budet  de  la  grande-chancellerie.  Ces  chiffres 
ont  leur  signilication.  , 

TITBE  VI.  —  Discipline  des  membre  de  [ordre. 

Quelques  modlQcations  jieu  imporlantes. 

TITRE  vu.  —  Adminislraiion  de  [ordre. 

Les  modiflcationa  principales  dont  les  divers 
articles  du  titre  Vit  sont  l'objet  se  rapportent  i. 
la  conipoistion  et  aux  attributions  du  conseil  de 
l'ordre.  Elles  ont  été  développées  au  commence- 
ment de  ce  rapport. 

Pour  compléter  son  travail,  la  commission  a 
cru  devoir  rattacher  au  projet  de  loi  sur  la  LA- 

5 ion  d'honneur  les  dispositions  relatives  à  la  mé- 
aille  militaire.  Ella  en  a  composé  un  tttre  nou- 
voae  sous  le  n*  viii. 

TiTnB  VIII.  —Delà médaille  militaire. 

Les  divers  articles  de  ce  nouveau  titre  sont  en 
grande  partie  conformes  é  ceux  du  décret  du 
22  janvier  IS52,  qui  a  institué  la  médaille  mili- 
taire et  qui  détermine  les  conditions  de  son  ob- 
tention. 

Hais  la  commission  a  dû  modifier  celles  de  ces 
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conditions  qui  se  rapportaient  aux  lois  existantes 
sur  le  recrutement  de  l'armée  et  ne  trouveraieDt 

plus  leur  complète  application  dans  la  toi  non-, 
velle,  quelle  qu'elle  aoit,  qui  sortira  de  vos  déli* 
bérations.  , 

Jusqu'à  ce  jour  le  nombre  des  médaillés  n'avait 
pas  été  limité.  11  s'éleva  at^ourd'hui  à  plus  de 
60,0U0,  ce  qui  forme  pour  leTrésoruno  charge  de 
plus  de  6.000,000  par  an.  Votre  commission  pensa 
qu'il  y'a  lieu  de  limiter  la  nombre  des  médaillés, 
comme  elle  l'a  proposé  pour  les  chevaliers  da  la 
Légion  d'hnneur,  et  de  le  Bxer  é  40,000,  en  ne 
faisant  désonnais  qu'une  nomination  sur  deux 
vacances  jusqu'à  ce  que  l'on  soit  rentré  dans  ce 

Lo  nombre  des  extinctions  annuelles  étant,  en 
moyenne,  de  700  environ,  chiffre  qui  tend  i  s'ac- 
croître à  mesure  que  l'on  s'éloigne  de  l'année  da 
ta  création  de  la  médaille  militaire,  il  faudra  de 
28  à  30  ans  pour  rentrer  dans  le  cadra  déterminé. 
L'économie  ne  sera,  en  commençant,  que  de 
35,000  fr  environ  par  an,  mais  elle  atteindra,  au 
bout  du  laps  Ue  temps  qui  vient  d'être  indiqué, 
la  somme  de  2  milhons. 


Tel  est,  messieurs,  l'ensemble  des  modifications 
qui,  en  y  ajoutant  celles  de  détail  dont  nousavons 
jugé  inutile  de  parler  dans  ce  rapport,  font  l'objet 
du  projet  de  loi  que  nous  soumettons  à  vos  (leli- 
béra  lions. 


PBOJET  DE  LOI 
Sur  la  Légion  if  honneur  et  la  mMaille  miliUtire. 

(  Décrcl  da  16  mars  mi.  ) 
TITBE  I",— Organisation  et  eompositionde  [ordre. 

Art.  I",  La  Légion  d'honneur  est  instituée  pour 
récompenser  les  services  civils  et  militaire». 

Art.  2.  !.«  Président  de  la  Aépablique  est  chef 
souverain  et  grand  maître  de  l'ordre. 

Art,  3,  La  Lésion  d'honneur  est  composée  de 
chevaliers,  d'oftl  Cl  ers,  de  commandeurs,  de  grands* 
officiers  et  de  grands-croix. 

Art.  4.  Les  membres  de  l'ordre  sont  à  vie. 

Art.  5.  Le  nombre  des  chevaliers  n'est  pas  li- 
miré;  néanmoins,  comme  ce  nombre  est  ai^our- 
d'hui  trop  considérable,  il  ne  sera  fait,  dans  le 
civil,  qu'une  promotion  sur  deux  vacances,  ju> 
qu'en  1856. 

Le  nombre  des  orflciers  est  fixé  à  4,000;  celui 
des  commandeurs  à  1,000  ;  celui  des  grands  ofli- 
ciers  à  200  et  celui  des  grands-croix  S  80. 

Art.  6,  Le  nombre  des  grands-orUciers,  oom-  , 
mandeurs  et  ofHcier^,  dépassant  les  limites  Qiéea, 
il  ne  sera  fait,  dans  ces  divers  grades,  tant  au 
civil  qu'au  mililaîre,  qu'une  nomination  ou  pro- 
motion sur  deux  vacances,  jusqu'à  ce  que  l'on 
soit  renlré  dans  le  cadre. 

Arl.  7.  Les  étrangers  sont  admis  et  non  reçOs  ; 
ils  ne  prélent  aueun  serment  et  ne  figurent  pas 
dans  le  cadre  lixé. 

TITRE  n.  -      ' 

Art.  8.  La  décoration  de  la  Lésion  d'honneur 
est,  comme  sous  l'Empire,  une  étoile  k  cinq  rayons 
doul)le3,  surmontée  aune  couronne. 

Le  centre  de  l'étoile,  entourée  da  branches  de 
chêne  et  de  laurier,  présente  d'un  cûté  l'eragie 
de  Napoléon  avec  cet  exergue  :  Napoléon  Empe^ 
reur  oes  Pranfais,  et  de  l'autre  cùte,  l'aigle  avec 
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pour  les  chevaliers,  et  en  or  pour  les  officiers, 
commandeurs,  grands  officiers  et  grands-croix. 

Le  diamètre  est  de  40  m  llimètres  pour  les 
chevaliers  et  officiers,  et  de  60  pour  les  com- 
mandeurs. * 

Art.  10.  Les  chevalier^  portent  la  décoration 
attachée  par  un  ruban  moiré  rouge,  sans  rosette, 
sur  le  côté  gauche  de  la  poitrine. 

Les  officiers  la  portent  a  la  môme  place  et  avec 
le  môme  ruban,  mais  avec  rn^  rosette. 

Les  commandeurs  portent  la  décoration  en 
sautoir.^tlachée  par  un  ruban  moiré-rouge,  plus 
large  que  celui  des  chevaliers  et  officiers. 

Les  grands  officiers  portent  sur  le  côté  droit 
de  la  poitrine  une  plaque  ou  étoile  à  cinq  rayons 
doubles  diamantée,  tout  tfrgent,  du  diamètre  de 
90  millimètres  ;  le  centre  représente  l'aigle  avec 
Texergue  :  Honneur  et  Patrie;  ils  portent,  en 
outre,  La  croix  d'officier. 

'  Les  grands -croix  portent  un  large  ruban 
moiré-rouge,  en  écharpe,  passant  sur  l'épaule 
droite,  et  au  bas  duquel  est  attachée  une  croix 
semblable  à  ceUe  des  commandeurs,  mais  ayant 
70  millimètres  de  diamètre.  De  plus,  ils  portent 
sur  le  côté  gauche  de  la  poiirme  une  plaque 
semblable  &  celle  des  grands  officiers. 

TITRE   III.  —  Admission  et  avancement  dans 

l'ordre. 

Art.  11.  En  temps  de  paix,  pour  être  admis 
dans  la  Légion  d'nonneur,  il  faut  avoir  exercé 
pendant  vmgt  ans,  avec  distinction,  des  fonc- 
tions civiles  ou  militaires. 

Art.  12.  Nul  ne  peut  être  admis  dans  la  Légion 
d'honneur  qu*avec  le  premier  grade  de  cheva- 
lier. 

Art.  13.  Pour  ôtre  nommé  à  un  grade  supé- 
rieur, il  est  indispensable  d'avoir  passé  dans  le 
grade  inférieur,  savoir  : 

1*  Pour  le  ^rade  d'officier,  quatre  ans  dans 
celui  de  chevalier: 

2*  Pour  le  ^rade  de  commandeur,  deux  ans 
dans  celui  d'officier  ; 

3*  Pour  le  grade  de  grand  officier,  trois  ans 
dans  celui  de  commandeur  ; 

4*  Pour  le  grade  de  grand-croix,  cinq  ans  dans 
celui  de  grand  officier. 

Art.  14.  Chaque  campagne  est  comptée  dou- 
ble aux  militaires  dans  l^val nation  des  années 
exigées  par  les  articles  11  et  13,  mais  on  ne  peut 
jamais  compter  qu'une  campagne  par  année,  sauf 
les  cas  d'exception  qui  doivent  ôtre  déterminées 
par  un  décret  spécial. 

Art.  15.  En  temps  de  guerre,  les  actions  d'éclat 
et  de  blessures  graves  peuvent  dispenser  des  con- 
ditions exigées  par  les  articles  11  et  13  pour  l'ad- 
mission ou  l'avancement  dans  la  Légiod  d'hon- 
neur. 

Art.  16.  En  temps  de  paix,  comme  en  temps 
de  guerre,  des  services  extraordinaires,  dans. les 
fonctions  civiles  ou  militaires,  les  sciences  et  les 
arts,  peuvent  également  dispenser  de  ces  condi-. 
lions,  mais  sous  la  réserve  expresse  de  ne  fran- 
chir aucun  grade. 

Art.  17.  Pour  donner  lieu  aux  dépenses  men- 
-  tionnées  dans  les  articles  précédents,  les  actions 
d'éclat,  blessures  ou  services  extraordinaires,  doi- 
vent ôtre  dûment  constatés. 

Les  propositions  devront  expliquer  avec  détails 
le  fait  pour  lequel  on  demande  la  décoration  ; 
elles  seront  transmises,  par  la  voie  hiérarchique. 
au  ministre  compétent,  quile^i  présentera  au  chef 
de  l'Etat.  *~     •»  ;* 

Art.  18.  Sauf  les  cas  extraordinaires  mention- 
nés aux  précédents  articles,  il  n'y  aura  de  no- 
minations et  promotions  dans  l'ordre  qu'au  l*' 
janvier  et  au  15  août. 

Art  19.  Dans  le  mois  qui  précède  chacune  de 
ces  épocjues,  le  grand  chancelier  arrêtera  en  con- 
seil de  1  ordre,  le  tableau  des  vacances,  confor- 
mément h  l'art  6,  et  prendra  les  ordres  du  chef 


de  l'Etat  pour  la  répartition  h  faire  entre  les  dif->  ' 
férents  ministères 

Art.  20.  Sur  l'avis  que  le  grand  chancelier  leur 
donnera,  les  ministres  lui  adresseront  les  listes 
des  personnes  qu'ils  jugeront  avoir  mérité  cette 
distinction^ 

Art.  '21.  De  la  réunion  de  ces  listes  le  grand 
chancelier  formera  un  corps  de  décrets  qu'il  sou- 
mettra à  l'approbat  on  du  chef  de  Tfcltat 

Art  22.  Les  m  nistre^  après  chaque  nomîna* 
tion  ou  promotion,  expédient  des  lettres  d'avis  k 
toutes  les  personnes  nommées  dans  leurs  minis- 
tères.    • 

Ces  lettres  d'avis  leur  prescrivent  de  se  pour- 
voir aupiès  du  grand  chancelier  pour  obtenir 
l'autorisation  n<^ce.'?saire  de  se  feire  recevoir, 
d'être  décoré,  et  l'expédition  du  brevet. 

Art.  23.  Toutes  demandes  de  nomination  ou  de 
promotion  qui  seront  adressées  o<i  soumises  au 
Président  de  la  Républiaue,  par  quelque  personne 
que  ce  soit  autre  que  les  ministres,  seront  ren- 
voyéesau  grand  chancelier,  qui  en  fera  le  rapport 
et  présentera  des  projets  de  décrets,  s'il  y  a  lieu- 
Art.  24.  A  l'avenir  nul  ne  pourra  porter  la  dé- 
coration du  grade  auquel  il  aura  été  nommé  ou 
promu  qu'après  sa  réception,  à  moins  que  cette 
décoration  no  lui  soit  remise  directement  par  le 
chef  de  l'Etat 

TITRE  IV.  —  Mode  de  réception  des  membres  de 
Vordre  et  du  serment. 

Art  25.  Les  grands-croix  et  les  grands  officiers 
prêtent  serment  entre  les  mains  du  chef  de  l'E- 
tat, et  reçoivent  de  lui  leur  décoration. 

Art.  26.  En  cas  d'empêchement,  le  grand  chan- 
celier, ou  un  grand  fonctionnaire  du  même  rang 
dans  l'ordre,  sera  délégué  pour  recevoir  le  ser- 
ment et  procéder  aux  réceptions.  Dans  Tun  et 
l'autre  cas,  le  Rrand  chancelier  prendra  les  ordres 
du  chef  de  l'Etat. 

Art  27.  Le  grand  chancelier  désigne,  pour  pro- 
céder aux  réceptions  des  chevaliers,  ofuciers  ou 
commandeurs,  un  membre  de  l'ordre  d'un  grade 
au  moins  égal  à  celui  du  récipiendaire. 

Art.  28.  Les  militaires  de  tout  grade  et  de  tou- 
tes armes  de  terre  et  de  mer,  les  membres  des 
administrations  qui  en  dépendent  seront  reçus  & 
la  parade. 

Art  29.  Le  récipiendaire  prête  le  serment  ci- 
après  : 

«  Je  jure  fidélité  au  Président  de  la  Républi- 
que, à  l'honneur  et  à  la  patrie,  je  jure  de  me 
consacrer  tout  entier  au  bien  de  l'Etat  et  de 
remplir  les  devoirs  d'un  brave  et  loyal  chevalier 
de  la  Légion  d'l»nne.ir.  » 

Art.  30.  L'ofncier  chargé  de  la  réception  d'un 
militaire,  après  avoir  reçu  son  serment,  le  frappe 
du  plat  de  réi>ée  sur  chaque  épaule  et,  en  lui 
remettant  son  brevet  ainsi  que  sa  décoration,  au 
nom  du  Président  de  la  République,  lui  donne 
l'accolade. 

Art.  31.  Il  ne  .pourra  être  porté ,  cumulative- 
ment  avec  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur,  aucun 
ordre  étranger,  sans  l'autorisation  dn  chet  de 
l'Etat,  transmise  par  le  grand  chancelier. 

Art  32.  Il  est  adressé  au  grand  chancelier  un 
procès-verbal  de  chaque  réception  ;  des  règle» 
ments  particuliers  déterminent  les  modèles  des 
procès-verbaux  de  réception. 

TITRE  V.  —  Pensions^  breveU  et  prà^ogatives. 

Art.  33.  Tous  les  ofQciers,  sous-officiers  et  sol- 
dats de  terre  et  de  mer,  en  activité  de  service 
nommés  ou  promus  dans  l'ordre  rie  la  Légion 
d'honneur,  postérieurement  au  décret  du  22  Jan- 
vier 1852,  recevront  selon  leur  grade  dans  la  Lé- 
gion d'honneur,  l'allocation  annuelle  suivante  : 


Les  légionnaires 
Les  omciers 


250  fr, 
500 


SÉANCE  DU  6  JUIN  1872 


ni 


Les  commandeurs 1 .000  fr. 

Les  grands  ofQciers 2  000 

Les  grands-croix 3  000 

Xia  valeur  des  décorations  sera  imputée  sur  la 
première  annuité. 

Art.  34.  Les  mentes  pensions  sont  accordées  à 
tous  les  oniciers  des  années  de  ^terre  et  de  mer,  ' 
membres  de  la  Légion  d'houneuf,  mis  en  retraite 
après  Je  22  janvier  1852. 

Art.  35.  Dos  brevets  revêtus  de  la  signature  du 
Président  de  la  République,  et  contre-signes  du 
grand  chancelier,  seront  délivrés  à  tous  les  mem- 
bres de  la  Légion  d'honneur  nommés  ou  promus 
à  l'avenir. 

Art.  36.  On  porte  les  armes  aux  officiers  et 
chevaliers,  on  Jes  présente  aux  grands-croix, 
grands  officiers  et  comraan  leurs. 

Art.  37.  Les  grands -croix  et  les  grands  offi- 
ciers recevront  les  mêmes  honneurs  funèbres  et 
militaires  aue  les  généraux  do  division  et  les  gé- 
néraux de  brigade  non  employés,  et,  s'ils  sont 
officiers  généraux,  ils  seront  considérés  comme 
morts  dans  l'exercice  de  leur  commandement. 

Les  commandeurs  sont  assimilés  aux  colonels; 

Les  officiers  aux  chefs  de  bataillon  ; 

Les  chevaliers  aux  lieutenants. 

Dans  l'ordre  civil,  les  honneurs  funèbres  et  mi- 
litaires seront  rendus  par  la  garde  nationale  aux 
commandeurs,  officiers  et  chevaliers. 

TITRE  VI.  —  Discipline  des  membres  de  r ordre. 

Art.  38.  La  qualité  de  membre  de  la  Légion 
d'honneur  se  perd  par*  les  mêmes  causes  qui  font 
perdre  la  qualité  de  citoyen  français. 

Art.  39.  L'exercice  des  droits  et  <les  prérogati- 
ves des  membres  de  la  Légion  d'honneur  est  sus- 
pendu par  les  mômes  causes  qui  suspendent  les 
droits  de  citoyen  français. 

Art.  40.  Les  ministres  de  lajustice,  de  la  guerre 
et  de  la  marine  transmettent  au  grand  chancelier 
des  copies  de  tous  les  jugements  en  matière  cri- 
minelle, correctionnelle  et  de  police,  relatifs  à  des 
membres  de  l'ordre. 

Art.  41.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  recours  en 
cassation  contre  un  jugement  rendu  en  matière 
criminelle,  correctionneiTo  ou  de  police,  relatif  à 
un  légionnaire,  le  procureur  général  auprès  de  la 
cour  de  cassation  en  rend  compte  sans  délai  au 
ministre  de  la  justice,  qui  en  donne  avis  au  grand 
chancelier  de  la  Légiou  d'honneur. 

Art.  42.  Les  procureurs  généraux  auprès  des 
cours  d'appel  et  les  rapporteurs  auprès  des  con- 
seils de  guerre  ne  peuvent  faire  exécuter  aucune 
peine  inlamante  contre  un  membre  de  la  Légion 
d'honneur  qu'il  n'ait  été  dégradé. 

Art.  43.  Pour  cette  dégradation,  le  président 
de  la  cour  d'appel,  sur  le  réquisitoire  do  l'avocat 
général,  ou  le  président  du  conseil  de  guerre, 
sur  le  réquisitoire  du  rapporteur,  prononce 
immédiatement' après  la  lecture  du  jugement,  la 
formule  suivante  : 

«  Vous  avez  manqué  à  l'honneur,  je  déclare, 
au  nom  de  la  Légiou,  que  vous  avez  cessé  d'en 
être  membre.  » 

Art.  44.  Les  chefs  militaires  de  terre  et  de 
mer  rendent  aux  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
marine  un  compte  particulier  de  toutes  les  pei- 
nes graves  de  olscipliue  qui  ont  été  infligées  à 
des  légionnaires  sons  leurs  ordres. 

Ces  minières  transmettent  des  copies  de  ce 
compte  au  grand  chancelier. 

Art.  45.  La  cassation  d'un  chevalier  de  la 
Légion,  sous-ofQcier  en  activité  et  le  renvoi  d'un 
soldflt  ou  d'un  marin,  chevalier  de  la  Lésion,  ne 
peuvent  avoir  lieu  que  d'après  lautorisation  des 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine.  Les  mi- 
nistres ne  peuvent  donner  cette  autorisation 
qu'après  en  avoir  informé  le  grand  chancelier, 
qui  prendra  les  ordres  du  Président  de  la  Répu- 
blique. ^ 


Art.  46.  Le  chef  de  l'Etat  peut  suspendre  en 
tout  ou  en  partie  l'exercice  oes  droits  et  préro- 
gatives, ainni  que  le  traitenent  attaché  à  la  qua- 
lité de  membe  de  la  Légion  d'honneur,  et  môme 
exclure  de  la  Légion,  loriC[ue  la  nature  du  dé- 
lit et  la  gravité  de  la  peine  prononcée  correc- 
tionnellement  paraissent  rendre  cette  mesure  né^ 
cessaire.  • 

TITRE  VIL—  Administration  de  Vordre, 

Art.  47.  L'administration  de  l'ordre  est  confiée 
à  un  grand  f^hancelier  qui  travaille  directement 
avec  Fe  chr^f  de  l'Etat:  il  entre  au  conseil  des 
ministres  toutes  les  f^is  que  le  Président  juge 
convenable  de  l'y  appeler  pour  discuter  les  inté- 
rêts de  l'ordre. 

Art.  48.  Un  secrétaire  général,  nommé  par  le 
Président    de    la  République,   est   attache  à  la 

grande  chancellerie;  il  a  la  signature  en  cas 
absence  ou  de  maladie  du  grancT  chancelier  et 
le  représente. 

Art  49.  Le  grand  chancelier  est  dépositaire  du 
sceau  de  l'ordre. 

Alt.  50.  Tous  les  ordres  étrangers  sont  dans  les 
attributions  du  grand  chancelier  de  la  Légion 
d'honneur. 

Art.  51.  Les  décrets  relatifs  à  la  Légion  d'hon- 
neur so.it  contre-signes  par  le  ministre  d'Etat 
et  par  le  grand  chancelier  pour  l'exécution. 

Art.  52.  Le  grand  chancelier  présenta  au  chef 
de  l'Etat  : 

1*  Les  rapports,  projets  de  décret,  règlements 
et  décisions  concernant  la  Légion  d'honneur  et 
les  ordres  étrangers  ; 

2*  Les  candidats  présentés  par  ies  ministres, 
par  d'autres  personnes  ou  par  lui, pour  les  nomi- 
nations ou  promotions  ; 

3"  R  pren<t  ses  ordres  à  l'égard  des  ordres 
étrangers  conférés  à  des  Français  ; 

4<*  Et  transmet  1  autorisation  de  les  porter  : 

5**  l\  soumet  à  l'approbation  du  chef  de  l'Etat 
le  travail  relatif  aux  gratifications  extraordinai- 
res des  membres  de  la  Légion  d'honneur,  ainsi 
qu'à  l'admission  e^  à  la  révocation  des  élèves 
peubionnaires  et  gratuites  dans  les  maisons  d'é- 
ducation de  l'ordre; 

6*  R  dirige  et  surveille  toutes  les  parties  de 
l'administration  de  l'ordre,  ses  établ  ssements,  la 
perception  des  revenus,  les  payements  et  dé- 
penses ; 

7*  Il  présente  annuellement  les  projets  de  bud- 
get, préside  les  assemblées  de  canaux,  etc. 

Art.  53.  La  cour  des  comptes  est  chargée  de 
l'apurement  des  comptes  et  dépenses  annuels  de 
la  Légion  d'honneur. 

Art.  54.  Un  conseil  de  l'ordre  est  établi  près  du 
grand  chancelier,  qui  le  réunit  tous  les  mois.  Le 
conseil  de  l'ordre  se  compose  comme  suit  : 

Le  grand  chancelier,  président  ; 

Le  secrétaire  général,  vice-président; 

Dix  membres  de  l'ordre  ; 

Pus  un  secrétaire  à  la  nomination  du  grand 
chancelier  et  aux  appointements  de  6,000  francs. 

Art.  55.  Les  membres  du  conseil  sont  nommés 
par  le  Président  de  la  Républque. 

Le  conseil  sera  renouvelé  par  moitié  .tous  les 
deux  ans. 

Lors  du  premier  renouvellement,  les  membres 
sortants  seront  désignés  par  le  sort. 

Art.  56.  Le  grand  chancelier  et  le  conseil  veil- 
leront à  l'observation  des  statuts  et  règlements 
de  l'ordre  et  des  établissements  qui  en  dépendent. 

Le  conseil  donnera  sou  avis  : 

1**  Sur  la  répartition  des  nominations  et  pro- 
motions dans  la  Légion  d'honneur,  entre  les  di- 
vers ministère 'i  et  la  gcande  chancellerie; 

2"  Sur  l'établissement  du  buiget  de  la  Légion 
d'honneur,  et  sa  répartition  entre  les  diverses 
branches  du  service  de  la  grande  chancellerie  ; 

3*  Sur  le  règlement  des  comptes  de  recettes  et 
dépenses  de  ces  services  ; 
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4»  Sur  les  mesures  de  discipline  à  prendre 
envers  les  membres  de  Tordre  ; 

5'  Sur  toutes  les  questions  pour  lesquelles  le 
grand  chancelier  jugera  utile  de  provoquer  son 
avis. 

Art.  57.  Il  sera  publié  tous  les  ans,  par  les  soins 
et  sous  la  direction  de  la  grande  chancellerie, 
uH  Annuaire  de  la  Légion  dnonneur. 

Art.  58.  Toutes  dispositions  antérieures  con- 
raires  à  celles  du  présent  décret  sont  abrogées. 

Décreé  du  29  février  1852,  relatif  à  la  médaille 

militaire  : 

Art.  1*'.  La  médaille  militaire,  instituée  par 
l'art.  Il  du  décret  du  22  janvier  1852,  sera  en  ar- 
gent et  d'un  diamètre  do  28  millimétrés. 

Elle  portera  d'un  côté  l'effigie  de  Louis-Napo- 
léon avec  son  nom  pour  exergue,  et  do  l'autre 
côté,  dans  l'intérieur  du  médaillon,  la  devise  Va- 
leur et  Discipline.  Elle  sera  surmontée  d'un  aigle. 

Art.  2.  Les  militaires  et  marins  qui  auront  ob- 
tenu la  médaille,  la  porteront  attachée  par  un 
iiiban  jaune  avec  un  liséré  vert,  sur -le  côté  gau- 
che de  la  poitrine. 

Art.  3.  La  médaille  pourra  se  porter  simultané- 
ment avec  la  croix  de  la  Légion  d'honneur. 

La  rente  viagère  de  100  Ir.  attachée  à  chaque 
médaille  accordée  est,  comme  le  traitement  de 
la  Légion  d'honneur,  incessible  et  insaisissable. 

Elle  peut  se  cumuler  avec  toute  allocation  ou 
pension  sur  les  fonds  de  l'Etat  ou  des  commune.^, 
mais  non  avec  le  traitement  alloué  aux  membres 
de  la  Légion  d'honneur. 

Art.  4.  La  médaille  militaire  est  accordée  par 
le  Président  de  la  République,  sur  la  proposition 
du  ministre  de  la  guerre  ou  do  la  marine,  aux 
militaires  ou  marins  qui  réunissent  les  conditions 
déterminées  ci-après. 

Art.  5.  !•  La  médaille  pourra  être  donnée  aux 
sous-offlciers.  caporaux  ou  brigadiers,  soldats  ou 
marins  qui  se  seront  rengagés  après  avoir  fait  un 
congé,  ou  à  ceux  qui  auront  fait  quatre  campa- 
gnes elfectives; 

2»  A  ceux  dont  les  noms  auront  été  cités  à  l'or- 
dre de  l'armée,  quelle  que  soit  leur  ancienneté  de 
service  ; 

3»  A  ceux  qui  auront  reçu  une  ou  plusieurs 
blessures  en  combattant  devant  l'ennemi  ou 
dans  un  service  commandé  ; 

4*  A  ceux  qui  se  seront  signalés  par  un  actode 
courage  ou  de  dévouement  méritant  récompense. 

Art.  G.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  ap- 
plicables à  tous  les  employés,  gardes  et  agents 
militaires  qui,  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer, 
ne  sont  pas  traités  ou  considérés  comme  offi- 
c  iers. 

Art.  7.  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine ainsi  que  le  grand  chancelier  de  la  Légion 
d'honneur,  sont  chargés,  etc. 

PROJET  DE  LOI 
Sur  la  Légion  d'honneur  et  la  médaille  militaire. 
'  (Projet  de  la  Gomniissiou. ) 

TITRE  I".  Organisation  et  composition  de  l'ordre. 

Article.  1*'.  Comme  au  décret. 

Art  2.  Le  chef  de  l'Etat  est  grand  maître  de 
l'ordre. 

Art.  3.  Comme  au  décret. 

Art.  4.  Comme  au  décret. 

Art.  5.  Le  nombre  des  chevaliers  est  fixé  à  25 
mille;  celui  des  officiers  à  4,000;  celui  des  com- 
mandeurs à  1,000:  celui  des  grands  officiers  à  200 
et  celui  des  grands-croix  à  70. 

Les  3  cinquièmes,  dans  ces  divers  grades,  sont 
réservés  pour  le  militaire;  les  2 autres  cinquièmes 
sont  attribués  au  civil. 


(Une  disposition  analogue  est  reportée  à  la  fia 
du  projet  de  loi  comme  transitoire.) 

Art.  6.  Les  décrets  portant  nomination  ou  pro- 
motion dans  la  Légion  d'honneur,  sont,  sous  peine 
de  nullité,  insérés  au  Journal  offlciel,  ainsi  qu'au 
Bulletin  des  Lois,  Ils  doivent  faire  mention  ex- 
presse, nominative  et  avec  leurs  dates  des  extinc- 
tions ou  promotions  qui  ont  donné  lieu  aux  va- 
cances. 

ArL  7.  Comme  au  décret. 

TITRE  II.  —  Forme  de  la  décoration  et  manière  de 

la  porter. 

Art.  8.  La  croix  de  la  Légion  d'honneur  est  une 
étoile  à  cinq  rayons  doubles. 

Un  décret  ultérieur  déterminera  les  détails  ac- 
cessoires de  cette  décoration,  ainsi  que  de  la 
plaque  des  grands  dignitaires. 

Art.  9.  Comme  au  décret. 

Art.  10.  Les  trois  premiers  paragraphes  comme 
au  décret. 

Les  grands  officiers  portent  sur  le  côté  droit  de 
la  poitrine  une  plaque  ou  étoile  à  cinq  rayons 
doubles,  diamantée,  tout  argent,  du  diamètre  de 
90  centimètres.  Ils  portent  en  outre  la  croix  d'of- 
ficier. 

5*  paragraphe.  Comme  au  décret. 

TITRE  III.  —  Admission  et  avancement  dans 

Vordre 

Art.  11.  Comme  au  décret. 

Art.  12.  Comme  au  décret. 

Art.  13.  Pour  être  nommé  à  un  grade  supé- 
rieur, il  est  indispensable  d'avoir  passé  dans  le 
grade  inférieur,  savoir  : 

1**  Pour  le  i^rade  d'oflicier,  quatre  ans  dans  ce- 
lui de  chevalier; 

2*  Pour  le  grade  de  conmiandeur,  quatre  ans 
dans  celui  d'ofncier  : 

3*  Pour  le  grade  ne  giand  oflicier,  quatre  ans 
dans  celui  de  commandeur; 

4**  Pour  le  grade  de  grand'  croix,  cinq  ans  dans 
celui  de  grand  officier. 

Art.  14.  Chaque  campagne  est  comptée  double 
aux  militaires  dans  révaluation  des  années  exi- 
gées par  les  articles  1 1  et  13  ;  mais  on  ne  peut 
jamais  compter  qu'une  campagne  dans  une  mémo 
période  de  douze  mois,  snuf  les  cas  d'exceptions 
qui  doivent  être  déterminés  par  un  décret  spécial. 

Art.  15.  Gomme  au  décret. 

Art.  16.  En  temps  de  paix  comme  en  temps  de 
guerre,  des  services  extraordinaires,  dans  les 
fonctions  civiles  ou  militaires,  dans  les  lettres, 
les  sciences  et  les  arts,  dans  l'agriculture,  l'indus- 
trie ou  le  commerce  ;  des  actes  de  courage  et  de 
dévouement,  peuvent  également  dispenser  de  ces 
conditions,  mais  sous  la  réserve  expresse  de  ne 
franchir  aucun  grade,  et  sans  que  jamais  les  fkits 
antérieurs  &  l'ontention  d'un  grade  puissent  être 
invoqués  pour  la  promotion  à  un' autre  grade. 

Art.  17.  Pour  donner  lieu  aux  dispenses  men- 
tionnées dans  les  articles*  précédents,  les  actions 
d'éclat,  blessures,  services  extraordinaires,  actes 
de  courage  et  de  dévouement,  doivent  être  dû- 
ment constatés. 

Les  propositions  doivent  expliauer  avec  détail 
les  faits  poar  lesquels  on  demande  la  décoration. 
Elles  sont  adressées,  par  la  voie  hiérarchique,  an 
ministre  compétent,  qui  les  transmet  au  grand 
chancelier,  avec  son  avis.  # 

Art.  18.  Sauf  les  cas  extraor  I  inaires  mention- 
nés aux  précédents  articles,  il  n'est  fait  de  no- 
minations et  promotions  dans  l'ordre  qu'au  1** 
janvier  et  au  1«' juillet. 

Un  mois  au  moins  avant  chacune  de  ces  épo- 
ques, le  grand  chancelier  arrête  en  conseil  de 
1  ordre,  le  tableau  des  vacances,  et  prend  les  or- 
dres du  chef  de  l'Etat  pour  la  répartition  à  faire 
entre  les  ditférents  minislôres  et  la  grande  chan- 
cellerie. 
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Article  19.  Su'  l'avis  que  le  -grand  chancelier 
leur  doDne,  lea  ministres  lui  adressent,  avec  leur 
«vis  et  les  pificos  à.  l'appui,  les  listes  des  per- 
sonnes qu'ils  jugent    avoir  mérité  celle  distio- 

Art.  !0.  Le  grandctiancelier  soumet  l'ensemble 
■de  ces  listes  et  ses  propres  propositions  (lu  con- 
seil de  l'ordre,  qui  statue,  après  cxnmon  et  h  la 
majorité  des  voix,  sur  chaque  proposition. 

Le  grand  chancelier  en  forme  alors  un  ou  plu- 
sieurs corps  do  décrets  qu'il  présente  à  l'appro- 
bation du  chef  de  l'Etat. 

Art  21.'  Eu  temps  de  guerre,  mais  pour  des 
faits  de  guerre  seulement,  les  maréchaux  ou  gé- 
néraux commandant  en  chef  d'armées,  ainsi  que 
les  amiraux  ou  vice-amiroux  commandants  en 
chef  d'escadres  pourront,  par  un  décret  spécml, 
être  autorisés  à  faire,  pour  les  troupes  sous  leurs 
ordres,  des  nominations  et  promotions  dans  la 
Légion  d'honneur,  Jusqu'au  grade  d'ofUcicr  ia- 
clusivemenl. 

Toutefois,  pour  devenir  définitives,  ces  nomina- 
tions ou  promotions  devront  Être  confirmées  par 
le  cher  de  l'Etat,  après  avis  du  conseil  de 
l'ordre. 

Art.  23.  Les  ministres,  après  chaque  nomina- 
tion ou  promotion,  expédient  des  lettres  d'avis 
à  toutes  [Bi  personnes  nommées  sur  leurs  propo- 


Leg' 


iléressés  de 


autorisés  à  se  faire  recevoir  et  pour  obtenir  !'■ 
pédition  de  leurs  brevets. 

Art.  23.  Toutes  demandes  de  nomination  ou  de 
promotion  qui  seraient  adressées  directement  au. 
chef  de  l'Etat,  ou  présentées  à  son  approbalion 
dans  une  forme  autre  que  celle  jjrescrite  ci-des- 
sus seront  renvoyées  soit  au  ministre  compétent, 
Goit  au  grand  chancelier,  pour  être  soumises  en- 
suite £i  I  exameu  du  conseil  do  l'ordre  comme  il  a 
été  dit  précédemment. 

"Art.  24.  Nul  ne  peut  porter  la  aôcoration  du 
gradeauquel  il  a  été  nomm^  ou  promu  qu'après, etc. 


Art.  25.  Les  granils-croix  et  les  grands  orSciers 
sont  reçus  par  le  chef  de  l'Etat,  qui  leur  remet 
leur  décoration. 

Art.  26.  En  cas  d'empêchement,  le  grand  chan- 
celier, ou  un  grand  fonctionnaire,  du  même  rang 
dans  l'ordiy,  est  délégué  pour  procéder  aux  ré- 
ceptions. Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  grand  chan- 
celier prend  les  ordres  du  chef  do  l'Etat. 

Art.  27.  Comme  au  décret. 

Art.  28.  Les  militaires  de  tous  grades  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer,  les  fonctionnaires  et 
employés  qui  leur  sont  assimilés,  sont  reçus  b,  la 
parade. 

Art.  29.  Le  récipiendaire  reçu  chevalier  prûle 
le  serment  ci-aprés  ; 

a  Je  Jure  de  rester  Udéle  à  l'honneur  et  i,  la 
«  Patrie;  Je  jure  de  me  consacrer  tout  entier  au 
a  bien  de  I  Etal,  et  de  remplir  les  devoirs  d'un 
«  brave  et  loyal  membrp  de   !a  Légion  d'hon- 

Art.  30.  L'officier  chargé  de  la  réception  d'un 
militaire,  après  avoir  reçu  son  serment,  s'il  y  a 
lieu,  le  frappe  du  plat  do Vépée  sur  chaque  épaula 
et,  en  lui  remettant  son  brevet  ainsi  que  sa  dé- 
coration, au  nom  du  chef  da  l'Etat,  lui  donne 
l'accolade. 

Art.  3t.  Il  ne  p«ut  être  porté,  avec  ou  sans  l'or- 
dre de  la  Légion  d'honneur,  aucun  ordre  étran- 
ger, sans  l'aulorisBlioD  du  chef  de  l'Etal,  trans- 
mise par  le  grand -chancelier. 

Art.  32.  Gomme  bu  décret. 


TITRE  V.  —  Pensiom,  breotii  et  prérogatives. 

Art  33.  Les  ofGciers,  sous-ofllciers  et  soldats 
des  armées  de  terre  et  de  mer.  ainsi  que  leurs 
divers  assimilés,  en  activité  de  service,  nommés 
ou  promus  dans  la  Légion  d'honneur,  reçoivent, 
selon  leur  grade,  l'allocation  annuelle  suivanle<i 

IjOS  chevaliers 250  Hvncs. 

Lesofliciers 500     — 

Les  commandeurs 1 .000     — 

Les  grands-officiers 2  000     — 

-     Les  grand's  croix 3,000     — 

Le  traitement  de  la  Légion  d'honneur  est  inces- 
sible et  insaisissable.  Il  peut  se  cumuler  avec 
toute  allocation  ou  pension  sur  les  fonds  de  l'E- 
tat, des  dép'artements  et-  des  communes,  à  l'ex- 
ception de  la  rente  viagère  attachée  à  la  médaille 

Art.  34.  Des  brevets  revêtus  de  la  signature  du 
chuf  do  l'Etat  et  contresignés  du  grand-chano»- 
lier  sont  délivrés  ^  tout  membre  de  ta  Légion 
d'honneur  nommé  ou  promu  à  ungrade  supérieur. 

Art.  35.  Les  décorations  et  les  brevets  sont  dé- 
livrés gratuitement  aux  membres  de  l'ordre  qu 
ne  reçoivent  point  les  allocations  déterminées  à 
l'article  31 

Pour  les  membres  militaires,  la  valeur  en  es 
imputée  sur  la  première  annuité  de  ces  allocations. 

Art.  36  On  porte  les  armes  aux  officiers  et 
chevaliers,  on  les  présente  aux  grand's  croix, 
grands- oiticiers  et  commandeurs,  lorsqu'ils  por- 
tent les  insignes  de  leur  grade   dans  la  Légion 

Art.  3'7.  I"  et  2' paragraphes  comme  au  décret 
3'  paragraphe  supprimé. 

TITRE  VI,  —  Discipline  des  membres  de  l'ordre. 

Art.  38.  Comme  ou  décret. 

Art.  39.  Comme  au  décret. 

Art,  40.  (Jomme  au  décret. 

Art.  41,  Comme  au  décret.         • 

Art,  42.  Les  procureurs  généraux  auprès  des 
cours  d'appel  et  les  commissaires  du  Gouvem»- 
ment  auprès  des  conseils  de  guerre  ne  peu- 
vent, etc. 

Art,  43.  Pour  cette  dégradation,  le  président 
de  la  cour  d'appel,  sur  le  réquisitoire  de  l'avocat 
général,  ou  le  président  du  conseil  de  guerre,  sur 
le  réquisitoire  du  commissaire  du  Gouvernement, 
prononce  immédiatement,  etc. 

Art.  ii.  Comme  au  décret. 

Art.  45,  La  cassation  d'un  chevalier  de  la  L^ 

gion,  sous-officler  en  activité,  etc. qu'après  en 

avoir  informé  le  grand-chancelier,  qui  prend 
les  ordres  du  chef  de  l'Etat,  après  avis  du  conseil 
de  l'ordre. 

Art.  4G,  Sur  la  proposition  du  grand- chancelier 
et  d'après  l'svis  conforme  du  conseil  de  l'ordre, 
le  chef  de  L'Etal  peut  suspendre  en  tout  ou  en 
partie,  etc. 

(1)  Un  règlement  particulier  détermine-les 
peines  è  infliger  pour  les  actions  qui  ne  peuvent 
être  l'objet  d'aucune  poursuite  ae  la  part  des 
tribunaux  ou  des  conseils  de  guerre,  et  qui,  ce* 
pendant,  attentent  i  l'honneur  d'un  membre  de 
fa  Légion. 


Art.  47.  L'administration  de  l'ordre  est  confléa 
à  un  grand  chancelier,  nommé  par  le  chef  de 
l'Etat  et  qui  travaille  directement  avec  lui.  11  ac* 

{!)  Le  second  uragnphe  de  l'article  46  «st  la  reproductliui 
de  t'irtlcle  62  de  Vordonaance  rojile  du  K  man  IBlti,  lar  ta 
Légion  d'hiniiear.  Un  décret,  en  date  du  24  DOTcabra  IKI, 
délenniDc  le  mode  d'»écDUoa  de  l'acUon  dlJcIpUMire  étiMI* 
par  U  tHie  YI  de  la  prtMotc  loi. 
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tre  au  conseil  des  ministres  toutes  les  fois  qu'il 
y  a  lieu  d'y  discuter  les  intérôts  de  l'ordre. 

Art  48.  Un  secrétaire  général,  nommé  par  le 
chef  de  l'Ëtat,  sur  la  présentation  du  ffrand 
chancelier,  est  attaché  à  la  grande  chancellerie. 
Il  a  la  signature  en  cas  d'absence  ou  de  maladie 
du  grand  chancelier  et  le  représente. 

Art.  49.  Gomme  au  discret 

Art.  50.  Comme  au  décret. 

Art.  51.  Les  décrets  relatifs  à  la  Légion  d'hon- 
neur sont  contresignés  par  un  ministre  et  par  le 
grand  chancelier. 

Ceux  portant  nomination  ou  promotion  dans  la 
Légion  a  honneur,  suspension  ou  exclusion  d'un 
membre  de  l'orire,  sont  rendus  sur  la  proposi- 
tion du  grand  chancelier  et  d'après  l'avis  con- 
fQrme  du  conseil  de  l'ordre. 

Art.  52.  Le  grand  chancelier  présente   au  chef 
de  l'Etat  : 
!•  Comme  au  décret. 
2»  Les  propositions  faites  par  les  ministres  ou 

{)ar  lui  pour  les  nominations  ou  promotions  dons 
a  Légion  d'honneur. 

Il  preu'l  ses  ordres  à  l'égard  des  ordres  étran- 
gers conférés  à  des  Français  et  transmet  l'auto- 
risation de  les  porter. 

Il  soumet  à  son  approbation  le  travail  relatif 
aux  gratifications  extraordinaires  à  accorder  à 
des  membres  de  l'oidre,  ainsi  qu'à  l'admission. 
etc. 

Il  dirige  et  surveille,  etc. 

Il  présente  annuellement,  etc. 

Art.  53.  La  cour  des  comptes  est  chargée  de 
l'apurement  et  règlement  des  comptes  et  aépen- 
ses  annuels  de  la  grande  chancellerie. 

Art  54.  Un  conseil  de  l'ordre  est  établi  prés  du 
grand  chancelier,  qui  le  réunit  un»  fois  au  moins 
tous  les  mois  et  plis  souvent,  s'il  est  néces- 
saire. 

Le  conseil  de  l'ordre  se  compose  comme 
suit  î 

Le  grand  chancelier,  président  ; 

Le  secrétaire  général  ; 

Douze  m^'ml^res  de  l'ordre  ; 

Un  vice-présideni  est  élu  chaque  année  par 
les  membres  du  conseil. 

Un  secrétaire,  nommé  par  le  grand  chancelier, 
est  adjoint  au  conseil  pour  la  rt^daction  des  nro- 
cès-verbaux  des  séances  et  le  libellé  dn  ses  Qéli- 
bérdtions,  sous  la  direction  du  secrétaire  gé- 
néral. 

Art.  55.  Les  membres  du  conseil  sont  élus  pour 
six  ans,  savoir  : 

Quatre  par  les  maréchaux  de  France  et  les  pré- 
sidents d«s  comités  d'armes,  réunis; 

Deux  par  les  amiraux  et  les  membres  du  con- 
seil d'amirauté,  réunis  ; 

Deux*  par  le  conseil  dEtat  : 

Deux  par  la  cour  de  cassation  ; 

Deux  par  l'Institut. 

Le  Conseil  est  renouvelé  par  moitié  tous  les 
trois  ans;  les  membres  sortants  sont  rééligibles. 

Lors  du  premier  renouvellement,  les  membres 
sortants  sont  dési^j^nés  par  le  sort  dans  chacun 
des  groupes  indiqués  ci-dessus. 

En  cas  de  décès  ou  de  déini?sion  d'un  membre 
du  conseil,  il  en  ost  donné  avis  immédiatement 
par  le  grand  chancelier  au  ministre  compétent, 
qui  doit  faire  procéder  au  remplacement  dans  le 
mois  qui  suit  la  notification. 

Art.  5G.  L^^  grand  chancelier  et  le  conseil  veil- 
lent à  la  stricte  observation  dos  statuts,etc. 

Le  conseil  donne  son  avis  : 

1*,  2%  3",  4*  et  5"*.  Comme  au  décret. 

Art.  57.  Chaque  année,  un  rapport  sur  la  situa- 
tion générale  clo  l'ordre  esk  présenté  au  chef  de 
l'Etat  par  le  grand  chancelier  pour  être  mis 
à  l'appui  du  budget  de  la  grande  chancelle- 
rie 

Ce  rapport,  établi  à  la  date  du  l*'  avril,  et  dé- 
libéré en  conseil  de  l'ordre,  fait  connaître  les 
IDOUvements  survenus  dans  la  Légion  depuis  le  | 


1*'  avril  de  l'année  précédente,  et  signale,  s'il  y 
a  lieu,  les  infractions  commises  contre  la  préi- 
sente  loi. 

Il  comprend,  par  grade  et  séparément  pour 
l'ordre  civil  et  pour  l'ordre  militaire  : 

1*  Un  état  des  extinctions; 

2"  Un  état  des  nominations  et  promotions  ; 

3*  L'effectif  des  membres  de  la  Légion  comparé 
au  cadre  constitutif. 

Art.  58.  Comme  au  décret,  article  57 

Il  est  publié,  etc. 

TITRE  VIII  (nouveau).  —  De  la  médaille  militaire. 

Art.  59.  La  médaille  militaire,  instituée  par 
l'article  11  du  décret  du  22  janvier  1852,  en  fa- 
veur des  sous-ofliciers  et  soldats  des  armées  de 
terre  et  de  mer,  est  maintenue. 

Elle  «est  en  argent,  circulaire  et  d'un  diamètre 
de  28  millimètres. 

Un  décret  ultérieur  déterminera  les  détails  ac- 
ces^oires  de  cette  médaille. 

Art.  60.  Les  militaires  et  marins  qui  ont  obtenu 
la  médaille,  la  portent  atta  hée  par  un  ruban 
jaune  avec  un  liséré  vert,  sur  le  côté  gauche  de 
la  poitrine. 

La  médaille  peut  se  porter  simultanément  avec 
la  croix  de  la  Légion  d  honneur. 

Art.  Cl.  Une  rente  viagôrede  100  fr.  est  atta- 
chée à  chaque  médaille. 

Comn.e  le  traitement  alloué  aux  membres  de  la 
Légion  d'honneur,  cette  rente  est  incessible  et 
insaisissable  et  peut  se  comuler  avec  toute  allo- 
cation ou  pension  sur  les  fonds  de  i'Ëiat,  des  dé- 
partements ou  des  communes. 

Toutefois,  elle  ne  peut  se  cumuler  avec  le  trai- 
tement de  la  Légion  d'honneur. 

Art.  62.  La  médaille  militaire  est  accordée  par 
le  chef  de  l'Etat,  sur  la  piopositiou  du  ministre 
de  la  guerre  ou  de  la  marine,  aux  sous-olliciers, 
caporaux  ou  brigadiers,  soldats  ou  marius,  en  ac* 
tivité  de  service,  qui  satisfont  à  l'une  des  condi- 
tions ci-après  : 

1**  Avoir  accompli  7  années  de  bons  et  loyaux 
services,  ou  avoir  fait  quatre  campagnes  effec- 
tives dans  un  corps  ayant  pris  part  à  des  o^iéra- 
tions  de  guerre  : 

2*  Avoir  été  cité  à  l'ordre  de  l'arméo,  du  corps 
d'arméd  ou  de  la  division; 

3*  Avoir  reçu  une  ou  plusieurs  blessures  en 
présence  de  1  ennemi  ou  dans  un  service  com- 
mandé :  lesdites  blessures  constatées  suivant  les 
règlements  eu  vigueur; 

4*  S'être  s'gnaie  j)ar  un  acte  de  courage  ou  de 
dévouement  régulièrement  constaté. 

Art.  03.  Les  dispositions  qui  .précèdent,  etc. 
etc. 

Art.  6i.  La  méda  lie  militaire  peut  être  accor- 
dée exceptionnellement  à  des  femmes  attachées 
régulièrement  au  service  des  armées  en  cam- 
pagne, mais  seulement  dans  l'un  des  trois  der- 
niers cas  mentionnés  en  l'urtiJe  61. 

Art.  05.  Le  nombre  des  môdadles  militaires  est 
fixé  à  40,000.  ^ 

Art.  6  ).  Les  décrets  de  nomination  sont  insé- 
rés au  'Journal  officiel  ainsi  qu'au  Bulletin  dts 
lois,  lis  doivent  mentionner  les  litres  pour  les- 
quels les  médailles  dout  accordées,  ainsi  que  les 
noms  des  médaillés  qui  ont  donné  lieu  aux  va- 
cance?. 

Art.  67.  La  médaille  militaire  peut  être  accor- 
-dée,  comme  haute  récompense,  aux  maréchaux 
et  amiraux,  ainsi  qu'aux  généraux  de  division  et 
Vice-amiraux  qui  se  sont  signalés  par  la  distinc- 
tion de  leur?  services  dans  lexercice  de  grands 
commandements  en  présence  de  l'ennemi. 

Les  médailles  ainsi  accordées  ne  sont  pas  com- 
prises dans  le  nombre  fixé  par  Tarticla  65. 

Art.  68.  Tout  ce  qui  est  relatif  à  l'administra- 
tion, à  la  comptabilité,  à  la  délivrance  des  titres 
et  des  médailles,  rentre  dans  les  attributions  de 
la  grande  chancellerie. 
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Art.  69.  Toutes  dispositions  antérieures  con- 
traires à  celles  de  la  présente  loi  sont  abrogées, 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  Légion  dlion- 
neur  :'la  loi  du  29  août  1870  et  le  décret,  en  date 
du  28  octobre  1870,  du  Gouvernement  ^de  la  dé- 
fense nalionule  ;  et,  en  ce  qui  conceruB  là  mé- 
daille militaire,  le  décrpt  du  môme  Gouverne- 
ment eu  date  du  2i)  janvier  1871. 

Art.  70.  Les  nomin-i tiens  ou  promotions  faites 
dans  la  Légion  d'honneur,  contrairement  aux 
dispositions  du  décret  du. 28  octobre  1870,  depuis 
sa  promulgation  jusqu'à  ce  jour,  sont  et  demeu- 
rent confirmées. 


DISPOSITIONS  TRANSITOIRES 


Art.  71.  Jusqu'à  ce  que  l'on  soit  rentré  dans 
les  limites  fixées  par  l'article  5,  il  ne  sera  fait, 
dans  les  divers  grades  de  la  Légon  d'honneur, 
qu'une  nomination  ou  promotion  sur  trois  va- 
cances pour  le  civil,  e'  qu'une  nominotion  ou 
promotion  sur  deux  vacances  pour  le  milita  re. 

Pour  la  médaille  militaire,  il  ne  sera  fait  éga- 
lement qu'une  nomination  sur  deux  vacances, 
jusqu'à  ce  que  l'on  soit  rentré  dans  la  limite 
fixée  par  l'article  65. 
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Annexe   n*    1201. 

PROJET  DE  LOI  pour  la  formation  de  trois 
nouveaux  cantons  de  justice  de  paix  d6,ns  le 
département  de  Meurlhe-et-Moselle  (urgence 
déclarée)  présenié  par  M.  Thiers, Président  de 
la  République  française,  et  par  M.  Dufaure, 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  les  cessions  de  territoire  faites  à 
lAlle.uagne  en  vertu  du  traité  de  paix  ont  eu 
pour  conséquence,  dans  le  département  de  Meur- 
the-^l-Moselle,  de  séparer  trois  groupes  de  com- 
munes lie  leurs  chefs- lieux  de  canton  et  d'arron- 
dissement compris  dans  les  onuexions. 
«  Ce  sont:  !•  lescommifue^  faisant  autrefois  par- 
tie du  canton  de  Lorquin  et  de  l'arrondissement 
de  Sur  rebourg; 

2*  Les  communes  faisant  autrefois  partie  du 
canton  de  Gorze  et  de  l'arrondissement  de 
Meiz  ; 

3*  Les  communes  faisant  autrefois  partie  des 
iïantons  de  Château  Salins  et  Vie  et  de  l'arrondis- 
sement de  ChÂteau-Salins. 

Ces  ffroi:pes  de  communes  ont  été,  en  vertu  de 
la  loi  nu  17  avril  1871,  provisoirement  rattachés: 
le  premier,  aux  cantons  de  Blamunt  et.de  Bacca- 
rat ei.  à  l'arrondissement  de  Lunéville;  le  second, 
au  canton  et  à  l'nrron  iissem^^nt  de  Briey  ;  le  troi- 
sième, aux  cantons  de  Nancy  est,  Lunéville  nord, 
Lunéville  sud  et  aux  arrondissements  de  Nancy 
et  de  Lunéville.  Mais  ces  mesures  étaient  toutes 
provisoires  et  destinées  seulement  à  pourvoir  aux 
besoins  les  plus  urgents. 

D'après  la  situiiiion  actoelle,  la  nouvelle  fron- 
tière présente,  de  Raon-les-I.eau  à  Brey -un  dé- 
veloppement de  plus  de  30  lieues,  dont  la  moitié 
au  moins  appartenant  aux  anciens  cantons  dé- 
membrés. 

Il  importe  de  créer  de  distance  en  distance, 
sur  cette  frontière,  des  centres  administratifs  et 
judiciaires  pourvus  d'une  force  publique,  afin 
d'assurer  le  re-pect  de  la  loi,  la  répression  des 
crimes  et  délit?,  rarrestation  des  malfaiteurs,  la 
surveillance  politique  et  douanière.  Nous  devons 
faire  remarquer,  sur  ce  dernier  point, jque  la  ju- 
ridiction du  juge  de  paix  est  en  matière  de 
douane,  celle  de  droit  commun,  en  vertu  des 
lois  (les  14  fructidor  an  lli,  9  Iloréal  an  VII  et 
28  avril  1816;  les  procès-verbaux  des  agents  doi- 
vent être  \  isés  par  ce  magistrat.  (Loi  du  4  ger- 
minal an  II.) 

Une  enquête  a  été  ordonnée  et  les  différentes 
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autorités  consultées,  ont  émis  l'avis  qu'il  y  avait 
lieu  de  créer  trois  nouveaux  cantons.  Nous  al- 
lons examiner  auelle  doit  être  la  composition  de 
ces  cantons,  et  dans  quelles  communes  les  chefs- 
lieux  doivent  être  étaolis. 

V  groupe,  composé  des  convriunes  appartenant 
autrefois  au  canton  de  Lorquin  et  à  l'arron' 
'  dis^iCinent  de  Sarrebourg. 

Ces  communes  au  nombre  de  huit  sont  celles 
de  Bertranbois,  Cirey,  Parux,  Peiitmont  Raon- 
les-Leau,  Saint-Sauveur,  Tan-;onvlle,  Vai-et* 
Chàtillon.  Elles  ont,  à  l'unanimité,  demandé  à 
être  réunies  pour  la  formation  d'un  canton  nou- 
veau. Ce  canton  compterait  une  population  de 
6,618  habitants  et  prendrait  pour  chef-lieu  Cirey, 
naturellement  désigné  par  sa  situation  et  le  nom- 
bre de  ses  habitants.  11  ne  saurait  erre  rattaché 
à  un  autre  arrondissemen*  qu'a  celui  do  Luné- 
ville, dont  il  est  très-rappro'^né.  Sur  ces  divers 
points  aucune objf*ction  ne  s'élève;  cette  forma- 
tion a  du  reste  reçu  l'approbation  du  conseil  gé- 
néral de  Meurthe-et  Moselle. 

y  groupe^  composé  des  communes  apparlenanl 
autrefois  au  canton  de  Gorze  et  à  l'arrondisse" 
ment  de  .\Jetz. 

Ces  communes,  au  nombre  de  12,  sont  celles  de 
Mars  la- Tour,  Chambley,  D.impritoux,  Hageville, 
Onvill»^,  Puxieux,  Saint-Julien,  Sponvillê,  Tron- 
ville.  Villecey-sur-MMS,  Waville,  Xonville.  Le  ré- 
sultat de  l'enquête  a  été  également  une  opinion 
unanime  en  faveur  de  la  création  d'un  nouveau 
cantou.  Mais  unn  dirUculté  s'est  élevée  sur  le 
point  de  savoir  si  le  chef-  ieu  devait  être  établi  à 
Mars  la-Tour  ou  à  Chambley.  La  majorité  des 
communes  intéressées  s'est  prouoncee  pour  Cham- 
bley, qui  est  placé  au  centre  tlu  nouveau  canton. 
Mais  d'autres  considérations  militent  en  faveur 
de  la  commune  de  Mars-la-Tour  ;  cette  dernière 
localité  a  été  le  siège  d'une  justice  de  paix  jus- 
qu'en 1806,  elle  attirera  certainement  un  grand 
nombre  d'énng  ants  d'Alsace-Lorraine,  grâce  aux 
ressources  qu'elle  possède. 

En  effet,  sa  population,  composée  de  commer- 
çants, d'agriculteurs,  s'élève  à  600  habitants;  un 
bureau  de  poste,  une  recette  des  contributions 
indirectes,  une  brigade  de  gendarmerie,  une  re- 
cette et  une  caftitainerie  des  douanes  y  sont  déjà 
établis  ;  enfin  elle  peut  offrir  aux  nouveaux  fonc- 
tionnaires du  cbef^-lieu  du  can'on  des  logements 
convenables.  Le  percepteur  de  Chambley  n'a  ja- 
mais pu  habiter  cette  dernière  commune.  D'ail- 
leurs la  distance  entre  Mars-la-Tour  et  les  corn* 
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iA,und3  les  plus  éloignées  du  canton  projeté  est 
moins  considérable  que'  celle  qui  existait  entre 
ces  communes  et  Gorze,  l'ancien  chef-lieu,  ou  Gon- 
flans,  le  chef  lieu  provisoire.  Ce  canton  compte- 
rait 4,478  habitants  et  se  rattacherait  à  l'arron- 
dissement de  Briey. 

3*  groupe,  composé  des  communes  appartenant 
autrefois  aux  cunlons  de  Château-Salins  et  de 
Vie  et  à  V arrondissement  de  Château- Salins, 

Ge  sont  les  communes  de  Arracourt,  Athien- 
ville,  Bathelémont-les-Bauzemont,  Bpzange-la- 
Grande,  Bures,  Goincourt,Juvricourt,  Réchicourt- 
la-Petite,  Xuies,  débris  du  canton  de  Vie,  et 
celles  de  Mazerulles,  Moncel-sur-Seille,  et  Sor- 
néville,  restes  du  canton  de  Château-Salins. 

Une  séparation  complète  existe  d'après  l'en- 
quôte  entre  les  vœux  des  trois  communes  de 
Moncel,  Mazerulles  et  Soruéville,  et  ceux  des 
neuf  communes  qui  restent  du  canton  de  Vie  ; 
les  premières  insistent  énergiquement  pour  res- 
ter incorporées  au  cauton  Est  de  Ncncy,  auquel 
elles  sont  provisoirement  rattachées,  tandis  que 
les  neuf  autres  sont  unanimes  pour  demander  la 
création  d'un  canton  nouveau  avec  Arracourt 
pour  chef-lieu. 

Les  habitants  des  communes  de  Moncel,  Maze- 
rulles et  Sornéville  sont  en  relations  constantes, 
pour  leurs  alîaires,  avec  Nancy  ;  leurs  communi- 
cations avec  celte  dernière  ville  sont  fréquentes 
et  faciles,  tandis  que  ni  leurs  habitudes,  ni  leurs 
intérêts  ne  les  attirent  vers  les  communes  faisant 
autrefois  partie  du  canton  de  Vie;  aucune  route 
directe  ne  les  relie  à  Arracourt,  chef-lieu  désiré 
du  nouveau  canton. 

La  direction  des  douanes,  le  conseil  d'arron- 
dissement de  Lunéville  et  le  conseil  général,  les 
chefs  de  la  cour  de  Nancy  saut  d'avis  que  ces 
trois  communes  doivent  rester  attachées  à  Nancy. 
Il  ne  semble  donc  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  modifier 
leur  situation  actuelle. 

Les  neuf  communes  de  l'ancien  canton  de  Vie 
constitueraient  seules  un  nouveau  canton  avec 
Arracourt  pour  chef-lieu.  Ge  canton  compterait 
une  I  opulation  de  3,200  habitants  et  se  rattache- 
rait a  l'arrondissement  de  Lunéville. 
.  Le  conseil  général,  en  donnant  un  avis  favora- 
ble à  la  création  des  trois  nouveaux  cantons,  a 
en  môme  temps  émis  le  vœu  que  cette  mesure 
eût  un  caractère  provisoire.  Des  lignes  ferrées 
importantes,  en  voie  d'exécution,  déplaceront,  en 
elfet,  les  intérêts  et  les  relations  des  localités 
qu  elles  sont  appelées  à  traverser,  et  un  remanie- 
ment général  de  circonscriptions  deviendra  sans 
doute  nécessaire.  Il  est  probable  qu'alors  la 
composition  des  nouveaux  cantons  devra  être  mo- 
difiée. • 

Enfin,  le  conseil  général  a  pensé  que  le  Gou- 
versement  devrait  prendre  en  considération  la 
situation  exceptionnelle  des  ofQciers  publics  et 
se  réserver  de  déroger  aux  piescriptions  de 
l'article  31  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  ;  aux 
termes  de  cette  loi,  chaque  canton  doit  avoir  au 
moins  deux  notaires  ;  mais  il  est  certain  que  dans 
des  circonscriptions  aussi  peu  peuplées  que  celles 
des  cautons  projetés,  deux  notaires  pourraient 
difQcilement,  dans  les  circonstances  actuelles, 
trouver  des  occupations  suffisantes. 

L'avis  du  conseil  général,  sur  ce  point  encore, 
nous  parait  devoir  être  adopté. 

Par  les  considérations  qui  précèdent,  le  Prési- 
dent de  la  République  française  propose  à  1  As- 
semblée nationale  le  projet  de  loi  suivant,  qui  lui 
sera  présenté  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice,  cnargô  d'en  exposer  les  motifs  et 
d'en  soutenir  la  discussion. 

PROJET  DE   LOI 

Art.  l*'.Les  huit  communes  restées  à  la  France, 
qui  dépendaient  du  canton  de    Lorquln  et   de 


l'arrondissement  de  Sarrebourg,  fonnent  provi- 
soirement un  canton  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à 
Girey.  Ge  cauton  est  rattaché  à  rarrondissement 
de  Lunéville. 

Art.  2.  Les  douze  communes  restées  à  la  France, 
qui  dépendaient  du  canton  de  Gorze  et  de  l'ar- 
rondissement de  Metz,  forment  provisoirement 
un  canton  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Mars-la- 
Tour.  Ge  canton  est  rattaché  à  l'arrondissement 
de  Briey.  ^  ,    „ 

Art.  3.  Les  neuf  communes  restées  a  la  France, 

3ui  dépe'ndaient  du  canton  de  Vie  et  de  l'arron- 
issement  de  Chàteau-Salins,  forment  provisoire- 
ment un  canton  dont  le  chef-1'eu  est  fixé  à  Arra- 
court. Ge  canton  est  rattaché  à  l'arrondissement 
de  Lunéville. 

Art.  4.  En  ce  qui  concerne  les  trois  -cantons 
créés  par  les  articles  ci-dessus,  il  pourra  être 
dérogé  à  l'article  Jl,  8  2  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI, aux  termes  duquel  chaque  arrondissement 
do  justice  de  paix  doit  avoir  deux  notaires  au 
moins. 


Annexe    n*    1202. 

PROJET  DE  LOI  relatif  à  la  création  d'un  can- 
ton de  ju<«tice  de  paix  à  Trouviîle  (Galvados) 
(urgence  déclarée),  présenté  par  M.  Thiers,  Pré- 
sident de  la  République  française,  et  par  M.  J. 
Dufaure,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  depuis  q'iinze  ans  la  commune  de 
Trouviîle  sollicite  la  création,  dans  l'arrondisse- 
ment de  Pont-l'Evéque,  d'un  nouveau  canton 
dont  elle  deviendrait  le  chef-lieu. 

La  population  toujours  croissante  de  Trou- 
ville,  qui  atteint,  d'après  le  recensement  de  1865, 
le  chiirre  de  6,000  habitants  ;  l'afQuence  des  étran- 
gers, qui,  chaque  année,  au  nombre  de  prés  de 
20,000,  viennent  y  séjourner  pendant  la  saison  des 
bains  ;  le  port  de  commerce  qui  y  est  établi 
semblent  en  elTet  rendre  nécessaire  la  présence 
d'un  magistrat,  non  seulement  pour  réirler  les 
contestations  nombreuses  qui  se  produisent  en 
matière  civile,  mais  encore  et  surtout  d'une  ma- 
nière elficace  l'exécution  des  lois  de  police  judi- 
ciaire au  sein  d'une  agglomération  d'habitants 
importante  et  composée  aéléments  si  divers. 

Aussi,  depuis  plusieurs  années,  toutes  les  au- 
torités consultées  se  sont-elleà  montrées  favora- 
bles à  la  mesure  proposée.  Des  difficultés  d'exé- 
cution en  ont  seules  jusqu'à  ce  jour  empêché  la 
réaUsation. 

Trouviîle  appartient  au  cantoti  de  Pont-l'Evé- 
que qui  compte  aujourd'hui  17,311  habitants. 

L'arrondissement  de  Pont-l'Evôque  comprend 
5  cantons  dont  la  population  totale  est  de 
59,000  habitants. 

A  l'aide  de  quels  éléments  le  canton  projeté 
sera-til  constitué  et  quelles  communes  devront 
entrer  dans  sa  formation?  Gest  sur  ce  point  que 
de  nombreux  dissentiments  se  sont  produits. 

Plusieurs  combinaisons  ont  été  successivement 
proposées  ;  nous  examinerons  seulement  deux 
d'entre  elles  qui  ont  été  en  dernier  lieu  soumises 
à  l'appréciation  du  conseil  général. 

\'*  combinaison.  —  Le  canton  de  Trouviîle  se- 
rait composé  des  communes  de  : 

i.  Trouviîle;  2.  Villerville:  3.  Dauville;  4.  Tou- 
ques; 5.  Saint-Amoult;  6.  Tourgeville;  7  Bener- 
ville  ;  8.  Bonneville-sur-Touques  ;  9.  Englesque- 
ville. 

Ges  neuf  communes  font  partie  du  canton  de 
Pont-l'Evéque  et  comprennent  une  population  de 
10,50o  habitants. 

Le  canton  de  Pont-l'Evéque,  dont  la  population 
totale  est  de  17,311  habitants,  n'en  aurait  plus 
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que  6,800  i  msia  il  a'annexeralt,  en  comi 
toutes  tes  commuDes  du  canton  de  Blangy.  à 
l'excpption  de  celle  de  Uonerbe,  qui  !>erait  reu- 
nie BU  caolon  voisin  de  Cambremer.  Sa  popula- 
tion  serait  ainsi  ramenée  au  chilTre  de  15.000  ha- 
bitants environ. 

2*  corabiDaison.  —  Les  cinq  communes  suivan- 
tes seraient  seules  enlevées  au  canton  de  Poni- 
rEvéaue  : 

1'  Trouville;  2'  Deauville;  3*  Villerville;  4- 
Touques:  5"  Sainl-A moult. 

La  populalion  du  nouveau  canton  serait  de 
9.000  habitants  ;  celle  du  canton  de  Pont-l'Bvâ- 
que  ne  serait  plus  que  de  8,200  habitants.  Le 
canton  de  mBQt;y  serait  maintenu  dans  son  inté- 
grité. 

La  premlËre  combinaison  a  re;u  en  1870  l'ap- 
probation de  la  majorité  des  comnjunes  de  l'ar- 
rondissement. Lors  de  l'enquête  qui  f\it  ouverte  à 
celte  époque  sur  107  communes,  58  se  prononcè- 
rent pour  la  suppression  du  canton  do  Ulangy  ; 
26  seulement  pour  le  mninllen  de  ce  caotou,  les 
autres  saut  rasiées  neutres. 

Ceprojet  semble  présenter  plusieurs  avantages. 
En  eflel,  s'il  était  adoptfl,  le  nombre  des  cantons 
de  l'arrondissement  ne  serait  pas  augmenté;  au- 
cune déjiense  nouvelle  ne  seruil  imposée  au 
Tré.Jior.  Les  bases  éiablies  par  la  loi  du  8  pluviOse 
an  IX,  aux  termes  de  laijuQlle  la  population 
moyenne  des  cantons  d'un  arrondissement  ne 
peut  être  inférieure  é  lO.OuO  habimuts,  continue- 
raient à  être  observi^es  dans  l'arrondissement  de 
Pont-t'Bvéque,  comme  dans  les  autres  arrondis- 
sements du  département  du  Culvadoa. 

Enfin,  on  peut  ajouter  :  !■  que  le  Juge  de  paix 
de  Blangy  est   peu  occupé,  ()uisqu'il  résuUa  dos 


- - -  i   m 

cinq  années  1865-186 
que  15  Jugements  eu 
tiâre  de  simple  poh( 


pendatit  les 
qu'il  n  a  rendu  en  moyenne 
matière  civile  et  19  en  ma- 


ies plus  éloignées  du 
uiuiuu  ut;  niauijy  uu  suiit  séparées  que  par  une 
distance  de  13  kilomètres  de  la  ville  de  Pont 
l'Evéque  avec  laqui'lln  leurs  commun icaiions  sont 
fréquentes  et  i'acilitées  par  d'en  cet  lentes  routes. 

La  deuxième  combina'son  est  proposée  par  le 
consail  générât;  elle  a  été  adoptée  parce  conseil, 
non-seulement  en  1670,  mais  encore  à  la  session 
d'avril  1872,  oprès  un  uébat  contradictoire  et  un 
examen  approfondi. 

Nous  devons  dire  qu'au  sein  du  conseil  général 
non-seulement  aucune  voix  ne  s'est  élevée  en  fo- 
veur  du  |>rojct  qui  aurait  pour  résultat  de  taire 
disparaître  le  cautjn  de  Blaogy,  mais  aue  tous 
les  membres  ont  énergiqucment  insiste  pour  le 
maintien  de  ce  canton. 

Telle  est  aussi  l'opinion  du  conseil  d'arrondis- 
sement, des  chefs  do  la  cour  de  Caen,  et  M.  le 
mînistre'de  l'intérieur  s'est  lui-même  rangé  k  cet 
avis.  Le  conseil  général  •■stime  quo  la  combinaison 
h  laquelle  il  a  cru  devoir  s'arrêter  est  «  celle  qui 
jettera  le  moins  de  perturbation  dnns  le-i  cir- 
con  S'!  ri  pi  ion  s  actuelles,  lésera  le  moins  d'intérêis, 
compromettra  le  moins  de  droits  acquis  ei  rom- 
pra le  moins  les  habitudes  et  les  convenonces  des 
populations.  " 

Il  répond  à  la  double  objection  tirée  de  ta  loi 
du  S  pluviôse  an  IX,  et  du  peu  d'importance  du 
canton  de  lîlangy,  en  faisant  remarquer  d'une 
part,  que  les  régies  posées  par  la  loi  de  l'an  IX 
n'ont  pas  toujours  éie  observées,  et  qu'il  existe 
(ce  qui  esl  incontestable}  de  nombreux  exem- 
ples do  cantons  pos-ëdant  une  population 
inférieure  t  10,000  habitants:  et,  d'autre  part, 
que  si  le  juge  de  paix  rend  peu  do  Juge- 
ments en  matière  civile  et  de  police,  ses  at- 
tributions comme  juge  de  conciliation  sont  im- 
portantes, puisque,  pendant  les  cinq  dernières 
années,  le  nombre  des  billets  d'avertissement 
qu'il  a  envoyés  s'est  élevé  en  moyenne  k  1,334 
chaque  année.  i 

fi  «joute  enfin  que  Ift  dépenw  occasionnée  par  1 


la  création  d'un  sixième  canton  dans  l'arrondi»- 
sèment  de  Pont-l'Evéque  est  insigniSante,  et 
qu'elle  ne  peut  être  mise  en  comparaison  du 
froissement  des  intérêts  des  habitants  et  des  con- 
venances de  la  population  de  tout  un  canton. 

Ces  raisons  sont  puissantes;  elles  acquièrent 
plus  d'importance  encore  en  présence  du  double 
vote  du  conseil  général,  qui  est  assurément  le 
juge  le  m^oux  placé  pour  apprécier  les  véritables 
iniéréis  de  l'arrondissement  Aussi,  croyons-nous 
devoir  nous  rallier  t  la  combinaison  qu'il  a  pTO- 

Getie  combinaison,  au  surplus,  ne  peut  porter 
"-'-'e  aux  officiers  publics  de  l'arron- 


Trouvllle,  en  efTet,  possède  déjé  deux  notaires, 
c'est  la  nombre  minimum  exigé  pour  un  canton 
par  la  loi  du  25  venlùse  an  IX.  Ces  deux  notaires 

Eerdront,  à.  la  vérité,  le  droit  d'instrumenter  sur 
1  partie  du  canton  qui  sera  conservée  à  Pont- 
l'Evéque;  mais,  en  fait,  dés  à  présoni,  Ils  n'exer- 
cent que  très-rarement  leurs  fonctions  en  dehors 
des  communes  qui  doivent  être  comprises  dans 
les  limites  du  canton  de  Trouville,  et  iu  n'élèvent 
d'ailleurs  aucune  réclamation. 

Les  notaires  de  la  ville  de  Pont-I'Evèque  au- 
ront, après  comme  avant,  te  droit  d'exercer  dani 
toute  l'étendue  de  l'arrondissement. 

Seul,  le  greffier  de  la  justice  de  paix  de  Pont- 
lEvèque  aurait  le  droit  de  se  plaindre,  car  Trou- 
ville roiirnii  aujourd'hui  &  la  Justice  de  paix  de- 
Pont-lEvèque  les  deux  tiers  dos  affaires  qui  y 
sont  portées  ;  mais  il  sera  facile  de  lui  assurer 
une  compensation,  soit  en  l'aulorisaut  à  devenir 
gn^ffier  ou  nouveau  canton,  soit  en  imposant  au 
titulaire  du  canton  de  Trouville  l'obligation  de 
lui  payer  une  indemnité. 

Par  les  considérations  qui  précèdent,  nous 
avons  l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption  du 
projet  de  loi  suivant. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Il  est  créé  dans  l'arrondisse- 
meut  lie  Pont-l'Evéque  un  sixième  canton  de  jus- 
tice de  paix,  qui  aura  la  commune  de  Trouville 
pour  cbeMieu,  et  qui  sera  en  outre  composa  des 
communes  de  Deauville,  Vitlerville,  Touque  et 
Sa  in  t- A  mou)  L 


Annexe    n*    1803. 

RAPPORT faitau  nom  de  la  commission ("J  char- 
gée d'examiner  la  proposition  de  MH.  Beaus- 
sire  et  Albert  Desjard;ins,  tendant  t  modiOer 
le  cliapiire  8  du  règlement  sur  la  déclaration 
d'urj^ence.  par  M.  EugôJie  Talion,  membre  de 
l'Assemblée  nationale. 

1.  —  Messieurs,  le  droit  d'inilialive  parlemen- 
taire est  la  plu!i  haute  prérogative  des  assem- 
blées du  régime  représaotatir  C'est  gr&ca  à  lui 
que  la  nation,  par  l'entramise  de  ses  mandataires, 
lireod  sa  part  d'action  dans  Is  marche  des  affai- 
res, provoqua  les  réformes  législatives,  coopère, 
en  un  mot,  à  l'œuvre  du  progès.   Aussi,  ce  droit 

Îieut-il  être  considéré  comme  l'une  des  bases 
ondamontalea  de  tout  gouvernement  libre,  com- 
me l'un  de  ses  plus  énergiques  agents  de  vie  et 
d'action.  Banni,  par  suite,  du  sein  de  la  repré- 
sentation nationale,  sous  les  gouvernements  où  la 
liberté  est  proscrite,  il  en  subit  les  vicissitudes, 
disparait  quand  elle  s'efTace  et  renaît  avec  elle. 

C'est  à  raison  même  de  l'importonca  et  de  l'in- 
fluence prépondérant  a  du  droit  d'initiative  parlô- 


,    iDd.  AnltMO- 

I>CItiu,I>u;cr,  uir.uii,  uns,  ruuiiticr,  GUSOt  (âtdt),  BOOf 

«,  Bue,  Méplsin,  Citajbl  aeVeDUTw,  L«  Hofer.      . 
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mentaire  sur  la  direction  des  affaires  et  la  poli- 
tique du  pays,  qu'on  a  reconnu  l'absolue  néces- 
sité d'entourer  son  exercice  de  règles  précises, 
concoidantes  entre  elles  et  nettement  formu- 
lées 

Gomment  ce  droit  s'exercera-t-il?  Dans  quelle 
mesure')^  A  quelles  conditioub?  Sous  quelles  for- 
mes? Ce  sont  là  aulaui  de  questions  qui,  pour 
rentrer  dans  le  cadre  modeste  où  se  présentent 
les  articles  d'un  règlement,  u'en  unt  pas  moius 
leur  gra\ité  et  leur  haute  signiti cation. 

Les  règlements  des  Assemt)lées  de  1848  à  1851, 
actuellement  remis  en  vigueur,  portent  à  cet 
éganl  une  série  de  dispositions,  dont  on  ne  peut 
méconnaître  la  sagesse  m  la  prévoyance.  Li  plu- 
part de  ces  dispositions  ne  sont  pas  nouvelles  ; 
elles  forment  entre  elles  un  en.'.hainemint  rai- 
sonné et  rai  pelieiit  des  usages  traditionnels.  Cha- 
que Assemblée  a  légué  à  celle  qui  l'a  suivie  à 
travers  le  cours  des  événements  multiples  qui  se 
sont  succédé,  diverses  dispositions  qui  out  obtenu 
dans  la  pratique  la  consécration  du  temps  et  celle 
de  l'expérience. 

Ctfs  prescriptions,  les  plus  essentielles,  sont 
insoriies  sous  les  articles  14,  15,  64,  74.  75,  84  à 
89  du  règlement  actuel;  vo  ci  leurs  principaux 
modes  d'application,  suivant  les  phases  diverses 
de  la  procédure  parlementaire  : 

Toute  proposition  est  dénosée  à  la  tribune  ; 
elle  est  renvoyée  ensuite  à  l'examen  d'une  com- 
miss.on  spéciale, dite  commission  d'initiative  par- 
lementaire, jouant  le  rôle  d'un  premier  degré  de 
juridiction.  De  là,  cette  proposition  revient  .evant 
TAssemblëe  qui  se  prunonce  sur  les  conclusions 
de  la  commission  d'initiative  tenlant  ou  non  à  sa 
prise  en  considération,  c'est-à-dire  à  son  admis- 
sion ou  à  son  rejet  :  si  la  proposition  est  admise, 
elle  reste  soumise  à  trois  présentations  ou  lectu- 
res devant  l'Assemblée. 

Toutefois,  une  tnple  déro$;ation  est  apportée  à 
cette  règle  générale  :  ainsi,  l'Assemblée  peut,  au 
moment  du  dépôt  d'une  proposition,  décider 
qu'elle  se  retirera  immédiatement  dans  ses  bu- 
reaux pour  l'examiner. 

Elle  peut  également,  aux  termes  des'  ar:icles 
84  à  h9,  prononcer  l'urgence  ;  dans  ce  cas,  la 
proposition  ne  passe  pas  par  la  filière  de  la  com- 


mission d'initiative  et,  plus  tard,  elle    se    trouve 

lités  d'  - 

vant  lAssemblée. 


dispensée  des  formalités  d'une  triple  lecture  de- 


Enfin  la  proposition  peut  être  directement  ren- 
voyée à  1  examen  d'une  commission  spéciale 
delà  saisie  de  Tétude  d'un  projet  analogue. 

Ces  règles  sont  simples  et  précises,  elles  satis- 
font, le  plus  souvent,  aux  nécessités  de  la  prati- 
que. 

Toutefois,  si  soucieuses  que  se  soient  montrées 
les  assemblées  dopt  nous  avons  accepé  la  tradi- 
tion, d'assurer  le  jeu  régulier  et  normal  de 
l'exercice  de  l'initiative  parlementaire,  quelques 
obscurités  et  quelques  lacunes  subsistent  encore 
dans  les  textes;  il  en  résulte  parfois  des  diver- 

Fences  d'interprétation  ou    des  embarras  dans 
application  du  règlement. 

L'expérience  a,  depuis  longtemps  déjà,  signalé 
ces  défectuosités  aux  réformateurs. 

La  proposition  de  nos  honorables  collègues 
MM.  Beaussire  et  Desjardins  répond,  en  les  rele- 
vant, à  des  préoccupations  qui  se  sont  plus  d'une 
fois  présentées  à  l'esprit  des  membres  de  l'As- 
semblée dans  le  cours  de  leurs  travaux. 

II.  Ainsi,  un  projet  de  loi  déposé  à  la  tribune 
*>st  renvoyé  à  nue  commissiou.déjà  saisie  de  l'é- 
tude d*un  projet  analogue;  l'Assemblée  déclare 
l'urffence.  Celte  di^clarat ion,  comme  nous  venons 
de  le  dire,  iDiprime  à  la  nouvelle  proposition  un 
caractère  df^terminé  par  le  règlement;  elle  la 
soustrait,  dès  à  pr^'sent,  à  l'exHui^n  de  la  com- 
mission d'initiative  parlementaire,  et  plus  tard, 
la  dégaffe  de  l'obligation  d'une  triple  lecture 
Jorsqu'ellç  vient  9n  discD^sion. 


A  cela  point  d'inconvénient,  si  le  premier  pro* 
jet  qui  a  motivé  la  nomination  de  la  commission 
est  également  revêtu  nu  caractère  d'urgence; 
mais,  s'il  eu  est  diirèremment,  la  discuss  on  de 
l'une  des  propositions  reste  soumise  à  la  pres- 
ription  dçs  trois  lecture^,  tandi-  que  l'autre  en 
est  exemptée.  Ainsi  peuvent  se  produire,  entre 
des  projets  soumis  au  même  exnmen  et  relatifs 
au  même  objet  de  choquantes  disparates. 

Sera-ce  alors  la  première  proposition  déi^oséek 
qui  déterminera  le  caracière  général  de  la  dis- 
cussion ?  Sera-ce  la  seconde?  L  une  peut  être  plus 
importante  que  l'autre,  et  il  pourrait  se  produire 
cette  étrange  anomalie  que  ce  fût  l'accessoire 
qui  décidât  du  sort  du  principal.  ' 

On  vuit  apparaître  la  un  vice  manifeste  dans 
notre  procéd  ire  parlementaire. 

MM  Beaussire  et  Des  jardins  proposent,  pour 
y  remédier,  d'inscrire  au  règlement  la  disposition 
suivante  : 

tt  Art.  89  bis.  Toute  proposition  faite  par  un  re- 
présentant sur  le  môme  ooiet  qu  une  proposition 
uu  un  projet  de  loi  pour  lo>|uet  une  commission 
a  déjà  été  nommée,  peut,  sur  la  demande  de  son 
auteur  ou  de  tout  autre  membre  de  l'Assemblée, 
être  lenvoyéo  dui geuce  à  cette  commissisn.  Ce 
renvoi  n'auia  dhs  I«^s  effets  de  la  déclaration  d'ur- 
gence, quant  a  la  iii'>libération  ultérieure,  sur  les 
conclusions  de  la  >  )mmission.  » 

Vn  second  emlirrras,  pon  moins  sérieux  que  le 
précédent,  sepro nitdans  certain  cas  :  l'urgence 
a  été  déclarée  sur  une  proposition;  la  commis- 
sion chargée  de  :  <»ii  étude,  après  avoir  terminé 
ses  travaux,  présente  à  l'Ansemblée  sou  rapport 
et  soumet  un  projet  à  son  approbation;  l'examen 
de  ce  ce  projet  n est  assuj-lti'qu'à  une  seule  leo- 
ture.  Mais  il  arrive  que  la  proposition,  gui  a  paru 
de  médiocre  importance  au  début,  a  pris,  soitpar 
le  travail  de  la  commission,  soit  par  l'effet  des 
circonstances,  une  proportion  considérable. 

La  discussion  se  précipite  i^  la  décision  de 
l'Assemblée  ne  sera  peut-être  pas  empreinte  de 
toute  la  maturité  qui. doit  s'attacher  à  ses  délibé- 
rations. Cet  inconvénient, nous  l'avons  plus  d'une 
fois  ressenti,  mais  le  respect  du  règlement  nous 
a  arrêtés.  Nous  n'avons  pu  revenir  alors  sur  une 
déclaration  d'urgence  dont  nous  étions  réduits  à 
constater  les  conséquences  fàciieuses,  sans  pou- 
voir les  prévenir,  faute  de  n'en  avoir  pas  tout 
d'abord  prévu  le  péril. 

Nos  honorables  collègues  ont  été  touchés  de 
ce  vice  ilagrant  ;  ils  nous  proposent,  d'adopter 
pour  y  remédier,  la  disposition  réglementaire 
suivante  : 

a  Art.  89  ter.  Le  caractère  d'urgence  peut 
toujours  être  relire  à  une  proposition  ou  a  un 
projet  de  loi,  après  que  la  commission  qui  en  a 
été  sa  sie,  a  présenté  son  rapport. 

tt  Tout  membre  de  l'Assemblée  nationale  peut 
demander  le  retrait  de  l'urgence. 

tt  Si  lé  retrait  est  prononcé  avant  Ja  délibéra- 
tion en  séance  publique,  la  proposition  ou  le  pro- 
jet de  loi  est  soumis  à  l'épreuve  des  ti*ois  oéli- 
oérations. 

tt  Si  le  retrait  est  prononcé  dans  le  cours  de  la 
délibération,  avant  tout  vote  sur  le  dispositif,  la 
dél  bel  ation  conmencée  compte  pour  une  pre- 
mière délibération,  et  l'Assemblée,  après  la  cl<V- 
ture  de  la  discussion,  est  consultée  pour  savoir  si 
elle  veut  passer  à  une  seconde  délihémtion. 

a  Si  le  retrait  est  prononcé  dans  le  cours  de 
la  discussion  des  articles,  la  délibération  com- 
mencée compte  pour  les  deux  premières  délibé^ 
rations,  et  l'Assemblée,  après  avoir  statué  sur  tous 
les  articles,  est  consultée  pour  savoir  si  elle  vent 
passer  à  une  troisième  délibération,  n 

Ces  dispositions  additionnelles  seraient  appe- 
lées, selon  la  pensée  de  leurs  auteurs,  à  combler 
la  double  lacune  que  présente  incontestablement 
le  règlement  dans  les  deux  hypothèses  où  nous 
nous  sommes  places. 

Nous  avons  çu  &  examinor  si  elles  poan^ent^ 
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réussir  et  nous  allons  faire  connaître  à  cet  égard 
Je  sentiment  de  la  commission. 

m.  —  L'utilité  de  la  première  réforme  projetée 
a  tout  d*abord  été  reconuud  par  lu  maiorité  des 
membres  de  la  commission  :  il  semble  juste^ 
en  eifet,  que  le  renvoi  d'une  proposition  uou- 
vêle  à  une  commission ,  dont  on  recouiiait 
l'autorité  et  ia  compétence  pour  son  examen, 
ne  puisse  exercer  uue  lutluence  dominanie  sur 
la  marche  <léjà  déterminée  de  ses  travaux.  Il 
est  donc  esf^entiel  et  logiuue  à  la  l'ois  que  le  ca- 
ractère imprmé  à  l'éiude  du  premier  projet 
vienne  as>ujettir  le  second  aux  mômes  conditions 
réglementaires.  Cette  situation  sera  d'ailleurs 
prévue  par  l'auteur  de  la  seconde  proposition;  ce 
serait  à  lui  à  résister  au  renvoi  s'il  voulait  éviter 
de  laisser  enchaîner  le  soit  de  celle-ci  à  celui  du 
pro.et  déjà  soumis  à  l'élaboration  de  la  commis- 
sion. 

Cette  question  a  sans  doute  été  dféjà  tranchée 
par  la  juri>prudence  de  l'Assemblée  et  l'on  pour- 
rait à  cet  égard  citer  des  préct'^dents ;  mais  les 
divergences  d'appréciation  sur  ta  marche  à  suivre 
en  pareil  C€ls,  se  sont  plusieurs  fois,  produites  ; 
une  incertitu  le  subsiste  encoie.  Il  est  donc  préfé- 
rable de  tracer  une  règle  détinitive  (jui  mette  cette 
solution  importante  à  l'abri  de  toute  équivoque. 

Touteib  s,  des  observations  se  sont  élevées  dans 
le  sein  de  la  commission  sur  la  place  que  pour- 
rait utilement  occuper  une  telle  disposition  dans 
le  règlement;  on  a  pu  critiquer,  avec  juste  raison, 
l'insertion  que  l'honorable  M.  Beaussire  en  avait 
faite  sous  l'article  89. 

Ce  n  est  pas  en  effet  au  chapitre  de  l'urgence, 
que  l'on  doit  remettre  le  soin  cfe  spécifier  à  quel- 
les formalités  le  renvoi  assujettit  une  proposition, 
puisqu'il  n'y  a  pas  nécessité,  lors  de  son  dépôt,  de 
demander  a  l'Assemblée  une  déclaratiou  d'ur- 
gence: larticle  15  du  règlement  autorise,  on  le 
sait,  le  renvoi  <|irect  aux  commissions  spéciales. 

La  déclaration  d'urgence  a  d'ailleurs  pour  eiret 
de  soumettre  la  proposition  qui  en  est  l'ob- 
jet à  l'examen  immédiat  des  bureaux,  en  suppri- 
mant le  passage  par  la  commission  d'initiative 
parlementaire  ;  or  il  s'agit  ici  d'arriver  à  un  ren- 
voi à  une  commission  spéciale  sans  aucun  autre 
examen  préalable;  le  caractère  de  la  procédure 
est  bien  diiïèrent 

La  commission,  tout  en  reconnaissant  l'utilité 
de  la  disposition  addiiionnelle  a  donc  pensé 
qu'il  serait  plus  rationnel  et  plus  normal  de  pla- 
cer celte  prescription  à  la  suite  de  l'article  15 
où  se  trouve  attii  mée  en  principe  la  faculté  pour 
l'Assemblée  de  renvoyer,  si  elle  le  juge  conve- 
nable, à  une  commission  déjà  formée,  l'examen 
des  projets  ou  propositions  qui  lui  sont  soumis. 
11  suffirait,  afin  d'imprimer  à  la  proposition,  objet 
du  renvoi,  le  môme  caractère  qu'à  celle  précé- 
demment mise  à  l'étpde  devant  la  commission, 
d'ajouter  à  l'article  15  ces  mots  : 

u  Dans  ce  cas,  la  nouvelle  proposition  sera  sou- 
mise aux  mômes  conditions  d'examen  auxquelles 
est  assujettie  la  proposition  dont  la  commission 
est  déjà  saisie.  » 

En  lace  de  cette  prescription  formelle  et  pré- 
cise, toute  équivoque  cessera. 

Par  voie  d»  conséiiuence,  une  légère  modifica- 
tion devra  être  apportée  a  l'article  74  du  règle- 
ment :  Cet  article,  en  effet,  substitue  à  la  facuité 
inscrite  dans  les  articles  14  et  15  du  renvoi  di- 
rect aux  bureaux  ou  aux  commissions,  une  règle 
fénérale  qui  soumet  toutes  les  propositions  à 
examen  de  la  commission  d'initiative.  Il  est  donc 
Indispensable,  pour  éviter  l'application  de  cette 
disposition  restrictive  et  prévenir  tout  malenten- 
du, de  rappeler  i<'i  la  nouvelle  modifîcatiou  por- 
tée à  l'article  15.  Nous  ajouterions  à  cet  effet,  à 
l'article  74,  ces  mots  :  sauf  l'exception  portée  à 

article  15. 

Les  modifications  adoptées  par  la  commission 
^ans  ce  premier  ordre  d  idées  répondent  pleine- , 


ment,  on  le  voit,  aux  vues  de  la  proposition  et 
donnent  satisfaction  au  juste  désir  a 'effacer  toute 
différence  de  formulité  d  examen  entre  les  dis- 
positions de  môme  nature,  soumises  aux  mêmes 
décisions  et  relevant  de  la  mômejuridicti6n. 

IV.  —  liO.  commission  est  ensuite  entrée  dans 
Texamen  de  la  seconde  disposit  on  ayant  pour 
objet  d'autoriser  les  membres  de  l'Assemblée  à 
demander,  en  tout  état  de  cause,  le  retrait  de 
l'urgence  sur  une  proposition  revôtue  de  ce  ca- 
ractère. 

Là  encore  la  commission  a  reconnu  en  princi- 
pe l'utilité  d'introduire  une  disposition  addition- 
nelle dans  le  rè^lemeut  pour  éviter  les  périls  ré- 
sultant, eu  certains  cas,  d'une  déclaration  im- 
prudente de  l'urgence;  elle  a  vu  dans  cette  me- 
sure uu  moyen  efficace  de  garantir  à  la  discus- 
s  on  publique,  quand  l'utilité  en  sera  recon- 
nue, le  degré  d'étendue  et  de  gravité  que  peut 
réclamer  l'im  portance  de  la  proposition. 

ToutetbiH,  la  majorité  de  la  commission  a  pensé 

aue  cette  facuité  ne  devait  pas  s'étendre  au  delà 
e  la  période  intermédiaire  entre  le  dépôt  du 
rapport  et  la  discussion  des  articles  de  la  loi  ; 
manifestement  unie  dans  cette  période,  elle  cesse 
au  contraire  de  l'être  lorsau'un  vole  de  l'Assem- 
blée e>t  veau  imprimer  à  fa  proposition  un  ca- 
ractère définitif 

Il  y  aurait  en  effet  des  inconvénients  fort 
grands  à  pouvoir  indéfiniment  revenir  "sur  TeXa- 
men  d'articles  déjà  voté^  dans  les  phases  succes- 
sives de  l'élaboration  d'un  projet  ae  loi. 

On  serait  placé  par  là  dans  la  nécessité  d*a- 
néantir,  sur  les  articles  adoptés  des  votes  acquis 
et  l'on  porterait  ainsi  une  grave  atteinte  à  la 
haute  autorité  de  la  chose  jugée,  autorité  dont  on 
ne  doit  pas  se  montrer  moins  respectueux  dans 
les  débats  parlemeutaires  que  devant  toute  au- 
tre juridiction. 

Des  disparates  se  produiraient  en  outre  avec 
un  caractère  choquant  dans  le  désiré  d'étude  et 
d'approfondissement  de  l'examen  des  divers  arti- 
cles d'une  même  loi.  Enfin,  il  naîtrait  de  ce  mode 
vicieux  de  procéder  une  inévitable  confusion 
dans  la  marche  de  nos  délibérations. 

Ne  voit-on  pas  d'ailleurs  que  la  faculté  de  de- 
mander le  retrait  de  l'urgence  deviendrait  une 
arme  de  résistance  entre  les  mains  des  auteurs 
d'amendements?  Ils  ne  manqueraient  certaine* 
ment  pas  d'en  user  avec  uue  ténacité  et  une 
abondance  implacables,  soit  qu'ils  ne  fussent  pas 
prôis  à  soutenir  leurs  propositions  et  qu'ils  vou- 
lussent se  ménager  le  temps  d'une  seconde  déli- 
bération, soit  qu  à  la  suite  d'efforts  malheureux 
ils  voulussent  se  réserver  l'occasion  de  réparer 
leur  désastre  en  fixant  à  l'avance  l'heure  de  la 
revanche.  Ce  serait  là  une  entrave  incessante  et 
permanente  au  progrès  de  la  discussion. 

Pour  ces  diverses  raisons,  tout  en  laissant  la 
faculté  de  demander  le  retrait,  pendant  le  cours 
môme  de  la  discussion  généraie  qui  édifiera  l'As- 
semblée sur  son  utilité,  la  commission  a  juffé  né- 
cessaire de  clore,  avec  cette  discussion,  la  période 
où  pourra  se  produire  toute  transformation  de  lOi 
procédure  parlementaire. 

Une  autre  opinion  s'est  manifestée  dans  le  sens 
de  la  commission  :  on  a  soutenu,  tout  en  recon- 
naissant l'utilité  de  la  faculté  de  retrait  éventuel 
de  l'urgence,  qu'il*  fallait  eiCclusivement  réserver 
à  la  commission  chargée  de  l'examen  de  la  pro« 

Position,  le  soin  de  juger  de  l'avantage  ou  da 
opportunité  de  ce  retrait.  La  commission  est,  a- 
t-on  dit,  mieux  en  mesure  que  quiconque  d'ap- 
précier cette  situation;  elle  est  mieux  instruite 
de  son  sujet;  c'est  donc  à  elle  à  formuler  selon 
le  besoin  des  circonstances  la  demande  de  re* 
trait  par  l'organe  de  son  rapporteur.  Cette  opi« 
nion,  malgré  les  motifs  plausibles  qui  se  produi- 
sent à  l'appui,  n'a  pas  prévalu. 

N'y  aurait-il  pas  en  effet  quelque  danger  à  s'en 
remettre  à  la  commissiea  du  soin  de  r^lamer  1^' 
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retrait  ?  elle  peut  ne  pas  se  soucier  de  compro- 
mettre le  succès  de  ses  efforts  au  moment  où  elle 
prévoit  un  vote  favorable  de  l'Assemblée.  Elle  ne 
sait  quelles  éventualités  lui  réserve  l'avenir  ;  elle 
les  appréhende  ;  elle  n'est  donc  pas,  placée,  étant, 
juge  en  sa  propre  cause,  dans  des  conditions  d'en- 
tière impartialité  pour  cette  délicate  appréciation. 

La  connaissance  même  plus  approlondie  que 
possède  la  commission  des  questions  soulevées 
par  la  proposition  ferait  récuser  son  jugement 
sur  l'ulilite  du  retrait  de  l'urgence  :  elle  ne  se 
rend  point  compte  au  môme  degré  que  les  autres 
membres  de  l'Assemblée  des  difficultés  que  sou- 
lèvent encore  des  questions  qu'elle  a  déjà  réso- 
lues. Elle  n'a  plus  besoin  de  chercher  la  lumière, 
ni  de  demander  le  temps  de  la  réflexion  et  de 
l'étude. 

La  commission  enfin  trouvera  pour  elle-même 
dans  les  dispositions  générales  de  notre  projet,  la 
faculté  dont  on  veut  lui  donner  le  privilège  ex- 
clusif; elle  fera,  dans  tous  les  cas,  valoir  lors  de 
la  proposition  (le  retrait,  ses  motifs  pour  l'adop- 
tion ou  le  rejet  de  cette  proposition;  ainsi  ses 
prérogatives  ne  sont    nullement   atteintes. 

D'après  ces  dispositions,  la  demande  de  re- 
trait de  l'urgence  pourra  être  formée  par  tout 
représentant  sans  distinction.  Ce  sera  à  l'As- 
semblage de  décider  ensuite,  la  commission  en- 
tendue, si  le  retrait  doit  être  accordé. 

Dans  cette  pensée,  notre  commission  propose 
d'ajouter  à  l'article  89  du  règlement  la  disposi- 
tion additionnelle  suivante  : 

a  Toutefois,  le  caractère  d'urgence  pourra,  sur 
la  demande  d'un  membre  de  l'Assemblée,  être 
retiré  à  une  propoi'ition  ou  projet  de  loi  après  le 
dépôt  du  rapport  de  la  commission  chargée  de 
son  examen.  Ce  retrait  ne  pourra  plus  ôire  de- 
mandé après  l'ouverture  de  la  discussion  sur  les 
articles.  » 

V.  —  Une  autre  disposition  additionnelle  au 
règlement  a  été  proposée  par  l'honorable  M.  de 
Ventavon,  dans  le  but  d'éviter  les  inconvénients 
que  peut  présenter  une  déclaration  trop  préci- 
pitée de  l  urgence  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

a  Art.  84.  —  L'urgence  sera  mise  à  l'ordre  du 
iour  et  reconnue  sans  renvoi  aux  bureaux  par 
l'Assemblée  dans  l'une  des  séances  qui  suivront 
l'insertion  de  la  proposition  à  l'Officiel.  Dans  le 
courant  de  la  discussion,  l'urgence  ne  pourra  pas 
être  déclarée  sans  avoir  été  préalablement  mise 
à  l'ordre  du  jour. 

a  Le  tout  sans   préjudice   des  dispositions  qui 

Sermettent  à  l'Assemblée  de  se  retirer  immédia- 
ïment  dans  ses  bureaux  pour  délibérer  sur  l'ur- 
gence. » 

On  ne  peut  méconnaître  l'esprit  de  prévoyance 
qui  a  inspiré  cette  proposition.  Notre  honorable 
collègue .  appréhende  qu'une  résolution  grave 
puisbC  être  prise  sans  avoir  été  signalée  préala- 
blement à  l'attentive  méditation  de  l'Assemblée. 

Mais  on  peut  se  demander  si,  en  adoptant  une 
telle  restriction,  on  ne  se  mettrait  pas  dans  l'im- 
possibilité de  jamais  atteindre  le  but  que  se  pro- 
pose le  règlement  par  la  déclaration  d'urgence, 
c'est-à-dire  la  promptitude  de  la  décision. 

S'il  est  possible  d'ailleurs  de  procéder,  ainsi 
qu'on  le  demande  dans  des  circonstances  nor- 
males et  régulières,  on  ne  peut  admettre  cette 
supposition  pour  les  cas  imprévus  et  exception- 
nels; ce  serait  s'aveugler  sur  des  nécessiter  im- 
périeuses autant  qu'imprévues. 

Pourrait-on  admettre,  par  exemple,  qu'aux 
heures,  et  nous  en  avons  été  les  témoins,  aux 
heures  où  les  plus  hautes  préoccpations  domi- 
nent l'esprit  des  Assemblées,  quand  il  s'agit  de 
prendre,  en  comptant  les  instants,  de  suprêmes 
résolutions,  il  fallût  remettre  au  lendemain  des 
délibérations  dont  le  pays  entier  attend  l'issue 
avec  anxiété?  Les#  Assemblées  sont-elles  libres 
alors  de  soumettre  à  des  délais  de  procédure 
l'i^pl(^cable  ffttalité  des  événements?  Non,  il  faut 


ope  la  représentation  nationale,  au  milieu  surtoat 
des  vicissitudes  de  ces  temps  diificiles,  conserve  la 
faculté  des  décisions  immédiates  et  son  entière 
liberté  d'a<  tion.  Il  est  donc  nécessaire  que  le 
règlement  maintienne  aux  représentants  le  droit 
de  procéder,  le  plus  promptement  possible,  à 
l'examen  des  propositions  qui  réclament  Tur- 
gence. 

L'obligation  d'un  atermoiement,  que  tendrait 
à  faire  admettre  la  proposition  de  notre  honora- 
ble  collègue,  nous  semble  incompatible,  non-seu- 
lement avec  l'esprit  et  la  signification  des  dispo- 
sition du  règlement  en  matière  d'urgence,  mais 
encore  avec  la  réalité  des  faits  eux-mêmes  et  les 
nécessités  qui  peuvent  naître  des  circonstances. 

Le  règlement  donne  d'ailleurs  une  entière  sa- 
tisfaction au  légitime  souci  d'éclairer  les  esprits 
et  de  raffermir  les  consciences  avant  de  prendre 
les  résolutions  graves.  Il  prévient  toute  surprise 
et  toute  erreur. 

La  demande  d'urgence  doit  être,  en  effet,  selon 
les  exigences  de  l'article  84,  précédée  d'un  ex- 
posé de  motifs.  Ce  n'est  donc  que  sur  des  raisons 
plausibles  et  en  parfaite  connaissance  de  cause 
que,  selon  le  vœu  du  règlement,  l'urgence  pourra 
être  prononcée. 

L'Assemblée  elle-même,  d'après  cette  disposi- 
tion, est  appelée  à  décider  s'il  y  a  lieu  de  donner 
suite  à  la  demande  d'urgence^  en  sorte  que  son 
droit  reste  entier,  elle  peut  ajourner  au  lende- 
main ou  à  plusieurs  jours  de  délai  sa  décision 
sur  cette  demande:  en  un  mot,  elle  se  prononce 
à  son  gré  sur  l'opportunité  au  l'utilité  oe  la  dis- 
cussion immédiate  de  la  proposition  présentée. 

A  ces  garanties,  déjà  inscrites  dans  le  règle- 
ment, la  proposition  adoptée  par  la  commission 
en  ajoute  une  nouvelle  en  autorisant,  en  cas  de 
nécessité,  le  retrait  du  caractère  d'urgence. 

Une  interprétation  saine  et  rationnelle  du  rè- 
glement démontre  ainsi  que,  sans  avoir  à  modi- 
fier dans  le  sens  indique  ses  dispositions,  mais 
seulement  en  réclamant  sa  pleine  et  stricte  exé- 
cution, notre  honorable  collègue  peut  trouver 
une  entière  satisfaction  à  ses  vues  de  prudence 
et  do  sagesse. 

La  commission,  a  dès  lors,  pensé  qu'il  était 
inutile  d'inscrire  au  règlement  la  nouvelle  dispo- 
sition additionnelle  proposée  par  M.  de  Ven- 
tavon. 

VL  —  En  résumé  :  la  commission  chargée 
d'examiner  la  proposition  de  MM.  Beaussire  et 
Dosjardius,  après  avoir  attentivement  étudié, 
dans  leurs  principes  et  dans  leurs  conséquences* 
les  diverses  dispositions  soumises  à  son  appré- 
ciation, s'est  décidé  à  apporter  c^eux  modifica- 
tions au  règlement  :  la  première  a  pour  but  de 
bien  préciser  les  règles  du  renvoi  des  proposi- 
tions, a  des  commissions  spéciales  déjà  nommées 
et  de  nettement  déterminer  le  caractère  résultant 
de  ce  renvoi,  pour  fairo  cesser  toute  hésitation 
sur  les  formalités  auxquelles  leur  examen  restera 
soumis. 

La  seconde  apporte  à  la  discussion  des  lois  de 
nouvelles  garanties  d'étude  et  de  sérieuse  élabo« 
ration,  en  les  assujettissant,  selon  les  circons- 
tances, à  un  examen  plus  minutieux  et  plus  pro- 
longé. 

En  proposant  à  l'adoption  de  l'Assemblée  ces 
mesures  réglementaires,  la  commission  s'est  mon- 
trée jalouse  :  d'une  part,  de  fortifier  rèxercice 
du  droit  d'initiative  parlementaire,  en  dissipant 
toute  équivoque  sur  ses  conditions  et  en  lui  tra- 
çant, sans  porter  la  moinire  atteinte  à  sa  liberté 
d'action,  une  marche  plus  ferme  et  mieux  déter- 
minée ;  de  l'autre,  elle  a  voulu,  sans  diminuer 
aucune  des  facilités  nécessaires  à  la  prompte  ex- 
pédition des  travaux  de  l'Assemblée,  imprimer  à 
ses  décisions,  par  un  examen  plus  approfondi, 
toute  1  autorité  dont  elles  doivent  être  revêtues 
pour  obtenir  l'assentiment  et  le  respect  de  Topl- 
nion* 
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L'Assemblée  nationale,  pénétrée,  nous  n'en 
doutons  pas,  du  sentiment  de  ce  grave  intérêt, 
nous  suivra  dans  la  voie  que  no  is  venons  de  tra- 
cer; elle  fera  ainsi,  par  une  nouvelle  manifesta- 
tion de  cet  amour  de  la  vérité  et  de  cette  ardeur 
aux  consciencieuses  études  qu'on  ne  saurait  lui 
dénier  sans  injustice,  un  pas  de  plus  dans  Tes-  • 
time  et  dans  la  confiance  du  pays. 

PROJET  DE  LA  COMMISSION 

ARTICLES   DU   RÈOLEUENT 

Art.  15.  L'Assemblée  peut  aussi,  si  elle  le  juge 
convenable,  renvoyer  à  une  commission  déjà  for- 
mée l'examen  des  projets  ou  propositions  qui  lui 
sont  soumis. 

Art.  74.  Toute  proposition  faite  par  un  repré- 
sentant est  formulée  par  écrit  Elle  est  remise  au 
président,  qui,  après  en  avoir  donné  connais- 
sance à  l'Assemblée,  la  renvoie  à  l'examen  de 
la  commission  spéciale  pour  les  propositions. 

Art.  89.  Si  l'Assemblée  s'est  prononcée  contre 
l'urgence,  le  projet  ou  la  proposition  est  examiné 
et  voté  dans  les  formes  ordinaires. 

MODIFIC\TIONS  ET   ADDITIONS 

Art.  15.  (Disposition  additionnelle).  Dans  ce  cas 
la  nouvelle  proposition  sera  soumise  aux  mômes 
conditions  a  examen,  auxt^uelles  est  assujettie  la 
proposition  dont  la  commission  est  déjà  saisie. 

Art.  74.  (Disposition  additionnelle.)  Sauf  l'ex- 
ception portée  en  l'article  15. 

Art  89.  (Disposition  additionnelle.)  Toutefois,  le 
caractère  d'urgence  pourra,  sur  la  demande  d'un 
membre  de  l'Assemblée,  étra.retiré  à  une  propo- 
sition ou  projet  de  loi,  après  le  dépôt  du  rapport 
de  la  commission  chargée  de  son  examen. 

Le  retrait  de  l'urgence  ne  pourra  plus  être  de- 
mandé après  l'ouverture  de  lu  discussion  sur  les 
articles. 


Annexe    n*    1804. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  (*)  char- 
gée d'examiner  la  proposition  de  loi  de  M.  Bam- 
borger  et  plusieurs  de  ses  collègues,  ayant  pour 
but  la  publication  des  travaux  du  conseil  a'en- 
quôte  chargé  de  l'examen  des  capitulations 
pendant  la  dernière  guerre  (urgence  déclarée), 
par  M.  Keller,  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

• 

Messieurs,  dans  notre  rapport  relatif  au  pro- 
jet de  loi  sur  la  composition  des  conseils  de 
guerre,  nous  vous  avons  déjà  fait  connaître  noire 
sentiment  touchant  la  publication  des  travaux 
du  conseil  denquôte  appelé  à  donner  son  avis 
sur  les  capitulations  de  la  dernière  guerre.  Nous 
disions  qu'à  la  suite  des  événements  auxquels 
nous  avions  assisté,  le  silence  offenserait  la  con- 
science publique,  et  que  la  lumière  devait  être 
aussi  complète  que  possible.  En  même  temps  le 
Gouvernement  nous  donnait  une  première  .satis- 
faction en  faisant  paraître  au  Journal  officiel  les 
avis  motivés  du  conseil  d'enquôte. 

La  commission  avait  reconnu  dès  le  principe 
qu'il  i^ouvait  y  avoir,  au  spiet  des  capitulations, 
(leux  sortes  de  publicités  très-dilférentes.  L'une 
résultant  d'un  débat  contradictoire  devant  un 
conseil  de  guerre,  offrirait  à  chacun  la  faculté  de 
se  défendre  et  se  terminerait  par  un  véritable 

(*)  Cette  (>)mmission  est  composée  de  MM.  le  général 
Ghanzy,  président  ;  Berlet,  secrétaire:  l'hilippoieaux,  Hum- 
bert,  lé  baron  Decazes,  le  général  Loysei,  Keller,  Albert  Grévy, 
Claude  (Meurthe-et-Moselle),  Pernolet,  le  marquis  de  Quin- 
tfDnas,  Paseal  Duprat,  le  général  Martin  des  PnUtères,  Bam- 
berger,  fiompard. 
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jugement  dont  nul  ne  pourrait  contester  l'auto- 
rite.  L'autre,  beaucoup  plus  restreinte,  se  borne- 
rait à  faire  connaître  l'opinion  du  conseil  d'en- 
quête, institué  par  le  ministre  de  la  guerre  pour 
lui  rendre  compte  des  circonstances  qui  avaient 
provoqué  ou  accompagué  les  capitulations.  C'eut 
été  usurper  les  attributions  réservées  au  Pou- 
voir exécutif  que  de  prétendre  lui  indiouer  la- 
aiielle  de  ces  deux  voies  il  devait  choisir.  Bien  que 
1  Assemblée  soit  souveraine,  nous  sommes  con- 
vaincus qu'il  n'entrait  pas  dans  ses  intentions  de 
s'ingérei  dans  cet  examen. 

C  est  donc  au  Pouvoir  exécutif  tout  seul  qu'ap- 
partenait la  responsabilité  de  déférer  telle  ou 
telle  capitulation  aux  conseils  de  guerre,  de  môme 
qu'il  a  seul  le  droit  de  compléter  ou  de  reviser 
les  enquêtes  qui  ne  lui  paraîtraient  pas  suffisan- 
tes. Notre  mission  se  bornait  à  réclamer  le  second 
mode  de  publicité  dans  Je  cas  où  le  Gouverne- 
ment aurait  renoncé  au  premier.  Toutefois,  nous 
devions  attendre  sa  décision  et,  par  égara  pour 
les  accusés,  ne  pas  devancer  les  poursuites  qui 
pouvaient  être  dirigées  contre  eux. 

Le  ministre  de  la  guerre  nous  ayant  annoncé 
que  la  capitulation  de  Metz  serait  seule  déférée 
à  un  conseil  de  guerre,  et  ayant  pris  l'initiative 
de  l'in^erlion  au  Journal  officiel  des  avis  motivés 
relatifs  à  toutes  les  autres  capitulations,  nous 
avons  examiné  ce  qui  nous  restait  à  faire  pour 
répondre  au  vœu  de  l'Assemblée  et  du  pays. 

Parmi  les  trop  nombreuses  capitulations  dont 
le  conseil  d'enciuête  a  eu  à  s'occuper,  avec  celle 
de  Metz,  deux  surtout  avaient  fixé  l'attention  pu- 
blique par  leur  importance,  celle  de  Sedan  et 
celle  de  Strasbourg.  La  première  n'était  pas,  à 
proprement  parler,  une  capitulation  de  place, 
car  la  ville  de  Sedan  n'a  joué  qu'un  rôle  secon- 
daire dans  le  drame  qui  s'est  dérouié  sous  ses 
murs.  C'était  en  réalité  une  capitulation  d'armée 
en  rase  campagne,  telle  que  !..  prévoit  l'article  210 
du  Gode  de  justice  militaire,  et  nous  ne  croyons 
pas  sortir  de  nos  attributions  en  rappelant  que 
daiiS  ce  cas  le  conseil  de  pierre  semole  être  de 
droit.  Le  Gouvernement  n  ayant  pas  adopté  cette 
manière  de  voir,  nous  vous  proposons  de  pres- 
crire la  publication  du  rapport  aétaillé  résumant 
les  dépositions  qui  ont  motivé  l'avis  du  conseil 
d'enquôte. 

Dans  un  désastre  qui  a  exercé  sur  nos  desti- 
nées une  influence  si  néfaste,  il  importo  que  le 
pays  sache  bien  dans  quelle  mesure  la  politique 
a  été  môle©  à  la  direction  dos  opérations  mili- 
taires, et  à  qui  revient  en  définitive  la  responsa- 
bilité du  dénouement.  Nous  croyons  que  le  rap- 
port donnera  à  ce  sujet  des  lumières  suflisantes. 

Strasbourg  étoH  la  clef  de  l'Alsace.  C'est,  après 
Metz,  la  plus  grande  place  de  guerre  qui  soit 
tombée  aux  mains  de  1  ennemi.  Elle  est  l'exemple 
le  plus  saisissant  de  l'état  d'abandon  où  1  on 
avait  laissé,  jusqu'à  la  veille  de  la  lutte,  la  dé- 
fense de  nos  frontières.  Nous  vous  proposons  d'or- 
donner également  la  publication  du  rapport  dé- 
taillé qui- résume  les  travaux  du  conseil  d'en- 
quête sur  cette  place.  Ce  document  mettra  certai- 
nement fin  aux  interprétations,  fâcheuses  aux- 
quelles l'avis  motivé  pouvait  donner  lieu  dans  son 
laconisme,  et,  si  le  texte  dé  cet  avis  nous  avait 
été  communiqué  avant  sa  publication,  nous  au- 
rions demandé  que  le  rapport  y  lïït  immédiate- 
ment joint. 

En  etfet,  nous  tenons  à  ce  que4es  habitants  de 
Strasbourg  sachent  bien  que  rien  ne  saurait  por- 
ter atteinte  aux  sentiments  de  sympathie  et  aad- 
miration  auxquels  ils  ont  droit.  Il  est  impossible 
d'oublier  l'h^oïque  résignation  et  le  ferme  cou- 
rage avec  lesquels  ils  ont  supporté  une  série  de 
périls  et  de  souffrances  que  les  lois  de  la  guerre 
n'avaient  jamais  infligés  à  la  population  d'une 
place  assiégée. 

La  publicité  donnée  à  l'affaire  de  Metz  et  aux 
rapports  sur  Sedan  et  sur  Strasbourg  répondra, 
nous  l'espérons,  au  vœu  de  l'Assemblée  en  met- 
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tant  au  ^and  jour  tout  ce  qui,  dans  ces  tristes 
événements,  a  directement  compromis  le  sort  du 
pays.  Quant  aux  réclamations  qui  nous  ont  été 
adressées  au  sujet  des  autres  capitulations  moins 
importantes,  c'est  au  Gouvernement,  comme  nous 
vous  le  disions  plus  haut,  qu'il  appartient  de  les 
apprécier  et  de  voir  si,  sur  ceriains  points,  la 
punUcation  qu'il  a  ordonnée  aurait  besoin  d*étre 
complétée. 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  re- 
cherches du  conseil  d'enquête  étaient  unique* 
ment  destinées  à  éclairer  le  ministreule  la  guerre 
sur  la  responsabilité  personnelle  âes  comman- 
dants des  places  qui  ont  capitulé,  et  que  par  suite  ' 
elles  ont  forcément  un  caractère  spécial  ei  limité. 

En  vous  signalant  ce  qu'il  y  a  d'insuffisant  dans 
ce  mode  de  publicité,  nous  sommes  amenés  à  ap^ 
.  peler  votre  attention  sur  la  situation  légale  qui 
'   nous  a  contraints  d'y  recourir.   Ainsi  que  nous 
.    vous  l'avons  fait  remarquer,  nous  n'avons  nulle- 
ment l'intention  d'empiéter   sur  les  attributions 
naturelles  et  nécessaires  du  Pouvoir  exécutif. 
Mais  nous  voudrions  qu'en  matière  de   cauitula- 
tions,  la  loi  militaire  lui  traçât  une  ligne  ae  con- 
duite plus  nette  et  plus  simple. 

Notre  ancienne  législation  garantissait  la  pu- 
^  blicité  que  nous  avons  réclamée. 

Le  décret  du  service  des  places  du  24  décem- 
bre 1811  décidait  que  «  tout  gouverneur  ou  com- 
mandant qui  aurait  perdu  la  place  qui  lui  était 
confiée,  seriit  tenu  de  justifier  la  validité  de  ses 
motifs  devant  un  con.<eil  d'enquête.  Si  le  conseil 
d'enquête  trouvait  qu'il  y  avait  lieu  à  accusation, 
le  prévenu  était  traduit  devant  le  tribunal  com- 
pétent pour  y  être  jugé  conformément  aux  lois. 
Si  le  conseil  déclarait  que  le  gouverneur  ou 
commandant  était  sans  reproche,  et  qu'il  avait 
prolongé  la  défense  par  tous  les  moyens  en  son 
pouvoir  lu^quà  la  dernière  extrémité,  il  était  ac- 
quitté honorablement,  et  le  jugement  du  conseil 
publié  sur-le-champ  ai  mis  a  l'ordre  de  l'armée 
et  d^s  places.  » 

«  Sans  abroger  ce  décret,  celui  du  !•'  mai  1812 
répétait,  dan«  son  article  6.  que  tout  commandant 
militaire  prévenu  d'avoir  capitulé  serait  traduit 
devant  un  conseil  de  guerre  extraordinaire,  en 
conséquence  du  rapport  qui  en  serait  lait  au  chef 


de  l'Etat  par  le  ministre  de  la  guerre,  à  la  suitd 
d'une  enquête.  »  Il  semble  donc  que  c'était  en- 
core au  conseil  d'enquête  qu'il  appartenait  d'ap- 
précier si  l'auteur  d'uue  capitulation  devait  être 
traduit  devant  un  conseil  de  guerre.  Mais  le  dé- 
cret du  13  octobre  1863  sur  le  service  des  places 
réduisit  le  conseil  d'enquête  au  rôle  de  corps  pu- 
rement consultatif  et  laissa  au  chef  de  l'État  le 
droit  de  décider  seul  ries  suites  qu'il  jugerait  bon 
de  donner  à  une  capitulation. 

Nous  demandons  que  cette  innovation  fâcheuse 
disparaisse  de  nos  lois.  Nous  trouverions  môme 
préférable  que  l'enquête  se  bornât  a  la  constata- 
tion matérielle  et  sommaire  du  fait  de  la  capitu- 
lation, et  que  le  conseil  de  guerre  fût  do  droit 
{)our  tout  commandant  qui  rendrait  une  place  à 
'ennemi,  aussi  bien  que  pour  tout  chef  de  trou- 
pes qui  déposerait  les  armes  en  rase  campagne. 
Il  en  serait  alors  des  officiers  de  l'armée  de  terre 
comme  des  officiers  de  marine  qui  passent  en 
conseil  de  guerre  toutes  les  fois  qu'ils  perdent 
un  navire.  Ils  auraient  à  défendre  publiquement 
leur  conduite  devant  leurs  pairs,  et  ils  sortiraient 
de  là  condamnés,  s'ils  avaient  man^iué  aux  lois 
du  devoir  et  de  1  honneur,  justifiés  et  nonorésaux 
yeux  de  tous  s'ils  avaient  pleinement  rempli  leur 
mission. 

Cette  mesure,  nous  en  sommes  sûrs,  répondrait 
au  besoin  de  justice  et  au  sentiment  d  nonneur 
qui  régnent  dans  notre  armée. 

Nous  aimons  à  croire  que  de  longtemps  elle 
n*aurait  pas  à  être  appliquée  ;  mais,  le  jour  où 
elle  le  serait,  elle  dispenserait  nos  successeurs 
d'intervenir,  comme  l'Assemblée  a  dû  le  faire  pour 
que  les  causes  et  les  circonstances  .des  f^apitula- 
tions  de  la  dernière  guerre  ne  restassent  pas  en- 
sevelies dans  le  silence. 

Laissant,  sQit  à  l'initiative  parlementaire,  soit  à 
celle  du  Gouvernement  le  soin  de  formuler  cette 
réforme,  nous  nous  bornons  à  proposer  à  l'As- 
semblée nationale  la  résolution  suivante  : 

Article  unique.  L'Assemblée  nationale  ordonne 
la  publication  au  Journal  officiel  des  rapports 
qui  ont  résumé  les  travaux  et  iservi  de  base  aux 
avis  motivés  du  conseil  d'enauéte  sur  les  capitu- 
lations de  Sedan  et  de  Strasbourg. 
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Annexe   n*    1205. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  (*)  char- 

fée  d'examiner  la  proi^osition  de  loi  cle  MM. 
idam,  de  Clercq  et  plusieurs  di  leurs  collè- 
gues, relative  &  la  nomination  du  gouverneur 
et  des  sous-gouverneurs  de  la  Banque  de 
France,  par  M.  Francisi|ue  Rive,  membre  de 
l'Assemblée  naliona*e. 

Messieurs,  la  proposition  de  loi  déposée  par 
nos  collègues,  MM.  Adam  (du  Pas-de>Calais}  et 
de  Clercq,  pour  régler  le  mode  de  uomi nation 
des  gouverneurs  de  la  Banque,  est  ainsi  conçue  : 
^ArlicUuniq^'C.  Le  gouverneur  et  les  sous- 
gouverneurs  de  la  Banque  de  Frande  seront  choi- 
es) Cette  commission  est  composée  de  MM.  Paulin  Qillon, 
vré^iderU:  Francisque  Rive,  secrétaire:  Ghatelin,  Larrieu, 
Viireu,  de  Clercq,  de  Lestapis,  Arthur  Legrand,  Labélonye, 
BotUeau,  de  Kéndec,  de  La  Sicotière,  le  baron  de  Vinols,  Vil- 
lain,  ^bert. 


sis  nar  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  sur  une  liste 
de  candidat^)  présentés  par  le  conseil  général  de 
la  Banque,  en  nombre  triple  de  celui  dea  fonc- 
tionnaires à  élire.  » 

(iOtiH  réforme  législative  engage  une  question 
trè^-grave,  puisquelle  tonch*^  a  la  constitution 
môme  de  la  Banque  de  France,  à  l'organisation 
du  pouvoir  chargé  de  prériider  aux  destinées  de 
cet  linportaot  établissement 

Or.  si  en  temps  noima!,  deux  intérêts  sont  sp6> 
cialement  engagés  dans  la  Banque  de  France, 
elle  est,  à  cette  heure,  chargée  du  scn  d'un  troi* 
sième  intérêt,  né  des  événements  douloureux  de 
•l'an  «lernier. 

En  eiTnt,  à  côté  des  actionnaires  qui  se  préoc- 
pent  à  peu  près  uniquement  du  rendement  des 
actions,  il  y  a  le  commerce  tout  entier  <|ui  se 
préoccupe  de  l'élévation  ou  de  l'augmentation  du 
taux  des  escomptes,  des  avances,  en  un  mot,  de 
toutes  les  mesures  prises  par  la  Banque  de 
France,  sur  le  concours  de  laauelle  le  commerce 
est  en  droit  de  compter,  car  c  est  à  ce  concotors 


6ÊANCE  DU  8  JUIN  1872 


S89 


F, 


que  la  prospérité  de  l'industrie  française  est  étroi- 
tement altacbée. 

Il  5^'agit  là,  évidemment^  d'un  intérêt  général. 

Mais  le  uoisième  intérêt  dont  nous  avons  parlé, 
appartient  encore  pluît  manifesiementàcetordre, 
cest  celui  de  l'Etat,  du  Trésar. 

Il  ne  i'aut  pns  oublier,  en  etfet,  que  des  diffl- 
cultes  qui  n  unt  rien  d  in((uiélant  pour  l'avenir, 
gui  doivent  être  passagères,  ont  imposé  le  cojrs 
forcé  du  billet  de  banque:  cette  situation  étab  il 
une  çrande  solidarité  ent>e  le  crédit  de  TEtat  et 
le  crédit  de  la  Banque,  et,  par  conséquent,  tout 
ce  qui  touche  à  radministration  de  la  Banque  de 
France,  touche  à  l'Etal  lui-môme. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  raison  que  nous  signa- 
lons cette  question  aux  méditations  de  l'Asscm- 

Ell|  doit  êt^^e  résolue,  sans  préoccupation  des 
er?onne<:,  avec  la  seule  pensée  de  la  traiter  de 
a  maniôBe  la  plus  utile  au  pays  et  au  commerce 
français. 

Un  très-court  historique  de  rétablissement  de 
la  Banque,  pris  surtout  au  point  de  vue  qui  a  un 
trait  particulier  à  l'objet  de  ce  rapport,  aplanira 
les  diiflcuUés  do  la  solution. 

L'institution  de  la  Banque  de  France  remonte 
àlan  VIIL A  cette  époque,  les  capitaux  étaient 
rares,  le  crédit  restreint,  la  confiance  épuisée;  on 
chercha  des  capitalistes  qui  consentissent  à 
prendre  les  risques  d'une  banque  ayant  la  fa- 
culté, mais  non  le  privilège,  d'émettre  des  billets 
remboursables  à  vue  (1). 

Cette  société  flt  ses  statuts  et  garda  un  carac- 
tère purement  privé.  Elle  fat  administrée  par  un 
comité  composé  de  trois  membres,  pris  dans  le 
sein  du  conseil  général,  élus  par  le  conseil  qui 
était  choisi  lùi-meme  par  les  actionnaires. 

En  1803,  M.  MoUien,  frappé  des  dangers  d'une 
triple  source  d'émission  de  papiers,  et  convaincu 
que  l'unité  est  en  cette  matière  une  ç;arantie  de 
premier  ordre,  lit  conférer,  par  une  loi,  à  la  Ban- 
que de  France  seule,'  le  privilège  dont  elle  jouit 
encore.  Cette  loi  ne  modiua  pas  l'administration 
de  la  Banque. 

Vers  1805,  cet  établissement  traversa  une  crise 
très-grave  dont  les  causes  sont  complexes.  Celte 
crise  fut  aggravée  par  la  complaisance  impru- 
dente  de  l'administration  de  la  Banque  en  faveur 
de  négociants  aventureux,  qui,  pour  donner  libre 
carri6re  aux  spéculations  qu'ils  avaient  engagc'^es, 
n'avaient  pas  craint  de  compromettre  à  la  fols  le 
cr»^dit  du  Trésor  et  le  crédit  de  la  Banque. 

Cette  situation  préoccupa  vivement  le  Gouver- 
nement. Napoléon  disait  a  l'administration  de  la 
Banque,  à  son  retour  d'Austerlilz  :  a  Sur  le 
champ  de  bataille,  mon  plus  grand  souci,  ce  n'é- 
tait pas  l'armée  russe,  c  était  vous.  » 

L'empereur  songea  à  parer  à  ce  danger,  dont 
le  retour  eiit  pu  être  fatal.  Il  fit  présenter  par  les 
conseillers  d*Etat  Regnault  (de  Saint-Jean  d' An- 
gel  y),  Bérenger  et  Bergeron,  un  projet  de  loi  qui 
modifiait  profondément  l  administration  de  la 
Banque.  On  lit  dans  l'exposé  des  motifs  les 
paroles  suivantes,  destinées  à  expliquer  le  chan- 
gement commandé  par  les  escomptes  imprudents 
qui  avaient  rempli  le  portefeuille  de  la  Banque  et 
paralysé  son  action  : 

tt  L'administration  est  formée  en  entier  de  ban- 
quiers ou  nég:ociants  choisis  par  les  actionnaires, 
c'est-à-dire,  d'hommes  reconnus  par  eux  pour 
être  éclairés,  probes,  bien  intentionnés.  «  Mais 
ces  hommes,  en  môme  temps  qu'ils  sont  adminis- 
trateurs de  la  Banque,  sont  actionnaires  et  es- 
compteurs. 

a  Ils  jugent  mutuellement  leurs  intérêts  person- 
nels ;  comment  Ci- pérer  qu'aucun  ne  sera  lenté 
de  profiter  de  cette  réciprocité  de  rapports  et  des 
avantages  résultant  de  leur  position  ? 

'  (1)  A  côté  de  Ift  fianqae  de  France,  'a  Caisse^l'Ëscompte,  et 
le  iJomptoir  Commercial  émettaient  du  papier  remboursable  à 
jféquiaiiion. 
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«  Gomment  attendre  de  tous  une  sévérîté  mu- 
tuelle et  journalière,  si  diilicile  à  montrer,  et  si 
nécessaire  pourtant  à  soutenir,  pour  ne  pas  tom- 
ber dans  la  partialité  et  l'injustice? 

((Il  était  donc  naturel  que,  dans  cette  espèce 
d'oligarchie  commerciale,  il  s'établît  naturelle- 
ment une  con<lescendance  réciproque,  une  pacti- 
sation  entre  les  intérêts  divers. 

ttLaloique  nous  apportons  satisfait  à  ce  besoin; 
elle  place  à  la  tête  de  k  Ban  |ue  un  homme  léga- 
lement revêtu  du  pouvoir  nécessaire  pour  faire 
marcher  soi^  admini<%tration,  suns  déviation  et 
sans  faiblesse,  sur  la  ligne  tracée  par  les  lois;  un 
homme  qui  nait  et  ne  puisse  prendre  ancun  in- 
térêt à  ses  opérât  ons  et  qui  puisse  d'autant 
mieux  commander  à  tous  les  intérêts  qui  s'agite- 
ront autour  de  lui  ;  un  homme  uniquement  livré 
aux  soins  de  l'importante  affaire  qui  lui  sera 
confiée. 

«  Son  titre  sera  celui  de  gouverneur  de  la  Ban- 
que. 

Cette  loi  fut  celle  du  22  avril  1806  qui  est  en- 
core à  cette  heure,  la  loi  fondamentale,  la  charte 
de  la  Banque. 

Elle  remplaça  le  comité  central  par  un  gouver- 
neur et  deux  sous-gouverneurs,  nommés  par  le 
Gouvernement,  et  créa  un  conseil  général,  com- 
posai de  dix- huit  membres  nommés  par  les  ac- 
tionnaires, qui  connaît  de  toutes  les  alfaires  qui 
lui  sont  soumises  par  le  gouverneur. 

Aux  termes  de  celte  loi,  le  gouverneur  est 
maître  absolu  de  refuser  l'escompte. 

Nulle  délibération  ne  peut  ôtre  exécutée  sans 
la  signature  du  gouverneur. 

Le  gouverneur  propose  au  conseil  qui  peut  re- 
jeter. 

Ils  ne  peuvent  rien  fun  sans  l'autre. 

Remarquons  en  passant  que  l'empereur,  qui 
avait  soumis  la  France  au  pouvoir  absolu  et  im- 
posait au  pays  son  exclusive  volonté,  créait  par 
cette  loi,  pour  la  Banque,  le  patron  et  le  jeu  du 
gouvernement  constitutionnel. 

En  1814,  la  réaction  contre  les  décrets  impé- 
riaux se  produisit  avec  exagération. 

On  représenta  comme  un  acte  de  tyrannie  l'in- 
troduction de  trois  agents  choisis  par  le  Gouver- 
nement dans  les  délibérations  d'une  compagnie 
financière,  et  on  revendiqua  le  retour  à  l'organi- 
sation de  l'an  VIII. 

Le  conseil  général  de  la  Banque  rédigea  un 
projet  qui  fut  présenté  le  26  novembre  par  le  ba- 
ron Louis. 

Les  gouverneurs,  suivant  ce  projet,  devaient 
être  nommés  par  les  actionnaires  sur  une  liste  de 
six  membres  présentés  par  le  conseil  général  de 
la  Banque  et  pris  dans  ce  conseil. 

Ces  dispositions  furent  accueillies  par  la*  Cham- 
bre des  pairs.  Mais  les  événements  de  mars  1815^ 
ne  laissèrent  pas  le  temps  de  les  jjorter  à  la  Cham- 
bre des  députés. 

En  1818,  un  projet  conçu  dans  le  môme  esprit 
mais  empreint  de  plus  dé  prudence  et  de  réserve, 
fut  présenté  par  le  ministre  des  finances  Cor- 
vetto^qui  s'exprima  ainsi  le  6  avril  à  la  Chambre 
des  pairs  : 

((  La  Banque  a  demandé  pour  la  nomination  du 
gouverneur,  un  régime  moins  absolu  et  plus  écor 
nomique.  Le  roi,  déférant  à  ce  désir,  ne  se  réserve 
que  le  droit  de  choisir  le  chef  de  l'établissement 
parmi  les  régents.  Ainsi  le  gouverneur  ne  sera  que 
.le  premier  régent. 

(i  II  a  paru  luSte  que  les  deux  sous  gouverneura 
soient  nommes  par  le  conseil  général.  » 

Ce  projet  ne  f^ut  pa."  érigé  en  loi,  et  l'organisa- 
tion (le  ia  Banque  resta  bOus  l'empire  des  dis- 
positions de  1806. 

Plus  les  décrets  imp^^riaux  sur  la  Banque  se 
sont  éloignés,  moins  ils  ont  été  attaqués. 

Il  faift  aller  jufîqu'à  1840,  à  l'époque  delà  pro- 
rogation du  privilège  de  ia  Banque,  pour  trouver 
dans  les  locumeuts  législatifs  la  trftce  d'un  nou-^ 
vel  examen  de  cette  question. 


tM 
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M.  Oiiikiiir«,*itppai1«qr  de  Jêl  loi  de  prorogation 
du  prirUégo.  rem  tintl  compte,  à  propos  du 
notait  dont  1  élude  n>ius  est  confiée,  des  travaiui 
de  le  oommiasion  dent  il  était  l'organe  : 

cNonadevona  dir«  que  la  Banque  n'élever  au- 
Jourd'hai  aucune  réclaination  contre  rinterven- 
tion  du  Gouvernement  dans  son  administration. 

«  De  son  côté,  votre  commission  Tapprouve  sans 
réserve,  nm  pas  qu'elle  veuille  ménager  au  Gou- 
vernement un  moyeiL  pratiqué  à  d'autres  époques, 
de  se  procurer  irréiguliérement  les  ressources 
dont  il  aurait  besoin  ;  elle  entend  ^u  contraire 
que  le  Trésor  public  ne  puisse  jamais  traiter  avec 
A  Banque  que  de  gré  a  gré,  à  des  conditions 
respectivement  acceptées,  et  comme  lelerait  tout 
autre  capitaliste. 

«  Mais  telle  serait  l'influence  sur  toutes  les  va- 
leurs aliénables,  et  par  conséquent  sur  toutes  les 
fortune  sociales,*  d'une  extension  démesurée  ou 
d'une  restriction  imprudente  dans  cette  immense 
circulation  de  biileu  faisant  ollice  de  monnaie, 
et  dans  cette  masse  énorme  d  escomptes,  d'un 
ehaagement  dans  le 'taux  de  l'intérêt  ou  d'un  re- 
Itis  de  rendre  au  commerce  les  services  gratuits . 
qu'elle  lui  doit,  qu'il  est  impossible  d'exposer  la  * 
•ociété  aux  chances  des  erreurs  qu'on  pourrait 
commettre  ou  des  mauvais  calculs  que  pourrait 
fUre  une  compagaie  particulière  armée  d'un 
pouvoir  aussi  étendu. 

«Votre  commission  aurait  été  portée  plutôt  à- 
accroître  qu'à  diminuer  les  pouvoirs  du  gouver- 
neur, si  un  examen  atteniii  ne  l'avait  persuadé 
qu'on  y  trouverait  au  besoin  toutes  les  garanties 
que  les  circonstances  pouvaient  faire  désirer.  » 

EÙL 1857,  le  privilège  de  la  Banque,  fondé  non 
sur  Je  propre  intérêt  de  cet  établissement,  mais 
sur  rutilité  générale,  expirait  une  quatrième  fois. 
Une  loi  devait  le  renouveler.  M.  Vuitry,  conseil- 
ler d'Etat,  rapporteur  du  projet,  rendait  homma- 
ge à  l'organisation  de  la  Banque  et  l'appréciait 
ainsi  ! 

«  Soumise  depuis  un  demi-siècle  &  répreuve 
tfu  temps  et  des  circonstances  les  plus  diverties, 
elle  est,  à  juste  titre,  considérée  par  la  Banque 
oemme  la  cause  de  sa  prospérité  et  la  garantie 
de  sa  force,  j» 

Tels  sont,  messieurs,  les  précédents  que  nous 
révèlent  les  annales  parlemeciaires. 

Votre  commission  connaissait  ces  précédents; 
elle  s'en  est  pénC-trée.  Elle  a  compris  ce  qu'ils 
renfeimaient  de  précieux  renseignements. 

Elle  a  voulu  touiel'ois,  avant  d'engager  la  dis- 
cussion, entendre  M.  le  gouverneur  de  la  Banque, 
une  délégation  du  conseil  général,  et  compléter 
Ainsi  les  documents  qui  devaient  l'éclairer. 

La  proposition  de  nos  honorables  collègues. 
ItfM  Adam  et  de  Clercq^  a  paru  au  premier  aDord 
très-séduisante;  elle  est  dictée  par  des  préoccu- 
pations élevées. 

L'Etat,  a-t-on  dit  pour  la  défendre,  ne  doit 
pas  s'immiscer  dans  la  gestion  des  intérêts  pri- 
vés. Cette  tendance  à  vouloir  tout  flaire  dépendre 
de  l'autorité  supérieure  a  été  assez  longtemps  en 
honneur  chez  nous,  et  assez  longtemps  elle  a 
contribué  à  énerver  les  facultés  intellectnelles  du 
pays. 


née  aux  gouverneurs  qui  lui  sont  présentés  (1). 
Pour  raisonner  ainsi,  il  faut  oublier  un  peu  la 
réalité  des  choses. 

Constatons  d'abord  que  la  Banque  de  France 
est  absolument  libre,  puisqu'elle  ne  peut  être 
contrainte  ni  sur  la  quotité  de  son  capital,  ni  sur 
celle  de  ses  émissions,  ni  sur  le  choix  de  ses  es- 
comptes, ni  sur  la  nature  de  ses  traités,  toutes 
choses  qui  restent  à  la  disposition  soit  des  ac- 
tionnaires, soit  de  leurs  mandataires,  les  mem- 


(1)  Voirie  remarguable rapport  de  II, 
|tt  uom  de  laGommlssioa  d'IoUlatire* 


Arthur  Le^rand  fait 


bres  du  conieil  génémL  L'intorvantiett  du  Qoi» 
vemement  n'est  donc  nullement  tyrumUraiL 

Dans  tous  les  cas,  nul  ne  contesta  an  orner- 
nement  le  droit  d'intervention.  Bn  oflbt»  Il  aMI« 
>  que,  au  profit  d'une  institution  privée,  aoii  piM* 
lége  de  battre  monnaie. 

Pour  l'exercice  de  ce  droit  pour  la  auteil- 
lance  des  iiitérôts  publics  qui  y  sont  «I0ig6% 
pour  la  protection  contre  les  abus  de  cette  nSô» 
che  au  jMipier  fiduciaire.  11  est  FatUnuMl  qw 
l'Etat  soit  représenté  par  des  délégués  qni  l'aiM- 
rent  contre  toute  foiblesse  et  tout  entratoemeaft 
des  représentants  des  actionnairea  qui  sont  lei 
régents  élus. 

Les  divergences  ne  s'élèvent  que  sur  la  Beeore 
et  la  forme  dans  lesquelles  cette  intervostioa  aa 
doit  produire. 

Faut-il  créer  im  commissaire  du  Gouvamfmeiit 
près  de  la  Banque? 

Cette  innovation,  étudiée  déjà  par  te  lAgîala- 
teur  de  1806,  a  été  écartée.  L'influenoe  d'm 
commissaire,  qui  n'a  aucune  part  à  la  diiectioa 
des  afTaires  est-elle  bien  eflicaoe  et  bien  •érieoae^ 
et,  en  outre,  n'y  a-t-il  pas  à  craindre  que  aoa 
action  ne  soit  paralysée  bientôt  ou  qu'elle  no  pa^ 
ralysfo  l'action  de  l'administration,  tandis  que  le 
Gouvernement  et  ses  trois  adjointe^  reqxmaablea 
tous  ..trois,  peuvent  agir  sans  ol>stacle  dans  le 
cercle  trace  autour  d  eux. 

Mais  on  s'est  demandé  ai  les  trois" rocavenn  gé- 
néraux, dont  la  pr(\sence  au  sein  du  conseil  â- 
néral  est  obligatcMio,  ne  représentent  pas  aom- 
samment  l'Etat  et  s.-i  surveillance  7 

Votre  commissioli  a  pensé  que  non  ;  eUe  a  été 
déterminée  par  celle  considération  que  les  rece- 
veurs généraux  ont  de  doubles  attributions.  S'ils 
sont  des  fonctionnaires  importants  dans  T^st, 
des  agents  du  Trésor,  ils  sont  aussi  dee  banquiers 
dont  l'intérêt  personnel  peut  ne  pas  être  en  har- 
monie avec  l'intérêt  du  Trésor. 

On  a  proposé  encore  de  laisser  la  nomination 
au  Gouverueinent,  qui  serait  tenu  de  choisir  las 
gouverneurs  dans  un  cercle  restreint; par  ezen- 

1>le,  parmi  les  ^c:ens  ministres  des  finances^ 
es  anciens  banqiiiers  ou  négociants  ayant 
exercé  pendant  dix  ans,  soumis  à  une  pa- 
tente de  première  classe,  les  anciens  présidents 
de  la  cour  des  comptes,  du  tribunal  et  de  la 
chambre  de  commerce,  etc.  Hais  on  a  dit  à  bon 
droit  que  ce  système  de  catégories  serait  trop 
ferme  quelquefois  et  empêcherait  de  bons  choix, 
—  que  souvent  il  serait  trop  flexible  et  en  per- 
mettrait de  mauvais. 

Il  est  donc  indispensable  de  recourir  à  autre 
moyen. 

Quand  on  examine  attentivement  les  différents 
éléments  qui  composent  l'adm  nistration  de  la 
Banque,  ou  est  frappé  sinon  de  l'antagonisme,  du 
moins  de  la  dualité  tres-accusée  de  ces  élé- 
ments. 

Les  gouverneurs  odt  été,  dans  le  passé,  et  doi- 
vent rester  dans  l'avenir,  étrangers  aux  spécula** 
tiens  financières  et  aux  entreprises  commercia- 
les. Ils  puisent  dans  cet  èioigoement  des  afr 
faires  l'impartialité  qui  constitue  leur  grande 
force  morale. 

En  un  mot,  c'est  l'intérêt  général  qu'ils  repré* 
sentent.  Le  conseil  général,  recruté  parmi  les 
banquiers  les  mieux  posés  et  chez  lesquels  les 
111s  gardent  les  traditions  do  leurs  pères,  parmi 
les  négociants  les  plus  honorables,  apporte  à  la 
Banque  le  précieux  concours  de  relations  éten- 
dues, de  connaissances  financières.  Mais  ne  per- 
dons pas  le  souvenir  qu'ils  sont  personnellement 
engagés  dans  les  affaires  actives  et  mêlés  aux 
spéculations;  qu'ils  peuvent  avoir  tel  intérêt 
pour  abaisser  ou  élever  le  taux  des  escomptes. 

Assurément,  leur  caractère  et  leur  position  les 
mettent  à  l'abri  de  toute  attaque,  quelque  légère 
qu'elle  soit  ;  on  sait  qu'ils  ne  sont  guidés  que 
par  le  sentiment  le  plus  élevé  de  leur  devoir. 
I  Mais  il  est  bon  encore  qu'ils  soient  protégés  cou* 
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ire  tout  soupçon  iiguste  par  la  présence  du  gou- 
verneur, qui  ne  puise  pas  son  pouvoir  à  la  môme 
source,  qui  n'est  pas  l'élu,  le  mandataire  des  ac- 
tionnaires, qui  n'est  ni  banquier,  ni  négociant,  et 
qui  est,  pour  ainsi  parler,  l'impartialité  môme 
entre  les  vendeurs  et  les  consommateurs  du  ca- 
pital. 

Or,  aue  seraient  ces  trois  personnes  inscrites 
sur  la  liste  de  présentation,  et  désignées  à  l'agré- 
ment du  chef  de  TEtat? 

L'émanation,  l'image  du  conseil  général. 

Nous  y  trouverions  peut-être  la  lutte  de  l'élé- 
ment banquier  et  de  l'élément  négociant,  et  les 
préoccupations  qui  pourraient  naître  de  l'intérôt 
personnel. 

Un  autre  inconvénient  non  moins  sérieux  de 
la  présentation,  c'est  qu'en  fait,  c'est  la  nomina- 
tion attribuée  au  conseil  général.  Le  Gouverne- 
ment garde  la  responsabilité  sans  garder  la  li- 
berté. 

On  craint  que  le  Gouvernement  ne  se  livre  à 
des  nominations  arbitraires  et  de  faveur;  car  la 

groposition  est  née  de  la  haine  des  abus  possi- 
les  dans  le  choix  des  hommes  par  le  Gouverne- 
ment. 

Mais  le  conseil  général  est-il  assuré  de  ne 
choisir  jamais  que  de  bons  gouverneurs  ? 

N'y  aura  il  jamais  dans  son  sein  d'entraînement 
et  de  passion  ? 

N'aperroit-on  pas  des  divisions  redoutables 
sur  des  questions  de  personnes?  N'entrevoit-on 
pas  la  formation  immédiate  de  deux  camps  dans 
cette  compagnie  où,  pour  le  bien  du  pays,  l'u- 
nion doit  être  très-grande?  Ne  rencontre-t-on 
pas  un  danger  à  constituer  dans  cette  compagnie 
une  majorité  et  une  minorité  ? 

Ces  considérations  sont  d'une  gravité  extrôme; 
c'est  le  sentiment  de  gens  autorisés  et  qui  voient 
de  très-près  fonctionner  le  conseil  général  de  1^ 
Banque. 

Mais  en  fait,  et  à  considérer  la  pratique  des 
choses,  on  exagère  beaucoup  les  plaintes  que 
peut  légitimement  autoriser  l'application  de  la 
loi  de  1806. 

Le  Gouvernement  n'a  jamais  maintenu  à  la 
tète  de  la  Banque  un  gouverneur  contre  le  gré 
du  conseil  général. 

Personne  ne  se  plaint  des  lois  qui  régissent  la 
Banque  :  ni  les  actionnaires,  ni  le  conseil  général, 
ni  les  chambres  de  commerce,  ni  le  Gouverne- 
ment. 

Tous,  ffouverneur  et  délégués  du  conseil  géné- 
ral, ont  été  d'accord  pour  ne  pas  détruire  cette 
organisation  demi-séculaire  sous  l'empire  de  la- 
quelle la  Banque  a  rendu  tant  de  services. 

Et  la  commission  est  d'autant  plus  autorisée  à 
retenir  cette  impression,  que  tous  les  financiers 

Îu'elle  a  entendus  affirment  que  la  législation  de 
806  est  excellente,  qu'elle  renferme  toutes  ga- 
ranties ;  que  tout  au  moins  il  n'y  a  aucune  uti- 
lité à  appeler  à  cette  heure  la  discussion  sur  les 
statuts  ae  la  Banque. 

Mais  il  reste  à  examiner  une  objection  tirée  de 
la  constitution  de  la  Banque  d'Angleterre. 

On  a  dit  :  la  Banque  d'Angleterre  est  adminis- 
trée par  un  conseil  de  vingt-quatre  régents  qui 
nomme  çon  directeur. 

C'est  vrai  ;  mais  si  le  premier  établissement  de 
Londres  n*a,  par  la  nomination  do  son  gouverneur, 
aucune  attache  avec  le  gouvernement  anglais,  il 
a  des  attaches  par  bien  aautres  côtés. 

En  efi'et.  il  a  prêté  à  l'Etat,  d'une  manière  per- 
manente^  la  plus  notable  partie  de  son  capital 
(275  millions  sur  350  millions).  Il  recouvre  l'impôt. 

L'émission  des  billets  de  banque  en  Angleterre, 
est  profondément  différente  de  ce  qu'elle  est  en 
France. 

La  banque  anglaise,  créancière  de  250  millions 
prêtés  à  lEtat,  est  autorisée,  plir  Vact  de  1844 
émané  du  parlement,  à  émettre  des  billets  pour 
cette  somme. 

Au-dessuB  de  250  millions,  la  Banque  d'Angle- 


terre ne  peut  émettre  de  billets  t|u*aut&nt  que 
leur  valeur  est  exactement  représentée  par  nn 
encaisse  métallique  correspondant. 

La  loi  anglaise  constitue  donc  un  mécanisme 
rigide  qui  ne  laisse  aucune  place  aux  détermi- 
nations dictées  par  une  habile  prévoyanca. 

La  Banque  de  France,  au  contraire,  se  dirige 

Îmr  des  principes  plus  flexibles.  Il  ne  lui  est,  dans 
es  moments  où  le  cours  forcé  n'existe  pas,  et  où 
aucune  disposition  légale  ne  limite  le  montant 
des  billets  ne  banque,  imposé  d'autre  barrière  à 
l'émission  que  celle  qu'élève  la  prudence  de  son 
administration. 

Ce  système,  qui  se  prête  avec  souplesse  aux  be- 
soins des  situations  diverses,  permet  d'éviter  au 
commerce  de  violentes  secousse?  (1). 
,  Mais  cet  avantage  ne  peut  ôtre  conservé  qu'a- 
vec une  clairvoyance,  une  réserve,  un  désintéres- 
sement aue  la  présence  du  gouverneur,  émana- 
tion du  (jrouvernement,  au  sein  du  conseil  géné- 
ral, tend  beaucoup  à  conserver. 

Il  y  a  donc  une  trop  profonde  dilTérence  entre 
la. constitution  de  la  Banque  d'Angleterre  et  celle 
de  la  Banque  de  France  pour  établir  entre  elles 
une  analogie  concluante. 

D'ailleurs,  la  Banque  de  France  n'a  rien  à  en- 
vier, pour  le  crédit  et  la  solidité,  à  la  Banque 
d'Angleterre. 

Grâce  à  ses  excellentes  traditions,  la  Banque 
de  France  a  traversé,  sans  en  ôtre  atteinte,  des 
événements  qui  sont  de  nature  à  démontrer  son 
absolue  et  incontestable  solidité,  et  à  la  placer 
au  premier  rang  parmi  les  établissements  finan- 
ciers de  l'univers  entier. 

Les  dernières  années  ne  lui  ont  pas  ménagé  les 
épreuves  qu'elle  a  supportées  d'une  façon  ines- 
pérée 

Elle  a,  dans  des  circonstances  inouïes,  et  dont 
personne  n'osait  prévoir  l'issue,  prôté  son  con- 
cours à  l'Etat  uni  aurait  éprouvé  d'effroyables 
embarras  sans  elle.  Elle  a  largement  soutenu  le 
commerce  pendant  la  guerre  et  facilité  une  li- 
quidation qui  s'est  accomplie  d'une  manière  sur- 
prenante et  à  l'honneur  au  commerce  français. 

Or,  ces  choses  ont  été  faites  avec  l'organisation 
créée  par  la  loi  de  1806  que  la  proposition  vou- 
drait bris&r. 

Toutes  ces  raisons,  tirées  du  passé  de  la  Banque, 
ne  sont  peut-être  pas  saisissantes  sous  la  plume 
de  votre  rapporteur;  mais  si  vous  aviez  pu,  mes- 
sieuri),  les  recueillir  comme  nous  de  la  bouche 
des  financiers  les  plus  autorisés,  les  plus  compé- 
tents, les  plus  désintéressés,  vous  seriez,  comme 
noas  ardemment  convaincus  du  péril  qu'il  y" au- 
rait à  modifier  la  législation  actnelle,  et  de  la. 
convenance  d'éloigner  tout  débat  Cette  législa- 
tion est  née  des  embarras  causés,  il  v  a  soixante 
ans,  par  une  législation  semblaole  a  celle  qu'on 
vous  propose  d'adopter  aujourd'hui,  ou  tout  au 
moins  sous  l'empire  de  cette  législation. 

L'expérience,  qui  est  une  grande  école,  a  dé- 
montré que  le  législateur  de  1806  ne  s'était  pas 
trompé  dans  son  œuvre  que  l'éminent  historien 
du  Gcnsul'it  et  do  l'Empire  caractérise  par  ces 
significatives  paroles  : 

«  Sous  cette  constitution  forte  et  habile,  la  Ban« 
que  de  France  est  devenue  l'un  des  établisse- 
ments les  plus  solides  de  funi vers,  car  on  l'a 
vue  de  nos  )ours  secourir  la  Banque  d'Angleterre  . 
elle-même  et  traverser,  sans  fléchir,  les  plus 
grandes  catastrophes  politiques.  » 

Votre  commission  a  pensé  qu'en  cette  matière 
surtout,  l'adage  :  a  Le  mieux  est  l'ennemi  du 
bien  »  était  une  vérité  profonde,  et  elle  n'hésite 
pas  à  vous  proposer  de  conserver  la  législation 
actuelle. 

Toutefois,  elle  tient  à  consigner  ici  et  à  émet- 
tre devant  l'Assemblée  nationale  le  vœu  que, 
dans  l'avenir,  le  Gouvernement  ne  s'écarte  jamais 

(1)  Voir  roavrage  la  Banque  d'Àfigklerre  et  lu  Banqim 
dEcone  deaotre  saTi&t  ccûègiit,  M.  WolowsU. 
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de  la  voie  où  11  a  constamment,  dans  le  passé, 
marché  d'accord  avec  le  conseil  général  de  la 
Banque. 

VolFO  commission  croit  fermement  que  la  Ban- 
que ne  peut  élargir  le  cercle  des  services  à  ren- 
dre ail  eommerre,  à  l'industrie,  au  Trésor,  que  si 
l'on  place  à  sa  tôte  un  administrateur  désigné 
aux  sulfrages  du  Président  de  la  République  par 
son  mérite  financier  et  les  sympathies  du  conseil 
général  de  la  Banque. 

Le  devoir  s'impose  au  Gouvernement  de  cher- 
cher à  établir  toujours  l'harmonie,  la  communau- 
té do  vues,  de  sentiments  dans  ce  conseil,  dont 
les  décisions  peuvent  entraîner  de  si  heureuses 
ou  de  si  fatales  conséquences;  et  s'il  est  bien 
avisé,  le  Gouvernement  n'y  manouera  jamais, 
car  il  trouverait  dans  le  consod  général  des  ré- 
sistances qu'il  n'aurait  pas  la  puissance  de  vain- 
cre. 

Telles  sont,  messieurs,  les  considérations  diver- 
ses qui  ont,  après  une  longue  étude,  déterminé 
votre  commission. 

Elle  rend  un  sincère  hommage  à  la  préoccupa- 
tion s<^rieuse  qui  a  inspiré  les  auteurs  de  la  pro- 
position, mais  un  examen  approfondi  lui  com- 
mande de  vous  en  proposer  le  rejet. 


Annexe    n*    1206. 

RAPPOHT  sur  la  navigation  intérieure,  fait  au 
nom  de  la  commission  d'enquéie(*)  sur  les  che- 
mins de  fer  et  les  voies  de  transport,  par  M. 
Krantz,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

m 

Messieurs,  charg^ée  par  l'Assemblée  de  recher- 
cher les  mesures  a  prendre  pour  porter  remède  à 
la  crise  des  transports  et  d'étudier  les  améliora- 
tions que  comporte  notre  système  de  voies  de 
communications,  votre  commission  a  dû  exami- 
ner'd'une  manière  toute  spéciale  les  voies  con- 
currentes au»  chemins  de  fer. 

Elle  vient  aujourd'hui  vous  rendre  compte  de 
ses  premières  recherches. 

Elle  a,  au  moins  pour  l'instant,  détourné  son 
attention  dos  routes  de  terre. 

Non  pus  qu  elle  méconnaisse  les  services  ren- 
dus au  pays  par  ces  modestes  voies  de  commu- 
nication, et  qu'elle  ignore  l  utilité  qu'en  retirent 
encore  aujourd'hui  notre  agriculture  et  notre  in- 
dustrie. 

As^urôment,  les  roules  ont  eu,  à  une  certaine 
époque,  une  influence  prépondéianle. 

Le  temps  n'est  pas  encore  bien  éloi}?n»S  on  elles 
tenaient  le  premier  rang  dans  les  préoccupations 
des  pouvons  publics,  et  où  la  constituiion  dun 
nouveau  réseau  de  voies  de  terre  pouvait  »>tre 
cons'tlérée  comme  une  œuvre  de  civilisation,  <le 
conquête  à  l'extérieur  et  aus-i  comme  un  éuer- 
gii^jue  stimulant  au  développement  de  la  richesse 
à  l  intérieur. 

C'est  à  ces  modestes  voies  de  terre  que  nous 
devons  les  pro/rès  de  notre  aj^ricultureet  de  notre 
industrie'.  C'e^l  par  elles  «|ue"  e^e  sont  constitués 
les  ^lablis-ements  a;;ricole-el  industriels  aux  be- 
soins dos.juels  des  voies  plus  perfectionnées 
sont  appelées  aujtmrdhui  à  pourvoir. 

Nous  ne  saurons  l'oublier. 

Mais  en  m^'^me  temps,  nous  «levons  reconnaître 
que  les  voies  de  terre,  n.iyani  pour  elles  ni  la  cé- 
lérité, ni  l'éoouom  e,  ni  la'  puis.>anoe  des  trans- 
ports, ne  peuvent  aujourd'hui  engager  une  lutte 
sérieuse  avec  les  chemius  de  for. 

(*)  Ceue  Commission  est  rompostv  de  MM.  Raudol,  prési- 
dent \  Foray.  v  ce-pn-'tiih-nt  :dt^0.eTcq,  W'W^w,  s  crkaires- 
Arapo,  Joubert,  bielz-Moniiin,  Malliieu  Bodet,  Le  Hover, 
Larrieu,  Hou-i^ard.  Gallicher.  le  baron  de  Jonven^d.  \rlhur 
Logrand.  Cailla  .x.  Guinol.  Ifcjnnet.  Krautz,  De>edlitru».  Mou- 
net,  Marlcnot,  U>car  de  Lafa\elte,  lianivel,  C«>arbel- Pou  lard, 
Montgolfler,  Hicol,  Pâlotte,  Cordier,  Reverchon,  Céaime. 


Pour  des  parcours  à  quelques  kilomètres,  et 
quand  il  s'agit  seulement  de  petites  masse.s,  les 
routes  conservent  encore  l'avantage  et  méritent 
la  préférence.  'Mais  on  ne  peut  plus  songer  à 
étendre  au  loin  leur  transport,  partout  ou  le  che- 
min de  fer  a  posé  ses  rails  sur  le  sol. 

Les  tramways  et  les  locomotives  routières  no 
sauraient  modifier  sensiblement  cette  situaUon. 
Sauf  en  un  petit  nombre  de  cas  spéciaux,  il  y 
aura  toujours  avantage,  soit  à  se  servir  des  ren- 
tes ordinaires,  en  les  améliorant,  soit  à  construire 
de  véritables  chemins  de  fer,  si  l'abondance  du 
trafic  leur  promet  une  rémunération  suffisante. 

Les  transports  par  eau  n'ont  pas  pour  eux  la 
célérité,  et  sous  ce  rapport  ils  seront  presque  ton- 
jours  distancés  par  les  transports  sur  rails.  Mais 
ils  conservent  encore  l'avantage  de  l'économie  et 
la  supériorité  de  puissance  pour  le  déplacement 
des  masses. 

Forcé  de  transporter,  à  des  vitesses  inégales, 
les  voyageurs  et  les  marchandises,  les  chemins 
de  fer  n  ont  pas  une  puissance  indéfinie.  Lenr 
matériel  fort  coûteux,  leurs  sares  relativement 
restreintes,  ne  se  prêteraient  (Tailleurs  pas  à  des 
mouvements  notablement  supérieurs  à  ceux  qui 
s'effectuent  aujourd'hui. 

On  a  pu  le  reconnaître  dans  la  crise  dont  nous 
sortons  à  peine. 

Sans  être  indéfinie,  la  puissance  de  transport 
de  la  voie  d'eau  a  des  limites  plus  étendues.  Son 
matériel,  moins  coûteux,  peut  plus  aisément  être 
augmenté.  Les  bateaux  peuvent  stationner  par- 
tout et  sur  tous  les  points  de  leur  parcours, 
laisser  ou  prendre  du  îret.^ 

Ce  sont  la  des  avantages  précieux  qui  assignent 
encore,  de  nos  jours,  un  rôle  important  à  la  na- 
vifi^ation,  lui  permettent  de  concourir  efficace- 
ment ai  développement  de  notre  agriculture  et 
de  notre  industrie,  comme  aussi  de  faire,  dans 
un  certain  nombre  de  d inactions,  une  concurrence 
efficace  aux  chemins  de  fer.  • 

Les  transports  par  eau  .se  font  d'un  point  i 
l'autre  du  littoral,  par  le  cabotage,  et  dans  Tmtè- 
rieur  par  la  batellerie. 

Ces  deux  modes  de  transport  souffrent  égale- 
ment de  l'ardente  concurrence  des  voies  ferrées, 
ils  doivent  égnlement  combattre  —  y  survivre  — 
et  par  leur  action  combattre  la  prépondérance 
de^  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Mais  ils  n'ort  ni  le  même  champ  d'activité,  ni 
les  n.émes  moyens  d'action,  ni  les  mêmes  règles, 
ni  les  mêmes  besoins. 

Aussi,  votre  commission  a-t-eMe  pensé,  en 
raison  de  cette  diversité,  qu'elle  devait  les  étu- 
dier à  part 

Elle  a  été  ainsi  amenée  à  diviser  son  travail 
en  deux  parties  comprenant  : 

La  première,  la  navigation  in'.érieure  ; 

La  seconde,  la  navigation  côtière. 

C'est  de  la  première  seulement  qu'elle  veut  au- 
jourd'hui vous  entretenir. 

Navigation   intérieure. 

Votre  commission  a  pensé  que  le  préliminaire 
obli^'é  de  toute  proposition  relative  6  la  naviga- 
tion intérieure  «iiait  un  e.xamen  attentif  de  l'état 
actuel  du  réseau  de  nos  voies  navig;ibles. 

Grâce  aux  locumenis  qui  liii  ont  été  fournis 
par  M.  le  ministie  des  travaux  publics,  grâce 
aux  n  chercher  qu'elle  a  faites  elle-même!  elle  i 
pu  se  rendre  un  compte  exact  de  l'éiendue  de 
nos  vo  es  navigab'es,  des  d'^^perisos  de  construc- 
tions «(u'elles  ont  occasionnées,  du  chilfre  «ie  l'en- 
tretien qu'elles  nécessIt^'nt,  d?^-^  tr;inspo»'t>i  qu\I- 
;es  elfectu''nt  et  des  service-^  quelles   rendent 

Elle  a  cherché  onsu  te,  'i'uno  maniéré  -'.'^né- 
raie,  quelles  soi^t  les  aniéiiorations  techni^iues, 
administratives  ou  commerciales,  ijne  comi>ortent 
nos  voies  navig.ihles.  ^  ^ 

Eciairée  par'cesêtu  les  préliminaire^  ellees» en- 
trée ensuite  dans  l'examen  détaillé  de  nos  gnuds 
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basisins.  EUe  a  cherché  à  se  rendre  compte 
pour  chacun  d'eux,  des  besoins  actuels,  des  amé- 
lioratioDS  &  effectuer,  et  comme  toute  améliora- 
tion, surtout  en  ce  qui  concerne  les  voies  de  com- 
munication, se  traduit  en  dépenses,  elle  a  chifTré 
ces  dépenses  et  leur  a  assigné  un  rang  d'impor- 
tance et  de  priorité. 

En  résumant  ses  études  de  détail,  elle  a  pu 
dans  un  dernier  chapitre,  dresser  le  bi'an  de  ce 
que  nous  possédons,  de  ce  qui  nous  manque,  des 
travaux  à  eiïectueret  des  dépenses  plus  ou  moins 
ardentes  à  faire. 

Si  modérées  que  soient  ses  évaluations  et  si 
grande  que  soit  la  réserve  qu'elle  a  dû  s'impo- 
ser, les  chiffres  auxquels  arrive  votre  commis- 
sion sont  encore  trôs-gros  et  paraissent  dépas- 
ser les  possibilités  du  moment.  Nous  nous  trou-* 
vous  donc  placés,  au  moms  en  apparence,  dans 
la  dure  alternative  ou  de  laisser  notre  naviga- 
tion intérieure  s'effondrer  en  entraînant  avec 
elle  dans  une  ruine  commune  l'énorme  capital 
déjà  consacré  aux  voies  navigables,  ou  d'imposer 
au  Trésor  une  intolérable  surcharge. 

La  dureté  de  cette  alternative  a  imposé  à  votre 
commission  l'obligation  étroite  de  rechercher 
avec  soin  toutes  les  combinaisons  qui  peuvent, 
dans  une  légitime  mesure,  faire  arriver  les  ca- 
pitaux privés  au  secours  de  nos  budgets  en  dé- 
tresse. 

Elle  a  été  d'autant  plus  sollicitée  à  entrer  dans 
cette  voie  quil  lui  a  parti,  ^  tin  point  de  vue  su- 

f)érieur.  utile  de   faire  couàtamment  intervenir 
es  intéressés  dans  les  frais  de  ces  sortes  d'en- 
treprises. 

C'est  là,  en  effet,  le  critérium  le  plus  sûr,  la 
marque  la  plus  certaine  de  la  réalité  des  intérêts 
à  desservir.  Quelle  que  soit  l'insistance  que  Ton 
mette  à  patronner  une  entreprise,  les  ressources 
d'esprit  que  l'on  déploie  en  sa  faveur,  l'autorité 
des  faits  et  des  noms  que  l'on  invoque,  il  est 
permis  d'admettre  qu'une    entreprise  est  bien 

f>eu  utile,  quand  aucun  de  ceux  qui  sont  appe- 
és  à  en  recueillir  les  avantages  ne  veut  consen- 
tir en  sa  faveur  à  aucun  sacriflce. 

La  légitimité  de  ce  concours  admise,  nous 
avons  cru  devoir,  sous  toutes  réserves,  en  esquis- 
ser les  conditions  et  les  règles. 

Arrivée  à  ce  point,  votre  commission  aurait 
pu  considérer  sa  tâche  comme  terminée,  si  elle 
n'avait  pensé  qu'avant  de  soumettre  son  travail 
aut  solennelles  diMibératiouà  de  l'Assemblée,  il 
était  convenable  de  lui  faire  subir  la  double 
épreuve  de  la  discussion  plus  précise  et  plus  mi- 
nutieuse, d'une  part,  des  agents  de  l'administra- 
tion qui  s'occupent  de  la  navigation,  et  d'autre 
part,  des  armateurs,  négociants  et  autres  person- 
nes qui  s'y  intéressent.  —  De  cet  examen  criti- 
que fait  à  des  points  de  vue  différents,  peuvent  et 
doivent  surgir,  s'il  est  conduit  avec  fermeté  et 
sans  parti  pris  des  enseignements  utiles. 

C'est  dans  ce  but  qu'elle  a  rédigé  et  publié  un 
questionnaire  détaillé  où,  sans  faire  pressentir 
son  opin  on,  elle  appelle  la  d  scus<>ion  sur  les 
points  qui  lui  paraissent  le. plus  particulièrement 
être  en  cause. 

Enfin  vot'*e  commission  a  pensé  qu'il  était  sage 
de  se  renseigner  sur  ce  qui  se  passe  à  l'étrauger 
en  fuit  de  navigation  intérieure,  et  de  chercher  à 
nous  approprier  les  innovations  heureuses  que 
l'expérience  a  consacrées. 

Assez  longtemps  la  France  a  pu  croire  que  ses 
établissements  et  ses  institutions  n'avaient  pas 
de  rivaux  dans  le  monde,  et  q'i'el.o  n'avait  rien 
à  atteu'lre  et  rien  à  apprendre  du  dehors. 

Une  dure  expérience  a  fait  justice  de  ces  exa- 
gérations du  sentiment  patriotique,  et  nous  a  ap- 
pris que,  pour  les  nations  comme  pour  les  inoi- 
vidus,  il  n'est  pas  bon  de  vivre  à  l'écart  dans  la 
contemplation  ou  la  gloriûcation  de  ses  œu- 
vres. 

Nous  devons  donc  prendre  comme  notre  bien 
tout  ce  que  nous  trouverons  de  rationnel  et  d'u- 


tile à  l'étranger,  et  nous  y  sommes  d'autant  plus 
aiilorisés  que  notre  chère  France  a  assez  donné 
au  monde  pour  en  recevoir  quelque  chose  à  son 
tour. 

2  L  —    SITUATION  DES  VOIES  NAVIGABLES. 

Les  voies  de  navigation  intérieure  se  parta- 
gent en  canaux  et  rivières. 

Nous  allons  examiner  à  part  chacune  de  ces 
deux  grandes  divisions. 

Canaux  et  rivièret  assimilées  (l). 

Ils  sont  au  nombre  de  65,  présentant  une  lon- 
gueur totale  de  5,037  k.  20,  sur  laquelle  il  reste  à 
ouvrir  126  k.  40. 

Les  uns  appartiennent  à  l'Etat;  leur  longueur 
est  de  4,002  k.  20. 

Les  autres  sont  concédés  et  pré- 
sentent une  longueur  de 1 .035  k.    w 

Soit  en   tout  comme  il  a  été  dit 
plus  haut 5.037  k.  20 

Les  dépenses  faites  pour  rétablissement  de  ces 
canaux  se  répartissent  comme  suit  : 

Canaux  exécutés  par  CEtat. 
3610.30  à  raison  de  fiS0.86i  le  kil.  580.757.832  te. 


683.10 


Par  les  compagnies. 
id.         180.239     id.     123. 121.443 


Par  lEtat  et  les  compagnies 
743.80         id.         154.058     id.     114.588.638 
5037.20  818.467.913  fr. 

Si  l'on  tient  compte  des  frais  de  personnel  et 
des  intérêts  d'argent  qui  ne  figurent  pas  dans  les 
comptes  de  l'Etat,  on  trouve  que  le  coût  moyen 
du  kilomètre  de  caual  est  d'environ  180,000  fr. 

Les  dépenses  de  construction  se  répartissent 
quant  à  leur  date  ainsi  qu'il  suit  : 

Autérieurement  au  X!X«  siècle    116.070  707  fr. 

Pendant  le         id.  702.397.206 

Total  pareil  au  chiffre  précé- 
demment indiqué 818.467.913 

U  n'est  pas  sans  intérêt  d'examiner  comment 
se  distribuent  les  dépenses  entre  les  diverses 
périodes  de  ce  siècle.  Le  tableau  suivant  l'in- 
dique. 

LA  dépense  moyenne  annuelle  faite  pour  les  ca^ 
naux  a  été  :  ^ 

De  1801  à  1813 3.415.484 

1814  à  1830 7.073  448 

1^31  à  1847 ^,.  ..  15  435  205 

1848  à  1851 4.08.J.760 

1852  à  1859 3  130.215    . 

1860  à  1868. 3  666  023 

Ck)mme  on  le  voit,  le  second  empire  n'a  pas  été 
plus  favorable  que  le  premier  à  ces  utiles  créa- 
tions. ,  ,    X     . 

C'e^t  principalement  sous  le  règne  de  Lonis- 
Philippe,que  le  réseau  des  voies  navigables  s'est 
développa. 

Il  reste  aujourd'hui  à  faire  des  dépenses  auto- 
risées pour  un«  somme  de  32.987,812  fr. 

Les  crédits  affectés  à  l'entretien  des  canaux  de 
l'Etat,  ont  été  fixés  pour  les  années  1869  et  1870 
à  la  somma  de  5,400,000  A*. 

(1)  Les  chiffres  qai  saivent  sont  emprontés  toi  doeoments 
officiels  da  ministère  et  relatifs  à  ranaéel868. 
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Pour  toata  la  période  comprise  de  1839  à  li_  . 
ils  se  sont  AlevAs  en  moyenne  par  kilomëtre,'à 
savoir  : 


à  un  péage  de  0  Ir.  036  par  tonne,  soU  3S  mil- 

Lu  coût  réel  du  (ransport  s'ât&blit  donc,  w  iA- 
flnitive,  comme  fuit  : 


dn  décret  du  9  février  rS67  soni  de  0  Tr.  DOS  pour 
la  l"ciaB?eâe  marchandise!!  e:  de  0^^  pour  U 
SAconde.  lia  ont  donné  en  1368  un  produit  brut 
de  3,Î00,000  rr.  et  net,  de  3  mimons  environ. 

En  prenant  pour  unité  la  Lonne  transportée  à 
un  kilomètre,  on  irouve  qu'en  1S68  les  cansm  ont 
transporté  1,316,956,480  t.  kll.  à  savoir  : 

(.  kiU 


Total  pareil ...     1 .  346 .  956 .  480 

Oe  ces  chilTres  nous  pouvons  déjà  déduire  le 
coût  réel  des  transports  Taits  sur  \«s  canaux. 

Nous  ploçanl  à  un  point  de  vue  général,  nous 
ne  lerona  aucune  distinction  entre  les  dépenses 
de  diverses  provenances  et  les  canaui  apparte- 
nant 4  l'Elot  ou  concédés.  Nous  rechercharons 
simplement  ce  que  coûte  à  la  nation  tout  enliëre 
le  transport  d'une  tonne  kilométrique. 

A  cet  effet,  nous  maintiendrons  la  distinction 
établie  entre  la  péage  elle  transport  .proprement 

Cette  distinction  est  aussi  naturelle  ici  qu'elle 
l'est  peu  sur  les  chemins  de  Ter  en  raison  de  leur 
mode  d'exploitation. 

Transport  proprement  dit. 

En  comprenant  sous  le  nom  de  transport  les 
frais  de  hàlage.  de  matériel,  de  personnel  et  di- 
vers, autres  que  les  droits,  on  sait  que  les  dé- 
Senses  peuvent  se  chilTrer  aux  environs  de 
fr.  015  par  tonne  et  par  kilomètre.  C'est  le  ré- 
sullat  auquel  on  arrive  sur  les  canaux  du  Nord, 
(Voir  pièce  annexe  B.) 

Péage. 

Pour  obtenir  le  péage,  c'est-à-dire  ce  que  coûte 
1  usa«e  de  la  voie  d'eau  pour  chaque  tonne  trans- 
portée, il  convient  d'(iJouter  aui  Trais  d'entretien 
snnuej,  Iml-^rét  des  capitaux  engagés  et  de  ré- 
partir ce  cbiffre  sur  le  total  des  transports. 

Nous  avons  dit  que  la  somme  totale  dépensée 
tant  par  l'Etat  que  par  les  compagnies  pour  la 
construction  des  canaux  s'élève  à    818,467.913    » 

L  mtérét  à  5  p.  100  de  ce  capi- 
"'8sV  de 40.923.956  50 

Nous  avons  dit,  d'autre  part, 
que  les  frais  d'entretien  annuel 
pour  la  totalité  des  canaux  peu- 
vent être  chiffrés  à 7.0Î7.355    n 

Ces  deux  sommes  intérêt  des 
capitaux  et  frais  d'entretien  se 
montent  ensemble  à 47  95131150 

Soit  en  nombre  rond  à  48  millions. 

voilà  ce  que  coûte  annuellement  à  la  Franco 
son  réseau  de  canaux. 

Voilà,  au  minimum,  ce  qu'une  compagnie  con- 
cessionnaire à  perpétuité  de  tous  les  canaux  fran- 
çais devrait  demander,  sous  forme  de  Déaae,  aux 
transports  effectués.  * 

Répartie  sur  la  totalité  dos  transports,  évalués, 
oomme  il  «  étôdit  précédemment,  l  1,346,956,480 
wones  kUométnqnes,  cette  somme  donnerait  lieu 


Soit  en  tout 0  ft-.  0.510 

Ou,  en  nombres  ronds,  5  cenUmes. 

Ce  chiffre  explique  pourquoi  la  construction 
des  canaux  a  été  regardée  autrefois  comme  un 
immense  bienfait  par  l'agriculture  et  l'Industrie. 
Elle  permettait,  en  elfet,  de  substituer  des  trans- 
ports à  longue  distance,  coûtant  cinq  centimes 
par  tonne  et  par  kilomètre  aux  transporta  sur 
route  qui,  sans  aucun  péage,  ne  pouvaient  guàre 
descendre  au-dassous  le  viogl'Cing  centimes. 

Il  explique  également  pourquoi,  depuis  l'avé- 
aement  des  cliemins  de  fer.  la  faveur  dont  jouis- 
Mient  les  canaux  s'est  amoindrie.  Les  voies  fer- 
rées permettent,  en  effet,  de  transporter  da 
grandes  masses  à  de  longues  distances,  et  à  des 
prix  fort  réduits.Ou  peut  même,  par  un  artifice  de 
comptabilité,  qui  n'a  rien  d'illégîtims  au  fond,  re- 
porter sur  les  voyagHurs  et  les  marchandisi 


des  conditions  de  prix  qui  ne  s'écarlent  pas  beau- 
coup des  chiffras  indiqués  précédemment  pour 
les  canaux.  C'est  ce  que  font  les  compagnies. 

Si  l'on  veut  bien  considérer  que  les.  cbemios 
de  fer  répondent  à  des  besoins  plus  variée  puis- 
qu'ils transportent  ncn-seulement  les  maises  à 
petite  vitesse,  mais  encore  les  marchandises  à 

S  rende  vitesse  et  aussi  les  voyageurs;  qu'en  ou- 
■e  ils  peuvent  s'établir  L  peu  près  partout  et 
ne  coûtent  guère,  que  50  p.  100  de  plus  que  lea 
canaux,  on  comprendra  que  l'on,  ait  pu,  sans  en- 
gouement irrélléchi,  leur  donner  la  préférenca. 

On  comprendra  mémo  que  des  logiciens  exces- 
sifs aient  pu  aftlrmer  que  les  canaux  ont  filil 
leur  temps,  el  n'ont  plus  de  raison  d'ôtre;  qu'il 
vaut  mieux  aujourdhui  utiliser  nos  eaux  soit 
pour  l'irrigation  soit  comme  force  matrice  «t 
employer  les  capitaux  disponibles  au  développe- 
ment de  notre  réseau  de  voies  ferrées. 

Sans  nous  attarder  à  une  réponse  que  les  faits 
et  les  chiffres  feront  pour  nous,  nous  devons  - 
rappeler  simplement  que  les  canaux  existent, 
qu  ils  ont  coûté  plus  de  SOO  millions,  et  qu'il  s'a- 
git avant  tout  a'ea  tirer  le  meUleur  parti  poS' 
sible. 

Nos  pères,  en  effet,  et  avec  beaucoup  de  sons 

Pratique,  les  ont  établis  et  ont  précédé  touta 
Europe  dans  la  constitution  de  ces  voies  da 
trensports  économiques.  On  peut  même  admettra 


remboursé  ou  pays  son  capital  de  construction. 

Si  l'on  se  place  à  ce  point  de  vue,  et  si  l'on  re- 
Qonce  à  payer  l'intérêt  de  ce  capital  déjà  rem- 
Qoursé,  le  coût  de  transport  change  et  ae  réduit 


s  plus,  en  effet,  à  grever  le  Iraos- 

Îiie  du  prix  annuel  d'entretien,  soit,  comme 
té  dit  précédemment,  de  7,027,000  fr.  en- 
I.  Celte  somme,  reportée  sur  les  1,346,056,480 


réel  du  transport  s' 


i(  comme  suit  : 


Soit  entout Ofr.0198 

Ou  deux  centimes  par  tonne  et  par  kilométra. 

Or  les  chemins  de  fer  ne  peuvent  pas  deaeen- 
ilre  au-dessous  de  ce  prix  si  même  ils  penrent 
l'atteindre  en  faisant  complètement  abstraction 
du  péage. 

Dans  ces  conditions,  le  réseau  des  volas  navi- 


SÊâNGB  DU  8  JUIN  4872 


295 


gables  reste  encore  rinstrument  eHsentiel  des 
transports  à  bon  marché  et  le  pondérateur  utile, 
môme  nécessaire  de  la  puissance  des  voies  fer- 
rées» 

Ainsi  se  légitime  le  sacrifice  que  Ton  fait  en 
renonçant  à  tirer  aujourd'hui  un  proût  direct  de 
rénorme  capital  que  représentent  les  canaux.  ^ 
Grâces  à  ce  sacrihce  plus  apparent  que  réel,  les 
chemins  de  fer  sont  amenés  à  abaisser  leurs 
prix  et  à  constituer  deS  conditions  de  transport 
dont  noire  agriculture  et  notre  industrie  retirent 
les  plus  grands  avantages. 

Nous  avons  dit  précédemment  que  les  voies 
navigables  peuvent,  dans  bien  des  cas,  être  avan- 
tageusement supplées  par  les  voies  de  fer. 

Mais  nous  avons  montré  aussi  quel  rôle  vrai- 
ment utile  le  réseau  existnnl  peut  jouer  dans  l'é- 
conomie de  nos  gros  transports. 

A  ce  point  de  vue  on  peut  se  demander  s'il  y  a 
lieu  de  lui  consacrer  de  nouveaux  crédits,  dans 
quelles  hmites  et  quels  rôsullals  économiques  on 
peut  attendre  des  travaux  destinés  à  l'améliorer 
et  à  le  compléter. 

C'est  ce  que  nous  allons  rechercher. 

Ainsi  aue  nous  l'avons  vu  précédemment,  le 
réseau  des  canaux  transporte  aujourd'hui 
1,346,956,480  t.  kil. 

Ce  transport  se  répartit  fort  inégalement  entre 
les  divers  bassins,  et  c'esl  une  circonstance  dont 
il  y  aura  lieu  de  tenir  compte  dans  l'étude  de  la 
distribution  des  crédits.  Mais  en  raisonnant  sur 
l'ensemble,  comme  nous  avons  fait  jusqu'à  pré- 
sent, et  répartissant  ce  tonnage  total  sur  tout  le 
réseau,  il  ea  ressort  une  moyenne  de  269,400  ton- 
nes par  kilomètre  de  canal. 

C'est  bien  loin  de  ce  que  les  canaux  peuvent 
transporter,  et  leur  puissance  n'est  encore  que 
tort  impariai temeni  utilisée. 

On  suit,  en  ellet,  et  l'exemple  de  la  Seine  le 
prouve,  quune  voie  navigable  bien  aménagée 
peut  transporter  v.nnuelioment  plus  de  deux  mil- 
lions de  tonnes. 

Il  n'est  donc  pas  téméraire  d'admettre  que  le 
tonnage  kilométrique  de  notre  réseau  de  canaux 
puisse  être  doublé,  et  nous  allons  un  instant  rai- 
sonner dans  cette  hypothèse. 

Si  on  peut  obtenir  ce  résultat  avec  une  dé- 
pense de  lUO  millions  environ,  il  est  facile  de 
voir  que  le  coût  réel  du  transport  par  eau,  en  y 
comprenant  l' intérêt  des  nouveaux  capitaux  en- 
gages, ne  s'élèvera  pas  à  plus  de  0  fr.  0191  par 
tonne  et  par  kilomètre  en  maintenant  toujours  à 
0  fr.  0147  le  prix  dû  à  la  batellerie. 

Dans  ces  termes,  l'opération  serait  avantageu- 
se, car  à  supposer  seulement  que  le  transport  par 
eau  permette  de  réaliser  sur  les  modes  concur- 
rents une  économie  de  1  centime  par  tonne  kilo- 
métrique, il  en  rébulterait  pour  le  pays  un  béné- 
fice annuel  de  près  de  27  millions. 

On  verrait  de  môme  qu'une  somme  de  200  mil- 
lions dépensés  pour  amener  le  trafic  total  des  ca- 
naux à  4  milliards  de  lonnes  produirait  au  pays 
un  bénéfice  net  de  plus  de  40  millions. 

Rivières  et  canaux  assimilés, 

La  longueur  des  rivières  classées  comme  navi- 
gables et  des  canaux  assimilés  est  établie  ainsi 
qu'il  suit  dans  les  documents  ofQciels  : 

Bassin  du  Rhin  ou  de  la  mer  du  Nord     921  k. 

—  de  la  Seine  ou  de  la  Manche. .  1,590 

—  de  la  Loire  ou  de  l'Océan 2,160 

—  delà  Garonne  ou  du  golfe. de 

Gascogne 2,345 

—  du  Rhône  ou  de  la  Méditerranée    1,044 

Total 8,060k. 

Toutes  les  rivières  comprises  dans  cet  état  ne 
sont  pas  sérieusement  navigables.  On  ne  peut 
jnème  pas  admettre  que  la  longueur  des  parties 


praticables  à  la  navigation  dépasse  5,700  kilomô. 
très. 

C'est  du  reste  sur  cette  longueur  seulement  que 
se  concentrent  les  fonds  d'entretien. 

Les  déoenses  totales  d'entretien  annuel  s'élè- 
vent à  ô  millions  et  donnent  une  moyenne  de 
530  fr.  par  kilomètre,  à  savoir  : 

290  fr.  environ  pour  entretien  courant, 

Et  240  fr.  environ  pour  grosses  réparations. 

Ces  dépenses  se  répartissent  comme  suit  : 

De  1814  à  1830 11.140.196:  fr. 

De  1831  à  1847 125  936.404 

De  1848  à  1851 31.0^4.085 

De  1852  à  1859 57.340.910 

De  1860  à  1868 113.457.259 


Total 338.928.854   fr 

Les  dépenses  restant  à  faire  et  autorisées  au 
31  décembre  1868,  s'élevaient  à  61,471,364  Ir. 

Le  chilfre  porté  au  budget  de  1869  était  de 
quinze  millions. 

Les  transports  effectués  sur  les  rivières  se  sont 
élevés  au  total  de  618,321,143  t.  kil. 

Réparties  sur.'  l'ensemble  des  8,060  kilomètres, 
elles  donneraient  une  moyenne  de  76,714  touffes 
par  kilomètre. 

Ramenées  aux  parties  que  nous  considérons 
comme  vraiment  navigables,  elles  donnent  une 
moyenne  de  108,477  tonnes  par  kilomètre. 

Les  droits  perçus  sur  les  rivières  en  vertu  du 
décret  du  9  ffevrier  1867,  sont  de  0,002  et  0,001 
pour  la  !'•  et  la  2*  classe. 

Ils  ont  fourni  en  1869  une  recette  totale  de 
741,985  fr.  36,  donnant  par  tonne  kilométrique  un 
chilFre  moyen  de  0  fr.  0021. 

Ils  représentent  environ  les  25  p.  100  des  cré- 
dits d'entretien. 

Si,  pour  déterminer  le  coût  réel  des  transports 
nous  suivons  la  môme  marche  que  précédem- 
ment, nous  trouvons  que  l'entretien  et  l'intérêt 
des  capitaux  engagés  s  élèvent  à  19.950,000  fr. 

En  répartissant  celte  somme  sur  la  totabté  des 
transports  effectués,  le  péage  qui  en  ressort  pour 
chaque  tonne  kilom.  s'élève  à  0  fr.  0320. 

Le  transport  proprement  dit  est  un  peu  plus 
coûteux  sur  les  rivières  que  sur  les  canaux  et  ne 

garait   pas    devoir    être    établi   à    moins    de 
fr.02c. 
Le  coût  réel  peut  donc  se  chiffrer  comme  suit: 

Péage 0.032 

Transport 0020 

Coût  total 0.052 

Ainsi,  comme  sur  les  canaux,  le  coût  total  se 
règle,  en  tenant  compte  de  tous  les  éléments» 
aux  environs  de  cinq  centimes  par  tonne  et  par 
kilomètre. 

Bien  que  l'hypothèse  de  1  amortissement  ne 
soit  pas  aussi  acceptable  pour  les  rivières  que 
pour  les  canaux,  si  nous  l'admettons  un  instant, 
nous  trouverons  que  le  coût  réel  des  transports 
en  y  comprenant  les  frais  d'entretien  s'établit 
aux  environs  de  0,025  par  tonne  et  par  kilom.,  4 
savoir  l 

Péage 0.005 

Transport  proprement  dit.    0 .  020 

Total  comme  ci-dessus.    0.025 

RÉSUMÉ 

Canaux  et  rimères* 

Pris  dans  son  ensemble,  le  réaeau  des  Voies 
navigables  est  constitué  par  : 

Canaux 5.037  20  kil» 

Rivières 8.060  00 

Soit  en  tout. . . .    13.097  20  klL 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  BT  RAPPORTS 


L'établi  saement  de  ce  réseau  a  coûté  : 


Pour  les  canaux.... 
Pour  les  rivières... 

873  467.913  fr. 
338.928  aâi 

Soit  en  tout 

1.217.396.767  fr. 

L'entretien  des  canaux 
nuellemeot  i.  : 

et  rivières  s'élève  an- 

Poui  les  rivières. . . 

..      2.000.000 

Total 

8.100.000  lï. 

Les  droits  perjus    se 

moateut  en    tout     à 

3.975.949  fr. 

lin  reiirésenteut  un  peu  moins  de  la  moitié  des 
Itais  d'ciitretien  à  la  ctiarKe  de  l'Etat. 

Le  toDDage  Icilométrique  total  est  : 

Bur  les  canaux-. 1.3»  956.480    » 

Sur  les  rivières 1)18.321.113    ■ 


Soitentout...     1.968. 277. U23    ■ 
ne  nous  Tavons  indiqué  prècédem- 


temps  que  les  frais  de  batellerie,  l'intérêt  des  ca- 
pitaux euffugés  et  le  prix  de  1  entretien. 

2*  Le  pe''ge  boiné  a  l'entretien  ; 

3*  Siai  aui:uii  péage  : 

Les  prix  das  transports  par  eau  nous  parais- 
sent, pour  l'ensemble  des  voies  navigables  de 
I^nce,  devoir  être  chiffrés  comme  suit  : 


Kue 


Pélge 


Nous  avons  dit  que  cès  chiffres  forment  une 
sorte  de  moyenne  autour  de  laquelle  oscillent  les 
prix  réels  sut  les  voies  sérieusement  navigables. 

l^es  circonstances  qui  tendent  à  abaisser  les 
'  frais  de  trnnsport  sur  les  canaux  sont  : 

1*  La  régularité  du  tirant  d'eau  et  l'uniformité 
des  écluses. 

'2*  L'égale   répartition  du  fret  dans  les  deux 

3-  La  longueur  des  transports  effectués. 

4*  L'organisation  du  hâlage. 

Les  mêmes  nauses  agissent  aussi  sur  les  trans- 

^rts  de  rivière  qni.  en  oulre,  sont  grandement 
lui'ncés  par  te  régime  el  la  pente  des  eaui. 
Toutes  choses  égales  d'ailleurs,  les  transports  y 
sont  d'autant  plus  économiques  que  la  proportion 

du  tonnage  en  descente  au  tonnage  "~ 

est  plus  considérable. 

î  H.  - 


Nous  avons  dit  précédemment  qu'un  canal  de 
moyenne  seciioo  coûte  à  peu  près  180,000  fr.  le 
kilomètre,  c'est-H-dire  les  deux  tiers  envi,  on  du 

Srlx  d'un  chemin  de  fer  construit  dans  des  con- 
itions  moyennes  de  courbes,  de  pentes  et  de 
terrain.  Bien  qu'il  coûte  moins  cher,  le  canal  est 
plus  difficile  a  établir  que  le  chemin  de  fer.  11 
eïitre  beaucoup  d'eau,  ei  pour  quil  en  reçoive 
suffissmment  a  la  traversée  des  faites,  il  faut 
qu'il  reste  toujours  au-dessous  des  grandes  ré- 
gions aquifères. 

Comme  voie  de  communication,  te  canal  est 
moins  paiTait  que  le  chemin  de  1er,  puisqu'il  est 
impropre  aux  transjjorts  a  grande  vitesse.  Huis 
pour  le  transport  ues  masses  à  petite  vitesse,  il 
possède  unepiiisEBuce  sans  égale  el  reste  encore 
de  nos  jours  laui  liuire  la  jiius  utile  de  l'agri- 
culture et  de  la  grinde  industrie. 

J)UB  sa 'spécialité,   il  offre  l'avantage  notable 


d'être  accessible  sur  tous  les  points  de  son  par> 
cours  al  t'avaiiiag-!  plus  graud  eacore  du  n'ezi- 
gerqu'un  luaiénd  el  un  moteur  peu  dispendieux. 
Ail  SI,  avec  un  ba.cau  presque  sans  valeur,  tmlné 
par  uu  cheval,  uu  bœuf  ou  même  uu  aue,  un  a 
lait  et  on  tait  encore  tous  les  jours  en  France, 
des  transports  considérables.  Ce  modeite  équi- 
page peut  s'arrêter  prtout,  paiiout  prendra  ou 
laisser  du  l'ret  el  le  bateau  sert  de  magasin,  suit 
au  départ,  soit  a  l'arrivée. 

Le  canol  appartient  donc  aux  riverdins,  anx 
expËdueurs  tjruuds  ou  pet  t^  à  l'ouvrier,  au  ,iay- 
suu,  comme  au  puissant  inau:>Irie],  Chacun  peut 
y  lUatailer  son  matériel  et  y  effectuer  ses  tisns- 
poris,  C  est  là  ce  qui  eipliqut^  la  prodigieuse  vita- 
lité de  la  Ijetellarie,  qui,  atiaudonnée  parla  spé- 
culation, attaquée  par  de  puissunies  compagnies, 
hanielee  par  de  savantes  combiuaisons  de  tarifa, 
lâibli'  quelquefois,  se  relève  &  la  première  em- 
bellie cl  ne  sombre  jamais. 

Nous  avous  montré  q'j'eu  movenne  les  prix  da 
transpoit  des  mutiere?  encombiautes  sur  les  ca- 
naux se  [èglent  à  peu  pi  es  comme  suit  : 

Prix  du  fret  seul 0  f.  015 

Prix  avec  entretien  delà  voie 0    020 

Prix  avec  entretien  et  intérêt  des  capi- 
taux engagés 0    050 

.  Ce  dernier  prix  est,  en  apparence,  le  seul  dont 
on  doive  tenir  compte,  car  il  parait  rationnel  de 
faire  supporter  aux  Iransporls  les  frais  d'établis- 
biissemeut  et  d'entretien  de  la  voie. 

Uais  Cotte  règle,  absolument  juste  lorsqu'il 
s'agil  de  compagnies  privées,  est  contestable 
quand  i!  s'agit  de  l'Etat.  Ainsi,  quand  une  com- 
pagnie construit  un  canal,  elle  n'arienà  recevoir 
df  personne  en  dehors  du  péage  de  M  voie.  Il 
faul  donc  que  ce  péage  amortisse  le  capital  d'A- 
taûlissement,  solde  l'entretien  et  fournisse  des  di- 
videndes. 

Pour  l'Etat,  il  n'en  est  pas  de  même.  Si  le  ca- 
nal suscite  des  améliorations  agricoles,  provoque 
l'établissement  d'usines,  facilite  l'eiploitatioii  de 
mines,  de  carrières,  de  forêts,  augmeuie,  en  un 
mot,  la  richesse  publique,  l'Etal,  notre  inévitable 
associé,  prend  sa  part  de  toutes  les  richeaseA 
créées  et  cette  pnit  peut  être  assez  large  potir 
le  dispenser  da  recourir   k  la  perception  directe 


sans  riea  réclamer  du  public  i]ul  s'ea 
sert.  C'est  ce  qui  a  lieu  aussi,  é  un  moindre  de- 
gré, pour  los  canaux  actuels  où  l'Ëlal  ne  reçoit 
directement  que  la  moitié  au  plus  de  ses  frais 
d'eutretien. 

Uais  sous  cette  libéralité,  en  apparence  injuste, 
se  cache  uu  sentiment  très-vrai  des  besoins  de 
notre  pays-dont  il  s'agit  avant  tout  d'augmenter 
les  richesses  et  la  production;  comme  aussi  une 
profonde  équité  de  répartition,  car  l'impAt  perçu 
sur  les  richesses  créées  à  .  l'aide  des  canaux  di- 
minue d'autant  los  charges  de  tous,  même  de 
ceux  qui  ne  s'en  servent  pas. 

Ces  considératioQ,s  générales  pourraient  ais^ 
ment  être  uiipuyées  par  des  exemples  précis  ; 
mais  il  nous  suitli  de  les  indiquer  pour  légiiimer 
la  sollicitude  que  nous  accordons  aux  voies  na- 
vigables et  les  sacrillces  que  nous  croyons  de- 
voir demander  au  pays,  en  vue  d    '"      -  -  ■■- 


e  leur  améliora- 


Nous  devons  donc  reprendre,  sans  hésitation, 
1  œuvre  inierrompuo  de  nos  pères  et  achever  ce 
maguitlque  rè'.eau  de  canalisation  qu  lia  oat  pro- 
jeté, commencé,  et  auquel  notre  territoire  se 
prête  si  bien. 

Tous  nous  y  convie,  et  l'exemple  dn  nos  voi- 
sins qui,  mieux  dotés  que  nous  de  voies  ferrées, 
se  mettent  résolument  à  éiablir  des  voies  nari- 
bables,  el  la  crue  dont  ndlis  sortons  &  peine  ; 
cetie  chise,  en  effet,  a  montré  aux  moins  clair- 
voyants que  si,  en  temps  ordinaire,  le  canaû  par 
sa  concurrence,  est  te  modérMeur  pécMMîr»  d^ 
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la  toute-puissance  des  voies  ferrées,  il  leur  donne 
dans  les  temps  difficiles  un  concours  d*une  effi- 
cacité inappréciable. 

Mais  si,  a  tous  les  points  de  vue,  on  doit  ad- 
mettre que  le  moment  est  venu  de  s'occuper 
sérieusement  des  voies  navigables,  il  faut  bien 
reconnaître  aussi  que  la  tâche  de  nos  jours  est 
devenue  difficile. 

Autrefois,  il  existait  entre  les  transports  par 
voie  d'eau  et  les  transports  par  terre,  un  écart 
de  plus  de  20  centimes  par  chaque  tonne  kilomé- 
trique. Bien  que  forcément  partagé  entre  le  pu- 
blic et  les  concessionnaires  des  canaux,  cet  écart 
permettait  de  rémunérer  largement  les  capitaux 
engagés.  C'est  ce  qui  explique  comment,  malgré  le 
faible  développement  de  l'esprit  d'entreprise  et  la 
pauvreté  relative  de  l'époque,  on  a  pu,  il  y  a  plus 
de  deux  siècles  trouver  des  concessionnaires 
pour  exécuter  nos  premiers  canaux  (1). 

Aujourd'hui  les  capitaux  sont  abondants,  l'es- 
prit d'entreprise  surexcité  ;  mais  par  contre , 
depuis  l'achèvement  des  chemins  de  fer,  le  taux 
du  fret  a  baissé  dans  toutes  les  directions. 
L'écart  de  prix  ne  dépasse  pas  2  centimes  par 
tonne  kilométrique  et  ne  suffît  plus  à  rémunérer 
'les  capitalistes. 

C'est  là,  à  vrai  dire,  la  grosse  difficulté  de  la 
(juestion.  Obéré  aujourd'hui,  le  Trésor  public  est 
impuissant  à  améliorer  nptablement  les  voies 
d'eau  et  l'industrie  privée,  faute  de  rémunéra- 
tion suffisante,  ne  veut  pas  s'engager  dans  ces 
sortes  d'entreprises. 

*  Pour  grande  qu'elle  soit,  cette  difficulté  n'est 
cependant  pas  insoluble  et  nous  ne  devons  pas, 
dans  nombre  de  cas,  renoncer  à  l'espoir  de  faire 
venir  les  capitaux  privés  au  secours  du  Trésor 
public.  Toutes  les  combinaisons  qui  pourront 
conduire  à  ce  résultat  devront  être  examinées 
avec  faveur. 

Comme  la  plupart  des  améliorations  essen- 
tielles, en  ce  qui  concerne  les  voies  de  commu- 
nication, se  traduisent  en  travaux,  c'est-à-dire  en 
dépenses,  nous  avons  dû  signaler  dès  le  début 
cette  difliculté  et  faire  de  la  recherche  d'une 
é(][uitable  formule  de  concours,  des  capitaux  pu- 
blics et  privés,  le  point  de  départ  de  toute  sé- 
rieuse amélioration. 

Les  améliorations  réclamées  par  tous  ceux  qui 
s'intéressent  à  la  navigation  intérieure  peuvent 
se  classer  sous  ces  quatre  titres  principaux  : 

1*  Achèvement  des  canaux  dans  chaque  bassin 
et  mise  on  communication  des  bassins  entre  eux. 

2*  Perfectionnement  des  voies  navigables  exis- 
tantes. 

3»  Réformes  administratives  et  financières. 

4*  Organisation  des  services  de  batellerie. 

Nous  allons  successivemement  exan^iner  ces 
divers  points. 

1*  Achèvement  des  canaux  dans  chaque  bassinet 
mise  en  co^nmunication  des  bassim  entre  eux. 

Nous  avons  vu  précédemment  que  le  réseau 
des  voies  navigables  en  France  est  constitué  par  : 

!•  Divers  canaux  ayant  un  déve- 
loppement de 5.037  k.  20 

Des  rivières  réellement  canali- 
sées ayant  un  développement  de. .      5.700  k.     » 

Soit  en  tout '.     10.737  k.  20 

Au  31  décembre  1870,  la  France  possédait  en  ex- 
ploitation 17,734  kil.  de  chemins  de  fer,  à  savoir  : 

Chemins  d'intérêt  général....     17.466  k. 
—  local 268 


Total  pareil 17.734  k. 

Ce  réseau  s'accroît  notablement  tous  les  ans,  et 
par  suite  de  l'essor  que  prennent  les   chemins 

(1)  Le  eaaal  de  Briare  a  été  terminé  en  i642. 
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d'intérêt  local,  il  va  bientôt  couvrir  tous  les 
points  du  territoire.  A  présent  déjà  il  dessert 
toutes  les  grandes  directions  et  les  villes  de  quel- 
que importance. 

Aussi,  une  tonne  de  marchandises  peut,  sans 
quitter  les  rails,  aller  de  Strasbourg  a  Dunker- 
aue,  au  Havre  ou  à  Nantes,  partir  de  Lille  en 
uestination  de  Marseille,  Cette  ou  Bordeaux. 

Il  n'en  est  pas  de  môme  sur  les  voies  naviga- 
bles, et  la  plupart  des  grandes  directions  ne  sont 
desservies  qu'avec  des  allongements  énormes  de 
parcours. 

Dans  chaque  bassin,  on  peut,  en  outre,  signaler 
des  lacunes  regrettables. 

Ainsi,  par  exemple,  avec  un  canal  de  très-petite 
longueur,  ouvert  entre  Vitry  et  Arcis-sur-Aube, 
on  compléterait  une  ligne  continue  et  directe  en- 
tre Strasbourg  et  Nantes.  Malheureusement,  ce 
canal  n'existe  pas,  et  les  marchandises  venant  de 
l'Est  et  destinées  au  bassin  de  la  Loire,  descen- 
dent la  Marne  jusqu'à  Charenton,  pour  remonter 
ensuite  la  Seine,  les  canaux  du  Loing  et  d'Or- 
léans et  atteindre  la  Loire  ;  ou,  pour  mieux  dire, 
elles  renoncent  à  se  servir  de  la  voie  d'eau  qiii 
cesse  d'<Hre  économique  dans  de  pareilles  condi- 
tions. • 

Nous  signalerons  de  même  la  jonction  de  l'Ais- 
ne et  l'Oise,  entre  Berry-au-Bac  et  Chauny.  Faute 
de  cette  jonction,  les  marchandises  dn  Nord  en 
destination  de  Reims  et  de  Chàlons  descendent 
l'Oise  jusqu'à  Janville  et  remontent  l'Aisne  jus- 

au'à  Berry,  faisant  ainsi  58  kilomètres  en  plus, 
ont  une  grande  partie  sur  une  rivière  médiocre- 
ment canalisée. 

Nous  pourrions  multiplier  les  exemples,  caries 
lacunes  que  nous  signalons  ne  sont  malheureuse- 
ment pas  rares. 

Si  dans  chaque  bassin,  la  navigation  est  péni- 
ble, d'un  bassin  à  l'autre,  elle  est  presque  par- 
tout impossible,  faute  de  raccordements. 

Ainsi  la  Moselle,  la  Meuse,  la  Marne  n'ont  au- 
cune communication  avec  la  Saône. 

Le  Rhône  reste  séparé  de  la  Loire. 

Le  bassin  de  la  Garonne  ne  communique  pas 
avec  ses  voisins  du  Nord. 

Bref,  quand  on  jette  les  yeux  sur  la  carte  des 
voies  navigablepjOn  est  frappé  d'étonnement  et  on 
se  demande  comment  dans"  de  pareilles  condi- 
tions la  batellerie  peut  desservir  encore  un  trafic 
considérable. 

Dans  l'examen  détaillé  des  voies  navigables  de 
^chaque  bassin,  nous  aurons  naturellement  à  in- 
diquer les  lacunes  qu'elles  présentent,  comme 
aussi,  à  signaler  les  jonctions  désirables  d'un 
ba'îsin  à  l'autre.  Le  résumé  de  ces  études  de  dé- 
tail fera  connaître  l'ensemble  des  travaux  à  exé- 
cuter pour  réaliser  une  amélioration  capitale, 
sans  laquelle  notre  navigation  intérieure  reste- 
rait forcément  imparfaite  et  peu  productive. 

Mais  nous  devons,  ence  moment,  nous  bornera 
signaler  le  mal,  dont  nos  études  de  détails  préci- 
seront le  remède. 

2*  Perfectionnement  des  voies  navigab'es 

existantes. 

Pouï*bien  comprendre  la  situation  actuelle  de 
nos  voies  navigables,  il  faut  se  rappeler  que  l'a- 
vènement subit  des  chemins  de  1er  et  la  fougue 
avec  laquelle  on  s'est  porté  sur  ces  nouvelles 
voies  (le  communication  a  brusquement  inter- 
rompu l'œuvre  encore  inachevée  de  la  canalisa- 
tion. 

De  telle  sorte  que  le  réseau  que  nous  possé- 
dons aujourd'hui  ne  répond  pas  du  tout  aux  pro- 
jets qui  avaient  été  conçus.  C'e-t  une  création  à 
moitié  faite  qui  a  subi  un  arrêt  de  développe- 
ment. 

Ceci  dit  pour  expliquer  l'état  actuel  des  choses, 
nous  abordons  l'examen  des  points  qui  laissent  à 
désirer. 

Les  chemins  de  fer  ont  été  établis  avec  en^* 
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semble  et  sous  rinspiration  de  la  môme  idée. 
Il  aurait  paru  étrange,  dès  le  début,  d'adopter 
des  largeurs  de  voies  inégales  car  on  prévoyait 
fort  bien  que  les  lignes  isolées  lormeraient  des 
réseaux  dans  la  même  zone,  puis  se  souderaient 
d'une  zone  à  l'autre.  On  a  admis  et  avec  raison 
que  l'uniformité  de  la  voie  était  une  condition 
essentielle  de  la  prospérité  future  des  chemins 
de  fer. 

Malheureusement  il  n'en  a  pas  été  de  même 
pour  les  canaux 

Ils  ont  été  construits  à  des  époques  différentes, 
sous  l'empire  d'idées  fort  diverses,  et  bon  nombre 
d'entre  eux  l'ont  été  alors  que  l'on  ne  prévoyait 
ffuère  qu'ils  fussent  un  jour  destinés  à  se  relier 
a'un  bassin  à  l'autre. 

Pour  déterminer  les  dimensions  essentielles  de 
ces  voies  de  communication,  on  s'est  réglé  sur  les 
besoins  locaux  auxquels  on  devait  satisfaire,  sur 
la  dimension  des  bateaux  auxquels  on  devait  li- 
vrer passage  et  on  a  fait  de  la  sorte^  sous  l'im- 
pulsion de  nécessités  locales,  temporaires  et  faute 
de  vues  d^ensemble  suffisantes,  une  œuvre  sin- 
gulièrement incohérente. 

Il  faut  vraiment  se  reporter  à  l'origine  de  la 
construction  des  canaux  pour  expliquer  ces  di- 
versités, qui  tranchent  avec  notre  esprit  de  ré- 
glementation et  d'unité. 

Nous  n'en  citerons  qu'un  exemple,  emprunté  à 
notre  meilleur  réseau  de  voies  navigables  lequel, 
malgré  ce  défaut,  n'a  peut-être  pas  son  égal  en 
Europe. 

Nous  voulons  parler  du  réseau  du  Nord. 

Les  écluses  ont  les  dimensions  suivantes  : 

Celle  de  la  Scarpe,  largeur  de  4",50  à  5",Î0, 
longueur  de  33",20  a  42»  ; 

Celles  de  la  Sambre,  largeur  de  5",10  à  5",20 
longueur  de  41",50  à  42"; 

Celles  de  l'Oise  canalisée,  largeur  de  8",  lon- 
gueur de  51"  ; 

Celles  du  canal  latéral  à  l'Oise,  largeur  de  G^SÛ, 
longueur  de  40"  ; 

Celles  du  canal  de  la  Somme,  largeur  de  G^jSO, 
longueur  de  36",40; 

Celles  du  canal  de  Saint-Denis,  largeur  de  7", 
longueur  de  42". 

Les  grandes  écluses  coûtent  fort  cher  et  dé- 

Î)ensent  beaucoup  d'eau.  On  aurait  donc  amé- 
ioré  le  service  et  diminué  la  dépense  en  adop- 
tant le  type  uniforme  de  5",20  sur  42". 

Avec  un  tirant  d'eau  de  l^SO,  ce  type  permet 
le  passage  de  péniches  flamandes  du  port  de 
300  tonnes,  ce  qui  est  très-sufDsanl. 

Un  exemple  fera  toucher  au  doigt  les  domma- 
ges que  peut  causer  l'inégalité  des  tirants  d'eau. 

Le  canal  de  la  Marne  au  Rhin  et  la  Marne  ca- 
nalisée permetttent  la  navigation  avec  i  m.  60  c. 
de  tirant  d'eau.  Le  canal  de  Meaux  à  Chalifertne 
comporte  que  i  m.  2o  c,  d'où  il  résulte  qu'en  des- 
cendant sur  Paris,  les  bateaux  sont  forcés,  ou 
d'alléger  à  Meaux  ou  de  charger  au  point  de  dé- 
part avec  un  enfoncement  de  1  m.  20  c.  seule- 
mant. 

Ce  fait  n'est  pas  le  seul  que  l'on  puisse  citer  ; 
mais  il  sufTit  à  montrer  Tinconvénient  de  l'inéga- 
lité des  tirants  d'eau.  Nous  devons  ajouter  que  le 
remède  n'est  pas  en  général  trôs-diiGcîîe  à  ap- 
porter, ni  mémo  très-coûteux.  Ainsi,  par  exem- 
ple, il  suffirait  d'une  dépense  de  200,000  fr.  pour 
élever  à  2  mètres  le  mouilloge  du  canal  de  Meaux 
à  Chalifert. 

Soit  insuffisance  des  premières  évalualious, 
soit  manque  d'eau  par  suite  des  périodes  de  sé- 
cheresses excessives  que  nous  venons  de  traver- 
ser, nombre  de  canaux  se  sont  trouvés  alimentés 
d'une  manier»  insuflisaule. 

Co  fait  n'a  pas  été  étranger  aux  diflûcultés  que 
vient  récemment  d'éprouver  le  réseau  d'Orléans, 
lequel  a  dû  parfaire  le  service  de  transport  au- 
auel  les  voies  d'eau  du  centre  de  la  France  suf- 
fisaient autrefois. 

On  s'est  beaucoup  occupé  dans  ces  derniers 


temps  d'améliorer  la  traction  sur  les  eanaux,  et 
de  substituer  le  touage  sur  chaîne  noyée  aux 
procédés  de  halage  fort  anciens  que  l'on  emploie 
encore  aujourd'hui. 

Malheureusement,  il  est  fort  douteux  que  Ton 
puisse,  dans  cette  voie,  obtenir  des  résultats  bien 
sérieux. 

On  peut  sans  doute,  à  l'aide  d'une  chaîne  noyée 
faciliter  le  voyage  des  longs  souterrains.  G  est 
ce  qui  a  lieu  aujourd'hui  à  Saint-Quentin  et  à 
Pouilly. 

Le  même  système  peut  encore  être  employé 
utilement  dans  les  biefs  longs  et  étroits,  et  dans 
les  parties  de  canaux  où  la  navigation  peut  se 
faire  par  convois.  Mais  pour  les  bateaux  isolés,  ce 
qui  est  le  cas  le  plus  fréquent,  dans  les  biefs 
courts,  avec  des  écluses  nombreuses,  comme  on 
en  trouve  sur  les  canaux  à  point  de  partage,  il 
est  fort  douteux  que  les  procédés  nouveaux  puis- 
sent procurer  aucun  avantage  notable  de  célérité 
ou  de  bas  prix. 

Le  halage  se  fait  aujourd'hui  sur  les  canaux  au 
prix  de  0  fr.  005  et  de  0  fr.  007  par  tonne  et  par 
Kilomètre,  suivant  que  l'on  emploie  les  hommes 
ou  les  chevaux.  Il  est  vraiment  diflicile  de  réduire 
sensiblement  des  prix  delà  si  réduits. 

Quant  à  la  rapidité  de  la  marche,  elle  est  for- 
cément limitée  par  le  passage  aux  écluses.  Une 
augmentation  do  vitesse  ne  pourrait  même  être 
acceptée  qu'avec  une  grande  réserve  dans  les 
parties  ordinaires  des  canaux,  car  elle  aurait  pour 
effet  inévitable  des  érosions>  nombreuses  sur  les 
berges  et  par  suite  un  accroissement  notable  des 
dépenses  d'entretien. 

Il  est  probable  qu'en  modifiant  les  formes  des 
bateaux  destinés  aux  longs  trs^ets,  en  leur  don- 
nant des  coupes  un  peu  mieux  adaptées  à  leur 
passage  au  travers  d'un  milieu  liquide ,  on  rédui- 
rait assez  notablement  les  efforts  et  paur  suite  les 
frais  de  la  traction,  en  même  temps  que  l'on  aug- 
monterait,  sans  inconvénient,  la  vitesse  de  pleine 
marche. 

C'est  peut-être  dans  ce  sens  qu'il  faudrait  diri- 
ger les  essais. 

Mais,  ce  gui  n'est  pas  douteux,  c'est  qu'en  or- 
ganisant mieux  les  systèmes  actuels  de  halage,  en 
substituant  des  entreprises  de  traction,  convena- 
blement outillées,  aux  petits  marchandeurs  oui 
exploitent  les  canaux,  on  améliorerait  notable- 
ment le  service  de  la  batellerie. 

Jj'exemple  de  ce  qui  s'est  fait  au  canal  St- 
Qiientin  donne  à  cet  égard  des  enseignements 
dont  il  y  a  lieu  de  profiter. 

Nous  venons  de  montrer  combien  nos  voies  de 
navigation  artificielle  sont  encore  imparfaites, 
mais  si  des  canaux  nous  passons  aux  rivières,  le 
tableau  est  encore  moins  satisfaisant. 

Il  faut  dire  que  les  rivières  présentent  des  dif- 
ficultés spéciales  que  Von  n'a  guère  encore  abor- 
dées avec  succès  qu'en  France,  et  qui  n'ont  mê- 
me pas,  dans  Jiotre  pays,  obtenu  de  solutions 
pleinement  satisfaisantes. 

Sans  entrer  dans  des  détails  techniques  qui  ne 
seraient  pas  ici  à  leur  place,  nous  pouvons  dire 
(]u'à  l'exception  de  quelques  rivières  de  moyenne 
importance  telles  que  l'Oise,  la  Marne,  l'isle,  la 
Sambre,  la  Moselle,  nos  cours  d'eau  sont  encore, 
au  point  de  vue  de  la  navigation,  à  peu  près  tels 
que  la  nature  nous  les  a  donnés. 

La  Loire*est  restée  rebelle  à  toute  améliora- 
tion. Sur  le  Hhôno,  les  efforts  tentés  n'ont  donné 
que  de  médiocres  résultats.  La  Garonne  u'est  pas 
sérieusement  navigable  au  delà  des  points  où  la 
marée  se  fait  sentir,  et  enfin  la  Seine,  si  intéres- 
sante par  les  régions  qu'elle  traverse  et  les  villes- 
qu'elle  '  baigne,  est  loin  d'être  définitivement  as- 
souplie à  la  navigation. 

Mais  cependant  nous  pouvons  dire,  et  ceci 
montrera  mieux  que  tout  autre  chose  quel  rôle 
important  les  voies  d'eau  peuvent  iouer  dans  nos 
transports,  que  la  Seine  entre  Paris  et  Rouen 
transporte  actuellement  près  de  250  millions  4  9 


SÉANCE  DU  8  JUIN  1872 


299 


tonnes  kilométriques,  c'est-à-dire  effectue  plus 
du  huitième  de  tous  les  transports  par  eau  qui 
se  font  en  France  et  le  1/25  environ  de  tous  les 
transports  faits  par  les  chemins  de  fer  français. 
L'administration  a  jugé  utile,  dans  l'intérêt  de 
la  conservation  des  ouvrages,  de  relier  par  un  fil 
télégraphique  les  principaux  points  des  rivières 
eanalisees.  On  comprend  aisi^ment  qu'il  importe 
pour  la  manœuvre  des  })arrage3,  que  les  agents 

Fuissent  être  prévenus,  en  temps  utile,  soit  de 
arrivée  d'une  crue  naturelle,  soit  de  l'approche 
d'un  Ûot  artificiel. 

Il  est  vraiment  à  désirer  que  cette  mesure  se 
généralise  et  qu'on  l'applique  non-seuiement  aux 
rivières,  mais  aussi  à  certains  canaux  très-impor- 
tants. Il  est  surtout  essentiel  que  Ton  mette  les 
bureaux  télégraphiques  à  la  disposition  de  la 
batellerie. 

Par  ce  moyen,  l'expéditeur  sera  toujours  au 
couraqt  de  la  marche  de  ses  bateaux,  et  pourra 
donner  des  ordres  à  ses  agents  pendant  tout  leur 
voyage. 

Cette  mesure  est  réclamée  par  la  marine,  et, 
suivant  nous,  avec  raison. 

Nous  n'entrerons  pas  plus  avant  dans  cet  exa« 
men,  qui  se  fera  d'une  manière  plus  détaillée  à 
l'occasion  de  chacun  des  réseaux  que  nous  au* 
rons  à  examiner. 

L'enquête,  d'ailleurs,  en  nous  faisant  connaître 
les  ffriefs  de  la  marine,  fera  ressortir  les  points 
faibles  qn'il  s'agit  de  corriger. 

Nous  en  avons  assez  dit  pour  faire  pressentir 
le  caractère  et  l'importance  de  cette  première 
partie  de  notre  travail. 

$•  Réfomies  administratives  et  financières. 

Au  premier  rang  des  mesures  réclamées  par 
la  marine  figure  depuis  longtemps  la  suppression 
des  tarifs  spéciaux  de  chemins  de  fer.  et  particu- 
lièrement aes  tarifs  différentiels  cfnnmims,  de 
transit,  d'exportation  et  autres  semblables. 

On  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  ces  tarifs, 
savamment  conçus  et  habilement  maniés,  n'aient 
été  entre  les  mains  des  compagnies  des  armes  re- 
doutables et  que  la  marine  n'en  ait  plus  souffert 
que  le  public  n'en  a  profité. 

Mais  nous  appartient>il  de  les  discuter?  Nous 
ne  le  pensons  pas. 

D'une  part,  en  effet,  Texamen  dont  il  s'agit 
nous  paraît  particulièrement  réservé  à  notre 
sous-commission  n'  2. 

Il  est  dans  ses  attributions  et  c'est  une  très- 
grosse  question  dont  nous  n'avons  pas  à  la  des- 
saisir incidemment. 

D'autre  part  nous  devons  bien  reconnaître  que 
les  cahiers  des  charges  forment  des  contrats 
comjnets  intervenus,  par  l'intermédiaire  de  l'ad- 
ministration, entre  les  compagnies  et  le  public. 

Ces  cahiers  des  charges  stipulent  des  droits  et 
des  devoirs,  des  avantages  et  des  obligations.  Si 
les  compagnies  dérogent  à  ces  contrats,  c'est  le 

Juge  du  droit  commun  qui  doit  les  y  ramener,  et 
L  cet  endroit,  le  plus  petit  tribunal  de  France  est 
plus  autorisé  que  le  Président  de  la  République 
ou  l'Assemblée  elle-même. 

Mais  si,  pour  les  motifs  qui  viennent  d'être  in- 
diqués, il  parait  convenable  de  nous  abstenir  en 
ce  moment  de  tonte  intervention  dans  les  ques- 
tions de  tarifs  de  chemins  de  fer,  nous  devons  au 
contraire  examiner  avec  soin  une  autre  question 
soulevée  avec  insistance  par  la  batellerie.  Nous 
voulons  parler  de  la  suppression  des  droits  de 
navigation  perçus  au  profit  du  Trésor. 

Ces  droits  se  montent  au  total  brut  de  3,975,000 
francs  et,  défalcation  faite  des  frais  de  percep- 
tion, font  entrer  dans  les  caisses  d^  l'Etat  une 
somme  nette  de  de  3,50a000  fr.  environ. 

Nous  avons  dit  précédemment  que  les  frais 
d'entretien  des  canaux  et  rivières  s'élèvent  an- 
nuellement à  8,400,000  fr.  environ. 

L'Btat  ne  recouvre  donc  per  les  droits  que  les 


40  p.  100  environ  des  sommes  qu'il  dépense  an- 
nuellement pour  les  voies  navigables. 

A  ce  point  de  vue,  l'établissement  des  droits 
en  question  n'a  rien  d'injuste  en  principe,  et  le 
chiffre  même  de  la  perception,  arrêté  depuis  1868 
à  un  taux  moyen  de  0  fr.  00*21  environ  par  tonne 
et  par  kilomètre,  n'a  rien  d'excessif  on  pra- 
tique. 

A  ce  motif  d'équité  générale,  nous,  avons  mal- 
heureusement à  ajouter  des  considérations  pliis 
puissantes  empruntées  à  notre  situatian  ac- 
tuelle. 

Nous  cherchons  par,  tous  les  moyens  possibles, 
et  à  l'aide  de  taxes  nouvelles,  ce  qui  est  toujours 
très^rave  à  suffire  au](  énormes  besoins  du  Tré- 
sor. Y  a-t-il  vraiment  lieu  de  nous  priver  d'une 
taxe  légitime  en  principe,  modérée  en  fait  et 
consacrée  par  l'habitude?  Nous  ne  saurions  l'ad- 
mettre. 

Pour  ces  causes,  nous  croyons  qu'il  y  a  lieu 
d'écarter  immédiatement  toute  demande  de  ré- 
duction de  droits  ;  mais  il  ne  nous  est  pas  inter- 
dit, pour  autant,  d'examiner  quelles  pourraient 
être  les  conséquences  des  réductions  demandées. 
Augmenteraient-elles  les  transports?  On  ne  peut 
guère  l'espérer  si  on  en  jufi;e  par  le  passé,  et  le 
tableau  ci-joint  est,  à  cet  égard,  très-instructif  : 

Droits  perçus  et  transports  e/fectués  : 

En  1847       1859        1861        1868 

Perception  par 
tonne  kilomèt    0.0067    0.0048    0.0026    0.0021 

Tonnage  en  par- 
cours entier. . .  161.000  155.000  169.000  186.000 

Ce  tableau  montre  que  les  Téductions  de  droits 
ont  été  impuissantes  à  conjurer  les  causes  d'infé- 
riorité qui  semblaient  peser  sur  la  navigation  in- 
térieure. 

A  la  suite  de  la  réduction  édictée  en  1859,  le 
tonnage  continue  à  diminuer. 

Une  nouvelle  réduction,  en  1861,  lui  fait  dépas- 
ser un  peu  son  niveau  de  1847. 

La  dernière  réduction  de  1868  l'élève  à  peine  à 
un  niveau  supérieur. 

Et  cependant  ces  réductions  avaient  été  consi- 
dérables, puisque  les  droits  avaient  été  successi- 
vement ramenés  de  0,0067  à  0,0021  par  tonne  et 
par  kilomètre. 

Ce  n'est  donc  pas.  à  notre  avis,  dans  la  réduc- 
tion des  droits  qu'il  faut  chercher  un  stimulant 
énergique  pour  la  batellerie.  On  peut  même  dire, 
san<i  s'écarter  notablement  de  la  vérité,  que  toute 
réduction  de  ce  genre  profitera  beaucoup  aux 
propriétaires  des  canaux  concédés  et  aux  expé- 
diteurs, un  peu.  peut-être,  aux  mariniers  et  pas 
du  tout  au  public. 

Les  raisons  de  ce  fait  économique  sont  faciles 
à  saisir,  nous  ne  nous  y  arrêterons  pas. 

Si  la  suppression  des  droits  de  navigation  peat 
parai tre  inopportune  et  inefQcace,  il  n  en  est  pas  \ 
de  même  de  certains  droits  qui,  sans  être  très-  ' 
considérables,  pèsent  cependant  sur  la  batellerie 
et  lui  nuisent,  moins  encore  par  l'argent  qu'ils 
lui  enlèvent  que  par  le  temps  qu'ils  lui  font 
perdre. 

Nous  voulons  parler  spécialement  des  permis 
de  navigation,*  laissez -passez  et  autres  tormalités 
semi-fiscales,  semi-administratives. 

Malgré  la  fermeté  avec  laquelle  le  code  pros- 
crit tonte  perception  qui  n'e^^t  pas  formellement 
autorisée  par  les  lois  de  finances,  quelques  im- 
pôts de  cette  nature  se  perpétuent  par  une 
sorte  de  tolérance,  tantôt  expresse,  tantôt  pas- 
sive. 

Il  appartient  à  l'Assemblée  d'en  finir  avec 
ces  anus,  si  difficiles  à  déraciner,  et  qui  n'ont, 
en  général,  pour  origine  que  des  intérêts  privés. 

^lous  en  airions  volontiers  autant  des  droits 
d'attache  que  les  communes  riveraines  des  fleu- 
ves s'attriouent  sur  les  bateaux  qui  accostent 


300 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


leur  territoire.  Ces  droits  ne  sont  pas  sans  analo- 

§ie  avec  certaines  fiscalités  du  moyen  âge.  Ils 
oivent  être  sinon  supprimés,  an  moms  contenus 
avec  fermeté. 

Etant  admis  que  la  suppression  ou  la  réduc- 
tion des  péages  perçus  par  l'Etat  ne  produirait 
pas,  comme  mesure  générale,  les  résultats  utiles 
qu'on  en  attend,  il  reste  à  examiner  s'il  n'y  au-^ 
rait  pas  avantage  à  racheter  une  partie  des  ca-* 
naux  concédés. 

La  longueur  totale  des  canaux  concédés  est  de 
1,036  kilomètres.  Une  partie  seulement  .d'entre 
eux  se  rattache  à  notre  système  général  de  navi- 
gation et  présente  quelquintérôtau  point  de  vue 
qui  nous  occupe. 

Le  tableau  suivant  indique  ces  canaux  avec 
leurs  longueurs  et  prix  d'établissement  : 

Longueurs.  Prixd'étublissement. 


Canal  de  Beaucaire 

Canaux  de  Letz  et  de 
Lunel, 

Canal  du  Midi . . 

Canal  latéral  à  la  Ga- 
ronne  

Canal  de  Dunkerque  à 
Furnes 

Scarpe- Inférieure 

Canal  de  la  Sambre  à 
l'Oise 

Totaux 


kll. 

77  80 

22  60 
277  20 


fr. 

13.500.000  » 

1.390.000  » 

36.000.000  » 


210  60  62.599.620  « 

14  00  1.622.000  » 

36  10  2.222.000  » 

121  40  15  000.000  ») 


759  70   134.551.620  » 


Sans  prétendre  qne  les  dépenses  du  premier 
établissement  fournissent  une  juste  mesure  de  la 
valeur  actuelle  des  canaux  concédés,  on  peut  ce- 
pendant admettre  qu'elles  en  donnent  une  pre- 
mière indication.  Elles  suffisent,  dans  le  cas  ac- 
tuel, à  montrer  que  le  rachat  des  canaux  est  une 
très-grosse  opération  financière  qui  se  complique 
même,  dan^  le  Midi,  d'une  déplorable  solidarité 
avec  le  réseau  des  voies  ferrées. 

On  a,  bien  à  tort,  suivant  nous,  dans  nos  der- 
nières périodes  de  prospérité  financière,  négligé 
de  s'occuper  de  ce  rachat,  qui  était  alors  possible 
et  relativement  facile.  Mais  aujourd'hui,  la  situa- 
tion du  budget  ne  permet  même  pas  de  le  discu- 
ter sérieusement. 

Si  le  Trésor  public  pouvait  actuellement  con- 
sacrer 130  ou  140  millions  à  l'amélioration  des 
voies  navigables,  il  vaudrait  mieux,  au  point  de 
vue  des  intérêts  de  la  batellerie  elle-même,  con- 
sacrer co  capital  à  compléter  les  réseaux,  à  éta- 
blir des  jonctions  entre  les  divers  bassins,  à 
augmenter  les  mouillages,  à  uniformiser  les  dimen- 
sions des  écluses  qu'à  racheter  des  concessions 
dont  quelques-unes  tirent  à  leur  fin  et  dont  les 
autres  sont  encore  plus  gênantes  que  nuisi- 
bles. 

Ceci  n'est  cependant  pas  absolu.  —  L'étude  dé- 
taillée dos  divers  bassins  nous  montrera  quelques 
points  où  les  rachats  peuvent  intervenir  utilement. 
—  Mais  sous  la  réserve  de  ces  exceptions  qu'il  y 
aura  lieu  d^  justifier  sérieusement  en  chaque  cas, 
BOUS  nous  croyons  autorisés  à  dire  que,'  pris  dans 
son  ensemble,  le  rachat  des  canaux  constituerait 
aujourd'hui  un  emploi  peu  judicieux  de  la  for- 
tune publique. 

Les  règlements  administratifs  qui  régissent  nos 
cours  d'eau  sont,  comme  ceux  qui  régissent  nos 
voies  de  terre,  fort  anciens,  très-disparates,  mal 
coordonnés  et  peu  connus.  Quelquefois  ils  édic-  j 
tent  des  pénalités  excessives,  quelquefois  ils  se 
prêtent  à  des  interprétations  arbitraires,  souvent 
encore  ils  définissent  mal  le  délit  à  poursuivre, 
et  l'on  est  obligé  de  les  discuter  et  do  lés  inter- 
préter. 

La  batellerie  a-t-elle  tort  de  demander  que  ces 
règlements  surannés  soient  enfin  coordonnés,  co- 
ditlés  et  xnis  en  harmonie  avec  les  situations  ac« 


tuelles  et  les  besoins  nouveaux?  Nous  ne  le  pen- 
sons  pas. 

Sans  se  permettre  dans  les  affaires  de  la  batelle- 
rie une  ingérence  déplacée,  Tadjuiaistration  peut 
cependant  exercer,  à  l'aide  doses  nombreux  agents 
et  spécialement  des  ingénieurs  une  action  très- 
utile. 

Pauvres,  isolés,  ignorants,  les  mariniers  ont  be- 
soin souvent  d'être  éclairé»,  aidés,  conseillés  ;  il 
faut  qu'ils  puissent,  en  toute  occasion  réclamer 
le  bienveillant  patronage  des  ingénieurs  et  que 
ce  patronage  ne  leur  fasse  jamais  défaut. 

Les  ageuts  de  tous  grades  ne  peuvent  mieux 
faire  en  cette  occasion  que  de  s'inspirer  de  l'ex- 
cellente circulaire  dont  nous  extrayons  le  pas- 
sage suivant  (1)  : 

a  L'exploitation  des  voies  navigables,  bien 
qu'elle  soit  abandonnée  à  la  batellerie,  peut  néan- 
moins recevoir  de  très  utiles  secours  de  l'admi- 
nistratiun  publique,  et  par  là  je  n'entends  pas  seu- 
lement parier  du  bon  état  d'entretien  dt-s  voies 
navigables,  de  leur  améloration.  de  l'abréviation 
des  chômages  accidentels  ou  périodiques.  Je  dé- 
sire en  outre  que  MM.  les  ingénieurs  recherchent 
toutes  les  mesures  propres  à  encourager  et  à  sou- 
tenir la  batellerie,  qu'ils  étudient  les  moyens 
d'aider  et  d'accélérer  la  marche  des  bateaux  dans 
les  passages  difficiles,  tels  çiue  les  souterrains, 
les  courbes  brusques,  les  biefs  à  voie  unique.  Je 
désire  qu'ils  se  mettent  en  relation  avec  les  prin- 
cipaux bateliers  et  expéditeurs,  qu'ils  provoquent 
leurs  observations  sur  les  besoins  de  la  batelle- 
rie, qu'ils  écoutent  leurs  réclamations  s'ils  ont  a 
en  produire,  enfin  qu'ils  se  pénètrent  de  cette 
pensée,  que  les  règlements  édictés  dans  Vintérôt 
même  de  la  navigation,  pour  la  protection  de 
tous,  doivent  s'appliquer  avec  prudence,  avec  in- 
dulgence même  et  ne  fraper  sévèrement  que  les 
abus  nuisibles  à  l'intérêt  général  » 

La  marine  demande  à  avoir  un  directeur  spé- 
cial qui  prenne  en  mains  ses  intérêts  et  les  pro- 
tège efficacement. 

Elle  fait  de  la  réunion  des  directions  de  che- 
mins de  fer  crt  de  la  navigation  un  grief  persis- 
tant. 

Nous  no  voyons  aucune  raison  pour  nous  pro- 
noncer sur  ce  point  avant  ^ue  l'enquête  ait  bien 
établi  les  dommages  que  l'état  de  choses  actuel 
cause  à  la  marine  et  les  avantages  qu'un  change- 
ment pourrait  lui  procurer. 

4*  —  Organisation  des  services  de  batellerie. 

.  Le  passage  suivant,  emprunté  à  un  excellent 
article  de  l'ingénieur  Bazin,  indique  en  peu  de 
mots  la  voie  dans  laquelle  la  batellerie  devra 
s'engager  et  les  mesures  qu'elle  devra  prendre 
pour  seconder  l'action  de  1  administration. 

tt  L'amélioration  des  voies  navigables  ne  peut 
être  réalisée  que  par  l'Etat,  et  elle  le  sera  certaine- 
ment, car  telle  est  la  volonté  souvent  manifestée 
du  Gouvernement:  mais  si  l'Etat  fournit  la  voie, 
la  batellerie  doit  l'exploiter.  Cette  opération  s'o- 
père aujourd'hui  dans  des  conditions  extrême- 
ment imparfaites;  elle  est  presque  entièrement  à 
créer,  et  si  l'on  y  consacrait  seulement  une  faible 
partie  des  etforts  que  l'on  a  exclusivement  con- 
centrés depuis  vingt  ans  sur  les  voies  ferrées,  on 
obtiendrait  promptement  de  magnifiques  résul- 
tais. Il  faut  que  les  habitudes  d'isolement  et  d'im- 
prévoyance dans  lesquelles  s'attarde  une  grande 
partie  de  la  batellerie, se  modifient;  il  fautqu*elle 
cesse  de  se  considérer  comme  une  industrie  sa- 
crifiée et  qu'elle  se  plie  aux  exigences  com- 
merciales. 

«  Elle  doit  créer  sur  ses  ports  et  sur  ses  ba- 
teaux des  abris  pour  les  marchandises  trop  sou- 
vent exposées  aux  intempéries,  installer  des  ap^ 
pareils  de  chargement  et  de  déchargement  qui 
lui  manquent   presque  partout,  organiser  dios^ 

(1)  Circulaire  da  Ministre  des  travaux  pables  ea  dtce  da... 
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les  principaux  centres  de  population  des  bu- 
reaux recevant  la  marchandise  et  la  rendant  à 
domicile,  etc. 

a  L'exploitation  si  parfaite  des  chemins  de  fer, 
indique  assez  quelles  sont  les  améliorations  à 
réaliser.  Il  est  nécessaire  jque  la  batellerie  s'ap- 
plique à  coordonner  les  elTorts  isolés  qui  s'épar- 
pillent aujourd'hui  en  pure  perte.  Sous  ce  rap- 
port, les  services  de  tonnage  établis  sur  les 
grands  cours  d'eau,  pourront  exercer  une  heu- 
reuse influence,  en  montrant  à  Ja  population 
marinière  les  avantages  d'une  organisation  régu- 
lière qui  permet  d  économiser  le  temps  et  la 
force.  » 

Ici  se  terminent  les  considérations  générales 
que  nous  avions  à  présenter. 

Nous  avons  cherché  à  indiquer  la  situation 
exacte  de  nos  voies  navigables,  les  améliorations 
qu'elles  réclament  et  les  services  qu'elles  peu- 
vent rendre. 

Sans  parti  pris,  mais  avec  une  complète  indé- 
pendance, nous  avons  tracé  ce  tableau,  dont  quel- 
ques traits  peuvent  être  modiûés,  mais  dont  l'en- 
semble, nous  en  avons  le  ferme  espoir,  subira 
victorieusement  l'épreuve  des  discussions  publi- 
ques. 

Nous  sommes  convaincus  que  cette  grande  en- 
quête à  laquelle  l'Assemblée  nationale  a  voulu 
qu'il  fût  procédé,  dissipera  b:en  des  erreurs,  ras- 
surera bien  des  intérêts,  indiquera  netteçient  ce 
qu'il  convient  de  faire  et  produira  des  résultats 
utiles  au  pays. . 

PIÈGE  ANNEXE  A. 

QUESTIONNAIRE  RELATIF  A    LA  NAVICiATION. 

Navigation  intérieure. 

1.  —  Quelle  est  la  situation  de  la  navigation 
intérieure  dans  le  bassin  qui  intéresse  le  dépo- 
sant et  quels  sont  les  moyens  les  plus  propres  à 
l'améliorer  ? 

2.  —  Y  a-t-il  lieu  dans  ce  but  de  créer  de 
nouvelles  voies  navigables,  canaux  ou  rivières?— 
Lesquelles? 

3.  —  Y  a-t-il  lieu  d'augmenter  la  section  et  ie 
tirant  d'eau  des  voies  navigables  actuelles?  — 
Sur  quels  points  et  dans  quelles  limites? 

4.  —  Y  a-t-il  heu  do  modifier  certaines  éclu- 
ses, afin  d'obtenir  l'uniformité  ou  la  concordance 
des  dimensions  de  ces  ouvrages?  —  Quelles  sont 
ces  écluses  et  quelles  sont  les  dimensions  que 
l'on  doit  rechercher? 

5.  ~  Peut-on  espérer,  pour  les  travaux  à  en- 
treprendre, le  concours  des  intéressés,  départe- 
ments, villes,  communes  ou  particuliers? 

6.  —  Sous  quelles  formes  et  dans  quelles  limi- 
tes ce  concours  peut-il  être  réclamé?    . 

7.  —  Y  a-  t-il  lieu  d'établir  des  voies  de  rac- 
cordement  entre   les    canaux  et  les  lignes  de 
chemins  de  fer  ou  de  grands  centres  de  .popula-. 
tion? 

8.  —  Les  chômages  périodiques  établis  sur  les 
canaux  en  vue  de  l'entretien  et  de  la  réfection 
des  ouvrages  causea  t-il  s  des  gênes  et  dommages 
sérieux  à  Ta  navigation?  —  Y  a-t-il  lieu  de  se  ré- 
soudre à  do»  dépenses  considérables  pour  en  ré- 
duire la  durée  ou  pour  les  supprimer? 

9.—  Ces  chômages  sont  ils  établis  actuellement 
aux  époques  les  plus  convenables  pour  la  batel- 
lerie ?  —  Out-ils  une  sullisante  concordance  sur 
les  voies  navigables  qui  communiquent  entre 
elles? 

.  10.  —  Dans  quelles  limites  et  de  quelle  maniè- 
re les  intéresses  doivent-ils  être  admis  à  donner 
leur  avis  sur  les  époques  de  chômage? 

il.  —  Y  a-t-il  lieu  d'établir  des  services  télé- 
graphiques le  long  des  principales  voies  naviga- 
Bles  et  de  mettre  ces  services  à  la  di^'position  de 
la  batellerie? 


iî.  —  Quelles  sont  les  direections  où  ces  ser- 
vices télégraphiques  devraient  de  préférence  être 
établis,  ei  dans  chaque  direction,  quels  sont  les 
écluses,  bassins,  poris  et  autres  points  spéciaux 
où  il  serait  désirable  de  faire  des  stations  télé- 
graphiques? 

là.  —  Y  a-t-il  un  intérêt  sérieux  à  faciliter  les 
chargements  et  déchargements  en  un  point  quel- 
coniiue  des  canaux?  Et,  dans  ce  cas,  quelles  con- 
ditions équitables  peut-on  imposer  à  la  batellerie 
lorsqu'elle  fera  ses  opérations  en  dehors  des  ports 
habituels  ? 

H.  —  Quel  est  le  système  de  halage  employé  le 

Ï)lus  habituellement  dans  le  bassin  qui  intéresse 
0  déposant  ?  —  A  combien  s  éltWent  les  frais  de 
traction  par  tonne  et  par  kilomètre  ? 

15.  —  Y  a-t-il  lieu  d'établir  sur  les  canaux  des 
services  de  traction  perfectionnée,  touage  et  au- 
tres, et,  dans  ce  cas,  convient-il  d'en  imposer 
l'usage  à  la  batellerie? 

16.  —  N'y  a-t-il  pas  lieu  de  se  borner  à  orga- 
niser les  modes  actuels  de  halage  en  consti- 
tuant à  cet  etfet  des  entreprises  puissantes  et 
bien  outillées?  —  Convient-il  de  donner  à  ces 
entreprises  le  monopole  de  la  traction  dans  leur 
zone  ? 

17.  —  Dans  ce  cas,  y  a-t-il  lieu  de  mettre  ces 
entreprises  en  adjudication? 

18.  —  Quels  sont  le  matériel  et  l'outillage  delà 
batellerie  dans  le  bassin  ?  —  Comportent-ils  des 
améliorations  ?  —  Lesquelles  ? 

19.  —  Y  a-t-il  lieu  actuellement  de  racheter  les 
cannux  concédés?  —  Dans  ce  cas.  quel  serait 
l'ordre  de  priorité  à  observer  dans  les  rachats? 

20.  —  Y  a-t-il  lieu  de  supprimer  les  droits  de 
navigation  perçus  par  l'Etat  ?  —  Si  on  ne  les 
supprime  pas,  cfoit-on  les  réduire?  et  dans  quelles 
limites? 

21.  —  Y  a-t-il  quelque  avantage  à  établir  un 
tarif  uniforme  sur  les  rivières  et  sur  les  canaux? 
—  Serait-il  utile  de  réduire  en  une  seule  les  deux 
classes  de  marchandises  actuellement  taxées? 

22.  —  Peut-on  espérer  que  les  propriétaires  des 
canaux  concédés  ou  les  expéditeurs  feront  pro- 
fiter le  public  des  abaissements  de  droits  consen- 
tis par  l'Etat?  —  N'est-il  pas  à  craindre  qu'ils 

;  relèvent  leurs   perceptions  de  tout  ou  partie  de 
ce  dont  l'Etat  aura  aoaissé  les  siennes? 

23.  —  Les  laissez-passer,  droits  d'attache  de 
port,  de  pilotage  et  autres  analogues,  imposent- 
ils  des  dépenses  et  des  gênes  sérieuses  a  la  ba- 
tellerie? —  Est-il  possible,  et  y  a-t-il  lieu  de  mo- 
difier sur  ce  point  les  errements  actuels  ? 

24.  —  Y  a-t  il  lieu  de  supprimer  les  garde- 
ports,  chefs  de  pont  et  agents  analogues  sur  les 
voies  navigables? 

25.  —  Les  lois  et  règlements  d'administration 
qui  établissent  les  rapports  des  mariniers,  soit 
entre  eux,  soit  avec  l'administration,  soit  avec  le 
public,  donnent-ils  navs=ance  à  des  difTicultés  où 
a  des  abus?  —  Y  a-t-il  lieu  de  les  reviser  en  tout 
ou  en  partie? 

26.  —  En  cas  de  révision,  y  a-t-il  utilité  à  cons- 
tituer un  règlement  unique,  sorte  de  code  de  la 
marine  qui  remplacera  les  vieux  règlements  et  les 
lois  encore  en  vigueur  ! 

27.  —  Quelles  sont  enfin  et  d'une  manière  gé- 
i  néralo,  les  mesures  à  prendre  pour  relever  la  ba- 
tellerie et  la  mettre  en  position  de  rendre  les  ser- 
vices que  le  pays  attend  d'elle  ! 

Navigation  côtière. 

m 

1.  —  Quels  softt  les  travaux  d'améliorations  à 
faire  aux  ports  (pii  intéressent  le  déposant  au 
point  de  vue  du  cabotage? 

2.  —  Quelles  seront  approximativement  les  dé- 
penses à  faire  pour  exécuter  ces  améliorations? 

3.  —  Les  ports  qui  intéressent  le  déposant 
sont-ils  suffisamment  pourvus  des  ouvrages  desti- 
nés è  faciliter  la  manutention  des  marchandises  ? 

4.  —  Quel  est  le  meilleur  système  à  suivre  pour 
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provoquer  et  encourager  la  construction  ds  l'ou- 
tillage maritime  des  ports  par  les  chambres  de 
commerce  ou  par  l'industrie  privée? 

5.  —  Existe-t'il  des  moyens  de  remorquage 
pour  faciliter  l'entrée  et  la  sortie  des  navires? 

6.  —  Quel  est  le  mode  employé  pour  l'exploita- 
tion du  remorquage? 

7.  —  Indiquer  les  causes  de  la  diminution  des 
transports  par  mer  de  port  français  à  port  fran- 
çais et  signaler  les  mesures  qui  seraient  de  na- 
ture à  relever  l'industrie  du  cabotage. 

•  8.  —  Le  monopolo  du  cabotage  dont  jouit  le 
pavillon  français  est-il  une  cause  de  gône  pour  le 
commerce  et  l'industrie? 

9.  —  La  liberté  du  cabotage  accordée  au  pa- 
villon étranger  porterait-elle  un  J)réjudice  sé- 
rieux à  la  marine  cotière  ? 

10.  —  Quels  sont  les  services  do  transports  ré- 
guliers du  grand  et  du  petit  cab  )tage  aui  ont  été 
supprimés  depuis  la  construction  des  chemins  de 
fer? 

11.  —  Comparer  le  prix  et  la  durée  du  trans- 
port d'une  tonne  de  marchandises  d'un  port  à  un 
autre  par  mer  et  par  voie  en  distinguant  le  ca- 
botage à  vapeur  du  cabotage  à  voiles. 

1*2.  —  Quelles  sont  les  modillcations  à  intro- 
duire dans  notre  législation  en  ce  qui  concerne 
le  grand  et  le  petit  cabotage  au  point  de  vue  des 
formalités  imposées  par  l'administration  des 
douanes  ? 

13.  —  Quelles  sont  les  dispositions  législatives 
ou  réglementaires  relatives  au  cabotage,  qui  pa- 
raîtraient devoir  être  modifiées? 

14.  —  Quels  sont,  en  l'état  actuel  des  choses, 
les  autorisations  et  les  privilèges  concédés  aux 
chambres  de  commerce  et  aux  hiunicipalités? 
Les  droits  et  les  taxes  perçus  à  raison  de  ces 
concessions?  Sont-ils  onéreux  ou  avantageux 
pour  le  commerce  ? 

15.  —  Quels  sont  les  travaux  à  exécuter  et  les 
dépenses  à  faire  pour  compléter  l'éclairage  et  le 
balisage  de  nos  cotes? 

16.  —  Indiquer    d'une   manière   générale    les 
mesures  à  prendre  pour  relever  l'industrie  du  ca-* 
botage  et  la  mettre  en  position  de  rendre  les  ser- 
vices ({ue  le  pays  attend  elle. 

PIÈGE  ANNEXE  /;. 

lîXAMEN  ET  DISCUSSION  DES   PRIX  DE  TRANSPORT 
SUR   LES    CANAUX     DU    NORD: 

Une  péniche  flamande  vient  de  Mons  à  la  Vil- 
letto  avec  un  chargement  de  240  tonnes  de 
houille;  le  marinier  reçoit  pour  ce  transport  à 
raison  de  6fr.  1b  par  tonne,  une  somme  de  1,500 
francs. 

La  distance  parcourue  étant  de  324  kilomètres, 
le  tonnage  kilométrique  est  de  77,750  t.  k.  Le 
prix  par  unité  est  de  0  fr.  0193. 

Il  se  décompose  comme  suit,  en  admettant  qu'un 
bateau  fasse  trois  voyages  par  an. 

Par  tonne 

et 
par  kilog. 


!•  Traction,  tonnage,  pilotage.  440  f. 
2*  Intérêt  et  amort.  du  mater.  300 

3*  Entretien  du  matériel 8ô 

4*  Patente  et  assurance i9 

5*  Droits  denavigation 360 

6«  Retour  à  vide 250 

T  Salaire  du  marinier 16 


0.0057  f. 

0.0038 

O.OOU 

0.0006 

0.0046 

0.0033 

0.0002 


Totaux l.SOOf.    0.0193f. 

Examinons  en  détail  chacun  de  ces  articles  et 
voyons  sur  lesquels  il  est  possible  de  faire  des 
réductions. 

Les  45  kilomètres  parcourus  sur  la  Seine  coû-  1 


tent  pour  le  tonnage,  à  raison  de  Ci  centiiiis  pAr 
tenne  kilométrique. 

45  -f  240  +  0,01  =  108  fr. 

Ce  chiffre  est  fixe  et  ne  se  réduit  que  pour  M 
tonnages  supérieurs.  Cependant,  la  compagnie  <!• 
Paris  à  Conilans  étant  prospère,  pourra  l'adoucir. 

Il  reste  donc  pour  le  surplus  du  parcours  332  tr^ 
ce  qui  donne  environ,  en  tenant  compte  des  lirais 
accessoires,  1  fr.  10  par  kilomètre  pour  la  trac- 
tion du  bateau. 

Ce  prix  ne  parait  pas  susceptible  de  beaucoi^ 
de  réductions,  soit  que  l'on  continue  à  employer 
les  chevaux,  soit  que  Ton  ait  recours  aux  ma* 
chines  pour  haler  les  bateaux. 

Mais  il  ne  changera  pas  si  le  tonnage  est  porté 
à  300  tonnes,  et  c  est  ae  ce  côté  que  ramôiiora- 
tion  doit  être  chefchée. 

Les  prix  deviennent  alors  : 


Sur  la  Seine 

Sur  rOiso  et  les  canaux 


138 
332 


En  tout 

donnant  par  tonne  kilométrique  0  IV.  0048. 
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Ce  prix  ne  peut  se  réduire  que  par  l'augmenta- 
tion au  nombre  des  voyages. 

Avec  3  voyages,  il  est  de 300 

—  4  il  devient  de 225 

—  5  -  180 

—  6  -  150 

Ce  q^ui  donne,  suivant  le  chargemeiït,  les  chif- 
fres suivants  par  tonne  kilométrique: 


Chargement,       Chargement, 
240  tonnes.        300  tonnes. 


Pour  3  voyages 

—  5 

-  0 


fr.  0.0038 
0.0029 
0.0023 
0.0019 


fr.  0.0031 
0.0023 
0.0019 
0  0016 


On  peut  admettre  que  l'usure  est  proportion- 
nelle au  nombre  des  voyages  effectués,  et  par 
suite,  que  le  chiffre  de  8o  fr.  est  irréductiole 
pour  chaque  voyage.  Mais  si  on  le  répartit  sur 
300  tonnes  au  lieu  de  le  répartir  sur  i40  tonnes 
seulement,  il  donne  un  prix  kilométrique  de 
Ofr.0009.   . 

La  patente  et  l'assurance  sont  à  l'année.  Les 
frais  y  relatifs  peuvent  donc  varier  avec  le  nom- 
bre des  voyages  et  le  tonnage  du  bateau. 

Le  tableau  suivant  indique  ces  variati(ms,  qui 
no  portent  du  reste  que  sur  des  chiffres  inOmes  : 

Chargement,    Chargement, 
2i0  tonnes.       300  tonnes. 


Patente  i)Our  3  voyages.. 

—  4       —      . 

—  5       —      . 

—  6       —      . 


0  ft*.  0006 
0  0005 
0  0004 
0       0003 


0  fr.  0Q05 
0  0004 
0  0003 
0       0002 


Le  droit  de  navigation.* est  indépendant  da 
nombre  des  voyages  et  dû  chargement  utile.  A 
ce  point  de  vue  il  est  actuellement  irrédno- 
tible. 

Les  360  francs  perçus  sont  constitués  comme 
suit  : 

Droits  en  Belgique 36  fr. 

Droits  sur  le  canal  Saint-Denis.     156 
Droits  sur  les  canaux  de  l'Etat.     178 


Total  pareil 360  fr. 

D'où  ressort  que  l'Etat  ne  peut  réellement  se 
priver  de  l'importante  ressource  que  lui  donnent 
les  péages,  sans  avoir  acquis  la  certitude  qne  les 
droits  perçus  par  d'autres  ne  seront  pas  relevés. 
Cette  preuve  n'étant  pas  faite,  il  convient  de  ra- 
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garder  comme  actuellement  irréductible,  le  chif- 
Sre  de  0  fr.  00,46  par  tonne  kilométrique. 

Paris  ne  réexpédie  en  poids  que  le  quart  au 
plus  des  maliéres  qu'il  a  reçues  :  il  retourne  sur- 
tout des  produits  manufacturés  qui  peuvent 
I)ayer  les  transports  rapides.  D'où  il  résulte  que 
e  retour  des  bateaux  avec  chargement  incom- 
plet est  inévitable. 

Admettons  un  instant  que,  grâce  à  des  agences 
bien  organisées,  les  bateaux  puissent  prendre 
soixante  tonnes  au  taux  réduit  de  4  fr.,  le  retour 
du  batsau  sera  payé  et  ne  pèsera  plus  sur  le  prix 
du  voyage  d'aller. 

Le  salaire  des  mariniers  est  actuellement  d'une 
insuffisance  notoire.  Ces  hommes  ne  vivent  que 
ffràce  aux  journées  cru' ils  font  comme  manœuvres 
a  leurs  diverses  escales. 

C'est  là  leur  principal  et  presque  leur  unique 
bénéfice. 

On  comprend  donc  qu'ils  n'aient  aucun  intérêt 
&  la  célérité. 

H  est  juste  et  utile  qu'ils  gagnent  au  moins 
200  Ir.  par  voyage,  ce  qui,  avec  un  chargenjent 
de  300  tonnes,  donne  0  fr.  0020  par  tonne  kilo- 
métrique. 

Supposons  que,  par  une  nouvelle  organisation 
du  halage,  une  péniche  flamande  puisse  faire 
cinq  voyages  par  an  de  Mons  à  Paris. 

Supposons  également  que  nos  canaux  soient 
disposés  de  manière  à  lui  permettre  un  tonnage 
utile  de  300  tonnes,  et  pour  cela  que  le  mouillage 
soit  porté  à  2  mètres,  et  que  les  écluses  aient  sur 
tout  le  parcours  5"  20  de  largeur  et  42  mètres  de 
longueur  minima. 

Admettons  enfin  que  des  agences  organisées 
puissent  assurer  à  chaque  bateau  en  retour  un 
chargement  de  60  tonnes  au  prix  réduit  de  4  fr. 


470  f. 

0  f.  0048 

180 

0   0019 

85 

0   0009 

30 

0   0003 

450 

0   0033 

i> 

» 

200 

0   0020 

Le  nouveau  prix  de  transport,  dans  ces  condi- 
tions, se  réglera  comme  suit. 

Par        Par  tonne 
voyage     kilométriqae 


Art.  1".  Traction 

~    2.  Intérêt  et  amortissem. 

—  3.  Ealretien 

— *  4.  Patente  et  assurance 

—  5.  Droit  de  navigation.. 

—  6.  Retour  à  vide... 

—  7.  Salaire 


Totaux 1.2151.      0  f.  0132 

Dans  ces  conditions,  le  marinier  gagnerait  sa 
vie  et,  le  fret  du  charbon  de  Mons  à  Paris  des- 
cendrait à  4  fr.  environ  par  tonne. 

Cette  discussion  sommaire  sufllt  à  indiquer  la 
voie  dans  laquelle  il  convient  de  s'engager  pour 
améliorer  sérieusement  les  transports  par  eau 
dans  la  direction  du  Nord. 

Il  faut,  suivant  nous  :  !•  Accélérer  les  trans- 
ports en  organisant  le^halage;  2"  Augmenter  le 
tonnage  des  bateaux  en  augmentant  le  tirant 
d'eau  et  la  longueur  utile  des  écluses;  3*  Assurer, 
en  établissant  des  agences  spéciales,  un  fret  de 
retour  aux  bateaux  qui  remontent  vers  le  Nord. 

Bien  que  faite  en  vue  d'un  cas  spécial,  cette 
étude  fournit  des  renseignements  utiles  pour 
toutes  nos  grandies  lignes  navigables  et  peut  s'y 
appliauer  avec  quelques  légères  modifications. 

Il  n  est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  et  de  com- 
parer le<i  prix  de  transport  pendant  la  dernière 
moitié  du  siècle  sur  la  ligne  qui  nous  occupe. 

Le  tabcau  suivant  met  en  regard  les  principaux 
éléments  de  cette  comparaison. 


DATES 


De  1835  à  1849.. 
De  1849  à  1865.. 
En  1868. 


TONNAGE 

des 
bateaux 


170  t. 
200  t 
240  t. 


TIRANT 

d'eau 


1-50 
1-75 
2-00 


PRIX 

de  la 
traction 


0.0140 
0.0081 
0.0057 


PRIX 

des  droits 

de 
navigation 


0.0173 
0  0122 
0.0033 


FRAIS 

et 
bénéfices 


0.0092 
0.0120 
0.0103 


TOTAL 


0.0405 
0.0323 
0.0193 


Dans  les  deux  premières  périodes,  le*marinier  flamand  ne  faisait,  par  an,  que^eux  voyages,  aller 
et  retour  de  Mons  à  Paris. 
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Annexe    n*    1207. 

PROPOSITION  DE  LOI  ayant  pour  objet  la 
réorganisation  du  conseil  supérieur  du  com- 
merce, présentée  par  M.  Rouvier,  membre  de 
l'Assemblée  nationale. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  Tordonance  royale  du  23  août  1819 
signalait  en  c§s  termes  l'importance  du  conseil 
supérieur  de  commerce  dont  elle  prescrivait  la 
réorganisation  :  u  L'institution  d'un  conseil  de 
négociants  appelés  auprès  du  ministère  pour 
donner  leur  avis  sur  les  matières  du  commerce, 


remonte  à  des  temps  déjà  anciens  et  atteste  la 
haute  importance  que  nos  prédécesseurs  se  plu- 
rent à  accorder  à  une  profession  dont  les  utiles 
travaux  contribuent  à  la  prospérité  générale  et 
augmentent  les  ressources  de  I  Etat.  » 

Celte  institution,  dont  le  gouvernement  de  la 
Restauration  reconnaissait  et  proclamait  l'utilité 
au  moment  même  où  il  la  reorganisait  sur  les 
bases  les  plus  libérales,  a  acquise,  de  nos  jours, 
une  importance  incomparablement  plus  grande. 

La  vapeur  et  l'électricité,  en  ouvrant  à  l'activité 
nationale,  à  l'esprit  d'entreprise  un  champ  inat- 
tendu, ont  donné  aux  afl'aires  commerciales  un 
développement  que  les  esprits  les  plus  clair- 
voyants ne  pouvaient  espérer  ni  prévoir  en 
1819. 
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Les  nouvelles  rôles  ouvertes  à  Tactivité  com« 
merciale  du  pays,  les  progrès  incessants  de 
la  science  moderne  ont  imprimé  à  Tindustrie  un 
merveilleux  essor.  En  un  mot,  une  révolution 
économique  s'est  depui^t  lors  accomplie,  tant 
dans  le  mouvement  général  des  atTaires  que  dans 
les  principes  quij  depuis  Golbert,  animaient  la 
politique  économique  de  la  France. 

Mais,  pas  plus  que  les  choses  de  la  politique 
pure,  celles  de  l'économie  politique  n'échappent 
a  la  discussion.  Livrées  à  d'incessantes  contro- 
verses entre  des  écoles  rivales,  les  doctrines  qui 
ont  prévalu  dans  ces  derniers  temps  n*ont  pas 
encore,  aux  yeux  de  quelcjnes-uns,  ce  caractère 
de  ûxilé,  de  certitude,  qui  pourrait  les  mettre  & 
l'abri  de  toute  réaction. 

Il  s'ensuit  que  l'importance  «l'un  conseil  appelé 
à  donner  son  avis  sur  ce  qui  touche  aux  grands 
intérêts  du  commerce  est  all«^e  toujours  croissant 
Jamais  elle  ne  fut  plus  grande  qu'aujourd'hui,  où 
le  pays  est  appelé  à  faire  face  aux  lourdes  char- 
ges que  lui  a  léguées  une  guerre  désastreuse,  et 
où  la  nécessité  de  trouver  de  nouvelles  ressour- 
ces se  complique  de  la  difûcultô  de  ne  point  ta- 
rir les  sources  vives  de  la  prospérité  naiionalo. 

Il  semblerait  qu'à  mesure  que  les  affaires  com- 
merciales prenaieat  un  plus  grand  développe- 
ment, qu'elles  devenaient  l'élément  principal  de 
la  richesse  du  pays,  le  conseil,  qui  élaii  la  repré- 
sentation la  plus  élevée  et  la  plus  directe  des  in- 
térêts du  commerce,  devait  voir  se  perfectionner 
son  organisation,  acquérir  une  importance  plus 
grande  et  exercer  une  influence  de  plus  en  plus 
incontestée. 

C'est  le  contraire  qui  eut  lieu. 

Aux  termes  de  l'ordonnance  royale  de  1819,  le 
conseil  du  commerce  se  composait  de  membres 
nommés  directement  par  le  roi  et  de  membres 
désignés  par  les  chambres  de  commerce.  Ces 
derniers  formaient  la  majorité.  L'élément  électif 
dominait,  il  donnait  aux  intérêts  commerciaux  la 
garantie  d'une  liJre  et  sérieuse  représenta- 
tion. 

Sous  le  gouvernement  de  Ju  llet,  une  nouvelle 
ordonnance  intervint,  en  date  du  29  août  1831 
Elle  modifiait  la  composition  du  conseil  en  aug- 
mentant le  nombre  des  membres  désignés  par  les 
chambres  de  commerce  les  plus  importantes,  telles 
que  celles  d.e  Paris,  Lyon,  Marseille,  Rouen,  etc., 
etc.  Le  principe  de  la  désignation  par  les  inté- 
ressés n  était  pas  atteint,  il  recevait,  au  contraire, 
une  extension  nouvelle  par  une  représentation 
plus  justement  proportionnelle. 

L'Empire  ne  pouvait  respecter  une  institution 
si  libérale.  Le  pouvoir  personnel  s'était  violem- 
ment substitué  a  un  régime  de  libre  discussion; 
son  action  ombrageuse  devait  se  faire  sentir  par- 
tout. Soit  qu'il  ne  voulût  point  laisser  subsister 
un  conseil  consultatif  indépendant  à  côté  de  la 
représentation  nationale,  amoindrie  jusqu'à  l'as- 
servissement, soit  qu'il  caressât  déjà  les  projets 
économiaues  qu'il  devait  accomplir  plus  tard,  dès 
1853  un  déccet  impérial  rapportait  l'ordonnance 
de  1831. 

Il  organisait  un  conseil  dont  les  membres,  en 
partie  choisis  dans  les  grands  corps  de  l'Etat,  en 

f)artie  parmi    les  notables    du  commerce  et  de 
'industrie,  étaient   tous  nommés  par  le  chef  de 
l'Etat. 

Dès  ce  moment,  le  conseil  du  commerce  per- 
dait toute  indépendance,  il  cessait  de  représen- 
ter les  intérêts  qu'il  avait  mission  de  défendre.  Il 
devenait  un  rouage  inutile  d'une  politique  ne 
sachant  conserver  seulement  les  corps  représen- 
tatifs qu'à  la  condition  qu'ils  représentassent  le 
bon  plaisir  et  le  caprice  du  chef  de  l'Etat.  On 
eut  soin  de  former  le  nouveau  conseil  d'hommes 
dévoués  aux  doctrines  économiques  alors  on  fa- 
veur auprès  du  pouvoir.  On  avait  ainsi  la  certi- 
tude que  ses  avis  ne  seraient  jamais  une  eatrave 
0i  un  embarrras. 
^e  Gouvemnement  actuel  aurait  pu,  s'inspirent 


des  principes  libéraux  qui  sont  la  sauvegardé 
des  intérêts  matériels  du  pays,  aussi  bien  que 
des  intérêts  moraux,  proposer  un  retour  à  la  «loi 
de  1831,  ou,  tout  au  moins,  saisir  l'Assemblée 
d'une  loi  dans  laquelle  on  eût  respecté  les  prin- 
cipes posés  par  les  Bestaurationet  le  gouverne- 
ment de  Juillet.  Il  n'en  a  rien  fait  II  a  préféré  ap- 
pliquer le  décret  de  1853.  Le  Journal  officiel  a 
récemment  publié  un  décret  du  Président  de  la 
République  nommant  les  membres  du  conseil 
supérieur  du  commerce.  Suivant  j[usqu'au  bout 
les  errements  du  régime  auquel  il  empruntait 
cette  législation,  le  Gouvernement,  peut-être  sans 
s'en  rendre  compte,  est  tombé  dans  le  môme  ex- 
cès que  l'Empire. 

Il  a  composé  le  nouveau  conseil  des  partisans 
les  plus  acharnés  de  sa  politique  économique, 
sans  tenir  compte  du  vote  par  lequel  l'Assemolôe 
a  marqué  sa  répugnance  pour  toute  nouvelle 
évolution  ayant  un  caractère  de  réaction  contre 
l'état  économique  du  pays  dans  ces  dernières 
années. 

La  même  faute  commise  à  vingt  ans  de  dis- 
tance par  deux  pouvoirs  procédant  d'origines  si 
difl'érentes,  s'inspirant  de  doctrines  si  opposées, 
n'est-elle  pas  la  preuve  la  plus  évidente  que  ce 
n'est  jamais  impunément  qu'on  viole  les  prmci- 
pes  qui  font  la  garantie  des  peuples  libres,  quels 
que  soient  d'ailleurs  les  hommes  que  les  événe- 
ments ou  la  confiance  du  pays  a  placés  à  la  tète 
des  affaires. 

Le  plus  vulgaire  bon  sens  montre  que  celui  qui 
a  besoin  de  conseils  ne  saurait  choisir  lui-même 
des  conseillers,  alors  surtout  qu'il  peut  avoir  des 
vues  différentes  de  celles  des  intéressés.  Telle  est 
la  doctrine  que  l'Assemblée  nationale  a  consa* 
crée  dans  la  loi  sur  le  conseil  d'Etat  Elle  ne 
saurait,  sans  se  déjuger,  en  admettre  d'autre  en 
ce  qui  touche  le  conseil  supérieur  du  commerce. 
Il  lui  appartient  d'assurer  a  des  intérêts  si  con- 
sidérables une  représentation  réelle.  Elle  le  peut 
et  le  doit,  djautant  mieux  que  le  conseil  dont  il 
s'agit  est  purement  consultatif.  Puisqu'il  ne  peut 
émettre  que  des  avis  ou  des  vœux,  il  faut  au 
moins  qu  il  le  puisse  faire  dans  des  conditions 
d'incontestable  compétence,  de  complète  indé- 
pendance. 

C'est  dans  ce  but  que  j'ai  l'honneur  de  propo- 
ser à  l'Assemblée  de  pi^ndre  en  considération  le 
projet  suivant  :       ^ 

PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  l*^  Il  est  établi  près  du  Gouvernement  un 
conse.l  supérieur  du  commerce.  Ce  conseil,  placé 
dans  les  attributions  du  ministre  du  commeace, 
seraprésidé  par  lui. 

Ilest  composé  de  « 

Quinze  membres  de  l'Assemblée  nationale* 
nommés  par  l'Assemblée,  réunie  dans  ses  bu- 
reaux (un  membre  par  bureau)  ; 

Du  président  ou  a' un  délégué  des  chambres  de 
commerce  de  Paris,  Lyon,  Marseille,  Borileauz, 
Nantes,  le  Huvre,  Rouen,  Lille,  Roubaix,  Nancy, 
Troyes,  Nimes,  Montpellier,  Saint-Etienne,  Avi- 
gnon. 

Le  conseil  nomme  san  vice-président. 

Art.  2.  Le  conseil  tient  une  session  annuelle 
dont   le  ministre   fixe  l'époque  et  la  durée,  sans 

f)réjudice  des  convocations  extraordinaires  que 
e  ministre  peut  ordonner. 

Art.  3.  Le  conseil  donne  Son  avis  sur  toutes 
les  questions  qui  lui  sont  renvoyées  par  le  Gou- 
vernement, et  notamment  sur  les  projets  de  lois 
concernant  les  tarifs  des  douanes,  sur  les  projets 
de  traités  de  commerce  et  de  navigation,  sur  le 
système  des  encouragements  aux  grandes  pèches 
maritimes,  sur  les  questions  de  iîolonisation  et 
d'émigration. 

Il  délibère  et  émet  des  vœux  sur  les  proposi- 
tions de  ses  membres  et  sur  celles  qui  lui  sont 
soumises  par  les  chambres  de  commerce. 
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B'il  y  &  lieu  de  constater  cerUina  faits,  le  con- 
seil pourra  enteodre  les  personaes  qu'il  saura 
devoir  l'éclairer,  il  pourra  mâme,  s'il  en  est  be- 
soin, procéder  à  des  enquêtes  avec  l'autorisation 
du  minisire. 

ArL  4.  Les  ministres  auront  entrée  au  conseil 
et  pourront  y  dèléguet'  des  commissairas  pour  y 
exposer  sur  les  questions  sur  lesiiueiles  le  con- 
seil sera  appelé  à  délibi^rer,  Touralr  les  explica- 
tloDS  de  dôtail  et  les  docunieDts  nécessaires. 

Art.  5.  Les  dispositions  du  décret  du  ïTévrier 
1853  sont  rapportées. 


Annexe  n>   1208. 

PROPOSITION   DE  LOI  relative  à  la  créalion 

d'une  Faculté  de  médecine  à  Toulouse,  présen- 
tée par  MM.  Gatien-Amoult,  Humbert,  P.  de 
ttémusal,  Plou,  de  Lessus,  d'AuberJon,  Sacaze, 
de  Breties-Thurin,  Depeyre,  de  Belcaslel,  de 
Saintenac,  de  Roauf^maurcl,  de  Nouaifhan,  Vi- 
dal, Aclocque,Batoie,  Lecave'Laplagne.d'Abba- 
de  Barrau,  de  Rességuier,  de  Maleville  (Léon), 
de  Limayrnc,  Lespmasse,  Daguilhon-Laselve, 
Jamme,  Decazes  (le  baron),  de  Bermond,  l'ami- 


de  Franclieu,  Duouioç,  Araço,  Lefranc  (Pierre), 
Bscarguel,  Barihe  (Marceli,  Renaud,  Pascal- 
Dupral,  Buisson  (Jules),  Leslourgie,  i'KbrsIy, 
Arreudlères,  Bastid.  Roussel,  Uarc-Uul'ralsse, 
Arnaud  (de  TAriége;  -  ■ 
l'Assemblée  nationale. 

EXPOSÉ  DBS  MOTIFS 

Entre  les  idées  qui  réunissent  le  plus  de  suf- 
Trages  dans  tes  ran^  de  tous  les  partis  et  dont 
la  réaliaatLoa  est  vivemAit  di^sirée,  so  trouve 
celle  d'instituer  légalement  plusieurs  grands  cen- 
tres intellectuels,  dont  chacun  possëae  tous  les 
établissements  d'instruction  publique  qui  sont 
dans  nos  anciennes  traditions  ou  dans  led  besoins 
nouveaux  de  notre  époque. 

Cette  idée  est  une  de  celles  qui  nous  divisent 
le  moins  parce  qu'elle  entre  dans  le  système  gé- 
néral de  cette  décentralisation,  qjï,  sans  ces:ier 
de  reconnaître  Paris  pour  le  grand  centre  de  la 
France  et  sa  vraie  capitale,  veut  grouper  autour 
de  lui  plusieurs  autres  centres  inTédeurs,  qui 
aient  eux-mfimes  au-dessous  d'eui  d'autres  cen- 
tres descendant  successivement  jusqu'à  celui  qui 
est  éli^menieire  et  (irimordial  :  la  commune. 

Ce  système  n'a  pas  encore  été  sufïlsamment 
étudié  pour  qu'on  puisse  flxer  d'une  manière  cer- 
taine, soit  lo  nomure  des  centres  à  grouper  au- 
tour do  Paris,  soit  les  villes  k  instituer  chefs- 
Ueux,  soit  la  portion  de  territoire  qui  doit  tor- 
mer  le  ressort  de  chacun  d'eux. 

C'est  pourquoi  nous  aurions  désiré  qu'on  s'ab- 
stint encore  de  toucher  &  cette  matière  :  comme 
il  nous  eût  semblé  bien  qu'au  lieu  de  proposer 
des  lois  parcellaires  et  particulières  sur  des  Fa- 
cultés de  médecine  i.  Nancy,  à  Lyon  et  à  Bor- 
deaux, sur  une  Faculté  unique  à  Haris,  sur  le  con- 
ïeil  supérieur  de  l'instruction  publique,  sur  les 
conseils  académiques,  sur  l'enseignement  pri- 
maire, sur  la  liberté  de  l' enseigne  m  ebt  supé- 
rieur, etc.,  on  étudiât  sérieusement  toutes  les 
lois,  les  décrets,  les  ordonnances,  les  arrêtés,  les 
règlements,  les  instructions  et  les  circulaires  sur 
l'enseignement  dans  notre  pays,  et  qu'on  essayilt 
d'en  former  un  véritable  coîle  de  l'instruction 
publique  revu,  corrigé  et  perfectionné  en  harmo- 
nie avec  les  progrès  do  la  civilisation  et  nos  be- 
soins matériels,  intellectuels  et  moraux. 

Nous  regrettons  qu  il  n'en  ait  pas  été  ainsi. 

Mais  puisque  l'Assemblée  nationale  parait  dis- 
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posée  à  se  laisser  entraîner  dans  une  voie  difTé- 
rente,  nous  croyons  devoir  l'y  suivre  dans  l'inté- 
rêt même  de  l'instruction  publique.  —  Tel  est  to 
motif  premier  do  la  loi  que  nous  proposons. 

Bur  les  centres  intellectuels  que,  dans  le  sys- 
tème dont  nous  parlons,  il  convient  de  grouper 
autour  de  Paris,  on  comprend  immédiatement 
qu'il  s'agit  moins  de  les  cr^er  que  de  remarquer 
oii  ils  sont  et  de  conSrmer  et  de  compléter  par  la 
loi  ce  qu'ils  possèdent  déjà  par  un  long  usage  ou 

Toulouse  est  évidemment  l'un  de  ces  centres. 

Cette  ville,  par  sa  position  géographique,  est  la 
capitale  naturelle  d'une  vaste  région  qui  appar- 
tient au  bassin  sous-pyré.néen.  Pendant  une  lon- 
gue suite  de  siècles,  <<lle  en  a  été  la  capitale  lé- 
gale ou  politique;  aujourd'hui  elle  l'est  encore 
dans  l'opinion  des  populations,  par  une  consé- 
quence rie  leurs  habitudes  et  de  leurs  traditions, 
et  à  raison  de  l'influence  qu'elle  exerce  sur 
elles. 

Elle  est  spécialement  leur  capitale  intellee- 
luelle  :  et  ce  n'est  pas  sans  raison  que  son  prin- 
cipal sui-nom  est  celui  de  Cité  palladienne  OU  de 
Ville  savante.  Son  académie  des  Jeux  floraux, 
sous  le  titre  de  Collège  de  la  gaie  science,  avait 
déjtt  au  treizième  siècle  une  célébrité  qui  n'a  pas 

Autour  d'elle  se  groupent  des  académies  des 
acieuces.  des  inscriptions  et  belles- lettres,  de  lé- 
gislation, qui,  combinées  avec  les  restes  d'una 
Académiu  des  beaux-arts,  florissante  avant  le 
révolution,  représentant  assez  bien  les  cinq  clas- 
ses d'un  institut  provincial,  à  l'instar  lointain  de 
celui  qui  est  l'Institut' de  France  à  Paris.  Au- 
tour se  groupent  encore  d'autres  sociétés  de  mé- 
decine et  de  chirurgie,  do  sciences  naturelles, 
d'archéologie,  de  jurisprudence,  d'agriculture, 
d'horticulture,  etc. 

Toulouse  est  le  chef  lieu  d'un  rectorat  qui  est 
le  plus  étendu  de  France  après  celui  de  Paris. 
Elle  possède  use  Faculté  de  droit,  aussi  la  pre- 
mière après  celle  de  Pari',  une  Faculté  des 
sciences  et  une  Facultés  des  lettres  qui  ne  sont 
ensemble  que  la  continuation  de  sa  vieille  uni- 
versité, dont  l'origine  remontait  au  commence- 
ment du  treizième  siècle. 

Elle  possédait  encore,  il  y  a  seulement  une 
trentaine  d'années,  une  Faculté  de  théologie  ca- 
tholique qui  n'a  cessé  d'exister  qu'à  raison  de 
'       "  diflicultès  pour  la  nomination  des  pro- 


_.  école  vétérinaire  florissante,  un  jar- 
din des  plantes,  un  musénm  d'histoire  naturelle, 
un  magniUque  hospice  des  aliénés,  un  observa- 
toire, qui  vient  d  être  érigé  en  succursale  de 
l'Observatoire  do  Paris  et  d'être  disposé  pour  re- 
cevoir les  plus  heureuses  améliorations,  une  ri- 
che bibliothèque. 

Enlln,  son  école  préparatoire  de  médecine  et  de 
pharmacie  est  l'une  des  premiôrea  de  France,  sdt 
par  le  nombre  des  chaireset  des  professeurs,  soit 
par  celui  des  étudiants, 

It  est  donc  évident  que  cette  ville  est  désignée 
pour  devenir  l'un  des  grands  centres  intellec- 
tuels de  France,  groupés  autour  de  Paris,  quand 
on  les  instituera  Tégafemeoi. 

Dès  aujourd'hui,  f  our  en  avoir  l'organisation  & 
peu  près  complète,  d  ne  lui  manque  qu'une  Fa- 
culté de  médecine.  Nous  proposons  do  la  lui 
donner  par  une  loi. 

Pour  le  succès  do  cette  école  d'enseignement 
supérieur,  outre  les  établissomonts  que  nous  ve- 
nons d'énum  ère  r,  et  quiairnrnnt  aux  étudiants 
tous  les  moyens  désirables  d'instructions.  Tou- 
louse a  encore  deux  vastes  hùpitaur  civils  et  un 
hùpiial  militaire  non  moins  vaste,  oii  sont  déjà 
t'tabiies  de  nombreuses  cliniques  internes  ou  ex- 
ternes, que  l'on  pourra  multiplier  et  étendre  au- 
tant qu'on  le   voudra  pour   satisfaire  à  tous  les 

Et  ce  n'est  pas  dans  une  ville  pourvue  de  tais 
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b&pitaax,  et  qui  compte  une  population  de  plus 
de  140,000  habitants,  qu'on  peut  manquer  jamais 
de'sujets  de  dissection. 

Nous  ajouterons  celte  dernière  considération. 

Toulouse,  par  son  voisinage  de  l'Espagne,  par 
ses  commun  1  cations  Taciles  et  ses  relations  nani' 
breuses  avec  ce  pays,  par  cortaines  reisemblan- 
ces  et  atDnilés  de  mœurs  et  de  langaiçe  avec  les 
habitants,  ottirera  beaucoup  de  leurs  jeunes  gens 
des  provinces  du  Nord,  lorsqu'ils  seront  si'irs  d'y 
trouver  un  enseignement  médical  supérieur  et 
complet.  Or  il  est  dans  la  politique,  clans  le  gé- 
nie et,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  danè  la 
mission  naturelle  et  providentielle  de  la  Franco 
de  rayonner  sur  toutes  les  nations  voisines  et  de 
les  attirer  et  de  les  attacher  à.  elle  par  l'assimila- 
tlon  dcE  idées  encore  plus  que  par  la  concordance 
ded  intérêts  matériels. 

C'est  surtout  par  cotte  assimilation  progressive 
que  pourra  se  réaliser  vis-n-vis  de  l'Espagne  le 
célèbre  mot  ;  Il  n'v  a  plus  de  Pyrénées.  El  il  faut 
reconnaître  que.  s'il  nous  importo  de  ne  pas  ces- 
ser d'avoir  par  Nancy,  comme  autrefois  par  Stras- 
bouTK.  une  porte  ouverte  sur  l'Allemagne,  il  nous 
importe  aussi  d'en  avoir  une  ouverte  sur  l'Espa- 
gne, par  Toulouse.  L'avenir  de  l'Europe,  et  par 
suite  celui  du  monde  et  de  notre  civilisation  mo- 
derne tiennent,  peut  être  beaucoup  plus  qu'on  ne 
Bnse,  à  une  grande  confédération  des  raB.îs  néo- 
:lnes.  Un  rapprochement  intime  d'une  partie  de 
la  jeunesse  des  deux  paya  dans  le  cours  des  mé- 
mos études,  au  sain  d'une  même  ville,  ne  pourrait 
B  servir  k  ce  résultat  que  l'Assemblée  nationale 

e  France  ne  doit  pas  dédaigner. 
B'appuyant  sur  cet  état  de  choses  et  comptant 
qu'on  le  prendrait  en  sérieuse  considération,  le 
consed  mun  cipal  de  Toulouse,  A.  plusieurs  repri- 
ses, dans  les  annéos  antér -'  — ' "  — 


rendit  n  cetlo  vil!e  son  ancienne  Faculté  de  méde- 
cine (car  elle  en  avait  une  avant  la  Révolution.) 
Au  commencement  de  cette  année  1872,  en  ap- 
prenant que  d'autres  villes  demandaient  une  telle 
iDStilutloo  pour  elles,  il  a  renouvelé  son  vœu.  Le 
conseil  général  de  la  Haute-tiaronne.  l'a  appuyé 
avec  une  grande  énergie. 

Plus  récemment  encore,  le  mi^me  conseil  muni- 
cipal de  Toulouso.ne  se  bornant  plus  à.  un  vœu. 
a  pris  une  délibération  par  laquelle  il  déclare 
que  la  ville  accepte  toutes  les  conditions  qu'on 
voudra  lui  imposer  pour  lui  accorder  ce  qu'elle 
demande. 

Des  délégués  du  conseil  municipal,  auxquels 
se  sont  joints  dps  membres  du  conseil  général, 
sont  venus  en  apparier  le  témoignage  authenti~ 
que  à  M.  le  ministre  de  linsiruction  publique.  El 
ils  ont  prié,  nous  pourrions  même  dire  qu  ils  onl. 
charçé  les  députés  do  leur  déparlemenl  de  pren. 
dre  1  initiative  de  cette  mesure,  en  usant  de  leur 
droit,  pour  présenter  un  proiet  de  loi,  après 
s'être  concertés  avec  quelques-uns  do  leurs  col- 
lègues des  départements  voisins. 

PROPOSITION  DE  LOI 

Article  1".  L'école  préparatoire  de  médecine 
et  de  pharmacie  de  Toulouse  est  supprimée. 

Art.  2.  La  Faculté  de  médecine  qui  existait 
dans  cette  ville  avaot  la  Révolulioa  y  est  rétablie. 

Elle  sera  Installée  et  organisée  sur  le  plan  qui 
bOra  tracé  par  l'autorité  compétente  et  conformé^ 
ment  aux  règlements  existants  ou  h  intervenir  sur 
la  matière. 

Art.  3.  La  ville  de  Toulouse  aura  à  sa  chargu 
tous  les  frais  tant  d'installation  et  d'or^anisatioii 

S  je  d'entretien  de  ladite  Faculté  de  médecine,  et 
le  verser»  au  Trésor,  en  iin  d'exercice,  une 
somme  égale  i  l'excédant  des  dépenses  sur  les 
reCeltas. 
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PROJET  DE  LOI  ayant  pour  objet  l'ouverture 
d'un  crédit  destine  fi  payer  les  dépenses  du  ser- 
vice du  Mmilfur  des  Communes  en  1873,  (ren- 
voyé à  la  commission  du  Budget^,  présenié  par 
M.  'Tliiers,  Prêsidenlde  la  République  franfaise, 
par  M.  Victor  Lefrano,  ministre  de  l'intérieur, 
et  par  M.  de  Goulard,  ministre  des  finances. 


EXPOSE  DES  MOTIFS 

Messieurs,  au  mois  d'avril  de  l'année  dernière, 
moment  oîi  l'organisation  des  moyens  de  publi- 
cité faisait  presque  complètement  déraut,  le  Gou' 
vernement,  voulant  mettre  le  public  à  même  de 
connaître  les  travaux  de  l'Assemble  nationale,  les 
actes  oftlciels  et  les  lïits  d'intérêt  général,  a  passa 
un  traité  avec  la  Société  des  publications  pério- 
diques, aux  termes  duquel  M.  Dalloz,  directeur 
de  cette  Société,  s'engageait,^  créer  une  feuille 
quotidienne  populaire  sous  le  titre  de  Moniteur 
des  CommUJies.  A  cette  feuille,  rédigée 
contrùle  du  ministre  de  l'intérieur  et  o.., 
aux  maires,  s'ajoutaient  des  suppléments  conte- 
nant le  compte  rendu  des  délibérations  de  l'As- 
semblée nationale,  et  un  résumé  hebdomadaire 
destiné  è,  être  placardé  dans  les  communes. 

11  a  été  rendu  compte  de  ces  dispositions  à  l'As- 
semblée nationale  dans  l'exposé  des  motifs  du 
projet  de  loi  présenté  le  23  août,  et  portant  ou- 
verture de  crédit  pour  les  dépenses  que  cette 
organisation  devait  nécessiip.r. 

Un  crédit  de  397,164  fr.  3â  c,  applicable  aux 
dépensesde  l'exercice  1871,  a  été  alloué  au  mi- 
nistère de  l'intérieur  par  la  loi  du  22  février  der- 

La  convention  passée  avec  M.  Dallui  devait 
avoir  la  durée  d'une  année,  à  compter  du  1"  mai 
1871,  sauf  prorogation,  fai^ullative  -,  mais  les  pu- 
blications ayant  commencé  le  20  avril,  elle  a  eu 
son  elfet  à  partir  do  cette  date  et  elle  expirait  le 
13  avril  damier.  Il  est  dû  en  conséquence,  t  l'é- 
dileur,  les  frais  d'impression  pour  la  pèrioda 
écoulée  depuis  le  1"  janvier  jusqu'au  19  avril 
1872  ;  ils  s  élèvent  à  la  somme  de  177,276  fr.  33  c 

Clonsultés  par  M.  lo  ministre  de  l'intérieur  sur 
tes  avantages  que  présentaient  ces  publications 
et  sur  la  question  de  prorogation  du  traité,  HH. 
les  préfets  ont  été  à  peu  près  unanimes  i,  recon- 
naître que  la  feuille  quotidienne  a  rendu,  dans  la 
principe,  des  services  réels,  mais  que  dans  les 
circonstances  actuelles,  elle  n'avait  plus  la  même 
utilité:  car,  lians  beaucoup  de  communes,  elle 
reste  déposée  à  l'intérieur  des  mairies  sans  pas- 
ser sous  les  yeux  d'un  grand  nombre  de  lecteurs. 
L'usRgo  auquel  elle  servait  en  dernier  lieu  n'&u- 
rait  dune  pas  compensé  les  sacrillcos  que  la  con- 
tinuation de  la  publication  eût  imposés  au  Gou- 
vernement Quant  è  ralTIche  hebdomadaire,  les 
préfets  ont  été  d'avis,  sans  exception,  que  ce 
mode  de  publication  est  le  mieux  approprié  aux 
.besoins  des  populations  des  campagnes,  et  qu'il 
était  indispensable  de  le  maintenir. 

11  convenait,  dès  lors,  que  l'administration  se 
bornât  à  rétablir  dans  les  conditions  de  publicité 
que  f  investissement  de  Paris  avait  interrompues, 
la  feuille  officielle  hebdomadaire  qui  était  précé- 
demment e.tpédiée  aux  communes  autres  que  les 
chefs-lieux  de  canton.  En  vertu  d'un  décret  du 
27  décembre  dernier,  l'imprimerie  nationale  a  re- 
pris l'attribution  qu'elle  possédait  d'imprimer  et 
d'expédier  celle  feulUo  réduile  à  un  simple  pla- 
card, sous  le  titre  de  :  Bulktin  des  Vommwtet, 
et  dont  le  prix  d'abonnement  obligatoire  pour  les 
communes  rurales,  conformément  au  décret  de 
1852.  a  été  Cxé  à  i  fr.  par  on,  au  lieu  de  6  fr-, 
qu'eUe  coûtait  auparavant. 

Par  suite  de  cette  mesure,  le  traité  pour  la  pu- 
blication du  Moniteur  desCommunet  n'a  pas  été 
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prorogé  et  le  Gouvernement  se  trouvera  ainsi 
exonéra  à  l'avenir  lie  celle  dépense.  Le  Trésor 
rentrera  dans  une  partie  des  Irais  payés  pour 
1871;  la  moitié  environ  en  sera  couverte  au 
moyen  des  abonnements  des  communes. 

Mais,  pour  les  premiers  mois  de  ifiTl,  la  dé- 
pense reste  â  sa  cFiarue,  attendu  que  la  somme 
uo  4  rr.  inscrite  au  budget  des  communes  est 
destinée  &  payer,  cette  anaëe,  les  abonnements 
de  la  publication  imprimée  à  l'Imprimerie  na- 
tionale. Cette  dépense  s'élève,  comme  on  vient  de 
le  dire,  à  I77,!76  fr.  35  c,  et  il  y  a  lieu  dy  pour- 
voir par  Touverture  d  un  crédit  extraordinaire  de 
pareille  somme. 


C'est  dans  ce  but  que  le  Président  de  la  Ré- 
publique a  l'bonneur  de  présenter  t  l'Assemblée 
nationale  le  projet  de  loi  ci-après  : 

PROJET  DE  LOI 

Art'  I".  11  est  ouvert  au  minisiàre  de  l'inté- 
rieur, sur  l'exercice  1872,  un  crédit  extraordi- 
naire de  cent  soixante-dix  sept  mille  deux  cent 
soixante  -  seize  Troncs  trente  -  cinq  centimes 
(I77,27C  fr._35  c.),  applicable  i  la  publier-       " 
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PROJET  DE  LOI  portant  ouverture  au  ministre 
de  la  guerre,  sur  l'exercice  1872,  d'itn  crédit  do 
quatre  millions  de  francs  applicable  aux  dé- 
penses de  la  justice  militaire  (renvoyé  à  la 
commission  du  budget),  présenté  par  M.  Thiers, 
Président  de  la  République  ft-ançaise,  et  par 
M,  le  générai  de  Cissey,  ministre  do  la  guerre. 

Messieurs,  les  dépenses  de  justice  militaire,  spé- 
cialement applicables  aux  faits  qui  ont  suivi  la 
répression  de  l'insurrection  de  Paris,  sont  do 
deux  Fortes  : 

I*  Frais  do  justice  proprement  dits  nécessités 
par  le  fonctionnement  des  conseils  de  guerre 
charges  déjuger  les  prévenus; 

%•  Frais  de  nourriture,  d'entretien,  de  Eurveil- 
lanee  de  ces  prévenus. 

L'importance  dos  dépenses  est  donc  subordon- 
née, d'une  part  à  la  marcbe  plus  ou  moins  rapide 
de  riosiruciion  et  de  la  procédure  ;  de  l'autre, bQ 
nombre  des  prisonniers  il  entretenir  depuis-le 
jour  de  leur  arrestation  jusqu'au  moment  où  un 
jugement  définitif  est  intervenu  à  leur  égard. 

Le  budget  de  1872,  qui  a  élé  établi  vers  la  iln 
de  1871,  ne  pouvait  contenir  t  cot  égard  aucuno 
prévision  rationnelle;  et  en  imputant  provisoire- 
ment sur  les  ressources  du  budget  normal  les 
frais  auxquels  il  fallait  nécessairement  pourvoir, 
il  a  paru  préférable  d'ajourner  toute  demande  de 
créd't,  jusqu'au  moment  où  il  serait  possible  d'é- 
tablir des  évaluations  présentant  un  caractère 
su  m  San  t  d'exactitude. 

Les  vingt-six  conseils  de  guerre  établis  dans 
la  I"  division  militaire  fonctionnent  encore,  mais 
le  nombro  des  prévenus,  qui  était  encore,  au  31 
décembre  1871,  do  16,730,  était  descendu  a  1,600 
dans  les  premiers  jours  du  mai,  ot  quelles  que 
soient  tes  circonstances  qui  se  produiront  jusqu'à 
la  ctûlure  détlnilive  de  l'instruction,  il  ne  semble 
(las  que  ce  chllfre  puisse  s'élever  au-dessus  de 
{^jusqu'à  la  Un  de  l'année. 


Dans  ces  conditions,  la  nourriture  et  l'entretien 
des  prévenus  évalués,  en  moyenne,  à  2  fr.  par 

jour,  exigent  un  crédit  de 3.091.600 

auquel  irfaut  ajouter,  pour  frais  de 
justice,  de  s iin'c illance,  etc.,  une  som- 
me de 308,400 


ce  qui  porte  à 4.000.000 

les  prévisions  de  dépenses,  en  debors  du  service 
couroLt,  applicables  à  la  justice  militaire,  pen 
dant  l'année  1872. 

D'un  autre  cété,  les  crédits  votés  au  titre  du 
chapitre  X  du  budget  de  la  guerre,  par  la  loi  du 
29  mars  1872,  sont  épuisés,  et  il  est  Indispensable 
d'assurer  do  nouvelles  ressources  a  un  servi  :e 
dont  la  marclie  régulière  ne  saurait  être  entravée 
sans  les  plui  graves  inconvénients. 

D'après  ces  considérations,  le  Gouvernement  a  . 
l'honneur  de  vous  proposer  d'ouvrir,  au  ministre 
de  la  mierre,  un  crédit  do  4  millions  de  fr-, 
a)ipIicaole  aux  dépenses  d'entretien  et  aux  frais 
de  justice  relatifs  aux  prévenus  arrêtés  ii  la 
suite  de  l'insurrection  de  Paris.  Une  pariie  de  ces 
dépenses,  déjà  clfecluée,  ayant  été  acquittée  avec 
les  ressources  du  service  ordinaire,  le  crédit  de- 
mandé sera,  comme  en  IS7I,  ratlacné  au  budget 
de  la  justice  militaire  eL  viendra  en  addition  des 
sommes  alloués,  par  la  loi  du  20  mars  1S72,  au 
chapitre  X  du  budget  de  la  guerre. 

Tel  est  l'objct-du  projet  de  loi  que  nous  avons 
l'bonneur  de  soumettre  à  vos  délibérations. 


PROJET  DE  LOI 

Art.  t".  Il  est  ouvert,  au  ministre  do  la  guerre, 
sur  l'exercice  1872,  un  crédit  de  l  millions  de 
francs. 

Ce  crédit  sera  caasé  au  chapitre  X  du  budget 
de  la  guerre  pour  l'exercice  1872. 

Art,  2,  Il  sera  pourvu  &  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  générales  alTectés  audit 
exercice. 
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Annexe    n"    1118  (l). 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  S*  commission  d'in- 
térêt local  (*)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  la  ville  d'Angers  (Maine-et- 
Loire)  à  contracter  l'engagement  de  servir  pen- 
dant onze  ans  &  partir  de  1872,  sur  ses  revenus 
ordinaires,  une  subvention  annuelle  dell,500fr. 
à  la  fabrique  de  Saint- Laud  do  cette  ville,  pour 
la  construction  de  l'édiiice  religieux,  par  M. 
Gourbet-Poulard,  membre  de  rÂssemblée  na- 
tionale. 

Il  y  a  déjà  longtemps  que,  l'église  de  Saint- 
Laud,  à  Angers  (Maine-et-Loire),  est  l'objet  de 
préoccupations,  voire  môme  d'inquiétudes  légi- 
times.  « 

Indépendamment  de  l'insuffisance  de  plu^  en 
plus  accusée  de  son  enceinte,  vis-à-vis  d  un  dé- 
veloppement toujours  croissant  dans  le  personnel 
de  sa  circonscription  paroissiale,  de  sérieuses 
raisons  de  sécurité  plaidaient  vivement  la  cause 
de  sa  reconstruction. 

Le  vieil  édifice,  en  effet,  ne  restait  plus  debout, 
malgré  les  menaces  de  dislocation  qui  s'élevaient 
de  toutes  ses  parties,  que  par  un  véritable  phéno- 
mène d'équilibre,  dont  l'nabitude  se  continuait 
on  ne  sait  comment. 

Mais  la  confiance  téméraire  dans  cette  habi- 
tude, contractée  en  dehors  et  en  dépit  des  con- 
ditions normales  de  toute  stabilité,  pour  un  bîiti- 
ment,  exposait  do  plus  en  plus,  chaque  jour,  les 
rosponsaDilités  administratives.  Un  accident  ter- 
rible pouvait,  devait  mémo  nécessairement  se 
produire  à  un  moment  donné.  Alors,  la  munici- 
palité d'Angers,  attendu  que  les  églises  appar- 
tiennent au  domaine  communal,  eût  cruellement 
expié,  dans  le  deuil  général  sur  les  victimes  d'un 
écroulement  subit,  la  faute  d'une  trop  longue  et 
trop  aveugle  imprévoyance. 

Dès  1866,  le  conseil  de  fabrique,  plus  à  môme 
de  suivre  la  marche  du  mal,  et  naturellement 
jaloux  de  lui  opposer  un  remède  aussi  prompt 
qu'efficace,  s'adressa  au  conseil  municipal,  non 
pour  demander  qu'il  assumùt  seul  les  frais  de  re- 
conslruction  de  l'église  Saint-Laud,  mais  pour 
obtenir  de  lui  un  largo  concours. 

Le  conseil  muncipal  reconnut  la  nécessité  d'en 
finir  avec  de  vieilles  murailles  et  de  vieilles 
voûtes  plus  ou  moijjs  compromises. 

Et  pour  contribuer  à  l'érection  de  l'ôdifice 
nouveau,  qui  allait  remplacer  l'ancien,  il  vota 
une  subvention  de  100,000  Ir.,  payable  en  dix 
annuités  égales,  sous  la  réserve  gue  le  crédit  ne 
commencerait  à  recevoir  son  application  première 

Sue  quaud  les  travaux  seraient  entrés  en  voie 
'exécution.  Il  était  formellement  repris  dans  la 
délibération  que  l'église  serait  rétablie  sur  l'em- 
placement môme  que  la  tradition  avait  consacré; 
qu'on  lui  donnerait  toutefois,  au  delà  des  limites 
actuelles,  une  extension  en  rapport  avec  l'agran- 
dissement que  réclamaient  des  besoins  pleine- 
ment justifiés. 

Il  était  stipulé,  en  outre,  que  tous  les  plans  et 
devis  de  l'entreprise  seraient  préalablement  sou- 
mis à  l'approbation  du  conseil  municipal. 

En  conséquence,  le  21  juillet  1867,  l'administra- 

(i)  Voir  U  pafçe  80  des  Annexes  de  ce  volume. 

(')  CcJte  Co'.ninissioii  esi  composée  de  .MM.  Courbet-Pou- 
lard.  j<rèmU'nt;  Magniez,  serrctairo;  Le  Royer,  Lebour- 
Keois,  Lillié,  Bienvenue,  NoCl  Parfait,  de  Fontaine,  Du  Chaf- 
faut,  Hulin,  Vimai-Dessaijrnes,  Crespin,  le  comte  de  Le^ge, 
Arthur  Legrand,  Delavau. 


tion  civile  était  saisie  par  la  fabricpie  de  Saint- 
Laud  d'un  projet  dressé  par  M.  Dainville,  archi- 
tecte. 

Le 24  du  môme  mois,  le  conseil  municipal  ren- 
voyait l'examen  de  1  affaire  à  une  commission 
choisie  dans  son  sdln. 

Le  30  décembre  suivant,  la  commission  dépo- 
sait son  rapport  et  concluait  contre  l'adoption  du 
projet;  elle  appuyait  ses  conclusions  sur  des  rai- 
•  sons  arithmétiques. 

Etant, donné,  disait- elie,  un  chiffre  de      66.000 
à  payer  (1)  pour  l'acquisition  des  ter- 
rains  * 

Un  chiffre  de 375  000 

pour  la  construction,  

On  arrive  à  un  total  de. 441  000 

Or,  vis-à-vis  d'une  telle  dépense,  ab- 
straction faite  de  l'imprévu,  qu'il  faut 
toujours  prévoir  amplement,  quelles  sont 
les  ressources  créées  ou  à  créer? 

!•  Le  montant  des  souscrip- 
tions encaissées 100.000 

2"  Le  montant  do  l'emprunt 
de  ^  fabrique 75.000 

3"  Le  montant  de  la  subven- 
tion muaicipale  ... .   100.000 

4*  Le  montant  de  l'allocation 
présumée  de  l'Etat 25.000 

200  ODO    300.000 
Différence  entre  le  doit  et  l'avoir. .     141.000 

En  présence  d'un  écart  aussi  considérabl«, 
alors  notamment  qu'on  faisait  figurer  en  ligne, 
comme  certaine,  une  recette  qui  n'était  que  pré- 
sumée et  qui,  effectivement,  ne  s'est  réalisée 
qu'en  partie  de  la  part  de  l'Etat,  le  conseil  muni- 
cipal crut  devoir,  dans  sa  sagesse,  résister  à  la 
séduction  d'un  projet  dont  les  proportions  étaient 
trot)  exagérées.  Cette  exagération,  en  effet,  était 
de  nature  à  peser  plus  tard  bien  lourdement  sur 
les  finances  de  la  ville  oui  eût  pu  être  mise  en 
demeure  de  payer  quana  môme  une  faute  qu'elle 
aurait  eu  l'inconséquence  de  laisser  naîtra  et  de 
laisser  grandir. 

C'est  sous  l'empire  de  ces  considérations  que 
le  conseil  de  fabrique  fut  invité  à  faire  étudier 
un  autre  plan  et  un  autre  devis,  moins  distants 
des  crédits  sur  lesquels  on  avait  rigoureusenient 
le  droit  de  se  baser. 

De  là,  le  second  projet  qui  n'absorbait  plus: 

!•  En  acquisitions  de  terrains  que.  44.000  f. 
au  lieu  de  6G,000  fr. 

2*  En  constructions,  que 236.000   . 

au  lieu  de  376,000  fr.  

Ce  qui  ramenait  la  dépense  à 280  000  f. 

Aulieude 441.000 


Différence 161 .000  f. 

Ajoutons,  pour  être  complet,  que  dans  ce  chif- 
fre ne  sont  pas  compris  les  honoraires  de  l'archi- 
tecte, qui  se  trouvent  balancés,  ou  à  très-peu 
près  (2),  par  le  produit  des  matériaux  de  démoli- 
tion. 

(îe  projet  était  conçu  dans   les  conditions   les 

(1)  20,000  francs  avaient  été  payés,  en  outre  sur  ce  pre- 
mier chef,  et  on  u'cu  tenait  pas  encore  compte  oins  les 
calculs. 

(2)  Honoraires  de  l'architecte,  11,763  fr.  57  c  —  Prix  de| 
vieux  matériaux,  11,000  fr. 
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plus  heureuses  pour  concilier  les  exigences  de 
Fart  avec  les  exigences  de  T économie.  —  Il  ré- 
pondait aux  désirs  raisonnables  do  la  paroisse, 
I)ar  une  importance  et  un  prix  en  rapport  avec 
es  ressources  faites. 

Aussi,  renconlra-t-il  l'approbation  entière  du 
conseil  municipal,  qui,  au  lieu  de  rien  retrancher 
cette  fois,  aux  plans  et  devis,  saisit,  fort  judicieu- 
sement, l'occasion  d'y  ajouter.  —  Il  fit  introduire, 
en  effet,  particulièrement  vers  la  façade  princi- 
pale et  vers  le  transept,  des  modifications  du 
meilleur  goût,  et  comme  ces  modifications  entraî- 
naient UQ  surcroit  de  20,000  fr.  dans  la  dépense, 
il  en  prit  spontanément  la  moitié  à  sa  char|j^e 

Désormais  donc,  le  prix  do  la  reconstruction  de 
l'églJse  Saint-Laud,  eo  principal  et  en  accessoi- 
res, devait  s'élever  à  300,000  fr. 

Et  l'on  avait,  pour  faire  fac*  à  ^e  chiffre  : 

!•  Les  souscriptions  réalisées 

2*  L'emprunt  de  la  fabrique 

3*  La  subvention  de  la  ville 

4»  L'allocation  (présumée)  de  l'Etat. 


Total.  .. 


100.000  fr. 

65.000 
110.000 

25.000 

300.000  fr. 


C'est  à  cet  état  d'équilibre,  entre  les  dépenses 
et  les  recettes,  que  1  entreprise  était  définitive- 
ment parvenue  (1)  en  1868. 

Deux  ans  plus  tard,  oii  à  peu  près,  c'était  en 
juin  1870,  les  plans  de  la  reconstruction  de  l'é- 
glise Saint-Laud,  rendus  exécutoires,  par  toutes 
les  approbations,  légalement  requises,  allaient  en- 
trer dans  la  période  le  leur  réalisation;  les  li- 
gnes de  londation  étaient  tracées,  le  pic  se  met- 
tait en  mouvement  sur  les  terrains  a  :quis,  à  cet 
effet,  par  la  fabrique,  lorsque  soudain,  l'opinion 
publique  s'émut  vivement  et  protesta  contre  l'o- 
rientation donnée  à  l'assiette  de  l'église  nou- 
velle. 

Elle  demanda,  avec  instanco,  que  l'axe  du  mo- 
nument fut  descendu  vers  la  droite,  de  manière 
à  présenter  une  meilleure  combinaison  d'ensem- 
ble avec  les  éléments  de  l'extérieur. 

Pour  y  satisfaire,  il  était  indispensable  d'ache- 
ter une  maison  qui  faisait  obstacle,  et  cette  mai- 
son était  d'une  certaine  valeur. 

Avant  de  passer  outre,  la  fabriaue  s'empressa 
d'en  référer  à  la  ville.  —  Les  représentants  de  la 
ville  et  ceux  de  la  paroisse  firent,  simultanément, 
une  descente  sur  les  lieux,  qu'aucun  travail  n'a- 
vait encore  engagés. 

Les  deux  conseils  furent  unanimes  pour  recon- 
naître qu'il  fallait  qu'un  nouvel  axe  fût  adopté, 
nonobstant  le  sacrifice  qui  s*impo<:ait  dans  1  es- 
pèce, sacrifice  oui  so  traduisit,  ultérieurement, 
par  une  somme  de  33,000  fr.,  prix  d'acquisition 
principal  et  frais,  de  l'immeuble  Vaslin. 

Biais  ce  sacrifice  de  33,000  fr.,  que  la  force 
majeure  du  mieux  avait  nécessité,  qui  devait  le 
supporter? 

L'église,  ayant  tout  à  gagner,  (i'une  part,  à  ce 
qu'on  changeât  son  axe  pour  le  reporter  vers  l'a- 
cadémie, puisque  par  ce  déplacement  on  ouvrait 
devant  elle  une  plus  large  perspective,  qu'on  dé- 
gageait ses  abords  et  qu'on  l'harmonisait  avec 
Faspect  et  les  proportions  de  la  place. 

La  ville,  n'ayant  à  bénéficier,  d'autre  part^  puis- 
•que  les  terrains  que  l'église  ne  recouvrirait  pas 
restaient  propriété  municipale;  puisque  seulement 
des  terrains  libres  sur  rimnieuble  Vaslin  elle 
pouvait  tirer  le  double  avantage  d'isoler  le  monu- 
ment et  de  percer  une  voie  entre  la  rue  du  Tem- 
ple et  la  place  Saint-Laud  ;  puisque,  enfin,  cette 
place  Saint-Laud,  elle-même,  serait,  grâce  à  un 
plan  de  travaux  dûment  coordonnés,  amenée  à  la 
plus  heureuse  transformation  ; 

L'église,  dès  lors,  et  la  vilie  se  sont  naturelle- 
ment partagé  la  dépense  de  l'acquisition  Vaslin, 

(1)  C'est  le  3  Juillet  de  cette  année  que  fut  voté  le  subside 
punicipal  de  100,000  fr. 


—  d'où,  à  chacune  d'elles,  une  nouvelle  dette  sup- 
plémentaire de  16,500  fr. 

Telles  sont  les  phases  qu'a  traversées,  depuis 
plus  de  dix  années,  messieurs,  l'affaire  de  la  re- 
construction de  l'église  Saint-Laud,  à  Angers. 

La  ville  s'est  liée  (1)  : 

Le  9  juillet  1866,  par  un  premier  vote  de.  100.000 
Le  3  juillet  1868,  par  un  second  vote  de.  10. 000 
Le  7  juin  1870,  pai;  un  dernier  vote,  de.  ^6  500 

Soit  au  total 126.500 

L'Etat  prend  part  à  la  construction  re- 
ligieuse par  une  allocation  du  ministre 
des  cultes,  accordée  sur  le  rapport  du  co- 
mité des  inspecteurs  générau.x.  des  édi- 
fices diocésains  ;  allocation  de 15.000 

La  fabrique  de  Saint-Laud  verse  le 
complément  avec  ses  ressources  pro- 
pres (2;  et  celles  des  souscriptions  volon- 
taires    188. 500 


On  est  ainsi  au  chiffre  (3)  de 330.000 

Nous  avons  dit  que  la  ville  d'Angers  réparti- 
rait le  payement  de  la  subvention  qu'elle  a  votée 
successivêuieiit(jusiiu'à  concurrence  de  126,500  fr.) 
en  dix  annuités,  dont  la  première  commencerait 
à  être  appliquée  quand  les  travaux  de  l'entre- 
prise commenceraient  â  être  exécutés. 

Mais  ce  modo  de  procéder,  alors  même  que  les 
fonds  destinés  à  l'acquittement  de  la  dette  sont 
prélevés  sur  l'excédant  de  recettes  ordinaires  : 
—  ce  mode  de  procéder,  ex'ge  l'approbation  lé- 
gislative, aux  termes  de  l'aiticle  7,  2  3,  de  la  loi 
du  24  juillet  1867  (4). 

Pourquoi? 

!•  Parce  que,  d'une  part,  les  revenus  commu- 
naux de  la  ville  d'Angers  excèdent  100,000  fr. 

2»  Parce  qu»',  d'autre  part,  les  emprimts  qui 
ont  été  autorisés  antérieurement  et  qui  lui  res- 
tent à  rembourser  excèdent  1,000,000. 

On  objectera,  peut-ôlre,  que  la  ville  d'Angers 
n'emprunte  pas,  ({u'clle  ne  fait,  en  échelonnant 
ainsi  ses  échéances  de  payement,  qu'aménager 
ses  revenus  ordinaires,  et  qu'une  loi,  dès  lors, 
eslj  dans  l'espèce,  une  véritable  superfétation  ? 

Cette  théorie  a  bien  pu  être  soutenue,  du  haut 
de  la  tribune,  par  M.  Houheret  par  M.  Blanche  (5), 

(1)  Loi  de  18G7,  art.  3*,  alinéa  3  :  «  Les  Conseils  muuici- 
t  paux  votent  et  rejtleut,  par  leurs  délibéraUons,  les  emprunts 
«  communaux,  remboursables  sur  les  ressources  or  inaires, 
t  quand  ramortissemeiit  ne  dépasse  pas  douze  années.  « 

(2)  Les  recettes  ordinaires  de  la  fabrique  de  Saint-Laud, 
sont  de. 8,919  fr. 

Ses  dépenses  correspondantes  de 5,(>21 

D'où  un  excédant,  à  son  actif,  de 3,298  fr. 

On  voit,  par  là,  ce  que  peut  encore  lui  fournir  de  ressources 
une  série  d  écocomies  annuelles. 

(3)  Si  on  se  rappelle  les  20,000  fr.  non  compt('>s,  au  chapitre 
des  terrains,  les  11,000  fr.  de  matériaux  appliqués,  aux  ho- 
noraires de  rarchitecte,  c'est  3i,0U0  Ir.  à  ajouter  pour  obtenir 
exactement  le  prix  de  revient. 

(4)  ...  «  11  est  statué  par  une  loi,  si  la  somme  ^  emprun- 
«  ter  dépasse  un  million  ou  si  ladite  somme,  réunie  au  chiffre 
«  d'autres  emprunts  non  entièrement  remboursés,  dépasse  un 
«  million.  > 

Un  voit  que  %\  les  art.  40  et  41  de  la  loi  de  1837  remettaient 
au  Corps  IcKislatif  le  soin  de  statuer  sur  toute  demande  d'im- 
position ou  d'emprunt,  formée  pac  les  communes  ayant  un 
revenu  supérieur  a  lOO.UOO  fr.,  il  n'en  est  plus  ainsi  depuis 
la  lui  de  1867,  enverlu  de  laquelle,  ce  n'est  plus  l'importance 
du  revenu  des  communes,  mais  Timportancede  leurs  emprunts, 
qui  détermine  la  nécessité  de  recourir  k  l'intervention  du  légis- 
lateur. 

(5)  Il  s'agissait  de  déflnir  le  vrai  caractère  des  bons  de  dé- 
légation de  la  caiss<  des  travaux  de  la  ville,  d'appr.  cier  sur- 
tout et  de  régulariser  leur  mode  d'emploi  aux  mains  de  IL  le 
préfet  de  la  Seine,  oui  se  trouvait,  dans  le  mouvement  dea 
dépenses,  telles  qu'il  les  conduisait  pour  la  transformaUon  do 
la  capiule,  affranchi,  en  quelque  sorte,  de  tout  contrôle  sé« 
rieux.  (V.  aux  Annales  rurlementaireê^  Corps  législatif, 
séances  des  10  et  11  avril  1867).  —  Un  sait,  de  reste,  tout 
ce  qu'ont  légué  de  difflcultés  et  d'ennuis  4  l'adminlstriUon 
actuelle  de  Paris,  les  tameax  boas  de  délégation,  dont  il 
s'agit. 
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qui  ont,  du  reste,  rencontré,  sur  ce  point  l'op- 
position la  plus  énergique  de  M.  Berryer,  de  M. 
Jules  Favre  et  de  M.  Ernest  Picard. 

Mais  le  conseil  d'ËLat  et  la  cour  des  comptes, 
qui  s'étaient  vivement  prononcés  déjà  dans  un 
sens  absolument  contraire,  ont  sagement  persisté 
depuis  dans  leur  jurisprudence. 

Il  avait  été  jugé,  on  etret,  par  un  arrêt  du  con- 
seil d'Etat,  clès  le  14  août  1865,  «  qu'un  conseil 
municipal  n'agit  pas  régulièrement  lorsqu'il  vole 
une  dépense  qui  doit  être  réalisée  en  une  fois, 
par  exemple,  un  travail  public  ou  une  acquisition 
d'immeuble,  mais  qu'il  ne  peut  pas  payer  immé- 
diatement, et  pour  l'acquittement  de  laquell*j  il 
s'entend  avec  l'entrepreneur  des  travaux  ou  le 
vendeur  de  l'immeuble,  lui  promettant  de  le  payer 
en  un  certain  nombre  d'annuités,  avec  ou  sans 
intérêts.  "  —  Ce  sont  là  dos  emprunts  dégui- 
sés (1).  » 

-  11  y  a  donc,  à  la  forme  près,  un  emprunt  réel 
dans  le  concours  pécuniaire  qu'apporte,  par  frac- 
tions annuelles,  la  ville  d'Angers  à  la  réédifica- 
tion de  l'Eglise  Saint-Laud. 

(1)  Il  nous  a  semblé  opportun  de  reproduire  certaines  ob- 
servations de  M.  Âucoc,  commissaire  du  Gouvernement,  dans 
le  sens  de  cet  arrêt,  bien  que  plusieurs  d'entre  elles  fort  ins- 
tructives, d'ailleurs,  n'aient  pas  directement  trait  à  l'csp^e 
particulière  qui  nous  occupe  : 

«  Messieurs,  nuand  le  législateur  de  1837  a  décidé  aue,  dans 
les  communes,  dont  les  revenus  étaient  inférieurs  à  100,000  fr. 
les  Conseils  municipaux  ne  pour/aient  voter  ni  impositions  ex- 
traordinaires, ni  emprunts,  sans  que  les  plus  imposés  fussent 
appelés  à  délibérer,  en  nombre  égal  à  celui  dc>*  membres  en 
exercice  du  Ck)nseil  municipal,,  il  a  eu  de  graves  raisons,  et 
l'étaolissement  du  suffrage  univcrs(>l,  qui  peut  faire  entrer 
dans  les  conseils  municipaux,  des  éléments  qu'on  ne  prévoyait 
pas  en  1837,  est  de  nature  à  fortifier  encore  les  raisons  qui 
avalent  inspiré  le  législateur  de  cette  époque.  » 

Qui  sait  si  on  ne  sera  pas  obligé,  dans  un  intérêt  de  sage 
protection  pour  les  propriétaires,  d'étendre  cette  mesure  même 
aux  villes,  dont  le  revenu  est  supérieur  k  lUO.OOO  francs..., 
villes  oii  il  pourrait  arriver,  sans  ce  frein,  que  le  conseil  mu- 
nicipal étant  composé,  grâce  à  la  puissance  numérique  des 
votes  prolétaires,  de  ceux  qui  ne  possèdent  pas,  ceux  qui  pos- 
sèdent fussent  odieusement  exploités  ?  —  Ce  n'est  pas  une 
crainte  purement  hypothétiaue  que  nous  exprimons  ici. 

c  On  n'a  pas  voulu  que  des  charges  extraordinaires  fus<;ent 
imposées  aux  contribuables,  ni  que  l'avenir  fut  engagé  sans 
que  les  contribuables,  représentés  par  les  plus  impoisés  vins- 
sent discuter  ces  cliarges  qui  devaient  peser  sur  eux. 

0  Et  le  législateur  n'a  fait  aucune  distinction  entre  les  em- 
prunts remboursables  sur  le  produit  d'impositions  extraordi- 
naires, et  ceux,  au  servi  e  desquels  les  revenus  ordinaires  de 
la  commune  pourraient  suffire,  parce  que,  d'une  manière  ou 
d'une  autre,  l'avenir  de  la  commune  est  toujours  engagé  ;  que 
l'avenir  apporte  souvent  des  charges  sur  lesquelles  on  ne  comp- 
tait pas,  et  que,  si  les  revenns  ordinaires  sont  absorbes  à 
l'avance  la  moindre  charge  nouvelle  entraînera  forcément  l'éta- 
blissement d'un  impôt  extraordinaire. 

«  C'est  la  même  pensée  de  ne  pas  laisser  engager  impru- 
demment l'avenir^  qui  a  fait  décider  que  les  empri^ts  ne  pour- 
raient être  autorisés  pour  les  communes,  que  par  un  acte  du 
chef  de  l'Etat,  et  même  par  une  loi,  pour  les  communes,  qui 
avaient  plus  de  1UO,000  fr.  de  revenus.  . 

«  Et  si  le  décret  du  25  mar«  1852  avait  dérogé  partiellement 
k  cette  règle,  en  déléguant  aux  préfets  le  ptiuvoir  d'autoriser 
les  emprunts  dans  certaines  limite»,  cette  disposition  a  été,  le 
Conseil  d'Etat  le  sait,  abrogée  par  la  loi  du  10  Juin  1853,  qui 
a  remis  en  vigueur  les  dispositions  de  la  loi  de  1837. 

«  Ces  dispo'^itions  sont  gênâmes,  comme  toutes  les  règles 
de  droit,  aussi  a-t-on  fréquemment  essaye  de  les  éluder.  Et  la 
Cour  des  comptes  a,  plus  d'une  fois,  signalé  un  abus  qui  con- 
sistait à  faire  des  acquisitions  ou  des  marchés,  en  répartis- 
sant  sur  un  certain  nombre  d'années  le  paiement,  avec  ou 
sans  intérêt,  du  prix  des  objets  dont  les  communes  se  mettent 
immédiatement  en  possession. 

«  Le  Ministre  de  l'Intérieur  s'est  ému  aussi  de  ces  em- 
prunts déguisés.  Il  a  rappelé  aux  préfets  que  c'était  emprunter, 
dans  le  vrai  sens  du  mot,  que  de  contracter,  sous  quelque  nom 
que  ce  soit,  des  obligations  que  l'avenir  devra  acquitter. 

«  Ce  principe,  il  l'a  proclamé  dans  ses  circulaires  des  12 
août  1840,  10  septembre  laiO,  15  juin  1855,  et  11  mai  186i. 
C'est  la  première  fois  aue  le  Conseil  d'Etat,  au  contentieux,  est 
saisi  d'une  affaire  semblable,  et  nous  croyons  qu'il  faut  pro- 
fiter de  cette  occasion  pour  prêter  votre  appui  à  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  des  comptes,  de  votre  section  de  1  intérieur 
et  du  ministère  de  l'iuténeur.  » 

(Extrait  du  recueil  des  arrêtés  du  Conseil  d'Etat  par  Lebon 
et  Uallay»-D«bot,  tom.  35*  2*  série,  année  1805,  p.  800  et 
Uuiv.) 


Non»  nous  retrouvons,  dès  lors,  bous  l'ampire 
des  lois  qui  régissent  les  emprunts  (\y  commu- 
naux à  savoir  :  la  loi  du  18  juillet  1837,  art  40  et 
41,  et/  celle  du  24  juillet  1807,  art.  3,  5, 6  et  7. 

Il  ne  nous  reste  plus  pour  satisfaire  à  toutes 
les  exigences  prescrites  par  les  lois  et  règlements 
sur  les  emprunts  municipaux  ;  exigences  énumé- 
rc^s  spécialement  dans  la  circulaire  du  11  mai 
1837,  modifiée,  depuis,  à  plus  d'un  égard,  par  les 
instructions  ministérielles  du  3  août  1867,  qu'à 
nous  mettre  en  présence  de  la  situation  financière 
de  la  ville  d'Angers. 

Or  cette  situation  s'établit  régulièrement 

1**  par  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  ordi- 
naires de  la  commune,  sur  la  moyenne  de  ses 
trois  dernières  années. 

2*"  par  ia  constatation  des  impôts  extraordi- 
naires dont  la  ville  est  grevée,  des  emprunts  anté- 
rieurement consentis,  qui  ne  seraient  pas  encore 
remboursés,  et  le  montant  des  autres  dettes  de 
la  commune. 

Nous  nous  hâtons  d'aborder  ces  deux  points 
de  la  question. 

I.  —  Recettes  et  dépenser  ordinaires. 


Recettes. 


Dépenses. 


Excédant  des 
recettes. 


!•  1868.  1.119.359  45  658.131  49  461.227  96 
2-  1869.  1.1)3  852  16  658.806  62  455.045  64 
3»  1870.     1.057.658  17      070  223  42      487.424  75 


3.290.869  78  1.987.161  43  1.303.698  35 
Moyenne 
annuelle.   1.096.956  59     662.387  14      434.606  54 

IL  —  Impositions  extraordinaires^  emprunts  et 

autres  dettes, 

1'  La  ville  d'Angers  a,  de  1857  à  1868,  emprunté, 
savoir  : 

.  Les  1"-12  juin  1857 1,700,000  fin. 

Les  2-4  juillet  1862 400,000 

Les  16-24  mars  1864 600,000 

Les  24-29  juin  1865 700,000 

Le  19  juin  1867 575,000 

Le  10  août  1868 625,000 

Total 4,600,000  fr. 

Elle  n'a  encore  remboursé  que. . .    1,440,572 

Il  lui  reste  donc  à  acquitter  de 
ce  chef 3,159^28  fr. 

2*"  Elle  doitj  en  outre,  par  suite  d'ac 
quisitions  d'immeubles  et  d'engagé-  • 

ments  divers 512,428 

Ce  qui  élève  son  passif  actuel  à  la 
somme  de 3,671,856  fr. 

Il  est  facile  de  conclure  comment  est  absorbé 
chaque  année  l'excédant  de  ses  recettes  ordinai- 
res, sur  ses  dépenses  corrélatives,  alors  surtout 
que  dans  les  diverses  lois  d'emprimts  qui  grèvent 

(1)  On  sait  que  d'après  l«  décret  ou  la  loi  d'aotorisitiim 
(suivant  qu'il  y  a  lieu  k  loi  ou  seulement  à  décret)  les  empranis 
communaux  sont  réalisés. 

Ou  1*  par  adjudication,  avec  concurrence  et  publicité; 

Ou  2**  de  gré  à  gré,  avec  la  caisse  des  dépOts  et  coosifift- 
tions  ; 

Ou  3<*  par  souscriptions  publiques,  avec  facalté  dénetlre 
des  obligations  transmissibles,  soit  au  porteur,  soit  par  eiulo»- 
sèment. 

On  sait,  en  outre,  que  tout  emprunt  qui  comporte  m  tinKjp 
aléatoire  exige  une  loi  spéciale,  attendu  les  lois  du  21  avril  iSS, 
et  du  21  mai  1836  qui  interdisent  toutes  les  loteries  et  n'ad- 
mettent d'exceptions  ^exceptions  pour  lesquelles  il  bot  an 
décret  rendu  en  forme  ae  règlement  d'administration  pobliffo^ 
que  pour  des  objets  mobiliers,  dont  le  tirage  au  sort  est  UMérv 
uniquement  quand  il  s'agit  des  actes  de  bienfaistnee  ea  de 
Tencouragement  aux  arts. 


SÉANCE  DU  7  MAI  1872 


311 


la  ville  d'Angers  il  n*aétépr6va  aucune  ressource 
extraordinaire, 

Ni  pour  l'emprunt  du  12  juin  1857,    1.700.000 

Ni  pour  celui  du  12  mars  1864 600.000 

Ni  pour  celui  du  19  juin  1867 575.003 

2.875.000 

de  sorte  que  c'est  à  ses  revenus  ordinaires  qu'in- 
combe cette  charge,  en  môme  temps  que  celle 
des  intérêts  à  payer  sur  les  625,000  francs,  qui 
forment  le  principal  de  l'emprunt  du  10  avril 
1868. 

Il  n'est  plus  étonnant,  messieurs,  d'après  l'ex- 
plication détaillée  des  chiffres  qui  viennent  de 
passer  sous  vos  yeux,  si  le  budget  de  1872,  qui  a 
pourvu  prévipionnellement  à  tous  les  besoins  de 
divers  services,  et  qui  comprend  l'annuité  des 
11,500  francs  affectés  a  la  paroisse  de  Saint-Laud, 
se  clôt  par  un  parfait  équilibre  entre  les  dépenses 
et  les  recettes. 

11  a  paru  sage,  dès  lors  à  votre  commission 
d'étendre  sur  onze  années  le  payement  de  la  sub- 
vention de  126,500  francs  offerte  pur  la  ville  à  la 


fabrique,  en  vue  de  l'église  à  reconstruire.  On 
prévient,  en  répartissant  ainsi  la  dette  sur  onze 
échéances  suffi  amment  espacées  entre  elles, 
l'inconvénient  grave  de  surcharger  le  présent  et 
d'entraver  la  marche  de  la  ville  à  travers  les 
éventualités  que  chaque  jour  fait  surgir  inopi- 
nément dans  toute  grande  administration. 

L'affaire,  soumise  à  l'examen  de  la  commission 
provisoire  qui  remplace  le  conseil  d'Etat,  est  sor- 
tie de  ses  mains  avec  un  avis  favorable  en  date 
du  8  février  dernier. 

Dans  ces  conditions,  messieurs,  votre  huitième 
commission  d'intérêt  local  a  l'honneur  de  pro- 
poser à  votre  adoption  le  projet  de  loi  suivant  i 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  La  ville  d'Angers  (Maine-et- 
Loire)  est  autorisée  à  contracter  l'ençagement  de 
servir,  pendant  onze  ans,  à  partir  de  1872,  sur  ses 
revenus  ordinaires,  une  subvention  annuelle  de 
11,500  fr.,  à  la  fabrique  de  l'église  Saint-Laud,  de 
cette  ville,  pour  la  construction  de  l'édifice  reli- 
gieux. 


SEANCE  DU  VENDREDI  10  MAI  1872 


.    Annexe   n«    1125  (1). 

RAPPORT  rectifié  fait  par  la  commission  (*)  char- 
gée de  l'examen  du  projet  de  loi  portant  fixa- 
tion des  tarifs  spécifiques  sur  les  matières  bru- 
tes, textiles  et  autres,  par  M.  Alphonse  Cordicr, 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  le  19  janvier  dernier,  l'Assemblée, 
sur  la  proposition  de  l'honorable  M.  Feray,  votait 
la  résolution  suivante  : 

«L'Assemblée  réservant  le  principe  d'un  impôt 
sur  les  matières  premières,  décide  qu'une  com- 
mission de  quinze  membres  examinera  les  tarifs 
prsposés  et  les  questions  soulevées  par  cet  impôt, 
auquel  elle  n'aura  recours  qu'en  cas  d'impossibi- 
lité d'aligner  autrement  le  budget.  » 

Le  23  janvier,  M.  le  ministre  du  commerce  dé- 
posait un  projet  de  loi  portant  fixation  des  ta- 
rifs spécifiques  sur  les  matières  brutes,  textiles  et 
autres.  Le  même  jour,  vous  avez  nommé  la  com- 
mission chargée  d'examiner  le  projet  de  loi,  et 
nous  vous  apportons  aujourd'hui  le  résultat  de 
son  travail. 

Un  débat  s'établit  d'abord  au  sein  de  la  com- 
mission, sur  le  principe  môme  de  cette  loi.  Ce 
n'était  pas  sans  une  appréhension  profonde  que 
la  grande  majorité  des  membres  abordait  l'étude 
de  ce  mode  d'impôt  ;  partisans  convaincus  de  la 
liberté  commerciale,  ils  considèrent  les  tarifs 
comme  devant  porter  l'atteinte  la  plus  grave  à 
l'exportation,  et  ils  entrevoient,  surtout  dans  les 
investigations  et  \e$  recherches  forcément  rigou- 
reuses de  la  douane,  une  source  de  «ône,  d'en- 
traves qui  constituent  un  danger  réel  pour  le 
dévôloppemeat  do  notre  commerce  international. 

La  majorité  a  pensé  cependant,  que  la  com- 
mission n'avait  pas  pour  mission  de  débattre 
une  question  de  principe,  que  son  rôle  était  dé- 

(1)  Voir  la  page  9i  des  Annexes  de  ce  volume. 

(♦)  Celte  Commission  est  composée  de  MM.  Cordier,  prési- 
dent; VloUrd,  secrétaire;  fîûbin-Chevaye,  Joubert.  Germo- 
oière.  Pâlotte,  Philippoteaax,  Daaphiiiot,'Leurent.  Monsolfler, 
Ghec^olllaume,  Blavoyer,  Baucarue-Leroux,  Goinbier,  Balsaii. 


fini  par  le  vote  du  19  janvier,  qu'à  l'Assemblée 
seule  il  appartenait  de  prononcer  sur  l'utilité, 
l'opportunité  et  la  convenance  de  l'application 
des  tarifs.  • 

Nous  nous  sommes  donc  renfermés  dans  l'exa- 
men pur  et  simple  de  l'ellicacité  des  taxes,  au 
point  de  vue  fiscal,  et  nous  nous  sommes  appli- 
qués à  déterminer  la  proportionnalité  pour  cha- 
cune des  industries,  en  tenant  compte  de  leurs 
profits  habituels  et  des  ressources  dont  elles  dis- 
posent, tout  en  les  envisageant  dans  leurs  rap- 
ports respectifs  avec  la  consommation.  Réduite 
a  ces  proportions,  la  tâche  reste  encore  assez 
majeure  pour  commander  l'attention  la  plus 
scrupuleuse.  L'expérience  des  douze  dernières 
années  nous  démontre  combien  de  désastres  peu- 
vent entraîner  des  tarifs  mal  combinés  et  la  mé- 
connaissance des  charges  qui  pèsent  sur  les  indus- 
tries. 

Nous  avons  la  conviction  qu'un  travail  aussi 
compliqué,  aussi  hérissé  de  difficultés,  .exige  une 
extrême  circonspection;  qu'il  aurait  besoin  d'être 
revu  à  diverses  reprises,  (ju'il  devrait  être  discuté 
et  contrôlé  par  les  intéressés  avant  qu'il  n'en  fût 
fait  aucune  application. 

Nous  avons,  autant  qu'il  nous  a  été  possible,- 
répondu  à  cette  nécessité,  en  écoutant  une  foule 
de  délégués  ou  de  représentants  de  l'industrie  et 
du  commerce  ;  nous  eussions  dé.=iiré  étendre  en- 
core et  approfondir  nos  recherches  ;  mais  M.  lo 
PrésitJent  de  la  République,  d'une  part,  et  la 
commission  du  budget  de  l'autre,  dans  leur  im- 
patience, bien  léçitiino,  à  régulariser  la  situation 
linancière,  ont  tellement  insisté  à  diverses  repri- 
ses, qu'il  nous  a  bien  fallu  borner  nos  investiga- 
tions et  terminer  nos  rapports. 

Il  est  vrai,  notre  conscience  se  rassure  en  pen- 
sant que  nous  no  sommes  plus  en  présence  d'un 
c'e  ces  contrats  syuallagmatiques  qui  liaient  le 
paya  pour  un  certain  nombre  d'années,  la  dé- 
nonciation des  traités  de  commerce,  tenu  à  nous 
rendre  notre  liberté  d'action,  à  l'avenir,  il  sera 
permis*d'espérer  la  réparation  des  erreurs  nui- 
sibles à  l'activité  du  travail  et  à  l'extension  de  la 
production. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Les  matières  promières  soumises  à  Dotre  exa- 
men, OQt  des  caractères  distincts  et  doivent  être 
envisagés  à  des  points  de  vue  différents;  une 
certaine  quantité  arrive  directement  et  presque 
sans  transition  à  la  consommation  ;  d'autres,  uu 
contraire.-  doivent  subir  une  série  de  transforma- 
tions et  Je  modifications  qui  ajoutent  une  i^uc- 
cession  de  plus-values  à  la  matière  brute  :  l'eifet 
de  l'impôt  deman^je  à  être  apprécié  sous  ces  di- 
vers aspects.  Dans  le  premier  cas,  c'est  le  con- 
sommateur môme  qui  fait  l'acquit  du  droit;  il  le 
fait  immédiatement,  directement,  sans  addition 
de  frais  accessoires.  O^ns  le  second,  au  contraire, 
le  droit  acquitté  au  point  initial  de  la  fabrica- 
tion, va  sans  cesse  en  se  grossissant  d'une  foule 
de  rémunérations,  d'intérêts  composés  qui  por- 
tent simultanément  sur  la  valeur,  principale  ma- 
tière, et  sur  la  somme  déboursée  pour  le. paiement 
de  l'impôt. 

Votre  commission  ne  pouvait  céder  à  cette  il- 
lusion qui  consiste  à  considérer  un  droit  comme 
étant  d'autant  moins  ohéreux  par  cela  même  qu'il 
est  moins  apparent. 

Cette  erreur  doit  tomber  devant  les  véritables 
notions  de  l'économie  et  ne  peut  être  acceptée 
par  une  Assemblée  uont  le  sou<:i  est  de  sérieuse- 
ment apprécier  le  stireuchêrissement  réel  des 
objets  soumis  à  l'impôt.         * 

En  réalité,  toute  taxe  qui  porte  sur  une  ma- 
tière première  utile  à  l'industrie,  et  qui  se  trouve 
acquittée  par  le  manufacturier,  n'est  qu'une 
avance  faite  au  Trésor  pour  le  compte  du  con- 
sommateur et  qui  devra  être  remboursée,  capital 
et  intérêts.  De  ce  moment  même,  une  lettre  de 
change  est,  en  (juelque  sorte,  tiréu  sur  un  con- 
sommateur inconnu,  et  fatalement  il  faudra 
qu'elle  soit  soldée.  C'est  donc  une  express^ion  im- 
propre, lorsque,  envisageant  les  taxes  perçuespar 
la  douane,  on  dit  :  «  que  c'est  la  part  des  contri- 
butions régulièrement  dues  par  les  industries.  » 
^Le  manufacturier,  aussi  bien  que  le  commerçant 
ne  peuvent  et  ne  doivent  contribue.!*,  que  dans  la 
mesure  do  leur  consommation  personnelle  ;  il  est 
impossible  qu'il  en  soit  autrement. 

Au  point  de  vue  fiscal,  le  manufacturier  n'est 
et  ne  peut  être  qu'un  intermédiaire,  le  consom- 
mateur seul  est  le  vérilanle  tributaire;  mais  les 
conséquences  sont  tout  à  fait  différentes  dans 
Tun  ou  l'autre  cas. 

A  l'égard  du  rentier,  du  consommateur  quel- 
conque, l'imp'ôt  se  traduit  en  une  privation  de 
jouissances  et  rien  de  plus. 

En  ce  qui  concerne  le  manufacturier,  toute 
taxe,  impôt  ou  charge  publi({ue,  ({uelle  qu'elle 
soit,  entre  dans  le  prix  de  revient  de  sa  fabrica- 
tion et  aboutit  à  une  balance  ;  si  le  consomma- 
teur ne  peut  accepter  le  résultat,  la  production 
s'arrôle  et  le  travail  cesse. 

En  présence  de  cette  réalité  parfaitement  le- 
connue,  un  assez  grand  nombre  de  nos  collègues 
s'est  demandé  s'il  n'était  pas  beaucoup  plus  ra- 
tionnel de  s'adresser  directement  au  consomma- 
teur. Par  quel  moyen,  par  quel  procédé?  «Test  ici 
que  commence  le  dissentiment.  Nous  nous  borne- 
rons à  cette  simple  indication,  n'ayant  pas  à  étu- 
dier ce  point,  mais  simplement  a  examiner  les 
principaux  inconvénients  qui  peuvent  résulter  du 
système  des  tarifs. 

L'impôt  sur  les  matières  qui  entrent  dans  la 
confection  de  l'outillage,  ou  qui  sont  destinées  à 
la  fabrication,  entraine  une  obsor|»liort  de  capital 
qui  s'élève  souvent  à  des  proj)Oiti(>ni>  considéra- 
bles; une  industrie  d'une  certaine  importance 
pourra  exiger  pour  son  outillage,  son  approvi- 
sionnement en  matières  ouvrables,  ses  produits 
en  cours  de  fabrication  ou  fabriqués,  ses  décou- 
verts à  faire  à  la  clientèle,  etc.,  remj)loi  de  deux 
millions  par  exemple.  Si  le  droit  est  de  10  ou  de 
20  p.  100,  c'est  une  somme  de  200  ou  de  400,000  !r. 

Î|u'il   faudra   sortir  .des  opérations  et  qui   S':ra 
rappée  de  stérilité  ou  qu  il  faudra  remplacer  à 
titre  onéreux.  Toute  industrie,  grande  ou  petite, 


se  tr/)uve  ainsi  atteinte  dans  la  mesure  de  ses 
moyens  d'action  ;  elle  est  dessaisie  de  rinstru- 
ment  le  plus  utile^  le  plus  nécessaire  à' la  produc- 
tion de  son  capital.  Le  capital  étant  à  la  fois 
l'instrument  à  l'aide  duquel  s'exécute  le  travail 
et  la  matière  à  laquelle  le  travail  donne  la  façon; 
et  en  définitive,  1  épargne  faite  sur  les  fruits  du 
travail  donnant  naissance  au  capital,  travail  et 
capital  ne  forment  qu'un  seul  et  même  terme  j  il 
en  réàulte  que  l'impôt  prélevé  sur  le  capital  in- 
dustriel fait  plus  que  de  paralvser  le  travail,  il 
empêche  la  formation  de  la  richesse. 

Or,  si  l'on  considère  qu'il  est  peu  de  pays  au 
monde  où  l'ingéniosité,  l'invention  aient  le  don 
de  féconder  au  même  degré  qu'en  France  la  fa- 
çon ou  la  main-d'œuvre  aui  transforme  la  ma- 
tière, qui  sait  d'un  rien  faire  sortir  une  grande 
valeur,  on  appréciera  les  répugnances  sérieuses 
de  ceux  qui  persistent  à  combattre  l'impôt  sur 
les  matières  premières,  et  l'on  comprendra  pour- 
quoi nous  avons  tenu  à  nous  en  faire  le  scrupu- 
l^eux  interprète. 

Enfin,  si  nous  nous  élevons  à  des  considéra- 
tions d'un  ordre  supérieur,  ne  voyons-nous  pas 
que,  dans  notre  société,  le  travail  est  la  nécessité 
qui  s'impose  à  tous,  sans  exception  ;  qu'après 
cette  longue  série  de  malheurs  qui  nous  ont  ac- 
cablés, le  travail  est  encore  l'instrument  unique 
de  notre  affranchissement,  et  en  môme  temps  le 
plus  sur  et  le  meilleur  refuge  contre  l'efferyes- 
cence  des  passions? 

Votre  commission  ne  pouvait  se  soustraire  à 
ces  préoccupations  ;  elle  devait  les  exposer,  et  les 
discuter  afin  de  vous  faire  connaître  avec  quelle 
circonspection  et  quelle  réserve  elle  avait  abordé 
l'étude  des  tarifs. 

Passant  de  ces  aperçu^  généraux  à  Tapplica- 
tion,  il  nous  est  apparu  une  série  de  conséquences 
pressenties  et  signalées  depuis  .longtem'ps;  nous 
croyons  cep^'ndant  de  notre  devoir  de  les  mettre 
en  lumière  dans  ce  rapport. 

Une  taxe  sur  un  objet  servant  à  l'alimentation 
peut  avoir  pour  efiet  de  restreindre  la  consom- 
mation; il  peut  arriver  néanmoins  que  les  recettes 
du  Trésor  n'en  soient  nullement  affectées.  Tou- 
telois.  en  cas  de  mécompte,  les  effets  sont  palpa- 
bles, immédiats,  et  il  est  facile  d'y  apporter  re- 
mède. 11  n'en  est  pas  de  même  pour  les  matières 
ouvrables,  la  série  des  transformations  indus- 
trielles et  des  évolutions  commerciales  amènent 
des  conséquences  inattondues  et  souvent  ino- 
l)erçues  qui  peuvent  rompre  l'équilibre  des  rap- 
ports respectifs. 

Ainsi,  daus  la  grande  famille  des  industries 
textiles,  la  taxe  peut  avoir  des  effets  tout  à  fait 
différents  :  la  soie,  la  laine,  le  lin,  le  chanvre, 
puisent  leurs  matières  premières  partie  sur 
notre  territoire  et  partie  à  l'étranger.  On  ne 
peut  mettre  hors  de  doute  qu'un  droit  quel- 
conque à  l'entrée  deviendra  une  excitation  pour 
la  culture  indigène,  et  qu'avant  peu  les  condi' 
tions  de  l'approvisionn  .^ment  se  trouveront  mo- 
difiées :  au  fur  et  à  mesure  que  la  culture  se  dé- 
veloppera à  l'intérieur,  les  recettes  du  Trésor 
éprouveront  un  déficit  correspondant  à  cette  mo- 
ilification:  premier  mécompte.  Mais  en  môme 
ternes,  et  cola  est  plus  grave,  l'assiette  actuelle 
de  ces  diverses  industries  ne   sera-t-elle    pas  ol- 


ploitation  de  sa  voisine?  Celte  autre,  au  contraire, 
n'éprouvera-t-elle  pas  un  refoulement  ?  La  con- 
currence intérieure  ou  internationale  continue- 
ra-t-elle  à  s'exercer  dans  les  mêmes  conditions  f 
Ne  sommes-nous  pas  exposés  à  comprimer  des 
aptitudes  supérieures  ou  à  étouffer  des  germes 
naissants?  Et  de  ces  dépkcement«- ne  peut-il  pas 
surgir  une  prospérité  artificielle  pour  celui-ci, 
alors  même  qu'on  en  plonge  un  autre  dans  la 
détresse? 
Ces  questions  naissent  d'elles-mêmes,  quand  on 


SÉANCE  DU  10  MAI  1872 


313 


ôxamine  les  conditions  du  ooton,  par  exemple, 
vis-à-vis  des  autres  textiles.  Son  alimentation,  il 
la  puise  exclusivement  au  dehors  ;  la  taxe  pèsera, 
par  conséquent,  sur  lui  de  toute^sa  hauteur,  et 
elle  açira  en  raison  iti verse  du 'développement 
de  l'alimentation  en  matière  brute.  Sa  raison,  sa 
condition  d*ètre,  c'est  le  bas  prix  ;  pour  lui,  un 
centime  pèse  lourdement  dans  la  balance.  Gomme 
il  s'adresse  à  la  plus  grande  masse  des  consom- 
mateurs, qu'il  est  surtout  le  textile  du  pauvre, 
toute  difTérence  en  moins  ou  en  plus  dans  son 

Ï)rix  de  vente  agit  d'une  manière  significative  sur 
e  développement  de  la  consommation.  Et  comme 
il  a  été  reconnu  à  l'enquôte  de  1869  que  les  tarifs 
conventionnels  n'ont  pas  sérieusement  tenu  compte 
des  charges  qui  pèsent  sur  cette  spécialité,  n'y 
a-t-ff  pas  à  craindre  qu'une  nouvelle  taxe^  si  elle 
n'est  pas  rigoureusement  contrebalancée,  n'ait  des 
résultats  désastreux? 

Il  importe  donc  de  le  reconnaître,  les  condi- 
tions de  chacune  des  industries  sont  différentes  ; 
le  système  fiscal  étant  admis,  il  ne  peut  être  ap- 
pliqué d'une  manière  uniforme  :  dans  certains 
cas,  si  le  droit  est  modéré,  l'expéditeur  étranger 
en  retiendra  pour  son  compte  une  certaine  part 
ou  il  s'etfacera  à  travers  les  fluctuations  commer- 
ciales, ou  bien  il  sera  compensé  par  la  valeur 
artistique.  Dans  d'autres  cas,  au  contraire,  il 
exigera,  sur  notre  marché  intérieur,  un  contre- 
poids équivalent  sur  le  produit  similaire  étran- 
ger ;  ou  bien,  si  l'on  veut  que  nos  fabrications 
puissent  affronter  la  concurrence  sur  les  marchés 
du  dehors,  il  conviendra  d'accorder  un  affran- 
chissement de  la  taxe  (admission  temporaire),  ou 
une  restitution  du  droit  (drawback). 

C'est  ainsi  que  votre  commission  a  été  amenée 
à  examiner  les  divers  moyens  proposés  pour  at- 
ténuer les  inconvénients  du  tarif  fiscal. 

Le  droit  compensateur  doit  être  la  représenta- 
tion rigoureuse  des  différentes  taxes  acquittées 
par  les  matières  qui  concourent  à  la  fabrication 
d'un  produit  et  que  l'on  fait  porter  sur  la  mar- 
chandise similaire  venant  de  l'étranger,  à  son 
entrée  sur  le  territoire. 

L'admission  temporaire,  "consiste  à  laisser  en- 
trer, en  franchise  de  droits  et  sous  un  acquit-à- 
caution,  les  matières  brutes  ;  à  leur  accorder  le 
temps  nécessaire  afin  de  recevoir  une  manuten- 
tion quelconque  et  à  les  laisser  ressortir  indem- 
nes des  charges  fiscales  affectées  à  ces  matières. 
Cette  opération  peut  être  réalisée  dans  certains 
cas  sans  trop  de  difficultés  ni  d'inconvénients, 
notamment  lorsqu'il  est  possible  de  reproduire 
l'objet  identique  sur  lequel  porte  l'opération. 

Le  drawback  est  la  restitution  cies  droits  ac- 
quittés par  les  matières,  sur  la  présentation  d'un 
produit  destiné  à  l'exportation.  Ces  expédients 
ont  des  mérites  incontestables  qu'il  serait  injuste 
de  méconnaître. 

Il  serait  superflu  d'insister  afin  de  démontrer 
l'utilité  et  la  nécessité  du  trafic,  les  avantages 
qui  résultent  de  l'échange  d'un  produit  manuiac- 
turé  contre  une  matière,  et  réciproquement.  Il 
est  bon  que  l'on  sache  cependant,  que  cent  kilo- 
grammes de  tissus  de  laine  ou  de  lin  représen- 
tent Quatre  fois  autant  de  matières  premières,  et 
qu'il  raut  neuf  cents  kilogrammes  de  matières  de 
toule  espèce  pour  fabriquer  cent  kilogrammes  de 
coton  tissé,  teint  ou  imprimé.  En  d'autres  termes, 
cent  kilogrammes  de  coton  brut  valant  deux  cents 
francs,  convertis  en  tissu  imprimé,  acquièrent  une 
valeur  de  huit  à  neuf  cents  francs,  c'est-à-dire 
qu'ils  représentent  une  somme  de  six  ou  sept 
cents  francs  de  transports,  de  mains-d'œuvre  ou 
de  plus-values  successives  ajoutées  par  le  travail 
à  la  matière  première.  Or  le  système  fiscal  étant 
admis,  si  l'on  veut  réaliser  sur  un  marché  étran- 
ger cette  opération  si  fructueuse  et  si  intéressante 
Ï)Our  la  fortune  générale  du  pays,  il  importe  que 
e  produit  fabriqué  soit  dégagé  des  charges  fisca- 
cales  affectées  aux  matières  et  créées  pour  les 
besoins  de  l'intérieur  ;  charges  dont  sont  affran- 
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chis  les   concurrents  étrangers,  notamment  les 
Suisses  et  les  Anglais. 

Tel  est  donc  le  but  que  l'on  se  propose  :  exo- 
nérer des  taxes  intérieures  la  matière  qui  sert 
de  véhicule  à  l'œuvre  humaine  qui  s'appelle  tra- 
vail et  qui  constitue  la  véritable  richesse.  Ceci 
admis,  1  important  est  d'environner  l'opération  de 
toutes  les  garanties  qui  peuvent  en  assurer  la 
sincérité  et  la  loyauté.  Sur  ce  point  il  importe  de 
se  défendre  des  exagérations  ;  il  est  des  limites 
à  la  fraude,  et  dans  certains  cas  elle  est  impossi- 
ble ;  c'est  surtout  lorsqu'elle  n'offre  aucun  profit 
pour  son  auteur.  Si  la  soie  peut  être  modifiée 
dans  sa  constitution,  et  s'il  est  possible  de  lui  as- 
similer jusqu'au  delà  de  300  p.  100  de  substances 
étrangères  aune  valeur  insignifiante  ;  si  l'on  peut 
substituer  à  la  laine  mère  et  incorporer  dans  la 
contexture  d'un  tissu  des  déchiquetâmes  de  vieux 
drap,  ou  de  flanelle  ou  de  tricot  ;  si  l'on  peut  y 
faire  entrer  de  la  tontisse  de  draperie,  etc.,  il 
n'en  est  pas  de  même  du  fer,  du  cuivre,  du 
plomb,  du  sucre,  etc. 

De  même  aussi  quel  textile,  quel  substitut  de 
qualité  inférieure  pourrait  être  confondu  avec  le 
coton  ?  On  a  parlé  d'apprêts  mélangés  de  plâtre, 
de  sulfate  de  baryte,  do  sulfate  de  plomb,  etc.  ; 
c'est  là  une  fraude  grossière,  une  addition  plas- 
tique, dont  le  premier  douanier  venu  peut,  sans 
dilBculté,  faire  justice.  Le  comité  consultatif  des 
arts  et  manufactures,  dont  on  connaît  la  sévérité 
et  la  haute  compétence,  est  parfaitement  en  me- 
sure de  rassurer  les  plus  difiiciles  et  les  plus  om- 
brageux. 

Après  avoir  défini  et  caractérisé  les  idées  qui 
devaient  présider  à  notre  œuvre,  nous  aurions 
voulu  déterminer  sur  quelle  base  nous  établi- 
rions la  quotité  de  la  taxe  et  sa  proportionna- 
lité ;  est-ce  possible  ?  Nous  ne  le  pensons  pas  : 
rien  n'est  absolu  en  cette  matière,  tout  est  rela- 
tif :  les  conditions,  la  situation,  les  circonstances, 
sont  si  différentes,  si  variables,  que  nous  n'avons 
pu  parvenir  à  faire  sortir  aucune  règle  fixe  pour 
cette  opération  ;  c'est  le  raisonnement,  l'approxi- 
mation, c'est  notre  conscience  qui  nous  ont  servi 
de  guides. 

Nous  restons  convaincus  qu'il  n'est  donné  à 
personne  d'éviter  les  erreurs  en  pareil  cas  ;  mais 
nous  sommes  rassurés  en  pensant  que  ces  tarifs 
ne  doivent  être  que  transitoires,  .et  que,  d'ail- 
leurs, ils  pourront  être  révisés  à  volonté. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  réserves,  nous  avons 
essayé  de  pondérer  la  proportionnalité  ;  c'est  une 
chose  délicate  assurément,  elle  est  cependant 
suffisamment  appréciable  :  elle  consiste  à  tenir 
compte  du  degré  d'avancement  du  produit,  et  à 
maintenir  autant  que  possible  réauilibre  des  si- 
tuations acquises  ou  telles  que  la  nature  les  a 
faites. 

La  quotité,  au  contraire,  doit  être  évaluée 
en  raison  de  la  nature  des  choses;  le  droit  n'aura 
pas  la  même  action  sur  un  médicament,  par 
exemple,  ou  un  objet  de  parfumerie,  que  sur  un 
objet  de  première  nécessité  ou  do  consommation 
journalière.  Dans  l'iniérêt  même  du  consomma- 
teur, il  importe  que  le  droit  soit  d'autant  moins 
élevé  que  la  matière  est  appelée  à  subir  plus  de 
transformations  et  de  mutations. 

Chacun  sait  que  notre  organisation  civile  a  en- 
traîné le  fractionnement  inaélini  de  la  propriété, 
et  par  la  môme  conséquence,  il  en  est  résulté  la 
spécialisation  dans  l'industrie.  Nous  n'avons  pas 
à  discuter  les  mérites  ni  les  inconvénients  de  la 
division  ou  de  la  concentration  du  travail,  ce  que 
nous  voulons  simplement,  établir  c'est  ^ue  le  droit 
acquitté  au  point  initial  ira  se  grossissant  dans 
la  proportion  des  divers  évolutions  que  la  ma- 
tière accomplira  à  travers  la  filière  industrielle. 
Ainsi,  pour  ne  citerqu  un  exemple,  dans  l'indus- 
trie cotonnièro,  le  textile,  à  partir  de  la  pre- 
mière transaction  qui  s'opère  au  port  d'arrivée, 
jusqu'au  moment  où  il  parvient  au  consomma- 
teur, ne  passe  pas  à  travers  moins  de  onze  à 
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douze  (1)  opérations  commerciales  et  industriel- 
les, dont  les  rémunérations,  courtages,  commis- 
sions ou  bénéfices  cfuolconques,  s'élèvent  à  en- 
viron 50  p.  100  de  la  valeur  de  la  matière. 

Or,  comme  le  droit  acquitté  dès  la  première 
transaction  se  confond  avec  la  valeur  principale, 
il  en  résulte  qu'il  se  grossit  parallèlement  de  tou- 
tes les  rémunérations  qui  s  ajoutent  successive- 
ment à  la  valeur  du  pi-^duit.  C'est  ainsi  qu'un 
droit  de  100  fr.  acquitte  sur  la  matière  première 
peut  s'élever  à  150  fr.  lorsqu'il  arrive  au  consom- 
mateur (2). 

En  outre  de  ce  motif  qui  devait  nous  porter  à 
n'admettre  que  des  droits  aussi  modérés  que  pos- 
sible sur  les  matières  utiles  à  nos  manufactures, 
nous  ne  pouvions  oublier  non  plus  que  le  com- 
merce et  l'industrie  sont  déjà  fortement  atteints 
par  une  aggravation  de  charges  qui  pèsent  plus 
particulièrement  sur  leur  fonctionnement.  Indé- 
pendamment des  impôts  affectés  à  la  propriété 
ibncière  et  mobilière,  il  leur  faut  subir  : 

Les  nouveaux  droits  de  la  marine  marchande 
et  la  surtaxe  du  pavillon  ; 

Le  timbre  des  factures  ; 

L'augmentation  des  patentes  ; 

L'augmentation  sur  le  prix  des  places  des 
voyageurs  par  chemins  de  fer,  sur  le  transport 
des  marchandises  à  grande  et  à  petite  vitesse; 

L'augmentation  sur  les  timbres-poste  et  sur  le 
transport  des  échantillons  par  la  poste  ; 

L'augmentation  sur  les  dépêches  télégraphi- 
ques; 

L'au^entation  sur  les  assurances  ; 

Le  timbre  sur  les  récépissés; 

L'augmentation  sur  le  timbre  des  effets  de 
commerce  ; 

Et  une  infinité  d'autres; 

Et  enfin  tous  les  impôts  directs  ou  indirects 
qui  se  traduisent  en  une  surélévation  propor- 
tionnelle de  salaires. 

Mais  le  plus  fâcheux,  c'est  que  ces  charges 
pèsent  en  grande  partie  sur  la  circulation,  et  la 
circulatiou  n'est  autre  que  l'échange,  c'est-à-dire 
la  vie  même  du  commerce. 

Toutes  ces  raisons,  toutes  ces  considérations 
nous  les  avons  eues  constamment  à  l'esprit,  elles 
n'ont  cesi^ô  de  présider  à  l'élaboration  de  noire 
tâche  ;  c'est  ce  que  vous  pourrez  apprécier  par 
l'examen  de  nos  rapports  analeptiques. 

Il  nous  rest-i  a  dire  un  dernier  mot  sur  l'effet 
probable  de  chs  nouveau  tarifs;  nous  ne  le  pou- 
vons faire  qu'avec  une  extrême  réserve.  Tout  a 
été  dit  sur  cette  question.  Jusqu'ici  nous  nous 
sommes  efforcés  d'en  indiquer  les  conséquences 
logiques,  en  nous  appuyant  sur  les  principes  éco- 
nomiques; la  commisàiou  maintient  ses  déduc- 
tions comme  rigoureuses  et  théoriquement  rece- 
vables.  Mais  notre  devoir  est  de  déclarer  en 
même  temps,  que  bien  souvent  la  pratique  vient 
donner  le  démenti  à  la  tliéorie.  Qui  peut  prévoir 
la  transaction  qui  s'établira  entre  l'acheteur  et  le 
vendeur?  L'offre  et  la  demande  sont  influencées 
par  une  foule  de  circonstances  dont  personne  ne 
peut  définir  les  nuances  ni  calculer  la  portée. 

Une  taxe  étant  donnée  sur  un  objet  quelconque, 
on  sera  tout  aussitôt  porté  à  admettre  une  suré- 
lévation correspondante  du  prix  vénal  qui  refou- 
lera les  besoins  et  resteindra  la  consommation. 
Mais  il  peut  arriver  que  le  vendeur  soit  pressé 
par  la  nécessité  de  réali-^er  son  opération  et  alors 
c'est  lui  qui  prend  la  dilTérence  a  son  compte.  Le 
consommateur  lui-même  pourra-t-il  apprécinr 
l'effet  du  droit,  aura-t-il  l'idée  de  s'en  préoccu- 
per ?  La  fantaisie,  le  goût  ou  la  nécessité  mises 

(1)  Ce  sont  ;  !<>  Commissionnaire  en  coton  ;  2<*  Courtier  en 
coton  ;  3o  Filateur;  4o  Commissionnaire  en  filés;  5»  Tisseur; 
6o  Commis  ionnaire  en  tissus:  7"  Blanchisseur;  8^  Indien- 
neur;  9o  Commissionnaire  en  Rouennerie;  10*  Marcliand  en 
ïfos  ;  11»  Marchand  en  demi-jçros,  marchand  au  détail. 

(2)  C'est  une  des  causes  majeures  qui  font  ressortir  notre 
fabncaiion  à  un  prix  si  élevé  et  qui  s'opposent  au  développe- 
ment de  nos  eiporutions. 


en  regard  des  ressources  sont  les  véritables  mo- 
biles de  la  consommation.  Au  commerçant  seul 
appartient  de  supputer,  de  comj[>arer  et  de  cher- 
cner  à  compenser  ou  atténuer.  Au  point  de  vue 
fiscal  le  système  e^^t  donc  parfaitement  soute- 
nable  ;  car,  en  définitive,  si  la  somme  des  tarifs 
de;'ait  s  élever  à  75, 90  ou  100  millions,  elle *ne  re- 
présenterait qu'une  capitalion  de  2,  3  ou  4  fr.  par 
contribuable,  et  encore  serait-elle  répartie  d'une 
manière  entièrement  inégale,  l'impôt  ne  portant 
qu'en  raison  de  la  consommation,  c'est  le  riche, 
c'est  celui  qui  possède  le  superflu  qui  fournit  la 
plus  large  part. 

Mais  en  ce  qui  concerne  l'action  paralysante 
des  tarifs  sur  les  forces  si  diverses  qui  concourent 
à  ce  phénomène  qui  s'appelle  l'œuvre  de  la  pro- 
duction, l'objection  subsiste  tout  entière  ;  nous 
avons  fait  tous  nos  efforts  pour  l'atténuer  A  les 
réduisant  le  plus  possible.  Cette  objection  sub* 
siste  suitout  par  rapport  tfux  échanges  interna- 
tionaux. Le  système  étant  admis,  on  peut  contre- 
balancer las  inconvénients  du  suienchéri^ement 
à  l'aide  de  l'admission  temporaire  et  du  draw- 
back;  mais  l'intervention  de  la  douane  à  la  sortie 
et  à  l'entrée  constitue  des  entraves  sérieuses  qu'il 
n'est  pas  permis  de  méconnaître  :  le  commerce 
a  besoin  de  la  plus  grande  liberté  dans  ses  évo- 
lutions. 

Enfin  il  est  une  dernière  question  qui  devait 
préoccuper  votre  commission ,   elle  nous  a  été 

Eosée  à  diverses  reprises  par  la  commission  du 
udget.  Les  tarifs  arrêtés,  quel  usage  en  pourra-t- 
on faire?  Les  traités  permettent-ils  de  les  mettre 
immédiatement  en  exercée,  et  l'Etat  peut-il  y 
puiser  les  ressources  qui   lui  sont  nécessaires? 

Parmi  les  articles  soumis  aux  nouvelles  taxes, 
il  en  est  qui  sont  classés  dans  les  tarifs  généraux: 
ceux-ci  ne  présentent  aucun  embarras.  Mais  les 
quatre  cinquièmes  environ  sont  soumis  aux  tarifs 
conventionnels;  ces  derniers  sont-ils  susceptibles 
de  subir  dès  à  présent  l'applicat-on  de  la  loi  f 
C'est  ici  que  se  présente  une  sérieuse  difficulté. 

Personne  n'ignore,  en  efl'et,  que  la  France  est 
liée  par  des  traités  de  commerce  dont  font  partie 
les  tarifs  conventionnels.  Plusieurs  ont  dépassé 
leur  échéance  ;  celui  de  1  Angleterre  et  celui  de 
la  Belgique,  arrivés  depuis  longtemps  à  terme, 
viennent  d'être  dénoncés  \  néanmoins  nous  restons 
engagés  jusqu'à  l'expiration  de  l'année  qui  court, 
à  partir  du  jour  de  la  dénonciation.  Celui  concer- 
nant l'Allemagne  a  disparu  par  le  fait  de  la 
guerre  ;  mais  les  rapports  sont  régis  par  les  con- 
ventions des  traités  qui  nous  lient  aux  autres 
pays  avec  lesquels  nous  avons  contracté;  ces 
traités  ont  des  échéances  successives  assez  éloi- 
gnées. 

Le  traité  avec  la  Suisse  échoit  en  1876; 

Celui  avec  la  Turquie,  en  1875; 

Avec  riulie,  en  1876: 

Avec  l'Espagne,  en  1877; 

Avec  les  Pays  Bas,  en  1877; 

Avec  l'Autriche,  en  1877  ; 

Avec  le  Portugal,  en  1878. 

Ce  point  si  important  devait  être  examiné.  Il 
est  contre  l'ordre  naturel  que  le  commerce  de 
l'Angleterre,  de  la  Belgique  et  de  TAUemagne 
puisse  se  soumettre  à  des  conditions  autres  gue 
celles  imposées  aux  pays  en  possession  de  traités 
avec  la  France.  Que  deux  traités  soient  effacés, 
au  lieu  de  nous  arriver  directement,  les  marchan- 
dises entreront  par  les  frontières  suisses,  italien- 
nes ou  espagnoles;  ce  ne  sera  qu'un  simple  sur- 
croît de  transport. 

Reste  à  savoir  si  les  pays  dont  les  traités  sont 
toujours  en  vigueur  voudront  considérer  les  ta- 
rifs comme  impôts  de  consommation  et  les  ad- 
mettre à  titre  de  taxes  d'accise.  Ou  bien,  prenant 
en  considération  les  nécessité  que  nous  ont 
créées  les  malheurs  de  ces  derniers  temps,  vou- 
dront-ils simplement  consentir  à  la  révision  des 
contrats  qui  les  lient  réciproquement  avec  nous? 

Nous  avons  cru  devoir  nous  expliquer  sur  tous 
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ces  points  avec  M.  le  Président  de  la  Républi- 
que; il  ne  nous  a  pas  dis-tiroulô  que  celle  ques- 
tion soulevait  de  graves  dillicultés;  mais  que  ce- 
pendant il  avait  le  ferne  espoir  darriver  à  une 
solution  satisfaisante.  Il  a  ajouté  qu  en  tout  état 
de  cau5*o,  ces  nouveaux  tarifs  étaient  le  point  de 
départ  de  combinaisons  du  plus  haut  intérêt, 
parmi  lesquelles  il  nous  a  laissé  entrevoir  sa 
préoccupation  d'en  faire  sortir  raifrauchissement 
de  noire  territoire. 

Après  celte  déclaration,  les  dissentiments  de 
doctrines  économiques  devaient  s'elfacer  pour 
faire  place  à  cette  aspiration  qui  nous  reunit 
tous,  messieurs,  de  quelque  point  .que  nous 
soyons  venus  :  raffrancnissemen!:  de  notre. chère 
patri#.  Nous  sommes  convaincus  également  qu'en 

Frésence  de  la  sainteté  du  but,  le  commerce  et 
industrie  rivaliseront  d'abnégation  et  d'énergie 
pour  y  par\-enir. 

C'est  dans  cette  pensée,  messieurs,  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  soumettre  notre  rap- 
port. Nous  aurions  dû,  peut-être,  vous  présenter 
un  travail  synthétique,  au  lieu  des  études  analy- 
tiques que  nous  vous  offrons;  mais  le  temps  .nous 
a  manqué.  Nous  aurions  dû  également  suivre  la 
classification  et  l'ordre  établis  dons  le  projet  de 
loi  du  23  janvier;  par  des  motifs  que  vous  appré- 
cierez, nous  avons  cru  devoir  admettre  le  grou- 
pement tel  qu'il  a  été  établi  dans  la  répartition 
du  travail  entre  les  différents  membres  de  la 
commission. 

Nous  Avions  d'abord  fait  deux  parts  des  tarifs  et 
laissé  de  côlé  le  chapitre  des  textiles.    On   avait 
)en8ô,  en  elfet,  que  cette  grande  spéckilité   dont 
e  chiffre  de  production  s'élève  après  de   3^"mil- 
iards  et  procure  des  moyens  d'existence   à  plu- 
sieurs millions  d'individus,  devait  être   ménagée 
avec  le  plus  grand  soin ,  la  moindre  rupture  d'é- 
quilibre pouvant  déterminer  les   perturbations 
les  plu<*   graves.  Depuis  lors,  on  nous  a  pressé 


d'étendre  nos  études  à  cette  dernière  catégorie  ; 
c'est  ce  que  nous  avons  fait. 

Nous  nous  sommes  donc  efforcés  de  faire  sor- 
tir un  résultat  approchant  autant  que  possible 
de  la  certitude.  Nous  avons  balancé  l'importation 
par  l'exportation  et  nous  n'avons  fait  porter  le 
calcul  que  sur  la  différence;  partout  où  nous  ne 
l)Ossôdions  pas  de  données  positives,  nous  n'a- 
vous  faitiigurer  le  produit  que  pour  mémoire. 

Sur  les  538  articles  qui  figurent  au  tableau  ar- 
rêté par  nou»,  nous  en  avons  supprimé  52  ;  mais 
nous  en  avons  ajouté  51  d'importance  au  moins 
égaltî. 

12*2  articles  vont  directement  à  la  consomma- 
tion ou  n'ont  besoin  que  d'une  faible  manuten- 
tion, 3Ci  sont  pris  par  l'industrie  et  soumis  à  un 
nombre  vlus  ou  moins  grand  de  manipulations. 
Enfin,  74  appartiennent  aux  tarifs  généraux  et 
sont  susceptibles  d'être  soumis  immédiatement  à 
l'impôt,  et  464  sont  classas  dans  les  tarifs  conven- 
tionnels. 

Le  montant  dos  recettes  à  prévoir  sur  ces  di- 
vers articles  pourrait  donc  ainsi  s'élever  : 

Matières  brutes  diverses. 68. 507.759  fr. 

Textiles 25 . 340.000 


Total 93.847.759 

A  ce  chiffre,  11  conviendrait  d'ajouter  le  mon- 
tant approximatif  des  articles  sur  lesquels  nous 
ne  ponvions  nous  procurer  de  donnc^es  suffisam- 
ment précises  et  que  nous  avons  portés  pour  mé- 
moire. De  ce  cher,  on  pourrait  cependant  évaluer 
approximativement  le  produit  à  environ  2  ou  3 
millions. 

D'un  autre  côté,  les  droits  compensateurs  qui 
frappent  à  l'entrée  les  fils  et  les  tissus,  devront 
fournir  encore  un  certain  contingent.  Si  l'on  veut 
prendre  pour  base  les  opérations  des  trois  pre- 
miers mois  de  1872,  nous  trouvons  : 


Importation. 

Soieries  :  tissais r 9. 179.000  fr. 

Lins,  chanvres,  phormium,  etc.  Fils,  tissus 1 .  839 .  000 

—  Tissus 3.138.000 

Laine.  Fils 4.389.000 

—      Tissus 33.429.000 

51.974.000  à  2 


0/0  =  1.039.480  fr. 


Importations.     Exportations.      Balance. 

Coton.  Fils 13.418.000      1.055.000    12.363.000 

-      Tissus 22.298.000    12.140  000    10.158.000 


22 . 521 . 000  à  3 . 50  0/0  =      788 .230 

Montant  de  trois  premiers  mois. 1 .827.710  fr. 

Pour  l'année  =r 7.310.840 

Soit  au  total <• 17.310.840 


Mais  il  importe  aussi  de  déduire  du  montant 
des  taxes  le  sixième  environ  des  recettes,  repré- 
sentant la  part  afférente    aux   territoires  cédés 
et  qui  pourrait  s'élever  à  la  somme 
de 15.641.293 

Ce  qui  laisserait  ime  clifférence  en 
moins  de 5.330.453 

D'où  il  suit,  en  définitive,  que  la 
somme  à  prévoir  peut  être  portée  à.    88.517.305 

Dans  ce  total  figure  le  montant  des  articles  ap- 
partenant aux  tants  généraux  et  qui  s'élève  à  la 
somme  de  U  millions  500,000  francs  y  compris 


0  millions  portant  sur  les  huiles  minérales  dont 
la  perception  est  subordonnée  à  l'adoption  de  la 
tax«3  sur  les  huiles  végiHales. 

Maintenant,  messieurs,  il  reste  encore  au  rap- 
porteur un  dernier  devoir  à  remplir,  c'est  de 
laire  connaître  comment  les  opinions  concernant 
l'application  des  tarifs  se  sont  partagées  dans  le 
sein  de  la  commission. 

Aucun  des  membres  ne  méconnaît  les  embar- 
ras Que  peut  susciter  au  commerce  et  à  l'indus- 
ttie  1  établissement  dos  nouvelles  taxes.  Cepen- 
daut,  pénétrés  de  la  nécessité  de  créer  des  res- 
sources nouvelles  pour  satisfaire  aux  charges  si 
nombreuses  qui  pèsent  sur  le  pays,  la  minorité, 
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1  MT- 

_(feta 
d'Impôt, 


propôflta  jusqu'à  ce  jonr. 

La  majorité,  au  oonlraire,  oompoeéo  de  neuf 
Tnomhreâ  [I),  jwrsisie  à  déclarer  que  ce  'sysiÈine 
nscal  apportera  las  entraves  les  }ilua'  «trieuses 
au  mouvemeot  commerciiU  :  cpie  le  sui^acliiiriflse- 
mijol  des  matiàrea  nura  pour  eiftl  lie  formée  nos 
-délioucbâs  11  l'oiportatiOD  ;  (|ue  d'aiiialtft,  ta  du- 
hors  des  sriicJea  classés  dans  les  tai'ilit.canvei]- 
tÎDtinels,  un  ne  trouve  i  ^jercBvoir  imnédJ&latnent 
qas  cinq  inlIlîDDft  et<dinniiCar(i'«Ti  da.tnsoa  n;- 
poBoiit  «or  des  mati^os  clauiéai  lïaai,  les  luuis 

Ïânûraux  (2)  :  rfua  la  pivisida  ^las  U^iLtiéa  iluiit 
UDB  léuUgstion  Ic«itfiV  t*l  proUlàuialii^UD,  4»b1- 
tru  un  voti!  dons  ilo  paruilles  coudilioiu,  c'est 
jeter  iUU)«  aDCUa  prplfl  tic  Irou^)!»  Qanp  Ioj  Irans- 
aclians  çqnunereialâa.^lr'OftnifiroaieUiià  ritQtivité.' 
du  traysiJ..    ,  .,      ,     .         -    .. 

Par  ces  molWsi  otlfl  Kondàmne  le"  nrqlst 
do  loi  et  dëciaru  -urérûrur  -  toute  autre  lônne 
tfinyjIlL.,,,,-^ -'j,ry  ^    .■ 

.  i.    .,..,  ^  iLi^vx  (il  ;.    .-,,.■..-.    . 
PmuKS  brvttt  préparia.  —  OuvraQU  aufeaus. 

La  tsb'leaugéaéttLdssdDUUWdefSaS,  acoue 
lu  import&UonB  de  peaux  bmua  oi-&prô$,  dâ- 
ducLioa  faite  dei  tëûportatione  : 

Pmux  bruta  : 

OrandoB  n-alches  ou  sàcbsB. !t  953 .  029 

'  Petites  de  bdliers,  moutons  ou  breDia.  17.538.674 

—  d'agneaux 1.136.55! 

—  de  chevreaux t. 319. 460 

~     autres 8.493.139 

ToUl 50.i«l.854 

En  appliquant  h  cas  quantités  les  tarifs  propo- 
sai par  le  Gouvernement,  et  k  l'aide  d'une  classi- 
licaiion  approximative  dont  les  bases  ont  tlâ  po- 
sées par  l'administraiionded  douanes  elle-même, 
on  obtient  la  rccutio  dont  le  détail  est  ci-après  : 


Beaux  brutes  : 
til. 


tr. 


Grandes,  fraîches  .  I5.313.0Î9  à  0.15    2.990.954 

—  séchesà l'alun.       G40.1KIO  &  0.225      144.U00 

—  sèches  en  poil.    G  000.000  à  0.30    1. 800.000 
Polites,  fraîches..,    3  000.000  ù  0.225     67à.O0O 

—  sèches 2Ô.437.825  à  0.30    7.640.317 


Tolaui 50.440,854 


1Î.562  301 


Hais  de  cotte  somme  de  12  millions  502,000  fr., 
il  Hiut  retrancher  le  drawbaclt  à  rembourser 
pour  les  exportations  des  peaux  préparées,  et 
autres  ouvrages  en  cuir. 

En  co  qui  concerne  les  peaux  préparées,  et  en 

(!)  nepnjii  l>Mi:ist(Hi  ik-  ri:  viilr,  M.  I^lollc  milré  ï  l'Ass- 
xniibln',  k  dn-luré  se  rallier  ii  l'opiolan  de  lu  nujorilj. 

CO  lliDs  u  chilTrc  d«  clni|  millions  et  demi  u'i.-st  point 
riniprl*  Ib  niuiliai  il«  la  laie  ytmosit  Mur  Ict  b>iles  ailiit- 
M»,  dont  le  rcndruenta  tli  tmai  i  sli  uilllons;  malt  re 
droit  le  iieol  iHre  applique  qu'iulant  q<w  le*  balliM  v^ulro 
tcruui  iiiée«,  et  ces  dernitres  wai  eomprliei  dan»  I»  urifi 
(OOteulioniieli. 


Pour  ]. , 

vAUna  brular«B.a6ha' 

v«s t4.'7màoz8   .    a.sn 

'  Peauxootroyâeoau 
ton  antru  que  pour 

liendelMttM 4.827.370  k  0  38    l.SSt.kBO 

corrovta* 

47.085  10  38         tS.OBt 


pour  tlgoa  de  boues. 
•  Pmux  d'agneanz 
OB.de  □ben'eaux  en 

confit  ou  magie 

':  Peaux  au  tan  de 


2.730  k  0  7« 
5.199  àOtt 


2.on 


jPoaux  simplement 
UÛées  autres  que 
cbf  poro  ou  de  ctaè- 
yre  (grandes). 1.079.746àO« 

.Iwux  aimptement 
tonaâes  autres  que 
de  pora  ou  de  cbè- 
ne^Utes). 180  044  k  0  SB 

iPunz  préparies  & 
l'Ohui  bongroyêes. . .         2.032  k  0  36 

•Pe»iu  prépsréds  k 
irolnnmAgbiMB.....       18.260  k0  7S 

. Peonx  préparées  k  * 

r^lonaalree. 1.300.144  k  0  78 


Les  cbtfi^  ci-desBus  proposés  cfmime  draw- 
bock  par  le  Gouvernement  sont  oontesida  par  les 
industriel^  mais  comme  leurs  réolomationa  se 
réduisent  k  une  augmentation  moyeniM.  de  10  k 
12  p.  100,  et  qu'il  est  naturel  de  luilr  oompts  de 
la  tendance  générale  des  intértoséa  k  me  exogi^ 
ration  qui  leur  soit  avantagettse,iionsii'avaBs  pas 
cru  qu  il  r  eût  lieu  de  modlOer  sur  o«  pirint les 
chiffres  de  l'administration. 

Passons  k  l'évaluation  des  drawbocks  war  les 
ouvrages  en  peaiL 

Un  des  articles  importants  est  celui  de  1*  gan- 
terie. U  ne  semhie  pas  qu'il' ait  été  prévu  de 
drawback  pour  les  gants.  A-t-on  voulu  leè  con- 
fondre avec  les  peaux  vernies  teintes,  mégissées 
et  uiaroquinées,  pour  lesquelles  uu  drawback  de 
70  fr.  par  100  kil.  a  été  prévu?  Le  texte  semble 
se  retuâer  à  ceite  iolerprétation.  Bn  s'en  tenant 
à  la  lettre  de  la  nomenclature,  les  ganta  somble- 
'  raient  être  confondus  avec  les  ouvrages  en  peau, 
la  [leau  enti'ant  pour  les  3/4  au  moins  dons  le 
poids,  et  pour  lesi[uels  le  drawtiack  est  assimilé 
au  régime  de  la  peau  dont  ils  sont  formés,  en 
sorte  que  ie  drawback  k  rembourser  serait  de 
30  fr.  par  lOD  kil.  de  gaots.  Ce  chilfre  s'éloigne 
trop  il'un  drawhack  réellement  compensateur 
pour  ipie  nous  n'avons  pas  dû  chercher  à  le  fixer 
nous-mêmes. 

Le  poids  des  peaux  d'agneau  varie  de  350  &  500 
grammes,  l'une. 

Et  leur  valeur  moyenne  de  36  lï.  k  U  fr.  ta 
douzaine,  les  plus  pesantes  éunt  les  moins 
chères. 

Leur  poids   moyen   peut   être    estimé  k  4Ï0 


lie  chevreau  pèsent  entre  160  k  200 
grammes,  on  peut  les  évaluer  en  moyenne  k  180 
grammes. 

En  conséquence,  nous  adopterons  le  diifl'r«  de 
30u  grammes  comme  poids  moyeu  des  peaux  do 
chevreau  et  d'agneau  prisesonsônihle.  Le  tableau 
des  douanes  prouve  qu'elles  Ugurent  pour  nu 
poids  à  peu  prés  égal  dans  les  importations. 

Avec  une  peau  on  fait  en  moyenne  deux  paires 
de  gants  qui  pèsent  onsemble  35  grammes:  donc 
le  droit  puyé  sur  300  giammes  de  peau  doit  être 
roeiitué  sur  3j  grammss  de  gants  ■■  donc,  le  droit 
de  30  francs  par  100  kilogrammes  payé  k  l'en* 
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trèe,  doit  être  majora  à  la  sortie  dee  gant?,  dans 
le  rapport  do  300  à  35  ou  de  GO  à  7. 

La  drawback  pour  la  ganterie  doit  donc  iltre 
égal  à  30  fr.  multiplia  par  60  divisé  par  7,  égal 
257  francs  par  lOOlfitog.  de  gants. 

Un  peut  Taire  le  calcul  autrement.  ' 

Le  t^leau  général  des  douanes  accuse  pour 
1869  une  exportation  de  gants  de  51  millious 
de  francs.  Le  prix  moveh  d'une  paire  do  gants 
étant  de  ï  francs,  cette  somme  repnïsente  17  mil- 
lions de  paires  de  gants  ayant  exigé  la  mise  en 
reuvre  de  8,500,000  peaux,  lesquèllos  au  laux 
moyen  de  300  grammes  par  peau  représentent  un 
poids  de  2,5âO,UlK)  kilogrammes,  sur  leiiuel  le 
droit  a  payer  à  l'entrée  a  raison  de  30  fr.  les  100 
kilogrammes  produit  7t>D,000  francs 

Ce  poids  de  Î.SâO.OOO  kilogrammes  est  un  peu 
inférieur  à  celui  consiaté  à    l'entrée,  lenuel  est; 


2,723,009  k. 

D'où  il  résulte  quu  tes  peaux  introduites  od 
France,  ^ur  ta  ganterie,  sont  réexportées  après 
fltbrication  à  peu  prés  eu  totalitë. 

Ces  17  mdiions  de  paires  de  gants  pèsent  (tou' 
Jours  d'après  le  tableau  dos  douanes)  3W,iSl 
«ilogr.,  ce  qui  donne  par  paire  un  poids  Oo  17  gr. 
60  a.  au  lieu  de  celui  de  17  gr,  50  c.  adopté  ci- 
dessus.  C'est  sur  ce  poids  de  300,387  kilogr.  de 
gants  exportés  que  doit  être  remboursé  le  droil 
perçu  &  l'entrée  des  matières  prcmièrus,  leiiuul  a 
été  évalué  ci-dessus  i.  765,000  fr.;  le  drawbacb  doil 

donc  être  do  ~^5^  x  lOO  =  251  fr.  par  100  kiL 

L'acoord  presque  Inespéré  obtenu  par  tes  deux 
méthodes 'ÏS?  fr.  d'un  côté,  254  fr.  de  l'autre, noui 
permet  de  considérer  nôtre  appréciation  comme 
s'approchent  autant  que  possible  de  la  vérité. 
Nous  pouvons  donc  Sier  à  la  somme  de  765,000  flr, 
le  drawback  à  rembourser  pour  la  ganterie. 

Pour  la  sel  le  ria  on  aura,  en  adoptant  les  chif- 
fres du  gouvernement  : 

290,37!  kll  à  0  fr.  26  o-,  soit, , .    75.436  fr. 

Pour  les  ouvrage  en  peau  outres  que  la  selle- 
ris,  buvards,  porte-cigares,  po  rte  feu  illos,' porte - 
monnaie,  etc.,  nous  avons  à  l'exportation  2,66t,94& 
kilogramme»,  .il  est  ditlicilededire  à  quel  tarif  se 
rapportent  ce^ ouvrages  divers  non  dânommés.11 
e;t  probable  qu'ils  appartiennent  à  plusieurs  ca~ 
tégoiies  différentes,  nous  supposerons  que  le 
d^'awback  moyen  soit  de  50  francs  par  100  kUog., 
'  nous  aurons  sur  ces  ortiules  un  di'awback  total 
de  1,332,173  fr. 

Dans  tout  ce  qui  précède,  il  n'a  pas  été  ques- 
tion des  chaussures,  qu'on  ne  voit  ligurer  nulle 
part  au  tableau  général  des  douanes.  Peut-ùtrs 
entrent-elles  pour  une  part  dans  les  ouvrages 
non  dénommas.  Cet  article  ménie  néanmoins  une 
mention  spéciale.  11  convient  do  pruvoir  les  dilli- 
cultes  inévitables  qui  surgiront  de  l'application 
du  régime  de  la  pean  dont  tes  chaussures  sojit 
formées. 

Pour  la  chaussure  clouée,  on  fait  un  grand 
usige  de  ce  qu'on  appelle  le  cuir  factice.  C'esL 
une  espèce  de  cartou  lait  avec  les  débris  et  ra- 
clures du  cuir  qu'on  réduit  en  bouillie  pour  on 
faire  un  produit  que  les  connaisseurs  seuls  peu- 
fenC  distinguer  à  simple  vue  dn  cuir  véritable. 
Ce  cuir  fUctice,  encadré  entre  une  semelle  en 
vrai  cnir  à  l'extérieur  et  unu  peau  en  basane  k 
l'intérieur,  ne  peut  plus  être  reconnu.  Cette  dou- 
blure est  lourde  et  d'une  bien  moindre  valeur; 
comment  arriver  à  établir  un  drawback  com- 
pensateur sur  un  pareil  article,  quand  il  est  im- 
possible de  cùnstater  sa  présence  :'  Les  chaus~ 
sures  communes  sont  plus  lourdes  que  celle;' 
d'une  fabrication  soignée  et  donnent  lieu  il  un 
moindre  déchet^  de  la,  impossibilité  de  lixerun 
drawback    spècjflque  au  poids.  Ces  diSicultéti 


d'application  du  drawback  existent  de  même  dans 
la  plupart  des  ouvrages  en  peau. 

L'exportation  des  chaussures  est  considérable. 
Une  enquête  du    la  chambre  de  Paris  s  établi 
qu'en  IgOO  l'exportation    des  chaussures   fabri- 
quées  t  Paris  s'élevait  h.  la  somme  de  17,582,000 
francs.  A  cette  époque,    on  ne  bisalt  guère  que 
de  la  chauisui-o  cousue.  Sans  que  celte  iJibrica-    • 
tion  ait  diminué,  la  chaussure  clouée  a  pris  de- 
puis IStiO  une  ejtfusion  extraordinaire,  et  oa  6va- , 
lue  aujourd'hui    à,  40  millions  l'exportation "ac- , 
luelle  de  la  seule  ville  de  Paris  et  à  un  chiffre  .. 
égal  les  exportations  des  maisons  de  province  ;  ; 
établies  notamment  à  Lyon,  III ois.  Tours,  Nan-^- ' 
tes,  Angiirs,  le  Mans,  Nîmes,  Nancy,  Marseillei ,  ' 
etc.,  ce  qui  donnerait  pour  la  valeur  lDtale':<m' 
chaussures  exportées  de   France  un  total' de  80 
millions  représentant  8  à  10  millions  de  paires  de 
chaussures,  pesant  environ  4  millions  de  kilo- 
grammes. 

Si  on  demande  comment  il  se  t'ait  que  la  sortie 
d'un  pareil  article  n'est  pas  constatée  par  la 
douane,  on  répond  que  pour  obtenir  l'application  ■ 
d'un  prix  de  transport  moins  onéreuji,  et  sons 
doute  Missi  pour  échapper  aux  droits  d'entrée 
dans  les  [lays  destinataires  on  embarque  les 
ch»U3Sures  à  bord  sous  la  qualitlcation  de  mer- 


lans nous  'faire  garants  de  l'exactitude  de 
toutes  ces  assertions,  elles  nous  ont  paru  présen- 
ter des  caractères  de  vraisemblance  tels,  que  nous 
avons  cru  devoir-les  prendre  en  sérieuse  consi- 
dération. 

Lus  intéressés  évaluent  h  57  fr.  les  100  kilot'.  le 
drawback  sur  cet  article,  en  le  réduisant  à  50  fr. 
on  aurait  de  ce  chef  unenouveOe  somme  de' 
2,000,000  à  remboursur 

En  noua  résumant,  nous  trouvons  que  l'appli- 
cation du  drawback  sur  les  peaux  donnerait  neu 
au  remboursement  ci-aprés  : 

Sur  lus  peaux  préparés 3  190.6-24 

Sur  la  sellerie 75.i96 

Sur  les  gants 7GS.000 

Sur  les  ouvrages  ou  peau  autres 

que  les  chaussures t  .332.473 

Siv  les  chaussures "  """  ""^ 


2.000.000 


Total  du  drawback 7.363. 59Î 


Si    on    retranche    de  la    recette 

iruto 12, 562 ,301 

Le  total  du  drawback 7,363.593 


Tel  est  le  chilfre  auquel  nous  avons  cru  pou~ 
voir  évaluer  l'impôt  nouveau  sur  l'entrée  des 
peaux  brutes,  en  nous  tenant  au  système  pro- 
pos par  lo  Gouvernement. 

L'application  du  drawback  s""  '""    '" "" 

vraEC-  "- 

en  pariant  des  chaussures  :  elles  seront  l'es  mêmes 
dans  une  foule  d'ouvrages  et  presque  toujours  le 
drawback  moyen  accorde  une  faveur  aux  belles 
fabrications  au  détriment  des  fabrications  com- 
munes. Pour  les  gants,  par  exemple,  nous  avons 
calculéa254  fr.  les  100  kilog,,  le  drawback  moyen. 
Pour  les  gants  d'agneau,  il  devrait  être  équita- 
blement  porté  à  iOU  l'r.  et  réduit  à  150  ft-.  pour  les 
gants  de  chevreau. 

En  consénueuce,  nous  pensons  qu'il  convient 
d'appliquer  a  l'entrée  des  peaux  brutes  un  droit 
ferme  et  sans  drawback  en  le  maintenant  dans 
des  hmites  telles  qu'il  ne  vienne  pas  ruiner  une 
industrie  aussi  considérable  que  celle  de  la  peaus- 
serie, laquelle  introduit  on  France,  d'après  le  ta- 
bleau général  des  douanes,  pour  147  millions  da 
matières  premières  et  exporto  pour  somme  de 
206  millions  de  produits  faViqués. 

Aprèsavoir  pris  tous  les  renseigneoieitts  qu'elle 
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a  pu  83  proc^irer.  en  forçant  un  peu  les  chiffres 
indiques  par  les  Industriels,  en  se  Tonilant  sur  la 
Bupérioritâ  reconnue  da  la  tannerie  française,  la 
majorité  de  ta  commission  a  cru  pouvoir  'idopter 
à  lentrâu  lo  tiers  des  droits  propusés  par  le  Gou- 
vernement, sans  restitution  a  la  sortie  des  pro- 
duits fabriiiiK^s.  Elle  a  aiimis  une  seule  exception, 
en  portant  le  droit  sur  les  peaux  de  chevreaux  & 
20  tr.  tes  100  Itilog,;  ce  qui  ne  représente  guère 
qu'an  droit  de  I  p.  100  sur  la  valeur  de  cette  ma- 
tt6re,  alors  que  les  autres  peaux  sont  imposées 
généralemeni  4  5  p.  100  da  leur  valeur,  et  ce  qui 
rétablit  l'équilibre  entre  les  gants  de  peau  da- 
gneau  et  de  chevreau,  qui  se  trouvent  ainsi  éga- 
lement frappiîes  d'un  droit  à  peu  prés  uniforme  de 
25  centimes  par  douzaine  de  paires  de  gants.' 

La  recotte  nette   pourra   donc  s'^valuor  ainsi 
'qu'il  suit  : 

Peaux  brûles  : 


Grandes, fraîches...  15.313,029  à  0.05  765.631 

—  séclicsâl'iHun.       6W.O00  à  0.075  48.001). 

—  sèches  en  pod.    6.000  OOO  â  0.10  600.000 
Petites,  fraichea,.,.    3  000,000  à  0.075  ÎW.OOO 

—  sèches,  autres 


Total  *. 319. 373 

Soit  en  nomhre  rond  4,310,000  fraocsAu  lieu  de 
5,200,000  francs  résultant  de  noire  évaluation 
suivant  les  bases  proposées  par  le  Gouverue- 

U  est  si  dirOcilo  de  reeonnaitre  à  priori  ce  qui 
peut  être  lëgitimemeTit  prélevé  sur  les  proOtsd'une 
industrie,  et  de  Itter  ta  limite  au  delà  de  laquélla 
le  travail  nalioou.1  est  déprimé  sans  prollt  pour  le 
Trésor,  que  ce  n'est  pas  sans  une  certaine  hésita- 
tion que  la  commission  s'est,  résignée  i  frapper 
aussi  lourdement  une  industrie  prospère  &  la  vé- 
rité, mais  dont  la  prospérité  pourrait  être  sériou- 
1  menacée  par  la  suppression,  -■  ■- ■"  — 


N*  2.  —  COMKISSION  DES  TARIFS  DE  DOU.VNE 

PelUleries  brutes. 

Le  droit  ad  valorem  de  20  p.  100  proposé  par 'e 
Gouvernement  sans  drnwback  est  inadmissible 
pour  les  articles  qui  donnent  lieu  à  une  exporta- 
tion sérieuse. 

Ainsi  nous  importons  des  peaux  de  lapin  ou  de 

lièvre  pour  une  valeur  de 2. 700.558 

'et  des  poils  de  lièvre  ou  de  lapin  pour 
une  valeur  de 1.998.462 


Juée  dans   le  tableau  général  des   douanes  da 
1369. 

Les  autres  pelletei  les  entrent  en  France  pour 
une  valeur  de  7,391,845  francs  tandis  que  le  ta- 
bleau des  douanes  accuse  simplement  la  sortie 
di'S  pelleteries  ouvrées  pour  une  somme  de 
G41008.  francs. 

En  considérant  le  faible  chilfre  do  celle  expor- 
tation dans  une  industrie  de  luxe  dont  la  con- 
sommation est  surtout  francoise,  nous  avons  cm 
devoir  admettre  le  tarif  de  20  p.  100  proposé  par 
le  Gouvernement. 

résulte  des  renseignementB  qui  nous 
rais,  que  t'exporiation  des  pelleteries 


ont /-té  1*0 


uua  semble 
lénéral  des  douanes,  mais 

-, le  d'arriver  à  des  chiETres 

.  part,  les  industriels  consultés  ont 
tous  persisté  ù  alTirmer  que,  si  minime  que  lût 
lo  droit,  leur  commerce  d'exporlatioD  serait  ané- 
anti. Nous  n'avons  pas  cru  qu'il  fût  possible 
d'exonérer  cette  industrie  alors  que  lea  autres 
sont  toutes  frappées,  et  puisque  la  connéquenCQ 
de  tout  droit  était  de  supprimer  l'exportation  des 
produits  de  findusirie  de  la  pelleterie,  il  conve- 
nait d'en  proBler  en  frappant  lo  consommaieur 
français  pour  assurer  des  recettes  au  Trésor. 

Nous  concluons  donc  ô  un  droit  arf  tiaioreni 
de  5  p.  100  sur  les  peaux  de  liévro,  de  lapin,  dtt 
blaireau,  sur  les  queues  isolées  de  petit^ris  et 
d'ébureil  de  Sibérie,  et  4  un  droit  de  20  p.  100 
sur  toutes  les  autres  pelleteries  brutes. 

Les  importations  de  peaux   de  lièvre  ou  de 

lapin,  déduction  faite  des   exportations,  repré- 

',  sentent  une  valeur  de  1,610,240  tr.  sur  laquelle  un 

i   droit  de-5  p.  100  produira, 82.312 

Le  droit  de  20  p.  100  sur  les  autres 
pelleteries  brutes  d'une  valeur  de 
7,3ai,845  francs,  produira 1.478.369 


1.707.020 

En    revanche,   nous  exportons  des 
peaux  de  lièvre  ou  de  lapin  pour. ....    1.060.312 

—  —         en  poils  de  lièvre 

ou  da  lapin  pour 7.253.484 

—  —          en    feutre   pour 
chapeaux  ou  autres 10.903.975 


Tout.. 


.  19.217.771 


Ëien  que  ta  majeure  partie  de  la  matière  pre- 
mière de  ces  l'ebrications  provienne  de  l'inté- 
rieur, nous  n'avons  pas  cru  que  le  droit  ad  valo- 
rem sur  les  peaux  de  lièvre  ou  de  lapin  dût  dé- 
passer 5  p.  100'. 

Nous  avons  admis  la  même  limite  pour  les 
peaux  de  blaireau,  pour  les  queues  de  petit-gris 


Total.. 


1.560.081 

En  tenant  compte  de' la  diminution  sur  tas 
peaux  de  blaireau  e'i  les  queues  de  petit-fp^ 
comprises  dans  le  dernier  article,  on  pourra 
compter  tur  une  recette  de  1,500,000  francs. 

Pour  que  ce  chilfre  puisse  être  réalisé,  il  fau- 
dra que  l'atteinte  portée  au  commerce  d'expor- 
tation des  pelleteries  ouvrées,  ne  se  tasSe  pas  sen- 
tir d'une  manière  trop  sensible  sur  te  chiffre  des 
importations.  ^ 

N*  3.  —  coMMissios  nES  tarifs  db  douane 


Plumes  à  écrire.  —  Plumes  à  lit. 


Le  tableau  généra)  des  douanes  accuse  sur  les 
deux  articles  qiii  nous  occupent  en  ce  moment 
te  mouvement  ci-après  i 

Plumes  à  écrire  brutes  : 


Pluntes  à  écrire  apprêtées  -. 


ion....       1.365    à    8     - 
Plumes  à  Ht  non  appréUes  : 
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Le  OoavernemGDtproiiosâdefVapperles  plumes 
brutes  à  écrire  d'un  droit  de  20  fr.  pour  les 
100  tiloi.  et  les  plumes  à  lit  non  apprôties  d'un 
droit  de  200  fr.  les  100  kilog.,  soit  10  p.  100  sur  les 
premières,  20  p.  tOO  sur  les  secondes. 

En  mime  temps,  il  admet  pour  les  plumes  ap-' 
prêtées  uo  drawback  par  100  kilog.  égal  au  droit 
Imposé  h.  l'entrée  sur  les  plumes  brutes,  m  on 
s'en  tient  au  tableau  ci-dessus  flaèlement  extrait 
du  tableau  général  des  douanes,  on  ne  se  rend 
pas  compte  de  la  nécessité  de  ce  drawbeck,  nui 
exigera  un  remboursement  total  de  20  c.  par  ki- 
logramme sur  1,305  kilos,  de  plumes  apprêtées, 
aoit  273  fr.  Il  ne  vaut  guère  la  peine  de  créer  un 
drawback,  en  prévieiou  d'un  remboursement  de 
si  faible  'mportancB.  D'autre  part,  les  renseigne- 
ments uui  nous  ont  été  fournis  nous  ont  rËvûlè 
'une  industrie  qui  est  encore  A.  ses  dËbuts,  mais 
(j\xi  absorbe  plus  de  la  moitié  d^s  plumes  d'oies 
importées  de  l'Allemagne,  de  la  Ilu^sie  ou  de 
l'Angleterre,  et  qui  réclamera  sa  part  au  draw- 
back,  si  le  princip  e  est  admis. 

Ainsi,  il  existe  à  Joinville-le-Pont  une  usine  à 
vapeur  où  on  fabrique  50  millions  de  cure-dents. 
Puis  on  utilise  tous  les  débris  pour  faire  avec  l'é- 
'  piderme  des  herbes  pour  Qours  artlGcidUes  ; 
avec  la  barbe,  des  tissus  pour  tapis  et  pour  ha- 
billementa;    avec  la  cOte,  des  brosses  ;   avec  la 

Sulne  intérieure  carbonisée  en  vases  clos  et  tri- 
iree,  de  la  poudre  pour  papiers  veloutés.  Cette 
industrie  emploie  non-seulement  les  plumes 
d'oies  importées ,  mais  les  plumes  des  volatiles 
indigènes  les  plus  commune?.  Si  le  principe  du 
drawbaclc  est  admis,  on  en  invoquera  le  bËnëOco 
en  faveur  de  cette  industrie,  et  l'application  en 
sera  tellement  diffloile  qu'elle  peut  prendre  un 
caractère  d'arbitraire  compromettant  pour  les 
intérêts  du  Trésor. 

L'usine  dont  nous  venons  de  parler  emploie 
40^000  kilogr.  de  plumes  d'oies  étrangères  pour 
faire  50  miltions  de  cure-deals  et  pour  lesquels 
elle  aura  è  payer  8,000  franos,  ce  qui  représen- 
tera 16  centimes  par  millier  de   cure-dents,  en 


faisant  supporter  à  ce  seul  produit  l'impût 
piyè;  mais  si  l'impât  so  répartit  sur  In  restede  la 
fabrication,  les  conséquences  en  seront  assez  at- 
ténuées pour  qu'on  puisse  supposer  que  l'industrie 
résistera  à  cette  charge.  ' 

Quant  auïplumesàlitapprètées  on  n'en  ex- 
porte pas  ;  on  ne  voit  donc  pas  l'utilité  de  prévoir 
un  drawback  qui  pourrait  être  réclamé  au  pro- 
Qt  des  tissus  faits  avec  dos  plumes  de  poulets  in- 
digènes. 


fimportation.  Toutefois,  les  plu- 
mes importées  étant  d'une  valeur  double  de 
celles  exportées,  on  ne  voit  pas  qu'il  puisse  se 
faire  une  compensalioa  outre  les  entrées  et  les 

Le  droit  continuera  donc  à  être  perçu  sur  un 
chiirré  peu  diiïérent  de  celui  conelatè  pour  les 
entrées.  En  admettant  une  réduction  de  17  à  IS 
p,  11)1)  dans  la  quantité  importée  par  suite  de  la 
taxe  nouvelle  de  i  francs  par  kilogramme,  la  re- 
cette sera  encore  de  600,000  faancs. 

La  recette  sur  les  plumes  à  écrire  sers  de 
16,000  francs. 

La  commission  a  cru  devoir  conserver  les  ta- 
rifs proposés  par  le  Gouvernement,  tout  en  sup- 
primant le  drawback:  mais  c'est  k  la  condition 
que  les  plumes  apprêtées  seront  frappées  à  l'en- 
trée en  France  d'un  droit  ai  vatorem,  savoir  : 
les  plumes  &  écrire  de  10  p.  100,  les  autres  de  30 


N*  4.  —  coHHissiON  nEB  tarifs  db  nouAHE 

Ivoire.  —  Ecailles.  —  Nacre  de  perle.  —  Coquil- 
lages. —  Os  et  sabots  de  bétail.  —  (Jorties.  —  Ta- 
bletterie. ■—  Bimietotterie. 
Nous  avons  consigné,   dans  le  .tableau  ci-des- 
sous, les  droits  proposés  par  le  gouvernement  et 
ceux  adoptés  par  la  commission  avec  le  rende- 
ment présumé  de  l'impôt  dans  chaque    système. 


nîtoiTS 

des  zr/ 

ùl^val^r 

piéiamàei 

propns 

pa 

d'jpr,.*' 

s  Urîts. 

OUANTITÈB 

iaiporléot 
diduMlon 

sjsltmr 

1 

1 

i 

r.iie 

1 

=  1 

^S 

des  réeipor- 

=  ' 

" 

-| 

■=  g 

^1 

talions. 

r 

^' 

6 

O 

u 

1 

fr. 

fr. 

fr. 

Dents  d'éléphants 

3*60 

liiO 

20  0/0 

6-66  0/0 

163.000 

586  000 

195.600 

Ecailles  de  tortue  :  carapaces. 

B    n 

2  70 

20 

6  75 

55.000 

■200-000 

67.500 

Ecaines de  tortue  :  rognures.. 

n   40 

«  15 

20 

!.!> 

mémoire. 

Kacre  de    perle  en  coquilles 

brutes.,..    1 

30    « 

10    » 

21. « 

7- M 

1.505  000 

451.000 

150.500 

Nacre  de  perle  sciée  ou   dé- 

pouillée de  sa  croiile 

150    I. 

50    o 

21.42 

7  14 

800 

.   1.000 

400 

Ha1iatide:<  et  autres  coquilla- 

ges de^'tinéd  à  l'industrie... 

30     r, 

10     u 

20 

6.66 

110  OOU 

33.000 

Il  000 

Os  et  sabois  rie  bétail  brnls.  . 

^  m 

"    30 

1.66 

1.66 

9.000.000 

27  000 

27.000 

Cornes  do  bétail  brutes 

15    >. 
To 

5       K 

aux 

17. C8 

5.96 

3.018.000 

453  OIJO 

150.900 

1.751.000 

m.Mo 

Les  articles  ci-dessus  concernent  surtout  l'in- 
dustrie éminemment  parisienne  de  la  tabletterie. 
Uu  droit  général  de  20  p,  100  sur  la  matière  pre- 
mière, sans  remboursement  à  la  sortie  des  pro- 
duits fabriqués,  serait  absolument  destructeur 
de  notre  commerce  d'expor^tion.  En  réduisant 
es  droits  proposés  par  le  Gouvernement  au  tiers 


de  leur  valeur,  nous  imposons  à  cette  Industrie  des 
charges  que  ses  diverses  branches  ne  supporteront 
pas  toutes  également  bien.  Les  fabrications  aux- 
quelles le  gSùU  le  Uni  du  travail  ajoute  une  va- 
leur bien  supérieure  à  cullo  de  la  matière  pre- 
mière n'en  souffriront  pas  beaucoup^  il  n'eu  sera 
pas  de  même  des  autres.  Ce  droit,  qu^  affeoterti 
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en  général  le  produit  fabriqu<?s  de  l  à  îi  p.  100  de 
sa  valeur,  pourra  atteindre  3  p.  100  sur  quelques 
articles  plus  communs. 

C'est  après  s'ôtre  assuré  que  i'application  du 
drawback  était  impraticable  et  ([uo  notre  com- 
merce d'exportation  sur  ces  divers  articles  était 
considérable,  que  la  commission  s'est  décidée  à 
réduire  ainsi  les  tarifs  proposés.  Pour  ne  (;iter 
qu'une  branche  d'industrie,  cel  e  des  boutons  do 
nacre  occupe  dans  le  seul  département  do  l'Oise. 
12,000  ouvriers,  et  exporte  la  presque  totalité  de 
ses  produits. 

Nous  ne  pouvons  pas  consentir  à  ruiner  à  coup 
sûr  une  industrie  aujourd'hui  prospère.  Il  y  a, 
d'ailleurs,  toujours  une  grande  inégalité  dans  l'ap- 
plication des  droits  élevés,  à  raison  des  varia- 
tions considérables  de  valeur  qui  existent  entre 
dos  matières  premières  d«^  diirérentcs  qualités, 
classées  sous  la  même  dénomination;  les  droits 
modérés  ne  font  pas  disparai tr»3  ces  inégalités, 
mais  ds  en  atténuent  grandement  les  inconvé- 
nients. 

Le  droit  de  20  p.  100  ad  valorem  proposé  par 
le  Gouvernement  sur  la  bimbelotterie  et  la  ta- 
bletterie ne  présente  d'autres  inconvénients,  au 
point  de  vue  do  notre  industrie,  que  do  nous  ex- 
poser à  dos  représailles.  Comme  droit  compensa- 
teur des  impôts  mis  sur  la  matière  première, 
nous  pourrions  nous  contenter  d'un  droit  de 
15  p.  100.  Au  point  de  vue  fiscal,  nous  avons  in- 
térêt à  admettre  le  droit  le  plus  élevé;  c'est  à 
cette  conclusion  que  la  majorité  do  la  commission 
s'est  arrêtée. 

Ce  droit  produira  sur  la  hinibelottorio  un  sup- 
plément de  recotte  do 202 .  000  f. 

Et  sur  la  tabletterie  de 57.000 


Total 250.000  f. 


N"  5.  —  COMMISSION    DES  TARIFS  DE  DOUANK 

Bois  cV èbénisterie.  —  Bois  odoraïUs. 

Le  droit  do  20  p.  100  sur  les  bois  d'éhénisterie 
appliqué  sans  di*awback  à  une  industrie  ([ui  ex- 
porto une  partie  de  ses  produits  a  paru  oxa;jéré 
a  la  commission,  oL*  elle  a  réduit  ce  droit  à 
11  p.  100,  comme  elle  l'a  fait  d'aillour?,  pour  les 
autres  bois  de  construction. 

La  valeur  dos  bois  d'él)»''iii:Uorii'  Jin|>orté.s  est 
do  'ijôOOjlHlO  fr.  La  valeur  «le.^  iiio  ibl-'s  »*\j»ovli''S 
dépu.->sc  IG  millions.  Nous  ne  voulons  tirer  d'îui- 
tro  conséquence  do  ces  cliiilVos  (jui.  n'ont  cuti''' 
eux  aucun  rai)port  déleriniu/',  *[\w.  cvMt'.-r'i  : 
c'est  qut^  l'iuipùL  pèsera  snr  une  iiitlustrii'  ([ui 
exporte  bien  réulltuntint  une  j^arlie-  «le  ses  pro- 
duits, et  (ju'on  lui  reii«l  la  lutte  couh-c  ses  ('()ii- 
currenîs  bien  diilicile  sur  les  marelj»''>  élran;4'ers. 
Ainsi  un  fauteuil  oomniuii  on  aca.iou  «lu  prix  de 
60  frauos  exige  l'emploi  de  20  à  '2')  frauos  /le 
bois  ;  le  droit  de  20  p.  100  ajoute  donc  de  'i  à 
5  francs  à  la  valeur  du  fauteuil,  c'est  exorbi- 
tant. 

Nous  devons  en  même  lein|)S  sii^naler  une  mo- 
dilication  universellement  réelaïut'e  sur  la  dis- 
tinolioii  entre  les  bois  sciés  à  jihn  «le  ^\q[i\  dé- 
ciinèlres  d'éjjai.^.-eur  et  ceux  sciés  à  une  moin- 
dre épai-^seur.  I.es  industriels  prOtendtuit  (fuc  les 
l)ois  de  moindres  dimt.'usiuns  sont  ;:Mit'iiiloni*'ut 
des  bois  de  moindre  valeur,  et  «jU''  I  .îibniiiisUM- 
tion  commet  une.  erreur  en  év:i!:iai:î  les  nremi-rs 
à  30  fr.  les  100  kiloj/.  et  i.'s  ^Icrnieis  à  :J5  fr.  Ils  .ie- 
inandeiit  donc  sur  ie>  bois  une  taxe  uni(iue,sauf 
sur  les  placaj^'es  fjui  ne  sont  pa-^  inii»orlés  en  «pian- 
tité  a])préciable  aujourd'hui,  mais  qui  pourraient 
l'être  à  l'avenir.  En  ouli'e,  ils  rrclameni,'lan^rin- 
téivt  du  commerce,  la  ta.\e  au  mètre  cube 
au  litiu  de  la  taxe  au  poids.  Cha-iue  pièce  étant 
pesée  séparément  à  la  «louaiie,  il  H'.'.  s.-ra  pas 
beaucoup  ]»lus  diflicile  aux  em]>loyé«i  des  douanes 
do  la  cuber,  d'autant  rni'il  sera  possible  «l'abrèi^cr 
l'opération  par   des    tables   préparées  d'avance. 


M.  le  directeur  (j^énôral  des  douanes,  consulté,  n'a 
fait  aucune  objection  à  ce  changement  de  sys* 
tème. 

En  admettant  pour  le  poids  moyen  de  ces  bois 
par  stère  850  kilogrammes  et  en  réduisant  les 
drois  de  G  à  Z-tv,  proposés  par  le  Gouvernement 
au  taux  uniforme  de  â  fr.  50  par  10  kilogrammes, 
le  droit  correspondant  par  mètre  cube  serait  de 
29  fr.  75  c.  soit,  en  nombre  rond  30  francs  par 
stère  plein. 

Les  15,128,000  kilogr.  de  bois  d'ébénisterie  en- 
trant en  France  représentent  un  cubo  d'emiron 
17,800  mètres  cubes  qui,  a  raison  do  30  fr.  le  stè- 
re, donneront  une  recette  nette  de  534,000  francs 
répondant  à  un  droit  de  11,77  p.  100  sur  la  valeur 
moyenne  d(i  ccâ  bois. 

Ce  droit  de  30  francs  par  mètre  cube  sera  com- 
plété j)ar  un  droit  de  0  fr.  50  par  mètre  carré  de 
placage,  ce  f[ui  n'a  rien  d'exagéré ,  si  l'on  consi- 
dère la  valeur  supérieure  des  bois  propres  à 
Iburnir  ces  feuilles  de  placage. 

Les  bois  odorants  sont  imposés  au  poids,  parce 
qu'il  ne  serait  pas  toujours  possible  de  les  cuber. 
Le  taux  proposé  par  le  Gouvernement  de  30  fr. 
par  100  kilog.  n'a  soulevé  aucune  objection;  il 
devra  produire  suivant  les  évaluations  de  Tadmi- 

nistration  la  somme  de 42.000 

qui,  ajoutés  avec  le  produit  des  droits 

sur  l'ébénisterie, 534 .000 

donnera  sur  ces  deux  articles  un  total  de    576.000 

-    N*  6.—  COMMISSION  DES  TARIFS  DE  DOUANE 

Houblon.  —  Bière. 

Les  exportation  de  houblon  en  1869 

ont  été  de kil.    4.747.691 

Les  importations  de 1.446.228 

Différence  en  faveur   dos  exporta- 
tions      3.800.463 

Ce  dernier  chiiïre  restant  supérieur  à  la  pro- 
duction des  territoires  cédés  à  l'Allemsigne,  la 
France  sulTirait  encore  à  sa  propre  consomma- 
tion, si  des  échanges  n'étaient  pas  nécessaires 
•utre  les  j)roduits  indiiîènes  et  les  produits  étran- 
is^ers  à  raison  des  qualités  dilférentes  de  ces  j^rb- 
iluils.  Il  est  donc  probable  que  la  i>erte  de  l'Al- 
sace i.'t  de  la  Lorraine  aura  pour  conséquence 
de  réduire  dans  une  assez  forte  j^roporiion  nos 
exiioriations,  mais  non  les  importations  qui» 
vrâi>eidjlablement  au  contraire,  devront  aug- 
mt'nier  ii'jlal»lem(,'nt.  Kn  nous  en  tenant  au  chil- 
iVe  de  ISG*.',  ([ue  nous  l'ou'iidérons  comme  un  mi- 
nimum, le  droit  de  00  francs  par  100  kilog.,  ap- 
pli([ué  à  l,iJ0.O0J  kilog.,  produira. ..  870.000  fr. 
dont  il  faut  déduire  le  produit  du  ta- 
rif actuel 183.000 


Restera  pour  l'auL^mentation  de  la 

recelte ." 687.000  fr. 

ei  nous  Cl  oyons  que  c'est  là  un  minimum. 

La  c()nsé(jueiico  <le  cettc^  taxe  pour  les  bières 
ral)ri([ué(.'S  avec  des  houblons  venant  de  l'étran- 
^^jr,  sera  d'auj^'menttM"  le  prix  do  revient  de  rhec- 
tolilre  de  bière  «le  .>0  à  lO  centinies.  (iette  aug- 
meulation  nous  a  paru  assez  faible  j^our  qu'il  n'y 
eût.  pa^  lieu  <le  sarrèter  à  des  réclamations  inlé- 
re-SL'i;s.  Lachanibre  syndicale  de  la  brasserie  de 
Paris  a  adhéit'  elle-même  à  la  taxe  ])roposée  par 
le  Gouvernement,  à  la  condiritm  (jue  le  droit 
(l'enlrt'i*  sur  les  bières  étrangères  serait  porté 
de  'i  j'r.  'lO  à  7  IVaiic.s,  suivant  la  proposition  qui 
en  a  été  fait<3  i>ar  M.  Hocher,  dans  son  rapport 
sur  la  partie  «lu  budget  rectificatif  do  1871,  rela- 
tif aux  couliibulioiis  indirectes.  Cette  augmen- 
tation de  2  U'.  00  par  hectolitre  de  bière  ne  serait 
l)as  justiliée  par  la  nouvelle  taxe  sur  le  houblon, 
mais  on  doiî  tenir  compte  «les  droits  nouveaux 
sur  les  glucoses  et  des  charges  de  toute  nature 
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que  nos  malheurs  font  peser  sur  toutes  nos  indus- 
tries. Au  point  de  vue  fiscal,  nous  croyons  devoir 
nous-mtoe  revenir  ù  la  proposition  de  M.  Bocher 
en  l'appuyant.  Les  bières  importées  en  France  en 
1869  s  élevaient  au  chiffre  de  79,365  hectolitres. 

Ces  bières  sont  des  bières  de  luxe  consommées 
uniquement  dans  les  grandes  villes,  et  la  faible 
augmentation  de  2  fr.  60  par  hectolitre  n'aura 
aucun  effet  appréciable  sur  cette  consommation, 
mais  il  faut  considérer  que  la  bière  d'Alsace  elle- 
même  est  aussi,  dans  beaucoup  de  grandes  vil- 
les, considérée  comme  bière  de  luxe.  Or,  voici  les 
chiffres  précis  des  arrivages  de  bière  à  la  gare 
des  chemins  de  fer  de  l'Est  à  Paris  de  1860  à  1866 
inclusivement. 

Bières  françaises,  arrivées  à  pfiris  par 

la  gare  de  l'Est      .  en  1860  97,215  hectol. 

—  en  1861  128,610  — 

—  en  1862  132,513  — 

—  en  1863  139,326  — 

—  en  1864  157,866  — 

—  en  1865  174,486  — 

—  en  1866  197,404  — 

En  sept  ans,  la  consommation  de  ces  bières, 
provenant  poar  les  neuf  dixièmes  des  territoires 
aujourd'hui  cédés  à  l'Allemagne,  a  plus  quo 
doublé^  et  il  y  a  tout  lieu  de  croire,  Tbien  (|ue 
nous  n  ayons  pas  des  documents  sur  les  derniè- 
res années,  que  la  consommation  actuelle  des 
bières  d'Alsace  à  Paris  doit  être  de  200,000  hec- 
tolitres. 

On  ne  consomme  pas  de  la  bière  d'Alsace'  à 
Paris  seulement.  Dans  toutes  les  grandes  villes, 
elle  est  d'un  usage  fréquent  dans  Tes  cercles  et 
cafés,  et  il  y  a  tout  lieu  de  penser  qne  le  nouveau 
droit  que  nous  proposons  ne  lui  fera  pas  perdre 
sa  clientèle.  Nous  croyons  donc  que  le  droit  sur 
les  bières  j)Ourra  être  appliqué  à  40Q,000  hectoli- 
tres et  produira  au  Trésor  la  somme  de  2,800,000 
dont  il  faut  déduire  la  somme  actuelle 
qui  était  en  1869  de  350,000 

d'oii  une  augmentation  de  recette  de. .    2,450,000 
s'ajoutant  à  celle  perçue   sur  le  hou- 
blon        687,000 

pour  produire  au  Trésor  un  accroisse- 
ment de  revenu  de 3,137,000 

N»  7.  —  COMMISSION  DES  TARIFS  DE  DOUANE 

Encre.  —  Vernis.  —  Noir  éPanimal  et  autres.  — 
Crayons.  —  Cire  à  cacheter. 

Voici  le  tableau  des  droits  proposés  par  le 
Gouvernement  sur  ces  divers  articles  : 


Encre  &  dessiner  en  tablettes  :  100  fr.  les 
soit  9,09  p.    100   de   la  valeur, 

—  liquide    à  écrire  ou  à  imprimer  : 

20  fr.  les  100  kil.,  soit  10  p.  100 

de  la  valeur,  produiront 

Vernis  à  l'esprit  de  vin  :  10  p.  100  de 
leur,  plus  la  taxe  afférente  à  l'al- 
cool (mémoire). 

—  autres  :   10  p.  100  de  leur  valeur 

(mémoire). 

Circge  à  4  fr.  les  100  kil.  (mémoire). 

Noir  d'animal  d'os  à  0  fr.  50  c,  les  100 
kil.,  2  1/2  p.  100  sur  une  impor- 
tation de  2,000,000  kil.  donnent. . 

—  d'imprimeur  en  taille  douce  :  7  fr. 

les  100  kil.,  soit  5  fr.  38  p.  100. . 

—  d'Espagne  ou  de  fumée  :  1  fr.  les 

100  kil.,  soit  2  p.  100 

—  minéral  naturel  :  0  fr.  50  les  100  kil., 

soit  3  fr.  13  p.  100 

Cire  à  cacheter,  comme  au  projet  du 
Gouvernement. 


100  kil., 

produi- 

1.000 


2.000 


10.000 
1.000 
2.000 
1.000 


17.000 


Aucune  objection  sérieuse  n*a  été  faite  contre 
ces  divers  droits  quo  la  c  ommission,  d'accord 
avec  le  Gouvernement,  propose  de  sanctionner. 

L'administration  en  établissant  les  droits  à 
percevoir^u  poids  sur  les  crayons  au  lieu  du 
droit  ad  valorem  qui  est  pratiqué  aujourd'hui  a 
commis  une  erreur.  I^a  recette  résultant  des 
droits  proposés,  savoir  :  10  fr.  les  100  kil.  sur  les 
crayons  simples  en  pierre,  20  fr.  sur  les  crayons 
à  gaine  de  bois  blanc,  50  fr.  sur  les  crayons  à 
gaine  de  cèdre,  ne  produirait  au  Trésor  qu'une 
recette  totale  de  28,000  fr.,  tandis  que  le  droit  de 
10  p.  100  ad  valorem,  perçu  aujourd'hui,  rapporte 
au  Trésor  33,000  fr.  Ce  droit  ad  valorem  équi- 
«raut  aujourd'hui  pouir  les  crayons  simples  en 
pierre,  à   10  fr.  les  100  kil.,  pour  les  crayons  à 

f faine  de  bois  blanc,  à  23  fr.  26  les  100  kil.,  pour 
es  crayons  à  gaine  de  cèdre,  à  81  fr.  les  100  kil. 
Si  on  veut  obtenir  un  produit  sur  les  crayons, 
il  faut  élever  respectivement  les  tarifs  ci-dessus 

à : 20  fr.  les  100  kil 

45  - 

et  150  — 

Les  poids  des  crayons  importés  ont  été  calculés 
par  nous  en  partant  de  la .  valeur  déclarée  en 
douane  et  en  leur  appliquant  les  tarifs  ci-dessus 
proposés  par  la  commission,  on  trouve  : 


kil. 


fr. 


fr. 


*  Crayons  : 

simples  en  pierre 14.000  à  0  20  2.888 

composés  à  gaine  de  bois 

blanc 125.000  à  0  45  56  502 

—     à  gaine  de  cèdre     3.538  à  1  50  5.307 


dont  il  faut  déduire  le  mon-, 
tant  des  perceptions  actuelles 


Total 

64.609 
33.000 

ANNEXES.  —  T.  XI« 


1 

d'où  résultera  une  augmentation  de  pro- 
duit de 31 . 609 

soit  en  nombre  rond  30,000  fr. 

RAPPORT  DE  M.  LEURENT 

Sur  les  graines  oléagineuses,  huiles,  savons 

graisses,  etc. 

Dans  les  nombreux  articles  du  tarif  général  sur 
les  matières  brutes  que  le  gouvernement  soumet 
à  l'examen  et  à  la  sanction  de  l'Assemblée  natio- 
nale, les  articles  relatifs  aux  graines  oléagineu- 
ses, aux  huiles  étrangères,  aux  graines  animales 
et  aux  divers  dérivés  de  ces  substances  forment 
un  groupe  spécial,  très-important,  que  l'on  peut 
facilement  détacher  de  l'ensemble  des  proposi 
tiens  du  gouvernement  et  soumettre  à  un  exa- 
men particulier. 

On  sait  quelle  importance  énorme  a  prise  en 
France  l'importation  et  la  trituration  des  graines 
oléagineuses,-  l'importation  des  huiles  et  des 
graisses  ;  c'est  cette  importation  que  le  gouver- 
nement propose  de  frapper  de  divers  droits,  es- 
pérant en  .retirer  une  .somme  d'environ  vingt- 
cinq  millions. 

Voici  les  chiffres  accusés  par  le  Gouvernement, 
déduction  faite  des  réexportations. 

Graines  oléagineuses  de  sésame.    60.692.000 

—  —  de  lin....    57.993.000 

—  de  coton  et  de  ravison.      7.798.000 

—  autres 29.408.000 

Fruits  oléagineux  arachides....    69.873.000 

225.764.000 

Ce  chiffre  de  225  millions  nous  paraît  inférieuc 
au  chiffre  indiqué  par  les  états  de  douane  de 
1867  ;  il  'diffère  également  de  celui  qu'accusent 
les  divers  mémoires  des  chambres  du  commerce 
du  midi,  lesquels  indiquent  une  importation  de 
250  millions;  mais  comme  cette  différence  en  plus 
ou  en  moins  no  modifie  point  sérieusement  les 
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résultats  i  atteindre,  nous  croyons  devoir  main- 
.  tenir  le  chîirre  indiqué  par  le  gouverDameni. 

D'après  les  proposiiious  de  tarif  <]ui  nous  sont 
faites,  les  graines  oléagineuses  sersirnl  frappées 
d'un  droit  variant  de  4  ù:  9  fr.  suivant  leur  ri- 
chesse en  niHtiëre  huileuse,  et  l'ensemble  des  ré- 
coltes doDueraiL  un  peu  plus  de  15  millions. 

Dans  la  l^^^islatioii  actuellement  existante,  tou- 
tes lea  graines  importées  en  France  soit  d'Eu- 
rope, aoit  des  paya  d'outre-mer,  sont  eieniptei 
de  droit,  et  si  nous  trouvons  au  tableau  délierai 
du  commerce  une  recette  do  175,000  le.,  noua  na 
pouvons  l'attribuer  qu'à  dus  surlanea  d'entre- 
p6t. 

On  ne  pouvait  frapper  les  graines  importées  de 
l'étranger  sans  frapper  d'un  droit  équivalent  les 
huiles  d'une  proveuance  étrangère;  sans  une 
compensation  équitable  entre  le  droit  d'entrée 
sur  tes  graines  et  les  dioitg  d'entrée  sur  les  hui- 
les, on  cesserait  d'importer  IfS  graines  grasses 
'pour  n'importer  que  lea  huiles. 

Voici  quel  est  le  mouvement  d'entrée  et  de 
sortie  des  huiles  flxes  pures. 


39.0. 


,853 


I  que   le  Gouvernement   n'a 


arquons 
point  déduit  des  20 
d'huiles  d  olives  importées  le  montant  des  huiles 
d'ol.ves  exportées  et  dont  le  chilfro  varie  de  7  à 
l(j  millions.  Le  Gouvemem'jnt  pense  que  nous 
n'exportons  que  des  huiles  d'olivea  comestibiea, 
d'origine  française,  lesquelles  ne  donneraient  lieu 
&  aucun  (Jrawbnck. 

Nous  ne  sommes  pas  tout  à  fait  d'accord  surce 
point  avec  l'administration  dea  douanes,  nous 
pensons  qu'une  grande  partie  des  nuîles  d'olives 
exportées  sont  mélangées  d'huile  de  sésame  ou 
d'arachides  et  (ju  il  y  aura  nécessité  de  leur  res- 
tituer à  la  sortie  une  partie  des  droits  payés  ù 
l'entrée  des  graines  ou  des  fruits  oléaKinoux. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  tlouvcrnemeut  propose 
de  porter  à  20  fr.  lu  rlniit  sur  !■■*  liuilei  étrangè- 
res, droit  qui  est  nctiieliemenl  de  ]i  fr.  sur  lus 
huiles  d'oliv-es  et  de  ti  fr.  sur  les  autres  huiles,  et 
do  cette  augmentation  du  droits,  il  espère  une 
recette  de  5,0011.(100  environ. 

Le.~  graiijses  animales  antius  iiite  de  poisson 
ayant  (fus  emplois  simdaiiesaux  huiles  végi-lales 
en  raison  de  leur  trant^lurmaiiou  en  itéaniic  et 
un  otéino,  il  était  rquitalile  de  les  fiapjier  d'un 
droit  équivalent  nu  droit  impo^  aux  huiles,  et 
c'est  pour  ce  motif  que  le  Gouvernement  propo- 
se do  les  frapper  d'un  droit  de  20  fr.  \  oici  le 
mouvement  de  cul  arlii^lo. 


28,711. 121  lill.  i4l.9G8kiL 

lin  appliquant  le  droit  de  20  fr.,  le  Gouverni>- 
ment  orriverarl  nu  chill're  de  pdus  de  ,i  millions 
de  recettes  chiirn;  nssci  dillicilo  à  précii^er,  car 
il  faut  tenir  compte  des  exporlnlions  qui  dnnneiit 
lieu  il  dran-back  et  des  imponiitioiM  en  jitodiiils 
faliriqné-i comme  la  stéarine,  l'oléine,  les  bougies 
et  nliundulloB. 

Eiitin.  h'  C.ouvernemenl  propose  de  IVay.fior  la 
cire  d'un  droit  de  lOU  fr,  pour  la  cr.-  brute,  jaune 
ou  blanche, et  d'un  droit  .l.>  20  fr.  pour  le*  rési- 
dus ili!  eire,  co  qui  donnerait  une  recolle  d'envi- 
ron 5(10.000  Ir. 

Voiei,  en  râsumé,  les  recettes  que  le  Gouverne- 


Graines  oléagineuses. 15, 127.0CO 

Huiles 5.I60.O0O 

Graisses  animales. 4.372000 

Cire  508.000 

25.167.000 

Les  propositions  du  Gouvernement  ont  soulevé 
les  objections  les  plus  vives  et  les  plus  ardeat«B 
de  la  part  des  chambres  de  commerce  de  Har^ 
seillu,  de  Bordeaux,  de  Nantes  et  du  Havre  ; 
leurs  délégués ^nlendus  à  diverses  reprises  uous 
ont  déclaré  que  les  industries  de  l'huilerie  et  da 
la  savonnerie  dans  les  ports  du  sud,  du  nord  et 
de  l'ouest,  seraient  anéanties  au  proBt  dea 
industries  aimilaires  du  nord  et  de  l'ouest, 
que' la  rultnre  des  graines  oléagineuses  serait 
surexcitée  .en  France  par  une  protection  de 
16  à  '20  p.  100  que,  daus  un  temps  donné, 
la  culture  française  sufOrait  ù  tous  les  be- 
soins du  pays,  et  que  par  là  nous  perdrions  un 
fret  de  3ao,wO  tonnes,  un  moyen  d'échange  avec 
la  côte  il'Afrique,  avec  l'Inde  et  avec  le  Levant, 
sans  compter  la  ruine  de  nombreuses  huileries 
et  savonneries  de  nos  ports  de  mer. 

Les  fabricants  d'huiles  du  Nord  et  de  la  Nor- 
mandie, qui  alimentent  leurs  usines  avec  des 
5 raines  indi^'ënes,  si'  sont  montrés  plus  saiislkils 
es  pro|>osilions  du  gouvernement,  mais  cette 
satisfaction  se  serait  transformée  en  protesta- 
tions énergiques,  s'ils  avaient  mieux  comf>ris  les 
propositions  du  Gouvernement. 

Voici  comment  s'est  exprimée  la  cha^ibre  de 
commerce  de  Lille  : 

n  Le  droit  actuel  sur  les  huiles  est  de  6  fr.  les 
100  kiloR- 

Les  graines  oléagineuses  sont  exemptes  dt 
droits  h  l'entrée. 

Les  tourteaux  sont  exempts  de  droits  à  la  sor- 
tie. 

■•V 


:>  fr.  i 
1  fr.  .: 


r  les  huiles. 
Irs  graines  de  sésa 
les  graines  de  lin. 


graines  du  colza  et  autres  grO'- 
ne>:  non  dC-noinmées. 

lliilnns-nous  d'énoncer  nue  ce  droit  de  20  fr. 
sur  les  huiles  n'est  qu'un  droit  compensateur  au- 
quel il  faut  ajouter  le  droit  actuel  de  G  fr.,  da 
sorlti  i|Ui!  le  droit  sur  Ihullo  sera  en  réalité  de 

S'il  en  était  autrement,  il  arriverait  que  les 
graiii'!",  '[ui  sont  la  matière  première,  acquit- 
leraii'nl,  pour  certaines  espèces  pauvres  en  huile, 
des  droits  plus  élevés  que  l'huile  étrangère.  " 

Cette  interprétation  des  propositions  du  Gou- 
VL-rnemfot,  interprétation  qui  était  la  même  dans 
toute  la  l'raiice,  était  complètement  inexacte.  Le 
Gouvernement  entendait  (rapporles  huiles  étran- 
gères de  ",'()  fr.,  les  graines  grasses  étrangères 
d'un  droit  éÇ(UivRlent  au  droit  (>roposé  sur  les 
huilM.  et  do  lait  se  iroivait  supprimée  la  protec- 
tion de  <i  fr.  actnellcnient  existante  et  inscrite 
dans  tous  les  traités  contractés  depuis  tSOO. 

Uu  mgmi'nt  que  le  droit  snr  les  hules  deve- 
nait l'é'|uivnlen1  clu  droit  sur  les  graini-s  étran- 
gères la  trituration  des  graines  étrangères  aurait 
disparu,  pnr  suite  des  frets  plus  l'Ievés  des  sur- 
inées de  pavillnn,  des  droits  île  tonnage,  et  il 
faut  qu'il  fit  stit  ;iin.si,  puisque  le  gouvi.-rnement 
de  l'empire,  ilan^  le  mouvement  libre-échangiste 
.le  ItMiO.  a  maintenu  une  protection  do  0  fr.  sur 
lu  fatiricaliou  des  hudes. 

Il  niiuj  u  |)aru  utile,  pour  '''clnirer  cette  grande 
qu''S!iciu  il.!  la  l'abri  ai  ion  îles  huiles,  dd  recher- 
clier  quelle  a\i  en  France  la  pioiluction  indi* 
gène. 
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Les  annales  du  ministère  du  cowroerce  et  de 
l'agriculture  iiou&  donnent  lea  chilTres  suivants  : 

18BS 

Graines  de    colza,  navette  et 

œillette. 3.535,000 hect. 

Graines  de  lin 543.000 

—      de  chanvre 9Î0.O0O 


4.988.000  hect. 
186S 

Graines  de  colca ,    3.305.4T6hecL 

—  œillette 77Î.598 

—  camèline 85.906 

—  navette 35S.360 

—  chanvre .     "  922  390 

—  lin 851.552 


6, 199.272 hecL 

Ain^i,  de  185!  à  1SG2,  la  production  des  eraioes 
rrasges  indigânes  a  augmenté  de  l,2!1,27i  hec- 
wlitres. 

La  productiob  de  la  cire,  jui  était  en  18&2de. 
1,500  tilog-,  s'est  élevée  à  2,512  tilog.  en  1862. 

La  proJuclioa  des  huiles  d'olives  semble  être 
restée  Btationnaire,  elle  s'élève  à  346,000  hectoli- 
tres ou  &  30  millions  de  kilogrammes. 

Le  nombre  des  huileries,  qui  était  en  1852  de 
118,  3"eat  élevé  en  1857  4  3d2  et  lo  nombre  de 
chevaux- vapeur,  employés  dans  cette  industrie, 
s'est  élevé  de  t,338  en  185!  au  chiffre  de  4,200 
en  1867. 

De  l'ensemble  et  de  la  comparaison  de  ces 
chilTres,  il  résulte  que  la  trituration  îles  graines 
oléagineuees  a  augmenté  depuis  1850  dans  des 
proportions  réellement  considérables;  c'est  à 
Marseille  surtout  que  t'iadustrie  des  huiles  a 
pris  le  plus  grand  développement,  les  importa- 
tions qui  ne  s  y  élevaient  en  1785  qu'à  t  million 
dhectolitres,  se  sont  élevées  en  |S70  et  1871  au 
chilTre  annuel  de  1,800,000  hectolitres. 

En  comptant  un  hectolitre  de  graines  pour 
65  kilog.,  nous  résumons  ainsi  la  quantité  des 
graines  mises  en  œuvra  par  l'iadustne  française  : 


635.000.000  bil. 


Ajoulons-y  pour  mémoire  les  20  millions  de 
kilogrammes  d'huiles  d'olives,  production  an- 
nuelle de  nos  départements  de  l'extrême  midi. 

11  est  rècheux  que  nous  n'ayons  pas  de  statis- 
tique plus  récente  que  celle  de  lSb2;  nous  sau- 
rions d'une  mauiéro  positive  si  t'accroiitseineut 
énorme  de  l'imporlalion  n'a  pas  amené  une  dimi- 
nution ou  au  moins  un  temps  d'arrêt  dans  la 
culluredei  graines  grasses  en  France  ;  noire  opi- 
nion est  qulivec  la  disparition  d'un  grand  nom- 
bre de  moulins  à  vent  ont  disparu  certaines  cul- 
tures locales;  nous  savons  que  dans  la  région  du 
Nord,  la  betterave  s'est  en  partie  substituée  au 
colza,  mais  en  revanche,  nous  constatons  que  la 
culture  du  lin  et  du  chanvre  a  augmenté  dans  le 
Nord  et  dans  l'Ouest. 

Quoi  qu'il  en  soit  d'une  situation  sur  laquelle 
nous  n'avons  pas  de  renseignements  positifs, 
nous  estimons  qae  l'agriculture  française  n'est 
pas  en  mesure,  et  de  longtemps,  de  Toumir  les 
deux  cents  millions  de  kilogrammes  qui  nous 
viennent  de  l'étranger;  la  culture  des  graines 
grasses  ne  s'improvise  pas;  elle-n'est  du  reste 
possible  que  dans  certaines  régions  de  la 
France. 

Nous  ferons  observer  que  les  sésames  et  les 
arachvdesqui  fournissent  les  trois  cinquièmes  de 
l'importation  donnent  principalement  des  huiles 
comestibles  que  nous  ne  pourrions  remplacer  par 
des  produits  similaires;  nous  avons,  il  est  vrai, 
l'huile  d'œillette  qui  est  également  comestible, 
mais  sa  production  est  limitée. 


De  tout  cela,  il  résulte  que  noua  devons  conti- 
nuer  à  impc-ter  des  graines  e^des  huiles  étran- 
gères pour  satisfaire  aux  besoins  de  la  consom- 
mation, qu'il  y  a  lieu  d'équilibrer  la  position  de> 
graines  et  des  huiles,  de  telle  façon  que  nons  né 
soyons  pas  forcés  d'importer  des  buijes  au  dètrl- 
me;it  d  une  grande  induslrie,  de  la  navigation 
française  et  de  l'agriculture  qui  a  besoin  (Tavoir 
des  tourteaux  en  abondance. 

Le  droit  protecteur  est  aujourd'hui  de  6  [ïancs 

œur  les  graines  grasses  et  de  3  francs  pour 
;  huiles  d'olives  et  malgré  ces  droits,  nous  im- 
portons  près  de  40  millions  de  kitogrammei 
d'huiles. 

Même  avec  cette  protection,  'les  huileries  nor- 
mandes déclarent  né  pouvoir  lutter  avec  l'An- 
gleterre pour  la  fabrication  des  huiles  de  lin; 
que  sera-ce  quand  on  appliquera  les  surtaxes  de 
pavillon,  quand  les  frets  seront  exhaussés  par 
suite  de  la  nouvelle  législation  maritime  T 
Que  serait-ce  encore  si,  comme  le  propose  la 
-■-   francs  d" 


,  on  aupprimail -,_   

protection  sur  les  huiles,  protection  que  le  Gou- 
vernement précédent  s  jugé  tellement  indispen- 
sable qu'elle  se  trouve  inscrite  dans  tous  lestrai- 
lés. 

Car,  il  faut  le  déclarer,  les  chambres  de  com- 
merce et  nous-mêmes  nous  nous  sommes  trompés 
dans  l'interprétation  t  donner  ans  tarifa  présentés 
par  le  Gouvernement  ;  le  droit  de  20  fr.  proposé 
sur  les  huiles  étrangères  était  bien  un  droit  com- 
pensateur pour  les  droits  proposés  sur  les  grai- 
nes étrangères,  mais  en  même  temps,^  le  Gouver- 
nement faisait  disparaître  la  protection  actuelle 
de  six  francs. 

De  sorte  qu'infailliblement  pour  compléter  les 
approvisionnements  du  pays,  au  lieu  d  importer 
des  graines  étrangères,  nous  aurions  importé  des 
huiles  au  grand  dommage  des  huilenas  fran- 
çaises. 

La  commission  des  larift  a  été  d'avis  qu'il  al- 
lait conserver  la  protection  actuelle  qui  date  de 
1860  et  ajouter  i  ce  droit  protecteur  un  droit 
équivalent  à  celui  dont  on  proposait  de  Crap- 
p«r  les  graines  étrangôreH. 

Dans  cette  ligne  d  idées,  nous  aurions  porté  à 
26  francs  le  droit  sur  les  huiles  étrangères,  mais 
nous  avons  reculé  devant  l'énormité  de  ce  chilfre, 
qui  aurait  produit  des  résultats  regrettables. 

En  elTet,  si  depuis  quelque>  années  la  consom- 
mation des  huiles,  en  France,  a  pris  une  exten- 
sion considérable,  il  ne  faut  l'attribuer  qu'aux 
usages  industriels.  Les  huiles  iampauies  oui  ren- 
contré la  concurrence  des  huiles  minérales  etdu 
gaz  d'éclairage;  lea  huiles  comestibles  ne  trou- 
vent pas  plus  de  consommateurs  qu'autrefois. 

Ne  seralt^e  pas  créer  uoe  lourde  charge  pour 
un  industriel  que  d'augmenter  d'un  soûl  coup.de 
plus  de  20  p.  100  la  valeur  des  huiles  que  l'on 
emploie  en  si  grande  quantité  dans  les  établisse- 
ments à  moteur  mécanique,  dans  la  lUirication 
des  savons,  dans  la  fabrication  des  couleurs,  en- 
lin  dans  une  ;oule  d'industries. 

Noua  avons  donc  penaé  que  les  chiffres  de  pro- 
tection et  de  compensation- réunis  ne  devaient 
pas  être  portés  k  2G  francs,  mais  ré'luits  à  20  fr., 
comme  maximum,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  réduire 
de  33  p.  100  les  droits  proposés  sur  les  graineH 
étrangères,  de  sorte  que  li  droit  de  20  D'ânes  se 
de  la  man' — 


Total Wtr. 

Cette  atténuation  dans  l'impét  sur  les  graines 
rendrait  moins  lourdes  lea  charges  qui  pèseront 
sur  les  iiuiterias  de  nos  ports  de  mer  et  nous  per- 
mettrait d'espérer  do  conserver,  dans  toute  sa 
puissance,  une  grande  induslrie  qui  se  recom- 
mande à  tant  de  titres  k  ia  bienveillance  et  4  la 
justice  do  l'Assomblée. 


324 


PnOJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Le  gouvernement  ayant  accepté  nos  modlGca- 
tioas,  nous  donnerons  â.  ta  llo  <Ii!  ce  rapport,  le! 
larirs  quD  nous  avons  motliliés  d'accord  avec 
l'administra tioD  des  douanes  ot  <iui  sont  batii 
sur  une  réduction  d'un  tiers  dans  les  droits  pri- 
mitivement prËseutés. 

Graines. 


mettre  B 


27. 715. «1  fr. 


e  Iraiteniunl  que  les  huiles  étrau- 


Cep 


a  souleva  hcaticonp  d'objections  de  la 
lies  "fabricants  de  stéarine.  Ils  déclarent  que 
le  droit  de  20  fraocs  va  augmenter  ta  valeur  de 
laura  produits  dans  de  tcîtes  proportions,  que 
l'emploi  en  deviendra  Irès-restreinl  ;  il  énoncent 

aue  les  matières  grasses  ne  donnant  que  ib  p.  100 
e  stéarine,  les  gougies  devront  augmenter  de 
plus  de  40  rrancs  par  100  kilog. 

Nous  répondrons  aux  feihricants  de  stéarine, 
que  leur  objection  serait  sérieuse  si  nous  n'aug- 
mentions pas  les  droits  d'entrée  sur  les  huiles 
flxes  et  SL  nous  n'augmentions  pas  aussi  les 
droits  sur  les  graines  oléagineuses:  mais  comme 
nous  maintenons  les  conditions  d'âduîlibre  qui 
eiistenl  entre  les  produits  qui  sont  fournis,  soit 
par  le  règne  vé^^ètal,  soit  par  le  régne  animal, 
nous  ne  changeons  absolument  rien  à  la  situation 
corrélative  exislanti?;  et  quant  h  l'assertion  que 
20  francs  de  droits  sur  les  graisses  augmenteront 
de  plus  de  40  fr.  la  valeur  de  la  stéarine,  nous  le 
comestong  formellement,  car  les  graisses  ani- 
males donnent  lieu  &  deux  produits  :  la  stéarine 
et  l'oléine,  et  les  droits  payés  sur  la  matière  pre- 
mière se  répartiront  entre  les  deux  produits. 

Nous  croyons  devoir  tenir  câmple  d'une  obser- 
vation des  fabricants  do  sléarine,  c'est  que  la 
parafine,  qui  a  des  emplois  analojroes  à  ceux  de 
Ja  stéarine,  doit  recevoir  une  charge  proportion- 

En  résumé,  te  droit  d'entrée  sui;  les  graisses 
animales,  en  tenant  compte  des  exportations  do 
stéarine,  des  surtaxes  de  fabrication  sur  les  si- 
milaires, donneraient  lieu  à  une  recette  que  te 
Gouvernement  évalue  t  1,372,000  fr.et  qui  dépas- 
serait certainement  cette  somme. 

Huile  de  schiste  et  de  pétrole. 


du  Gouvernement.  -En  el^et,  dans  le  projet  qui 
noua  est  présent»'',  on  impose  les  huiles  ou  grais- 
ses qui  servent  notamment  ù  l'éclairage  et  on 
laisse  de  cùlô  les  huiles  minérales,  qui  leur  font 

On  nous  objectera  peut  être  que  l'an  dernier 
nous  avons  imposé  le^  Ituilos  de  schiste  et  de  pé- 
trole, et  qu'en  raison  de  cette  tarification  ré- 
cente, il  n'y  a  pas  lieu  de  les  surcharger  à  nou- 


nué  leur  importation,  r|uo  cetic  impoi'tation  a, 
au  contraire,  augmenté  en  1871,  preuve  évidente 
que  malgré  cette  addition  de  droits,  les  huiles 
minérales  pouvaient   braver  la 


huiles  végétales  et  animales,  et  puisque,  aujour- 
d  hui,  nous  frapiions  d'un  droit  les  huiles  vé- 
gétales et  animales,  il  est  de  toute  justice  d'aug- 


memter  dans  la  même  proportion  les  builu  mi- 
nérales qui  leur  foni  concurrence. 

Nous  vous  lappeloos  que  l'an  dernier  nous  . 
avons  imposé  au  pétrole  la  tarillcation  suivante  : 

Huilebruie 20  fr. 

Huile  raffinée 32 

Essence  de  pétrole 3i 

Or,  les  cours  du  pétrole  sont  aujourd'htti,  sur 
la  place  de  Pa/is,  de  : 

Pour  huile  brute 5S 

Pour  essence..    "8 

Pour  huile  raflinée 80 

droits  payés. 

Touï  tes  cours  sont  au-dessous  du  cours  de 
toutes  les  huiles  lampantes,  et  notamment  des 
huiles  do  colia  épurées;  en  raison  do  leur  bas 
prix  relatif,  les  huiles  minérales  prennent  une 
part  d'autant  plus  grande  dans  la  coosommatiou, 
que  leur  force  d  éclairage  est  de  25  p.  100  plus 
grande  que  les  huiles  végétales. 

La  société  d'agriculture  de  Nancy  a  fait  faire 
une  série  d'expériences  scientifiques  qui  démon- 
trent la  aupËriorité  des  huiles  minéraioa  comme 
force  éclairante,  ot  elle  déclare  que  la  culture  du 
colin  disparaîtra  complètement  dans  l'est  de  la 
France,  si  on  ne  surélève  pas  le  droit  des  huiles 
de  pétrole. 

L  augmentation  de  droits  que  nous  proposons 
sur  les  huiles  minérales  et ratigères donnerait  en- 
viron 6  millions,  et  compenserait  et  au  delà  ta. 
diminution  que  nous  proposons  sur  les  graines 
oléagineuses  étrangères. 

On  sait  que  l'Ecosse  produit  des  bitamas  dits 
bogtiead,  lesquels  contiennent  30  à  3S  p.  100  d'huile 
dé  schiste;  nous  proposons  de  les  taxer  à  B  fr- 
lB«  100  kilog. 

La  parallne  produisant  des  huiles  de  schiste 
doit  être  aussi  larillée  soit  A  l'état  brut  soità  l'â- 
tat  ralBné.  Nous   proposons  ta   tarification  sui- 

pour  les  produits   minéraux,   faisant    con- 

huiles  et  aux  graines. 


Iluilcade  schiste  et  de  (létrole  brutes  des 

pavâ  hors  d'Europe -  32  fr. 

—  d'ailleurs . .  - 37 

—  raffinées  ou  essences  des  pays  hors 

d'Europe. S2 

—  d'ailleurs 57 

Boghead,  bitume  d'Ecosse 8 

Faraline  à  l'étal  brut,  assimiléo  au  suif. . .  20 

—  .ralôoée,  assimilée  ù  l'acide  sléari  que  33 

Cire. 

I^  cire  étant  employée  dans  la  consommation, 
principalement  pour  éclairage,  nous  proposODS  ta 
tarification  suivante  ; 
Cire  brune,  jaune  ou  blanche,  tOO  fr.  les  100  kiL 
Résidus  de  cire,  20  fr.  les  lOO  kil. 
Cire  végétale,  20  fr.  les  100  kil. 
La  cire  végétale  qui  nous  vient  du  Japon  est 
adjointe  à  la  stéarine    dons  la  fabrication  des 
bougies  ;  il  nous  parait  équitable  de  la  soumMtre 
eu  régime  des  graisses  animales. 
Ce  chapitre  donnerait  environ  500,000  fr. 
En  résumé,  les  taxes  proposées  donneraient  Içs 
résultats  suivants  en  chilTrea  ronds  : 
Fruits  et  graines  oléagineuses. ..     10.000  000 

Huiles  fixes,  pures... 5.000.000 

Graisses  animales S.OOD  000 

Huiles  minérales 6.000.000 

Ures  diverses 500.000 


26.500.00 
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4  f  r.  50 
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» 

3 

75 

3 

50 
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50 

3 

» 

4 

» 

5 

» 
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32 
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52 

» 

57 

» 

8 

n 

20 

» 

35 

» 

20 

n 

50 

)) 

35 

» 

15 

)) 

100 

» 

20 

» 

20 

)> 

Art.  l*^  Graines  decolz8,d*œillette,(le 

navette  et  de  mou- 
tarde   

—  do  niger 

—  de  lin. 

—  de  chanvre 

—  de  coton  et  de  ravi- 

son 

Autres  graines 

Arachides  en  coque 

Décortiquées 

Huiles  lixes  pures 

Huiles  de  schiste  et  de  pétrole  brutes 
des  pays  hors  d'Europe 

Huiles  de  schiste  et  de  pétrole  brutes 
d'ailleurs 

RafÛnées  ou  essences  des  pays  hors 
d'Europe : 

Baflinées  ou  essences  d'ailleurs 

Boghead,  bitume  d'Ecosse 

Parafine  à  l'état  brut 

Raflinée 

Graisses  animales,  saindoux,  dégras 
de  peaux 

Autres 

Stéarine. 

Oléine 

Cire  brune,  jaune  ou  blanche 

Résidus  de  cire 

Cire  végétale 

Art.  2.  Les  droits  perçus  sur  les  malières  bru- 
tes seront  rembourses  a  l'exportation  des  pro- 
duits fabriqués  suivant  les  basés  indiquées  ci- 
après  soit  au  moyen  de  drawbacks,  soit  par  l'ap-* 
plication  du  régime  de  l'admission  temporaire 
tel  qu'il  est  étabU  par  l'article  5  de  la  loi  du  5 
juillet  1836. 

Savons  de  toute  espèce 10  fr. 

Acide  stôarique  brut  en  bougies  ou- 
vrées.— ....^ 35 

Acide  oléique 15 

Cire  ouvrée 100 

Il  sera  perçu  à  l'importation  des  produits  à 
titre  de  compensation  des  taxes  établies  sur  les 
matières  brutes,  dos  droits  supplémentaires 
égaux  aux  drawbacks,  fixés  par  1  article  2  ci- 
dessus. 

Les  graines  oléagineuses  admises  au  régime  de 
l'admission  temporaire  ne  pourront  donner  lieu 
qu'à  des  exportations  par  lés  bureaux,  de  la  di- 
rection où  1  importation  a  eu  lieu. 

Articles  addilionneb.  A.  Des  arrêtés  de  M.  le 
Président  de  la  République  détermineront  les 
taxes  supplémentaires  auxc^uelles  pourront  être 
imposés  les  dérivés  des  matières  premières  com- 
prises dans  la  présente  loi.    ■ 

B.  Les  tarifs  actuels  ne  pourront  être  appliqués 
isoléfnent  les  uns  des  autres. 

RAPPORT  DE  M.  BABiN-CHEVAYE 
BoiSy  capsules  fulminantes^  cartouches  de  ihasse. 

Bois.  Les  droits  proposés  à  l'entrée  des  bois 
étrangers  frappent  trois- catégories  distinctes  : 

l"  Les  bois  de  chêne,  de  sapin,  d'orme  et  autres 
propres  à  la  construction  navale,  entrant  dans  la 
construction  do  la  coque  et  de  la  mâture  des 
bâtiments  de  mer  ; 

2°  Les  bois  de  même  essence  employés  surtout 
dans  l'industrie  des  bâtiments  (construction  des 
habitations  et  édifices)  ; 

3*  Enfin  les  merrains,  qui  intéressent  exclusive- 
ment l'industrie  vinicole. 

Les  bois  d'ébénisterie  ont  fait  l'objet  d'un 
examen  spécial  en  dehors  de  ces  trois  catégo- 
ries. 

Le  tarif  du  Gouvernement  frappait  d'un  droit 
uniforme  de  20  p.  100  au  moins,  sans  distinction, 


tous  les  bois  étrangers  entrant  en  France.  Ce 
tarif  nous  a  paru  excessif  :  son  élévation  aurait 
certainement  arrêté  la  consommation  de  certains 
bois  d'un  emploi  usuel  dans  toutes  les  parties  de 
la  France,  et,  de  plus,  appliciué  d'une  &çon  uni- 
forme, il  ne  nous  a  pas  semnlé  équitable.  Il  ne 
tenait  pas  compte,  en  effet,  de  la  situation  de  cer- 
taines industries,  comme  la  construction  navale, 
par  exemple,  qui  sont  exposées  à  la  concurrence 
étrangère  et  dont  les  éléments  multiples  sont  tous 
frappes  de  droits.  En  outre,  le  projet  du  Gouver- 
nement ne  prenait  point  sullisammcnt  en  considé- 
ration la  situation  non  moins  digne  d'intérêt  des 
industries  qui  se  livrent  à  l'exportation,  et  dont 
les  produits,  empruniés  au  sol  français  et  en 
même  temps  aux  pays  étrangers,  ne  sauraient 
être  soumis  ni  au  régime  du  drawback,  ni  prati- 
quement au  régime  de  l'admission  temporaire. 

Telles  sont  les  oonsidérations  qui  nous  ont 
amenés  d'abord  à  réduire  d'une  manière  géné- 
rale et  de  moitié  le  tarif  proposé,  en  le  rabais- 
sant à  une  moyenne  de  10  p.  lOO  et  à  la*  gran- 
deur ensuite  suivant  la  nature  du  produtt,  en  le 
renfermmt  dans  les  limites  extrêmes  de  8  à 
15  1/2  p.  100. 

Examinons  maintenant  biièvement  les  catégo- 
ries que  nous  avons  déjà  énoncées. 

ConslrtLclion  navale.  •—  Les  bois  entrant  dans 
cette  industrie  devaient  être  frappés  d'un  droit 
de  20  p.  100;  nous  l'avons  réduit  a  8  p.  100  pour 
les  bois  bruts  ou  équarris,  et  à  10  p.  100  pour  les 
sciés  (quelle  que  fût  leur  essence).  Ramené  à  ce 
chiffre,  il  pourra  cependant  encore  avoir  des 
conséquences  fort  graves  et  que  nous  déplorons 
pour  certains  ports  du  nord  de  la  France,  qui 
emploient  des  bois  de  chêne  de  Prusse  pour 
toutes  les  pièces  de  liaison  et  pour  le  borde  des 
navires. 

Et  c'est  ici  qu'il  convient  de  rappeler  que  tou- 
tes les  matières  premières  entrant  dans  la  cons- 
truction d'un  navire  vont  être  imposées  :  bois 
étrangers,  cuivres,  lins,  chanvre,  résine,  huile, 
peinture,  etc..  etc.,  que  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit 
plus  d'une  profession  fiorissante  et  active  dont  il 
convient  de  ne  pas  gêner  le  développement,  mais 
bien  d'une  industrie  tuée  par  la  loi  de  1866,  et  à 
laquelle  les  droits  sur  les  matières  premières  en- 
lèveraient la  moitié  de  la  modeste  protection  de 
8  à  10  p.  100,  (juo  l'Assemblée  lui  avait  accordée 
en  votant  la  loi  sur  la  marine  marchande,  si  on 
ne  relevait  pas  les  droits  de  francisation  d'une 
quotité  égale  à  l'importance  des  droits  frappant 
toutes  les  malières  qui  entrent  dans  les  construc- 
tions des  navires.  Il  faut  remanjuer  enfin  ajie 
ces  droits  s'appliauent  à  des  matières  destinées 
à  la  construction  a'un  instrument  d'un  prix  fort 
élevé  et  appartenant  à  une  classe  très-restreinte 
de  consommateurs,  dont  l'industrie  déjà  fort  me- 
nacée par  les  pavillons  étrangers,  ne  saurait 
plus  supporter  une  aggravation  de  prix. 

Industrie  des  bâtiments.  —  Les  bois  apparte- 
nant à  cette  catégorie  nous  ont  paru  pouvoir  sup- 
porter un  droit  un  peu  plus  élevé  que  ceux  de  la 
catégorie  précédente,  suivant  une  classification 
adoi)tée  après  un  examen  sérieux,  et  après  avoir 
entendu  les  explications  des  parties  intéressées, 
nous  l'avons  fait  varier  entre  10  et  15,5  p.  100  Les 
bois  de  sapin  se  répandent  dans  toute  la  France, 
se  divisent  en  trôs-petis  lots  pour  des  usages  très- 
divers  et  deviennent  un  véritable  objet  de  con- 
sommation ;  d'ailleurs,  il  ne  s'agit  plus  ici,  à  de 
rares  exceptions  près,  d'objets  soumis  à  la  con- 
currence étrangère  ou  destinés  à  l'exportation. 

Le  Gouvernoment  espère,  mais  nous  ne  parta- 
geons pas  toute  sa  quiétude  à  cet  égard,  que  les 
droits  proposés.  n'arrêt«?ront  pas  d  une  manière 
trop  sensible  le  commerce  des  bois,  commerce 
doublement  important  en  raison  des  nombreuses 
industries  auxquelles  il  s'adresse,  et  de  l'aliment 
important  de  fret  qu'il  procure  à  nos  propres  na- 
vires. 

Nous  ferons  remarquer  enfin  que  la  graduation 
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adoptée  a  été  étudiée  de  manière  à  proléger  autant 
oue  possible,  tout  en  gardant  une  sage  mesure, 
1  intérêt  si  grave  de  la  main-d'œuvre  nationale. 
En  élevant  graduellement  les  droits  sur  les 
bois  à  mesure  qu'ils  se  présentent  avec  une  main- 
d'œuvre  plus  importante,  nous  avons  dû  tenir 
compte  (les  intérêts  de  nos  usines  de  scia^çe,  et 
de  ceux  de  nos  entrepreneurs  de  menuiserie. 
Ces  derniers  ont  à  soutenir  la  concurrence  la  plus 
sérieuse  de  la  part  des  pays  producteurs  puissam- 


ment outillés,  favorisés  par  des  chntes  d'eau  eon* 
sidérables,  placéo^^  au  centre  de  leurs  exploita- 
tions et  trouvant  ainsi  une  utilisation  fructueuse, 
'au  point  de  vue  de  l'économie  -de  la  mat'ère  et 
du  fret,  dans  la  transformation  en  travaux  divers 
de  menurserie,  des  débris  ou  déchets,  autrefois 
sans  valeur,  provenant  de  Téquarnssage  des  gros 
bois. 

Voici  le  produit  des  bois  divers  propres  à  la 
construction  : 


TARIF    DES    BOIS 


BOIS  A  CONSTRUIRE 


De  chéney  d'ornie  et  de  noyer  : 


Bruts  ou  équarris 

Sciés  de  toute  dimension, 


Autres  : 


•  • 


Bruts  ou  équarris 

Sciés  ayant  d'épaisseur  90  millim.  en  plus  . 

Sciés,  ayant  d'épaisseur  : 

I  20  cent,  ou 

De  70  millim.  inclus  à  90  millim.  ex-  \   plus 

dus  mesurant  en  largeur j  Moins    de 

f  20  cent.. 
(  20  cent,  ou 

De  36  millim.  inclus  à  70  millim.  ex-  \  plus 

dus  mesurant  en  largeur j  Moins    de 

(   20  cent. . 
[  20  cent,  ou 

Moins  de  36  millim.  et  mesurant  en  \  plus 

largeur j  Moins    de 

f  20  cent. . 


DROITS 

PROPOSÉS 


6  50  le  stère. 
10    »    - 


3 
5 


» 

n 


—    nMO 


8    »  les  100  m. 
6    «       - 
5    »       - 
4    »       - 
3  50 


Bois  rabotés,  rainés 
et  moulurés  :       ^ 


1  Autoas. 


Ouvrés  de  toute  sorte 
(pour  mémoire)  : 


2  50       - 
Droits  des  bois 
sciés  selon  l'es- 
D'orme,   de  chône    ou  de  )  pèce,  augmenté 

noyer )  do  8  fr.  par  100 

mètres  courants 
de  largeur 

(Droits  des  bois 
sciés  selon  l'es- 
pèce, augmenté 

J  de  4  ir.  par  100 

f  mètres  courants 

^  de  largeur 

(   15  p.  100  de  la 

\  valeur,  augmen- 

En  chône,  orme  ou  noyer.  <  té  de  10  ir.  par 

/  stère  ou  1  fr.  50 
Vpar  100  kil. 
/  15  p.  100  de  la 
\  valeur,  augmen- 
\  té  de  6  fr.  par 
/  stère  ou  1  fr.  50 
Vpar  100  kil. 


RAPPORT 

des 

droits  à  la 

valeur 

roorenue 


8  p.  100 
10 


8 
11.40 


11.60 

12 

12.50 

13.33 

14 

15.60 


QUANTITÉS 

OU  Taleors 
déduction   fûte 

des 
réexportations 


stères. 
20.000 
25.000 


277.000 
175.000 


mètres. 
93.000  000 
à5fr. 
en  moyenne. 


Autres  bois. 


20 


20 


PER- 
CEPTION! 

nettes 


fr. 
130.000 
250.000 


831.000 
875.000 


4.600.000 


Total 


6.686.000 


Bois  de  mâture. 

Le  tarif  proposé  établissait  un  droit  de  20  p.  100. 
Ce  droit  nous  a  semblé  exagéré.  Il  faut  remar- 

3uer  que  les  pièces  de  mâture  très-multipliées 
ans  un  navire^  forment  un  chiffre  élevé  dans 
l'ensemble  de  i  armement.  Ces  droits  constituent 
une  charge  trôs-seiisible,  non-seulement  pour 
le  constructHur,  mais  pour  l'armateur  parce  que 
les  menues  pièces  de  mâture  sont  renouvelées 


en  assez  gi  and  nombre  à  chaque  voyage,  qu'elles 
soient  usées  ou  brisées.  Nous  avons  donc  réduit 
le  droit  à  8  p.  100. 
De  plus,  ce  tarif  nous  a  semblé  devoir  subir 

Quelques  modifications  on  outre  de  la  diminution 
u  droit. 

Il  ne  nous  a  pas  paru  juste  en  effet  de  faire 
payer  un  môme  droit  à  deux  mâts  de  diamètres 
divers  et  par  conséquent  de  valeurs  très-diffé- 
rentes. 
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La  mâme  considération  nous  a  fait  changer  la 
tariT  des  màtereaux. 

Nous  avons  iloac  établi  des  droits  variables 
par  catégories  graduées  de  2  en  2  centimètres 
pour  les  mftts  de  5  en  5  cenlimëtres  pour  ias 
m&tereaui. 

Noue  avoDS  admis  comme  exact  le  nombre  de 
mïts  indiqué  par  l'administration  comme  entrant 
annuellement  en  France,  nous  av^ins  admis  (ga- 
iement, apràa  avoir  vérilié  les  cljiirro.î  sur  un  cer- 
tain nombre  de  factures  Étrangères  que  lo  nom- 
bre des  m&ts  entrant  en  France  est  en  raison  in- 
verse Je  leurs  diamètres. 


DuMèrnE 

do 

mis  a  aàuiuax 

RAPPORT 

TBlïUr  moTcnne 

lii 
il? 

CEPTWNS 

0.40  mais. 
0.42    - 
0.44    - 
0.46    - 

0.46    - 
O.SOetau-deas. 

8  0/0  IS  tr. 

-  21 

-  23 

-  31 

-  38 

-  52 

-  4 

-  9 

-  14 

20i 
195 
.  188 
179 
171 
163 

273 
233 
194 

3,672  fr. 

3.995 

i  324 

5.519 

6.498 

8.476 

0.25màlereaui 
0.30       - 
0.35       - 

32.514  fr. 
1,09-2 
2.097 
2  716 

5.950  fr. 

Quant  aux  espars  de  15  à  25  centimètres  i 
leur  valeur  est  à  peu  près  de  ÎU  à  22  fr.,  m 
avons  frappés  d'un  droit  de  2  fr.  la  place, 
donne  les  chiiTres  suivants  ; 

15  Jt  20'  centimètres  de  mâts  et  miilere 
francs  la  pièce;    quantités    entrant    suivant  leur 
diamâlre,  14 1,100;  produit  net,  2S0.200  fr. 

Les  droits  proposés  sur  les  pigonilles,  man- 
ches de  gairs  et  manches  de  luuioes,  n'ayant 
point  été  modifiés,  ces  trois  urticles  donnent  les 
chiffres  suivants  figurant  au  tarif  du  Gouverne- 
ment :  pigonilles,  6,000  tr.;  manches  de  gaffe, 
3,000ft-. 

Eclistet,  fmiUarâ»,  échaltu 

Ces  bols  qui  rendent  de  sérieux  services  à  l'a- 
griculture nous  ont  paru  trop  taxés  à  20  p.  100. 
Nous  proposons  d' abaisser  le  droit  qui  les  frappa 
à  10  p.  100,  ce  qui  donnerait  les  chitires  suivants  : 


Bois  en  éclis- 

ses  et  feuil- 

lards 

Perches. 

Echalas. . . . 


QUANTITÉS 

dédndiou 


10  0/0 
10  0/0 
10  0/0 


Xerraini. 

OanS  le  projet  du  Gouvernement,  la  valeur  des 
100  pièces  est  estimée  à  75  fr-  ce  qui  porte  la 
valeur  du  stère  à  150  Ir.  Ce  chilfre  nous  a  paru 
forcé  Nous  iHinsons  que  la  valeur  de  ce  produit 
pris  a  bord  du  navire  ne  dépasse  pas  en 
moyenne  110  fr. 

Et  comme  dans  le  commerce  vinicole,  l'embal- 
lage ou  la  barriqu9  repréiente  toujours  une  vo- 


leur considérable  relativement  à  son  contenu, 
nous  pensons  qu'un  droit  de  8  p.*  100  ne  saurait 
être  défiasse  sans  gêner  l'exportation. 

Il  nous  semble  [Qdispensable  d'adopter  le  me- 
surage  au  stère  comme  mode  de  perception  du 
droit.  Cette  manière  de  procéder  est  la  seule 
équitable  pour  estimer  la  valeur  des  merrains 
qui  varie  considérablement  comme  longueur,  lar- 
geur et  comme  épaisseur. 

D'un  autre  côte,  tous  les  frets  de  cargaison  de 
merrains  se  règlent  au  mètre  cube  par  les  soins 
d'un  cubeur  juré  pris  au  port  de  réception  ;  l'ad- 
niinis(nition  trouvera  dans  ce  mode  de  procéder 
un  moyen  do  conirtle  sur  et  sans  frais. 

drawback,  l'emploi  du  bois  français  dans  les  fti- 
taillcs  rendant  ce  droit  impraticable. 

En  résumé,  comme  il  entre  en  France  annuel- 
lement, d  après  les  chilfres  de  la  Douane, 
49,441,1X10  douelles,  ce  qui,  à  raison  de  200 
douellos  par  stère  en  moyenne ,  représente 
491,470  stères,  le  produit  net  serait  donc,  avec  un 
droit  de  S  fr.  par  stère,  de  1,897,880  fr. 

Lièges. 

Il  est  importé  annuellement  en  France  pour 
une  valeur  de  1,948,532  tr.  de  lièges  provenant 
d'Algérie  on  des  pays  étrangers  ;  puis  les  lièges 
sont  transformés  et  expédiés,  on  peut  lo  dire 
daiH  le  monde  entier.  Le  chilfre  de  ces  expor- 
tations atteint  annuellement,  suivant  le  tableau 
génér.^1  des  douanes,  le  chilfre  do  256,073  fr. 

Dans  ces  conditions  et  toujours  préoccupés  de 
ne  pas  entraver  l'exportation  d'un  produit  qui 
laisse  en  Fr<ince  une  somme  de  main-d'œuvre  as- 
sez importantek  nous  proposons  de  réduire  le 
droit  sur  le  liège  de  moitié,  et  d'admettre  pour 
ce  produit  qui  se  trouve  dans  des  conditions  tou-. 
les  spéciales,  le  régime  de  l'admissiou  lempo- 


La  perceplioi 
En  résumé,  li 


nette  resterait  donc  de  169.000  fr. 
produit  des  droits  sur  les  dilTé- 
--    ■"'    bois  que    nous    venons 


Bois  propres  à  l'industrie  des  bâtiments  et  à 
'.a  construction  navale 6.686.000 

Mature 327 .619 

Ëclisses,  feuillardB,  percties,  écha- 
las ,. 234.000 

Merrains ." 1.897.880 

9.145.499 

Lièges 169.000 

ToUI : 9314.499 

Nota.  ~  Il  est  bien  entendu  que  les  droits  à 
DS  tes  objets  fabriqués  étrangers 
les  navires,  objets  composés  d  tme 
ou  de  plusieurs  des  matières  premières  que  noua 
venons  d'examiner,  seront  élevés  d'une  quotité 
formant  l'équivalent  des  droits  qu'ils  auraient  à 
supporter  sur  les  matières  premières  dont  ils  sa 
composent. 

CapsuUs  et  poudres  fulminantes  de  chasse,  car' 
touches  de  chasse  vides,  artifices  pour  divertis- 
sements. 

Ces  articles  ne  figurent  au  tarif  que  pour  mô- 

L'industrie  qui  les  produit  est  tellement  para- 
lysée, par  le  prix  élevé  des  matières  dont  elle 
salimente,. poudre,  salpêtre,  etc.,  et  par  les  en- 
traves administratives  que  peut  seul  expliquer 
1  état  politique  troublé  du  pays,  qu'elle  tend  à 
disparaître  de  France  pour  aller  s'établir  en  Bel- 
Dans  ces  conditions,  les  parties  intéressées  de- 
mandent à  ce  que  les  droits  à  l'entrée  sur  ces 
produits,  qui  aiLlrefoia  Uâient  prohibés  et  tpX 
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n*ont  élé  admis  en  franchise  que  depuis  une  loi 
de  1867,  soient*  portés  à  20  p.  100  au  lieu  de  10 

Ï).  100.  les  mèches  de  mineurs  restant  toutefois 
rappées  de  ce  dernier  droit. 

Nous  appuyons  cette  réclamation.  Si  la  situa- 
tion du  pays  exige  que  l'industrie  libre  de  la  fa- 
brication des  armes  et  munitions  de  guerre  soit 
temporairement  supprimée,  à  plus  forte  raison 
doit-on  apporter  une  grande  réserve  à  la  facilité 
d'introduction  des  munitions  de  chasse  pouvant 
très-bien  servir  de  munitions  de  çuerre.  Il  y 
a  lieu  de  veiller  à  ne  pas  laisser  naître  par  la 
voie  de  l'introduction  étrangère,  le  danger  qu'on 
veut  combattre  dans  l'intérieur  du  pays. 

RAPPORT  DE  M.  GERMONIÈRE 

Le  Gouvernement  vous  propose  de  frapper 
d'un  droit  de  10  francs  les  100  kilogrammes  l'en- 
trée dos  poissons  d'eau  douce,  frais,  de  pùche 
étrangère.  L'Importation  en  1869  s'est  élevée  à 
2,080,000  kilogrammes,  cette  quantité  donnerait 
une  recette  de  208,000  francs.  Les  poissons  gui 
font  l'objet  de  cette  importation  consistent  prin- 
cipalement en  brochets,  truites,  saumons,  pois- 
sons d'un  prix  élevé  et  destiné  aux  tables  riches. 

La  commission  pense  que  dans  l'état  de  nos 
finances  il  n'y  a  nui  inconvénient  sérieux  à  por- 
ter le  droit  a  15  francs.  En  admettant,  comme 
nous  le  pensons,  que  la  consommation  ne  sera 
pas  diminuée  par  la  taxe,  le  Trésor  trouverait 
dans  cette  denrée  une  augmentation  de  recette 
de  312,000  francs. 

Les  mômes  considérations  décident  votre  com- 
mission à  vous  demander  d'élever  au  même  droit 
de  15  francs  les  100  kil.  les  «  poissons  de  mer, 
frais,  de  poche  étrangère.  »  Il  est  justa  cependant 
lie  reconnaître  que  ces  derniers  produits  ne  sont 
pas  exclusivement  composés  de  poissons  de  luxe, 
aussi  votre  commission  aurait-ello  voulu,  tenant 
compte  de  cette  considération,  ttous  proposer  d'é- 
tablir deux  catégories  et  vous  demanuer  l'appU- 
cation  de  droits  différents.  Mais  la  distinction  à 
créer  aurait  fait  naître  des  diflîcultés  d'applica- 
tion entre  les  pécheurs,  les  expéditeurs  et  la 
douane. 

Le  temps  nécessaire  pour  reconnaître  et  clas- 
ser les  diverses  espèces  de  poissons  amènerait 
dans  les  expéditions  des  retards  forcés  préjudi- 
ciables aux  intérêts  de  tous. 

L'augmentation  do  droit  que  nous  soumettons 
à  votre  adoption  a[)portera  un  accroissement  de 
recette  de  222,0Q0  francs. 

En  1869,  la  quantité  de  poissons  de  mer,  frais, 
de  pOclie  étrangère,  imi)ortôc  s'est  élevée  à 
2,155,000  kilog.  ayant  rapporté  au  droit  de  5  fr. 
une  recette  (le  101,000.  Avec  le  droit  proposé  le 
Trésor  obtiendra  une  perception  de  320,000  fr. 

Le  droit  sur  les  homards  ne  figure  dans  le  pro- 
jet'que  pour  7  fr.  50.  Cette  taxe  d'un  poisson  de 
luxe  se  trouve  disproportionnée.  Nous  vous  de- 
mandons de  la  fixer  également  à  15  fr.  les  100  ki- 
logrammes, ce  qui  porterait  la  recette  présumée 
à  34,002  fr. 

Les  moules  sont  d'ordinaires  consommées  par 
les  classes  peu  aisées.  Le  rendement  de  l'impôt 
proposé  évalué  à  7,000  francs  es^  de  nulle  impor- 
tance; nous  vous  proposons  de  supprimer  cette 
taxe. 

Nous  soumettrons  à  votre  approbation,  sans 
modifications,  les  deux  articles  du  projet  relatif  : 

1"  Aux  graisses  de  poisson  de  pêche  étrangère 
devant,  avec  une  taxe  de  20  fr.  et  un  chiffre  a  im- 
portation de  2,150,090  k.,  donner  une  plus-value 
de  recette  de  300,000  francs  en  plus  des  130,000  f. 
montant  des  recettes  actuelles. 

2*  Au  blanc  de  baleine  ei  de  cachalot  brut  de 
pèche  étrangère,  dont  le  chiffre  de  recettes  pré- 
sumées serait  de  1,000  fr.,  sur  une  entrée  de 
2,600  k.  et  un  droit  de  35  f. 

^ous  vous  dejnandons  de  réduire  de  moitié  le 


droit  de  240  tr,  proposé  sur  les  flânons  de  baleiâe 
bruts  de  pèche  étrangère.  La  qyantité  introduite 
a  été  de  79.000  k.  :  l'augmentation  de  recette 
avec  uu  droit  de  120  fr.,  ne  serait  donc  plus  que 
de  94  500  fr. 

Aucun  changement  ne  vous  est  proposé  au  pro- 
jet, relativement  : 

!•  Au  corail  brut  de  pèche  étrangère  qui, 
payant  à  l'entrée  1  fr.  par  kiloff.  rapporterait 
3,000  francs  sur  une  importation  de-  3,000  kllog.; 

2"  Aux  produits  de  poche  étrangère  actuelle- 
ment exempts  de  droits  et  non  repris  dans  la  pré- 
sente loi. 

Le  produit  de  cet  article  ne   figure  que  pour 

mémoire. 

Le  Gouvernement  vous  a  proposé  de  porter  de 
50  fr.  à  250  fr.  le  droit  sur  les  éponges.  Ne  serait- 
il  pas  à  craindre,  en  augmentant  ainsi  le  droit 
de  200  francs,  que  notre  commerce  d'exportation 
n'eût  à  subir  un  ralentissement  fâcheux?  En  1869 
il  est  entré  251,000  kilogr.  d'épongés  et  il  en  a 
été  exporté  45,000  kil.  près  d'un  cinquième.  Il  se- 
rait regrettable  de  voir  ce  mouvement  assez  im- 
portant d'exportation  perdu  pour  notre  pays  et 
aller  enrichir  Triesle  et  Londres.  Votre  commis- 
sion, après  examen  des  observations  qui  lui  ont 
été  soumises  par  les  négociants  intéresses,  est  res- 
tée d'avis  que  vous  .pouvez  maintenir  la  taxe  à 
150  francs  sans  nuire  sérieusement  à  nos  transac- 
tions avec  l'étranger. 

En  1869,  avec  un  droit  de  50  fr.,  le  Trésor  a 
touché  sur  251,000  kil.  125,000  fr. 

C'est  une  addition  de  251,000  fr.  qui  résulterait 
du  tarif  fixé  à  150  fr. 

Nous  n'hésitons  pas  à  vous  en  proposer  la- 
doption. 

V  otre  commission  vous  propose  de  frapper  l  o- 
sier  en  bottes,  tiges  de  millet,  racines  et  bruyères 
à  vergettes,  du  droit  de  1  fr.  les  100  klL  ;  c'est 
une  réduction  de  moitié  sur  le  projet  En  1869,  le 
chiffre  de  l'importation  a  été  de  374,000  kil.;  ce 
serait  donc  une  recette  de  3,500  fr. 

Nous  vous  demandons  de  voter  sans  modifica- 
tion, lo  droit  sur  le  bois  à  brûler  : 

En  bûches  et  rondins  0  fr.'lô  c.  le  stère. 
76^  stères,  14,000  fr.  _^     .^ 

En  fagots,  0  fr.  50  c.  le  cent.  505,000  pièces, 
3,000  fr. 

Il  y  aurait  donc  une  augmentation  de  recette 
sur  cet  article  de  17,000  fr.;  les  charbons  de  bois 
et  de  chènevottes,  0  fr.  25  c.  le  mètre  cube  don- 
nant sur  117,000  mètres  cubes,  l'importation 
de  1869,  une  recette  nouvelle  de  29,000  fr. 

Votre  commission  vous  propose  de  réduire  de 
moitié  la  taxe  de  12  fr.  demandée  pjir  le  projet 
sur  la  colle  forte  :  le  droit  serait  fixé  a  6  fr.;  le 
montant  de  la  recette  n'est  évalué  que  pour  mé- 
moire. Lie  droit  actuel  sur  la  colle  de  poisson  est 
de  40  fr.  le  projet  le  porterait  à  250  fr.;  nous  peu- 
sons  qu'il  y  a  lieu  de  le  réduire  à  150  fr.;  sur  une 
valeur  de  26  fr.,  le  droit  ne  sera  plus  que  de 
6  p.  100.  En  1869  l'importaUon  a  été  de  19,400  kil. 
au  lieu  de  la  recette  actuelle  de  8,000  fr.  vous 
obtiendrez  un  chifl're  de  29,000  fr.  qui  laissera 
une  augmentation  de  21,000  fr. 

Aucun  de  ces  articles  i>e  donnera  droit  à  un 
drawback. 

RAPORT  DE  M.  FLOTARD 

A  LA  COMMISSION  DES  TARIFS  DE  DOUAlfE 


Crins  bruis  préparés  ou  frisés 

L'importation,  déduction  faite  des  exportations. 
est  de  1,032,000  kilog.  Le  droit  proposé  de  75  fr, 
les  100  kilog.  représente  20  p.  100  de  la  valeur  de 
la  marchandise. 

La  contrebande  n'est  pas  à  redouter  sur  cet 
article  dont  la  valeur  n'est  pas  coiisi4éral)le  et 
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qvX  entre  sons  forme  de  balles  volumiseusea  et 

lourdes.  Sous  ce  rap— *  "  .i.=..-.i-  *  r; — 

position  d'un  droit  fc 

„ s  qualités  di 

prix  varie  de  I  à  4  fr.  La  plupart  des  crins 
viennent  de  Buenos-Avres  at  de  Bussie;  à  la 
douane  la  distinction  n  est  pas  possible,  on  ne 
peut  imposer  qu'au  poids. 

Les  classes  les  moins  aisées  de  la  société  se- 
ront les  plus  frappées  parce  qu'elles  emploient 
des  crins  de  qualités  inrérieurcs,  plus  imposées 
proportionnellement  que  les  belles  qualités, 

La  consummation  intérieure  pourra  être  di- 
minuée par  .l'augmentation  du  prix  de  la  ma- 

EnGn,  l'exportation  déié  peu  considérable  puis- 
qu'elle n'est  que  de  200,000  kilog.  se  trouvera  en- 
core amoindrie. 

Les  principaux  négociants  de  Paris  en  celte 
matière  demandaient  que  le  taux  proposé  tùi  ré- 
duit, cette  réclamation  a  été  appuyée  ;  et  la  com- 
mission a  réduit  le  droit  à  35  tt.  les  100  kil. 

Le  rendement  del'impét  est  évalué  à  350,000  tr. 

Cheveux. non  ouvrés.  > 

L'importation  de  cet  article  est  de  57,897  kil, 
sur  lesquels  a  lieu  une  exportation  de  'Z3,000  kïl. 
environ.  Reste  une  importattonnelte  de  34,000 ki- 
los, représentant  une  valeur  de  3  millions 
4«,(iO0  fr. 


produit  de  408,000  francs. 

L'ouvraisoD  des  cheveux  est  une  industrie 
toute  française  i  on  psut  dire  sans  exagération 
que  nous  recevons  cette  marchandise  du  monde 
entier  à  l'état  brut  et  que  nous  la  revendons 
transformée  avec  une  augmentation  de  valeur  de 
100  à  300  p.  100.  Les  ooifTeurs  français  se  vantent 
do  coitTer  le  monde  élégant,  et  notamment  les 
personnes  de  la  cour,  cliez  toutes  les  nations  ci- 
vilisées du  globe. 

L'accroissement  considérable  qu'a  pris  cette 
industrie  depuis  quelques  années,  procure  à  cette 
branche  du  comraeroe  parisien  des  profils  fort 
appréciables;  mais  la  mode  joue  ici  le  rOle  pré- 
pondérant, et  son  caprice,  grâce  auquel  s'est  ré- 
cemment accrue  pour  nous  cette  source  de  pro- 
fits, peut  l'anéantir  un  jour  ou  l'autre.  Il  n'y  a 
donc  de  ce  chef  aucune  ressource  sérieuse  et  du- 
rable à  attendre  pour  le  Trésor.  ■ 

Plusieurs  pays,  l'Angleterre,  la  Belgique,  l'Al- 
lemagne ont  essayé  et  essayent  encore  de  faire 
concurrenoo  &  la  France  dans  l'industrie  des 
cheveux.  Un  droit  fort  à  l'eutrée  sur  la  matière 
brute  découragerait  nos  Importeurs  et  ce  genre 
de  travail  pourrait  aisément  se  propager  dans  les 
pays  voisins  où  il  serait  facile  d'attirer  les  ou-, 
vriers  français  au  moyen  d'une  prime. 

D'un  autre  celé,  remarquons  que  la  contre- 
bande est  aisée  sur  cet  article  d'une  grande  va- 
leur, sous  un  poids  modique  et  un  volume  res- 
treint. Elle  recevra  t  d'un  droit  élevé  des  encou- 
ragements dont  ndus  devons  nous  déSer  et  qui 
pourraient  anéantir  en  partie  les  receltes  espè- 


Nous 


.u.,  .u.^  proposons,  par  ces   raisons,  d 
e  de  13  &  (0  francsle  droit  sur  le  kilogra 
de 'Cheveux  hruts.  D'après  nos  calculs  cène  se- 
rait guère  que  10  p.  lOu. 

La  recette  présumée  serait  de  340,000  francs. 
Nous  pouvons  même  espérer  qu'elle  sera  plus 
considérable,  puisque  le  chiffre  total  des  impor- 
tations est  de  beaucoup  supérieur  ù  celai  que 
nous  prenons  pour  base  de  nos  appréciations, 
qu'il  n'y  aura  pas  de  remboursement  pour  les 
exportations,  et  que  la  modicité  relative  du  droit 
ne  fera  sans  dôme  user  que  modérément  de  la 
faculté  d'entrepôt 
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Cheveux  ouvris. 

L'exportation  est  de  19,145  kilogrammes.  L'im> 
portatton  est  nulle.  Le  droit  établi  ne  pourrait 
avoir  pour  but  que  de  lutter  contre  la  concjr- 
rence  étrangère  dans  le  cas  où  elle  viendrait  i 
s'établir;  mais  nous  ne  le  pensons  pas,  surtout 
si  l'on  se  conlenle  d'un  droit  modéré  à  l'entrée 
sur  les  cheveux  bruts. 

Nous  ne  voyons  du  reste  aucun  inconvénient 
sérieux  au  maintien  du  droit  de  15  francs. 


Boutons  outra  que  ci 


le  passementerie. 


L'importation  est  de  485,000  kil. 

L'exportation  de  7IS,917  kil.  représentant  uns 
valeur  de  4,206,000  fr. 

U  importe  de  ne  pas  entraver  cette  branche 
d'exportation,  fort  importante  relativement,  par 
des  droits  mal  combinés  et  pouvant  attirer  les 
représailles  do  l'étranger. 

Les  principales  espaces  de  boulons  importés  ou 

Les  boulons  de  corne.  11  s'en  importe  peu.  Les 
Allemands  essayent  cependant,  depuis  deux  ou 
trois  ans,  *de  nous  faire  concurrence.  Ils  font 
grossièrement,  mais  à  meillenr  marché  que  nous. 

Les  boutons  de  pierre  et  de  métal,  dits  fan- 
taisie. L'importation  est  considérable.  Les  Alle- 
mands peuvent  les  livrer  è  raison  de  4  à  S  fr.  la 
grosse,  soit  les  douze  douzaines.  Chez  nous,  on 
les  [ïit  mieux,  mais  ils  valent  de  I!  à  15  Fr.  la 

Les  boutons  d'os  donnent  lieu,  comme  ceux  de 
corne,  t  une  forte  exportation  pour  l'Amérique 
du  Nord  et  du  Sud, 

Le  tarif  général  divise  les  boutons  en  deux 
classes,  les  fins  et  les  contmuna,  au  lieu  de  les 
grouper  comme  le  projet  de  tarif  actuel,  sous  une 
seule  dénomination^  et  il  les  impose  ad  valorem 
et  non  pas  au  poids. 

Les  fabricants  de  boutons  demandent  que  le 
mode  d'évaluation  ad  valorem  soit  conservé,  ils 
it  que  c'est  le  seul  moyen  d'éviter  en  par- 
fraudes  dont  se  rendent  coupables  les  Al- 
.  ,  déclarent  souvent  le^  boutons  fins 
comme  boutons  commune, 

La  commission  a  accepté  la  lixation  du  droit 
ad  valorem,  qui  est  établi  à  1  (ï.  pour  les  bou- 
tons communs,  et  à  2  fr.  pour  les  boutons  ans. 

Le  rendement  peut  être  évalué  au  minimum  & 
une  cinquantaine  de  mille  francs.  Nous  croyons 
qu'il  s'accroîtra  par  suite  du  mode  d'«atimation 
adopté. 

Plumes  de  pai-ure. 

Pendant  le  siège  de  Paris  et  ta  Commune,  la 
marché  de  la  matière  première  et  le  centre  de 
rabrication  de  cet  article  ont  été  déplacés.  Lon- 
dres a  pris  le  pas  sur  Paris.  Toutes  les  plumes 
ont  été  dirigées  sur  l'Angleterre,  et  les  comman- 
des des  maisons  allemandes,  américaines,  aussi 
bien  que  celles  des  exportateurs  anglais,  se  sont 
coQcentrées  entre  les  mains  des  fabricants  de  Lon- 

Cette  industrie,  toute  française,  est  donc  me- 
nacée d'une  concurrence  redoutable,  néjà,  depuis 
plusieurs  années,  la  liabrication  des  plumes  de 
parure  s'est  introduite  en  Allemagne  et  eu  Amé- 
rique. De  gros  droits  sur  la  matière  première 
pourraient  l'éloî^er  de  la  France. 

Par  suite  ds  ces  considérations,  votre  commis- 
sion, se  basant  sur  les  prix  moyens  indiqués  au 
tableau  général  du  commerce  de  la  France,  vous 
propose  sur  cet  article  des  droits  très-modérés 
qui  ne  dépasseront,  en  aucun  cas,  10'p.  100  de  la 
valeur  en   restant  bien  au-dessous  de  ce  taux 


PROJETS  DE  LOIS,  PEWPOSmONfi  KT  RAPPORTS 


lia  scronl  de  1  fr.  50  le  kil.,  pour  les  plumes 
dites  de  coq  et  de  vautour;  de  30  Tr.  sur  les 
nlumes  blaDchee  de  1»  deuxième  calégorie,  de 
t  fr.  et  de  3  lï.  le  kîl.  eur  les  ieca  autres  quo- 
tités de  celle  même  cat^orle. 

lu  produit  pr6sumë  sera  de  ZT7,000  traucs. 

RA.WVRT  DE  M.   DAUPHIKOT 
Gn^rutt  m  plomiagine. 


1  gronda  par- 


La  plombagine  qui  nou  ,        „      ...... 

tie  d'Mlemuae  et  d'AB^Ietorra,  et  qui  Mft  prio- 
cipaleroeuM  la  fabricotion  des  crayons,  Était  jus- 
qu'alors exempte  de  droits. 

L'immrtatian  de  cette  roetiér»  a  étri  en  1869 

do TBi^eiSklt. 

et  l'exportation  de - .  73,¥78 

MulacMBt,  ee  qui  rtmnenit  eomme ' — - 

froduil imposable  6ei,M5  Ut. 
0^75  des  b/O  kil.,  5,000  tr.  «a  chilft«  roeds. 

Nous  lierons  pourquoi  le  Gouveraernsnt  porte 
ce  prodtut  eomme  mimoire.  Il  ne  nous  ptnu  pas 
cqÏMdaat  devoir  Atre  inférieur  au  obiffn  de  BWO 
b.  Le  droit  proposé  n'Mt  pM   cnutssU  pu  l»s 


— .  -Mncalses  ont  ét£  abandonnées.  Quoîqae 
3xempt  de  droits,  le  Jais  soutient  difficilement  la 
concurrence  du  Jais  ariillciel,  sorte  d'émail  on  de 
verre  nolrrf  ou  loVISd  mi  'se  vend  mieux  que  le 
iais  naturel,  en  raison  de  sa  dureté  et  de  son  prix 


Resteraient  net..' 3S.SI0  k. 


"^Ji 


qu'il  peut  être  adopté. 


Net  à  fïipper. 6.S76k. 

«n  oliinrea  ronds  IfiOO  k.  k  0,50,  soit  un  produit 
de  3,M0  tt.        t 

Il  tst  à  remarquer  que  ce  produil  acqntert 
Mr  ta  mahi-d' oeuvre  une  plns-valoa  contldérK- 
&)•,  oar  les  i\Ml  k.  Importés  «mt  évalué»  i. 
U6,m  flr.,  tandle  que  les  Afin  k.  exportés  sont 
•itimés  197,000  rr.  Il  en  résulte  que  le  droit  pro- 
posé peut  fltro  accepté  sans  inconvénient. 

RAPPOHT  DB  H.  HONTQOLPIEH 


D'après  le  tableau  des  douanes,  la  quantité  de 
poils  de  lièvre  et  de  Upin  pour  la  cbapiiUarle 
importée  en  France  a  été  en  IS69,  de  15^77  k., 
repréeeniam  une  valeur  d»  1,998,462  fr. 

La  quaolilé exportée  a  été  de  SlS,l06k.,  repré- 
sentant une  valeur  de  7,253,4»4  fr. 

l«  projet  de  loi  propose  d'imposer  IM  poUa  !■- 
portés  i  ruMn  da  tU  fr.  les  100  k,  soit  i  10  p. 
toc  de  leur  valeur. 


Les  poils  pour  chimeUerli 

fatal  à  l'industrie  des  &ulre%  fiiFa 
beaucoup  de  peine  l  luUer  Ëoulre  la  eoùcorruioe 
belge  et  silemaade. 

Les  poils  étrangers,  en  raison  de  leur  qualité 
spéciale,  «ont  nécessaires  &  la  Ihbrlaatioa  des  eï  ' 
peaux  et  toute  taxe  mise  i  leur  entrée  en  Fra~ 
aura  pour  conséquence  de  ralentir,  ifbon  a  _ 
réier  complètement,  noti«  commerce  d'exporta- 
tion mit  s'élève  BU  qoart  de  la  production  toMe 
évaluée  &  106  militons  de  francs  par  an. 


France 
D  d'ar- 


table  :car  les  poils  iHrsngers  n'evIraM  qa'éo  né- 
taoge  dans  lee-feutres,  at  la  douane  manmioféit 
absotnmeol  des  eiéAmts  néwssatwa  pour  appré- 
eier  ta  r«slittit)oti  qs'elle  aurait  è  smetner  at  le 
principe  des  drawbacks  venait  é  pfévtietr  dans 
oette  matière. 

Par  tons  ces  nwtift,  Mtis  MiiiMna  fjta  les  pefis 
pour  )a  chapollarte  doirent  eontfnner  h  vaxnt  li- 
brement  en  France, 

Si,  contrai r«tnent  à  natte  avis,  Il  ttaK  détidé 
que  i'impùt  sur  les  matières  premières  dût  s'é- 
,  tendre  sans  distiaotian  à  toutes  les  industries, 
nous  proposanons  de  réduire  le  droit  de  10  p.  100 
B*ec  drawback  indiqaé  par  la  Oanv«tB0«aiit  à 
un  droit  de  5  p.  100  sans  dravba*  aaét  de  «S  fr. 
UslOOktleg. 


_  -JOktleg. 

Kats  par  comnensalion  et  ponr  préserver  le 
larahé  français  de  l'envahissement  dee  prodails 
balgaa  et  aitamanda,  il  sarait  alers  néeetsnlri 


d'augmenter  de  6  ^.  tOO  le  droit  eotaellemetit 
perçu  3ur  les  chapeaux  do  featree  élraonn  :  <e   ' 
droit  qui  est  d'après  ie    tarif  général  li  environ 
10  p.  100  serait  dose  porté  à  15  p.  100. 

daa  QonclusioDs  eotimises  à  la  ooiamisaien  des 
tarib  ont  été  adoptées  par  ella  Les   receUsa  & 
prévoir  s'élèTenueat  i  1 10^  fr. 
Savoir  : 

Poils  pour  chapellerie.  IGOyOOa  kilog.,  ï  Gâ  fr,  les 
lOOkiiog,,  soit lOi.MOfr. 

Sioédant  de  droit  de  3  p.  100  sur 
les  flhaneanz  étrancers,  évalués  à 
l'antide  i  30(W)00  f> 15.0W 

Total  égal lig.oÔÔfr. 


Le  tableau  das  douanes  de  tSS9  donne  laa  r^ 
sultata  suivants  i 

Quantité  de  poils  de  porc  et  de  sao^ier  an 
Basse  pour  broessris,  i  m  parlée  an  Fraaoe. 
3SS^78  kilog.  valeur  l,S44,S79  fr. 

Quantité  de  poils  de  porc  et  de  sanglier  an 
masse  pour  -  brosserie,  exportée  de  Fraaee, 
104.852  kilog.,  valeur  576.686  fr. 

Différence,  230^26  kUoK.,  valeur  U67,8U  ft-, 

U'apréa  les  tarifs  oonventioenels,  les  poils  peir 
la  brosserie  en  masM  sont  exemptsde  twisdraiU. 
Le  Ôouvanwment  propose  de  les  impoaer  It  rai- 
son de  50  fr.  Isa  Iw  k.  soit  environ  lO  p.  IM  de 
leur  valeur. 

Les  considérations   que   nous  avons  fait  valoir 

Kur  la  oliapellerie  s'appliquent  à  la  brooeerie. 
ut  droit  sur  la  matière  premére  portera  an 
préjudice  considérable  k  une  industrw  qui,  d»- 
puia  quelques  années,  se  dévelopn^  an  Franoe  at 
ooeupe  un  grand  nombre  deuvriers  k  Paria,  ea 
Picardie  et  an  Bretagne.  L'exportation  des  brea- 
ses  et  pinceaux  auaBtat»-Unis,quia«treDiis44ait 
la  monopole  de  l'ADflsterre  et  de  laBelgiqMae 
fsit  maiDtenant  sur  une  grande  éobrila  par  M- 
ris.  Le  drawback  eat  impossible  i  étabiir,sidaac 
un  droit  d'entrée  sur  les  poile  poiir  la  t  rawnla 
ne  paM  être  eooiBlétaaiwl  évité»  Ujatié  aa  atea 
le  réduire  autant  que  possible.  Mona  p — "**" 


de  le  User  à  S  p.  100,  soit  k  2S  fr.  tes  100  kll. 
COiBiiie  cotiséquencB  de' c«lte  mesure  flscsla,  les 
aniu  pergus  sar  la  broderie  étrangère,  qui  sont, 
(Tttprès  le  tarif  conventionnel,  de  10  p.  100,  de- 
vront Mre  retevâs  à  ta  p.  100,  en  vue  de  protdmr 
Te  isBrch6  fVsn^s  cootK  l'envataissemont  &s 
produits  belges  el  anglais. 

Ces  coaclusjoH,  soumJBes  k  )a  corami salon  des 
tarîft,  ont  été  adoptées  par  elle  et  donnent  lieu  à 
une  perceptioa,  pour  le  TWsçr,  tft  59,090  fr, 

Poils  de  porc  et  de  sanglier  pour  brosserie, 
230,000  kil.  (135  fr.  les  100 kiî. 57.500r. 

Excédant  de  droits  de  5  p.  tOO  sur  la 
brosserie  étrangère,  évalués  &  30,000,  soit     1 .  500 


Total 59.000r., 


tongwun  tusorlies. 


Dlfférenee.  tTI.SST  k. 


1. 029.886  fr. 


,  Le  droit  actuellement  perçu,  d'après  le  tarir 
conTen lionne I.  est  de  10  fr.  les  100  k.  Le  Gouver- 
nement ppojKwe  d'élever  ce  droit  A  I8ft  fr.  les 
lOOk,  Ce  droit  serait  eiorbitant  et  nnllement  en 
rapport  avec  celui  qui  est  indiqué  pour  les  poils 
en  masse,  n  aurait  pour  conséqueace  d'empêcher 
tmite  importation  de  soie  en  bottes.  %  le  droit 
de  Î5  fr.  les  100'  k.  est  adopté  ponr  les  poils  de 
porc  et  de  sanglier  en  masse,  il  est  itnpoasible 
(THever  le  droit  sur  les  poils  en  bottes  ï  pins  de 
50  tt.,  wtte  taxe  représentera  9  p.  100  de  la  va- 
leur de  la  matière  dbnt  le  prix  n'excède  pas  8  à 
10  fr.  le  k. 

Ces  conclusions  sont  soamises  à  la  CMunission 
des  torilï  et  approuvées  par  elle,  La  perception 
à  préroir  sera  de  85,500  francs. 
Bavoir  : 

Potts  importés,  dtlTéreDce  entre  l'importation 
et  l'exportaUoa  IZl.OOÛ  kiL  à  5Q  tr.  les  100  kil, 
85,300  francs. 

4*  Jonct  f(  roftauj)  exotiques. 


<}iianttté  dev  joncs  exotiques  : 

Importéa eu  Francs.  1,381,902  k.  valeur  a97,33U 

Kiportôi...... ei,473        -      96,710 


tfée.  Le  projet  d»  tarif  propos*  de  les  frapper 
d'un  droit  de  10  p.  100,  soit  de  7  fr.  les  100  kfog. 


1'  Que  les  rotins  filés  ou  en  éclisses  servant  au 
ctnnage  dn  slégen  on  cutres  mil  MTent'  actuel- 
lement un  droit  de  tO  fr.  les  lU'ktC  d'après  le 
tSTif  général  seront  frappés  k  l'entrée  en  France 
cnm  droit  supplémentaire  de  60  fr,  les  100  iHl., 
équivalant  an  «trott  de  7  fri  impoié  aux  rotins 

2*  Que  les  rotins  ayant  subi  une  préparation. 


10  MAI  mt  33! 

et  dans  cette  catégorie  il  fcnt  comprendre  les  ro- 
tins pour  parapluies  cl  vannerie  de  luxe,  qui 
payentaussiaciaellementondroit  de  tOfr.  par  KO 
kiloff.,  seront  fi-appés  d'un  droit  sunplémentairs 
de  18  fr.  les  fM  fcif. 

Quant  aux  arawba^  irai  sont  Ici  applica]>[es, 
ils  pourront  être  Qiés,  ainsi'  que  le  propose  le 
Oouvemement,  k  quatre  Ibis  la  taxe  aa  rotin 
brut,  soit  S  28  fr.  fr.  pour  les  rotins  filés,  et  à 
deux  fbis  Ik  (axe  du  rslin  brut,  soit  k  14  fr.  pour 
les  rotins  ayant  subi  un  commencement  de  pré- 
paration pour  parapluies  et  vannerie. 

Ces  conDlusiens  sont  soumise*  i  la  aomnission 
des  tarifs  et  adoptées;  elles  font 'Ressortir  la 
somme  i  percevoir  par  la  Trésor,  au  tatal  de 
85,000  fr., 

Savoir  : 

jMies  et  roaaaui  sxetiqoee  bruts 
l,2l8J)00kilo«nuBmesà7fr.leal0»k.    85.000  fr. 

AotiH  niés ,  4  70  fr.  les  109  kil mémoire. 

Rotins  ayant  subi  un-commencement 
d«  pr'éparatiOR,  povr  poràplniea  ta 
vannerie,  28  Ir.  les  100  kil méMSÛa. 

Drawback. 

Rotins  aiés,2S  fr.  les  100  kil mémoire. 

Rotins  ayant  subi  un  commencement 
de  préparation,  pour  parapluies  et 
l'annerie,  14  fr.  les  100  kll. mémoire. 

Total 85.000  fr. 

f  Jotut  Slrewouxd'fufefM  (Sport»), 


Quantité  de  joncs  et  roseaux  d'ISnrape  : 
Importés  en  France.  4^341  k.  valeur  1415,9St 
exportés 349,râ5       -         22î,302 

Diffôreuoe 4i5Il.H9  k.  968,658 


par  la  gouvaraemenl  est  de  Ô  fr.  50  les  IXÛkilof,, 
soit  de  1  p.  lOO..  Cetla  tasa  esrt  miiùm«  et  ne  ^ 
ralt  pas  devoir  porter  une  olleinla  grave  k  l  in- 
dustrie qui  emploie  le  sparts  conuBa  malidra 
premiéra,  elle  donnara  au  trésor  une  recette  de 
22,000  francs. 
Nous  estimons  qu^  y  a  lieu  de  l'adopter. 
Ces  souclusione  ont  été  sonraisea  à  la  c(»DmiS' 
sioa  et  approuvées  par  alla. 


Lee  tableaux  des  douanes  de  lSti9,  donnent  les 
résultats  saivanta  : 

4}uantitâ  importée  en  J'rance,  1,733,814  kiL;  vo- 
leur, 433,454  Ir. 

Exportée,  néant. 

D'après  le  tarif  convantienneL  le  mailure  blanc 
statuaire  est  exempt  de  droit.  î^a  gauvememsnt 
propose  de  l'imposera  raison  de  50  c.  les  100  kil., 
soit  2  p.  100  ad  valorem.  Cette  taxe  n'est  point 
exaffWé^elleestègaleà  aellai]ueperçeit  l'octroi 
de  Paris.  Nous  proposons  de  l'adopter.  Les  re- 
œtlee  k  prévoir  de  ee  chef  attehnmiant 
8,500  fr. 

eas  conclnaiona  sont  approuvées  par  1b  eom- 
mission  des  tarifa 

T  Karbres  mirai  bruit  ou  équarrti. 

La  quantité  de  marbres  de  couleur^  bmts  ou 
équarris,  Importée  en  France  s'élève  d:afi*3  Iff 
tableau  des  douanes  de  1869  à  t8,553;SBl  Idl.  Qts 
marbres,  d'après  le  tarif  CMiventionné^  s<^^ 
exemirts'de  droit,  te  gouvememont  proposa  de 


s» 
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les  imposer  à  raison  de  2  flr.  50  les  100  kil.,  soiCà 
20  p.  100  de  leur  valeur.  Ce  droit  nous  pairalt 
ezMèré  ;  son  appUoation  rôduirait.  tellement  le 
oblBra  des  importations  des  matériaux  de  cette 
nature  que  les  recettes  du  Trésor  seraient  à  peu 
prés  nulles.  Nous  proposons  de  fixer  le  droit  à 
1  tt.  les  100  kiU  montant  de  la  taxe  gui  a  existé. 
Jus(iu*en  1803.  Les  recettes  atteindraient  185^ 
Ilrancs. 

Ces  conclusiens  sont  approuvées  par  la  com- 
mission des  tarift. 

^  Membres  scié*  aifont  ci^H  d^épaisseur. 

La  quantité  de  mai'bre  de  cette  catégorie  im- 
portée en  1809  a  été  de  264,11»2  Icilog. 

Le  tarif  conventionnel  les  exempte  .de  tout 
droit  La  taxe  de  2  ilr.  50  propcraée  par  le  Gouver- 
nement serait  presque  prohibitive.  Nous  propo- 
sons, pour  les  motlfe  indiqués  ci-dessus,  de  la  ré- 
duire a  1  flr  .10.  Les-  recettes  i^éléveraient  an  chif- 
fre de  3,960  tr. 

Ces  conclurions  ont  été  approuvées  par  la  com- 
mission. 

Marbres  autres  ayant  moins  de  a'4$Sépaisswr. 

La  quantité  importée  en  1809  s'élève  à  1,730,812 
lûlog. 

Ces  marbres  d'après  le  tarif  conventionnel  sont 
flrappés  à  rentrée  d*un  droit  de  1  fr.  50  les  100 
]EiL.  soit  de  10  p.  100  de  leur  valeur.  Le  projet  de 
tarif  propose  de  doubler  ce  droit  et  de  rélever 
à3fr. 

Nous  estimons  que  pour  maintenir  le  chiffire  de 
riipportation  et  ne  pas  porter  une  entrave  trop 
grande  au  oommeroe  pansien  qui  fait  un  grand 
usage  de  ces  marbres  pour,  les  meubles  destinés 
à  Texportation,  il  convient  de  ne  pas  dépasser  le 
tarif  de  2  flr.  La  recette  a  prévoir,  déduction  fUte 
de  la  perception  actuelle  qui  est  de  25,964  Ar.  s*é- 
lèverait  à  8,600. 

10*  Marbres  sculptés^  mouUs  ou  poUs. 

La  quantité  de  ces  marbres  introduite  en 
France  en  1869  a  été  de  1,120,945  kit. 

Ils  sont  taxés  à  leur  entrée  en  Franco  d*après 
le  tarif  conventioanel  à  raison  de  1  fîr.  50  les  100 
kil.;  le  gouvernement  propose  d'élever  ce  droit  à 
45  fr.  les  100  kil.  Le  prix  moyen  des  marbres  de 
celte  catégorie  indiqué  par  la  douane  à  75  fr;  les 
100  kil.  est  exagéré.  Ces  marbres  consistent 
principalement  en  cheminées,  dont  le  prix  d'achat 
sur  place  n'excède  pas  50  fr.  les  100  kil.;  il  paraît 
difficile  de  proposer  une  taxe  supérieurs  à  20  d. 
100,  soit  à  10  fr.  par  100  kil.  ^ 

Ce  tarif  donnera  lieu  à  une  percep- 
tion de 112.084 

Dont  il  faut  déduire  pour  ta  percep- 
tion actuelle.' 21 .000 

Reste  a  compter 91 .  094 

Ces  conclusions  ont  été  approuvées  par  la  com- 
mission des  tarifs. 

il*  Albâtre  brut,  scié,  sculpté,  moulé  ou  poli. 

L'importation  de  l'albâtre  en  1869  a  donné  les 
résultats  suivants  : 

Albâtre  brut,  171,072  k.,  albâtre  scié,  106,423  k., 
albâtre  sculpté,  moulé  ou  poli,  87,000  k. 

D'après  le  tarit  conventionnel,  l'albâtre  brut 
est  exempt  de  tout  droit  d'entrée.  Les  albâtres 
sciés  ou  polis  payent  1  fr.  50  c.  les  100  kilog. 

Le  Gouvernement  propose  d'élever  les  tarifs  à 
5  flr.  les  100  kiloff.  ;  pour  l'albâtre  brut,  à  9  fr. 
pour  l  albâtre  scié,  à  20  fr.  pour  l'albâtre  scié  ou 
poil. 

Ces  droits  d'entrée  nous  ont  paru  exagérés, 


'de  iO  p.  100  de  la  valeur.  Noua  proposonii  en  cod- 
séquence,  d'adopter  les  tarib  aulvanta. 

Albâtre  brut,  2  fr.  SOles  100  kilog.; 

Albâtre  soie,  4  fr.  50  les  100  kilog.; 

Albâtre  polC  15  Dr.  les  100  kUog. 
^   Les  reoettes  a  attendre  de  cette  taxe,  en  admet- 
tant que  les  traités  de  commerce  avec  TltaUe  ne 
B*opposent  pas  à  leur  perception,  a'élftvwaient  i 
la  somme  de  19^  fr. 

Savoir  : 

Albâtre  brut 2.000  fr. 

Albâtre  scié.  : 5.000 

Albâtre  sculpté  et  poli 19.000 

19.000  fr. 

Ces  conclusions  soumises  â  la  oommiiBion  des 
tarifs  ont  été  approuvées. 

12*  Scossines  brutes  (aHUes  ou  scUes^  seulpiées 

ou  polies. 

La  quantité  importée  en  1869  a  atteint  pour  les 
écossines  brutes/le  chiffire  de  46,747;266  uiogr. 

Pour  les  écosnnes  sculptées  on  polies,  2  mil- 
lions 302,941  kilog;  ^ 

Ces  matériaux  destinés  â  la  construction  pro- 
viennent des  carrières  belges. 

D'après  le  tarif  conventionnel,  les  écoeainea  bru- 
tes sont  exemptes  de  droits,  les  écoesises  aoolp- 
tées  ou  polies  payent  50  centimes  les  lOOkÙog. 

Le  gouvernement  propose  d'imposer  les  écos- 
sines â  raison  de  10  centimes  les  100  kilog:»  et 
de  maintenir  le  droit  de  .50  centimes  sor  la»  Soo»- 
sbies  sculptées.  Nous  pensons  que  si  le  droit  de 
10  centimes  sur  les  écossines  brutes  doit  toe  ap- 
pliqué, il  conviendrait  de  relever  de  50  centimes 
al  fr.  le  droit  sur  les  écossines  sonlptées  ou  po- 
lies. Dans  ces  conditions,  les  reoettes  à  atteodre, 
déduction  faite  des  perceptions  actoelles,  s'élève- 
raient au  chiffre  de  llfiOO  fr. 

Savoir  : 

Ecossines  brutes 47.000  fr. 

Ecossines  sculptées 10.000 

Total 57.000  fr. 

Ces  conclusions  ont  été  soumisses  â  la  com- 
mission des  tarifs  et  adoptées  par  elle. 

13*  Agates  brutes. 

La  quantité  importée  en  France  en  1869  a  été 
de 314.039k. 

La  qusntité  exportée  a  été  de...*..    294.863 

Le  tarif  conventionnel  exempte  les  agates  bru- 
tes de  tout  droit  d'entrée.  Nous  n'avo'ns  aucune 
objection  à  présenter  contre  le  droit  de  1  fr  20 
par  100  kil.,  proposé  par  le  Gouvernement. 

La  recette  à  prévoir,  lorsque  les  traités  le  per- 
mettront, s'élèvera  à  2,400  fr. 

14*  Agates  ouvrées. 

L'importation   on  France  des  agates  ouvrées 

a  atteint  en  1869 137.050  fr. 

L'exportation 15.496 

Différence 121.554  fr. 

Le  droit  perçu  sur  les  agates  ouvrées  à  l'entrée 
en  France  est  actuellement  de  10  p.  100  ad  valo- 
rem d'après  le  tarif  conventionnel.  Le  Gouverne- 
ment propose  de  le  relever  â  20  p.  100.  Les 
recettes  atteindraient  le  chiffre  de  14,000  fr. 

Ces  propositions  sont  adoptées  par  la  commis- 
sion des  tarife. 
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15*  Cristal  de  roche  brut,  ouwèy  non  monté. 

La  quantité  importée  en  France,  en  1869  a  été 

de 13  70lk. 

La  quantité  exportée G. 985 

Différence 6.716 

» 

Le  tarif  conventionnel  exempte  le  cristal  de 
roche  de  tout  droit  rie  Gouvernement  propose  de 
l'imposer  à  raison  de  50  centimes  le  kilogr  ,  soit 
10  p.  100  de  sa  valeur.  La  recette  à  prévoir  s'é- 
lèverait à  3,500  fr. 

Nous  proposons  d'approuver  ce  tarif  ainsi  que 
celui  indiqué  pour  le  cristal  monté  qui  devra 
être  soumis  au  régime  do  la  bijouterie.  <Ces 
conclusions  sont  adoptées  par  la  commission  des 
tarifs. 

16*  Pierres  ouvrées^  taillées  ou  sciées,  sculptées 

ou  polies. 

La  quantité  importée  en  France  en  1869  s'est 
élevée  : 

Pour  les  pierres  taillées  ou  sciées,  à  2,700,000 
kilos. 

Pour  les  pierres  sculptées  ou  polies,  480,000  kil. 

Ces  pierres  sont  exemptes  de  droit  d'après  le 
tarit  conventionnel  à  1  exception  des  pierres 
sculptées  ou  polies,  autres  que  les  statues  et  les 

f)ierres  lithographiques   qui  payent  50  centimes  ' 
es  100  kilog. 

Le  Gouvernement  propose  d'imposer  les  pierres 
taillées  ou  sciées  à  raison  de  2  fr.  50  les  100  kil., 
et  les  pierres  sculptées  ou  polies  à  raison  de  15  fr. 
Nous  estimons  que  ce  larif  est  exagéré  et  que, 
conformémentjL  ce  qui  a  été  adopté  pour  les  mar- 
bres, il  convient  de  réduire  ces  chiffres  à  1  fr.  50 
pour  la  première  catégorie  et  à  8  fr.  pour 
la  deuxième.  Le  recette  à  prévoir  atteindrait  le 
total  de  44,000  fr. 

Savoir  : 

Pierres  taillées  ou  sciées....    40.500  fr. 
Pierres  sculptées  ou  polies...      3.800 

Total 44.300  fr. 

Ces  conclusions  sont  adoptées  par  la  commis- 
sion des  tarifs. 

17»  MeuUs  à  moudre,  à.  aiguiser, 

La  tableau  des  douannes  de  1869  donne  les  ré- 
sultats suivants  : 

Importation  des  meules  à  moudre .     1 .  500  pièces. 
—  —     à  aiguiser.    1.400     — 

Ces  meules  sont  exemptes  de  tout  droit  par  le 
tarif  conventionnel.  Nous  n'avons  aucune  objec- 
tion à  présenter  au  tarif  du  Gouvernement  qui 
propose  de  les  imposer  à  raison  de  3  fr.  50  c.  la 
pièce  pour  les  meules  &  moudre,  et  de  10  centi- 
mes pour  les  meules  à  aiguiser. 

La  recette  à  prévoir  s'élèverait  à  6,500  fV. 

Savoir  : 

Meules  à  moudre. '. 5. 100  fr. 

Meules  à  aiguiser i  .400 

Total .6.500fr. 

Ces  conclusions  sont  adoptées  par  la  commis- 
sion des  tarifs. 

18*  Chiques  en  marbre  et  en  pierre.  (Billes  rondes). 

L'importation  en  France  a  été  on  1869  pour  les 
chiqnes  en  marbre  de  4,000  kil. 
Pour  les  chiques  en  pierre»  mémoire. 
Diaprés  le  tarif  conventionael,  les  chiques  en 


marbre  payent  15  fr.  les  100  kil.;  les  chiques  en 
pierre  10  fr. 

Le  Gouvernement  propose  de  relever  ces  droits 
à  50  fr.  et  à  12  fr.  Nous  estimons  qu'il  y  a  lieu 
d'approuver  ces  tarifs  qui  donneraient,  déduction 
faite  de  la  recette  actuelle  qui  est  de  1,000  fr., 
une  recette  supplémentaire  de  1,000  fr. 

Ces  conclusions  sont  approuvées  par  la  com- 
mission des  tarifs. 

19»  Ecume  de  mer  brute. 

^  L'écume  de  mer  provient  des  carrières  de 
l'Asie-Mineure  et  est  imposée,  d'après  les  tarifs 
conventionnels,  à  raison  de  5  p.  100  de  sa  valeur. 
Le  Gouvernement  propose  d'élever  ce  droit  à  20 
p.  100.  Nous  estimons  que  cette  taxe  aurait  pour 
résultat  de  porter  un  coup  funeste  à  l'industrie 
de  la  fabrication  des  pipes  qui  a  pris  en  France 
un  certain  développement  malgré  la  concurrence 
do  l'Autriche  et  de  l'Allemagne.  Nous  proposons- 
donc  de  ne  rien  changer  au  droit  actuellement 
perçu.  ,  • 

Ces  conclusions  sont  approuvées  par  la  com- 
mission des  tarifs. 

20*  Pierres  à  aiguiser  brutes,  taillées. 

L'importation  s'est  élevée  en  1869  pour  les 
pierres  brutes,  à  340,000  fr.:  pour  les  pierres  tail- 
lées, 375,000  fr. 

D'après  le  tarif  conventionnel,  elles  sont  exemp- 
tes de  tout  droit.  Le  Gouvernement  propose  oe 
les  imposer  à  raison  de  2  p.  100  de  leur  valeur, 
soit  1  fr.  les  100  kil.  pour  les  pierres  brutes,  et 
5  fr.  les  100  kil.  pour  les  pierres  taillées. 

Nous  estimons  qu'il  convient  d'approuver  ces 
propositions  qui  dfonneront  lieu,  si  les  traités 
avec  l'Italie  ne  s'y  opposent  pas,  à  une  percep- 
tion de  22,000  fr. 

Savoir  : 

Pierres  brutes 3.400 

Pierres  taillées 18.600 

Total 22.000 

Ces  conclusions  sont  adoptées  par  la  commis- 
sion des  tarifs. 

21*  Bitumes. 

La  quantité  de  bitume  introduite  on  France 
s'élève  en  1869  : 

Pour  les  bitumes  môles  de  terre,  3,848,000  kil. 

Pour  les  bitumes  autres,  54,527.000  kil. 

Pour  les  bitumes  Quides,  6e!0,000  kil. 

Le  tarif  conventionnel  les  exempte  de  lout  droit 
d'entrée.  Le  Gouvernement  propose  d'imposer 
à  raison  de  20  p.  100  de  leur  valeur  les  bitumes 
solides  et  de  faire  supporter  aux  bitumes  fluides 
le  régime  des  pétroles. 

Les  bitumes  introduits  en  France  étant  exclu- 
sivement destinés  à  la  consommation  intérieure, 
nous  ne  voyons  pas  d'inconvénients  graves  à 
adopter  le  projet  ae  taxe  proposé,  quoigue  l'éié- 
vation  du  droit  soit  de  nature  &  nous  faire  crain- 
dre une  diminution  considérable  dans  l'importa- 
tion de  cette  matière. 

La  recette  à  prévoir,-  lorsque  les  traités  de 
commerce  permettront  l'application  des  droits, 
atteindra  le  chiffre  de 805.000  fr. 

Bitumes   solides  mêlés  de  terre, 

0,40  les  100  kiL       15.000 
—  —     autres  Ofr.  20  les 

100  kil 654.000* 

Bitumes  fluides.  Droits   des   pé- 
troles       136.000 

Total 805.000  fr. 

Ces  conclusions  soumises  à  la:  commission  des 
tarifs,  ont  été  approuvées  par  elle. 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


25*  Manganèse 

La  quantité da  maugaoësc introduite  ea  Franco 
en  1669  a  été  de  11^^  k. 

D'après  le  tarif  oonventioauel,  le  maDgaoâseMt 
exempt  de  tout  droit  d'entrée. 

Le  Gouveraenieiit  uroposeda  l'impoaar  fc  raison 
de  1  1/2  p.  100  soit  do  0  fr.  25  lEi  100  t 

I«  dian^'anèse  ent  un  des  éléments  les  plus  em- 
plovÉs  dflus  la  chimie  iodusirielle,  et  tout  droit 
élevé  sur  cette  matiéro  aerail  désastreux  par  les 
conséqueDces  qu'il  entraînerait. 

Ualbeureusement  les  ressources  que  préSMite 
□otr«  sol  françaiss'amoindrissent  do  jourenjour: 
la  recMta  4  prévoir  est  de  minime  importance  et 
n'aurait  pour  elTet  que  de  surélever  artiflcielle- 
leuent  le  prix  il'une  matière  de  première  néceS' 
site;  noua  proposons  donc  de  supprimer  cet  ar- 
tiole. 


BàPPORT  DE  if.  FAi£AN 

Carrosserie. 

Le  droit  Bctual  est  de  tO  p.  tOO;  ac  veut  le  por- 
ter à  20  p.  100. 

La  carroaserie  D-anfaise  déclare  n'avoir  rien  à 
craindre  de  la  concurrence  de  la  oarrosseria 
étr^iOxère.  Le  tableui  des  importalions  et  des 
euioriattons  en  est  use  preuve  ;  car  les  premières 
s'élevant  en  1S69  k  5i3,S00  Tr.,  les  exportations 
ont  atteint  le  chilTro  de  3,719,085,  ce  rpii  constitue 
un  excédant  de  3,175^235  fr.  d'axportations. 

Les  augmeotatians  de  droita  sur  las  matières 
servant  à  la  ribricalion  des  voitures  'bois,  cuirs, 
drtqts,  cuivres,  vernis,  etc.,  etc.)  constituest  une 
auf^mentation  d'environ  3  p.  100  sur  les  pris  de 

Les  fabricants  ne  feront  donc  aucune  apfoci- 
Uon  au  droit  de  20  p.  100,  mai»  ils  préféreraient 
la  suppraasion  absolus  de  tous  droits  si  la  réci- 
procité  eiislait  avec  les  pays  étrangers. 

Puisqu'il  n'en  peut   pas  être  airmi.  votre  mo- 

fport.îur  pense  qu  il  y  a  lieu  de  i 
et  la  droit  de  30  p.  tOO  donnant 
ptémentalre  de  54,000  fr. 


it  lup 


RAPPORT    DE    M.    BLAVOYER 


1*  Gouvem«ne»t  propose  de  frapper  da  divers 
droits  d  importation  : 

l*  las  produits  de  la  parfiuoeria,  vitras  que 
les  savons  ; 

V  les  épices  ; 

3*  les  ouvrages  de  modat  ; 

V  les  Qeurs  artlBcielles 


5*  las  iastrumetUa  de  mawque 
6*  les  chapeaux  da paiUe  at  ii 
7*  les  articlas  de  raarBaFie  : 


àc4>rc«; 

8*  lajua  d'orange  at~ d'autres  fruits- 
Cas  droit»  sa  aeront  pas  rambourjèa  à  l'expor- 
tation de  ces  mêmes  produits,  soit  au  njoyen  du 
drawbact,  soit  par  application  du  régime  d'ad- 
musioD  tesaporaire;  il  aunit  dooo  de  faire  l'éva- 
lu&tion  des  racatlaa  que  peuvent  promeUre  lea 
tableaux  de  l'administratioB  des  aouanae,  poui' 
savoir  ce  que  le  Trésor  pourra  eacaisser. 
Il  a  été  importé  «a  ia«9  : 


les  lûd  kil(.„ ^„^ 

9,905  k.  de  pommades,  à  120  fr.  les  100  k.  Il  .886 
858  kilog.  d  autres  parfumeries,  à  60  fï. 

leslOOkilog..... W9 

Total 30.131 


Le  projet  soumis  à  la  commission  im  pwte 
que  2i,000  fr.,  déduction  faite  de  4,000  francs, 
montant  des  perceptions  actualles.  Ce  chiffre  se- 
ra donc  assurément  atteint, 

'  L'iraporiation  des  épices  a  donné  : 
21,613  kll.  de   mouUrde,  à  raison  de  20  Cr.  Les 

100  kil.  la  perception  sera  de 1.312 

8,521  kil.  d'autres  épices,  à   rswn  de 

aOft.  lasiOOkiL 6.D16 

Total : 10938 

En  déduisant  de  ce  cbilTre  5,000  fr-,  montait 
des  perceptions  actuelles.  Il  reste  S,S38  fr.,  ohilfre 
encore  supérïeur  à  celui  prévu  par  la  OeuVenM- 

L'importatioa  des  objets  de  mode  s'é- 

lèveà.  lî.OOO 

Celle  des  fleurs  artilicielles,  à.. 134  000 

Celle  des  instruments  de  musique,  &. .  13)  000 

Bt  celle  de  la  mercerie,  k 717, Ot» 


Total.. 


»t.U3 


Ce  qui  assure  au  Trésor  une  remlti^  4  itietti  . 
de  20  p.  100,  de  198,906.    * 

Mais  comme  les  droits  actuels  deaneet  us  piro- 
duit  de  19,000  fr.  pour  las  in&traments  de  Jtm- 
que,  et  de  102,000  fr.  ponr  la  mereoria,  le  TrAiei 
ne  binMoieM  que  d'une  SMune  da  77,9Eft. 
'  Le  tableau  général  des  douanee  eonitate  tm 
tS69  une  importaiion  de  chapeaux  de  paiUe  «I 
d'èoorca  pour  une  valeur  da  0,132,6»  fr^  qi^  4 
reisende  20  p.  IQO,  devrait  dOBaor  noaiecatUA* 
1S2,Ï53  tt.  au  budget.  Hais  le  gouveraanwt  «'*• 
valus  l'imporf-*'""  '^■■'^  ^  T»ïi]inn>  A^Lt  iofijv)An 
da  percepiioi 
droits  actuels. 

11  résulte  de  cet  examen  des  éralnations  latlM 
par  la  ministre  que  toutes  les  recettes  prémwa 
seront  vraisemblablement  réaliséee,  puiaqu'eUw 
portent  sur  des  chiiTres  d'importation  Inférieurs  a 
ceux  de  l'année  1869. 

Les  douie  articles  du  prqiat  du  tatif  qw  font 
l'objet  de  oe  rapport  ne  donneroat  eu  Trésor 
qu'une  ressource  de  215,966  fr.,  savoir  : 

Les  parfumeries  non  compris  les  sa- 

Les  diverses  épices 5S8Î 

Les  objeuderoode ^l-OOO 

.  Las  fleurs  artiflciellea. ■  27.000 

Les  instruments  de  musique ■■  jOOO 

Les  chapeaux  de  païUo  oa  d'ècorce.. . .  J3  2S2 

Les  objets  de  mercerie. tTW6 

Somme  ég^e 215.a«6 

En  présence  de  ce  ftlble  produit,  on  a  deman- 
dé s'il  convenait  d'imposer  ce»  maUèraa  4  l'eaUrée 
pour  obteair  un  pareil  résultat.  Lu  oaHimiHaïaa  » 
cru  devoir  mainlauir  tes  prepoaitioua  ou  josver- 
oeraent,  pour  que  la  charge  «a  soit  paa  répartis 
sur  d'autres  articles,  et  parce-que  la  paneptum 
de  ces  droits  ne  peut  p«a  noire  au  oommatea 
ft-anfais. 

RAPPORT  DE  U.  CUEGUILLAUUE 

Le  Oonvemement  propose  d'impeaer  à  leur  mi- 
tréo  «o  France,  les  articles  ci-après,  savoir  i  lea 
fruits  secs  ou  tapés,  comprenant  :  

Les  raisins,  à  2o7r.  les  100  kil.  aoU  4  ;U  p.  tOO 
<ie  la  valeur  moyenne  estimée  en  1889. 

Les  figues,  à  10  fr.  les  100  kil,,  soit  à  20  p.  100 
do  la  v^eur  moyenne  estimée  en  1869. 

Les  pisiacheg,a  160  IV,  les  tiW  kil.,  soit  à  20  p. 
100  de  la  valeur  moyenne  estimée  on  1869. 

Les  fruits  autres,  à  5J  fr.  les  100  kil,.  sort  *  ÎO 
p.  100  de  la  valeur  movenne  esHmôe  en  18W 

Les  droits  sur  lea  ralains  sont  aatneUffiment  «« 
0  fr.  30  par  100  kUog.,  décimes  compris. 


âiANGE  DU  10  MAI  18TS 


33& 


On  propose  20  fr.  par  100  kilog^  aoil  666  p.  100 
d'sugmQDUtion. 

Les  droits  sur  les  Boues  sont  ïotuellemeDt  de 
O'fir.  30  tes  100  kilog. 

•On  propose  10  fr.  par  100  kilog.,  soit  333  p.  100 
d'sugmentstion. 

Les,  droits  sur  les  pistaches  sont  actuellement 
de  8  ti.  les  100  kilog. 

On  propose  160  fr.  pir  100  kileg.,  Bolt  SDO  p.  100 
d'eugmonlatioii. 

Les  droits  sur  les  fruits  secs  dits  autres,  sont 
actuellement  de  8  IV.  las  tOO  kilog. 

On  propose  30  tr.  par  100  kilog.,  soit  375  p.  100 
d'augmentation. 

Les  ouanLliés  consommées  en  France  ont  été 
en  1809  (déduction  folle  des  droits  actuels  en 
chiffres  ronds)  : 

En  "raisins,  de  4,700,000,  qui  prodni raient,  à 
20  francs  les  100  kilog 990  000      50  000 


1.776,000       69.000 

L'Etat  percevrait  donc,  avec  lea  droits  nou- 
veau, l,7ifi,000  au  lieu  «de  69,000  francs. 

Cssl-i-dire  une  augmeniation  de  recettes  mon- 
tant &  1,707,000  francs;  mais  les  quatre  articles 
de  denrées  compris  sous  la  dénotninatioû  de 
miits  ïacs,  font  partie  des  faritï  conveniloanels 
Mahlis  avec  l'Angleterre,  i  la  date  du  11  juillet 
1866,  et  avec  l'Espagne,  à  celle  du  M  Juin  ISes. 

Sk  CTinsidArant  que  les  fruits  Seca  sont  des  Ob- 
jets d  nllmentatloti  pour  las  classes  aisées,  et  non 
pas  pour  celles  des  populations  taborlenses,  Je 
crois  qu'on  peut  accepter  les  propositions  au 
Gouvememeut  en  lui  laissant  le  soin  d'iAdl^uèr 
l'epoqua  de  l'application  de  ces  nouveaux  droite. 


considère  que  les  droits  nouveaux  comprendront 
les  anciens  et  no  viendront  pas  s'y  ajouter. 

Le  OoureriMtneut  propose,  sur  les  frOits  con- 
servas sans  sucre,  miet  et  eau-de-vie  : 

Un  droit  de  30  fir.  pu-  tOO  ^iiog.,  «oit  16  p.  100 
de  la  valeur  estimée  en  18G0,  au  lieu  de  S  fr.  par 
100  kilog.,  droit  aetbijl. 

Il  en  a  él«  consomma,  en  France,  en  1S69  : 


L'aufl 


donc  de 45.760fr. 

L'âvaluation  de  la 
douane  est  de M, 000  tt.,  ci;  2.000 

UéduetlOB  rute  de 
la  percepUon  actuelle    lO.OOO  fr. 


61.009  flr. 


„  Il  rewort  donc  u^. 
diifAntice  en  moins, 
sauf  erreor,  de. 6.Î40 

Somme  égale 45.760 

Sous  la  riserva  dés  observatlods  cMicersant 
cet  article  comprîi  dans  les  tarifs  conventioiinelB 
dta  traités  avec  l'Angleterre,  établis  le  17  ian- 
Tier  1863,  et  avec  l'Bipagne,  le  11  juin  lâ65,  le 
droit  proposé  par  le  Oouveroematit,  peut  être  ac- 
cepté sur  les  fruits  secs,  puisqu'ils  ne  sont  oon- 
.   sommé*  que  par  les  eiasses  aisée*. 

La  Gouvernement  propose  «ur  les  betterave*  : 
0  fr.  05  0.  par  tOO  k.,.rspriMntanL  3  et  dami 
p.  100  de  la  valeur  en  [860. 

Ims  betteraves  (ool  aeluallement  aiemptas  de 

droite  oanibrméme&t  au  tarif  eouvantionel  du 

t»  mai  iMl,  étabU  avaa  l'ABgiai«rn.     ,,      . 

Les  quaiiiUéa  iap«rt««a,  m  IW,  «mi  ité  de 


2i000,000  kil.  qui,  à  Ofli  c.  les  100  kil-,  produi- 
raient ll,OOOrrancs. 

La  proportion  ne  semble  pas  de  nature  à  sou- 
lever d'obiectioni  sérieures,  et  le  droit  de  0,05 
p.  100  peut  Être  accepté. 

Le  Gouvernement  propose  : 

0  fr.  25  par  100  kil.  sui  les  fourrages,  son  At 
avoine,  soit  2  fr.  iO  p.  100  de  la  valeur  moyenne 


lÂs  quaolllês  Importées  en  1869,  ont  été  de 

10,000  de  kil.,  qui,  à  25  c.  tes  100  kil.,  pro- 


duiraient 283,000,  fr. 


sera  pas  régulière  et  variera  suivant  t'abondanoe 
DU  la  rareté  des  fourrages  eu  France  :  ainsi  par 
exemple,  l'année  1869,  dont  les  importations  ont 
servi  de  base  au  Gouvernement,  a  été  une  année 
de  grande  eùoberesBe,  et  il  est  i  espérer  pour 
l'agriculture  qu'elle  sera  une  exception. 

Lo  commission  des  Tarifs  a  adopté  les  cooolu- 
sions  ci-dessus  énoncées. 


RAPPORT  DE  H.  LEURBNT 


Messieurs,  le  ministre  des  Jlnanoes  nous  a  pro- 
posé de  fivpper  d'un  droit  d'environ  20  et  métne 
30  p.  100  4  la  valeur  toutes  les  substances  qai 
entrent  dans  la  composition  des  médicament-i  ei 
qui  sont  de  la  part  do  la  pharmacie  et  de  la  dro- 

Rerie  l'objet  d'un  oommeroe  eonsidérable  aoit  à 
itérleur,  soit  i  l'exportation. 

Le  ministre  avait  pensé  qne  hs  médicaments 
n'arrivant  à  la  consommation  que  par  fractioDs 
extrêmement  réduites  et  donnant  aux  lateroé-  ' 
diaires  des  b^uéllces  relativement  élevés,  pou- 
vaient supporter  un  droit  movea  de  20  OU  30  p. 
tOO,  sans  cependant  Imposer  des  charges  sérieu- 
ses aux  consommateurs,  attendu  aue  cette  ifna- 
tité  d'impét  s'appliquent  à  la  matière  première  te 
traduisait  en  une  faible  angme&ution  stif  les 
médicaments  vendus  au  détail. 

Il  n'y  aurait  rien  à  objecter  à  la  thèse  duOou- 
vemement,  si  toutes  les  substances  médicinales 
introduites  an  France  étaient  absorbées  pSr  la 
eonsommatioD  intérieure,  mais  il  oSt  loin  d'en 
être  ainsi,  et  si  vous  adoptiez  les  propositions  qui 
DOUE  sont  faites,  vous  compromet  te  ri  ai  une  de 
nos  exportations  les  plus  dignes  d'intérêt 

La  France  a  toujoui's  occupé  le  premier  rang 
dans  le  monde  pour  les  i^tudes  médicalas  et  chi- 
rurgicales; c'est  dansnos  Facultés  quedes^unas 
gêna  envoyés  de  tous  les  jioiuts  duglobe  viennent  . 
oompléter  leur  éducation  et,  lorsqu  ils  retournant 
dans  leur  pays  natal  pour  pratiquer  les  soienoas 
qaa  nos  illustres  professeurs  leur  ont  enseigniM, 
ils  demandent  à  nos  libraires  les  ouvrage*  de 
médecine,  de  cbimie,  de  physique  de  nos  savants 
lae  plus  autorisés;  ils  emportent  les  instruments 
de  cnirurgie  inspirés  par  ses  célébrités  cbirurgi- 
oalM  et  exécutés  par  nos  meilleurs  ouvriert  et, 
'oommeils  prennent  peur  'guide  les  ouvrages  de 
nos  principal  chimistes  et  notre  Coata  m»diM- 
m^ntaritu,  il  contractent  l'habitude  de  nous 
aebeter  les  médicaments  dont  ils  ont  besoin  pour 
exercer  leur  profession. 

C'est  ainsi  que  la  France,  qui  produit  pour  60 
millions  de  médicaments,  en  exporte  lee  trois 
quarts,  ne  consommant  que  pdur  15  millions  do 

C'est  en  Fronce,  et  notamment  k  Paria,  que  se 
trouvent  les  grands  établissements  de  droguerie 
médicinale,  qui  oot  conservé  jusqu'à  ce  Jour  le 
pr:Tilége  de  (ournir  à  la  pharmacie  d'outramr 
Mua  les  approvisionnements  dont  alla  a  basoift. 
Le«  Allemands  et  les  Anglais,  plus  Avoriiw  que 
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nous,  les  uns  par  le  bas  prix  de  l'alcool,  les  au- 
tres par  le  bas  prix  du  combustible,  nous  font 
une  concurrence  excessive,  et  nous  favoriserions 
sinfçulièrement  cette  *  concurrence  si  nous  frap- 
pions d'un  droit  de  20  p:  100  toutes  les  matières 
qui  entrent  dans  la  composition  des  produits 
pharmaceutiques . 

Nous  avions  pensé  sauvegarder  les  intérêts  de 
l'exportation  en  appliquant  le  régime  de  l'entre- 

Eôt  aux  matières  simples  et  le  régime  du  draw-^ 
ack  aux  matières  faoriquées,  mais  ces  régimes 
divers  ne  sont  guère  applicables  à  la  droguerie 
médicinale. 

En  effet,  les  expéditions  qui  se  font  tou»  les 
jours  pour  les  contrées  les  plus  lointaines  com- 
portent une  multitude  d'articles,  et  chacun  de 
ces  articles  est  lui-mémo  fractionné  en  poids 
très-réduits. 

Gomment  opérer  en  entrepôt  ce  fractionne- 
ment par  petits  paquets?  Gomment  appliquer  le 
drawback  à  des  expéditions  de  500  grammes,  soit 
d'un  alcaloïde,  soit  d'un  médicament  com- 
posé ? 

Le  système  de  drawback  ou  de  l'entrepôt  est 
donc  impossible,  et  il  a  fallu  y  renoncer. 

Il  faut  donc  en  revenir  au  projet  de  frapper  les 
substances  médicamenteuses;  mais  comme  le 
projet  du  Gouvernement,  tendant  à  imposer  ces 
substances  dans  la  proportion  de  20  p.  100  de 
leur  valeur,  supprimerait  une  exportation  consi- 
dérable et  digne  de  tout  intérêt,  la  commission  a 
été  d'avis  que^  sauf  pour  de  très-rares  excep- 
tions, les  droits  ne  devaient  pas  excéder  4  à  5 
p.  100. 

Môme  cette  taxation  réduite  va  rendre  difQcile 
la  concurrence  de  nos  produits  avec  les  produits 
étrangers,  et  si  cependant  la  commission  a  cru 
devoir  nous  proposer  ces  tarifs  réduits  ou  modifiés, 
c'est  par  suite  de  la  confiance  qu'elle  a  dans  la 
supériorité  de  nos  savants  chimistes. 


Benjoin. ...  

Styrax 

Copahu 

Autres 

Camphre  brut 

—      raffiné 

Aloès. 

Opium 

Jus  de  réglisse 

Sucs  végétaux 

Jalap 

Ipécacuana , . 

Rhubarbe 

Salsepareille 

Gingembre 

Ecorce  de  quinquina. . 

Feuille  de  séné 

Gasse  sans  apprêt.... 

Tamarin 

Badiane 

Follicules  de  séné 

Lichens  médicinaux . . 
Autres  racines,  herbes 
Racines  de  réglisse . . . 

Autres .  . . ." 

Safran 

Sucre  de  lait 

Eaux  minéralas 

Marrons,  châtaignes  et 

leurs  farines 

Alpistes  et  millet 

Sagou,   julep,   fécules 

exotiques 

Fruits  à  distiller  : 

Anis  verts 

Autres 

Betterave 

Iode 

Brome 

SulfUre  d'arsenic 


20 

10 

20 

50 

50 

70 

10 

5 

-6 

20 

25 

100 

25 

8 

3 

10 

10 

5 

5 

60 

25 

1 

25 


»  5.600 

»  2.000 

» 5.200 

»  5.000 

»  202.000 

»  » 

» 3.400 

»  12.500 

»  » 

»  19.000 

» 6.500 

»  6.000 

w  5.000 

»  8.000 

»  200 

»  78.400 

8.000 

5  000 

.^ 1.000 

1.000 

4.500 


» 


»  

»  

»  » 

»  28.500 

0  80  14.000 


3 
10 
15 

1 


»  17.000 


630. 
1 


»  13.000 


0  50  15.000 

0  50  45.000 

15    »  les  100  kil.  115.000 


n 


» 


65.000 


20 
5 

0  05  11.000 

60    »  10.000 

25    »  2.000 

1  25  . 


.  •  • 


lodure  de  potassium. ,  50  »  

Ghloroforme 3  »  le  kilogr. 

Ether 3  »  

Musc  en  vessie .  8  »  

Musc  hors  vessie 15  »  

Manne 2  » 


1.500 
» 

n  ■ 


RAPPORT  DE  LA  COMMISSION  DES  TARIFS 

DE  DOUANE 

PAR     H.     BAUCARNE-LBROUX 


Tourteaux  de  graines  oléagineuses. 

.  L'importation  en  1869  a  été  en  tourteaux  de 
1,00,000  kil. 

L'importation  en  tourteaux  autres  que  ceux  de 
lin  pendant  la  même  année  a  été  de  6,400.000  îx. 

Le  droit  proposé  pour  les  premiers  est  de  50  c. 

Îar  100  kil.  et  pour  les  seconds  de  25  c.  aussi  par 
00  kil. 

En  prenant  pour  base  ces  indications,  les  tour- 
teaux de  lin  produiraient. . .  ; S.OOOfr. 

Les  tourteaux  autres  que  de  lin —     16.000 

Total 21.000  fr. 

Un  dissentiment  s'est  élevé  à  cet  égard  dans  le 
sein  de  la  commission.  La  majorité  de  la  commis- 
sion accepte  les  propositions  du  Gouvernement  ; 
mais  la  minorité,  se  fondant  sur  ce  que  le  droit 

Ïiroposé  augmentera  le  prix  des  engrais  et  cous- 
ituera  une  charge  onéreuse  pour  l'agriculture,  a 
protesté  contre  1  établissement  de  ce  droit,  se  ré- 
servant de  le  combattre  lorsqu'il  sera  soumis  au 
vote  de  l'Assemblée. 

Il  est  à  remarquer  que  l'exportation,  pour 
l'année  correspondante,  s  est  élevée  à  37  miluons 
de  kilog.  et  a  dépassé  l'importation  do  plus  de  29 
millions  de  kilog. 

Seigle^  inaïs^  sarrasin^  orge,  avoine. 
Le  mouvement  de  ces  produits  a  été  : 

IHPORTiTIONS  w  1869  : 


Pour  le  seiçle 

Pour  le  mais 

Pour  l'orge 

Pour  le  sarrasin 

Pour  l'avoiùe 


Quintaux. 

22.384 

573  462 

265.283 

66 

499.260 


Total 1.360,445 


IXPORTATIONS  BN  1869  : 


Quintaux. 


Pour  le  seigle 1 .069  222 

Pour  le  maïs 136  857 

Pour  l'orge  '..  1.088.659 

Pour  le  sarrasin 212  070 

Pour  l'avoine 153.370 


Exportation.. . .    2  660. 189 

Importation  :  1,360,445  quintaux. 

Excédant  d'exportaûon  :  1,299,744  quintaux. 

On  peut  voir  par  ces  chiffres  que  l'exportation 
dépassf)  les  importations  de  la  moitié  en  plus. S'il 
s'agissait  de  rétablir  l'ancien  droit  qui  était  en 
moyenne  de  2  fr.  les  100  k.  sur  ces  produits  qui 
servent  à  Falimentation,  à  là  fabrication  de  la 
bière,  à  la  nourriture  des  chevaux  et  du  bétail, 
votre  commission  aurait  sans  aucun  doute  repoussé 
ces  droits,  mais  il  ne  s'agit  que  d'un  droit  flscal 
de  25  c.  par  100  k.  de  grains  et  50  c.  par  100  k.  de 
farine.  La  majorité  de  votre  commission  vous 
propose  d'adopter  ces  droits  établis  parles  tarifs. 
La  recette  prévue  serait  de  337,000  n*. 


Sl^ANCE  DU  10  MAI  1673 


Viande  saUt  et  comervée.  \ 

L'importation  des  viandes  salées  dont  la  plus 
grande  partie  vient  d'Âmérictue,  tend  à  prendre 
lia  certain  développement.  En  1869.  il  est  entré 
UD  Franco  1,720,000  k.  de  viande.  En  1870  cette 
importation  s'est  accrue  dans  des  proportions  con- 
sidérables et  est  arrivée  a  13  millions  de  k. 

Ces  viandes,  produites  A.  des  prix  relativement 
lias,  sont  introduites  en  France  dans  des  barils 
avec  sel  et  saumure  ;  elles  se  composent  en 
grands  partie  de  viande  de  poro. 

Los  droits  proposés  par  le  Gouvememeiit  sont 


de  4  Tr.  par  luO  bil.  Mais  il  eet  A  remarnuor  que. 
dans  100  kil.  de  viande,  il  entre  15  p.  100  de  sel, 
ce  qui  réduit  les  droits  réels  i.  2  fï.  50  c.  les  tOO 


....   _u  2  centimes  et  demi  par  kil. 

La  recette  calculée  sur  l'importation  de  18S9 
serait  de  5S,000  Tr. 

T^  majorité  de  votre  commiBsion  est  d'avis 
d'accepter  la  droit  de  4  Ir.  par  100  kil.  proposé 
par  le  Gouvernement. 

Œufs  dt  iolailk  et  du  gibier. 

L'importation  d'œufs  de  volaille  et  de  gibier,  en 
1809,  était  de  4,688,435  kil. 

L'exportation,  pour  la  'même  année,  fut  de 
29,093,802  kil. 

Le  droit  proposé  par  le  Gouvernement  est  de 
4  fr.  par  10"  kil. 

La  commission  avait  d'abord  pensé  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  frapper  cette  denrée  alimen- 
taire à  cause  de  son  prix  élevé,  qu'au  point  de 
vue  de  l'agriculture  même,  cela  n  avait  aucune 
importance. 

Maie  aprâa  un  examen  plus  attentif,  il  a  été  re- 
connu que  les  trois  quarts  des  importations  n'é- 
talent  point  utilisés  pour  l'alimenta  lion  domesti- 
<jue,  mais  dnstinés  A.  l'usage  industriel. 

On  voudra  bien  remarquer  que  le  droit  de  4  fr. 
dont  il  s'agit  n'équivaut  que  quetre  centimes 
par  kil.  ou  1/4  de  centime  par  œuf. 

Dans  ces  conditions,  la  majorité  de  votre  com- 
mission  a  pensé  qu'il  fallait  se  rallier  aui  droits 
proposés  par  tes  tarifs.  Le  produit  de  cette  taxe 
est  évalué  à  187,000  francs. 

Fro)nages. 

L'importation  en  fromages  blancs ,  de  pâte 
molle,  était  en  1869,  de  900,000  kil. 

La  commission  accepte  les  tarifs  proposés, 
c'est-à-dire  15  fr.  par  100  kil.,  ce  qui  équivaut  à 
III  p.  100  de  la  valeur. 

La  recetie  présumée  serait  de 135.000 

Les  autres  qualités  de  fromages 
sont  importés  en  grande  partie  da  la 
Hollande  et  de  la  Suisse  :  cotte  im- 
portation  pour  1869 ,  était  de 
10,140,179  kir,  à  18  fr.  le  100  kil.,  la 
recette  présumée  serait  de. 1.4.13.000 


Recette  totale. 


1.578.000 


La  majorité  de  la  commission  est  d'avis  de 
maintenir  ces  droits  proposés  par  le  Oouvame- 

La  minorité,  au  contraire,  trouve  que  ces  droits 
sont  par  trop  élevés,  el  liiil  sea  réserves. 


L'importation  en  miel  s'élève  annuellement  à 
500.000  kil. 

Le  droit  proposé  par  le  Gouvernement  est  de 
a  fr.  par  100  kiL 

La  majorité  de  la  commission  est  d'avis  de 
porter  ces  droits  à  10  fr.  par  100  kil.,  ce  qui  sup- 
pose une  recette  de  50,000  fr.    , 


Ponunes  de  terre. 


Les  dwits  proposés  par  les  larift  à  rimporta- 
tlon  des  pommes  de  terre  llgurenl  pour  10  c.  par 
IDO  kilog. 

La  quantité  importée  est  de  9,000,000  de  kil.,ce 
qui  ferait  une  recette  de  9,000  fr. 

L'exportation,  au  contraire,  s'élève  ii  84,000,000 
de  kil. 

Votre  commission  a  pensé,  quoi  qu'il  s'agisse 
d'un  droit  minime  de  10  c,  qu  il  n  y  avait  pas 
lieu  de  l'accepter,  celte  denrée  étant  surtout 
consommée  par  ta  classe  peu  aisée.  Ette  vous 
propose  donc  de  rejeter  cotte  taxe. 

Grailles  à  ensemmcer. 

En  1869.  Ixs  graines  à  ensemencer  s'élevaient, 
comme  imporUtion,  à  10.610,787  kil.,  déduction 
faite  dos  exportations. 

Le  droit  qui  vous  est  proposé  par  les  tarifs  est 
de  25  c,  par  100  k. 

La  majorité  de  votre  commission  no  peut  mé' 
connaître  l'utilité  qu'il  y  a  pour  l'agriculture  de 
faire  arriver  ces  semences  de  l'étranger.  S'il 
s'agissait  d'un  droit  important,  elle  l'aurait  re- 
poussé ;  mais  comme  la  taxe  de  25  c.  par  100  k. 
n'est  qu'un  droit  de  contrèle  assurément  bien 
faible,  établi  pour  éviter  la  (Vaude,  la  c< 
propose  d'accepter  ces  droits. 

La  recette  présumée  serait  de  25,00 


Beurre  frais  et  saU. 

L'importation  du  beurre  frais  et  salé  provient, 
pour  la  plus  grande  partie,  de  la  Belgique. 

mie  était,  en  1869,  de  3.591,280  kilog.,  soit  3  mil- 
lions, 493  000  kil.  de  beurre  frais  et  98,000  de 
beurre  salé.  Le  Gouvernement  vous  propose  un 
droit  de  30  fr.  par  100  kilog.  pour  le  beurre  Trais 
et  de  26  fr.  '  pour  le  bourre  salé. 

La  majorité  de  votre  commission  est  d'avis 
qu'il  y  a  lieu  d'établir  un  droit  unique  et  de  la 
porter  è  20  fr.  les  100  kilog. 

En  prenant  pour  base  les  chiffres  indiqués  ci- 
dessus,  la  taxe  de  20  fr.  produirait  une  somme 
de  1,070,000  fr. 

La  minorité  do  la  commission  n'a  pu  se  ral- 
lier &  cette  taxe  de  20  fr.  qu'elle  trouve  trop  éle- 
vée, et  ftiit  ses  réserves. 


Ugu,. 


En  1809,  l'imporUtion  en  légumes  secs  était  de 

32,473  kil.  La  plus  grande  partie  de  ces  denrées 

il  viennent  d'Allemagne  et  d'Italie  se  compose 


e  pois 


i   oxisMiit  autrefois  était  dv    10  ti 


_.  la  commission  est  de  50  c.  par 

100  kil.,  ce  qui  représente  2  p.  100  de  la  valeur, 
donnant  lieu  ii  une  recelte  de  162,000  fr. 

La  majorité  de  la  commission  vous  propose 
d'adopter  ce  droit  do  50  c,  par  100  kil. 

RAPPORT  DE  M.  PALOTTE 

Sur  tes  droits  concernant  les  métaux 

Chargé  par  la  commission  des  tarifs  d'étudier 
spécialement  les  droits  proposés  sur  les  minerais 
(for,  do  platine  et  d'argent,  le  cadmium,  la  nic- 
kel, l'antimoine,  le  cobalt,  l'arsenic  métallique, 
les  cendres  d'orfèvre,  le  cuivre,  le  plomb,  l'étain, 
le  zinc  le  bismuth,  le  mercure  natif  et  le  groisi , 
j'ai  dû  consulter  les  intéressés,  et  voici  le  résul- 
tat du  travail  auquel  jo  me  suis  livré. 

Les  droits  sur  les  minerais  d'or,  de  platine  et 
d'argent,  sur  les  cendres  d'orfèvres  et  le  groisil, 
ont  déji  été  acceptés  par  la  commission  ;  je  no* 
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parle  donc  ici  quA  des  «ulres  métaux  dont  Ténu- 
môration  précède. 

,  Lee  négooianta  en  métaux  réclament,  en  géné- 
ral, contre  tous  droite  sur  métaux  bruta.  Lee  uns, 
négociants  I  purs,  y  trouvent  un  obstacle  anx 
transactions  commerciales;  les  autreSi  qui  intro- 
duisent le  métal  pour  le  travailler  en  France, 
enljgneatde  voir  leur  industrie  compromise  si  les 
droits  sur  les  métaux  travaillés  ne  sont  pai  aug- 
mentés sttffisaamient,  oomftie  pour  le  cuivre,  pêt 
exemple. 

Lee  indostriels,  au  contraire,*  lee  producteurs 
de  métaux  réclament  des  droits  f^us  élevée  sur 
les  métaux  bruts.  C'est  ainsi  que  plusieura  in- 
dustriels consultés  demandent  le  rétablissement 
du  droit  de  6  Arancs  par  100  kilogrammes  sur  le 

Jilomb,  qui  existait  avant  IMO.  Us  sont  unanimes 
affirmer  que  Tindustrie  des  métaux  a  beeoin 
d*étre  protégée. 

Sur  la  question  des  mi&eraie,  ces  industriels 
sont  d'avis  difTérent,  selon  qulls  tirent  leurs  mi- 
nerais de  l'étranger,  ou  qu'ils  lee  trouvait  en 
France.  Les  premiers  veulent  que  les  minerais 
étrangers  entrent  en  fhinchise;  les  autres  de- 
mandent que  les  minerais  français  soient  proté- 
gés par  un  droit  sur  les  minerais  étrangers. 
Sluant  aux  oonsommateurb,  ils  paraissent  assez 
ifférents  mux  nouveaux  droits,  qui  ne  peuvent 
causer,  disent^ils,  auouu  préiiudtoe  eérieux  aux 
fabrications  qui  consomment  les  métaux*  pourvu 
que  l'exportation  ne  soit  pas  entravée.  L  applica- 
tion des  drawbacks  serait  donc  ici  rigoureuse- 
ment nécessaire  ;  car  les  métaux  en  question,  et 
notamment  le  cuivre,  le  plomb,  rétain,  le  zinc, 
donnent  lieu  à  d'importantes  exportations. 

Notre  honorable  collègue,  M.  Mathieu,  apprécie 
de  la  manière  suivante  les  résultats  du  nouveau 
droit  sur  les  cuivres  pour  deux  genres  importante 
de  construction  : 

Sur  les  locomotives,  les  droits  proposés  amène- 
ront une  augmentation  de  prix  de  2  lir.  00  &  S  fr. 
Ï)ar  100  kil.  Si  donc  une  machine  pesait  30  tonnes, 
'augmentation  serait  de  780  à  900  flr. 

Pour  une  machine  destinée  à  la  navigation  mer 
liUme.  Taugmentation  serait  de  t  f)r.  75  à  2  fr.par 
100  kilos.  Une  machine  de  300  chevaux,  qui  pèse 
environ  200  tonnes,  serait  grevée  de  3,500  à 
4,000  fr.  ^  ^ 

M.  Mathieu  est  d'avis  que  le  drawback  unique 
de  1  fr.  50,  proposé  pour  le  cuivre,  devrait  être 
modifié  comme  suit  : 

Cuivre  rouge  (foyers  de  locomotives,  tuyautage), 
15  fr.  50. 

Pièces  de  bronze  (coussinets,  robineterie),  20  fr. 

Laiton  (tubes  pour  locomotives),  14  fr. 

Ces  chinVes  sont  motivés  par  le  rôle  que  Jouent 
dans  les  alliages  1  étain  et  le  zinc,  lesquels  isolé- 
ment sont  taxés  à  raison  de  80  fr.  et  de  5  fr.  h 
l'entrée  en  France. 

Quant  aux  produits  présumés  des  nouveaux 
droits,  il  y  a  lieu  de  croire  que  les  prévisions  su- 
biront quelques  mécomptes,  notamment  en  ce 
qui  concerne  les  droits  sur  le  plomb,  le  zinc  et 
peut-être  l'éttiin. 

Le  droit  sur  le  plomb  va  amener  un  double  ré- 
sultat ;  il  imprimera  un  surcroît  d'activité  aux 
fonderies  qui  dès  aujourd'hui  emploient  les  mine- 
rais étrangers,  noUmment  à  Marseille. 

11  développera  en  môme  temps  les  usines  qui 
traitent  les  minerais  indigènes,  celle  de  Pontgi- 
baud,  par  exemple. 

Delà  augmentation  de  la  production  en  France, 
diminution  de  l'importation  étrangère,  et  par  là 
môme  des  recettes  de  la  douane. 

Il  faut  attendre  les  mômes  résultats  du  droit 
sur   le   zinc.   La  Société  de  la  Vieille-Montagne 


ix  XT'  M,    * -ligne.  On  peut  être  certain  que 

la  Vieille-Montagne  cherchera  à   développer  sa 
fabrication  en  i™ice. 
Enfin,  lo  droit  proposé  sur  Tétain  —  30  flr.  par 


100  kilog.  *->  est  «Bsoi  «lové  pour  Mtiver  1m  ro-    ^ 
cherches  qui  se  font  en  Firanco  et  amonor  U  dfr- 
oottvorte  de  nimveUoB  miBoe,  doat  renJoéHHon 
aura  au«i  pour  réaullai  do  dlminaor.  llmpofta^ 
tion  do  ce  mtlaL  « 

AflA  d'éviter  la  mirara  porUo  dsi  inoonvè- 
nionta  qui  viennatkt  aètra  éBiiiD6rèe»te  «iaunii- 
sion  dMdo  do  réduira  do  mollié  ko  droUt  pro- 
poséoi  dans  co  oasi  le  drawbook  aotonit  raaln- 
iMui  que  pour  le  ooivra  pur  oa  allIAi  «n  niaoA  4e 
■on  HUo  important  dans  la  oooslraotuA  dio  a»- 
chines  et  le  douUage  desaovlnib 
Sn  réauaéy  la  oommiasion  est  d>vt»  i 
1*  D'adopter  les  droite  praposlii  qal  worn  \ 
GuiviSpur  ou  aUié,  7  Sr.  60.  «^Ploiib  Jbnt, 
t  Dr.—  Plomb  alUé  d'antimoliiOi  9  fr  71.  r«  itain 
brut,  15  tt.  -  Btain  allié  d'aïUinbMk  lt>.  SSI.^ 
Bismutb.  80  fr.  --Ziao,  2  fr.  60.  -!>  flideihim 

mini 


que,  7  1^.  50.  —  Cobalt  en  massoi,  10  fr»  -^  Go- 
bait en  poudre,  5  Ar.  —  Arsenic  métallique,  ê  fr. 

—  Mercuro  natif;  25  Ar« 

2*  De  modifier  lo  dmwbaok  ponr  le  ooivra 
comme  il  suit:  ^ 

Cuivra  rouge,  7  fr.  75. — Plèeot  de  braan,  10  fr. 

—  Cuivre  pur,  7  fr.  75.  -^  Cuivra  alllA  4o  ifaWy 
7fr. 

Les  minerais  d*or  et  de  platine,  le  Binoral  dlut- 
gent,  sont  assimilée  au  métal  brut  poar  la  droit 
qui  leur  est  affecté,  le  produit  à  oa  alleadr»  eot 
de  peu  dlttportaooo  etne  poarra  p»  yMsAoïaiiit 
amr  une  aotion  algniieatm  ear  m  eplialioaB 
oooeeniant  œs  matièras.  Noue  fenoe  lasêne 
observation  par  rapport  aux  ceadreo  Cofftvna. 

Enfin,  on  peut  admettra  sans  InoonvéatieBt  le 
droit  propooe  do  0  flr.  èO  aur  le  groWl  o«  verra 
cas^é. 

RAPPORT  DB  M*  AMBROISS  JOUBBBT. 

AtfiopMei 

Le  Gouvernement  a  proposé  d'établir  mt  droit 
de  20  p.  100  ad  vaUntm  sur  les  para^aiat  et  les 
parasols  importés  en  France.  Cette  Importatioii 
est  &  peu  prés  nulle.  Actuellement  il  existe  un 
droit  do  10  p.  100,  qui  produit  954  fr.;  c'est  la 
preuve  que  cette  importation  se  réduit  à  un  chif- 
fre insignifiant,  eL  que  le  Trésor  n'a  aucun  inté- 
rêt à  augmenter  le  droit  actuel.  Gmndaot  si 
r Assemblée  met  un  droit  sur  lee  soies,  les  ootoiu, 
les  laines,  il  fkut  évidemment  augmenter  le  droit 
actuel  sur  les  parapluies,  leurs  couvertures  étant 
faites  avec  des  étoïïes  de  sole,  de  coton,  de  Itine, 
Nous  croyons  un  droit  supplémentaire  de  5  p.  100 
plus  que  suffisant. 

Nous  proposons  donc  d'ajouter  aux  droite  ac- 
tuels existant  sur  les  parapluies  5  p.  100  «d  M- 
loreniy  mais  nous  ne  croyons  pas  qu'il  rapporte 
rien  au  Trésor,  et  il  pourrait  peut-être  amener 
des  représailles  de  la  part  des  pniseanoes  étran- 

S  ères,  ce  qui  serait  trés-fàcheux,  notre  exporta- 
on  ayant  une  grande  importance. 
Nous  n*  insistons  pas  sur  ce  droit  ^  cependant,  il 
est  assez  logique  de  mettre  un  droit,  dti  moment 
qu'on  impose  les  étoffés  entrant  dans  la  confec- 
tion des  parapluies;  mais,  comme  compensation, 
2.  p.  100  suffiraient  amplement,  croyons^nous. 

Caoutchouc, 

Le  Gouvernement  avait  proposé  d^établir  un 
droit  de  160  fr.  par  100  kilog.  sur  le  caoutchouc 
et  la  gutta-percha  bruts,  le  prix  moyen  étant  de 
600  fr.;  le  droit  proposé  est  environ  de  26  p.  100. 
Ce  droit  exorbitant  bouleverserait  cette  mdus- 
trie  et  la  ruinerait  radicalement  si  on  ne  lui  don- 
nait pas  un  drawback  et  une  {HDtectiofi  jvopor- 
tionnelle. 
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Mais  le  drawback  est  peu  applicable  à  cette  in- 
dustrie, parce  qu'il  est  impossible  à  qui  que  ce 
soit  de  savoir,  un  objet  de  caoutchouc  en  mains, 
ce  que  cet  objet  contient  réellement  de  caout- 
chouc, et  parce  qu'il  y  a  des  mélanges  avec  le 
soufï'e,  le  carbonate  de  plomb,  et  d'iutres  pro- 
duits dans  des  proportions  si  dilTérented  (lue  par 
le  drawback,.  quel  quil  fût,  on  arriverait  û  frus- 
trer nombre  d  intéressés  ou  à  flrustrer  le  Trésor, 
D*habiles  combinaisons  enlèveraient  toute  la  re- 
cette et  l'impôt  serait  une  amôre  déception  pour 
nos  finances.  Il  laut  donc  renoncer  au  système 
de  droits  élevés  entraînant  le  drawback,  et  se 
contenter  d'un  droit  modéré  sans  drawback. 
Nous  l'avons  fixé  &  40  fjr.  les  100  kilog.  pour  le 
caoutchouc  brut  et  à  50  fr.  pour  le  caoutchouc 
Javé  et  épuré,  le  déchet  est  de  25  p.  100  dans  cette 
opération  du  lavage,  et  si  cette  distinction  n'était 
pas  établie,  les  caoutchoucs  n'entreraient  plus 
que  lavés  au  droit  de  40  fr-Un  droit  compensa- 
teur de  50  fVt  devra  être  ajouté  aux  droits  actuel- 
lement existant  à  l'importation  sur  les  divers 
produits  manufacturés  du  caoutchouc  et  de  la 
gutta-porcha. 

Celfi  est  d'autant  plus  nécessaire  que  l'étranger 
importe  déjà  une  grande  partie  des  objets  con- 
sommés en  France,  et  que  cette  industrie  souffre 
beaucoup  de  la  concurrence  étrangère. 

L'importation  de  caoutchouc  l}rut  est  de 
622,257  kilog.,  qui  au  droit  de  40  fir.  donneront 
264,902  fr.  80. 

Le  droit  compensateur  de  50  fir.  ajouté  aux 
droits  actuellement  existant  sur  les  diverses  caté- 
gories d  objets  importés  et  contenant  le  caout- 
chouc à  divers  degrés  donnera  sur  les  483,015 
kilog.  importés  241,507  fr.  50,  soit  un  total  d'envi- 
ron boom  fr. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  le' droit  de 
40  fr.  sans  drawback  peut  entraver  Texportation 
et  certains  industriels  qui,  aujourd'hui,  expé- 
dient des  quantités  importantes  de  chaussures, 
vont  éprouver  de  grandes  difficultés,  des  impossi- 
bilités même,  à  maintenir  leurs  exportations; 
aussi  sommes-nous  hostiles  à  ces  droits  qui  don- 
neront de  bien  faibles  recettes  au  Trésor,  aohe- . 
tées  peut-être  au  prix  de  biep  des  souffrances 
et  de  perturbations  qui  auront  un  contre-coup 
fatal  sur  l'état  général  de  nos  finances. 

Nous  indiquons  seulement  ce  système  comme 
le  moins  mauvais,  étant  donné  que  l'Assemblée 
veuille  mettre  un  impôt  sur  le  caoutchouc  ;  mais 
nous  sommes  loin  de  le  lui  recommander. 

Droits  proposés  sur  le  caoutchouc  et  la  gutta- 
percha  : 

Gaoutehoue  et  gutta-percha  bruts  ou  refondus 
en  masse.  40  francs  les  100  kilog. 

Caoutchouc  et  gutta-percha  lavés,  60  francs  les 
100  kibg. 

Droit  compensateur. 

50  francs  par  100  kil. 

A  ajouter  aux  droits  existant  sur  les  diverses 
catégones  classées  aux  tarifs. 

Ardoiset, 

.  D'accord  avec  le  projet  du  gouvernement,  uous 
proposons  d'appliquer  un  droit  de  10  centimes 
par  100  kilog.  sur  les  ardoises  pour  construc- 
tions brutes;  mais  cette  catégorie  à  laquelle  on 
applique  ce  droit,  qui  est  un  droit  de  sUtisU- 
que,  doit  être  déHnie  comme  ne  devant  com- 
prendre que  les  pièces  de  schiste  ardoisier  de- 
vant servir  comme  moellons  dans  la  construc- 
tion des  murs  et  vérifiées  comme  impropres  à  être 
converties  par  un  travail  quelconque  en  carreaux 
tables  ou  ardoises  pour  toitures. 

Les  ardoises  pour  toitures  sont  actuellement 
soumises  &  un  droit  de  4  firancs  par  mille  ;  le 
Gouvernement  ne  propose  aucune  augmentation, 
mais  ce  droit  n'a  été  évidemment  calculé  que 
pour  les  transactions  siu*  la  frontière  belge  oli  le 
nUle  d'ardpisea  ii«  ptee  que  de  2  à  300  kilog.,  at- 


tendu qu'il  est  trop  faible  pour  l'introduction  par 
les  frontières  de  mer  des  ardoises  de  grande  di- 
mension, qui  pèsent  de  450  à  3,000  kilog.  le  mille, 
et  que  les  tarifs  antérieurs  à  celui  en  vigueur  im- 
posaient jusqu'à  46  fr.  par  mille.  11  semnle  préfé- 
rable et  plus  rationnel  d'appliquer  le  droit  des 
ardoises  pour  toitures  au  poids. 

Dans  ce  cas,  le  droit  de  1  fr.  60  par  100  kilog. 
ne  léserait  aucune  transaction  sur  la  frontière 
belge,  puisqu'il  représenterait  le  droit  appliqué 
aux  ardoises  qui  s'y  trafiquent,  et  il  donnerait 
de  meilleurs  résultats  pour  l'importation  par  la 
frontière  de  mer  des  ardoises  de  grande  dimen- 
sion. 

Le  même  droit  de  i  fr.  60  par  100  kilogr.  devra 
être  appliqué  aux  ardoises  nues  ou  encadrées, 
spécialement  destinées  à  l'écriture  ou  au  dessin. 

Le  Gouvernement  a  proposé  un  droit  de  6  fr. 
par  cent  pièces  d'ardoises  en  carreaux,  tables  ou 
dalles,  ce  droit  appliqué  au  nombre  est  mauvais, 
il  doit  étro  remplace  par  un  droit  au  poids,  car 
il  y  a  une  trop  grande  inégalité  de  valeur  entre 
ces  carreaux,  tables  ou  dalles,  les  uns  payeraient 
trop,  les  autres  trop  peu,  puisqu'un  carreau  de 
10  0.  carré  payerait  le  même  droit  qu'une  dalle 
de  2  mètres  carrés. 

En  fixant  à  2  fr.  par  100  kilog.  le  droit  sur  les 
carreaux,  tables,  dalles  en  ardoise,  on  aura  un 
droit  équitable  qui  donnera  un  produit  supérieur 
à  celui  prévu. 

Les  ardoises  pour  toitures  étant  déjà  imposées, 
nous  n'avons  à  indiquer  que  le  produit  éventuel 
sur  le  schiste  brut  a  10  c.  par  100  kilog.,  et  sur 
les  carreaux,  tables  et  dalles,  à  2  fr.  par  100  kil 

Nous  présumons  uno  recette  de  20.000  fr..  qui 
s'augmentera  d'une  amélioration  dans  la  recette 
sur  Tes  ardoises  pour  couvertures,  lorsque  le  droit 
de  4  fr.  par  mille  sera  remplacé  par  un  droit  au 
poids  de  1  fV.  60  par  100  kil. 

Gi-joint  le  tableau  des  droits  proposés  sur  les 
ardoises  t 

Tari/  des  droits  sur  les  ardoises. 

Ardoises  de  construction,  brutes,  10  c.  par  100 
kil. 

—  pour  toitures,  1  fr.  60  par  100  kil. 

—  nues  ou  encadrées,  spécialement  des- 

tinées au  dessin  1  fr.  60  par  100  kil. 

—  en  carreaux,  dalles  ou  tables,  2  fr.  par 

100  kil. 

» 

RAPPORT  DE  M.  CORDIER 

GÛMM168I0K  nSS  TAJIIF8 

Gommes  pures  exotiques,  10  tr.  les  100  kiiog. 

Gommes  pures  d'Europe,  6  fr,  les  100  kilog. 

Gette  matière  intéresse  plus  particulièrement 
nos  possessions  de  la  côte  occidentale  d'Afrique 
et  tous  les  points  qui  s'y  rattachent  ;  elle  y  forme 
un  des  principaux  éléments  des  échanges,  autre- 
ment dit  de  la  troque.  En  1869,  l'importation  des 
gommes  exotiques  a  été  de 4 . 610  693  k. 

81  l'on  déduit  l'exporUtion  de . . .     1 .  299  745 

2.820.948  k. 

Au  droit  de  10  fr.  par  100  kil.  représentant 
4  fr.  54  p.  iOO  le  produit  pourrait  s'élever  à 
282,000  fr. 

Les  gommes   d'Europe   figurent  à 
l'imporution  pour 1 1 .696  k. 

Déduisant  rexportation. 2.718 

8.078  k. 

Au  droit  de  6  fr.  par  100  k.,  soit  10  p.  100  le 
produit  s'élèverait  à  environ  9,000  fr. 

Ges  deux  articles  ne  figurent  point  dans  les  ta- 
rifs conventionnels  et  la  perception  pourrait  être 
mise  immédiatement  «n  exercice. 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Nous  no  pensons  pas  que  l'imporiauco  du  droil 
proposé  puisse  r6agir  d'une  manière  sérieuse  sur 
U  coQsommation  el   nous  proposons    de    l'ad- 

Résines  d'Eui  ope  brutes,  poix 
ou  nalipol ...     1  50  les  100k. 

Résines  d'Europe  brutes,  bra'is 
gras  et  goudron.. 2    »       — 

Râsiues  d'Europe  lïpurées — té- 
rébenthine     5    n       — 

Résines  d'Europe  distillées  — 
essence  de  térébenthine,. 7    »       — 

Résines  d'Europe,  résidu  de 
distillation  —  brai  sec  ,  colopha- 
ne, résine  d'buile 1  50       — 

Ces  diverses  matières  ont  des  emplois  variés  et 
doivent  être  envisagées  séparément. 

La  poix  ou  gelipot  figure  à  l'importation  pour 
un  total  de  424,il7  k.  et  à  l'exportation  pour 
2.603,536  k„  au  droit  de  1  fr.  50  par  100  kil.,  soit 
10  p.  100,  le  Trésor  n'a  qu'un  intérêt  assez  se- 
condaire ;  aussi  doit-on  compter  le  produit  pour 
mémoire.  Nous  ne  ferons  cependant  pas  d'objec- 
tion contre  ce  droit,  en  raison  de  le  nature  de 
l'emploi  de  cette  matière. 

11  n'en  est  pas  de  môme  du  brai  ^ras  et  du 
goudron.  Le  brai  est  une  matière    noire,  solide, 

3ue  l'on  tire  du  goudron.  Lorsqu'on  chaulTe  gra- 
uellement  celui-ci  en  vase  clos,  jusqu'au  ronge 
sombre,  les  liuiles  légères  se  volatilisent,  puis  les 
huiles  lourdes,  et  il  reste  en  dernier  lieu  une 
masse  noire  liçiuide  qui, en  se  rerroidissaat,  forma 
une  masse  solide  et  cassante  comme  des  scories 
■vilrifléfls.  Le  goudron  rend  65  p.  100  de  brai.  C'est 
à  l'aide  de  ce  résidu  que  l'on  conrectionne  les 
briquettes  ou  agglomérés  de  charbon.  Tout  le 
monde  sait  que  nos  houillères  roumissent  un 
combustible  souvent  moins  riche  et  moins  homo- 
gène que  les  charbons  belges  ou  anglais,  et  sur- 
tout d  une  extraction  beaucoup  plus  difficile.  Par 
l'opération,  du  lavage  on  ;)eut  en  améliorer  sen- 
siblement la  qualité;  mais  toutes  les  parties 
friables  qui  se  détachent  constituent  un  déchet 
si  considérable,  qu'il  rendrait  celte  manipulaton 
impossible,  si  l'on  n'eût  trouvé  le  moyen  d'en 
tirer  parti  en  composant  d£s  cubes  solides  à  l'aide 
d'un  mélange  de  brai  qui  cimente  toutes  ces  par- 
ticules sous  une  forte  pression. 

Cette  invention  a  donné  un  puissant  essor  i  nos 
exploitations  houitlères.  Ai^jourd'hui  on  fabrique 
annuellement  de  15  ii  1,600,000  tonnes  de  bri- 
quettes qui  sont  presque  entièrement  absorbées 
par  te  service  des  chemins  de  fer  et  la  marine  de 
l'Etat.  Le  droit  proposé  de  2  fr,  par  100  kil.,  soit 
10  p.  lOO,  aussi  tnen  que  celui  de  1  fr.  20  sur  le 
goudron  minéral,  que  nous  aurons  à  examiner 

S  lus  loin,  aurait  pour  elfet  .de  surélever  le  prix 
es  agglomérés  de  1  fr.  75  par  chaque  tonne,  dont 
la  valeur  vénale  est  do  24  fr. 

Cette  augmentation  de  prix  rendrait  Impossible 
la  concurrence  de  ce  produit  contre  les  gros 
charbons  belges  ei  anglais,  a  moins  d'une  aug- 
meoiation  correspondante  sur  le^  bouilles  étran- 

Îères,  ce  qui  serait  contraire  aux  déclarations 
ormelles  du  Gouvernement.  D'ailleurs,  l'intérêt 
du  Trésor  est  de  peu  d'importance  dans  cette 
perception,  puisque  l'Etat  se  trouve  être  un  des 
principaux  consommateurs  ilu  produit.  Par  ces 
motifs,  nous  concluons  à  la  suppression  de  cet 
article. 

Par  contre,  nous  pensons  qu'il  n'y  a  nul  Incon- 
vénient à  élever  le  droit  alfectâé  la  lérébenlhino 
qui  ressort  généralement  sous  forme  d'emptàlres, 
ne  cosmétique^,  etc.  Le  droit  demandé  est  de  h  fr. 
ou  9  p.  100,  nous  proposons  de  l'élever  à  10  fr.La 
quantité  importée  est  de  35,5'j8  kilog.,  et  l'eipor- 
Ution  de  156.908. 

Les  résines  distillées,  essence  de  térébenthine, 
devraient  être  portées  t  11  fr.  au  lieu  de  7  fr. 
'  L'im.portalion  est  de  18,106 kilog-, otlexportation 
de  3M&>605. 


m^'ntenïr  le  droit  de  11,50  ou  11.71  p.  fOO- 
Le   brai  sec  doit   être  supprimé  du  Lal)leau 

eir  les  motifs  que  nous  avons  donnés  en  com- 
encanL 

Résineux  exotiques:  Scamonnée,  ST.  tes  100  kiL: 
laque  naturelle,  40  fr  ;  Copat  et  Dammar,  60  fr.  ; 
autres,  50  fr. 

Deux  industries  ae  trouvent  atteintes  à  des  ti- 
tres divers  par  les  tarifs  proposés:  le  travail  de 


de  loque  pour  ses  vernis.  Si  l'on  veut 

tenir  compte  du  tarif  proposé  pour  les  bois  pré- 
cieus,  diia  d'ébènisterie ,  on  comprendra  que 
cette  industrie  qui  n'a  souvent  a,  sa  disposition 
qu'un  capital  fort  modeste,  aurait  beaucoup  à 
soulTrlr  de  cette  cumulation  de  droits. 

D'un  autre  cùlé,  un  droit  élevé  sur  les  gommes 
copal  et  dammsr  rendrait  bien  ditUcile  Teipor' 
tation  îles  vernis  que'nous  expédions,  en  majeure 
partie  vers  l'ilalie,  l'Espagne  et  l'Amérique  du 
sud,  11  fcut  considérer  en  outre  que  le  drawback 
est  impossible  en  raisnn  de  la  proportion  très-va- 
riable d'alcool  et  de  résine  employée.  Par  tous 
ces  motifs,  nous  avons  pensé  qu'un  droit  modéré 
sauvegarderait  mieux  les  intérêts  du  Trésor  en 
même  temps  que  ceux  du  commerce- 
Le  mouvement  commercial  de  ces  diverses  ma- 
tières s'établit  de  k  manière  suivante  ; 


Les  modifications  que  noua  proposerions  pour 
le  tarifs  seraient  ainsi  : 

Scamonnée,  au  lieude  8  fl'.  ou  20  p  100,  t  fr.  50. 

Laque  naturelle,  au  lieu  de  40  fr.  ou  20  p.  100, 
Mfr. 

Copal  et  dammar,  au  lieu  de  60  fr.  ou  20  p.  100, 
30fr. 

Autres,  au  lieu  de  50  fr.  ou  20  p.  100,  25  il-. 

Rois  de  teinture  en  bûches,  2  (t.  les  100  kil. 

Rois  de  teinture  moulus,  3  fr.  les  100  kU, 
.    Cette  matière  donne  naissance  à  un  traSc  con- 
sidérable et   elle  intéresse  particulièrsnient  la 
marine  et   toutes   les   industries  qui  utilisent  les 
colorants.  L'importation  en  bûches  est  rrpréeea- 

tèepar 66.124.355  k. 

et  l^iportation  par. 7  532  900 

En  bois  moulus,  l'importation.         672.139 
—  l'exportation .         735. 661 

On  propose  un  droit  unique  pour  les  bois  en 
bûches,  2  tr.  ou  10  p.  100,  et  sur  les  bois  moulus, 
3  fr.  ou  12  fr.  50  p.  100. 

Cette  tarification  a  un  inconvénient  sérieux,  en 
raison  des  qualités  nombreuses  que  l'on  rencon- 
tre parmi  chacune  des  deux  essences  de  bois 
pour  teinture  noire  et  de  bois  pour  teinture 
rouge.  Les  premiers,  connus  sons  le  nom  géné- 
rique de  campéohe,  sont  de  qualités  teUqineiit 
différentes,  que  le  droit  propose  varie  entre  G  et 
18  p.  100,  selon  l'espéoo  ou  l'origine.  Le  droit  à 
la  valeur  pourrait  seul  ALira  disparaître  cette 
inégalité  dans  la  proportion  du  tarif;  mais  le 
droit  spécifique  a  des  avantages  si  marqués,  que 
le  commerce  n'hésitera  pas  a  lui  donner  la  pré- 
férence. Nous  avons  essuyé  d'atténuer  l'inconvé- 
nient en  formant  deux  catégories  distinctes  et 
facilemonl  appréciables. 

Nous  devons  encore  faire  remarquer  que  catte 
matière  est  de  celles  qui  se  trouvent  le  plus  at- 
teintes par  la  surlaio  dé  pavillon,  d'où  il  récolte 
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la  nécessité  de  spécifier  un  droit  pour  les  prove- 
nanceR  d'entrepôt  d'Europe.  Nous  demanderions, 
dans  ce  cas,  sans  distinction  d'espèces,  une  sui^- 
taxe  de  5  fr.  par  100  kilog. 

Les  droits  que  nous  proposerions  seraient  par 
conséquent  de  t 

Bois  de  teinture. 

En  bûches,  rouges  et  jaunes. .  2  fr.  les  100  kil. 

—  noirs  et  violets. ...  1  — 

—  moulus 4  — 

En  plus,  pour  les  provenances 

d'entrepôt  d'Europe,  sans  dis- 
tinction      5  — 

Nous  n'avons  établi  qu'une  seule  catégorie 
pour  les  bois  moulus,  à  cause  de  la  difficulté  de 
les  distinguer  sans  un  essai  préalable. 

Curcuma  en  racine  et  en  poudre,  5  francs  les 
100  kilog. 

L'importation  est^de  1,310,385  kilog. 

L'exportation  est  de  695,176  kilog. 

L'orcanette  donne  à  l'importation  un  chiffre  de 
18,105.  10  fr.  les  100  kilog. 

L'exportation  est  nulle. 

Ces  deux  substances  ne  s'emploient  que  par 
quantités  trôs-di visées  pour  la  teinture,  et  par 
conséquent  le  droit  proposé  ne  peut  avoir  qu  nn 
effet  peu  marqué  dans  le  prix  de  revient  des 
tissus.  Nous  no  faisons  donc  aucune  objection 
pour  les  droits  proposés. 

Quercitron,  3  fr.  les  100  kilog.  C'est  un  agent 
précieux  pour  la  teinture  des  tissus  et  pour  la 
maroquinerie,  en  raison  de  ses  qualités  tanifères 
et  de  la  belle  couleur  jaune  que  l'on  peut  en  ob- 
tenir. Nous  proposons  de  réduire  le  droit  de  3  fr. 
à  2  fr.  les  100  kilog. 

L'importation  est  de 

L'exportation,  de. 

Ecorces  à  tan  :  1  fr.  les  100  kil  : 

L'importation  de  cette  ma- 
tière est  lie 

Et  l'exportation  est  de 


1.438  200  f. 
100.980 


10.112.158 
19.013.752 


L'essence  du  chêne  est  très-répandue  en  France; 
elle  est,  en  général,  douée  de  qualités  remarqua- 
bles pour  la  préparation  des  cuirs,  et  c'est  à  ces 
mérites  que  1  on  doit  attribuer  en  grande  partie 
la  supériorité  de  la  tannerie  française.  Le  mou- 
vement commercial  indique  que  nous  sommes  de 
grands  producteurs  de  cette  marchandise,  puisque 
indépendamment  de  notre  consommation,  la  plus 
importante  d'Europe,  l'importation  balancée, nous 
sortons  plus  de  9  millions  de  kilogrammes  d'écorces. 
^  Un  droit  quelconque  aurait  certainement  pour 
effet  de  faire  disparaître  l'importation  et  de  sur- 
enchérir la  matière  indigène.  Ce  serait  donc  un 
résultat  négatif  pour  le  Trésor  et  un  préjudice 
certain  pour  l'industrie. 

Nous  proposons  la  suppression  de  ce  droit. 

Lichens  tinctoriaux  (orseille).  18  fr.  les  100  kil. 
Le  chiffre  d'importation  est  de . . .  1 .  549 .  394  k. 
Et  d'exportation  est  'de 45 .  447 

Safran,  10  fr.  les  100  kil. 

Importation 103.439 

Exportation. 39.951 

Fleurs  de  carthame,  60  fr.  le  kil. 

L'importation  est  de 142 .  750 

Et  l'exportation  dç l  .800 

Ces  trois  articles  sont  tariûés  de  9  à  10  p.  100 
de  leur  valeur.  Nous  ne  pensons  pas  que  ce 
droit  puisse  avoir  une  action  bien  sérieuse  sur 
la  consommation:  nous  proposons  d'admettre 
les  chiffres  indiqués. 

Noix  de  galle  et  avelanède,  20  francs  les  100 
kilog. 

L  importation  est  de  890,418  k. 
'      Et  l'exportation,  172,899  k. 


Le  droit  de  20  fr.  par  100  kilog.  nous  parait  ex- 
cessif en  raison  de  la  grande  variété  de  l'espèce 
et  de  la  différence  des  qualités.  Noui-  proposons 
de  réduire  ce  droit  à  10  francs. 

Sumac  et  fustet.  (écorces,  feuilles  et  brindilles 
entières  ou  moulues.)  4  francs  les  100  kilog. 

Ces  matières  figurent  à  l'importation  pour  un 
total  de  4,213,416  k. 

Et  à  l'exportation  pour  1,274,167. 

La  feuille  du  sumaquiei^de  Sicile  est  indispen- 
sable pour  le  tannage  des  peaux  blanches,  le  sur- 
plus de  cette  consommation  est  employé  par  l'in- 
dustrie de  la  teinture  ;  le  droit  proposé  de  4  fr. 
ne  peut  nuire  à  cette  fabrication.  Il  en  est  de 
même  pour  le  fUstet.  Il  importerait  de  faire  en- 
trer dans  cette  classification  la  racine  d'épines 
vinettes,  et  nous  proposons  la  rédaction  sui- 
vante. 

Sumacj  fustet  Racine  d'épines  vinettes  (écor- 
ces, feuilles  et  brindilles  entières  ou  mou- 
lues.) 

Gousses  tinctoriales,  4  fr.  les  100  k. 

On  comprend  sous  cette  dénomination,  particu- 
lièrement le  bablah  des  Indes  et  le  libidibi  ou 
dividivi  d'Amérique.  L'importation  s'est  élevée, en 
1869,  à  810,714  kilog.,  et  Texportation  à  178,328  k. 
Cette  consommation  est  a  ppeJée  à  se  développer, 
notamment  par  rapport  au  dividivi  de  Hond.  ras, 
qui  peut  être  employé  utilement  pour  la  tanne- 
rie et  plus  encore*  pour  la  préparation  dos  tein- 
tures noires.  Nous  croyons  ce  droit  parÂiitement 
acceptable.  Nous  ne  ferons  qu'une  seule  observa- 
tion au  sujet  de  la  spécification  ;  nous  proposons 
la  rédaction  suivante  : 

Gousses  tinctoriales,  telles  que  bablah,  divi- 
divi, etc. 

Autres  feuilles,  racines,  tiges  et  fruits  tincto- 
riaux (autres  que  la  garance).  3  fr.  les  100  kilog. 

Cet  article  a  pour  principal  défaut  de  porter 
sur  un  nombre  assez  considérable  de  substances 
et  par  conséquent  déformer  un  total  assez  mini- 
me, composé  d'une  infinité  de  fractions.  Cepen- 
dant la  nécessité  de  le  maintenir  ressort  de  ce 
que  d'autres  matières  analogues,  mais  plus  im- 
portantes, ont  été  atteintes  par  les  tarifs. 

Du  reste,  "afin  de  rendre  plus  explicite  la  ré- 
daction de  cet  article,  nous  proposons  d'en  com- 
pléter renoncé  de  la  manière  suivante  : 

Autres  feuilles,  racines,  tiges,  graines,  fruits 
tinctoriaux,  nerprim  de  Perse  et  autres  prove- 
nances, d'Europe  et  hors  d'Europe  (autres  que  la 
garance)  ; 

Les  ff raines  dites  de  Perse,  plus  particulière- 
ment visées,  ne  seront  atteintes  que  modérément 
par  le  droit  de  3  fr.  et  devrpnt  donner  cependant 
un  produit  sérieux. 

Pierres  ferrugineuses  autres  que  l'émeri.  0  fr. 
60  c.  les  100  kil. 

Sous  cette  dénomination  on  ne  peut  comprendre 
que  les  pyrites  et  les  chromites  de  fer.  Les  pre- 
mières sont  aujourd'hui  l'élément  principal  de  la 
fabrication  de  l'acide  sulfurique  dont  le  rôle  est 
si  considérable  dons  un  ^rand  nombre  d'indus- 
tries. Le  chromite  de  fer  est  l'ôlément  essen- 
tiel de  la  fabrication  du  bichromate  de  potasse, 
produit  d'une  utilité  si  majeure  pour  la  tein- 
turerie, l'impression  et  la  fabrication  des  cou- 
leurs pour  peinture.  Le  droit  de  0  fï*.  60  par 
100  kiL  pèserait  lourdement  sur  la  production 
de  l'acide  sulfurique  et  des  chromâtes  en  raison 
de  l'élévafion  de  prix  qu'il  déterminerait  sur  ces 
matières.  D'ailleurs  l'intérêt  du  Trésor  est  insi* 
gnifiant  dans  cette  perceptions  l'entrée  n'étant 
que  de  32.266  kil.  et  fa  sortie  de  220.755.  Nous  pro- 
poserions, en  conséquence,  de  joindre  cet  article 
a  celui  des  pierres  et  terres  servant  aux  arts  et 
métiers  et  taxé  à  raison  de  0  fr.  5  c.  les  100  kil. 

Soufre  non  épuré,  minerai  compris,  0  fr.  30  c. 
les  100  kil.;  épuré,  0  fr.  50.;  sublimé,  1  fr. 

Cette  matière  donne  naissance  à  un  mouvement 
maritime  assez  important  L'agriculture,  ou, 
pour  être  plus  précis,  la  viticulture  en  consomme 
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,a  plua  large  P&ct;  U  fabrication  des  olluntettes 
'dqà  Âipu«e  a'imp^t,  en  prend  une  notsDla  quan- 
tité Bi  1  mduatrle  des  produits  chimiques  oou- 
aomiue  la  surplus. 

L'ioide  sull^rique  wt  l'ageDt  le  plus  esuntiel 
d'une  roule  d'industrieB.  il  iriporle  au  progria  et 
au  dâvaloûpemaDt  du  travail  el  de  la  produclion 
en  gâiiéral,  qu'il  soit  maiotenu  au  plus  bae  prix 
possible;  cous  eroyous  que  cei  ccngidtratioas 
motivent  ButUaammeot  la  suppression  du  diYiit 
propoté. 

Lé  mouvement  auquel  donna  lieu  oetta  matiâra 
Mt  de  : 

IntiHtrtitlo  n.     E  ijxiriulwt. 

Souft'e     brut,    minerai         —  — 

compris 35.29t  .630        «7. 109 

SouA'e  épuré,    minerai 
compris 1.307.Î89    2.40Ï.Î83 

SoulVe  niblimé,  minerai 
compris.. 364.608    2.119.197 


36.863.537    4.88S.S89 
Goudron  minéral  provenant  de  la  distillation  de 

la  houille,  I  fi-.  ÎO  les  100  kilos. 
Nous  rappelons  les  observations  nue  nous  avons 

fftit  valoir  au  sujet  du  brai  gras  et  du  goudron. 

Nous  insistons  de  nouveau  pour  la  suppreEsion 

de  ce  droit. 
Le  mouvement    commentai  se  traduit  de  la 

manière  sui;-ante  : 


Potasse,  i  tt.  50  les  100  kilog. 

Les  alcalis  en  générni  étant  frappés  d'un  droit, 
nous  comprenons  qu'il  y  ait  nécessité  d'assimiler 
la  potasse  k  ce  même  régime.  Par  la  même  con- 
séquence, notre  attention  doit  se  porlei'  sur  les 
composés  de  cutte  matière,  notamment  sur  le  bi- 
chromate de  potasse  qui.  en  raison  du  droit  af- 
fecté i  la  notasse  aussi  Iilen  iju'au  cbromlte  de 
Ter, demande.  6  être  frappé  d'un  droit  de  5  fr., 
lequel  s'^outerait  &  celui  déjà  existant  de  10 
p.  100  qui  répond  environ  à  20  fi',  las  100  kllogr. 
et  conaéqnemment  d'un  drawback  de  même 
somme.  Nous  proposons  donc  d'admettre  le  droit 
de  I  IV.  50  sur  la  potasse,  et  nous  proposons  en 
outre  : 

Bichromate  de  potasse,  !S  fr.  Ie!>  100  kil. 

Brème,  25  fr.  les  lOOkilof- 


Jus  d 


I  fr.  b 


6  kliogr 


Citrate  de  chaux,  I  fr.  les  100  Eiiog. 

Acide  citrique  cristallisé,  13  fr.  les  100  kilog. 

Nous  ne  voyons  pas  d'objections  sérieuses  à 
feire  valoir  contre  les  droits  demandés  pour  ces 
diverses  suijstances  ;  le  droit  proposé  ne  s'élève 
pas  à  3  p.  100  de  la  valeur  vénale,  et  ne  pourrait 
intluenoer  férié j  sèment  la  consommation. 

L'importation  du  brOme  est  de  M4,i80  kilog. 

Et  l'euportation  rie  3,317  kilog. 

Celle  du  jus  de  citron  de  317,161  kiloff. 

Contre  5.440  fr. 

L'acide  citrique  cristallisé  donna  àl'importation 
14,911  kilog. 

A  l'exportation  1,409  kilog. 

Acide  sulfurique  30  centimes  les  100  kilog. 

Les  motifA  que  nous  avons  fait  valoir  pour  la 
suppression  du  droit  sur  les  pyrites  et  le  soufre 
"  ■ •' —  •'o  l'acide  sul- 


is  font  insister  si 


L'imporlation  est  de  530JI94  kilog. 
L'exportation  de  3,454,980  kilog. 
Acide  gallique,  50  cent  les  100  kil. 
Le  droit  admis  sur  les  noix  de  galle  implique 
D  autre  correspondant  sur  ce  produit.  Celui  de 


tiére  brute,  il  importe  de  porter'  celui-c 
50,  c'est  ce  que  nous  proposons. 
A  cet*  de  cet  aeide  se  place  foreément  l'acide 


lannique  ou  tannin  préparé  4  l'alcool  et  H'é* 
tber.  Le  prix  de  ce  produit  varie  da  6  fï.  50  k 
10  iT.;  il  en  résulte  que  l'équivalent  du  droit 
comparé  &  l'article  précédent  nécessite  un  botl 
correspondant  qui  serait  de  9  fr.  las  100  kilog. 
Aciae  nitrique,  1  fr.  tes  100  kilog. 


Un  droit  quelconque  est  sans  utilité  ■"^■t. 
puisque  nous  ne  recevons  rien  de  l'étranger,  et 
qu'au  contraire  nous  exportons  nna^antiiéasseï 
importante.   Nous  proposons  donc  de  si^tpfinitr 

Acide  hydroch torique,  10  cent,  les  100  kil. 

Importation .    390.958  k. 

Exporiatioa-.. 879.335  k. 

Nous  ferons  valoir  les  mêmes  motlfk  pour  cet 
article  qui,  du  reste,  est  peu  transportab^e,  al  ne 
peut  donner  lieu  h  un  trafic  sérieux. 
Nous  proposons  donc   la   suppression   de  ce 

Acide  arsénieux,  3  (^.  60  les  100  kilog, 
L'imporUtionest  de...     1,304.609  kilog. 
El  l'exportation  de....       192.174  kilog. 
L'arsenic  métallique  étant  f^ppé  d'un  droit  de 
20  p.  100,  nous  proposons  d'admettre  le  droit  de 
3  fr.  60  qui  représente  la  même  proportion  pov 
ce  produit. 
Acide  tartrique,  6  fr.  les  100  ktlog. 
Comme  on  te  verra  pins  loin,  noua  sommas  lea 
plus  grands  producteurs  de  tartrates. 
L'importation  de  l'aoide 

lanrique  s'élève  b.,..         17.35S  kilog. 
Et  l'exporUlion  à 109.670  kilof. 


fort 


Le  Trésor  n'a  par  conséquent  qu'un  iolârét 
iecondaire  dans  la  perception  da  cette  tau,  I 


-,  -îlOOk. 

Le  droit  frappi^  sur  le  benjoin  implique  la  né- 
cessité (l'une  taxe  sur  l'acide  benjjoiqua  ;  ■•  con- 
sommation du  reste  n'en  pourrait  être  atteinte. 

Nous  proposons  de  l'accepter. 

Acide  borique,  3  fr.  las  100  k. 

Le  droit  admis  sur  le  borax  déUnniae  énl*' 
ment  un  chiffi'o  correspondant  sur  l'acida  bori 
que,  et  même,  il  est  nécessaire  de  la  portar  i  t 
ù.  pour  établir  te  rapport  entre  las  deux  suba- 

Balin  de  betterave,  40  cent,  les  100  k. 
L'importation  s'élève  à...         83.335  k. 
El  l'exportation  à.. 1.165  870  k. 

jl  V  a  plutôt  lieu  de  supposer  que  le  mouve- 
meni  commercial  est  plu*  considérable  qua  o»- 
lui  indiqué  par  ces  chinres  et  notaounent  par  ca- 
lui  des  exportations.  L'intérêt  dominant  ait 
donc  de  ce  cAté.  et  nous  proposons  la  suppres- 
sion de  ce  droit. 

Soude  de  varech,  40  c.  les  100  kil. 

Cendres  végétales  vives  on  lessivées,  5  c.   les   . 
100  kit. 

Importation,  56,391  kil. 

Exportation,  1.334,583  kit. 

Nous  feroQS  ta  même  remarque  ^ur  cm  doux 
articles  et  nous  conoluoos  également  pour  la  sup- 
pression du  droit. 

Oxyde  de  fer,  50  c.  les  100  kil. 

Importation,  66.337  kil. 

Exportation,  44,181  kil. 

Le  droit  <le  0  fr.  50  ou  3  p.  100  l'St  tellemanl 
jnsigniliant  par  rapport  au  produit  espéré,  qu'il 
coustitue  simplement  une  gSne  sérieuse  aûae  «i' 
cun   a  antage  pour  le  Trésor,  Nous  conoluona  fc 

Oxyde  de  plomb,  6  tt.  les  100  k. 

Importation t  ft-i*  '^'  ' 

Exportation  — 
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11  importe  de  dittiiiniinr  dsos  cet  article  la  li- 
large  (protoicyda  de  plomb)  dont  l'emploi  est 


Itaarge  (protoicyda  de  plomb) 


En  présence  de  ces  chiffrei,  nota  ne  ponvona 
que  proposer  la  suppresaloa  du  droit 
Oïvde  d'étain,  30  tr.  les  lOTI  k. 

-  d'urane.  80  fr.  les  100  k. 

—  de  cuivre,  U  Tr.  Tei  100  k. 

Nous  ne  ftisoM  pas  d'objection  au  droit  pro- 
pesA  pour  ces  produits  ;  la  taxe  établie  aur  les 
ntètaui  en  fait  même  une  nécessité. 

S&lïe  et  antres  composés  du  cobalt,  7  (ï.W 
100  k. 

Importation 47. 479  k. 

Exportation 10-170  k. 

Ce  droit  ne  présente  aucun  inconvénleat  sé- 
rieux et  nous  proposons  de  l'adopter. 
Nitrate  de  potasse  1  Ir.  M  les  lOO  kil. 

Id.     de  soude  1  fc.  les  100  kll. 
L'Importation  du  premier  article  est 

de.....V. : î  1S7.M!  k. 

Et  l'exportation  est  de.. I84.Q7II  k. 

Le  aecoQd  donne  ï  l'Importation    ll.050.4S9  k. 
—  à  l'exportation.     S. 181.930  k. 


Ion  est  -.wj- o"  —  ■  -.— 

moins  nous  concluons  k    l'adoption  de  oe  droit 
d'ailleurs  assez  modéré. 

Chlorure  de  potUHum,0  tr.  50  lea  100  k. 

Sullate  do  potasse,  1  20  — 
Id.  de  baryte,  0  10  — 
Id.     de  magnésie,    0       50     — 

Nous  ne   IHIsons  aucune  objecliod  contre  les 
droits  proposée  pour  ces  produits. 

Borar  bruL  2  tt.  50  les  100  k. 

Nous  reproduisons  la  même  observation  pour 
cette  matière. 

Il  convient  de  compléter  cet  article  de  la  ma- 
nière suivante  : 


les  tOOk. 

—  —        Impurs,  cristaux  de  tartre, 

3  flr.  les  100  kil. 
purs  (crème  da  Urtre)  4  tt.  les  100  k. 

—  autres  (sels  végétal)  8  fr.  les  100  k. 

—  '    de  sonde  et  de  potaese  (sel  de  li- 

gnette)  5  tr.  les  100  kil. 
L'observation  que  nous  avons  présentée  an  su- 
jet de  l'tuiido  tartriquea  plus  de  Ibrce  encore 
pour  cet  article,  ainsi  que  k  démontrent  les  chif- 
fres suivants  : 


Nous  proposons  donc  de  sapprimer  cet  article. 
Carbonates,  de  magnésie,  2  fr.  les  100  k. 

—  de  baryte,  0  fr.  20  les  100  k. 

—  de  potassa,  1  U.  50  les  100  k- 
L'emploi  que  1  on  DUt  de  cas  articles  peroMt 

d'y  appli<)uer  1»  droit  proposé.  N«as  concluoiu  à 
l'Moption, 

Auétate  de  fer  liquide  0  fr.  20  les  100  k. 

Nous  n'Importons  auonoraiatt  ce  produit  et 
L—,  ^^JgJ^^  Il  est  dsoc  swM  inté- 


rêt pour  la  Trésor,  et  noss  conclaons  à  sa  sup- 

Produita  chimiques  et  couleurs  dénvés  de  l'es- 
senco  de  houille,  10  p.  100  de  la  valeur. 

Lee  progrés  mcesaauis  aocompllt  dans  celte 
fUirlcatloD  entraînent,  dans  les  cours,  des  modl- 
flcatioDS  presque  Journalières,  qa'il  est  impos- 
sible k  radmlniatralion  d'apprécier.  Tel  droll  ao- 
ceptnble  aujourd'hui  deviendra  prohibitif  de- 
main ;  quel  est  l'employé  asees  capable  pour  ar- 
bitrer UQQ  pareille  matière  f 

Nous  avons  vu  daus  celle  éventualité  un  dan- 
ger sérieui  pour  toutes  les  industries  qui  fitnt 
usage  de  ces  admirables  ooiorants.  A,(ouioiiB  que 
MB  produits,  représentant  lo  plua  souTonl  une 
gTande  vaienr  sous  un  très-petit  volume.  Il  y  au- 
rait ti  pour  la  fraude  un  app&t  certain.  Par 
toutes  ces  raisons  nous  Concluons  à  la  suppres- 
sion du  droit 

Cochenille,  80  fr.  les  100  kiL 

I^ue  en  teinture  ou  trochisque,  SS  fr.  les  100 

Les  droits  proposés  pour  ces  matières  ssnt  fort 
élevée,  et  il  est  probable  que  la  France  ne  tar- 
dera pas  à  découvrir  dea  équivalents  ou  des  sub- 
stituts.   Malgré  cet  inconvénleut  nous  proposons 


d'adopter  les  droits  proposé) 
ladjgo,  100  fr.  les  100  kil. 


Importation,  1,485,772  k. 
Exportation,  471,  2î9  k. 
L'Etat,  pour  l'habiUenieat  des    troupes,    i 


l'étollb  dans  la  mfme  proportion.  Nous  avons 
pensé  qu'un  tarif  modère  pourrait  plus  aisément 
se  compenser  par  les  lluutuations  commerciales. 
C'est  pourquoi  nous  proposons  de  réduire  te  droit 
proposé  de  200  fr.  à  lOO  fr.  les  100  k.  Cependant 
ce  n'en  sera  pas  moius  une  très-lourde  charge 
pour  les  indigos  de  qualités  inférieures. 

Indigue,  inde  plate  et  boules  de  bleu,  ré- 
gime de  rinaifro. 

Nous  ne  recevons  rien  de  ce  produit,  nous  eu 
exportons  au  contraira  9,391  k.  C'est  un  chiffre 
sans  importance;  nous  sommes  amenés  cepeudani 
A  admettre  le  régime  de  l'indigo,  aQn  de  sauve- 
garder cette  fabrication. 

PAte  de  pastel,  autrement  dite  indigo-pastel  : 
régime  de  l'indigo- 
—  grossière,  â  fr,  les  100  kilog. 

Nous  proposons  de  réduire  le  dnlt  deioandé  à 
la  même  proportiou  que  la  droit  alTscté  à  l'ia- 
digo,  c'est-à-dire  de  porter  2  fr.  50  au  lieu  de 

Cachou  e 
Importation . . 
Exportation 53.847  kilog. 

Celte  matière  intéresse  la  teinturerie,  et  comme 
la  surtaxe  de  pavillon  devra  l'atteindre  d'une 
manière  sensible,  nous  proposona  de  réduire  le 
droit  k  S  fr.  au  lieu  de  7  fr. 

Rocou  prè|>aré,  35  fr.  les  100  kilog. 

Cette  matière  colorante  a  eu  un  râle  Important 
dans  la  leiaturarie;  ^oiqu'slle  soit  d'an  emploi 
beaucoup  plus  restreint  ai^Jourd'hut,  la  consom- 
mation en  est  assez  importante. 

Importation 692.703  kilog. 

Exportation 425.388  kilog. 

Nos  Antilles,  et  plus  particulièrement  Cayenae, 
sont  les  pays  qui  alimentent  le  marché  franfais. 
Nous  proposerions,  en  conséquence,  de  réduire 
ce  droit  k  15  fr. 

Ursenie,  20  fr.  les  100  kil. 


Cette  spéciflcatioa  est  inaufasanie,  nous  avons 
taxé  plus  haut  le  même  produit  sous  U  dénomi- 
attion  de  lichens  tinotorianx,  il  conviendrait 
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d  liouler  Oraeille  (préparée).  Nous  admettons  la 
droit  tel  qu'il  est  proposé. 

Maurelle,  10  rr.  les  lOO  kil. 

Imporlatioa  nulle,  l'importation  est  de  45,144  k. 
Dans  cette  condition,  cet  article  est  sens  inierSt 
d'aucune  espèce  pour  le  Trésor.  Ce  droit  ce- 
pendant De  pouvant  avoir  aucune  action  sur  ta 
consommation,  nous  ne  ferons  pas  d'opposition  à 

Extraits  de  bois  de  teinture  : 

Noirs  et  violets,  20  fr. 

Rouges  et  jaunes.  30  fr. 

Le  oroit  afTérent  aux  bois  en  bûches  est  àpeu 


pavillon,  qui  correspond,  en  moyenne,  à  e] 

1  p.  100.  Nous  avons  vu  que  l'importation  dt»  ijuib 
en  bilches  se  balance  pia  58,572,000  kilog.  Les  ex- 
traits emportés  s'élèvent  4  .2,758,3%  kilog.  qu'il 
Tant  multiplier  psr  5  nlinda  représenter  la  quan- 
tité de  bûchas  employées;  on  trouve  que,  de  ce 
chef,  l'exportation  des  extraits  reorësente  envi- 
ron 14,000^  kilog.,  soit  à  peu  pris  le  qiiart  de 
l'importation.  L'importance  de  ce  cbiTTre  dë- 
monlro  combien  il  importe  de  ne  pas  entraver 
cette  industrie  qui  intéresse  d'une  manière  si  ma- 
nifeste,  notre  marine,  notre  teinturerie  et  notre 
exportation.  Aussi,  nous  proposons  de  modiQer 
les  droits  d'entrée  spécifiées  de  la  manière  sui- 

Extraits  de  bois  do  teinture, 
noire  et  violets 20  I.'Iea  100  k. 

Extraits  du  bois  do  teinture, 
ronges, jaunes,  graines  doPerse,    30  f.       — 

Et  les  drawbacks  : 

Extraits  "de  bois  de  "teinture, 
noirs  et  violets  . , 14  f.       - 

Extraits  de  bois  de  teinture, 
rouges,  jaunes,  graines  ee  Perse .    20  T.       — 

Sucs  tannins  extraitsdes  végé- 
taux       350     — 

Bleu  de  Prusse 25    »     —. 

Pnissjale  do  potasse  cristallisé 
jaune 20    «     — 

Prussiate  de  potasse  cristuliisû 
rouge 30    i>     — 

Outremer. 15    n     — 

Carmin  fin ■  4    »     — 

Cannin  commun 050     — 

Aucune  ob^ction  à  lïiro  contre  les  droits  de 
ces  difTérents  articles.  Cependant  la  classification 
du  premier  article  nous  paraît  Irrégulière,  lei 
tannins  ayant  une  valeur  qui  varie  en  raison  de 
la  matière  d'où  ils  sont  extraits.  Nous  propose- 
rons par  conséquent  de  rédiger  ainsi  l'arlide  : 

Sucs  tannins  extraits  des  végétaux,  de  la  noix 
do  galle  et' des  avelanédes 30  un  les  100  k. 

De  ohitaignier 350       — 

Amidon 1  un        — 

Importation 1,284,991  k. 

Exportation . .    2,088,48S 

Ce  droit  pourrait  être  considéré,  en^queique 
sorte,  comme  une  primo  en  ftveur  dos  blés  du 
midi,  et  il  est  possible  que  ie  droit  projlOsé  réa- 
gisse, sur  l'importation. 

Nous  pensons  que  le  produit  de  l'impât  serait 
beaucoup  plus  fructueux  par  un  droit  modéré, 
nous  proposons  en  conséquence  de    le    réduire  à 

2  fr.  les  100  k. 
Albumine,  12  fr.  les  100  k. 

IroporUtion 211,425  k. 

Exportation 186,670  k. 

Ce  droi.t,  bien  que  fort  élevé,  se  confondra  dam 
les  Qucluations  de  prix  de  ce  produit  qui  sont 
généralement  trea-variables.  Nous  acoeplona  par 
conséquent  le  droit  proposé. 

Essence  de  houille,  10  p.  100  de  la  valeur. 

Nous  avons  exposé  à  Varticle  :  a  produits  chi- 


miques et  couleurs  dérivées  de  l'essence  da 
houille,  n  les  motifs  qui  nous  font  repousser  ce 
droit,  nous  n'y  reviendrons  pas  et  nous  con- 
cluons à  la  suppression. 

Articles  d'emballage  :  Droits  de  la  matière 
dont  ils  sont  tormés, 

La  perception  de  oe  droit  présente  assurément 
da  nombreuses  difficultés;  néanmoins  nous  de- 
vons le  considérer  comme  la  balance  nécessaire 
des  droits  affectés  aux  diverses  matières qni  com- 
posent les  emballages.  Nous  acceptons  donc  l'ar- 
ticle tel  qu'il  est  proposé  :  u  droU  de  la  matière 
dont  ils  sont  composés,  n 


Tarifs  ; 


r  le  coton. 


L'industrie  qui  met  en  œuvre  le  coton,  se  dis- 
tingue à  première  vue  par  la  grandeur  et  la  puis- 
sance de  son  outillage  et,  conséquemment,  par 
l'immobilisation  d'un  énorme  capital.  Chaque  bro- 
che, en  prenant  pour  type  la  moyenne  de  toutes 
les  filatures,  ne  coûte  pas  moins  de.  45  à  55  fr. 
Avant  la  séparation  de  l' Alsace-Lorraine,  noua 
possédions  environ  six  millions  et  demi  a  sept- 
millions  de  broches  représentant  un  capital  de 
350  millions  do  francs.  Chaque  métier  a  tisser 
mécaniquement  ne  revient  pas  à  nmina  de  M  à 
1  500  fr.  Nous  avions  environ  100.000  méUers  ; 
c  était  pour  le  tissage  mécanique,  130  millions. 

Si  l'on  ajoute  à  ces  chi(fre&  ceux  représentant 
les  fabriques  d'indiennes,  les  blanchisseries,  les 
teintureries  en  coton,  les  tissages  à  la  main  et 
toutes  les  spécialités  accessoires  qui  s'y  ratta- 
cbent,-pn  arrive  à  un  capital  outiftaee  qui  n'est 
pas  inférieur  à  huit  cent  cinquante  millions. 

Si  l'on  considère  que  l'importation  a  été  en  1S69 
de  94.061.367  k.  de  coton  en  laine,  au  prix  officiel 
de  2  fr.  65,  soit,  eu  nombres  ronds,  environ  3Î5 
millions  et  que  l'on  y  ajoute  le  montant  des  ma- 
tières tinctoriales,  des  substances  chimiques,  des 
combustibles  et  des  innombrables  mains-d'œuvre 
qui  se  répartit  depuis  le  calicot  le  plus  ordinaire 
jusqu'à  la  mousseline,  à  la  percale  imprimée  et  k 
la  dentelle,  on  arrive  à  uu  total  qui  dépasse  huit 
cents  millien^,  chiffre  qui  se  juslitlo  parraitemeni 
en  additionnant  le  montant  des  lï,brication3  de 
Rouen,  de  la  Somme,  du  Nord,  des  Vosges,  Me. 
Nous  laissons  de  ce  té,  bien  entendu,  tes  transac- 
tiens  qui  s'effectuent  d'une  fonction  apéciale  i 
une  autre  et  qui  sont  beaucoup  plus  nombreuses 
que  dans  aucune  autre  branche  des  industries 
textiles. 

Un  des  grands  mérites  de  la  fabrication  du 
coton  c'est  d'être  disséminée  sur  une  vaste  éten- 
due de  territoire. 

Les  principaux  centres  sont  en  Normandie,  en 
Alsace,  en  Flandre  et  eo  Picardie,  mais  des  crou- 
pes importants,  des  usines  considérables  a^ten- 
dent  sur  quinze  départements  et  procurent  des 
moyens  d  existence  à  un  nombre  iocalculable 
d'individus,  que  l'on  peut  cependant  évaluer  de  la 
manière  suivante  : 

Un  million  de  broches  avec  lesdiversesspécia- 
lités  s'y  rattachant  emploient 
directement 50.000  individus. 

l'our  les  fonctions  accessoi- 
res et  au  dehors '. 25.000       -^ 

75. 000  individus. 

doit  pour  7,000/K)0  de  broches,  525,000  person- 
nes. 

Chaquo  ouvrier  ayant  près  de  lui  comme  ft- 
miile,  en  moyenne,  trois  personnes,  représentant 
la  femme,  les  enfants  et  les  vieillards,  on  peut 
admettre  que  le  nombre  des  individus  qui  se 
rattachent  6  l'industrie  dn  coton  et  qui  vivent  k 
peu  près  exclusivement  dn  travail  qu'elle  pro- 
cure, s'élève  à  quinie  ou  seize  cent  mille  per- 
sonnes. 

Nous  avons  cm  devoir  nous  appesantir  snr  ces 
chiffres  afin  qu'il  soit  passible  d  apprécier  la  por» 
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tée  des  observations  que  nous  allons  présenter. 
L'industrie  cotonnière  a  subi,  depuis  une  dou- 
zaine d  années,  de  rudes  et  nombreuses  vicissi- 
tudes. 

An^.érieurement  elle  est  née,  elle  a  grandi,  elle 
s'est  développée  sous  le  rég[ime  de  la  prohibition. 
Dans  do  pareiles  conditions,  le  manufacturier 
n'avait  pas  lieu  de  se  préoccuper  sérieusement 
des  charges  fiscale^,  que  le  législateur  Jugeait 
convenable  de  lui  imposer. 

Peu  importait  également  le  régime  établi  en 
Angleterre  ou  en  Suisse.  Aussi  chaque  cheval- 
moleur,  chaquo  broche,  chaque  métier  à  tisser, 
chaque  table  d'imprimerie,  chaque  machme  et 
chaque  cylindre  à  impression  ont-ils  été  atteints 
par  rimpôt.  Un  grancl  nombre  do  matières  avait 
été  frappé  d'un  droit  à  l'entrée;  la  houille  a  dû 
acquitter  jusqu'à  5  frans  par  tonne,  soit  70  à  80 
p.  100  comparé  au  prix  d'acquisition  sur  le  car- 
reau de  la  mine. 

Le  traité  'du  commerce  avec  l'Angleterre,  en 
1870,  a  été  l'inauguration  d'une  révolution  écono- 
mique. Une  enquête  officielle  avait  précédé  cet 
acte  politique  et  il  avait  été  constaté,  que  les  con- 
ditions de  la  fabrication  en  France,  comparées  à 
celles  de  cette  même  industrie,  en  Angleterre, 
constituaient  une  inégalité  s'élevant  de  20  à  30 
p.  100  de  la  valeur  du  produit.  Aus>^i  avait-il  été 
stipulé  que  les  droits  compensateurs  pourraient 
s'élever  jusqu'à  30  p.  100.  Alin  d'amoindrir  le 
plus  possible  cette  différence,  le  chef  de  lElat 
dans  une  lettre  célèbre,  avait  annoncé  une  série 
de  réformes  économiques  et  d'améliorations  dans 
les  voies  de  transports  qui  eussent  rendu  bien 
moins  difficiles  les  conditions  de  la  concurrence. 
A  peu  de  chose  près  les  améliorations  promisei 
se  bornèrent  à  la  réduction  de  5  fr.  à  1  ir.  20  sur 
le  droit  d'entrée  de  la  houille- 

Quant  aux  travaux  sur  les  voies  navigables  et 
au  rachat  des  canaux,  il  n'y  eut  pas  lieu  d'y  son- 
ger ;  les  ressources  du  pays  étaient  insuffisantes 
pour  bien  d'autres  dépenses.  Par  contre  il  en 
coûtait  moins  cher  de  faire  venir  une  balle  de 
cotonnades  de  Manchester  à  Marseille,  en  traver- 
sant la  France,  que  de  faire  voyager  la  même 
marchandise  de  Paris  à  Marseille. 

,La  guerre  de  sécession  (1862-1866),  détermina 
la  disette  du  coton  et  l'industrie  dut  traverser  les 
plus  douloureuses  épreuves.  A  la  reprise  du  tra- 
vail, lorsque  le  coton  d'Amérique  relit  son  appa- 
rition sur  les  marchés  d'Europe,  on  put  espérer 
que  cette  grande  branche  de  l'activité  nationale 
allait  reprendre  son  essor  progressif  comme  par 
le  passé  ;  mais  le  malaise  grandit  et  les  désastres 
commerciaux  se  multiplièrent. 

La  grande  enquête  parlementaire  de  1869  per- 
mit de  constater  que  aans  l'ouest  de  la  France, 
au  lieu  du  développement  décennal  de  10  p.  100 
reconnu  constant  depuis  1825,  la  filature  avait 
perdu,  depuis  le  traité  anglo- français,  10  p.  100 
de  son  imbortance,  le  tissage  des  cotonnaaes  en 
couleur  25  p.  100  et  les  impressions  33  p.  100. 
L'Est  et  le  Nord  avaient  souffert  également,  mais 
dans  des  proportions  différentes.  Il  fut  reconnu 
aussi  que,  pendant  le  même  laps  de  temps,  la 
filature  de  la  Suisse  avait  grandi  de  It  p.  100, 
celle  de  l'Angleterre  de  15  p.  100  et  celle  des 
Etat-Unis  de  25  p.  100;  ce  qui  s'expliqua  facile- 
ment, du  reste,  quand  on  eut  constaté  que  les  ta- 
rifs établis  sur  les  tissus  de  cotons  étrangers  en 
compensation  des  charges  de  toute  nature  qui 
pèsent  sur  cette  industrie  en  France,  étaient 
selon  le  genre,  de  6  à  10  p.  100,  inférieurs  à  ce 
qu'ils  devraient  être  pour  équilibrer  la  différence. 

Cependant  le  Gouvernement,  pénétré  de  la 
perfection  de  son  système,  convaincu  de  l'infail- 
libilité de  ses  calculs  et  voulant  sans  doute  en 
donner  une  preuve  irrécusable,  décisive,  n'hé- 
sita pas  à  rompre  le  pacte  colonial,  et  par  une 
série  de  décrets  impériaux  :  24  décembre  1864, 
pour  Gorée  et  Saint-Louis;  pour  Cayenne,  la 
même  année  ;  6  novembre  186^  pour  la  Martini- 
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que  ;  25  avril  1868,  pour  la  Guadeloupe  ;  4  avril 
1868,  pour  la  Réunion  ;  autorisa  l'importation 
dans  nos  colonies  par  tout  pavillon,  sous  la  con- 
dition d'un  octroi  d«  mer  qui  réserve  à  la  marine 
fronçnise  un  avantoge  variant  de  2  à  4  p.  100.  Or, 
nous  avons  dit  que  les  charges  qui  pèsent  sur  notre 
industrie  cotonnière,  tant  pour  son  matériel,  son 
combustible,  ses  frais  de  transports  et  tous  les 
impôts  direcis  ou  indirects,  étant  d'environ  20  à 
30p.  100  supérieures  à  celles  do-lAngletern»,  de  ' 
la  Suisstf  et  de  la  Belgique,  il  s'en  est  suivi  que 
les  exportations,  en  tissus  ont  complètement 
cessé  avec  la  Martinique,  Saint  Louis  du  Sénégal 
et  Cayenne;  qu'elles  sont  réduites  des  quatre 
cinquièmes  aveo  la  Guadeloupe  et  la  Réunion,  et 
qu'en  définitive,  le  déficit  s'élève  annuellement  à 
plus  de  10  millions  de  francs. 

Il  nous  semble,  d'après  cet  exemple,  que  lo3 
conditions  respectives,  eu  égard  à  la  concurrence 
étrangère,  se  trouvent  clairement  établies,  car 
les  liens  qui  nous  rattachaient  à  nos  colonies 
sont  évidents,  indiscutables  :  l'affinité  du  goût, 
les  relations  séculaires,  les  attaches  du  créait  et 
les  prédilections  pour  la  mère  patrie,  tout  se  »éu- 
nit  pour  déraontror  e;  justifier  nos  assertions.  Ce 
sont  des  faits  qui  parlent  et  les  mêmes  motifs 
donnent  l'explication  do  l'envahissem^^.nt  actufîl 
de  l'Algérie  par  les  pro'iuit*^ anglais.  Depuis  1855, 
nos  exportations  en  tissus  do  coton  atteignaient 
annuellement  2")  m'ilions  do  francs  ;  en  1871  elles 
sont  descendues  à  3  ou  4  millions  et  en  1872  elles 
n'iront  pas  au  delà,  tandis  que  les  tissus  de  Man- 
chester, y  arrivent  pour  une  somme  qui  n'est  pas 
inférieure  à  20  millions.  Tous  ces  faits  expliquent 
enfin  l'envahissement  intérieur  de  notre  marché 
et  la  crise  sérieuse,  générait',  qui  pèse  actuelle- 
ment sur  la  grande  Kidustrïe  du  coton. 

Aujourd'hui  le  Gouvernement  propose  une  série 
de  tarifs  à  affecter  aux  d  ivers  textiles.  Pour  les 
cotons  on  a  d'abord  demandé  20  p.  100,  puis 
16  j).  100,  puis  12  p.  100  sur  la  matière  brute 

Chacun  des  rapporteurs  chargés  d'étud'cr  la 
soie,  la  laine,  le  lin  et  le  chanvre  a  condamné  on 
principe  toute  espèce  de  droit.  Tous  ont  établi 
que  l'aliraenlation  de  ces  spécialités  provenant, 
en  quantités  varitbles,  de  l'intérieur  et  de  l'é- 
tranger, il  en  résulterait  forcément,  à  un  moment 
donné,  des  mécomptes  pour  le  Trésor;  qu'à  ce 
point  de  vue  mémo  le  drawback  pourrait  consti- 
tuer le  Trésor  en  perte;  que  malgré  ces  considé- 
rations cependant,  si  l'on  devait  se  résigner  à  un 
droit  quelconque,  ils  réclamaient  pour  qu'il  fût 
aussi  minime  (|ue  possible,  préférant  même  faire 
le  sacrifice  du  drawback. 

L'industrie  du  coton  se  trouve  dans  des  condi- 
tions absolument  différentes  :  sa  matière  est  de 
provenance  exotique  ;  à  l'exception  de  quelques 
milliers  de  kilogrammes  expéaiéb  de  l'Algérie  et 
de  nos  Antilles,  tout  nous  vient  de  l'étranger  ;  ce 
textile  donnera  donc  tout  ce  que  le  fisc  peut  lui 
demander.  Mais  nous  avons  fait  connaître  la  si- 
tuation diflicile,  désastreuse  même  sur  certains 
points  de  cette  branche  d'industrie;  partout  on 
peut  malheureusement  constater  un  refoulement, 
un  amoindrissement.  Le  tarif  doit  donc  être  pro- 
portionné à  sa  force  et  à  ses  moyens;  il  doit  sur- 
tout être  en  rapport  avec  la  quotité  acceptée  par 
le  lin,  le  chanvre  et  la  laine,  attendu  que  ces 
quatre  textiles  se  disputent  la  consommation  dans 
une  certaine  mesure.  Il  est  d'expérience  que  si 
le  prix  du  colon  arrive  à  un  taux  trop  élevé,  le 
lin  et  le  chanvre  prennent  sa  place  pour  la  con- 
fection du  linge,  et  la  laine  pour  celle  des  vête- 
ments. Que  ce  résultat  soit  déterminé  par  des 
causes  naturelles,  comme  à  l'époque  de  la  guerre 
d'Amérique,  rien  à  dire;  mais  ce  n'est  pas  ad- 
missible par  le  fait  d'une  mesure  fiscale. 

D'un  autre  côté,  les  conditions  de  celte  indus- 
trie vis-à-vis  de  ses  compétiteurs  étrangers  est 
telle,  que  le  plus  petit  droit  constitue  une  aggra- 
vation de  charges  sous  laquelle  elle  succomberait 
infaiUiblement  ayant  beaucoup  de  peine  à  sub- 

44 


34»' 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


sistBT  atiiourd'hui.  Ella  db  peut  doDc  accepter 
q^u'un  tarif  modéra  et  eocore  eaus  ta  condiiion 
rigoureuse  d'un  droit  compensateur  sur  les  pro- 
duits étrangers  A  leur  euu  ée  en  France.  De  mâme 
aussi  l'éauivalent  de  ce  mdma  droit  lui  est-il  m- 
dispensableà  titre  de  dranbaclc,  si  l'on  ne  veut 
fermer  toute  issue  extérieure  à  dos  produits  fa- 
briqués. 

Les  quatre  autres  teitilea  ayant  admis  un  tarif 
de  2  1/2  p.  100,  l'iaduâtrie  cotonniers  en  eo  sou- 
mettant au  droit  de  5  p.  100  fait  acte  d'atwéga- 
lion,  car  elle  court  des  risques  sérieux  môme 
avec  les  précautions  que  nous  venons  d'indii|uer. 

Sur  cette  base,  le  prij  moyen  du  coton  d'Amé- 
rique étant  (le  200  fr.  les  100  kilog.,  la  droit  s'é- 
lèverait, à.  raison  de  5  p.  100,  à  10  fr.  les  100  kil. 

Celui  des  lades  étant  de  150  fr_  le  droit  serait 
daTTr.  SÛles  100  kilog. 

L'importa  lion  nette  du  coton  ayant  été  an  1869 
de  96  millions  de  kilogrammes,  et  en  1871  d'envi- 
ron 100  millions,  ce  serait  un  revenu  rta  S  à  10 
millions.  Mais  il  convient  de  distraire  de  ce  total 
ta  consommation  des  1,500,000  brochés  apparte- 
nant à  l'Alsace  ;  la  moyenne  de  la  consommation 
annuelle  par  bioctie  étant  d'environ  17  tiil.,  ce 
aérait  une  réduction  de  !5,000,000  de  kil.  En  réa- 
lité, on  no  pourrait  compter  que  sur  un  tota^l  de 
7,000,000  francs. 

liais,  d'un  autre  celé,  lu  Trésor  bénâllciera  du 
droit  qui  porte  sur  les  lilés  et  les  lissua  venant 
de  l'Alsace  :  d'ici  é  longtemps,  la  ISormaûdie  ne 
pourra  sa  passer  des  300,000  pièces  de  calicot  de 
Mulhouse  qui  lui  sont  nécessaires  pour  ses  im- 
pressions; dd  même  aussi  la  consommation  conti- 
nuera à  être  alimentée  par  las  tissus  imprimée  et 
las  msdapolams  alsaciens.  Conséquemment,  le 
cbiiïre  da  10  millions  devrait  être  notablement  dé- 
passé, même  en leoant compte desdrawbacks qui, 
malheureusement,  seront  fort  réduite  par  suite  de 
la  séparation  de  l'Alsace. 

En  con<:âquence,  nous  proposons  d'établir  les 
tarifs  de  la  manière  suivante  : 

Cdtons  de  l'Amérique  du  Nord  et  du  Sud,  et 
jumniels  d'Egypte,  10  fr,  les  100  kil. 

Cotons  d l'a  Indes,  de  Chine,  du  bassin  delà 
Méditerranée  (le  jummal  excepté),  7  fr.  50  les 
100  kil. 

Coton  non  égrené  (y  compris  le  droit  des 
graines\  4  fr,  \ei  100  kilos. 

Déchets  de  coton  de  toute  provenance,  5  fr.  les 
100  kil. 

A  ta  niature,  jusqu'au  n°  iO,  la  coton  d'Amé- 
rique, au  prix  moyen  de  200  fr.  les  100  kil,  donne 
au  maximum,  comme  produit,  88  bil.  C'est-à-dire 
qu'il  subit  lin  dt'chi-t  inutilisable  de  il  p.  100; 
ces  8S  kil.  de  cotou  éiiuré  avant  acquitté  un  droit 
de  10  fr.  par  IIW  kil.  de  colon  brut,  100  kiL  de 
coton  épuré  préseuiani  le  résultat  suivant  ; 


100  k.  : 


:200 


Uais,  alln  d'étiblir  la  vérïiahle  compansation 
des  droits  qui  poitent  sur  le  filé,  il  o^t  |uste  d'a- 
jouter Je  momant  des  (rais  de  courlng-  et  de 
commission  qui  s'aioiilcnl  au  droit  mquitié  parla 
maiièra,  cliaige'iuu  ne  supporta  pas  it:  produit 
similaire  étranger.  Nous  néKJigeon»  les  commis- 
aions  de  banque  qui  résultent  de  l'augmenta  lion 
du  capital,  et  nous  avons,  courtages 


3  i/1  sur  11  fr.  36 


Mais   il  imporle   encore   de   tenir  compte  des 
droits  supportés  par  les  diverses  matières  nécea- 


coi'dages,  bois  et  métaux,  etc.  etc. 
peut  BU  être  porté  à  1  f',75. 

Soit  pour  les  colons  filés  jusqu'au  n'  40, 13f.50. 

A  partir  do  ce  numéro,  les  colons  courte  soie 
d'Amérique  et  ceux  de  l'Imla  sont  impropres  i 
la  fabrication;  il  devient  nécessaire  d'employer 
des  longues  soies  d'Amérique  et  des  iummels, 
qui  soDt  d'un  prix  plus  élevé  et  qui  necesviient 
un  travail  d'épuration  qui  augmente  les  frais;  de 
là  une  classilication  en  trois  catégories. 

La  fabrication  du  calicot  a  d'snord  à  suppor- 
ter le  droit  aiTérent  au  coton  lilé 13  50 

Uu  déchet  moyen  de  2  p.  100  : »  27 

Ij'intérét  qui  porte  sur  l'eugmentatioD 
du  capital  s'élève  à «36 

Et  1  équivalent  des  nouvelles  charges...      2  37 

16  50 

Les  tissus  sont  divisés  en  trois  catégories,  qui 
sont  la  reproduction  de  celles  établies  pour  les 
filés. 

Les  Blés  n*  40  et  moins  correspondent  aux 
tissus  de  7  kilogrammes  et  plus  les  100  mètres 

Les  filés  de  40  à  80  correspondent  aux  tissus  da 
3  à  7  kilogrammes. 

Et  les  (liés  n'  80  et  plus  correspondent  aux  tis- 
sus de  3  kilog.  et  moins. 

Les  droits  atTérents  aux  tissus  blanchis,  laints 
ou  imprimés,  se  composent  : 

1*  Du  droit  aiférent  au  tllé;  2*  du  droit  afférent 
au  tissage:  3*  des  déchets  qui  résultant  de  l'o- 
pération du  blanchissage;  i'  des  droits  afirérants 
aux  matières  tinctoriales,  aux  amidons  et  aux 
produits  chimiques:  5'  des  nouvelles  ckarges  qui 
portent  sur  les  diverses  matières  utiles  au  fbno- 
lionnement  des  manu  Incluras. 

En  résumé,  les  droits  compensateurs  qui  frap- 
peront les  lils  et  tissus  do  catoQ,à  leur  entrée  en 
France,  ainsi  que  les  drawbscks  alTectés  aus  fila 
et  ti'sus  français  destinés  à  l'exportation  seront 
spéciDës  de  la  manière  suivante  ;  ces  droits  se- 
raient à  jouter  à  ceux  qui  sont  déjà  inscrits  dans 
les  tarifs  conventionnels. 

FILS     DE     COTON     SIUPLES 

les  100  Ul. 

7^'  io  et  au-dasoiu.  — 

Ecrus 13    50 

Blanchis. 22      n 

Teints,  Couleur  andrinople  et  bleu.. 
—    Autres  couleurs 


19 


Du  »*  io  exclusivement  au  n'  80 
incluiivement. 

Ecrus 15 

Blanchis. 24 

Teiuts.  Andrinople  et  bleu. 21 

—  Autres  couleurs 20 

Au-dessus  du  n'  SO. 

Ecrus 16 

Hlauchis 25 

Teints.  Andrinople  et  bleu. 22 

—  Autres  couleurs.  ,. 21 


FILS 


COTON     HETOHS 

A'*  iO  et  au-dessus. 


Du  n'  iO  eielu'iveinent  m 
indusivement. 

Blanchis 

Teints.  Andrinople  et  bleu... 
—    Autres  couleurs 


SÉANCE  DU  iO  MAI  4872 


347 


16 

50 

18 

r> 

19 

D 

27 
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» 

30 

50 
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20 
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21 

» 

32 

50 

35 

50 

37 

» 

22 

» 

27 

50 

29 

n 

30 

50 

les  100  Ul. 
Au-dessus  du  n*  80.  — 

Ecrus 18  50 

Blancîhis 29  '• 

Teints.  Aftdrinople  et  bleu 25  » 

—  Autres  couleurs 24  » 

TISSUS     DE     COTON 

En  fils  simples, 

Ecrus.  Velours,  piqués  bassins,  façonnés, 

damasses  et  brillantes  16    50 

—  Tous  autres  pesant  par  100  mètres 

carrés  :  7  til  et  plus 

—  3kil  à7kil 

—  Au-dessous  de  3  kil 

Blanchis.  Sans  apprôt  :  7  kil.  et  plus. .. 

—  3  kil  à7kii... 

—  Au-dessous  de  3  kil 

—  Apprêtés  à  un  degré  quelconque  : 

—  7  kil.  et  plus 

—  3kll.  àfkil 

—  Au-dessous  de  3  kil 

Imprimés  ou  teints.  En  rouge  d'Andri- 

nople  :    7  kil.  et  pliis 

—  3  kil.  à  7  kil 

—  Au-dessous  de  3  kil 

—  En  toute  autre  couleur.  Moles-» 

kines  pesant  25  kil.  au  moins 
aux  100  mètres  carrés. . . 

—  En  toute  autre  couleur.  Impres- 

sions :  7  kil.  et  plus 

—  3kil.à  rkil 

—  Au-dessus  de  3  kil 

—  En  toute  autre  couleur.  Tissus  en 

fil   teint  quelle  qu'en   soit  la 
couleur 21      » 

En  fils  retors. 

En  trame  ou  en  chaîne  seulement. .....      22     » 

A  la  fois  en  chaîne  et  en  trame 24     » 

Coton  cardée,  dit  ouaté,  15  fr. 

Oébour rages  valant  au  moins  les  deux  tiers  du 
prix  du  coton  brut,  4  fr. 

RAPPORT  DE  M.  AMBROISE  JOUBERt 
Sur  rindustrie  du  lin  et  du  chanwè. 

L'industrie  dn  lin  et  du  chanvre  importe  des 
étoapes  de  lin,  du  chanvre,  des  filasses.  Etablir 
sur  ces  divers  produits  un  droit  spécifique  fixé 
par  la  commission  à  2  1/2  p.  100  est  chose  impos- 
sible à  faire  d'une  façon  équitable,  car  le  prix 
de  ces  matières  varie  de  50  à  200  fr.,  et  dépasse 
même  cette  dernière  limite  pour  certaines  quali- 
tés qui  figurent,  il  est  vrai,  pour  un  très-faible 
appoint  dans  nos  importations. 

Faut-il  adopter  un  droit  unique .  ou  faut-il 
classer  ces  divers  produits  en  catégories,  appli- 
quant à  chacune  un  droit  dilférent  ? 

Nous  croyons  préférable  d'adopter  ce  second 
parti,  qui  permettra  de  fixer  le  droit  spécifique 
d'une  Jaçon  plus  équitable,  sans  cependant  arri- 
ver à  une  proportionnalité  exacte,  car  dans  cha- 
que Catégorie  il  y  a  encore  de  grandes  varia- 
tions ;  mais  enfin  les  inégalités  seront  moins  cho- 
quantes, et,  vu  la  faible  quotité  du  droit,  l'équi- 
libre ne  sera  pas  rompu  d'une  manière  appré- 
ciable. 

Le  seul  remède  s<  rait  l'adoption  du  droit 
ad  valorem;  malgré  certaines  objections  sérieu- 
ses, son  auplication  nous  parait  praticable  dans 
l'espèce  ;  cependant  nous  n'osons  le  conseiltei^ 
sachant  combien  il  faut  faciliter  les  opérations 
de  la  douane,  en  évitant  toutes  les  causes  do 
fraude  ou  de  contestât  ons. 

I^es  (juatre  catt^gories  que  nous  proposons  sont 
indiquées  natureltement  :  ce  sont  : 

i/O  lin,  le  chanvre,  les  etoupes,  les  filasses. 


Nous  établissons  pour  leurs  valeurs  moyennes: 

120  fr..  100  fr.,  hO  fr„  ICO  fr  par  100  kil. 

Appliquant  le  droit  de  2  1/2  p  100,  nous  ob- 
tenons pour  ces  catégories  les  droits  spécifiques 
suivants  : 

3  fr.,  2  fr.  50,  2  fr  ,  4  fr. 

Dans  ce  système  de  petits  droits,  nous  suppri- 
mons les  druwbacks,  source  de  difficultés  pour 
l'industrie  et  de  déceptions  pour  le  Trésor  ;  mais 
des  droits  compensateurs,  correspondaDt  au  droit 
mis  sur  la  matière  première,  doivent  nécessaire- 
ment être  établis  sur  les  fils  et  tissus  étrangers, 
car  si  nette  protection  était  r^.tusée  à  l'indastrid 
française,  l'industrie  étrangère  aurait  sur  elle 
un  avantage  qui  lui  permettrait  d'envahir  notre 
mai  ché,  sur  lequel  elle  pénètre  déjà  trop  facile- 
ment. Il  faudra,  d'après  nos  calculs,  ajouter  aux 
droits  existant  actuellement  ceux  indiqués  dans 
le  tableau  ci-annexé.  Ils  sont  calculés,  pour  les 
fils  et  tissus,  sur  un  droit  de  3  fr.,  et  sur  les  fi- 
celles, cordes  et  cordages,  produits  fabriqués  ex- 
clusivement avec  le  chanvre  sur  un  droit  de  2.50. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  la  suppres- 
sion du  drawback  aura  do  fâcheux  résultats  au 
poiot  de  vue  de  nos  exportations,  mais  c'est  là 
une' des  conséquences  cféplorables  du  système 
d'impôts  sur  les  matières  premières.  Nous  ne 
défendons  pas  ce  système  de  petits  droits  sans 
drawback,  nous  l'ind.quons  comme  la  forme  la 
moins  mauvaise  d'un  impôt  sur  1  industrie  du 
lin  et  du  chanvre;  mais  nous  laissons  à  l'Assem- 
blée la  responsabilité  de  la  décision  à  inter- 
venir. 

Il  y  a  heu  d'établir,  par  voie  de  conséquence, 
un  droit  sur  les  lins  et  chanvres  importés  en 
tiges  brutes,  .vertes,  sèches  ou  rouies.  Lorsque  le 
Gouvernement  proposait  15  fr.  sur  les  ^ins  et 
chanvres,  il  fixait  à  1  fr.  60  les  droits  sur  ces  lins 
et  chanvres  en  tiges.  Nous  croyons  que,  vu  l'éta- 
blissement d'un  petit  droit  sur  les  lins  et  chan- 
vres, il  faut  réduire  à  0  fr.  50  ce  droit  sur  ces 
tiges,  qui  sont  d'une  valeur  extrêmement  difficile 
à  établir. 

L'importation  des  lins  et  chanvres  s'élève  à 
50,000,000.  Avec  les  droits  proposés,  la  recette  pro- 
bable sera  de  1,400,000  fr.,  auxquels  il  faudra 
ajouter  le  produit  du  droit  compensateur  de  4  à 
5  fr.,  appliqués  aux  fils  et  tissus  étrangers  im- 
portés. Cette  importation sélève  à  environ 5,000,000 
^e  kilogr.,  elle  produira  un  supplément  de  pkis 
de  200,000  fr.  11  faut  donc  calculer  une  recette 
pour  le  Trésor  de  1,600,000  fr.,  soit,  pour  éviter 
des  déceptions,  de  l,5U0.OO0  fr.,  si  l  importation, 
au  lieu  d'atteindre  50,000,000  de  kilogr.  de  lin  et 
de  chanvre,  restait  à  45,000,000  de  kilogr.,  chiffre 
qu'elle  n'a  pas  dépassé  dans  ces  dernières  an- 
nées. 

TABLEAU  des  droits  proposés  pour  V industrie  du 
"    lin  et  du  chanvre  par  iOO  kilogrammes. 

Lins  et  chanvres  en  tiges  brutes,  vertes,  sèches 

ou  rouies 0  50 

Etoupes 2    » 

Chanvres 2  50 

Lins 3    » 

Filasses 4    » 


Fils  de  lin  et  de  chanvre. 

Simple  écrus 

—  crèmes,  lessivés  ou  teints 

—  entièrement  blanchis 

Retors  écrus 

—  crèmes,  lessivés  ou  teints 

—  entièrement  blanchis 

Tissus  de  lin  et  de  chanvre  écrus. 

—  crômés,  lessivés 

ou  teiuts  .... 

—  entièmm.  blan- 

chis ou  impri- 
més 
Filets  de  pèche '. 


3 
4 
5 
4 
4 
5 
4 


95 
55 
15 
10 
75 
45 
15 


•  • 


•  • .  • 


5  01 


5  70 

kr    » 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORtS 


Ficelles  et  ficellerie 3  40 

Fils  de  caret,  cordes,  cordages  non  gou- 
dronnés    3    » 

Fils  de  caret,  cordes,  cordages  goudronnés.  2  50 

L'abâca,  le  phormium  tenax,raloôs  et  les  autres 
végétaux  iilaniL-nteux  non  dénommés  suivront  le 
régime  du  chanvre. 

La  valeur  moyenne  du  jute  est  do  50  à  60  fr. 
Nous  proposons  d'établir  sur  ce  textile,  un  droit 
de  1  fr.  50  par  100  kil.,  qui  produira  environ 
300,000  fr,. l'importation  s  élevant  à  2(»,000,000  kil. 
Ce  petit  droit  de  2  1/2  a  3  p  100  sera  établi  sans 
drawback,  ce  qui  pourra  entraver  les  exporta- 
tions; il  est  iudi*< pensable  d'établir  un  droit  com- 
pensateur sur  les  fils  et  tissus  du  jute.  Ce  droit 
sera  bien  entendu  ajouti?  aux  droits  actuellement 
existant  dans  les  tarifs  en  \  igueur. 

J.orsquc  le  Gouvernement  proposait  le  d  oit 
de  G  fr.  par  100  kil.,  il  avnit  indiqué  :  8  fr.  40 
sur  les  fils,  G  fr.  sur  les  tissus,  pour  les  draw- 
backs  correspondants. 

Ces  chiffres  doivent  être  établis  au  quart  lors- 
qu'on réduit  le  droit  de  G  fr.  à  1  fr.  50  et  devien- 
nent alors  : 

2  fr.  10  pour  les  fils,  2  fr.  26  pour  les  tissus. 

Ci-joint  le  tableau  relatif  au  jute  : 

Droit  sur  le  jute. 
1  fr.  50  par  100  kil. 

Droits  compensateurs. 

Sur  les  fils  de  jute  de  toute  sorte,  2  fr.  10  par 
lOO  kiL 

Sur  les  tissus  de  jute  do  toute  s^rte,  2  fr.  25 
par  100  kil. 

Rapport  de  mm.  dk  montgolfier, 
flotard  et  combier 

Sitr  rindustrie  de  la  soie.  —  Importation  de 
la  soie  étrangh'e 

L'industrie  de  la  soie  qui  s'est  développée  dans 
notre  pays  sous  le  règne  i\(i  Louis  XIV  et  l'ad* 
ministraîion  de  C'ilhert.  o.<t  >;j)éf.ial';  aux  réprions 
du  midi  et  «iu  couUv  de  la  Fiauc»',  dout  le  ciiiDat 
et  le  sol  sout  favorables  à  l'éducaiiou  du  ver  à 
so'e. 

Depuis  1833,  épn.juo  à  partir  «lo  ]a([ue]l".  le  riroit 
d'eutiée  de  l  fr.  10  c.  par  kilo;^'.  sur  les  gré^^es  (1) 
ot  de  2  fr.  20  c.  sur  les  ouvn'-os,  a  «Hé  aboli,  les 
exporlatioiH  fies  tissus  do  soie  oui  êlé  constam- 
ment enVroi-saut,  el  !.'<  soies  indigènes  n'ont  j)U 
sulîirc  à  niiuK'UUM'  1^?  deux  centres  importants 
de  fal)ricalioo,  Lyon  (t  Saint  lOlieiiue.  Il  a  fallu 
combler  le  d»''lic:t  par  riuiporlaliou  d'une  quan- 
tité de  plus  eu  plus  grande  de  soie  étrau^'ère. 

Jusqu'eu  I8r)(),  l'industrie  de  la  soierie  n'a  eu 
recours  rpi'a'.ix  soies  du  bassin  d(;  la  Méditer- 
ranée, (pli  lii^ureul  dans  les  tableaux  d'importa- 
tion de  1833  a  l^jo  puui  GO  millions  île  l'rancs  par 
an,  sur  lt'S'piids(;  nnllions  ont  été  réexportés  à 
l'état  de  grt''g''s  on  iiio  ilinécs. 

Mais,  à  paitir  de  ISJO,  les  ré<',oltes  de  cocons 
nyaiiL  baissé  siKcessivcuient  de  2'i  iniUions  à 
8  midious  de  kilog.  ]tar  suite  «le  la  maladie  des 
vers  à  s  -ie,  et  de  nouveaux  dél>oucli-''S  pour  les 
ti>siis  ayai.t  él''»  ouvert^  en  AugK;terre  l't  aux 
Elafs-U:ii-^,  la  labnquti  lyonnaise  et  sléplianoise 
a  dû  s"adi»;sser  aux  soies  de  la  (Uiiue,  du  Jap»^! 
ot  des  In  les. 

Les  lilalures  et  les  uioul!na{.'es  franrais,  après 
bien  des  essais  infructueux,  se  sout  outillés  en 
vue  de  traiter  cette  nouvelle  maiière  d<'sormais 

(l)  La  <oic  fjri'g»»  osl  la  soio  q-.ii  o<(  lo  produit  iiieuodial  de 
la  flUture  du  cocon,  la  soie  ouvroi*  est  la  suie  qui  a  subi  une 
prépar<(tioii  pur  le  inuulinage. 


indispensable  à  notre  industrie,  et  les  importa- 
tions ont  atteint  les  chitfres  suivants  : 

Savoir  :  - 

Importation  moyenne 
annuelle  des  soies,  de  la 
Méditerranée,  du  Japon 
et  des  Indes 

E.Tportatiou  à  félat  de 

soie 

.  Il  reste  en  moyenne, 
annuellement  pour  la  fa- 
brication française 


1850-1859   .1860-1869 

Ji71  mil.        313  mU. 
25  mil.        101  mil. 

146  mil.   '    212  mil. 


En  1869,  dernière  année  dont  les  résultats  offi- 
ciels nous  soient  connus,  il  est  entré  en  soie  de 

toute  provenance 457  millions. 

Il  est  ressorti 179      — 

Il  est  donc  resté  en  France 278  millions. 

de  soie  destinée  à  alimenter  nos  fojbriques  et  sur 
les(iuels  le  Gouvernement  propose  d'appliquer  un 
droit  de  4  p.  100,  sans  drawback  devant  procurer 
au  Trésor  une  recette  moyenne  de  10  à  12,000,000 
de  francs  par  an. 

Avant  d'examiner  de  quelle  façon  ce  droit  pèse- 
ra sur  l'industrie  de  la  soierie,  nous  devons  résu- 
mer les  considérations  qui  ont  engagé  le  Gouver- 
nement à  ne  pas  ])•  râister  dans  son  projet  du 
mois  de  mai  1871,  (pii  tendait,  en  assimilant  la 
soie  aux  autres  textdes,  le  coton,  le  lin,  le  chan- 
vre et  la  laine  à  l'iaiposer  d'un  droit  de  20  p.  100 
avec  restitution  do  drawback  à  la  sortie  sur  les 
étoffes  fabriquées. 

Droit  de  iO  p,  400  à  rentrée  avec  draulnick. 

Dès  que  le  projet  d'imposer  les  soies  d'un  droit 
élevé  à  leur  entrée  en  France  fut  connu  dans  le 
midi,  il  jeta  un  trouble  profond  dans  l'industrie 
de  la  soierie  qu'une  longue  pratique  de  la  liberté 
a  déshabituée  démonte  entrave;  les  chambres  de 
commerce  de  Lyon  et  de  Saint-Ëtienne  envoyèrent 
de  suite  auprès  du  Gouvernement  des  dél»^gués 
qui  furent  entendus  par  les  ministres  des  Onan- 
ces  et  du  commerce  et  par  le  comité  des  arts  et 
manufactures  réuni  eu  ce  momeni  à  Versailles. 

Indépendamment  des  considérations  générales 
que  faisaient  valoir  les  industries  du  lin,  du 
chanvre  et  de  la  laine  j)our  repousser  l'impôt 
sur  les  lextilos  proposé  i)ar  le  Gouvernement, 
ils  présentèrent  plusieurs  objections  très-graves, 
spéciales  à  l'industrie  de  la  soie  ;  ils  démontrè- 
rent : 

1°  (Juo  toute  taxe  mise  sur  les  soies  à  leur 
entrée  en  France  aurait  pour  résuliat  immédiat 
de  déj)lacer  le  grand  marché  -des  soies,  concen- 
tré aciuelieinent  à  Lyon,  et  de  le  reporter  à  Lon- 
dres, pour  les  so  es  asiaticiues,  à  Milan,  pour  les 
soies  de  la  Méditerranée; 

2*  Que  le  calcul  et  l'application  des  drawbacks 
spéciliipies,  très-diliiciles  à  établir  pour  la  laine, 
le  lin  et  le  chanvre,  étaient  absolument  imprati- 
cables i)our  les  tissus  de  soie,  à  cause  des  sur- 
charges variables  données  à  la  matière  première 
1  ar  la  teinture  ; 

3°  Eulifi,  que  la  soie  éirangère  importée  en 
France  étant  en  totalité  réexportée  sous  forme  do 
tissus,  le  Trésor,  en  admettant  que  des  <lraw- 
backs  éipiitables  puissent  être  établis,  serait  con- 
duit à  restituer  à  la  iiortie  une  somme  au  moins 
égale,  sinon  supérieure,  à  celle  quil  aurait  pér- 
ime à  l'entrée. 

Toute  la  soie  importée  est  réexportée  à  tétat 

de  t  S6US. 

Ce  dernier  argiimrnt  était  décisif  dans  la  ma- 
tière; il  a  été  leprodiiil  par  les  délégués  Ivon- 
nais  et  st'|tliauois  d.'v.:nl  la  commission  des  ta- 
rifs. Nous  devons  résuu.er  les  chillres  qui  en  ren- 
dent la  démonstration  saisissante. 
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Calculs  en  considérant  les  valeurs. 

Si  on  considère  d*abord  les  soies  au  point  de 
vue  de  leur  valeur,  les  tableaux  des  douanes  de 
l'année  1869  fournissent  les  résultats  suivants  : 

L'importation  des  soies  grèges,  ouvrées,  bour- 
res, etc.,  représente.. 457  raillions. 

sur  lesquels  il  ressort  à  /état  de 

soie  grége  ou  ouvrée 179       — 

Il  reste  pour  la  soie  destinée  à  la 
fabrication  française 278       — 

D'un   autre    côté,   l'exportation 

des  tissus  s'élève  à 450       — 

et  dans  ces  tissus,  les  statistiques 
faites  depuis  plusieurs  années  par 
la  chambre  de  commerce  de  Lyon 
et  Saint-Etienne  démontrent  que 
la  matière  première  entre  pour  66 
p.  100  de  leur  valeur  vénale,  soit 
pour 300       — 

On   introduit   donc    en    France 

pour 278       — 

de  soie,  et  il  en  ressort  en  tissus, 

défalcation  faite  de  la  main-d'œu-  ' 

vre  de  la  teinture,  pour 300       — 

Si  donc,  un  droit  de  20  p.  100 
avait  été  établi,  le  Trésor  aurait  . 

perçu  en  1860  20  p.  100  sur 278      ^ 

mais  il  aurait  dû  rembourser  20  p.  100  sur  300 
millions. 

Cette  opération  lui  aurait  causé  une  perte  de 
20  p.  100  sur  22  millions,  soit  de  4  millions. 

Quant  à  la  production  de  soie  indigène  qui  a 
été  évaluée  en  1869  à  lOÔ  millions,  elle  comble, 
jusqu'à  concurrence  de  15  à  20  millions,  le  déficit 
de  rimportation  des  soies  étrangères,et  le  surplus 
soi)  80  millions,  sert  à  la  fabrication  des  tissus  de 
soie  consommés  en  France  et  qui  sont  évalués 
par  les  chambres  de  commerce  au  total  de 
120  millions. 

Calculs  en  considérant  les  poids. 

Il  suit  de  là  quo  toute  la  soie  introduite  en 
France  est  bien  réexportée  sous  forme  de 
tissus. 

On  arrive  à  un  résultat  identiaue  en  prenant 
dans  le  tabicaades  douanes  de  18d9  les  quantités 
de  soie  importées  et  non  plus  leurs  valeurs.  • 

D'après  ce  tableau,  il  est  entré  en  France 
en  1869,  pour  être  transformée  en  tissus,  une 
quantité  de  cocims,  soies  grèges,  moulinées  et 
bourres,  de  5,188,000  kilog,  donnant  en  fils  de 
soie  pour  tissage,  un  poids  de  2,908,000  kilOjg.,  sa- 
voir : 

Soies  moulinées...* 1.248.000  k. 

Soies  grèges:  1,507,000  kil.,  d'où 
il  faut  déduire  10  p.  100  pour  le 
moulinage  ou  la  perte  -de  l'humidi- 
té, resté  à 1.356.000  — 

Cocons:  1,132,000  kil.,  d'où  il  faut 
déduire  20  p.  100  de  déchet  de  fi- 
lature et  de  moulinage,  reste  à 227.000  — 

Bourres  en  masse,  1,302,000  kil. 
produisent  en  fils  de  soie 400.000  — 

Total  des  fils  de  soie  introduits..    3.231  000  k. 

d'où  il  faut  déduire  10  p.  100  de  déchet,  de  dévi- 
dage, d'ourdissage  et  de  tissage,  soit  323,000  kil. 

Reste  en  fils  introduits  en  France  et  entrant 
dans  les  tissus,  2,908,000  kil. 

Or,  le  poids  des  tissus  exportés  qui  ne  peut 
d'ailleurs  qu'être  imparfaitement  connu,  est  éva- 
lué, par  la  douane,  pour  1869  à  3,600,000  kil. 

Ces  tissus,  d'âpres  les  statistiques  de  la  cham- 
bre de  commerce  de  Lyon  se  classent  en  deux 
catégories.,  savoir  : 

Soieries  cuites  et  couleurs  sans  surcharges  ou 
avecperteà  la  teinture,  1/3  de  l'ex- 
portation, soit 1.300.000  k. 


Sbieries  noires  avec  surcharge 
de  teinture,  2/3  de  l'exportation. . .    2. 300.000 

Les  soies  cuites  ou  souples  per 
dent  au  décreusage  et  à  la  teinture 
en  moyenne  15  p.  100  (1)  de  leur 
poids.  Par  conséquent  les  1,300,000 
kil  d'étofies  de  celte  catégorie,  ont 

exigé  l'emploi  de.... 1.530.000  k. 

de  soie  pure. 

Si  on  retranche  ce  chiffre  de  la 
quantité  totale  de  soie  importée  et 
mise  en  fabrication  qui  est  de...    2.908.000 

on  voit  qu'il  ne  reste  que l  .378.000 

de   soie   pour   la  fabrication  des 
étoffes  noires  avec  surcharge. 

Le  poids  des  étoffes  de  cette  ca- 
tégorie étant 2.300.000 

U  faudrait  admettre,  pour  que  la  soie  impor- 
tée pût  suffire  à  cette  production,  que  la  sur- 
charge par  la  teinture  atteignît  100  p.  100.  Or 
c'est  là  une  lîloyenne  qui  est  de  beaucoup  au- 
dessus  de  la  vérité. 

Le  tableau  des  importations  en  poids  démon- 
tre donc  comme  le  tableau  des  importations  en 
valeurs  quo  toute  la  soie  introduite  en  Franco 
suffit  à  peine  à  la  production  des  tissus  exportés, 
et  qu'une  portion  de  la  récolte  indigène  vient 
chaque  année,  coiûbler  le  déficit. 

D'où  résulte  la  conséquence  d'une  perte  plus 
ou  moins  considérable  pour  le  Trésor,  dans  le 
système  d'un  gros  droit  avec  drawbacks  compen- 
sateurs. 

Le  Gouvernement  a  paru  touché  de  ces  obser- 
vations et  dans  le  projet  d'impôt  sur  les  textiles 
soumis  à  la  commission  des  tarifs^  il  a  déclaré 
être  dans  l'intention  de  demander  a  la  soie  une 
recette  de  10,000,000  francs,  par  l'application  de 
4  p.  iOO  sans  drawback  sur  la  matière  première. 

Droit  de  â  p,  400  à  l'entrée  sans  drawback. 

Ce  droit  de  4  p.  100  sans  restitution  à  la  sortie, 
l'industrie  de  la  soie  peut-elle  le  supporter? 
C'est  là  la  '{uestion  que  nous  avons  spécialement 
à  examiner  et  à  laquelle  nous  devons  répondre. 

L'ensemble  des  intérêts  que  représente  le  com- 
merce et  l'industrie  des  soies  se  divise  en  trois 
branches  principales  :    . 

1*  Le  commerce  d'importation  et  d'exportation 
des  soies; 

2**  La  filature  et  le  moulinage; 

3*  Le  tissage  ou  la  fpbrication  des  soieries 
comprennent  :  la  fabrication  des  étoffes,  des  ru» 
bans,  des  lacets  et  de  la  soie  à  coudre. 

Commerce  d'importation  et  à^ exportation. 

Le  commerce  d'importation  et  d'exportation  des 
soies  a  lait  entrer  en  France,  en  1869,  pour  457 
millions  de  francs  de  cocons,  soies,  bourre  de 
soie,  et  en  a  lait  ressortir  pour  179  millions;  il  a 
donc  opéré  sur  un  total  dej636  millions  de  francs. 
Eu  1860,  le  montant  total  des  opérations  n'était 
que  de  300  millions.  En  moins  de  dix  ans,  l'im- 
portance de  ce  commerce  a  presque  doublé.  Ga 
résultat  considérable  est  dû  aux  efforts  persévé- 
rants des  marchands  de  soie,  filatears  et  mouli- 
niers  qui  ont  établi  des  comptoirs  stfr  tous  les 
lieux  de  production  et  ont  fait  converjçer  à  Lyon 
les  soies  asiatiques,  qui  étaient  autrefois  le  mono»- 
pole  du  marché  de  Londres,  et  les  soies  du  bas- 
sin de  la  Méditerranée,  qui  étaient  le  monopole 
du  marché  de  Milan. 

Si  un  droit  de  4  p.  100  était  établi  sur  ces  ma- 
tières à  leur  entrée,  quelles  que  soient  les  faci- 
lités résultant  des  admissions  temporaires  ou  des 
faculté»*d'entrepôt,  U  est  évident  que  les  impor* 

(1)  Toutes^  les  soies  destinées  aax  tissus  riches  ooalenrsoa 
noirs  perdent  Jo^qa'à  25  et  30  p.  cent  de  lear  poids  à  U  teii|« 
tare. 
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t&teurs  de  soies  européennes  on  de  soies  asiati- 
ques seraient  ratalement  poussés  à  diriger  leurs 
expédiions  sur  des  places  libres  comcna  Londres 
et  un  an,  et  à' n'avoir  plus  en  France  que  des 
balles-sp^ci  men  pour  ta  coosommaiion.  Ainsi  se- 
raient perdus  tous  les  Bacrlûces  faits  par  les  villes 
de  Lyr>n  et  de  Marseiile  pour  l'importation  di- 
recte des  soies  de  Cliine,  du  Japon  el  de  la  Médi- 
terranée. Le  principal  i^lément  de  Trét  serait  en- 
levé à  nos  lignes  transatlantiques,  et  un  coup 
fatal  serait  porié  k  notre  moulinage  qui,  ne  trou- 
vent plus  sur  les  marchés  français  ce  grand  choii 
de  f^réges  qui  est  aujourd'hui  à  sa  disposition, 
serait  dans  V impossibilité  de  lutter  avec  ses  con- 
currents étrangers. 

Filature  et  moulina  ■  e. 

L'Italie  fait  aciuellement  à  notre  filature  et  à 
■  notre  moulinage  une  concurrence  très-sérieuse  ; 
elle  n'a  noint  oublié  qu'elle  nous  a  précédés  dans 
l'art  de  la  soie  et  elle  en  a  conservé  les  tradi- 

Les  usines  du  Uilenais  ont  un  outillage  trâs- 
perfectionné  et  le  prix  de  revient  de  l'ouvraisou 
est  inférieur  au  nûtre,  par  suite  do  f  abonilaace 
des  forces  motrices  et  du  bon  marcha  de  la  main- 
d'œuvre.  Celte  Situation  avantageuse  permet  aux 
inouliniers  italiens  de  nous  supplanter  en  Suisse 
et  en  Allemagne.  La  lutte  n'est  e  no  i.>re  possible 
qu'à  la  condition  pour  les  moulineges  français  de 
se  contenter  d'un  bénéQce  eitremement  res- 
treint :  la  plupart  sout  obligés  de  travailler  à  fa- 
çon pour  le  compte  des  fabricants  lyonnais  ou 
Btépnanois  et  les  seules  usines  qui  aient  conservé 
leur  prospérité  dans  le  Midi,  sont  celles  qui  ont 
une  marque  de  fabrication  spéciale  ou  peuvent, 
en  raison  -tes  capitaux  dont  elles  disposent,  se 
livrer  à  la  spéculation. 


Peignage  des  déchets. 


Ceqiiei 


pays 

tant  plus  intéressante  qu'elle  s'exerce  dans  les 
départements  les  plus  pauvres  da  Hidi. 

Un  droit  quelconque  frappant  la  matière  pre- 
mière aurait  donc  pour  la  nlature,  le  moulinage 
et  le  pelgnage,  les  conséquences  les  plus  désas- 
treuses, el  toutes  les  facilités  données  par  l'ad- 
mission temporaire  seraient  insufQ gantes  à  les  at- 
ténuer. 

Le  lissage  des  soieries  comprend,  comme  nous 
l'avons  dit,  quatre  branches  principales  :  les  étof- 
fes de  soie,  les  rubans,  les  lacets  et  la  soie  à 
coudre. 


La  fabrique  des  étolTes  de  soie  est  presque  en- 
tièrement con-^  entrée  entre  les  mains  des  fabri- 
cants lyonnais  qui  occupent,  soit  dans  le  dépar- 
tement du  Rhûne,  soit  itane  les  départements 
DmitrOjifaes,  plus  de  100,000  métiers,  produi- 
sant 4ï5  à  450  millIoDs  de  tr.  de  tissus  dont 
3!5  à  350   millions  sont  destinés  à   l'exporta- 

Ponr  10^  belles  étolTes  une  certaine  supériorité 
est  encore  assurée  à  la   fabrique  lyonnaise,  mais 

tiour  les  étoffes  commune^  elle  a  aujourd'hui  i. 
ulter  avec  des  rivaux  sérieux  qui  se  sont  établis 
en  Suisse,  sur  les  bords  du  Rhin,  à  GAme,  à  Man- 
chester et  6  Londres.  Toutes  les  soieries  légè-. 
res,  couleurs  et  noires,  se  Inbriquent  à  Zurich; 
les  velours  el  les  talfeiAS  noirs  chargés  prennent 
sa  Allemagne  une  exiensioD  considérable.  UnHn, 
«UX  Etats-Unis,  de  grands  elTorts  sout  tentés  «n 


vue  d'y  introduira  et  d'7  acclimater  l'indostria 

de  la  soie. 

Ce  qui  prouve  l'importance  des  progrès  oc- 
comphs  en  Suisse,  en  Allemagne  et  eu  Angle- 
terre, c'est  le  mouvemeot  d'importation  nn  France 
des  tissus  de  soie  étrangers  qui  n'était  eu  1863 
que  de  quatre  millions  île  frani 
en  1869,  26  millions,  soit  envira 
sommation  française.  Il  faui 


Il  faiie 


le  l/6de  lacon- 

marchés  et  sur- 
de  New- York, 


tout  sur  les  marchés  de  Londre 
par  les  tissus  étranger^  est  favorisée  par  la 
mode  qui,  depuis  plusieurs  années  a  complète- 
ment délaissé  les-façonoés  pour  donner  une  pré- 
férence marquée  aux  unis  que  la  fabrique  alle- 
mande et  suisse  peut  plus  Tacîlement  aborder. 
Les  deux  tiers  de  nos  exportations  consisisnl  ac- 
tuellement en  tissus  communs,  tëriiables  toiles 
do  soie,  pour  le  tissage  desquels  l'un  ne  joue 
i]u'un  rôle  secondaire  et  dont  la  vente  n'est  assu- 
rée que  par  le  bon  marché. 

Comment,  dès  lors,  ne  pas  recoonattre  qu'il  y  _ 
aurait  un  inconvénient  grave,  m6m*  un  péril  im- 
minent, à  donner  h  ces  fabriques  un  nouvel 
avantage  en  grevant  l'industrie  lyonnaise  d'un 
imnùt  sur  les  malières  premières  alors  qu8 
celles-ci  arriveraient  en  franchise  è  ses  concur- 

Rubans. 

L'industrie  des  rubans,  qui  forme  une  des  bran- 
ches principales  de  la  soierie,  a  son  centre  k  Saint- 
Etienne  et  produit  annuellement  pour  100  &  120 
millions  de  francs  de  tissus  dont  les  deux  tiers, 
soit  80  millions,  sont  destinés  à  fexportatioo.  Sa 
siiuation  est  bien  moins  favorable  que  celle  dss 
étolfes  de  soie.  Il  existe,  en'elTet,  à  iJftle,  sur  les 
bords  du  Hhin  et  à  Coventry  en  Angleterre,  plus 
de  métiers  qu'il  n'en  faut  pour  suffire  à  la  con- 
sommation de  toutes  les  nations  étrangères.  Ces 
llibriques,  arâce  aux  forces  motrices  naturelles 
qui  sont  èleur  disposition,  sont  organisées  mé- 
caniquement et  la  main-d'œuvre  est  à  des  prix 
notablement  inférieurs  aux  ndires. 

Les  labriques  suisses,  qui'  sont  de  beaucoup  les 
plus  importantes,  ont  en  outre  l'avantage,  pu 
suite  de  la  législation  du  pays,  qui  ne  reconnaît 
pus  le  droit  de  brevets  de  proQte^  de  toutes  las 
déci^uvertes  faites  en  France,  soit  pour  le  tissage, 
soit  pour  la  teinture,  sans  payer  aucune  rede- 
vance aux  inventeurs.  Dès  qu  une  amélioration 
est  introduite  dans  nos  métiers,  dès  qu'une  cou- 
leur nouvelle  est  connue,  le  procédé  est  copié  en 
Suisse,  el  il  arrive  souvent  ce  qui  s'est  produit 
lors  de  la  découverte  des  couleure  tirées  delà 
houille,  c'est  que  le  rouge  d'aniline,  par  exemple, 
qui  valait  &  St-Etienne  200  fr.  le  liilogramme,  ne 
coûtait  H  Bàle  que  30  fr. 

11  est  vrai  que  la  fabrication  étrangère  s'occupe 
principalement  dii  ruban  uni  ;  mais  tout  le  monde 
sait  que  le  façonné  riche,  qui  pourrait  nous  as- 
surer une  certaine  supériorité,  est  complètement 
abandonné,  et  on  peut  dire  aiijourd  hui,  sans 
crainte  d'être  démenti  par  personne, quu  lesache- 
teurs  anglais  ei  américains  ne  donnent  des  ordres 
à  St-Ellenne  que  lorsque  Bàle  et  Krefeld  regor- 
gent de -commandes. 

Pour  éviter  le  chèmage  absolu  des  métiers  pen- 
dant des  périodes  qui  durent  souvent  plusieurs 
années,  les  fabricants  stéphanols  sont  obligés  d'en- 
voyer, à  leurs  risques  et  périls,  leurs  marcban- 
dises  en  consignation  à  New-York  ou  à  Londres, 
et  dans  faléa  de  ces  ventes,  on  sait  combien  la 


La  rubannerie  de  Bsint-Etîenne  est  donc  ex- 
trèmem<  nt  menacée,  et  si  elle  est  encore  maî- 
tresse du  marché* français,  elle  le  doit  au  droit 
de  4  francs  par  kilogramme  maintenu  dans  Is 
traité  de  commerce  sur  les  rubans  élriingers.  Un 
petit  droit,  nous  ne  disons  pas  de  4  OgO,  mais 
même  de  2  p  D|0  sur  les  matières  premières 
qu'elle  tire  presque  exolosivement  de  ta  CliiiM  et 
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du  Japon  (IXpeut  donc  détruire  l'équilibre  instable 
qui  existe  aujourd'hui  entre  ses  prix  de  revient 
et  ceux  de  ses  coacurrents,  et  la  chasser  des 
marchés  où  elle  trouve  encore  un  débouché  pour 
ses  produits. 

Bubans  mélangés. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  pour  les  rubans 
tout  soie,  s'applique  à  plus  forte  raison  aux  ru- 
bans mélangés  dans  lesquels  le  colon  entre  pour 
50  p.  100  du  poids,  et  dont  on  fabrique  annuelle- 
ment à  Saint-Ktienne  pour  75  millions  de  francs 
£ar  an,  dont  50  millions  sont  destinés  À  l'expor- 
ition.  Dans  cet  article,  les  Suisses  et  les  Alle- 
mands ont  l'avantage  considérable  de  ne  payer 
sur  les  filés  de  coton  retors,  n»  140  métrique, 
qu'un  droit  très-faible  qui  est  de  0  fr.  Oi  par  ki- 
loff.,  soit  1  p.  1,000  en  Suisse,  et  de  0  fr.  15,  soit 
1/2  p.  100  en  Allemagne,  tandis  que  la  fabrique 
française  paye  un  droit  de  15  p.  100,  soit  de  3  fr.  25 
par  kilogramme.  Si,  à  cette  charge  énorme  qui 
rend  déjà  la  lutte  très -difficile,  on  ajoute  celle 
d'un  droit  sur  la  soie,  on  portera  un  coup  fatal  à 
cette  industrie  en  rendant  l'exportation  impos- 
sible. 

La  crise  qui,  au  moment  de  la  guerre  de  séces- 
sion d'Amérique,  a  désolé  Saint-Etienne,  se  re- 
produira encore  plus  terrible,  et  l'on  verr»  les 
passementiers  réduits  à  la  triste  nécessité  de  cé- 
«  der  à  l'étranger  pour  200  ou  300  francs  les  mé- 
tiers qu'ils  ont  payés  l,2uO  et  1,500  francs,  et  qui 
représentent  les  pénibles  économies  de  longues 
années  de  travail. 

Lacets  et  tresses. 

L'industrie  des  lacets  de  soie  est  concentrée  à 
Saint-Chamond  (Loire).  Sa  production  est  de 
12  millions  par  an,  sur  lesquels  8  à  9  millions 
sont  destinés  à  l'exportation.  Elle  n'emploie, 
comme  les  rubans  mélangés,  que  d«)s  soies  étran- 
gères. Là  encore  la  concurrence  allemande,  qui 
produit  à  très-bon  marché  le  lacet  laine,  à  cause 
du  faible  droit  existant  en  Allemagne  sur  les  filés, 
attend  le  moment  favorable  pour  s'emparer  de 
cet  article.  L'outillage  de  nos  concurrents,  est 
prêt,  et  dès  qu'un  droit  sur  les  matières  premiè- 
res viendra  tarir  le  travail  chez  nouss  ils  seront 
en  mesure  de  nous  supplanter  sur  tous  les  mar- 
chés étrangers. 

Pour  les  lacets  comme  pour  les  rubans,  un 
droit,  même  minime,  sur  les  matières  premières 
serait  la  ruine  immédiate. 

Soie  à  coudre,  gaze,  tissus  légers^  etc. 

Les  considérations  qui  précèdent  s'appliquent 
également  à  la  fabrication  des  gazes  et  tissus  lé- 
gers qui  se  fait  à  Paris,  à  la  fabrication  des  étof- 
fes d'ameublement,  dont  le  centre  est  à  Tours, 
aux  dentelles  hoie  qu'on  produit  dans  le  non!  de 
la  France  et  surtout  à  baint-Pierre-lès-Caiais; 
enfin,  â  la  soie  à  coudre,  e|ui  est  ime  des  bran- 
ches importantes  de  notre  industrie,  et  qui  a  son 
siège  principal  à  Lyon  et  ù  Paris. 

Considérations  générales. 

Cet  exposé  de  la  situation  de  l'industrie  de  la 
soierie  montre  le  péril  que  l'Assemblée  ferait 
courir  au  pays,  si  elle  suivait  le  Gou /ornement 
dans  la  voie  où  il  se  propose  d'entrer  en  impo- 
sant la  matière  première.  Le  péril  serait  d'autant 
plus  grand  que,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu 
pour  la  laine,  le  coton  et  le  lin,  les  métiers  à  tis- 
ser la  soie  appartiennent  presque  tous  aux  ou- 
vriers. Sur  les  100,000  métiers  occupés  par  la  fa- 
brique lyonnaise,  80,000  au  moins,  représentant 

(1)  Le  tableau  officiel  delà  condition  des  soies  établit,  qa'en 
1859,  la  proporlion  des  soies  étrangères  employées  dans  la  fa- 
brioation  des  rabans  a  été  de  88  p.  eeat. 


un  capital  de  50  millions,  sont  la  propriété  de 
maîtres  ouvriers,  qui  occupent  chacun  un  ou 
deux  aides.  Et  à  Saint-Etienne,  une  staUstique 
faite  tout  récemment  par  la  chambre  de  com- 
merce, a  constaté  que  sur  17,000  métiers  employés 
pour  les  rubans,  13,500,  représentant  un  capital 
de  22  millions  de  francs,  appartieanent  aux  pas- 
sementiers ou  tisseurs. 

Le  fabricant  lyonnais,  en  général,  n'a  donc  pas 
de  matériel  industriel.  Aussi,  dès  qu'il  se  verra 
menacé,  il  pourra  ou  diminuer  le  cnilfre  de  ses 
affaires,  sans  compromettre  sa  fortune,- ou  porter 
ailleurs  une  industrie  qui  ne  serait  plus  viable 
dans  notre  pays.  Maisl'ouvrier,  possesseur  du  mé- 
tier, sera  atteint  directement  et  sans  aucune 
compensation.  Le  chômaKC  n'aura  pas  seulement 
pour  résultat  de  diminuer  son  salaire,  mais  sur- 
tout d'avilir  entre  ses  mains  la  valeur  de  son 
matériel  et  d'amener  la  misère  dans  ces  centres 
ouvriers  où  régnent  actuellement  le  bien-être  et 
la  prospérité. 

A  celte  considération  toute  spéciale  à  l'indus- 
trie de  la  soierie,  s'en  ajoute  une  autre  non  moins 
importante.  C'est  qu'elle  est  avant  tout  et  princi- 
palement une  industrie  d'exportation.  Ainsi,  sur 
un  produit  total  de  600  millions  par  an,  occupant 
pendant  une  partie  de  l'année  plus  de  800,000  ou- 
vr  ers  ou  ouvrières,  450  millions  sont  vendus  à 
l'étranger,  laissaut  dans  le  pays  125  à  150  mil- 
lions de  salaires.  Entraver  cette  industrie  dans 
son  essor,  au  moment  où  toute  notre  activité  doit 
être  tournée  vers  l'exportation,  pour  ramener  en 
France  les  capitaux  que  nos  malheurs  nous  ont 
•enlevés,  nest-co  point  tenter  une  œuvre  témé- 
raire et  commettre  une  lourde  faute? 

Gardons-nous  de  tarir  le  travail  à  sa  source,  et 
surtout,  évitons  toute  mesure  fiscale  qui,  dans 
une  branche  (|uelconque  de  notre  industrie,  lais- 
serait croire  à  nos  voisins  que  nous  ne  pouvons 
plus  travailler  utilement  pour  rexportation.  On 
reproche  déjà  à  la  France  de  fabriquer  trop  cher. 
L'impôt  proposé  sur  les  matières  premières  ne 
fera  qu'accréditer  encore  cette  opinion  qui,  dans 
beaucoup  de  cas  n'est  pas  fondée,  mais  qui  suf- 
fira à  amener  une  dépréciation  de  nos  produits  et 
à  éloigner  de  nos  comptoirs  les  acheteurs  étran- 
gers. 

Par  tous  ces  motifs,  la  sous-commission  que 
vous  avez  chargée  de  l'examen  des  tarifs  propo- 
ses sur  l'entrée  des  soies  en  France  : 

Considérant  que  l'industrie  de  la  soierie  est 
dans  une  situation  tout  à  fait  exceptionnelle, 
puisqu'elle  est  essentiellement  une  industrie  d'ex- 
portation, que  l'établissement  d'un  droit  de  20  p. 
100  avec  drawbacks  spécifiques,  est  absolument 
impraticable  et  ne  rendrait  rien  au  Trésor;  que 
l'établissement  d'un  petit  droit,  sans  restitution 
à  la  sortie,  serait  une  prime  donnée  aux  produits 
similaires  étrangers,  qui  causerait  une  perturba- 
tion profonde  dans  feiisemble  do  cette  industrie 
ei  amèneiait  la  ruine  immédiate  de  plusieurs  de 
ses  branches  importantes  ; 

Considérant,  d  autre  part,  que  les  traités  qui 
nous  lient  avec  l'Autriche  jusquau  31  décem- 
bre 1877;  avec  l'Italie,  jusqu'au  31  janvier  1876  ; 
avec  les  Pays-Bas,  lusqu'au  31  août'  1877;  avec  le 
Portugal,  lusqii'au  14  juillet  1878:  avec  la  Suisse, 
jusqu'au  23  novembre  1876;  avec  la  Turquie,  jus- 
qu'au 13  mars  1876,  rendent  dans  ce  moment-ci 
absolument  inapplicable  toute  taxe  sur  l'entrée 
des  soies,  sans  le  consentement  des  puissances 
contractantes; 

A  l'honneur  de  vous  proposer  de  repousser  toul 
impôt  sur  ces  matières  premières. 

Décision  de  la  commission  des  tarifs. 

La  majorité  de  la  commission  des  tarifs,  tout 
en  partageant  les  craintes  indiquées  dans  le  rap- 
port (le  la  sous-commission,  ne  croit  pas  pouvoir 
en  adopter,  d'une  manière' absolue,  les  conclu- 
sions, et  exempter  la  soie  de  toute  impôt,  alors 
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que  las  autres  textiles  seralant  n-appéa  d'une  la- 

Son  plus  ou  moins  lourde.  Elle  décide  l'adoptîoD 
u  petit  druit  SEtas  drawback  <le  2  à  2  1/2  p.  100 
dâcime  compris,  dont  il  avait  èti^  di'Jà  ([uestion 
dans  ie  mbid  de  juillet  de  l'annâe  derniôre,  et  qui 
donne  lieu  à  l'appiicntion  des  taril's  suivnuts  ■. 

Soies  gruges.  1  (t.  ih  le  kil.  Soies  ouvrées,  deux 
fOiS  le  dioit  ■^nr  les  aoiai  grigos,  2  Tr.  50  le  kilos. 
Cocons,  0  fr.  23  lu  M.  Bourres  H  déchets.  0  Tr.  là 
le  kil. -Bourres  peignées,  0  fr.  SOIekil.  Fleurets, 
2  tt.  le  kil.  DouppiOQS  en  ma^se,  0  (r.  50  le  kilog. 
Douppions  ouvres  (deux  Tois  le  droit  sur  les  dou- 
pions  en  masse),  1  ir.  le  kil. 

Comme  conséquence  de  ces  droits  et  pour  évi- 
ter l'envahisai'inisni  clés  marcliés  rrnnfiiis  par  les 
produits  étraii;je^,  les  Lis^us  de  soie  et  la  soie  à 
coudre  devront  payer  fi'leur  entrée  nu  droit  de 
2  rr.  le  kiloR,,  et  le  droit  antuell  ment  piirgu  sur 
les  rubans  de  soie  et  de  velours,  devra  être  aug- 
menté de  2  tr.  le  kitog. 

En  outre,  l'admission  temporaîr  '.  à  l'équivalent 
devra  être  autorisée  pour  i-.*  soies  et  dâcliets  de 
soie  i  réexporter  après  moulioage  et  peigaage. 

EuQn,  les  f:oins  seront  admUei  ea  entrepùt  lj< 


l'avait  pensé  la  cotncnissioa  du  budget  d«  t871, 
un  droit  Taibla  sans  restitution  à  la  sorrie? 

Telle  a  éié,  tout  d'abord,  la  qne=t'on  qui  s'est 
impusée  à  notre  examen,  et  qu'avant  d'entrer 
d.iijs  le  détail  des  tarifs,  nous  allons  traiter  aussi 
brièvement  que  possible. 

Le  Gouvei'nement,  au  milieu  de  aos  études,  est 
venu  noui  appjrtur  diiréreniea  combinaisoas  qui 
n'ont  que  l'apparence  de  la  nouveauté,  car  elles 
,1 . '  très  peu  de  chose  près, 


noieut  developpéi 
i  de  la  Bépubliq 


ique  nous  a 
1  industrie    de  la 

e.  tes  rieux  hyiiolhéses  suivantes  : 
Ou  bien  un  droit  de  16  p.  100,  soil  80  cent 
par  kil.  sur  une  laine  valant  5  francs,  dégraissée 
"  '■■"''  "'  conditionnel)  au  taux  de  reprise  de  17 
"   rembo  irseoient  intégral  par  draw- 


L  Tond  e 


tilo 


Il  par- 


8  des  droits   indiqués  c 


Save 


Grèges,  1,500,000  kil.  à  1  fr.  25 1.875  000 

Soies  ouvn'-es,  1,250,000  kil.  à2  fr.  50,  -  3. 125  000 

Cocons,  1,300000  kil.  à  0  lr.25 325.000 

Bourres,  1.300,000  kil.  ù  0  fr.  15 195.000 

Bourres  peignées,  l5O,P00kil.  àO  (ï.  50  75.000 

Fleurets,  430,003  kil.  i2  fr 900  OOO 

Douppions,  250,000  kil.  à  0  fr.  50  ....  125.000 

Douppions  ouvrés,  30,000 kil. à  I  fr....  30.000 

Total 6.650.000 

La  commission  des  tarifs  ne  propose  ces  droit» 
qu'avec  la  plus  grande  apprébension  et,  dans  tous 
les  cas,  elle  l<;s  regarde  comme  des  maximums 
qui  a-i  devront  pas  être  dépassés.  Toute  aggra- 
vation des  droits  indiqués  ct-dessus  entraînerait 
pour  l'industne  de  la  soierie  les  conséquenoes 
tes  plus  funestes,  à  la  lesjionsabilité  desquelles 
la  commission  ne  saurait,  a  aucun  point  de  vue, 
s'associer. 
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DROITS  SUR  LES  TEXTILES 


Industrie  lainière. 
avez  nommée  pour  examiner  les  tarifs  proposés 
par  le  Gouvernement  s'est  trouvée,  lorsqu'elle 
est  arrivée  à  l'élude  des  droits  sur  les  lextiles, 
'  en  face  de  difllcultés  qui  l'ont  convaincue  plus 

que  ir— ="   ■■"-   -• ' 

entrai  .^ 

certaine  de  no^  grandes  mdustri„_. 

Tout  a  été  dit  et  inilninient  mieux  que  nous  ne 
saurions  le  dire  nous-mêmes  sur  cette  grave 
question  qui  touche  non-seulement  à  la  fortune, 
à  la  richesse  du  pays,  mais  ï  son  honneur,  car 
l'industrie  est  aussi  une  de  nos  farces,  une  de  nos 
glaires  inconteslées.  Nous  sortirions  du  réle  qui 
nous  a  été  assigné,  si  nous  en' reprenions  de  nou- 
ïpau  de  discuter  ici  le  grand  problème  écono- 
mique que  l'Assemblée  est  appelée  6  résoudre. 
Notre  rdte  est  plus  modeste  et  plus  ingrat.  Il 
consiste  en  elfet  à  établir  loyalement,  et,  il  faut 
bien  le  déclarer,  malgré  toutes  nos  répugnances, 
un  mécanisme  qu'U  appartient  il  vous  seuls  de 
foire  fonctionner. 

Convient-il  d'appliquer'  aux  textiles,  dans  le 
cas  où  vous  vous  décideriez  à  imposer  les  ma- 
tières premières,  le  système  du  remboursement 
avec  arawbacks,   ou  tout  simplement,  ainsi  que 


tikck  \  la 

u  Ou  bien  12  p.  100  seulement,  mais  à  la  condi- 
tion de  ne  rembourser  à  la  surtie  que  les  trois 
quarts  des  droits  perouâà  l'entrée,  la  première 
liypoibése  protnisant  à  l'Etat  12  millions  et  la 
seconde  13  millions.  « 

Nous  ne  nous  occupons  ici  que  de  l'industrie 
de  la  .laine,  en  laissant  aux  autres  textiles  le 
soin  de  la  défense  spéciale  de  leurs  intérêts. 

Comme  on  vient  de  le  voir,  il  ne  s'agit  plus 
pour  la  laine  dans  le  nouveau  projet  du  gouvei^ 
nement,  de  ce  produit  de  26  millions  qui,  lors  de  . 
la  première  discussion,  avait  pu,  par  son  im- 
portance, attira  l'altention  de  ceux  de  nos  col- 
lègues que  préoccupait,  avant  toute  chose,  le 
délicità  combl.er.  On  nous  demande  12  millions 
seulement.  'Hais  ne  croyez  pas,  messieui-s,  quo 
ce  soit  une  concession.  Ainsi  que  nous  l'avions 
déjà  alBrmé,  les  26  millions  annoncés  en  janvier 
dernier  se  sont  évanouis  devant  l'inexorable  ri- 
gueur des  chiirres  et  des  documents  douaniers. 
Il  a  fallu  se  rendre  à  l'évidence  ;  encore  préten- 
dons-nous que  le  nouveau  produit  n'a  pas  éti 
ramené  à  sa  véritable  valeur. 

Nous  reconnaissons  que,  calculé  sur  les  résul- 
tats de  l'année  1869,  il  est  exactement  apprécié  ; 
calculé  sur  les  statistiques  de  1370  et  surtout  de 
t87t,  il  s'élèverait  à  peine  à  7  ou  8  milliona,  neut- 
étre  même  tomberait-il  an.dessous  de  ca  chiffre. 

On  ne  peut  guère  tenir  compte  de  l'année  \S10; 
mais  SI  l'on  compare  les  années  1869  et  1871,  on 
trouve  qu'en  18lj9  les  importations  de  laine  ont 
ètè  de  108  millions  de  kilogrammes,  contre  10! 
raillions  seulement  en  I87I,  tandis  que  les  expor- 
tations de  produits  manufacturés,  en  1871,  ont 
dépassé  de  5  millions  de  kilogrammes  environ  les 
exportations  de  t8ù9. 

Ainsi,  le  système  du  gouvernement,  calculé  sur 
1869,  aurait  amené,  s'il  avait  été  appliqué  en  1871, 
un  véritable  mécompte,  puisque  les  di-oiis  î  l'im- 
portation eussent  été  moindres  que  ceux  prévus, 
quand,  au  contraire,  les  drawbacks  eussent  aug- 
menté dans  une  proportion  considérable. 

Cet  exemple  qui,  nous  en  sommes  persuadé, 
aurait  encore  son  application  pour  l'année  1872, 
nous  donne  la  conviction  que  le  pro'duit  4e  12 
millions  annoncé  par  le  Gouvernement  no  doit 
pas,  ne  neut  dépasser,  en  moyenne,  le  cbiffre  de 
7  ù  8  millons.  Ce  premier  p^int  était  essentiel  â 
établir,  en  raison  de  ce  qui  va  suivre. 

Le  Gouvernement,  dans  sa  première  hypothèse, 
semble  réduire  la  quotité  des  droits;  ceoi-ci  ne 
s'élovenl  plus  qu'à  10  p.  100. 

li  suûira  de  faire  observer,  à  cet  éfcard,  qu'en 
janvier  dernier,  on  demandait  20  p.  100  à  la  laine 
estimée  4  fr.,  soit  80  c.  par  kil. 

Aujourd'Imi,  la  valeur  moyenne  delà  laine  est 
portée  à  5  fi}  et  le  droit  reste  llxe  &  80  c.  16  p.  tOO 
sur  5  fr.  ou  20  p.  100  sur  4  fr.,  c'est  exactement 
la  même  chose,  il  n'y  a  là  aucune  réduction. 

Cotte  première  hyjKitliàse  suppose  le  rembour- 
sement intégral  par  le  drawback  des  droits  payéi 
à  la  sortie.  Disons  tout  de  suite  qu'elle  serait 
seule  applicable,  et  que  la  seconde,  qui  oonsista 
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dans  un  droit  de  12  p.  100  avec  le  rembourse- 
ment des  3/4  seulement,  a  ôtô  Immédiatement  et 
unanimement  rejetêe. 

Cette  combmaison,  en  effet,  qui,  à  tous  les  in- 
convénients du  drawback,  ^oute  une  perte  sèche 
à  l'exportation,  ne  pouvait  soutenir  un  instant 
la  discussion. 

Nous  n'avons  donc  envisagé  que  le  rembourse- 
ment intégral  au  moyen  du  drawback.  et  toutes 
les  objections  soulevées  dans  les  précédentes  dis- 
cussions, difficultés  dans  l'appréciation  du  rende- 
ment, fraudes,  procès,  entraves  de  toute  nature, 
inégalité  devant  l'impôt,  se  sont  représentées 
en  roule  à  nos  esprits.  Ces  objections  sont  telle- 
ment connues  de  tous  ceux  qui  ont  suivi  nos  dé- 
bats avec  quelque  intérêt,  que  nous  n'en  parlons 
que  pour  mémoire. 

G*est  en  nous  heurtant  à  tous  ces  obstacles  que 
nous  sommes  arrivés  à  examiner  de  nouveau 
l'ancienne  proposition  de  la  commission  du  bud- 
get de  1871.  Après  avoir  longuement  délibéré, 
après  avoir  consulté  les  intérêts  en  cause,  nous 
avons  acquis  la  conviction  qu'un  droit  faible  sans 
restitution,  que  nous  estimons  ne  pas  devoir  dé- 
passer 2  1/^  p.  100,  serait  préférable  aux  deux 
combinaisons  du  gouvernement,. en  ce  sens  qu'il 
ménagerait  tout  à  la  fois  les  intérêts  du  Trésor 
et  ceux  de  l'industrie. 

Qu'on  ne  se  méprenne  pas,  toutefois,  sur  nos 
intentions.  Charges  d'étudier,  d'élaborer  des  ta- 
rifs que  nous  considérons  tous,  quels  qu'ils  soient, 
comme  essentiellement  nuisibles  à  nos  différentes 
industries,  nous  entendons  choisir,  en  ce  qui 
concerne  la  laine,  le  mal  que  nous  croyons  le 
moindre,  la  mesure  que  nous  regardons  comme 
la  moins  redoutable  pour  notre  commerce  d'ex- 
portation. 

Un  droit  de  2  1/2  p.  100  à  l'entrée,  sans  resti- 
tution à  la  sortie,  aurait  ce  premier  avantage  de 
n'élever  que  dans  de  très-iaibles  proportions  le 
prix  de  la  matière. 

Cette  observation  qui,  pout-étre,  semblera  pué- 
rile, a  néanmoins  une  très-réelle  importance. 

La  laine  depuis  1869  a  doublé  de  valeur.  La 
guerre,  en  fermant  nos  principaux  ateliers  ou  en 
réduisant  notre  production  industrielle  aux  pro- 
portions les  plus  restreintes,  a  créé  à  l'intérieur 
et  à  l'étranger  surtout,  des  besoins  considérables. 
La  paix  était  à  peine  conclue,  les  communications 
à  peine  rétablies,  que  les  demandes  ont  afiQué  de 
toutes  parts.  La  hausse  s'est  faite,  rapide  sur  les 
produits  manufacturés,  plus  rapide  encore  sur  la 
matière,  et  nous  sommes  arrives  à  un  point  tel, 
qu'une  augmentation  sensible,  venant  tout  à  coup 
s  ajouter  à  des  prix  déjà  excessifs,  les  transac- 
tions pourraient  s'arrêter  presque  instantanément. 
Depuis  quelque  temps  déjà,  on  constate  dans  le 
monde  des  affaires  certaines  hésitations  qui  sont 
'indice  d'un  danger  que  des  droits  de  io  p.  100 
ne  rendraient  que  plus  redoutable. 

Le  droit  de  2  i/x  p.  100  appliqué  sur  le  poids 
brut  de  toutes  les  sortes,  quels  que  fussent  leur 
état  et  leur  provenance,  au  moyen  de  larges  ca- 
tégories, se  percevrait,  ainsi  que  nous  Texplique- 
rons  plus  loin,  avec  la  plus  grande  facilité,  en 
même  temps  qu'il  rendrait  la  fraude  inutile  ou  im- 
possible. En  effet,  réduit  à  une  simple  constata- 
tion d'origine  et  de  quantité,  ii  éviterait  les  con- 
testations inhérentes  à  l'appréciation  du  rende- 
ment probable  de  la  matière  importée,  ainsi  que 
les  expériences  délicates,  multipliées,  les  len- 
teurs, les  frais  que  ces  contestations  ne  manque- 
ra'ient  pas  d'entraîner. 

Il  enlèverait  aux  étrangers  cette  prévention, 
déraisonnable  assurément,  mais  qu'on  ne  peut 
leur  6ter,  à  savoir  qu'en  payant  la  laine  16  p.  100 
de  plus  que  les  Allemanas,  par  exemple,  nous  ne 
pourrions  lutter  avec  avantage  contre  nos  ri- 
vaux. 

Il  permettrait,  l'impôt  une  fois  acquitté  et  les 

éventualités,  l'élasticité  du  drawbaclc,  pour  cer- 

ains  produits,  n*étant  plus  &  redouter,  do  con- 
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clnre  tout  marché,  de  faire  toute  opération  en 
pleine  connaissance  de  causa  Chaque  affaire  au- 
ra it^cs  conditions  nettement  déterminées,  et  Ta- 
cheteur  étranger  n'aurait  pas  à  attendre  pendant 
4  ou  6  mois  le  paiement  d'un  drawback  qui  lui 
est  nécessairement  abandonné,  et  qu'il  aff'ecte  de 
ne  point  apprécier  à  sa  véritable  valeur. 

II  rendrait  insijgpii fiante  l'aupnentation  de  ca- 
pital que  nécessitent  les.  droits  élevés,  et  nous 
appelons  sur  ce  point  important  l'attention  de 
l'Assemblée. 

Il  ferait  disparaître  en  partie,  par  son  peu  d'im- 
portance, les  inégalités  contre  lesquelles  s'élèvent 
les  industries  qui  emploient  les  lames  communes. 

Il  faciliterait  singulièrement  les  négociations 
entamées  avec  les  puissances  étrangères.  Bon  ca- 
ractère purement  fiscal  ferait  tomber  toutes  les 
défiances  ;  on  ne  refuserait  plus  de  nous  venir  en 
aide. 

Il  aurait,  si  ces  espérances  ne  sont  pas  vaines, 
le  mérite  inappréciable  de  pouvoir  être  immédia- 
tement perçu.  Ne  vaut-il  pas  mieux,  en  admettant 
même  que  le  produit  de  ces  2  1/2  p.  100  n'attei- 
gne pas  tout  à  fait  le  chiffre  du  Gouvernement, 
ce  qui  est  très-contestable^  ne  vaut-il  pas  mieux 
percevoir  7  millions  sans  difficulté  et  sans  retard, 
que  (le  voter  un  impôt  dont  les  bases  sont  incon- 
ciliables avec  les  traités  de  1860? 

Enfin,  messieurs,  il  est  une  dernière  considéra- 
tion qui  préoccupe  l'industrie  française  presque 
tout  entieroo  Le  Gouvernement  a-t-il  oui,  ou  non. 
l'intention  de  revenir  au  système  protecteur?  Il 
a  formellement  déclaré  à  la  tribune  que  telle 
n'était  pas  sa  pensée,  et  nous  avons  enregistré 
avec  plaisir  les  affirmations  de  M.  le  Président 
de  la  République.  Mais  alors,  pourquoi  ces  droits 


l 


impossible,  tant  d'insistance  pour  reprendre  les 
formes  d'autrefois,  si  ce  n'est  pour  consacrer  le 
retour  à  des  principes  condamnés  par  une  ex- 
périence de  oix  années?  Pourquoi,  enfin,  cette 
protection  accordée  tout  à  coup  aux  matières 
u*ançaises  qui  opt  leurs  similaires  à  l'étranger?. 
Le  aroit  de  2  1/2  p.  100,  droit  purement  fiscal, 
nous  le  répétons,  coupe  court  à  toute  fliusse  in- 
terprétation. Mous  restons  libres,  et  les  vœux 
d'une  majorité  imposante  sont  respectés. 

Il  convient,  messieurs,  après  avoir  énuméré  les 
avantages  du  système  qui  a  nos  préférences,  de 
dire  quelques  mots  des  arguments  qu'on  lui  a 
opposés  à  la  tribune.  Ces  arguments  sont  peu 
nombreux. 

Quelques  agriculteurs  se  sont  élevés  avec  beau- 
coup d'animation  contre  une  mesure  qui  ruine- 
rait les  espérances  qu'ils  avaient  conçues.  Nous 
disons,  messieurs,  quelques  agriculteurs,  car  les 
avis,  dans  nos  comices  et  dans  la  presse  agricole, 
sont  très-partages,  et  déjà  bien  des  préventions 
sont  effacées.  Nous  ne  voudrions  pour  rien  au 
monde  blesser  la  grande  famille  dont  les  inté- 
rêts sont  si  intimement  liés  aux  nôtres;  mais 
nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  faire  remar- 

3uer  que  l'agriculture  aurait  peut-être  tlû  atten- 
re  une  meilleure  occasion  pour  revendiquer 
aussi  ardemment  la  protection.  Nous  n'ajoutons 
rien. 

Nous  respectons  toutes  les  opinions  économi- 
ques et.  en  tout  autre  temps,  nous  nous  serions 
Î;ardé  de  ces  réflexions.  Nous  constaterons  seu* 
ement,  que  depuis  l'année  1869,  la  laine,  en  pleine 
liberté  commerciale,  a  augmenté  de  80  à  100  p. 
100,  ce  qui  démontre  une  fois  de  plus  an'aucuna^ 
loi  ne  saurait  dominer  la  loi  naturelle,  la  grando 
loi  de  l'offre  et  de  la  demande. 

Une  objection  plus  difficile  à  combattre  a  été 
produite.  On  a  développé  ce  thème,  que  les  indus* 
triels  qui  ont  leurs  déDOUchés  à  l'étranger,  sont 
obligés  de  se  contenter  d'un  bénéfice  extrême- 
ment restreint,  et  que  oe  bénéfice  serait  très-cer- 
tainement absorbé  par  notre  droit  sans  restitu- 
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tion.  Nous  ne  contestons  pas,  loin  de  là,  ces  affir- 
inations;  nous  les  reconnaissons,  nu  contraire, 
)>arraitemcnt  exactes. 

Nous  nous  bornerons  à  faire  observer  que  cette 
charge  de  2  1/2  p.  100  peut  se  trouver  atténuée 
lorsjqu'on  l'applique  à  dos  matières  dont  les  prix 
subissent  les  variations  les  plus  capricieuses,  et 
souvent,  comme  on  l'a  vu  par  exemple  cité  plus 
liant,  les  plus  importajites.  Nous  savons  qu'on 
nous  répondra  que  les  mômes  variations  existent 
])0ur  les  étrangfors  ;  c'est  vrai.  Mais  nous  répon- 
drons à  notre  tour,  que  nous  avons  certaines  su- 
périorités d«  fabrication,  cerlaïues  facilités  de 
mélanges  du  nos  matières  inligônos  avec  les  ma- 
tières étrangères,  qui  nous  permettent  d'espérer 
qu'entre  les  deux  modes  d'impôi  en  discussion, 
celui  qui  est  représenté  par  io  droit  faible  sera 
pour  nous  le  moins  désastreux. 

Ce  rapport  sera  terminé  lorsque,  après  avoir 
examiné  le  mode  de  perception  dont  nous  propo- 
sons l'adoption,  nous  aurons  indiqué  la  somme 
qu'assurera  à  l'Etat  le  droit  faible  sans  restitution, 
et  que  nous  aurons  comparé  les  recettes  que 
nous  en  attendons  à  celles  que  le  Gouvernement 
cirapto  obtenir  des  hypothèses  qu'il  nous  a  pré- 
sentées. 

Nous  pensons  que  lo  droit  spécifique  peut  seul 
s'appliquer  à  notre  impôt  de  2  1/2  p.  100.  Pour 
faire  lonclionner  ce  système,  il  suffirait  de  divi- 
ser les  laines  des  ditrérentcs  provenances  en  trois 
grandes  catégories  :  les  laines  'fines,  c'est-à-dire 
les  laines  de  lUissic,  d'Allemagne,  de  Hongrie, 
d'Autriche,  d'Australie  ;  les  laines  communes, 
c'est-à-dire  les  laaies  du  Levant,  de  l'Inde,  des 
Ktats  barbaresques,  et  comme  lames  moyennes, 
toutes  celles  qui  lesteraient  en  dehors  des  pro- 
venances que  nous  venons  de  citei . 

On  établirait,  pour  ces  différentes  catégories, 
des  droits  proportionnels,  soit  par  exemple  : 

Laines  fines. 

Pour  la  première  :  14  c.  sur  les  laines  lavées, 
7  c.  sur  les  suints. 

Laines  moyennes. 

Pour  la  seconde  :10  c.  sur  les  lavées,  5  c.  sur 
les  suints. 

Laines  communes. 

Pour  la  troisième  :  6  cent,  sur  les  lavées,  3  c. 
sur  les  suints. 

tiO?  cliilTres  loprésenlerf  iont,  pnnr  Ihs  lav/'cs, 
2  \/l  p.  100  sur  5  70  —  4,'25,  —  2,50.  Kl  pour  les 
suints,  2  1/2  ]).  100  sur  2  80  —  2,  1,20. 

Cm  moie  de  ])crneption  est  bien  lo  plus  simplo, 
le  ])lu^  laoile  qu'on  pu.sse  imaginer;  le  poids 
brut  serait  seul  vérillé  à  la  douane,  cl  toute 
Iraude,  toute  contestation  deviendraient  impos- 
sibles. 

A  la  V''Tité,  comme  le  ])rojet  du  Gouvernement, 
il  con'^arrornit  auelfiue^  inégnlit/^s  on  faveur 
de  la  laine  line  au  détriment  des  sortes  com- 
munes. 

Mais  que  ce  sont  ce?  in<''galités  dont  l'impor- 
tance ne  pourra,  en  aucun  ra^v  exe<''(ier  1  p.  100 
de  la  valeur  (le  la  niaiièie,  si  on  leur  opiio-îe  l'ah- 
?enco  a])?olne  de  l<i  fraude,  la  lapidit''-  aes  expf'*- 
(Utions,  i;i  j^os^ibililé  '"'e  confier  à  tout  em])loyé 
la  vérification,  la  constalali m  des  quantités  im- 
portées? Nou^  r'lié?itons  pas  à  nllirnier  qu3  les 
avantais'os  du  droit  S|i6oiri(|ue  sont  tels  que  la  ])ré- 
féronc!  que  nous  lui  accordons  :^ur  1b-  droit  ad 
valorem  ne  peut  être,  ne  sera  pas  sérieusement 
contestée. 

11  nous  reste  à  évaluer  le  i)roduii  du  droit  de 
2  1  ;2  p.   100. 

Nous  avons  cru  que  l'intérêt  <jui  s'atlaclie  à  no- 
tre commerce  (rexi)ortalion  nous  imposait  lobli- 
gation  d'accorder  exceptionnellement  aux  laines 
qui  n'entrent  eu  France  que  pour  y  gfubir  la  ma- 


nutention du  ])eignag6  ou  du  lavage,  le  bénéfice 
de  l'admission  temporaire. 

Depuis  quelques  années,  nos  voisins,  les  Aile» 
manas  principalement,  reconnaissant  la  supério- 
rité de  nos  grands  établissements  de  pei^age, 
nous  envoient,  soit  leurs  propres  laines,  soit  les 
laines  qu'ils  achètent  concurremment  avec  nous 
sur  les  marchés  étrangers  pour  les  convertir  en 
peigné. 

Ces  laines,  qui  laissent  en  France,  comme  main 
d'œuvre,  des  sommes  considérables  et  qui  ali- 
mentent de  nombreux  ateliers,  sont  réexportées 
et  ne  font,  en  quelque  sorte,  que  traverser  le  ter- 
ritoire. La  manutention  qu'elles  viennent  rece- 
voir ne  touche  en  rien  aux  opérations  du  marché 
intôi*ieur.  Il  ne  serait  ni  juste  ni  prudent  de  leur 
appliquer  le  droit  de  2  1/2  p.  100.  Ce  droit,  en  ef- 
fet, équivaudrait  à  20  cent. environ  par  kilogram- 
me de  laine  neignée,  soit  le  cinquième  du  prix 
de  la  façon  ae  peignage,  et  cette  dilTérencA  suffi- 
rait pour  engager  nos  rivaux  à  implanter  chez 
eux  des  industries  qui  les  ont  renaus  jusqu'ici 
nos  tributaires.  A  l'appui  de  nos  assertions,  nous 
citerons  un  dociunent  qui  peut  se  passer  de  com- 
mentaires. 

Les  exportations  do  laine  peignée  qui  avaient 
élé  en  I8G9  de  2,")34,539  kil.,  se  sont  élevées  en 
1871,  à  3,750,328  kil.,  augmentation  en  faveur  do 
1871,  50  p,  100. 

Une  pareille  progression,  saccomplissant  avec 
autant  de  rapidité  démontre  surabondamment 
la  nécessité  d'une  mesure  que  les  intéressés  ap- 
pellent de  tous  leurs  vœux.  Les  mêmes  observa- 
tions s'appliquent  à  toutes  les  laines  qui,  entrant 
à  l'état  brut,  sont  léexportées  en  Beligique,  en 
Suisse,  en  Allemagne,  en  Italie,  lavées  et  épu- 
rées. 

Le  principe  de  l'admission  temporaire  étant 
reconnu  pour  les  laines  peignées  ou  lavés  en 
France,  nous  pensons  démontrer  aussi  cliire- 
ment  que  possible  dans  le  tableau  qui  accompa- 
gne ce  rapport  que  le  droit  que  nous  proposons 
donnerait  au  Trésor  7  millions  au  minimum. 

Afin  d'aller  au-devant  de  toutes  objections, 
nous  ferons  observer  que  notre  tableau  a  été  éta- 
bli sur  les  documents  de  l'année  18G9. 

Nous  aurions  désiré  appliquer  les  mêmes  divi- 
sions et  les  mêmes  calculs  aux  années  1870  et 
1871  ;  mais  il  nous  a  été  impossible  de  nuus  pro- 
curer, ])our  ces  dernières  années,  le  détail  «les 
importations  et  de  leurs  provenances,  et  nous 
avons  dû  nous -servir  des  seuls  renseignements 
qui  fussent  à  notre  disposition. 

Nous  n'hésitons  pas  a  reconnaître  que  l'année 
1871,  avec  les  bases  que  nous  avons  adoptées, 
donnerait  un  produit  quelque  peu  inférieur  à 
celui  de  l'année  18G9.  Cependant,  un  autre  mode 
d'appréciation  plus  simple,  synthétique,  et  que 
chacun  oomj)rendra,  nous  rassure  à  cet  égard  en 
confirmant  nos  résultats. 

Le  Gouvernement,  dans  les  hypothèses  sou- 
mises à  la  commission,  estime  l'importation  delà 
laine  brute  à  110  millions  de  kilogrammes  envi- 
ron. 

Prenons  pour  moyenne  do  l'importation  le 
chiffre  de  100,  millions  de  kilogrammes,  chifl're 
que  juslifienl  les  statistiques  de  la  douine  pour 
les  années  1869,  1870  et  18/1.  La  laine  dont  la  va- 
leur moyenne  avait  été  portée  en  1869  à  1.90  et  à 
2,15  en  1870.  peut  élre  évaluée  pour  I87I  à  3  fr.  le 
kilogramme.  Le=i  100  millions  de  kilogrammes  im- 
portés repré><eutent  donc  une  valeur  de  3(0  mil- 
lions (le  fiaucs  qui,  ù  2  12  p.  100,  produiront 
7,000,000  ÏT. 

Kn  retranchant  de  cette  somme  les  500/KX)  fr. 
que  l'admission  temporaire  des  laines  destinées 
an  peignage  et  au  lavage  doit  enlever  à  l'Etat, 
on  retrouve  le  chiffre  de  7  million?  constaté  dans 
noire  tableau. 

Lutin,  si  on  ajoute  à  ces  7  millions  le  produit 
(les  droits  compensateurs  qui  devront  frapper  les 
fabrications  étrangères,   droits  qui,  portés  très- 
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équitablement  selon  nous,  à  2  p.  100,  s'élèreront 
à  1,500.000  fr.  environ,  on  obtient  pourTindus- 
trie  de  la  laine  dans  le  cas  où  nos, conclusions 
seraient  adoptées,  un  contingent  dans  les  nou- 
veaux impôts  de  8,600,000  fr. 

Les  12  millions  du  gouvernement  sont  bien  au- 
trement hypothétiques.  En  elTet,  d'une  part,  ils 
sont  établis  sur  un  rendement  moyen,  pour  la 
laine  dégraissée  à  fond,  de  il  p.  iOO,  tandis  crue 
jusqu'à  ce  jour,  on  avait  reconnu  que  ce  rende- 
ment ne  devait  pas  dépasser  38  p.  100,  et,  par  ce 
fait,  la  recette  se  trouve  arbitrairement  élevée 
de  2,500,000  fr.  environ  ;  et,  d'autre  part,  l'accrois- 
sement des  exportations  pour  les  années  1871  et 
1872,  en  augmentant  d'autant  les  drawbacks, 
vient  diminuer  de  5,000,000  de  fr.,  en  chiffres 
ronds,  un  produit  calculé  sur  1869,  c'est-à-dire 
sur  des  données  qui  ne  sont  plus  en  rapport  avec 
la  marche  actuelle  des  affaires. 

Nous  estimons  donc,  <iuoi  qu'il  arrive,  c'est-à- 
dire  en  faisant  la  part  de  l'éventualité  d'une  di- 
minution dans  le  chiffre  des  exportations,  que  le 
droit  de  2  1/2  p.  100  que  nous  proposons  rappor- 
terait au  Trésor  une  somme  très-probablement 
supérieure,  mais  au  moins  équivalente  à  celle 
que  produiraient  les  droits  élevés  avec  ilraw- 
backs. 

Ce  n'est  qu'après  de  mûres  réflexions  et  après 
s'être  convaincue  que  les  inconvénients  du  droit 
faible,  sans  restitution  à  la  sortie,  seraient  infini- 
ment moindres  que  ceux  guo  présentent  les  deux 
hypothèses  de  M.  le  Président  de  la  République, 
que  la  commission  s'est  décidée  à  donner  son  ap- 


probation à  cette  forme  du  sacrifice  dont  nous 
sommes  menacés. . 

Cette  résolution,  toutefois,  ne  l'empêche  pas  de 
considérer  que  ces  2  1/2  p.  100  sont  une  très- 
lourde  charge  pour  le  commerce  d'exportation, 
et  elle  se  prononcerait  avec  énergie  contre  toute 
aggravation  de  ce  droit,  si  faible  qu'il  soit  en  ap 
parence.  Un  instant,  nous  avions  cru  pouvoir,  en 
ce  qi'i  cqpcerne  la  laine,  porter  le  cfroit  à  3  p. 
•100.  Cette  opinion  a  été  si  vivement  combattue 
par  l'industrie  lainière  elle-même,  et  les  autres 
textiles  l'ont  repoussée  avec  tant  de  fermeté,  que 
nous  nous  sommes  ralliés  au  seul  chiffre  qui  ait 
pu  consacrer  un  accord  à  peu  près  absolu. 

L'Assemblée  comprendra  toute  la  gravité  do 
ces  déclarations,  quand  elle  saura  que,  pendant 
longtemps,  notre  seule  hésitation  à  lui  présenter 
ce  système  a  été  la  crainte  de  ne  pas  le  voir  ap- 
précié comme  il  doit  l'être  dans  ses  origines  et 
dans  ses  résultats.  On  nous  l'a  dit  plus  d'une  fois: 
No  proposez  pas  ces  2  1/^  p.  100,  car  ceux  de  nos 
collègues  qui  ne  sont  point  initiés  aux  affaires  se 
refuseront  à  croire  que  ce  soit  là  une  limite  ex- 
trême, et  on  nous  imposera  3,  4,  5  p.  100. 

Si  nous  devons  courir  un  pareil  danger,  si  la 
loyauté  extrême  que  noua  avons  mise  dans  cette 
étude  pouvait  être  un  instant  mise  en  doute,  nous 
retirerions,  sans  consentir  à  l'amender,  notre  pro- 
position, et  nous  subirions,  contraints  et  forcés, 
ce  fardeau  des  droits  élevés  et  des  drawbacks, 

aue  nous  considérons  comme  un  malheur  public, 
ont  les  conséquences   rejailliraient  sur  le  pays 
tout  entier. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


PROJET    DE    LOI 


Article   premier.  —  Le  tarif  des  douanes  à  l'importation  est  modilié  ainsf  qu'il  suit,  décime 
compris. 


Peaux  brutes,  grandes,  fraîches 

—  —      sèches  à  l'alun 

—  _  —     en  poil 

—  petites,  fraîches 

—  —      sèches,  autres  que  de  chevreau.. . 

—  —  —      de  chevreau 

Pelleteries  bniteSj  apprêtées  ou  en  morceaux   cousus, 

lapin,  lièvre,  blaireau,  queues  de  petit -gris  et  d'écu- 
reuil  

Autres  pelleteries (l) 

Crins  bruts  i)réparés  ou  frisés 

(2)  *  Cheveux  non  ouvrés 

Poils  pour  la  chapellerie  (de  lièvre,  do  lapin,  etc.) 

—  pour  la  brosserie  (de  porc,  de  sanglier,  en  masse),. 

*  Poils  de  porc  et  de  sanglier  en  bottes  de  longueurs 
assorties 

*  Plumes  de  parure,  de  coq  et  de  vautour 

—  autres,  blanches 

—  —       noires 

—  —       de  toute  autre  couleur 

Plumes  à  écrire 

Plumes  à  lit,  non  apprêtées 

Cire  brute,  brune,  jaune  ou  blanche 

—  résidu  do  cire 

—  végétale 

Graisses  animales  autres  que  de  poissons,  suifs,  saindoux 

et  dégras  de  peaux. . 
—  —  autres 

*  Pa'rafino  brute 

—  ra  flinée •. 

CEufs  de  volaille  et  de  gibier 

Viandes  salées ; 

Fromages  blancs  de  pâte  molle 

—  autres 

Beurre  frais  ou  fondu 

—     salé 

Mie! 

Produits  et  dépouilles  d'animaux  dénommés  au  tarif  et 
non  repris  dans  la  présente  loi  (à  l'exception  des  laines, 
des  soies,  des  œufs  de  vers  à  soie,  de  la  viande  fraîche 
et  des  engrais) 

Poissons  d'eau  douce  frais,  de  pèche  étrangère 

*  Poissons  de  mer  frais,  de  pêche  élranjïère 

Homards,  de  pêche  étrangère,  ot  langoustes  .  . .  .• 

Moules  ft  autres  coquilla^'ps  i)loins,  de  pêche  étrangère. 

Naissain  ayant  moins  do  O.Oô  do  dinmètre 

Graisses  de  poisson,  de  pêche  étrangère 

Blanc  de  baleine  et  de  cachalot,  brut,  de  pêche  étrangère. 

Fanons  de  baleines  bruts,  de  pêche  étrangère 

Corail  brut,  de  pèche  étrangère 


DROITS 

PAOPOSÉS 

fr.    c. 

15  » 
22  50 
30  « 
22  50 
30  » 
30    » 


20  0/0 
de  la  valeur 


75  » 

les   100  kil. 

12  » 

le  kilogr. 

125  » 

les  100  kil. 

50  » 

180  » 

3  »  • 

le  kilogr. 

20  » 

8  » 

3  » 

20  » 

les  100  kil. 

200  » 

100  n 

20  n 

10  » 

20  » 

50  » 


RAPPORT 

des 

droits  , 

à  la  valeur 

moyenne. 

P- 

100 

15 

»   • 

15 

» 

t5 

» 

15 

» 

4  » 

4  » 

15  » 

les  100  kil. 

18  » 

30  » 

25  » 

2  » 


n  50  . 

10    « 

les  100  kil. 

10    » 

7  50 

n  20 

»  50 

20    « 

35    » 

240    » 

1    I) 

le  kilogr. 


12    » 


»    » 


3  20 

3    » 

10  34 


n 


10 

8  82 

9  80 
1  40 


n     » 

8  73 

12    » 

2    » 

»  02 

»    » 

16  66 

18  42 

20  42 

1  10 


DROIT 

PROPOSÉ 

par  la 

Commission. 

fr.    c. 

5    » 

7  50 

10    » 

7  50 

10    w 

20    » 


5  0/0 
de  la  valeur. 

20  0/0 
de  la  valeur. 

35  n 

10  » 

65  » 

25  » 

50  » 
1  50 

10  »> 
4  » 
I  50 

20    » 

200  p 

100  » 

20  » 

10  » 


PRODUIT 

PROBABLE 

fr. 
4.300.000 


'ZU 

» 

50 

V 

30 

n 

35 

» 

4 

» 

4 

» 

15 

w 

18 

» 

20 

» 

10 

» 

•  n  50 
15    » 

15    » 

15    » 

Supprimé. 

»  50 

20    n 

35    » 

120    » 

1    *» 


A  reporter. 


1.500.000 


» 


\ 


350  000 
3i0  000 

61.000 

85.000 
»> 

227.000 
16.000 

613.000 

508.000 

•    90.000 

4.372.000 

Mémoire. 
Mémoire. 
187.000 
58.000 

1.578.000 

715.000 
55  000^ 


6.000 
312.000 

222.000 

34.000 

» 

Mémoire^ 

300.000 

1.000 

94.500 

3.000 

16.027.500 


(\)  Les  artiflel  portant  sont  cfux  propos<^s  par  la  commission,  en  deiiorsde  ceux  qui  sont  inscrits  dans  le  projet  de  loi. 

(2)  Les  articles  marqués  *  sont  ceux  qui  appartiennent  aux  tarifs  généraux  et  sur  lesquels  on  pourrait  faire  immédiatement 
application  du  droit. 
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Produits  (le  libelle  étrangère  sctueliement  exempts  ite 
droits  el  non  repris  dans  la  présente  loi,  à  l'exception 
dos  perles  fines 

Eponges.  - 

l'roduits  bruts  propres  à  In  méilecino  ou  A  la  parrumcri<>, 
dénommés  au  tariri|F  non  repris  dans  la  présente  loi 

*  Dents  d'éléphants 

*  Ecailles  de  tortue,  carapaces,  onglon s  el  caou;ineâ — 

—  rognures. - 

'  Nncre  depcrle  en  co^nillcs  brutes ■ 

—  sciée  ou  di^pouilléo  ilf!  sa  croule 

*  Ilaliotidos  et  autres  coijuillages  destinés  à  rindu3ti'i>.>.. 

Os  el  sabots  do  hûlail  bruis 

Cornes  de  bélail  brûles 

*  Seigle,  maïs,  orge,  sarrasin,  avoine  :  crains 

—  —  farines 

Pommes  delerre 

Légumes  secs  et  leurs  flirines .' . 

Marrons,  châtaignes  et  leurs  ftrines 

*  Alpiste  el  millet  [grains  et  farines]. 

'  Sagou,  lialep  et  fécules  eioliques 

i'roits  de  table  frais  

—  —       pislaohoS-, 

—  —       ligues 

—  —       autres 

Fruits  conlltsou  conservés  sans  ;ucre, miel  ou  eau-dO'Vie. 

Fruits  à  disUiier  :  anis  vert 

—  autres  

Graines  oléagineuses  :  de  sésame 

—  de  cameline.. 

—  de  chanvre 

—  de  colza,  d'œillolte,  de  nayeite  et 

do  raouiardo ■ 

—  de  coton  et  de  ravison 

—  de  Niger 

—  arachides  en  coques 

—  aracbidss  décortiquées 

Fruils  oléagineun  ;  olives /raicIi'W ■ 

Huiles  de  schiste  et  de  pétrole, liruLes: 

—  des  pays  hors  il  ijuropo 

—  d'ailleurs.. 

—  rollinées  ou  essences  :  des  pays  hors  d'Europe. 

—  d'ailleurs 

Graines  é  ensemencer 

Mélasse  [inui-  la  distillalion 

*  Gommes  pures  :  exotiques 

—  d'Europe 

Résines  d'Europe,  brutes  ;  poix  ou  gallpot 

—  ■—         broi  gros  et  goudron 

—  apurées.  —  Târébonihine 

—  diali  lié  es.— Essence  de  térébenthine. 

—  résidu   de  distillation.  —   Brai  sec, 

colophane,  résine  d'huile 

Boghead,  bitumo  d'Ecosse 

*  Résineux  esotiques  ;  scammonéo 

—  laque  naturelle : 

—  copal  et  dammar , , , 

—  autres 

Baumes  ;  beiyoin 

—  atorax  et  slyrax 

—  de  copohu 


Diiorrs 

à  h  valf  ur 
raojeone. 

DROIT 
PROPOSÉ 

l'TtODL'lT 

PROPOSÉS. 

cffii. 

pnoBAOï.E 

3    » 

r- iKi 

fr.    c. 
3    « 

16.027.500 

2.^,000 

2    « 

2    1) 

3,000 

3  GO 

195.600 

67.500 

20    " 

"  15 

m  ■ 

10    « 

150.000 

leslOOklIog. 

500 

30    -. 

20    » 

10    » 

11.000 

-  3(1 

1  GG 

.1  .'ÎO 

27.000 

17  at 

-  !j 

337.000 

«  10 

1  Gfi 

Supprimé, 

1 62. 000 

■  50 

1  (iC 

"  50 

™  50 

1  00 

15    o 

20    .> 

45.000 

10    ■ 

18  18 

m  « 

2.738.000 

20    « 

160    " 
10    « 

20    » 
20    " 

I6U    ,. 

10      B 

1. 770. 000 

30    » 

50    « 

30    ■> 

*0    » 

Lï  .» 

30    . 

52.000 

'S: 

G5.000 

0    » 

18  40 

6    . 

b    y 

It    " 

3  7.> 

3  50 

150 

4M     \ 

lO.OOO.OOO 

4    » 

4    - 
G  50 
1    » 

IG    » 

ni 

4     »    ' 

17  10 

(i    » 

16  25 

32    « 
37    « 
52     n 

6.000.000 

-20 

0  25 

i.  2i 

93.000 

10    » 

■4  51 

10    » 

10   .. 

6    » 

281.000 

10    » 

2    .. 

10    <• 

Suijgnmé. 

7      B 

10  28 

12    . 

1  50 

Il  71 

150 

1  50 

8    » 

20    - 

lelilogr.. 

leslOOtilng. 

20    » 

180.90U 

50    " 

80    1 

40    « 
100    » 

18  18 
20    " 

10   .> 

17.800 

200    » 

20    n 
A  repor 

m  » 

38.845.8(10 
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Huiles  fixes,  pures 

Surtaxe  sur  les  savons  (1). 

Camphre  :  brut 

—         rafîinA. 


Report. 


*  Caoutchouc  et  gutt'a-percha  bruts  ou  refondus  en  masse. 

*  Aloès 

*  Opium 

Jus  de  réglisse. 

Sucs  végétaux  (autres  que  les  huiles)  dénommés  au  tarif 
et  non  repris  dans  la  présente  loi . . 

*  Racines  médicinales  exotiques  :  ^alap, 

—  —  Ipécacuanha 

—  —  rhubarbe 

—  —  salsepareille  .  ...... 

—  —  gingembre,  .v 

*  Ecoices  de  quinquina.. ..  

Feuilles  de  séné 

*  Fruits  médicinaux  exotiques  :  casse  sans  apprêt  .... 

—  —  tamarins    (gousses   et 

pulpes 

—  —  badiane . .  . 

—  —  follicules  de  séné  .... 
Âmomes  et  cardamomes  :  des  pays  hors  d'Europe  y 

compris  les  colonies  fran- 
çaises  

—  —  d'ailleurs 

Lichens  médicinaux , . . 

*  Autres  racines,  herbes,  feuilles,  lleurs,  graines  et  fruits 
médicinaux  exotiques. 

Espèces  médicinales  d'Europe  :  racines  de  réglisse  . . . 

—  —  autres. 

Chloroforme 


•  ....... 


Ether . . . . 
Musc.  . . . 
Manne... 
Mithilène 


Bois  à  construire  :  de  chêne,  d'orme  et  de  noyer,  bruts 
ou  équarris 


—    sciés  de  toute  diiîiension 


—  autres  :  bruts  ou  équarris 

sciés,  ayant  d'épaisseur  90  milJim.  ou  plus. 

—  —       sciés,  ayant  d'épaisseur  de  70  millim.  inclu- 

sivemenr  à  90  millim.  exclusivement,  et 
mesurant  en  largeur  20  centim.  ou  plus. 

—  —       sciés,  ayant  d'épaisseur  de  70  millim.  inclu- 

sivement à  90  milljm.  exclusivement ,  et 
mesurant  en  largeiir^moins  de  ÎO  centim. 

—  —       sciés,  ayant  d'épaisseur  de  36  millim.Mnclu- 

sivoment,  à  70  millim.  exclusivement,  et 
mesurant  en  largeur  20  centim.  ou  plus. 

—  —       sciés,  ayant  d'épaisseur  de  36  millim.  inclu- 

sivement, à  70  millim.  exclusivement,  et 
mesurant  en  largeur  moins  de  20  centim. 

—  —       sciés,  ayant  d'épaisseur  moins  de  36  millim. 

et  mesurant  en  largeur  20 cent,  ou  plus. 

—  —       sciés,  ayant  d'épaisseur  moins  de  36  miUim. 

et  mesurant  eu  largeur  moins  de  20  cent. 

—  bois  rabotés,  rainés  et  moulurés  :  d'orme,  do  chêne 

et  de  noyer 


DROITS 
PROPOSÉS 

fr.    c. 

20    )> 

50  » 
70    n 

160    » 

14  » 

15  w 
lekilogr. 

18    » 
IcslOOkilog. 

60  » 

100  » 

300  » 

120  » 

30  » 

15  » 

75  » 

50  I) 

8  » 

15  » 
60  » 
50    » 


200    » 

240    » 

l    » 

50  » 
»  80 
3    » 


RAPPORT 

des  droits 
à  la  valeur 
moyenne. 

p.  100 
20    » 

"Î8  18 

19  44 

20  » 

20    » 
17  65 


DROIT 

PROPOSÉ 
par  la 
Commission 

fr.    c. 


20 


» 


-f 


10 


» 


20    « 
18  18 
18  70 

20  » 

17  64 

21  44 
10  I) 
20  83 

20  » 

21  42 
20    « 

18  21 


i> 


12  50 
2  « 
2    » 


19  50 

le  stère. 

18    » 

leslOOmètr. 

9    » 

le  stère. 


16    » 
leslOOmètr. 


10  50 

8    » 

6    ». 

•      4  75 

2  75 

Droit  des  bois  X 

scié«   selon  I 

l'espèce  auR- } 

mente  de  4  r.  i 


20  » 

20  » 

20  » 

20  » 

20  » 

20  » 

20  » 

20  ». 

20  » 

»  n 


50  » 

70  » 

brut  40  » 

lavé  50  »(2). 

10  » 

5  » 

0  » 


20  » 

25  » 

100  » 

25.  » 

8 

3 
10 

10  » 

5  » 

5  ») 

60  » 

25  » 


200    » 
240    » 

1  » 

25  .) 
»  80 
3    » 

3    » 

le  kilogr. 

3    » 
8    p 

2  » 

2  » 
lekilogr. 

6  50 
lÔ    » 

3  » 
5    » 


8    » 

6    » 

5    » 

4    » 
3  50 


PRODUIT 

PROBABLE 

fr! 

38.845.800 

5.000.000 

600.000 

202.000 

500.000 

1.400 
12.500 

Mémoire. 
11  300 


200.000 


Mémoire. 

Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 


130.000 

250.000 

831.000 
875  000 


4.600  000 


2  50 
.  Droit  des  bols 

)  Kfi'^fîïî?  J  Mémoire. 


<   respèceans- 
(  mente  de  8r. 


A  reporter |  52.059.000 


(1)  Cette  surtaxe  devrait  figurer  à  l'article  3.  Toutefois,  on  en  peut  maintenir  le  produit. 

(2)  Li  surtaxe  sur  les  produits  fabriqués  est  comprise  dans  le. produit  probable  des  droits. 
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Report.. ..à. 


DROITS 
PROPOSÉS 


Bois  rabotés,  rainés  et  moulurés  autres }  srif  s   selon 

meute  de  2  f. 


II 


/r.    c. 
Droit  des  bois 


RAPPORT 
des  droits 
à  la  valeur 

moyenne. 

p.  100 


u     n 


—    ouvrés    de    toutes   sortes  :   en   chêne,  orme    ou 
noyer * 


»     n 


n     n 


—    ouvrés  de  toutes  sortes  :  autres  bois 


p     r> 


»     » 


—    mâts 


60    » 
la  pièce. 


\ 


20    » 


—    màtereaux. 


~^  espars  ue kJj^co a  u,id<.»«*»>>a ••   •• 

—  pigouilles 

-  manches  de  gaffe 

—  manches  de  fouine  et  de  pinceau  à  goudron 

—  en  éclisse  et  bois  feuillard 


Perches 

Echalas — 

Merrains  :  de  chêne 

—         autres  

Liège  brut,  râpé  ou  en  planches, 


Osier  en  bottes,  tiges  de  millet,  racines  et  bruyères  à 

ver^ettes 

Bois  a  brûler  ;  en  bûches  et  rondins 


—  en  fagots.. 

Charbons  de  bois  et  de  chènevottet. 


24 


» 


*  Bois  d'ébénisterie  :  en  billes  ou  sciés  à  plus  de  2  déci- 
mètres d'épaisseur. 


Bois  de  placage. 
*  Bois  odorants. 


sciés  à  2  décimètres  d'épaisseur  ou 
ou  moins 


Bois  de  teinture  :  en  bûches ,  rouge  et  jaune 

~  en  bûches,  noir  et  violet 

—  moulus 

Joncs  et  roseaux  exotiques  bruts 

Vannerie  en  rotin  ou  autres  joncs  et  roseaux  exotiques. 


Rotins  filés  ou  en  éclisses ,  servant  au  cannage  des  siè- 
ges ou  autres 

Rotins  dégrossis 

Joncs  et  roseaux  d'Europe. 

*  Fruits ,  tiges  et  filaments  à  ouvrer,  dénommés  au  tarif 
et  non  repris  dans  la  présente  loi  (à  l'exception  du  co- 
ton, du  lin  et  du  chanvre,  du  jute,  de  Tabaca  et  autres 
textiles) 


7  » 
»  40 
»  20 
»  02 

1  80 
le  cent. 

10    » 
»  80 

15    » 
12    » 

10    i> 
lesiOOkilog. 

2  « 
»  15 

le  stère. 

»  50 

le  cent. 

»  25 

le  mètre  cube 

6  » 
IcslOOUIog. 

7  » 
»    » 


20 


)) 


30 

2 
1 
3 
7 


» 


»    » 


»     n 
»  50 


»  50 


18  42 
20  » 
20  » 
»  02 
20    » 

20    » 
20    » 

20    » 
20    » 

20    » 

16  66 
2    » 

1  72 

1  31 

20    » 

20    » 
»    » 

20  68 
10    » 

10    » 
»    » 


»    » 
1    » 


1 


» 


i 
( 


{ 


DROIT 

PROPOSÉ 

par  la 

Commission. 

fr.    c 

Droit  des  bois  \ 
sciés  selon  r 
l'espèce  aug-  J 
mente  de  4  r.) 

15  0/0  de  la 
valeur  brute 
augment.  de 
10  f.  par  stè- 
re ou  de  1 50 
par  100  k. 

lo  0/0  de  la 
valeur  brute 
augment.  de 
6  f.  par  stère 
ou  de  1  25 
par  100  k. 

diamètre. 

0.i0al8f.80|0 

0.42  à -21  f. -r 
04ià23f.— 
0.i6à31f.— 
0.48à38f. - 
0.50et  au-des- 
sus à£2f. 8  OiO 
0.25  à   4f.— ) 
0.30  a  9f.— 
0.35  à  14  f.-  ; 
2  f.  100/0 
»  40 
»  20 
»  02 
90 


PRODUIT 
PROBABLE 

ir.      *" 
52.059.000 

Mémoire. 


Mémoire. 


I 


» 


5     » 

»  40 

de  toute 

espèce 

le    stère 

5 


'8 


A 


{ 


» 


1   « 

»  15 
»  50 
»  25 


30    « 
le  mètre  cube 

»  50 
le  mètre  carré 

15    » 
lesiOOkilog. 

2    » 


1 

4 


i 


Régime  des 
rotins  Ûlés 
ou  des  joncs 
et  roseaux 
exotiques 
dégrossis, 
selon  l'es- 
pèce. 


60    » 

18    » 

»  50 


»  50 


A  reporter. , 


Mémoire. 


3.672 
3.995 
4.324 
5.5i9 
G.9iS 

8  476 
1.092 
2.097 
2.776 
280.200 
6.000 
3.000 
Mémoire. 
169  000 

60  000 
5.000 

1.897.880 
135  400 


3.500 
17.000 

29.000 

453.500 
23.500 

781.000 
85.000 


ANNEXES.  —  T.  XI. 


.Mémoire. 
Mémoire. 
22  000 


1.000 

56.069.459 
46 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Report 
Gurcuma  on  racine  ou  en  poudre 


*  Orcanolte 
Quorcitron 


Êcorces  à  tan 

*  Lichens  tinctoriaux  (orseille) 
îSafran 


*  Fleurs  de  carthame. 


*  Noix  do  galle  et  n\  jlanôdes 

Sumac,  fustet,  racines  d'épines  vinettes(écorces,  feuilles 

et  hriniilles  entières  ou  moulues) 

*  Gousses  tiuctoriales,  telles  que  bablah,  dividivi,  etc. . 

*  Autres  feuilles,  racines,  tiges,  graines  et  fruits  tincto- 
riaux; nerprun  do  Perse  et  autres  provenances  d'Eu- 
rope et  hors  d'Europe  (autres  que  la  garance) 

Betteraves 

*  Li'^gumes  verts 

*  Fo  irragc,  son  et  jarossc 

Houblon i 

Bière '. 

*  Amurca  et  m'ignon 

*  Tourteaux  de  graine  de  lin 

—  autres 

*  Mottes  à  brûler  et  tourtje  crue  ou  carbonisée 

*  Produits  et  déchets  végétaux  (autres  que  les  légumes 
conlits,  les  racines  de  chicorée  et  les  drilles)  denoni- 
ni»''S  au  tarif  olliciel,  pages  150  et  151,  non  repris  dans 
la  présente  loi 

Marbres  blancs,  statuaires,  bruts^  équarris  ou  sciés. .... 

—  autres,  bruts  ou  équarris   

—  —       sciés,  ayant  d'épaisseur  16  cent,  ou  plus. 

—  —           —              —              moins  de  16  cent. 
,  —         —       sculptés,  moulés  ou  polis. 

Albâtre  brut. 

—  scié 

—  sculpté,  moulé  ou  ]>oli 

Ecossines  brutes,  taillées  ou  scié 

—  sculptées  ou  polies 
Agates  brutes 

—      ouvr-'M^s ■ 


DROITS 
PROPOSÉS 


fr.    c. 

5    w 

leslOOkilog. 

10    » 

3    » 

1     » 

10    » 

10    » 

lekilogr. 

60    » 

les  100  kilog. 

20    » 


4    » 
3    » 


3 

M 

)) 

05 

» 

25 

M 

25 

60 

» 

1 

50 

» 

50 

» 

25 

)) 

02 

'.es 


Cristal  de  roche,  brut 

ouvré,  non  monté 

Pierres  ouv 


1  » 
>)  50 

2  50 

2  50 

3  » 
15    » 

5  » 
9  » 
20  » 
»  10 
»  50 
1  20 

20  O/n 
de  la  valeur 
»  50 

le  kilogr. 

RéRimo  de  la 


RAPPORT 
des  droits 
k  la  valeur 
moyenne. 

p.  100 

9  43 

10  » 
10  76 
10    >> 

9  49 

9    » 

10  ^> 
10    >> 

9  52 
10    » 


10  » 
2  50 

1  50 

2  50 
17  14 


3  75 
3  12 

1  92 

2  » 


Meules  à  moudre 


monté {    bijouterie 

Tées,  taillées  ou  sciées , . .  ^        2  50 

sculptées  ou  polies 


) 


—      a  aiguiser 

*  Chiques  en  marbre 


—       en  pierre 

Ecume  de  mer,  brute 

Pierres  à  aiguiser,  brutes 


—  taillées ^ 

Pierres  ferrugineuses  autres  que  l'émeri  (joint  à  l'artidle 
suivant) 

*  Pierres  et  terres  servant  aux  arts  et  métiers  actuelle- 
ment exemptes  de  droit  et  non  reprises  dans  la  pré- 
sente loi 

Ardoises  pour  construction,  brutes,  schiste  ardoisier... 

—  pour  toitures 

—  nues  ou  encadrées  spécialement  destinées  au 

dessin 

—  en  carreaux  ou  en  tables 


leslOOkilog. 
15    ^> 
3  50 
la   pièce 
>>  10 
50    r> 
leslOOkilog. 
12    » 
n     » 
1     » 
leslOOkilo};. 
5    » 

»    )) 


»  05 
»  10 

»    » 

»    »' 

6    » 
le  cent. 


2    » 
19  23 


»    » 
17  85 

20    » 
20    » 

1  66 
10    « 

18.46 
«    » 

2  08 


2 
2 


» 


» 


«  25 
2    » 

»    » 

»    » 
2    » 


DROIT 

PROPOSÉ 

par  la 

Commission. 

_y j»_ 

fr.    f. 


10  « 

2  « 
Supprimé. 

10  n 

10  » 

60  » 

10  « 

4  » 

3  » 


3  » 

»  05 

»  25 

»  25 

60  » 

7  » 
l'hectolitre 

1  50 

»  50 

»  25 

»  02 


PRODUIT 

PROB.VQLE 

56.0C9  450 


1.115.000 


11.000 

13  000 

283.000 

(>86.000 

2  450.000 

211.000 
21.000 
Mémoire. 


46.000 
297.000 

19.000 
57.000 


»  10 
50    » 

12    » 
Supprimé. 
.  1    » 


:i 


22v000- 


Supprimé. 


»  05 

0  10 
les  100  kilog. 

1  60 

n     » 
2     n 

leslOOkilog. 


n 


30.500 


11.500 


A  reporter 


61.413.259 
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Report 

Matériaux  actuellement  exempts  de  droit  et  non  repris 
dans  la  présente  loi,  briques,  carreaux 

Soufre  non  épuré,  minerai  compris 

—  épure 

—  sublimé 

Graphite  ou  plombagine 

*  Jais % 


*  Succin ... 

Goudron   ininéral   provenant  de  la   distillation   do  la 

houille 

Bitumes  solides,  môles  de  terre 

—  —       autres 

—  fluides 


Minerai  d'or  et  de  platine. 


*  Minerai  d'ar-^^ent 


*  Cendres  d'orfèvre.  . .  . 


Cuivre  pur  ou  allié  de  première  fusion  en  masses  brûles, 
saumons,  barres,  plaques,  limailles  ou  objets  détruits.. 

Plomb   en    masses  brutes,  saumons,  barres,   plaques, 
limailles  ou  objets  détruits 

—  allié  d'antimoine,  en  masse 

Etain   en    masses    t)rutes,  saumons,  barres,  plaques,  li- 
mailles ou  objets  détruits. 

—  allié  d'antimoine,  en  masse 

Bismuth 

Zinc  en   masses   brutes,  saumons,  barres,  plaques,  li- 
mailles ou  objets  détruits 

Cadmium  brut 

Nickel,  minerai  grillé  (speiss) 

—  pur  ou  allié  en  masses  brutes 

Antimoine,  sulfure  fondu 

—         métallique 

Cobalt  vitrifié  en  masse,  smalt 

—  en  poudre,  azur » 

Arsenic  métallique 

Mercure  natif 

Vermillon ,   . 

Manganèse 

Potasse 

Bichromate  de  potasse • 


Brome ^ 

Iode 

Jus  de  citron , 

Citrate  io  chaux 

Acides  :  citrique  cristallisé 

—  sulfnrique 

—  gallique 


DROITS 
PROPOSÉS 

fr.    c. 


^)  05 
IcsIOOkilog. 
»  30 
»  50 
1  » 
»  75 
»  50 
le  biloi^r. 
»  50 

»    » 

«  40 
»    )> 

1  20 
Droit  de 
pôtrole   brut 
»    » 
Droit 
de  mi^iai  brut 
»    » 
Droit 
de  métal  brut 
»     » 
Droit  do 
Tarifent  brut 

15    »  . 
lestOOkiiog. 

4    >i 

7  50 

30  » 
'25  » 
60    » 

30  » 

10  » 

100  » 

1  » 

15  w 

20  » 

10  » 

8  » 
50  » 
25  » 

»  25 
l  50 

10  0/0 
de  ta  valeur 

25    » 

60    » 


1 


» 


tannique   ou    tannin   préparé   à  l'alcool  et  à 

l'étlier .. 

nitrique 

hydrochlorique 

arsénieux 

tartrique : 

bensoïque 


—       borique 


Salin  de  betterave. 
Soude  de  varech. . 


12  » 
>>  30 
»  50 


1  » 
y>  10 
3  60 
6  » 
80  « 
IcsIOOkilog. 

(droit 
de  benjoin) 
3    » 

)>  40 
»  40 


RAPPORT 
des  droils 
à  la  valeur 
moyenne. 


p.  100 


»    » 


1 

87 

1  90 

4 

» 

2 

15 

12 

50 

» 

6't 

» 

» 

20 

» 

» 

» 

20 

"» 

1> 


))     » 


»     » 


8  82 


9  30 
9  50 

9  G7 
9  73 
1  87 

10  U 

10    o 

1  81 

9  09 

1  81 

10    » 

10    » 

10    » 

20    » 

10    » 

1"3Ô' 
l  82 


2  08 
1  71 


2  20 

2  50 
20    w 

1  90 

3  20 


1  86 

2  » 
1  75 


DROIT 

PROPOSÉ 

par  la 

Commission. 

i 

fr.    c. 


»  05 

Supprimé. 

Supprime. 

Supprimé. 
»  75 
»  50 

»  50 

Supprimé. 
»  40 
»    » 

1  20 
Droit  de 
pétroîe  brut 
»     » 
Droit     . 
de  miHal  brut 
n     » 

Droit 

de  métal  brut 

»      n 

Droit  de 

l'argent  brut 


7  50 


2  » 

3  75 

15    w 

12  50 
30    » 

2  50 
15    » 

5  yy 
50    ^> 

w  50 

7  50 
10    » 

5    » 

8  » 
25  » 
12  50 

Supprimé. 
1  50 
25    » 


25 
60 


I     285     I 

2    î) 

»     w 

2  27 


)» 


1 

'12    » 
Supprimé. 
1  50 
lekilogr. 

7    » 

Supprimé. 

»    » 

3  00 

Supprimé. 

80    w 


u    » 

Supprimé. 
Supprimé. 


A  réporter 


PRODUIT 
PROBABLE 

fr 
61.413.259 

200.000 
» 

» 
Mémoire. 
17.500 

3.500 

n 

805.000 

Mémoire. 
1.000 
9.000 

855.500 


630.000 
3.500 

501.500 
Mémoire. 
Mémoire. 

921.500 
Mémoire. 
4.000 
73.000 
Mémoire. 
6.500 
Mémoire. 
4.000 
Mémoire. 
52.500 
Mémoire. 
Supprimé. 
Mémoire. 
Mémoire. 

17.000 
10.000 

10.000 

1.000 
» 

Mémoire^ 

» 
» 

42.000 
Mémoire. 


6.000 

» 
65.587.259 


PROJETS  DE  IX)19,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Report 

Cemlres  vf gi''talus  vives  oti  lessivées . . , 

Oxydes  ;  lie  fer .' 

—  de  [ilomb 

—  lUIiOrgi;  {protoxyde  de  ploinh) 

—  de  linc 

—  lï'urone. 

—  de  tiuivrd 

San-e  et  autres  composés  de  cobalt...' 

Nitrates  :  ilu  potasse 

—  ds  soiidfl ,. 

Oilonire  <><•  poiass'iim 

Sullatea  :  de  polarise , 

—  du  nuijrniisie 

Borax  Lntl  et  liiikiil 

Borate  do  chaux '. 

Tarirates  de  jiotasse  :  irôs-inipur.  lie  do  vin 

—  «-  impur,  larlre  brut., 

—  ~  —      (:ri!=luuK  de  tartre 

—  —  autre  (îwl  vi?pitiil)... '. . 

—  de  souJc  et  île  potasse  (sol  de  heignette). . . . 
Carbonates  ;  iie  niairnftsie 

—  de  bnrvle 

—  di'  potasse 

\,(:  ri'ginie  du  l'iiii]inriahon  [i-ni]>(iraire,  tel  (ju'il  ci 

rH-lé  >iirlniijidii.''i  lullet  lti3ii,suraa]ipliquéauxploinl 
dosliiiésà  1»  l'aliricHtioii  des  oxydes  et  des  carbonate: 

•  Ciii'bonali'*  lie  plomb . .   ..... .  .■ 

Aoftlat'î  de Idr  liquide 

tiucre  de  lit  

Huifare  lîaraenic ., 

Joduru  <Jo  iiotassiiim 

Hroduils  chimiijiius  et  l'Ouleurs  dériv'':3  de  l'esseace  c 

houille 

Cochenille 

Ijttque  en  tiiinliiro  ou  un  trochis.-ues 

Keriuô--  animal ..." 

•  IndiguB,  inde-plaie  et  boulos  do  bleu 

•  Pâle  du  pastel  :  grossière , 

—  autre,  diio  indigo-pa'tel 

•  Cachou  en  mfis5e 

•  liocou  ])p''pnri'. 

-  Orseille  prfpm-*e ', 

Mnuii;lle 

•  Extraits  <in  bois  ilc  teinture  :  noirs  et  violet» 

—  —  ■  rouges  et  jaunes 

•  8m;s  lauiiis  -iMraita  do  vi^g6taus  :  de  ia  noix  do  Kalli 

"ïucî  tanins  extraits  de  vi^gtUaux  :  du  ch'âtaiOTièr.!! 

Bleu  cle  l*^us^^) 

Prussiule  do  pninsso  crislnlliso  :  jauiui \ 

'  Oiilieinor 

Carmin  :  tin. 

'  Entré  :  à  deaiinur,  en  tablettes ■ '.'.., 

—  liquide,  il  écrire  ou  6  imprimiu' 

"     îi'iiis  !  a  l'osprit-de-vin 


DROITS 

DR/hr 

PBODDIT 

TROPosËa 

à  la  vliriir 
mojeniie. 

<i,ai. 

PROBADI.B 

ft.   f. 

P-IWI 

fr.  e. 

h. 
65.587.S59 

-  05 

'.  50 
■    li    n 

2     n 

Supprimé.  ■* 

7    " 

..M 

3  50     (        32.51» 

80    « 
25    » 

2    " 
5    » 

80    -     \ 
n  50     / 

7    ■> 

«  50 

2  2Î 

|50     J       118.000 

"  hO 

2  50 

r,  20 

■>  20               18.(100 

<<  50 

n  50 

1  50 

ï  15 

i  50                2.000 

"  50 

1  7H 

Suppiimé. 

Supprimé.            " 

3    • 

Snpprimé.            ■> 

4    » 

8    " 

Supprimé. 
Bup(.rimè. 

•'  50 

1  50 

5  50 

H  72 

10  20 

ï     n 

Supprima.  1           n 

15    " 

5  75        Mi^moire. 

50    " 

1  78 

50    «                 1.500 

10  O.'O 

■>    » 

Supprimé. 

10    » 

70     n 

200    » 

909 

Riivime 

"'1-9 

lesiWIliilog. 

RMme     1 

de  i'iudjga  f 

InlOOtiloi;. 

S  1-750.000 

35    - 

■20    » 

20    » 

10    - 

10    » 

10     n     l 

20    .     \ 

30.    \ 

30    ■      1 

3  50 

10    » 

Î5    . 

20    I. 

20    -     / 

4    « 

4    0 

Mémoire. 

»  50 

«  50 

Uéuoire. 

m  » 

100    ■>    ' 

leslOOkiluï. 

3.000 

tO  0/0 

lOO/O 

Uémoiro. 

plus  b  Uie 

KDte  1  r»i- 

A  repori 

er 

67.515.759 
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Vernis  autres. 
Cirage 


Report. 


Noir  animal  d'os 

*  Noir  :  «l'imprimeur  en  taille-douce 

—  d'Espaçne  et  de  lumée 

—  mi  aérai  naturel 

Crayons  :  simples  en  pierre %,.. 


—  composés  :  à  gaine  de  bois  blanc 

—  —         à  gaine  de  cèdre 

Couleurs  non  dénommées  dans  la  présente  loi 

ParAimeries  non  compris  les  savons:  eaux  de  senteur  al- 
cooliques  


—        eaux  de  senteui ,  sans  alcool 


—  pommades 

—  autres 

Epices  préparées,  moutarde. 

—  autres  . . . 

Amidon 

Albumine  

Colle  forte 

Colle  de  poisson 

Cil  e  à  cacheter 

Extraits  de  viande .'. 

Gélatine.... 

*  Pain  d'cpice 

Essence  de  houille. 


••••••• 


*  Capsules  de  poudre  fulminante  de  chasse. 

*  Cartouches  ae  chasse  vides  ou  enveloppes  de  cartou- 

ches amorcées  ou  non 

*  Mèches  de  mineurs. 

*  Artifices  pour  divertissements 

Carrosserie ; 


Bimbclottorie . 
Table!  te  rie.,.. 
Mercerie  


Boutons  autres  que  de  passementerie. 

Cheveux  ouvrés 

Modes  (Oouvrages  de) 

Fleurs  artificielles 

Parapluies  ou  parasols. 

Articles  d'emballage , 


••••••. 


DROITS 
PROPOSÉS 


IT.    r. 

10  0/0 
I  de   la  valeur 

\     » 

ieslOOtiloi?. 

»  50 

7     « 

1     » 

n  50 

10    » 

leslOOkilog. 

20    » 

50    » 

10  0/0 
de   la  valeur 

80  » 
leslOOkiiot;. 
Indépeudam- 
meot  de  la 
taxe  de  con- 
soinmalion 
afféreute  a 
l'alcool. 

40    » 

leslOOkilog. 

120  » 

GO  » 

20  » 

8i)  » 

4  » 

12  « 

12  » 

250  » 

GO  » 

30  »• 

G  » 

20  » 

10.  0/0 
de   la  valeur 

10  0/0 
de  la  valeur 

20  0/0 
de   la  valeur 

20  0/0 
de  la  valeur 

20  0/0 
de  la  ^-aleur 

20  0/0 
de   la  valeur 

20  0/0 
de  la  valeur  l 


RAPPORT 

des  droits 
k  la  valeur 
movenne. 


p.  100 


•  • 


•   • .  • 


Instruments  de  musique  et  pièces  détachées. 

*  Tuyaux  et  conduits  en  papier  et  bitume,  . 

*  Pelleteries  ouvrées 


*  Ouvrages  en  écume  de  mer. 
Corail  taillé  non  monté 


15    » 
lekilugr. 

20  0/0 
de.  la  valeur 

20  0/0 
de  la  valeur 

20  0/0 
de  la  valeur 
Droit  de    la 
matière  dont 
ils  sout  for- 
més. 

20  0/0 
de  la  valeur 

3    >» 
leslOOkilog. 

20  0/0 
de  la  valeur 
» 

2     n 

lekilogr. 


^1 


10 


»    » 

2  50 
5  38 
2  » 
3^13 
w     »■ 


n  n 
»  » 
»     » 


20     » 


20     » 

20    » 

12    » 

20    » 

20    » 

5  71 

2    » 

10    » 

9  61 

20    » 

8  57 

2    » 

20    » 

»    » 


» 


»    » 


)>    » 


»    » 


» 


» 


20 


» 


»    » 


n     » 


»     » 


15 


» 


» 


» 


50 


DROIT 

PROPOSÉ 

par  la 

Commission . 

fr.    c. 


10 


» 


4 

» 

leslOOkilog. 

» 

50 

/ 

» 

1 

Y) 

» 

50 

20 

» 

45 

» 

150 

» 

10  0/0 

20 


» 


PRODUIT 

PROBABLE 
fr! 

67.515  759 
Mémoire. 

Mémoire. 

10.000 

4.000 

31.000 
162.000 

1  000 


40    )» 


20  0/0 

20  0/0 

20  0/0 

20  0/0 

20  0/0 

com-  1  fr. 
muns  le  kil. 
fins  2    » 
15    » 

20  0/0 

20  0/0 

2  0/0 

Droit  de  la 
matière  dont 
ils  sont  for- 
més. 

20  0/0 

3  « 
leslOOkilog. 

20  0/0 
de  la  valeur 

Supprimé, 
lekilogr. 


A  reporter.... •.,. 


24.000 


5  000 

20.000 
Mémoire. 
Mémoire. 
29.000 
1.000 
18.000 
Mémoire. 
24.000 
» 


Mémoire. 

54.000 

202.000 

52.000 

41.000 

50.000 

Mémoire. 

2  000 

27.000 

1.000 

Mémoire. 

Mémoire. 
7.000 
» 

12.000 
68.292.759 


PROJETS"  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Report. , 


Cbapeaui  de  p&ille . . 

Chapeaux  d'écorcc,  do  sparte  et  do  libj-es  (ta  pslca 

*  Tresses  de  bois  blanc. 

Tressas  de  padlf,  d'écorce  ou  de  sparte 

Jus  d'orange 

Eaux  minâroles 


ï'Ô/o" 


6crues,  grèges,  des  Indes,  de  la  Cliine  et  du  Japor 

—  —     d'ailleurs. 

—  do-ippïons 


—    bourre  de  si 


—    l'Ieurois —        , 

Coton  en  laine,  égrent^,  dus  litdes  orïenialea.  de  la  Cltlne, 
du  liassin  de  ia  Méditarrauéc 
[le  TimiBel  exoaptéj 

—  —     d'AniÉri'[ue  et  jtimmel    . . , 

—  non  égrenf,  y  compris  le  droit  rtusgrainea. 
Lin  et  chanvre,  en  tjges  hrute=,  vertes,  sèchea  ou  rouies.  ■ 


DROIT 

PROPOSÉ 
CûiKssiOli. 

PRODUIT 
PUOBaBLE 

rr.    r. 
2O/0 

08.292.759 
73  000 

2  0/0 

Mémoire. 

i  0/0 

Mémoire. 

2  0/0 

127.000 

«^ri.t 

qufTir. 

13.000 

..  40 

2.000 

Laines  i;ti  mnsse^  par  IflOkilogromme''  de  laine  cntiiire. 
ment  déaruissiie  cl  di's<''ehi'o  à  l'absolu,  avec  reprise 
du  17  0,  0  pour  l'IiuTiiiditâ  nori — '- 


ndenient  imposable  sorn  caloidé  d'après  l'état' 
L  leur  provenance.  Si  la  douane  ou  le 
>  Jugent  ijuo  le  rendement  r^el  s'ccarte  de 
3  O/Q,  snit  en  plus ,  soit  en  moins  de  la  niovcnne  10- 
^ale,  Is  poufron  l'eeourir  au  titrage  par  un  bureau 
lie  nondi  lionne  ment,  mais  ne  s^ra  tenu  compte  que 
de  la  portion  du  reniicment  ri^el  qui  sera  iulérieuro 
ou  supérieiira  à  la  tolérance  do  3  O/fl. 
I>i''eliels  do  laini!  :  autres  quo  la   bourre  laoîcs  et  ton- 


bourre  lanicc  et  lonlisse 


CbllFons  de  lain 


Polis  lie  vache  et  a 
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Art.  2.  —  Les  droits  perçus  sur  les  matières  brutes  seront  remboursés  à  l'exportation  des  produits 

juillet  1836. 


fabriqués  suivant  les  bases  indiijuées  ci-après,  soit  au  moyen  du  drawback,  soit  par  application  du 
ré|fime  de  l'admission  temporaire  tel  qu'il  est  établi  par  l'art.  5  de  la  loi  du  ,5 '~ 


DÉRIVÉS  DES  MATIÈRES  TEXTILES 


(Voir  aux  rapports  partiels) 


Fils  de  coton  simples  :  n»  40  et  au-dessous,  écrus.  . 


—  n»  40  et  au-des  ious,  blanchis. ....  . 

—  —  '  teints,  andrinoj)le  et  bleu 

—  —  —     autres  couleurs...'. 

—  du  n'  40  exclusivement  au  n*  80  inclusivemout,  écrus 

—  —  blanchis 

—  —  teints  andrinople  et  bleu 

—  —  —      autres  couleurs 

—  au-dessus  du  n*  80,  écrus 

—  —  blanchis 

—  —  teints,  andrinople  et  bleu 

—  —  —      autres  couleurs  

Fils  do  coton  retors  :  n*  40  et  au-dessous,  écrus 

—  —  blanchis 

—  —  teints,  andrinople  et  bleu 

—  —  —      autres  couleurs. '. 

—  du  n**  40  exclusivement  au  n"*  80  inclusivement,  écrus : . 

—  —  blanchis 

—  —  teints,  andrinople  et  bleu 

—  —  ~      autres  couleurs . . 

—  au-dessus  du  n*  80,  écrus 

—  —  blanchis 

—  —  teints,  andrinople  et  bleu 

—  —  autres  couleurs. 

Tissus  de  coton  en  (ils  simples  écrus  :  velours,  piqués,  basins,  fa- 
çonnés, damass»>s  et  brillantes • 

Tissus  de  coton  en  fils  simples  écrus  :  tous  autres  pesant  par  100 
mètres  carrés  7  kilog.  et  plus 

Tissus  de  coton  en  Ills  simples  écrus  :  tous  autres  pesant  par  100 
mètres  cariés  3  kilog.  à  7  Kilog 

Tissus  de  coton  en  lils  simples  écrus  :  tous  autres  pesant  par  100 
mètres  carrés  au-dessous  de  3  kilog 

Tissus  de  coton  en  ITls  simples  blanchis  :  sans  apprêt 


DROITS 

PROPOSÉS 


fr.     c. 

47    » 
les  100  kilORrammes 

50  50 


55 


» 


( 


50    » 
60    » 

58  50 

52    )> 
02  50 

60  50 

52    » 
62  50 

00  50 

55    » 
66    » 


î 


» 


apprêtés  à  un  degré  quel- 
conque. 


*•••.■• 


Tissus  de  #oton  en  Jils  simples  imprimés  ou  teints  ;  eu  rouge  d'An- 
drinople •. 


Tissus  de  coton  en  fils  simples  imprimés  ou  teints  en  toute  autre 
couleur  :  moleskine  pesant  25  kil.  ou  moins  aux  100  met.  carrés. 


64 


57    » 
68  50 

66  20 


51  50 


51  50 

54      n 

56    >» 
20  0/0  en  sus  du  droit 
du  Lissu  écru  selon 
l'espcce. 

7  Kilog.  et  plus. 
3  kilofçr.  à  7  kilogr. 
au-dessous  de  3  kilog. 

Droit  du  tissa  écru,  '- 
selon  l'espèce,  plus  i 

2  fr.  par  100  kilog.  f 
pour  l'amidon.         > 

7  kilogr.  et  plus.  ( 
3  kilogr.  à  7  kilogr.  1 
au-dcss<)u^de3kiIog.  / 

Droit  de  l'écru  aug- 
menté de  2  i  0/0  plus 

3  fr.  50  c.  par  100 
kilog..  afférents  à  la 
teinture. 

7  kilogr.  et  plus. 
3  kilogr.  à  7  kilogr. 
au-dessus  de  3  kilog. 

Droit  de  Pécru  aug- 
menté de  4  0/0  plus 
3  fr.  50  r  par  100 
kilog.  afférents  à  la 
teinture. 


DROIT 

PROPOSÉ 

par  la 
Commission. 

fr.  c. 
13  50 

22  )> 

20  » 

19  » 

15  » 

24  » 

21  50 

20  n 

16  » 

25  n 

22  50 

21  « 

16  » 
25  » 

22  50 
21  50 

17  50 

21  50 

24  » 

22  50 

18  50 
29  « 

25  »>  . 
24  n 

16  50 
Droit  compensateur 
et  drawback. 

10  50 

18  » 

19  w 

27  « 

29  » 

30  05 


18  » 

20  » 

21  » 


32  05 
35  05 
37  » 


22  « 


368 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Tissus  de  cotoa  en  dis  simples  imprimés  ou  teints  en  toute  autre 
couleur  :  tous  autres  tissus  imprimés. 


Tissus  de  coton  en  ftls  teints,  quelle  qu'en  soit  la  couleur 

—  en  fils  retors  :  en  chaîne  ou  en  trame  seulement. 


à  la  fois  en  chaîne  et  en  trame 


Filets  de  poche  en  coton 

Fils  et  tissus  de  coton  mélangé,  le  coton  dominant  dans  le  mélange  : 
pour  moins  de  75  0/0. 


Fils  et  tissus  ^le  coton  mélangé,  le  coton  dominant  dans  le  mélange  : 
pour  75  0/0  ou  plus 


Coton  cardé  dit  ouate. 


•  • .  •  •  • 


Débourrages  valant  au  moins  les  deux  tiers  du  coton  brut 
Seront  exclus  du  drawback  : 

1'  Los  déchets  de  coton  valant  moins  des  deux  tiers  du  prix 
du  coton  brut; 

2*  Les  fils  de  coton  valant  moins  de  1  fr.  50  c.  le  kilog.; 

3*  Les  tissus  de  coton  valant  moins  de  2  fr.  50  c.  le  kiiog. 
Fils  et  ouvrages  en  poils  de  vache  et  d'autres  poils  grossiers 

Savons  contenant  au  moins  50  O/o  d'huiles  végétales  ou  de  graisses. 
L'admission  temporaire  continuera  d'avoir  lieu  aux  conditions 
déterminées  par  la  loi  du  5  juillet  1836  pour  les  graines  et  fruits 
oléagineux. 

Les  graines  et  fruits  oléagineux  importés  sous  le  régime  de 
l'admiôsion  temporaire  ne  pourront  donner  lieu  qu'à  des  expor- 
tations par  les  bureaux  de  la  direction  où  l'importation  aura  été 
cfTectuôe. 

Acide  stéarique  brut,  en  bougies  ou  autrement  ouvré 

Acide  oléique ;...., ....... 

Cire  ouvrée .'. 

Métaux  battus,  laminés  ou. ouvrés  :  cuivre  pur  ou  allié. 

—  —  pièces  ae  bronze 

.    —      .  —  laiton 

Extrait  de  bois  de  teinture  :  rouges,  jaunes  et  de  graines  de  Perse. 

—  *      -  noirs  et  violets. ...... 

Bichromate  de  potasse 

0 

Rotins  filés , 

—     dégrossis  pour  parapluie  ou  vannerie, , . .  i  !  . . . . 


DROITS 


PROPOSES 


fr.    c. 


Droit  de  i'écni  aug- 
menté de  140/0  plus 
3  fr.  50  c.  par  lOOj 
kilogr  afférents  k  la 
teintare. 
7  kilog  et  plus. 

3  kiiogr.  à  7  iilogr. 

ao-dessoasde  3  kilog. 


DROIT 

PROPOSÉ 

par  la 
Commission. 

fr.     c. 


27  50 

29  » 

30  05 


Droit  da  tissu  selon 
l'espèce,  augmenté 
de2fr.par1Ô0kil., 

ftius  3  ir.  50  c.  af- 
ërents  à  la  teinture. 
Droit  de  tissu  selon 
l'espèce,  augmenté 
deifr.parlOOkil., 
plus  3  rr.  50  c  af- 
férents à  la  teinture. 


21 


Y> 


45    » 

les  100  kilogrammes 

30    « 


5    « 
les  100  kilogrammes 
10    » 


35    » 
10    » 

loa  *> 

15  50 

» 
» 

Comme  au  projet. 


Gomme  au  projet. 


Régime  des  flis  dont 
ils  sont  formés. 

Moitié  du  drawback 
applicable  aux  (Ils 
ou  tissas  de  coton 
pur,  selon  Pespèce. 

Trois  quarts  du 
drawback  applica- 
ble aux  fils  oa  tu- 
sas  de  coton  par, 
selon  l'espèce. 
15    » 


2    » 
10    » 


» 


» 


35 

10 

100 

7  75 
10    » 

7  n 
20  » 
14    n 

5    • 
les  lOOUIograiimet 
28    » 
14    » 
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Art.  3.  —  Il  sera  perçu  à  rimportation  dfts  produits  fabri(|uéS|  à  titre  de  compensation  dos  taxes 
établies  sur  les  lUiatières  brutes,  les  droits  supplémentaires  ci-après  : 


Fils  et  tissus  de  coton  pur, 
Filets  de  pêche  en  coton. . . 
Coton  cardé  dit  ouate 


Fils  de  lin  et  de  chanvre  simples  :  écrus 

—  — .  — .        crêmés,  lessivés  ou  teints 

—  —  —■        entièrement  blanchis 

Fils  de  lin  et  de  chanvre  retors  :  écrus 

—  —  —       lessivés  ou  teints 

—  ^  —       entièrement  blanchis 

Fils  de  lute  de  toute  sorte 

Tissus  ae  lin  et  de  chanvre  :  écriis 


Tissus  de  jute  de  toute  sorte 

Filets  de  poche 

Ficelles  et  ficellerie 


lessivés  pu  teints 

entièrement  blanchis  ou  imprimés. 


Fils  de  carret,  cordes  et  cordages  non  goudronnés 
Fils  de  carret,  cordes  et  cordages  gouaronnés 


Fils  et  tissus  d*abaca,  de  phormium  tenax,  d'aloës  et  autres  végé- 
taux filamenteux  non  dénommés 

Tissus  de  soie  et  de  bourre  de  soie  et  soies  teintes  à  coudre  et 
antres,  sans  surcharge  de  teinture  ou  avec  surcharge  de 
moins  de  25  0/d 

—  avec  surcharge  de  25  à  100  0/0 

—  —  de  100  à  200  0/0 

—  —  de  plus  de  200  0/0 

Les  rubans  de  soie,  de  velours  et  autres  acquitteront,  en  sus  des 

droits  actuels 

L'admission  temporaire  pourra  être  autorisée  à  l'équivalent 
pour  .les  soies  et  les  déchets  de  soies,  à  réexporter  après  mouli- 
nage  et  peignage. 

Les  soies  sont  admises  en  entrepôt  fictif  ou  réel  dans  les  ma- 
gasins généraux  ou  particuliers  désignés  par  l'administration  des 
douanes. 
Laine  dégraissée  et  blousses  (déchets  du  peignage) 


«••••••• 


•  • 


Fils  de  laine  peignée,  écrus,  simples •  • .  o .  • .  • . 

—  —  —     retors,  non  grillés 

—  —  —        —     grilles : •..• 

—  —        teints,  simples. 

—  —  —     retors 

—  cardée,  écrus,  dégraissés 

—  —  —      non  dégraissés 

—  —       teints,  dégraissés 

—  —  —     non  dégraissés 

Tissus  de  laine,  draps  et  autres  tissus  similaires  foulés,  écrus 

—  —  ~  teints 

—  tons  autres,  en  fils  simples,  éorus. 

—  —  —  U'ints 

—  —        en  fils  retors > 


•••..• 
..•••. 


Fils  de  poils  de  chèvre,  de  chevron  et  de  chameau 

Tissus  de  poils  de  chèvre,  de  chevron  et  de  chameau,  châles  ou 

écharpes  de  cachemire  des  Indes T 

— •  autres 

Fils  mélangés  de  toute  sorte 


Tissus  mélangés  de  toute  sorte,  la  matière  dominante  en  poids  en- 
trant dans  le  mélange  pour  75  0/0  ou  plus. . 


.  •  •  t  •  •  t  •  •  • 


DROITS 

PROPOSÉS 


fr.    c. 

19  70 
22  35 

20  50 
23  10 
27  30 

20  75 

les  100  kilogrammes 

25  05 

28  65 

DROIT 

PROPOSÉ 

par  la 
Commission. 


fr.    c. 

Droits    supplémen- 
taires ^ux  aux 
dj^wbaeis   déter» 
'  minés  par  l'art.  2 
ci-dessus. 

3  95 

4  55 

5  15 
4  10 

4  75 

5  45 
2  10 

4  15 

5  » 
5  70 

2  25 
4  » 

3  40 
3  » 
2  50 

Régime  des  tissus  de 
linetdeehanvre. 


9  » 
le  kilogramme 

4  50 

3  » 
pas  de  drawbaek 


2    » 
le  kilogramme 


2    » 


80  » 
par  100  kil.  de  laine  \ 

entièrement  épurée. 
75» 
78    » 

81  » 
87  i> 
92  » 
70  » 
62  » 
80  0 
65  » 
87    » 

100    i> 
80    » 
92    » 
Mêmes  quotités  aug- 
mentées de  5  fr.  par 
100  kilogrammes. 
Môme  régime 
que  les  flis  de  laine. 

Régime  actuel. 
Régime  des  tissas 

de  laine. 
Régime  des  flis  en- 
tièrement formés  de 
la  matière  dominant 
en  poids  dans  le 
mélange. 

Régime  du  tissa  en- 
tièrement formé  de 
la  matière  dominant 
en  poids  le  mélange. 


2  0/0 

de  la  valeur 

Droit  compensateor 


Même   régime  que 
ci-contre. 


AXXEXE8.   —  T.  ÏC. 


47 
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décharge  sera,  on  outro,  roAisô  pour  toute  la 
partie.  En  cas  do  récidive,  l'amende  sera  dou- 
blée. 

Art.  5.  Des  décrets  pourront  autoriser  l'admis- 
sion en  entrepôt  fictif  dos  marchandises  actuel- 
lement exemptes  de  taxes,  qui  se  trouveront  ta- 
rifées en  vertu  de  la  présente  loi. 

Art.  6.  Les  chocolals  et  cacaos  broyés  importas 
en  Algérie  ou  d'Algérie  en  France  payeront  les 
droits  du  tarif  métropolitain. 


Art.  4.  Comme  ci-contro  au  projet. 
Art.  5.  Comme  ci-contre  au  projet. 

Art.  6.  Les  chocolats  et  cacaos  broyés  de  pro- 
venance étrangère,  importés  en  Algérie,  i)ayeront 
.  les  droits  du  tarif  métropolitain. 

Les   cacaos   broyés,    importés  dAlgérlo    en 


France,  seront  soumis  aux  droits  d'importation 
ci-aprôs  : 

Chocolats 89  25  les  100  kilog. 

Cacaos  broyés.... •,    116  66  —       " 

'  Art.  7.  Les  arrêtés  de  M.  le  Président  de  la 
République  détermineront,  pour  chacune  des 
marchandises  dénommées  en  la  présente  loi,  les 
dates  d'application. 

Ils  (tésifjncront,  en  môme  temps,  les  marchan- 
dises à  l'égard  desquelles  il  pourra  étro  procédé  à 
des  recensements  ou  inventaires  à  reflet  de  les 
soumettre  aux  nouveaux  droits. 

Art.  8. 'Sont  remises  en  vigueur  les  dispositions 
de  l'art,  il  de  la  loi  du  9  lévrier  1832,  relatives 
à  la  présentation  aux  bureaux  de  deuxième  ligne 
des  marchandises  expédiées  en  transit,  et  un  visa 
par  les  emplovés  des  acquits-à- caution  délivrés 
pour  ces  marcfiandises. 

L'art.  15  de  la  loi  du  16  mai  est  rapporté. 

Le  vi.^m  aux  bureaux  do  deuxième  ligne  sera 
également  obligatoire  pour  les  passavants  don^- 
nant  lieu  à  des  admissions  temporaires. 
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BANQUE  DE  FBANGB. 

1  —  Première  délibération  sur  la  proposition 
de  MM.  Roger-Marvaise  et  autres,  ayant  pour 
objet  l'établissement  de  succursales  de  la  Banque 
dans  les  départements  où  il  n'en  existe  pas 
[25  avril  1872J  (t.  1 ,  p.  63).  —  L'Assemblée  décide 
qu'elle  passera  à  la  seconde  délibération  {ibid.). 

2  —  Rapport,  par  M.  Rive,  sur  la  proposi- 
tion de  MM.  Adam,  de  Glercq  et  autres,  rela- 
tive à  la  nomination  du  gouverneur  et  des 
sous  -  gouverneurs  de  la  Banque  de  France 
[8  juin]  (t.  H,  an.,  p.  288). 


BIENS  de  la  famille  d'Orléans. 

Première  d/libération  sur  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  de  rapporter  les  décrets  du 
22  janvier  1852,  relatifs  à  ces  biens  [24  avril 
1872]  (t.  11,  p.  35).  —  L'Assemblée  décide, 
sans  discussion,  qu'elle  passera  à  la  deuxième 
délibération  {ibid.). 


BOISSONS,  voy.  IvBESSB.  —  Octrois. 


BORDEAUX  (Ville  de). 

1  —  Projet  de  loi  autorisant  la  chambre  de 


commerce  de  Bordeaux  à  emprunter  3,5d#,000 
francs  pour  la  construction  d'un  bassin  à  flot 
dans  le  port  de  cette  ville,  voy.  Port  db  Bor- 
deaux. 

2  —  Proposition  de  MM.  Fourcand,  Adrien 
Léon  et  autres,  tendant  à  créer  une  faculté  de 
médecine  et  de  pharmacie  u  Bordeaux,  voy. 
Facultés. 


BUDGET  général  des  Recettes  et  des 
Dépenses. 

1  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de 
loi  portant  fixation  des  recettes  et  des  dépenses 
du  Budget  de  1873  [14  mai  1872]  (t.  11,'  an., 
p.  136). 

2  —  Rapport,  par  M.  Doseilligny,  au  nom 
de  la  Commission  du  Budget  de  1872,  sur  les 
impôts  restant  à  voter  [18  mai]  (t.  11,  an., 
p.  171). 

Voy.  Allumettes  chimiques.  —  Commerce. 
—  Comptes  des  Budgets  de  1867  et  1868.  — 
Créances  hypothécaires.  —  Valeurs  mobi- 

LIÈRES. 


BUREAUX  DE  BIENFAISANCE,  voy. 

ÉTABLISSEMENTS  DE  BIENFAISANCE. 


CAISSE  de  la  Boulangerie. 

Rapport,  par  M.  Courbet- Foulard,  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  remboursement,  par  la 
Caisse  de  la  boulangerie,  du  fonds  do  dotation 
constitué  au  profit  de  cette  caisse  [16  mai  1872] 
(t.  11,  an.,p,  15i). 

Voy.  Paris  (Ville  de). 

ANNEXES.  —  T.  XI. 


CAISSE  DES  TBAVAUX  DE  PARIS, 

voy.  Paris  (Ville  de). 


CAISSE    MUNICIPALE    DE   PARIS, 

voy.  Paris  (Ville  de). 
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CANAUX. 

Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  proposition 
de  M.  de  Saisy  tondant  à  affranchir  la  naviga- 
tion intérieure  sur  les  canaux  de  Nantes  à  Brest 
et  du  B'avet  [6  juin  1872]  (t.  11,  an.,  p.  271). 


GAPITUIiATIONS ,   voy.  CONSEIL  D'fiN-, 

QUÊTE   SUR  LES   CAPITULATIONS. 


CAUTIONNIfiMUNTS,   \'oy.    CONSERVA- 
aBURS  DBS  Hypothèques. 


CHAMBRE  DE  COMMERCE  de  Bor- 

déauaÉ,  voy.  Port  dé  Bordeaux, 

GRAMfiRBS  CONiSOLfATXVBS  d^a- 
ti*iciilttire,  voy.  Agriculture. 

CHEMINS  DE  FBR. 

1  —  Rapport,  par  M.  Cézanne,  sur  le  projet 
de  loi  tendant  à  concéder  à  la  compagnie  du 
Nord  les  chemins  de  fer  :  1»  de  Montsoult  à 
Amiens;  2<>  de  Cambrai  à  la  frontière  de  Bel- 
gique vers  Dour[15  mai  1872]  (t.  11,  an.,  p.  148). 

2  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de 
loi  tendant  à  mettre  en  adjudication  le  chemin 
de  fer  de  Tours  à  Montluron  [4  juin]  (t.  11, 
an.,  p.  263). 

3  —  Proposition  relative  à  la  création  d^uno 
cinquième  section  du  Conseil  des  prud'hommes, 
à  Paris,  pour  juger  les  différends  entre  les  ou- 
vriers des  chemins  de  fer  et  les  comités  de  di- 
rection des  Compagnies,  voy.  Prud'hommes 
(.Conseils  des). 


CHEMINS  VIGINJinX. 

Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  proposition 
de  M.  Hervé  do  Saisy,  tendant  à  fixer  un  maxi- 
mum de  quatre  kilomètres  au  déplacement 
exigible  des  prestataires,  en  vertu  de  la  loi  du 
21  mai  1836  sur  les  chemins  vicinaux  [6  juin 
1872]  (t.  11,  an.,  p.  270). 


CHÈQUES.      . 

Discussion  de  la  proposition  de  MM.  Rou- 
voure  et  Claude  (des  Vosges),  ayant  pour  objet 
de  modifier  la  loi  du  14  juin  1865  sur  les 
chèques  [26  avril]  (t.  11,  p.  72).  —  Sont  en- 
tendus :  MM.  Claude  (des  Vosges)  (p.  72); 
Adam  (du  Pas-de-Calais),  rapporteur  (p.  73).  — 
L'Assemblée  décide  qu'elle  ne  passera  pas  à  la 
discussion  des  articles  (p.  74). 

CHICORiK. 

Projet  de  loi  tendant  à  modifier  la  loi  du 
4  septembre  1871,  qui  a  établi  mi  impôt  sur 
les  allumettes  chimiques  et  la  chicorée,  voy. 

AlLUMBTTBS  CHtMIQCBÔ. 
CHIFFRE  DES  AFFAIRES  (IMPÔT  SUB 

LE),  voy.  Commerce  et  industrie. 

CliASSES  OUVRIÈRES,  voy.  EnqUÉTBS 
parlementaires. 

CODE  CIVIL. 

Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  proposltioa 
de  M.  Salneuve,  tendant  à  rendre  au  Code  des 
lois  civiles  la  dénomination  de  Code  civil 
[18  mai  1872]  (t.  11,  an.,  p.  170). 

Voy.  Légitimation.  —  Successions. 

GODE     D'INSTRUCTION    crimineUe. 

Proposition  de  M.  Parent,  tendant  à  modi- 
fier l'article  337  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, voy.  Jury.  —  Cours  d'assises. 

CODE  PÉNAIi,  voy.  AssoaATiONS.  — 
Escroquerie. 

COMMISSIONS  administratives  des 
bureaux  de  bienfaisance,  voy.  Établisse- 
ments db  biei^faisance. 

COMMISSIONS  administratives  des 
hospices  et  hôpitaux  civils,  voy.  Éta- 
blissements DE  bienfaisance. 
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COUITÉ  DB  DâFENSB. 


Eïposè  des  motifu  et  te^cte  de  la  proposition 
de  MM.  le  général  Ducrat,  le  général  Maiiin 
des  Pallières  et  autres,  ayant  pour  objet  la 
créatioQ  d'un  Comité  de  défense  [3  mai  187^] 
(t.  11,  p.  209,  et  an.,  p.  53).  —  L'AisemLIée 
déclare  l'urgence  et  renvoie  la  proposition  à 
la  Commission  de  réorganisation  de  l'armée 

Cp.  m). 


COUHBHGE  ET  INDUSTRIE. 

Rapport,  par  M.  Djscilligny,  au  nom  de  la 
Commission  du  Budget  do  1372,  sur  l'amende- 
ment de  MM.  Feray,  André  et  autres,  relatif  è. 
l'impét  à  établir  sur  le  chilTre  des  alTairca,  suivi 
(tu  projet  do  loi  proposé  par  la  Commission 
[22  mai]  (t.  11,  an.,  p.  187). 

Voy.  CONC0HDAT9  AMIABLES.  —  COKSBIL 
BtIPËniEUIt  DU  COMUEIlCe. 


COUPTABILITfi  INTËRIEDRB  da 
l'AaseinblAe  nationale. 

Rapport,  au  nom  do  ta  Commission  de 
comptabilité,  par  M.  NoC-l  Parfait  :  !•  sur  le 
règlement  définitif  du  compbi  des  recettes  et 
dépenses  do  l'ancien  Corps  législatif  poar 
l'exercice  1870;  ?•  snr  le  règlement  définitif 
du  compte  des  recetlcs  et  des  dépenses  du 
mftme  Corps,  pour  l'exercice  1871,  du  ("janvier 
au  12  février;  3'  sur  le  règlement  dn  compte 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Assemblée 
nationale  du  12. février  au  30  juin  1871  [ïfiavril 
1872]  (t.  11,  an.,  p.  17).  —  Discussion  [3  mai] 
(p.  190).  —  Sont  entendus  :  MM.  Pascal  Bu- 
prat  (p.  190.  191}i  Ferdinand  Mathieu,  Noël 
Parfait,  rapporteur  (p.  191).  —  Adoption  suc- 
cessive des  trois  projeU  de  résolution  (p.  19î). 


COHPTBS  DBS  BUOOHTS  DB  1867 


Kiposéa  des  motifs  et  texte  des  projets  de  lois 
■  portant  règlement  définitif  des  buJgpis  de  1867 
et  1868   [U  mai  1872]  (t.  H,    an.,  p.  127 
«132). 


CONCORDATS  AUIABLES  . 

Quatrième  rapport,  par  M.  Le  Rover,  sur  la 
proposition  de  M.  Ducuing,  concernant  les  con- 
cordats amiables  1)5  mai  1872]  (t.  Il,  an.,  p. 
145). 


CONGÉS  accordéH  &  HM.  : 

Adam  (Acbille)  (t.  II,  p.  291);  Allemant 
Cp.  294). 

Dalleroy  (de)  (p.  10);  BAnASCOD(p.  10); 
BBAUSsmB  (p.  293);  Belcastel  (de)  (p.  115); 
Benoit  (p.  10  et  293)  ;  Bbruond  (de)  (p.  293)  ; 
Besnauo  (p.  10);  Bigot  (p.  10);  Billy  (p.  49); 
BoNALD  (de)  Cp.  10);  Bûuchet  (p.  10);  BOUIS- 
SON  (p.  11&);  BOULUEK  DE  DltANCKE  (p.  49); 
Bricë  Cp- 145);  BnoET  (p.  10);  Broglib  Cde) 
(p.  145);  BftlCE  (Meurthe)  Cp.  145);  Bbun  CLu- 
Cien)  Cp.  10);  Buée  Cp.  145);  BUPFET  (p.  171); 
Buisson  (p.  10). 

Carquet  (p.  293);  Chabaud-Latour  (de) 

(p.  413);  Cl!AMI9HU^  (DE)  (p.  145);  Chaurand 
(p.  293);  Clément  (Léon)  (p.  500);  CutncQ  (de) 
(p.  14S);  COLOMBBT  (de)  (p.  145);  Cottb  (p.  10); 
Crbspin  (p.  293). 

Daqubnet  [p.  293);  Daupbinot  (p.  50);  Dé- 
passe (p.  10  et  145);  Dbpeybb (p. 49);  Ducahhb 

(p.  600);  DUFABHCX.Kp.  10). 

Fontaine  (de)  Cp.  *9)- 

Gathin-Arnoult  Cp.  49);  Ghaiuiont(oe) 

(p.  49);GoiBAL(p.  49). 

HbIRIEIS  [p.  10);  HE8PBL  C»')  CP-  10). 

Joui.v(p.  10);  JcjLUEN  (Alesandre)  (p.  413), 

Kolb-Bbrnabd  Cp- 10). 

Lacave-Laflagne  (p.  10);  LAnniBu(p.  10); 
"Le  BotiHQBOis  (p.  145);  Lb  Lasseux  (p.  10  et 
500);  Le  Noeu  (p.  293);  Levéque  (p.  10);  Li- 
GNIER  Cp.  500). 

Mai^villb  (Léon  de]  (p.  10,  145  et  293); 
Maroaine  (p.  291);  Mahtbll  (E.)  (p.  10);  Mar- 
tin (Charles}  (p.  293);  Mo«tawnac  (de)  (p.  10). 

NétibnCP-  145). 

ORDlNAaE  (p.  145). 


TABÏiB,  AHALTTÏQÏIB 


-UTXE  fp.   Il));    lIUiJN  l)i;  PRNANf^Tlill    (p, 

1);   Petau  Cp.  204)i  l'iccos  (p.  10);  Viocm 
Cp.  2iï3|i  Pin  (?.  (9;;  Piiadiè  (p.  50};  i>iiy- 

tMËAU  (DS)  (p.  10). 

lUviNBL  tOB)  (p.  iTt);  IlEVBRCHÛN  (p.  MO); 
RlOBABD  (Mu)  [p.  294);  RrCHIElt  (p.  lU);  RtVB 
(Francisque) (p.  1(^;  RoQUBUAunEL(DE)(p.  10); 
RODSeiL  (Th.)  (p.  tO). 

.  SAinxs  (p.  10);  Savaky  [p.  50);  Savovb  (p. 
,145);  8r.HnniEB,-KESTNEa  (p.  âOO);  Swa.NODOS 
(p;  iO);BlLTAlji.  KJ);  Boyb  (p.  500). 

TASa'w   (p.    10};    TlLLAN<;OUaT(DK)(p.  lOet 

gOO);  Tk'Àtillb  (DE)  (p.  SO). 

VlEioiFr{p.  19);  VmOL8{ijB)(p.'lO);  Voiais 
:Cp.  294). 

;     r       {•!'■- 

v..;l  - 


^  WiLSON  fp.'555). 


,  COTSIBmU'.  |^£NQUÉTE  but  les  capi- 
'  timttoiiv. 

1 — .ïtetBâo.k  propositioa  do  M.  Ilaent- 
jens  teaâuit  &  donnrr  pIciDs  poavoirs  au  Con- 
■Beil  d!&iq]iéte  dee  capitulations  ^wur  essminrr 
.  lu .cpadiUoOB  de  la  cnpitulation  de  Paria'[14 
mai  1872]  (t.  H,  p.  3i9,  et  an.,  p.  126),  -L'As- 
semblée déclare  l'urgence  (ibid.).  —  Rsipport, 
■par  M.  Boreau-Lajanadic  [28  maij  (an.,  p.  230). 

2  —  Rapport,  par  M.  Koller,  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Bomberger,  rolalive  à  la  publication 
des  travaux  da  Consoil  d'Enquête  sur  les  capi- 
lulalione  [7  juin  iiJT2|  (t.  11,  an.,  p.  287). 


C0N8BIX.  D'ÉTAT. 

Discussion  sur  k  mise  û  l'ordre  du  jour  du 
projet  de  loi  relatif  àla  rèorganisaiion  du  Conseil 
d'État  [22  avril  1872].  —  SjdI  cnlondiis  :  MM. 
Victor  Lefranc,  Ministre  de  V Intérieur;  Dabi- 
tel,  Thiers,  Président  de  la  République;  R.iudot, 
BuCTct  (t.  n,  p.  2  à  &).  —  L'Assemblée  dCcido 
que  ce  projet  de  loi  sera  mis  en  tète  de  l'ordre 
du  jour  (p.  5).  =  Deuxième  délibération  [23 
avril]  (p.  10).  —  Coiilre-projet  <ie  MM.  Amédcc 
Lefùvrc-Pontaiis,  Target  et  autres,  tendant  à 
maintenir  le  décret  du  1 5  septembre  1 870,  rela- 
tif à  la  Commission  provisoire  da  Conseil  d'Ë- 
tat,  jnsqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  consLi- 


tutlun  poli[ii|Un  du  pip  (p.  10).  Sont  siMt^ 
dus  :  MM.  T-irgel.  liatbin,  yap^ortmir  (p.  !»•« 
II).  Renvoi  i  la  Commission  [p.  11).  —  Ilap- 
j.oi't,  par  M.  Balbio,  eur  ce  conlr0-pro]>t  |Î5 
avril]  (an,,  p.  8).  —  Repris  de  la  discussion 
[89  avril]  (p  101).  —  Sont  entendus  :  MM-  Tar- 
get (p.  10l);Batbie,  rapporteur  (p.  101,  115}; 
AmédÊcLerévrc-PontnIis  (p,  105);  Sainl-Marc- 
Glrjrdia(p.  107);  Hivet  (p.  108);  Dufaure,  Mi- 
nlitredi4ei  Justice  (p.  lO'J);  l'Vôsnean  (p.  111, 
115);  GamiiettaCp.  112);  Haudot[p.  112);  Au- 
drcn  de  Kordrel(p.  113);  de  Ventavon(p-lli); 
Paulin  Gillon  (p.  115).  —  Rejet,  au  scrutin  pu- 
blic, du  premier  paragjapbe  de  l'amcndemenl 
de  M.  Tnrget,  et.  pur  suite,  du  second,  et  de 
l'amËndemenl  de  M.  Fresneau  (p.  IIG);  liste 
des  votants  Cp.  117). —Délibération  sur  le  pro- 
jet de  la  Commission  [30  avril]  (p.  12!).  —• 
Art.  1  et  2  :  sont  entendus,  MM.  Bertauli!  (p.  ■ 
121);  Batbie,  rapporUur  (p.  127,  130, 132,  134); 
Fresneau  (p.  128);  Raudot  (p.  131,  133);. Gam- 
betu  Cp.  131,  131);  UnoÉl  (p.  135).  —  Art.  3 
iËlecLion  des  Conseillers  d'État  pârrAssembléa 
nationale]  (p,  136).  Ameniîement  de  MM.  Bar- 
doux  et  Berlauld,  tondant  à  faire  nommer  les 
Conseillers  d'État  par  le  Chef  du  Pouvoir  exé- 
cutif [ibid.).  Sont  eatendas  :  MM.  Bardoux 
{p.  13G);  Alfred  Giraud  Cp-  US);  Duvei^ier  de 
ilauranne  Cp.  119,  ■1&2);  Audron  de  Kordrel  fti. 
151);  Dufaure,  ministre  de  la  justîcelp.  loi}; 
Balbie,  rapporteur  Cp-  158).  Rejet  au  scraUn 
public  de  cet  amendement  (p.  163);  lislo  des 
votants  {ibid.);  rectiflcations  (p.  167).  —  Adop- 
tion de  l'amendement  de  M.  Bertauld,  tendant 
à  interdire  la  choix  des  Conseillers  d'État 
parmi  les  membres,  de  l'AsEemblée  nationale 
(p  IGQ).  Sont  entendus  :  UM.  Bertanld, 
Piiiicetea-j,  Laboulaye  (p.  1C9);  le  comte  Jau- 
bert,  Baragnon  (p.  171);  Batbie,  rapporkur{p. 
173).  —  Adoption  do  l'ensemble  de  l'article  3 
(p.  173).  —  Amendement  de  MM.  Cyprieo  Gl- 
rerd,  Lamy  et  autres,  ayant  pour  but  le  renou- 
vcllemenL  par  tiers  des  Conseillers  d'Etat 
tous  les  trois  ans  (p.  173).  Sont  entendus  : 
MM.  Antonin  Lefèvrc-Pontalis  {p. 173);  Cyprien 
Girerd  Cp-  173,  lli);  .Batbie,  rapporteur;  Gas- 
londe  (p.  171).  Adoption  de  l'amendement 
(ibid.).  ~  Art.  ^  et  5  Cp.  174,  175).  Sont  eu- 
tendus  :  MM.  Bealé  (p.  174);  Limpérani  (p.  176, 
179);  Jozon  Cp-177);Batbie,  rapporteur  (p.  179, 
180, 181);  WiÎBon  Cp.  180);  Masseau,  Delaconr 
(p. 181,)  Adofiiion  desamendements  do  ces  deux 
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dorniors  iir^pulés,  relatifs  aux  aiuliteurs  (p.  18!2). 
—  Art.  Cà8(p.  182  à  194),  Sont  entendus: 
MM.  Léon  Clément,  Langlois  (p.  182, 192);  Bo- 
zérian  (p.  183);  Tolain,  Gaslonde  (p.  183,  184); 
Rousseau  (p.  184);  Louis  Lacaze  (p.  185);  Bat- 
hie,  roprortnir;  Gaslonde  (p.  186).  —Adoption 
des  amendements  :  1°  de  MM.  Tolain  et  autres, 
relatifs  à  Tincompatibilité  entre  les  fonctions  de 
Conseiller  d'État  ou  de  Maître  des  Requêtes 
et  celles  d'Administrateur  de  Compagnies  sub- 
ventionnées (p.  184);  2''  de  MM.  Rou-seau  et 
Guinard,  ayant  pour  objet  d'autoriser  les  offi- 
ciers supérieurs  à  faire  partie  du  Conseil  d'É- 
tat (ibid.);  3^  de  M.  Gaslonde,  au  sujet  du  choix 
des  Conseillers  chargés  de  soutenir  les  discus- 
sions devant  TAssemblée  (p.  186).  —  Art.  9 
[Contentieux  administratif]  (p.  194).  Sont  en- 
tendus :  MM.  Raudot  (p.  194);  Gaslonde  (p. 
198,  200,  201);  Bérenger  (de  laDrôme)(p.  200); 
Bo.ih'K^, rapporteur;  Lefèvre-Pontalis  (Amédée) 
(p.  201).  —  Art.  10  à  24  [Formes  de  procéder] 
(p.  202  à  204).  Sont  entendus  :  MM.  Frcsneau 
(p.  202);  Batbie,  rapporUur  (p.  202,  203,  204); 
Gaslonde,  Bozérian  (p.  204).  Adoption  des 
amendements  de  ces  deux  derniers  députés, 
relatifs  aux  déhbérations  du  Conseil  au  conten- 
tieux et  aux  recours  contre  les  décisions  des 
Conseils  de  préfecture  (p.  204).  —  Art.  25  à  28 
(Conflits)  (p.  205  à  209).  Sont  entendus  : 
MM.  Gaslonde  (p.  205);  Lefèvre  Pontalis  (An- 
tonin)  (p.  206);  Batbie,  rapporteur  (p.  200,  208); 
Roger-Marvaise  (p.  207).  —  Art.  29  [Disposi- 
tion transitoire]  (p.  208).  Adoption  d'un  para- 
graphe additionnel  relatif  aux  auditeurs,  pro- 
posé par  M.  Wilson  (p.  209).  —  L'Assemblée 
décide  qu'elle  passera  à  la  troisième  délibéra- 
tion [3  mai]  (p.  209).  =  Rapport  supplémen- 
taire, par  M.  Batbie  [23  mai]  (p.  510  et  an., 
p.  210).  =  Troisœnie  délibération  [24  mai]  (p. 
521).  —  Ont  pris  part  aux  débats  :  MM.  Ber- 
tauld,  Mazeau  (p.  522);  Batbie,  rapporteur  (p. 
522,  525);  de  Lacretelle(p.  523);  le  duc  de  Bro- 
glie  (p.  524,  525);  Langlois  (p.  525).  —  Adoption 
de  l'ensemble  du  projet  de  loi,  avec  la  nouvelle 
rédaction  de  la  Commission,  modifiée  par  les 
amendements  :  1®  de  M.  Mazeau,  relatif  à  l'éli- 
gibilité au  Conseil  d'État  des  députés  démission- 
naires (p.  523);  2ode  M.  le  duc  de  Broglie,  au  sujet 
du  premier  concours  des  auditeurs  (p.  525);  3°  de 
M.  Jozon,  ayant  pour  objet  le  nombre  des  mem- 
bres présents  nécessaire  pour  les  déhbérations 
du  Tribunal  des  conflits  (p.  527)  [24  mai]  (p.  528). 


CONSEIL    GËNËHAL   d'agriculture, 

•VOY.  Agriculture. 


CONSEIL  SUPÉRIEUR  de  Flnstruc- 
tion  publique,  VOY.  Instruction  publique. 

CONSEIL  SUPÉRIEUR  du  commerce. 

Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  proposition 
de  M.  Bouvier,  tendant  à  réorganiser  le  Con- 
seil supérieur  du  com'merce  [10  juin  1872]  (t. 
Il,  an.,  p.  303). 


CONSEILS  ACADÉMIQUES,  VOY.  Ins- 

TRLCTION  PUBLIQUE. 


CONSEILS     D  '  ARRONDISSEMENT , 

vov.  Conseils  généraux. 


CONSEILS  DE  GUERRE. 

1  — Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  composition  des  Conseils  de  guerre 
[7  mai  1872]  (t.  11,  an.,  p.  78).  —  L'Assemblée 
déclare  l'urgence  [môme  séance]  (p.  250),  et 
sur  la  demande  de  M.  le  général  Chanzy,  ren- 
voie ce  projet  de  loi  à  la  Commission  chargée 
de  Texamen  de  la  proposition  relative  à  la  pu- 
blication des  travaux  du  Conseil  d'Enquête  sur 
les  capitulations  (p.  272).  —  Rapport  au  nom 
de  cette  Commission,  par  M.  Keller  [13  mai], 
(an.,  p.  124).  —  Discussion  [16  mai]  (p.  395). 
—  Ont  pris  part  aux  débats  :  MM.  le  général  de 
Cissey,  Ministre  de  la  Guen^e  (p.  395,  396,  402, 
403);  Keller,  rapporteur  (p.  396, 397,  399,  400); 
le  comte  de  Bastard  (p.  396,  397,  402);  Dabi- 
rel  (p.  397,  399);  Paulin  Gillon  (p.  397);  Ber- 
let  (p.  397,  398,  399);  AnisFOn-Dupéron  (p. 
398,  400);  Biragnon  (p.  398,  401);  le  général 
Ducrot  (p.  399,  400);  le  comte  Rampon  (p.  399); 
'  le  duc  d'Aumale  (p.  400);  Lenoël  (p.  400);  le 
général  Chanzy  (p.  401);  Raoul  Duval  (p.  401, 
403);  de  Ventavon  (p.  401,  402);  Le  Royer  (p. 
402);  Audren  de  Kerdrel  (p.  403).  —  Rejet  au 
scrutin  public,  de  Tamondement  de  MM.  Anis- 
son-Dupéron  et  Baragnon,  ayant  pour  objet 


d'excepter  de  la  composiiion  des  Conseils  do 
gaerre,  cliargés  de  juger  les  fuils  aolérieurs  & 
la  Rouvellu  loi,  Ips  nienibres  do  l'AESemblèo 
nationale  Cp-  403);  Mate  ùc&  volants  (p.  409). 

—  Adoption  de  l'cnEemblo  du  projet  de  loi 
(p.  103). 

2  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de 
loi  relatifà  ruufjmen  talion  du  nomliredes  Con- 
.Éoils  do  guerre  [7  mai  1872]  (t.  Il,  an,,  p.  7S). 

—  L'Assemblée  déclare  l'urgence  [m^me  séance] 
(p.  250J.  —  fiapporl  par  M.  le  général  Guille- 
maut  [l&maij  [an.,  p.  1^^). 


CONSEILS  DE    PRÉFECTURE, 
PntFECTUHES. 


CONSEIliS  DE  PRUIX'HOUHBS,  voy. 
Phud'uomuks  (Conseils  nii). 


CONSEILS  GËNËHAUX. 

1  —  To:cle  de  la  proposition  do  MM.   de 

Clercq,  do  Partz  et  autres,  tendant  à  emptclier 
la  BÎmuîtanêitii  des  élections  des  conseillers 
généraux  et  des  congciliers  d'arrondissement 
{l"mai  1872]  (t.  II,  an.,  p.  37). 

2  —  Kapport,  paj  M.  Mazeau,  sur  le  projet  de 
loi  tendant  à  convoquer  les  Électeurs  Ju  départe- 
ment d'Alger  pour  procédera  l'élection  des  raeai- 
bres  du  Conseil  général  [17  mai]  [an.,  p.  IW), 


Voy.  ÉLECTIONS,  g  3 


CONSERTATETTRS  ieh  hypothèques. 

Eiposé  dos  motifs  et  tette  du  projet  de  loi 
relatif  aux  eau t'oiinemenls  fournis  par  les  con- 
fcervateurs  des  bypotbéquea  en  renies  sur  l'É- 
lat  [27  mai  1872]  (t.  11,  an.,  p.  227). 


CONTENTION   POSTALE  aveo   l'Ai- 
Icmasne,  voy.  Postes. 


CORPS  LÉGISLATIF,  \0y.C0UPTABlLITË 

INTËItlEUnS  DB  L'ASSIUIDLI^B  NATIONALE. 


COURS  O" 

Ji]ïpos6des  motifs  et  teste  de  la  proposition 
do  MM.  Botticau  et  Horeau-I.ajanadie,  sur  la 
centralisation  du  service  criminel  de  ces  cours 
[4juinl872j'(t.  H.  an-,  p.  26C). 

Voy.  JmiT..,,(ll^,^  „.    .   \.:,'-  i\,.u 


CRÉANCES  hypothécaires  (Impôt  sbp 
les). 

Rapport,  par  M.  DcsciUi^ny.  au  nom  de  la 
Cnnimission  du  Uwi'^oX  de  1872,  suivi  d'un 
projet  de  loi  tenianl  à  Établir  un  iuipùt  sur  les 
créances  bypolUécaUes  [i9  mai  1872]  (t.  11, 
an.,  p.  233). 


CRÉDITS  suppl6meiitairea  oa  extra- 
ordiaolrea. 

1  —  A,cqui3ilifin  de  mobilùir  nécetsairt  au  la- 
sarH  de  Jfindt'».  —  lixpusé  des  motifs  et  texte 
duprojetdaIoi[29  avril  1872]  (t.  Il, an.,  p.  23). 

—  Rapport,  par  M.  Guicliard  [IG  mal]  (an-,  p. 
159).  —  AdoptioiT,  sans  discussion,  au  scruUo 
public  123  mai]  [p.  â03). 

2  —  Dépenses  d'cnlrctùn  des  haras  et  dépôts 
tTétatons.  —  Efposé  des  motifs  et  texte  du 
projet  de  loi  [23  avril]  (t.  il,  an.,  p.  2i).  — 
Rapport, parM,  Guiobard  [16  mai](an  ,  p.  159). 

—  Adoption,  sajis  discussion,  aa  scrutin  pu- 
llic  [23  mai]  [p,  5Û3). 

3  —  Dépenset  de  la  bergerie  de  RambovUlet. 

—  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
[29  avril]  (t.  H,  an.,  p.  24).  —  Rapport,  par 
M.  Guichard  [16  mail  (an.,  p.  I!J9).  —  Adop- 
tion, au  scrutin  public,  de  l'ensemble  du  projet 

deloi(23mai)-(p.  502). 

4  — .Petit  bovine.  —  Exposé  des  motifs  et 
texte  des  projets  de  lois  concernant  des  cré- 
dits supplémentaires  et  extraordinaires  &  ou- 
vrir au  Ministère  de  l'Agriculture  et  du  Com- 
merce pour  les  dépenses  résulianl  de  la  pesio 
bovine  [1"  mai]  (t.  11,  an.,  p.  37  et  38).  — 
Rapport,  par  M.  Guicbard  [4  mai]  (an.,  p.  5i). 

—  Discussion  [8  mai]  (p.  272).  —  Sont  enleadus  : 
MM.  Testelin,  Teisserenc  de  Sort,  Miniilre  de 
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VAgriculture  el  du  Commerce  (p.  272,  274); 
Paulin  Gillon  (p.  273);  Dréo(p.  274).  —  Adop- 
tion, au  scrutin  public,  de  Tensemble  du  projet 
de  loi  (p.  274). 

5  —  nemboursemeni  des  sommes  payées  aux 
Allemands  à  litre  d'impôts.  —  Exposé  des  mo- 
tifs et  texte  du  projet  de  loi  [3  mai]  (t.  11,  an., 
p.  50).  —  Rapport,  par  M.  do  la  Bouillerie 
[22  mai]  (an.,  p.  185). 

6  —  Divers  services  des  Finan  es,  «—  Adop- 
tion, Eans  discussion,  au  scrutin  public,  du  pro- 
jet de  loi  relatif  à  Touverture  de  suppléments 
de  crédits  sur  l'exercice  1871  [6  mai]  (t.  11, 
p.  228). 

7  —  Divers  services  des  Travaux  publics,  — 


Rapport,  par  M.  Gaillaux,  sur  le  {Projet  do  loi 
tendant  à  ouvrir  au  budget  du  Ministère  des 
Travaux  publics,  sur  Texcrcice  1872,  des  crédits 
de  17,730,000  fr.  et  à  annuler  sur  le  budget 
de  1871  des  crédits  de  17,600,000  fr.  [21  mai] 
(t.  11,  an.,  p.  183). 

8  —  Dépenses  diverses  et  accidentelles  (budget 
des  cultes,  chap,  (?/,  exercice  i87i).  —  Rapport 
par  M.  Beulé  [l^»"  juin]  (t,  11,  an.,  p.  260). 

9  —  Moniteur  des  Communes.  —  Exposé  des 
motifs  et  texte  du  projet  de  loi  [10  juin]  (t.  11, 
aj.,  p.  306). 

10  -r  Dépenses  de  la  justice  militaire.  — 
Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  [11 
juin]  (t.  11,  an.,  p.  307). 


DËGËS  DE  DiPUTËS. 

Lettre  annonçant  le  décès  de  M.  le  marquis  de 
Bridieo,  député  d'Indre-et-Loire  (t.  11,  p.  436J. 


DililTS  de  presse  et  politiques,  voy. 
Jury. 


DÉMISSIONS  DB  DÉPUTÉS. 

Lettre  de  M.  Steinheil,  député  des  Vosges, 
amionçant  sa  démission  (t.  11,  p.  371). 


DÉPARTEMENTS  ENTAHIS. 

Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  proposition 
de  MM.  Claude  (de  la  Meurthe),  Dubois  et  au- 
tres, tendant  à  faire  nommer  par  T Assemblée 
une  Cîommission  de  trente  membres  pour  fixer 
la  somme  que  l'état  du  Trésor  public  permet- 
tra de  consacrer  au  dédommagement  de  tous 
ceux  qui  ont  subi,  pendant  Tinvasion,  des  dom- 
mages matériels  [6  mai  1872]  (t.  11,  p.  228,  et 
an.,  p.  70).  —  La  demande  d'urgence  n'est  pas 
adoptée  par  l'Assemblée  (p.  228). 

Voy.  Interpellations,  g  3. 


DÉPORTÉS. 

Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
tendant  à  régler  la  condition  des  déportés  à  la 
Nouvelle-Calédonie  [30  mai  1872]  (t.  il,  an., 
p.  234). 


DÉPUTÉS  fonctionnaires  publics. 

Troisième  délibération  sur  la  proposition  do 
M.  Princeteau,  relative  à,  Tinterdiction  des  fonc- 
tions publiques  salariées»  aux  membres  de  TAs- 
sembfée  nationale  [25  avril  1872]  (t.  Il,  p.  55). 
—  Ont  pris  part  aux  débats  :  MM.  Princeteau 
(p.  55);  Schœlcher  (p.  60);  Gaslonde,  rapport 
leur  (p.  60,  61,  62);  Beaussire,  de  Lasteyrie  (p. 
61);  le  général  Mazure,  Tamiral  Pothuaa,  Mi^ 
nistre  de  la  Marine  et  des  Colonies  (p.  62).  — 
Adoption  de  Tamendement  de  M.  Beaussire, 
tendant  à  excepter  des  incompatibilités  avec  le 
mandat  de  Représentant  les  fonctions  de  Sous- 
Secrétoire  d'État  (p.  62);  et  de  l'ensemble  de  la 
proposition  amendée  (ibid.). 
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EAUX  MINÉRAXiBS. 

Exposô  des  motifs  et  texte  de  la  propositÎQn 
de  MM.  Parent,  Guiter  et  autres,  relative  à 
Tusagc  des  eaux  minérales  [2  mai  1872]  (t.  \], 
an.,  p.  39).  • 


ÉCHANGES  D'IMMEUBLES. 

1  —  Entre  VÉUit  et  V hospice  civil  d'Arras,  — 
Rapport,  par  M.  Courbet- Foulard  [7  mai  1872] 
(t.  11,  an., -p.  79). 

2  —  Entre  VÉiat  et  le  sieur  Brunit  dans  le 
département  de  V Allier.  —  Exposô  des  motifs 
et  texte  du  projet  de  loi  [27  mai]  (t.  U,  an., 
p.  228). 


EFFETS  PUBLICS  ÉTRANGERS^  voy. 
Timbre. 


ÉLECTIONS. 

1  -—  Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  propo- 
sition de  M.  Wallon  sur  le  vote  obligatoire 
dans  les  élections  municipales,  département 

•taies  ou  politiques  [24  avril  1872]  (t.  11,  an., 
p.  5). 

r 

2  —  Discussion  sur  la  prise  en  considéra- 
tion de  la  proposition  de  MM.  le  baron  do 
Janzé,  Villain  et  autres,  ayant  pour  objet 
d'exiger  le  dépôt  sur  le  bureau  de  l'Assemblée, 
l'impression  et  la  distribution  des  rapports  sur 
les  élections  partielles  [26  avril]  (t.  11,  p.  69). 
—  Sont  entendus  :  MM.  do  Janzé  (p.  69,  72)  ;i 
Talion,  rapporteur  (p.  71).  —  Adoption  des 
conclusions  de  la  Commission,  tendant  au  rejet 
de  la  prise  en  considération  (p.  72). 

3  —  Première  délibératien  sur  la  proposition 
do  M.  Faye,  ayant  pour  objet  d'étendre  aux 
élections  f  our  les  conseils  îjoiuVauK  les  dispo- 


sitions de  Tarticle  8  do  la  loi  du  6  juin  1868 
sur  les  réunions  publiques  [26  avril]  (t.  il, 
p.  74).  —  Sont  entendus  :  MM.  Faye  (p.  74)  ; 
Chesnelong,  rapporteur  (p.  76,  79,  82);  de 
Marcère  (p.  78);  de  Presscnsé  (p  79);  Henri 
Brisson  (p.  80);  le  vicomte  d'Haussonville 
(p.  81)  ;  Victor  Lefranc,  Ministre  de  r  Intérieur 
(p.  81).  —  L'A.ssemblôe  décide,  au  scrutin  pu- 
blic, qu'elle  no  passera  pas  à  la  deuxième  dé- 
libération [Oiôme  séance]  (p.  83)  ;  liste  des  vo- 
tants (iWi.). 

Voy.  Armée,  iJ  2.  —  Conseils  généraux. 


EMPRUNTS  d'intérêt  local. 

1  —  Discussion  sur  la  prise  en  coMsidération 
de  la  proposition  de  MM.  Bompard  et  autres, 
ayant  pour  objet  de  dispenser  du  droit  de 
timbre  proportionnel  les  obligat  ons  des  em- 
prunts contractés  ou  à  contracter  par  les  com- 
munes pour  solder  les  dépenses  de  la  guerre 
[6  mai  1872]  (t.  Il,  p.  229).  —  Déclaration 
d'urgence  et  renvoi  à  la  Commission  chargée 
d'examiner  la  proposition  de  M*  Bertauld  sur 
un  objet  analogue  {ibid.), 

m 
%  m 

2  —  Projets  de  lois  tendant  à  autoriser  des 
départements  ou  communes  à  contracter  des 
emprunts  (1). 

Alpes-Maritimes  [Travaux  des  routes  dé- 
partementales]. —  Exposé  des  motifs  et  texte 
du  projet  de  loi  [11  mai  1872]  (t.  Il,  an., 
p.  105). 

Angers  (Ville  d')  [Subvention  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Saint-Laud].  —  Rapport,  par 
M.Courbet-Polîlard  [7  mai]  (t.  11,  an., p.  308). 

Calvados  [Dépenses  d'intcrôt  départemen- 
tal]. —-  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de 

(I)  Lo  projet  do  loi  ci -après,  marqué  d'un 
astérisque,  est  relatif  à  Ja  fois  à  un  emprunt  et 
à  une  imposition  extraordinaire. 
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loi  [11  mai]  (t.  11,  an.,  p.  105).  —  Rapport, 
par  M.  de  Kermengay  [23  mai]  (an.,. p.  204). 

Cher  [Travaux  des  chemins  vicinaux].  — 
Exposé  des  motifs  et  texte  du.  projet  de  loi 
[27  avril]  (t.  ii,*an.,  p.  20).  —  Rapport,  par 
M.  Noël  Parfait  [15  mai]  (an.,  p.  151).  —Adop- 
tion [23  mai]  (p.  502). 

GlbrmOnt-Ferrand  (Ville  de)  [Payement 

de  divers  travaux  et  dépenses  diverses]. -— 

Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 

[11  mai]  (t.  11,  an.,  p.  106).  —  Rapport,  par 

,  M.  Guinot  [23  mai]  (an.,' p.  203). 

Creuse  [Achèvement  des  chemins  vicinaux]. 
—  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
[27  avril]  (t.  11,  an.,  p.  21).  —  Rapport,  par 
M.  Parent  j;i3  mai]  (an.,  p.  123).  —  Adoption 
[17  mai]  (p.  414). 

DORDOGNB  [Dépenses  dUntérôt  départemen- 
tal]. —  Exposé  des  motifs  et  texte  d'u  projet  de 
loi  [5  juin]  (t.  11,  an.,  p.  269}. 

*  Dromb  [Travaux  des  chemins  vicinaux 
ordinaires].  —  Exposé  des  motifs  et  texte 
du  projet  de  loi  [22  mai]  (t.  11,  an.,  p.  195). 

Gironde  [Construction  de  chemins  de  fer 
d'intérêt  local].  — '  Exposé  des  motifs  et  texte 
du  projet  de  loi  [30  avril]  (t.  11,  an.,  p.  36). 

Grenoble  (Ville  de)  [Payement  d'immeu- 
l)le8].  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet 
de  loi  [22  avril]  (t.  11,  an.,  p.  3). 

Hér/iult  [Création  d'une  école  d'agricul- 
ture à  Montpellier].  —  Exposé  des  motifs  et 
texte  du  projet  de  loi  [15  mai]  (t.  11,  an., 
p.  153).  —  Rapport,  par  lil.  Lahélonye  [23  mai] 
(an.,  p.  203). 

Loiret  [Travaux  des  chemins  vicinaux  or- 
dinaires]. —  Exposé  des  motifs  et  texte  du 
projet  de  loi  [27  avril]  (t.  Il,  an.,  p.  20).  — 
Rapport,  par  M.  Eugène  Perriçr  [13  mai]  (an., 
p.  124).  —  Adoption  [17  mai]  (p.  414). 

Macon  (Ville  de)  [Achèvement  des  chemins 
vicinaux].  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du 
projet  dfe  loi  [30  mai]  (t  11,  an.,  p.  241). 

Maine-et-Loire  [Travaux  des  chemins  vici- 
naux ordinaires].  —  Exposé  des  motifs  et 
texte  du  projet  de  loi  [30  mai]  (t.  11,  an., 
p.  241). 

Alf.NSXBS.  —  T.  XU 


Paris  (Ville  de)  [Dérivation  des  eaux  de  la 
Vairae  el  utilisation  dans  la  plaine  de  Genne- 
villiers  des  eaux  provenant  des  égouts  de  Paris] 
Rapport,  par  M.  Gourbet-Poulard  [23  mai]  (t.  11, 
an.,  p.  196). 

Saint-Étienne  (Ville  de)  [Remboursepaent 
de  Temprunt  du  18  novembre  1870  et  emploi 
du  reliquat  disponible  à  rétablissement  d'un 
réservoir].— Adoption  du  projet  de  loil24  avril] 
(p.  29). 


ENFANTS  dans  les  manuilactiipeB. 

Rapport,  par  M.  Eugène  Talion,  sur  la  pro- 
position de  M.  «Toubert  relative  au  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures  [11  mai  1872] 
(t.  11,  an.,  p.  107). 


bnouAtes  parlementaires. 

Adoption,  sans  discussion,  de  la  proposi- 
tion de  MM.  le  duc  d'AudifTret-Pasquier  et 
autres,  tendant  à  la  nomination  d'une  grande 
Commission  d'enquôte  sur  la  situation  ^les 
classes  ouvrières  en  France  [24  avril  1872] 
(t.  11,  p.  35). 

Voy.  Marchés  passés  pendant  la  gusrri^. 
—  Navigation  intérieure. 


ESCROQUERIE. 

Rapport,  par  M.  Félix  Voisin,  sur  la  propo- 
sition présentée  par  lui  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues, tendant  à  ajouter  à  Tarticl®  ^^^  du  Gode 
pénal,  un  paragraphe  concernant  certains  délits 
commis  au  préjudieo  des  restaurateurs,  auber- 
gistes, etc.  124  avril  1872]  (t.  11,  an.,  p.  5). 


ETABLISSEMENTS  de  bienfaisance. 

DeuxUm  délibération  :  l'>  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  Commissions  administratives  de 
ces  établissements  ;  2«  sur  la  proposition  de 
MM.  Claude  (de  la  Meuf the),  Duboisifet  autres, 
relative  à  l'organisation  des  Commissions  ad- 
ministratives des  hospices  et  hôpitaux  civils  ; 
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1"  inr  la  proposition  (1«  MU.  iJuhuU,  Grand- 
piene  et  autroH,  relalîve  i  l'organigation  d^a 
CommiEsionB  adminlitralivos  des  bureaai  de 
ble&(BÎuacs{S3iiuil872;((.H,p.b03}.— Sont 
entendue  :  MM,  lo  comlc  de  Melun,  rapporteur 
{p.  503,  533,  516,  547)  ;  Journault  (jj.  505,  538, 
5i9)  ;  Pins  (p,  508)  ;  Victor  Lelranc,  Minisire 
de  VInUrimr  (p.  509,  510,  529);  Pourcand 
Cp.  5!());' Claude  (Je  la  Meurlhe)  (p.  528,  530, 
545);  Lucien  Brun  (p.  531,  538,  548,  6Î9,  551); 
LevL'quB  (p.  53t);  Ghevandier  (p.  534,  550); 
Bouisaon  (p.  536|;  Feray  (p.  547);  Lenoél 
(p,  548).  —  L'ABsemblée  dédde  qu'elle  pajBera 
à  la  troigtème  dëllbération  {S5  mai]  (p.  \!t\). 


"1,1  ,-'    ! 


.-^l'flT.n. 
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fVWt, 

AinvL  tf.  ll,p  Uh)  AUr^dAMDBttp  ^% 

De  CiLSBCâ  (p  tO) 

Util  M  Humw  («.  1)    M  «a* 

(P   10) 

ai  MMWUttir  i».  US)* 
gfictUirROBSiiTtp  »l) 


1  —  Expôaé  des  motifs  et  tex(»d«  U  pro- 
position de  MM,  Fourcand,  Léon  (Adrien)  ot 
«OtrM,  tendant  à  crier  une  facaltéda  médecine 

et  de  pharmacie  à  Bordeaui  [3  mai  18îi]  (t.  41, 
an.,  p.  49).— Rapport  sommairp,  par  M.  Charles 
Rolland  [25  mai]  (an.,  p.  252). 


2  —  Rapport  sommaire,  par  M.  Rivo,  sur 
la  proposition  de  MM.  Le  Roycr.  Ducarre  et 
•Utres,  relative  à  la  crÊation  d'one  faoaltô  de 
médecine  et  d'une  êcoIg  supérieure  de  phnr- 
macieà  Lyon  [17  mai]  (t.  Il,  an.,  p.  16ë). 

3  —  Exposé  des  motîEs  et  text«  de  la  prop?- 


jifhM.  owJwt  4-frF^  vfn/f  4f>wdfl  atM^ciw 


VOy.  DÉPUTÉS  FOltCnONNAinBa  POBUOB. 


FO^ftTS. 

Rapport  sommaire,  par  H.  de  Veotavon,  sur 
la  proposidon  de  M.  Boysset,  tendant  &  aliéner 
1«  tortAt  de  PËwt  tl*  inia  1«7EI  (t.  If,  An.p 
p.  2W). 


onSRXUi   DB   1870,  TOy.  DÂF&n.TBUEin'S  bnvahis.  —  BupauNTS  d'ikt^St  local. 
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m 


H 


HAVRE  (Maire  du),  voy.  Interpella- 
tions, §  2. 


•    HOPITAUX    CIVILS,   TOy.    ÉTABLISSE- 
MENT» DB  BfBNFAISANd. 


HOSPICES,  voy.  ÉTABLTSSBBIBNT8  M  BIEW- 
FAISANCE. 


HYPOTHÈQUES,  voy.  GONSERVATBUBf 
DES  HYPOTHÈQUES.  — >  CRÉANCES  HYPOTHÉ- 
CAtnES. 


I 


IMPOTS* 

Rapport,  par  M.  Francisque  Rive,  sur  la 
proposition  de  MM.  Labélpnye  et  ^ournaul^ 
relative  .à  la  répartition  de  Timpôt  mobilier 
[30  mai]  (t.  il,  an.,  p.  242). 

Voy.  Commerce  et  Industrie.  —  Créances 
HYPOTHÉCAIRES.— Libération  du  territoire. 
—  Revenu.  —  Sel.  —  Tabacs.  —  Valeurs 
mobilières. 


INSECTES  nuisibles  à  Fagriculture, 

voy.  Agriculture. 


INSTITUTIONS  CHARITABLES,  voy. 

^tablissekeiits  de  biemfaisabkx. 


INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Prethière  détihUratioh  èur  les  propositions  : 
1»  de  MM.  le  duc  de  Broglie»  Wallon  et  autres; 
2odeMM.  de  Corcelle,  Saint-Marc  Girardin 
et  autres,  relatives  au  conseil  supérieur  de 
renseignement  et  aux  conseils  académiques 
[24  avril  1872]  (t.  il,  p.  35).  —  L'Assemblée 
décide  qu'elle  passera  à  la  seconde  délibéra- 
tion (ibid,). 


>.' 


INTERPELLATIONS 

i  -^  Eaen^Uans  illégales  accordées  aw9  étran" 
gers  en  ce  qui  eoncerne  les  passe-ports.  -«  De- 
mande d'interpellations  à  ce  sujet  adressée 
au  Gouvernement  par  M.  le  comte  Jaubert 
[22  avril  1872}  (t.  li,  p.  1).  —  Discussion 
[27  avril]  (p.  90).  —  Sont  entendus  :  MM.  le 
comte  Jaubert  (p.  90,  94,  96)  ;  Victor  Lefranc, 
Ministre  de  Vlntérieur  (p.  92,  96).  —  Adoption 
de  Tordre  du  jour  pur  et  simple  (p.  96). 

2  —  Participation  des  magistrats  municipaux 
nommés  par  le  Gouvernement  à  Angers  et  au 
Havre  à  des  ma?iifestations  Iiostiles  à  l'Assemblée 
nationale,  —  Demande  d'interpellations  adres- 
sées à  ce  si^et  par  M.  Raoul  Duvalan  Mhnitre 
de  l'Intérieur  [22  avril]  (t.  11,  p.  2).  —  Discus^ 
sion  [25  avril]-  (p.  50).  —  Sont  entendus  : 
MM.  Raoul  Duval(p..50,  55);  Victor  Lefranc, 
Ministre  de  Vlnlèrxeur  (p.  53).  —  L'Aôséiïlblée 
passe  à  l'ordre  du  jour  (p.  55). 

3  —  Exécution  de  la  loi  du  €  septembre  iSII^ 
relative  aux  dédommagements  à  aocorder  aws 
départements  envahis.  -^  Demande  d'interpellar 
tiens  à  ce  sujet  au  Gouvernement,  par  MM.  Bus- 
son-Duvlviers  et  Saentjens  [22  avril]   (t.  !!# 

p.  6).  '    .  :   . 

4  —  Agitation  provoquée  dans  le  Cher  à  Voc* 
casion  de  la  publication  d'un  document  parlemm- 
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taire  par  le  préfet  de  ce  département,  —  De- 
mande d*interpellatIons  à  ce  sujet  au  Ministre 
de  rintérieur,  par  M.  Henri  Pournier  [30  avril] 
(t.  If,  p.  131).  —  Ajournement  à  un  mois,  sur, 
la  demande  de  M.  Fournier  (p.  244). 


5  ^  Infractions  à  la  loi  du  S  juillet  iS50  sur 
renseignement,  depuis  le  Ï6  septefnbre  1870. 
—  Demande  d'interpellations  adressée  à  ce 
sujet  au  Ministre  de  Flnstruction  publique 
par  M.  le  baron  Ghaurand  [G  mai]  (t.  11, 
p.  227). 

6  —  Mesures  prises  par  le  Ministre  delà  Guerre 
à  raison  des  faits  dénoncés  par  la  Commission  des 
marchés.  — -  Demande  d'interpellations  à  ce 
sujet  adressée  au  Ministre  de  la  Guerre  par 
M.  Rouher  [7  mai]  (t.  11,  p.  250).  —  Sont 
entendus  :  MM.  Rouher,  le  général  de  Gissey, 
Ministre  de  la  Guerre  (ibid,).  —  Les  interpella- 
tions sont  fixées  à  quinzaine  (ibid.).  —  Discus- 
sion [21  et  22  mai]  (t.  11,  p.  451  et  suiv.).  — 
Ont  pris  part  aux  débats  :  MM.  Rouher  (p.  451 
à  469,  480  à  489);  Gambetta  (p.  469,  489  à 
493,  495)  ;  le  duc  d'Audiffret-Pasquîer  (p.  471 
&  481,  486)  ;  Jules  Favre  {p.  483)  ;  de  Gavardie 
(p.  493)  ;  de  Belcastel  (p.  494)  ;  le  duc  de  Bro- 
glie,  Dahirel  (p.  495).  —  Adoption,  au  scrutin 
public  et  à  l'unanimité,  de*  Tordre  du  jour 


TABLE  ANALYTIQUE 

motivé  proposé  par  MM.  le  duc  de  Broglie  et 

autres  [22  mai]  (p.  496)  ;  liste  des  votants  {ibid.). 
—  Incident  au  sujet  de  l'empereur  Maximilien, 
à  l'occasion  de  la  lecture  du  procés-verbal  de 
la  séance  du  22  mai  [23  mai]  (p.  499).  —  Sont 
entendus  :  MM.  le  générai  Loysel  (p.  499,  500); 
Gambetta,  Haentjens  (p.  500). 


IVRESSE. 

Deuxième  délibération  sur  les  propositions  : 
1»  de  MM.  Yilfeu,  Desjardins  et  Autres;  2o  de 
M.  Théophile  Roussel,  sur  la  répression  de 
l'ivresse  [23  avril  1872]  (t.  II,  p.  13).  —  Ont 
pris  part  aux  débats  :  MM.  Albert  Desjardins, 
rapporteur  (p.  13,  19,  21,  23,  26,  30,  32,  3?.); 
Millaud  (p.  13);  Tiersot  (p.  13,  18);  TesteUn 
(p.  14);  Tolain  (p.  17,  18);  Peltereau-VUle- 
neuve  (p.  18);  Laboulaye  (p.  18,  25,  26,  27); 
Alfred  Giraud  (p.  19);  Naquet  (p.  19);  de  Pres- 
sensé  (p.  20);  Ganivet  (p.  21,  24  à  26) j  Sal- 
neuve,  Schœlcher  (p.  22)  ;  Bienvenue  (p.  22, 31)  ; 
de  la  Sicotière  (p.  23,  24,  31,  32),  de  Marcère 
(p.  24,  34);  Boyér  (p.  25);  René  Brice  (p.  27) 
le  vicomte  d'Haussonvilie  (p.  32,  33)  ;  Beaus- 
sire  (p.  33,  34).  —  L'Assemblée  décide  qu'elle 
passera  à  la  troisième  délibération  [24  avril] 
(p.  35). 


J 


JOURN  AUZ|  voy .  JuRT. — QUSSTIONS,  §  4 . 


JURY. 

•  • 
1  —  Première  délibération  sur  la  proposition 
de  MM.Bérenger,  Desbons  et  autres,  relative  à 
la  création  d'un  jury  spécial  en  matière  de  délits 
Se  presse  et  de  délits  politiques  [24  avril  1872] 
(t.  11,  p.  35).  <—  L* Assemblée  décide,  sans  dis* 
eusfiion^  qu'elle  passera  à  une  deuxième  ISiélibé- 
ration  (ibid.): 


2  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de 
loi  tendant  à  modifier  la  formation  du  jury 
en  matière  criminelle  [30  mai]  (t.  11,  an.| 
p.  237). 

3  —  Rapport  sommaire,  par  M.  Lenoêl,  sur 
la  proposition  de  M.  Parent,  tendant  à  modi« 
fier  l'article  337  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, afin  d'étendre  la  compétence  des  Cours 
d'assises  aux  qualifications  diverses  dont  Pin^ 
fraction  qui  leur  est  soumise  par  l'acte  d'ac* 
cusation  est  susceptible  [30  mai]  (t.  11  «  an., 
p.  244). 
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LÉGION  D'HONNEUR. 

Rapport,  par  M.  le  général  Mazore,  sar  la 
proposition  de  MM.  Destremx,  Rampon  et 
autres»  tendant  à  abroger  le  décret  du  28  oc* 
tobre  1870  et  à  modifier  les  récompenses  na- 
tionales ;  et  sur  la  proposition  de  M.  Huon  de 
Penanster  sur  le  même  objet  [6  juin  1872]  (t.  11, 
an,,  p.  272). 


LÉGITIMATION. 

Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  proposition 
de  M.  Mazerat  tendant  à  modifier  les  articles 
331  et  335  du  Qode  civil,  concernant  la  légiti- 
mation des  enfants  nés  hors  mariage  [6  mai 
18721  (t.  11,  an.,  p.  75). 


LIBÉRATION  DU  TERRITOIRE. 

Rapport,  par  M.  Margalne,  sur  la  proposition 
de  M.  Jean  Brunet  concernant  ui\  impôt  na- 
tional ayant  pour  objet  la  libération  du  terri- 
toire [2  mai  1872]  (t.  11^  an.,  p.  42).- 


LIMITES  DE  GANTONS  ET  DE  COM- 
MUNES (Modifications  de). 

Laval  (Ville  de)  [Division  de  cette  ville  en 
deux  arrondissements  de  justice  de  paix].  — 
Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
[29  avril  1872]  (t.  Il,  an.,  p.  25).  —  Rapport, 
par  M.  Nétien  [21  mai]  (an.,  p.  184). 

Loirb-Inférieurb  [Annexion  à  la  commune 
de  Maumusson  d'une  portion  de  la  commune  de 
*  la  Routière].  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du 
projet  de  loi  [22  avril]  (t.  11,  an.,  p.  3). 

MsuATHB-BT-MosBLLE.  —  Exposé  dos  mo- 
tifs et  texte  du  projet  de  loi  pour  la  formation 
de  trois  nouveaux  cantons  de  justice  de  paix 
dans  ce  département  [7  juin]  (t.  11,  an.,  p.  281). 

Trou  VILLE  (Ville  de).  —  Exposé  des  motifs 
et  texte  du  projet  de  loi  tendant  à  créer  un 
canton  de  justice  de  paix  dans  cette  ville 
[7  juin]  (t.  11,  an.,  p.  282). 


LTON  {vme  de),  voy.  Facultés. 
Questions,  g  1. 


M 


MAGISTRATURE. 

Suite  de  la  deuxièm»  délibération  sur  les 
propositions  relatives  à  Torganisation  de  la 
magistrature  [23-^vril  1872]  (t.  11,  p.  11).  — 
Bout  entendus  :  MM.  Bidard,  rcq^rteur; 
Bertauld  (p.  11  et  12).  —  L'Assemblée  pro- 
nonce  l'ajournement  (p.  12).  —  Reprise  de  la 
deuxième  délibération  [6  mai]  (p.  229).  —  Art.  i 
{ibid.).  8ont  entendus  :  MM.  de  Gavardie 
(p.  229);  Raudot  (p.  230,  237.  238,  242);  Mer- 


veilleux-Duvignaux  (p.  233);  Bidard,  rappor-^ 
teur  (p.  236, 240, 241,  24S);  René  Brice  (p.  238, 
240,  242);  Bérenger  (de  la  Qrôme),  Dahirel 
(p.  239);  Paulin  Gillon  (p.  240)  ;  Alfred  Dupont, 
Jozon  (p.  242);  Rameau  (p.  243);  Limpérani 
(p.  244).  Adoption  de  Tarticle  amendé  (p.  244). 
—  Art.  3  (p.  250).  Sont  entendus  :  MM.  Gayot 
(p.  250);  Luro  (p.  251);  Giraud  (p.  252);  Lespi- 
nasse,  de  Marcére  (p.  254)  ;  René  Brice  (p.  256)  ; 
Depeyre,  Limpérani  (p.  258).  Adoption  de 
l'article  3,  avec  la  suppression  de*  la  condition 
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de  l'examen  public  pour  la  nomination  des 
magistrats  fp.  259).  —  Snppression  des  arti- 
cles 4  et  5,  par  snite  de  cette  modification  [ibid,). 
—  Art.  6  et  7  (p.  259,  260).  Sont  entendus  : 
MM.  Roger-Marvaise,  Salvy  (p.  260);  Paris 
(p.  260,  261,  263);  Goblet  (p.  261,  263);  Félix 
Voisin,  Bigot  (p.  263).  Adoption  de  ces 
deux  articles  et  de  l'actlde  8  (p.  %W,  263],  — 
Àjoamement  de  Tarticle  $/  sur  la  (feman^Q  do 
M.  Bérenger  (de  la  DrÀme)  (p.'  ^61).  —  Art.  {0 
[Présentation  des  magistrats  inamoTibles  par 
une  commission  spéciale  de  (a  CSouir]  (p.  264). 
Ont  pris  part  aux  débats  :  ItfM.  de  'Gayardie 
(p.  2fô,  269);  Dufaure,  Minùtrê  de  là  JuiHç» 
(^.  ^d);  Gjra^d  (p.  275);  AntOnb  Leftyre- 
Pontalls  (p.  277);  Raudot  (p.  ^i\  286);  tter- 

liiiUeu-l>ati(QMiL:(r-  288)-r  .'mma  («rtti}; 
]BÉrfai(pf  M»,  M4};  Blffti(pc;Û6r8S7)ifi«UH 
Cp.  287»  29&,  mh  Ba«tgMm  (j|K  287,  816»  819); 
Berfiauia  (p^  29»);.  BérePt»  <de  laPrAae) 
(p.  299);  Bldard,  rapporkùr  (p.  306);  Emma- 
iittél  AAgo  (pi  t\^,  8i9).  Rejet  suoeMff  : 
I*  d6  ramendettint-de  H^fitobfef  Qy.  SOT}; 
Km  de*  YMant»  (p.  80^;  f^  dé  ramend^Aeiil 
de  mm:  Béreiigef  (de  bl  OrM^  f {r.  90B)^HÉto 
desTotants  (p.  310);  3»  deParlfcle  du  projet 
de  la  CiOmmlssion  (p.  320)  ;  liste  des  Toianto 
fp.  324);  rectifications  (p.  327).  —Sur  la  de- 
mandé de  M.'  le  comte' de  Maillé  et  de  M.'On- 
faure.  Ministre  de  la  Justice,  l'Assemblée  or- 
donne le  renvoi  à  la  Commission  di3  la  suite 
du  projet  de  loi  [11  mai]  (p.  321), 


MANUFACTURES,  voy.  ENFANTS  DANS 

LES  MANUFACTURES. 


MARCHÉS  passés  pendant  la  gaerre 
de  1870. 

1  —  M.  le  duc  d'Audiffret-Pasquier  de- 
mande la  mise  à  Tordre  du  jour  de  la  discussion 
des  çondosions  du  rapport  de  M.  Riant,  au 
nom  de  la  Commission  des  marchés,  concer- 
nant les  acquisitions  faites  par  le  Ministère  de 
la  Guerre  en  Angleterre  [29  avril  1872]  (t.  11, 
p.  117).  —  Discussion  [4  mai]  (p.  212).  —  Sont 
entendus  :  MM.  le  duo  d'Audiifret-Pasquieii 
(p.  212  à  221)  ;  le  général  Loj^gel  (p.  217);  Lu- 
cien Brun  (p.  222)  ;  de  Gavardie  (p.  222); 
PAris,  Target,  Schœlcher,  le  vicomte  de  Lor- 
geril  (p.  223).  —Adoption  à  runanimité  :  i»  des 


condnsions  de  la  Commission,  tendant  &  nom- 
mer une  Gonunlssion  d'enquête  chaigfe  de  re- 
chercher la  situation  et  l'emplor  da  matériel 
de  guerre  existant  an  1»  juillet  1870  ;  et  à  ren- 

.  '  Toyer  à  l'examen  des  Commissions  de  la  réor- 
ganisation de  l'armée  et  des  services  adminis- 
tratif la  question  de  la  création  d'un  contrôle 

.  civU  sur  les  services.du  Ministère  dç  la  Guerre 
[même  séance]  (p.  223);  Î9à^  la  pràpofrïtiôn 
de  M.  Lucien  Brun^de  charger  la  Commission 
des  mardiés  Âe  l^enquéte  demandée  par  éDe 
(tiUit};  >'de  la  propnitlon  de  H.  PStïs  de 
fiiire  publier  et  atàdier  dans  toutes  les  6om^ 
mune^  de  l^rancê  le  dlscouri  dé  M.  le  doe 

I  d^Audiffiret-PàsqQier.(<Mc{.);      . 

2  —  Rapports  :  par  M.  Bktoye^  (Dépdnssr 
d'équipement  des  Corps  bines  du  département 
du  Rhône)  [30  avrU  187^1, 11,  an.,  ]?-  3^;.— 
par  M.  Jules  Buisson  (de  TXtOéim^méîÀtim 
CuvUller,  ProYOstetYerdtor  [2mai]Can.,  p.  43); 
— par  M.  Bnsson-pntitfiM'itir la  ttibtfimïér- 
rand  et  Piaèkire  Biawy  (U  tiàii  {u.;  p.  95),'— 
par  ÏI.  Alfiréd  MomSist  sur  téi  matdiés  passer 
dans  là  iHauté-Gài^bné  pottr  PhabOlement  el 
l'équipement  des  mobiles  et  "der 'm<ri»8isés 
[11  mal]  (an.,  p.  96);  •-*  par  M.  de  Ségor  sur 
les  achats,  d'annes .  et  4e  munitions  effectués 
par  îè  dép&rlemènt^  dù^'Rtiôtfe  («Indre  6i- 
rodon)  [11  mai]  (an.,  p.  104). 

3  —  Obséftations  de  M.  le  dttts  d'Andiffret- 
Psstsquîer,  Président  de  la  Ûémmissim  dès  mar- 
cMs,  et  dé  M.  Ganbetta,  à  Pôccasiàn  du  dépôt 
sur  lo  bureau  de  l'Assemblée  de  ces  trois  der- 
niers rapports  [Il  mai]  (t.  11,  p.  313,  314). 

4  —  Interpellations  de  M.  Rouher  sur  les 
mesures  prises  au  sujet  des  faits  dénoncés  par 
la  Commission  des  marchés,  voy.  Intbrpbl- 

LATIONS,  g  6. 


MATIÈRES  PREMIÈRES. 

Rapport  rectifié,  par  M.  Gordicr,  sur  le  projet 
de  loi  portant  fixation  des  tarifs  spécifiques  sur 
les  matières  brutes,  textiles  et  autres  [10  mai 
1872]  (t.  il,  an.i  p.  311).       '  : 


MINISTÈRE  P¥   LA  GUBRUE^  voy. 

Mabghés. 
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MONITEUR   DES  COMMUNES,  voy. 
Crédits,  §  9. 

MONTS-DE-PIËTË. 

Exposé  des  motifs  et  texte  do  la  proposition 


de  MM.  Raoul  Duval,  Dachâtel,  etc.,  sur  les 
établissements  de  prêts  sar  nantissement  ou 
monts-de-piété  [31  mai  1872]  (t.  H,  an., 
p.  247), 


N 


NAVIGATION  INTËRIBtJRE. 

Rapport,  par  M.  Krantz,  sur  la  navigation 
intérieure,  au  nom  do  la  Commission  d'enquête 
ëwt  les  chemins  de  fer  et  les  Toies  de  transport 
[8  juin  1872]  (t.  11,  an,  p.  292). 

Voy.  QaMàjûx. 


NOU  velle-gal£  oonie. 

Projet  de  loi  tendant  à  régler  la  condition  des 
déportés  à  U  Nouvelle -Galédonie,  voy.  Dé- 
portés. 


OCTROIS. 

Grbnoble  (Ville  de).  —  Exposé  des  motifs 
et  texte  du  projet  de  loi  tendant  à  proroger 
une  surtaxe  sur  les  vins  à  roctroi  de  cette  ville 
[3  mai  1872]  (t.  1!,  an.  p.  53).  —  Rapport,  par 
M.  Fouquet  {22  mai]  (an.,  p.  185). 

GuissÉNY  (Finistère).  -^  Exposé  des  motifs 
et  texte  du  projet  de  loi  tendant  à  établir  ; 
a  Poctroi  de   cette  commune   des   surtaxes 
sur  les  boissons  [27  mai]  (t.  11,  an.,  p.  229). 

PONTOiSE  (Ville  de).  —  Exposé  des  motifs  et 
texte  du  projet  de  loi  tendant  à  augmenter  les  . 
surtaxes  jusqu^au  31  décembre  1881  sur  les 
vins  et  eaux-de-vie  à  Toctroi  de  cette  com- 
mune [24  avril]  (t.  U,  an,  p.  5).  —  Rapport, 
par  M.  Labélonye  [6  mai]  (an.,  p.  76).  — 
*  Adoption  [U  mai]  (p.  314). 

• 

VoiBON  (Isère).  —  Exposé  des  motifs  et  texte 
àxi  projet  de  loi  relatif  à  Té^lissement  de 
Hurt^xes  sur  le  vin,  Talcool  et  r^Jbsia^be  k  Vqo- 


trôi  de  cette  commune  [3  mai]  (t.  U,  an., 
p,  53).  —  Rapport,  par  M.  Parent  [15  mai]  (an.; 
p.  151).  —  Adoption  [23  mai]  (p.  503). 

YvETOT  (Ville  de).  —  Discussion  du  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  l'établissement  de  sur  - 
taxes  sur  les  boissons  à  l'octroi  de  cette  com- 
mune [30  avril]  (t.  11,  p.  121). 


offenses  envers  rAssemblée  natio- 
nale, voy.  RÈGLEMENT. 


OPPOSITIONS    ET    TRANSPORTS, 

voy.  Paris  (Ville  de),  g  1. 


ORLEANS  (Famille  d),  voy.  Biens  db 

LÀ  FAMILLE  D*OfiLÉANS. 


OUVRIERS,  voy.   £^QUÉTSS,  PÀRLEMW' 
TAIAB8« 


392 


TABLE  ANALYTIQUE 


PARIS  (ViUë  de). 

1  —  Rapport,  par  M.  Louvet,  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  reconstitution  des  états  et  des 
registres  de  significations  d'oppositions  et  de 
transports  à  la  Caisse  municipale  de  Paris  et 
aux  Caisses  des  travaux  de  Paris  et  de  la  bou- 
langerie [25  avril  1872]  (t.  il,  an.,  p.  9).  — 
Discussion  [8  mai]  (p.  273).  —  Est  entendu  : 
M.  Louvet,  rapporteur  (p.  274).  —  Déclaration 
d'urgence  et  adoption  de  Tensemble  du  projet 
de  loi  [môme  séance]  (p.  275). 

2  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de 
loi-tendant  à  prolonger  jusqu'au  !««•  janvier  1873 
le  délai  fixé  par  Tart.  13  de  la  loi  du  12  février 
1872  sur  la  reconstitution  de  Téti^t  civil  de 
Paris  [14  mai]  (t.  11,  an.,  p.  126).  —  L'As- 
semblée déclare  l'urgence  (p.  349).  —  Rapport/ 
par  M.  Wallon  [22  mai]  (an.,  p.  194).  —  Adop- 
tion, sans  discussion  [25  mai]  (p.  543). 

• 

3  —  Proposition  de  M.  Haentjens  tendant  à 
donner  pleins  pouvoirs  au  Conseil  d'Enquête 
des  capitulations  pour  examiner  les  conditions 
de  la  capitulation  de  Paris,  voy.  Conseil  d'En- 
quête SUR  LES  CAPITULATIONS. 


PASSEPORTS,  voy.  Interpellations,  g  1 . 


PATBNTBS. 

*  Proposition  de  M.  Rouveure  tendant  à  éta- 
blir un  impôt  sur  le  sel,  les  revenus  et  les  pa- 
tentes, voy.  Revenu. 


PENSIONS  CIVILES. 

Exposé  des  motifs,  et  texte  du  projet  de  loi 
relatif  aux  pensions  à  inscrire  au  profit  des  tri- 
butaires de  la  Caisse  des  retraites  de  l'ancien 
Sénat  [10  mai  1872]  (t.  11,  an.,  p.  82).  —  Rap- 
port,  par  M.  Courcelle  [27  mai]  (an.,  p;  226). 


PESTE  BOVINE,  voy.  CRÉDITS,  g  4.  — 
Questions,  g  3. 


PÉTITIONS. 

1  —  Rapport,  par  M.  Eugène  Talion,  sur  les 
propositions  :  l^*  de  M.  Talion  et  autres  relative 
à  Texercice  du  droit  de  pétition  ;  2<'  de  M.  Pa- 
ris relative  à  une  modification  de  l'art.  95  du 
règlement;  3<>*de  M.  le  général  Robert  sur 
le  même  objet  [29  avril  1872]  (t.  il,  an., 
p.  26). 

2  —  Rapports  sur  diverses  pétitions  :  !<>  t^T 
avril],  par  MM.  de  Gavardie  (p.  87  à  90);  Grol- 
lier  (p.  97  à  99);  — 2»  [18  mai],  par  MM.  le  général 
Maznre  (p.  436);  Oscar  de  Lafayette  (p.  437); 
Prétavoine  (p.  438);  le  vicomte  de  Lorgeril  (p. 
439  à  443);  le  comte  d'Abbadie  de  Barrau  (p. 
443  à  444);  Lebas  (p.  445  à  447);  le  comte  de 
Montlaur  (p.  447  à  44^);  —  S^  par  M.  Fouquet 
[25  mai]  (p.  556  à  558). 


PORT  DE  BORDEAUX. 

Exposé  des  inotife  et.  texte  du  projet  de  loi 
autorisant  la  chambre  de  Commerce  de  Bor- 
deaux à  emprunter  une  somme  de  3,500,000  fr. 
pour  la  construction  d*un  bassin  à  flot  dans  le 
port  de  Bordeaux  [30  avril  1872]  (t.  11,  an., 
p.  36).  ^  Rapport,  par  M.  Adrien  Bonnet  [14 
mai]  (an.,  p.  126). 


POSTES. 

Rapport,  parM.de  Fourtou,  sur  le  projet  de 
loi  portant  approbation  d'une  convention  pos- 
tale avec  Tempire  d'Allemagne  [4  mai  1872]  (t. 
11,  an.,  p.  59).  —  Discussion  [13  mai]  (p.  328). 
-—  Ont  pris  part  aux  débats  :  BiM.  Horace  de 
Choiseul  (p.  328,  356);  de  Fourtou,  n^pporteur 
(p.  332);  Léonce  de  Guiiaud  (p.  339);  Rampont 
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Cp.  344);  de  Ravinel  (p.  348,  350);  de  Rémusat, 
Ministre  des  Affaires  étrangères  (p.  353);  Rouher 
(p.  357)  ;  Dahirel  (p.  358).  —  Adoption  de 
rarticle  unique  du  projet  de  loi  [14  mai] 
(p.  362). 


PRÉFECTURES  et  Sous-Préfectares. 

Rejet  de  la  prise  en  considération  de  la  pro- 
position de  M.  H.  de  Saisy,  ayant  pour  objet 
la  réduction  du  traitement  des  préfets,  la  sup- 
pression des  sous-préfectures  et  la  mise  au 
concours  des  fonctions  de  Conseillers  de  préfec- 
ture [26  avril  1872]  (t.  i,  p.  68). 


PRESSE  (  Délits  de  ) ,  ' voy .  Jury.    — 

QUESTIONS;  g  4. 


PROPRIÉTÉ,    VOy.    TRANSMISSIONS     DE 
PROPRIÉTÉ. 


PRUD'HOMBIES  (Conseil  des). 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  de  Janzé,  Raoul  Du  val 
et  autres,  tendant  à  établir  à  Paris  une  cin- 
quième section  du  Conseil  des  Prud'hommes, 
ayant  mission  de  statuer  sur  les  différends  entre 
les  ouvriers  des  Compagnies  de  chemins  de 
fer  et  les  Comités  de  direction  de  ces  Compa- 
gnies [24  avril  1872]  (t.  11,  p.  35).  —  Sont  en- 
tendus :  MM.  le  baron  de  Janzé  (p.  35);  Bas- 
tid,  rapporteur  (p.  38,  43);  Tirard  (p.  40);  To- 
lain  (p.  44).  —  Adoption,  au  scrutin  public,  des 
conclusions  de  la  Commission,  tendant  à  reje- 
ter la  prise  en  considération  [24  avril]  (p.  45); 
liste  des  votants  (ibid.). 


Q 


QUESTIONS. 

1  —  Arrestations  et  visites  domiciliaires  opé- 
rées à  Lyon.  —  Question  adressée  à  ce  sujet, 
par  M.  Millaud,  au  Ministre  de  l'Intérieur  [27 
avril  1872]  (t.  11,  p.  96).  —  Sont  entendus  : 
MM.  Millaud' (p,  96,  97);  Victor  Lefranc,  Mi- 
nistre de  tlntériextr  (p.  97). 

2  —  Situation  des  Alsaciens-Lorrains  qui  op- 
teront pour  la  nationalité  Française,  en  exécution 
du  traité  avec  V Allemagne,  —  Question  adressée 
à  ce  sujet,  par  M.  Scheurer-Kestner,  au  Mi- 
nistre des  Affaires  étrangères  [30 avril]  (t.  il, 
p.  139).  —  Sont  entendus  :  MM.  Scheurer- 
Kestner  (p.  139);  de  Rémusat,  Ministre  des  Af- 
faires étrangères  (p.  140);  Lefébure  (p.  141). 


3  —  Relard  apporté  au  payement  des  indem^ 
nités  dues  aux  propriétaires  d^animoua  abattus 
pour  cause  de  typhus  contagieux.  -^  Question 
adressée  à  ce  sujet,  par  M.  Beaucarne-Leroux, 
au  Ministre  de  TAgriculture  et  du  Commerce 
[30  avril]  (p.  141).  —  Sont  entendus  :  MM.  Beau- 
carne-Leroux  (p.  141);  Teisserenc  de  Sort,  Mi- 
nistre de  V Agriculture  et  du  Commerce  (p.  141, 
143);  des  Retours  (p.  142).  - 

4  —  Vente  à  Toulon  du  journal  italienleiUfiïià, 
dont  Ventrée  est  interdite  en  France,  —  Question 
adressée  à  ce  sujet  au  Garde  des  Sceaux,  par 
M.  de  Belcastel  [4  mai]  (p.  223).  —  Sont 
entendus  :  MM.  de  Belcastel  (p.  223,  224) , 
Dufaure,  Garde  de9  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice 
(p.  224). 


ANKEXBS.  —  T.  XI. 


.^0 
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RXCETTES  PARTICULIÈRES. 

Rejet  de  la  prise  en  considération  de  la  pro- 
position de  M.  H.  de  Saisy,  ayant  pour  objet 
la  snppression  des  recettes  particulières  [26  avril 
1872]  (t. Ml,  p.  68). 


RfiGOlAPENSBS  NATIONALES,  Toy. 
LÉGION  D'HONNSVR. 


RÈGLEMENT  de  VAssemblée  ttatio- 
nale. 

1 — Prise  en  considération  de  la  proposition  de 
MM.Beaussire  et  Desjardins,  tendant  à  modifier 
le  chapitre  8  du  règlement,  en  ce  qui  concerne 
la  déclaration  d'urgence  [27  avril]  (t.'ll,  p.  96). 

2  —  Rapport  sommaire,  par  M.  Léopold. 
Faye,  sur  la  proposition  de  M.  Margaine  rela- 
tive à  la  modification  de  l'article  26  du  règle- 
ment, en  ce  qui  concerne  le»  Gommifsions  de 
finances  [6  mai]  (t.  il,  an,,  p.  77). 

3  —  Discussion  sur  la  prise  en  considération 
de  la  proposition  de  M.  le  comte  Jaubcrt,  ayant 
pour  objet  d'ajouter  au  règlement  une  dispo- 
sition concernant  les  délits  d'offenses  envers 
PAssemblée  nationale,  commis  par  un  de  ses 


membres  [!5  mai]x(p.  551).  —  Sont  entendus  ; 
MM.  le  comte  Jaubert  (p.  551)  ;  Daguenet,  rap^ 
porteur  (p.  553).  —  Adoption,  au  scrutin  public, 
des  conclusions  de  la  Ck)mmission,  tendant  an 
reftis  de  la  prise  en  considération  (p.  555]  ;  liste 
des  votants  (p.  558). 

4  —  Rapport  sommaire,  par  M«  Max  Hieluurd, 
sur  la  proposition  de  M.  de  Kerdrel  et  autres, 
tendant  à  modifier  l'artide  51  du  règlement  de 
r Assemblée  nationale,  relatif  tax  dtsundAs  de 
vote  au  scrutin  public  [i~  juin  1872]  (t.  H, 
an,,  p.  262). 

5  —  Rapport,  par  M.  Eugène  Talion,  sur  la 
proposition  de  MM.  Beaussire  et  Albert  Des- 
jardins,  tendant  à  modifier  le  chapitre  8  du  rè- 
glement sur  la  déclaration  d'urgence  [7  juin  1872] 
(t.  il,  an.,  p.  283). 

Voy.  ÉLECTIONS,  g  2.  —  Pétitions. 


RÉUNIONS  PUBLIQUES,  voy.  ASSO- 
CIATIONS. —  ÉLECTIONS,  g  3. 


REVENU  (Impôt  sur  le). 

Proposition  de  M .  Rouveure,  tendant  à  établir 
un  impôt  sur  le  sel,  les  revenus  et  les  patentes 
[10  mai  1872]  (t.  il,  p.  294,  et  an.,  p.  83). 


SALLE  DES  SÉANCES,  voy.  ASSEMBLÉE 

NATIONALE.. 


SEL. 


1  —  Proposition  de  M.  Rouveure,  tendant  à 


établir  un  impôt  sur  le  sel,  les  revenus  et  les 
patentes,  voy.  Revenu  (Impôt  sur  le). 

2  —  Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  propo- 
sition de  MM.  de  laRochette,  Rivaille  et  antres, 
concernant  l'impôt  sur  le  sel  [28  mai]  (t.  il, 
an.,  p.  230). 


SÉNAT. 


Projet  de  loi  relatif  aux  pensions  des  tribu- 
taires de  la  Caisse  des  retraites  de  l'ancien 
Sénat,  voy.  Pensions  civiles. 

SOUS -PRÉFECTURES,  voy.  Préfec- 
tures. 


SUCCESSIONS. 


1  —  Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  propo- 
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sition  de  M.  Delsol,  tendant  à  modifier  les  droits 
de  l*époux  survivant  sur  la  succession  de  son 
conjoint  prédécédé  [21  mai  1872]  (t.  il ,  an., 
p.  181). 


2  —  Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  propo- 
sition de  MM.  Joumault,  Garnot  et  autres , 
tendant  à  modifier  lo  tarif  des  droits  de  suc- 
cession [24  mai]  (t.  11,  an.,  p.  217). 

Voy.  Valeurs  mobilières. 


SURTAXES,  voy.  Octrois, 


TABACS. 

1  —  Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  propo- 
sition de  MM.  Villain,  Paris  et  autres,  concor- 
nart  les  tabacs  dits  de  cantine  vendus  dans  les 
zones  frontières  [23  avril]  (t.  11,  an.,. p.  10  et 
an.,  p.  4).  —  L'Assemblée  déclare  Turgence 
et  ordonne  le  renvoi  à  la  Commission  du  budget 
[même  séance]  (p.  10). 

2  —  Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  propo- 
sition de  MM.  de  Lorgeril,  de  Bois-Boissel  et 
autres,  tendant  à  abroger  les  articles  1  et  2  de 
la  loi  du  25  février  1872  sur  les  tabacs  ordinaires 
et  de  cantine  [4  mai]  (t.  11,  p.  211,  et  an., 
p.  54). 

3  —  Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  propo- 
sition de  MM.  de  Saisy  et  Brame,  tondant  à 
établir  une  augmentation  de  3  p.  400  sur  le 
prix  actuel  des  tabacs  de  luxe,  et  à  abroger  la 
loi  du  29  février  1872  [8  mai  1872]  (t.  11,  an., 
p.  80). — L'Assemblée  déclare  l'urgence  (p.  271). 


TARIFS  SOT  fes  matières  premières, 

voy.  Matières  premières. 


TIMBRE. 


Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 


modifiant  les  droits  de  timbre  anxqaels  sont 
assujettis  les  titres  de  rentes  et  effets  publics 
des  gouvernements  étrangers  [29  avril  1872] 
(t.  It,  an.,  p.  22).  —  Rapport,  par  M.  Mathieu- 
Bodet  [î>3  mai]  (an.,  p.  205).  —  Discussion 
[25  mai]  (p.  544).  —  Sont  entendus  :  MM.  le 
baron  de  Soubeyran  (p.  544)  ;  Matbieu-Bodet, 
rapporteur  (p.  545).  —  Adoption  de  l'ensemble 
du  projet  de  loi  (p.  545). 

Voy.  Emprunts  d'intérêt  local. 


TITRES  AtJ  PORTEUR.    • 

Rapport,  par  M.  (Jrivart,  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  titres  au  porteur  volés  ou  détruits 
[10mail872](t.li,an.,  p.  85). 


TOULOUSE  (Ville  de). 

Proposition  de  MM.  Gatien-Arnoult,  Hum- 
bert  et  autres,  tendant  à  créer  une  faculté  de 
médecine  à  Toulouse,  voy.  Facultés. 


TRAITÉS. 

Projet  do  loi  relatif  à  Tapprobation  d'une 
convention  postale  avec  PAUemagne ,  voy. 
Postes.  —  Questions,  g  2. 
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TRANSMISSIONS  DE  PROPRIÉTÉ. 

Rapport  sommaire,  par  M.  de  Ventavon,  sur 
la  proposition  de  MM.  Parent  et  Folliet,  ten- 
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